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TROISIEME SESSION, QUATRIEME PARLEMENT.

CHAMBRE DES COMMUNEý.
JEUDI, 9 décembre 1880.

Le parlement qui a été prorogé d'une date à l'autre
reçoit maintenant l'ordre de s'assembler ce neuvième jour
do décembre 1880, pour l'expédition des affaires.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures moins un
quart.

Rxéné Edouard Kimber, écuier, huissier do la verge noire,
apporte un tme-'age en ces termes:

" M. L'OIRATEIUn,-
Son Excellence le gouverneur général requiert la présence immédiate

de cette Honorable Chambre dans la salle du Sénat."

La Cbambre se rend en conséquence à la salle du Sénat
Et la Chambre étant de retour,

ELECTIONS CONTESTÉES.

M. L'ORATEUR informe aussi la Chambre qu'il a adressé
ses mandata au greffier de la Couronne en Chancellerie,
lui enjoignant de préparer de nouveaux brefs pour les dits
districts électoraux respectivement.

DÉPUTÉS RÉCEMMENT ÉLUS.

M. L'ORATEUR informe, de plus, la Chambre que le
greffier a reçu du greffier de la Couronne en Chancellerie,
des certificats de l'élection des députés suivants, savoir:-

De JAMEs BEATY, écr., jun., pour le district électoral de Toronto-
ouest.

De GEoRGE WHELER, écr., pour le district électoral de la division nord
du comté d'Ontario.

De THoMAScSOTT, écr., pour le district électoral de Selkirk.
De DAviD AMEs MANso;, er., pour le district électoral de B1rome.
De l'honortble JosEP'n PHILIPPE Risz ADoLPHE CARoN, pour le district

électoral du comté de Québec; et
De l'honorable JOSEPH ALFBED MoUsSEAU, pour le district électoral de

Bagot.

INTRODUCTION DE DÉPUTÉS.
APPELS. Les niembres -suivants ayant préalablement pité le ser-

M. x.'ORATEUR informe la Chambre qu'il a reçu du ment voulu par la loi, et signé le rôle qui le contient, pren.
régistraire de la Cour Suprême du Canada, copie certifiée nent leur siege en Chambre, savoir :-
des jugements et décisions rendus par la dite cour dans les L'honorable JosEPr PHILIPPE RENÉ ADoLIE CARON, député du district
causes suivantes : électoral du comté de Québec, introduit par Sir Joln A. Macdonald et

M. Langevin.
Dans l'appel (le George Wheler Vs. William Ilenry Gibbs, dans l'affaire L'honorable JosEPI ALFnED MoCSSFAU, députL du district électoral de

le l'election d'Ontario-Nord, les jugement et décision de la dite cour B ot,intrduit par Sir John A. Macdonald et M. Langevin.
ont permis le dit appel et le jugement dle Son Honneur M. le juge Armour, 1 As BEATY, ecr., jun., député du district électoral île Toronto-ouest,
d'autant qu'il déclare le dit George WVheler coupable de corruption aux introduit par Sir John A. Macdonald et Sir Leonard Tilley.
termes du paragraphe 3 de la clause 92 de l'Acte des élect-ons féderales DAvID AMEs MàNsoN, écr., député du district électoral dc Brome, intro-
contestées de 184, a étà infirmé, aucun appel n'étant interjeté de cette duit pa' M. Pope (Obmpton) êt i. White (Cardwell).
partie du jugement de l'honorable juge Armour, annulant la dite èlec- GEonGE iWaLER, écr., député du district électoral de la division nord
tion. I du comté d'Ontario, présente par 3. Blake et 31. Mackenzie.

Et dans l'appel de David Young et Archibald Wright, appelants, et
Donald Alexander Smith, intimé, dans l'affaire de l'élection de Selkirk, SERMENTS D'OFFICE.
les jugement et décision de la dite cour ont accordé le dit appel et le juge-
uent de l'honorable M. le juge Betournay declarant la dite election Sir JOHN A. MACDONALD presente un bill (No. 1)

relatif à la prestation des serments d'office.M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément Première lecture du Bill.
à l'acte 37 Victoria, chapitre 10, clause 36, il a adressé son
mandat au Greffier de la Couronne en Chancellerie lui DISCOURS DU TRONE.
enjoignant de préparer de nouveaux brefs d'élection pour
les deux dits districts électoraux. M. 'ORATEUR. J'ai l'honneur d'in'ormer cette

VACANCES.
Chambre que lorsque la Chambre s'est rendue, ce joui,
auprès de Son E'-cellence, dans la salle des séances du Sénat,

M. L'ORATEUR informe aussi la Chambre qu'il a reçu il a puxeence a'adresser tn discours aux deux
do différents députés notification des vacances suivantes Chambres du parlement, et, afin de prévenir toute erreur,
survenues dans la députation, savoir. j'ai obtenu une copie de ce discoure, qui se lit comme suit:-

De l'honorable Jon BE'VERLY RosmNsoN, député du district électoral HonOibaes'ffskieurE du'Sdnal :
de Toronto Ouest, par suite de l'acceptation de la charge de lieutenant- Messieurs de la Chambre des Communes:
gouverneur de la province d'Ontario. Je dois en ouvrant la troisième session de ce Parlement, vous offrir mes
décéd ni L. CHANDLER, écr., député du district électoral de Brome, félicitations bien sincères sur l'abondante récolte que la Providence a

D'AnoLPHES P. CAnON, écr., député du district électoral du comté de donnée 'au Canada, ainsi que sur le retour incontestable de la prospérité
Québec, par suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la cou- commerciale et le développement évident de nos différentes industries.
roDne.osEPH ALFRED MoUssE AU, er., déput du district électoral de Mes conseillers ont cru que les vacances du parlement leur offraient une
Bagot, par suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la cou- bonne occasion de-mettre à effet le vou que le parlement a formellement
ronne. exprimé de faire construire et exploiter le chemin de fer du Pacifique

De TiromAs OLIVER, écr., député du district électtdral. de la divisionexrmlecmiPafqu
nord du comté d'Oxford, décéde. Canadien par une compagnie. lêgalement constituée qui recevra des

De l'honorable A. R. A.GEns, député du district électoral de Montmo- subventions en argent et en terres, et non point par le gouvernement lui-
rency, par suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la cou- méme. En conséquence, trois de mes ministres se sont rendus en Angle-
ronne ; et

De l'honorable Louis F. G. BÂDy, député du district électoral de terre pour entamer des négociations dans ce but.

Joliette, par suite de l'acceptation d'une charge lucrative sous la cou- | Je suis heureux de pouvoir vous informer que leurs efforts ont été cou-
ronne. j ronnés de succès, et qu'un contrat a été conclu, sujet à l'approbation du

d 5
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Parlement, avec des hommes qui occupent unlte haute position financière
en Europe, aux Etats-l"nis et au Canada, pour construire rapidement
et exploiter pernianemment cette grande entrepirise nationale. Le contrat
et les documents qui s'y rattachent vous seront soumis sans délai, et je
vous prie d'y donner le plus tt possible toute votre attention.

("est dans ce tin que je vous ai convoqués avant l'époque ordinaire,
car rien ne lieut être fait par les entrepreneurs pour exécuter leurs travaux
et, de Inle, aucun arranugernent lierimalient pour l'organisation d'une
immigration systématique de l'Europe v'rs les territoires du Nord-Ouest,
Iei peut étre complété tant que le Parlement n'aura pas arrêté un pro.
granune ail sujet du chemin de fer. La construction des sections de la
ligne qfui sont Lctuellent données à l'entirepirisea régulièrenient avancé.
lienx nouvelles sections ont été récemment ouvertes au trafic, l'une de
Winnipbeg au Portage de la Prairie, l'autre du lae Travers à Kiwvatin, de
sorte que nous avons maintenant 2134 milles en expiloitation.

Vous serez heureux d'apiprendre que les mesures prises pour exploiter
avec économie les chemins le fer le lintercolonial et de l'île du iPrince-
Edouard, lent cen litir résultat de rdfluire consilérableient l'excédant des
d-penses sur les recettes. Le trafie satis cesse augmentant nous permet
d'espérer qiue pelant l'ann' courante, nous liouiiroins équilibrer les
il' penses et les recettes de ces chemins de fer.

.pai la satisfaction de vols apprendre que le gouvernement de Sa Majesté
i généreusement cédé au Caiada, dans le but d'en faire un vaisseau-
ecole, la corvette à vapieur " larybihs, recnment revenue de croisière
des mers de la Chiine. La corre4iondaice à ce sujet vous sera soumise.

RAPPORT DU BIBLIOTHECAIRE.

M. L'ORATEUR soumet à la Chambre, le rapport du
bibliothécaire du Parlement sur l'état de la bibliothèque.

DISCOURS DE SON EXCELLENCE.
Sir JOHN A. MACDONALD propose que le discours de

Son Excellence lo gouverneur général soit pris en cansidéra-
tion demain.

Motion adoptée.

COMITÉS SPÉCIAUX PERMANENTS.

Sir JOHN A. MACDONAL D propose:

" Que des comités permanents de cette Chambre pour la présente se-
sion, soient nommés pour les objets suivants: 1. Priviléges et élections;
2. Lois expirantes; 3. Chemins de fer, canaux et télégraphes; 4. Bills
privés ; 5. Ordres permanents; 6. Impressions ; 7. Comptes publics;
S. Banques et commerce; 9. Immigration et colonisation ;-et que ces
comités soient autorisés à s'enquérir de tous les sujets et choses qui leur
seront renvoyés par la Chambre, et le faire rapport de temps à autre de
leurs observations et opinions sur ces matières et choses, et à envoyer
quérir personnes et papier.

Motion adoptée.

AJOURNEMENT.
Xai~" ~ .. .-- ii JO1 A. -ADN L pîiopos l'jon-nn detaald- l -ille ein

de jour en jour lilus onéreux par seite du développement du pays,et aussi
pour mieux organisàer le servie, d'instituer une commission royale la Chambre.
chargée d'étudier toute la question. et de faire ensuite rapport. J'espère M. BLAKE. L'honorable monsieur trouvera peut-être à
que le rapport des commissaires vous sera soumis prochainement; je vous propos maintenant de dire quand il se propose de déposer
prie d'y donner une attention toute piarticuliére, ainsi qu'à la réforme sur le bureau de la Chambre les pièces mentionnées dans
toute entière du service public. l'adresse-les papiers relatifs au contrat du chemin de fer

Il vous sera soumis un projet de loi iourvoyant à l'extetnsion des fron- du qu
tivres de la province de Manitoba. Sir JOILX A. MACDONALD. Immdiatement après

A l'ouverture îde la dernière session. j'ai attiré votre attention sur le que l'adresse en réponse audiscours dîtTrône aura été
fait que la source ordinaire di'alirovisiotinemnent des sauvages du Nord- adoptée.
Unest avait entièrement fait défaut; ce malheureux état de chosesa M. BLAKE. Et peut-être l'honorable monàiour nous
continué cette anné-e ei a nécessité, par conséquent, des dépenses considé- dirait-il si ces pièces comprennent quelques autres offres et
rables afin d'empêcher une famine complète parmi eux. Toutefois, plu- correspondance se rattachant à aucune autre oirre que le
sieurs tribus se sont déjà livrées à la culture des terres de leurs réserves et contrat qui a été assé.
ai soin de leur bétail. Aucun effort ne sera épargné pour engager la
population indigénie à se livrer exclusivement i l'agriculture. Sir JOIN A. MACDONALD. Je ne suis pas prêt i

eieurd de la Chambre de Commues.ela.
Messiurs ela C~m&r des ommites.M. MAKNI.Seriez-vous assez bon, M. le Président,

Les comptes de l'année derniére, et le buidget de l'année prochaine de dire pour quelle raison M. Patrick i- été mis A la
vous seront soumis. J'ai lieu de croire uile vous trouverez que le budget a retraite ? La chose a-t-elle été recommandée par vous parce
été préparé avec toute l'économie possible sans nuire au bon fonctionne. qu'il était impropre au servie? A-t-il donné sa démission?
ment di service public. Ou comment on a-t-on agi à son égard ?

Vous apprendrez, avec plaisir, que le tarif actuel a non-seulement favo- M. L'ORATEUR. la commission di service intérieur a
risé le déveluplieient des manufactures et des autres productions du recommandé la mise A la retraite do M. Patrick, parco qu'elle
pays, mais qu'il a encore tellement augmenté le revenu fédéral, qu'il est considérait que la sante do cet officer ne lui permettait pas
maintenant hors de tout doute que les recettes de l'exercice courant, do remplir ses fonctions durant cette session.
excéderont les dépenses imputables au revenu consolidé.

Honorables eieurs dual u M. MACKENZIE. D'après mes informations, M. Patric
honoa bis Mesiers d Sîea*;ne se sait pas dans un tel état de santé. J'aimerais il savoir'

Messieurs de la Chambre des Commacunes comment les membres de la commission ont découvert la

Plusieurs mesures importantes vous seront soumises, entr'autres des chose.
projets de loi h l'effet de pourvui!r à la liquidation des banques et compa- M.-L'ORATEUR. Il parait que le patient ne connait pas
gnies légalement constituées, devenues insolvables ; à la modification' son prope état, et l'assertion de l'honorable député que M.
de l'A.cte des chemins de fer de 1870; à la révision et la refonte des lois Patrick ne se croit pas impropre au service est, peut-être, la
relatives aux chemins de fer du gouvernement, et à la modification et meilleure preuve qu'il n'aurait pas été capable de remplir
l'amendement, sous plusieurs rapports, des lois criminelles. ses fonctions durant cotte session.

Je suis heureux de volts annoncer que nous avons maintenant grand M. ANGLIN. J'ai ou le plaisirde rencontrer M. Patrick
etoir de réussir h établir ui nmeilleuîr mode de naturalisation. des imsmi- aujourd'hui, et, d'autant que je puis òn juge', je ne l'ai jamais
grais allemands. il sera soumis à votre considération titi projet (le loi a vu se porter pies s rapport physique ou sous le rap
cet effict, ainîsi que tous les documnents qui s'y rapportent. portintllectuel

Je ne doute pas ue vo s ne donnSiez toute votre atteJMtion aux sujets t .e s adé

que je viens de mentionner, ainsi qu'àh tout ce ii peut afqcterla arosdérité La ani u du Trnpuret

et le bien-ttre dip uat-aa. t L'ha re s iajourne,
i A1.i) p. p .
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CHAMBRE DES COMMUNES.
OTTAWA, 10 décembre 1880.

L'ORATEUR prend lo fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

ADRESSE EN RÉPONSE AU DISCOURS DE SON
EXCELLENCE.

La Chambre prend en considération le discours de Son
Excellence à l'ouverture de la session.

M. BEATY. M. l'Orateur, je réclame votre indulgence et
celle de la Chambre, vu la position exceptionnelle que
j'occupe, relativement aux remarques que je vais faire, en
vous proposant l'adresse en réponse au discours du trône de
Son Excellence. La convocation du Parlement beaucoup
plus tôt que d'usage trouvera, sans doute, sa jus.ification
dans les questions importantes indiquées dans le discours du
trône, et surtout la très.importante question du chemin de
fer du Pacifique. Quelles que soient les divergences d'opinion
qui existent à l'égard de cette question ai sérieuse pour le
pays, il y a une alffire sur laquelle nous sommes tous
d'accord et qui nous cause à tous un égal plaisir: nous
avons vu avec bonheur l'abondante moisson qu'une bienfai.
sante Providence a accordée à ce pays. L'amélioration sen-
sible qui s'est produite dans les affaires du Canada doit nous
porter à être d'autant plus reconnaissants pour cette abon-
dante moisson de l'année qui finit. On attribue, parfois, ilest
vrai, la prospérité du pays à diverses causes. D'aucune des
extremistes prétendent que cette prospérité nous vient de
la récolte; d'autres soutiennent que nous la devons à la
politique nationale, dans une largo mesure, sinon entière-
ment. Je suis d'avis qu'on peut assigner comme caue
à cette prospérité, et la bonne récolte et la politique
nationale, aussi bien qno d'autres causes. Sans déprécier
l'importance de la politique nationale, en aucune façon, on
peut soutenir avec raison, que la moisson a aidé dans une
large mesure, A la prospérité actuelle du pays. D'un autre
côté, sans attaquer les grands avantages qu'une si belle
moisson a procurés au pays, nous sommes fondés à dire-et
l'on doit en convenir do bonne grace,-que la politique
nationale a été féconde en excellents résultats. Sans cette
politique nationale, nous serions à plaindre, et il est permis
de dire avec raison que, sans cette moisson, nous serions
encore plus mal. Pour parler de ces deux causes, je pense
que nous devor.s être aussi satisfaits de l'une que de l'autre
et féliciter le pays de la bonne part de prospérité commer-
ciale et générale qui à l'heure présente se répand de tous
côtés. Elle fait voir que nous pouvons attribuer ces bien.
faits à la protection aussi bien qu'au rendement de nos
terres. Cette prospérité fait voir de plus qu'un peuple peut
s'aider lui-même et qu'un gouvernement peut venir au
secours d'un pays. Une politique d'inertie et de laisser-
faire, n'est pas plus digne d'éloges chez un gouvernement
que chez un individu Tout individu comme chaque famille
peut améliorer son sort avec de l'intelligence et do
l'industrie. Je suis d'avis qu'un gouvernement, en adoptant
une politique appropriée aux circonstances peut rendre
service à ses administrés. Les exportations et les impor-
tations plus considérables de cette année, démontrées par
les rapports du commerce du Canada, témoignent d'une plus
grande activité que par le passé dans l'ensemble des affaires
et, fait à noter en cette matière, la valeur des exportations a
dépassé cette année celle des importations d'au moins un
million et demi de piastres. Les importations ont aussi été
un peu plis considérables que celles de l'année dernière;
c'est Ceo qui prouve que bien qu'il soit permis de prétendre
que la politique nationale a agrandi le champ de l'indus-
trie nationale néanmoins, à raison de l'augmentation de la

1chesgo du pays, nos im ortit:ons n'ont pas diminqó. Je ne

suppose pas quele tory le plus extrème-si les tories peuvent
parfois avoir dos idées extrêmes-prétende que les taxes
sont un bienfait sans mélange, mais si après avoir imposé
les taxes nécessaires pour faire face aux besoins dii pays et
à ses dépenses, il était possible de trouver un tarif assis de
tello sorte que tout en répondant à ces basoins, il fùt de na-
ture à promouvoir do plus la prospérité du pays, je pense
que ce tarif devrait recevoir la sanction de la nation et, de
fait, il l'a reçue. Nous devons avoir de l'argent pour faire
face aux dépenses du gouvernement et à celles des affaires
publiques. Pour atteindre ce but, il faut des taxes comme
conséquence, et si, dlu même coup, il est possible d'asseoir
les impôts de façon à produire de bons résultats en encou-
rageant l'industrie, le commerce, je prétends qu'une poli-
tique si simple, si raisonnable, si juste, est telle que le pays
doit se féliciter de l'avoir adoptée. Si, en imposant dos
taxes, on arrive A au;;monter dans la proportion do l'impôt
les moyens du contribuable, de façon que le poids de ces
taxes peut être supporté tout aussi facilement avec l'aug-
mentation que lorsqu'elles étaient moins considérables, je
dis qu'une politique qui produit des résultats de ce genre,
est une politique digne d'être approuvée. Je prends comme
fait acquis à la discussion, qu'il y a de tous côtés, des preuves
d'une plus grande activité dans le commerce et l'industrie,
et dans tous les éléments qui concourent à former la richesse
et la prospérité d'un pays. L'augmentation dans les expor-
tations et les importations et le contement qui rgned'un
bout du pays A l'autre. ne sont-ils pas des signes manifestes
de cette richesse et de cette prospérité ? Impossible de trou-
ver aujourd'hui, que je sache, aucun élément de trouble dans
,toute notre société. Je ne vois aucune cause de méconten-
tement dans les provinces, aucune querelle de clocher.
Lorsque l'on voit le peuple partout heureux et content, nous
pouvons en conclure que tout ghez lui prospère et que son
sert s'améliore. La forte augmentation qui s'est produite
dans le commerce de bois, démontre que nous avons retiré
de grands avantages, provenant des immenses sommes
d'argent que l'exportation de nos bois attire dans notre
pays. Nous devons aussi nous féliciter de voir l'augmen-
tation qui s'est manifestée dans l'exportation des produits
agricoles.

D'aucuns prétendent que la politique nationale écrase le
cultivateur, mais lorsqu'on examine l'état des affaires par
tout le pays, lorsqu'ou tient compto de l'énorme exportation
de fromages, de beurre et de bestiaux, on se persuade facile-
ment que l'industrie ugricole donne beaucoup de travail et
offre un placement A des capitaux considérables. Les prix
de nos produits ont subi une hausse. Les céréales, surtout
les menus grains et les produits de ce genre, ont augme-ité
de prix. A raison de ces faits, nous sommes fondés A dire
que le tarif ne fait aucun tort aux cultivateurs tandis que
d'un autre côté, il rend de grands services aux habitants de
nos cités et de nos villes. Le revenu considérable que nous
avalu-la politique nationale est, pour moi, une des plus
fortes preuves de son succès. Le revenu de la présente
année fiscale, s'il suit pendant l resto de l'année la même
marche qu'il a suivie pendant les six premiers mois, donnera
probablement un excédant d'un million et de dede piastres.
En présence de cette perspective, il nous est permis de dire
que cette politique, on ce qui regarde le revenu, a donné
tout ce qu'en attendaient ses auteurs, c'est-à-dire qu'elle a
favorisé les intérêts financiers et généraux du pays. Mais
est-ce tout ? Non, nous avons de l'argent à bas prix. Nos
manufactures sont on pleine activté. Le cours de la bourse
est à la hausse. Los aflires s'améliorent partout. Je
pense don que e lParlement et le pays peuvent se féliciter
sur le succès de cette politique. La protection, selon moi,
peut maintenant être regardée comme la politique du pays.
Tout le pays l'a approuvée au mois de septembre 1878, et
depuis cette époque elle l'a été dans toutes les élections à
l'emt et à l'ouest, dans les villes et les comtés-et même
comme o» vient 4e m'on informer, ,uspe dans Oxford,

1880
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Nord. Ellt a été approuvée dans presque toutes les
électiu:s qui ont cin lieu depuis la dernière session du
Parlement.

M. MACKlINZLl. Elle ne l'a pas été dans Toronto.
Ouest.

M. DEATY. Elle ne l'a pas été dans Toronto-Ouest?
A coup sAr cette division n'a pais donné son concours à la
poliique de l'opposition. Cette politique, je le répète,
ferimenient établie, n'est pas seulement celle du parti, mais
clle d. tiit le pays.

Je suppose que le contrat dii Pacitique dont il est question
dans le discours di trône sera l'affaire la plus importante de
P& session. La ligne de conduite du gouvernement à
Fïgani du cette immense entreprise. conception gigantesque
qui ios donnera tu chemin de fer transcontinental
ainadien,-ne peut être regardée comme nouvelle. Le

paete ingterveniu entre les provinces à l'époque de la Confé-
diration, la contenait ena germe, et je pense que je peux
déelarer en tente sûreté que, comme le fait entendre le dis-
cours du trône, le Parlement est lié, qu'il est tenu de cons.
truire ce chemin. Je puis ajouter que les deux gouvernements,
le gouvernement actuel et son prédécesseur, ont poséen prin-
cipe que le chenin devait être construit, les deux adminis-
trations ne diFlrrent d'avis que sur la question des ivoir quand
il devrait étre construit et par quels moyens ? Par l'acte de
ces hommes publics le pays s'est dono engagé à construire
ce chemin, et à coup sûr, s'il peut être construit à un prix
r-aisonînable et en n'entraînant qu'une dépense relativement
muodérée, la promesse laite de le construire doit étre
respectée et accomplie surtout si !'ont veut maintenir la
Confédération dans son entier. Il ne devrait pas être laissé
de champ à la dispute entre les Provinces intéressées à cette
grande entreprise et le gouvernement: tout notre peuple
devrait se donner la main pour lo pousser vigoureusement
et dle tout coeur, ear non-sculement cette entreprise fortifiera
l'harmonie et l'entente cordialo entre toutes les provinces
du Canada, mais nous aidera de plus à développer les
ressources, les richesses que, nous le savons, possède notre
pays et formera un lieu matériel, tangible, reliant les nou.
velles proviies aux anciennos et donnant plus do force à
untre loyauté à la Couronne, à notre atrection pour le
Canadia, sa constitution et ses institutions.

Relativenent à cette question de chemin de fer du Pa.
citique, le gouvernement, si je comprends bien sa position,
pieut arriver à la régler de trois manières. Il a la faculté
soit de le construire lui-mémo, au moyen de ses employés,
on se servant du trésor public, soit en le donnant à l'entre.
prise par section, après avoir demandé des soumissions, ou
bien il peut adopter le mode indiqué dans le Discours. du
Trône, mode qui lui permet de confier la construction du
chemin dans son ensemble à une compagnie qui recevra une
conrcession de terres, ou de l'argent, ou bien l'un et l'autre.
Il s'agit maintenant (le savoir de quelle manière sera cons-
truite cette route immense ? Quel est le plan le plus avan-
tageux au pays ? Je pense que le gouvernement a mis les
deux premiers plans à l'épreuve. Il est à pou' près temps
d'essayor le troisième qui consiste à confier l'entreprise a
ine cnmpagnie qui recevra une subvention en argent pour

le construire. On nous dit que le contrat qui a pour base
l'exécution de ce plan, est signé et qu'il ne reste plu au
parlement qu'à donner à ce contrat l'approbation qu'on va
lui demander. Cependant ce qu'on nous demande pour 'le
présent, n'est pas de sanctionner les détails qui seront portés
à la connaissanee de la Chambre, mais d'approuver le projet
de faire construire le chemin par une compagnie, laquelle
recevra le pouvoir premièrement de construire le chemin
dans un temps déterminé et ensuite de l'exploiter pendant
une certaine période. On pourrait nous poser cette ques.
tion: quels avantages généraux trouvez-vous à faire cons-
truire le chemin par une compagnie ? Un de ces avantages
-et je crois que c'en est in trèsgrand-:onsiste en peui

M. BEATY,

le pays saura par les conditions du contrat, l'étendue de
notre responsabilité, de nos engagements, ce que cette
entreprise lui coûtera ci terre et en argent. -Donner des
terres pour faire construire ce chemin ne peut être regardé
comme un fardeau pour nous, ou une affaire dont qui que ce
soit puisse se plaindre, parce que ces terres en ce qui nous
regarde, sont comparativement sans valeur à l'heure qu'il
est et ne peuvent on acquérir que si nous ouvrons le Nord-
Ouest à la colonisation au moyen de ce chemin <le fur. Ce
plan offre aussi un autre avantage. Nous n'aurons pas
seulement la dépense déterminée que le Canada aurait consa-
crée à l'entreprise, mais grâeo ait contrat qui vient d'étro
signé, d'immenses sommes d'argent provenant (le sources
indépendantes du goiuveruîennt, seront dépensées à la
construction du chemin,

Outre les avantages que le pays retirera à raison dos
causes indiquées plus haut, nous aurons done une nouvelle
sources de richesse dans ces sommes immenses, que l'entre-
prise étrangère lions apportera. Nous devons nous attendre
à voir affiluer chez nous beaucoup de capital étranger, parce
que la Compagnie no peut réaliser par la vente des terres
l'a-gent nécessaire à la construction du chemin, si nous
devons en juger par les déclarations ministérielles relative-
ment à l'époque où lo chemin devra êtro terminé. Il y a
dans cette affaire, un autre aspect d'une haute importance.
Je veux parlerde l'immigration. Il ne s'agit pas ici seulement
pour nous de coloniser le Nord-Ouest. Cette question de
l'immigration cède le pas ci importance, selon moi, à celle
d'avoir la faculté de pouvoir envoyer les jeunes gens de nos
différentes pr-ovinces dans ces territoires où ils pourront
jouir, sous la protection de notre drapeau et de nos institu-
tions, des bienfaits qui sont lour partage dans les provinces
de l'Est, tandis qu'ils trouveront in vaste champ ouvert
à leur énergie, à leur esprit d'entreprise et à leur intelli-
gence. Je crois qu'il est le la plus haute importance quo
notre jeunesse au lieu d'immigrer aux Etats-Unis-où elle a
l'habitude d'aller sans aucun do ute, mais non dans la pro-
portion que l'on dit-ait devant elle tua champ où son éner-
gie puisse se déployer, et trouver <les étaubli.ssemenats qu'elle
ne peut se donner aussi facilement dans les provinces de
l'Est, à cause de l'augmentation di prix des formes et de la
densité de la population. Il nous r.ste encore ce fhit impor-
tant à considérer, à savoir, que ce plan est lo meilleur pour
donner de la valeur i ces terres et les rendre productives,
développer nos ressources. .joutez a cela que l'espoir de
réaliser des profits en vendant les terres près du chemin de
fer, engagera la compagnie à faite venir d'Europe des
colons qui peuplea'ont notr'e vaste territoire du Nord-Ouest.
Si cette politique devient un fait accompli, le gouver'nement
se dégagera et dégagera le pays d'une tiche tròs inpoitane.
qui par le passé n'a donné que de faibles résultats, tache qui
consistait à fair-e venir en ce pay~s des émigr-és de la vieille
Eur-ope. Tandis que nous, habitants du Canada, jouissons en
ce moment d'une gande prospérité, tot le monde sait qu'en
attirant au milieu de nous la population industiiuse de a
vieille Europe, et une partie de sa richesse possédée par les
immigrés, nous rendons in gran service au pays. diun'il a
soit permis de dia-e en passant, <que l'immigr-ation de l'année
dernière, bien qu'elle n'ait pas é aussi considé'able qu'au-
trefois, appartenait àune bien meilleîu-e claîsse de la ,o siété
que les immigrés des années passées. Il ne faut à notre pays
que des hommes et des femmes.

SRa JOHN A. MACDONALD. Et des enfints.

. t. BEATY. Ayons des hommes et des femmes et soyons
sans inquiétude pour ce qui est des enfits. Les immigrés
et leur argent, ai-rivant au Nor'd-Ouest, contribauront à la
prospér-ité de tout le pay., et je suis ceatain que tout ce qui
produit ce résultat,est, avantageux aux ancienunes praoves,
aux provinces de l'est da aada. Je neo le propose pais de
vous parler longtemps-ce qui n'est pas maintenant neces-
saire, des détails de çetto grande ntrepris--mnnis ,je dirai
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seulement: Selon moi, le gouvernement a agi sagement en
cette affaire, et je suis d'avis que le pays approuver la poli.
tique qui lui fait confier à une compagnie, la construction et
l'exploitation de cette voie ferrée pendant la période de
temps indiquée au contrat. Pourgen venir à un autre aspect
(le la question, on peut dire que si le gouvernement pouvait
construire et exploiter ce chemin avec autant d'économie
que 'lîîtercolonial, il aurait dû garder cettu entreprise du
l'acifique entre ses mains. Mais l'expérience des années
passée< et des gouvernements antéricurs, ne justifie pas
de pareils calculs. Il est vrai, que l'exploitation de l'Inter.
colonial pendant l'annéo dernière et l'année précé lente, a
démontré que l'on peut arriver avec une administration
sage et de l'économie, à réduire les frais d'exploitation.

En 1S78 et-en 1879,les frais se sont élevés à environ 82,010,-
000; en 1879 et 1880, à-81,600,000 comprenant une dépense
en 1878 et 1879 <de 88,000 pour des rails d'acier. Dans tous
les ca., une grande économie a é!é réalisée, comme l'on voit
en comparant ces deux années. D'un autre côté, si vous con-
parez les dépenses de 1878-79 avec celles le 1879 80, dans le
but de constater la perte éprouvée par le pays dans l'ex-
ploitation de ce chemin, vous trouverez lin contraste frap-
pant entre cette année et l'année dernière. Le déticit l'année
derniò:e a été de $715,000, cette année il n'a été que de
$97,000. Je pense que le pays doit se féliciter en pensant
que ce chemin est à la veille de se suffiro à lui-même et de
lie plus être un fhrdeau pour les finances du Canada. Pas-
sons à une autr'e comparaison : les frais d'exploitation
pendant les trois mois de l'année dernière (lu lor juillet au
er octobre, ont entraîné une perte de 846,000; les profits

pendant la période correspondante do l'année courante, ont
été <le 61,460, ce qui démontre que ce chemin en est arrivé
à n'être plus une cause (e perto pour le pays. D'un autre
eôté, le chemin de for de l'lle du Prinee-Edouard, exploité
liri aussi par le gouvernement, accuse une diminution de
$50,000 dans ses frais généraux en les comparant à ceux de
l'année précédente. Il y a un côté de cette question de
l'inter'colonial plus important q ue ne le sont généraleme.t
les faits <le cette nature; je veux parler (le l'augmentation
du mouvement, pour la période du ler juillet ai 30 septembre
1880, comparée aux recettes pour la même :période en 1879;
cette augmentation a été <le $100,000. .l est vrai qu'en
faisant cette comparaison, il ne faut pas manquer de tenir
compte du fait qu'avant le 13 août 1879, la section de la
Rivière-du-Loup n'aimpartenait pas au gtouvornemnent et
qu'il a profité du mouvement de cette section pendant toute
l'année courante.

Un autre sujet important indiqué dans le discours du
trône, est celui du service civil sur lequel une commission
royale a fait une enquête dont on nous promet le rapport.
Il est t ròs important, il me semble, dans l'état transitoire de
notre situation, que le service civil soit réorganiké de façon
a mettre les salaires en rapport avec le travail et à faire
disparatrî'e les injustices qui pourraient exister' dans lu ser-
vice civil. Il est une allaire de nature à exciter nos regrets,
dans la position du pays, c'est comme le dit le discours du
trône, la famine à laquelle ont été réduits les indiens du
Nord-Ouest, cette année et l'anniée dernièr'e, ce qui a entraîné
une dépense considérable pour tiire face aux exigences de
leur position. Ce triste état de choses ne peut manquer de
provoquer les sympathies de cette Chambre, parce que los
sympathies de tout le inonde civilhé doivent ôtre acquises
aux peaux rouges malhoey eux lorsque, faute de vivres, ils
sont obligés de demander au gouvernement les moyens de
se sustentet. Si en encourageanrt les indiens à se livrer à
l'agriculture, on peut éviter a l'avenir de pareils malheurs,
tous les encouragements que le gouvernement pourra donne.r
a une pareille ouvre, ne rencontreront aucune objection.

Le paragraphe du discours du trône qui parle du don fait
au Canada par le gouvernement impérial de la corvette à
vapeur Charybdis, revenue dernièrement d'une croisière
dans les mers de Chine, et qui sera transforMlio on vaisseau-

1880.
école, a été accueilli avec un vif plaisir. Cette générosité
prouve que le gouvernement impérial a encore de la L.ympa-
thie pour nons, etje suis certain que nous le payons de re-
tour. La loyauté des Canadiens à la mèrepatrin, est un
sujet dont illest inutile de parler, car il est bien connu, qu'on
tout temps et de toutes manières, notre peuple atoujours été
prêt à faire preuve de son attachement à la Couronne bri-
tannique et est disposé à préparer ses enfants à la protection
du pays, et sur terre et sur mer. ' Nous n'avons pas à cher-
cher, comme on nous le conseille parfois, de nouvelles
alliances politiques, pour nous aider à développer les res-
sources et la iichesse du pays. Nous n'avons pas à désirer
l'annexion. A l'ombre du vieux drapeau, avec l'antiquo
constitution et les institutions que nous avons adoptées, an
moins en principe, nous sommes aussi en> état d'arriver au
bien-être quo nous loserions étant placés dans d'autres cir-
constances. Avec tous les avantages qu'il possède dans les
plaines sans bornes du Noid-Ouest s'étendant sui les millions
d'acres qui attendent la charrue, grâce à ses richesses fores-
tiòres, à ses pecheries, à ses mines et à ses autres ressourcees
naturelles, notre pays, si nous savons en tirer parti, peut re-
cevoir dans ses limites des millions d'hommes qui jouiront
de son immense territoire et de son sol fertile. Nous avons
aussi à offrir aux immhigrés d'Europe ce qu'ils b'imnuginent
ne 1.ouvoir trouver qu'aux Etats-Unis. Vivant parfois sous
le joug de certains gouvernements monarchiques, ils se figu-
rent que le régime républicain peut seul leur donner cette
grando liberté dont ils désirent la jouissance, mais je crois
que nous pouvons leur offrir la liberté la plus large, la plus
généreuse, la plus vraie qu'il soit possible <le trouver. Nous
pouvons aussi leur assurer qu'ils trouveront au milieu de
nous les bienfaits découlant des lois justes dont l'application
a été confiée à une magistrature sans tache, dont les con-
naissances et l'intégrité peuvent trouver leurs égales, mais
non leurs supérieures dans aucun autre payb du inonde.

Nous pouvons garantir à toutes les classes de la société,
la plus complète jouissance de la liberte civile et religieuse.
Il m'est dono permis de dire qu'ayant un tel héritage à
léguer à nos enfants, nous pouvons envisager l'avenir avec
espérance, ayant devant nous la perspective d'un pays
développé et agrandi, dans tous les éléments qui forment
une grande nation. .11 m'est aussi permis de dire que, grâce
à la politique du gouvernement qui a amélioré nos affaires
et inspiré de la confiance au peuple pour tout ce qui regarde
l'avancement du pays, toute notre énergie fortifiée par ces
nouvelles causes d'espérances, sera consacrée au déroloppe-
ment du bien-être général, dont chaque citoyen du Canada
et tout nouvel habitant qui viendra s'y établir seront appelés
à partager les b'e dfaits. Je suis donc fondé à croire qu'il
serait oiseux de ma part, de faire un appel au patriotisme
de cette Chambre, au patriotisme de tout Canadien pour
les engager à consacrer toute leur énergie à faire surgir sur
ce continent une nation,qui ho le cèdera à aucune autre en
prospérité et en bonheur. Le devoir qui nous incombe,
c'est d'établir notre pays sous un gouvernement national,
fort, capable'de donner à chaque Province sa part légitime
d'attention à ses besoins et de prévenir par ce moyen le
germe d'éléments de troubles provenant d'intérêt de clocher,
un gouvernement capable de faire du Canada ne tout har-
monieux, ayant confiance dans les gouvez rnants et les croyant
capables de construire cette grande route nationale qui sera
la base do notre mouvement progressif, qui donnera encore
plus de force au lien d'intérêts et d'idées qui relie, d'un océan
à l'autre, les provinces de la Confédération qui s'étend de
la zone tempérée à la zone glaciale, offrant aux nations de
l'Europe et de l'Asie' et à celles de ce continent de nou-
veaux débouchés au commerce. En accomplissant cet
ouvre; le gouvernement rendra le peuple de ce pays heu-
reux, content et industrieux. Je vous remercie, M. l'Ora-
tour, vous et cette Chambre, de m'avoir écouté avec tant do
patipnço et d'indulgence, et j'ai l'hoonnonur de proposer,
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l'adresse suivante à Sou Excellence la Gouverneur-Général 'ives aux eltiîîi e fer tlu gouvernement; et à la niîifleation et
en réponse à son discoutrs du tròne l'amndement, sous plusieurs rapports, (es lois criminles.

Que nous sombes lieureux dabprebdre arne Son Excellence a mainte-

Q! &une hldbe ade oi toi 1ît< sii tîýP ài Koi Excellence le G;ou verneur- mont grandt espoir de réussir -i étalIir tit meilleur moide de naturalisation
général poiur reniercier Sonî dulleteelit griieux <liscours qlu'ElIle a des immigrants illen titis et que toute mesure qui nous sera souimise à
p'ronotnee à 'ouverture le lit liresetite sessioni, et dle lilus, lîour assitrerSon Cet dci, ainsi (le tois les Iln its qui i rpportent, recevront notre
Excellence cotsideration l plus sérieuse.

QIne nous retevottsavec tui vif plaisir les frl icit:itions Ee ,on, Excellence Que Sou Excellene pett être civiiivue oine IlE <Els donnerons tolite
sir l abondlante recolte qoie hI l'rvti il lltiel iui t'atuula. alinsi (lue notre attention aux mesure.jE its a nientionnes ainsi qu'à tout
sur le retiur inoitestitaltle lith li prospérité coimerciale et le velpe- i peut alcter lit prosîîeritô et le bien-être titi Cna.
tuent évident le nos dillI-relites iidstries.L remier paragrape étant l,

Quenuits apprenons nlvee pilatiir que les conseillers ee Snit Exceellence
ont cru qui les VIcnneis iltirltientrit leur olritieLt tie iuie oeeion X. VANASS I. Li mi levant pour ippnicr lE in
de mettre I el'et le voi qie le lparh-nent a tirnmelleineitt expîrinl île thire qu'une humble adresse soit ErCsentéO à Soi Excellecen
constroire et exploiter le eleiniti <le 1t-r (it Piitiiue 'analien Pli tie réponse au Discours dl Trône, jo sens tott d'abord la esoin
coailitlte lgalent1ei l iisiititre qpui reet-iTa îles stbventiosi etl argetit
et eti terres, et iuli ltin l'r le gotuvertneitett ii-ttnie : et qite, cil cit_ do prier cette lioetor-ble Chambre de bien vouloir m'accorder
s-qiueice. trois titistres se sont retitlis cii Aigleterre pouir ettaitner des toute la patience et toute l

I•goitintiuris ilans ce bot. poser, en lltveur du l'n d, ses plus jeunes nibie.
Que nous sointmes ltirux titE Son Lxîtllt-te soit ct itesure île nou l dans les ui et I s trallieus (le cette Chambo -1l

intori>rer que leutrs elli>rt< tont été enitiroiu dîe Siucès, et lîitti cottrati faie ouvri tl travail de chaqti session par deux <le îs
a été, coneilit, sui-it i lîîrtîtiut p ohnti tli t I'arlettmetit, avec dles liommtes qui

oeeieitt ituie lini tI l Iition tinticivière eii Eitrolie, aitx Eitats-Utnis et ni mmbres le pins nouvellement etus (tu stliti.tgo plaire,
Ca i pEutr tonitrtir nrpilenment et exploiter perinaieninent cette et C'est cette (otiu tu-bonic ou n'ai pai à la
grande eîrtrepriEte natioiale < lite ntus remierciots Son Excellence île jt-, qui me procu e do 1)t1 l ptîrolo ,n ce

l'iniît'rnîutt ioit qu'Elll nutits ltutne (tIle le contrat et les do S'-umeits s 1
rattaelatit nou0s Serîtit soittii SanS tidétlai et <lie nos dlonterotns le pour apprluyer le poposttt de l'ivirii on lonta
lis tôt lossible toulite totre titteiltiott. au graeui-x discours de Soi Ixceletie.

Que tiutis siis ttittisst S cec e l'ilirtatio i suis partiulireent eurex, M. l'otur, que nia
qu' Elle nous I cnmvoIîu-s avait l'ip r orlinaire, car rien lit peut être junesse, Ce rrand défaut si souvent reproelté et dont*je ne
titit par les entnreneitr5 p>îu r xo nter leur, travaux et. le mme, aucn Cti cci to let
a rrangement perm:ient pnr lEran u pisatio il'tne itmtigrationt sysstni un
tiqîIue tl Europe virs les Territoires dit Nord-iOtest. nie pett-tre coan- I
pilete tant tite le larileit-iett tiîutni pas arrêté tuit pngra itne au sujet tit senter ici ; car C'est lit notIi Cotntô (le Ille l'on
cheinr de fr. m'a offi et que j':i aco l: tacite hontraule d'appuyer

Que nmis sointie< iiru dpilitprinre <vie lit a construction iles sections la Propositin q l'hotorb Imi lire it (le tett i
île iti ignte tpui sont attielleienit iliiiée-s à l'entripise a rliui 
vant, et iliie deix nitIvlles sectitis ont ite ret-rement ouivertes titi

trafie. l'une le Witulin-ig nidPertage le lt Prairie, ltittre lit lac Traedivers X. lOtr. Io discours aiwsi
à Kiwatiîî, de sorte tpte noIus :illtîs îmtinttut 2E1 milles ei exIliOitattio. téloquent (ue pratiqua de l'honorale déptt <e Toronto-

Que ints strines iheureux id'aplirenilre gite les mesures prises i 0lir Ouest, il ne reste plus q't aplaudir à ses bulles parole.
expîloiter aveci conui lis chemins île ti-r ee l'liitercoliaiil et (le 1.11e titi pleines de confiaice cil la sagos4e de la politique annonvée

Prnce-Eîitanl. ont -lt nponr r-stltat lt réilitire considérahlettmett l'exu- dans la Discours du TrÔne et'aux brillates eîérances qu'elle
dant les ilpenses sur les r -tetteS. Eu l- trille antis cesse atugtitentant
nous lieriEt it'espei qule pelant l e ourante, nous lourrons fait atre pout l'avenir te notre puys. En cllt, quand le chef

étilIrer les dpenses et les revetti-s île est chemins de fi-r. de l'Euut alipu-ésur des données olle.ioll cv
Qui nous ailprenois ave ui e vive satisfitetion que le goutverietìient de décla er à la face cut pays, sous l'autoté et li dignité de

Sa .ll:jeute a ginieuseinent < 211 titi d'n ait.ns le lit il'en iuire un91 la Couronne, que la ptix, lposIbéltet le h utrô''uet
nusseaui-cole, li àîrvette i vapeur " thatryilis" rîiiietit reveilie dans le domaine soumis à ses enius, t<îît ami Ili pays doit

île croisière, ilWI mîers de hi Citie, et que hi eorrespoiilnitîe à ce sujet
nous seia sottuiise.

Que nious recevons nve lu- plis vif inttrêt l'avis que Son Excellene a force et de patriotisme pour mettre de côté, Ili moins pour
cru lion, consiilrnitii que le travail EleI einliltiy( publies levient le jour un monent, les préjugéssi injustes de l'esprit de palti, et
en jour plus tin(retix par sititi ilvelolilement lii pauys, et autssi pour saluer ses d4elaratious officielles par les ap1)llibsemefts
milieux orgatiser le service, dl'instit er mt e t oinmiiitssionit riale elurgée il'-

tiulier toitte li (iiestilloi, et île filin- enru ite ra pport. et î1pie Soit Excel-
lence espère que le rapport tles noissaires nous sera soniitts proiehaine- Cest à ce point de vue tout i fait nationa que je me place
ment ; et ujite nmus consaerons i ce rapport. intsi <¡i'à lit réforme toute petit appréciai l'importance des déclarations Contenues dans
entière du service civil une attention toute itrtietlière. le Discours du Trône.

Que nouIs étdlierons avée le plus grind soin la mesure que Son) Excel- Après avoir parlé de la renaissance générale (le la prospé-
lence promiet de nouis sotîtiettre pour I exitisiton des frontières de lit pro- rité dans notre pays, Son Excellence appelle l'ttention de
vince (le 3Manitoba. la Chamb-e sur la question de la construction du chemin de

Que nous partageons avec Soit Excelleice le regret qu'Elle expirimne en foi lu P-
nous annin;atit que la source ortinire d'nîprovisiometnet des Suoivnges
tlu Nord-ouest avait entièreinent flit dltfaut, nalheurense ciroistanîcc Cette question, M. l'orateur, n'est pas une question tceit-

<itt'Elle nous a signatlée l'année dernière, et quîe ce malheureux état de vile. Fllc a occupé l'attention publique oit Angleterre bien
chosqes a continué (:elte année et anlécessite, plar conséquent, deilpne
conseS abe altiaîî d'teni amitet uneesi I a colt>qetparmides déPetss longetem ps avant qu'elle soit entr-ée danis le doinano <le la1
considurale-s niint i'emplier tinle fimine cornplète parni eux. Que i

notutis Sommtees heureux it ilrentlre îite îlîsieurs trilts se sontt<1èj livrees politique canadiene Le gouo
à la ctlture tles terres île leurs réserves et aux soins de leur hêtail, et ordonné des explorations, il y a ai-delà de 30 at.s, dans let
qIaucin ell'ort ie sera éptrgné potur engager li population intigéie a se Teritoires de l'Ouest, aile Constater la pos-ibilité de relier

livrer excltsivernent à l'îgricultuire.
Qu osrinritt Si>Eclltr elîsîrite iEl tut Itt l'Atlantiquie à L'océan Pacifiqute, aut mioyen d'un vaste chemin

Que nours remnercions Sonil Excellence de l'assuirance qti'Elle.nous c tonne d e u-l ertieagas
qte les cotiptes ile 'année lernière, et le budget île l'année proclitin e
nous sertt soumis, et qie nous avons tout lieu le croire que le liuulget a Il y a déjà plus de 15 ats que cette quiestitmn est devant le
ëtó liri1piró avec tmite 1 économnie possille stans nuire au boa fonctionie- public du Cartao Depuis 186ê elle a été, pou- aitisi dire,
nient des services plîîies. le drapeau de toutes nos élections fédorales. Et aujourd'hui,

Que no ts aprenons at- laisir, que le tirifactuel a noin-seulenent il ne se fait pas une démonstuiion politique, dans quelques
fivorisé le lévelopipemnent des nutiitutitettires et les autres proluctionîs (lu
piys, mtais i il a en'etînre telletnent atgnintó le revenu.feléral qu'il est parties du pays, sur les bords do l'le du Ptineo uard

tutain;teniant htors dle taut lite (tue les recettes île l'exercice courant excé- comme sur les rives de Vanouver, sans qe l'on ne discute
deront les dépienses imputtlbles aui revientu coisolide. l'importance e cette g-atde ontrp-ise nationale au point

Que nous recevrons et tuierons avec soin les mesures iniltortitte de vite politique et commercitl. Eu ut mot les deux paltis
que Soit Exelletnce voulra ien flire tratsmtettre, enti-' autres îles projets politiques qui se disputent actuellent l'honneur de Coit-
dle loi à l'elU-i l' e eitteotrvoir à 1ta liîitilation ties banques et comliagies le-
gaement constituées. <levenies insolvailes : à li mîîî<ifiention Iliel'acte les affaires da pays ont admis, dans maintes et m t i
oles chemins de fer dle 180 : i la révision et la refonte îles lois reii occ.l>tou, li tiéecssjît dp citi-Iyire luiitid foi-,

ti9e atxcein l ertt ouenmnt;e l udfiaine
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Le gouvernement de 1871 et 1872 fit adopter une loi circonstances à conseiller au gouvernement de Son Excel-

favorisant la construction, par une compagnie privée, d'une lence d'ajourner l'entreprise sine die.
voie ferrée, des bords du lacs Nipissingue jusqu'aux rives Mais, M. l'Orateur, nous avons droit d'espérer des avan-
de l'océan Pacifique, dans la Colombie anglaise. En 1873, tages plus réels, plus pratiques et plus immédiats de la
l'honorable député de Lambton, en acceptant le devoir construction de cette voie ferrée vraisemblablement destinée
et l'honneur de diriger les affaires du pays, déclara " qu'il à devenir la plus puissante artère du commerce canadien et

avait toujours pensé que la construction de voies de com- le moteur le plus énergique pour le développement de toutes
" munication rapides à travers les contrées de l'Ouest était les richesses industrielles, manufacturières, agricoles, mi-
"le seul moyen d'ouvrir ces régions fertiles au progrès et à nières et autres du Canada.
"la colonisation." " Il sera du devoir de la nouvelle admi- Au dire des hommes experts et des étrangers qui n'ont

nistration," disait encore l'honorable député, " d'utiliser à aucun intérêt à vanter notre pays,nous possédons dans l'ouest
" cette fin les vastes nappes d'eau qui se trouvent entre le lac des mines riches et variées et les plaines les plus fertiles du

Supérieur et les Montagnes Rocheuses et de commencer monde. Mais le manque de communication fait que tous ces
" de suite les travaux du chemin de for sur les bords du immenses territoires -ont aujourd'hui improductifs pour le
"Pacifique." pays. .e pourrais même dire qu'ils menacent de devenir un

Le discours du Trône, en 1874, annonce aux Chambres qu'il 1 véritable fardeau, puisque le ti ésor public a été obligé dans
leur sera soumis un projet de loi pour pourvoir " c plus rapi- ces dernières années de payer des sommes considérables pour
dement possible à des communications faciles avec la l'administration de cette vaste portion du domaine national.
Colombie anglaise ; " à l'ouverture do la session fédérale de Nous devons dore chercher tous les moyens de coloniser ces
1875 le pays est informé par le Discours du Trône que les terres le plus promptement possible. Or, l'histoire de la
explorations relatives à la localisation du chemin (le fer du colonisation américaine inus prouve, au-delà de tout doute,
Pacifique sont poussées avce vigueur, et que le gouverne- que les chemins de foi-, dans les pays n'mveaux, sont les
ment en est venu à un arrangement avec la Colombie an- facteurs les plus puissants de la colonisation. Et ce n'est
glaise. La Chambre est mise en possession en 1876 de tous qu'en construisant des chemins do for- sur tous les points de
les documents, rapportb, correspondances, etc., etc., qui con- son territoire que la république voisine a pu mettre en,
cornent le chemin de for du Pacifique. activité tout ce vaste mouvement de progròs qui l'a fait

En 1877 le Discours du Trône déplore les circonstances parvenir en si peu d'années à la place d'honneur qu'elle
incontrôlables qui ont retardé l'avancement des travaux occupe aujourd'hui parmi les peuples de la terre. Mais
d'exploration du la ligne ; et en 1878 le discours officiel de c'est surtout dans l'ouest américain qu'il faut étudier l'ouvre
Son Excellence déclare avec satisfaction que les explorations de ces puissants moteurs <le la colonisation.
sont toi-minées ; que son gouvernement a fait le choix du Prenons l'exemple du Kansas. En 1805, il n'y avait dans
tracé, et que les travaux vont être poussés avec la plus ce territoire que 130 milles decchemins de fer, aujourd'hui la
grande vigueur. longueur des communications par rails dans cet état, dépasse

En effet, AI. l'Orateur, la Confédération serait une ouvre 3,000 milles :
manquée si ce chemin de for n'était pas construit. Ce La population du Kansas en 1865 s'élevait à peine à
ne sont pas seulement des besoins d'expédients administratifs 150,000 âmes, et elle atteint aujourd'hui le chitfre de
qui ont pû donner naissance au projet do réunir sous un même 1,500,000 fimes ; la valeur de la pi-op-iété foncière de cet
drapeau toutes les provinces do l'Amérique Britannique du état qui ne s'élevait qu'à 836,120,000 on 1805, s'élèvo
Nord, mais la noble et patriotique ambition de jeter sur cette aujourd'hui au chiiirre de 8150,000,001. Il n'y avait que
terre de l'Amérique les bases d'un empire sous la protection 273,900 acres de terre en état de culture en 1865, et 7,900,000
et avec l'amitié du grand et puissant empire anglais. Tel est, on 1879.
M. l'Orateur, le but de notre fédération. Elle ne peut en Je pourrais faire les mômes citations pour presque tous
avoir un autre; on bien cette confédération ne serait que la les territoires de l'Ouest américain.
trahison des aspirations nationales les plus légitimqs des M. l'Orateur, la colonisation d'un pays ne peut pas êtrediverses provinces de l'Union canadienne. une affaire de sentiment ni de goût, et nous ne devons pas

Eh bien dans la pensée des pères de la Confédération le hésiter à adopter un système qui a procuré tant de prospé.
chemin de foriCanadien du Pacifique doit être le lieu matiériel rité et de richesses aux nations étrangòres qui en ont f£it
le plus puissant de l'Union fêdérale. Il est destiné, d'abord l'application.
à mettre en communication facile chacune des p-ovinces Maintenant, M. l'Orateur, les intérêts matériels et poli-
confédérées, et ensuite l'empire canadien, avec l'univer-s tiques du pays, ne sont pas les seuls à nous engager à faireentier. Par 1'Intercolonial dans les provinces de l'Est et le construire ce chemin ; mais il y a encore l'intérêt de l'hon.Pacifique dans les Etats de l'Ouest, nous pouvons dire que les neur national.
distances sont disparues, et qu'il n'y a plus de " Montagnes Aux termes du traité Carnarvon, le Canada est obligé deRocheuses." Balifax et Québec, Montréal et Toronto,. compléter cette entrepi-ise dans la période do 1876 à 1890.Winnipeg et Victoria sont devenues des villes voisines, et, En signant ce traité, l'ancienne administration enga
le Canada est à la porte de l'Europe et de l'Asie. 1a parole et l'honneur du pays.

Telles sont, à mon sens, M. l'Orateur, quelques-unes des 1 Le Canada peut-il aujourd'hui manquer à sa parole
nécessités politiques qui doivent nous engager à faire cons- donnée solennellement sous la foi d'un traité ?
tru1ire le plus promptement et le plus économiquement pos-! Nous serions indignes de siéger dans cette Chambre si
sible cette grande voie ferrée. nous ne rachetions par tous les moyens à notre disposition

Do plus, M. l'Orateur, il est facile do prévoir des avan-! les engagements do la nation. Il y a trop de gloire au front
tages matériels incalculables pour le pays si cette entreprise: de notre jeune pays pour y attacher les hontes du déshon-
est menée à onne fin. C'est là le côté pratique de la ques- j neur I
tion. Car si nous ne devions faire construire ce chemin que 1 Mais le discours du Trône, M. l'Orateur, vient heureuse.
pour le seul plaisir de pouvoir- dire un jour que nous avons ment dissiper toutes ces craintes et soulager la conscience
une communication directe de l'Atlantique au Pacifique, et publique à ce sujet.
que cette route somptueuse pourrait nous être d'une grande! Los arrangements qui assurent la construction du cheminutilité en temps de guerre, eh I bien, M. l'Orateur, considérant suivant les stipulations du traité ont été faits. Et tout le
les améliorations considérables que demande encore notre chemin, de l'est à l'ouest, sera construit, équipé, et admi.jeune pays, et consultant le tempérament pacifique de notre nistré, par une compagnie particulière, et il en coûterapuissante mais généreuse voisine, je me risquierais dans ces relativement peu à la Puissance du Canada,
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Voilà la bonne nouvelle que Son Excellence vient de don-
ner au pays et que nous devons accueillir avec la plus
oy>euse uinanimi é.

D>e ce jour, M. l'Orateur, n>us pouvons don dire que la
grande question du chemin de fer du Pacifique est à jamais
réglée. Le Canala a tenu ses engagements. Son honneur!
national est sauf.

Je serais bien égoïste, M. l'Orateur, si je ne voyais que le
succès de mon parti dans le réglement de cette question.
Mais j'y vois un nagnitiquo succès national.

Ce n'est pas le parti conservateur qui triomphe, mais le
pays tout entier, ce n'est pas le très.honorable chef du gou-
vernement ni ses honorables collègues qui profiteront de ce
contrat, c'est le peuple, c'est le travailleur des champs et
l'artisan de nos villes. Le gouvernement aura sans doute la
gloire et l'honneur d'avoir conduit ces négociations, personne
ne pourra les lui ravir, mais le pays aura les profits et tous
les avantages matériels de cet immense succès national.

De la question du chemin du Pacifique, je passe a celle des
chemins de for de 1'l atercolonial et de l'11e du Prince-Edouard,
qui forme le troisième paragraphe du Discours du Trône.

Ces grands travaux publics ont été jusqu'ici plutôt une
source de dépenses que de revenus pour le pays. Et la
Chambre apprend avec satisfaction que l'économie exercée
par le gouvernement dans l'administration de ces deux
grandes routes commerciales a d'un côté considérable-
ment diminué les frais d'administration, pendant que de
l'autre cò:é, la renaissance des affaires, l'amélioration dui
commerce ont largement contribué à en augmenter les
recettes. Je me permettrai de soumnettie à la considération
de cette Chambre, quelques statistiques officielles à la
preuve de l'avancé que je viens de faiire.

Voici un état comparatif des revenus et. des dépenses de
ces deux chemins de fer pour la période de 1876 à 1880.

1. Chemin de fur Intercolonial.

- 1876-77 1877-78 1878-79 1879-s0

Recettes .... .............. $114445 $1,291,99 S,506,29
Déienses................ 1,661,673 1,8Ii,273 2,OIil,183 1,603,429

Preit.e.......... . ........... ....... ~ ¯22 ¯
renies ........... .. 507,-.281 S 32,327 i 716,08. 897,131

2. Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard.

- 1875-76 1876-77 1877-78 1878-79 1879-80

-.----- --- -- - -----
Recettes........... $118,060 $130,664 $135,899 $125,855 $113,851

Dépenses. ..... .214,930 1 228,593 221,107 223,s13 161,610

Profit...... .............. . . ....... ..
Pertes...... $96,970 1 $97,931 $85.608 $97,458 $50,789

Voici maintenant un autre état comparatif du revenu et
des dépenses d'administration sur ces deux mêmes chemins
de fer pour les trois mois écoulés du 1er juillet au 30 sep.
tembre depuis 1876 à 1880.

M. VANAssE
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1. Sur le chemin de fer Intereolonial.

1876-77 1877-78 1878-79 1879-80 i 18-0-81

3 a a 3
mois. mois. mois. mois. mois.

Recettes....... e306,234 $3o,702 $371,339 $345,001 $445,440

Dépenses....... 325,368 458,715 490,275 391,587 444,007

Proflts...., .... ...... $1,433
Pert. $19,134 e,013 $118,936 Si6,586

2. Sur le chemin de fer de l'Ile du Prince.Edouard.

1875-76 18;"0-77 1877-78 1878-79 1879-80 1880-81

~1~3 3 3  3
mois. mois. mois. mois. mois mois.

Recettes............ $38,728 $31,820 $36,765 $34,622 $30,441 $35,934

Dépenses •........ 43,576 62,160 64,123 70,078 38,168 45,024

..--.. .-.. . .. $797..-.--Profits ... ........... ............ ....... ............ .... ...... ............

Pertes....... $4,818 S27,349 $27,358 $35,456 7,927 ,900

Il est évident d'après ces chiffres que ces travaux publies
seront avant longtemps une source de revenu très.abondante
pour le pays.

Le quatrième paragraphe du Discours du TrOne se rap-
porte au don généreux que la gouvernement de Sa Maje<té
vient de faire au Canada on lui envoyant le splendide cor-
vette à vapeur " Charybdis." Ce don que le pays accepte
avec la plus grande reconnaissance est appelé à combler un
vide qui a toujours existé dams l'organisation des forces du
pays.

Nous sommes un peuple marin. Aucun pays au monde
ne possède peut-être un littoral plus étendu que le littoral
canadien,.et notre pays est entrecoupé à l'intérieur par des
lacs et des fleuves qui ne sont rien autre chose que des mers
intérieures considérables. Cependant nous manquons de
marins expérimentds. Le vaisseau.école est appelé à créer
cette carrière et notre jeunesse pourra ainsi apprendre à
défendre le pays sur mer avec autant d'habileté et de valeur
que sur la terre ferme.

Le paragraphe suivant du Discours du Trône se rapporte
à l'extension des limites de la province du Manitoba.

Au point de vue géographique cette question ne souffre
aucune difficulté. Il est évident que les limites du Manitoba
sont trop étroites. Le jeune géant de l'ouest a besoin de
plus d'espace pour le champ de ses opérations. Le dévelop-
pement de nos vastes territoires de l'ouest, l'importance qu'ils
ont acquise demandent, je le conçois, l'extension des limites
de cette province à l'est, au nord et à l'ouest. Quelques
cent milles carréi ne sauraient constituer une province qui
semble destinée à un si grand avenir. Mais j'espère que la
nouvelle loi sera élaborée de manière à protéger et à main.
tenir les institutions civiles, politiques et religieuses telles
qu'établis par l'Acte du Manitoba ou par toute législation
postérieurs àcet Acte.

Il est infiniment regrettable, comme le dit Son Excellence,
que la nécessité nous oblige dle venir en aide aux popula-
tions indiennes de nos territoires de l'ouest, qui ont eu à
souffrir de la famine dans le cours de cette année. Mais ce
n'et là, esperons-le, qu'un simple accident ; les dernières,
nouvelles nous apprennent que les sauvages ont fait
ou sont à faire actuellement la chasse au buille, qui a été
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jusqu'ici, avec la pêche, leur unique moyen de subsistance
comme leur principale occupation. D'un autre côté, nous
devons féliciter le gouvernement des efforts qu'il a flaits pour
introduire la civilisation chez ces tribus errantes, en leg
invitant à la culture du sol dont ils sont les premiers
maîtres. Et la Chambre apprendra sans doute avec satis-
faction que les fermes écoles instituées par le gouvernement
ont déjà produit des résultats satisfaisants.

C'est avec satisfaction, M. l'Orateur, que nous avons appris
par le Discours du Trône que le tarif actuel a non-seulement
favorisé les manufactures et les autres produits du pays,
mais il a encore "tellement augmenté le revenu de la

Puissance qu'il est aujourd'hui hors de tout doute, que
"les recettes de l'année fiscale courante excòderont les

dépenses imputables au revenu consoliJé du pays."
,Nous avons un surplus. Il y a longtemps que le pays n'a

pas été favorisé d'une semblable déclaration. C'est là suivant
moi, M. l'Orateur, la preuve la plus évidente de l'efficacité
de la politique nationale. Je ne ferai point de citation de
statistique à ce sujet. L'honorable moteur de la résolution
a dit tout ce qu'il y avait à dire sur cette question.

I es chiflres que l'honorable député a mis devant la
Chambre sont irréfutables. On aura beau dire tout ce que
l'on voudra contre le tarif actuel, on ne pourra jamais
réussir à couvrir la puissante voix de ces chiffres et de ces
faits qui restera la seule entendue et comprise par le pays.

Mais on s'imagine avoir tout détruit les arguments et les
faits en faveur de cette politique, en disant que la prospérité
qui renaît n'est pas due à la politique nationale, mais à
l'action de la Providence sur le pays.

Je ne nie pas, M. l'Orateur, que la Providence nous ait
protégés beaucoup. Sans doute que c'est la providence de
Dieu qui a fait croître les riches moissons do ces années
dernières, mais c'est la politique actuelle qui a protégé ces
prémisses de la fortune nationale. Quel aurait été le sort de
ces abondantes moissons, si l'ancienne législation fiscale était
encore la loi du pays ? Elles auraient été submergées par
l'invasion des grains étrangers, et les cultivateurs du pays
auraient été obligés de les vendre à moitié prix ou de les
mettre dans les hangards pour servir de pâture à la vermine
comme la chose est arrivée il n'y a a pas encore trois années
dans les campagnes du Canada. Si la politique nationale
ne fait pas croître nos grains dans nos champs, du moins
elle les protége sur nos marchés avec les autres produits de
l'industrie nationale.

Les effets de cette politique ne se borneront pas, M. l'Ora-
tour, à favori-er nos manufactures, mais l'application elfee.
tive du principe protecteur en créant le capital du travail et
en le conservant dans le pays contribuera nécessairement
au développement de nos centres industriels. Le nombre
cles consommateurs augmentera, notre marché sera de plus
en plus rémunérateur pour la classe agricole du pays et
c'est par la protection qui lui sera ainsi donnée que l'agri-
culture deviendra, ce qu'elle ne doit jamais cesser d'être, la
première et la plus sûre des a ichesses nationales.

Si l'Suvre si heureusement commencée s'accomplit, M.
l'Orateur, nous pouvons ontrevoir facilement des horizons
magnifiques pour notre pays.

Déjà par le système fédéral, nous avons pris un rang dis-
tingué parmi les nations. Nous ne sommes plus une simple
colonie, mais un empire, allié par le sang et l'amitié au
grand et puissant empire anglais; et notre loyauté envers
l'Angleterre n'a d'égale que la franche sympathie de la
mère-patrie pour nous. Par une marque d'estime et d'amitié
sans exemple encore dans l'histoire de ses colonies, l'An-
gleterre nous a associés à sa gloire et à sa puissance en
nous donnant un noble membre de la famille royale pour
représenter en Canada l'autorité bien-aimée comme la Ma-
jesté de notre Très-Gracieuse Souveraine.

La concession du droit do régler nos affaires nous-mêmes,
et d'adopter une politique nationale conforme à nos besoins
et aux aspirations du pays, a été sans doute une belle

victoire, et l'accréditement d'un ministre canadien près les
puissances étrangères, en E'urope, en est une autre non
moins éclatante. Nous faisons ainsi la conquête de nos
droits les uns après les autres, pacifiquement, grace aux
bonnes relations d'amitié qui existent entre le Canada et la
mère-patiie, comme à l'habileté, à la grandeur de vue et au
patriotisme des hommes illustres qui piésident aux destinées
de ces deux empires. Et c'est ainsi, M. l'Orateur, quenous
arriverons à l'acquisition de la plénitude de nos droits en
même temps qu'à la prospérité et à la fortune nationale.

t'est avec plaisir que j'appuie la résolution proposée
par l'honorable député de Toronto.

M. BLAKE. L'honorable député qui a propozé la réponse
au discours du Trône et celui qui l'a appuyée, attribuent en
partie, la renaissance de la prospérité, dans notre pays, à
des causes que nous pouvons admettre avec eux. Pour ce
seul fait, chacun, selon moi, leur doit <le la reconnaissance.
Mais nous (l'opposition) croyons que la prospérité est revenue
malgré des lois qui auraient fort bien pu lui barrer le pas
sage.

Nous avons appris, avec un plaisir que je ne veux pas
dissimuler, qu'une bonne récolte est undes éléments de cette
prosprté, élément assez mince et modeste, si l'on veut,
mais élément constituant. Nous avons appris que nos expor-
tations sont en beaucoup plus grande demande que par le
passé, dans les pays étrangers, et qu'elles y ont réalisé des
prix beaucoup plus élevés. C'est encore un élément mince
et léger de notre prospérité, mais c'est un élément, et l'on
désire que nous nous adressions, à ce propos, des félicitations
mutuelles.

Avant d'aller plus loin, qu'on me permette de renseigner
l'honorable député de Toronto-Ouest sur une question à
propos do laquelle il me semble très mal informé. Il n'est
pas satisfait de la part de félicitations qui lui revient dans
les résultats d'élections récentes, mais il réclame, on outre,
Oxford-Nord. Je suis à même do lui dire qu'il y a ou une
jolie petite querelle de famille, dans ce comté, où il existe
une nombreuse famille de réformistes, mais que les deux can-
didats étaient des réformistes quand même. S'il ne veut pas
accepter ma parole de préférence à celle de la personne qui
a pu lui donner ses renseignements, je vais lus lire un extrait
de la i é'claration de M. Sutheorland, représentant actuel
d'Oxford.Nord. Voici comment il s'exprime: " Sur les
gr:ndes questions du jour, il est comme moi, réformiste
quand même." Voici comment les choses se sont passées dans
Oxford-Nord: deux rérormistes quand même se sont disputé
l'honneur de rep>résentur cette division électorale, et chacun
d'eux était fortement soutenu par les réformistes de cette
division, mais pas un tory n'a osé y solliciter le vote des
électeurs.

Quant à la victoire même de l'honorable député, il me
permettra de lui dire, comme on l'a déjà insinué, qu'il a
triomphé à la manière de Pyrrhus. La division ouest de
Toronto avait élu son ancien representant par une majorité
écrasante, tandis que l'honorable député actuel (M. Beaty)
n'a obtenu qu'une majorité fort réduite. Si l'état de choses
qui existe dans la division du Toronto-Ouest, venait à se
généraliser, le clangcment qai s'est produit, dans la force
relative des parties, à cette dernière élection comparée à la
précédente, nous donnerait, aux prochaines élections géné-
i-ales, commne résultat de ce changement, 64 siéges que les
conservateurs ont gagné aux élections do 1878, en sorte que
les réformistes seraient cn majorité.

Maintenant, M. l'Orateur, nos discussions vont porter
principalement sur la grande question qui nous a éte sou-
mise, et sur les exigences qui justifient la convocation du
parlcmcnt à une époque inusitée. Le programme do l'ad-
ministrat ion actuelle, depuis qu'elle est revenue au pouvoir,
a été considérablement modifié, de temps à autre, relative-
ment à cette question. Pendant la première session du

1 parlement, l'administration actuelle soumit à la Chambre

1880.
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un grand projet, inipliquant que le gouvernement impérial
approuverait et subventionnerait libéralemont la cons.
truction du chemin de fer du Pacifique. Elle donnait ce
caractère à l'entreprise, prétendant que la ligne devant être
av:îaitageuse aux intérêts de l'Empire, le gouvernement
anglais devait aider à sa const ruction.

Pendant lai seconde session de ce même parlement, nous
n'entendines plus parier de ce grand projet, niais on nous
soumit, en vue de la construction d'une certaine partie le
laL ligne, un projet ayant ue base toute diflérente de celui
qu'on nous avait antérieurement proposé. La ligne ne devait
plus être qu'un chemin de colonisation construit à peu de
fiais, avec courbes de très petit rayon et des penites raides,
enfin une ligne construite atussi économiquement que le
permettrait la ,ûrett» des voyageurs destinés à la parcourir.
On devait la construire ainsi par sections et faire iumé-
diatenent le tracé d'une section à la Colombie anglaise et
d'une autre de 200 milles à travers les prairies.

Mais voici une autre modificat ion fort grave du projet.
Ai, lieu d'exécuter les travaux comme je vieis de le dire, on
nous propose que nos engagements qui, d'aprôs l'ancien
modo (le construction par le gouvernement. étaient limités
par les cr-édits que nous pourrions voter chaque session,
soient, une fois pour toutes, et .sans recours possible, définis
autant qu'on peut le faire par un contrat. Par l'inter-
médiaire d'une compagnie, la ligne sera construite d'une
extrémité à l'autre, et notre position, à l'égard de cette
compagnie, rendra irrévocables nos engagements envers
elle, quels que soient ces engagements.

Relativement au raccordement de la ligne à l'Est, les pro.
positions que l'on vient (le nous soumettre impliquent aussi
une modification fort grave. On avait adopté un certain
tracé. Chacun sait que (lès les débuts le l'entreprise, sinon
a son origine même, lo chemin de fer de la rive nord du
lac Supérieur fut laissé en suspens et sa construction indé-
finiment remise. A différentes relrises, diverses recom-
mandations ont été faites en vue d'obtenir un raccordement
plus satisfaisant avec l'Est. L'an dernier, cette question a
été discutée ici, et d'une manière encore plus complète dans
la Chambre haute.

L'honorable ministre des chemins de for a admis que l'on
pouvait établir, en aboutissant au Sault-Sainte-Marie, une
ligne très avantageuse pour lo Canada, ion-seilemient pour
le commerce intérieur, niais pour le commerce international,
et qu'il serait dans l'intérêt du pays de construire cette ligne
le plus tôt possible.

J'ai demandé moi-même, en cette Chambre. ce que l'admi-
nistration comptait faire et, au Sénat, on a également
demandé quelles étaient ses intentions à cet égard. Le gou-
vernement répondit alors qu'il s'occupait de la question.
L'an dernier, après avoir laissé au gouvernement tout le
temps de considérer la chose, l'opposition réitéra sa demande
dans lo cours de la troisième semaine d'avril, et les minis-
tres répondirent que leur intention était de flaire laire des
études pour la ligne du Sault-Sainte-Marie et d'en subven-
tionner la construction. Or, on nous informe que la ligne
de la côte nord du lac Supérieur va être construite et que
l'administration a considérablement modifié son programme.

A ces modifications, M. l'Orateur, en tant que modifica-
tions pures et simples, je n'ai pas A opposer un mot de
plainte ou de reproche. En réglant les conditions d'une
aussi grande entreprise, l'administration a non-seulement
le droit, mais c'est son devoir impérieux, du moment où elle
a constaté les résultats que des modifications peuvent
avoir, de remodeler son programme, en vue des meilleurs
intérêts du pays et suivant ce qu'exigent les circonstances.
Je ie nie plains donc point de ces modifications en tant
que modifications pures et simples, mais seulement dans
un but que je vais signaler dans un moment. Nous ne
pouvons ignorer désormais que l'on a fait des modifications
essentielles, puisque le discours dit trône nous informe que
l'on en revient à l'ancien programme en modifiant, d'une
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manière essentielle le programme annoncé, exposé et
approuvé par les Chambres, dins lo cours des deux pre-
mières sessions du parlement actuel.
. Il nous est naturellement impossible de nous prononcer

relativement aux conditions et à l'opportunité d'un contrat
qui aie nous a pas encore été soumis.

L'honorable député de Tor'onto-Ouest nous dit que c'est
la position qu'il a prise. Je l'imiterai en cela; mais il me
semble impossible de faire plus que <le signaler les graves
problèmes que comporte la discussion du programme que
l'on nous soumet au début de la présente session. Nous
devons attendre les renseignements qui nous sont promis
sur des questions trs-importantes avant de pouvoir expri-
mer une opinion iii telligente sur l'opportunité di programme
adopté Iar l'administration.

lNous ignorois, par exemple, quel est le prix du contrat,
er. travaux ou cri espèces, car je ne vois pas de différen2e,
je aie vois qu'un déàavantage A payer un certain montant
en travaux, au lieu de le solder en espèces. Il y a certaine-
ment désavantage, parce que les frais d'exécution des tra-
vaux peuvent excéder de beaucoup les évaluations, et il n'y
aura certainement po'int de grand avantage, à moins que
nous n'airrivions à constater que les frais sont beaucoup
moindres que l'évaluation, chose qui arrive bien rarement.

Nous ignorons ce que devra accomplir le psys, ce que
paiera la Ti-ésorieî'i, ce que la compagnie recevra, en
espaces, A mesure qu'elle construira la ligne.

Nous ignorons le prix du contrat en chiffres oit en
espèces; nous ignorons la valeur de la subvention en terres;
nous ignorons les conditions auxquelles seront effectués les
paiements en travaux ou en espèces; nous ignorons si le
chiffre de ces paiements sera en raison de l'avancement des
travaux ou basés sur la charge probable dont ces paiements
groveront les ressources du pays.

Nous aie sommes on possession d'aucun document à l'aide
duquel on puisse résoudre ces questions. Il nous faut des
renseignements pour discuter d'une manière intelligente,
cette grande question sous son aspect le plus clair et le plus
à la portée de tous.

Nous ignorons les conditions du choix et de la vente des
terres. La convention au sujet les sections alternatives
devient uno question <le la plus haute importance quand il
beagit de cette catégorie des paiements que la compagnie
devra recevoir. Nous ignorons si la compagnie, après avoir
été bien payée pour construire la ligne et l'exploiter, n'en
deviendra pas propriétaire; nous ignorons quelles sont les
conventions subseqiueiites et si elles seront soumises à l'ap-
probation du parlement.

Relativenent à la section Est dont j'ai parlé, nous ige-
rons si le programme que le gouvernement annonçait, pen-
dant la dernière session, est entièrement abandonné, si, au
lieu d'exécuter le dit programme, le gouvernement va con-
struire la section do 660 milles sur le côté nord du lac
Supérieur et si tout en gagnant cela nous perdons la ligne
du Sault Sainte-Marie. Des questions importantes, des
questions d'une importance extrême se présentent relative-
ment à la section de l'Est et au programme dont elle sera
l'objet. Je répète que bien que le publie soit saisi du projet
de la section de l'Est depuis l'époque où une convention a été
passée avec la Colombie anglaise. c'est une question pra-
tique qui se présente à nous maintenant pour la première
fois et au sujet de laquelle nous devons agir immédiatement,
et c'est la première fois que le pa.rlement est appelé à
prendre des mesures définitives pour construire immédiate-
ment cette section do l'Est.

Nous ignorons avec quelle rapidité les travaux devront
avancer, et de quel espace de temps ils devront précéder les
besoiis supposés de la colonisation ; et si, comme il en est
ruimeur, ils doivent les précéder de beaucoup, nous ignorons
de combien la plus grande rapidité de la construction
augmentera le prix des travaux d'abord, et, en second lieu,
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l'indemnité pour l'exploitation de la ligne avant que la $293, et voici le résultat de cotte augmentation do prix sur
région soit peuplée. tout le parcours de 390 milles: pour toutes les fins de com-

Nous ignorons comment la ligne devra être construite: munication entraînant des frais, Winnipeg se trouve prati-
sera-t-elle co que les ministres la représentaient pendant la quement relégué à quelle distance ? Non plus à sept cent
dernière session, lorsqu'ils nous disaient que les contrats de treize ou sept cent quatorze milles de Montréal, mais
la section de la Colombie anglaise et do colles des prairies, jusqu'aux Montagnes Rocheuses, an-delà même do ces mon-
spécifiaient la construction d'un chemin do colonisation tròs tagnes, sur les côtes du Pacifique, sans avoir l'avantage du
inférieur, ou bien ces sections ainsi que celle que construira commerce avec les ports -situés sur ces côtes. En d'autres
la compagnie, devront-elles être des voies feriées de pro- termes, avec pareils prix le transport, vous ajoutez 1,360
mière classe, comme on se figurait autrefois cette grande milles i la distance entre Winnipeg et Montréal.
voie transcontinentale ? Examinons maintenant le tarif d'été. Le prix de trans.

Nous ne savons rien sur tous ces points, non plus que des port do Collingwood à Duluth était de $70 par char l'été
dispositions prises pour, l'équipement de la ligne. Nous dernier, mais de Collingwood à Winnipeg, $243, soit $173
ignorons les autres principaux points; nous ignorons si l'on de Duluth à Winnipeg. Cela prouve que bien que lo trans-
se propose de souscrire une obligation formelle on implicite, port par eau soit moins coûteux, il est impossible de réaliser
ou dc faire cennaître un programme qi fera loi concernant une économie considérable pendant l'été, parce qu'il faut
les autres l.gnes déjà construites ou à construire à travers le nécessairement passer sur un chemin do for contrôlé par
territoire du Nord-Ouest et leurs relations avec la ligne que deux compagnies.
l'on veut actuellement construire, le chemin de for du Paci- On me dit que le transport du blé par chemin de fer,
fique Canadien. entre Emerson et Chicago, est do 45 centins par minot, et

Nous ignorons les dispositions que l'on prendra pour je crois que, par chargo complète de wagons, on peut l'ex-
assurer l'accès de ce vaste territoire. Les lignes d'un faible pédier de Saint-Paul à Toronto, moyennant 8 contins par
parcours sont peu avantageusesà un pa-ys et il importe peu minot, différence qui no représente pas une compensation
comment elles sont construites si elles doivent créer un suflisante pour le transport, mais un intérêt proportionnel
monopole et contribuer à en accroître les profits. C'est là dans les revenus de chaque terre du Nord-Ouest.
un sujet qui demande rdfiection. Nous savons, par expé- Or, M. l'Orateur, pareil état do chose existe dans plu-
rience, quels pouvoirs immenses ont acquis des compagnies sieurs localités de l'ouest, et nous nous trouvons dans le
de chemins de fer dans la république voisine et les difficul- même cas faute <lo dispositions-liberté do concurrence on
tés que l'on a rencontrées dans la colonisation de l'Ouest, autre règlement-qui empêcheraient les compagnies de che-
par :io de l'existence dans certaines parties de ce pays de mins de fer de convertir ces voies de transport en u'1
véritables monopoles. systèmo par lequel la compagnie de chemin de fer impose,

Toutes les conditions du trafic des chemins de fer ont en réalité, une taxe aux cultivateurs du Nord-Ouest, au lieu
subi un changement remarqua'lo depuis dix ans, depuis de se contenter d'une compensation raisonnable pour le ser-
l'époque où fut conçu le projet qui nous occupe, et tout vice qu'elle fait.
indique de nouveaux changements dans la même direction. Quelque mesure qu'ait prise l'administration, je ne doute
Si grand que soit la diminution des prix de transport par pas qu'elle n'établisse la cuncurrence la plus vive entre la
chemin de for, je crois que cet objet est loin d'ètre atteint. nouvelle compagnic et celle du chemin do for de Saint-Paul
Les prix do transport,-non inclus les profits,-ne sont, en et Manitoba, on sorte que du moment où l'entrée du Nord-
moyenne, qu'un tiers des prix do dix ans passés. La lisse Ouest sera sous le contrôle d'une corporation particulière,
d'acier, le wagon de grandes dimensions, la locomotive per- nous aurons le bénéfice d'une concurrence et d'une rivalité
foctionnée et, dans certains cas, les voies doubles, ont amené do bon aloi qui mettront fin à ces extortions, à cette taxe sur
ce résultat. Mais un vaste champest oncoro ouvert augénie les propriétés du Nord-Ouest, et réduiront les profits à un
de 'inventeur pour économiser le combustible, la foIce chitre raisonnable.
motrice et faire d'autr-es améliorations, eni sorte que l'on M. l'Orateur, il y a plusieurs solutions possibles du pro
peut espérer que les prix do transport par chemin do fer blême qui nous est soumis : concurrence libre, ròglements
diminueront encore beaucoup, administratifs, ar bitrage, réserve d'intérêts dans la région

Mais, malgré cela, M. l'Orateur, le transport à bon marché traversée par la ligne, concession du droit d'exploitation à
par chemin de fer ne peut s'obtenir dans toutes les circons- d'antres compagnies afin de maintenir Jos prix de transport
tances. Il ne peut s'obtenir dans les circonstances qui don- à des chiffres raisonnables; il y a peut-êt.re encore d'autres
nent à des corporations particulières tout le profit de ces moyens. Nous ignorons comment ce grand problème a été
améliorations et multiplient le nombre de ces compagnies. résolu ; mais c'est. un grand et difficile problème que l'on

A l'appui ·de ces assertions, qn'on me permette do citer noeus soumet pour la première fois on nous mottant, pra-
quelques faits qui ne rendront peut-être pas la chose plus Itiquemont, on face d'une proposition d'après laquelle une
claire pour la Chambre, mais ne sont pas tout-à-fait étrangers compagnie particulière aura la propriété et l'exploitation
au sujet qui nous occupe. Jde la ligne ; c'est ce que chacun admettra, je suppose.

Au mois de décembre, le prix do location d'un wagon Nous ignoronscommentonrgleralesdifrêrends qui pour-
de chemin de fer, faisant le trajet entre Montréal et Winnipog ront s'élever entre le gouvernement et la compagnie au sujet
est de $293 et, entre Montréal et Saint- Paul, do $120, ce qui 'du contrat. Nous ignorons quelles facilités seront offertes
représente 9i contins par mille. En supposant que le chemin Jau commerce pour lbe raccordement avec les autres lignes ;
de fer du gouvernement fasse payer Jo plein prix moyen i lyaura une seule grande corpeoation qui aura le contrôle sur
entre Montréal et Saint-Paul, sur chaque section de 61 milles Itout le parcours jusqu'aux ports dc l'océan. Il est également
vous aurez à payer $6.37, ce qui laiss, pour le parcours de juste et convenable que le parcours total s'opère avec toutes
190 milles entr-e Saint-Pau et Winnipg, la somme d les facilités possibles; il est galement justeetraisonnableque
p16.04, soit 41 centins par mille, au lieu de 9d cntins, toute facilité soit donnée au commerce qui se dirigera vers
En sorte que, pour le reste du trajet, vous payez plus de le Nord-Ouest par d'autres voies, afin qu'il puisse avoir, à
cinq fois le prix exigé entre Moutréal et Saint-Paul. D'apròs des conditions justes et uniformes, l'usage de la rando voi
le tarif général, le prix exig6 serait de 37.05, soit un total ferrée àa la construction de laquelle toutes les provinces
de 163.41, et une économie de $129.59 sur $293, ou presque vont être oligëes de contribuer. Nous ignoron quelle
la moitié du prix de transport sur tout le parcours entre garantie sera donnée de l'exécution du contrat dans le cas
Montréal et Winnipeg. où ga-rantio serait nécessaire. Il n'y aua besoin do garantieo

En appliquant, sur tout le parcours, le tarif du monopole, que si l'en teprise échoue; nais quelle sera la nature e
vous arrivez à 721, poai le prix do transport, au lieu de pl'étendue e garantie qu'on nous a conseillé d'exiger,
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o vue de cette éveutualité, de miière à garantir la limita-
tion <le la responsabilitó à propos de laquelle l'lî'nralle
député de Toronto Ouest a di.scourtu si ólmplemmet , c'e>t ce

que nous ignorons :mssi et, par siite, nons ne sauriionsjuger
de sa valeur.

Telles sont les considérations, avec bien d'autres, qui
viennent S'imposer àl nous.

.Je nie veux point prolonere' cette discussion en abordant
certaines questions que l'ont peit appeler questiolis le
détail, mais qui n'en ont pas moins leur importance, car lit
grande question que l'on nous a soumis conporte toits les
détails que je viens de mentionner et bien d'auîtros. Tant
que le pays a eu chargo de l'entreprise. tant que, d'une
session à l'autre, il en a eu le contròle, les choses étaient
difrérentes, mais elles sont complètement changées. Il
s'agit aujourd'hui de régler datiitivenenit la question une
fois pour toutes; elle va êt r' définitivement réglée par l'in-
tervention d'uno comupau nie, ce qui introduit <le nouveaux
éléments de ditliculté et de nouvelles conditions dont nous
n'avons encore jamais out à nous occuper, ai point do
vue pratique. Ce règlement définiitit; cette création d'une
compagnie ayant ses droits introduit lone des éléments niou-
veaux le la plus grande importaneo dans la discussioni de
ce projet.

On rapporte que l'honorable premier ministre aurait dit,
dans un discours qu'il a prononcé peu après son retour
d'Anglotorre où il était allé remplit' la mission que l'on sait,
l'honorable premier ministre aurait dit que le contrat était
définitif; que les entrepreneurs allaient commencer immédia-
tement les travaux, que le parlement se rénîit en novembre
oin en fióvrier; que la réunion du parlement ne changerait
rien et que les ent repreneurs se fliaient sur la ratification du
contrat. Ces paroles ne s'accordent guère avec celles que
le premier ministre a mises dans la bouche de Son Excellence
et que nous avons entendues hîier dans la salle du Sénat.
Naturellement, c'est à l'honorable monsieur le concillier
ces déclarations et d'expliquer pourquoi sa pr'eniière et, je
crois, sa seule déclaration publique relativement à la nature
du contrat et des arrangements conclus avec les entrepre.
neurs, diffère si essenetellement, comme je viens de le dire,
(le celle qu'il vient de nous faire. Lors de son retour
d'Angleterre, il importait peu que le parlement se rénit et
les travaux devaient continuer; mais il prétend auîjourd'hui
que l'inîtérêt public exige que nous n'attendions pas jusqu'au
mois de février, que nous devons immédiatement commencer
les débats et arriver à une conclusion à ce sujet.

A mon avis, M. l'Orateur, l'intérêt public exige, avant
tout, que cette immense question ne soit. pas réglée tropâ la
htte. L'intérêt public exige, avant tout, et le publie a le
droit de demander, qu'on lui laisse le temps de .se procurer
les renseignements qui n'ont pas encore été soumis au pays;
il faut donner ait pays le temps de respirer, le considérer,
de réfléchir ; il faut que les citoyens et leurs représætants,
en parlement assemblés, puissent se consulter entre eux,
avant qu'on nous invite à rendre notre verdict dans une
question d'une aussi grande importance.

On nous a dit, non pas officiellement, mais les journaux
ministériels ont insinué que la dignité du parlement exigeait
que rien de ce qui coicerne cette question ne tût rendu
public, avant la réunion de Chambres. Je ne sais pas trop,
M. l'Orateur, si plusieurs membres de cette assemblée n'au-
raient pas volontiers relégué leur dignité dans leur poche, à
la condition d'être mis au fiait, eux et leurs commïttants, du
contenu de ce document, et le se forner une idée suffisante
de la question avant la réunion das Chambf es, surtout si
cela et pu avoir l'effet de retarder la convocation. S'il
fallait absolument prendre des moyens inusités, j'aurais
préféré, moi pour un, que dans une question comme celle-ci,
et pour mieux se conformer aux traditions du gouverna-
ment populaire établi dans notre payts, on eût invité le
peuple à exprimer, par la voie du scrutin, son opinion sur
une question aussi importante.

M. BLAKE

Il v a plus ; on ious dit que le peuple n'apprendra les
détails de 1all'ire que quand elle sera réglée. Il ne connaitra
les détails du mareó'I qu'apròés que les représentants l'auront
ratifié A mon avis, un délai est nécessaire ; on devrait donner
au peuple le temps d'exuaniner la question comme il a droit
de le fhire. Nul doute que ceux de nous qui comprennent
la responsabilité qui nous incombe ont étudié toutes les
conjectures possibles qui se présentent au sujet de cette
question. Nul doute que nous y avons réfléchi en nous
.ruidant sur la pâle et incertaine lueur que la générosité desela
initras a bien voulu nous laisser entrevoir. Pour ma

part,j'y ai beaucoup réfléchi, je l'avoue, d'après les minces
renseignements qui nous ont été fournis le temps 0 autre.
Mais je prétenids que ce mode de discussion est fort peu
satisfaisant. Avant de se prononcer sur une question, il
est naturel qu'on désire la voir bien définie et, en ce qui
concerno le peuple. je répète qu'il n'a pas d'idée de la ques-
tion et que, par convenance et par raison, il avait droit de
s'attendre à ce qu'on eût déposé les documents sur le
bureau de la Chambre et qu'ou nous eût accordé ut
ample délai avant <le nous inviter à les considérer et
a en faire le sujet de nos délibérations. Mais au con-
traire, d'apròs une rumeur qui a cours de ce côlé-ci
do la Clambre,-je n'affirme pas qu'elle est fondée,-
si nous sommes bons enfants, si nous récitons bien nos
leçons, d'après les instructions de nos maîtres de la droite,
nous aurons un congé le vingt-trois; mais si nous sommes
désobéissants, nous demeurerons en retenue, jusqu'à ce que
nous sachions bien nos leçons. Je suppose que nous
sommes tous bien disposés à travailler; nous sommes prêts
à nous réunir on toute saison, mme la plus incommode, du
moment où l'intéròt publie l'exige. Nons sommes prêts à
nous priver de nos vacances de Noël et à continuer notre
travail, si l'intérêt public le demande ; mais nous voulons
nous consulter at délibérer en connaissance de cause, puis
nous mettre à l'ouvrage lès que le pays aura en le temps
d'examiner la question, mais pas auparavant. Je maintiens
que si l'on vent presser l'adoption de cette mesure par la
Chambre, avant Noël, la grande majorité des électeurs
n'aura pas même eu le temps de lire les conditions du
marché avant que nous l'ayons incorporé dans une loi.

Il est amusant d'observer combien l'expdrience a justifié
l'attitude que nous avons prise, pendant la dernière session,
relativement à la nomination d'unt haut commissaire. On
se rappelle que dans le mémoire à la suite duquel cette
nomination a été faite, on pouvait lire ceci, entr'autres
cho.,Cs :-

"il est actuellement démontré par la pratique qu'il s'élève constam-
ment, à l'égard de l'administration dles atliires du Canada, des ques-
l ions qui demandent un genre de discussion tout a fait inmraticable par
la voit ordinaire le la correspondance qui se fitit par 1 entremise du
Gouverneur-g n"ral : et des membres importants du gouvernement cana-
dien ont à ftLire des vo'ages périodiques à Loutres dans ce but, ce qui
entraine tles in'onvéiets sérieux. En ce moment, les sujets suivants
sont sous considération, savoir ; le chemin de fer du Pacifique et les
imiportantes questionas qui s'y rattachent ; les trait's de commerce avec
la France et l'Espagne ; le bassin de radoub d'Esquinalt ; la défense
du C lanada en g' 'neral et plus spécialement de la Colomubie-lritannique-
landis que les clauses commerciales et celles relatives aux pêcheries rent-
fermées dans le traité <le Washington lieuvent. en aucun temps, être
remises sur le tapis par les Etats-Unis ; ainsi que plusieurs autres af'aires
d'impOruance se rattachent à une meilleure organisation de la milice du
Canada.

" Il est évidemment impossible que les vues du gouvernement canadien
sur de t'areils sujets puissent être soumises à l'intelligente consid'ration
du gouvernemtaent de Sa Majesté autrem.ent qu'au moyen de relations peur-
sonnelles ; et comme les sujets eux-memes se rapportent à difl-rentes
branches de l'administration, il s'en suit qu'en ce moment même pas
moitis de trois ministres se trouvent nécessairement absents de leurs
postes.'

E, pour remédier à tous ces inconvénients, nous avons
un liant commissaire! Toutefois, nous pouvons constater
que les honorables ministres auraient pu répéter lo même
langage, cette année, à Londres, bien que leur hautcommis-
saire fût avec eux ; je crois même qu'ils avaient emmené
un ministre de plus qu'habituellementi pour remédier, sans
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doute, aux inconvénients créés par la nominatiou d'un haut
commisbaire. Je ne trouve point mauvais qu'un ou plu-
:ieurs ministres se rendent en Angleterre p.ur diriger des
iiégociations, niais je me plains de ce que les honorables
messieurs aient donné pour raison de la nomination d'un
commissaire le fait que les malentendus et les voyages
susmentionnés n'auraient plus lieu.

De temps à autre, on nous a donné quelques informations,
quelques bribes d'informations au sujet de ses négociations.

Dans le cours de la dernière session, l'honorable mi-
nistre des chemins de fer déclarait avoir reçu une offre
polir la construction et l'exploitation d'une partie considé.
rable du chemin de fer du Pacitique canadien, et il ajouta
qu'il pouvait, dès lors, conclure des arrangements à cet
effet, si le gouvernement voulait les accepter.

Le 29 juin dernier, l'honorable premier ministre aurait
dit, dans un pic.nic, quo l'administration était, dans le
moment, saisie de deux offres distinctes et délibérait pour
savoir laquelle des deux elle accepterait, ou si elle rejet-
terait l'une et l'autre.

Subséquemment, les ministres se rendirent on Angleterre
et nous apprimes, à leur retour, qu'un contrat avait été
parsso; mais il ne semblait pas avoir été assez définitif pour
les empêcher de délibérer longuement à leur retour.

Le discours du trône nous promet les documents relatifs
au contrat; mais je crois que si nous sommes appelés à
nous 1.rononcer sur cet acte de l'administration et à le
ratifier, nous avons dr-oit de prendre connaissance des
anti os offres et de tous les documents qui s'y rattachent.
La raison indique ce mode de procéder et des précédents
autorisent cette demande.

Lorsque fut conclu le dernier contrat du Pacifique cana-
dien, de néfaste mémoire, l'honorable premier ministre lui-
même soumit plusieurs documents relatifs aux diverses
offres et propositions et à la construction do la ligne. Si
vous nous demandez de ratifier un marché que vous avez
conclu, il est raisonnable que nous sachions quelle pers-
pective vous aviez, quelles offres vous ont été faites, afin
que nous puissions juger si votre choix a été judicieux, sur
le grand nombre des offres, cet embarras de richesses qui
se sont offertes à vous lorsque vous considériez à qui vous
deviez adjuger le contrat, et à quel chiffre, pour la cons-
traction du ehemin de fer du Pacifique canadien.

Mais si vaste que soit cutte question du chemin de fer,
elle n'absorbe pas la part que le Nord-Ouest doit avoir dans
ce débat. De grandes questions se rattachent au pro-
gramme relatif aux terres du Nord-Ouest, à part de celles
qui se rapportont à l'octroi de terres pour la construction
de la ligne.

Les déclarations ministérielles soulèvent aussi d'autres
questions relatives à l'octroi de vastes étendues de terres
dans cette région. L'honorable premier ministre, dans la
circonstance que je viens de mentionner, a déclaré, avec un
air de triomphe, que M. Brassey avait la bonté de nous infor-
mer qu'il est prêt à acheter 100 milles carrés de nos terres,
et cela pour y établir combien de personnes ? Son fils.
L'hononorable premier ministre annonçait, en même temps,
qu'il était porteur do cette proposition qu'il allaitsoumettre
il l'approbation de cette réunion d'hommes cor.fiants, si non
obséquieux, le Conseil Privé. Je suppose que la proposition
est neceptée et qu'un jour ou l'autre, lorsque cotte région
sera devenue habitable et que cette étendue de 100 milles
carrés sera entourée de riantes fermes, nous aurons le plaisir
d'y voir M. Brassey, fils. L'idée de cette concession est, selon
moi, non beulement contraire à toute saine politique, mais à
l'esprit de l'entente on vertu de laquelle le parlementa auto-
risé l'administration à agir en pareille matière. La déclara-
tion relative à l'administration générale de ces terres était
toute différente, et que cette concession particulière soit en
dehors de la superficie des terres comprises dans les règle-
ments, ou qu'elle en forme partie, je maintiens qu'il eût été
beaucoup plus conforme à la dignité du parlement et aux

devoirs de l'exécutif, de ne point faire de proposition et de.
ne poirt agir, relativement aux territoires extérieurs, au
contraire des règlements que le parlement a sanctionnés en
ce qui concerne les autres territoiros. Les règlements de
l'administration nous furent soumis en temps opportun,
c'est-a dire alors qu'on avait fait des modifications relatives
à la voie ferrée et aux terreq. Mais ces règlements spéci-
fiaient qu'aucun particulier ne pourrait acheter, sans la con-
dition de les coloniser, do grandes étendues de terres à la
fois. Je sais qu'il y a deux manières d'envisager cotte ques-
tion, et, d'un coté ou de l'autre, on rencontre des difficultés.
Mais je maintiens que le gouvernement no devrait pas con-
céder à des particuliers d'énormes étendues de terres sans
avoir, au préalable, obtenu l'autorisation du parlement.
Nous connaissons les résultats qu'ont amené los grandes
concessions de terres dans presque toutes les provinces.
Nous avons fait, à cet égard, de rudes expériences dans la
province d'Ontario, surtout, à l'lle du Prince-Edouard et
dans les townships de la province de Québec. Mais je crois
que nous n'avons pas besoin de sortir des limites du Nord-
Ouest poun-jugor combien il importe de suivre un bon sys
tème pour l'administration des terres. Dans la province
du Manitoba, la colonisation rencontre aussi des difficultés;
nous constatons que, pour une cause ou une autre, une
vaste étendue de territoire, dans cette province, est devenue
la propriété de spéculatours qui ne se soumettent pas aux
conditions do'colonisation, circonstance qui retarde en ce
moment et entravera encore plus, à l'avenir, le développe-
ment de cette province. Les abus qui ont eu lieu au Nord-
Ouest n'ont rien de commun avec le système qui vient
d'être adopté. Pendant la dernière session, il a été passé
une résolution modifiant les résolutions antérieures dans le
but manifesto de les rendre conformes aux règlements exis-
tants, et l'on en a fait usage, suivant moi, pour des fins
étrangères. La résolution autorisait le gouvernement à
aliéner 100,000,000 acres de terres au pi-ix minimum do $2
l'acre. Le gouvernement a fixé une certaine échelle des
prix : les terres voisines du chemin de fer ont une plus
grande valeur que celles qui on sont éloignées. Le gou-
vernement a pris sur lui de faire des règlements dans ce
sens ; mais ce programme impliquant la vente de vastes
étendues de -terres à des prix beaucoup Inoindres quo $2
l'acre, se trouvait en conflit avec la lettre, bien qu'il no
le fût peut-être pas avec l'esprit de la résolution, puisque
le prix moyen a excédé $3 l'acre. Ce mode d'agir était
entièrement contraire à la lettre de la résolution que j'ai
mentionnée, et woilà pourquoi, dans le cours de la dernière
session, le gouvernement soumit une autre résolution amen-
dant la précédente et fixant le minimum du prix à $1 au lieu
do S2.

Mais on prétend que cette modification avait pour but de
concilier la lettre de résolution et le système formulé dans
l'arrêté du Conseil déposé sur la table de la Chambre.
Ces ventes avaient pour objet d'aider à la construction du
chemin de fer du Pacifique canadien. Je dois regarder
comme véritable ce qu'on a répété partout, savoir, que le
gouvernement a profité de l'arrêté du Conseil pour concéder
une vaste étendue d'environ cent mille acres do terres au
prix minimum et non point pour aider à la construction
du chemin de for du Pacifique, mais que le prix a été dimi-
nué pour subventionner la construction d'une autre voie
ferrée ; que l'objet est d'aliéner ces terres à 81, quand on
sait qu'elles valent beaucoup plus, afin que le profit réalisé
par les acquéreurs assure la construction d'un autre chemin
de fer. Je n'ai rien à dire contre le système d'encourager
la construction do voies ferréos, au Nord-Ouest, au moyen
d'octrois de terres. Bien loin de là, Je suis en faveur d'uni
pareil système. Mais je prétends que c'est le parlement
et non l'Exécutif, qui doit régler les détails de cette poli-
tique. C'est au parlement de décider si ces vastes éten-
dues de terres doivent être concdées, à titre de subvention,
à Ces compagnies. C'est au parlement de décider à quelles

1880.
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.compagnies le gouvernement doit accorder des subventions.
Aucun député n'avait prévu ni recommandé que le gouver-
nement iît pareil usage du pouvoir qu'il possède, pour alié-
ne- de vastes étendues dlo terres au profit de certaines com-
pagnies. Il re semble que le parlement devrait adopter
une proposition spécifiant quo l'aliénation de Ces terres,
l'étendue et l'objet de cette aliénation sont autant de ques-
tions du ressort du parlement, et que l'aliénation de terres
en faveur (e voies lorrées, aliénation qui n'autrait point été
consentie de la sorte, si ce n'est dans ce but pa-ticulier-, con-
stitue un acte, qui dépasse les pouvoirs <le l'Exécutif et est
de notre ressort. Il est vrai que pareilles concessions peu-
vent être laites à l'instance du gouvernement et sous sa
direction, niais elles doivent être décidées par nous avant
que l'administration puisse agir.

Nul doute, M. l'Orateur, qu'il faudra de nombreuses voies
ferrées dans ces torritoir-es, si la r-égion fertile qui s'y trouve,
dit-on, existe réellement. On me dira sans doute qu'il serait
aussi facile de coloniser cette vaste région avec un seul
chemin carrossable, qu'avec un seul chemin de foi-, bien
qu'une seule voie ferrée suflise peut-être à la colonisation
pour le moment. .Jo set-ais done trs peiné que l'on supposât
un seul instant que je veux mettre ei avant quelque propo-
sition le moindrement hostile à la construction d'autres
chemins de fer dans les diicti-ns convenables, à de bonnes
conditions et en finsant aux compagnies qui entreprendront
la construction de ces voies forrées des octrois raisonnablos
de terres. Mais je maintiens que ce sont là autant de ques-
tions hautement importantes, du ressortdu parlement et quo
nous n'avons point encore autorisé l'exécutif à les régler.

L'an derniicr, le discours du trône contenait un joli petit
paragraphe nous informant qu'une immigration considérable
était attendue pendatit la saison suivante. Voici lo texte do
ce paragraphe:

"La visite faite en ce pays liar deux des membres de la cemm5ission1
royale nonrnée pour s.enquerir dee causes de la crise agricole en Angle-
terre, ainsi que les rapliorts si favorables faits par les agriculteurs
anglais * , * contribueront, je n'en doute pas, à activer encore davan-
tage l'émnigration pendant la lresente ane Des mesures nouvelles
devront être prises ponr la recevoir et votre attention sera particulière-
ment appelce sur cette matière."

L'honorable premier ministre nous parla non pas seule-
ment en termes généraux, mais il nous dit alors que 25,000
immigrants, atu minimum, s'établiraient au Nord-Ouest pen-
dant l'année qui va finit-. Dans le discours de cette année,
l'émigration est aussi mentionnée, mais je n'obsorve pas ce
renseignement flatteur auquel nous avions d-oit de nous
attendre, vu que les autres prophéties formulées dans le
discours de l'an dernier et pondant les débats de cette Cham-
bre, relativement à la colonisation du Nord-Ouest, se sont
admirablement vérifiées.

Le discours de cette année mentionne les nouveauxefforts
que l'on fera pour établir ce courant d'immigration que l'on
annonçait pour l'année dernièro, tellement que nous devions
être embarrassés des nombreux immigrants qui nous arrive-
raient. Les renseignoments que j'ai pu obtenir ne viennent
pas, il est vrai, de source officielle et je m'empresserai do les
corriger, s'ils ne sont pas exacts. Mais on m'assure que si
l'honorablo monsieur avait divisé ses chiffres par trois, sa
prophétie eût été encoro exugéu-ée. On me dit que très pou
d'immigrants se sont établis ai Nord-Ouest et que plusieurs
de ceux qui s'y étaient rendus en sont repartis. On ajoute
que le départ do plusieurs est dû à l'abus que le gouverne-
ment a fait des pouvoirs que nous lui avions conférés à l'effet
de céder des terres pour aider à la construction du Pacifique,
en l'utilisant pour subventionner d'autres compagnies.

Si mes renseignements sont exacts, au commencement de
l'année, peu après la session, des colons qui avaient l'inten-
tien de %e rendre dans l'une des meilleures sections du Nord.
Ouest, la montagne à la Tortue, apprirent qu'ils ne pouvaient
compter sur rien de positif relativement au prix des tom-es.
Ce renseignement n'était pas très encourageant pour eux.

M. BLAIC

le me rappelle certains discours fort animds, faits sur le
même sujet pendant la dernière session. Jo me rappelle quo
certains députés dénoncèrent des renseignements de même
nature en disant quo semblables rumeurs étaient de nature à
empêcher toute émigration vers cette région. Mais les
avantages que cette terre promise offre, disait-on, étaient si
considérables que malgré l'effetproduit par ce renseignement
qui, heureusement, a empêché bien des colons de se rendre à
la montagne à la Tortue, quelques-uns s'y sont iendus, se
fiant à leur bonne étoile pour se procurer des terres. On me
dit encore que cetavis n'ayant pas été jugé suffisant, fut suivi
d'un autre déclarant, comme le premier, qu'il était impos-
sible pour les immigrants de s'assurer du prix des terres,
mais qu'ils ne pourraient obtenir de garantie et devraient
occuper les terres aux conditions qu'on voudrait bien leur
imposer. On ajoute que ce second avis eut l'effet désiré, de
faire partir la plupart des immigrants qui s'étaient rendus
là malgré le premier avis. J'apprends en outre, que plusieurs
de ces colons passèrent directement la frontière dont la
montagne à la Tortue no se trouve pas éloignée, et se rendi-
rient dans le LDakotah où on leur fit des conditions qui leur
ont permis de se fixer dans cet Etat. Voilà comment nous
avons perdu un grand nombre d'immigrants qui seraient
venus augmenter la population du Nord-Ouest.

On prétend aussi que ces avis et les dispositions prises
pour, empêchot- et qui ont empêché la colonisation d'une
grande étendue de territoire de la montagne à la Tortue,
avaient pour but de mettre à effet le programme de l'exé-
cutif qui consistait à laisser vendre ces terres, à de grands
profits, par une compagnie de chemin de fer dont j'ignore
toutefois le nom.

1lme semble que ces faits prouvent assez que nous devrons
sérieusement considérer la formo que l'on doit donner aux
-òglements concernnut nos terres, les principes sur lesquels
ils doivent être basés et les pouvoirs que nous devons accor-
der à l'exécutif en ce qui concerne nos territoires du Nord-
Ouest.

Le discours du trône nous apprend qu'une commission
royale a été inistituée, une commission du service civil. J'ai
bien pour qu'on ne nous soumette de nouveau le bill que
l'honorable premier ministre nous déclarait, à la fin de la
dernière session, avoir préparé et fait imprimer, en ajoutant
qu'il était impossible de l'examiner alors et que nous aurions
à l'examiner pendant la session prochaine. Le langage du
discours est, sans doute, légèrement obscur, mais j'ai bien
peur qu'il signifie que nous n'aurons point encore de loi du
service civil pendant la présente session. Toutefois, il est
satisfaisant d'apprendre par le discours, qu'une commission
royale a été instituée.

Mais il y a une autre commission royale dont le discours
ne parle pas, bien que, je puis le dire, elle ait plus préoccupé
l'attention publique que la royale commission du service
civil, et que ses délibérations aient été suivies avec beau-
coup plus d'intérêt que celles de cette dernière, au sujet do
laquelle nous n'avons que peu de renseignements et dont le
publie se soucie, je crois, beaucoup moins. Quant à la com-
mission dont il n'est point parlé dans le discours, on nous
assure qu'elle a été instituée et elle annonce clairement quo
sa mission est de faire enquête relativement aux obligations
ou accusations formulées dans l'enceinte de cette Chambre,
au sujet des certains faits relatifs au chemin de fer du Paci-
fique. On dit même que sa mission ne se borne pas là,
mais qu'elle comprend formellement, comme objet principal
de sa formation, les allégations formulées dans cette Chambre.
Pour ma part, je saisis la première occasion de protester,
comme je l'ai déjà fait, lorsque les conseillers de la Cou-
ronne instituèrent une autre commission royale d'enquête
au sujet d'autres faits relatifs au chemin de fer du Pacifique.
C'est, selon moi, en substance, une grave atteinte, non pas à
la dignité du Parlement, dont je me soucie fort peu, mais à
son indépendance. Je crois que l'exécutif ne peut se saisir
de ses accusations avant de les avoir soumises à la Chambre.
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Je crois que ce qui se passe ici ne doit être rendu public que
quand nous voulons le faire connaître, et que les accusa-
tions formulées ici doivent être vérifiées par nous ou par
telle -commission que nous pourrons instituer, mais
non point par une commission que les conseillers de la Cou-
renne instituent sans l'avis de parlement. Autant que
je puis en juger, la manière dont cette commission procède,
outrepasse considérablement ses droits légitimes. On peut
convenablement instituer pareille commission pour rensei-
gner les conseillers de la Couronne, et par leur intermé-
diaire la Couronne, sur des- faits qu'ils ignorent, de recher-
cher les causes, non pas selon moi, d'un crime, mais, en tout
cas, d'actes voisins du crime, de renseigner la Couronne et les
ministres sur l'administration bonne ou mauvaise des dépar-
tements par leurs iubalternes, en d'autres termes de rensei-
gner les ministres sur les faits qu'ils doivent connaître pour
administrer convenablent les affaires du pays. Maisje crois
que cette commission dépasse ses pouvoirs en s'occupant
de questions d'administration publique ou de questions poli-
tiques; je crois encore moins qu'il soit dans les attributions
de cette commission de rechercher les rapports particuliers
qu'ont pu avoir, avec ces questions, les ministres du jour ou
leurs prédécesseurs. Ces questions sont hors du domaine
des commissions; ce sont de graves et importantes affaires
d'état qui doivent être réglées par le Parlement ou par les
moyens qu'il pourra choisir. Ce ne sont pas des questions
administratives; ce nesont pas souvent des questions de faits,
ce sont des questions politiques au sujet des-uelles le peuple
peut accorder ou retirer sa confiance.

A mon avis, il existe une autre raison pour laquelle cette
commission ne peut s'occuper de questions pareilles. Les
principes les plus élémentaires de la raison et de la justice
s'opposent à ce que .des hommes nommant leurs propres
juges. Les principes les plus élémentaires de la raison etdo
la justice s'opposent à ce que les ministres nomment les
juges de leurs propres adversaires. Ces deux principes sont
violés par la nomination d'une commission qui somme de
comparaître des ministres, des anciens ministres et les oblige
à1 déclarer sous serment s'ils sont ou ne sont pas coupables
de corruption, ou s'ils n'ont pas des intérêts dans certains
contrats. Je crois, en outre, que si l'on veut formuler de
pareilles accusations, ce doit être ici, sur la responsabilité
d'un représentant, et qu'elles doivent être examinées par les
autorités -que le parlement pourra constituer drns ce but,
mais je prétends que la manière dont l'on procède, dans ce
cas, n'est justifiée ni par la justice, ni par les précédents, ni
par la raison.

Quelles sont les personnes nommées pour faire cette
enquête, et quelles sont leurs instructions? Nous savons que
les commissaires royaux doivent agird'après les instructions
qu'ils reçoivent de temps à autre; nous savons que la Cou-
bonne (c'est-à-dire les ministres) a le droit de donner ces
instructions; mais aucune règle ne précise la manière dont
ces instructions seront communiquées et reçues. Qui sait si
l'honorable ministre des chemins de fer ne peut pas, en
vertu d'un arrêté du conseil, faire venir, tous les matins, son
commissaire en chef à son bureau, pour lui indiquer com-
ment il doit conduire l'enquête et quelles questions il doit
faire. En tous cas, la commission se compose d'un juge do
comté, président, d'un commissaire-adjoint du revenu, d'un
homme employé, de temps à autre, par le gouvernement, et
d'un candidat ministériel défait dans sa division électorale,
ce dernier agissant comme secrétaire, et c'est là un tribunal
bien disposé à plaire au ministre; peut-être ne lui plaira-t-il
pas tout à fait, mais il fera bien tout son possible. Les
honorables députés de la gauche n'ont aucun motif de se
plaindre que l'on institue une commission quelconque, mais
c'est pour nous un devoir impérieux de protester contre une
manière de procéder qui pourrait, dans d'autres circons-
tances, aboutir à un déni de justice et qui est basée
sur une violation de toutes les règles do l'équité. Une
enquête complète est nécessaire dans ce cas. Comment

nous est-elle garantie ? Les deux partis sont-ils repré-
sentés comme dans toutes les causes qui entraînent des
considérations politiques? C'est ainsi que l'on procède
en Angleterre, lorsque l'on institue des commissions
chargées d'enquêtes qui n'impliquent aucune considéra-
tion politique. Les membres de ces commissions ne
sont point partisans. Règle générale ils sont pris par-
mi les hommes éminents des deux parli. Je dirai plus:
Si vous voulez faire une enquête politique, qui se terminera
par 'acquittement ou la condamnation de l'une ou l'autre
partie, si cette enquête est tellement importante, les deux
partis ne devraient-ils pas être représentés, afin que l'in-
terrogatoire et la prouve soient complets, et que le grand
tribunal de l'opinion publique, ainsi que cette Chambre,
aient le plus de données p 's.-iblcs p.our baser leurs conclu-
sions. Je n'ai jamais fait grand cas des décisions de ces tri-
bunaux. J'ai toujours vivement désiré que les commissions
soient composées de manière à dévoiler tous les faits, et
qu'une fois les faits connus, nous formions notre jugement.

Je n'examine pas ici la manière dont procède cette com-
mission et les révélations qu'elle nous a faites. Je borne
mes observations aux que.3trons politiques et conslitu-
tionnelles que comporte l'existence de semblable commis-
tion, et je dis que, d'après mni, non-seulement ce qui s'est
passé ici, mais ce qui a eu lieu ailleurs et dont nous avons
autrement acquis connaissance, rend nécessaire une nou-
velle intervention du parlement.

Je crois qu'il est temps, monsieur l'Orateur, <le mettre
fin au système de courtage en fait de conti at4. Le temps
est arrivé, je crois, où notie dignité ci notre position on
mettant de nouvelles restrictions au droit qu'ont les députés
d'agir comme agents ou solliciteursauprès du gouvernement
pour obtenir diversos faveurs. A ce propos je n'impute,
explicitement ou implicitement, aucun motif non-avouable
aux députés qui agissent comme tels. lais quand les
transactions comme celles dont il s'agit, sont rendues pu-
bliques, quand l'opinion générale est évidemment que les
personnes qui veulent négocier une affaire avec le gouver-
nement, ont plus de chance de réussir en employant les
services do monsieur un tel ou un tel, parce qu'il est
membre du parlement, le moment est arrivé de mettre fin,
pour toujours, à pareil état de choses; il est temps qu'au-
cun de nous du moins pour un profit ou une récompense,
ne puisse intervenir dans les affaires du ressort des dépar-
tements ou de l'exécutif, que comme nous intervenons dans
les affaires du i'essort de l'une ou l'autre Chambre.

Le discours contient quelques observations sur l'état
général du pays. Chacun de nous admet qu'un des éléments
essentiels du progrès de notre pays, surtout depuis l'acquisi-
tion du Nord-Ouest, est l'accroissement de notre population.
Je crois que nous n'avons pas beaucoup à nous féliciter sur
ce point. Je me souviens des touchants appels que faisaient
les honorables messieurs de la droite sous l'ancienne admi-
nistration. Ils versaient presque des larmes en déplorant
la funeste influence de l'honorable représentant de Lambton,
(M. Mackenzie) influence qui dépeuplait le pays. On nous
disait que cet exode ruinait le pays, que le meilleur de notre
population émigrait aux Etats-Unis, bien que cette émigra-
tion ne fût pas plus importante par le nombre que par la
qualité. Voilà ce qu'on nous disait pendant les cinq manu-
vai.es années,-ces années pendant lesquelles les chiffres sur
lesquels les honorables messieurs basaient leurs assertions,
n'ont jamais été contestés,-ces années pendant lesquelles
l'immigration aux Etats-Unis était représentée par les chif-
fres suivants:

En 1873-74 .... ................................... 30 596
" 1874-75 ..... ...... . ... . .............. 23,519
" 1875-70 ................ ............ 22,379
4 1870-77 ........... ...... ...... 22,039
" 1877-78 ........... ..... ......... ..... . 21,474

C'est-à-dire que l'immigration diminuait constamment et
s'élevait an chiffre total de 120,031. Et c'est en face de ce

1880.
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total, en face dle cette diminution graduelle que les honora- de parler ? Nous parlon1 de cette afFairo dan, le pnyw etdans
bles messieurs exhalaicit leurs plaintes ! Ils ignoiraient cette Chambre, dans le but de constater les diflicultés et,que pendant les einq années de leur administration précé- s'il est possible, de les faire disparaître ; mais quand le pro.
dente, alors qu'ils n'exhalaient aucune plainte à propos de mier minitre, avec toute l'autorité de sa position, dans les
P'émigration, les chiffres étaient bien différents, je no saurais circonstances les plus remarquables où puisse se trouver un
un moment le nier; les voici premier ministre, adresse la parole à une députation do

En 1869-6 .=......30,921 marchands de Mancliester qu'il recevait à Londres et s'ex-
1809.......... ................... ........ 53,540 prime comme on va le voir, c'est toute une autre chose.
1870-71................. 47,082 Voici ses propres paroles
1871-72...................................... 40,288

" 1672-73............ ..................... ..... 37,569 "Il en resulte que tont le talent, toute l'ambition, toute l'habileté
d'artisan et lout l'esprit dl'entreprise de ceux de nos jeunes gens qui ne seSoit un total de 20,403, a lieu de 120,000 pendant ,c sentent pas de gouût pour l'agriculture et préfèrent se livrer I l'industrie,an nées désastreuses, ou un excédant de 89,000, c'ost-à-dire au s'en vont aux Etats-Unis. Les artisans qui laissent notre pays, sont les

delà de 75 pour cent de plus que l'émigration qui avait plongé plus accomplis, les plus rangés, les plus capables, lea mieux doués. Ils
les honorables messieurs dans la douleur et le deuil lors- nous quittent tous parce qu'ils peuvent trouver de l'emploi aux Etats-

uitsur les b sdo lopposition. Mais, ns il y a desmanufactures. Ils ne veulent ps être cultivateurs etqu'ils siégeaient srlsbanquettes dolopsto.Miils nous quittent."
M. l'Orateur, les voilà revenus au pouvoir et l'exode
recommenee. Lus voici de retour à Ottawa et notre -p. Vous observerez M. l'Orateur, que l'honorable monsieur
lation s'enfuit aux Etats-Unis. Lorsque les honorables parle au présent. Les chiffres nous ont indiqué le nombre
messieurs nous citaient les chiffres (les Etats-Unis, ils des émigrants ; l'honorable monsieur nous énumèrent leurs
n'avaient pas encore découvert que ces chiffres étaient on- qualités. Nous avons obtenu le nombre par l'intermédiaire
tièrement inexacts, qu'on les avaient manipulé-, dans un des statisticiens, l'honorable monsieur nous donne la valeur
certain but, et qu'ils ne représentaient pas la vérité. Au le cette émigration. Une émigration de cette nature mérite
contraire, ils ont tonné contre nous à propos de ces chiffres assurément qu'on la mentionne, même dans le discours du
et comme nous ne possédons pas l'intelligence et la subtibi. trône. Mais je crois que l'honorable monsieur se trompe
lité des honorables messieurs do la droite, nous n'avons point sur lit nature et les causes de cette émigration. .e crois
dit que l'administration des Etats-Unis avait manipulé les que n'ombre de cultivateurs quittent notre pays pour aller
chiffres. A l'appui des mêmes fiits, je dirai que le nombre s'établir ailleurs et qu'en outre de nos jeunes artisans, nous
d'immigrants s'élevait à 99,500, 1' nnée dernière, et pour le perdons un grand nombre de ceux qui, dans d'autres circons-
trimestre suivant à 37,779, soit un total de 137,279 pendant tances, re.<teraient sur les terres des anciennes provinces, ou
les quinze derniers mois, soit 17,200 émigrants de plus que iraient s'établir sur les terres des nouveaux districts.
pendant les cinq années dont nous a parlé mon honorable A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.
ami, 17,200 émigrants de plus que durant cette triste période,
et les honorables messieurs de la droite n'ont pas poussé un SÉANCE DU SOIR
soupir, n'ont pas versé une larme sur le départ de leurs con-
citoyens.

Je no prétends point, M. l'Orateur, que nous devions , M. BLAKE, continuant, dit:
pleurer tous ensemble ces départs. Nous sympathiserons Le discours du trône contient une déclaration qui n'estavec vous si vous consentiez a pleurer avec nous, (&S ise qu'une répétition de celle de l'année dernière et qu en ai
flere, primo flendumi est tibi). L'an dermier, 450,000 immi- quun dééiind el olanedrir tqe 'nagran e sonto enduest aux. Eta-Unis. dernier, to,0 im - la certitude, nous avons tous lue avec regret, savoir, quegiants se sont rendus aux Etats- Unis. Sur ce total, notrenosansddéeer'nrmsomspurostie
jeune Canada a fourni les deux netvièmes. Il a fourni plus que nous avons dû dépenser d normes som mes pour soustraire
l'Angleterre, l'Irlande, l'Allemagne, enfin plus qu'aucune moment nous

an anlemined , p avons entrepris un vaste systòme d'assistance pour les sai.autre nation. Pendant les quinze rniers mois, 3i por vages, j'ai toujours craint que ce ne fût une charge perma-cent (le notre population a éigré, et si la même proportion vueoi '' N
d'Américains eût émigré chez nous, la population du Canada nente pour le tresor. Nou.q savons tous que du moment ou
compterait aujourd'hui 180,000 imes de plus. Nul doute une semblable population al'assurance qu'on les nourrira, elle
que mpra tion dont l'honorable monsieur se plaignait, réclame des aliments. Il est vrai que, dans la circonstance
dans l'étmpsrti t l're chifrerma eactuelle, cette demande semble justifiable, Jusqu'à un certaindans le temps, était restreinte au chiffre normal, et compa point, parle fait que la source ordinaire de leur approvi-rativement faible, mais les derniers chiffres que j'ai mon- sinemn a -a t ut, mais je crains bien qu'après avoir
tionnés-toutes les personnes qui ont tant soit peu étudié la snonnement a fait défu mast cr us eu as, ous

question admettront ce fait--représentent une jémigration nourri les sauvages du Nord-Ouest depuis deux ans, nous
calaitese ournosprinipaes e.<oures.ne soyons obhiges de los nourrir encore pendant plu,,i ,urscalamiteuse pontr nos principales res..isources. tannees a venir. Les rumeurs qui nous arrivent par l'inter-

"Mais, nous dit-on, pourquoi vous plaindre de cette émi- médiaire des officiers de ce service, ne sont pas très encou-
gration ? " L'honorable ministre des finance admet que cet rageantes. Des lettres m'informent que la distribution deexode est déplorable, mais il nous recommande de nie pas provisions aux sauvawes a été faite avec extravagance, je
tomber dans l'exagération. Il prétend que les choses ont éte dirai même d'une manière folle ; à part des provisions ordi-
mal représentées, et il a constaté cela en comparant soigneu- naires, on leur aurait fourni de grandes quantités de pain
sement l'année expirée le 31 décembre avec celle qui s'est d'épice, de rubans et de bougies ; pourquoi ? Je l'igaore.terminée le 30 juin. Si tel n'est point le cas, il est vu moins Je crois qu'un des officiers coupables de ces extravagances, aremarquable et même extraordinaire qu'il nous ait men- été fort justement destitué; mais je erains qu'une partie du
tionné les chiffres de l'année expirée au 31 décenbre au lieu crédit que nous allons être appelés à voter, sera affectée à
de celle qui s'est terminée le 30 juin. Nous ne pouvons payer les extravagances et folies que je viens de mentionner.
demeurer silencieux en présence de ces faits; nous devons Le discours du trône attribue le retour à la prospérité, en
constater les faits et, s'il est possible, rechercher les causes grande partie à l'opération du tarif, et nous donne l'intéres-
de cette forte émigration, car, en supposant même que de sante information que le tarif a non-seulement contribué
graves erreurs ont été commises dans ces chiffres, que les offi- au développement de nos manufactures et de certaines pro-
ciers du recensement et les statisticiens américains devien- ductions du pays, etc. Je suis fort heureux d'apprendre que
nentde plusen plus inexacts chaque année, personne ne peut le tarif a developpé d'autres productions du pays. Voilà
nier le fait qu'une émigration considérable de notre popula- certainement un tarif qui opère en grand. Il a un effet
tien a cu lieu. Je repète que nous ne pouvons rester silen- presqu'universel et il est très satisfaisant d'apprendre que
cieux. Les honorables meseieurs de la droite se gênont-ils toutes les productions du pays se sont développées sous son



DÉBATS DES COMMUNES.
opération. Toutefois, avant d'adopter ce paragraphe, il
conviendrait d'avoir des renseignements détaillés, indiquant
quelles manufactures et quelles autres productions du pays
ont pris du développement, grâces au tarif. Le premier
ministre dans le discours auquel j'ai déjà fait allusion a
abordé ce sujet., et sesobservations sont peut-être une réponse
aux arguments en faveur du tarif que l'honorable député
de Toronto Ouest est allé chercher dans les théories do l'éeo
nomio politique. Le langage du premier ministre exprime
clairement les opinions que j'ai moi-même à cet egard.

Voici ses paroles:-
" Naturellement, si l'accumulation de la richesse, la question d'acheter

au plus bas prix et de vendre le plus cher possible êt -ient les seuls prin-
cipes à considèrer dans la vie d'une nation, j'admettrais que notre tarif
est une erreur ; mais il y a d'autres considerations. Il faut cunsid. rer
les questions de la force et du développement naturels."

Le très honorable monsieur donne ensuite des raisons
plus ou moins convaincantes pour prouver que la force et
le développement naturels d'une nation profitent d'un tarif
qui ne facilite pas l'accumulation de la richesse et ne donne
pas à l'acheteur un marché ou il achète au prix le plus bazk,
et au vendeur le marché où il vend au prix le plus élevé.
Nous ne s.iurions accepter entièrement ces raisons. Il nous
est bien permis de ne point croire, avec lui, que la foréo et
le développement naturels d'une nation protitent d'un tarif
qui ne nous enrichit point, mais nous appauvrit, et ne nous
donne pas les moyens de vendre et d'acheter sur les mnar-'
chés les plus avantageux. Mais il est bon de savoir que,
peur des raisons àconomiques, en Angleterre, dans ce pays
du libro éechange, l'honorable premier ministre qui est gran-
dement responsable du tarif et d'autres mesures du gouver-

senomont, a franchement reconnu qu'au point do vue écono-
mique. lo tarif n'est point tel que l'honorable monsieur le
représentait aux électeurs en 1878, mais qu'au point de vue
économique, c'est une erreur. Dans le même discours l'hono-
rable monsieur (Sir.John A. Macdonald) expliqua comment
les .ultivateurs de notre pays bénéficieraient du tarif: Dans
l'exposition de ses vues, en Angleterre, l'honorable monsieur
ne s'est point permis ces déclarations extraordinaires qu'il
faisait fréquemment, avant les élections de 1878. JO crois
qu'il use maintenant d'une plus grande prudence que par le
passé. Voici comment il s'exprimait dans ce discours:-

" Nons avons cru à tort ou à raison, qu'il était possible d'élaborer le
tarif de manière à aider au développement des manufactures naissantes
du Canada, et, en ce gui ieqar te les caitwaleurs, i empêcher les graves
perturbations locales qui se produisent parfois dans la valeur des produits
agricoles du Canada, par l'exclusion sur les marchés locaux et pour des
fins particulières, les grands capitalistes américains qui forment toutes
sortes de coteries d'accapareurs pour dôrouter le commerce de leurs voi-
sins."

Voilà jusqu'à quel point l'honorable monsieur offrait de
favoriser les cultivateurs. . Mais il n'en appelle plus aux
grands principes qu'il déclarait si hautement dans les town-
ships de l'Est et autres parties du pays, en expliquant los
avantages positifs que le tarif offrirait aux cultivateurs qui
doivent aller vendre leurs produits sur les marchés étrangers.
Mais, aujourd'hui, les cultivateurs sont protégés. seulement
contre l'importation des produits de ces impudents capi-
talistes américains qui envahissent nos marchés.. Nous
n'admettons pas la mêre manière de remédier à cet incon-
vénient. Toutefois, il parle aujourd'hui, avec . beaucoup
plus de modération et de modestie, des avantages que le
tarif donne au cultivateur.

Pendant les vacances, l'honorable premier ministre et ses
collègues ont déclaré qu'en substance, le tarif est un tarif de
revenu, adopté dans le but de faire face à nos obligations, en
un mot, que c'est essentiellement un tarif de revenu. J'admets
volontiers que, dans quelques-unes de ces dispositions,
c'est' un tarif de revenu; dans d'autres,--le plus grand
nombre,-il est essentiellement protecteur, et d'autres
dispositions 'ont pas pleinement iéalisé leur objet. Toute-
fois, elles produisent un revenu considérable. Mais on peut
dire, je crois, que ce thrif eàt essentiellement protecteur et
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qu'incidemment il produit un revenu, plutôt que de soutenir
la proposition inverse, savoi-gue c'est un tarif essentielle.
ment <lo revenu et incidemment protecteur. C'est ainsi
qu'on le définissait aux électeurs en exaltant ses bienfaits,
avant qu'ils eussent pu cri observer le fonction nement. Il a
pour objet général d'entraver les importations pour favoriser
les industries nationales. Un tarif ayant pour objet spécial
d'entraver les importations, n'est pas, à propromont parler,
un tarif de revenu, mais un tarif.protecteur.

Maio l premier ministre n'a pas été seul, pendant les
vacaneos du parlement, à faire ressortir les beauiés du tarif.
Lo ministro des finances o.,t allé d iscuter ces questions
dans plusieurs villes d'Ontario. Jo me rappelle très bien
que pondant les pérégrinations du ministre des finances,
avant la don-lièi-o session, mlor's qu'il visita une vingtaine
de cenitro.s manufacturiers pour observer le fonctionnement
du tarif,.pour voir où en étaient nos manufactures, et le reste,
il déclara plusieurs fois que son intention était de prendre les
cultivateurs sous son aile protectrico, de visitur les districts
ruraux et d'y.constaîtei- les effiets du tarif. Nous pensions que,
cette année, il honorerait-de ses visites cette classe de notre
société. Mais je ne sache pas que l'honorable ministre ait
visité d'autre comté que celui du l'rince-Edouard. Il a
visité Ontario-NTord dans un but électoral et est reparti,
mais, à ma connaissance, c'est dans le comté du Prince-
Edouard seulement, qu'il a mis à l'effet l'idée qui animait ses
autres visites. Or pourquoi a-t-il perdu une si belle occasion
de discuter le tarif avec les cultivateurs? Pourquoi a-t-il
perdu l'occasion de vérifier les faits qui se sont manifestés
depuis 18i8 et la réalisation dos promesses faites aux culti-
vateurs avant les élections générales ? Pourquoi s'est-.il sous-
trait 'au devoir agréable de leur expliquer comment les prix
de leurs produits ont aunmenté, comment les droits ont fait
augmenter le prix de l'orge, par exemple, .et comment
ceux des autres grains ont subi une modification satisfai-
sante ? Je ne comprends pas comment l'honorable ministre
des finances a si mal rempli un devoir dont il avait procla-
mé l'intention de s'acquitter. Peut-être attendait-il une
saison plus convenable, une époque plus propice, à laquelle
ses arguments sembleraient plus plausibles aux cultiva-
teurs.

Je suis heureux qu'il ait visité les centres manufacturiers
do la province. Ces visites ont été fort agréables au mi-
nistre et ont servi d'excellente annonce aux établissements
qu'il a visités.' Je m'estime très heureux que, dans un
comté où j'ai des intérêts, il ait visité deux manufactures,
dont les affaires ont augmenté, grace à l'annonce que cette
visite leur a faite. J'espère que l'honorable ministre visi-
tera toutes nos villes et donneta le bénéfice de la même
annonce à toutes les manufactures du pays. Mais je lui
rappellerai que tous les comtés ne sont pas formés exclusive-
ment do villes, mais qu'il y a quelques terres en culture
dans le pays et qu'il ferait mieux de consacrer une faible
partie de son temps à visiter les cultivateurs et à étudier
leur position actuelle, comme il l'a promis depuis longtemps,
sans avoir encore accompli sa promesse.

L'honorable monsieur a commencé ses opérations par la
publication dans la Gazette, après un intervalle raison-
nable, de son bilan (le l'année, et j'ai été surpris, je l'avoue,
qu'il ait signé semblable. rapport. L'honorable député qui
siego près do moi (Sir Richard Cartwright) a démoli et
démolira·.oncoro, je suppose, en présence do l'honorable
monsieur, los calculs d'après lesquels ses opérations devaient
nous donnor un excédant de revenu de $1,300,000 par année.
Mais, supposant même que ce calcul fût exact et que nous
eussions pu compter sur cet excédant de $1,300,000, je ne
sache pas qu'aucun autre ministre des finances, dans mon
pays, ait jamais dressé ou fait dresser un état du revenu,
comprenant une si forte partie du grand total, laquelle, n'a
pas été réellenient reçue, mais que l'on inscrit.dans le but
de produire une meilleure balance que celle qu'aurait donnée
un état exact.
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L'honorable monsieur a employé plusieurs moyens pour
prouver aux électeurs d'Ontario que le tarif est un bienfait
pour eux. Je ne le suivrai pas dans tout ce dédale de
tromperies. Je mentionnerai pourtant un ou deux de ces
moyens, parce que le discours du trône mentionne particu-
lièrement cette qnestion et que l'honorable député de
Toronto-Ouest a affirmé, en termes généraux, mais d'une
manière tout à fait inexacte, à mon avis, quelle est l'opinion
dominante, dans le pays, au sujet du tarif. Le ministre
des finances a parlé du droit sur le charbon en plusieurs
occasions et déclaré que ce droit avait été imposé pour
créer de bons rapports et des relations commerciales entre
les diverses provinces, le tout pour l'avantage général.
Nous désirons voir ces bons rapports autant que possible.
Nous désirons favoriser, autant que possible, un commerce
légitime entre les provinces, mais nous ne saurions
admettre que les bons rapports et le commerce inter-pro-
vincial puisse s'établir par les moyens qu'il emploie. Mais
il était fort amusant de voir l'honorable monsieur abattre,
un instant après, son château du cartes et nous dire:
"Comme membre du gouvernement, je déclare que
si les Américains abolissent les droits sur le charbon et
admettent, cn franchise, les produits des mines de la
Nouvelle-Ecosse qui sont à leur portée, nous abolirons aussi
les droits sur le charbon et l'ouest le recevra en franchise
comme auparavant." Et les bons rapports, et les relations
commerciales entre les provinces ? L'imposition d'un droit
qui oblige la Nouvelle-Ecosse à expédier son charbon à
l'ouest, va-t-elle établir de bons rapports et un commerce
interprovincial? Et l'honorable monsieur est-il prêt à
abandonner ces avantages pour assurer l'admission libre de
notre charbon aux Etats-Unis?

Mais l'honorable monsieur défend l'imposition do ces
droits par des arguments tout à fait spéciaux. Il prétend
que ce sont des droits de revenu; or, en pareil cas, cette
imposition ne saurait établir les bons rapports. et le com-
merce entre les provinces; et il ajoute que si nous n'obte-
nons pas un revenu par ce moyen, il faudra avoir recours à
d'autres. Comme droit de revenu, ils n'atteignent pas le
but qui est d'établir le commerce entre les provinces et ils
sont tout à faits injustifiables, parce que l'honorable mon-
sieur n'est pas obligé de faire payer le revenu à une seule
province en laissant les autres exemptes de ces mêmes
droits. Ces droits sont entachés de partialité, ils atteignent
non-seulement tout le pays, mais la population de toute une
province et par suite,comme droits de revenu, et aussi parce
que ce sont des droits imposés sur un article nécessaire
a la vie, une matière première, en définitive, ils sont tout à
fait injustifiables.

L'honorable monsieur a dit que les droits sur le charbon
ne sont pas un complément des droits imposés sur l'huile de
pétrole. Il a déclaré que les droits sur l'huile de charbon
étaient nécessaires pour créer une grande industrie, et que
cette industrie avait droit à considération. Et pourquoi?
Qu'on me permette de répondre par ses propres paroles.
"Puisque nous n'avons les puits à écoulement continu que les
Etats-Unis possèdent et que nous devons extraire l'huile à
grands frais et sans profits, nous sommes obligés d'imposer
des droits do 200 pour cent sur la matière première et de
60 pour cent sur l'article manufacturé."

Mais je crois que cette question de l'huile de charbon
donne lieu à une autie observation. Dans les derniers jours
de la première session le ce parlement, il fut présenté un
bill qui subit les trois lectures dans un jour, je crois, peut-
être dans un instant, sans qu'on nous laissat le temps de
l'examiner. Il arriva ce qu'on pouvait prévoir: ce bill etait
une erreur dans ses parties essentielles, il avait été préparé
à la hâte, toutes les parties intéressées n'avaient pas ou le
temps de l'examiner, et les résultats naturels s'ensuivirent.

Pendant la dernière session, pas précisément dans les
mêmes circonstances, sur tous les points, parco que, sur
certains points, la question avait été longuement discutée,

M. BLAKE

grâce à la motion de l'honorable député de Stanstoad (M.
Colby) le gouvernement présenta un bill, dans les derniers
jours de la session, et il fut adopté sans nous donner le temps
de prendre des renseignements et d'étudier la question. Or,
sur un point, cette loi a produit de malheureux résultats dus
au changement apporté dans le poids spécifique, changement
qui, d'après une lettre écrite au nom d'un fabricant d'huile,
n'était connu que d'une seule des parties intéressées et a en
pour effet de faire hausser considérablement les prix.

Je suppose que, pendant la présente session, nous allons
voir un troisième projet de loi concernant l'huile de charbon.
J'espère qu'il sera soumis à temps pour que nous puissions
nous procurer des renseignements sur une question tant soit
peu abstraite et technique à propos de laquelle il est impor-
tant de connaître les vues des intéressés.

L'honorable monsieur a parlé aussi dos droits sur le sucre
plus d'une fois, a fait ressortir un fait isolé, d'une manière
destinée, je regrette de le dire, à produire une fausse impres-
sion et cette impression, entièrement cor traire aux faits, a
été*produite. A Stratford, et dans d'autres localités, l'hono-
rable monsieur s'est exprimé en ces termes ;

" Permettez-moi de signaler un autre fait: Le sucre raffiné s'est vendu
à nos raffineries de Montréal à un prix moindre que celui auquel on aurait
pu l'importer, si l'ancien tarif eût encore été en existance. Parfois, uns
jaible augmentation des prix a pu se ,nanfrater ; mais vous ne devrez pas
oublier que cette légère augmentation a étë amplement couverte par la
diminution des droits sur les sucres de qualités inférieures."

M. l'Orateur, ce que je trouve de repréhensible
dans cette déclaration, c'est qu'elle insinue que le prix du
sucre n'a pas augmenté, à Montréal, sous l'opération du
nouveau tarif. L'honorable monsieur a mentionné des cas
où, grâce à l'état du marché, le prix n'avait pas changé, et
il nous donne ces faits comme représentant le résultat
général. Cela me surprit, à l'époque, M. l'Orateur,
parce que ceux de nous qui ont suivi les discussions à ce
sujet et cbservé les cotes du marché, étaient arrivés à la
conclusion que cette déclaration n'indiquait pas l'état réel
de notre commerce. Je n'ai pas vérifié les chiffres, mais
j'ai observé ceux que donne un journal publié dans la ville
que l'honorable monsieur représente. Ces chiffres font voir
que le prix moyen de New-York est de 66.13, ce qui, avec
les droits, monte à $8.66, tandis que le prix moyen, à Mont-
réal, est $9.'10, soit une diff'érence moyenne de 8 1.04, ou
61,144,000 sur nos importations moyennes et une plus forte
somme sur nos importations de 1880. Pondant la moyenne
des prix, aux différentes époques de l'année, on arrivera, je
crois à ces chiff'res, pour la moyenne des prix courants.

Le ton général du discours du trône semble attribuer, en
grande partie, au tarif, l'amélioration de notre commerce.
O r, nous affirmons que cette amélioration n'est pas due au
tarif, mais a en lieu malgré le tarif. Il est bien vrai qu'une

stedbonnies récoltes, lalongue pratique de l'économie,
le fait que notre bois de service se vend beaucoup mieux et
on plus grande quantité, le fait que nos bonnes récoltes nous
sont profitables parce que le prix du grain est assez !evé,
il est bien vrai que toutes ces circonstances ont ravivé notre
commerce. Mais ce relvement n'est dû qu'à ces circons-
tances, et je crois qu'il eût été beaucoup plus marqué ai,
pendant ces dernières années, notre population eût joui de
la liberté de vendre et d'acheter sur les marchés de son
choix.

Je crois que l'influence restrictive, ou comme on se pla,
à l'appeler-l'influence protective du tarif a eu pour eoet de
retarder et d'affaiblii le courant de la prosprité, au lieu d'ac-
célérer sa marche au milieu de nous. s'il est vrai, et j'aime à
le croire, que nous entrons dans une ère de prosprlté, c'est
actuellement notre devoir de nous montrer prudents,de nous
rappeler que nous avons eu précédemment dos périodes de
prosperité, qu'elles ont été et seront toujours suivies, d'après
l'expérience de tous les temps et les renseignements de la
raison, d'une période de réaction. C'est notre devoir, comme
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députés principalement, d'user do prudence quand il s'agit
de contracter des obligations permanentes. Nous ne devons
pas oublier qu'à une époque antérieure, alors que la marée
montait, les honorables messieurs de la droite ont cru qu'elle
monterait toujours, qu'ils contractèrent des obligations
permanentes auxquelles on trouva difiluile ou même impos-
sible do faire face ou de se soustraire, lorsque la marée
commença à descendre. Nos obligations permanentes de-
vraient être basées, non pas sur l'augmentation graduelle du
revenu pendant une période de prospérité, mais sur la juste
moyenne de la progression que nous pouvot.s espérer, on
tenant compte égal des années propères et des mauvaises
années qui les« suivent invariablement. Et si nous négli-
geons cette considération, si nous imposons au pays des
charges trop fortes pour la moyenne de son développement,
une période temporaire de prospérité nuira plus à notre
position qu'elle ne l'améliorera.

Ces observations s'appliquent à chneun de nous. Chacun
dans la gestion de ses affaires personnelles, agit d'après
ces principes, et, comme nation, nous devons nous y con-
former, ou, a défaut d'en agir ainsi, nous résigner à subir
les conséquences de notre conduite.

Voici, selon moi, quel est le premier devoir de l'adminis-
tration: Si le revenu indique un surplus, réduiro les droits
trop élevés. Ces droits ont été imposés en dépit dos enga-
gements pris par les honorables ministres avant les élections.
Ils nous ont dit, en effet, que l'état. financier du pays
exigeait l'imposition de ces droits; ils ont trouvé, nous
ont-ils dit encore, les finances du pays dans un état déplo-
rable qu'ils ne s'imaginaient pas, et ils se sont vus dans
la pénible nécessité d'imposer ces charges ait pays. Ces
charges sont onéreuses«! l'extrême et si leur imposition a
produit un surplus, les honorablcs messieurs no doivent pas
réclamer une prospérité factice basée sur les recettes prove-
nant de charges excessives, et c'est leur devoir de soulager
le pays d'une partie de ces droits, du moment où ils ne sont
plus nécessaires.

Et en soulageant le pays de ces droits, notre premier
devoir est de considérer quels sont les plus odieux, les plus
*injustes, les droits purenent locaux, les droits les moins
productifs, afin de les faire disparaître et, en exemptant
ainsi le peuple, laisser chacun plus libre de travailler à sa
prospérité individuelle et, par là même, à la prospérité
nationale.

Selon moi, l'honorable député de Toronto-Ouest (M. Beaty)
envisage la situation politique à un point do vue dont on
peut mettre en doute l'exactitude. Il prétend que nous
sommes tous parfaitement satisfaits, qu'il n'existe aucune
querelle de clocher entre nous, aucun sentiment de contra-
riété, que le tarif n'est plus un tarif de parti, mais celui qui
convient à tout le pays.

L'honorable monsieur a-t-il la les résolutions adoptées,
l'autre joui, par une grande assemblée tenue à la Colombie
anglaise qui va avoir son chemin do fer, parait-il, mais
qui déclare néanmoins que le tarif est préjudiciable à cette
province, que c'est un fardeau et non un avantage ? L'hono-
rable monsieur voudrait-il inviter, non pas dans l'enceinte
de cette chambre, mais à une conference particulière, ceux
de ses collègues qui viennent de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard, et discu-
ter avec eux les effets de l'opération do ce tarif, leur deman-
der ce qu'ils pensent et quelle est l'opinion relativement à
ses effets dans leurs provinces et à ses effets prochains sur
toute la Confédération, si l'on n'en biffe pas les clauses les
plus iniques ? Quand l'honorable monsieur aura fait ceLte
expérience, qui lui sera facile pendant la.présente session, il
verra se dissiper le rêve de prospérité et de contentement
universels répandus d'un bout à l'autre du pays par le tarif
dont il nous a redit les louanges. Je n'ose trop espérer,
néanmoins je veux garder encore l'espoir que nos discus-
sions seront caractérisées par cet esprit do prudence et de
modération que j'ai recommandé, que l'on ne proposera pas

aujourd'hui, comme il y a quelques années, do profiter de
cette prospérité passagère pour engager le pays par des
obligations permanentes que la moyenne de notre développe-
ment nous interdit. Je veux espérer, je le répète, que la
modération caractérisera nos conseils et que nos décisions
feront honneur au pays dont les intérêts nous sont confiés
et lui feront honneur.

Sir JOHN A. MACDONALD. M. l'Orateur, je dois com-
mencer par féliciter mes deux honorables amis qui ont
proposé et appuyé cette résolution, de l'habileté dont ils ont
fait preuve en cotte circonstance; la Chambre a dh écouter
leur discours avec un vif intérêt. Je dois aussi féliciter
l'honorable préopinant de la manière vigoureuse dont il a
rempli la tàche ingrate de chef de l'opposition dans cette
Chambre. Il a parlé avec éloquence et vigueur. Nous
l'accueillons et nous l'écoutons avec plaisir, comme chef du
parti libéral, mais je dois dire qu'il n'agit pas en réformiste,
il nous l'a prouvé une fois de plus ce soir. J'ignore
pourquoi il s'en tient à l'ancienne manière de parle
de omnibus rebus, et de mêler à la discussion de l'adresse
tous les sujets dont la Chambre a mission de s'occu-
per. Il nous a parlé de charbon, d'huile do pétrole, des
droits sur le sucre, de mon discours à Manchester, de la
visite de mon honorable ami, le ministre des Finances, à
Bowmanville, en un mot, il a mêlé au débat tous les sujets
possibles, il a fait toutes sortes de suppositions et donné
cours a toute espèce de rumeurs. " Il est rumeur ici; "
"l'organe des honorables messieurs de la droite annonce ;
"nous avons entendu répéter la chose si fréquemment
qu'elle doit être vraie; " telles sont les phrases qu'il affec-
tionne. Ces rumeurs forment la base du discours de l'hono-
rable monsieur qui, en se fiant à ces rumeurs, a bâti toute
une rangée de châteaux do cartes qui s'écrouleront avant la
fin de la session.

M. l'Orateur, l'honorable monsieur ne s'attend pas, et
la Chambre s'attend encore moins à ce que nous le suivions
sur tous les points où il s'est placé successivement.
Toutefois, l'honorable monsieur a atteint son but. Il a fait
plaisir aux membrus de la droite autant qu'à ceux de la
gauche. Il nous a fait entendre une éloquente et admirable
discussion des affaires publiques, et nul doute qu'il a parfai-
tement su plaire aux députés qui siégent derrière lui. Mais,
pour ma part, je ne veux me laisser entraîner dans aucune
discussion spéciale, avant qu'un bill, une mesure ou une
résolution relatifs au sujet aient été soumis à la Chambre.
En Angleterre et au Canada, la pratique adoptée à l'unani.
mité de la Chambre, prescrit qu'en acceptant, pour la forme
l'adresse en réponse au discours du trône, les chefs des deux
partis peuvent faire les observations qu'ils jugent conve.
nables, puis l'adresse est adoptée pour nous permettre de
commencer, le plus tôt possible, les travaux de la session.
A quoi bon nous lancer, ce soir, dans une discussion du
tarif ? Nous l'avons discuté durant deux sessions. L'avenir
seul nous dira si ce tarif conviendra finalement au pays. Le
discuter ce soir est chose inutile ; et si nous ne terminons
pas cette discussion ce soir, nous perdrons, en réalité, un
jour et nous ne pourrons aborder aussitôt que nous le
devrions, l'examen de la grande question pour la discussion
de laquelle la Chambre a été convoquée.

Je remercio l'honorable monsieur des observations qu'il
a faites relativement à toutes les éventualités possibles qui
peuvent surgir du fait que la construction du chemin de
fer du Pacifique est adjugée à une compagnie particulière.
Nous le remercions beaucoup de nous avoir fait des recom-
mandations et d'avoir soulevé des doutes, mais sans savoir
si cette mesure. lorsqu'elle sera soumise à la Chambre,
niéritera l'approbation ou la critique de l'honorable mon-
sieur, nous doutons fort peu qu'elle soit acceptée, non-seu-
lement par la Chambre, mais par le pays entier, comme
solution satisfaisante de la grande question qui dominait les
destinées du pays et qui, par suite do l'appréhension qu'elle
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plon.gelrait la Confïléralion d:mîs des dlépnses san bornes. a d'un orphelinat. Un projet le loi fut présenté, il suivit les
retarda Son développement et eiplehé la population d'avoir, phases ordinair'es, le projet devint loi et le gouvernement fit
dans l'avenir du Cîiindn, la confiance qu'il mérite. .le sais d'énormîne dépenses sans avoir préalablement fait part du
persuadé. quo 11 tîambre et tout le pays se sentiront sou- projet ai peuple et lui avoir demandé son avis.
la*és de la responsabilité que nor:, imposait la construction M. l'Or-teur, je n'ai plus qu'un mot à dire au sujot du
d r ceimn de fert. . d hemin de for di Pi'cifique canadien.- L'honorablo monsieur

Je >erai une dlecn observation àr ropons du li de a rappelé une observa.tion que j'ai faite à Iochelaga, en me
for du Paefque. Lhonorable monsieur nous a dit que rendant à Ottawa, dlevant une députation do mes amis de
nous aurions dû soumettre le contrat au lalys avant de con- Mlontréal qui m'avaient pris à l'improviste. Je leur dis quo
vo'u1îer. le parlemient. le ne pense pas qu'il eût l'intention les entreprenucrs étaient prêts à continuer les travaux que
d'aller si loin, parce qu'il est trop bont parlementaire pour le parlement se réunit en novembre ou on février, etjo disais
ignorer quun pareil procédé est contraire aux principes et la vérité. Les entrepreneurs sont des hommes sérieux. Les
a la pratique admis enî parlement. .Aucune mesure parle- syndics ont ré-olu de construire cette ligne et ils ont les
mentaire ne doit être s ,uîmise, comme il le voudrait, a l'ap- moyens de la construire ; ils étaient tellement persuadés que
probation du peuple. Toutes les mesures doivent être soi. l'arrangement est équitable pour eux-mêmes et pour le
gneusemcnt élaborées et considérées par les représentants Candul a, qu'ils étaient convaincus que le parlement le
du peuple, élus à cette fli ; les membres du parlement doi. sanctionnîîerait, quelle quo fût l'épaque à laquelle on le
vont se réunir pour les diverses questions qui leur sont sou- lui soumettrait et, par suite, si le gouvernement leur
mises, recueillir les avis et opinions de leurs collègues, et eût dit: " Commencez de suite, nous sommes persuadés
appliquer à l'étude le ehinquo question tous les renseigne- que le parlement nous appuiera et votera tous les crédits
ments s'y rattachant qu'ils peuvein rectueillir. D'après la nécessaires pour fiire face aux dépenses que vous aurez
constitution anglaise, il appartient aux députés de régler ecourne," ils auraient volontiers commencé les travaux
ces questions; et c'est agir contr.urement a la constitutin immédiatement. J'ajouterai, M. l'Orateur, que, malgré les
anglaise que de soumettre une mesure cmphiqueée a la dis- railleries dont toute l'affaire a été l'objet, je crois que les
cussion du peuple entier. L'honorab!u monsieur qui ost capitalistes qui ont pris la responsabilité de cette grande
bon parlementaire, sait parfititement que nous iauions entreprise, la mèneront à bonne fin, qu'ils l'exploiteront
pas agi d'après les principes de la constitution en suivant avec succ s et qu'ils développeront cette légion comme l'on
la marche qu'il indique. Il ne s'agit pas de savoir si ce doit s'y attendre apròs l'accomplissement d'une au.si vaste
serait faire affront au parlement de soumettre ces docu- entrepise. Lorsqu'ils nusont obtenu ce réîultat, lo pays
ments au peuple avant d'on avoir saisi le parlement. o'est sera dégagé dje la responsabilité de dépense. que 1, cons-une ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ l lasto reposailt deseiR dépnie quenu esytm li- lu ,Z

nequestion deprieipe qui distingue le systeme ame- trction de la ligne exigern, et (le la crainte qu'une voie
ricain du sybtème anglais. En principe, le parlement, en ferrée si étendue, ne serve d'engin politique et que, comme
premier lieu, doit avoir communieation <le ce., documents eontruction flate par le gouvernement, elle ne soit la
Le parlement doit recevoir les propositions. le parlement cause d'abus et nie contribue pas, comme elle doit le faire, à
est le tribunal qui en] juge dans sa sagesse, parce que ses ,la: colonisation du pays. La colonisation offrira une com-
membres sont nommés par le peuple peur appliquer leur: pensation raisonnable aux constructeurs de la ligne et ils
jugement a la decision de ces questions. Pour la décision exé.uteront les travaux beaucoup mieux que le gouverne-
d'une question spéciale impliquant des détails importants, ment n'aurait pu lo faire.
il n'y a pas de tribunal plus incompétent lue toute la popu- I .
lation d'un pays, si intelligente et si-instruite qu'elle soit. L honorable monsieur a parlé ensuite un programme du

L'honorable monsieur est allé jusqu'à dire qu'il eût fallu gouvernement concernant les terres. Je crois,M. l'Orateurque
un plébiscite. Il prétend qu'une question de ce genre aurait l'honorable dépu té aurait dû étudier cotte question davantage,
dû êtro soumise d'abord au peuple. Nous connaissons, M. avant do nous lancer une volée d'insinuations-je no dis pas
l'Orateur, le sens du mot plébisite. -Le plébiscite est d'accusations-au sujet de ce programme. -I1 dit avoir lu
un mécanisme à l'aide duquel un tyran impose une question quelque part que certains immigrants ont été chassés du
au peuple. Nous connaissons les r ésultats d'un plébiscite district de la iiontagno a la Tortue et qu'on a publié des
dans d'autres pays. Nous ne voulons pas introduire ici le avis prévenant les colons que leurs réclamations ne seraient
système de la France impériale. Nous voulons rester fidèles pa,1s reconnues. Voici ce que je puis répondre à l'honorable
à la vieille et excellente règle do la constitution anglaise. monsieur: La loi concernant les terres existe, et le gouver-

Mais, M. l'Orateur, s'il est juste, obligatoire on opportun nement a cru devoir lia faire connaître aux émigrants. On
de soumettre au peuple une mesure qui comporte des ques- les a avertis, pour leur faire éviter des erreurs et leur ôter
des questions de grande importance, relativement à des dé- toute raison de se plaindre ultérieurement. Où leur a fait

penses d'argent et au développement du pays, pourquoi l'an- connaître la loi diu pays dans tons ses détails à cet égard; et,
cienu ministère dont lhonorable monsieur a été membre pon- par suite, quand ils ont agi en contravention à la loi, c'était
dant un temps assez considérable, et partisan, bien que peu à leurs risques et périls. On leur a signalé la nature de la
zélé parfois, pendant quelque temps, pourquoi l'ancien loi et en cela se résument tous les avis qui leur ont été
ministère n'a-t-il pas soumis au peuple les nouvelles mesures donnés.
concernant le chemin de fer, en 1874, les mesures qui L'honorable monsieur piétend que les déclarations,'où
opéraient un changement complet dans la construction du plutôt les calculs que j'ai faits relativement à l'immigration
chiemin dû fer et, on particulier, dans la construction du qui se dirige vers cotte région, sont complètement erronés,
chemin de fer du Pacifique canadien ? Pourquoi n'a t-il pas Je regrette d'avoir à dire, M. l'Orateur, que les calculs
alors dissous les chambres et soumis la question au verdict faits par les employés du gouvernement, d'après les infor-
populaire? Les honorables messieurs arrivòrent au pouvoir mations les plus positives que l'on pouvait .se procurer A
en 1873. Leurs mesures étaient prêtes en 1874. Je ne l'époque, ne se sont pas vérifiés. Je regrette d'avoir à dire
crois pas que, suivant la doctrine mise en avant par le clif que l'immigration n'a pas été, à beaucoup près, aussi
actuel de l'opposition, celui qui occupait ce poste avant lui contidérable que nous avions tout lieu de l'espérer. Cela
puisse, avec sa connaissance du droit parlementaire, main- s'explique. Mais je dois faire observer que l'honorable
tenir qu'il était obligé comme premier ministre de sou- monsieur a dit qu'au lieu do 25,000 il n'en était pas arrivé
mettre ses propositions au peuple avant d'en saisir le par- lo tiers de ce nombre; mais je crois que l'honorable mon-
liment, à cause du la grande importance de l'entreprise. On sieur fait complòt ment erreur.
nous soumit ce projet par la voie ordinaire, tout comme s'il
se fût agi de constituer légalement le bureau de direction M. MACKENZIE. Non.

Sir JoHN A. MACDoNALD
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Sia JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur prédictions de l'an dotnier ne se sont pas réalisées; maisje
dit "Non." Un des inconvénients d'une discussion de ce puis lui prédire qu'on moins que les efforts anti-
genre à propos du discours du trône est que, pour contro- patriotiques de ertains honorables messieurs du Canada
dire une rumeur, on n'a pas encore les documents qui prou- n'aient leur effet,-nous aurons une immigration considéra-
veraient la fausseté; l'entière faussoté d'assertions faites ble et choisie venant d'Angleterre. J'espère aussi que le
aussi témérairement, car je n'hésite pas, je lo répète, à me concours de cette compan qui, comme toutes les compa-
servir de ce dernier mot. L'hnnorable monsieur a pris un gnies de chemins de fe uxquelles on fait des octrois do
ton joyeux et enthousiaste pour nous dire que le pays avait terre, a un intérêt direct à favoriser l'immigration, produira
été désappointé et que l'immigration .n'a point été aussi un excellent effet dans ce sens, et à moins de circonstances
nombreuso, l'année dernière, qu'il avait raisonnablement, imprévues, à moins que les honorables messieurs de la
lieu de s'y attendre. gauche redoublent d'efforts pour éloigner les immigrants,

L'honorable monsieur se rappelle, nous a-t-il dit, com- nous verrons arriver ici une forte immigration à partir de
ment lorsque nous étions dans l'opposition, nous versions ce moment et ensuite. Nul doute quo les discours des
de' larmes sur la dépopulation du pays amenés par les honorables messieurs do la gauche ont été préjudiciables
malignes influences de l'ancien gouvernement et du libre. su Canada on Angleterre. on nous les a jetés à la face,
échange. J'ignore, M. l'Oratenr, si lorsque nous étions on les a cités pour prouver que n.. is ne pouvons pas
dans l'opposition, nous avons versé des larmes amères à demander aux Anglais do se lancer dans dos entreprises
propos de cet exode, mais nous l'avons certainement canadiennes. Je veux parler des discours que l'hono-
regretté. Nous avons vu les conséquences, les inévitables rable monsieur et l'honorable député de Lambton ont
conséquences de la dépopulation qui aurait continué si notre prononcés l'année dernière. Mais, outre le rapport du
pays eût demeuré longtemps sous leur administration. discours, nous avons le portrait do l'honorable monsieur
Nous avons regretté cet exode, M. l'Orateur, mais certaine- que l'on peut voir dans la brochure que j'ai à la main. Nous
ment nous no nous on sommes point réjouis à l'époque. pouvons y contempler la figure expressive do l'honorable

Mon honorable ami semble croire qu'il a découvert un monsieur; la ressemblance est très-bonne, mais »e rend
argument bien fort on disant que le pays n'est pas aussi pas tout-à-fait justice à loriginal. Nous y lisons aussi (ls
prospère que nous aurions lieu- do l'espérer. C'est un do extraits du fameux di.cours que l'honorable Edward Bllo
ces hommes qui au lieu de voir son opinion contredite, se a prononcé à la Chambre des Communes du Canada. Mais
soumettrait à n'importe quel sacrifice. L'honorable mon- outre les discours de l'honorable monsieur, outre sa vaste
sieur a déclaré-et il a mis du zèle et de l'habileté à élaborer influ'nce nous avons la représentation de la figure agréable,
cette déclaration - que notre pays n'atteindra jamais la 1 intelligente et expressive de mon honorable ami, et tout
prospérité que nous avons déclaré être l'objet do notre cela est répandu parmi des populations (lui ne le connaissent
espoir et do notre attente; et l'honorable monsieur eût été pas aussi bn que nous-et nous ne pouvons lui résister;
enco're plus sévère si les chiffres n'étaient venus démentir est-il donc étonnant que certaines personnes ne puissent
ses calculs. résister à ses artifices et croient que le Canada est la

Un numéro récent du Grip contient une très bonne pépinière dos Etats-Unis, est-il étonnant que nombre d'immi.
caricature d'un des partisans de l'honorable monsieur. Le grants qui, autrement, se seraient fixés sur nos territoires,
partisan pleure et quand on lui demande le sujet do ses aient été entraînés loin de nous par les efforts de l'honorable
larmes, il répond- " Mais -ne savez-vous pas la mauvaise monsieur et de ses amis.
nouvelle ? Le prix de l'orge a haussé ! " L'honorable mon- Dans son discours, l'honorable monsieur a parlé do la
sieur se réjouit malicieusement de ce que l'immigration n'a commission du service civil. Le gouvernement, comme
pas réalisé notre attente, et bien qu'il puisse en souffrir lui- l'a dit, avec raison, l'honorable monsieur, était prêt à sou-
même, bien que ce fait puisse retarder le développement de mettre un projet de loi à ce sujet, pendant la dernière ses-
la prospérité du pays, il souffrira lui-même et il sacrifiera fien. Mais plus nous étudions la question, plus vaste elle
le pays, pourvu que ses prédictions se réalisent. Il me nous apparaissait, et l'objet que le gouvernement voulait
rappélle ce journalier qui avait parié avec son compagnon surtout atteindre était dorganiser et améliorer le service
que celui-ci ne pourrait point le porter jusquoe sur l hiautý extérieur ce qui na jamais été étudié systématiquement. Il
du toit dans son oiseau. Le pari fut conclu et lejournalior ne s'agit pas icije n'ai pas bosoin do le dire, d'une qustion
sauta dans l'oiseau. Lentement, le pirieur fut hissé sur le do parti. C'est une question à laquelle les honorables
toit. " Eh! bien, dit-il, je t'ai mené à bon port." " C'est messieurs de la gauche sont aussi intéressés que le gouver-
vrai, dit l'autre, il faut que je te paie; j'en suis chagrin. Tu- nement. Si jamais ils reviennent au pouvoir-et je suis
as presque trébuché." fâché dýavoir à dire, pour l'avenir du pays, que le jouç

M. BLAKE. Je crois que j'aurais ou une bonne chance arrivera peut-être où ils siégeront à la droite-nul doute
à lia hauteur du troisième -étage, comme je l'aurai, sans quils profiteront volontiers des changements que* la com-
doute, à la troisième anecdote que nous racontera l'honora- mission pourra suggérer si ce sont dés améliorations, et
ble- nonsieur. (*)j'espèe qu'ils aideront l'administration à opérer es chan-

.Sir JOUN A. -MACDONALD. J'admets que, sous le gements. Cette ýuéstion, comme on l'a dit, n'offre pas
rapportd'u nombre, l'immigration n'a pas répondu à notre d'intérêt immédiat, grave, brûlant, et on peut l'examiner
attente, mais elle se compbsait d'émigrants fort rocomman- à loisir. Le résultat de cotte enquete qui, Je crois, a été
bles et possédant des capitaux. Je n'en. puis mentionner le minutieuse et complète, sera soumis à la Chambre.
chiffre avant que lo rapport nous soit soumis, mais je puis L'honorable monsieur (M. Blake) nous a raillés parce que
dire à l'honorable monsieur qu'il a grandement réduit le nous n'avons pas mis assez d'énergie et de zèle i étudier
chiffre de l'immigration au Canada. Pendant ma récente cette question, mais je ne sache pas que les honorables
visite en Angleterre, avec mes doux honorables amis, qui messieurs de la gauche aient fait preuve do beaucoup d'é-
corroboreront mon assertion, j'ai constaté,-je puis le dire nergie dans le même sens. Ils ont laissé ce soin'à mon
positivement,-que le Canada attire beaucoup l'attention. honorable ami do la gaucho, le député dElgin-Ouest (M.
Nombre de personnes ayant des ressources et même de la Casey) qui s'on est occupé avec zèle et empressement et
fortune, désiraient quitter la mère-patrio pour se fixer au avec le ferme désir de réaliser ce dont nous serions tous
3ianitoba ou au iNord-Ouest. L'honorable monsieur répondra satifaits, l'amélioration du service civil.
que nous n'avons pas le don de prophétie, parce que mes L'honorable monsieur (M. Blake) a parlé d'une autre

commission qu'il regarde comme très importante. Il
(*) I thought I had a chance about the third story. Le mot Story veut proteste, nous dit-il, contre cette commission, ainsi qu'en

dire en anglais :dage et, aussi bien, aiecdope. 1873, je protestai contre celle qui était chargée de faire
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enquête sur le scandale du chemin de fer du Pacifique. Il l's rendu victime d'une injustice. La Chambre s'empressera
proteste, nous disant qu'instituer une pareille commission, do protéger tout homme on tout nombre d'hommes qui
c'est faire un acte inconstitutionnel, malhonnête, entière- prouveront que la preuve faite devant la commission et
ment contraire aux principes qui devraient animer un gou- son rapport ont fait tort à sa position.
vernement et qu'un parlement peut reconnaître. Entre Mais l'honorable monsieur nous a dit quelque chose
autres choses, il a dit que le gouvernement ne devrait pas d'encore plus extraordinaire: il commence par protester
choisir ses propres juges. Or, ce n'est pas ici une affaire de contre la commission qu'il déclare inopportune, illégale,
choix. Il existe une loi spéciale dans les statuts du Canada, inconstitutionnelle, il déclare que c'est un tribunal dont les
prescrivant que toutes les fois qu'il sera nécessaire d'insti- décisions seront nécessairement entachées de partialité, et il
tue. une commission pour assurer la bonne administration voudrait que cette commission fût composée, d'hommes des
desaffaires du Canada, le gouvernement du jour aura pouvoir deux partis. Mais l'honorable monsieur ne voudrait pas on
d'instituer une commission, et de lui demander rapport. Ainsi faire partie. Quand la dernière commission fut nommée,
donc la loi définit clairement les pouvoirs du gouvernement en 1873, l'honorable monsieur et ses honorables amis protes-
dans ce cas. Or, si lo gouvernement a ce pouvoir, il tèrent contre cette nomination qu'ils prétendirent inconsti-
doit naturellement choisir la commission. Or j'ose affirmer tutionnelle; ils n'auraient pas voulu, pour tout au monde,
que le choix de la commission actuelle ne disreéditera on faire partie; ils ne voudraient pas fairepartie de celle-ci.
pas le gouvernement aux yeux do la Chambre et du pays. Il serait absurde d'inviter les honorables messieurs à faire
On a dit dans la Chambre, la presse et dans tout le pays partie d'une commission dont ils ont déclaré la nomia-
que des actes singulièrement malhonnêtes avait été commis, tien inconstitutionolle et injustifiable.
-les deux partis se sont rencontrés sur ce terrain;-il y L'honorable monsieur nous a répété ce soir les arguments
à eu des accusations, contredites puis répétées, contre des qu'il faisait valoir dans sa brillante campagne de Toronto
employés subalternes, et même des insinuations, voire more il aurait pu nous épargner cette répétition d'une vieille
de. assertions impliquant des membres de l'administration. histoire.
Il est absurde de supposer qu'un comité do la Chambre Je vais expliquer maintenant ce qui s'est passé à Man-
puisse faire enquête sur des faits de telle nature. Une chestor. Jétais à Londres, non point, comme l'a dit M.
enquête faite ici à Ottawa serait une farce, une enquête Bethune parce queje redoutais de faire face aux électeurs de
pour la forme, et la commission aurait à faire venir des Toron to-Quest, maisjétais on Angleterre pour former le syn-
témoins do la Colombie anglaise et de la Baie Georgienne. dicat, comme chacun le sait. Quinze membres du parlement,
Le seul résultat de la commission serait ceci : Si la com. représentant certains intérêts de Manchester, exprimèrent
mission agit avec honnêteté et impartialité, elle recherchera le désir de me voir. Je pensai d'abord que cette entrevue
tous les faits et démarches relatifs au chemin de fer. Elle ne servirait à rien mais, finalement, je crus qu'il valait
fera son rapport sans crainte, faveur ou préférence; elle mieux ne pas manquer de courtoisie. On me dit que l'objet
signalera les actes malhonnêtes, extravagants, justes, blâ- d ces messieurs était do me représenter le tort que notre
M.be oudge 'lgs 'fim elmn-et si l'on tarif faisait au commerce du Lancashire et de Manchestermables on dignes d'êloges. J'affirme seulement-e ilo
doute de ma parole, je prouverai à la Chambre que pas un on particulier, et je les reçus. Toutefois, au lieu de me
mot d'instructions n'a été donné aux commissaires, ni à représenter, en mi qualité de membre di gouvernement
aucun d'eux individuellement, et qu'on ne leur a rien canadien, le grave préjudice dont se plalignaient leurs
suggéré ni insinué sur la manière dont ils devaient compatriotes du Lancashire et do Manchester, au lieu de faire
conduire l'enquête. L'arrêté du conseil qui nomme les un appel au Canada, nous demandant de modifier notre tarif
commissaires leur dit quel est l'objet de l'enquête. Il leur pour favoriser leur commerce, ces messieurs entreprirent de
dit : " Voici vos instructions et il n'y en a pas d'autres." me faire une lecture à la Cobden et me dirent que les
Le gouvernement n'adélégué aucun employé pour les guider, Canadiens sont des fous, que notre tarif est ridicule, que
aucun avocat pour presser une accusation contre telle nous ruinons le Canada et que, pour le sauver, nous devons
personne et retirer une accusation contre telle autre. Le absolument modifier notre tarif. J'eus bonne envie do leur
gouvernement, après avoir nommé les commissaires les a répondre que les Canadiens connaissent leurs affaires aussi
laissés parfaitement libres de se réunir où ils voudraient, de bien que les gens de Manchester. (Je dirai, on passant, que
faire ce qui leur plairait, de sommer tels témoins qu'ils l'honorable monsieur n'aurait pas dû critiquer la phraséolo-
jugeraient bon do faire comparaître. Je crois que la Chambre gie de mon discours et me reprocher d'avoir parlé au
et le pays seront satisfaits d'avoir une enquête complète, prent). J'expliquai à ces mesôieurs pourquoi le Canada
surtout avant que la Chambre adopte un des projets du avait dû abandonner son ancien tarif; je leur démontrai
gouvernement, le transfert à une compagnie de la construe- comment avec le libre échange, nos marchés étant ouverts
tion de la ligne. Ils seront contents, de savoir exactement le aux Américains et les leurs fermés pour nous, nous ne
point exact où en est cette construction, de connattre exacte- pouvions espé'er établir des manufactures on Canada et que
ment la fausseté ou la vérité des accusations portées ou tous nos artisans habiles se rendaient aux Etats-Unis, ne
des insinuations qui ont été faites, d'apprendre exac- laissant ici que nos agriculteurs. C'est pour remédier à tous
tement où on était l'affaire lorsque cette vaste entreprise ces maux que le tarif actuel a été établi, et je crois que nous
a été transférée par le gouvernement. L'enquête devra faire attendrons au moins un dos résultats que nous avions on vue
connaître les circonstances dans lesquelles le gouvernement on l'établissant.
et le parlement du Canada ont transféré cette grande entre- J'ai déclaré, dit l'honorable monsieur, que c'est un tarif
prise à une compagnie puissante. En attendant,la commission de revenu. Oui,-c'ost un tarif de revenu et, incidemment,
n'a trouvé personne coupable et n'a condamné personne. un tarif protenteur. L'honorable monsieur se rappelle qu'il
Comme l'a dit l'honorablo monsieur, c'est une commission y a quatre ans, l'opposition soutenait l'opinion suivante:
d'enquête et par suite, dans un certain sons, ce tribunal doit "Le tarif doit être remàýié de sorte que touton fournissant
être partial. Il doit être nommé par le gouvernement du un revenu au pays et équilibrant les recettes et les dépenses,
jour et on peut supposer que le gouvernement a quelque il favorise et développe, on même temps, les divers intérêts
influence ou qu'intérêt dans le choix des commissaires. Mais du pays." Telle est la proposition que je soumis il y a
cette enquête n'est point finale on concluante pour personne. quatre ans. Elle a été adoptée sitôt que le gouvernement
Du moment où le rapport sera soumis à la Chambre, tout actuel est arrivé an pouvoir, et je prétends, et le pays sait
homme peut s'adresseri au parlement etréclamer sa protection très bien que ces deux résultats ont été obtenus, que les sur-
s'il croit qu'un acte do la commission, ou une négligence plus ont remplacé les déficits, que les récettes et les dépenses
dans sa cause, par exemple le fait de n'avoir pas fait sont équilibrées, et que la confiance dans les ressources du
comparaître des témoins qui l'auraient justifié et acquitté, ana est rétablie ici et à l'étranger. Les honorables

Sir JOHnz A. X&ODONAZI»
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députés de la gauche n'ont pu manquer de s'apercevoir que,
dans toutes les parties du pays, de nouvelles manufactures
ont été établies, les anciennes mises de nouveau en opéra-
tion, que nous sommes sortis de la stagnation commerciale, et
enfin que, dans.nos centres industriels existe une population
qui, sans cela,pour employer lesparoles quej'ai adressées aux
gens de Manchester, aurait dû emigrer aux Etats-Unis, le
désespoir dans le coeur.

L'honorable monsieur a parlé de l'approvisionnement des
sauvages et je regrette qu'il ait mentionné des rumeurs
insensées, comme celle de la distribution de pièces de soie
et de bougies. C'est aller un peu trop loin. L'honorable
monsieur doit s'apercevoir que pareilles rumeurs ne sau-
raient être bien fondées. J'admets volontiers que les dé-
penses ont été considérables, faute de moyens suffisants
d'opérer les transports et de contrôler les employés subal-
ternes, comme les honorables messieurs ont pu le constater
eux-mêmes quand ils étaient au pouvoir. Il est vrai aussi
qu'un employé a commis de folles extravagances que l'on
n'attendait pas d'un homme de sa position et de son expé-
rience; mais il a été destitué. Sauf ce cas, je crois que les
employés chargés de la distribution ont bien fait leur devoir.
Il est peu sage de répéter des rumeurs dont on ne peut
établir l'exactitude sur do bonnes preuves.

J'ai peut-être enfreint la règle que j'ai mentionnée et
d'après laquelle nous devons discuter le plus promptement
possible le discours du trône pour nous mettre ensuite à
l'ouvrage. Je félicite encore mon honorable ami do son
brillant discours. Mais je crois qu'il devrait imiter un peu
l'honorable ministre des finances. Mon honorable ami a
vivement remercié l'honorable ministre des finances d'avoir
visité son comté où il a fait dos discours qui constituent de
bonnes annonces pour les manufactures. L'honorable mon-
sieur ne pourrait-il aussi faire des diséours qui seraient de
bonnes annonces pour le pays,au lieu de pérorer pour éloigner
los immigrants de notre pays ou faire émigrer ceux qui y
sont, en leur disant que tous les autres pays sont supérieurs
au nôtre. Qu'il suive donc l'exemple qu'il approuve. Si
mon honorable ami, le ministre des finances, fait bien d'aider
ainsi son pays natal, l'honorable monsieur pourrait bien
l'imiter, car le pays est fier de lui et il ne le paie pas de
retour en montrant, comme il le devrait, en qualité d'homme
public, une confiance suffisante dans l'avenir du Canada.

Au début de son discours, l'honorable monsieur a parlé
de l'élection d'Oxford-Nord. Il est heureux, a-t-il dit, de
nous informer que M. Sutherland est réformiste, et il nous a
lu une déclaration de M. Sutherland dans laquelle ce mon-
sieur se dit réformiste et nous informe que son père l'était
avant lui. Cela est possible. Nul doute que cela est vrai,
mais je puis dire à cette Chambre et au pays, qu'aujourd'hui
bien des hommes qui se disent réformistes, et dont les pères
étaient réformistes, ils nous l'assurent, ont confiance dans le
programme de l'administration actuelle. .Mais, M. l'Orateur,
au point de vue des partis, je suis sûr que M. Sutherland est
opposé à l'administration actuelle et partisan de nos adver-
saires. Cependant il y a réformistes et réformistes, et un
détail assez significatif, c'est qu'une division électorale depuis
longtemps réformiste, comme Oxford:Nord, ait rejeté le
candidat choisi et imposé pour l'organe de l'opposition,
l'homme à tout faire, M. Patullo, agent organisateur du
parti de la réforme, pour choisir un homme depuis bien
moins longtemps en rapport avec les chefs du parti. Mais
l'honorable monsieur affirme que non-seulement M. Suther-
land vaut bien M. Patullo,-je crois ihême qu'il vaut un peu
mieux,-mais il ajoute qu'il y a une victoire morale ou
quelque chose de cette nature, dans Toronto-Ouest et que
mon honorable ami M. Beaty n'à aucune raison de se glori-
fier de sa victoire. Tous les grands orateurs et organisa-
teurs do l'opposition 's'étaient donné rendez-vous dans la
division de Toronto-Ouest pour assurer- la défaite de mon
honorable ami, tandis que moi, comme un lâche, j'étais en
Angleterre avec quelques autres membres de l'administra-,

tion. Mais mon honorable ami a été élu, malgré l'éloquent
discours de l'honorable monsieur. L'honorable monsieur
croyait qu'il allait remporter là une autre victoire morale,et
il me semble qu'il a dit aux élcetours de Toronto qu'il avait
fait 800 milles pour venir se félicitor avec oux de la grande
victoire qu'ils allaient remporter. Je regrette que mon
honorable ami ait quitté si inutilement sa retraite au bord
du la mer. C'était un grand sacrifice de sa part, et je déplore
autant que lui qu'il ait fait le sacrifice sans être récompensé
par la victoire.

M. MACKENZIE. M. l'Orateur, je désire dire un mot
avant que vous mettiez la motion aux voix. Je n'ai aucu-
nement l'intention do prolonger la discussion, parce que je
suis très certain que les honorables messieurs de la droite
sont convaincus, comme nous le sommes nous, les membres
de l'opposition, que la discussion doit rester où elle en est.
Mais l'honorable chef du gouvernement a accusé l'honorable
député de Durham (M. Blake) de n'avoir pas suivi la pra-
tiquo établie en ce pays depuis plusieurs années, pratique
qui consiste à laisser adopter l'adresse pro fornd quitte à dis-
cuter les questions qu'elle traite plus tard lorsque les
diverses questions sont spécialement amenées devant la
Chambre. Or, pendant la dernière année do mon adminis-
tration, le parlement s'est assemblé le Il février, et l'hono-
rable monsieur lui-même (Sir John A. Macdonald) s'est
opposé pendant huit jours à l'adoption do l'adresse,
346 pages du Hansard ont été remplies presque uni-
quemont par les honorables messieurs qui étaient alors dans
l'opposition et qui sont maintenant du côté du minis-
tère, et cependant, l'honorable monsieur, avec ce manque de
mémoire qui le caractérise quelquefobi, reproche maintenant
au chef de l'opposiLion do n'avoir ias suivi la pratique qui,
prétend-il, a été établie depuis plusieurs années. J'ai été
très surpris en entendant le discours de l'honorable monsieur.
J'en i appelé à lui, dans l'occasion dont je viens de parler,
mais sa réponse fut que bien que le discours du trône eût
été rédigé de manière à ne froisser les susceptibilités de
personne, et qu'il fût aussi peu agressif dans ses termes et
ses idées qu'un discours peut l'être, cependant le député de
Norfolk avait soulevé des questions et que conséquemment
la discussion doit continuer. Je sais que dans son discours
l'honorable député de Durham n'a abordé en détail aucune
des questions qui nous sont soumises. Son discours avait
trait aux principes généraux, et quoique l'honorable mon-
sieur puisse trouver à redire, lo discours est parfaitement
convenable comme discussion de l'adresse. Il y a plus, il
aurait été parfaitement convenable pour nous de discuter
pendant plusieurs jours, puisque le discours du trône
provoque la contradiction. Ce discours affirme-ce qu'il
ne devrait pas affirmer-" qu'il sera satisfaisant d'apprendre
que le tarif actuel a non-seulement favorisé les manufactures
et les productions du pays " et ainsi de suite. Je maintiens
qu'il n a rien fait de tel, et je maintiens que le chefde l'oppo-
sition avait le droi';, s'il l'eût voulu, d'entreprendre une dis-
cussion dans tous les détails pour démontrer que c'est là une
fausse représentation des faits-de discuter à fond la ques-
tion afin de prouver le tort causé par le tarif aux manufac-
tures du pays ainsi qu'à la grande industrie do la culture. La
culture est une industrie tout autant que la confection des
chaussures on toute autre industrie, et les cultivateurs ont
droit à la protection contre le tarif des honorables messieurs
de la droite. Nous ne nous proposons pas d'entrer dans le
vif de ces questions, et si j'attire l'attention de la Chambre
sur cette question c'est uniquement dans le but de démontrer
que le discours du trône, n'est pas rédigé de façon à engager
l'opposition à adopter le genre de discussion qui, au dire de
l'honorable monsieur, aurait dû être adopté, et qui, à mon
avis, a été adopté.

L'honorable premier ministre se plaint do ce qu'un jour-
nal ministériel a publié des extraits mutilés du discours de
l'honorable députe de Durham et placé en tête du discours
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Io portrait <le l'honorable monsieur afin d'empèîêcher les
émigrants de venir au1 pays. Le premier minihtre
devrait publier une contre-leuille volanto surmontée de
son porirait ain d'attirer los émigrants au pays. Ce
serait là un mode do représailles tròs justifiable, et pas
un de ceux qui verrait les deux portraits en regard ne
pourrait lé'iter un seul'instant. L'honorable monsieur dit
que mon honorable ami de Durham veut avoir une espèce
de plébiscite on un vote du peuple avant quelque grand coup
d' nt qu'il attend. Il n'a été dit ni insinué rien de tel, mais
il a été insinué que le public du dehors, dont nous sommes les
représentants, doit avoir quelques renseignements sur un
projet aussi vaste que celui-ci. L'honorable monsieur dit
que lorsque j'étais à la tête de l'ancienne administration, je
n'ai donné aucune indication, ni avertissement préalable du
projet le loi que je devai< présenter. Si l'honorable mon-
sieur veut consulter mon adresse aux électeurs de Lamubton,
il trouvera que le projet y est expliqué avec force détails, et
il trouvera de plus en consultant les procès-verbaux de la
Chambre, qu'il a lui-même virtuellement approuvé lo
prjet lorsqu'il a été soumis à cette Chambre. Nous
n'avons pas tardé à soumettre notre projet, mais nous
ne l'avons soumis qu'après qu'il eut été discuté pendant
plusieure semaines par la presse du pays. J'ai écouté
l'honorable monsieur avec beaucoup d'intérêt afin do
voir s'il confirmerait ou démentirait la rumeur allant à dire
que nous devions nous attendre à dévider cette question
avant Noël, rumeur que j'avais entendu répéter dans des
cercles très-influents. L'honorable monsieur n'a pas jugé à
propos le se prononcer là-dessus. Si c'est un oubli de sa
part, je serai heureux de lui céder ma place maintenant afin
qu'il nous dise s'il est fermement décidé à foi-cer la Chambre
àt se prononcer sur cette question dans un délai de dix jours
seulement, sous peine de ne pas avoir de congé.

Sir JOIIN A. MACDONALD. Je dirai à l'honorable
monsieur, qu'avec l'aide de la majorité de cette Chambre,
telle est l'intention du gouvernement et cela pour lesraisons
données dans le discours du trône. Il est important que, si
ce programme doit être mis à exécution, il le soit immédia.
tement. .,'immigration dépend beaucoup de sa mise à exé-
cution. La compagnie ne peut s'organiser, ni prendre des
mesures pour niou anienerdes immigrants, avant que le con-
trat soit ratifié. Pour préparer leur a:uvre il ne leur resto
que les mois de janvier, février et mars. Des émigrants
seront arrivés ici au mois de mai et si le Parlement doit
adopter les arrangements, il est d'une très grande impor-
tance qu'il le fasse le plus promptement possible. Nous
c'nsidérons que la question est tellement importante que
nous allons demander à la Chambre de la prendre bientôt en
sérieuse considération, et de rester ici après une vacance de
Noël aussi courte que possible jusqu'à ce qu'elle soit décidée.

M. MACKENZIE. Naturellementje puis dire immédia-
tement à l'honorable monsieur que, pour ma part, si son
projet est bon, et juste, non-seulement je ne m'y opposerai
pas, mais je l'aiderai à le faire adopter. Mais ri, comme je
le crains, son projet est ce qu'il ne devrai pas être, alors je
veux avoir le temps de le discuter, et prendrai probable-
ment quelque peu do temps pour cel, par-e que je considère
qu'il est de mon devoir, comme représentant du peuple, de
discuter un projet qui entraine des conséquences aussi sé-
rieuses pour le pays que celui-ci. Mais si ces messieurs, qui
sont maintenant si furieusoment pressés de nous amener
des émigrants, étaient si certains il. y a deux mois, que
tout était en règle et qu'ils pouvaient marcher sûrement en
comptant sur l'assurance que les lonoi-ablcs messieurs de
la droite pouvaient leur donner, comment se fait-il qu'ils
soient si pressés maintenant?

Sir JOIN A. MACDONALD. Ils ont iasez de confiance
pour dépenser leur propre- argent, mais pas assez de con-

M. .MAOKENZIE

fiance pour engager leur parole à toute la population de
l'Europe.

M. MACKENZIE. L'honorablo monsieur est toujours un
peu trop optimiste au sujet de ses plans d'immigration.
Nous avons eu de sa part deux déclarations pendant les
deux dernières sessions, et toutes deux étaient tellement
erronnées comme prédictions que je crains que nous ne puis.
siens faire beaucoup <le cas de simples opinions spéculatives
qu'il émet on ce moment. Ces opinions n'ont de valeur qu'en
tant que nous puissions avoir des raisons d'espérer qu'elles
pourront se réaliser. Je ne rechercherai pas ce soir ce d.nt le
Noi-d-Ouest a besoii,parce que j'ai l'intention do discuter cc:te
question assez longuement en me basant sur des renseigne-
ments que j'ai eni ma î'ossession. J'ai tout simplement à dire
qu'aucun projot d'émigration qui pourrait être imaginé soit
en rapport avec le chemin de f'or, soit autrement, ne saurait
réussir tant que le système actuel sera employé par le dépar-
tement dont l'honorable monsieur est le chef: je ne dis pas
qui est à blâmer pour ce fait; c'est une question que je dis-
cuterai d:ms une autre occasion. L'honorable mon-
sieur dit qu'il est absurde et ridicule de traîner
des témoins devant un comité de cette Chambre dans le
but <le leur faire donnor des renseignements comme ceux
que la commission nommée par les messieurs de la droite
pour s'emnquérir <les entre-prises du chemin de fcr du Paci-
fique a, je crois, 'mntention d'obtenir. Il est bien tard
maintenant potr discuter cela, parce que l'honorable
monsieur et les amis qui viennent immédiatement à sa suite
ont procédé de cette manière chaque année depuis
cinq ans et ils ont conduit des enquêtes au Sénat,
où ils avaient une majorité absolue pendant tout ce laps de
temps, de la manière la plus minutieuse,-je ne di ai pas
injuste, parce que les rapports les démontreroînt. Il en a
été ainsi pour ce qui concerne cette Chambre, soit avant
l'a'rivée des honorables messieurs au pouvoir, soit
depuis, et c'est certainement prendre une position très
extraordinaire que de vouloir que le gouvernement ne
permette pas à cette Chambre d'exprimer une opinion ou
d'essayer à comparer les faits. Dorénavant cela doit être
fait, paraît-il, par une commuis>ion royale, et nous pourrons
exprimer ille opinion à ce sujet, si cela nous plaît, lorsque
tout sera fini. àlaintenant, j'ai tout simplement à dire que
si c'est là l'idée que les honorables messieur ont d'une
commission elle dilri-o du tout au tout de l'idée que j'en ai.
J'admets que le gouvernement peut nommer une commis-
sion peut- faire certaines choses. L'étendue des pouvoirs
d'une telle commission est expliquée assez longuement et
assez impartialement dans May's Parliamentary P>ractice, et
d'après cet ouvrage elle est limitée à certains sujets. Mais
cette commission a interrogé des ministres et d'autres
personnes au sujet de la politique du gouvernement, au
sujet <lu tracé du chemin de fer Pacifique, même sur.des
questions dont elle ne peut avoir aucune connaissance et au
sujet lesquelles elle n'avait pas à faire enquête. .Mainte-
nant, ce que nous voulons, c'est de savoir où la commission
a pris ses instructions pour agir ainsi, ou s'il y a des
instructions, en dehors de la commission qui semble autori-
ser ces messieurs à faire ce que le parlement ne sanction-
nmei-a jamais, j erois.

Je ne puis guère croire que les messiours de la'dròite,
mettront de côté leur propre dignité, pour me servir de
l'expression qu'ils emploient maintenant, ainsi que l'indé-
pendance et les priviléges du parlement, dans le. but de
faire nommer certains amis du gouvernement comme
membres d'une commission pour f'aire des choses qu'ils
n'ont pas le droit de faire. C'est là la position dans
laquelle se trouve cette affaire. Je me borne à mentionner
ces quelques faits, vu que ce sont là des questions qui
semblent s'imposer à la considération de la Chambre depuis
que l'honorable monsieur en a parlé. Je m'attendais aussi
un peu à ce qué l'honorable monsieur répondrait à la
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déclaration faite par mon honorable ami au sujet.de l'émi-
gration du Canada à l'étranger. L'honòrablo ministre des
finances nie la vérité des exposés pris dans les documents
officiels des Etats-Unis. L'honorable monsieur a été saisi
d'horreur, pour me servir de sa propre expression, lorsqu'il
était dans les Townships de l'Est, il y a deux ans, de voir
le grand nombre de Canadiens qui s'en allaient aux Etats-
Unis. L'honorable député de West Durham (M. Blake)
a donné une série de chiffres comprenant les dix dernières
années, y compris la dernière saison, et l'honorable ministre
de la droite, n'a pas opé mettre en doute l'exactitude d'ail-
cun de ces états.

Sim JOHN A. MACDONALD. Oui je l'ai osé; j'ai dit
que l'honorable mensieur avait tout à fait tort, et j'ai cité ce
fait comme exemple, de l'inconvenance qu'il y a do discuter
ces choses à présent.

M. MACKENZIE. Jo parle de l'émigration du Canada
a l'étranger.

Smt JOHN A. MACDONALD. C'est exactoment la
même chose.

M. MACKENZIE. Oh non ! ce n'est pas précisément la
même chose, l'une s'en va et l'autre vient. Cette ques-
tion sera sans doute de nouveau devant la Chambre, parce
qu'il faut que l'honorable monsieur ait l'occasion de prouver
ses assertions et de démontrer comment il se fait qu'il a été
saisi d'horreur il y a quelques années, lorsque nous étions au
pouvoir, à la vue d'une chose qui doit l'épouvanter mainte-
nant s'il a été saisi d'horreur alors.

pays pour transporter les émigrants, mais malheureusement,
les pluies sont venues et les. gens ne pouvaient voyager à
l'intérieur et l'immigration a diminué. Je serais peiné de
voir les remarques des honorables députés répétées dans le
pays, et je suis certain qu'ils seraient ffchés eux-mêmes
qu'une fausse impression fût causée par le fait que ces re-
marques seraient mises en circulation de l'autre côté do
l'Atlantique.

Sm RICHARD J. CARTWRIGHT. Je regrotté énor-
mément d'être obligé de traiter cette question ce soir, mais
comme j'ai pris sur moi, après avoir bien considérd et
examiné le sujet, de faire certaines déclarations relativement
à l'émigration du Canada aux Etats-Unis, je sens que je ne
puis laisser passer sans commentaires les remarques do
l'honorable ministre de l'Agriculture. Je regrette autant
et peut-être plus que l'honorable monsieur de la droite,
l'exode énorme qui a eu lieu et qui. se continue encore
chtique jour du Canada aux Etats-Unis. Mais je dis ceci,
que l'opposition ne saurait commettre un acte plus insensé
et plus anti-patriotique que celui qui consisterait à former
les yeux ou à permettre au gouvernement de former los
yeux sur cet état de chose extrêmement malheureux et
déplorable. C'est le devoir de cette Chambre et surtout des
membres du comité do l'émigration d'étudier cette question
à fond. Lorsque j'ai affirmé dans la ville de Goderich,
qu'un certain nombre de Canadiens étaient allés du Canada
aux Etats-Unis, j'avais pris toute la peine possible pour
ml'assurer de quelle manière les autorités des Etats-Uis
évaluaient le nombre do ces gens. Je dis aussi en m'ap-
puVant sur l'assertion de M. Nimmo, le chefdu bureau des

M. POPE (Compton). Je dois corriger une fausse im- statistiqnes aux Etats-Unis, que ces 99,000 et quelques
pression qui pourrait se répandre dans le pays, et à laquelle émigrants qui ont quitté le Canada pour los Etatn-Unis
le discours de l'honorable député de Durham pourrait don- pendant l'année finissant le 30 juin, 1880, étaient des per-
ner lieu, au sujet de l'émigration. Il n'y a pas de doute que sonnes.qui avaient déclaré leur intention de se fixer aux
le fait d'avoir publié des rapports allant à dire que 17000 Etats-Unis. Je dis que les autorités de la Douane des Etats-
émigrants sont par:tis du Canada a causé beaucoup de tort à Unis, ne tiennent aucun compte les voyageurs d'occasion.
l'émigration de l'autre côté de l'Atlantique. Si l'honorable J'ai traversé moi-même vingt fois la frontière américaine
député veut pour un moment songer au nombre de ces émi- et je suppose que les honorables messieurs ici présents l'ont
grants il verra qu'ils sont arrivés à Port Huron. Maintenant traversé cent fois. Ont-ils été comptés dans ce nombre?
je vois qu'il a été affirmé que le nonbre de ceux qui sont En temps et lieu je produirai les statistiques des Etats-Unis
passés à cet endroit s été de 99,000. - Quel est le nombre de qui contiennent deux colonnes distinctes dans l'une desquel-
ceux qui ont passé chaque jour ? Il aurait fallu que 300 émi- les sont inscrits tous les voyageurs et dont l'autre comprend
grants ou un peu plus eussent passé par là chaque jour de ceux qui ont formellement déclaré leur intention de se
semaine durant l'année. Comme question de fait, j'ai pris fixer aux Etats-Unis, et los autorités de la douane passent
des renseignements à ce sujet, et je puis maintenant déclarer leurs effets en franchise on conséquence de cette déclaration.
pour l'information de mon ami le député de Lambton, que le Je crains beaucoup que, lorsque cette question viendra
nombre de billets de passage qui ont été vendus ou donnés devant la Chambre, les chiffres des autorités américaines no
n'atteint pas les deux tiers de ce chiffre. Je constate soient trouvés très inexacts, mais très malheureusement
que le nombre des personnes qui se sont dirigées pour nous, ils sont inexacts en ce sens qu'ils sont bien en
vers l'ouest ne s'élève pas à rien qui ressemble à ce nombre, dessous du nombre de ceux qui quittent le. pays. Les
pas plus des deux tiers. Je constate que le nombre total honorables messieurs, selon leur coutume, trouvent bon de
de ceux qui -sont passés à cet endroit et qui ont acheté des se lever et de faire des assertions téméraires et hasardées,
billets pour revenir est de 1,500 moindre que ce nombre. comme ils l'bnt fait déjà, sans prendre la peine d'examiner
je pourrai mettre ces chiffres devant mes honorables amis, les rapport, des autorités américaines. J'ose dire que
etje pourrai leur démontrer quel est l'état de choses, mais l'honorable ministre de l'Agriculture, n'a pas pris la peine
je le demande, est-il d'un bon patriote, est-il juste de répan- d'examiner les rapports récents des Etats-Unis, et s'il les a
dre avec profusion de telles assertions, et de les faire publier examinés, il doit savoir que de doux choses l'une, ou ces
de l'autre côté de l'Atlantique comme on l'a fait? Quant au rapports sont falsifiés, où les faits que j'ai 'cités, en me
nombre des émigrants qui sont venus en ce pays, qu'il me basant sur les déclarations des autorités de la douane
soit permis de dire qe l'émigration cette annee est beaucoup.. des Etats-Unis sont littéralement vrais.
plus considérable, ps que le double de ce qu'elle a été l'anderner. Ce sont es hommes possdant des moyens qui . POPE. (Compton). Je dirai à l'honorable m9nsieur,
sont vents au pays, et ils ont apporté avec eux un montant que j'ai envoyé un omme au port même dont il s'agit et
considérable de capital. Lorsque nous parlonde l'immigra- que cet homme a demande au percepteur comment il s'était
tion au Nord-Ouest, il est vrai de dire que pendant l't e eprocur ces chiffres. "Mais rëpondit-il,je puis juger passa.
nombre de ceux qui y sont allés a été moindre qu'on l'es- ble ment bien on regardant un train; je ne les compte
pérait, mais il est également vrai que nous avons.eu une jamais."
saison très pluvieuse, et mon honorable ami l'ex-ministre des Smt RICH ARD J. CARTWRIGHT.-K.Nimmo sous sa
finances, sait que c'est là une dos causes pour lesquelles les -propre signature, nie cela expressément, et . Sanborn, per-
gens ne peuvent s'y rendre. De plus nous espérions qu'il cepteur à Port Euron, sous sa propre signature, affirme
nous serait possible d'avoir un chemin de fer à l'intérieur du expressément que c'est là une fausseté. Je ne dirai pas si
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c'est M. Sanborn qui est en faute, ou si c'est l'agent de
l'honorable ministre, mais je dis ceci, que l'attention du
perceptour à Port Huron, a été attirée sur cette question, et
il a, le plus formellement possible, sous sa propre signature,
nié la vérité do l'assertion faite par l'honorable ministre de
l'Agriculture sur la foi de son subordonné. Examinons
cette question, tâchons do nous assurer quelles sont les
causes de cet exode terrible du Canada, et s'il semble,
comme je le crois, que cet exode est dû en grande pirtio
aux taxes énormes qui pèsent sur certaines parties du
pays, alors je dis, après leur propl;o témoignage, par leurs
propres paroles, ces honorables messieurs sont convaincus
d'avoir obtenu le pouvoir à l'aide de faux prétextes, d'avoir
complètement failli à tous et à chacun les engagements
qu'ils ont pris. Ils nous ont dit que leur désir le plus vif,
etait de voir le Canada pour les Canadions, et que leurs
cours se.fendaient à cause de la diminution de la population,
et pendant la premiére année, cù leur tarif a été en opéra-
tion, ainsi que mon honorable ami l'a dit, l'émigration a été
cinq fois plus considérable qu'elle l'était pen.ant la dernière
année où le député do Lambton conduisait les affaires du
pays.

Je n'ai pas l'intention de prolonger la discussion sur
l'adresse, mais je dirai que si l'honorable premier ministre
avait eu l'intention de provoquer la discussion sur le tarif
il n'auraitpu faire mieux que d'y faire allusion comme
il l'a fait dans lo discours du trône. " Que nous appren-
drons avec plaisir que le tarif actuel a non-seulement favo-
risé les manufactuges et autres productions du pays......"
Que veut dire ce paragraphe ? Que j'aimerais maintenant à
voir le premier ministre expliquer comment il développe les
autres productions que celles des manufactures à l'aide d'un
tarif. Comment il développe le blé, le bouf, le bois de cons-
traction. L'honorable monsieur s'arroge lo mérite d'un bien-
fait spécial de la Providence. Je crois qu'il lui sera difficile
do démontrer que le tarifqu'il a imaginé dans le but spécial
do faire manufacturer certains genres de produits en ce
pays, peut avoir quelque effet particulier sur la production
de ces articles de première nécessité, dont l'augmentation de
production a causé cette prospérité. Maintenant, je suis
sous l'impression que l'amélioration qui a ou lieu est assez
évidente, et qu'elle est due à des causes complètement en
dehors du contrôle de ces messieurs. Ce n'est pas grace
aux honorables ministres s'il y a eu un renouvellement d'ac-
tivité dans le commerce aux Etats-Unis, ee qui nous a mis
à même de vendre aux Américains une plus grande quan-
tité de bois de construction que par le passé ; ce n'est pas
grâce à leur politique, s'il y a eu deux bonnes récoltes de
ee côté-ci de l'Atlantique et deux récoltes mauvaises ou
médiocres de l'autre côté. Je ne crois pas que le premier
ministre affirmerait que la politique nationale peut avoir
affecté la végétation des céréales, ni la possibilité pour nous
de vendre du bois de construction dans les autres pays.
On ne nous dit pas que le tarif a eu pour effet d'augmenter
considérablement le revenu fédéral en développant les
manufactures. Je désire attirer l'attention de la Chambre
sur le fait que toute la politique do ces honorables messieurs
a eu pour but d'arrêter l'importation des produits passibles
de droite. Ils ont allégué que l'importation énorme des
effets passibles de droits était un grand mal, que nous im.
portions beaucoup trop. Ils devaient implanter ici des manu-
factures dont les produits devaient remplacer une grande
partie des produits qu'on importait auparavant. Maintenant,
autant les honorables messieurs ont réussi dans leur pro-
gramme en faisant fabriquer par nos propres manufacturiers
les marchandises que nous importions auparavant, autant
ils doivent ex necessitate avoir failli dans le tâche d'aider le
revenu. Vous pouvez fournir de l'emploi à 10,000 personnes
produisant des marchandises valant un million et quart, que
vous importiez auparavant et sur lesquelles vous préleviez
autrefois des droits, mais vous ne pouvez en même temps
stimuler la fabrication de ces produits et augmenter lo re
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venu perçu sur le même genre de marchandises importées.
Je crois qu'il sera mieux, ainsi que le premier ministre l'a
affirmé, de remettre à plus tard de discuter comment les -
manufactures du pays ont été développées par lo tarif,
jusqu'à ce que nous ayons entre les mains les tableaux
du commerce et de la navigation. Autant quo je puis le
voir, le tarif a eu pour effet de décourager considérablement
plusieurs de nos principaux manufacturiers, tandis que cer-
tains autres ont bénéficié grâce à sa mise on vigueur. Vous
n'avez pas ajouté un seul sou à la richesse du pays, mais
vous avez arrachez de la poche d'une foule considérable de
consommateurs des sommes assez rondes, et, au lieu de les ver-
ser dans le trésor, vous les- avez fait tomber dans le porte-
f'ouile de quelques favoris. Et, comme l'a très bien dit
l'honorable député de Lambton, cela est causo quo vous avez
découragé ces industries premières auxquelles le pays offre
des avantages sérieux et qui étaient autrefois florissantes, et
c'est en grande partie à cela cause que nous devons attribuer
l'axode que nous déplorons.

• M. MILLS. Je désire faire une observation au sujet
d'une assertion du très honorable monsieur quant au carao-
tère anti-britannique de la proposition du chef de l'opposi-
tion, demandant à faire connaNtre au pays le contenu du
projet qui doit être soumis relativement au chemin de fer
Pacifique. L'attitude prise par le très honorable monsieur
me semble.tròs extraordinaire. Il prétend que la proposition
ee mon honorable ami allant à dire que le gouvernement
aurait dû faire connaître le contrat passé avec le syndicat, est
incompatible avec notre système do gouvernement. Eh
bien! ce n'est pas l'opinion générale des homnes d'Etat do
l'autre côté de l'Atlantiqie, et ce n'était pas non plus
l'opinion de l'honorable monsieur lui-même lorsqu'il a fait
connaître les conditions du traité de Washington quelques
mois avant la réunion du Parlement. Il trouvera, s'il veut
s'en enquerir, que lord Beaconsficld a fait connaître au
peuple d'Angleterre le fait le l'achat des actions du canal
le Suez et aussi, qu'à son retour d'Allemagne, lord Bencons-

field, quoique le parlement ne fut pas alors en session,
n'hésita pas à annoncer en termes genéraux ce qui avait
été fait à la conférence de Berlin. De plus, l'attitude prise
par le très honorable monsieur. est tout à fait inconséquente
après son acceptation du pouvoir en 1878. Il croyait à
cette époque, que l'honorable député de Lambton et
ses collègues gardaient le -pouvoir . plus longtemps
qu'ils n'auraient dû le faire apres les élections, mais
l'opinion actuelle de l'honorable monsieur est saine,
le gouvernement aurait dû rester au pouvoir jusqu'à« ce
qu'un vote hostile eût été donné par cette Chambre.' La
position prise par le gouvernement anglais un 1868, lors-
que M. Disraéli quitta le pouvoir, était que l'opinion exprimée
par le pays constituait une preuve suffisante que le gouver-
nement ne jouissait pas de la cor.fiance du Parlemenit. Et
pourquoi ? Parce qu'il était supposé qu'on en appelant àu
peuple sur un programme particulier, adôpté par le gouver-
nement, les votes du peuple fournissaient une indication
suffisante au gouvernement sur la question de savoir s'il
jouissait ou non de la confiance du pays. Je sais qu'il'y a
quelques années lord Brougham et quelques 'autres ont
exprimé des opinions quelque peu semblables à celles 'ui
ont été émises par le premier ministre, ce soir. Mais quels
étaient les faits sur lesquels ces opinions étaient fondées ?.A
cette époque il y avait un grand nombres de bourgs formées
qui envoyaient des députés au parlement. Quelques députés
n'avaient pas une vingtaine de commettants, quoiqi'ils fus-
sent les représentants de villes p6pulouses. Lord Brougham,
dans sa "Political Philosophy" exprime l'idée que les opinions
de ces collèges électoraux, en tenant compte de la petitesse de
leur nombre et du fait qu'une- partio considérable de la popu-
lation, était exclue du droit do franchise, no devait pas être
considérée comme l'opinion du peuple. Et pourquoi ? Paüce
quo cQs électc4rs n'éttiont reconnus que Comme les délé-
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gués de toute la population. Mais depuis que la
franchise électorale a été accordée à la masse de la
population, la nature dos choses est entièrement
changée ét le peuple a le droit de savoir quelle ligne
de conduite le parlement va suivre sur certaines ques-
tions publiques importantes. Qu'on me permette de liro
pour l'information de la Chambre, un passage de l'ouvrage
de May sur l'histoire constitutionnelle de l'Angleterre. Voici
ce qu'il dit en parlant de cette même quegtion :

" L'éducation politique du peuple, la publicité de toutes les délibéra-
tions du Parlement et les libres discussions de la presse ont contribué
a faire comprendre aux électeurs la nécessité de juger des mérites des
hommes et des questions. C'est pour cela que les candidats ont tché de
se recommander en soutenant des jrogrammes populaires et les électeurs
se sont attendus à ce que les candidats fissent des déclarations explicites
de leur foi politique. Et comment pourrait-on prétendre que les électeurs
n'avaient pas le droit d'être consultés sur des lois telles que l'émancipa-
tion des catholiques, la réforme parlementaire et le rappel d'es lois sUr
les céréales? A moins que l'on ne veuille priver les électeurs du droit
d'avoir leur mot à dire dans la législation, de telles occasions étaient cer-
tainement celles oli ils devaient exercer leur vigilance séculaire. Par
une dissolution la couronne en a souvent appelé directement au bon sens
du peuple sur le programme des grandes questions publiques; et comment
pourrait-il répondre à cet appel sans se renseigner lui-même sur les opi-
nions et les intentions des candidats?"

certaine loi-je crois que c'était l'extension de la franchise
électorale ou l'augmentation du nombre des membres du
Parlement,-avait été adoptée préalablement à celle.ci, et
que le gouverneur avait informé le premier ministre qu'il
ne pourrait pas consentir à ce qu'une mesure aussi impor-
tante que la sécularisation des réserves du. eldrge-é fût
adoptée par cette Chambre quoiqu'elle eût été élu eri pirtie
dans ce but, car disait-il, jusqu'à ce qu'une électift'ditLeu
lieu, d'après la nouvelle loi, specialemenît pour decideyocs
questions importantes, le gouvernement n'était pa u jsti-
fiable de les régler définitivement.

Il est généralement admis que lord Elgin était suffisam-
ment versé dans la connaissance du système constitutionnel
anglais pout- ne pas conseiller une politique on désaccord
avec l'esprit ou les principes do ce système. Notis ïôyons
qu'en 18 8, lorsque le projet do loi relatif à la séparation de
l'igliEso et de l'E tat, en Irlande, était sur le pbit d'être
soumis, M. Disraéli, alors chef du parti conservateur,' posa
comme doctrine générale qu'aucune mesure p.imortantè; îur
laquelle lu verdiut publie ne s'est pas prononcé 'ne doit être
adoptée par le parlement, qu'aucun- changement iipoetant
dans la constitution du pays ne doit être fait ss'ùio le

Si ce principe s'appliquait aux questions qui étaient alors peuple ait ou l'occasion de- se prononcer, ià-deséus. Cëtto
devant le peuple de l'Angleterre il s'applique égalemot à même doctrine a été formulée par M. Plunket, à'l'épo4ue où
une mesure importante comme celle-ci. En Angleterre, on l'on discutait la question de la réunion de l'irlande. •Il était
on ài souvent appelé au peuple lorsque le parlement refusait l'un des membres éminents du parlement Irlandaiset il aété
d'adbpter un projet parce qu'il était reconnu que c'est l'opi- subséquemment un membre distingué du parlemet. du
nion publique qui on fin de compte doit gouverner. En 1831, Royaume-Uni et il peut être considéréà bon droit édiâmo
lorsque le gouvernement du comte de Grey conseilla au roi un homme qui comprenait passablement le système 'du"gòu-
de dissoudre le parlement et d'on appeler au peuple le roi vernement sous lequel il vivait et qu'il contribuait'à raëttre
informa la Chambre qu'i! était sur le point do la p- o;oger en en oeuvre. Il dit, relativement.à la propositioâ ayant pour
vue d'une dissolution, aflif de s'assurer si le programme du but d'amener l'union entra la Grande-Bretagne et l'Irlànde,
gouvernement ou de l'autre Chambre était bien celui de la sans consulter le peuple.
nation. Illloxsiui,--Je nie, le plus formellement possible, que ce parlement

Il on appela au peuple afin de s'assurer si la loi de réforme ait le droit d'agir ainsi. Je vous en avertis, ne soyez pas.assez hardi que
électorale qui avait été soumise par ses conseillers étaient de toucher à la constitution. Je vous dis que si dans les circonstances
une loi que la nation approuvait. Si ce n'était pas son où vous vous trouvez, vous passez cet acte, il sera nul et de nul effet, et
intention de consulter le penple, il n'y avait alors aucune nul homme en Irlande ne sera tenu de lui obéir."

raison de dissoudre le parlement. Si l'honorable monsieur Je sais que les honorables messieurs ont pressé l'adoption
est dans le vrai aucun gouvernement ne doit avoir le pou- de la Confédération sans donner au peuple l'occasion de se
voir de conseiller une dissolution. Le droit do dissoudre prononcer, sur cotte question. Mais bien qu'ils aient adopté
doit être enlevé à la Couronne, car un vote adverse du Par- cette ligne de conduite, je ne crois pas qu'ils doivent .y'per-
lement doit être concluant. Même au cas où l'administration sister. La ligne de conduite suggérée -par l'honorable député
croirait que le peuple a une opinion différente, il est clair de West Durhiam, n'était pas d'avoir une dissolution et de
que cette Chambre, si l'opinion du peuple peut être connue faire dos élections générales sur cette question. I I'n'est pas
bur une question d'intérêt publie, n'a nullement le droit de allé aussi loin. Il a dit que cette convention entre le syndicat
mettre en exécution un programme qui se trouve en con- et le gouvernement aurait dû être rendue publique et que
travention avec les opinions de la majorité de la nation. Ceci le peuple aurait dû avoir l'occasion de se renseigner à ce
a été maintenu par tous les whigs et les réformistes dans sujet; si le peuple a le droit de se prononcer sur n'importe
l'ancien Parlement irlandais, et si l'honorable monsieur quelle question, il a le droit de se prononcer sur. çelle-ci.
veut lire la-discussion qui eut lieu sur l'Acte d'union dans le L'honorable monsieur siége ici comme chef de cette Chambre
parlement dp la Grande-Bretagne, il verra quo lord Howick, parce qu'il a formulé un certain programme 2 elativement au
Fox, et tous les hommes éminents du côté whig, so scnt tarif et en a appelé au peuple avec ce programme. -11
opposés à ce que l'union fût effectuée sans consulter le peuple a consulté l'opinion du peuple dans toutes les .parties.du
irlandais. Lorsque Pitt s'est opposé à cette attitude de leur Canada, et l'ayant fait il aurait failli à son mandat .s'il ne
part; il n'a pas basé son objection sur l'argument -présenté ce l'avait pas mij à exécution. Si le peuple a le droit de se
soir par le premier ministre. Mais il prétendit que le système prononcer sur une question de ce genre,.il a également le
de représen tation dans le Parlement irlandais était.si impar- droit de -se prononcor sur celle-ci; et if n'y a ..pas..plus
fait que l'opinion de la nation ne serait pas exprimée par d'inconvenance à faire connaître les conditions.de cette
l'élection ; qu'il y avait un grand'nombre de sieges entre les convention qu'il D'y en avait à lui demander s'il.apprtouvait
mains de quelques particuliers qui remplissaient la Chambre ou désapprouvait le tarif protecteur. L'honorable monsieur
de fônctionnaires, et que, bien que la majorité de la nation a lui-même, à maintes reprises, lorsqu'il a. préssnté. des
pût avoir cer-tainos vues, la majorité du parlement pourrait mesures devant cette Chambre, ou lorsque.des mesures ont
avoir une opinion tout-à-fait différente. été soumises par d'autres, demandé des délais afin que les

Laissezmoi vous citer quelques cas qui se sont présentés personnes spécialement affectées par ces mesures pussent
ici au Canada. Sir Francis RIincks, il y a un grand nombre avoir l'occasion d'exprimer leur opinion sur la question.
d'années, lorsqu'il -était à la tête du gouvernement de ce L'honorable moneiour en a agi ainsi relativemont.à la loi de
pays a été critiqué par quelques-uns de ses amis parce qu'il banqueroute qui avait été placée dans nos. sta.tuts à sa
n avait pas soumis plus tôt qu'il ne l'avait fait, une loi demande. L'honorable -monsieurdit alors: cette mesure
pour la sécularisation des réserves du clergé. Lorsque affecte une classe particulière de la population et nous dési-
l'hnorable monsieur se 'présenta devant ses commettants irons connaitro les vues de cette classe à ce sujet. La mesure
il se défendit contre cotte accusation, et ls informa qu'une qu'il propose maintenant affecte toute la population. de ce
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pays, et mon honorable ami insiste pour que la population
entière ait l'occasion de connaître ses conditions, afin que
les représentants du peuple dans cette Chambre puissent
être mis au courant des vues do ce dernier sur cette ques-
tion. Jo dis qu'il n'y a rien d'incompatibl-e avec le gouver-
nement parlementaire ou avec le caractère représentatif de
cetteChambre dans le fait de renseigner le peuple sur des ques-
tions do cette nature, et il est de la plus haute importance
pour lo pays, vu une la mesure une fois adoptée sera un contrat
qui engage' non-seulement le gouvernement et le Parlement
actuels mais los gouvernements et les parlements futurs, que
la considération la plus minuticuse soit apportée A cette
question, et que tout le pays puisse avoir l'occasion de
connaître la véritable rature de ce contrat.

M. ANGLIN. Je saisis parfaitement toute la force de
l'attitude prise par le chef du gouvernement lorsqu'il a dit
que c'est une coutume sage adoptée durant ces dernières
années par le parlement Impérial et par le parlement
féderal, de s'abstenir de longues discussions sur la proposi-
tien d'une adresse on réponse au discours du trône. Mais je
crois que je faillirais a mon devoir vis-à-vis do mes com-
mettants si je no me joignais pas à mes honorables antis
pour protester contre la manière dont le peuple a
é'é traité par l'administratïon actuelle. J'ai les plus
grands égards et le plus profond respect pour les droits, les
priviléges et la dignité du Parlement, mais j'ai aussi beau-
coup d'égard et un profond respect pour les droits et les
libertés du peuple de ce pays ; et je crois qu'en lo traitant
comme on le traite au sujet de cette question, on a mis en
oubli ses droits. Je né crois pas que ce serait déroger à notre
dignité comme représentants du peuple, jouissant do tous
les droits do membres du parlement, si nous avions l'occa-
sion de consulter nos commettants afin de connaître leurs
vutes sur une question de ce genre. Ainsi qu'il a été dit par
l'honorable monsieur qui m'a procédé, l'Angleterre nous
offre des exemples sans nombre de cas où les ministres de
la Couronne ont cru devoir consulter lo peuple lorsque le
parlement n'était pas réuni. Il y a quelques jours seulement
le premier ministre actuel de la Grande-Bretagne a dit au
peuple, au banquetdu Guildhall, comment son gouvernement
avait l'intention d'agir sur la question irlandaise et la ques-
tion d'Orient. Il ne s'est peut-être pas exprimé très claire-
ment au sujet de cette dernière question, mais il s'est
exprimé distinctement au sujet de la première. Et ainsi,
do temps à autre, les premiers ministres do la Grande-
Bretagne ont jugé opportun et avantageux de se mettre en
communication avec le peuple: et il n'a jamais été affirmé
qu'en agissant ainsi ils avaient agi d'une façon qui fût
contraire à la dignité du parlement. Nous ne connaissons
pas les conditions de la convention. Il peut seo hire que
nous pourrons les approuver, lorsqu'elles seront soumises et
il peut se faire que nous nous opposions à quelques-unes de
ces conditions. Je crois que lo peuple de tout le pays dira
que les conditions du marché, auraient dû être soumises à la
Chambre bien avant ce jour. Diverses assertions ont paru
dans les journaux qui sont censés posséder la confiance
entière des honorables messieurs de la droite, relativement
A la nature des conditions de ce marché. On nous a dit que
le gouvernement doit transmettre au syndicat toutesles sec-
tions du chemin qui sont actuellement données à l'entreprise,
après qu'elles auront été complétées aux dépens du pays.
On nous dit que le syndicat doit avoir 825,00,000 en argent
et 25,000,000 d'acres de terrains qu'il pourra choisir comme
il le plaira parmi los meilleurs terrains du Nord-Ouest. Si ces
assertions sont exactes, elles ont dû être faites A la demande
dos honorables messieurs de la droite. Quelques-uns dos mi-
nistres nous ont, de temps à autre, donné quelques aperçus
sur quelques-unes des conditions do ce marché. Ils nous ont
dit certaines choses au sujet du projet. Mais, si un simple
exposé des conditions pouvait avoir pour effet de froisser la
dignité du parlement, cette dignité a du êtro froissée par les
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renseignements partiels qu'ils ont donnés de temps à autre,
Je ne crois pas que l'attitude prise par le chef du gouverne-
ment au sujet de cette question rencontre l'approbation du
peuple de ce pays; et je ne crois pas non plus, que cette
attitude convaincra le peuple qu'il n'a pas été traité injuste-
ment. Je veux tout simploment me joindre à mes hono-
rables amis pour protester contre la manière dont
on a traité le publie au sujet de cette question et contre la
manière dont on nous a traités on nous forçant à
venir ici sans avoir eu la moindre occasion de nous consulter
avec ceux dont nous sommes obligés de respecter les opi-
nions. Il n'y a pas d'obligation d'adopter immédiatement
l'adresse, si elle ne contenait pas beaucoup de choses qui
ont été apparemment introduites dans le but de provoquer
la discussion, dans le but de placer l'opposition dans une
fausse positioü devant le pays. Je me rappelle bien quelle
opposition désespérécon a fait il y a quelques années, à
l'adoption de l'adresse par le ministre actuel des chemins de
fer, parco que l'adresse n'était pas tout-à-fait incolore. Le
premier d'alors, lo député do Lambton, assura à l'hono-
rable monsieur, qu'il avait fait tout en son pouvoir pour
éviter de donner lieu à la moindre opposition à l'adresse.
Mais cela ne put satisfaire l'honorable monsieur qui persista
à dire qu'elle contenait des mots qui choquaient ses opinions
et colles des amis qui agissaient de concert avec lui, et il dé-
clara qu'à moins que ces mots ne fussent retranchés, il insis-
terait pour discuter au long toutes les -questions mention-
nées dans l'adresso. Je crois, répliqua en substance l'ex-
premier, que nous n'avons pas l'intention de prolonger la
discussion sur cotte adresse. La coutume d'entamer une
discussion générale des affaires publiques en des occa-
sions comme celle-ci, est tombée en désuétude, et s'il y
a maintenant quelque objection sérieuse à certaines
expressions, je no m'opposerai pas à ce qu'elles soient
retranchées, et il retrancha plusieurs mots pour en
substituer d'autres à leur place. Je crois que ce ne serait
pas trop exiger que de demander au très honorable monsieur
de s'entendre avec les chefs de la gauche afin de retrancher
quelques passages très inadmissibles de cette adresse, afin
qu'elle puisse être adoptée sans plus de discussion. La
gauche n'a aucun désir d'employer inutilement le temps de
la Chambre; elle n'est aucunement disposée à discuter les
questions avant le temps convenable ou dans des circons-
tances peu convenables. Mais le gouvernement a tant fait
pour provoquer la discussion, et les circonstances dans
lesquelles nous avons été convoqués, sont si singulières, qu'il
était absolument nécessaire de dire tout ce qui a été dit par
l'opposition. JO crois que nous pouvons iéclamÉor de la
Chambre et du pays, et que le peuple nous rendra la justice
de dire que nous avons agi avec la.-modération la plus
extraordinaire en laissant adopter l'adresse dans ces copjone-
tures. Je propose donc que les honorables messieurs de
la droite, consentent à ce que les mots contre lesquels nous
protestons puissent être rayés ou modifiés, afin que l'adresse
soit aussi incolore qu'une adresse doit Fêtre, d'après le
principe qu'il ne doit pas y avoir de discussion prolongée
sur l'adoption d'une adresse.

Sia JORN A. MoDONALD. Je crois que l'honorable
messieur a demandé que l'adresse soit lue clause par clause.
Qu'il en soit ainsi, et si les objections faites par les honò-
rables messieurs de la gauche sont raisonnables, nous
essaierons de nous entendre avec eux.

hi. CHARLTON. Je n'aipas l'intention de m'opposer à
l'adoption des résolutions. Le premier ministre, dans son
discours, s'est fortement prononcé contre la discussion de
propositions particulières, dans los circonstances actuelles.
Néanmoins; je me permettrai de répondre à un avancé de
l'honorable député qui a proposé l'adresse. Ce monsieur a
dit à la Chambre que la politique nationale n'a pas causé de
dommage à la classe agricole, et qu'elle a ou pour résultat



1880. DÉBATS DES COMMUNES. • 29
une hausse considérable dans le prix de l'orge, de l'avoi.o livre sur le fromage américain peut influencer les cours du
et autres céréales. Je prends occasion de cet avancé pour marché, quant les prix sont réglés par le commerce général?
affirmer que, loin de là, la politique nationale n'a produit Les agriculteurs du Canada commencent à comprendre que
aucun effet quelconque sur le prix des céréales, à l'exception, les promesses qui leur ont été faites pour les induire à con-
peut.être, du maïs; et pour déclarer qu'il est grandement sentir à un tarif fait en vue de faire bénéficier largoment
temps d'en finir avec cette question usée dont on s'est servi des associations qui ont tout intérêt personnel à élever les
pour tromper la classe agricole on 1878, et de la discuter prix, ne peuvent pas être accomplies, parce qu'elles étaient
une fois pour toutes à la face de la Chambre et du pays. Je mensongères dès le principe. Je ne veux pas discuter cette
me permettrai d'énoncer certains faits qui, je l'espère, auront question plus longuement. Lors de la dernière session,
pour effet de régler cette question ce soir. j'ai eu occasion de comparer, au long, les prix à diverses

Les cours du jour des marchés canadiens et américains, périodes tant avant qu'après l'adoption de la politique
répondent victorieusement à l'avancé de l'honorable mon- nationale, et au cours de cette session, je traiterai pro-
sieur. Hier, le bléNo. 2, était côté $1.14 à Toronto et $1.22 bablement la question -d'une manière plus complète. J'ai
et 81.24 à Oswego. L'honorable député de Toronto-Ouest, cru devoir aujourd'hui choisir ces quelques faits pour
a déclaré que le droit do 15 contins était nécessaire en vue démontrer la fausseté des appréciations faites par l'honorablo
d'empêcher l'importation du blé d'unmarché où il vaut 81.24 députd de Toronto-Ouest (M. Beaty).
dans un autre où il ne se vendrait que $1.14, ce qui donne - .Avant de reprendre mon siége, je désire présenter quelques
une porte sèche de lu contins à ajouter au coût du transport. observations au sujet do la grande question pour laquelle le
Ces deux cotes démontrent l'absurdité de l'avancé tendant à parlement a été convoqué, et qui est peut être la plus import.
prouver qu'il est nécessaire de maintenir un droit afin d'é- tante qui ait jamais été soumise à une assemblée délibérante
loigner le blé américain du marché canadien. Les divers au Canada. Je dirai, avec toute l'impartialité possible, qu'à
marchés du globe règlent le prix du blé ou Canada et aux nion avis, il est beaucoup à désirer qu'un délai suffisant soit
Etats-Unis; ces produits s'écoulent sur les marchés euro- donné pour peser cette question mûrement; et je me per.
péens dont les cours fixent les prix dans ce pays et aux mettrai de dire à l'honorable Premier, qui prendranaturelle.
BEtats-Unis. Je vois que lo prix de l'avoine à Toronto est ment la responsabilité do cette importante mesure, que sa
do 34 contins par minot de 3 i livres; le prix à Chicago réputation, pour les générations futures, sera inséparable.
étant de 32J contins par 32 livres, l'avoine à Chicago vaut ment attachée à cette question. Jo désire lui faire remar-
par conséquent un demi centin par minet de 34 livres de quer la gravité de sa position, et de lui demander de se
plus qu'à Toronto. L'honorable monsieur dira-t-il après rappeler le précepte do l'Ecriture, "faire toutes choses
cela'aux agriculteurs du Canada qu'un droit de 10 centins convenablement et avec ordre," et j'ai la ferme conviction
par minot est nécessaire pour empêcher l'importation de qu'en faisant passer à la hâte cette importante mesure sans
l'avoine de Chicago, d'ans ces conditions? Le cours do donner a la population do ce pays lo temps de faire connaître
l'avoine à New-York est de 46½ contins par minot ou 12h. son opinion à ce sujet, sans donner à la presse le temps do
centins de plus qu'à Toronto: cotte différence couvre plus discuter le mérite de la question, sans permettre à l'opinion
que le coût du voiturage entre ces points. publique d'exercer son influence sur les décisions do cette

Ces chiffres démontrent amplement la fausseté de la.posi- Chambre, il ne sera -pas considéré comme ayant agi convena-
tien prise par l'honorable monsieur, lorsqu'il .affirmo que blement et dans l'ordre; et si une législation trop précipitée
les céréales commandent ici un prix plus élevé, grâco à donnait lieu à quelqu'orreur, l'honorable monsieur pourrait
la politique nationale. Je trouve, M. l'Orateur, qu'ac- regretter de n'avoir pas donné plus de latitude à la discus-
tuellement, le prix du seigle est do 88 contins à Toronto; sion do cette importante question.
de 87 contins à Chicago et de 95 à Oswego. L'honorable
monsieur espère-t-il faire croire aux agriculteurs éclairés de M. ANGLIN. L'honorable Premier a bien voulu faire
ce pays qu'il est nécessaire do maintenir un droit de 10 preuve de bonne volonté en acceptant mon idée, maisje dois
contins sur le seigle afin d'empêcher ce produit, coté à 95 faire remarquer qu'on parcourant l'adresse, j'ai trouvé tant
contins, do venir -sur notre marché où il n'en réalise que de changements à y faire, qu'il vaudrait mieux la refaire en
88 ? Le prix de l'orge est de 97 contins à Toronto pour le entier. Je pense, en conséquence, qu'il serait mieux de la
No. 1 et de 93 contins pour le No. 2; à Oswego, il est de laisser passer sur division.
$1.25 pour le No. 1 et de $1.20 pour le No. -2, c'est-à-dire A propos du paragraphe 10,-
que le cours est de 28 contins pour le No. 1 et de 27 contins
pour le No. 2, plus.élové à Oswego qu'à Toronto. L'hono M. MILLS. Je ne sais pas comment ce paragraphe pour-
rable monsieur espère-t-il faire croire au pays qu'un droit rait être défendu; il devrait être refait on entier. L'on-
do f5 centins par minot est nécessaire pour exclure le fait dire à Son Excellenco qu'Elle regrette le manque absolu
grain d'Oswego de notre marché. Telles sont.les absurdes d'approvisionnement. Il n'y a paseu de manque absolu, ni rien
avancés fait par l'honorable monsieur, lorsqu'il aiirme qui y -ressemble, mais seulement une diminution partielle.
gravement, en face do cotte Chambre et du pays que la
politique nationale a eu pour résultat d'élever le cours de M. ANGLIN. Ce paragraphe a été fait pour encourager
l'orge, de l'avoine, des pois et autres céréales. - Je vois aussi l'immigration au Nord-Ouest.
que lo prix des pois à Toronto est de 68 à 70 contins, et à M. MACKENZIE. Pour cacher les défauts du pays.
New-York, de 87 contins en entrepôt, auquel il faut ajouter
lo droit prélevé lorsque le consommateur retire le grain de Les paragraphes 1 à 15 de la dite adresse proposée, sont
l'entrepôt; devons-no.us croire qu'il' soit nécessaire d'im- lus une seconde fois, et adoptés, sur division.

Soser un droit de 10 contins pour exclure de notre marché
ls pois des Etats-Unis, lorsqu'ils peuvent commander un Sir JOHN A.. MACDONALD propose:
rix plus élevé sur le marché américain ? Je vois que le " Que la dite résolution soit renvoyée à un comité spécial, composé

burre vaut à Now-York de 19 à 36 contins, suivant la qua- de Sir Léonard Tilley, Sir Charles Tupper, M. Langevin et MM. Beati et
lité, et à Montréal de 14 à 27, dans'les mêmes conditions- Vanasse, chargé de rédiger une adresse conforme à la dite résolution.
.L'honorable monsieur suprose-t-il qu'au droit de 4 contins Motion adoptée.
par livre a beaucoup d'effet sur le commerce du' beurre au
Canada ? Le fromage de qualité supérieure, vaut à Nev- Sir JOHN A. MACDONALD, du dit comité, rapporte
York et à Montréal 12î contins. Le prix de ce produit est le projet d'une adresse qui est lue la seconde fois, et est
reglé, sur les deux marchés, par celui de Liverpool. I'ho- adoptée. Cette adresse sqra présentée par des membiei du
norable monsieur pense-t-il qu'un droit de 3 contins par 1 conseil privé.
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CONTRAT DU CHE\lIN DE FER DU PACIFIQUE. type. Et si le gouvernement et la compagnie ne pouvaient
Ss'entendre quant à savoir si des travaux faits ou des maté-

Sir JOHN À. MACDONALD remet un message de Son ri'uix fournis en vertu du présent contrat sont conformes ou
Excellence le Gouverneur-Général. non à tel type, ou quant à toute autre question de fait

L'Orateur en donne lecture comme suit:- autres que dos questions légales, le sujet du différend sera
de temps a autre soumis à la décision de trois experts, dont

LoaxE. l'un sera choisi par 16 gouvernement, un autre par la con-
Le Gouverneur-Général transinet Î la Chambre des Communes. un pagnie et le troisième par les deux experts ainsi choisis;

contrat pour la construction dlu cletin de fer dUi Paci i'e canadien avec et ces experts décideront laquelle des parties devra payer
ra tin dei l'acomabe chan recommande la Iorale conside- les frais de telle expertise. Et dans le cas -où deux tels

HOTEL DU OUTERNEMENT, oxperts ne pourraient s'entendre sur le choix d'un troisième
OTTAWA, 10 décembre 1s80. expert, ce dernier sera nommé, sur la -demande de l'une ou

de l'autre partie, après avis donné à l'autre partie, par le
Et la dite cédule est comme suit: juge on chef' do la Cour Suprême du Canada. Et la decision

rendue par tels experts, ou par la majorité d'entre eux, sera
LE PRÉSENT CONTRAT FAIT ENTRE SA MAJESTÉ LA REINE, définitive.

agissant en ce qui concerne la Puissance du Canada, et 4. Les travaux de construction commenceront à l'extré-
représentée et agissant aux présentes par l'honorable Sir Mité est de la section de l'Est pas plus tard que Ie premier
CHARLEs TuPPER, C.C.M.1., ministre des chemins de for o er de juillet prochain, et les travaux sur la section du Con-
et canaux, et George Stophen et Duncan McIntyre, de joront omen pa r la ecton, ve n
Montréal, Canada; John S. Kennedy, de Now-Yorkl, dans tro ser.ont comimenîcés par la compagnie à tel point, vers son
l'Etat de NewYork; Richard B. Angus et James . dans extremité est sur la partie de la ligne maintenant en voie

de St. Paul, dans l'Etat du Minnsota; Mo ton Rose e de construction, qui sera jugé convenable et qui dora

Cie., de Londres, Angleterre, et Kon lleina h et Cie, do approuvé par le gouvernement, à une époque ne dépassant

Parie, Frances. pas le premier niai prohain. Et les travaux sur la sec-
aitoi: Frace tion de l'Est et la section du Centre seront poussés vigoureu-
F"ait foi: Que les parties aux présentes se sont engagées sement et sans interruption, en faisant tel progrès annuelle-

et sont convenues réciproquement comme suit, savoir:- ment sur chaque section, qui permette à la compagnie de
1. Pour la meilleure interprétation de ce contrat, il est compléter et d'équiper toutes et chacune d'elles, et de les

par le présent déclaré que la partie de chemin de fer ci- mettre en état d'exploitation le on avant le premier jour
après appelée " Section de l'Est," comprendra cette partie de mai 1891, à laquelle date la compagnie convient par le
du chemin de fer du Pacifique canadien restant a construire présent de compléter et équiper les dites sections confor-
qui s'étend depuis le terminus ouest du chemin de for du mément aux termes de ce contrat, à moins d'en être empê-
Canada Central, près de l'extrémité est du lac Nipissingue, chée par l'acte de Dieu, les ennemis de la reine, des troubles
connu sous le nom de Station de Callander, jusqu'à un intérieurs, des épidémies, inondations ou autres causes échap-
point de jonction avec cette partie du dit chemin de fer du pant au contrôle do la compagnie. Et dans le cas où les
Pacifique canadien maintenant en voie de construction travaux de construction seraient interrompus ou empêchés
s'étendant entre le lac Supérieur et Selkirk sur le côté est de par aucune des dites causes, l'époque fixée pour l'achève-
la rivière Rouge, laquelle dernière partie est ci-après appelée mont de la voie ferre sera proroge pour une époque corres-
" Section du lac Supérieur"; que la partie du dit chemin de pondante.
fer, maintenant partiellement en voie do construction, 5. La compagnie paiera au gouvernement le coût, aux prix
s'étendant depuis Selkirk jusqu'à Kamloops, est ci-après du contrat, du tronçon do chemin de fer, long do 100 milles,
appelée " Section du Centre"; etque la partie du dit chemin s'dtondant do la ville de Winnige à l'ouest, jusqu'au temps
de fer maintenant en voie de contruction, s'étendant depuis où les travaux ont éte retirés des mains de l'entrepreneur,
Kamloops jusqu'à Port Moody, est ci-après appelée cSection ot les frais enuru s de par le g e entrdaner
de l'Ouest"; et que les mots "leo chemin do fler du Pacifi- et les frais encourus depuis par le gouvernenýcnt dans le tra-
de cauadien,"qigniflent le chemin de fer en son entier, tel vail de la construction: mais elle aura le droit de se charger
que caain imin ecemd o nsnetetldes dits travaux on aucun temps et de les compléter, on
que décrit dans l'acte 37 Victoria, chap. 14. Les diverses payants frais e c uctn om me lea êtmpdit jq
parties aux présentes sont ci.apr'ès appelées" la Compaignie"y; payant les fr-ais de construction comme il a été dit jusqu'à
et le gouvernement du Canada est cipaprrs appelé l e Go- concurrence du montant encouru par le gouvernement.

vernement ". 6. A moins qu'il n'en soit empêché par l'acte de Dieu, les
2. Les entrepreneurs devront, immédiatement après ennemis do la reine, des troubles intérieurs, des épidémies,

l'organisation de la dito compagnie, déposer au crédit du inondations ou autres causes on dehors du contrôle du. gou.
gouvernement $1,000,000 en espèces ou en valeurs approu- vernement, celui-ci fera compléter la dite section du lac

vées,à titre de garantie de la construction du chemin en for Supérieur, dans les délais fixés par les contrats existants
entrepris on vertu du présent contrat. Le gouvernement pour la construction de la dite section; et il fera aussi com-
paiera à la compagnie un intérêt sur le dépôt en espèces, au pléter la partie de la dite section de l'Ouest actuellement
taux de quatre pour cent par année, semi-annuellement, et donnée à l'entreprise, à savoir, de Kamloops à Yale, dans
remettra à la compagnie l'intérêt perçu sur les valeurs les délais fixés par les contrats A cet eoget, savoir, pour le
déposées en garantie, et ce, jusqu'à ce qu'il y ait défaut dans trentième jour do juin 1885 ; et il fera aussi compléter le
l'exécution des conditions des présentes, ou jusqu'à rem- ou avant le premier jour de mai 1891, la partie restant de
boursement du dépôt, et remettra le dépôt à la compagnie la dite section de l'Ouest, située entre Yalo et Port Moody,
lors de l'achèvement de la voie ferrée, conformément aux et qui devi a être d'une qualité aussi bonne sous tous les rap-
termes des présentes, avec les intérêts dus.. ports que le type créé pour la partie entreprise en vertu des

L. presentes. Et la dite section du lac Supérieur, et les por-3. La. compagnie devra tracer, construire et équiper la tions de la dite section de l'Ouest actuellement données à
dite section de l'Est et la dite section du Centre, d'une lar- l'entreprise, seront complétées, autant que faire se pourra,
geur uniforme de 4 pieds 8 pouces, et afin d'établir un type en conformité des devis et conditions des contrats à cet effet,approximatif d'après lequel seront réglés la qualité et la moins toutefois les modifications qui y ont été faites par la
nature du chemin de fer et .des matériaux employés à sa gouvernement avant la date des prsentes.
construction, ainsi que de son équipement, le chemin de
for "Union Pacifie". des Etats-Unis, tel qu'originairement 7. Le chemin de fer construit aux termes des présentes
constrait, est par les présentes choisi et établi comme tel , sera la propriété do la compagnie; et en attendant l'achève-

Sir Jom A. MACDONALD
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ment dos sections de l'Est et du Contre le gouvernement
transfèrera à la compagnio la possession et le droit d'ex-
ploiter'et de mettre en opération les diverses portions du
chemin de fer du Pacifique canadion dejà construites ou à
mesure qu'elles seront achevées. Et à l'achèvement des sec-
tions do l'Est otduContre, le gouvornemont cèlera àla com-
pagnie, avec un nombre convenable do bâtiments pour gares
et le service hydraulique (mais sans équipement), ces por-
tions du chemin de for du Pacifique canadien construites
ou qui doivent être construites par le gouvernement et qui
seront alors achevées; et à l'achèvement du reste de la partie
do chemin do fer qui doit être construite par le gouverne-
ment, cette partio sera aussi cédée a la compagnie, et le che-
min do fer du Pacifique canadien deviendra et sera dès
lors la propriété absolue de la compagnie. Et la com-
pagnio devra ensuite et à toujours entretenir, exploiter et
mettre on opération d'une man i.ère eflicaco lo chemin de
fer du Pacifique canadien.

8. En recevant du gouvernement la possession du chacune
des portions respectives du chemin de for du Pacifique cana-
dien, la compagnie l'équipera conformément au type établi
par les présentes pour l'équipement dos sections données à
l'entreprise par le présent contrat, et devra par la suite les
entretenir et exploiter d'une manière efficace.

9. En considération de ce que dessus, le gouvernement
s'oblige à donner à la compngnio une subvention en argent
de 825,000,000, et en terre, do 25,000,000 d'aeres, pour les-
quelles subventions la construction du chemin de for .du
Pacique canadien sera complétée, et le dit chemin de for
équippé, entretenu et exploité. Ces subventions seront res-
pectivement payées et accordées au fuir - et à mesure du
progrès de la construction, de la manière et sous les condi-
tions suivantes, savoir :-

a. La dite sulvention en argent est par Ic présentes
divisée et affectée comme suit, savoir

SECTION DU CENTRE.
Estimée à 1350 milles-
10-900 milles à o10,000 par mille............ ... 0.... s 0,oo,o
2--450 13,333 " ....... 6,000,000

$15,000,000
SECTION DE IEST.

Estimée à 650 milles-
8ubvee ion = 3815,34.61 par mille.. ... ....... 10,0000ooo

- $25,000,000
Et la dite subvention en terre est, par les présentes, divisée et affectée

comme suit, sujet à la réserve ci-après faite :-

SECTION DU CENTRE. .

10.-900 miMes à 12,500 a cus par mille .... ....... 11,250,000
2o.-450 " 16,66666 " ............. 7,500,000

18,750,000
SECTION DE L'E3T.

Estimée à 630 milles-.
Subvention 9,615.35 acres par mille ........ .6,259,000

-- 25,000,000

b. Lorsq'une partie du chemin de fer qui fuit l'objet du
préseit contrat, de p.s moins de 20 milles de longueur,
aura été construite et parachevée de manière à permettre le
passage régulier des convois, et que cette .partie du chemin
aura le matériel roulant nécessaire au traffic qui s'y fera,
le gouveriement paiera et. concédera à la compagnie l'ar-
gent et les terres auxquels cette partie du chemin de fer
donnei-a droit d'après la répartition et la distribution qui
en aàrorit été. faites.on vertu des dispositions de ce contrat ;
la compagnie- ayant le droit de choisir, au lieu de l'argenry
dos obligations du gouvernement à terme dont le taux d'in-
térêt, la durée et la valeur nominalo pourront être déter-
mines par arrangement spécial -et qui pourront êtreéqui-
valentes, d'après.les calculs faits par des -actuaires, aux paie-
ments en argent correspondants, le gouvernement accordant

quatre pour cent d'intérêt sur los sommes d'argent qu'il
recevra en dépôt.

c. Si en aucun temps la compagnie fait livrer, sur la ligne
ou près de la ligne du dit chemin de fer, à un endroit ap-
prouve par le gouvernement, des rails d'acier et attaches
devant servir à la construction du chemin de fer, mais
avant qu'il y en ait actuellement besoin pour la construction
du chemin de fer, le gouvernement devra, à la-demande de
la compagnie, aux termes et conditions déterminées par le
gouvernement, avancer les trois-quarts de la valeur- de ces
rails et attaches à l'endroit où ils seront livrés. Et une
proportion du montant ainsi avancé sera déduite, conformé-
ment aux termes et conditions fixés par le gouvernement, de
la'subvention qui devra être payée plus tard, en effectuant
los paiements sur chaque section de vingt milles du che.
min de foi, laquelle proportion devra correspondre A la quan-
tité des rails et attaches qui auront été. employés dans la
construction de ces sections.

d.. Jusq.u'au premier jour do janvier 1882, la, compagnie
pourra, au lien d'émettre des obligations garanties par les
concessions de terre, comme il est ci-après prescrit, substi-
tuer le paiement par le gouvernement de l'intérêt (ou d'une
partie de l'intérêt) sur les obligations de la compagnie, -hy-
pothòquant le chemin de fer et les terres que lo gouverne-
ment devra concéder, embrassant une période acceptée par
le Gouverneur en conseil, au lieu de la subvention en argent
qui doit être accordée à la compagnie en vertu de ce contrat
ou de toute partie de cette subvention; ces paiements d'inté-
rêt devant être équivalents d'après les calculs des actuaires,
'aux paiements. d'argent correspondants, le gouvernement
accordant quatre pour cent d'intérêt sur les sommes d'argent-
qu'il recevra en dépôt; et los coupons représentant l'intérêt
sur ces obligations devront 'être garantis par le gouver-
nement jusqu'à concurrence de tel équivalent.. »Et -les
sommes provenant de la vente de ces obligations jusqu'à
concurrence de pas plus de $25,000,000, seront déposees -au.
c-édit du gouvernement, et la .balance de ceß sommes sera
placée ailleurs par la compagnie,- à la -satisfhetion -et
sons le contrôle exclusif du gouvernement; si cette der-
nière condition n'est pas remplie, -les obligations- qui ne
seront pas vendues resteront entre les mains du gouverne-
ment. Et de temps à autre, à mesure que les -travaux avan-
ceront, le gouvernement paiera à la compagnie : première-
ment, sur le montant qui devra être ainsi placé par le gouver-
nement,-et après l'épuisement de ce montant, sur le mon-
tant déposé entre les mains du gouvernement,-des sommes
d'argent étant à la subvention pécuniaire par mille par le
présent consentie dans la même proportion que le produit net
de cette vente (si toutes les obligations sont vendues lors de
leur émission) ou si toutes ces obligations ne sont pas alors
vendues, le produit -net de l'émission, calculé au taux au-
quel la vente d'une partie de ces obligations aura -été ·effoc-
tuée, sera à la somme de 825,000;000. Mais- si une- -partie
seulement des obligations émises est vendue,- les*.-.tmon-
tants dus à la compagnie d'après la. proportion -susdite,'.se-
ront payées à la compagnie, partie sur les obligations en
la possession du gouvernement, et partie -sur l'argent .dé-
posé au crédit du -gouvernement, la même proportion,. do-
vant être conservée entre les obligations- vendues et- les
obligations non vendues ; et la compagnie 'acceptora les
obligations -ainsi données comme .de l'argent au même -taux
auquel la vente partielle des'obligations aura -été - efféetuée.
Et le gouvernement -recevra -et rotiendra-telles.-som'mes--
d'argent pour la. création d'un-fonds-d'amortissement :pouf
le rachat de. -es obligations, et aux termes et conditions.qui
pourront être consentis entre le-gouvornement.et la compa-
gnie. - ·

e. Si la-compagnio-se prévaut du- droit d'option qui lui
-est accordé par la clause d, la somme de 82000 par mille sur-
les premiers huit cents,milles de la section du Conti-e sera dé-
duite au pro rata du montant payable à la cö'mpagnie-par

1880.
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rapport aux dits huit cents milles et serviront à augmenter
la subvention pécuniaire par mille affectée au reste de la
dito section du (entro.

10. Do plus, pour atteindre l'objet du présent, le gouver-
nement accordera à la compagnio le terrain nécessaire au
dit chemin de for, aux gares, aux emplacements de gares,
aux ateliers, aux emplacements des bassins jusqu'au bord
de l'eau, aux termini du chemin sur les eaux navigables,
aux édifices, cours et autres dépendances nécessaires à la
construction convenable et à l'exploitation efficace du che-
min de fer, en tant que ces terrains seront la propriété du
gouvernement. Et le gouvernement permettra aussi l'entrée
en franchise de tous les rails d'acier, éclisses, et autres
attaches, fiches, boulons et écrous, fils de fer, bois do cons-
truction et autres matériaux pour les ponts devant servir
à la construction premiòre du chemin de lor et d'une ligne
télégraphique en rapport avec le chemin do for, et de tous
appareils télégraphiques nécessaires au premier équipement
do la dite ligne télégraphique. Et le gouvernement trans-
férera à la compagnie, au prix coûtant, plus l'intérêt, tous
les rails et attaches achetés en 1879 ou depuis cette date,
et tous autres matériaux de construction en la possession du
gouvernement ou par lui achetés, d'après une évaluation ;
excepté les rails, les attaches et autres matériaux dont il
n'aura pas besoin pour la construction des dites sections du
lac Supérieur et de l'Ouest.

11. La concession de terres par le présent consentie à la
edmpagnie sera faite en sections alternatives de 640 acres
chacune, d'une profondeur de 24 milles, de chaque côté du
chemin de fer de Winnipeg à Jasper House, en tant que
ces terres seront la propriété du gouvernement, la compagnie
recevant les sections portant les nombres impairs. Mais ai
quelques-unes de ces sections comprennent une quantité
considérable de terrain équitablement jugé impropre à la
colonisation, la compagnie ne sera pas tenue de les accepter
comme partie de la concession, et le déficit causé par la
défalcation de ces terrains ou tout autre déficit qui pourrait
survenir par suite d'une trop petite quantité de terrains le
long de la dite partie du chemin de fer pour compléter les dits
25,000,000 d'acres, ou par suite du trop grand nombre de
lacs et de nappes d'eau dans les sections concédées (lesquels
lacs et nappes d'eau ne seront pas compris dans le mesurage
de ces sections) seront comblés par des terres prises dans
d'autres sections choisies par la compagnie dans la région
connue sous le nom de zone fertile, c'est-à-dire, les terres
comprises entre les degrés de 49 et 57 de latitude
nord ou ailleurs, au choix do la compagnie, lesquelles
terres seront concédéss en sections alternatives semblables
de 24 milles de profondeur, de chaque côté de toute ligne ou
lignes d'embranchement qui devront être établies par la com-
pagnie et soi-ont indiquées sur une carte ou plan du dit em-
branchement on embranchements déposé au ministère des
chemins de fer; ou de chaqu.e côté d'uno ligne ou des lignes
de fient communes convenues entre le gouvernement et la
compagnie, les conditions ci-dessus mentionnées relativement
aux terrains jugés impropres à.la colonisation devant être
appliquées à ces concessions supplémentaires. Et la com-
pagnie pourra, avec le consentement du gouvernement,
choisir dans les territoires du Nord-Ouest, toute étendue ou
étendues de terrain non encore occupées pour combler en
tout ou en partie tel déficit. Mais ces concessions ne com-
prendront que des terres appartenant au gouvernement.

12. Le gouvernement éteindra le titre des Sauvages
aux terres par le présent concédâes et qui seront à l'avenir
c8ncédées comme subvention au chemin de fer.

13. La compagnie aura le drdit, sujet à *la sanction
du Gouverneur en conseil, d'établir et de fixer le tracé de la
ligne du chemin de fer qui fait l'objet du présent, comme
elle jugera* convenable, pourvu toutefois qu'elle conserve
les points extrêmes suivants, savoir: .De la station Callan-
der au point de raccordement de la section du lac Supérieur;

M. L'Oa&TEUR

et de Selkirk au point de raccordement. de la section
de l'Ouest à Kamloops, en passant par la passe de la Tête
Jaune.

14. La compagnio aura le droit, de temps à autre, de
tracer, construire, équiper, entretenir et exploiter des lignes
d'embranchement d'aucun point ou points sur le parcours
de la ligne mère à aucun endroit oit endroits dans les
limites du territoire, pourvu toutefois qu'avant de com-
mencer aucun embranchement elle déposo d'abord une
carteet plan do tel embranchement dans le département des
chemins de for; et le gouvernement accordera à la compa-
gnie les terres nécessaires à l'établissement de tels embran-
chements et aux gares, emplacements de gares, bâtiments,
ateliers, cours et autres dépendances requises pour l'effica-
cité de la construction et de l'exploitation de ces embran-
chements en tant que ces terres appartiennent au gouver-
nement.

15. Pendant l'espace de vingt ans de la date desprésentes,
le parlement du Canada ne devra autoriser la construction
d'aucune ligne de chemin de for au sud du Pacifique cana-
dien partant d'aucun endroit sur ou près le chemin de fer
du Pacifique canadien, oxcepté telle ligne qui courrait au
sud-ouest ou à l'ouest du sud-ouest, ni en dedans de quinze
milles de la latitude 49. Et s'il était établi aucune nouvelle
province dans les territoires du Nord-Ouest, des dispositions
seront prises pour la continuation de cette prohibition après
tel établissement, jusqu'à l'expiration de la dite période.

16. Le chemin de fer du Pacifique canadien et toutes les
gares et les emplacements de gares, atelios, bâtiments,
cours et autres propriétés, matériel roulant et dépendances
nécessaires et servant.à sa construction et exploitation, et
le capital-action de la compagnie seront à toujours exempts
de taxes imposées par le Canada ou par aucune province
devant être établie ci-après, ou par aucune corporation muni-
cipale de telles provinces; et les terres de la compagnie
dans les territoires du Nord-Ouest jusqu'à ce qu'elles soient
on vendues ou occupées seront aussi exemptes de taxes
pendant 20 ans après la concession faite par la Couronne. .

17. La compagnie sera autorisée par son acte constitutif à
êmettre des obligations garanties par les terres octroyées ou
à être octroyées par la compagnie, contenant les dispositions
pour l'emploi de telles obligations à l'acquisition de~terres,
et telles autres conditions que la compagnie jugera conve.
nables; cette émission devant être de 825,000,000; et
si la compagnie fait telle émission d'obligations garanties
par les terres concédées, elle les déposera au crédit du
gouvernement et le gouvernement retiendra et gardera un
cinquième de ces obligations comme garantie de la due
exécution du présent contrat à l'égard de l'entretien et de
l'exploitation du chemin de fer de la compagnie tel qu'ici
convenu pendant dix ans après son achèvement, et des
820,000,000 restant do telles obligations, il sera-disposé tel
que ci-après piescrit. Et quant an dit cinquième des dites
obligations, tant que la compagnie ne fera pas défaut
d'entretenir et d'exploiter le dit chemin de fer du Pacifique
canadien, le gouvernement ne demandera pas ni n'exigera
le paiement des coupons des dites obligations, ni n'en
demandera l'intérêt. Et si aucune des dites -obligations
ainsi retenues par le gouvernement venait à êtro payée
en la manière qui doit être prescrite pour l'extinction de
toute telle émission, le gouvernement gardera le montant
ainsi reçu en paiement comme cautionnement pour' les
mêmes. fins que les obligations ainsi soldées payant
sur tel -montant l'intérêt de 4 pour cent par année aussi
longtemps que la compagnie ne fera pas défaut dans l'exé-
cution des conditions des présentes; et à la fin de la dite
période de dix années à compter de l'achèvement du dit
chemin de fer s'il n'a pas été alors fait défaut dans son
entretien et son exploitation,' les dites obligations, ou si
aucune d'elles ont été acquittées, le reste des dites obliga-
.tiens et l'argent reçu pour celle' acquittées avec l'intérêt
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échu seront remises par le gouvernement à la compagnie
avec tous les coupons attachés aux dites obligations; mais
si tel défaut a été fait, le gouvernement pourra, de'ce
moment, exiger le paiement de l'intérêt sur les obligations
ainsi retenues et ne sera pas obligé de continuer de payer
l'intérêt sur l'argent représentant les obligations acquittées.
Et bien que le gouvernement garde le droit de retenir la
dite partie des dites obligations garanties par. les terres
concedées, d'autres garanties à la satisfaction du gouver-
nement pourront être substituées par la compagnie par
une convention avec le gouvernement.

18. Si la compagnie juge qu'il est nécessaire ou expédient
de vendre les 820,000,000 restant des obligations garanties
par les terres concédées ou une plus grande paitie de ces
obligations que la proportion d'un dollar par chaque acre
de terre alors gagné par la compagnie, il lui sers permis de
le faire, mais les produits de telle vente en sus du montant
auquel la compagnie aura droit comme il est ici établi,
sera déposé au crédit du gouvernement. Et le gouverne-
ment paiera l'intérêt semi-annuellement sur ce dépôt au
taux do 4 pour cent par année, et il'paiera à la compagnie
la somme ainsi déposée de temps à autre suivant lo progrès
des travaux, dans les mêmes proportions et aux mêmes
époques et conditions que la subvention en terres, c'estr-
dire, la compagnie aura droit do recevoir du gouvernement
sur le produit des dites obligations garanties par les terres
concédées le.même nombre do dollars que le nombre c'aeres
de terre de la subvention qu'elle aura alors gagnée, moins
un cinquième, si les obligations se vendent au pair, mais
si elles se vendent à moins que le pair, alors il sera fait une
déduction correspondante à la perte encourue dans la vente.
Et cet octroi de terre. lui sera fait par le gouvernement, sujet
à la charge créée pour garantir les dites obligations ; et ces
tores resteront ainsi grevées jusqu'à ce quelles soient
libérées de la manière qui sera prescrite à l'époque de l'émis-
sion de telles obligations.

19. La compagnie paiera tous les frais qui seront encourus
par le gouvernement dans lés dispositions dos dpux clauses
immédiatement précédentes do ce contrat.

20. Si la compagnie n'émet pas ses obligations garan
tics par les terres octroyées, alors le gouvernement retiendra
sur chaque octroi qui doit être fait de temps en tom ps,
chaque cinquième section des terres qu'il convient par les
présentes d'octroyer, ces terres devront être détenues comme
garanties pour les fins et pour la longueur de temps
mentionnées à la clause 18 du présent. Et ces terres pourront
être vendues de la manière et aux prix. qui seront convenus
entre le gouvernement et la.compagnie; .et dans ce cas le
prix en sera payé au gouvernement, qui le gardera pendant
la même période et pour les mêmes fins que les terres elles-
mêmes, le gouvernement en payant 4 pour cent d'intérêt
par année ; et d'autres garanties à la satisfaction du gouver-
nement pourront être substituées pour ces terres ou argeit
par convention avec le gouvernement.

21 La compagnie devra être constituée léaalement avo
pouvoirs suffisants pour lui permettre d'exéùute· le contrat
ci-dessus. Et ce contrat no sera obligatoire que dans lé eus
où un acte constitiutif sera accordé à la compagnie suivant
la formiile ci-annexée comme annexe A.

22 L'acte des chemins de fer de 18'19, d'autant que coi
disposiiions sont applicables à .'entreprise mentionnée dani
ce contrat, et d'autant qu'elles ne sont pas en e6ontradictioi
avec le présent ou incompatibles avec lés dispositions d
l'acte constitutif qui devra être accordé à la compagnie
s'appliquera au Chemin de for du Pacifique canadien.
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En foi de quoi les parties ont exécuté e Présent contrat
en la ville d'Ottawa, ce vingt et unième jour d'octobre 1880.

Signé CHARLES TUPPER,
Ministre des Chemins de fer et Canaux.

GEO. STEPREN.
DUNCAN McINTYRE,
J. S. KENNEDY,
R. B. ANGUS,

« J. J.HIT1L,
Per pro. Geo. Stephen.

I" MORTON, ROSE ET CIE,
KOHN, REINACH & CIE.,

Par P. Du P. Grenfell.
Signé en présence do F. BaAur.

et le sceau du Département
appiosé par Sir CnAiRcs
Turrsa en présence de

F. BRAUN.

ANNEXE A, MENTIONNEE DANS LE CONTRAT
PRlÉCEDENT.

CONSTITUTION EN CORPORATION.

1. George Stephen, denier, do Montréal, Canada ; Duncan
McIntyre, marchand, de Montréal, Canada; John S. Ken-
nedy, banquier, de New-York, dans l'Etat de New-York; la
maison Morton, Rose et compagnie, marchands, de Lon-
dres, Angleterre; la maison Kohn, Reinach et compagnie,
banquiers, de Paris, France; Richard B. Angus et James
J. Hill, écuiers, tous deux de Saint-Paul, dans l'Etat du
Minnesota, avec telles autres personnes et corporations qui
deviendront actionnaires de la compagnie par le présent
constituée, seront et sont par le présent constitués corps
politique et corporation sous le nom de ." Compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien."

2. l capital social de la compagnie sera de vingt.cinq
millions de piastres, divisé en actions de cent piastres
chacune, lesquelles seront transférables de telle manière et
à telles conditions que pourront prescrire les statuts
de la compagnie; et ces actions, ou tout nomnbre de ces
actions, pourront être accordées et émises comme actions
acquittées pour valeur reçue bond fide par la compagnie,
soit en argent et au pair, bu à.tels prix et conditions que le
conseil des directeurs -pourra établir, ou comme partie de
la considération do tout contrat passé par la compagnie

3. -Dès que cinq millions di piastrès du capital sociàl de
la compagnie seront souscrits, et qhe t.ente pour cent de
cette somme auront été versés, et qu'un dÔpôt *d'ii million
de piastres aura été fait au ministre des Fmiaices du
Canada, en argent du on effets publiés acceptés par le
Gouverneur en conseil, pour l'objet et conformément aux
conditions.énoncées dans le précédent contrat, l'entreprise
qui on fait l'objet sera transférée à la compagnie sans qu'il
soit nécessaire d'exécuter aucuh acte on instrument à cet
effet; et ces cofiditions une fois remplies, la compagnie sera
inestie de tous les droits des entropreneurs nommnés dans le
dit ontrat, et olle sra tonne à l'exécution et asstijétie à la .

iesonsabilité résultant do tors leurs devoirs et obligations,
dàns la m me mesure et de la même manière que si le dit
contrat eût 'été consenti par e"le ot'non par les dits entre-
preneurs,-et dès lors, les entrepreneurs, comme particu-
liers, cesseront d'avoir aucun droit ou intérêt dans la dite
entreprise, et ils ne seront assujétis à aucune obligation on

n responsa.bilité créée par lo contrat autrement que comme
e membre de la corporation par le pi-ésent établie Et les

dites conditions relatives à. la souscription du capital, à
son versement partiel et au dépôt d'un million de piastres.
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étant remplies à la satisfaction du Gouverneur on conseil,:
la publication par le Secrétaire d'Etat, dans la G'azette'
du Canoda, d'un avis do transIort do l'entreprise à la
compagnie sera une preuve probanto de tel transfert. Et
lat compagnie demandera un autre versement do ringt
pour cent sur la dite première souscription de 85,000,000,
pour ou avant le premier jour de mai prochain, et de cet
appel do fonds un avis do tronîto jours, par circulaire
expédiée par la poste à chaque actionnaire, sera suflisant.
Et la compagnie demandera, pour le 31mio jour do décembre.
1882, ou avant, le versement <lu reste rde la dite première
souscription de cinq millions do piastres.

4. Toutes les immunités et tous les pouvoirs nécessaires
ou utiles à la compagnie pour qu'elle remplisse, exécute,
et fasse exécuter chaque condition, stipulation, obligation,
devoir, droit, recours, privilègo et avantage convenu, mon-
tionné ou énoncé dans le dit contrat, et en tire avantage,
sont par le présent conférés à la compagnie. Et los disposi-
tions spéciales ci-après établies ne seront pas consées porter
atteinte ou déroger à la généralité dos immunités et pouvoirs
qui lui sont par le présent ainsi conférés.

DIRECTEURS.

5. Les dits George Stephen, Duncan ·\intyre, John S.
Kennedy, Richard B. Angus, James J. Hill, Henry Statord
Northcote, écuiers, de Londies susdit; Pascoo du P. Gren-
fell, marchand, do Londres susdit; Charles Day Rose,
marchand, do Londres susdit, et le baron J. do Reinach'
banquier, de Paris susdit, sont par le présent constitués les
premiers directeurs de la compagnie, avec faculté d'ajouter
à leur nombre, pourvu que ce nombro n'excède pas quinze,
et la majorité dos directeurs, le président compris, devra
être composée do sujets britanniques. Le conseil des direc-
tours ainsi constitué aura tons les pouvoirs par le présent
conférés aux directeurs de la compagnie, et ils resteront on
charge jusqu'à la premièro réunion annuelle des action-
naires de la compagnie.

6. Chacun des directeurs de la compagnie par le présent
nommê, ou qui, par la suite, sera nommé ou clu, devra être
porteur d'au moins deux cent cinquante actions dans le
capital de la compagnie. Mais le nombre des directeurs
que les actionnaires éliront à l'avenir, et qui n'excédera pas
quinze, sera déterminé par règlement, et soumis aux mômes
conditions qe les directeurs nommés par ou en vertu de la
dernière section immédiatement précédente ; leur nombre
pourra ensuite êtto modifié de temps à autre de la même
maniòro. Il sera voté au scrutin à leur élection.

7. La majorité des directeurs constituera un quorum du
conseil, et jusqu'à ce qu'il soit autrement prescrit par règle-
ment à cet effet, les directeurs pourront voter et agir on
cette qualité par procuration, telle procuration no pouvant
être confiée qu'à un directeur seulement, mais nul directeur
ne pourra être chargé de plus de deux procurations, et nulle
réunion des directeurs ne pourra légitimement traiter
d'affaires à moins que trois directeurs n'y soient présents en
personne, le nombre voulu d'autres directeurs pour former
un quorum étant représenté par procuration.

8. Le conseil do direction pourra choisir parmi ses mem-
bres un comité exécutif composé d'au moins trois directeurs,
pour la gestion ordinaire des affaires de la compagnie, et
auquel seront confiés tels pouvoirs et devoirs que déterminè-
ront les statuts. Le president sera cx-ofcio membre de ce
comité.

9. Le principal siégo des affaires (e la compagnie sera
établi dans la ville de Montréal ; niais la compagnie pourra
de temps à autre, par statut, choisir d'autres localités, dans
ou au-delà des limites diu Canada, où elle pourra vaquer à
ses affaires, et où les directeurs ou actionnaires pourront se
réunir lorsqu'ils y seront convoqués ainsi que lo proscriront
les statuts. Par statut, la compagnie désignera au moins
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un lieu on chaque province ou territoire quo traversera le
chemin do fer, où pourra être signifiéeo toute action
int'ntée contre la compagnie à raison de quelque fait
survenu dans telle provinceu on territoire; et ensuite,
de temps à autre, et par statut, elle pourra changer ce
lieu. Une copie- du statut désignant ou changeant tel
lieu, et régulièrement authentiquée tel que ci-après prescrit,
devra être déposée par la compagnie, au siége du gouverne-
ment de la province ou -torritoire y concerné, au greffe on
protonotariat do la plus haute ou de l'une des plus hautes
conrs do juridiction civile de telle province on territoire. Et
s'il survient quelque cause do poursuite contre le Compa-
gnie dans une province ou territoire, et qu'un bref émane
d'une cour do telle province ou territoire, contre la Compa-
gnie, En signification à la compagni sera validomont faite
dans telle provinec ou territoire ainsi désigné; niais si la
compagnie manque à l'obligation do.désigner tel lieu, ou de
déposer, tel quu plus haut mentionné, le statut établi à cet
égai d, tol bref pourra validement être signifié à la compagnie
à aucune dos stations du dit chemin de fer dans les limites
de telle province ou territoire.

ACTIONNAIRES.

10. La première assembléo annuelle des actionnaires de la
la compagnie, pour l'èloction'dos directeurs, aura lieu le
deuxième mercredi do mai 1882, au «principal bureau de la
compagnio, à Montréal; et l'assemblée annuelle générale
des-actionnaires, pour l'élection des directeurs et l'expédition
des affaires on général, aura lieu à l'avenir lo même jour
chaque année, et au-mème lieu, à moins qu'il ne soit autre-
ment prescrit par' statut. Avis de chacune do ces assemblées
sera publié pendant quatre semaines dans la Gazette du
Canada, et par telle autre voie de publicité qui serade temps
à.autre indiquée par les statuts.

11. Les assemblées générales spéciales des actionnaires
pourront être convoquées ainsi que e prescriront les statuts.
Et sauf tel que ci-après prévu, avis do ces assemblées sera
donné do la même manière que les avis des assemblées
générales annuelles, mention étant faite du motif de leur
convention; et, sauf tel que ci-après proscrit, toutes ces
assemblées auront lieu au principal siègo d'affaires de la
compagm1e.

12. Si on aucun temps avant la promièro assemblée
annuelle des actionnaires de la compagn il devenait oppor-
tun qu'il y eût une assemblée des directeurs de la compagnie,
ou une assembléo générale spéciale des actionnaires de la
compagnie, avant que cotte assemblée puisse être facilement
convoquée et qu'avis puisse en être donné tel que prescrit
par lo présent acte ou par les statuts, ou avant que des
statuts aient été passés à cet égard, et à un endroit autre que
le chef-lieu des affaires de la compagnie à Montréal avant
l'adoption d'un règlement autorisant la tenue de cette assern-
blée ailleurs, il sera loisible au président ou à trois dos
directeurs do la compagnie de-convoquor des assemblées
spéciales des directeurs ou des actionnaires, ou des uns dt
des autres, devant avoir lieu en la cité de Londres, Angle.
terre, aux dates et lieux, respectivement, qui 'seront men-
tionnés dans los avis de convocation de ces assemblées
respectivement. Et des avis de ces assemblées pourront
être validement donnés au moyen de circulaires adressées
par la poste au domicile ordinaire de chaque directeur ou
actionnaire, selon le cas, on temps opportun pour lui per-
mettre d'assister a cette assemblée, et indiquant en termes
généraux le but de l'assemb!éo projetée. Et dans le cas
d'une assemblée d'actionnaires. les décisions de cette assem-
blée seront regardées comme valides et suffisantes, et comme
liant la compagnie sous tous rapports, si chaque actionnaire
do la compagnie y" est présent ou représenté par fondé de
pouvoirs (proxy), nonobstapt que l'avis de cette assemblée
n'ait pas été donné do la manière prescrite par le présent
acte.
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13. Nul actionnaire porteur d'actions sua- lesquelles quelque
versement sera passé échéance ôt non payé ne pourra voter
à aucune assembléo d'actionnaires. Et sauf si les statuts
le proscrivent autrement. le porteur d'une procuration d'un
actionnaire devra être lui-même actionnaire.'

14. Nulle demando de versement sur les actions non
acquittées ne pourra excéder vingt pour cent do leur mon
tant.

CHEMIN DE FER ET LIGNE DE TÉLÉGRAPHIE.

15. La compagnie pourra tracer, acquérir, équiper, entre-
tenir et oxploiter une ligne continue do chemin de for,
d'une largeur de quatre pieds huit pouces et 'demi, lequel
chemin de fer s'étendra depuis le terminus du chemin de
fer Canada Central, près du hic Nipissingue, connu sous le
nom de Station Callander, jusqu'à Port Moody, dans la pro-
vinco de la Colombie anglaise, et aussi un embranche-
ment depuis quelque point sur la ligne principale du chemin
do fer Jusqu'à Fort William, sur la baie du Tonnerre; et
aussi 1 embranchement actuel do chemin de fer depuis
Selkirk dans la province du Manitoba jusqu'à Pembina-
dans la dite province; et aussi d'autres embranchements
qui seront ultérieurement établis par la'compagnie de temps
à autre, ain'si quo prescrit par le dit contrat; les dits
embranchements devant être de la largeur susdite; et'la
dite ligne principale do chemin de fer et les dits embran-
chements seront commencés et achevés tel que stipulé par le
dit contrat; et avec les autres embranchements qùi seront
par la. suite construits par la dito' compaghie, et tout
prolQngemexit de la dito ligne principale du chemin de fer
qui sera par la suite-fait ou acquis par la compagnie, cons-
titueront la ligne de chemin de fer qui sera ci-après appelée
Le chemin de fer du Pacifique Canadien.

16. La compagnie pourra construire, entretenir et exploi-
ter une ligne continue de télégraphe et dos 1.ignes do
téléphone sur tout le parcours dit chemin do fer du Paci-
fique canadi.en, ou sur une partie quelconque do ce chemin de
for, et pourra aussi construire ou acquérir par achat, bail ou
autrement, toute autre ligne ou lignes do.. télégraphe .en
correspondance avec la ligne devant être ainsi construite
sur le parcours du dit chemin do for, et pourra entreprendre
la transmission de dépêches pour le public par cette ligne
ou ces lignes de télégraphe ou do. téléphone, et percevoir
des droits pour ce faire ; ou elle pourra prendre à
bail cette ligne ou ces lignes do télégr.aphe ou de téléphone,
ou aucune .partie de ces lignes;, et si elle juge à propos
d'entreprendre la transmission do * dépêches moyennant
rétribution, elle sera sujette aux dispositions des quatorzième,
quinzième et seizième sections du chapitre soixante-sept.
des Statuts Refondus du Canada. Et ello pourra utiliser toute
amélioration qui pourra être inventée par la suite (sujet aux
droits des.porteurs.des brevofs) pour télégraphier ou,élé-
phoner, et tous autres moyens docommunieation que lacom-
pagnie pourraen tout temps par la suite juger utilos.

roitoras. .

17. IL" Acte refondu.des chemina defer,. 1819," on tant que
ses dispositiéns' sont applicables. -A l'ontroprise autorisée par
cette cha-te, et en tantqu'elles ne-sont' pas incompatibles -ou
en contradiction: avec leadispositions %de celle-ci, et sauf
et excepté. tel que ci-après .prescrit, est incorporé dans la
présente. - ---.

18. 'n' cequi,ç"oncerne lodit chomin de 'fer, la septième
sction de .l l'Actée rfonds des chiùs e fer, 18'19, relative'

aux duoli-, et la huitiòmé .,eoio., relative aux'plans et'
6tide , seront assujies'aux dispoi ions suivantes:'

.,a...La. compqgnio aura le -drçnit do .prendro, utiliser -et
posséder :la 'grève 'et lo. terrain .au-dessous .do. la ligne
dos -hautes eaux,- Bur ,.-tous , cours d'etu, las, vi.rs
navigables, golfes. on nmers, en tant.qu'ils seront la propriété

de la Couronne et que celle-ci n'en aura pas besoin, sur
tolle étendue dont aura besoin la compagnie pour son chemin
do for et autres constructions et qui sera indiquée par une
carte ou un plan déposé au bureau du ministre des chemins
de fer. Mais les dispositions de ce paragraphe ne s'appli-

uront à aucune grève ni A aucun terrain à l'est du lac
ipissingue, excepté avec l'approbatioi du Gouverneur on

conseil.
b. Il suffira que la carte ou plan et le livre de renvoi de

toute partie de la ligne du chemin do fer n'étant pas dans
un district ou comté pour lequel il y a alors un greffier
do la paix, soient déposes au bureau du mimistro dos chemins
de fer du Canada, et toute omission, énonciation fausse, ou
déclaration orronnée de terrains qui sera faite, pourra être
corrigée par la cenpagnie, du consentement du ministre et
certifiée par lui, et la compagnie pourra alors construire le
chemin de fer conformément à telle correction cortifiée.

c. Le onzième paragraphe de la huitième section susdite
del'acte des chemins de fer ne s'appliquera à aucune partie
du chemin do fer traversant des terres non concédées de la
Couronne, ou des terres ne se trouvant pas dans un township
arpenté de quelque province; et dans ces lieux des déviations
n'excédant pas cinq milles de la ligne indiquée sur la carte
Qu le plan -approuvé comme susdit et déposé par la
compagnie, seront permises sur l'approbation do l'inspecteur
du gouvernement sans correction formelle ou certifrat; et
toute déviation ultérieure qui pourra être jugée à propos
pourra 'être autorisée par ordre du gouverneur en conseil et
la compagnie pourra alors construire son chemin 'de fer
conformément à la déviation ainsi autorisée.

d. La 'carte ou plan et le livre de renvoi d'une partie
quelconque de la ligne principale du chemin de fer du Paci-
fique canadien, faits et déposés conformément à cette
section, après.avoir été approuvés par le Gouverneur en
conseil, et de tout embranchement de tel chemin de for de-
vant être plus tard établi par la compagnie et pour lequel
la sanction du Gouverneur en conseil ne sera pas néces-
saire, vaudront tout comme s'ils avaient été faits et déposés
tel que prescrit par " l'Acte refondu des chemins defer, 1879,"
à toutes les fins du dit acte et du présent acte; et toute copie
on extrait des dits plan et livre de renvoi certifiée par lo
dit ministre ou lo sous-ministre, sera reçue comme preuve
dans toute cour de justice on Canada.

e. Il suffira qu'uno carte ou qu'un profil do -toute partie
du chemin de fer complété, -n'étant pas situé dans un comté
ou district ayant un bureau d'enregistrement, soit déposé
au bureau du ministre des chemins e fer.

19.. Il sera loisible à la compagnie de prendre sur toutes
les terres adjacentes i la ligno'du dit chemin do fei on situées
auprès, la pierre, le bois de construction, le gravier et autres
matériaux nécessaires ou utiles pour la construction do son
chemin de fer, et elle pourra reserver et prendre pour son
us:ige une pliis grande etendue de terrains, publics ou privés,
pour les stations, dépèts,' ateliers, édifices, voies de garage,
quais, havres, et pour sa voie, et pour ériger des clôtures
pourprévenir l'amoncellement de la neige, que celle men-
tionnée dans l'Acte refondà des chemins de fer, 1879, telle plus'
grande étendue de terain.devant cependant -être concédée
par lé -guvernement et indiquée sur- les cartes ou plans
déposés 'au ministèrodos chemins de fer;.

20.. La lirùitë do' la réddotion du tarif dé 'traùsport par'
le arlenent du Canada «proserite par. le onzièoï paragraph.

do1a '17n' sectidr"de l'U.te rèfondu des chemins Je'fer, 1879,'
relatif au tarif do transport, est par le. présent étendue, de
soi'te que cettoreéduction.puisse'étr dans une telle propor-
tion que ce tarif:de transport, une fois réduit, ne devra 'pas
rapporter moins de dix pour cent pir année do -profit sur
lo-capital.déponsé dans la construction du chemin de fer, au
lieu'de apas..roins de quinze pour cent-par année de profit,
ainsi que prescrit par le. dit.paragrapho; et de sorte .aussi

1880.



DÉBATS DES COMMUNES. 10 DÉCEMBRE

que cette réduction no soit pas faite à moins que le revenu
net de la compagnie, vérifié tel que décrit dans le dit para-
graphe, n'ait excédé dix pour cent par année au lieu de
quinze pour cent par année ainsi que stipulé par la dit
p)aragia)he. Et l'exercice par la Gouverneur on conseil
du pouvoir de réduire le tarif de transport tel que pioscrit
par le dixième paragraphe de la dite dix-septième section,
est par le présent restreint, relativement aux profits de la
compagnie et à son revenu not, aux mêmes limites quo le
pouvoir du parlement de réduire le tarif do tr.nsport est
restreint par le dit paragraphe onze tel qu'amcende par le
présent.

21. Les piemier et second paragraphes do la section
22 do l'Acte refondu des chemins defer, 1879, ne s'applique-
rontpas à la compagnie du chemin de fer du Pacifiquecana-
dien ; et il est par le présent décrété que le transfert des
actions de l'entreprise no sera fait dans les livres de la com-
pagnie qu'en personne on par procureur, et ne sera valide,
qu'à ces conditions; et la formule ou le mode de transfert
eora tel que prescrit de temps à autre par les règlements
de la compagnie. Et les fonds de la compagnie no seront
pas employés comme prêts sur la garantie d'aucune action
de la compagnie.

22. Les troisième et quatrième paragraphes de la dite sec.
tion 22 de l'Acte refondu des chemins de fer, 1879, seront assu-
jétis aux dispositions suivantes, savoir: que si avant l'achè-
vement du chemin de fer et des constructions comprises
dans le dit contrat, un transfert est censé être fait d'une
action ou d'une part dans la compagnie, ou si la transmis-
sion d'une part est effectuée en vertu des dispositions du
dit paragraphe quatre, à une personne qui n'est pas déjà
actionnaire de la compagnie, et si dans l'opinion du conseil
il n'est pas à propos que la personne (n'étant pas déjà
actionnaire) à laquelle te transfort ou cette transmission
sera faite ou effectuée, soit acceptée comme actionnaire,
les directeurs pourront par résolution opposer leur veto à ce
transfert ou cette transmission; et après cola, et jusqu'a-
près l'achèvement du dit chemin de fur et des constructions
comprises dans le dit contrat, cette personne ne sera pas
reconnue comme actionnaire de la compagnie; et le.premier
actionnaire ou sa succession, selon le cus, resteront sujets à
toutes les obligations d'un actionnaire de la compagnie,
avec tous les droits conférés à un actionnaire en vertu du
présent acte. Mais toute société possédant des actions
soldées de la compagnie pourra les transférer en tout ou
en partie à tout membre de cette société ayant déjà un
intérêt comme tel dans ces actions, sans être sujet à tel veto.
Et au cas où tel veto serait exercé, il sera pris note du
transfert ou de la transmission ainsi empêchée afin qu'il soit
inscrit dans les livres de la compagnie après l'achèvement
du chemin de fer et des travaux tel qu'e ci-dessus; mais
jusqu'à tel achèvement, le transfert ou la transmission
ainsi empêché ne confèrera aucuns droits, et n'aura aucun
effet quelconque en ce qui concerne la compagnie.

23. Le paragraphe seize de la section dix-neuf, relatif aux
PRÉSIDENT ET DIRECTEURS, LEURS ÉLECTION ET FONOTIONs; le
paragraphe deux do la section vingt-quatre, relatif aux
RÈGLEMENTs, AVIs, etc. ; les paragraphes cinq et six do la
section vingt-huit, relatifs aux DISPOSiTIONS oNÉRALES, et
la section quatre-vingt-dix-sept, relative aux FoNDs DEsoHE.
mINs DE FER, de l'cte refondu des chemins de fer, 1879, no
s'appliqueront, ni aucun d'eux, au chemin do fer du Paci-
fique canadien ni à la compagnie constituée par le présent
acte.

24. La dite compagnie devra fournir toutes les facilités
raisonnables à la compagnie du chemin de fer do Jonction
de l'Ontario et du Pacifique, lorsque sa voie ferrée sera ter-
minée jusqu'à un point de raccordement avec le chemin de
fer du Pacifique canadien, et à la compagnie du chemin de,
fer du Canada Contral, pour la réception, l'expédition et la

M. L'ORATEUR

livraison du trafic à destination et venant des chemins
de fer dos dites compagnies. respectivement, ainsi
que pour lo retour dos voitures, fourgons et autres
véhicules, et nulle des dites compagnies ne donnera
ou, ne continuera aucune préférence ni aucun avantage
à aucune dos autres, ou à l'égard d'aucune espèce
particulière de trafic, sous aucun rapport quelconque;.
et nulle des dites compagnies ne devra non plus
assujétir aucune des autres, ni aucune espèce particulière
de trafic, à aucun préjudice ou désavantage sous aucun rap-
port quelconque; et chacune des dites compagnies qui aura
un terminus ou une station près d'un terminus ou d'une
station do l'une des autres, fournira toutes les faeilités rai-
sonnables pour la réception et l'expédition de tou*t le trafic
arrivant par l'une des autres lignes, sans y apporter aucun
retard inutile, et sans aucune préférence on avantage, préju-
dice ou désavantage, et de manière a, ce qu'il ne soit
apporté aucun empêchement à l'usage de co chemin do
for comme voie de communication ininterrompue, et que
toutes les facilités do service soient en tout temps, par
les moyens susdits, mutuellement offertes par los dites com-
pagnies de chemin do fer aux autres; et la dite. compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien recevra et t:a.nspor-
tera toutes les marchandises et tous les voyageurs en destina-
tion ou venant do tout point sur lo chemin de quelqu'une des
dites compagnies ci-dessus mentionnées passant sur e chemin
ou une partie du chemin de for du Pacifique canadien, au
même droit par mille et sujet aux mêmes charges pour
servièes identiques, sans donner ou perme.ttre aucune pré-
férence ou aucun avantage gu trafic venant ou à destination
do l'un de ces chemins de fer sur le trafic venant ou à desti-
nation de l'autre d'entre eux, sous réserve, cependant, pour
la dite compagnie du chemin de fer du Pgcifique canadion
du droit d'établir des tarifs spéciaux poir les acquéreurs
de terres, ou pour les immigrants ou ceux qui se propo-
sent d'immigrer, lesquels tarifs spéciaux ne régiront ou
n'affecteront pas les tarifs établis pour -le transport des
voyageurs entre la dite compagnie et les deux autres ci-
dessus mentionnées- ou l'uno ou l'autre d'entre elles. Et
toute convention conclue entre deux des dites compagnies
contrairement aux dispositions précédentes sera illégale,
nuile et non avenue.

25. La compagnie, en vertu de l'autorisation d'une
assemblée génerale spéciale de ses actionnaires, et comme
prolongement du chemin de fer qu'elle est par le présent
autorisée à construire, pourra adheter ou acquérir par bail
ou autrement, et possdr et exploiter le chemin de fer du
Canada Central, ou se fusionner avec lui, et elle pourra
acheter ou acquérir par bail ou autrement et posséder et
exploiter une ligne ou des lignes de chemin do fer entre la
cité d'Ottawa et un point quelconque sur l'eau navigable du
littoral de 11Atlantiquo ou tout autre point intermédiaire,
ou elle pourra acquérir des droits do circulation sur -tout
chemin de fer actuellenment construit entre Ottawa et tout
tel point ou point intermédiaire. Et la compagnie pourra
acheter ou acquérir tout tel chemin de for sujet à telles
hypothèques, charges ou redevances qui seront stipulées et
convenues; et elle possèdera à l'égard de toutes lignes do
chemin de fer ainsi achetées ou acquises, et deienant la
propriété de la compagnie, les mêmes pouvoirsau suje.t de.
l'émission d'obligations sur ces lignes, ou quelqune.dentre
elles, jusqu'à concurrence d'une somme nexe p
mille piastres par mille, et au sujet de la garantie do ces
obligations, que ceux qui sont conférés. à la compagnie par
la vingt-septième section du présent, lu sujet des obrgations
qu'elle peut émettre sur le chemin de for du Paciique
canadien. Mais cette émission d'obligat:ions ne préjudiciera
on rien aux droits d'aucun détenteur d'hypothèque ou autre
redevance déjà existante sur aucune ligne de chemin de for
ainsi achetée ou acquise ; et le montant des obligations dont'
l'émission est par le présent autorisée sur cette ligue:de·
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chemin de fer sera diminué ju:qu'à concurrence du montant
des b othèques ou redevances dont elle sera ainsi grevée.

26. La compagnio aura lo pouvoir et l'autorisation de
construire et entretenir des bassins, chantiers, quais, cales
et jetées en tout endroit sur le parcours du dit chemin de
fer du Pacifique canadien ou en correspondanceo avec lui,
et à tous ses termini sur des eaux navigables, pour· la
commodité et le service des navires et élévateurs ; et aussi
d'acquérir et exploiter des -élévateurs, et d'acquérir, avoir,
posséder, noliser, exploiter et faire naviguer des bâtiments à
vapeur et autres pour le trans ort des Cargaisons et voya-
geurs sur toute èau navigable que pourra loucher ou à
laquelle pourra se relier lo chemin de fer du -Pacifque
canadien.

27. Les statuts de la compagnie pourront pourvoir & la
rémunération du président etdes- directeurs.de la compagnie
et de tout comité exécutif de tels directeurs.;; et au- transfert
du capital. social et des actions'; à l'enregistrem et lins-
cription du capital, des actions et des obligations, et au
transfert des obligations enregistrées ; au paiement. des
dividendes et dos intérêts, en tout-lieu ou tous lieux en dedans
on hors -dès limites dû Canada; et à toutes autres matières
que le dit contrat ou le présent acte prescrivent de régler
-par statut. Maie les statuts de laompagnie établis tel quo
lo prescrit la loi n'auront en aucun -cas aucune. force
d'exécution après la prochaine assemblée gépérale des
actionnaires qui aura lieu après l'adoption de. ces statuts,
à moins qu'ilà. ne soient approuvés par cette assemblée.

28. La compagnie, autorisée par une assemblée générale
speciale des actionnaires convoquée à òot effet, pourra
émettre des. obligations hypothécaires jusqu'à concurrenco
de dix mille piaetres par mille du. chemin de fbr du Paci.
fique canadien pour les fine de l'entreprise- autorisée par le
présent note, lesquelles.eonstit-ueront une première hypothè-
que et auront priorité sur le dit. chemin de for consttuit ou
acquis, et qui sera construit on acquis 'uar là suite, et sur ses
biens et propriétés. meubles et immeubles acquis- et à
acquérir. par la suite, y compris le matériel roulant- et
l'outillage, et sur ces perceptionset rev.enus (dédùction faite
sur tels.perceptions et revenus des-fraia d'exploitation),--ot-
sur les immunités de la compagnie, lo tout tol- qu'il sera
déclaré et décrit comme étant ainsi hypothéqué dans tout
acte d'hypothèque tel que Ci-après presprit. Pourvu toujours,
néanmoins, que ai la compagnie. a. émis ou a l'intention
d'émettre des obligations garanties par les terres concédées
on vertu de la treizième section du présent note, les terres
concédées et,à conc.der parle gouxernemntà .la.compagpio
puissent.être exciues de l'opération de tàlle hypot è .. et
priorité, et pourvu a.ussi que telle hypetbèqueet piiorite ne
grèvent aucune propriété que: la copnme, es par le.
présent, ou par -jp dit contrat,, a!4tori«ée à acquérir. ou'
recev9oir du gquYerninoni dui1nd jsnâ e uel

ait été céçée. eti trasfer..py le, gouverAement.à lacom-
pagmie, mais elle grèveront ctte proprété, si'l'acte d'hypo .
thêgue lo'dclare, aussi.ýbt qu'e.lp, nura,été. cédée et ,trans-fée A la compagne . .telle. hypothèquo t priorit
pourront êtreé.talies par upaqte.ou ds. aotcs4'hypothèqu.
consentis par la eonipagno,. ve. 'utrisation di, ss-
actionnairea exprimée par uno.. isolutioû. adopteo. à -telle.
asemblê pérale spécaia; .et tout tel acto.pourra contOpir

telle dosrîp tioa,de a at tdite, et
telles condItiona au sujet pemot des.obaip.s-garan-
tics par l'hypothèque et' dd'li6r&t qu'olle portera, et
diloncer los recours doit ,jÇuiant s.: détenteurs de ces
obligations ou leurs fidéicommissairos à défaut de -paie.
ment; et la manière d'appliquor - ces'iecours ;-.ot pourra
prescrire, telles, déoheénceà- et- pénalitést pécóniaii-es; -à'

défaut do tel paiement, qui pourront être approuvés par
cette assomblé ; et il pourra aussi stipuler, avec la ditô
autorisation, que le fidéicommissaire ou les fidéicommissaires
pourra ou pourront, à défaut do tel paiement, et comme l'un
de ces. recours, prendre possession du chemin de for et des.
propriétés hypothéqués, et les garder et exploitor au profit
des porteurs d'obligations. pendant un temps limite par
tel acte d'hypothèque, pu vendre les dits chemins do for et
propriétés, ap rès tel délai et à tels termes et conditions que
pourra stipuler le. dit acte; et avec telle approbation tout
tel acte pourra contenir des stipulations i- l'effet quo, adve-
nant tel défaut de paiement et à telles autres conditions
qui seront portées dans l'acte, le droit de vote possédé par
les actionnaires.de. la compagnie et.par- les, détenteurs de
ces actions-priorité, ou par les uns ou. les. autres, cessera
et deviendra nul et. appartiendra ensuite aux porteurs
d'obligations,.ons à eux et auxgorteurst de la, totalité ou de
partie des 4etions-priorité de la. compagnie, selon que. le
stipulera l'aote d'hypothèque.; et tel -acte pourra quasi
pourvoir à l'annulation co.nditionnello, ou absoluo, après
ce.tto vente, do partie on. d. toutes. les actions ou ujet .
desquelles le droit de vote aura. ainsi été perdu, ou de partie .
ou de toutes les actions-priorité de la compagnie, ou de
toutes deux;: et il pourra aussi, soit directement on on.
propres termes; soit. indirectement en renvoyant aux.
statuts de la compagnie, prescrire comment seront appli-
qués. et exercés les pouvoirs et l'autorité que devra. conferer
et définir tel acte d'hypothèque, en vertu dos dispositions
du. présent. acte. Et tel acte d'hypothèque, ainsi que ses
prescriptions faites en vertu du préent,. et tellos autres do
ces stipulations qui auront pour but (avec la. meme appro-
bation) de conférero. tels plus amples et autres pouvoirs et
priviléges, à tl. on. tels fidéicommissaires et à tels porteurs.
d'obligations, qui ne seront pas contraires à la. loi ou aux
dispositions du présent .acte,, seront valides et obligatoires.
Mais s'il survient on aucun temps quelque changument dans
la propriété ou la possession des dits chemins de fer et
propriétés on vertu du présent acte, ou de tout tel- acto.
d'hypothèque, ou&de, toute autre manière, les dits chemin
de- fer- et propriétés, continueront d'être possédés et exploi-
tés en vertu des dispositions d. présent et de l'Ate refondu
de& chemins. de fer de 1879; tel' que par lo présent modifié.
Et si-la compagnie ne se prévaut pas de l'autorisation.
d'émettre des ofiligations garafities par les concessions do
terres seules tel que cilaprès proscrit, 'les obligùtinns dont-
l'émission.ea.t-par le présent autorisée pourront tie nortées
à tout chiffre n'excédant pas vingt mille piastres par mille
du. dit chemin dé fer du Pacifique canadien.

29. Si la compagnie fait quelque émission d'obliga.ions
en vertu de la section immédiatement précédente avant
que le dit chemin de' for ne soit termine conformément
au contrat,' une portion des produits do ces obligations,
o une portion de ces obligitions aielles rne sont pa
vendueu, proportionnée a la partie des ti-avaux entrepris
restant alors à exécuter, sera 'regue par le gouvernement,

'uilos gardera, administre•a -t,do temps'à autre,1os remettra
'la compagni on paiement, Bux-mêmes conditions, de la
êtne Manière et- dans les mêmes. proportions que les

produits des obligations dont- l'émission est prévae par 1
,paragraphe'd de 'l'rticle 9 du dit contrat, et par la trente-
'ume section du présent acte;

80. La. compagnie pourra- aussi émettre. des obligations
portant bypothèque-poni-une somme. de.vingt:oinq millions
:de piastres sur les. terres données pour venir en aide.au dit
,Qhemin:dofer-et à l'entrepris. autorirée.par cet -acte ; cette.
4mission:»e devant ètre.faite qu'après une:.autorisation- sem-
blable à celle exigéé par egtc.te po.r-l'émission.d'obligations
sur, le chemin de fer; et lorsqu ellos auropt ainsi été faites
ees .obligaifons.constitueront une première potlièquo..ur,
ces terres et 'les grèveront :lorsqù'qlles sèont données, si
elles no le sont pas actuellement lors de l'émission. -de ces
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obligations. Et cette hypotlique pourra être établie par
un acte ou des actes d hypothèqu exécutés sous la même
autorité que celui qui garantit l'émissioi des obligations sur
le chemin do fer; et cet acte ou ces actes exécutés sous la
meme autorité, pourra ou pourront contenir des conditions
semblables et pourra ou pourront conférer au syndic ou aux
syndies nommes en vertu de cet acte, et aux porteurs
d'obligations garanties par cet acte, un recours, une autorité,
un pouvoir, et des priviléges, et pourvoir aux déchéances et
pénalités semblables A. colles qui pourront être comprises et
stipulées on vertu des dispositions de cet acte dans tout con-
trat garantissant l'émission de l'obligation sur le chemin do
fer ainsi que toutes autres dispositions et conditions non
contraires à la loi ou à cet acte, et qui sont ainsi autorisées.
Et ces obligations pourront être appelées obligations de la
concession de terres, et elles pourront, ainsi que leur produit,
être traitées de la manière stipulée dans le contrat.".

31. La compagnie pourra, au lieu' et place de ces obli-
gations de concession do terres, émettre des obligations con-
formément à la vingt-huitième clause du présent acte, pour
tel montant qu'elle pourra convenir avec le gouvernement,
d'émettre, portant intérêt garanti par le gouvernement tel
que stipulé dans le contrat; ces obligations constitueront
une hypothèque sur la propriété de la compagnie et ses fran-
chises acquises ou à aequérir, y compris la ligne mère
du chemin de for du Pacifique canadien, et ses embranche-
monts ci-dessus décrits, avec lo matériel fixo et le matériel
roulant acquis ou à acquérir, mais à l'exclusion de tels autres
embranchements de ce chemin et de tels biens meubles qui
seront exclus par l'acte d'hypothèque qui sera exécuté pour
garantir cette émission. Et los dispositions de cette vingt-
huitième clause s'appliqueront à telle émission d'obliga-
tions, et à la garantie qui pourra être donnée de leur paie-
ment, et ces obligations et leur produit seront traités com.no
il est pourvu dans cet acte et dans lo dit contrat.

32. Il ne sera pas nécessaire d'apposer le seeau de la
compagnie sur aucune obligation hypothécaire émise sous
l'autorité de cet acte, et toute telle obligation émise sans
être revêtuo do ce sceau aura la même valour et le même
effet; et sera tenue, regardée et traitée par toutes cours de
justice et d'équité comme si elle était revêtue du sceau
de la compagnie. Et s'il est stipulé dans l'acte hypo-
thécaire exécuté pour garantir l'émission de toutes obliga-
tions, qu'une dos signatures. que porteront ces obli-
gations ou les coupons y annexés, pourra être gravée,
étampée ou lithographiée, telles signatures gravées, étam-
pées ou lithographiées, seront valides ot.lieront Ia compa-
gnie.

33. L'expression " frais d'exploitation" signifiera et com-
prendra tous les frais d'entretion du chemin de for et des
stations, bâtiments, ateliers et dépendances s'y rattachant,
ainsi que du matériel roulant et 'autres. offets et outillages
employés, dans son exploitation«; et aussi tous les droits,
loyers ou montants annuels qui pourront être payés à l'égard
du louage des locomotives, des voitures ou wagons loués
à la compagnie; et aussi les loyers, charges ou int'rêts.sur
les terres appartenant à la compagnie, qui les aura achetées
sans les avoir payées, ou sans les avoir payées en .entier;
et aussi toutes les dépenses 'relatives a l'exploitation du
chemin do for et de son trafic, y compris les approvi-
sionnements et les articles de consommation; aussi les
droits, taxes, assurances et indemnités à payer pour les
accidents ou pertes; aussi tous les salaires et gages des per-
sonnes employées dans et pour l'exploitation du ·chemin de
for et du trafic; et tous les frais de bureau et d'administration.
y compris le traitement des directeurs. los frais d'agence,
de justice et autres du même genre.

34. Les obligations que cet acte autorise d'émettre sur lo
chemin ou sur Les terres qui seront concédées à la compagnie,

ou sur les deux, y ourrorit être ainsi émises en tout ou en
3. L'OB.TEUR

partie sous la dénomination de piastres, louis sterling ou
franes, ou snus aucune ou toutes d'entre elles, et les cou-
pons pourront être, pour le paiement, en dénominations
semblables à colles de l'obligation à laquelle ils sont atta-
chés. -Et toutes ou chacune de ces obligations pourront
être déclarées négociables ou vendues à telies conditions et à
tel prix que le déterminera de temps à autre le conseil d'ad-
minstration. Et les règlements de la compagnie pourront
stipuler qu'après l'émission de toute obligation, cette der-
nière pourra être remise à la compagnie par le porteur,
et la compagnie pourra en échange, émettre on faveur de
tel porteur des effets inscrits de la compagnie, lesquels effets
inscrits pourront êtro- enregistres ou inscrits au siège
principal de la compagnie ou ailleurs, de la manière, et
avec tels droits, hypothèques, privilèges ou préférence, à tel
endroit, et à telles conditions que pourront le stipuler les
règlements de la compagnie.

35. Il ne sera pas nécessaire pour coiserver la priorité, le
lien, la charge, I hypothèque.ou le privilège censés apparte-
nir à ou être créés par aucune de eos . obligations émises, ou
des actes d'hypothèque exécutés ou vertu des dispositions de.
cet acte, que telle obligation on acte soit enregistré d'aucune
manière ou dans aucun endroit quolconque. Mais tous tels
actes d'hypothèque seront déposés dans le bureau du secré-
taire d'Etat ; et avis de co dépôt sera donné dans la Gazette
du Canada. Et de la même manière toute convention faite par
la compagnie, on vertu de la clause trente-quatre de cet
acte, sera aussi déposée dans ce bureau. Et'une copie de tous
tels actés d'hypothèque, ou de convention, certifiée copie
conforme par le secrétaire d'Etat ou le sous-secrétaire d'Etat,
sera reçue dans toutes cours de justice, comme predveprim4
facie de l'original, sans preuves des signatures ou du sceau
apposés sur tel original.

36. Si, en aucun temps, quelque convention est faite
entre la compagnie et quelques personnes se proposant de
devenir porteurs d'obligations de a, compagnie, ouest con-
tenue dans aucun acte d'qbligation hypothécaire exécuté
en vertu du présent acte, la dite convention restrei-
gnant rémission d'obligations par la compagnie en vertu
des pouvoirs conférés par le présent acte, ou: définissant
ou limitant rexercice de ces pouvoirs; la compagnie ne.
pourra,,après qu'il en aura été.fait 'dépôt -an secrétariat.
d'Etat, comme il est prescrit'plus haut, agir en vertu de ces
pouvoirs autrement que selon la définition, les restrictions
ou les limites définies ou prescrites par la dite convention.
Et dès ce moment nulle obligation émise par la compagnie,
et nul ordre donné, nulle résolution!passée ou mesure prise
par la compagnie on-par le bureau de ses directeurs, Con-
trairement aux termes de cotte convention, ne sera valide
ou n'aura effet.

3'y. La compagnie pourra, à toute 'époque, émettre des
effets garantis ou privilégiés, au prix, pour le montant, n'al-
lant pas au-delà de 'dix 'mille piastres par: mille, et aux'
conditions préférentiellds et de privilèges, d'émissions et de
classes,' et aùtres, qui séront autorisées par la majorité o
valeur des actionnaires présents on personne. ou représentés.
pariprocureiir à toute assemblée annuelle ou tonte assemblée
générale spéciale des actionnaires convoquéee' cet effet,.avis:
du projet de proposer lPémission, à cette assemblée ,ayant
été donné dans l'avis de convocation'de la'ditenasenblée.
Mais la garantie ou ji.eférence -assignée à ces effe.tà rîiffeè-'
lpra pas le gage, l'hiypothèque au-le privilèe attache ,aux
oblgations émises sons l'autorité du présent acte. Et les
porteurs do' Ces effets.?prèf&èntiel .auront l pouvoir de voteî
aux assetnblées des"aôtioïnaires solona.'il leui• sera conféré,
par les règlements de la compagnie.
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38. Lieront la compagnie, tout, ,contrat,, acto -d'arrange
ment oa 'engagement, certificat. ou marché fait, et;.atte.

b
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lettre de change tirée, acceptée ou endossée, et tout billet
promissoire et chèque rédigé, tiré ou endossé de la part de
la compagnie, Our tout agent, officier ou employé de la com-
pagnie, conformément à l'ordre général de ses attributions
selon les règlements de la compagnie; et dans aucun cas il
ne sera nécessaire que lo sceau de la compagnie soit apposé
à cette lettre de change, ce billet, chèque, contrat, acte d'ar-
rangement, d'engagement, marché ou certificat, ou de
prouver qu'ils auront été faits, tirés, acceptés ou endossés,
selon le cas, conformément à quelque règlement ou quelque
vote on ord're 'spécial; et la personne agissant ainsi comme.
agent, offleier ou employé de la compagnie n'encourra indi-
viduellement pour cela-aucune responsabilité que ce soit en-
vers aucun tiers ; pourvu toutefois que rien dans le présent
acte ne puisse être interprété comme autorisant la com-
pagnie à émettre aucun effet payable au porteur on aucun
billet promissoire destiné à circuler comme valeur monétaire
ou comme billet de banque on-à faire des opérations de
banque ou d'assurance.

DIAros1TIONS GINÉRALES.

39. De temps à autres, la compagnie fournira, sur les pro-
grès de l'entreprise, des rapports détaillés et accompagnes.
de plans des travaux,.selon que pourra l'exiger le gouver-
nement.

40. Quant aux localités non situées dans une province,
tout avis qui, aux termes do l'Acte refondu des chemin defer
1879, doit être inéré dans la "l Gazette officielle " d'une pro-
vince, pourra être donné dans la Gazette du Canada.

41. Les titres et transports de terre à la compagnie
pour les objets de la présente charte (n'étant pas des let-
tres patentes de la couronne) pourront être, autant que
les circonstances le permettront, dans la forme suivante,
savoir:-

Sachez tous par cei présentes que je, A. B., en considé-
ration de la somme de cède, vends et trans.
porte à la compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
tique, ses successeurs et ayants-cause, tout ce certain lot de
terre (ici disignez le terrain) pour la dite compagnie, ses
successeurs et ayants-cause, à toujours avoir et posséder le
dit lot de terre et dépendances. .

En foi de quoi, mon seing et sceau ce
mil huit cent

Signé, scellé et délivré eu présence do
.ten.%

jour de

A. B. [L. S.J.
on toute autre formule au même effet.

Et tout acte conforme à la rêsénte'dispositiousei.a'réputé
imposer au vendeur qui!l'aura consenti l'obligation de gaw
rantir la compagnie 'et ses ayants;canso contre tout douaire
et réclamation de doiaire et contre toute hypothèque et toute
obligation ou servitude quelconque, ainsi que de répondre de
la validité dt de la transmissibilité de son- titre.

COMMISSION DU SERVICE INTËRIEI R' ·

Six JOHN·A. MACDONALD iemet un message de Son
Excellence le Gouvérneur-Général.

L'ORATEUR en donne loctui'o comme suit':-

Le Gouverneur-Général transmet à la Chambre des Communes deux
minutes, du Conseil. approuvées nommant le'trs honorable Sir John A.
Macdonald, ministre de l'Intérieur, l'honorable Sir Leonard Tilley, minis-
tre des finances, l'honôrable Sir Charles Tupper, ministre*des cbemlnris de
fer et canaux, et l'honorable Hector L. Laiigein C.B., ministre des Tra-
vaux Publics, pour affir avec le président de-la Chambre des Communes,
comme comiussaires pour les fmis et en vertu des dispositions de l'acte 31
Victoria ha itre27, intitulé: " Actè relatif à l'économeluintérieure de la
"Chamre des Communes, et. pour d'autres fins."

HOTEL D GouvNsMN.
OTTWA, 10 décembre Î880.

COMMUNES.

SUBSIDES
Sia LEONARD TILLEY propose:
" Que cette Chambre se forme en comité général vendredi prochain
Sprendre en considération un subside qui doit être accordé à Sa

Motion adoptée.

VOIES ET MOYENS.
Sir LEONARD TILLEY propose:
" Que cette Chambre se forme en comité général, vendredi prochain,pour considérer les voies et moyens de prélever les subsides à accorder L

Sa Majesté.

Motion adoptée.

AJOURNEMENT.
Sra JOHN A. MACDONALD propose l'ajournement de la

Chambre.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. A quelle époque les

comptes publics seront-ils déposés sur le bureau de la
Chambre.

Sir LEONARD TILLEY. J'espère qu'ils seront prêts
vers Noël, mais je n'en suis pas tout à fait sûr. Nous
faisons nos efforts pour les préparer pour cette date. .

SiRa RICHARD J. CARTWRIGHT. Dans le cas où ils
seraient prêts vers Noël, l'honorable ministre pourra-t-il en
ordonner la distribution parmi les membres de la chambre?
Cela éviterait beaucoup d'inconvénients et de retards.

M. BLAKE. Les documents qui viennent d'être déposés
sur lo bureau, comprennont-ils tous les documents qui
doivent être soumis, aux termes du discours du trône?
- Sra JOHN A. MACDONALD. Une motion a été déposée

a ce sujet.
M. BLAKE. Je le sais. Mais le discours mentionne que

des documents nous seront soumis; je demande simplement
si ce sont là tous les documents en question.

Sia JOHN A. MACDONALD. Oui.
M. BLAKE. Sont-ils imprimés?
Sis JOHN A. MACDONALD. Oui. Ils paraîtront demain

matin, dans le procès-verbal.
M. ANGLIN. A la dernière session, j'ai demandé un état

concernant les terres du Nord-Ouest, le nombre d'acres
vendu, les prix auxquels ils l'ont fté, les frais occasionnés
pr telles ventes, etc. L'honorable ministre a déclaré que
e gouvernement se proposait de soumettre à la Chambre

un état analogue. Si cet état général est soumis, celui que
j'ai -demandé devient ·inutile. Je peiose que la Chambre
devrait être mise au courant de ces informations avant
d'engager la discussion sur l'affaire du. Pacifique, afin de se
faire une idée de la valeur des terres du Nord-Ouest, meil-
]cure que celle résultant des conjectures des honorables
membres. Je demande à l'honorable Premier, s'il peut le
renseigner au sujet de cet état, ou si l'état général sera
soumis.

Sm JOHN A. MACDOXLD.· Je no possède aucun ren-
seignement, quant au document particulier dont parle
l'honorable monsieur, mais l'état général sera prêt bientôt,s'il n'est déjà entre les niains.de l'imprimeur. Les informa-
tions y sont données d'une manière très complète.

La Chambre s'ajourne à 10.3ô p. m.
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CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDI 13 décembre 1880.

L'OnATEuR prend le fauteuil à 3 heures.

PRIÈE.

EXPLORATION DU ST, LAURENT.

M. LANTIER demande si l'ingénieur en chef des canaux
a reçu ordre de préparer un rapport sur les explorations
faites sur la rive nord du St. Laurent depuis le Côteau
Landing jusqu'à la baie des Cascades, relativement au projet
de creuser un canal à cet endroit, et Bi ce rapport est terminé
et si le gouvernement est prêt à prendre une décision en
cette affaire ?

Sia CIARLES TUPPER. Je prends la liberté de répon-
dreà l'honorable député que ordre a été donné à l'ingénieur en
chef des canaux de faire un rapport sur cette exploration;
qu'il a déclaré que cette affaire est de la plus haute impor-
tance; qu'il a été si absorbé par ses occupations qu'il n'a
pas pu consacrer à étudier ce projet le temps que son impor-
tance exigeait, mais que dès qu'il le pourrait il ferait une
étude approfondie du sujet sur lequel il fournirait un
rapport. Cette question est sérieusement à l'étude dans
mon département.

M. MACKENZIE. On aura le rapport un jour ou l'autre
l'année prochaine.

SIGNAUX D'ALARMES POUR LA NAVIGATION
INTÉRIEURE.

M. FLEMING demande au gouvernement si, considérant
les récentes pertes de vies et de propriétés éprouvées par
notre navigation intérieure, il a l'intention d'augmenter les
stations de signaux d'alarmes et s'il se propose de prendre
des mesures pour que les signaux prémonitoires de tempête
soient donnés plus promptement et avec plus de précision ?

M. POPE (Queen). Cette question n'a pas encore été
mise à l'étude par le gouvernement. Comme elle a été
posée par l'honorable député, elle sera prise en considéra.
tion par le gouvernement.

EXPLICATIONS MINISTÉRIELLES.

M. BLAKE. Avant que la Chambre passe aux motions,
j'invite le très honorable premier ministre à donner à la
Chambre les explications d'usage sur les changements opérés
dans le personnel du cabinet depuis la dernière session, et
dans la distribution des portefeuilles.

Sm JOHN A. MACDONALD. Relativement aux chan-
gements dans le personnel du cabinet, la Chambre sait bien
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portefeuilles a été faite de la façon qui nous a paru la pls
avantageuse au service public.

M. BLAKE. Je crois que nous avons droit à quelques
mots d'explication, relativement à la nouvelle distribution
des portefeuilles. Quant à moi, c'est la première fois que je
vois le portefeuille d'un département appartenant à une des
deux grandes sources de revenu transféré de cette Chambre
au Sénat. Comme il n'y a que deux membres de ce corps
dans le cabinet, je conviendrai volontiers que raisonnable-
ment, ils ont droit à des départements importants, mais
je pense que c'est une violation des précédents et de l'en-
tente générale en ce qui regarde l'administration des affaires
publiques, que les deux grands départements dont dépendent
les impôts, soient représentés ailleurs qu'ici. Quant à
l'autre changement de portefeuilles, bien qu'il enlève à cette
Chambre la faculté de fhire connaître les besoins du publie
au chef du département des postes-et ce n'est.pas certes
un mince avantage-cependantje puis féliciter les membres
du gouvernement sur ce changement en particulier, per-
suadés comme eax, qu'en donnant ce département important
au titulaire actuel, ils ont consulté les intérêts du pays
lesquelsieront maintenant bien mieux servis que par L'ex-
directeur-général des postes, qui sans doute sera capable de
faire la besogne heaucoup moins onéreuse de la secretairerie
d'Etat, tandis que Sir Alexander Campbell fera un bien meil-
leur directeur des postes que son prédecosseur. Nous sommes
heureux d'apprendre que notre collègue M. Baby a échangé
une position quelque peu précaire de ministre contre une
place honorable et permanente dans la magistrature. L'hon.
premier ministre a déclaré que M. Baby avait été élevé à la
magistrature et que de là, une vacance; j'avais compris que
l'on avait besoin d'une vacance et que de là, l'élévation de
M. Baby à la magistrature, mais je m'aperçois que telles
n'étaient pas les circonstances. Quant à la raison de l'autre
changement, je suis sûr que tous mes amis partagent les re-
grets exprimés par le premier ministre sur les causes qui ont
amené la retraite de l'honorable député de Terrebonne. Mon
honorable ami a été député depuis la Confédération. Si npus de
ce côté de la Chambre, n'avons pu tomber d'accord avee lui
en politique, nous avons tous admiré son honnêteté, les
sacrifices qu'il a parfois faits à ses convictions et la sincérité
dans ses principes qui amarqué sa carrière d'homme public.
J'ai été personnellement très-peiné etje suis sûr que mes
amis de la gauche partagent mon sentiment; nous regrettons
que l'état de sa santé l'ait forcé de quitter l'administration.
Je dois féliciter. les honorables messieurs, représentant
certaines parties du pays et dont le premier ministre nous a
annoncé 1 entrée dans le cabinet i la place des ministres
sortant de charge. Le ministre de la milice a avalé le
muucheron l'année dernière et, il va sans dire, que cette
année, il n'liesitera pas à en faire autant du chameau. Le
président du Sénat l'année dernière a fait de grands efforts
pour avaler le moucheron l'année dernière, mais il me semble
maintenant dispõ4 à ne faire qu'une bouchée du chameau.
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fait partie du cabinet depuis sa formation en 1878 a vu, Sm JOHN A. MACDONALD. Je pense que-c'est l'autre
malheureusement'pour nous, et pour la Chambre et pour le Chambre qui a avalé le chameau. Pour revenir aux chan
pays, sa santé compromise jusqu'à un certain point. Mon gements de portefeuills, je prétends que le départe-nent du
honorable ami désirant beaucoup nous aider, est resté au| Revenue de l'Intérieur, 'est pas un département payant,
pouvoir aussi longtemps que possible, à nos pressantes ins- mais de revenu du gouvernement. Il est vrai qu'en règle
tances, et cela on depit de l'avis de son médecin. Enfin, générale, il est bon-qu'il soit représenté dàns cette Chambre,
nous nous aperçûmes que nous ne pouvions pas le retenir mais comme le député de Durham-Ouest (M. Blako) a pu
davantage avec nous. Mon honora le ami risquait de com- le constater, sinon lor.uqu'il était au potivoir, au moins sous
promettre sa santé pour toujours on restant plus longtemps à notre régime, il y a lu désir an Sénat que cette branche de
son poste, et au grand regret et chagrin de tous ses collègues, la législature, aussi importante que cette Chambre, ait dans
nous ftimes obligés de convenir que nous ne pouvions plus son sein une certaine partie du gouvernement. Relative-
le presser de continuer à faire partie du gouvernement. Il ment au droit du titulaire actuel au ministère du Revenu de
a été remplacé par un homme do son district: M. Baby, l'ex- l'Intérieur, M. Aikins, il a été nommé pour la raison iue je
député do Joliette, a été appelé à la magistrature à laquelle, vais faire connaître. Cette charge exige chez le-iministre
comme je le crois, il fera honneur, et sa place a été prise par une connaissance considérable des affaires commer-
un homme de sa province. La nouvelle distribution des ciales et des exigeances des marchand,et dos cominerVanf.

Sir JOHN A. MAcDoNALD-
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Cet avantnge manquait à M. Baby, cependant je suis heu-
reux de dire, et surtout fier de le dire en son absence, qu'il
a rempli les devoirs do sa charge. à la satisfaction de tous
ses collègues et aussi, je le crois, à celle de tout le pays. Il
s'est consacré aux devoirs de sa charge avec une assiduité
hors ligne, et il a réussit à vaincre les difficultés quo doit
éprouver un avocat au poste de ministre du Revenu de l'In-
térieur. Comme tout le monde le sait, M. Aikins a été
longtemps dans le commerce, et nous pensons que se .cou-
naissances pratiques- seront utiles à l'administration de ce
département, très difficile à administrer et qui est de suite
l'objet d'attaques, comme l'honorable député le sait, s'il n'est
pas parfaitement conduit selon la loi. Voilà la raison qui
a fait nommer M. Aikins à ce département. A l'égard des
autres changements, l'honorable député de- Durham-Ouest,
avec son bon coeur et sa bonne grace ordinaires, a fait une
critique spéciale sur la nomination du secrétaire d'Etat. En
peu de mots, voici la raison de sa nomination. M. Masson
ne pouvait plus remplir les devoirs de sa chargo comme
ministre de la milice et il n'est pas homme à rester à
un poste, à moins qu'il ne lui soit possible d'y travailler;
nous désirions vivement le voir continuer à se rendre
utile au pays et profiter de ses conseils. M. Masson nous
avertit qu'il ne pouvait se charger de l'administration
d'un département qui demandrait'une assiduité et un tra-
vail constant au bureau. En contéquence, nous demandâmes
au président du conseil de lui céder sa place et M. Masson
fut appelé à la présence du conseil où il est resté jusqu'au
jour où sa santé l'a forcé de donner sa. démission. Le
directeur général des Postes, Sir Alexander Campbell qui
l'avait été pendant plusieurs années, et qui connaissait à
fond les rouages de ce département, a pris le-portefouillo de
la milice avec l'entente que dès que l'on pourrait faire une
nouvelle distribution des portefeuilles, il retournerait au
département qu'il a si longtemps et si habilement admi-
nistré. C'est là toute l'histoire des changements de porte-
feuilles.

LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. MACKENZIE. En demandant do mettre entre les
mains des -députés, tous les papiers, lettres, télégrammes,
relatifs- à 'la construction du chemin de fer du Pacifique
canadien, y compris les propositions faites au gouver-
noment pour le construire et l'exploiter avant le départ de
la- délégation ministériello pour l'Angleterre, et toutes
autrep propositions du même genre, faites pendant le séjour
des ministres en Angleterre, par des entrepreneurs ou ca-
pitalistes européens, ou autres, avec copies de toute corres.
pondance par lettres ou par télégrammes, avec qui que ce
soit, relativement à la construction et exploitation du dit
chemin, M. Mackenzie, dit : Je demande ces documents
parce qu'à l'ouverture de la session, le gouvernement ne
nous a donné aucun avis qu'il nous les communiquerait.
Nous avons entendu des déclaration appuyées sur les dires do
deux ou trois, ou sûrement de deux ministres, que les minis-
tres ont reçu des propositions pour la construction du chemin
avant-leur dépért pour l'Angleterre. Nors avons lu -la décla-
ration du premier ministre lui-même, faite, de suito, à son
retour d'Angleterre, qu'il avait conclu un marché en Angle-
terre ou qu'il avait reçu des propositions et était en position
de signor un contrat. De temps à autre, pendant le séjour
des ministres cri Angleterre, les journaux ministériels ont
annoncé que la délégation était en train de réussir, qu'elle
recevait des propositions qui seraient acceptées par notre
population. Nous ai ons. maintenant traiter lK question la
plus importante qui ait jamais fait l'objet d'une discussion
dans uno législature canadienne, question qui .affectera, je
puis dire, essentiellement pendant longtemps la prospérité
du pays, et surtout cette partie du Canada que traversera le
chemin de fer. • Il est donc de la plus haute importance que
ce parlement ait, avant de prendre une décision sur le con-a

trat qui nous a été soumis vendredi dernier, un état complet
donnant toutes les propositions qui ont été faites, afin de
nous mettre en état de décider ai le gouvernement a reçu
des propositions qui, dans l'opinion do cette Chambre,
seraient plus avantageuses au pays, à ses intérêts que le con-
trat connu, et si celui-ci et toutes les propositions étaient
susceptibles d'être acceptés par un gouvernement qui a à
cour l'intérêt du pays. Je suppose qu'on ne peut avoir
aucune objection à nous faire connaître ces documentF, car
dans une occasion antérieure lorsqu'il s'agissait d'une affaire
moins onéreuse pour le pays, bien que présentée sous une
.autre forme,«le projet nois a été soumis avec toute la corres-
pondance échangée avec les autres compagnies qui avaient
-fait des propositions relativement à la construction du che-
min de fer. Les ministres auraient dû présenter ces docu-
.ments à la Chambre, sans attendre qu'ils fussent demandés,
en se conformant au précédent établi par eux-mêmes en
1873; mais comme ils n'ont manifesté aucun désir de suivre
:ee précédent. J'ai donné cet avis afin de les obtenir au p.lus
tôt et d'en profiter dans la prochaine discussion du projet
soumis à l'étude du parlement.

Sut JOHN A. MACDONALD. La première partie de la
motion de l'honorable député demandant tous les documenta,
lettres, papiers relatifs à la construction du chemin de fer d n
Pacifique, est certes une domante considérable. Mais j'ai cru
comprendre en l'écoutant parler, qu'il veut avoir communi-
cation dos propositions faites par des compagnies ou -des
particuliers ou des capitalistes pour la construction du
chemin de fer. Je crains bien de ne pouvoir être d'un
grand sdcours à l'honorable député en cette occurrence.
Avant notre départ pour l'Angleterre, une proposition con-
ditionnelle fut faite au gouvernëment avec l'entente parfaite
qu'elle n'était que conditionnelle. Le gouvernement reçut
une seconde proposition, et il en vint à la conclusion, que
nous ne pouvions pas régler l'affaire en ce pays, surtout
lorsque nous eûmes reçu un avis indirect, verbalement,
qu'une proposition nous viendrait probablement de New-
York ou de San Francisco. il fut décidé qu'avis serait
donné aux intéressés que nous recevrions à Londres toutes
les offres, propositions ou soumissions. Alors la premi.e
proposition- celle qui était conditionnelle fut retirée; celui
qui l'avait faite n devoulant plus s'y tenir. Celui ui avait
fait la seconde proposition-celle-là venait d' nleterre,
n'eut pas d'abord le même sort, mais lus tard il l'aban-
douna. Les communications qu'ils nous fi-cnt on Angletei-re
étaient presque toutes, sinon toutes verbales. Des capita-
listes vinrent souvent de Paeris pour discuter et rediscuter
l'affaire avec nous. La première proposition fut retiré.
il ne serait pas juste de faire cominatre la seconde. Gnos

la gauche voudra bien le croire, elle venait de banquiers et
autres personnes considérables dan. le commerce.. Ils s'aper-
çurent qu'ils n'étaient pas assez riches pour presser l'accep-
tation de leur proposition. Ils l'avaient fait,, sans doute,
dans l'espoir de participer à.l'entreprisesi celaétait possible,
et il ne serait gure équitable de faire connaître leurs noms
et de déclarer..que la raison qu'ils n'avaient pas réussi c'est
parce qu'ils n'avaient pas de capitaux asses considérables.
Cotto indiscrétion serait de nature à leur nuire, mais.je puis
dire que la proportion actuelle est la plus avantageuse -que
noua ayons reçue, et à l'égard de l'argent et des .tei-res de-
mandés.. Des arrangements furent correlus et .formés en
petit comité, nous.avons siégé de jour' en'jomr,,pourdiscuter
avec, différentes personnes pendant de nombreuses s6aneds.
Tous désiraient conclure le marché, lt'argent était, abondat
et l'esprit d'entreprise en éveil.en. Europé, inais surtout 'en
France et en Angleterre... Tquý désiraient .vivement .parti-
ciper à une si grande. entreprise.. Quelques-uns .étaient
étonnés par son immensifé; d'autres furent effrayés par les
responsabilités qui pourraient surgir et l'un. après l'autre,
ils abandonnèrent toute tentative de faire partie de la com-
pagnie. Venant à ce qui regarde le syndicat, nous en avons
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rencontré les membres tous les jours et les résultats de nos
entrevues avec bux a été communiqué à la Chambre. Il
m'est impossible de consentir A mettre entre les mains les
papiers demandés: Jo pense que ce serait nuire aux personnes
qui ont voulu nous aider en nous faisant des propositions.

M. MACKENZIE. Je ne puis que dire que l'attitude
prise par le premier ministre me désappointe beaucoup.
Depuis son retour d'Angleterre, il a manifesté sa détermi-
nation do cacher aux 3 eux du peuple les propositions qu'il
a reçues et le marché qu'il a fait. Il s'efforce maintenant de
presser la Chambre de prendre une décision sur la seule
proposition qu'il lui a fait connaître, en nous disant que
nous devons nous prononcer sur le contrat tol qu'il est, sans
Je changer, sans le modifier. Outre cela, il nous refuse des
informations; il se constitue le seul juge de la nécessité ou
non qu'il y a de faire connaître ces documents ; il nous dit
que dans son opinion, cela serait injuste pour .Pierro ou
Paul qui a fait la proposition. Quelle autorité a-t-il pour
décider que cette chose est injuste au non ? C'est au parle-
ment, à ceux qui l'ont placé où il est, qu'il appartient de
décider s'il est juiste ou non d'examiner les propositions qui
ont été faites relativement A une entreprise publique. C'est
la première fois, M. l'Orateur, que des soumissions faites
pour une grande entreprise publique, ont été refusées au
parlement. Le premier ministre s'apercevra que, quand
bien même il ferait voter son projet extraordinaire par sa
majorité en parlement, le pays ne justifiera pas le refus de
documents qui nous sont absolument nécessaires. pour déli-
bérer sur le projet de nous mettre en état d'arriver a une
conclusion raisonnable. M. l'Orateur, je vais demander a
la Chambre de se prononcer sur ma demande. J0 vais
obliger l'honorable premier ministre -et tous ceux qui pen-
sent comme lui que ces documents ne doivent pas être mis
entre les mains des députés, de le déclarer par leur vote et
de se charger de la responsabilité de justifier leur ligne de
conduite en cette affaire, leur dessein de devancer l'opinion
publique, et l'empêcher de se prononcer à temps, afin do
pouvoir faire adopter leur projet sans nous avoir donné
aucune Information si ce n'est ce projet monstrueux lui-
même que l'on a fait connaître l'autre jour au parlement.
Nous exigeons que les renseignements que nous avons
demandés soient donnés A la Chambre comme question d'in-
térêt public, et je suis persuadé que tous les "parlemen-
taires" des deux côtés de la Chambre conviendront avec
noi que cette demande no devrait pas être refusée même a
la minorité.

M. UUNTIN GTON. Je ferai observer que les observa-
tions du très honorable monsieur sont injustes pour les son-t
missionnaires dont les offres n'ont pas été acceptées, car
elles nous laissent A penser que ces offres ont été refusées
parce que ces soumissionnaires no remplissaient pas les con-
ditions voulues. Le très honorable monsieur ne croit pas,
j'en suis porsuadé, que ces soumissidns ont été refusées pour
cette cause. Le très honorable monsieur a émis cette pro-
position extraordinaire, savoir, qu'il ne mettra pas le peuple
dans sa confidence, vu que ce serait commettre une injus-
tice à l'égard des soumissionnaires laissés de côté. Mais
quelle est la pratique ordinaire du département des travaux
publics? Chaque jour, le publie est témoin des humilia.
tions que le très honorable monsieur ne veut pas infliger aux
entrepreneurs qui ont l'avantage d'être sous sa protection.
Chaque jour cette proposition est violée. Le public sait
parfaitement qu'A Ottawa, on a fait sonner bien haut les
noms des particuliers qui étaient entrês en négociations,
comme représentant des hommes distingués et puissants,
cela avant ledépart du très honorable monsieur pour l'An-
gleterre, où il allait entamer dea. négociations, et bien des
gens sont portés à croire que mon très honorable ami mal-
traite ces messieurs qui soi-ont fort surpris d'apprendre que
l'on cache leurs noms au Parlement et au public, parce qu'ils
n'ont pas rempli les conditions voulues.

Sir JoiTN A. MACDONALD

g

M. ANGLIN. Selon moi, M. l'Orateur, le pays sera
passablement surpris d'apprendre qu'un jour on invoque la
dignité du parlement comme motif de nous refuser des
informations auxquelles nous avons droit, et que le lende-
main on fait valoir les droits des soumission'naires pour la
même raison. Dans aucun des rapports demandéspar mon
honorablo ami, le député do Lambton, il n'est indispensable
de déclarer que certaines personnes ont retiré leurs soumis-
sions, parte qu'elles se sentaient incapables de remplir le
contrat. Il suffirait do dire que ces personnes ont retiré
leurs soumissions ou que les honorables messieurs de la
droite n'ont pas jugé A propos de les accepter. Mais quand
on vient nous dire que ces négociations étaient, en grande
partie, conduites vivd voce, nous ne sommes assurément pas
supposés croire que les propositions relatives à une affaire
d'une telle importance, n'ont pas été mises par écrit, dans
tous les cas. A coup sûr, les membres de l'administration
représentant le pays, étaient en assez grand nombre pour
arriver à ce résultat, et ils avaient, à leur disposition, tous
les moyens nécessaires pour faire bien exécuter les travaux.
Les honorables messieurs se devaient à eux-mêmes, ils
devaient au parti dont ils ont demandé l'appui en cette occa-
sion, et enfin ils devaient au pays de réunir tous les docu-
ments et de les soumettre à la Chambre, sans attendre qu'on
les demandât. Je suis heureux que l'honorable député de
Lambton ait déclaré qu'il demanderait le vote et que,
dès l'ouverture de la présente session, nous sauront quels
sont les députés qui pensent que l'on- peut demander des
renseignements auxquels le peuple a droit, et quels sont ceu'
qui approuvent le ministère de refuser ces renseignementà.

Sia CHARLES TUPPER. M. l'Orateur, je suis surpris
de voir les honorables messieurs de la gauche s'enflammer
à propos d'une question qui n'exige point pareille ardeur.
Je crois que l'explication de mon très-honorable collègue
satisfera tous lus hommes qui n'ont pas de préventions.

M. MACKENZIE. A.droite.

Sia CHARLES TUPPER. Oui, et, je l'espère, plusieurs
députés de la gauche. Je crois que l'attitude -prise par le
chef du cabinet, en cette occasion, n'est que justice rendue
aux articuliers qui ont commencé les négociations. Mon
très onorable ami a dit, avec raison, que la proposition que
nous avons soumise à la Chambre est la meilleure possible;
et je veux parlerdu contrat,--sujet A l'apprôbation de la
Chambre,-pour la construction du chemin do for du Pacifi-
que canadien.

M. BLAKE. Je soulève une question d'ordre. D'après
les règles de la Chambre, l'honorable monsieur ne peut
parler d'une question qu'il n'est pas prêt Ù soumettre.

Sir CIIAÈLES TUPPER. Je parle, on ce moment, du
contrat soumis à la Chambre.

M. BLAKE. Oui, mais l'honorable monsieur déclare que
le document soumis à la Chambre est plus avantageux qu un
autre qu'il ne veut pas soumettre.

Sir CHARLES TUPPER. Je croyais que les honorables
messieurs de la gauche , désiraient des renseignements.
Maintenant, ils cherchent A empêcher qu'on leur on donne.

M. MACKENZIE. Nous lirons les renseignements si
vous voulez bien nous les communiquer.

Sir CHARLES TUPPER. Alers, M. l'Orateur, puisque
les honorables messieurs ont peur, j'exposerai quelques-uns:
des renseignements qu'ils semblent désireux d'obtenir; per-
mettez-moi de déclarer que, dans le moment, l'administra-
tion n'a encore reçu aucune offre. Je prétends, M. l'Ora.
tour, que le gouvernement ne peut pas soumettre à. la
Chambre l'offre d'aucun soumissionnaire à même d'exécu-
ter- le contrat. Nous n'avons point reçu pareille offre.
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Voici ce qui est arrivé: le gouvernement ayant résolu d'as-
surer la construction du chemin de fer du Pacifique cana-
dien, d'après le vou que le Parlement a exprimé, se mit en
communication avec plusieurs particuliers; d'autres se
mirent.en communication avec lui; on d'autres termes,
nous avons employe tous les moyens de lancer l'entreprise.,
Il reçut une proposition de particuliers offrant des garan-
ties et ayant une organisation qui auraient justifié le gouver-
nement de passer contrat avec eux. Pour épuiser tous les
moyens d'arriver aux meilleures conditions dans lesquelles
peut s'accomplir cette vaste entreprise, d'après le voeu que
le Parlement a exprimé à maintes reprises, trois ministres
furent autorisés à se rendre à Londres, et se mirent e com-
munication avec les particuliers qui avaient déjà entamé des
négociations, et avec d'autres que nous croyions susceptibles
de faire des offres avantageuses, et après avoir complète-
ment discuté la question, nous sommes actuellement on
mesure de traiter avec les particuliers qui nous ont fait la
meilleure proposition.

M. MACKENZIE. Vraiment.

SmCHARLES TUPPE R. Nous soumettons auparlement
la meilleure offre qui nous a été faite; la seule venant de
particuliers qui, après- tous les renseignements recueillis,
sont prêts, croyons-nous, à exécuter l'entreprise aux condi-
tions prqposées et à fournir des preuves qu'ils peuvent
réaliser.lenra engagements. Tel est le simple exposé de
l'affaire; et maintenant les honorables députés de la gauche
voudraient nous entendre déclarer que a s personnes qui
ont entamé, de bonne foi, des négociations qui n'ont pas
abouti, n'ont pas les ressources nécessaires pour mener à
bonne fin cette entreprise. Quant à la question qui nous'
occupe, l'honorable chef -de l'ancienne administration'
s'empresse trop de dire que le gouvernement se propose de
hater la décision dela Chambre avant qu'ello'ait eu le temps
de bien étudier toute la question.

M. MACKENZIE. C'est ce qu'a dit le premier ministre.

SSia CHARLES TUPPER. Pas le moins du monde.
Tout homme impartial approuvera les paroles du premier
ministre. Il a dit tout simplement que les Chambres étaient
convoquées à une époque peut-être incommode pour certains
députés, parce qu'il s'agissait d'une question de la plus haute
importance que nous devions régler le plus tôt possible.
Mais le premier ministre, ni aucun de ses collègues. n'a
jamais insinué que le parlement n'aurait pas le temps néces-
saire pour examiner la question de la manière la plus
complète. Le contrat est soumis à la Chambré pour qu'elle
l'adopte ou le rejette sur ses propres mérites. Si, après
discussion complète, la Chambre trouve qu'il est avantageux
pour le Canada, elle le ratifiera.. .

M. MACKENZIE. L'honorable monsieur veut-il me
ermettre de lui rappeler les paroles du premier ministre
'après le Compte-rendu dos Débats? 'ai demandé à

l'honorable premier ministre si c'était sa ferme intention
de n'accorder à la Chambre que dix jours pour régler cette
question, sous peine de n'avoir pas de congé de Nël. Le
très honorable monsieur a répondu qu'avec l'aide de la
majorité de la Chambre, telle était l'intention du gouverne-
ment.

Sm CHARLES TUPPER. C'est ce que je dis égaleiçont;
mais je demande à l'honorable monsieur si ces- paroles
comportent l'interprétation -forcée qu'il prétend leur donner.
Lepremier ministre n'a point dit que cette discussion ne
durerait pas un mois, mais qu'un long ajournement ne s'nc-.
corderait guère avec la décision que le gouvernement a cru
devoir mettre à 'efet de convoquer le parlement plus tôt
que de coutume,

M. MACKENZIE. J'ai cité ses propres paroles.
Sm CHARLES TUPPER Mais vous n'y trouvez pas

un.seul mot qui Implique qu'on obligera un tel ou un tel,
faute do temps.

M. MACKENZIE. Dix jours.
Sm CHARLES TUPPER. Voici ce dont il s'agissait:

Si la question n'était pas réglée dans cette période, y.aurait-
il un long ajournement et beaucoup de temps perdu 'avant
que la q4estion soit réglée,'et le très honorable monsieur a
franchement déclaré à la Chambre que si les débats n'é-
taient pas clos à Noël, l'ajournement sera de peu de durée
pour la raison très simple que, dans l'intérêt du pays, la
question doit être réglée promptemont. En convoquant
les Chambres de bonne heure, le gouvernement n'a pas ou
l'intention de les 'empêcher d'exaniner la question dans
tous ses details Selon moi, plus elle sera discutée, us les
honorables messieurs de la gauche se verront obli gs, d'a-
près leurs propres déclarations, de lui donner leur assen-
timent. Telle est la difficulté que rencontreront les hono-
rables messieurs. Bien loin de vouloir' empêcher la dis-
cussion la plus complète et la plus franche, j'espère que
cette importante mesure, dans tous ses détails, continuera
d'être l'objet d'une discussion complète, et plus elle sera
discutée, plus le gouvernement gagnera dans l'opinion de la
Chambre et du pays. Le projet est là. C'est la seule mesure que
nous puissions soniettre à la Chambre, en disant que c'est uno
proposition de construire le chemin de for du Pacifique ca-
nadien, émanant de particuliers qui donnent des garanties
suffisantes qu'ils peuvent mener«à bonne.'fin. l'exécution du
contrat. Je crois que ce serait manquer de tous les égards
envers d'autres particuliers qui ont déployé tant de zèle pour
arriver à des arrangements assuraut la réalisàtion de cette
vasto entreprise, mais dont les négociations n'ont pas abouti,
que de jeter ici leurs noms aux quatre vents du ciel dans lo
cours de nos débats. Je ne m'oppose aucunement,'. l'Orateur,
à ce que la motion de l'honorable député de.Lambton soit dé-
posée entre vos mains, p.arce que tout député qui désire voir
les affaires publiques conduites d'aprs les justes principes
qui pe-mettent la discussion entie gentilshommes, sans por-
ter prejudice aux personnes interessees dans cette discussion,
voudra enregistrer son vote à ce sujet. .J'eèore donc que
la motion recevra l'accueil qu'elle mérite.' Nus avons s)u-
mis à la Chambre tous les documents nécessaires p our la
saisir pleinement de la question, et nous somies prêts à la
discuter de la manière la plus complète.

M. MACKENZIE. Voterez-vous dans l'affirmative ?
Sin JOHN A. MACDONALD, L'honorable député de

Lambton cite mes paroles, mais je crois que sa citation n'est
pas complète. J'ai dit: ".Les émigrants seront ici au mois
do mai, et il importe beaucoup, si le parlement doit adopter
cette mesure, qu'il fasse connaître sa décision 'le plus tòt
possible. Nous croyons que c'est, pou. nous,. uni.devoir' im-
périeux de demander à la Chambre de lui donner,, au plus
vite, sa sérieuse considération, et de rester ici, en'ne prenant
à Noël, qu'un congé aussi court que possible."

M. BLAKE. Je ne compliquerai pas cette diséussion en
demandant au gouvernement à quelle époque il se propose
de commencer, avec quelle diligence il se»propose de pousser
les débats sur la grande question qu'il va soumettre à notre
examen. Nous examinons actuellement. quelle est la nature
des données nécessaires- pour bien. étudier la question. La
proposition avancée par le gouvernement est'tout-à-fait sans
exomple.' Elle rendrait l'administration des affaires, par
des ministres, dans. un pays libre, fort semblable à
celle d'un pays soumis au despotisme. L'étendue et
l'importance du contrat .ne - modifie aucunement l'atti-
tude de l'entrop.reneur vis-à-vis le public;: l'importance
de l'entreprise n'autorise pas ceux qui veulent s'en
chargor, à. agir a4trosient que les entrepreneurs ordinaires.
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Les motifs qui animent les soumissionnaires d'une entrepriso
publique no diff'rent pas de ceux qui inspirent d'autres
soumission naires qui eroien t avoir droit à ce que leurs propo.
sitions soient reçues confidentiellement, comme le premier
ministre l'affirmo, bien qu'il n'ait pas été fort précis dans
son affirmation, parce qu'un ministre qui recevrait confiden.
tiellement pa cillo proposition manquerait gravement à son
devoir. Il dit que ces offres ont été reçues sans préjudice
à recours. Il a ainsi emprunté une expression légale qui
n'a point d'application ici. Un particulier fait une offre;
il s'est qu'il s'expose à la voir rejeter ou accepter; if sait
également que s'il ne remplit pas les conditions de son offre
au gouvernement, cette offre sera rendue publique. Qui
nous pai le d'humiliation ? Tous les jours, des entrepreneurs
font des soumissions et on leur accorde des contrats à la
condition qu'ils les exécutent. Une des conditions est
qu'ils fournissent des garanties; chaque jour quelques-uns
manquent de les fournir. Quelquefois,. un partisan des
honorab'es messieurs de la droite achète la garantie d'un
entrepreneur, et l'entrepreneur suivant obtient le contrat;
mais je ne sache pas que les entrepreneurs qui échouent,
aient droit-à ce que leurs noms soient tenus cachés, pour
qu'ils ne soient 1 ai exposés à l'humiliation de passer-pour
des gens qui ne remplissent pas leurs engagements. La
gestion dus affaires publiques serait en péril si les ministres
pouvaient s'arroger le pouvoir de cacher à la Chambre et au
pays certaines offres qui leur sont faites, pour ri'en produire
qu'une eenie. L'honorable monsieur violait les règles de la
Chambre loi squ'il a indiqué la nature des dceuments qu'il
refuse de proauire. En même temps, il nous dit que les
offres qu'il refuse de produire n'ont pas été rejetées, mais que
les soumissionnaires qui les avaient faites se sont trouvés
dans l'impossibilité d'y donner suite,-que la difficulté
vient, non du fait que les offres étaient trop avantageuses
pour eux-mêmes, mais de ce qu'ils n'ont pu les parachever,
ce qui explique, par suite, que s'ils eussent pu remplir
toutes les conditions, le gouvernement aurait accepté ces
offres. Au cours du débat sur la motion que je proposai
l'année dernière, le ministre des chemins de fer nous donna
quelques détails sur la configuration de la ligne, mais il
déclara positivement que la section de Selkirk à Kamloops
serait construite, moyennant 813,000 en espèces et 13,000
acres de terres, par mille.

M. CASEY. 810,000 par mille.
SiRa CHARLES TUPPER. Non. Si je me rappelle bien,

c'était treize millions en espèces et vingt-six millions d'acres
de terres.

M. BLAKE. Eh! bien, M. l'Orateur, cela prouve combien
il importe d'avoir les documents. L'honorable ministre lui-
même ne se rappelle pas si c'était $13,000,000 et 26,000,000
d'acres de terres.

Sia CHARLES TUPPER Oh ! oui.
M. BLAKE. Mais vous ne vous en souveniez pas tout à

heure.

Sia CHARLES TUPPER. Voyez ce que dit le Compte-
rendu des Débats.

M. BLAKE. Je me soucie fort peu de ce que disent Les
Débats. Je parle du manque de mémoire de l'honorable mon-
sieur. Pourquoi n'avons-nous pas les détails-dû cette offre ?
Le 29 juin dernier, à un pic-nie, l'honorable premier ministre
s'exprimait ainsi:

"Je puis dire ceci. et l'honorable ministre des finances qui est présent,
peut corroborer mon'assertion si c'est nécessaire: dans le moment, plu-
sieurs capitalistes, sachant qu il y a une certaine fortune à réaliser dans
la construction du chemin de fer, demandent que l'entreprise leur soit
transférée. Ils nous ont dit: "Nous vous déga rons de toute responsa-bilité et de toute appréhension d'être taxés. Nous accepterons 1 entre-
prise, nous construirons la ligne et nous y ferons' des fortunes. Dans le
moment actuel, le gouvernement a les offres sous considération, en sorte
que la construction de la ligne n'offre plus di risques."

M. BLAKE

Voilà ce que l'honorable monsieur déclarait avant de par-
tir pour l'Angleterre. Or, quels sont ces particuliers que
l'honorable monsieur traite d'amis du gouvernement et qui,
dans l'intérêt du gouvernement ou un but patriotique, s'ef-
forcent de se conformer aux vues du gouvernement? Il nous
dit que ce sont des capitalistes qui ont fait des offres, parce
qu'ils espèrent réaliser des fortunes dans l'entreprise. -Or,
M. l'Orateur, pourquoi no nous soumet-on pas les offres do
ces messious ? Est-ce que leurs noms no nous seront
pas donnés ? Voulaient-ils. nous faire des offres secrètes ?
L'honorable ministre le nia. Alors pourquoi ne nous donne-
t-on pas tous les détails de ces offres ? Pourquoi envelopper
de mystère et de ténèbres toute cette transaction, si elle
n'est pas secrète ? 'Je suis heureux de voir que l'honorable
député de Lambton va demander le vote sur cette question,
et j'espère que les membres de la droite voteront contre, en
aussi grand nombre que possible.

M. LANGEVIN. Je regrette que l'honorable monsieur
ait qualifié do " despotique" la manière d'agir du gouverne-
ment dans cotte affaire. 11 n'y a pas ici trace de despo-
tisme ; nous avons soumis, relativement au contrat, tous les
documents que nous pouvions produire. Il arrive fréquem-
ment que l'administration declare que, dans l'intérêt du
pays, elle ne peut produire tous les documents relatifs à un
contrat et le Parlenont accepte la déclaration du gouverne-
ment.

L'honorable monsieur prétend que le gouvernement n'est
pas juge dans ce cas, mais bien lo Larlement. Or, le gou-
vernement qui connaît tons les détails des négociatione,
déclare positivement que les documents actuellement .sou-
mis à la Chambre, sont vraiment les seuls qu'il puisse pro-
duire,-qu'il n'existe pas d.e meilleure offre que celle-ci,-
que les autres offres-informes si l'on veut-ont été faites,
puis retirêes, et que le gouvernement a envoye trois mi-
nistres en Angleterre, pour y conduire les négociations.

Si doux ou trois capitalistes viennent dire au gouverne-
ment: "Nous sommes prêts à construire cette ligne,

.moyennant tant en espèces, et tant ou concessions de terres,"
19 gouvernement no doit pas considdrer ces paroles comme
une offre. Mais nous disona: " Voici une soumission faite
par des capitalistes qui sont capables de lui donner effet, et
nous en avons fait un contrat."

L'honorable chef de l'opposition prétend qu'il no s'agit
ici que d'un contrat ordinaire ponr travaux publics.
Quand nous passons un contrat, toutes les soumissions
sont soumises au parlement, s'il les demande ; pour-
quoi n'en serait-il pas de même dans lo cas actuel ?
Quand un particulier fait une. soumission, pourquoi crain-
drait-il que cette soumission fût connue? Assurément,
l'honorable monsieur ne met pas cette grande entreprise, la
plus considérable, peut être, dont le parlement ait ou à
s'occuper, au même rang qu'une soumission pour la con-
struction d'un phare ou d un quai. C'est une vaste entre-
prise,-tellement vaste que les honorables messieurs de la
gauche, le parlement et le gouvernement sont tous d'avis
que nous ne devons pas nous en charger nous-mêmes, mais
les transférer à une compagnie de capitalistes, pouvantdispo-
ser de la plus grande somme de capitaux que nous ayons pu
tronver; et l'honorable monsieur doit savoir, qu'avec tous
leurs capitaux, ces messieurs ont hésité à se charger de
pareille entreprise. Il sait parfaitement que les capita-
listes ne peuvent. faire des soumissions pareilles sans s'enten-
dre avec d'autres, entrer on négociations avec do graàdes
institutions monétaires, et que quand mème les négociAtions
eussent été faites avec le gouvernement, ce n'est pas une
raison pour les soumettre au Parlement. Et pourquoi ? En
pareils cas, les négociations procédont de vivo voix et ne
sont pas mises par derit, comme d'autres négociations.
J'espère que l'honorable député de Lambton ne réussira pas
à faire adopter sa motion. S'il persiste à provoquer le vote,
j'espère que la majorité jugora~quo cette motion ne mérite
pas son appui.
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M. MILLS. L'honorable monsieur (M., Langovin) nous
dit qu'il s'agit ici d'une vaste entreprise que l'on ne doit pas
comparer à celles qui sont l'objet do contrats adjugés par le
département. Il ajoute que s'il est convenable que toutes les
soumissions pour travaux publics soient soumises à la
Chambre, celles qui ont trait à une entreprise infiniment
plus considérable, ne doivent pas être rendues publiques;
que la Chambre n'en doit rien connaître. L'honorable
monsieur semble croire qu'il y a diff'érentes catégories
de soumissionnaires ; les plus riches, les plus capables
d'entreprendre d'aussi vastes travaux que ceux qui nous
occupent, ont, selon lui, des sentiments plus élevés que
les personnes qui font des soumissions pour des travaux
publics ordinaires, et doivent être traités d'une autre
fhçon ; il est juste et raisonnable, d'après l'honorable
monsieur, que l'on communique à la Chambre les soumis
sions faites au département des travaux publics iour dos
contrats de chemins do fer ordinaires, que les. soumit-
sionnaires échouent, soit parce leurs soumissions sont trop
élevées, soit parce qu'ils ne peuvent fournir les garanties
suffisantes; mais on ne doit pas communiquer à la Chambre
les soumissions de l'autre catégorio. Et.quand il s'agit de tra-
vaux de la plus haute importance, que les soumissionnaires
fassent défaut pour une raison on une autre, les représen-
tants.du peuple en parlement no doivent pas connaitro la
nature des propositions faites au gouvernement.

Ainsi donc, ces honorables messieurs qui sont supposés
responsables à la Chambre et dont la Chambre, si elle rom-
plit bien sa mission, doit examiner et juger les actes, demeu-
rent. les juges de leurs propres actes dans cette affaire.

On nous dit que la Chambre n'a plus qu'à accepter los
conclusions auxquelles ils sont arrivés dans leurs négocia-
tiens.

Je crois que les honorables membres de la gauche ne sont
pas disposeés 'à accepter semblable proposition et quo le pays
no continuera pas son appui à l'administration, en ce qui
regarde cette importante entreprise.

Un des honorables ministres nous assure qu'il n'y a pas
d'autros propositions que celle-ci. Un de sescollègues nous
dit que d'autres propositions ont été faites par des per-
sonnes qui n'ont pu fournir les garanties nécessaires et
que la présente 'soumission est la meilleure. Cette étrange
déclaration se résume à ceci: La proposition soumise est
préférable à une autre proposition qui n'a pas _été formelle-
ment faite; elle est préférable à des propositions dont les
auteurs n'ont pu fournir les garanties suffisantes. Ce contrat
entraîne la dépense de deniers publics, et dès qu'il s'agit de
l'application de ressources publiques, espèces on terres, à
une entreprise publique, c'est la mission spéciale do cette
Chambre de surveiller activement les actes du l'administra-
tion. Le Parlement, la.Chambro manqueraient à leur mis-
sion s'ils n'insistaient pas à ce que le gouvernement sou-
mette toute la correspondance, pour permettre aux députés
de juger par eux-mêmes, si la proposition faite est la meil-
leure. Je ne saurais imaginer qu'un gouvernement puisse
concevoir une pire propôsition, une proposition .plus atroce.
Je ne saurais concevoir que dès hommes aux sentiments
élevés viennent dire aux représentants du peuple ou à
l'administration: "Voici les conditions- auxquelles nous
entreprendrons cette construction importante." Je ne suis
guère disposé à placer la plus entière confiance dans les
déclarations des honorables messieurs de la droite. J'ignore
avec quel soin ils ont pu faire leurs calculs, en quoi ils
diffèrent de ceux que l'on vient de nous soumettre; et tant
que je ne pourrai juger par moi-même, je ne puis me former
une opinion définitive sur' cetto affaire.

M. KIRKPATRICK. Il me semble que les honorables
messieurs de la gaucho se mettent dans une celère rouge
de bien bonne heure, au début de la. session, et à propos
d'une bagatelle; mais cela s'explique par la déclaration que
vient de faire l'honorable préopinant qui nous dit que si la

gauche provoque le vote sur cette question, c'est qu'elle n'a
point confiance dans les déclarations du très-honorable pre-
mier ministre. Voilà précisément la vérité. S'ils avaient
en lui la confiance que lo pays lui accorde, ils ne presse-
raient point le vote sur cette question et ne demanderaient
point de documents. L'honorable chef de l'opposition
établit une comparaison qu'il croit écrasante, entre les. sou-
missions pour cette ligne et celles qui ont trait à d'autres
travaux publics. Pourtant, la différence est grande. Quand
les journaux du Canada publient un avis domandent-des
soumissions pour une entreprise publique, le gouvernement
reçoit des soumissions, en réponse, et chacun comprend que
ces soumissions tombent dans le domaine public. Mais,
dans ce cas, aucun avis n'a été publié. Des étrangers sont
venus d'Europe et dos Etats-Unis, des hommes qui ne sont
pas nos concitoyens, et nous dit: " Nous offrons de nous
charger de l'entreprise."

M. BLAKE. Comment savez vous cela ?

M. KIRKPATRICK. Je m'en rapporte à ce que nous a
dit l'honorable premier ministro. Des étrangers sont venus
et nous ont fait une offre, et quand une contre-proposition
est survenue, ils nous ont dit: nous ferons cette offre, et si
elle n'est pas acceptée, nous la retirerons. Je crois que l'on
commettrait une injustice envers ces messieurs, en soumet-
tant leurs propositions à la Chambre, à moins qu'on ne les
on eût prévenus à l'époque, ou à moins qu'ils n'eussent 'fait
leur offre en réponse à des avis demandant des soumissions
pour cette grande entreprise publique. Je suis persuadé que
produire ces papiers serait commettre un manque de bonne
foi et je voterai en conséquence.

M. L.URIEaL Le principe qui sort de base à tout gou-
vernement libre veut que les actes de l'administration soient
jugés par les représentants du peuple. Chacun admettra
que ce principe s'applique au cas actuel. C'est un principe
bien connu que le peuple a droit de juger, non-seulement de

.l'honnêteté de ceux auxquels il confie l'administration des
affaires publiques, mais encore des motifs qui ins;piiont leurs
actes. Le peuple a le droit de déclarer qu'ils ont fait orreur
de jugement. Comment traitorons-nous cette question ?
Comment jugerons-nous si le gouvern.ement a accepté l'offre
la plus avantagehso? Le pays-re saurait se contenter de.la
parole du gouvernement. Je suis tout disposé à acepter la
parole du gouvernement,.comme individu, mais non comme
représentant du peuple. A ce dernier titre chacun do .nous
a le droit d'exiger que lo gouvernement agisse au. grand
jour, en sorte que chaque électeur puisse juger si.le éouver-
noment et chaque député ont raison, et-dans leurs 'décisions
et dans les motifs qui ls inspirent. Tel est l'objet de cette
motion et, selon moi, chaque député doit en affirmer le prin-
cipe, savoir, qu'on no doit rien cacher aux représentants du
peuple.

Le vote est pi is et .la motion est rejetée: . contro, 112;
pour, 52..

Angln,
Bain,
Blake,
Borden,
Bonrassa
Burpec ( 't. John),
Burpee (Sunbury),
.Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,

'Charlton, '
Cockburn (Muskoka);
Coupal,
'Dumont,
Fiset,
Fleming,
Flynn,

POR:
Messieurs

Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
Glen,
Gunn,
Haddow,
Holton,
Huntington,
-Killam,

Laurier,
Macdonell (Lanark),
Mackenzie
McDougal,
Mcisaac,
Malouin,

Mills, . -
Olivier,
Paterson (Brant);.
Pickard,
Rin'fret,'
Robertson (Shelburne),
Rogers,
Ross (Middlesex),
R ai,

Skinner,
Smith,
Snowball,

. Thompson (Haldimaud),
Trow,
Weldon,
Whe16r,
Wiser.-52.
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Bannernan,

Beauehesne,
Benoit,
Bergeron,
Bill,
Boldne,
Boultbee,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunting,
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,
Ctlibert,
Daly,
Daioust,
Dawson,
DeCosnos,
Desaulniers,
Desjardins,
flornville,
D)outi,
Drei,
Dugas,
Ell utt,
Fanrrow.

CONTRE:
Messieurs

(irouaard (Kent), Montplaisir,
( randbois, 31ousseau,
1lay, Muttart,

Hlooper, Iatterson (Essex),
Htoude, Perrault,

ves, .Pisonneault,
JTackson, Platt,

Kanluacb, ope Compton),
Keeler, Pope (Queens),
'Kilv.ert, Poupore,,Kirkpatrick, i elery,
Kranz, Uocliester,
Landry, Ross (Dundas),
Laie, Rouleau,
Langevin, Routiner,
Lantier, Royal.
Little, Iyan (Montreal),
Longley, Rykert,
Mardonald (Sir John), Stiv,
31cDonald (CapeBreton),Sprole,
ileDonald IlPictou), Strange,
3IcDonald(VictoriaN.S.).Tasse,
Macmillan, Tellier,
31ceallini, Tilley,
Ucl aig, Tu per,

3McUreevy, Varice,
C1eKay, Vanasse,

ticLcnan, Wilde,
McLeod, Wallace (Norfolk),
31cQuade, Wallace (York),
3leRiory White (Cardwell),

Fitzsiminons, 3lanson, Wiite (Hastiugs),
Fortin, Massue, Wlite (Renfrew), Sir CHARLES TUPPER. L'honorable député n'a-t-il pas

uiton, M Wllias, parlé d'obstacles apportés à l'élucidation des questions ?
Giganuit, 1ongenais, M. MACKENZIE. Certainement, mais je faisais allusion

M. MACKENZIE. J'appelle votre attention, M. l'Ora- à la division qui a cu lieu.

tour, sur une question d'ordre, et vous demande votre déci- Sir CHARLES TUPPER. En réponse à la demande faite
sien à ce sujet. L'attention de la Chambre a été appelée par l'honorable député, je dois dire que je ne sais pas exacte-
sur le fait que l'honorable ministre des chemins de fer a ment si des offres ont été faites pour la construction d'un
cité des documents qui ne sont pas devant la Chambre. Il chemin do fer aboutissant au Sault Ste. Marie. Il y a des
a persisté néanmoins' à citer ces documents, ce qui lui a demandes de subvention se rattachant à ces travaux. Je
permis d'informer la Chambre que la meilleure offre faite soumettrai avec plaisir les documents qui ont trait à cette
au gouvernement pour construire le chemin de fer du Paci- question.
fique se trouvait devant la Chambre. D'après les règles M. MACKENZIE. L'lonnorable monsieur soumettra-t-il
suivies par cette Chambre pour les débats, un ministre de un état du coût du chemin do fer du Pacifique avant que la
la Couronne n'a pas le droit de lire ou de .citer une dépêche discussion commence sur la motion ?
ou autre document officiel qui n'a pas encore été communiqué Sir CHAIRLES TUPPER. Oui.
la Chambre, à moins d'être prêt à le déposer sur le bureau.
L'honorable monsieur s'est permis cette liberté, et il a La motion est adoptée.
réussi, par ce moyen, à persuader à un grand nombre de
députés de voter contre la motion que j'ai présentée; car il COMMISSION DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE
m'est impossible de croire qu'un pareil vote aurait pu être
obtenu, n'eût été l'impression favorable produite sur leur M. MILLS. Je propose qu'une adresse soit votée à Son
esprit par l'assertion de l'honorable monsieur en qui ils on t Excellence le Gouverneur-général demandant copie de la
toute confiance. commission royale décernée à MM. Clarke, Keefer et Miall,

pour s'enquérir de certaines affaires publiques, ainsi que de
UN DÉPUTE. A l'ordre. toutes instructions écrites à ce sujet; aussi le chiffre des
M. MACKENZIE. Je suis dans l'ordre; je donne les appointements attribués aux dits commissaires, le montant

raisons pour lesquelles j'ai présenté la motion. Je me paye à chacun d'eux jusqu'à présent et les frais de la com-
déclare lésé dans mes droits comme membre de la Chambre mission jusqu'à date. Je remarque, pour ce qui est de laý
des Communes. Je demande votre décision, M. l'Orateur. commission, que les énoncés faits par l'honorable ministre

des chemins do for et par quelques-uns de ses collègues,
L'ORATEUR. La question d'ordre aurait dû être son- me semblent être en désaccord avec nos dr'oits constitution-

levée plus tôt; mais comme l'honorable monsieur a demandé nels et avec la loi du pays.
nia décision, la voici: Suivant May, un ministro de la Cou- J'observe que ces honorables messieurs prétendent ouver-
ronne n'est pas libre de lire des documents qui ne sont pas tement qu'ils sont libres de s'enquérir de toutes les affaires
devant la Chambre, ou d'en tirer dos citations. Je n'ai pas publiques, qu'ils peuvent instituer une commission pour
en connaissance qu'aucun des honorables députés ait lu ou s'enquérir de la conduite des ministres do la Couronne, qu'ils
cité un document. En outre, je ne vois aucune objection à peuvent s'enquérir de la conduite de ceux qui ont été mi-
ce qu'un député fasse allusion en termes généraux au sujet nistros de la Couronne dans leurs rapports tficiels, et qu'ils
mentionné dans la motion de l'honorable député de Lamb- peuvent s'enquérir dos choses qui ont déjà attiré l'attention
ton, ou qu'il caractérise ou qualifie quelques-uns' de ses du Parlement. Or, il me semble que ces pratiques sont
avancés on faisant allusion d'une manière générale aux docu- tout à fait en .désaccord avec les principes bien connus du
ments demandés. Je pense que la question d'ordre n'est pas gouvernement parlementaire. Si le rapport qui a paru dans
fondée. les journaux est exact, l'honorable ministre des chemins de

Di. L Iuzas

PROJET DE CIIEMIN DE FER AU SAULT STE.
MARIE.

Motion :-" Copie de toutes les offres faites au gouvero-
ment pour la construction d'une voie ferrée entre un point
quelconque de la ligne projetée du Pacifique et le Sault Ste-
Marie."

M. MACKENZIE. En présentant cette motion, j'ai seul
lement à dire que l'on m'a informé que des offres avaient été
faites, mais j'espère qu'elles ne sont pas faites par, des per-
sonnes en -danger de faillir, car, dans ce cas, nous ne devons
pas nous attendre à être renseignés, d'après ce qui vient de
se passer. Je fais cette motion dans l'espérance que l'hono-
rable ministre no s'opposera plus à ce quo l'on voit clair dans
les affaires du pays.

Sir CIARLES TUPPER. Je constate à regret que
l'honorable monsieur, qui se déclare un si fervent adepte de
lordre, ne se fait nullement scrupule, en appuyant sa
motion, de violer la règle qui condamne toute allusion à un
débat antérieur.

M. MACKENZIE. Je n'ai fait aucune allusion semblable.
Sir CHARLES TUPPER. L'honorable député a fait

allusion A la discussion qui vient d'avoir lieu.
M. MACKENZIE. Je n'ai fait aucune allusion semblable.

J'ai seulement exprimé l'espoir que les entrepreneurs no
faillira nt- àl1
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fer a dit au peuple, dans une assemblée publique que fois que le Gouverneur en conseil trouve à propos do
cette commission avait été instituée à sa demande, que cer- demander qu'une enquête soit faite en toute et pour tille
taines accusations avait été faites contre lui-même, et que matière ayant rapport avec le gouvernement du Canada, ou.
cette commission avait été instituée dans le but de s'en la cond uito d'aucune partie des affaires publiques d'icelui, et
enquérir. Eh bien ! il me semble que lorsqu'un ministre de que telle enquête n'est pas réglée par aucune loi spéciale, le
la Couronne conseille à Son Excellence d'instituer une com- gouverneur peut, par la commission dans la cause, conférer
mission dans le but de s'enquérir des accusations qui ont été aux commissaires le pouvoir do faire, etc., etc.
formulées contre tel ministre, il viole les premiers principes Je prétends que c'est une question réglée par une loi
de la justice qui défend à tout homme d'être juge dans sa particulière du parlement. C'est ia -loi du parlement.
propre cause, ou de nommer lo tribunal par lequel il doit qu'aucune accusation faite contre le ministre de la Couronne,
être jugé. C'est ce qu'a fait l'honorable monsieur, et l'on on cette qualité; doive subir une enquête .à l'instance
pont soulever précisément les mêmes objections contre cette de la Chambre dos Communes et non à l'instance d'aucun
Commission que celles qui furent faites par ce côté de la' autre corps. Aucune chose ne peut être plus monstrueuse
Chambre il y a quelques années contre l'institution d'une quà propos d'une accusation contre un ministre -de la Cou-
commission chargée de s'enquérir do certaines menées cor- ronne l'enquête soit conduite par une personne nommée
ruptrices qù'on disait exister en rapport avec l'octroi d'une par le ministre lui-même.
charte antérieure pour Io chemin de fer du Pacifique. Une Il estétablidans les Précédents de Herstlet que la Chambre
copie de cette commission a paru dans la presse, et des 'Communes, comme grand inquisiteur de la nation,
elle se rapporte à certaines accusations- portées contre peut examiner la conduitode tout fonctionnaire ou officier
l'honorable monsieur dans -l'enceinte de cette Chambre public, sur simple rumeur. Il n'est pas nécessaire qu'aucune
comme une des. 4aisons qui ont nécessité l'institution de accusation soit spécialement formulée. Si quelque rumeur
la commission. Je demande maintenant la permission s'est accréditée touchant la conduite publique d'un ministre-
d'attirer l'attention de la Chambre sur une règle de droit de la Couronne ou d'un membre du parlement, il est du
parlementaire de date ancienne, mais qui est actuellement rossort de la Chambre des Communes de faire une' enquête
aussi en vigtgur qu'elle l'était au temps•où elle fut établie sur telle rumeur. Pour montrer que la règle on Angleterre
pour la première fois dans la Chambro des Communes. Dans n'est pas celle suivant laquelle les honorables messieurs de la
la remontrance adressée par la Chambre dos Communes à droite ont agi et qu'ils n'ont aucun droit quelconque
Charles 1, le 15 décembre, 1611, il est déclaré: d'exercer dos ·pouvoirs- aux- termes, de cet acte rela-

tivemont à une question qui est du -ressort du parlement,
Que c'est leur droit et privile e ancien et incontesté que Votre MrajestO je n'ai qu'à citer quelques exenmples. Il y. aquelques années,ne doit prendre connaissance d'aucune affaire en délibération ou débattuej 'iq' ie uluseepe.I * ulusaiés

dansl'une ou l'autre des Chambres du Parlement q esi eles l'eninforment certains griefs furent portés relativement aux contrats de.'
onu y consentent. malle dans lesquels le mattre de poste général était partie.

Un comité fut nommé pour. s'enquérir de la conduite du
Cotte résolution fut adoptéo pour protester contre l'at- ministre et des parties qui avaient fait des offres pour le,

teinte portée par le roi aux priviléges de la Chambre des' contrat, et à cette occasion le gouvernement refusa do
Communes, en prenant communication de ce qui se passait prendre part à la nomination da comité. Lorsque l'affaire
dans la Chambre. Lorsqu'il demanda ce qui avait été fut pour la première fois soumise au parlement, M. Gladstone
dit par certains membres, l'Orateur l'informa qu'il ne pou- dit que le gouvernement devait s'occuper de l'affaire aussi
vait lui donner aucun renseignement à cet égard, qu'il n'avait peu quo possible et se guider d'après le sentiment général
pas d'yeux pour voir aucune chose de ce qui se passait on de la Chambre, que quelque moyen que la Chambre proposat
Chambre, que ce sur quoi la Chambre attirait spé- pour conduire l'enquête le gouvernement y acquiescerait.
cialement son attention. La doctrine établie dans cette Quelque temps après,'M. Gladstone dit : " Qu'il eût été con.
résolution est, suivant moi, que la Couronne ne peut " tont s'il y eût eu expression d'opinion de la part de la Cham-
avoir aucune information relativement à tout énoncé "brode manière à rendre le 'gouvernement capable de juger
fait dans cette Chambre, à moins que la chose ne "quel était -le 'sentiment dominant de la Chambre, et que si
soit spécialement déférée à la Couronne. Si une " ce sentiment out été exprimé, le gouvernement eût agi
accusation a été faite contre l'honorable monsieur ou contre " en conséquence." - Or, quelle était la règle posée' par
aucun des membres du gouvernement ou de cette Chambre, bf. Gladstone ? C'est évidemment ceci: que lorsque quelques
soit de ce côté ou de l'autre, il est du ressort de cette accusations sont faites concernant la conduite d'un ministre,
Chambre de faire une enquête sur cette accusation, mais il le gouvernement permettra que la Chambre nomme -un
n'est pas duressort de l'autre Chambre ou de la Couronne comité peur s'enquérir de ces griefs, et ai la Chambre
de le faire. Je sais que les termes dans lesquels l'Acte parle indique la manière d'après' laquelle elle -désire que là comité
du pouvoir d'instituer des commissions sont très élastiques, soit nommé le gouvernément prévienxdra le désir de, la
mais je, prétends qu'ils r e comportent nullement l'inter- Chambre dans l'affaire, mais il ne prendra aucune part à la
prétation qu'en a faite le gouvernement. Les dispo- constitution du tribunal qui doit s'enquérir de sa propre con-
sitions de cet acte doivent être interprétées suivant leur duite. Etpuis nous voyons qu'à une époque antérieure, quand
rapport à la loi'du pays, et les. pouvoirs qui sont conférés le Parlement s'adressa à la Couronne et out de fait passé
ne doivent s'oxercer que dans les limites qui, d'après l'inten- un acte demandant une enquête sur la conduite- d'ùne eer-
tion évidente du parlement, ne doivent pas être dépassées par tainé division électorale dans laquelle il y avait ou dos prati-
aucune enquête faite à lademande du gouvernement. Il est ques corruptrices et lorsque le projet de loi fut en premier
manifeste que la Couronne n'aurait pas le pouvoir d'instituer lion soumis on proposa de donner .à la Couronne pouvoir
une commission pour s'enquérir d'aucun acte criminel. Il est de nommer les Commissaires pour , faire l'enquête., :Le
manifeste qi'elle ne pourrait instituer aucune commission comte de Derby s'y opposa, et dit relativement A J'enquête
pour s'enquérir de quoi que ce soit qui puisse être à juste demandée sur la conduite des personnes ou -des- électeurs
titre soumis à un tribunal régulier du pays. Si nous devons de la 'division ou du candidat, que la Couronne ne nomme-
interpréter cet acte, si libérales que soient ces.conditions, de r·ait pas les Commissaires par lesquels'l'enqute devait:etre
manière à empêcher le gouvernement d'instituer une com- faite; et..que le projet de loi tel que passé par le Parlement
mission sans .usurper les fonctions qui appartiennent aux pourvoyant à ce que lorsque-une pétition est soumise à Se
cours établis pour l'administration de la justice, il est égale- Majesté demandant qu'un commissaire soit nommé. -pour
ment évident que nous devons interpréter l'acte de telle s'enquërir de la conduitp des parties' dans une élection de
sorte que le godvernement n'empiète, pas sur les pouvoirs la Chambre dos Communes, les. pétitionnaires doivent dési-
du parlement. Voici la clause ·de l'Acte: " Toutes les I gner les personnes qu'ils désirentý voir nommés commie
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mires. Dans le cals (le l'élection de Lancaster, en 186O', earnetères d'une cour, mais quelle était tenue pour préparer
M. Darby Griffith se plaignit que le gouvernement n'avait quelque mesure ultérieure et pour les fins de l'enquête seule-
pas demandé une commh-sion pour .'enquérir des pratiques ment. La preuve était entièrement exparte, les délibérations
ilégles i prévalurent dans cette diision électorale, nais ressemblaient moins à celles d'une cour de justice qu'à celles
en li répiquant, sir George Grey dit qu'il était loisible à d'un jugo d'instruction ou à celles d'une enquête de coroner.
tout membre de la Chambre do présenter uno pétition dans le Si donc ces délibérations étaient diffamatoires elles pouvaient
but de la soumettre à Sa Majesté demandant une enquête tendre à iéiudicier l'opinion publique et nuire aux fins de
et de nommer lui.mème les commissaires si la Chambre la justice, si la cause étit portée devant les tribunaux. Et te
le trouvait à propos. En 1869,11 y eut deux ens analogues. ijuge Burton déclaa qu'il était impossible dé dire que ces pro-

Dans un des cas (l'élection do Norwicb) le procureur- cédures avaient lieu devant un tribunal ayant la moindre ana-

général présenta une pétition pour nommer des commis- logie avec une cour de justice; qu'une cour de justice avo.it-
saires, et plus tard dans le cas de l'élection de Dublin, certainement le droit d'entendre et de décider les cas, tandis
M. O'.Reilly it une motion en faveur d'une pétition à la que le tribunal en question ne pouvait seulement que recueil-
Couronne dans laquelle il nomma les commissaires que lir des dépositions ; que les commissaires devaient seulement
la Couronne devait nommer pour faire une enquête dans s'enquérir db certains faits; qu'ils ne pouvaientprononcer
une élection particulière. Lea principe observé dans ce cas l'acquittement, qu'ils étaient autorisésà entendre une preuve
est un de ceux qui forment la base de notre système politique, et cela ex parte, non dans le but de la communiquer au
savoir, que nulle personne ne soit nommée pour s'enquérir public, mais d'en faire rapport ailleurs. Il dit aussi que
desa propre conduite ou de celle de ses adversaires. Mon tout ce qui pouvait surexciter l'opinion publique quand un
objection à la commission dont il s'agit ot première- accusé devait probablement subir uiî procès, était une grave
ment, qu'elle a été instituée par les messieurs qui étaient offense et un délit. i existe un autre cas, celui de M. Balfe,
eux.mêmes in téressés dans l'enquête, en vue, si possible, de où lesimêmes principes furent affirmés; et lord Cairns déclara
noircir leurs adversaires et ensuite, c'est une commission qu'il ne convenait pas à la Couronne de s'enquérir d'aucutre
qui doit s'enquérir de choses dont le parlement seul comme matière qui ::ppartenait spécialement au parlement ou
grand inquisiteur de la nation peut s'enquérir, puisque c'est pouvait être raisonrablement déférée aux tribunaux ordi-
une question de politique, dans laquelle la Couronne n'a sous naires du pays.
aucun rapport droit d'intervenir. Si les dispositions de l'acte Or, M. l'Oiateur, si la commission est telle qu'un la
sont assez générales pour empiéter sur les droits du parle- représente et. si on l'a instituée, comme le dit l'honorable
ment, elles le sont assez pour nuire à l'administration ordi- monsieur, parecque certaines accusations ont été faites contre
naire de la justice. Elles ne sont pas plus limitées on ce lui-même, dans le but do se justifier de ces accusations, elle
qui regarde l'administration de la justice et le procès des n'est donc pas alors dans les limites des pouvoirs conférés
parties pour des crimes ordinaires qu'elles ne le sont à l'égard par Io statut et se trouve en contravention au droit et aux
de l'enquête relativement à des accusations contre un principes élémentaires de la loi et de la justice. Je demande
membre de cette Chambre ou un inistre de la Couronne qne les renseignements nous soient donnés de bonne heure,
par un conmissaire nommé par ce ministre lui-même. Cette afin qu'une motion puisse être basée sur les faits et les vues
question entière surgit .dans une discussion très-complète et qu'en a prises Io Pa-lement.
élaborée qui out lieu il y a quelques années relativement
aux émeutes de Belfast. Le gouvernement institua une com- Sia CHARLES TUPPER. Je no me lève que pour
mission pour s'enquérir de l'origine de ces émeutes et la demander à l'honorable monsieur de corriger la déclaration
conduite de la poliee,.dans le but de déterminer si la police qu'il a déjà faite, à savoir que j'ai dit que la commission
était assez nombreuse pour assurer la due exécution de la avait été instituée dans le but de me défendre des accusations
loi et le maintien de la paix. On fit l'enquête dans le but faites contre moi-même; je n'ai jamais dit cela.
d'adopter une législation ultérieure et de rendre l'adminisJ
tration ordinaire de la loi plus efficace qu'elle ne l'avait été Sn JOHN A. MACDONALD Cette question n'est pas
jusqu'alors. Mais pendant l'enquête plusieurs choses sur- nouvelle pour moi et je suis heureux de la revoir sous un
girent accidontellment qui affectaient des particuliers, et nouvel aspect. Il serait cependant oiseux d'agiter présn-
quelques juges maintinrent que la publication des rapports tillent l'affaire, tant que les documents ne sont pas fournis.
de la preuve et des documents n'était p as autorisée et que les ls le seront de suite. Je ne me rappelle p das les termes
parties qui avaient souffert de la publication auraient répa- de la commission. Chaque honorable membre doit avoir
ration des commissaires et des parties qui avaient publié le la commission et l'acte devant lui pour voir si la cn-
document. quand M. O'Connell était membre du barreau mission est on conformité de l'acte, et d es pouvoirs 'onférés
irlandais, la çJhambre des Communes institua une commis- ou non par l'acte. Nous aurons tous, quand les documeants
sien pour faire enquête sur la constitution dos corporations seront fournis, une occasion. de considérer le puissant
de l'ilande et dians, le cours de 'enquête, certaines accusa- discours de mon honorable ami de Bothwell.
tions furent incidemment faites contre le maire de la ville Motion adoptée.
de Cork. La Cour demanda à un témoin s'il n'avait pas.-
autre chose à dire et le témoin répondit: " J'ai vu glisser un FONDS CONSOLID.
" billet de $10 de la table du conseil de la maison d'industrie
" dans la poche du maire, et il n'en n'est jamais sorti.": S. RICH ARD CARTWRIGHT demande un état détaillé
Telle fut la déclaration faite devant la commission. Le des recettes et dépenses imputables au Fonds Consolidé, du
maire reçutd'un éminentjurisconsulte le conseil de poursuivre ler juillet aun 1er décembre, pendant les années 1819 et 1880,
en diifamation la partie qui avait rendu témoignage. La i respectivement.
cause fut plaidée par M. O'Connell et M. Holmes et l'avocat
de la poursuite insista sur ce que la Couronne n'avait pas le • Motion adoptée.
pouvoir d'instituer telle commission et que r,1mo une adresse
de là Chambre des Communes, ne lui donnerait aucune EXPORTATIONS ET I3tPORTATIONS.
validité. On appela de cette décision en Angleterre et le lord
juge-en-chef du jour, en rendant jugement,- dit que l'on pr. SmR RICHARD CARTWRIGIRT, demande un état en
tendait que le droit existait de publier les procédures détail, des exportations et importations du ter juillet au 1er
d'une cour de justice; mais que ce principe ne s'appliquait d'écembre endant les années 1879 et 1880 reipeetivement,

pas au cas actuel, vu que c'était une comnissiob d'enquête indiquant les pays où ces marchandises ont été exportées
et non une cour do justice; qu'elle n'avait pas les et x dont elles ont été importées.

M. .,LLS



DÉBATS DES COMMUNES.
M. BOWELL dit qu'il ne serait possible de produire-l'état

demandé qu'à -une époque avancée de la session. Il suggère
qu'au lieu. du 1er décembre, la date finale soit le SI,
décembre.

Sma RICHARD CARTWRIGHT, accepte la recommanda-
tion et la motion, telle qu'amendée, est adoptée.

COMMERC.! D'EXPORTATION DB BESTIAUX ET
DE MOUTONS.

M. DOMVILLE, demande la nomination d'un comité
spécial chargé de s'enquérir du commerce d'exportation des
bestiaux, et des moutons du Canada en Europe et comment
ce commerce peut être augmenté et rendu plus prospère.

Depuis. ne jai remis cette motion au greffier, dit-il, j'ai
appris qu'i eût été plus à propres de laisser la chose au
comité dimmigration et de colonisation. Je n'y ai pas
pensé en déposant la motion, -parce que je croyais que
c'était un sujet tout-à-fait indépendant des autres questions;
je voulais que -les. informations fussent d'une nature aussi
pratique que •possible pour lavantage des -commerçants
de bestiaux et de moutons de toute la Puissance, spéciale-
ment dans les provinces maritimes, ck l'on pense que si
la question, était tant soit peu étudiée, nous qui sommes
plus près de la mer que les autres parties de la Puis-
sance et avons moins loin pour conduire nos bestiaux et
moutons pour atteindre le bord de la mer que n'ont les éle-
veurs du ' Grand-Ouest, nous serions dans une meilleure
position pour faire ce commerce. Nous avons seulement
besoin de quelques renseignements et d'un peu d'encoura-
gemont pour faire un meilleur emploi de nos moyens. Nous
avons besoin pour ce commerce d'une ligne de vapeurs et je>
pensais qu'en mettant le sujet devant la Chambre, le gouver-
nement, après avoir recueilli les renseignements nécessaires
nous aiderait un peu à développer ce commerce. Mais
comme l'on. me dit qu'il est de beaucoup préférable que le
sujet aille devant le comité d'Immigration et de Colonisation,
j'ai l'honneur.de retirer 'la motion.

M. ANGLIN. 'Avant que l'honorable monsieur n'obtienne
la permission de retirer sa motion, je lui suggérerais
de considérer s'il ne serait pas mieux de mettre le sujet
devant la Chambre sous quelqu'autre .forme. Si la chose
est déférée à l'un des grands comités, 'il y a toute
probabilité que nous n'aurons pas un rapport avant la. fin
de la session; il sera alors trop tard pour.que la Chambre
s'en occupe. L'honorable monsieur, peut dire conbien. de
personnes faisant ce commerce dans les provinces mari-
times ons soufort durant la dernièresaison', parle fait d'être
obligées de transporter leurs bestiaux à Québec, où ils sont
regas à bord des steamers. J'espère que l'honorable monsieur
donnera âj'affaire une considération telle qu'elle lui permet-
tra de mettre lo suiet devant la Chambre sous une autre
forme. Une 'résolution, demandant de.déclarer qu'il n'était
que juste et raisonnable que le gouvernement procurât telle
aide aux ports maritimes ou cette afaire et les mît à même
d'établir des.lignes do'steamers dans le but de faire ce coin-
merce de bétail et les autres commerces qui ne demandent
actuellemnen- qu'à prendre de l'oxten tion, serait peut-tre
le moyen 1e. us pratique .d'arriver à un résultat satisiai-
sant. Je ,ne fais qu'émettro cette. ide; je no veux pas
intervenir dans l'affaire. e

Sin JOUN A. MACDONALb. Il me semble -que l'ho-
norable député lde ings (M. Domville) a frappé juste.
Il.sorait.ieux d'avoir la preuve d'abord, et ensuite, d'in-
troduire 'des résolutions basEes sur la preuve. Il es.t tou t-à-
fait vrai que les derniers rapports des comités permanente
sont produits vers la fin de la session, mais les comités Qnt lo
pouvoir, durant ce temps, de rapporter de temps à autre, et
j'ai nul doute que c'est une question qui obligera.le comité
de nommer un sous-comitê, pour se saisir de ces"rapports
et én faire rapport lui-même de bonne heure durant la
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session. , Mes honorables amis, les membres -pour -Kings et
Gloucester, pourraient être nommés du comité permanent
de manière à fbrmer partie du sous-comité formé pour
s'enquérir de cette question.

Motion retirée.

NAUIRAGES DANS LES EAUX VANADIENNES.

M. ROSS. (Middlesex) demande toute la preuve recueillie
relativement aux naufrages dans les Caux canadiennes, par-
ticulièrement-sur les borde des lacs Erié, Ontario et Huron,
otles ;rivières Saint-Clair et du Détroit; aussi un état de
l'argent déboursé indiquant lo nom des personnes payées
pour recueillir les renseignements.

'M. OWELL. Si l'honorable membre eût dit ce qu'il
prétendait obtenir par cette motion, j'eusse été plus en état
de l'informer si le département peut fournir quelques rensei-
gnements. Je no connais aucune. information ni état des
dépenses encourues, se rapportant aux naufrages, autre
que ce qui a été mis devant la Chambre pendant la der-
nière session. .

M. ROSS (Middlesex). J'ai été informé qu'un monsieur a
été nommé dans le but do voyager le long. de la frontière,
sur- le côté canadien, :et de. rendre -note du nombre des
naufrages qui ont eu- lieu pendant les huit ou neuf dernières
années. Il est de -grande importance que la navigation
intérieure du pays, laquelle forme une gravde partie '-de
notre commerce, soit convenablement protégée, et c'est dans
le but de.connattre quels renseignements ont été recueillis,
se rapportiant-aux naufrages, que j'ai fait cette motion.

M. BOWELL. Il est vrai qu'un monsieur a été nommé
pour s'enquérir du nombre de naufrages, le long des bords
des lacs Erié et. à· la tête du lac Ontario ; son rapport, je
pense, a été présenté à la Chambre pendant la dernière ses-
sion. La seule information demandée dans cette motion qui
n'a •pas été mise devant la Chambre, était un état des
dépenses, que j> soumettrai.

M.PATTERSON, (Esseo), 'dit que le rapport pourrait
comprendre touteocorrespondance qui avaitété échang6e entre
les autbrités de Washington et le gouvernement canadien
au sujet des naufrages. -

Sm JOhN A. MACDONALD, suggère que cette coi res-
pondance fasse le sujet d'une motion distincte;

Motion. adoptée.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT.

-M. ROSS (MiddlWaex) demande copie de tous les contrats,
.ou arrangements faits pour les impressions du parlement
]pendant .lestvacances aisi que de toute la correspondance
et dos documents qui-sy rattachent.

.Motion; adoptée.

.ACCIDENT SUR LE CANAL LACHINE.

Motion'
"Copies dé correipondance, protdts ou'rapports d'in gnieura en rap-

port avec lé récent accident surrenu dans la Section N.. l du canal
Lachine'actneUemaent sons contrat.

M. DESIA& DINS. .L'attention du public a Até attir.ée
plusieurs fois sur les accidents survenus pendant la cons-
traction du caial Lachine. L'an dernier j'ai accompagné
l'honorable ministre des chemins de fer et canaux lorsqu'il
a visité la section -11 afin de 's'assurer par lui-Même, des
.causes qui ont amené la suspension des travaux dàns cette
section et le- renvoi de deux ou trois cents'ouvriers qui se
-sont;trouvés:aians ·travail au -milieu d'un hiver rigoureux.
Tout, récemment. encore il est survenu un autre 'accident
dans cette section, qui a en de nouveau pour offet d'arrêter

1880.
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les opérations de l'entrepreneur jusqu'au printemps pro-
chain. Il est évident que si do tels accidents se répètent
souvent, le gouvernement sera exposé à de fortes dépenses
chaque année. L'ouvrage qui s'y fait à présent consiste ne
ino longue jetée qui court depuis l'ouverture du canal
jusqu'à un mille en amoni. On a l'intention de la construire
A l'éprouve de l'eau pour maintenir l'eau à un niveau con-
venable dans le bassin, et remplit l'office d'un bâtardeau.
Après le dernier accident survenu, je suis allé examiner cette
jetée, et quoiqu'encore on voie de construction, elle m'a fait
l'effet de menacer ruine déjà on plusieurs endroits. La
chambre eni glaise qui ne devait cn principe mesurer que
quatre ou cinq pieds de largeup mesure dix ou douze à cer-
tains endroits. La poussée produite par la pesanteur de la
glaise a évidemment fait penchor le coffrage vers le bassin,
tellement que l'entrepreneur est obligé (e le soutenir au
moyen de poutres et autre etais. L'on a dit, au sujet des
travaux exécutés jusqu'à présent sur le canal machine,
qu'ils ont réellement besoin de réparation, et quecela tient
évidemment à quelque vice dans leo plan primitif. L'an
dernier nous avons été appelés à voter un crédit de $10,000
pour réparer les murs en pierre Eòcho qui bordent la levée
du canal, et l'on calcule qu'il ne faudra pas moins de 8100,-
000 encore pour faire les réparations nécessaires pour
assurer la solidité des .travaux. Je pense qu'il devrait être
fait une investigation dans le.but de constater si l'ingénieur
en chef doit être tenu responsable de la défectuosité du
plan. C'est un fait notoire qu'il n'a pas été des plus heureux
dans ses dernières invention@. J'ai appris qu'il fait actuel-
lement placer des portes d'écluse qu'un homme vigoureux
aura beaucoup de, difficulté à ouvrir en douze minutes, lors-
qu'il ne fallait qu'une minute pour ouvrir celles qui exis-
taient avant. A présent c'est la jetée qui est manifestement
défectueuse. Je ne vois pas que l'on puisse jeter le blâme
sur les entrepreneurs qui paraissent avoir fait tout leur
possible pour exécuter ces travaux d'une manière conve-
nable. En conséquence je crois qu'une investigation est
devenue nécessaire, et c'est le but do ma motion.

Sim CHARLES TUPPER. Je regrette beaucoup que
l'honorable monsieur, en faisant sa motion, à laquelle du
reste je ne m'oppose nullemont,-le gouvernement étant
prêt à soumettre tous les documents de nature à élucider
les faits,-ait cru devoir se prononcer d'une manière aussi
sévère sur le compte de l'ingénieur-en-chefdescanaux. Je crois
pouvo:r affirmer que i'il est un fonctionnaire qui mérite hau-
tement l'estime du public, c'est assurément lui. Il faudrait
une déclaration moins passionnée, dans tous les cas, que
celle que vient de faire mon honorable ami, pour ébranler
ia confiance dans cet officier, et pour me persuader que
les accidents qui sont survenus doivent être attribués à sa
négligence ou à son inhabilité. Toute personne quelque
peu familière avec des travaux semblables sait parfaitement
qu'il se présente constamment des obstables pendant leur
exécution, et que l'entrepreneur fait toujours en sorte de
rejeter la faute sur autrui. La responsabilité de ces acci-
dents et les frais qu'ils nécessitent retombent, cela va sans
dire, sur l'entrepreneur, qui s'engage à exécuter une cer-
taine somme de travail pour un prix convenu. Sans aucun
doute, si l'on peut démontrer qu'il y ait quelque chose de
défectueux dans les plans ou dans les instructions données à
l'entrepreneur, il restera à décider de quelle manière la
question devra être résolue. Je ne puis accepter le blâme
jeté sur cet officier comme entièrement mérité· par lui
sans m'être rendu compte des faits d'une manière plus
exacte.

M. MACKENZIE.-J'ai écouté avec plaisir les remarques
bienveillantes faites par l'honorable ministre au sujet de M.
Page,.qui les mérite parfaitement, je le pense. Je suis
convaincu que pour ses connaissances en fait de science
hydraulique il n'a pas son égal au Canada. Je serais excessi-
vement satisfait si l'honorable ministre s'inspirait toujours de.

M. DzsJARDINs

ses conseils; car bien que l'honorable ministre ait raison
par hasard on ce qui concerne le canal Lachine, il n'en a
pas été de même, l'an dernier, pour le canal de Carillon. -

Sm CHARLES TUPPER.-Lorsque le temps en sera
venu, mon honorable ami me trouvera prêt à discuter cette
question de la manière la plus complète.

Motion adoptée.

IMIGRATION AU MANITOBA. ET AU NORD.OUEST.

Motion:-
"Etat mentionnant le chiffre des immigrants qui se sont rendus dans

le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest pendant l'année expirée le 31
octobre 188n ; le nombre de personnes qui ont acheté des térres,e, de celles
qui ont acquis des homesteada et des droits de préemption ; le nombre
d acres de terre vendus, le chiffre total d'acres de terre pris et achetés ; la
recette totale provenant des terres vendues on prises pendant la période
précitée et le montant restant à percevoir."

M. IVES. Je n'ai pas eu occasion do voir le rapport
soumis par l'honorable ministre de l'Intérieur. Lorsque
j'ai fait cette motion, j'ignorais qu'il -eût l'intention do sou-
mettre ce rapport et que'l'honorable député'do Gloucester
eût fait une demande à ce sujet, lors de la dernière session.
Je crains que le rapportne couvre pas la période mentionnée
dans la motion.

M, ]L AKE. Je remarque que le rapport qui vient d'être
déposé ne spécifie aucune période déterminée. Je crois qu'il
excède d'un an l'état soumis en réponse à la motion du
député de Gloucester. Je pense qu'il serait à propos d'avoir
un ékat uniforme. Je présume que la raison pour laquelle
l'honorable monsieur a fixé la date du 31 octobre, est, parce
qu'elle marque la fin de l'année officielle qui expire ce.jour,
et que cette date couvre la période non comprise. dans la
réponse antérieure qui ne précise aucune période. Il serait
très-important de ublier n rapport annuel, sons forme
condensée, qui donnerait tonto.s les informations voulues." Joe
crois qu'il serait bion aussi de fai:e la distinction eutre le
Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, et entre les-per-
sonnes qui ont émigré au Manitoba et l'ont enuite eitté et
celles qui s'y sont fixées permanomment.

Sm JOHN A. MAODONALD. Je n'ai pas examin4 la
réponse déposée sur le bureau, mais je présume qu'elle a été
faite on stricte conformité de la motion. Je penso que ce
document pourrait être modifié en y insérant les renseigne-
ments demandés par mon honorable ami (M. Ives). -Je

crois avec l'honorable député de Durham Ouest, q·u'il serai t
préférable d'avoir un état donnant, chaque année, la quan-
tité de terre vendue, les deniers perçus, le n.ontant des
certificats (scrip), les frais d'arpentage, etc. J'ai déj&donné
ordre de dresser un état dans ce sens. -

M. MACDOUGALL. J'espère que l'honorable député de
Richmond et Wolfe permettra qu'il soit fait une légère mo-
dification à sa motion qui.ne comporte aucune demande d'in-
formation quant à la quantité de terre qui peut être vendue
à un particulier. L'on dit que certaines personnes ot' 'fait
des acquisitions considérables. Je crois qu'un état Plqui'don-
nerait l'étendue des terrains vendus à des particuliers serait
très-utile à la Chambre. La motion présentée ne pourvoit
pas à ce genre d'information.

La motion est adoptée.

HOMESTEADS ET DROITS DE PREEMPTION DANS
LE NORD-OUEST.

Motion :
"-Etat mentionnant le chiffre total d'acres de terre vendus et pris àtitre

de honteada et sujets au droit de pr6emption, à dater de l'acquisition du
Nord-Ouest jusqu' au 31 octobre dernier; le montant total qui en a 6té
perçu en argent, et le montant restant à percevoir."
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Sm JOHN A. MACDONALD. Je suggérerais que la mo-
tion fût modifiée do manière à demander des états séparés
pour chaque année.

M. IVES. Si la Chambre veut bien le permettre, je la ré-
digerai-dans ce sens.

M. ANGLIN. Les états soumis cette après-midi, 'renfer-'
ment toutes les info-mations demandées par l'honorable
monsieur, jusqu'au 31 décembre dernier.. Si ma mémoire est
exacte, vers la fin de la Bession dernière, l'honorable Pre-
mier informa la Chambre, qu'un rapport analogue serait.
soumis chaque année, et des trèglements à cet effet furent
adoptés par la Chambre.

Sra JOHN A. MACDONALD. Je crois quo cette question
fut soulevée à propos d'une interpellation de l'honorable dé-
puté de -Huron Centre sur -l'opportunité de soumettre le
compte.depuis le commencement, et il y a quelque .tonips'
j'ai donnè' odie de préparer le'rapport.

M. BLAKE. Ce fut au. sujet d'une proposition portant ue
la Chambre devrait être renseignée sur les dépenses annue les
relatives -aux arpentages et à l'administration de ces terres,
de même que sur-les:recettes,'pour la raison, suivant la re-
marque qui on fut faite, que ai vous prenez 8300,000 àur 'les
recettes pour défrayer les frais d'arpentage, il est important
de voir, année par année, que ce montant soit remboursé.

-SIR RICHARr J. CARTWRIGHT. L'incidentfutamené
par une proposition que je fis à l'effet de faire do certains
états des ordres permanents et cette proposition 'fut retirée.
Le premier ministre dit que c'était 'une question trop
sérieuse pour être adoptée à la légère. Je crois que la ques-.
tion à laquelle l'honorable député de Gloucester a fait
allusion fut soulevée à une époque plus avancée de la session,
lors des- débats sur le budget, et plus spécialement lorsqu'il
s'est agi. du crédit de 83003000 applicable à ce service que
l'on se proposait de porter au compte du capital au lieu de
le porter à celui du revenu ordinaire comme cela s'était
fait jusqu'alors.

M. MILLS. Ces renseignements devraient être compris
chaque année dans le rapport annuel du département. Les
rapports du commerce et de la navigation contiennent des
états sur la situation du commerce, et tous les renseigne-
monte désirables à ce sujet; mais en -ce qui concerne les
terres publiques, le ministre.de l'intérieur pourrait parfai-
tement inclure dans la partie de son rapport qui ·traite de
de l'administration de ces terres, le montant d'argent reçu
pendant l'année et toute autre information de cette nature.

La motion est adoptée, telle que modifiée.

COMITÉS SPÉCIAUX PLRMANENTS.

SIa JOHN A. MACDONAL D propose la nomination d'un
comité de sept membres pour préparer et rapporter .ivec
toute la diligence possible les listes des membres devant
composer les •comités permanents -ordonnés- par cette
Chambre, jeudi, le 9 courant; le dit comité- devant se com-
poser de air John .A. Macdonald, -sir Leonard Tilley, air
Charles Tapper, et MU. Langovin, Mackenzie, Blake et
Laurier.

La miotioh est adoptée. .- --

RËSOLUTIONS DU CIEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

Sia CHARLES TUPPER rope que la' Chambro se
forme en comité général. mardiîprochain, .pour prendre en
considération leis résoluti.ns suivantes:

1.-Qu'il .est expédient d'octroyer et affecter,la somme -de -vingt-cinq
millions de piastres, conformément aux termes du contrat concernant le
chemin de fer it Pacifiue.:canadlen transmis'«& cette 'Chambre par Son
Excellence 'le Gouvernbur-général -par. son' message en date du 10
décembre.

2.-Qu'il est expédient d'octroyer et areeter vingt-cinq millions d'acres
le terres dans les-territoires du 2ord-ùest, conformément aux termes du
lit contrat transmis tel que susdit.

M. BLAKE. J'espérais que -le gouvèriement réýondrait
l'une manière différente à laude.mandoqui lui a été faite-de
ne- pas engager:la discussioi-su cette -importan e uestion
avantque la Chambre et le payal ait eu le téinjs de ê'étudior.
Je crois.' que les arguments ltii, dans -l'absence d détàils
précis sur le contrat, ont été émis on faveur de ce projet,
comme on l'aurait fait pour tout contrat qui aurait soulevé
des questions aussi nouvelles et aussi considérables rovêtent
plus d'importance encore par le contrat qui a été soumis. 'Je
ne suis pas pour discuter le contrat, mais je me crois en droit
d'observer qu'il contient des dispositions -de diverso nature
au:;quelles ne s'attendaient pas les membres de, cette Cham-
bre etle publie. Je crois-pouvoir dire -que "les renseigne-
monts que nous avons eus à'ýce àujet :nous ont induits en
erreur, et que le publie a été trompé, je ne dirai pas par les
ministres, mais par ceux qui prétendent parler -avec un cer-
tain degré d'autorité comme étant les organes du minis-
tère, et que .es prétendus organes ont été non-
seulement mal renseignés,* mais que leurs informations
étaient absolument fausses. Cette question, comme
l'honorable député'de Lambton l'a fait remarquer aujour-
d'hui même,.dépasse de beaucoup en fait d'importance et de
gravité, toute autre question qui pourrait être soumise au
parlement. Elle est de la plus haute' importance, et sa
solution affectora essentiellement nos intérêts financiers.
Elle affectera les intérêts du Nord-Ouest pour vingt ans à
venir et peut-être pour toujours. Le pays n'a pas été mis
au fait dos propositions ministérielles ; la Chambre n'en a
été informée que ttèi tard vendredi soir, et l'on propose de
les discuter mardi dans le bue ävoué de procéder, ''il 'est
possible, de die in diem, et de les faire adopter avant 'Noel.
L'honorable chef du gouvernement a déclaré qu'il n'avait
pas l'intention d'en presser la solution avant cette date,
mais l'intention formelle est d'en arriver à ce but avec toute
la diligence possible, et si faire se pent, avant Noél. Main-
tenant je dis que les.débats ne devraient pas être commencés
avant cette date, et je le répète, l'on doit donner à la Chambre
et au pays le temps de bien considérer la question et de s'en
faire une idée juste, tant en dedans gu'en dehors de cette
Chambre, avant de nous demander' une décision. La ques-
tion est d'une telle importance, revêt un caractère tellement
en dehors des questions ordinaires, et ses resultats présentent
une telle gravit;«ine je crois de mon devoir d'insister, de la
manière la plus formelle sur la nécessité de donner à'l'opi-
nion publique, tant en dehors qu'en dedans de cette Chambre,
le temps de se bien former, avant que nous soyons appelés.
à discuter et à décider la question. -A cette fin, ne voulant
pas prolonger la discussion plus longtemps, je propose
comme amendèment, de retrancher les mots: "La Chambre
se forme en comité généial, m rdi prochain, " et de les rem-
placer par les suivants;

" Vu la grande importance et la gravité des questions présentées, et
afin de donner à la .Chambre et au pays le' temps de les bien peser, la
chambre se forme en comité général, mercredi, le 5 janvier prochain."

Sma JOHN:.A. MACDONALD.. Lés objections que l'on-
fait à cette résolution, ont, à mon-avis,' pour motif qu'elle
est prématurée. -Admettant les allégations de l'honorable
monsieur,' l'extrême gravité de la question et l'immensite
des intérêts engagés,-toutes ces raisons étant admises, il
y a un, 'motif plus,.'pùissant encoe' .'Pour procéder à ladis-
cussion immédiate. Le contrat est'devant la Chambre et
le pays, et il est connu d'une extrémit ' l'autre dusCanada.
La population de la Colombie' anglaise connaît aussi bien
que nous claque- mot du contrat et de son annexe ; et ce
que tout le pays attend de -nous et nous demande, et le
point sur lequel il insistera, c'est de connattre aussitôt que-
possible les raisons pour ou contre le contrat, pour ou
contre les mesures que le gouvernement a -juge à. propos

1880.
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de présenter. Après que ceos raisons auront été parfaitement
discutées, après que la politique du gouvernement aura été
exposée, après que les objections dos honorables députés
auront été développées devant la Chambre et le pays,-si le
parlement désire qu'un délai soit accordé, alors nous nous
conformerons à sa volonté, étant ses serviteurs ; mais nous
désirons et demandons, en notre qualité de ministres, et
comme question de droit, de prendre la responsabilité de
soumettre cette importante mesure, afin de faire connaître
à la Chambre, aussitôt que possible, les raisons do cette
détermination.

Après la demande de division,

Sma JOHN A. MACDONALD se lève. J'ai oublié de
mentionner, je ne sais pas si c'est bien nécessaire parce que
c'est l'objet d'un message-que ces résolutions ont été sou-
mises à Son Excellence, et que j'ai obtenu son autorisation
pour les soumettre au parlement.

La Chambre se divise. L'amendement est rejcté : Ont
voté pour, 51 ; ont voté contre, 104.

Anglin,
Bain,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,.
Casgrain,
Charltou,
Cockburn (Muskoka),
Dumont,
Fiset,
Fleming,
Flynn,

Beaty,
Beauchesne,
'lenoit,
Bergeron,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunting,
Cameron (Victoria',
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell,
Costin,
Cong in,
Coursol,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson, -
Desaulniers,
Desjardins,
Domville,
Drew,
Elliott,
Farrow,
Fitzsimmons,
Fortin,
Fulton,
Gault,
Gigault,
Girouard (Kent),

PoUa:
Messieurs

Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
Glen,
Gunn,
Haddow,
IIolton,
H1untington,
Killam,
King,
Laitue,
Laurier,
Macdonelil (Lanark),
Mackenzie,
l[cCallum,
Ielsaac,
Malouin,

Mills,
Olivier,
Paterson (Brant),
Packard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Rogers,
Rosa (Middlesex),
R -rna1
S-inner,
Smith,
Snowball,
Thompson (Hlaldimand),
Trow,
Weldon,
WIeler,
Wiser-51.

Messieurs
Grandbois, Mousseau,
Hay, Muttart,
Ilesson, Orton,
Hooper, Patterson (Essex),
Houde, Perrault,
Ives, Pinsonneault,
Jones, Platt,
Kaulbach, Plumb,
Keeler, Pope (Compton),
Kirkpatrick, Pope (Queens),Kranz, Richey,
Landry, Rochester,
Lane. Ross (Dundas),
Langerin, Rouleau,
Lantier, Routhier,
Little Royal,
Lonley, Ryan (Montrèal),
Macdonald (Sir John), Spronle,
McDonald (Cap-Breton) Stephenson,
McDonald (Pictou), Strange,
McDonald(Victoria,N.E.Tass,
Macmillan, Tellier,

McCuaig, Tilley,
McDougall1, Tupper,
McKay, Vailee,
McLennan, Vanasse,
McLeod, Wade
McQuade, Walla'ce (Norfolk),
McRory, Wallace, (York)
Manson, White (Cardwel),
Massue, White (Hastings),
Merner, White (Renfrew),Methot, Williams,
Mongenais, Wright.-101.
Montplaisir,

La Clambre s'ajourne à 6.20 p.m.

.C1AMBRE DES COMMUNES..
MAnDI, 14 décembre 1880.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.
Parum.

COMITÉS NOMMÉS.
Sir JOHN A. MACDONALD présente les listes- des

députés qui doivent faire partie des comités spéciaux de la
Chambre, et le rappbrt du corité spécial chargé de préparer.
ces listes.

Ordonné, que les dits rapports soient adoptés..
Les comités suivants sont aussi nommés:
Comité spécial pour assister M. l'Orateur dans la direction

de la bibliothèque du Parlement en tant que les intérêts de
cette Chambre sont concernés et pour faire partie d'un
comité des deux Chambres relativement à la bibhothèque..

Ordonné, qu'un message soit expédié au Sénat, demandant
que leurs Honneurs s'unissent à cette Chambre pour.former.
un comité conjoint des deux Chambres au sujet des impresw
sions du Parlement; et que les membres da comité spécial
permanent des impressions agissent comme membres du
dit comité conjoint des impressions.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.
Sir JOHN A. MACDONALD présente un message de

Son Excellence.
M. L'ORATEUR lit le message comme suit:

Lorne.-
Le Gouverneur-général transmet à la Chambre des Communes, confor-

mement à l'Acte 34 Victoria, chapitre 6, section 10, trois procès-ver-
baux du conseil concernant l'administration des banques d'épargnes, et le
calcul des taux d'interét allou's sur les dépôts dans ces banques,
etc., etc.

OTrAWA, décembre 1880.

Sia RICHARD J. CARTIWIGHT demando s'il est d'ugage
de produire un message au sujet des banques d'épargnes, vil
qu'il no se rappelle pas qu'on ait jamais suivi cette ligné do.
conduite.

Sma LEONARD TILLEY, dit qu'on n'a jamais- produit de
message auparavant à ce sujet, vu que ces prédecesséurs et
lui-mme pendant les deux dernières sessions, ont oublié -le
fait quo l'Acte l'exigeait.

M. MACKENZIE demande si l'acte exige qu'un message
soit produit.

Sia LEONARD TILLEY ditiu'il croit que l'acte l'exige;
et que le gouvernement a cru qu'il était opportun de suivre
cette ligne de conduite.

RAPPORTS ET DOCUMENTS..
M. L'ORATEUR présente un état des recettes, et des

déboursés de la Chambre des Communes.
Sin LEONARD TILLEY dépose sur le bureau -lo rapport

annuel de l'auditeur général.
Smt CHARLES TUPPER dépose sur le bureau un rapport

montrant les dépenses sur le chemin de fer Pacifique, jusqu'au
30 novembre 1880; aussi une estimation de l'ingénieur con-
trôleur de cette voie ferrée quant au montant qui sera requisý
pour terminer tous les travaux qui d'après l'arrangement
projeté sont transmis au syndicat.

CHEMIN DE'FER PACIFIQUE CANADIEN.-
Les ordres du jour étant appelés,
Sra CRARLES TUPPER se lève et dit;
" Je propose, M. l'Orateur, que vous quittiez maintenant- le fautenl'et

que la Chambre se forme eu comité géérale aux fins deprendre-en cónsi.
dération les résolutions qui sont dans les ordres du jour.

Sir. JOION A. MACDOYAT.D
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Je crois que, dans l'occasion actuelle, il sera plus com-
mode de discuter en comité, où nous avons pleinement l'oc-
casion de nous commupiquer nos opinions et nous donner
les explications qui.pourront être exigées à mesure que la
question sera débattue.

M. BLAKE. L'honorablò monsieur se propose-t-il en
demandant que la Chambre se forme en comité, de faire un
exposé complet de la question.

Sia CHARLES TUPPER. Oui.
M. BLAKE. Comme*règle générale, j'ai cru qu'on trou-

vait ordinairement plus commode, qu'il y eut un exposé
générale de la question pendant que vous M. l'Orateur,'
siéges au fauteuil, et que nous pourrions ainsi décider la
question de savoir si nous devions siéger en comité général.
i me semble que voici une occasion, entre toutes les
autres, où.nous devrions suivre la pratique ordinaire, ceci
est un cas de la plus haute gravité, et je crois que les e.:pli-
cations doivent être données pendant que l'Orateur est au
fauteuil.

Sia JOHN A. MACDONALD. Je crois que le principe est
tout à fait.contraire à ce que prétend l'honorable préopinant.
De grandes mesures comme coelles-ci ne peuvent être pré-
sentées que par une résolution, et il est Clair que la résolu.
tion doit être discutée à l'endroit convenable. La motion de
mon honorable ami, est celle-ci: que la Chambre se forme
en comité général pour considérer l'opportunité de ces réso.
lutions. Quant à la pratique, c'est touf simplement une
question d'opportunité et mon honorable ami croit.qu'il est
plus cominode de la discuter en comité. Je crois que dans
une mesure contenant tant do détails, je crois qu'il est beau.
coup plus commode, et il doit paraître clair aux yeux de
tous et chacun que la discussion devrait se faire en comité,
où chaque questión peut être discutée en détail plutôt que
par une Bérie de discours éguliers avec l'Orateur au fauteuil
discours qui devront se renouveler plusieurs fois en comité
général.

La motion est adoptée.
La Chambre se forme alors en comité général.

Sir CHARLES TUPPER. M. le Président, je suis très
heureux de soumettre une motion à cette Chambre relative-
ment à la question la plus importante qui ait jamais occupe
l'attention du Parlement, une motion qui soumet à l'appro.
bation de cette Chambre, les moyens par lesquels la grande
couvre nationale, le chemin de for Pacifique canadien, se,ra
terminé et exploité à l'avenir d'une façon qui a déjà obtenu
l'approbation de cette Chambre et la sanction du peuple de
ce pays, et à des conditions plus favorables qu'aucune de
celles qui ont:été préalablement offertes à -la Chambre. Je
suis obligé, M. le Président, de demander l'indulgence de la
Chambre, car il me faut exposer assez longuement les raisons
sur lesquelles jelm'appuie pour affirmer que cette résolution-
contient le programme du Parlement du Canada, tel qu'ex-
primé en plus -dune occasion, et que ces résolutions prê-
sentent à la considération du .Parlement, pour l'achèvement
de cette ouvre, des conditions plus favorables que toutes
celles qui ont été-préalablement soumises, et j'hésite d'autant
moins à réclamer-i'indulgence de la Chambre, que je la de-
mande-principalement afin de lui répéter des déclarations
faites par des hommes beaucoup plus expérimentes que-
moi et occupant en cette Chambre et dans le pays, les posi-
tions les plus éminentes. N'était ce qui s'est passé hier,
j'aurais eu raison, d'exprimer- l'opinion que les résolutions,
si sérieuses et importantes qu'elles soient, auraient reçu le
consentement unanime de ce Parlement.

M. BLAKE: Vraiment.

Sir CHARLES' TUPPER.- Je dis que j'aurais ou raison
d'en arriver à cette. conclusion,-n'eussont été les indications
très significatives qui nous ont été données par la gauche-
parce que ces résolutions demandent-tout simplenient aux

honorables députés des deux côtés do la Chambre, d'affir-
mer une proposition qu'ils se sont engagés à soutenir à
maintes reprises, comme hommes publics.. Je n'ai pas besoin
de rappeler à la Chambre que lorsque mon très .honorable
ami lechef du gouvernement, occupait en 1871, 'la'même
position qu'il a maintenant, le programme de la construc.
tion d'une grande ligne de chemin de fer qui devait relier
les deux océans qui forment les limites est 't ouest de la
Confédération canadienne, reçut l'approbation -de' cette
Chambre. Non-seulement ce programme reçut 'appui' de
la grande majorité du Parlement du-pays, mais en terines
formels, les moyens -à l'aide desquels cette entreprise
devait être exécutée, furent incorporés dans une résoluti6h
et soumis à la considération du Parlement. Il fut' proposé
par le regretté' Sir George Cartier:

"Que le chemin de fer auquel il est fait allusion dans l'adresse à Sa
Majesté relativement à la convention conclue avec la Colombie anglaise, et
sanctionnée par cette Chambre, samedi, le 1er avril dernier, soit construit
et exploité par une compagnie particulière et non par le gouvernement.f-
dorai et que la subvention du gouvernement qui devra être accordée pour
assurer le succès de l'entreprise, devrait se composer dé telles concessions
libérales des terres, et de telle subvention en argent, antres aides, qui
ne pèseront pas trop sur l'industrie et les ressources du Canada, et que le
Parlement du Canada pourra déterminer à l'avenir.

N. BLAKE. C'est la résolution ;soumise en premier lieu.
Sir CHARLES TUPPER. C'est la résolution primitive

et elle a été amendée afin de déclarer plus forte'ment no
l'ouvrage n'entirainerait pas une augmentation de l'échelle
de taxation. J'étais sous l'impressio'n que la résolution que
j'avais sous la main était la motion primitive telle qu'elle a
été adoptée. L'honorable monsieur conviendra avec moi
qu'elle définit le mode d'après lequel le chemin de fer devait
être construit. Maintenant, quoique des honorables m'embres
de cette Chambre, quoique les deux grands partis représentés
en cette Chambre puissent différer d'opinion quant àa cons-
truction du chemin de fer et quant aux moyens propres à
assurer son achèvement, la Chambre a été unanime sur ce
point, parce que les honorables messieurs qui représentaient
alors l'opposition dans cette Chambre, ont appuyé une 'réso.
lution presentée en amendement à la nôtre par M. Dorion,
juge-en-chef aujourd'hui, déclarant que le chemin ne èreit'
pas construit autrement; les mots " et pas autrement "
étaient ajoutés à l rêsolutiori dans le but de mettre le goti.
vernemont dans d'impossibilité' d'assùrer la constructioi du
chemin autrement 'qu'au moyen d'une compagnie ari.
culière aidée d'rine concession dé terres et d'une subv'ei.
tion en argent.- Et tandis que la résolution proposée pa.
Sir George Cartier, déclarant que le' chemin serait construit
de cette manière, recevait l'appui d6 tous les députés de la'
droite, l'affirmation encore plus forte proposée par 'M.
Dorion, que l'ouvrage ne serait pas exécutéautrementieçu't,
je crois, l'appui 'de tous les députés de la gauche. Donc,
je crois pouvoir dire que ce programme dù parlement,--non
p as seulement do l'un ou- de l'autre deà deux partis--a été
formellement approuvé 'dans. les résolutions qui- figurënt
dans les journaux de 1871. Plus- tard, en 1872, il deviât
nécessaire de déclarer en termes précis quelle aide le govè-r'
nement se proposait d'offrir, on vertu de cette résolàtion, pour
la construction du chemin de fer. Les journaui de 1872
montrent que le Parlement, par un voté dönê on yleine
connaissance de cause, et à une três grande majorité, plaça
à la disposition du gouvernement 30,000,000 en àrgent, et
50,000;000 d'acres de terre 'pour la construction dé la
ligne mère ; une concession' additionnelle'de 20.000 ,ares"
de terre par mille pour' l'embranchement dé 'Péiabina,
long de 85 "milles et de 25,000'd'acres do terrains par mille
pour l'embranchement du Nepig'n. Je puis rappelör à la
Chambre queI'on s'attendait,"atnài que celapourra pent-êtré
encore être le cas-à ce que la ligne'duchemin de fer Pacifique
du Canada, du Nipissingue vers l'ouest passerait au nord du
lac Nepigon, et le Parlement voulut pour*ofir,.par un voté'
de vingt-cinq, mille acres de 'terres par mille, ptiur120
milles, d'la construction d'un embranchementdevànt'reliër

1880. 5a
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lo lac Supérieur à la ligne mòre. Or, ces conditions donnò.
rent lieu à beaucoup de discussions dans la Chambre, ut au
dehors. Et le gouvernement fut appuyé par la majorité qui
mit à sa disposition le montant d'argent et l'étendue de terres
qui devaient assurer la construction du chemin de fer Pacifi-
que canadien Mais le termo de ce Parlement étant expiré il y
eut dissolution de la Chambre et appel au peuple, et après que
cette question eut été débattue dans le publie, les élections
donnèrent au gouvainement une majorité très suffisante qui
fut élue pour appuyer et sanctionner le programme que la
Chambre avait adopté, relativement à l'argent et aux terres
publiques que le gouvernement était autorisé à utiliser
pour assurer l'exécution de ces travaux. Et puis, fort de la
sanction de la Chambre, fort de la sanction du peuple de ce
pays, qui avait approuvé ce que la Chambre avait fait, le
gouvernement passa un contrat avec un certain nombre
de capitalistes, lesquels choisirent subséquemment Sir Eugh
Allan, comme président de la compagrie organisée pour
construire le chemin de fer du Paci6que canadien aux con-
ditions que je viens de mentionner à la Chambre, et ce
monsieur, de concert avec quelques-uns de ses associés-et
il est inutile pour moi de rappeler à la Chambre que la
compagnie comptait un certain nombre d'hommes des plus
expérimentés, des hommes éminents et influents dans le
pays, dans la finance et le commerce, se rendit en Angle-
terre qui était, à cette époque du moins, le grand marché
monétaire de l'univers, je pourrais presque dire le seul
marché monétaire de l'univers et ils épuisèrent- tous les
moyens en leur pouvoir pour obtenir l'appui des capita-
listes afin de pouvoir mener leur entreprise à bonne fin.
Si ma mémoire ne me fait pas défaut l'honorable chef de
la dernière administration, en plus d'une occasion exprima
l'espoir que cette entreprise réussirait. Il exprimait tou-
jours son intime conviction que les moyens étaient insuffi-
sants pour assuror le succès de l'afFaire, mais je crois qu'en
plus d'une occasion, il exprima lo patriotique espoir, que
ces messieurs réussiraient à obtenir le capital nécessaire, à ces
conditions. Mais,ils ne purent réussir comme chacun le sait.
Après avoir épuisé tous leurs efforts, ils furent obligés do
revenir et de remettre la charte en vertu de laquelle ils
avaient été autorisés à essayer d'obtenir des capitaux pour
l'exécution de cette grande entreprise. Alors, monsieur le
président, il s'ensuivit des conséquences très facheuses, le
gouvernement fédéral du temps essuya une défaite analogue;
et les moyens placés à sa disposition pour l'exécution de
la grande entreprisi qui lui avait été confiée s'étant
trouvés tout à fait insuffisants, le gouvernement succomba
aussi sous la pression exercée par les honorables messieurs
do la gauche. C'est un sujet qi n'est pas très agréable et
sur lequel je ne m'appesantirai pas plus longtemps qu'il
n'est nécessaire pour en arriver à l'administration qui
nous succéda sous la vaillante direction de l'honorable
député de Lambton. Maintenant, j'ai dit un plus d'une
occasion, que, dans mon opinion, vu que la seule autorisa-
tion donnée par le parlement pour la construction du che-
min de fer du Pacifique canadien exigeait qu'il fût construit
par une compagnie particulière aidée par une concession de
terres et une subvention en argent, et vu que la résolution'
contenant cotte déclaration, ainsi que l'honorable chef do
l'opposition me l'a rappelé, contenait aussi la déclaration que
cette aide n'augmenterait pas le tarif, et vu que le ministre
des Finances du gouvernement avait de suite annoncé
au parlement le fait qu'il allait y avoir un déficit
considérable entre les dépenses et le revenu, il devint appa-
rent que les travaux ne pourraient être poussés excepté en
contravention à ces deux propositions. J'ai déjà dit etje lo
répète que, dans mon opinion, l'honorable chef du gouverne-
mont d'alors aurait été justifiable de déclarer qu'il était
obligé de retarder la construction du chemin de for du Paci-
fique canadien. L'honorable chef actuel de l'opposition a
différé d'opinion avec moi sur ce point, et comme parfois
nous sommes obligés de différer d'opinion sur des questions

Sir C. TurrPa

soumises à la considération do la Chambre, je suis libre do
reconnaître que, bien que mes opinions ne soient pas aussi
tranchées que les siennes, quant au devoir qui incombait
à l'honorable député de Lambton, comme chef du gouvor-
noment en 1874, les opinions que ce dernier a formulées,
le programme qu'il a adopté, et les déclarations qu'il a
faites tant dans cette enceinte, qu'au dehors, quanpt à son
attitude relativement à la construction du chemin de fer du
Pacifique canadien étaient éminemment patriotiques, au
grand honneur do l'honorable monsieur. Car, mbnsieur le
président, il s'est engagé le plus formellement possible à
pousser la construction do cette voie ferrée, malgré
les difficultés qui étaient survenues; malgré les diflicultés
insurmontables qui se sont présentées, l'honorable monsieur
s'est présenté à ses commettants--je ne dirai pas qu'ils'est
présenté seulement à ses commettants-il en a appelé a. tout
le Canada, il en a appelé à la population du pays le plus
formellement qu'il est possible à un premier ministre de
formuler son programme, et cela il l'a fait par un manifeste
sous sa propre signature. La Chambre me permettra peut-
être d'attirer son attention bur quelques déclarations très
importantes contenues dans ce manifostd'; l'honorable mon-
sieur, s'exprimo ainsi: "Nous devons faire face à la
" difficulté imposée au Canada par les engagements
" téméraires do l'ancienne administration, relativement
"au chemin do foir Pacifique,- en vertu desquels
"elle a engagé les terres et les ressources de ce
"pays, pour le - commencement de cette entreprise
"gigantesque, en juillet 1873, et pour son achèvement en
"juillet 1881." L'honorable monsieur,n'avait appliqué le mot
"téméraire" qu'à la période rostrointe que nous nous étions
fixée pour l'achèvement de l'entreprise et non à l'entroprise
elle-même. L'honorable monsieur disait encore: " Le con-
"ltrat a déjà été violé, plus d'un million de dollars a déjà été
"dépensé en explorations et aucun tracé particulier n'a été
" fixé. Il est littéralement impossible, ainsi que nous l'avons

toujours dit, de remplir les conditions du marché. Il nous
"faut faire des arrangements avec la Colombie anglaise,
"pour obtenir les modifications des conditions qui puissent
"nous donner du temps pour terminer les explorations et
"pour pousser plus tard les travaux avec autant de rapidité
"que les ressources du pays le permettront et sans augmen-
"ter beaucoup le fardeau des taxes."

M. MACKENZIE. Très bien 1 très bien!
Sir CHARLES TUPPER. Très bien I L'honorable mon-

sieur continuait en disant que " le gouvernement était obligé
"en même temps d'établir quelque moyen de communication
"à travers le continent, et que son programme serait de relier
"les énormes. nappes d'eau offrant de magnifiques commiu-
"nications au moyen de la navigation, par des lignes de
"chemins de fer jusqu'aux Montagnes Rocheusos, évitant
"ainsi pour le présent, la construction de 1,300 milles de
"chemin de fer, qui devraient coûter de soixante à quatre-
"vingt millions de piastres et utilisant les ressources' du
"pays pour la construction de ces chaînons, et qu'il tâcho-
" rait de faire de ces grands travaux un auxiliaire au déve-
"loppemont de l'émigration sur une grande échelle, et à la
"colonisation et au développement de ces territoires riches
"et fertiles, sur lesquels nous fondons nos plus chères espé-
'<rances pour l'avenir du pays." Maintenant, je suis certain
que la Chambre voudra bien m'excuser si je lui expose,
dans les énergiques et éloquents termes du chef de ce gou-
vornement, l'opinion qu'il avait sur les devoirs qui incom-
baient à son administration et sur les espérances que cette
ligne de conduite lui faisait entrevoir. Subséquemment,
monsieur, dans un discours à Sarnia, formulait l'honorable
encore plus fortement le programme dont il avait tracé les
grandes lignes dans son manifeste. I.disait:

" Vous n'ignorez pas que lors des débats sur le projet de loi, je tne
suis oppos6 aux dispositions qui avaient trait à la construction du chemin
de fer dans un délai de dix ans. Près de trois ans s'étaient écoulés alors
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et nous étions obligés par le contrat de le 'terminer dans l'espace de sept cours très-habile et très complot, il a expliqué très-longue-
ans et trois mois. Il était essentiel pour la colonisation, afin de déve- ment sos opinions qui représentaient on mémo temps les
lopper les régions ol nous avons de grandes richesses encore inex- opinions du gouvernou r lea d a mmeon peut le

je crois qu'il faisait allusion aux riehes régions minières voir par Les .Débats du 12 mai 1874:
de la Colombie anglaise. "La tache nous incombe de préparer un grand projet pour remplir

les obligations qui nous ont été imposées par a décision du parlement à
iSans ces communications il est impossible de développer beaucouP ce sujet. Je me suis oppose au projet primitif lors de son adoption, vu

les richesses du pays. il sera du devoir de l'administration, en premier que, dans mon opinion, ce projet me semblait impraticable dans le délai
lieud'établir des communications.entre le lac Supérieur et les Montagnes proposé, et impraticable aussi avec les moyens dont on pouvait disposer
Rocheuses et en même temps "-et ceci est tres significatif-" de là à pour sa muie à exécution."
l'Océan Pacifique et au versant Occidental. Si nous désirons rendre ces
ces régions accessibles, c'est-à-dire la Colombie anglaise et les territoires le désire attirer l'attention do la Chambre- sur la décla-
du Nord-Ouest, il nous faut établir ces communications." ration formelle laite en Chambre par l'ex-premier mini- re,

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'argumenter bien a l'ofi'ot quo les moyens placés A- la disposition du gouver.
longtemps pour démontrer que l'honorable monsieur se pro- nement, par ses prédécesseurs, $80,000,000 en argent,
posait de construire un chemin à la Colombie anglaise et 54,000,000 d'acresde torres, étaient tout-é-fait insuffisants
et un autre dans la prairio de ce coté-làt et qu'il n'y pour assurer l'exécution des travaux. Puis l'honorable
aurait aucune difficulté clans la construzution dos tronçons monsieur ajoutait:
intermédiaires. Il disait: * "Je n'ai pas changé d'opinion, mais comme membre de l'administration,

"Il sera nécessaire de compléter notre grande route nationale à travers je suis tenu de faire tous mes efforts pour découvrir les- moyens en notre
le continent, et je crois qu'il sera du devoir du gouvernement, comme ce pouvoir pour remplir suivant l'es îrit sinon à la lettre, les obligations qui
sera son désir, de mettre à exécution tout projet qui pourrait avoir pour nous sont imposées parle pacte d union, car c'otait un pacte d'union avec
effiet d'amener ce résultat." la Colombie anglaise."

Maintenant, il y a d'autres moyens de connaîtra le pro- Je suis certain que la Colombie anglaise sera très- heu-
gramme d'une adminbitration que celui qui se trouve dans reuse qu'on lui rappelle que le chef de l'opposition a affirmé
les déclarations des principaux membres de cette ad.mi- que c'était un véritable pacte d'union avec .la Colombie
nistration, et l'un do ces moyens est la lecture des journaux, anglaise. Il continuait:
organes du gouvernement. Si mon honorable ami, le l Nous avons été oblia -d'entreprendre de prouver la bonni- foi du
chef de l'opposition, ne veut pas me permettre d'in- paysetde fairequelque chose qui permitau Parlement d'exécutersuivaut
torpréter ainsi-les paroles du chef du gouvernement d'alors, l'esprit de la convention, sinon à la lettre, l'entreprise sérieuse qui ca-
peut-être ne s'opposera-t-il pas à ce que j'expose ici l'in- sistait à construire le chemin de fer jusqu'aux rives de la Colombie an-

glaise. Les conditions légales sont exactes ; nous sommps tenus, dans unterprétation donnée à ces paroles par l'organe de CO gouver- délai spécifié de construir un chemin devant relier le réseau des chemins
nement. Je lis dans un journal, le Globe de Toronto, de fer de l'Ontario à l'est, et la côte du Pacifique à l'ouest. Il y a une
qu'il a été afrmé obligation morale aussi bien qu'une obligation légale. Nous croyions,

d'abord qu'après avoir eu le temps de considérer ce que nous avions à
"Que le cabinet de M. Mackenzie a alandonné le chemin de fer Paci- faire, que la meilleure ligne de conduite à suivre, en attendant, serait de

fique canadien. Rien n'est plus contraire à la vérité. Le discours de nous entendre avec le gouvernement local de la Oolombie anglaise, et
M. Mackenzie, à Sarnia, a donné distinctement à entendre quelle est la de tâcher d'apprendre de lui s'il y avait moyen de conclure quelque
ligne de conduite qu'il. a l'intention de suivre, et des déclarationasiuhbsi- arrangement qui nous permettrait d'obtenir un délai pour l'exécution
queutes ont expliqué et développé toutes les idées qui avaient nieo- -' t des travaux que nous etions tenus d'entreprendre. Dans ce but, un
sugg*rées. Il a pas de doute sur la question de savoir si le ch:aún monsieur fut envoyé comme représentant- de ce gouvernement auprès
de fer Pacifique doit tre construit ou non. Cette question a été irràvo- de cette province et pendant le cours de ses négociations rvec le gou-
cablement réglée dans l'affirmative et il n'y a pas un seul homme d'Etat vernement local, il devint- apparent, comme plusieurs dé' :tés-de l'ile
au Canada qui voudrait s'engager A soutenir la négative sur ce point. de Vancouver l'avaient rendu apparent en Chambre, qu'il .::ait excessi-
Tout le monde s'entend sur ce point. Consultez toute la eopulation du vement important dans leur opinion que le chemin fut immédiatement
Canada et il sera prouvé que deux questions sont réglées: 1 une est que le commencé A Esquimiisa ei qu il traversât l'ile jusqu'à un point où il
chemin de fer doit être construit dans un délai aussi court que possibleet devrait ulterieurement traverser les Narrows. Pour ma part j'aurais
l'autre est que tout ce qui peut être fait raisonnablement pour hter I a- consenti volontiers, pourvu que le gouvernement local et été dispose
chèvement des travaux, doit être fait et accordé. Ces deux points sont à faire de nouvelles conditions nous accordant une extension du délai, à
énergiquement admis par les nouveaux ministres et sont tout à fait en commencer aussi promptement que possible la construction de la partie
dehors des-régions de la controverse." - du chemin qui devait traverser l'1le ; « mais il devint évident que les

Maintenant, j'ai démontré, non-seilement que la Chambre autorités locales étaient décidées à s'en tenîratrictement aux conditions
de l'Union et à demander leur accomplissement complet et. rien de

a affirmé que nous devions avoir un chemin de for du Paci- moine, j'étais et je s is fortement d'opinion que cette Chambre et le
fique canadien: non-soulement quo la Chambre avait pris une le Canada étaient disposés à remplir les conditions et rien de
décision relativement au mode d'après lequel elle désirait plus. -Agissant d'après l'impression quo- c'était là une représentation

le cemi defbrfttcontrut, mis 'aie pus émotréfidèle de l'opinion du pays, qui devait payer l'emécution de ces
que Io chemin de forfût-construit, mais fai de plus démontre énormes travaux, nous avons donné instructions à M. Edgar, qui a eté
que le gouvernemenl, qui a succédé à celui do mon très- nommé pour i·eprosenter le gouvernement dans cette affaire, dediré que
honorable ami, s'est engagé do la façon la plus directe et legouvernement serait prêt&entreprendre immédiatementle commence-

ment des travaux sur. l'île, à traverser cette dernière vers le nord dans la
la plus complète, non-seuiémont A exécuter ce grand direction du point de traverse, de pousser les explorations sur la terre
ouvrage, si essentiel au développement du pays, mais à ferme à construire un chemin passable le long de la croupe,- à. établir
l'exécuter aussi rapidement que possible en tenant compté une ligne télégraphique le long du chemin, et aussitôt que les.travaux
des ressources, du ays. L'honora ble monsieur, lui-même, ù Pourraient être donsa à l'entreprise,-à dépenser un million et demiP I chaque année dans la province.- Je ne sais si -l'offre. sera:accept«e ou
dit en eotte Chambre: non, et en attendant, i est absolument nécessaire que le gouvernement

"Permettez-m oi de dire en ce qui concerne les travaux, que- j'ai ton- soit autorisé à procéder a commencement des travaux de telle façon
jours artian de la construction d'un chemin de fer travers le qu'il croira pouvoir être acueptée par: le -aa en -général et par les
continent, mais je n'ai jamais cru que nos moyens nous permissent de hommes raisonnables .la Colmbie anglse. . . . . .- .
mettre ce projet à exécution, dans la période de temps dans laquelle Miaintenant,..je n'ai pas-besoin de rappeler à la'Ohamb-o
l'honorable monsieur a engage le parlement et le pays à l'exécuter, Je
crois que les travaux devraient être poussés avec toute la vigueur pos. que cotte question -a été déférée au gouvernement impérial,
siblei maisle temps est un élément important." . par la Colombie-anglaise et que lord Carnarvon a sournis à

J'ai- répété à la Chambre quelques-unes dos déclara- la considération-du -gouvernement fédéral, son opinion sur
tiens extrd-parlementairos de l'honorable monsieur, et je ce-qui devait être fait; cette opinion -était-que pas moins de
me propose -maintenant d'attirer son attention sur quel- de.deux millions,-en sus: de ce que-nous devons dépenser
ques autres exposés,. encore plas clairs et plus formels dans l'île de Vancouver,-la ligne télégrapbiquô,-le:cheniin
de son programme relativement à cette importante question, carrossable et toutes les autres chasidératiôns,-devraient
exposés faits' en sa qualité de premier ministre. du pays, être dépensés annuellement par le gouvernement à la Colom-
dans l'enceinte du Parloment, En 1874, l'honorable monsieur bio anglaise. , Lorsque l'honorable monsieur, soumit -ses
présenta un projet de loi aux fins do pourvoir à la construc- résolutions -on 1874, comme je soumets aujourd'hui- mes réso-
tion du chemin do fer Pacifique canadien, et dans un dis- lutions, il disait.:
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" Nous proposons par ces résolutions, de demander à la Chambre de

sanetionner es propositions gnérales. En Lpremier lieu, nous devons
demander à la C hambre l'autorisation complète de procéder à la construc-
tion du chemin d'après les conditions de l'Union avec la Colombie
anglaise, parce qutre nous ne pouvons nous al'ranchir de cette obligation
sans le consentement des parties contractantes, et que nous sommes en
conséquence tenus de faire toits les arrangements que la Chambre
nous donnera le pouvoir de faire, de remplir suivant l'esprit et autant que
nrous le pourrons suivant la lettre, les obligations qui nous sont imposees
par la loi. La section de la Colombie anglaise devra naturellement être
pressée aussi rapidement que possible, car il est essentiel de ne ias violer
l'esprit ni autant que possible la lettre de la convention. J'attri bue beau-
coup d'importance, à ce que l'on puisse placer ces colons dans toutes les
parties du pays et le remplir d'habitants, ce qui est la seule chose qui
puisse ultérieurement donner une valeur commerciale au chemin ou dé-
velopper la prospérité ai pays. On remarquera que dans ces résolutions,
comme je 1 ai dlit, le gouvernement pourvoit à la soumission de ces
contrats ait Parlement. Elles pourvoient aussi à ce que le gouvernement
ait le pouvoir de lancer des propositions pour la construction du chemin
sous le controle direct u gouvernement.

L'honorable monsieur proposait que le Pacifique cana-
dien fût construit sous le contrôle direct du gouverne-
ment; dans le cas où il n'y aurait pas en de proposition
et dans le cas où l'on no pourrait mettre à exécution le
programme du Parlement, qu'il devait être construit par
des compagnies particulières aidées par une subven-
tion en argent et en terres. En 1875, l'honorable
monsieur ayant en occasion do considérer les propositions
qui étaient incorporées dans son projet de loi, sur lequol
j'attirerai l'attention de la Cambre plus spécialement, à une
époque ultérieure, obtint do la Chambre l'autorisation do
procéder immédiatement à la construction du chemin de fer
sous la direction immédiate du gouvernement, car il ne pou-
vait l'obtenir d'une autre manière. Ayant obtenu du la
Chambre l'autorisation de donner,- non-seuloment dix mille
piastres en argent par mille, pour chaque mille entre lo lac
Nipissingue et les rives du Pacifique et vingt mille acres de
terres par mille mais il donna de plus 810,000 en argent
par mille pour l'embranchement de Pembina ayant une
longueur de quatre.vingt-cinq milles, et 20,000 acres de
terrains par mille, pour l'embranchement de la Baie Geor-
gienne, long de quatre-vingt-cinq milles, et il accorda de plus
la somme additionnelle de quatre pour cent d'intérêt pendant
vingt-cinq ans pour telle somme qui pourrait être nécessaire
afin d'assurer l'exécution des travaux. Maintenant, l'hono-
rable chef du gouvernement d'alors déclara franchement
à la Chambre, dès le commencement, que les conditions
préalablement posées en 1872 et incorporées dans le contrat
conclu avec la compagnie Allan en 1873, étaieit complète.
ment insuffisantes, es qu'il était nécessaire pour prou-
ver la bonne foi du pays, et pour que l'honneur et les
intirêts du pays fussent sauvegardés. que le chemin do fer
fût construit. Il demanda et obtint du Parlement une aug-
mentation considérable des moyens qui avaient été piéala-
blement accordés par le Parlement pour l'exécution des
travaux. En 1875, après une année d'expérience, il vint à
la Chambre et fit la déclaration suivante :

"Nous nous sommes born^s à faire niveler la ligne parce que nous avons
pensé qu'il était à propos d'en agir ainsi, et de ne pas pousser la chose
Iblus loin, avant d'en arriver à un contrat général pour la ligne entière, à
l'endroit où nous nous proposons de la construire, ce qui couvre la plus
grande partie de la dLpense de construction. Pour la meme raison nous
nous bornons seulement ai nivellement et à la construction des ponts de
Fort William, à Shebandowan, et au même genre d'ouvrage du Portage
des Rats à la Rivière rouge."

spécifiant ce montant, Sa Seigneurie disait dans le langage
du mémoire :

" En spécifiant cette somme je comprends que le gouvernement cana-
dieu étant aussi intéressé que desireux de bter l'achèvement des travaux
qui doivent être entrepris, la dépense annuelle dépassera le minimum de
$2,000,000, autant qu'il sera possible chaque annee. Enfin, que le ou
avant le 31 décembre 1890, le chemin de tr sera complété et ouvert au
trafic depuis les bords dlu Pacifique jusqu'à un certain endroit à l'extré-
mité ouest du lac Supérieur, où il se reliera avec les lignes existantes de
chemins de fer traversant une partie du territoire américain et aussi avec
la navigation des eaux canadiennes."

Ces conditions renfermaient, il est vrai, une extension
considérable du délai dans lequel los travaux devaient être
terminés d'après lo projet primitif, mais elles fixaient une
limite définie et distincte dans laquelle une grande partie du
Pacifique canadien devait être construite et mise en opéra-
tion. L'honorablo monsieur lIi.même, on faisant allusion à
ces conditions, disait:

" Nous nons efforcerons toujours de pousser cette entreprise aussi
rapidement qure les conditions du pays,-conditions qui sont encore à
naitre, nous le promettront, et.nous compléterons aussitôt que possible
une communication par voie ferrée avec la province du Paeifique. Quand
ce temps viendra-il, je ne puis le prédire, mais je n'ai aucune raison de.
douter que nous serons capable de remplir nos obligations, telles que
modifiées, envers la Colombie anglaise sans embarrasser sérieusement la
marche de notre prospérité."

C'est-à-dire que l'honorable monsieur espérait qu'en 1890
il achèverait le chemin do fer " sans nuire sérieusement à la
marche de la prospérité." Je &uis heureux malgré les
difficultés rencontrées par l'honorable monieur, de pouvoir
soumettre à sa considération les moyons à l'aide desquels
nous remplirons les obligations auxquelles il s'est engagé
et auxquelles il a engagé l'honneur et la foi de son gouver-
noment et de son parti, en tant que le chef d'un grand parti
peut engager ce parti pour l'accomplissement d'une grande
entreprise nationale. Mais, monsieur je suis heureux de
pouvoir citer non-seulement l'opinion du chef de l'ancien
gouvernement, mais colle de l'honorable et savant députéqui,
est actuellement le chef de l'opposition constitutionnelle de
Sa Majesté. L'honorable monsieur, d'après Les Débats
du 5 mars, 1875, aurait dit :

" Le programme général du pays au sujet du chemin de fer du Pacii-
que, a été exposé devant le pays, et défini d'une facon claire et pratique
avant les dernières élections genérales." -

J'ai lu à la Chambre les paroles par lesquelles le premier
d'alors, avait défini son programme, ainsi que l'honorab!e
monsieur l'a dit d'une façon claire et pratique, et j'admets
parfaitement que ce programme a été ainsi défini. L'hono-
rable député de South Durham continuait ainsi:

" Dans quelques-uns des détails de moindre importance, l'honorable
député le unberland a indiqué plus ou moins de changements, mais les
principaux traits de ce programme ont été comme je l'ai dit, pleinement
exposes au pays antérieurement a la dernière élection générale, le verdict
du peuple a été rendu et le résultat a été tel que ce programme a été dé-
finitivement accepté. Nous ne pouvons le changer. Nous n'avons pas le
droit de le changer. Après avoir bien 'étudié les droits des membres du
parlement, je ne puis concevoir que nous ayons le droit de répondre à
l'appel de 1 honorable député de Cumberlaid et de discuter la question
de savoir si le programme au sujet duquel l'opinion du pays a été
interrogée et s'est prononcée, opinion dont l'exécution nous a ete confiée,
devrait être defiitivement mis de côté. Je considère qu'il serait peu
sage de considérer pour un instant une telle proposition. Je ne crois
pas qu'aucun autre programme, différant dans ses effets généraux de celui
qui a été proposé et accepté, puisse être praticable.,'

On voit encore que l'honorable monsieur represente
comme son programme et comme le programme du Parle. Je me suis permis de dire au commencement de mes
ment de 1874, comme cela avait été le programme du remarques que nous pouvions démontrer i la Chambre,
Parlement de 1871 et 1872, que les travaux devaient être non-seulement que le Parlement on ces deux grandes occa-
exécutés par une compagnie particulière aidée d'une sub- sions, a déclaré distinctement que son programme était de
vention en terres et on argent. Ainsi que je l'ai construire le chemin de fer Pacifique canadien, mais que le
déjà affirmé, le sujet a été déféré en 1875 à lord peuple, ainsi qu'il a été dit par le chef actuel de l'opposition'
Carnarvon, et il a proposé que 62,000,000 et non 81.500,000 a approuvé ce projet, et a, ainsi que l'honorable monsieur
devrait être le minimum du montant des dépenses pour les l'a ar, le Parlement dans l'impossibilité de modifier
travaux de chemin de fer dans la province à partir de la ce programme. Je dois rappeler à la Chambre que les air-
date où les explorations seraient suffisamment avancées pour constances du pays n'étaient pas en 1875 les mêmes que
permettre de dépenser cet argent à la construction. En lorsque le gouvernement précédent entreprit la cons-
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trucion du chemin do fer du Pacifique canadien;
mais malgré le changement dos circonstances, malgré
que le ministre des finances de l'honorable monsieur,
fut obligé de venir chaque année demander au 'arlement
d'augmenter considérablement les taxes du pays afin de ren.
contrer les dépenses ordinairos; malgré tout cela l'honorable
monsieur soutenait que l'honneur et la bonne foi du pays
étaient engagés a l'exécution do ces grands travaux et il
venait devant cette Chambre et demandait l'autorisation du
Parlement pour l'exécution de son projet. En 1876, après'avoir acquis plus d'expérience, après s'être aperçu que les
difflicultés financières du pays n'avaient certainement pas
diminué, lhonorable monsieur n'était pas encore découragé,
car, -en 1876, en sa qualité do premier ministre occupant
une position élevée et responsable, en soumettant au pays
le programme de son gonvornoment, après avoir mûrement.
considéré la question, il énonçait les vues suivantes.:

l Nous sentimes tout d'abord que s'il était impossible de remplir à lalettre les engaements pris par nos prédécesseurs, l'honneur du paysexigeait que a' ilministration fit tout ce qui lui était raisonnablement
osble pour metre à exécution les engagements pris envers laClombie anglaise, sinon tous, du moins ceux qu'il nous semblait leplus en notre p'ouvoir de remplir, et qui pouvaient être le plus avanta-geux pour tout le Canaan, tout en étant de nature à satisfaire leshommes raisonnables de la Colombie anglaise, car cette prov*nce

croyait avoir lieu de se plaindre du manque apparent de bonne foi aveclequel la pays remplissit ses obligations." Eun nous efforçant d'atteiadre ce résultat il nous a falu luttercontredes difficultés sérieuses dont je ferai bientôt mention ........ .ter.
Dg'après l'aete e 174, le gouvernement ne peut construire le chemin àl'entreprise, suivant la ratique ordinaire, ou le chemin pourra êtreconstruit d'après les termes de la section 8, qui dit que le gouverne-ment pourra payer à une compagnie pour la construction de différentesparties de la route, $10,000 en argent et donner 20,000 acres de terrepar rfille, ainsi que quatre pour cent sur tout montant additionnelspécifié dans les soumissions. Le gouvernement a l'intcntioîn, aussitôtque les explorations seront suffisamment avancées, de demander des sou-

missions pour les parties de la route que le Parlement jugera à propos defaire commencer. L'argent dépensd pour le nivellement sera retenurommue partie des $10,000, par mille dont il est question dans la section 8.Il est peut étre-douteux que le ouvernement soit en état de doniiet toutela ligne à l'entreprise l'été procnain, et de faire ratifier les contrats par lel'arlcilitrit à la pirochaine session."

De sorte que l'honorable. monsieur on 1876, non-soulo-
ment avait l'intention de continuer régulièrement à pousserles travaux sur les sections les plus importantes du chemin,mais il ëe proposait de demander des soumissions pour laconstruction de tout le chemin de fer Pacifique canadien, à des
conditions qui, comme je l'expliquerai plus tard, excédaientdo beàuëôup les pouvoirs qui nous aient jamais été conféréspar le Parlement, et à. des conditions que lui-même, ainsi
que je l'ai déjà dit, considérait, et considérait consciencieu-
sement, je crois, comme tout à fait insuffisantes .

" Si nous pouvons commencer l'année prochaine les travaux de cons.truction dans la Colombie anglaise, on aura besoin de ces rails. On pentdire qu'il serait impossible de conimencer la construction du chemin dansla Colombie anglaise sans avoir ces rails sur les lieux."
En cela je partage l'opinion de l'honorable monsieur.
M. M.&KENZIE. Cette approbation est très tardive.
Sir CHARLÊS TUPPER. L'honorable monsieur n'a

aucune r•ison de faire cette affirmation. Je crois qu'il me per-mettra peut-être de dire en passant qu'ellos auraient été toutaussi utiles si elles n'étaient pas restées si longtemps sansabri à la Colombie anglaise. L'honorable monsieur disaitdo plus:
" Il y en a cinq milles tonneaux dans la Colombie anglaise, et si nousnous sommes trompés en les envoyant dans cette province, nous noussmmes trompée de bonne foi, dans notre vif désir de prouver au peuplede la olombeanlaise que nous désirons remplir nos engagements à sonendroit, quo nos discours n'étaient eas de vaines promesses etque nousdésirions nous mettre dans une position telle qu'il ne pourrait se meprendresur nos intentions."

Eh ! bien, monsieur, en 18'7, après une autre année d'ex-
périenMe, l'honorable monsieur expliquait encore son pro.gramme, qui était encore le programme de l'fidminist-ation
su sujet de ces trava4x. Il disait;

" L'ancienne administration en signant la convention par laquelle la
Colombie anglaise fut admise dans la Confedération, prit l'engagement

explicite de construire le chemin de fer à travers le continent depuis le lac
ipissingue à l'est jusqu'à l'océan Pacifique à l'ouet, dans un nombred'anniées déterminé. Lorsque l'administration actuelle monta au pouvoirelle comprit que, comme toutes les obligations de traités, celle-ci lui impo-sait certains devoirs d'administration et de gouvernement qu'elle n'avait

pas la droit de négliger et qu'elle était obligue de mettre ce projet à exécu-
tion dans la mesure des ressources du pays.

."Tous les efforts de l'adminiqtration, depuis cette époque jusqu'à ce
jour, ont été dirigés vers l'accomplissement de cette tûche de lamanière qui lui paraissait la plus pratique et la plus facile, en tenant
compte des difficultés à vaincre et des dépenses à encourir." 0 01 *L'acte de 1874 décrète que 20,000 acres de terres seront donnés en pro-pre, comme paiement partiel des entreprises et $10,000 en argent par mille-les terres étant, quant aux deux tiers, sujettes à certaines dispositionsde l'acte-et que des soumissionnaires, seront invités à dire quelle sommeadditionnelle ils demanderont, payable par l'état dans 25 ans à 4 pourcent avec garantie. • •••

J'ai dit l'année dernière, en comité des subsides, au sujet de cet article,que nous avions, ou que nous allions-j oublie lequel-annoncer dans les
journaux d'Angleterre et du Canada, que nous pensions pouvoir, vers lemois de janvier 1877, être prêts à demander des soumissions et à fournirdes profils de la ligne. • • • • Je crois qu'au commencement de juillet
on ps tôt même, ce doit avoir été en jin. Toujours est-il que nous vou-
lions donner cet avis public, afin que l'es entrepreneurs se proposant desoimissionner ussent avoir le temps de visiter le pays pour en juger pareux-mêmes. J n'avais personnellement aucun doute d'une visite dans la
région des prairies, sinon dans le pays qui s'étant à l'est des praires au
lac Supérieur, convaincrait ceux qui pourraient se proposer de soumis-sionner, que, non-seulement il y a le Ion g de la route une grande étenduede bonne terre, mais que les difficultés physiques à rencontrer ne sont pas
aussi sérieuses que celles qu'on pourrait raisonnablement s'attendre à
rencontrer dans le centre de ce continent.

"Je ne crois pas que 'avis donné ait produit grand risultat en ce sens.Je crois que quelques personnes ont visite le poas des agents de coin-iagnies anglaises sont venues à Ottawa; que ques autres sont allés àl'agence du gouvernement à Londres, pour examiner les plans et les pro-fils, ainsi que l'Acte du Parlement en vertu duquel les entreprises sontdonnées ais, en conséquence des difficultés qu'éprouvent, par toutl'Univers, les entreprises de chemins de fer, la saison ne pouvait guèreêtre considérée comme propice pour lancer-le prospeetus d'une entre-
prise de cette importance projetée dans des régions comparativement, jepourrais même dire completeinent inconnues.

" Comme e l'ai dit plus haut, le gouvernement n'a pu se procurer lesprofils pouir le mois de janvier. biais aussitôt qu'ils ont pu être terminés,ils ont cté envoyés à Londres. Depuis plusieurs mois, tis sont exposésdans le bureau des chemins de fer auministère, etje crois que tout le profil
depuis le lac Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique, s'il n'est prêt à l'heure
qu il est, sera bientôt terminé, c'est-à-dire surles deux routes, dontl'explo-ration est complétée à travers la Colombie anglaise.

"Aussitôt que ces profils seront entièrement terminés, le gouvernement
se propose de demander des soumissions, en donnant beaucoup de délai,de façon que les soumissions puissent être reçues quelques temps avantl'ouverture de la prochaine session du parlement, afin que celui-ci puisse
se prononcer sur le plan que proposera le gouvernement après avoir reçules offres des entrepreneurs."

Do sorte que jusqu'en. 1878, comme la Chambre pourra
Jo voir, l'honorable monsieur est resté ;fidèle à l'obligationdo construire rapidement le chemin de fer Pacifique cana-
dien, et a sa construction par une compagnie particulière, à
l'aide d'une concession de terrain et d'une subvention en
argent. En 1878, la dernière fois que l'honorable monsieura un l'occasion de se prononcer comme premier ministro,il disait:

"En même temps il n'y a as de doute qu'il était dtsirable d'avoir descommunications par chemin e fer d'un bout à rautre de notre Confédé-ration en traversant le continent de l'est à l'ouest. Quant à la nécessitéd'avoir de telles communications, il ne. peut y avoir aucune différence
réelle d'opinion entre les deux partis .politiques' de ce pays ou entreaucune classe de notre population."

je suis très heureux en cette occasion en soumettant dosrésolutions aussi importantes à la considération de cetteChambre,. d'avoir à citer-l'opinion du chef de l'ancienneadministration, donnée à cette Chambre et au pays par lui
après avoir mûrement étudié cette question, que c'est un
sujet non-seulement d'une importance vitale pour le pays,mais encore une question sur laquelle les deux partis s'en-tondent, non-soulement en cette Chambre mais encore
parmi la population du dehors. En 1878 l'honorable mon-sieur disait aussi:

"Je dois dire en terminant que rien ne m'a causé ou n'a causb au gou-vernement plus d'inquiétude que les àfraires qui sé rattachent à la voieferrée du Pacifique. Nous comprenons qu'il est d'une grande Importance
pour le pays que ce cliemin soit construit aussitôt que nous serons en
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mesure de le faire sans être ohli~ês dinîpuser aux contribuables un
mesure de le faire sans 6tre oiésd'imposer aux contribuables un
fardeau qui deviendrait intolérable.'

Je partage complètement l'opinion de l'honorable monsieur
lorsqu'il_ lait cette déclaration, et je suis flor de pouvoir
offrir aujourd'hui à la considération de l'honorable monsieur,
et j'es père qu'aprés avoir étudié le projet, il lui accordera
pins tard son appui, une proposition qui assure la construe-
tion d'une voie ferrée qu'il a déclarée être non-seulement
une question d'honneur à laquelle le pays est engagé, mais
une question de la plus absolue nécessité pour le développe-
ment du pays, à des conditions qui n'impcseront pas de
fardeau intolérable aux contribuables.

M. MACKENZIE. Je prendrai la chose en considération
plus tard.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsiour conti-
nuait ainsi:

" D'un autre coté, il est blien évident que la richesse du pays s'accroitrait
beaucoup plus rapidement, si nous pouvions jeter une population dans ces
prairies. jusqu'ici désertes, qui renferment tant de terres propres à la
colonisation et qui n'ont encore jamais rien produit daus l'nterêt com-
mercial du liay-s."

J'attire de nouveau l'attention de l'honorable monsieur sur
l'obligation qui lui incombe d'appuyer un rojot il l'aide
duquel ce qu'il nomme des " plaines désertes 'peut devenir
la patrie d'une population industrieuse, et non-seulement

- fournir aux colons l'aisance pour eux et pour leurs familles,
mais encore accroitre considérablement la richesse nationale
du Caiada, et cela à des conditions qui sont tout aussi avan-
tageuses que celles qu'il a approuvées comme n'offrant
aucun obstacle à l'exécution des travaux. Ensuite l'hono-
rable monsieur ajoutait:

" Il en est de meme de cette grande entreprise de l'ouest encore plus
gigautesque, que l'on ne peut bien apprécier qu'après y avoir réfléchi.
'-a longueur est telle-car ce chemin est quatre fois plus long que celui
du Grand-Tronc de Montréal à Sarnia et cinq fois plus long que celui de
Londres à Edimbourg et il traverse tout notre territoire-que l'on ne peut
s'exagérer l'inportance de l'exécution d'un travail aussi gigantesque, soit
sous le rapport de la prospérité future du pays, soit à cause de l'infinence
qu'il exercera sur les rapports des dilfurentes provinces entre elles."

admettant la Colombie anglaise dans la Confédération, je dirai en même
temps, que nous nous sommes efforcès, non-seulement e faire face aux
obligations nationales, mais encore que nous avons mis en jeu, dans une
grande mesure, notre existence comne administration, nous avons risqué
notre position Publique dans le but de donner suite, si possible, aux
promesses que I honorable préopinant avait faites."

L'honorable monsieur déclarait aussi, après l'expiration do
bes cinq années de pouvoir, que rien n'avait été omis de ce
qu'il était possible à son Cabinet de faire pour exécuter
avec succès le programme vis-à-vis duquel ses prédécessetirs
avaient engagé la Chambre et le pays,. Il disait:

" Notre plan à nous fut celui-ci: Nous avions voulu en premier lieu»
faire modifier les termes de l'arrangement. Ainsi, un agent fut envoyé à
la Colombie anglaise, et plus tard lord Carnarvon offrit ses bons services
afin d'en arriver à quelque entente avec cette province; et nous convinmes
que nous essayerions de construire une voie ferrée depuis le lac Supérieur
jusqu'à l'océan Pacifique avant la fin de l'année 1890; que nous depense-
nons une certaine somme annuellement dans la Colombie anglaise, une
fois les explorations complétées et le tracé choisi. Or, la ligne ne fut
jamais explorêe suffisamment pour nous permettre d'en arriver à une
conclusion avant l'année, et, aussitôt que nous eûmes les données néces-
saires pour nous guider -nous adoptimes la route de Burrard Inlet, en
demandant de suite des soumissions pour la construction de cette ligne.

" L'honorable ministre des Travaux Publics a prétendu que nous nous
étions départis des premiers arrangements. Or, en quoi nous en sommes-
nouas départis? Nous avions réservé precisément la nmeme quantité de
terres, et l'éguivalant en argent; seulement, au lieu de $30, 000, nous
avons accordé $l0,000 par mille, ce qui aurait fait '$2e,00O0O0 le g-on-
v-ernement devait contrôler la vente et la gestion des deux tir esterres.
En sollicitant des soumissions, nous devions inviter les soumissionnaires
à dire sur quel montant additionnel ils ait e t e
pour cent pour 25 ans." d eieiet une garantie de qéatre

L'honorable monsieur disait aussi:
" Tout cn passaut des contrats pour les travaux entre la bale du Ton-

nerre et Selkürk, dans le but d'y ouvrir n chemin, nous étions determines
à adopter ce système, et je me suis expliqué là dessus plusieurs fois durant
mon administration. Nous avions l'intention, après avoir terminé les
explorations, et adopté finalemett la route qui devait paser par la
Colombie anglaise, pouir se rendre l'océan, de confier l'exécution des
travaux, depis le lac Superieur en gagnant vers l'ouest à des entrepre-
neurs qui se chargeraient de la de'pense déj encourue et formant partie
des $10,000 par mille que le gouvernement entendait payer sur les contrats
de la ligne entière. Les honorables messieurs de la droite et tout e pays
s Tvent que nous avons emanrat des soumissions n a ngleterre à ces eon-
ditions, pendant quelques mois, avant que ces honorables messieurs
prisent les rnes dut gouvernement; ils savent aussi que monsieur ad-

Je n'ai pas besoin de faire des commentaires pour qu'une dé- ordFleming,'ingnieur-en-cbcf, reçut instruction, durant son.sfjonr àclaration venant d'une source aussi autorisée puiss o Lodres, de se mettre en raprt avec les entrepreneurset les capitalistes,sse orte laet aussi d'obtenir l'aide de Sir Johin Rose, qui, on plusieuirs circéntances
conviction à l'esprit do tous les honorables députés présents sest montre un agent actif, énergique et patriotique de la confédération,
quant à l'obligation qui incombe à tous les partis,soit on cette dans le but de mener ce projet à onne fin."
Chambre soit ailleurs, de réaliser ce que l'honorable mon- Je puis dire incidemment que, tandis que j'approuve
sieur a déclaré devoir être réalisé par l'exécution de ces entièrement tous ces efforts, l'honorable monsieur.n'a, je
travaux. C'était là, comme je l'ai déjà dit-l'honorable crois, jamais été appelé à mettre sur le bureau de la Cham-
monsieur croit sans doute que c'est un malheur pour le
pays-mais c'était la dernière occasion où il pût se pronon- goucnepat e la corres e c entre son
cer avec l'autorité d'un premier ministre au sujet de cette go nt et e ai re prenerst q
grande question. Mais comme l'honorable monsieur l'a
dit, la question de l'exécution régulière dos travaux et de M. BLAKE. A-t-il jamais refusé?
l'achèvement du chemin de for Pacifique canadien n'est pas
un sujet qui ait été débattu devant le peuple aux dernières Sir CHARLES TUPPER. On ne lui a jamais ddmandd
électionîs. Cette question avait été soumise on deux occa- rien qui fût si complètement un désaccord avec les premiers
sions par deux premiers ministres, représentant chacun l'un principes du gouvernement, que le serait do produire une
des grands partis du pays, et- dans les deux occasions ce correspondance dont la production ne pourrait pMeurer
projet avait reçu l'appui de la grande majorité du peuple; aucun avantage quelconque u gouvernement, nais au con-
mais, comme c'est un fait bien connu, un changement traire, embarrasserait extrêmement le gouvernemot;dans
d'administration eut lieu en 1818, et l'honorable monsieur ses opérations futures.
fut encore appelé à traiter la question. Son patriotisme fut
uis à cette épreuve qui consiste à considérer une question i. IIL C'est la lavérituble raison.

sur les banquettes de l'opposition* aussi bien que sur les Sir CIAILE-STUPPER. Jen'hésit a . diro qu'un
banquettes ministériellos, et je vais lire à la Chambre les
remarques que l'honorable monsieur comme chef de l'oi - plus mauvais précédent ne saurait être étapb-i e l
sition, it dans cette enceinte après le changement de minis-capi-1ère on 8it da l disa nite arès lhneetellos talistes pour s§'assurer jusqu'à quel point ces dernierstòa seraient prêts à entreprendre de grans travaux et à le

" Nous reconnaissons les obligations qui nous incombent comme cana compléter et qui produirait entnite une correspondance
diens, et, tout en soutenant, le la manière la plus positive, que tout ce pourrait être préjudiciable au caractère et à la position- des
it'il était possible pour une administration de faire, nous l'avons fait ou
nous avons essayé de le faire, afin d'accomplir ou de réaliser les espé- Capitalistes intéressés, et rendrait à 'avenir les capitaliates
rances qu'avaient fait naître les honorables ipessieurs de la droite en qui pourraient se trouver dans le même cas très déflanta et
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qui, plus tard,.rendrait ces négociations publiques. L'hono- le fer Pacifique canadien, programme comprcnant l'uti-
rable monsieur disait encore: lisation des terres du grand Nord-Ouest, pour l'achéve-

" Mais en dépit de nos efforts, nous avons échoué d'unq manière com- ment de la construction de cette vaste entreprise. 1) y avait
plète; nous n'avons pas reçu une seule offre (une offre inacceptable à toutes les raisons du monde, d'adoptor ce programme
eté faite) pour la construction du chemin de fer à ces conditions, c'esFA- dès l'abord et d'y revenir plus tard. Chacun sait que lu
dire la concession de 20,000 acres et S10,000 en argent par mille, avec une d ep ent de ce grand territoire dépend de ce pro-
garantCie de quatre pour cent sur telle balance qui aurait pu être considérée développeetd1 egadtrior éedd epo
nécessaire Aucuns ternes ne pouvaient être plus explicites; serait gramme, que tous les jours il devient mieux connu et mieux
difficile d'en mentionner de plus favorables; et, cependant, lPon dirait par compris par lo peuple dont les intérêts seront favorisés par
sodn discours, que l'honorable préopinant espère que son plan de col- l'eecution des projets qui découlent do cette entreprise
sation, avec 100,000,000 d'acres au lieu de 50,000,000, devra réussir d'une g 'n ehois de la question politiqu d'n -
manière ou d'une entré, 'à raire construire le chemin. Nais lei propres pa- ipgiantclsqti; qu'en aeosd aqeto poii u d'n i
roles de l'honorable monsieur, indiquent qu'il est tout-à-fait inutile pour térèt vital relative à l'union de la Colombie anglaise avec le
lui d'espérer h.pr-sent que des entrepreneurs de chemin de fer ou de reste de la Confédération, le progrès et la prospérité du On-
riches maisons de banque en Angleterre, s'engagent dans aucune entreprise ivn tr aoissàu d" 'o ' me saurait at-
du genre sur ce continent lnfut en attribuer la case, dans une grnde nada doivent être favoisés un deg quon
mesure, au manque de confiance qui existe. suivant lui, dans les cercles teindre sans la construction du chemin de for du Pacifique
monétaires en Angleterre, et surtout à la législation malhabile du Canada Panadion. Nous sentions aussi que, ces terres étant, com me
et des provinces, au sujet des voies ferrées, et enfin, au fait que ap - le chef de l'ancienne administration l'a très-bien. dit, des
talistes étrangers n'eut obtenu que peu ou point de choses en retour de lece'dsorItcrnadminleurafetinl etrnin, itendes
leurs placements dans ce pays." I terros'désertes,malgre leur fertilité otleur énorMO étendue et

"Depuis longtemps j'en suis venu à la conclusion qu'il sera excessive- -pratiquenent aussi dépourvues de valeur que si ellos étaient
ment diffieile pour une population de 4,000,000 de conduire lesdafi dans un pays étranger, on tant que le Canada est concerné,
financières se rattachant à la construction de cette 'voie ferrée, de ",00 Sn npy tagr ntn qel aaaetcn-cré
milles, à travers un continent inconnu et presque désert, et fort difficile a moins quielles no fussent colonisées, et, comme il A été
en Plusieurs endroits. .Aussi, je dirai franchement que je crains bien, dit, leur utilisation ne ''pouvant être effectuée que par
d'après mon expérience, que nous ne soyions incapables aujourd'hui de l'exécution de cette grande entreprise nationale, noustriompher de ces nombreuses dihlcultès. devions rovcnir à la Chambre avec notre programme

Je n'ai pas besoin de dire à la Chambre que, dans ce qu'il primitif. Nous avons' été obligés de le reprendre tel
a dit, et dans ce qu'il a'ttondait, l'honorable monsieur était que nous l'avons trouvé, et à le continuer comme
sincère, je suppose. Je suppose que lorsqu'il a prononcé ouvrage du gouvernement, afin de rendre utile pour
ces paroles, il les a prononcées en toute franchise. La le pays, l'ouvrage qui avait été fait. Mais nous avons de-
Chambre comprendra facilement la joie que j'espérais voir mandé àla Chambre de placer à notre disposition 100,000.000
se répandre sur les traits de Phonorable monsieur lorsqu'il d'acres de terres afin do couvrir les dépenses relativos à la
apprendrait que tout ce dont il se plaignait de ne pouvoir construction du chemin de fer du Pacifique canadien. Nous
espéror l'accomplissement lorsqu'il occupait une position of. sentions que, par ce moyen. nous nous mettrions encore on
ciello en cette Chambi-e, ses successeurs sont on mesure d'en mesure d'épargner aux anciennes provinces, une augmenta-
présenter l'accomplissement à la considération du parlement. tien do taxes. Nous désirions, -en utilisant les terres du
J'admets franchement, et en cela je rends justice aux efforts Nord-Ouest, obtenir 'les moyens de rembourser au trésor
sincères, habiles et énergiques do l'honorable monsieur, qu'il chaque dollar dépensé ou qui doit être dépensé pour cotte
a fait tout ce qui était en son pouvoir pendant la durée de son entreprise. Les honorables messieurs savent aussi, que
administration, pour placer cette grande ouvre sur dies bases dans le développement do ce programme, nous nous sommes
où le parlement, en deux occasions différentes, et le peuplo proposé d'obtenir la co-opération du gouvernement impérial.
ont affirmé qu'il doit être placé, c'est-à-diro quo l'ouvrage doit L'honorable chef de l'opposition, se permet parfois un sar-
être fait par une compagnie particulière, aidée d'une conces. casmno inoffensif au sujet du résultat des efforts de ce gou-
sien de terrains et d'une somme d'argent. Mais l'honorable vernement pour ,interrossor le gouvernement impérial
monsieur a déclaré, dans une autre occasion, "q u'il aurait dans cette entreprise. Maintenant, c'est un fait très bien
"été très facile do commencer le nivellement du chemin, connu qu'armés par cette Chambré du pouvoird!atiliser
"et de se conformer ainsi aux termes de l'acte d'union, mais 100,000,U00 d'acres dans le Nord-Ouest,si nbus pouvions
"je ne voulaib pas m'abaisserjusqu'à agir avec duplicitéadans ainsi assurer la construction du chemin de fer du Pacifi-
"cette affaire." Je tiens pour certain dans tout ceci que que canadien, mon très honorable ami, le premier ministre,
l'honorable monsieur agissait en toute sincérité, que dans le ministre des Finances et moi nous sommes allés en Angle-
toutes ces déélarations faites à la Chambré, au sujet de son terre on 879. Je n'ai pas l'intention de prétendre que nous
grand désir de favoriser l'exécution do cette grande ouvre ayons obtenu de grands résultats dans notre mission, pour
nationale, il donnait l'expression sincère de son opinion,- ce qui conoerne le chemin de fer, mais je crois pouvoir
de l'opinion que, siégeant à droite ou à gauche de la Chambre, dire que nous avons passablement réussi au sujet des affaires
il serait toujours prêt i appuyer avoc autant de zèle et aussi- qui regardaient nos départements respectifs. Nous avons
cordialement ce programme. Mais en 1878, il y a eu une trouvé la presse anglaise.indifférente sinon hostile au Cana-
élection générale gui out pour résultat de confier do nouveau da; là où elle n'était pas hostile, elle était indifférente, con-
à mon très honorable ami la tache importanto d'administrer trairemnint à l'esprit qni l'animait vis.a-vis de rAustralie et
les affaires publiques du pays, et de le mettre de nouveau des autres colonies, De fait, dans plusieurs cas,' le Canada
face à face avec cette grande ouvre nationale, cette entre. était traité avec une hostilité marquée. Très subitement,
prise gigantesque, qui, pendant cinq ans,. n'avait, malgré cependant, un changement -très marqué,- très frappant, so
les efforts de nos prédécesseurs, fait que très peu de progrès. manifesta. Quand.? Lorsque lord Beaconsfieldi le premier
Nous nous sommes trouvés en la position d'être appelés à ministre d'alors, affirma ouvertemont, ou en public, la valeur
traiter cette question du grand chemin de for Paéifiquo 'énorme du grand Nord-Ouest du Canada. Te no.veur pas-
canadien, pour lequel un montant considérable d'argent dire qu'il ait.été tout à fait exact. dans toutes ses déclara-
avait été depensé, et dépensé 'd'uno manière qui serait tout à tions; mais dans tous les cas, il. avait parfaitement raison
fait inutile au pays à inoins que des mesures ne fussent prises lorsqu'il disait que l'imagination la .plus vive, ne pourrait
pour terminer.promptement, au moins cette partie des tra- guère estimer trop haut l'énorme valeur du grand Nord-
vaux qui était on voie d'exécution, et d'y ajouter los amélio- Ouest et les avantages qu'il présente aux agriculteurs de
rations nécessair-s peur on retirer les avantages qu'on avait tous les pays du mondo qui désirent émigrer. A partir do
droit d'en attendre. Nous' n'étions donc pas n esition do ce jour jusqu'à présent, chacun sait. le changement. marqué
pouvoir changer le programme, ainsi que les honorables et rapide qui. se fit. dans l'opinion publique -on Angle-
messieurs de la gaucho poarrot le voir. Mais nous sommes terre, surtout dans les vues d'un journal très importadt des
venus devant le p'arlement pou. Aé-affirmer le programme lies Britanniues, et dans ceux de plusieurs-autres on ce
que nous aviois mauguré; à l'origine du projet du chemin pays et aux Etats-Unis, et aussi dans le degré d'intrêt qu
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concentre sur le Nord-Ouest. Le population do ce pays doit 4
mon très-honorable ami ce grand et avantageux changement,
amene par ses rapports personnels avec le premier ministre
do l'Angleterre et l'usago qu'il en a fait dans ses rapports
avec la population de la Grande-Bretagne. Les hon-
rablcs messieurs savent que nous avons alors été obligés -
d'avouer qu'il nous était impossible d'exécuter aucun grand
projet pour la construction du chemin de for Pacifique
canadien. J'ose dire quo nous croyions avoir produit
quelque impression sur le gouvernement impérial pondant
notre séjour en~ Angleterre. Je crois que mon honorable
ami le chef do l'opposition, qui s'est moqué do notre décla-
ration que nous avions obtenu la sympathie du gouverne-
mcnt impérial et réussi à l'intéresser à notre succès relati-
vement au chemin de fer Pacifique canadien, trouvera notre
assertion fortement corroborée par les nouvelles reçues
aujourd'hui au sujet de l'action de ce gouvernement. On
peut croire maintenant que nos effiorts auprès du gouverne-
ment im1 erial porter-mnt d'heureux fruits dans un avonirpeu
éloigné. Le Bureau Colonial a fait ce qt.'il n'avait jamais
fait auparavant, il a publié, sous son autorité, un document
recommandant le Canada comme chomp d'émigration. Je
no sais pas si l'honorable monsieur (H. Blako), a vu les
nouvelles aujourd'hui ou non; mais ju sdis bien certain,
que, comme canadien et comme patriote, il sera heureux
d'apprendre que le Tines, do Londres, annonce que le gou-
vernement impérial a promis d'inaugurer un plan d'emi-
gration, do concert avec le gouvernement canadien. Ainsi
l'honorable monsieur peut être convaincu qu'il n'est pas
tout A fait cn position do répétor,-ce qu'il aflirmait avec
plaisir, je lo crains du moins,-que le gouvernement actuel
du Canada avait complètement échoué dans ses négociations.

du Canada pouvait être modifiée de beaucoup relativement
à cette entreprise. Mon honorable ami le ministe
de l'Agriculture, par un coup de génie, et peut-êtro
que jamais ministre canadien n a fait coup de genie plus
heureux que celui qu'il fit lorsqu'il adopta le plan de
montrer la confiance que le gouvernement du Canada
avait en l'avenir de notre pays, en déclarant, à
une époque où les agriculteurs de la Grande-Bretagne,
étaient très occupés de leur position malheureuse, que les
personnes possédant des moyens et désireuses d'émigrer en
ce pays et de cultiver le sol du grand Nord-Ouest, pouvaient
choisir des délégués indépendants et expérimentés pour
venir ici étudier lo pays, et que le gouvernement du
Canada, tellement il était sûr que leur rapport serait favo-
rable, paierait leurs dépenses. Il serait absolument impos-
sible de se faire une idée exacte, au point de vue économi-
que et financier, du grand avantage que cet acte si simple
procurera au Canada. L'opinion, dans toute la Grande-
Bretagne, relativement à notre pays, a subi un changement
complet, et lorsque nous. sommes retournés en Angleterrej.,
la clèture do la dernier session du Parlement, nous avons
trouvé que le Canada occupait auprès de la mère-patrio
une position tout à fait différente de celle qu'il occupait
une année auparavant.

M. MACKENZIE. Grâco à ilanlan.

Sir CHARLES TUPIHER. Hanlan est une infiuorico quo
je suis loin de mépriser.

Sir JOIIN A. MACDONALD. Il ramo dans le même
bateau que nous.

M. BL AKE. Vous voyag.,ez on chemin de fer.
M. BLAKE. Permettez-moi de rappeler à mon hono-'

rable ami que le gouvernement impérial actuel est lo gou Sir CHARLES TUPPER. Mon très honorable ami dit
vernement de 31. Gladstone, et que lo gouvernement avec qu'il ramo dans lo même bateau que nous. Je puis dire ife
lequel lui et ses collègues ont eu dos entrevues était le j'en suis bien aise que tout l'intérêt qu'il peut exciter dansn
gouvernement Boaconsfield, le monde du sport, donne au Canada plus dimortance eh

Angleterre. J'ai déclaré, il y a un instant, qu en 1879, le
Sir CHARLES TUPPER. Mon honorable ami me per- Parlement à mis à notre disposition 100,000,000 d'acres de

mettra de lui faire voir qu'il donne, en parlant ainsi, plus de terres, et j'ai déjà donné à entendre que nous. ne pouvions
force à mon argument. Il me permettra de l'informer que, pas avec cette conce.asion conclure des arrangements pour
la dernière session, j'ai déclaré que ce gouvernement, loin aucun plan complet propre à assuror la construction rapide
d'éprouver de l'anxiété on conséquence du changement du chemin de fer.
do ministère en Angleterre, était informé et croyait En 1880, nous réuninms les Chambres, nous leur présen-
que les sentiments des membres- du nouveau ministère tâmes le même programme et nous acceptâmes do bonne
étaient des plus fivorables au Canada. Mon honorable foi les obligations que nous imposaient les actes do iios
ami me permettra do plus de l'informer que depuis prédécesseurs. Bien que nous n'eûmes jamais accueilli'le
l'avènement au pouvoir fdu gouvernement libéral, le plan de faire construire la ligne par le gouvernement, nous
très honorable premier, mon honorable ami le ministre do acceptâmes les travaux au point où ils en étaient.' Nous
l'Agriculture, et moi-même, nous avons été en rapports avons adjugé A l'entreprise les 127 milles du chemin pdur
personnels avec plusieurs des membres de l'administration lesquels le chef de l'ancienne administration avait demandé
actuelle, et nous leurs avons fait comprendre l'importance des soumissions, ce qui indiquait bien son intention de les
qu'il y avait pour le gouvernement de la Grande-Bretagne construire. D'ailleurs, nous avions donné A la population
d'accorder son attention aux ressources du grand Nord- de la Colombie anglaise l'assurance de coustrmro cotte
Ouest canadien, comme champ d'émigration et comme section et nous devions nous conformer au traité Carnarvon
moyen de fairo face aux difficultés sérieuses qui se sont en la cor struisant. Lorsque nousdéclarâmes, en parlement,
présentées dans l'adminstration des Iles Britanniques. que nous étions décidés à commencer los travaux, je Urois
Do sorto que je ne c-ois pas que mon honorable ami y ait que les honorables députés de la gauche ne nous donnèrent
gagné beaucoup on faisant remarquer qu'il y a ou un pas toute l'aide et la coopération auxquelles nous avions
changement d'administration. Il ne lait que donner plus de droit. Je ne voudrais rien dire de blessant pour aucûn
force à l'opinion que j'ai exprimée savoir, que le Canada membre de la gauche, mais je crois réellement que l'attitiide
occupe aujourd'hui une position qu'il n'a jamais eue de l'opposition n'était pas justifiable, puisque lû gouvor-
auparavant. J'avoue franchement que nous n'avons pas noment ne faisait que remplir los engagements qu'ilsavaient
trouvé, lors de notre voyage on 18719, que le temps était pris eux-mêmes, sous leurs propres signatures -com1ie
venu de lancer avec succès le plan relatif aux coût ministres, par leurs votes en parlement, par lours déclara-
millions d'acros de terros, qui avaient été mis à notre die- tiens danas cette Chambre et dans le pays et envers, le
position en vue d'assurer la construction du chemin de fer gouvernement de la mère-patrie. Comme, nous ne faisions
1Pacifigue. Mais, nous avons jeté la semence on terre, et que mettre à effet leurs propositions, nous avicns droit de
nous n avons pas perdu de vue les moyens-ceux auxquels nous attendre à un autre accueil. Mais l'attitude 'd's
j'ai déjà fait bdlusion-et d'autres par lesquels la position honorables messieurs n'a Ou pour résultat, que déÔmontrQr

Sir 0. TupPR que si le chef de l'opposition avait modifiéd sôn 'opinion,>le
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parlement était toujours du même avis sur cette grande
question. Le chef de l'opposition proposa,-et c'était une
proposition tout-à-fait contraire au programme du gouverne-
ment, qu'il appuyait et à ses déclarations en cotte Chambre,
-il nous proposa donc do rompre nos engagements avec la
Colombie anglaise et lord Carnarvon, et do donner, j'allais
dire le démenti à lord Dufferin qui avait déclaré sur son
honneur que la convention arrêtée avec la Colombie anglaise
serait mise à effet dans tous ses détails. L'effet do cette
îésolution fut de nous permettre d'inscrire dans les archives
du parlement un voto de 131 contre 49, attestant que non-
seulement nous tiendrions nos engagements envers la Colom.
bie anglaise, mais que nous devions au Canada de commencer
los travaux et de les avancer suffisamment pour nous per-
mettre de changer Io premier programme d'après lequel la
ligne serait construite par une compagnie à laquelle nous
accorderions des subventions en argent et en terres. Et si
nous n'avions pas donné à l'entrepriso la section de la
Colombie anglaise, si nous n'avions Ias poussé activement
la construction des w5 milles qui complètent la section
en tre le lac-Supdriour et la rivière Rouge nous ne pourrions
aujourd'hui soumottro à la Chambre le meilleur projet pour
la construction do cette ligne dont le parlement ait jamais
été saisi. Voici ce que disait l'honorable moi sieur:

" Je ne nierai pas un seul instant que nous avions l'intention d'exécuter
les termes de l'arrangement pris avec lord Carnarvon, et rien que le
manque de moyens nous aurait empêchés d'accomplir cet objet que
devraient désirer tous ceux qui avaient I coeur l'extension de notre coin-
mnerce."l

Ainsi donc; non seulement l'obligation contractée envers
lord Carnarvon, niais los intét ôts du pays rendaient dési-
rable l'exécution du programme. Mais je continue à citer:

"Quiconque étudie la question no peut manquer de voir que si cette
extension de notre commerce à travers le continent pouvait se faire sans de
trop grands saci-lices, elle serait désirable en elle-même."

Sir JOHN A. MACDONALD. Qu' a dit cela?

avions fait à la population de ces districts une injustice qu'elle
ne méritait pas do notre part. L'honorable chef de l'oppo-
sition s'exprimait ainsi : •

"Je pensais avoir fait pour la province de Québee tout ce qui était rai-
sonnable et convenable, et je suis prêt à.nmettre-ma manièred'agir en con-
traste avec tout ce que les honorables messieurs de la droite ont fait jus-
qu'ici. Mais je ne me laisserai pas éloigner de mon argumentation par
des écarte de ce genre. Je parle en ce moment de l'influence du projet du
chemin de fer du Pacifique sur les intérêts de Québec. Je parle du plan
que nous avons adopté pour diriger le commerce, par -la vallée de l'On-
tanouais, jusqu'aux grandes villes du Saint-Laurent, et j'ai alfirmé, ce que
personne ne niera, que ce plan promettait beaucoup pour la prospérité de
ces villes.".

Comme jo l'ai déjà dit, les modifications que l'honorable
chef do l'ancien gouvernement avait apportées à son plan,
augmentaient beaucoup le montant des contrats et, comme
il le dit lui-même, tous ses collègues et lui-même étaient an
faveur des soumission naires. L'honorable monsieur ajoutait:

" J'avoue que, ces messieurs s'étant engagés à construire le chemin,
nous étions obligés, comme leurs successeurs, de donner effet à leur pln,
si c'était possible, et nous avons fait de notre mieux. Les modifications
que nous y avons apportées, étaient toutes en faveur de ceux qui pouvaient
taire des soumissions, et elles auraient dû, par conséquent, en amener,
quoique les leurs aient échoués ..... Le plan de l'ancienne administra-
tion pourvoyait au paiement de ;10,000 comptant, par mille, pour les
2,000 milles entierj.,'

Il pourviyait à plus que cela. Il pourvoyait au paiement
do 8lU,000, par mille, on espèces, non-seulement pour les
2,627 milles de la ligne, mais aussi pour l'embranchement
do lalbaie Goorgionne .et celui de Pembina. L'honorable
mont leur ajoutait:

" Cela constituait un total de $26,000,000, ce qui, en y.ajoutant
$3,000,000 pour explorations, d'après l'honorable monsieur, donnait
$2000,00, laissant une balance de $1,oo,000 qui serait affectée à
l'extremité est, et à 'solder la plus grande partie de la subvention
accordée au Canada Central, si l'ancien gouvernement avait pu obtenir des
offres qui lui auraient permis de construire le chemin pour $26,000,000,
je pense qu'il aurait été de son devoir de les accepter. Il ne lui en
a pas été fait et l'honorable monsieur sait qu'il n'en aurait pu' obtenir
quand même il en aurait demandé."

Sir CHARLES TUPPER. Le chef do l'ancienne admi- .J'attire l'attention de l'honorable monsieur sur cette
nistration pendant la derniòresession du parlement. L'hono. déclaration qui démontro qu'il approuvait, autant qu'il pou.
rable monsieur ajoutait: vait le faire, la marche que nous avions adoptée.

or, X. le president, nous avons accepté une offre pré.
"Voici en quoi consistait ce programme: Nous étions d'avis que le férable à pell iden l'honorable monsieur, comm jejfe feraichemin dc fer avait été entrepris comme uîne vraie g~rande voie nationalefrboàcled 'ooal oser om el ea

allant d'une extrvmité à l'autre du pays et que, que que fût le terminuse voir à la Chambre de la façon la plus claire et la plus cou-
près du lac Nipissinpue, elle devait être reliée à quelques autrui lignes; et cluante, et je demande à l'honora ble monsieur l'appui qu'il
nous fimes la part d une subvention à quelques-unes de ces lignes L l'est s'est engagé à donner à ce projet. Lorsque, comme chef do
de la baie Georgienne. Notre but était d'avoir aussitût que possible un l'opposition, l'honorable -monsieur déclara nue si.le gon-chemin de fer partant de la baie Georgienne et devant se relier aux lignes p ' . ,S
dle Québec, par le Canada cenitral. • • • . • vernement voulait agir do telle manière, il i appuierait, je

Notre plan aurait donné une ligne directe jusqu'h n'eus pas même l'idée quoquand nous nous conformerions à
la vallée de l'Outaouais, la ligne not.irement la plus courte sur nos terri- ses désirs, il nous retirerait cet appui, ou même hésiteraittoires, de l'ouest à l'est. Les honorables messieurs de la droite ont sacri- r
fié tous les avantages que la province de Québec et les provinces a l'est a remplir lapromesse qu'il avait te dans cette Chambre.
de celle-ci auraient retirés de notre plan, et le présidènt du conseil ne J'ai lu lit déclaration dans laquelle l'honorable monsieur
doit pas être disposé à se feliciter de 1 attitude qu'il a prise; il a délibé- disait qu'il dédaignerait d'user do ruse. Je le croyaisrément fait tort à sa.province, et il rit maintenant du mal qu'il a fait." sincère, j'avais accepté son offre et je le tiens responsable

L'honorable monsieur sera heureux do constater que le de sa déclaration.
président du conseil, quand il a siégé à la gauche commo Lorsque; j'aurai démonfré à la Chambre comme je vais
quand il siégeait à la droite, a invariablement recommandé, le faire,-que nos conditions, celles que nous avons déposées
dans les termes les plus énergiques, la continuation des tra- sur la table do la Chambre, sont bien plus avantageuses que
vaux sur la section est du chemin do. fer du Pacifique celles- qu'il nous avait promis d'appuyer, je demanderai
canadien, et peut maintenant se féliciter, non de l'acquisition qu'il les appuie.
do la ligne de la baie Georgienne, mais de ce que l'on va L'honorable monsieur a dit que lo gouvernement n'avait
construire immédiatement une ligne reliant la grande pro- pas reçu d'offres. Mais pourquoi l'honorable monsieur.lui-
vinco de Québec et toutes les provinces de l'est aux for- iême n'a.t-il pas reçu d'offres ? Il n'a pas reçu d'offres
tiles territoires du Nord-Ouest par la ligne la plus courte pares que, pendant cinq ans, l'état du pays s'opposait à ce
et la plus convenable. que l'honorable monsieur pât en recevoir.

Suivant son habitude, l'honorable chef de l'opposition M. le- président, lorsque, grice aux influences que j'ai
s'est permis plusieurs plaisanteries à ce sujet. 11 a raillé mentionnées, le ton de la presse anglaise changea entière.
nos amis de Québec d'avoir été abandonnés, sacrifiés. ment, lorsque les émigrants des meilleures catégories que
J'espère, M. l'Oratour, que -maintenant que ces honorables nous puissions désirer dans le pays, commencèrent à se
messieurs peuvent supporter ces railleries avec un certain préoccuper vivement du Nord.Ouest canadien; lorsqu'un
calme, ils trouveront l'honorable monsieur prêt à consictérer mouvement comme on n'en, -avait' jamais "vu,. attira
quels sont les intérêts de la grande section, est du: pays, l'attention des capitalistes 'aussi bien" que- celle' dos
dispositionqu'il manifestait lorsqu'il supposait que .nous émigrants, en Angleterre, sur le Nord-Ouest; 'lors-
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que, grâce au programme de mon honorable ami, lo entrepreneurs tous los frais de la vente des terros, tandis
ministre des finances, l'état financier du pays se trouva que l'honorable monsieur s'offrait à payer les frais de la
complètement changé; lorsque- grâce au changement du vente des deux tiers do ces terres et à remettre aux entre-
tarif, le soleil de la prospérité rayonna (le nouveau sur lu preneurs le produit de la vente, sans aucune déduction. ' Je
Canada; lorsque, M. l'Orateur, les membres du gouverne- suis heureux qu'il ait mentionné ce fait, parce que cela
ment canadien purent se présenter aux capitalistes du monde prouve d'autant mieux quelles étaient les conditions de son
entier, au Canada, aux Etats-Unis ou en Angleterre, et avis. Puis il ajoute: " Ou le produit de la vente des terres,
prouver qu'ils ne se présentaient plus devant les Chambres, a raison tde vingt mille acres par mille, plus 610,00.1, on
avec des déficits de plus en plus alarmants, chaque année, espèces, par mille également, pour la construction du chemin
et auxquels nous no pouvions faire face, qu'ils n'augmen. de fer du Nord-Ouest." Ainsi donc, l'honorable monsieur
talent plus la dette du pays chaque année, sans exécuter de offrait 810,000 par mille, plus l'intérêt à 4 pour cent, à dater
travaux publics, maisseulement pour faire face aux dépenses do l'achèvement des travaux, on toute autre somme subsé-
ordinaires que le revenu aurait dû balancer, lorsque ce quente qui pourraitètre stipulée dans le contrat. En outre,
triste état de choses lut changé, la questicn du chemin do l'Acte invite les soumisssionnaires à indiquer, dans leurs
fer prit un autre aspect. Sous l'ancien état de choses, mon offres, la somme minimum sur laquelle l'intérêt sera exigé.
honorable ami de la gauche, ne pouvait obtenir d'offres on Ces conditions furent adoptées et un avis fut publié dans le
réponse à un avisqu'il avait fait publier dans le monde entier monde entier, en Angleterre, aux Etats-Unis et au Canada.
et par lequel il demandait aux capitalistes de se charger L'honorable monsieur croyait, je présume, que, dans les
de cette entreprise, moyennant 820,000 en espèces et 20,000 circonstances que j'ai mentionnées, lo moment était venu do
acres pour chaque mille; pareille annonce était vaine et traiter la question do plus haut.
n'amenait aucune offre; son annonce, publiée on Angleterre J'avouerai franchement à la Chambre que s'il est une
et au Canada, n'obtint pas une seule réponse; c'est peut-être chose qui ait opéré un changement dans l'opinion publique
ce qui a fait croire à mon honorable ami que nous no rece- au sujet de la valeur des terres au Nord-Ouest, et des grandes
vrions pas d'offres non plus. Mais comme je viens de lo constructions do chemins de fer qu'on allait réaliser dans
dire, lorsque les choses changèrent, lorsque le gouverne- cette région, c'est le merveilleux succès-rendu publie dans
ment eut réussi à1 triompher dos plus grandes diflieultés de le monde entier-du syndicat qui avait acheté lo chemin de
cette vaste entreprise, lorsqu'il eut démontré aux capitalistes, fer do St. Paul, Minneapolis et Manitoba, et était devenu
sur l'autorité de cette Chambre, que nous pouvions disposer seul propriétaire de cette ligne. Les rapports publiés par ce
de cent millions d'acres de terres pour continuer l'entro- syndicat démontrent non-seulement la rapidité avec laquelle
prise que nous ne craignions pas do pousser les travaux, que une compagnie particuliòre peut construire une voie ferrée,
nous pouvions démontrer que si gigantesque et si sérieuse mais ils font ennaiître la valeur des terres dans les prairies
que fût l'entreprise, si onéreuses que fussent les obligations du Nord-Ouest et les prix qu'elles peuvent atteindre quand
qu'elle entraînait, nous pouvions l'accomplir, lorsqu'en un il s'agit d'aider ainsi à la construction d'un chemin de fer.
mot, nous démontrâmes que nous no redoutions pas de la L'attention que les capitalistes commençaient à donner aux
continuer, lorsque nous prouvâmes aux capitalistes du entreprises de ce genre exerça naturellement une influence
monde entier, que nous mêmes y avions confiance, que marquée sur cette question.
nous étions pi-ête à entreprendre ces gigantesques travaux, Je<léclarerai encore franchement à la Chambre-car nous
l'aspect do la question changea.complètement. n'avons rien à cachor-que .quand nous eûmes décidé do

C'est en pareilles circonstances, M. l'Orateur, que le gnu- demander aux entrepreneurs et aux capitalistes à quelles
vernement soumit son programme au parlement pendant la conditions ils achèveraient ligne du chemin de -fer du Paci-
dernière session, et que nous rencontrâmes des adversaires, fique canadien et en prendraient possession, nous nous
l'opposition ayant complètement changé de front. Les mimes en communication avec toutes les personnes chez
mêmes hommes qui, cinq ans passés, se déclaraient disposés lesquelles nous supposions l'intention d'accepter un contrat,
à faire consti uire le chemin de for du Pacifique par le gou- afin d'obtenir le plus bas prix pussible. Comme l'a dit mon
vernement; les mêmes hommes qui avaient pris cet engage- honorable ami, des capitalistes américains et canadiens
ment avec la Colombie anglaise et qui, dans cctte Chambre, firent dcs offres pour la construction du reste de la ligne.
s'étaient liés par les engagements les plus solennels, ces Le gouvernement s'offrit à compléter la ligne de la baie du
mêmes hommes demandèrent la suspension des travaux pour Tonnerre à la rivièro-Rouge. Nous propoRâmes de complé-
leur permettre d'embarrasser le gouvornement qui avait pris ter les sections qui traversent les passes de la rivière Fraser,
les meilleurs moyens de faire disparaitre les diflicultés en pré. à la Colombie anglaise, et de continuer la ligne, parce que
sence desquelles l'honorable monsieur n'avait obtenu aucune c'était une absurdité de fixer le terminus du chemin de fer
réponse à un avis publié dans tout le pays. J'ai cet avis du Pacifique canadien à un point où il y a seulement trois
sous les yeux. Il fut publié le 29 mai 1876, et on peut y pieds d'eau, quand même ce terminus eût pu être avanta-
lire: " Les soumissions devront être envoyéesle ou avant le goux temporairement. Nous propostmss aussi d'achever
1er janvier 187'1, en vertu des diliþositions de l'Acte concer- ultérieurement une ligne reliant Emory Bar à Port Moody,
nant le chemin de for du Paciâque canadien, 1874, qui pros- havre choisi par les honorables messieurs de la gauche
crit que les entrepreneurs de la construction et de l'exploi- comme étant le meilleur terminus du Pacifique canadien.
tation, recevront une subvention en terres, ou le produit de Nous sommes toujours disposés à louanger nos honorables
la vente de ces terre.." Ainsi donc, les entrepreneurs rece- amis de la gaucho en ce qu'ils font de bien et nous l'avons
vraient non seulement une subvention en terres, mais, à leur prouvé on admettant que le choix qu'ils avaient fait do ce
choix, lo produit de la vente de ces terres. terminus était judicieux.

M. MACKENZ[E. L'honorable monsieur a tort de for- M. BLAKE. Mais vous avez dit que ce choix était préma-
mulor semblable afirmation. Je suis même surpris qu'il ait ture.

.osé la formuler, parce que, s'il veut bien consulter la loi, il y Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit, en effet, qu'il était
verra que, d'après l'arrangement conclu, le gouvernement- prématuré et nous l'avons examiné de nouveau, avant
devait vendre les deux tiers des terres et remettre le produit d'adopter lo tracé. Nous avons étudié tous les tracés que
de cette vente aux entrepreneurs. nous pensions les plus avantageux, mais nous crûmes devoir

faire un autre examen avant de prendre une décision- finale.
Sir CHARLES TUPPER. Je suis heureux que l'hono- Cet examen nous révéla que si la route du nord offrait or-

rable monsieur m'ait rappelé ce détail, car nous laissons aux tains avantages, nous pouvions bien reconnattre la sagesse
Sir C. TUPPER que les honorables messieurs avaient montréà en fixant le
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port où serait le terminus. Nous proposàmos alors do com. M. BL&KE. Il me semble avoir déjà entendu cette
plétër la ligne de la baie du Tonnerre à la rivière Rouge, rengaine.
de Kamîoops à Emory Bar et, enfin, jusqu'à Port Moody. Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur dit
Nous demandâmes à des entrepreneurs a quelles conditions qu'il a déjà entendu mon discours, et moi, j'occupe actuelle-
l s'a ergagoraient a construire les autres sections de la ment l'attention de la Chambre en parlant du discours do
igne entre le Nipissigue et la baie du Tonnerre, distanc l'honorable monsieur, discours beaucoup plus éloqiont etd'envirnn 650 milles ; on a mesuré cette section à la chaîne plus habile que le mien. Je croyais lui avoir rendu justico,

pour la première fois, pendant la saison dernière et constat, mais, puisqu'il y tient, je signalorai à la Chambre quelquesqu'elle a 652 milles. Nous avons demandé à quelles condi- faits nouveaux qu'elle apprendra, j'en suis sûr, avec plus detions les entrepreneurs achèveraient toute la ligne depuis la pluisir, qu'elle n'écouterait certaines observations plus -ourivière Rouge jusqu'à Kamloops, et deviendraient acqué- moins originales. Je dirai donc que nous avons soumis l'éva.reurs do toute la ligne pour l'exploiter. luation à l'ingénieur en chef ; elle a été publiée en forme de
M. MACKENZIE. Seriez-vous assez bon do soumettre à brochure, et nous en avons fait usage dans le débat. Il n'y a

la Chambre copiés de ces propositions ? pas longtemps, l'honorable monsieur a répété les expressions
dont je m'étais servi, en disant que la ligne serait de nons-Sir CHARLES TUPPERI. Certainement; je n'y Vois truction plus qu'ordinaire. Cela est énergiquement et tech-aucune objection. Mais je ne donnerai à l'honorable mon- niquement vrai. J'ai dit à la Chambre que, dans la positionsieur aucune anti e information, en outre de ce que je viens où se trouvait le gouvernement, s'étant chargé de cette entre-d'expliquer prise, nous nous sentions obligés, après avoir. construit,

M. MACKENZIE. Consentiricz-vous à nous donneir les d'après les plans et devis, do l'honorable monsieur, (M.
noms des personnes auxquelles ces propositions ont été Mackenzic), une ligne (le première classe jusqu'à la rivière
faites ? Rongo, do construire la section qui traverse les prairies, au

connus. meilleur marché possible, de manière à répondre aux besoins
présents de la région, c'est-à-dire, à n'en faire qu'un bon

M. MACKENZIE. Point par avis publie, moyen que chemin de colonisation. La Chambre se rappelle que- nous
j'avais employé. avons évalué le coût de cette construction à $84,000,000.

Sir CKARLES T UPPE R. lion, car je crois que le meil. Dans cette somme, il faut comprendre huit -millions pour
leur moyen do ne pas atteindre lo but que nous avions en couvrir les frais d'exploration et partie de ceux de
vue est celui que l'honorable monsieur a employé. C'eût construction.
été assez pour effrayer tous les entrepreneurs, puisque l'ho. M. BLAKE. Ces quatre-vingt-quatro millions compron-.
norable monsieur avatt dit, dans cette enceinte, qu'il était nent-ils tout cela? .
impossible de provoquer des offres. Nous avons agi plus sa. Sir CHABLES TUPPER. Oui; los quatre-vingt millionsgement, et nos efforts ont été couronnés de succès. Après nomprennent l'embranchement de Pembina, évalué ànous être mis en communication avec des entrepreneurs que $1,700,00, et les explorations. Je dois dire que l'évaluationnous croyions disposés à faire-des propositions, nous avons que j'ai soumise dernièrement diffère un peu de celle que
le plaisir de soumettre à la Chambre un proposition q 'ivais présentée l'année dernière, et j'avouerai francementdans sa nature et ses détails, mérite, selon moi, toute l'attei- .ine nous avions bas nos Calculs sur l'évaluatian les lusre la Chambre, comparativement . colles qui ont été faitu. larges. Nous ne voulions pas être dans l'obligation de dire à

Jnai dejà dit que le contrat soumis à la Chambre et qu'une la Chambre que nous avions dpensé le crédit voté.
résolution lui demande d'adopter, nssuro l'aclièvement et M. MACK ßNZIE. • De que«l contrat s'agit-il ?
l'exploitation du chemin de fer du Pacifique canadien par Sir CHARLES TUPPEI. De toutes les sections don-
une compagnie particulière recevant un octroi en terres et nées à l'entreprise entre la baie du Tonnerre et de la rivière
en espèces, aux conditions les plus avantageuses qui jamais Rouge?
aient été soumises à la Chambre, ou proposées par des capi-
talistes du pays pour atteindre l'objet désiré. Je vais M. MACKENZIE. L'honorable m·nsieur vent-il dire
donner les dates et les informations précises sur lesquelles que ces contrats ont été préparés par lui, ou qu'on les a pré-
je base cette déclaration. Je dirai d'abord que j'ai fait parés quand il était ministre ?
préparer soigneusement une évaluation, que j'ai soumise à Sir CHARLES TUPPER. J'ai déclaré deux« fois que
la Chambre, du montant requis pour achever les sections j'avais différé la publication des avis, afn de me prccurei
actuellement données à l'entreprise, et celles qui doivent les détails les plus complets.
être construites par le gouvernement; cette évaluation m'a M. MACKENZIE. Je voudrais savoir si les devis ont étédonné le cliiffre do vingt-huit millions de dollars. modifiés entre l'époque de la demande des soumissions et

M. BLAKE. Cela coiñprend-il les dépenses déjà faites? celle où on lés a reeues.

Sir CHARLES TUPPER. Cette somme représente tout Sir CHARLES TUPPER. Je puis seulement dire
ce que le trésor du Canada paiera sur les contrats adjugés, qu'avant d'avoir publié les devis ou demandé des sounmissions,
et pour l'achèvement do la section que le gouvernement doit en oitre de l'intervalle entre le changement d'administra-
construire à ses frais. tiòn et notre entrée en charge, nous avons donné deux délais'

aux soumissionnaires, afin d'avoir le tomps de fairo dresser
M.BLAKE. Ces eniffresreprésntent-ils locoût final do les devis avec min. Cette évaluation dressée par l'ingénieur

ces constructions, y compris ce que l'un a déjà dépensé? * actuel et que j'ai déposée sur la table do la Chambre-les
Sir CHARLES TUPPER. Chaque dollar des dépenses. 828,000,000-comprend tout ce qui a été dépensé jusqu'à

On se rappelle qu'il y a un an, je fis quelques observations présent, et tout le montant nécessaire,-à notre avis et en
à ce sujet. dans cette Chambre, et on m'informe que certains cond.isant les travaux d'après le mode actuel, - pour
députés voudraient avoir copie du discours que je ils en cette compléter l'exécution du contrat soumis à la Chambre.
occasion. Ji ne m'en resto qu'un petit nombre d'exen' M. ANGLIN. P nous de la section Yalo-Kamloops.
plaires, mais je serais heureux d'obtempérer à ce désir,
parce que je ne m'oppose aucunement à ce qu'ils on lisent, Sir. CHARLES TUPPER. Oui, de la. section Yalo-
notent, approuvent et digèront le content dont je me tiens Kamloops, et de omnibus rebus. J'ai déjà dit que le montant'
responsable, indiqué pour Ios trwgu:; d'ingénieurs, à part la çostructíop,



64 DÉBATS DES COMMUNES. 14 DÉCEMBRE.

est de 81,600,000 et j'établis une distinction entre ce mon- jusqu'à un dollar l'acre. Je n'espère pas en faire monter
tant et les trois millions do dollars répartis sur tout le dayantage le prix, même avec cette puissante assistaice,parcours du chemin de fer du Pacifique canadien, trois mais enfin j'espèro leur faire accepter le chiffre d'un dollar.
millions qui n'entrent aucunement dans les frais de la cons- Pour établir une comparaison, admettons qu'elles valent un
truction quo nous allons transférer. Ces trois aillions ne dollar. Le parlement a voté un subside de 884,000,000, en
doivent pas être inclus, parecqu'ils n'ont pas été atfectés à la espèces et en terres, et l'a mis à la disposition du gouverne-
construction do cotte section en particulier. ment pour la construction du chemin de fer du Pacifique

M. BLAKE. Ils forment partio des dépenses faites pour canadion. Comment cette proposition a-t-elle été accueillie ?
déterminer le tracé et, par suite, doivent être inclus dans Eh ! bien, comme je l'ai dit, M. l'Orateur, une compagnie
les frais de construction de la section dont il s'agit. fut formée et nous passâmes avec elle un contrat qui lui

donnait tous les pouvoirs et moyens à notre disposition pour
Sir CLIARLES TUPPEl. Si l'honorable monsieur veut commander tous les marchés monétaires de tous los pays,bien examiner l'Acte du chemin de fer du Pacifique cana- miais ils n'ont pu réussir.

dien, 1874. élaboré par son honorable ami (M. Mackenzie) . Je croyais que c'était le fait do l'ancien
il y trouvera clairement spécifié quo les frais de ces études ANG LIN.
ne seront pas nécessairement payés par les entrepreneurs. premier-ministre.

M. MACKENZLE. L'Acte dit que cette question devra Sir CHIARLES TUPPER. Depuis lors, l'honorable chef
ëtre réglée apròs l'adjudication du contrat. de l'ancien gouvernement n'a cessé de déverser le ridicule sur

Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit franchement que la cette proposition; il a toujours déclaré que ces arrange-
oirrit quoRL cesfrai Jurrait an rent qela monts étaient insilisants pour assurer la construction duloi prescrit que ces frais pourraient oi ne pour.ient pas chemin de fer du Pacifique canadien. Devant une assembléeêtro à la chargo des entrepreneurs; mais cela implique publique, en ma présence, l'honorable monsieur a déclaré-suffisamment qu'ils ne seront pas portés a leur compte. et il ne pouvait pas déverser do ridicule plus amer sur le

M. MACKENZIE. En tout cas. c'est le pays qui solde projet qu'en employant l'expression dont il s'est servi-
le compte. qu'on obtiendrait le même résultat en offrant trente dollars

Sir CHARLES TUPPER. L'évaluation soumise à la qu'en accordant trente millions do dollars et cinquante mil-
Chambre, no comprend pas les fr-ais d'exploration. Il y a lions d'acres do terres pour la construction du chemin de fer
un an, je distinguais cet item des 880,000,000 requises pour du Pacifique. Depuis lors jusqu'a.ce jour, pas tout-à-fait ce
le chemin de fer du Pacitique canadien ; mais l'évaluation jour, irais .iusqu'à ces derniers mois, jusqu'au moment où le
comprend toutes les dépenses déjà faites et celles qui, contrat a été rendu publie, c'hacun, dans le pays, était porté
d'après nous, sont nécessaires pour achever toute l'entreprise. àacraire (nos amis comme nos adversaires) que l'honorable

.'attirerai maintenant l'attention de la Chambre sur les monsieur avait raison, que ces offres étaient insuffisantes et
évaluations du contrat qu'on vient de lui soumettre. On que l'histoire de notre administration et des cinq année's
évalue à 2,627 milles le parcours de la ligne que les entre- subséquentes pendant lesquelles les honorables messieurs
preneurs s'engagent à construire. Je puis ajouter que, dans etaient aux affaires, prouve qu'elles étaient insuffisantes en
la supposition où les entrepreneurs voudraient changer le effet; et l'honorablo monsieur verra que, l'an dernier, alors
traeé, par exemple faire passer la ligne aiu nord du lac quej'étais in extremis, alors que les honorables messieurs do
Nipegon, au lieu du sud, et ajouter cinquante milles au la gauche criaient ià tue-têto que nous allions ruiner le pays
parcours, ils ne recevront pas un dollar do plus que le avec cette entreprise, qu'il fallait absolument en réduire les
montant du contrat. frais, l'évaluation la plus basse que je pus soumettre à la

Chambre, pour une construction très-inérieuro s'élevait à
Sir ALBERT J. SMITII. Mais s'ils diminuaient le par- 880,000,000.

cours? J'en viens à la proposition de 1874. En quoi consistait-
Sir CHARLES TUPPER. Je serais très-content qu'ils le elle? L'honorable -monsieur fit voter, en parlement, la

diminuent, et ils n'en recevront pas moins le .montant porté construction dos 2,627 milles de la ligno principale, du lac
au contrat. Nous avons fait chainer la ligne, comme je l'ai Nipissinguo à Burrard Inlot, celle de~85 milles, embranche-.
dit ; le parcours est de t52 milles ; mais il n'est pas fort ment de Pembina, et celle de 85 milles, embranchement de
aisé de faire le tracé de construction aussi court que le tracé la baie Georgionn,-lo tout mentionné dans l'acte que dé-
à la chaine. Chacun comprendra cela. clare que l'on traitera les embranchements comme la ligne

J'examinerai maintenant toutes les propositioni du principale, en y affectant des subventions proportionnelles.
contrat, dans l'ordre où elles ont été soumises à1 la M. MACKENZIE. J'ignorais que l'Acte fixat le tormi-Chambre-l'ordre dans lequel elles ont été votées en nus à Burrard Inlot.parlement. J 'examinerai los propositions do 1873 qui
représentent l'autorisation donnée par le parlement à Sir CUARLES TUPPER. L'honorablo monsieur no
l'administration d'alors d'assurer la construction du chemin devrait vraiment pas m'interrompre pour faire une objection
de fer du Pacifique canadien. Le gouvernement accordait captieuse qui n'a aucun trait à la question. Il sait que, pour
une subvention do 830,00U,000 pour la ligne principale do etablir une comparaison, je dois adopter un tracé bien défini,
2,627 milles, (j'indique le tracé actuel pour établir le et il se rappelle qu'il s'est occupé de Burrard Inlet, quand il
contraste), et un octroi de 50.000,000 d'acres de terres: eut à déterminer le choix du tracé et qu'il choisit le tracé
20,000 acres par mille pour l'embranchement de Pembina, de Burrard Inlet, comme étant le meilleur. L'honorable
soit 1,700,000 acres et 20,000 acres par mille sur l'embran- monsieur no devrait donc pas m'interrompre pour faire une
chement de Nipegon qui a 120 millos, soit 3,000,000 d'acres ' objection aussi frivole qui ne se rapporte aucunement à la
de sorte qu'en 1872 le parlement vota une concession de question, et n'a pour but que de détourner la discussion
54,70,000 d'acres. Et si l'on donne une certaine valeur commencée. Or, que put-il constater ? Simplement, que
à_ ces terres, pour établir une comparaion ............ c'était le tracé le plus court.

M. BLAKE. Vraiment 1 M. MACKENZIE. Non.

- Sir CHARiES TUPPER. Par exemple, un dollar l'acre. Sir CHARLES TUPPER. L 3 tracé le plus court, parce
Je sais que l'honorable monsieur n'a pas foi dans la valeur que si l'honorable monsieur en eût a lopté un autre, il au-
de ces terres et qu'il a fait partager son opinion au chef de rait augmenté la distance.
l'ancien gouvernement; mais je crois qu'avec l'aide du M. MACKENZIE. Non.
Globe, je pourrais arriver à leur faire vpir qu'elles valent Sir CH4RLES TUPPER. Oui,

Sir C. Tuprza
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M. MACKENZIE. Ce n'est pas le plus court. Il y a

d'autres tracés plus courts.
Sir CHARLES TUPPER. J'en viens à l'Acte, à la loi

insérée dans nos statuts par l'honorable monsieur lui-même,
l'autorisation que le parlement lui accorde de construire le
chemin de fer du Pacifique canadien, et qu'y trouve-t-on ?
Pour ces 2,797 milles, c'est-à-dire pour la ligne-mère et
les embranchements, il fit voter, non dans lo budget, mais
en vertu d'une loi, une avance de $10,000,000 sur 827,970,000.
De plusi M. l'Orateur, il se fit autoriser à céder 20,000 acres
de terres pour chaque mille de- ce parcours, soit 55,940,100
acres.

M. BLAKE. Pas pour chaque mille ?
Sir CHARLES TUPPER. Pour chaque mille, comme

l'honorable monsieur peut le voir par l'Acte de 1874.
M1. BLAKE. J6 pensais que le contrat pour l'embran-

chement de la Baie Georgienne ne comprenait pas d'octrois
de terres.

Sir CHARLES TUPPER. Tel était le contrat de M.
Foster, 'qui coûte 20,006 acres de terres. et si ces terres ne se
trouvent;pasle on de la ligne, on les prendra dans une
partie quelconque u Canada.

M. MACKENZIE. Mais nous ne possédons point de
terres dans les provinces.

Sir CHARLES TUPPER. Ila fallu les prendre au Nord-
Ouest.

M. MACKENZIE. •Chacun sait cela parfaitement.
Sir CHARLES TUPPER. J'ignore aile contrat stipule

que ces terres. pourront être prises dans la province d'On.
tario. A cette époque, l'honorable monsieur, avait quelqu'es-
poir d'être à, même de rendre justice à la province d'Ontario,
et il aurait pu y obtenir une certaine étendue de terres.

M. MACKENZIE. Une demande formelle a été faite.
Sir CHABLES TUPPER. Oui, mais sans succès. Ce

même Acte prescrit que les entrepreneurs pourront exiger
quatre pour cent d'intéret sur tout montant. additionnel
qu'ils auront dépenser à pour l'achèvement de la ligne.

'honorable monsiemi· publia son avis pendant -six mois,
sans obtenir do réponse. Maintenant, comment calculerons-,
nous le montant à payer, comparativement à l'autre
contrat? Il. y -a un moyen bii facile et très satis-
faisant. L'honorable monsieur adjugea -le contrat pour
85 màilles, et bien que, je l'admets, la construction de cette
section de la ligne soit plus difficile que la plupart de toutes
les autres sur le chemin du Pacifique, l'honorable monsieur
avouera que le prix était fort raisonnable.

M. -MACKENZIE. Certainement.
Sir CHARLES TUPPER. Alors,. M. l'Orateur, j'ai perdu

toute confiance en l'honorable mônsieur. 'honorable mon-
sieur a-t-il oublié que quand le contrat Foster fut annuléet
que nous dimes qu'il n'avait pas usé de tottte la prudence
possible dans l'adjudication de ce- contrat, il repoussa cette
idée avec!iidignation et répondit quo nulle difficulté n'avait
surgi et que le contract, n'avait pas été abandonné pour les
raisons prétendues.

M. MACK!NZIE.. Je parlais d'après les ingénieurs.
Mais j'ai constaté qu'ils 'se trompaient.

Sir CHARLES TUPPER. Nul doute que quand l'hono-
rable monsieur, a fait cette déclaration, il la croyait vraie.
Si l'honorable .monsieur veut bien étudier les détails de la
ligne qui passe au nord du lac Supérieur, puis faire la même
étude partir de passes de la rivière raser, ou du pied
des Motagnes cheuses et de là jusqu'à Xamloops,
Emory Bar et les Montagnes-Rocheuses, il trouvera que,
l'embranchement de la baie Georgienne représente bien les'
difficultés Ruennes de la ligne. Mrsque l'onor#blo mnon%

sieur publia ses avis; il reçut une soumission de-M. iMunson,
de Boston, à quatre pour cent sur 87,500,. tandis que la
soumission de M. .Foster était de quatre -pour' cent
,sur 812,500 et -les autres missions dépassaient de beau-
coup cette somme . M. Foster - acheta le cont-at 'le
plus bas, celui de M. Munson ; un contrat fut
passé -aveu lui et je l'ai sous les yeux. Il stipule que
IC. Fster recevra $10,000 par mille, en espèces, 20,000 acres
de terre par mille et -quatre pour cent d'intérêt sur 87.,500
pendant vingt-eiq ans. Mais je dois rappeler à la Chambre
que M. Foster.se rendit à New-York, puis en Angleterre et
et qu'il employa tous .les moyens posaibles sans pouvoir
trouver un seul capitaliste.qui voulût prendre les intérêtsde
l'entreprise. Je regaïde ce contrat comme indiquant bien la
moyenne des frais qu'il faut ajouter au montant que le par-
·lement avait autorisé, et je crois avoir indiqué-une.moyenne
dont tous les hommes d'affaires recornaîtront le chiffre
modéré. L'intert «annuel de quatre pour cent, sur 87,500
est de 8300 par mille; en ajoutant cet intérêt -au montant
que j'ai indiqué, on obtient $20,977,500 pour les 2,977 milles.

M. BLAKE. -Pourquoi capitalisez-vous cette somme.?
Sir CHABLES' TUPPER. Je ne la capitalise pas, mais

elle devra êtie payée en espèees, coinnie l'autre.
L BLAKE. En vérité!,

Sir CHARLES TUPPER. :L!honorable monsieur préten.
tendait-il que lorsque nous souscrivons une obligation.en
vertu d'un contrat, noue-ne devons pas.l'acquitter ? ,

M. BLAKE. L'obligation de payer année par année,
pendant 25 ans, n'implique pas le total do -ces: paiements,
chacun le sait.

Sir CHABLES TUPPER. Non, M. l'Orateur, mais': il
implique le paiement d'une somme beaucoup moiidr. *Que
l'honorable.monieur appliqué ce piincipe aux '825,000,000
.que nous devons payer au syndicat, et il arrivera également
E une somme beaucoup' moindre. ; L'honorable monsieur
'trouvera aussi qu'aux termes auxquèls le~parlement -en
1874-autorisa l'ancien' gouvernement à assurer li' cons-
truction du chemin de fei- du Pacifique, le montant payable en
espèces était de 848,947,500,' somme . qui, -ajoutée àax
55,940,000 d'àres' de terres'à 81' l'are' donnerait' 8104,-
887,500, montant le plus- faible, chacun. l'admettra, qui
puisse' représenter. fidèlement le 'montant que l'on devait
déeonser pour 'côtte ontreprise.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉAN0E DU SOIR.

Sir CHARLES TUPPER se résume ainsi : M. le Prési-
dent, à 1'ajournement je parlais du montant'quò le parlemènt
avait mis à la disposition de mon honorable àmi, le chef.de
l'ancien gouvernement, pour' la. constretion du chemini de
fer du'Pacifique canadien, ot'je 'constte :que fai' fait une
légère'erreur. 'Je m'empressé de la' rectifier. 'J'ai'dit. que la
distance du-Nipissingue, à Burrard Inlet est'd' 2,627 milles.
Je dois ajouter 40 milles à cette distance en calculant le
montant qu'en vertu de l'Acte dé 1874, le parlement avait
mis à la disposition du gouvernement 'pour la construction
du.chemin de fer, parce que, vous vous le rappelez, le gou-
vernement du jour ayait 'fixé le terminus du Ôhemin 'de fer,
non pas à la station de Càllendar, sur le lac Nipissimgue oh il
se trouvq actuellement ét où l'ancienne administration
l'avait d'aborÏdfixé, mdis à' quarante milles au éud"de ce
point. Par suite, aux termes de cet 'Acte l'honorable.
monsieur aurait 'eu à dépenser, non-seulement8104,887,500,
au plus bas 'chiffre, mais de'faire constraire aux mêmes
'conditions 40 milles deplus et'prolonger- la'1igno jusqu'au
tèrminus fixé 'par l'ancien' uvernement. -Cela -ajoutera
8400,000 en espèces, $300,00 1 ;,égment ,n espèCes, repré-
sentant'quatre pur cent sur.500 par illi pendant' 25
'aus, 'et' 800000 en terres,'-' 4 e1 a4'apreq# 1 5900000

1880. .65
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annuellement, pour rendre l'évaluation tout-à-fait exacte,
total, 8105,387,500.

Maintenant, M. l'Orateur, j'ai démontré que le parlement
avait mis à la disposition de mon honorable ami, (sir John
A. Macdonald,) en 1872, la somme de 884,700,000 pour la
construction de la ligne, et que le parlement avait placé
8106,387,500 à la disposition du chct du gouvernement, en
1874,-sommo à laquelle il faut ajouter les 81,500,000 dont
je viens do parler. J'en viens maintenant au contrat qui est
soumis à la comsidération de la Chambre.

Pour la section do la ligne entre Fort William et Selkirk,
410 milles, l'embranchement do Pombina, 85 milles, et la
section de Kamloops à Burrard Inlet, 217 milles-le tout
représentant 712 milles, qui seront traniféés à la compa-
gnie lorsque la ligne sera achevée-les montants que le
gouvernement a dépenseés et devra dépenser représentent
$28,000,000.

Pour la construction de la ligne entre le lac Nipissing et
Fort William, 650 milles, etdo Selkirk à Kamloops, 1,350-
2,000 milles en tout-lo gouvernement est convenu de payer
825,1 00,000, en outre des 828,000,000, plus une concession
de 25,000,000 d'acres do terres, ce qui représente une sub-
vention de 853,000,000, en espèces, et de 825,000,000 en
terres, en évaluant les torres, comme je l'ai fait aux termes
du contrat de 1873, et de l'acte de 1874, à un dollar l'acre.
Ainsi donc, pour construire le chemin de fer du Pacifique,
le Canada dépensera 878,000,000.

Ainsi se trouve justifiée, salon moi, la déclaration que j'ai
faite, au commencement de cet exposé, savoir, que ces
conditions sont beaucoup plus avantageuses que toutes
celles qui ont été précédemment obtenues ou sanctionnées
par le parlement pour l'exécution de cette grande
enti éprise.--

Voici donc, en résumé, la position: contrats adjugés en
1873, 884,700,000; contrats adjugés en 1874, 8104,887,500,
plus 81,500,000 pour prolonger la ligne jusqu'au point où,
en vertu de cot Acte, elI aurait dû commencer; contrat
de 1860, actuellement soumis à la Chambre, 878,000,000.

Maintenant, M. l'Orateur, permettez-moi de démontrer à
la Chambre, qu'en prenant le contrat Poster pour base de
mon calcul des dépenses qu'auraient entrainées l'Acte de
1874, si l'on avait pu exécuter les travaux dans ces condi-
tions, l'évaluation est raisonnable, et même très basse, si
l'on en croit ce que disait l'honorable chef de l'ancien
gouvernement, au sujet des difficultés que présente cette
section.

Voici ce que disait, à ce sujet, l'honorable monsieur, s'il
faut en croire Les Débats de 1873: " Vu que cette question
reviendra probablement devant la Chambre, je me bornerai
de dire ceci: " Ce que les journaux ont publié relativement
aux difficultés de cette section, lest entièrement faux. On
n'a éprouvé aucune difficulté à obtenir la pente exigée par le
premier contrat, savoir, 26 pieds au mille pour la région
est, et 52 pieds pour la région ouest. Dans deux endroits
seulement, ces pentes ont offert quelque difficulté, et les
ingénieurs m'assurent qu'il est facile de les surmonter. Les
exploitations faites dans le voisinage immédiat de la rivière
des Français, indiquent que la ligne traverse une région
rocheuse, mais qui n'est pas montagneuse." Les déclara-
tions de l'honorable monsieur viennent donc m'appuyer
quand je dis que l'évaluation est raisonnable.

J'attire maintenant l'attention de l'opposition sur une
autorité relative aux clauses du contrat; cela est peut-être
nécessaire en vue de l'attitude p-rise par l'opposition qui,
comme l'on peut s'en assurer en lisant le Globe, prétend qu'il
est inutile d évaluer à 8 1 le prix de l'acre, lorsque chacun
sait 'qu'il vaut 82. Je serais fort heureux que l'on pût
établir ce chiffré, mais ni le chef de l'opposition, ni le chef
du gouvernement ne peuvent me contredire sur ce point.
J'attire l'attentio'n du comité sur la déclaration faite par le
chef de l'opposition, (M. Blake,) lorsque nous discutions le
contrat Foster et que je me hasardai à fixer lo prix des

Sir 0. Tuppr

torres A 82 l'acre. C'était en 1875, et l'honorable monsieur
trouvera ses observations à la page 571 des Débats.& la
Chambre des Communes. Parlant de moi, l'honorable mon-
sieur s'exprimait ainsi:

.Nous le trouvons mettant une valeur à lui sur la subvention en terres.
Nous le trouvons exagérant d'autres détails et arrivant ainsi à un total
que la Chambre, je crois, ne trouvera pas exact. Si je comprends bien les
chiffres, les frais de construction de l'embranchemtent aboutimsant àlia
baie Georgienre se répartiraient comme suit : Subvention, $10,000 par
mille, $8o,000; garantie de 4 pour cent d'intéret sur $7,500, endant
vingt ans, lequel equivaut, me dit-on, une fois capitalisé, à $,000 en
especes, par mille, soit un montant de $340,000, ce qui porte à $1,190.000
le montant que le pays detra dépenser pour la constructiop de I'pmbri-
chement de la baie Georgienne. Relativement à la subvention de 20,000
acres de terres par mille, l'honorable député de Cumberland évalue ces
terres à $2 1acre. Je ne crois pas que la Chambre accepte -ce calcul. Je
crois que si l'honorable députe propose que l'on entre en negociations
avec r'entrepreneur pour lui reprendre ces terres. on le. trouvera prêt à
s'en défaire à un prix beaucoup moindre que celui que fixe l'évaluation.
C'est un calcul entièrement absurde de dire que ces terres valentf2 l'acre
îur le pays. Ce serait, selon moi, fixer un prix élevé que de les évaluer
$s1 l'acre, et mdme en acceptant cette évaluation, l'embranchement de

la baie Georgienne coûterait $2,890,000, en espèces et en terres."

Le chef du gouvernement du jour exprima son opinion à
ce sujet. Mon très-honorable ami fit observer: . Vous alloz
céder 50,000,000 d'acres de terres." M. Mackeniio répondit:
"Oui, mais je no les évalue pas à 85 l'aere; je voudrais
pouvoir dire qu'elles valent $1 l'acre. Mais quelle que
puisse être leur valeur, je pense que j'exprime l'opinièù du
comité en disant que nous réaliserons tout ce que lIon pourra
en retirer au-dessus d'un dollar l'acre, et je crois que ce
dernier prix sera de beaucoup dépassé, non pas tant que ces
terres seront dans leur état actpel, mais à la suite de la
construction du chemin de fer du Pacifique."

En 1879, l'honorable monsieur disait:
"Je ne vois pa pourquoi l'honorable monsieur attend un revenu plus

considérable de la vente des terres, parce qu'il est absolument indispen-
iable de céder les terres gratuitement aux colons, si nous voulons les
attirer. L'honorable monsieur s'imagine-t-il que les colons se rendront
au Nord-Ouest et y achèteront de terres à $2 lacre, quand, aut Etats-
Unis, on offre gratuitement des millions d'acres de terres ?"

Sir JOHN A. MACDONALD. Très-bien !
Sir CHARLES TUPPER. Si nous ne pouvons pu les

porter à 82 l'acre, nous arriverons à ce résultat par.l'inter-
médiai re de la compagnie qui va construire la ligne et par les
dépenses qui assureront sa construction. L'honorable
monsieur ajoutait:

l Si donc nous voulons coloniser cette région, il faut nous réesigner à
déenser des sommes considérables pour aider les colons à s'y rendre, et
leur céder gratuitement des terres quand ils seront arrivés Si l'hono-
rable monsieur réalisait son attente d'obtenir $2 par acre pour. ces
100,000,000, je lui avouetai que je suis tout à fait dans l'erreur à ce sujet."

Sir JOHN A. MACDONALD. -Très-bien!
Sir CITARLES TUPPER. Voilà pour la valeur des

terres. Je parlera! maintenant du coùt de l'entreprise. J'ai
évalué les terres à 61 l'acre, mais je su pposra, pour me
mettre d'accord avec les idées des honora es messieurs de
la gauche, qu'elles atteindront la valeur de 81.50 l'dcre, et
nous verrons alors où nous on sommes avec les honorables
messieurs, et jusqu'à quel point se vérifiera la déclâration
que j'ai faite an commençant ce débat, savoir, que les condi-
tions auxquelles nous demandons actuellement à l; Chambro
d'assurer la construction et le fonctionnement du chemin de
fer du Pacifique canadien, sont beaucoup plus avantageuses
que colles qui ont été jusqu'à présent soumises àAIl considé-
ration do cette Chambre et de la population du Canada.

Si l'on évalue les terres à 8 1 l'acre, le contrat dé .1873,
basé sur l'offre de la compagnie Allan pour la construction
de chemin de fer du Pacifique canadien, aurait été- djugé
moyennant 8112,050,000. Mais je continue. Apphkquant le
même principe à l'acle de 1874, on verra que $132,857,500
avaient été mis à la disposition de mon honorable ami pour
la construction de la ligne.

Mais en évaluant les terres à 81.50 l'acre, quel serait lo
montant du contrat que nous avons soumis A la, Chambre ?
Il serait de $90,500,000, Si nous poussions le calcul jùsqu'au
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bout, comme le demande le-Globe, et je crois que ce journa'
n'a pas tort si nous supposons qu'une fois la ligne construite
ces terres vaudront $2 l'acre, quelle comparaison pourrons-
nous établir egtre les diverses propositions antérieurement
soumises au parlement et sanctionnées, et la proposition que
nous venons de soumettre ?

La- première proposition, celle de 1873, mottait à la dis-
positiondu chefde 1 ancien gouvornement pour $139,400,000
de terrés. ·Le montant placé à la disposition de l'ancien
gouveriement, en 1874, en évaluant les terres à $2 l'acre,
était de 8160,827,500, pour les 2,797 milles. La proposition
actuelle, dans laquelle on évalue les terres à $2 l'acre, atteint
un total de 103,000,000 seulement, ou -moins que le montant
mis a:la disposition de l'ancienne administration, par le
parlement, pour la construction du chomin de fer du Paci-
cique canadien, on évaluant les terres à $1 l'acre.

Je crois que cet expoé' dovrait être assez satisfaisant pour
tous les:députés qui veulent établir une juste comparaison
-entro-les propositions antérieures et la proposition actuelle.
Je citerai 'une autorité A ce sujet, parce .que cet applaudisse.
ment moqueur de l'honorable député de Lambton indique
qu'il n'ot . as satisfait ; il semble croire que je n'ai point
maintenu la position-que l'ai prise et douter que les proposi.
tions 'aujourd'hui soumises au parlement, soient beaucoup
plus avAntageuses lu'aucune autro proposition antérieure-
ment soumise et approuvée.

Je vais donc expliquer aux hono'al>ies messieurs de la
gauche-et cela sur bonne autorilé-ce que coûteront les
travaux que l'on va entreprendre, et j'espère qu'ils seront
'obligés 'd'accepter cette évaluation. o vais citer leurs
propres' déclarations, leurs propres opinions, et je crois être
à même de 'pouver,'d'après l'opinion du chef et du ministre
des finances de l'ancienne administration, quo les frais de
construction' sont tels que tout homme intelligent peut
accepter ces propositions comme éminemment avantageuses
aux intérêts du pays, etno dépassant pas le montant que les
entrepreneurs de ces trýavaux ont raisonnablement droit de
reeëvoir. La l. mai, 1874, M. Mackenzie disait:

" De ce point, en se dirigeant vers l'ouest, il n'existe évidemment
aucun moyen de communicanion rapide, si ce n'est par voie ferrée, et la
seetion de la Colombie anglaise coûterait seule $35,000,800, et partant
du point que M. Fleming considère comme le point central des Montagnes

Rcse, est se dirigeant vers l'est, la ligne qu'il faudra construire et
relier à la tôte de la navigation, coûtera probablement $100,000I000 on
quelque chose d'approchant."

Telle est l'évaluation du chefde l'ancienne administration,
alors ministre des- travaux publics. Cette évaluation fut
soumise' au parlement, sur l'autorité des ingénieurs du
département qui avaient mis A la drosser tout leur jugement
et toute leur expérienco; et cette évaluation porte à
8100,000,000 les frais de construction do la ligne qui reliera
le lac Supérieur, à la Baie du Tonnerre, avec l'océan
Pacifique. Or, la proposition actuelle assure la zonstruction
de toute la ligne dans dix ans, moyennant 878,000,000, en
donnant 'aux terres la voleur que' les honorables messieurs
de la gauche ont fixée eux-mêmes. On aurait pu supposer
que l'honorable dépité do Lambton, frappé d'horreur en
présence de cette évaluation de 6 100,000,000 pour la section
mentionnée de la ligne, aurait abandonné le projet, comin me
dépassant les -ressources du Canada. Mais en qualité de.
premier ministre, ayant toutes les responsabilités do cette'

-haute position, il ne voulut pas manquer à son devoir et
fit la. déclaration suivante, relaticment à la section de
la Colombie anglaise qui devdit coûter 835,000,000 :
" Nous nous proposons de commencer les travaux, sitôt que
les explorations seront terminées." • Il proposa aussi de
dépenser $100,000.00, s'il était. nécessaire,..pour relier le
lac Sujerieur aux ports du Pacifique. le chef de l'ancienne
admiuistration s'exprimait-ainsi:

"Nousavouons franchement avoir échoué dans la tentative de donner
aux terres uie valeur fictive, afin d'engager les capitalistes anglais à se
chai'ger de la'construction de la ligne;' ;mais nous admettons, avec li;
mume:françhisey la:nécessitâ de construire la lignue l'aide d&subventions

directes en espèces, ou d'un systeme combiné de subventions en espèces
et en terres."

L'honorable monsieur a bravement rempli son devoir et
n'a pas voulu se soustraire aux onéreuses -responsabilités
que lui imposait sa 'position. il sjoutait:

" Nous proposons d'abord de payer,' par mille, une' somme fixe de
410,000, et, en second lieu, d'accorder, comme l'ancien .go.uvernement,
une concession de 20,000 acres de terre dont je parlerai tout à l'heure,
puis d'inviter-les compétiteurs à indiquer le montant sur lequel ils exi-
gent la garantie de 4 pour cept, afin de leur fournir ainsi la somme qu'ils
pourront juger nécessaire construire la ligne. Bien des personnes
pensent que $10,000 prmleet 20,000 acres du terres, un supposant
qu'elles réalisent Si l'acre, ne suffiront pas poir la 'construction. Cette
somme serait amplement suffisante pour construire certaines parties.de la

lieai non point, pour la construire, d une extrémité à l'autre.
igomreaet nous n'avons aucun moyen d'évaluer les frais probables de la
construction, par mille, si ce n'est,eun'consultant notre propre expérience
et celle de nos voisins. Le chemin de fer Intercolonial coûtera environ
$45,000 par mille, bien qu'il traverse, en général, une région fort avanta-
geuse, que toutes les localités qui se trouvent sur son parcours soient d'un
accès très facile, et qu'on ait pu se procurer les constructions en fer et les
lisses à une époque ou le prix du fer avait considérablement baissé.. Le
chemin de fer du Pacifique du Nord a coûté, jusqu'au point où il est rendu,
c'est-à-dire h la rivière Rouge $47 0100 on $18,000 par mille, d'après les
livres de la compagnie. Or, M. î'drateur, sur presque tout son parcours,
cette ligne traverse une région de prairies, aisement accessible, oh l'on
trouve.tous les matériaux, et qui est aussi avantageuse qu'aucune autre par-
tie de nos territoires, avec cet avantage, en outre, qu elle se trouve us
prés des producteurs d'approvisionnements qu'aucune autre section la
igne, si ce n'est celle qui se trouve immédiatement sur les bords du lac.
Je ne parleraipas du Pacifigue Central, parce que les frais de construc-
tion de cette ligne ont été si énormes, elus ont donné lieu à des specula-
tions si extraordinaires, qu'on ne saurait aller chercher 1h des termes de
comparaison. KÀis jugeant d'après ce qu'a coûté la construction de nos
propres chemins de fer, nous n'avons aucune raion de supposer que l'on
pisse construire cette ligne d'une extrémité à l'autre, à moinsde 60,000
par mille, ou môme plusieurs millions de dollars en outre. Naturellement,
certaines sections dépasseront de'beaucoup ce chiffre, mais sur toutes les
sections situées à l'est des Montagnes-Rocheuses, cette somme devra
couvrir approximativement les dépenses. Or, M. lOrateur, nous propo-
sons de doliner aux compagnies $10.000 par mille, plus. 4 pour cent d'in-
térêt sur la somme qu'elles fixeront dans leurs soumissions, et la somme
ainsi désignée nous servira h déterminer quelle est la soumission la plus
basse; l'octroi de terres sera de 20,000 acres dans tous les cas.' J'ai déjà
dit que le pays aurait h supporter les frais du cette entreprise, qu'ils
devront tre payés par la population du ays. Il est parfaitement inutile
de supposer que pour le moment, et d'ici quelque temps, on puisse regar-
der la ligne comme une entreprise purement ou même partiellement com-'
merciale. Je ne crois pas, en effet, que la compagnie qui construira la,
ligne puisse en retirer des avantages d'ici h bien des années, et j'exprime
librement mes vues h ce sujet, persuadé que le seul moyen de conduire

«honnêtement les affaires du pai.s, est de toujours formuler à leur sujet,
des opinions franches et honnotes."

Cette évaluation qui n'est pas nouvelle, me semble, dans
tous ses détails, la plus franebe, la plus honnête que l'houo-
rable monsieur ait jamais faite. Il ajoute:

" M. l'Orateur, nous désirons que les honorables messieurs qui ont
assumé cette responsabilité, nous démontrent comment il est possible de
construire un chemin de 2,500 milles de parcours, dans un pays dnt .la
population n'est que de quatre millions; et qui, sur presque tout son par-
cours, traverse une région presque inhabitée, tandis que sur une partie
encore plus considérable de ce même parcours, ln régioin est très
.accidentée."

Jo suis heureux que l'époque soit venue oû, on réponsé A
l'honorable monsieur, nous pouvons lui montrer cmment
on peut exécuter cette gigantesque entreprise, à des condi-
tions tellement avantageuses que les personnes les plus con-
lantes n'auraiebt'put se les figurer.

" Je crois, continue l'honorable monsieur, ýue quiconque entreprendra
la constrpction, de la ligne et quelleque soit i époque de son achèvement,
les fraits de construction devront, nécessairement, être soldé par la
population du pays. Nous savons, M. l'Orateur que les.obligations qui
nbus seront imposées pour la construction de la Ligne n'expirent pas avec
son achèvement."
: Je prie l'hônorable monsieui- de ne pas oublier, maintenant

qu'il siège sur les' banquettes de l'oppositioni que 'nous
aurions cru qu'il manquait à sori devoir. si, étant ministre,
il n'eût pas signalé à la Chambre le fait qu'à l'achèvement
,de la ligne,:les, obligations du pays ne seront pas acquittees,
mais ne feront que comme1cer. l continua:'. . .

" Supposant ue la conistruction n'exige que le montant minimum de
$100,000,000 indiqué par M., Fleming, vous aurez une assez bonne idéedu
prix que coûtera fnalement:cette construction au pays. Même en idon-
blans la dette au pays, .vous.ne parviendres.pas é emprunter la. somme
nécessaire pour construire la ligne, payer les frais.d'administratioi et la
dette, enfin tous les frais qu'entralnera cette construction."
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Pendant la dernière session, l'honorable monsieur nous a
vivement signalé le fait que si lo gouvernement construisait'
la ligne et s'engageait envers le pays et le monde financier
à dépenser cent millions de dollars pour cette construction,
nous ne devrions pas être étonnés si le prix de l'argent
augmente sur tous les marchés du monde.

" Vous ne pourrez eas, ajoute-t-il, emprunter le montant requis &
moins de six pour cent.

Cette déclaration n'est pas extravagante, certainement en
vue de la grande responsabilité de fournir tout l'argent
nécessaire à la construction.

" Si vous ajoutez, constinue-t-il, six pour cent aux obligations actuelles
du pays, vous aurez outre nos charges annuelles, six millions de dollars,
somme qui, ajoutée Lt nos obligations antérieures, donnera douze millions
de dollars que vous aurez à payer chaque a"nnée, sans pouvoir en appli-
quer un centime aux travaux publics ordinaires dans le pays."

C'est prendre une attitude assez étrange mais qui se
recommandait à tous les auditeurs de l'honorable monsieur.
Il continue:

" Examinons maintenant dans quelles conditions se trouve la ligne,
en supposant que nous soyons capables de remplir les obligations con-
tractées par le.; honorables messieurs de la gauche ; supposons encore
que nous construisions la ligne en sept ans, alors, d'après Bi. Flemming
que l'on peut regarder comme une autorité je n'y vois pas d' inconve-
nient, il sera Impossible que les recettes de la ligne couvrent les depenses
tant que la population de ce territoire ne s'élèvera pas é'trois millions,
M. Fleming évalue ces frais à huit millions de dollars par année, somme
à laquelle il faudra ajouter, chaque année, les frais de renouvellement
de la voie. En outre, les personnes qui font autorité dans les questions
de chemins de fer, assurent que considérant les difficultés du climat et
avec un mouvement ordinaire, la voie (c'est-à-dire les traverses et les
lisses) doit être renouvelée tous les huit on dix ans, en moyenne. Nul
doute que les ligses d'acier ne devront pas dtre renouvelées aussi sou*
vent, mais j'ignore jusqu'à quel point."

D'abord, nous aurions eu A payer $100,000,000 pour
construire la ligne ; en second lieu, 68,000,000 annuellement
pour la faire fonctionner, sans tenir compte des recettes
que produira le trafic, et, troisièmement.,- uous aurons à
renouveler les lisses et les traverses tous les huit ans, a
moins que nous no fassions usage do lisses d'acier. Tel est
le riant tableau que l'honorable monsieur a tracé lui-même,
pour l'information de la Chambre et du pays. Et mainte.
nant il hésite à voter 678,000,000 pour asesurer à perpétuité
la construction et l'exploitation de la ligne. Lorsque
l'honorable monsieur en arriva à ce point, je résolus de lui
faire cette question: "Combien durent, selon vous,
les lisses ordinaires ? L honorable monsieur répondit:

" De huit à dix ans. Telle est, du moins, l'opinion de M. Walter
shanly que l'on croit compétent en pareill matières. Supposant donc

que le chemin fût achevé, nous aurions, outre le paiement des intérêts
sur le capital, à fournir, pour l'exploitation du chemin de fer, une
somme au moins égale à ce montant, ou six millions par année pour
maintenir la ligne en bon etat."

Il n'y a pas plus d'un an, mon honorable ami, le chef de
l'opposition, après avoir acquis toute l'expérience .et s'être
procuré tous les renseignements nécessaires, pendant les
cinq années d'administration de l'honorable député de
Lambton, voulut bien communiquer à la Chambre, son
opinion sur les frais deconstruction de la ligne, et les obliga-
tions dont nous aurions à nous charger. Avant que l'honorable
monsieur refuse de ratifier ce contrat-ce qu'il n'est peut.
être pas à même de refuser en sa qualité d'homme public, je
désire lui rappeler l'évaluation dont il nous fit part, il
y a un an. On la trouve à la page 1458 des Débats:

"En outre, pour avoir un trafic sans transbordement, il faut un
chemin de première classe, et lorsque nous aurons épuisé tout ce que
l'honorable ministre se propose de dépenser, n'oublions pas que nous
n'aurons point un chemin de fer du Pacifique, mais un chemin de fer de
colonisation."

Cela est vrai, et l'honorable monsieur ne faisait que son
devoir en signalant à la Chambre, qu'en entreprenant ce
travail gigantnsaue, si nous réduisions les depenses au
minimum, nous n arriverions à construire qu'un chemin de
colonisation. Mais que dit-il encore ? :

"Suivant l'ancien mode de construction, cette section centrale
coûterait, en y comprenant les autres items que j'ai mentionnés, un peu

Sir C. TUpia

plus de $ü,500,000, abstraction faite des deux tronçons, à chaque
extrémité Or, que coûteront ces deux tronçons? Le tronçon de
l'ouest, entre Edmonton et Burrard Inlet, coûterait, comme je l'ai dit,
$45,000,000; et celui de l'est, entre le Fort William et le Nipissingue, d'une
longueur de 650 milles, coûterait, d'après l'évaluation du député de
Lambtont33,500,000. Ains, les deuxtronçons, estimés à377,000,000,
et la section centrale, avec les frais déjà encourus, $12,500,000 forme-
raient un total de $120)Oo000"1

Et pourtant l'honorable monsieur est étonné, effrayé, et
manifeste les plus graves alarmes, à la vue du projet déposé
sur 'le bureau de la Chambres pour 'assurer moyennant
$78,000,000, la construction de cette ligne qui, au prix mini.
mum, devrait coûter $120,000,000, sans tenir compte de la va-
leur que l'honorable monsieur veut bien attribuer aux teries.

L'honorable monsieutr a dit ensuite qu'en outre des dépen-
ses énormes dont il a été question, il fallait considérer les
frais d'exploitation que M. Fleming évaluait à huit millions,
et que mon honorable ami porte à $6,750,000 par année,
pour toute la ligne, ou 64,500,000 par année, du Fort Wil-
liam au Pacifique. Naturellement, pour contrebalancer cette
somme, il fallait tenir compte des recettes qui, surertaines
sections, égaliseraient peut-être les dépenses; mais il croit
qu'au début, sinon pour longtemps, la ligne serait exploitée
à perte. Je sais que cet honorable monsieur a le plus grand
respect pour M. Fleming, et j'espère qu'en soumettant les
observations qu'une mesure aussi importante exige, dans
l'intérêt du public, l'honorable monsieur ne perdra pas de
vue la position qu'il prit, il y a douze mois, en critiquant nos
propositions.

Relativement aux frais de construction je citerai uàe
opinion plus précieuse que celle de l'honorable chef de l'op-
position. Personne n'apprécie peut-être plus que moi, Iha-
bileté de l'honorable monsieur comme avocat; son grand
jugement lorsqu'il étudie impartialement de grandes ques-
tions, qui méritent cette étude-et celle-ci est certainement
du nombre-mais l'a-t-il étudiée ainsi. Quoi qu'il en soit, je vais
citer une. opinion que j'apprécie plus que celle de l'honorable
chef de l'opposition, l'opinion d'un homme qui, pendant
cinq ans, comme chef du gouvernement de notre pays a
étudié cette question, on connait tous les détails; je vais
parler de l'honorable chef de l'ancienne administration.
Après un an d'expérience comme chef do l'opposition et
cinq années comme premier ministre, il a voulu donner à la
chambre une évaluation des frais dont il s'agit, et- j'avoue
avec franchise, que je ne suis aucunement disposé à mettre
en doute la valeur do son jugement. Voici ses paroles:

yl e vais me servir de l'exposé des ingénieurs eux-mêmes, quant à la
nature des travaux sur les difFérentes sections, de Fort William à Sel-
kirk, et reporter ailleurs les chiffres sur lesquels on base -cet exposé.
Soixante-dix milles -sont représentés comme difficiles, 226 comme. de
difficulté moyenne, et 114 comme faciles ; et firn d'en arriver. aux
$18,o0 000 que les Ingénieurs ont calculés IF faddrait porter à $75,000
par mille les 70 milles difficiles, à $39,000 les 226 de difilculté moyenne
et S20,000 les 114 faciles, soit, avec le prix du matériel roulaàt, évalué à
$1,656,000 un total de $18,000,000.&'De Selkirk àattleford, les 112 premiersmilles sont indiquésbomme
faciles, et, avec les lisses, clôtures etc., on peut les porter à $14,000 par
mille, ou 3,000 de moins que l'embranchement de Pembina J'ai calculé
les 100 milles suivants sur les données fournies par M. Marcus Smith et
Je ne crois pas qu'on puisse, sur cette section, obtenir une inclinaison
qui permit de construire à raison de $20,000 par mille."

Des événements subséquents ont peut-être jeté beaucoup
eie lumière sur les commissions reçues et les entreprises adju-
gées. L'honorable monsieur sait très bien que ce contrat n'a
pas été mis à exécution, ce qui confirme bien l'opinion qu'il
exprimait relativement à ce que coûteraient les travaux. Il
ajoutait :

" Nous avons, sur quelques milles, une quantité de 30,000 verges
cubes de terre à enlever, toutes les rampes sont raides leur degré
de déclivité est de cinquante-trois pieds au mille, plusieurs d'entre elles,
ont cinquante-trois pieds. La moyenne des excavations est de 16,000
verges cubes par mnille. Nous avons à enlever en tout 1,600,000 verges
de terre, travail qui au plus bas prx des antres chemins, disons, une,
moyenne de vingt-cinq centins, co terait$ 100,o..

"OC'es là le coût exact des travaux de terrassement seulemnt; ilue

"A pati del i el eode etion decnmilsjqu.
raternous aons , tills Lers tl uret ate, n . .

Battlford nou avn 27mne dbtes lsur ioett a'e de son01.
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las is considérables que sur le reSte de la ligne. Il y a des ponts

formidables, mais la ligne est plus éloignée pour le transport des rails.
J'établis«le prix de cette section à $21,O00 par verge.

J'appelle l'attention de l'honorable député sur ces chiffres,
pour ce qui a trait au montant que nous aurons à payer, en
vortu de ce .contrat, pour la section centrale. Comme jo
l'ai déjà dit, 'ces opinions que mon honorable collègue s'est
lormées, après une longue expérience, sur le prix le plus
bas auquel pourrait revenir la construc.tion du chemin,
méritent la plus sérieuse considération.

M. MACKENZ[E. Vous n'y avez pas accordé bca.:caup,
d'attention il y a un an.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable député dit que
je n'y ai pas accordé beaucoup d'attention il y a un an, mais
on les envisageant au point de vue des événements qui se
sont produits depuis, je suis prêt à admettre qu'il y a un
gran fond de vérité dans l'argument do l'honorable mon-
sieur. Il dit encore :

41Ensuite de Battleford à Edmonton les ingénieurs disent qu'ail ya
treize milles très difficiles que j'évalue à $60,000 par mille, cestu'ire
$10,00. de moins que les travaux les plus difficiles à l'est de 'elkirk.

J'espère que si l'honorable député critique le montant que
nous nous proposons de dépenser sur la section centrale, il
n'oubliera pas qu'il couvre la construction des 13 milles
qu'il évaluait à 8i60,000 par mille. 610,000 de moins que pour
les travaux difficiles à l'est de Selkirk. Il ajoute:

" Quarante-neuf autres milles de la ligne sont classés comme moi6ré.
ment difficiles et -je les évalue à $19,000 par mille; soixante-dix milles
très modérés à $25,000, et quatre-vingt -dix-huit milles faciles à $20,000
par mille ; ce qui fait pour cette section une moyenne de $27,0CO par
mille.",

L'honorable député dit que nous avons construit la li ne
do Pombina à Selkirk ; sa longueur est do 85 milles. Elle
traverse la prairie, une i égion des plus favorables ; il dit.
que lo montant do l'estimation que j'ai demandé l'an dernier
pour l'embranchement de Pembina, était de 61,750,000,
mais elle devait être appliquée à des travaux plus considé-
rables, celle q'uo je présente maintenant pour la construe-
tion de l'embranchement de Pembina, car, ainsi que les
honorables députés pourront s'en rendre compte, les dépen-
ses élevées qu'il y avait à faire sur cet embranchemebit pour
usines, matériel roulant, etc., incomberont à la compagnie,
l'estimation se trouve donc hinsi réduit à 8 1,500,000.

M. MACK ENZ[E. Veuillez nous exposer ces réductions
en détail.

Sir CH ARLES TUPPER. Tout ce que je puis dire, c'est
que j'ai accepté l'estimation de l'ingénieur, en portant au
compte du chemin ce qui était juste, c'est-à.dire le coût des
travaux de construction et de miee en opération. Le coût
de l'embranchement de P'ombina a donc été évalué à
81,750,000. Nous la réduisons maintenant de $250,000, car
ainsi que je viens de le dire, les dépenses que nous aurions
ou à faire immédiatement sur cette section sont, en vertu
du contrat, à la charge du syndicat. Comme la Chambre
ne l'ignore pas l'estimation que j'ai soumise l'an dernier
pour l'embranchement de Pembina et que l'honorable député
m trouvée trop basse, était de plus de 620,000 par -mille ;
cette ligne traverse un pays entièrement plat;. elle no de-
mande pas: de -ponts dispendieux, elle ne traverse pas do
marais difficiles à dessécher; on un mot cette section ne
comprend que desprairies. D'après l'estimation qui a été
déposée sur lo 'bureau de la Chambre, l'embranchoment de
Pembina aura coûté 817,270 par mille, lorsqu'il aura été
livré au syndicat. L'honnorable monsieur continue:

" Ainsi donc, y compris le -subside de $1,400,000 au Canada Central
$100,000 pour le- pont de Selkirk, $soo,eee pour les travaux d'art sur
un parcours de 1,946 milles, le coût total du chemin à rouest du lac
Supérieur sera de.$89,002,000.

Telle est son opinion. J'ai, cité l'opinion de l'honorable
chef de l'opposition, à l'effet que cette entreprise pour la-
quelle .nous avons accordé un contrat, exige ' du parlement
un crédit de 828,000,000.' D'après l'estimation présentée'

il y a un an par le chef de l'opposition, le chemin devait
coûter 8120,000,000 et une estimation plus reduite reposant
sur des calculs plus sérieux, soumise par -l'honorable député
qui est de tous les membres siégeant à la gauche --de :la
Chambre le plus apte- juger la question, établit que l'en
trepriso coûtera au pays une somme de .880,002,00>. •Il ne
s'agit pas d'una· question. de terrs; nous nous .cedpons'de l'estimation la plus basse de .l'argent qui devra sortir du
trésor du Canada et l'estimation do l'hOnorable ·chef de
l'opposition fixée d'après toutes les informations qu'il.a re.
cueillies sur la question était, en: chiffres ronds, -de
890,000,000. Mais j'ai tort; je fais à l'honorable :député
-une grande injustice. .
. M. BLAKE. L'estimation -que j'ai donnée est colle de
l'honorable député de L:nmbton.

Sir CHARLES TUPPER. Je le sais bien, je'pensais'qneq
c'était bien celle de l'honorable député de Lambton, ce quii
donne encore plus de force à mes argument. Je n'essaierai
même pas de montrer qu'il y a une divergence d'opinion
entre les honorables messieurs. Je constate que leurs calculs
n'ont que peu différé entre eux. J'allais abandonner cette
section du nord du lac Supérieur, mais l'honorable député de
Lambton ramène la question et montre qu'à l'ouest du. lac
Supérieur, de la baie du Tonnerre au Pacifique, nous. ne
pouvons construire la ligne à moins de .889,000,000. • C'est
là sa plus basse estimation. Voyons maintenant ce qu'il dit
a propos du chemin de fer, à la tête du lac Supérieur.

" Tandis que de Port William au Nipissingue, environ 650 milles,' '
$50,000 par mille, donnerait $32,500,000 ou un total de $121,500,000.7

De sorte que -ces messieurs refusent d'accepter un d'fi-
dont le résultat serait de montrer que leur opinion -diffère
sur une grande question publique. .Après mre' considéra-
tion après avoir posé la responsabilité qu'ils assumaient 'sils'
présentaient à la Chambre des calculs qui ne soient pas
sages, judicieux et exacts, sur lesquels la population. de -ce
pays pourraient sûrement baser son opinion, ces -deux mes.
sieurs ont admis il y a un an que pour construire le chemin
de fer du Pacifique, avec de l'argent emprunté dans ce' but
et-dépensé à cette fin, le coût exact de l'entreprise du lac
Nipissingue à- Port-Moody, Burrard Inlet, serait- do-
8120,000,000 à 8121,000,000. Il n'y avait qu'une différence
d'environ un million et demi .entre leurs calculs:

" on observera que si j' applique les chiffres tel que je les ai appliqus'
c'est-à-dire en calculant la dépense'A l'ouest de la rivière Rouge, telle
qu'elle s'est produite du lac Supérieur à Selkirk, il sera, impossible
d'avoir la mdme"qualité de chemins quant aux uentes, courbes et cons-
tractions, pour des prix moindres que ceux que j'ai éralues. Je u cor-
tain de se pas me tromper dans ces chifrés et il sera Impossible de
construire un chemin de fer ; on ne fera qu'un tramway."

Ce montant est de 884,000,000 et il ne permettra d'avoir
qu'uSi tramway ; pour avoir un chemin de fer véritablement-
digne de porter ce nom, il faudrait dépenser 8121,000,000,
c'est là le chiffre donné par l'honorable monsieur. Il:coni-
tinue ainsi:

SL'honorable ministre des chemins de fer pense qu'il est ladiá'orelit
que nons ayons des entes diffiiles ou faciles à l'ouest de W;nnipeg.. Ri
pqla fic ne edera afre. evo que d r -en

de ce emin comme faisa t parti du Pacifque, lien parle comme d'un
chemin de fer de colonisation et ce n'est pas antre chose. L'honorable
ministre des chemine de fer doit mériter des éloges, doit porter le -blême
ponr cfieonveau plan qui consIste à transformer n chemin de fer en
une ligue qui sera impropre au gros trafic."

Je suis reconnaissant des petites faveurs,'ot je.suis disposé
à assumerle crédit ou le blàme d'avoir franchement déelar.e'.
la Chambre, que mou intention n'était pas de construire uu
chemin de fr de premier ordre, mais un chemin àaussi bon
marché qune 'possible, pour aider~ à la- colonisatiop, J'ai
fourni.à l a Chambre les estimations des deux. ho.orable
députés sieant, l'un à la droite, l'autre à la gauche, de l'ex,
miistre des finances, et je roirais manquer à mon .devoir
envers la Chambre, i je.ne lui montrais que cet honnorable
monsieur, lui-même, neconsidère -pas la constructioni:du.
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chemin de fer du Pacilique commo une entreprise facile et demandant la dépenso d'une Aussi forte somme, et nous
qu'il partagO pour beaucoup les vues et los opinions do sus n'ignorions pas aussi que lorsque nous aurions achevé la ligne
deux honorables collègues. Sir Richard Cartwright disait d'un bout à l'autre et que nous serions prêts à la mettre on
en 1874, dans son discours sur lo budget: , opération, une responsabilité encore plus lourde poserait sur

" Afin de bien comprendre l'importance du fardeau que nous serons le pays qui aurait à subvenir aux moyens nécessaires pour
obligés de nous imposer pour la construction du chemin de fer du assurer avec succès sa mise en opération, car personne ne
Pacifique canadien, on doit se rappeler que l'estimation la plus basse pet méconnnître l'inmense responsabilité qu'entraine
pour la construction du chemin jusqu'au PAcifique canadien dépasse Il~mcî.iî 'mes rsosblt uetan
$1o,0000,0 et cea en suppoant qu'on accorde un plus long délai pour l'exploitation de près 3,000 milles do chemin do for tràversant
sa construction *. J'ai parlé à la séance de l'après-midi des dépenses oun smblable pays. Mais le parlement comprit que, la

u'entralneraient la mise en opération du chemin de fer Intercolonial et construction do ce chemin était essentiellement néessaire au
les autres chemins de ferdu gonvernement fédéral, principalement dans dëveloppement du Canada et il donna généreusement anles provinces maritimes. Les déficits qui se produisent ainsi chaquedéeppmndu aaaetidoa*gérsmntu
anne., se montent à la somme énorme de $1,250 000. Je désire attirer gouvernement l'appui qui lui était demandé : il l'a fait avec
l'attention de la Chambre sur un fait dont l'évidence éclatera aux yeux la conviction que nous avions l'intention de disposer de ces
de tous ses honorables membres. Ces chemins de fer surla plus grande terres do façon à rotéger définitivement les anciennes ro-
partie de leur parcours, traversent un paya colonisé depuis cinquante ou . 9 P s , , p
soixante ans. Puisque ces chemins de fer entrainent d'aussi énormes vinces contre la taxe qu'il serait nécessaire d'imposer pour
dépenses il devient evident pour tous que le coût de l'entretien d'un construire ce chemin do fer.
chemin de fer de 3,000 milles de longueur traversant un pays presqu'en- L ouyernement est sensitièrement inhabité, sera beaucoup plus considérable. Longtenps après ,ble an généreux sentiment
l'achèvement d'un chemin de fer il faut faire des dépenses considérables porto ses amis dans cette Chambre à le soutenir malgré les
pour le mettre en bon état de fonctionnement et de réparations; c'est craintes et l'alarme qu'ont essayé de répandre les honorables
un fait qu'on ne doit pas perdre de vue en considérant le véritable députés do l'opposition lorsqu'ils ont été à même de cri tiquer
caracttre du projet. précisément le' même projot pour l'exécution duquel ils

Je crois avoir donné à la Chambre des prouves suffisantes réclamaient de la Chambre les pouvoirs nécessaires. La
pour la convaincre que la proposition que nous avons l'hon- Chambre, je 10 sais, comprend avec quel plaisir nous ren-
nieur de soumettre à l'approbation du Parlement, mérite sa controns ce soit le peuple du Canada en la personne do sos
favorable considération, nob-'soulement parce qu'elle demande représentants et avec quelle satisfaction nous pouvons dire
une somme moindre que colla qui a été votée on 1873 et que grâce aux moyens que nous avons été autorisés à em-
subséquement en 1874 pour la construction du chemin de ployer pour l'achôvement de ce travail, nous sommes en
fer du Pacifiqua canadion, mais parce que le contrat est basé position de déclarer que non-seulement le chemin sera
sur dos chiffres peu élevés si on les compare à ceux que les construit dans son ontier mais qu'onsuile le Canada sera
honorables députés de l'opposition, avec toute l'expérience délivré de la responsabilité do son exploitation et cela pour
qu'ils avaient de cette grande entreprise, considéraient l'insignîillnte considération d'une somme d'un peu plus do
comme insuifisants pour assurer sa construction, sans qu'il $2,000,000 par année que le pays aura à payer, non dès
en soit coendant détourné un seul dollar pour assurer maintenant, mais elle représente tout ce que nous aurons à
ensuite la mise n opération <lu chemin, payer on admettant que nous ayons à servir pour toujours

Je crois avoir prouvé à la Chambre d'une manière irréfu- les intérôts do tout l'argent que le syndicat obtiendra on
table, que la proposition que nous avons l'honneur de vertu do ce contrat.
soumettre à l'approbation du Parlement mérite sa favorable Nous sommes heureux d'être en position do pouvoir éta-
considération, non-seulement parce qu'elle demande uno blir non-seulement cela, mais encore qu'à part les 100,000,000
somme moindre que celle qui a été votée en 1873 et subséqem- d'arpents du toere que lo parlement a mis à notre disposition
menten 1874 pour la construction du chemin de fur du Paci-' il y a deux ans, il nous on resto 75,000,000 pouir couvrir les
fique canadien, mais parce que le contrat étant basé sur des $2,000,000 d'intérêt,-déponses qui seront diminuées jus-
chitfres peu élevés, si on les compare à ceux que les honîo- qut'au jour qui n'est pas loin de nous où nous aurons l'orguil.
rables déptutés de l'opposition, avec tiute l'expérience qu'ils letso satisfetion de voir le Canada occuper une position
avaient de cette grande entreprise, considéraient comme glorieuse et prospère et il n'aura plus alors à verser un seul
insuffisants pour assurer sa construction, et beaucoup Ilus dollar pour la construction ou l'exploitation de ce chemin
favorable au pays. de for.

Je crois qu'il est de mon devoir do dire que jamais de ma Je dois dire que j'ai êté grandement satisfait des critiques
vie je n'ai éprouvé pour le parlement une plus profonde dirigdes contre la proposition que nous soumottons actuelle-
rcconnaissaneo que lorsque, nalgré les déclarations sturp'- ment au Parlement. Rien ne m'a donné plus de confiance
nantes faites par ces bons messieurs, je l'ai vu placer dans la solidité de notre position, l'attitude inexpugnable
100,000,0(0 arpentsde terre à la disposition du gouvernement, quo nous occupons au Parlement et au dehors que les criti-
pour lui permettre do construire le chemin de fur du ques que ce projet a rencontrées dans la presse. Je parlerai
Pacifique. Je sais que tout homme intelligent, dans cette d'abord du Odtizen. Je vois parlacritique dece journaldont
Chambre et on dehors de son enceointe, considèro cotte loi nous avions droit d'attendre une critique juste et dépouillée
comme ayant une importance vitale pout le pays. Je sais de *passion, que le propriétaire a ouvert ses colonnes, non-sou-
que l'on comprend quo c'était un devoir que nous devions ' lement à une plume hostile, mais A un écrivain de mauvaise
au pays d'entreprendre cet immense tiavail malgré les foi qui n'a pas voulu exposor los faits avec impartialité
dépenses colossales qu'il entrainait et malgré les appels devant lo pays, c'est ce qui fortifie la conviction que je
énormes qu'il était nécessaire do faire a trésor du pays. JO possòde de l'excellence do lit proposition que nous soumet-
sais que nous étions obligés d'obéir aux inspirations du tons au Parlement.
meilleur jugement qu'il était possible do nous former sur Si ce contrat contient des clauses qui puissent donner lien
la question tout on obéissant aux leçons de l'expérience. Jo à des objections sur lesquelles il est nécessaire d'attirer l'at-
sais que pour le gouvernement c'était demander beaucoup au tention du Parlement et qui soient de nature à le faire con-
parlement que de solliciter l'autorisation de continuer cette damner, était-il nécessaire que la personne qui a écrit l'ar-
grande entreprise. Mais nous avons compi-is que la con- ticle du Citizen dénature entièrement, du commencement à
struction do ce chemin étant nécessaire pour développer' lo la fin, toutes les clauses du contrat qu'il a commentées.
grand Nord.Ouest, pour placer ce pays dans la position Je dis que rien plus que ces critiques n'a fortifié la
qu'il doit occuper et pour augmenter les ressou:ces du: conviction que j'entretiens de l'excollence, de cette mesure,
Canada tout entier, nous devions demander- que des terres 1qu'elles viennent du Citizen de la part duquel je me serais
autrement inutiles soient utilisées pour sa construction. 'attendu à mieux, du Pree Press, dont je n'espère pas un

La'Chambre doit comprendre que nous no nous faisions meilleur traitement, ou du Globe de Toronto. Et lorsqu'en
pas illusion sur la responsabilité que nous assumions on lisant ces journaux je m'aperçois que toutes les critiques,

Sir C. Tuppimn
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toutes les attaques sérieusessont basées sur des faits inexacts
je suis confirmé dans l'opinion que l contrat est inattaquable
et.qu'une critique impartiale et juste les amènerait à lui
donner leur adhésion.

En voyant ces critiques je pense i la position qu'occupe.
rait un homme ayant accepté un contrat pour la construe
tien du Great Eastern, énorme navire, 4e tous les bâtiments
du monde le plus grand, on même temps que celui dont la
construction a été la plns coûteuse. Je me demande, M.
le président, quelle serait la position d'un homme qui, après'
avoir construit un navire et l'avoir entièrement équipé
entendrait ses armateurs lui dire-que comme dessin, maté-
riaux et main-d'ouvre, le navire no laissait rien à désirer,
mais qu'il y avait quelque chose dans la forme de' la yole
qui ne leur convenait pas et qu'on conséquence ils ne pron.
draient pas le bâtiment. Je dis donc, M. le président, que
lorsque nous nous présentons à la Chambre avec une mesure
de cette importance, lorsque nous occupons, relativement à
l'achèvement probable de cette grande entreprise une posi-
tion sur laquelle n'auraient pu compter, il y a douze mois.
les.guns les plus confiants dans l'avenir, nous voyons ces
messieurs hésiter. Quoique nous ayons trouvé des capita-
listes ayant.de grandes ressources a. leur disposition pour
pouser une entreprise si essentielle ait progrès du Canada,
quoique -le travail doive être entiôrement confié à l'initiative
commerciale, ces messieurs faisant volte.face, malgré leurs
propres déclarations maintes fois eniégistrées, se plaignent
des arrangements que nous avons en le bonheur de pouvoir
soumcttre au Parlement.

Sans.les remarques dos honorables membres de l'oppo-
sition, qui.m'ont amené à croire le contraire, j'aurais pensé
que-d'était un p•ojet pour lequel je pouvais demander en
toute confiance l'appui non-seulementdes honorables députés
qui soutiennent ordinairement le gouvernement, mais celui
des honorables messieurs de l'opposition qui par leurs votes
et. les déclarations les plus catégoriques de leurs chef: ont
accepté,.pour la construction du chemin, des - condition
bien moins favorables que celles qui sont contenues dans lu
contrat,aotuel, Mais, disent ces messieurs, nous n'aimons
pas la compagnie, -remarque- dos plus injuîrieuses pour los
personnes formant lo syndicat.

M. MACKENZIE: Qui a dit cela?
Sir CHARLES TUPPER: L'organe des honorables dé-

putés en cette ville.
:X. MACKENZIE: Entendez.vous parler du Citizen i
.Sis CHARLES TUPPER: Peut-êtro lo Citiren est-il

maintenant l'organe des honorables députés de l'opposition.
Je sais que dansle court espace de vingt-quatre heures, par un
moyen quelconque, ils nous ont enlevé le Tines. Je no suis
nullement surpris, M. le président, que les honorables mes-
sieurs de l'opposition repoussant aveo mépris l'imputation
que le eFee Press est leur organe et l'interprète de leurs opi-
nions,-un journal qui essaie de prodiguer l'insulte à dos
personnages occupant une haute position au Canada, aux
Etata-Unis et en Europe.

,Ces honorables messieurs n'aiment pas la compagnio,
mais on peut supposer qu'il s'est opéré une révolution dans
leurs idées sur cette question. Les p--. aonnes qui se sont
chargées du chemin occupent aujourd'hui vip-à-vis du pays
la position. la.plus forte que peuvent envier des capitalistes
engagés dans uno entreprise de cette importance. Les Cana-
dioa qui font partie du syndicat sont des hommes qui pos-
sèdent une réputation d'habileté commerciale hors ligne,
le succès. qu'ils ont obtenu en menant à bien d'autres
grandes entreprises de chemins do fer constitue pour nous
la meilleuro garantie possible do la manière dont ils s'ac-
quitteront de leurs engagements envers le gouvernement

-et le parlement du Canada. On m'a dit que les proprié-
taires du~chemin de fer de St. Paul, Minncnopolis et Mani-
toba sont membres du syndicat, etje suis fier d'apprendre que
tel est le cas en effet; je dis donc que s'ils étaiont demourés

en dehors de l'association, ils se seraient trouvées én-atago-
nisme avec le Canada parce qu'ils sont les. propriétaires
d'un chemin de fer au sud de notre grand Nord-Ouest et
d'immenses étendues de terre lo long de la ligne.

Tous nous savons que le grand obstacle au. parfait'd6ve-
loppement du Nord-Ouest, était l'absence d'un chemin de
for du Pacifique canadien, parce que notre immigration était
obligée de se faufiler pour ainsi dire à travers les territoires
des.Etats-Unis. Les grands-efforts qui ont été faitsapour
attirer l'immigration aux Etats-Unie et intercepter celle qui
se dirigeait sur le. Nord-Ouest, n'ont pas été accomplis-par
le gouvernement, do -ce pays ou par les législatures" des
Etats, mais bien par les compagnies de chemins de fer qui
avaient une intérêt personnel à conserver ces immigrants
sur leurs propres territoires. Nous avoens annexé' ainsi au
Canada une partie considérable de l'Etat du -Minnesota, et
tout homme de bon sens se convainera facilement qu'une
compagnie qui s'est engagée à construire et 'à exploiter un
chemin de 650 milles, de la baie du Tonierre fai Nipissingue
et qui sera propriétaire de mille milles de chemin de fer, do
la rivière Rouge au Nipissingue, ne peut moins faire que d'at-
tirer par cotto route et les chemins de fer du sud, grand
nombre d'immigrants pour se fixer sur les terres, car c'est
là la seule condition de succès de leur entreprise.

Les Intérêts que ppssèdoront ces messieurs dans le
chemin de for du Pacifique seront dix fois plus considé-
rables que ceux qu'ils ont jamais possédés dans le chemin de
fer de Saint Paul, Minneapolis, et Manitoba et quelle que
puisse être leur -nationalité, la signature qu'ils ont opposée
au contrat donne au Canada la preuve la plus évidente
qu'ils n'épargneront aucun effort pour amener du trafic au"
chemin de fer du Pacifique canadien. L'honorable député
semble croire qu'on ne pourra exercer sur cette compagnie
le contrôle et la surveillance désirables.

M. MACKENZIE. Qui a dit cola ?
Sir CHARLES TUPPER. Je crois no pas être injuste

envers l'honorable chef de l'opposition 'n' disant qu'il a
:.-ceCilli la mention que j'ai faite do la compagnie commo
il accepte habituellement une chose qui lui est désagréable.

M. jAKE. Jo ne comprends pas parfaitement l'hono-
rable monsieur.

Sir'C*ARLES TUPPER. Comme je l'ai dit, cette com-
pagnio se compose de capitalistes du Canada et d'autres
pays; ce sont des homnmes de haute réputation, des hommes
dont les noms sont les meilleures garanties que, l'on .puisse
donner au pays, que toutes les entreprises dont ils se. char-
geront seront heureuses. Quant aux conditions du contrat,
je die sans hésitation qu'on n'aurait pu faire un plus grand
tort au Canada qu'èn rendant los conditir de'l'arrange-
ment assez onéreuses pour que leur'usafissement au

'lieu d'être heureux entraine l'insuccès.' , dois dire qu'au
moment de la signature du contrat, nous avôns fait tout en
notre pouvoir pou. obtenir' les meilleures' 'coiditions
possibles, agissant *toujours sous * l'imresir u.
nous devions na Canada de' 'passer un contrat
susc¡1itible d'accampliiésument,' d'accor'der à bàà mésioeurs
un contrat equitable et de leur ,permettre de se charger de
cette grande et 'gigantesque entéeprise dônt nous étions
anxieux de faire rep'oserle fardeau sur 'leurs épusulospour
nons en délivrer.

E., 'maintenant qu'il me soit poimis do.'deranider' à la
Chambre ai. pour un contrat. d'urid tllo im'ïortance
on doit 'se livrbr à: la' chicané, à l'ergötag, .cominMo
on l' ferait pour une' traiiadtion 'ordinairo, -aisque
.que e contrat dont -les ne' égôéiàtiôrd sont 'si: ilimiles
à conduiro, ait 'le"' soi-t' d'e. délui "d'e 1873 "dôoi "les
conditions étaient bien plus avantageuses que. celles de
celui-ci. Mais ce n'êtait pas un contrat suscopti-bl. d'êtro
rempli, car dans" l'état où, so troudvit alors'le pays,' l p ar-
ties ne pouvaient réunir les'capitaux nécessai -Os., C'sQtans

-p )
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cet esprit que nous abordons maintenant la question et je
demande à tous les membres de cette Chambre indistincte-
ment, si nous ne serions pas indignes de représenter le
parlement du Canada, dans l'administration dos affaires
publiques, si nous n'avions pas compris qu'il était dans les
intérêts du pays de faire un arrangement de nature à nous
assurer le secours des capitaux requis et à permettre aux
personnes intéressées dans cette grande entreprise de la
mener à bien, comme elles le feront j'en ai la certitude. Ces
messieurs, nous lo savons, possèdent tous les avantages que
peut entrainer la disposition d'un capital; nous pouvons
dire sans crainte de nous tromper que leur habileté, leur
énergie, leur connaissance parfaite do ce genre d'entreprises
sont autant do conditions de nature à assurer la réussite du
contrat, je demanderai donc aux honorables messieurs ce
qu'à part de cela, est désirable et nécessaire.

J'ai parlé do la position qu'occupaient ces messieurs, je
voudrais demander maintenant aux honorables membres de
l'opposition si le Canada pourrait espérer voir exécuter ce
contrat avec le succès quo tous nous désirons, sou-
haitons et espérons, si nous l'avions conclu avec le corps
de capitalistes le plus puissant que l'on puisse trouver dans
la cite de Londres? Qu'aurions-nous eu? .D'abord un ingé-
nieur anglais avec des idées extravagantes et complètement
ignorant de ce qui se rattache aux travaux de construction
des chemins de fer dans un pays.comme le nôtre,puis ensuite,
en dépit de l'importance des ressources dont ils auraient pu
disposer, un insuccès dont ils auraient été cause, et bien
plus la déconsidération du crédit du pays, lorsque les por-
teurs do bons seraient frustrés de l'intérêt qu'ils s'atten-
daient à retirer de leur placement. En jetant un coup d'oil
sur la liste des capitalistes américains, canadiens, anglais,
français ou allemands intéressés dans l'entreprise, on se
convaincra que le Canada a été mieux partugé et que c'est
une bonne fortune pour le gouvernement que do leur avoir
confié l'entreprise.

On prétend que la garantie de un million de piastres pour
l'exécution du contrat n'est pas assez forte. On dit qu'un
capital do cinq millions do piastres, versé dans l'ospace de
deux ans et un dépôt d'un million ne suffisent pas. Voici
quelle est mon opinion à ce bujet: pourvu que nous ayons
réussi à nous aboucher avec les persornes pouvant le mieux
mener l'entreprise à bonne fin, moins nous demanderons de
garanties, plus nos intérêts seront sauvegardés. En effet,
plus nous diminuerons les ressources de la compagnie, plus
nous restreindrons ses chances de succès.

M. BLAKE. Afin d'améliorer la position, permettez-nous
do supprimer la clause relative au million.

Sir CHARLES TUPPER. Ce serait aller trop loin. Je
tiendrais à attirer l'attention de l'honorable chef de l'opposi.
tion sur une entreprise semblable exécutée sur ce continent,
-j'entends parler du chemin de fer de l'"Union Pacifie."-
et à lui demander si le capital de cette compagnie était plus
considérable ou si -la garantie qu'elle a fournie était plus
élevée que celle qu'on a exigée do la nôtre.

En examinant comment ont été exécutées quelques-unes
de ces grandes entreprises, il verra que la meilleure garantie
que le gouvernement peut posséder est la confiance que los
capitalistes qui se sont chargés de l'exécution du projet, le
mèneront à bonne fin. L'honorable député se convainora que
lo contrat qui est soumis à la Chambre donne la meilleure
garantie de la prompte exécution dos travaux. En vertu
du contrat, le syndicat doit aehover le chemin on dix ans,
-c'est-à-dire qu'il sera terminé on juillet 1891,-et je crois
devoir rappeler, M. le président, quoique le chef do l'oppo-
sition ait semblé l'oublier, qu'il a pris sur lui, il y a un aun,
d'émettre son opinion et d'exprimer, à ce qu'il m'a semble,
sa sympathie personnelle, au sujet de la position déplorable
dans laquelle se trouvaient les représentants de la provinco
de Québec. L'honorable député a dit "que la province de
"Québec avait dépensé onze millions do pistres, dépense

Sir C. TuPrn

"qu'elle pouvait difficilement supporter, pour la construction
"d'un chemin de fer provincial dans le but de s'emparer du
'trafic du Pacifique. Québec, dit-il, a étendu les bras du
"côté du grand Nord-Ouest; il s'est rendu au-devant du
"trafic du Pacifique jusqu'en cette ville; la question est de
"savoir quelle période do temps s'éeoulera avant que cette
'dépense porte ses fruits. Les revenus de la ligne sont ceux

sur lesquels comptait Québec, c'est-à-dire qu'ils couvrent
" une fraction de l'intérêt des sommes dépensées pour sa

construction, mais la provinco espérait aussi qu'il attire-
" rait dans ses principales villes le grand courant du coin-
" merce de l'ouest et donnerait A sa population une immense
"prospérité; mais à moins de la construction d'un embran-
"chemont direct, ces espérances de la province de Québec
" ne seront pas réalisées; si la partie est n'était pas con-
"struite avant l'achèvement de la partie ouest, il espérait que
"tous ses habitants vivraient encore pour jouir de ses béné-
" fices."

Je ne veux pas prétendre que ces remarques renferment
un sarcasme, ni que l'honorable monsieur ne répandait
pas de véritables larmes, lorsqu'il s'apitoyait sur -le sort
malheureux de la province de Québec. Mais où sont la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince-
Edouard; où est la province d'Ontario? Comment se
trouvent-ils aujourd'hui dans une - position qui aurait
amené le sourire sur nos lèvres si on nous l'avait
prédite il y a un an. Si l'on nous avait dit, -il y a un
an, que dans le cours do cette session nous serions à môme
de conclure un contrat en vèrtu duquel, en.1891 toutes les
villes de ces provinces auraient des communications faciles
avec les territoires du Nord-Ouest du Canada, nous aurions
considéré la chose comme impossible. Est-il rien de plus
essentiel à la prospérité de cette province et des villes de
l'est, Québec, St. Jean et IIalifax, que d'avoir un accès facile
au Nord-Ouest?

Il est un fait acquis, c'est que cet immense pays, possedant
des millions d'arpents de terre fertiles, rendant d'abondantes
moissons à l'agriculteur, devra pendant les dix années à
venir se fournir aux manufactures dos anciennes provinces.
Il est donc d'une importance vitale pour toutes le sections
du Canada et pour le Nord-Ouest en particulier, qu'on
établisse le plus promptement possible des communications
faciles, rapides et à bon marché.

J'attirerai maintenant pour quelques instants l'attention
de la Chambre sur ce que nous devons faire. La ligne sera
commencée le lor juillet prochain, à la station de Callondar,
près du lac Nipissinguo; les travaux seront'exécutés gradu-
ellement, et ils seront poussés chaque année de manière à
ce que la section soit reliée au chemin de fer du Pacifique
en 1891. Pour ce qui est du tracé, teut le monde sait-que
la construction de cette ligne diminuera de 600 milles la
distance entre nos grandes villes et Winnipeg, la grande
capitale du Nord-Ouest. Mais on admettant que nous soyons
obligés de passer par le Sault Sainte-Marie, en absence d'un
autre ligne au nord du lac Supérieur, la distance par-le
Siult à Duluth serait, do Nipissing au Sault Sainte-Marie
294 milles, du Sault Sainte-Marie à Duluth 410 milles, de
Duluth, vid Emerson à Winnipeg, 46I milles, distance
totale do la station do Callundar à Winnipeg, 1,168 milles.
C'est là la route la plus courte que lo gouvernement.pou-
vait espérer construire il y a douze mois. Aujourd'hui nous
proposons la construction d'une ligne directe, devant être
commencée le 1er juillet prochain, et qui abrégera la
distance de 111 milles.

M. BLAKE. Nous avons ainsi 1,057 milles de Winnipeg à
South East Bay.

Sir CHARLES TUPPER. Il y a 1,008 milles du: Nipis
singue, en suivant la baie du Tonnerre, jusqu'à Winnipeg si
nous prenons Io lac, soit 1,057 milles par chemin de fer.;. la
distance de la station de Callendar à Linkoping,, endroit où
la ligne se reliera à l'embranchement de la baie du Tonnerre
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est de 686 milles, et celle de Linkoping à Winnipeg, de 371
milles. Ainsi donc, la Chambre peut se convaincre que nous
atteignons Winnipeg par la route la plus courte possible.
Elle verra aussi que la distance de Montréal à la station de
Callendar est de 354 milles, par la: ligne de Gravenhurst, est
de 226 milles, soit 128 milles de moins que de Montréal.

Je répondrai maintenant à quelques objections qui
ont été -présentées contre le projet. On me dit que le
type du chemin est inférieur a celui du " e Union Pa-
cilic," et qu'il aurait pu être préférable. J'admets volon-
tiers qu'après avoir réussi à conclure un contrat, il soit
convenable d'y inclure des clauses sévères, mais puisque
j'ai exposé à la Chambre les conditions auxquelles ces capi-
talistes se sont engagés à construire ce chemin, j'espère
qu'elle pensera avec moi que nous devons les traiter aussi
bien que possible. Je voudrais savoir quelle serait la posi-
tion qu'assumerait le gouvernement du Canada si, après
avoir offert 894,000,000 en 1873 à la compagnie dont Sir
Hugh Allan était lo président, il exigeait do ces messieurs
qui s'engagent à faire le travail pour $78,000,000, des con-
ditions plus onéreuses que celles qui étaient stipulées dans
le contrat précédent. Si les honorables membras de cette
Chambre veulent bien consulter le projet de contrat avec la
compagnie dont Sir Hugh Allan était le président, ils
constateront qu'il pourvoyait à ce que le type de la con-
struction et de l'équipement du chemin de fer du Pacifique
canadien soit celui de l'Union Pacific. Ainsi donc, comme
pourront le dire les membres de cette Chambre et los
esprits impartiaux, nous ne nous sommes pas écartés de
notre devoir sur cette question. Mais quel est ce type de
chemin ? Il y a une demi douzaine de chemins de fer parmi
les plus importants dont les rampes et les courbes sont
plus sujettes à objections que celle du chemin 'de for Union
P'acie. Je crois donc qu'il n'y a gûère do place ici pour la
critique. Lorsque le chemin de fer Union Pacific fut con-
struit, le gouvernement qui lui donnait une subvention plus
forte que celle que nous accordons à notre chemin, convint
que le type du chemin de fer Baltinore et Ohio serait celui
de ? Union Pacific et- le chemin Baltimore et Ohio est
regardé, tout le monde le sait, comme un chemin de
première classe qui fait un trafio énorme. Le chemin de.
fer Portland et Ogdensburg, et une demi-douzaine d'autres
voies américaines ont adopté un type qui ne peut être
comparé à celui que nous avons' choisi. Il serait donc
oiseux de ma part, de vouloir prouver à 'la Chambre, que
le gouvernement du Canada n'aurait pas été fondé à exiger
de' ces messieurs qui consentaient à construire le
chemin à meilleur marché 'quo Sir Hugh Allan, -un
type plus élevé que celui qui a été choisi. Mais nous
avons une meilleure garantie que celle que nous aurions
pu insérer au contrat, que le chemin sera a'un' type excel-
Jent, c'est que ces messieurs ne" construisent pas le chemin
pour le faire exploiter par le gouvernement du Canada,
mais qu'ils le construisent comme leur propi iétd, et lors-
qu'il sera terminé, ils arn-ont à trouver les moyens de con.
server et d'exploiter cette voie ferrée, et tout vice de con-
struction retomberait alor.i sur eux et non sur nous. Et, M.
l'Orateur, comment aurais-je pu leur poser dos conditionssai
rigoureuses lorsqu'ils avaient entre les mains ma propre
déclaration-celle du gouvernement du Canada-qu'avec
toutes .les ressources du pays pour nous soutenir, nous nous
étions crus obligés d'abaisser lo type général de la route
afin de construire une voie ferrée à bon marché, et que
l'estimation la plus basse d'une telle voie était de 80 mil-
lions de piastres, c'est-à-dire un montant plus considérgble
que celui que nous leur accordons on argent et en terres, en
comptant la valeur do celles-ci à une piastre de l'acre ? Je
pense, M. l'Orateur, que je puis me dispenserde parler davan-
tase de ce sujpt. Retiendrai-je longtemps la Cnambre pour lui
parler d'une antre objection qu'on a soulevée, relativement à
la façon dont le coût du chemin a été réparti sur les différ.
entes parties de la voie ferrée. Si les honorables députés ont

suivi la description faite, il y a un an, par le premier minis-
tre, des difficultés qu'il y aurait à surmonter entre la ri-
vière Rouge et le pied des Montagnes-Rocheuses, je pense
qu'ils en arriveront à cette conclusion que le prix fixé nu
contrat n'est pas exagéré. J'attire l'attention de la Chambre
sur ce fait. Le gouvernement exige que le chemin entre
la rivière Rouge et le pied des Montagnes-Rocheuses, soit
fait au plus tôt, aussi promptement que possible. Je suis
autorisé par les iincipaux - membres du syndicat
à déclarer au public qu'ils se proposent de ter-
miner la voie ferrée jusqu'au pied des Montagnes
Rocheuses d'ici à trois ans. Si l'on croit que
c'est une tâehe gigantesque pour le présent syndicat de
construire 300 millos de chemin de fer, je -puis dire aux
honorables députés que l'année dernière a vu quelques-uns
des membres du syndicat construire de 200 à 300 milles do
chemins de fer à travers un paye presque semblable au
nôtre. Il n'y a donc aucune exagération de leur part à dire
qu'ils se proposent de construire le chemin presqu'au pied
des Montagnes Rocheuses on trois ans et d'en terminer 300
milles pendant la prochaine saison. Quelle sera la consé.
quence de ce travail ? Son exécution entraînera, au début de
l'entreprise, une dépense énorme dès que ce contrat sera
ratifié par le parlement, ces messieurs' devront délier les
cordons de-leur bourse et verser entre nos mains, non-seure-
mont un dépôt d'un million de piastres, mais en tire' encore
un-autre million pour équiper le chemin qui sera prêt à
l'expluitation et ce chemin sera prêt dans le courant de
l'année. Après avoir la les déclarations larmoyantes de
l'honorable chef de l'ex-gouvernement, relativement aux
terres et aux difficultés qu'il y aura à les vendre,.on peut
supposer avec raison, que même avec toute leur énergie et
leur habileté, il leur faudra attendre deux ou trois ans,
avant de pouvoir tirer paiti, d'une façon efficace, de la
vente do ces terres- -Ces messieurs auront donc, dès le
début, à dépenser d'énormes sommes d'argent pour équi.
per les sections terminées, payer le matériel et l'outillage
nécessaires aux travaux pendant les trois prochaines
années et ils auront ensuite à attendre assez longtemps
après cela pour toucher le revenu de la vente des terres. A
-la fin des trois années, tout cet outillage sera mis en ouvre
sur les autres sections. Je crois donc que plus on examinera
cette affaire, plus on sera convaincu que dans la répartition
de l'argent aucnne injustice n'a été faite.

Ceux qui honorent de leur confiance, non pas le ministère
actuel, mais le chef de l'ex-gouvernement, n'ont qu'à exa-
miner* les déclarations que j'ai lues ce soir, et dans lesquelles
il estimait à 820,000 par mille le coût de la section qui
devait être construite à l'ouest do la rivière Rouge, pour
comprendre les avantages du nouveau plan.· Les mem-
bres du syndicat auront encore à débourser un autre million,
et ce sera pour nous payer le chemin construit à l'ouest
de la rivière Rouge et le -matériel de construction que nous
avons en cet endroit. .

Cola posé, les honorables députés verront que nous avons
fait une répartition équitable du coût du chemin par mille.
Si le syndicat veut que cette entreprise ne tourne pas à mal,
il lui faudra, dès le début, dépenser beaucoup d'argent pour
faire venir des immigres au pays. Je regarde la plan de faire
construire le chemin par une compagnie comme étant d'une
importance vitale à un certain point de vue: c'est qu'au lieu
d'avoir à faire la concurrence à des compagnies de chemins
du fer pour avoirdes immigrés, nous verrons unogigantesque
compagnie ayant des ramifications dans les Etat-Unis, en
France, en Allemagne, dans les tles Britanniques, prêtant
son concours au gouvernemont pour attirer vers nous des
immigrés. Mais cela forcora ces messieurs dusyndicat à faire
une dépense énorme. La seule chance qu'ils peuvent avoir
d'alimenter le chemin de for, s'iLs le construisent, sera de
jeter dans les fertiles vallées du Nord-Ouest- une nombreuse
population, aussitôt que possible, et par ce moyen créer un
trafic-nécessaire à l'exploitation dá chemin.

1880.
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On me dit que l'on s'objecto aussi boaucoup a l'exemption les terres de taxes, mais do plus il crée un monopole. Si nous
de taxes pour les terres; je n'hésite pas à dire que j'aurais pouvons faire valoir un argument puissant en notre faveur,
préféré ne pas voir cette clause du contrat, dans lo seul but c'est ceci: en vertu du contrat Allan de 1873, 54 millions
de céder aux préjugés sérieux qui existent dans lo pays sur d'acres de terres étaient pour ainsi dire mis sous séquestre,
cette question. Mais nous avions ici deux points impor- si vous regardez comme séquestrées les terres concédées à
tants à prendre on considération. Le premier était de une compagnie. En vertu du contrat actuel, on ne réserve
conclure pour le pays le marché le plus avantageux possible; pour la compagnie que 25 millions d'ce. Le contrat
lelsecond était de ne pas imposer de conditions qui tout en Allan de 1873 et l'Acte du chemin do fer du ;Pacifique de
étant d'aucun avantage matériel pour le pays, auraient, selon 1874, donnaient les terres aux intéressés on sections de 20
toute probabilité, conduit à un désastre, quand la compagnie milles carrés. D'après le dernier contrat, chaque. mille
aurait placé son prospectus sur lo marché monétaire. Tout alterne sur l'étendue de tous les sections et le Iong de tout
le monde corprendra que cette exemption de taxes no chan- le chemin, reste on possession du gouvernement. Peut-il y
gera rien à la position que nous avions lorsque ce che- avoir li un monopole? Qu'est-ce à dire I en vertu du contrat
min était construit eomme entreprise du gouvernement. Allan, le gouvernement, celui-ci était obligé, tant comme le

Lorsque mon honorable ami construisait lo chemin par gouvernement des Etats-Unis l'était envers le chemin
l'agence directe du gouvernement, aucune taxe n'aurait pu d fer Northern Pacifie, à ne pas vendre de terre au-dessous
être prélevée sur ces terres avant qu'elles fassent utilisées, de $2.50 l'acre. D'après le présent cntrat nous sommes
occupées. Aucune province, municipalité, -ou corporation libres de concéder toutes les terres qui restent eu notre
quelconque établie, ou pouvant l'être plus tard, n'aurait pu posssion, si l'intérêt public l'exigeait. Il n'y a pas de
imposer la plus légère taxe sur ces terres avant qu'elles points sur lequel le syndicat ait insisté autant que sur
fussent vendues ou occupées; mais aujourd'hui du moment fa nécessité de coloniser les terres le plus tôt possible.
où il y aura vente ou occupation, elle seront sujettes à Sos membres piétendent que noua devrions être trop heu-
l'impôt. Je ne m'arrêterai pas à discuter la question de roux de pouvoir établir gratuitement un colon sur chaque
l'exemption do taxe accordée au chemin, car messieurs les acre d terre appartenant au gouvernement. Pour parler
députés n'ont qu'à jeter un coup d'oil sur les lois des Etats- encore de monopole, nous prétendons qu'au lieu de seques-
Unis et celles de tous les pays où l'on a dû construire des tror 54 millions d'acres, en sections do 20 milles, surjes
grandes lignes de chemins do fer, pour se convaincre que deux côtés do la voie; qu'au lieu d'être obligés devendredes
la politique du gouvernement des Etats-Unis a toujours été terres à 82.50, nous pouvons ouvrir à la colonisation, sans
d'exempter de taxes ces voies ferrées, le chemin lui-même, faire payer un sou aux colons, les 20 millions d'acres que le
sos accessoires, les stations, enfin tout ce que comprend le gouvernement se réserve peur les utiliser dans l'intérêt du
terme: ciemin de fer. Un des juges des Cours dos pays, on sus de la concession de terre faite au syndicat, ou
Etats-Unis à déclaré que, vu quo ces chemins étaient des que nous pouvons vendre au-dessous du prix minimum fixé
entreprises nationales, des bienfaits publies, d'utilité géné- par l'acte de 1874. Mais que deviennent les conditions éta-
rale à la prospérité de tous, ils devraient être exempts do lics il y a un an? Lisez les résolutions pases ici, en.
taxes d'état et do municipalité. Nous n'avons fait que Parlement, relativement à la concession de 100 millions
suivre ce qui se pratique aux Etats-Unis et ce à quoi nous d'acres de terres, et vous verrez que le Parlement les a mises
étions tenus, comme l'opposition lo comprendra. Quelle à notre disposition d'une façon absolue, pour assurer, par
était notre position ? Nous demandions à ces messieurs du leur moyen, la construction du chemin de fer du Pacifique.
syndicat, de venir de l'avant et do se charger d'une tache Au lieu d'avoir transpoté à Ùn monopole, comme on pour-
devant laquelle nous reculions. Je n'hésite pas à dire que rait l'appeler, le titre de ces 100 millions d'acres, nous avons
nécessaire et importante comme l'entreprise l'est, le gou- gardé on notre poàsesèion 15 millions d'acres pour servir les.
vernement sentait qu'elle était colossale et tremblait lors- intérêts duCanadaau moyen de concessions gratuitesdeterres
qu'il pensait aux frais de sa mise à exécution et aux et aussi de la vente de ces terres, dans le but d'en retirer l'ar-
dépenses d'entretien et d'exploitation do la route une fois gent que, d'après le contrt, pous devons payer au syndi-
terminée. Et jo demande à cette Chambre de me dire on eut, c'et-à-direS25,000,000. Comme je l'ai déjà dit, laques.
toute sincérité si lorsque nous passicns do nos épaules à tien d'exemption de taxes pour les terres, n'est pas nouvelle.
celles d'une compagnie toute cette responsabilité, si elle En 1870, un acte fut passé aux Etats-Unis pour venir on
ponse pas que nous devions pas, autant que faire se pourrait, aide à la compagnie dite International Railway, aujourd'hui
placer le syndicat dans une position aussi favorable que fusionnée avec une autre sous le nom de International and,
celle que nous occupions nous-mêmes. C'est là tout ce que Great Nortlern Railroad Company, lequel acte décrète,
nous avons fait, et comme je l'ai déjà dit, dès que les terres comme cela a été fait pour d'autres chemins de fer dans
seront utilisées, elles seront sujettes aux taxes. On m'a différents Etats de l'Union, que les terres seront exemptes
dit que les terres de la compagnie dite " Canada Company," detaxes. Le gouvernement des Etats-Unis adonnéaux che-
étant exemptes de taxes, il en est résulté beaucoup d'abus. mins de fer beaucoup de terres d'après le système appelé Aead

M. MACKENZ[E. Elles n'étaient pas exemptes de grantet dans un cas, une compagnie a été autorisée à choisir.
taxes. dans es terres publiques du Texas, ce pays magnifique qui a

M. BLAKE. La compagnie n'était qu'un propriétaire excité l'admiration de nos adversaires, les parties les plus
ordinaire d'une grande étendue de terres. belles et les plus fertiles sans être entravée eu rien et sans

Sir CARLES TUPPER. les teres étaient enrendre.
grandes sES Alor li e e oitie on i La compagnie a reçu 20 setiens de 040 milles chacune des terres nosgranes ectons Alrs 'affireestde oité minscencédées de l'état, peur chaque mille de chemin de fer construit ou qui
grave. p il être construit, d'après les cenditions posées à l'acte, do 1970.

M. BLAKE. Au contraire, ce n'en est que plui mal. La dite compagnie, ses successeurs et ses ayants-cause, reçut le droit de
SirCchsr les terres sans être obligée de laisser des sections altpces au gou-

Sir IIALES UPPR. e supos qu c'et prcevernement, les dites terres et leurs titres étant exemptés de toutes taxes.-
qu'elles étaient exemptes do taxes. Alors nous aurons soin de municipalité, d'état, de comté et autres pendant Yinecinq ans." -

que ces terres ne soient pas données en grandes sections Ici dès que nos terres seront vendues, aIles seront sujettes.
(blocs). Nous avons prévu la difficulté et nous y avons aux taxes. D'après cette loi des Etats-Unis, elles demeurent
pourvu. Mais comme je lo disais tantôt, ces messieurs doi- exemptes pendant vingtlq ans après avoir passé entre
vent vendre leurs terres. Il est impossible d'alimenter le les mains des particuliers. il n'y a rien de semblable ici.
chemin sans établir dans [lo pays une population aussitôt Dès que nos terres sont utilisées on vendues-et la compa.
que possible. On dit que cette affaire constitue un mono- gnie ne ut se dispenser de les coloniser, ce qui.est le seul.
pole gigantesque. Non-seulement le gouvernement exempte moyen ddonner de la valeur aux autres-elles sont taxées..

si, CI. TUpi's'ER
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On fait des objections au tracé du chemin. Mais aux embranchements aux Etats-Jnis. Il va plus loin. Nous
termes du contrat, le tracé doit être soumis à l'approba- n'avons pas donné à cei messieurs un seul dollar pour con-
tion du Gouverneur en conseil. Je n'hésite pas à dire- que struire des embranchements. Nous nous proposons do leur
cette compagnie sera bien plus en état que le gouvernement donner le droit de passage gratuitement pour les embran-
do choisir un bon tracé. Elle a un intérêt plus direct, plus chemonts, et nous serions très heureux de le faire lors même
personnel, a terminer l'entreprise, et saura mieux choisir le qu'ils construiraient des embranchements d'un bout du pays
tracé le plus court et le plus avantageux pour tous. Le à l'autre. Nous sentions qu'il était de l'intérêt du pays do
gouvernement ne peut donner à une entreprise de ce genre, leur accorder toutes les fhilités possibles pour donner
cette surveillance personnelledirecte que peuvent lui accor- plus d'importance à la ligne-mère et pour un mouve-
der des hommes aussi habitués à ces travaux que le sont les ment tel que celui qui est indispensable à la prospérite
membres-du syndicat. Dans mon opinion, la restriction du pays, mouvement qui doit plus que tout autre influence
qui pourvoit à ce que le tracé soit soumis au Gouverneur en augmenter la valeur de nos terrains. Ils ne peuvent dépen-
conseil, n'est pas nécessaire, parce que je crois que leur inté- ser pour la construction d'ombranchements un seul dollar
rit les oblige de choisir le meilleur tracé. Mais nous avons qui n'aura pas p6ur effet de verser dos sommes considéra-
pourvu, en conservant au Gouverneur en conseil le contrôle bles dans le trésor du Canada en augmentant la valeur des
général do l'entreprise, à ce que pas un mille du chemin terres publiques dans le voisinage de ces embranchements.
ne fût localisé sans le consentement du gouvernement. On Mais le projet de loi du gouvernement précédent, ne laissait
m'informe qu'on s'objecte beaucoup à ce que pouvoir soit pas aux compagnies le coût de la construction des embran-
donné à la compagnie de construire des embranchements. chemerts. Le gouvernement leur venait généreusement

Cette Chambre sait-ollo qu'aux Etats-Unis, tous les pou- en aide. Chacun pouvait se mettre à construire des om-
voirs accordés à ce syndicat qui vient prendire la place du branchements, et venir présenter ensuite son petit compte
gouvernement et le décharger de sa responsabilité dans au gouvernement pour on réclamer lo paiement. Que dit
cette entreprise, sont accordés à tout particulier et à chaque l'Acte ?
compagnie construisant un chemin de fer. Tout ce que ces " Le Gouverneur en conseil peut réserver chaque section alternative despersonnes ont à faire,.c'est d'organiser une compagnie en terres non-concédées, jusqu'a concurrence de 10 sections par mille, 5 de
vertu de la loi générale, onrégistrer leur raison sociale, 'et chaque côté, à l'exclusion des sections qui, en ventu de l'Acte des terres
d'aller construire un chemin de fer où cela leur plait. fédérales peuvent avoir été réservées, comme sections d'écoles, ou

allouées à la compagnie de la Baie d'iudson pour les fins de cet Acte.
IL MACKENZIE. Faites donc la même chose dans votre C'était une prime accordée à ces messieurs pour la cons-Nord-Ouest.. truction de cet embranchement.
Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur pourra " Ou si le Gouverneur- en conseil le juge convenable, an lieu de cédervoir que, quant à la dernière objection que l'on peut faire a des terrains à la compagnie, la compagnie pourra recevoir l'argent prove-

notre programme, il m'a devancé, car 'avais l'intention de nant de la vente des terrains sur la ligne du chemin de fer et en dedans
lui donner crédit pour la libéralité qu'il a montrëo au sujet d'un rayon de ai milles a partir d temps à autres usqu'-
des embranchements. Je veux parler du projet do loi soumis, tres parmi,are somme excédant pas dix mil pus-
contenant le programme de l'ancienne administration, pro- Donnant à chaque individu qui construirait un mille degramme sur lequel l'opposition ne reviendra pas naturelle- cette ligne le droit de s'adresser au trésor du Canada et dement. Dans l'état du Minnesota, et partout ailleurs de l'autre demander $10,000 et cependant arès cette forte dclara-côté de la frontière, des embranchements peuvent être tion faite.dans l'en ceinte d cette hambre et placée dansconstruits par n'importe qui aux endroits qu'il leur plait de les documents publics du pays ils osent mettre en doutechoisir. Nous n'avons fait que donner à cette compagnie un l'e docunts publcs du Canadaldspermettr opouvoir dont peuvent jouir tous et chacun dos habit.ints des 1'oportunite pour le gouvernement du Canada de permettre
Etats-Unis. Lhonorale député de Lambton devrait être le a es particuliers de construire des embranchements desti-
doer-nis.Lhoora à deputgade.Lambo nés à développer le Nord.Ouest, sans retirer un sou ni un-nier s'opposer à ce programme, acre de terre en retour.

M. MACKENZIE. Quel programme? On dit qu'une faute énorme a étécommise en prohibant la
Sir CHARLES TUPPER. Le programme qui consiste à construction d'embranchements s'étendant autrement que

donner au syndicat le privilège do coistruire dos embran- dans uno direction sud-ouest et ouest par sud-ouest. Je suis
chements reliés à la ligne-mère. un peu surpris d'entendre formuler une telle objection,- et

M. MACKENZIE. Mais il y a prohibition pour tous les j'écouterai avec beaucoup d'intérêt les honorables messieurs
autres. de la gauche s'ils ont une objection de ce genre à formuler.

Il y a un an, une compagnie qui avait peut-être des droitsSir CHARLES TUPPER. Il n'y a pas de prohibition. aussi sérieux à la consiCration du Parlement du Canada
Cette remarque n'est qu'une preuve de la difficulté, du qu'il est po3sible à une. compagnie d'en avoir, nous demandadilemne dans lequel se trouvent placés les honorables mes- la permission de construire un chemin de fer. Elle no noussieurs de la gauche. Parce qu'ils ne peuvent trouver d'objec- demandait ni argent ni secours; elle ne nous demandait quetiens légitimes à ce programme, il leur faut en fabriquer. la permission de construire un chemin de fer d'un certainL projet do loi ne renferme pas semblable disposition, ne genre, pourquoi avons-nous refusé cette permission? Il nous
contient pas une ligne accordant un monopole à ces mes- faisait beaucoup de peine de la refuser, mais, le gouverne-sieurs, et ce parlement a le pouvoir cette année 'et aura ment ayant pris la question en sérieuse considération,
le pouvoir l'année pi ochaine, apres avoir ratifié ce décida que, vu que le Canada avait à s'occuper de la cons-programme, d'accorder à toute personne quelconque traction du grand chemin defer du Pacifique canadien, et vule pouvoir de construire. des chemins do fer dans que notre seul espoir do soutenir ce chemin, et de l'ex ploi-n'importe 'quelle partie du Nord-Ouest.. A quoi Pour- ter -après sa construction était de retenir le trafic du Nord-voit le projet do loi soumis par le ministre de 1 inté- Ouest canadien pour la ligne mère, nous en sommes arrivésrieur du gouvernement précédent, ausujet de la construction jf la conclusion qu'il n'était pas de l'intérêt du pays, quelquedes chemins de fer dans le Nord-Ouest, un projet de loi qui grand que fùt le besoin de la section qui le demanderait,- deétait frappé au coin de la sagesse qui caractérisait le gouver- construire una ligne qui transporterait le trafic du Nord-nement dont il était l'un des membres ? Il décrite d'abord Ouest en dehors de notre pays, laisserait notre ligne princi-que toute personne peut construire un chemin de for au pale le Pacifique canadien, qui a coûté au pays des sommesNord-Ouest, où cela peut lui convenir; elle peut organiser si considérables, dépourvu du trafioênécessaire pour le·soute-une compagnie en vertu de dispositions semblables à celles nir. Ce programme a été annoncé et adopté après mûreen vertu desquelles les particuliers peuvent construire des -délibération par le gouvernement, et il a été de mon devoir
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comme ministre des chemins de for, de le soumettre au petit conseil se réserve le pouvoir de fixer ce tarif. La compa-
Parlement en haut, le comité des chemins de fer. Ce comité gnie no pourra percevoir aucun droit, pas un seul son pour
comprend un grand nombre de messieurs des deux côtés de quoi que ce soit sur son chemin, avant que le gouvernement
la Chambre, qui sont disposés à prendre en sérieuse consi- qui est responsable à cette Chambre, quel que puisse être ce
dération, les questions qui leur sont soumises et à les juger gouvernement, ait donné sa sanction à ce qu'il croira être
sévèrement. Je crois qu'il est composé de 100 membres. juste et dans l'intérêt du pays. Et, ayant retenu ce pouvoir

Sir LEONARD TILL EY. Quatre-vingt-quinze. qu'avons-nous fait encore? Nous nous sommes assurés qu'en
Sir CHARLES TUPPER. Le nombre en est do 95,- vertu de la loi, le parlement lui-même n'avait pas le pou-

je dis que c'est un petit parlement et lorsque je lui ai soumis voir, apres que le tarif aurait été fixe, de Io rédure, a
la ferme décision du gouvernement sur ce point de refuser, moins qu'il ne p être démontré q ne la compagnie ralist
autant que nous le pouvions, de laisser accorder cette charte, qinze pour cent sur son capital. ous avons changé cela

adoptées~~ pa c dans le contraLt et nous avons enlevé'â la compagnielepu
les vues du gouvernement ont été adoptêes par ce comité voir dont elle et toutes les autres compagnies de chemins de

M. MACKEZE. Pour moi, j'ai difrér d'opinion, fer jouissaient en ce pays, en vertu de l'Acte consolidé des
chemins de fer, et nous avonsstipulé un taux de profit

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur dit moindre comme limite à laquelle on pourra leur demander
qu'il a différé d'opinion, alors il a été bien mal compris. Je n'ài' de'baisser leurs prix. Je crois que, dans ces circonstances,
entendu aucun dissentiment, mais il y a plus, une députa- la longue discussion de l'honorable monsieur sur une ques-
tion venue d'Emerson pour demander des secours m'a tien qui n'était certainement pas devant la Chambre n'était
informé il y a quelques temps, qu'âlle avait en une entrevue guère nécessaire.
avec l'honorable monsieur, et qu'elle ne put obtenir de lui M. ANGLIN. • Le profit sera-t-il pris sur lo capital de laplus do satisfaction quelle n'en avait reçu du gouverne- compagnie ou sur tout l'argent dépensé pour la constructionment. du chemin. car cela ferait une grande différence ?M. MACKE'Z[E. Je n'ai pas le pouvoir d'accorder des Sir CIIARLES TUPPER. L'honorable monsieur sera

Sir CHARLES TUPPER. Alors, tout ce que je puis très rassuré en apprenant que ce n'est pas aussi mal qu'il
dire c'est que l'honorable monsieur a failli à l'accomplisse- l'avait espéré. C'est sur là capital qu'elle aura elle-même
ment des devoirs de sa haute position, comme l'un des dépensé.
principaux membres de ce parlement, s'il a, dans une cir- M. ANGLIN. D'après les conditions du contrat, car il
constance où ·les vues du gouvernement sur une grande y a un doute là-dessus ?
question nationale, étaient soumises au comité des cho. Sir CIIA RLES TUPPER. C'est une question de loi pour
mina de fer, gardé pour lui son opinion et n'a pas aidé le laquelle je m'en rapporte à l'honorable monsieur. Il a lecomité des lumières de son expérience. contrat sous los yeux, et quel que soit le manque de con-

M. MACKENZIE. J'ai fermement exprimé mon dissen- fiance que j'aie dans ses sentiments politiques,j'ai beaucoup
timent. de confiance dans sa science légale. Je n'ai pas besoin d'en

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur n'ex- dire plus long là-dessus.
prime pas d'ordinaire son dissentiment d'une manière On me dit que quelques députés craignent que l'on n'é-
assez calme pour que je puisse avoir oublié qu'il prouve quelque difficulté au sujet de la clause du contratqui
l'ait fait; et tout ce que je puis dire c'est que, s'il a oblige le gouvernement à retenir dans certaines éventualités
différé d'opinion, il l'a fait avec Si peu de cha. quipouventon ne peuventpasseprésenter,vingt-cinqmillions
leur, quo ses remarques se sont complètement effacées de piastres à quatre pour cent d'intérêt. Supposons quo nous
de ma mémoire, et je maintiens que. le gouvernement ayons dit il y a un an à l'ex-ministre des finances, que nous
en remettant au syndicat la tâche de construire le che- espérions dans douze mois être dans une condition telle
min de fer dit Pacifique canadien, ne pouvait raisonna- qu'au lieu d'être obligés de payer cinq pour cent comme
blement dire: les droits que le gouvernement a maintenus nous payons maintenant, nous pourrions vendre des bons à
et qu'il a publiquement déclaré avoir maintenus dans les in- quatre pour cent d'intérêt sans commission; supposons que
térêts du Canada et pour protéger le trafic du chemin de nous eussions osé dire aux honorables messieurs que nous
fer du Pacifique canadien, ces droits ne vous seront pas espérions dans douze mois être en position d'obtenir
transmis, et maintenant que la tache vous incombe de main- tout l'argent dont le Canada a besoin pour déve-
tenir le trafic il nous est indifférent que le trafic aille d'un lopper ses ressources et do racheter les bons émis à cinq et
côté ou de l'autre. Je dis que les intérêts que nous avons à six pour cent, sans payer un seul sou do commission, ils
aujourd'hui comme canadiens dans ce chemin de fer qui est se seraient moqués de nous. Mais c'est un fait qu'ils no
en sa possesEion sont toujours le même intérêt national de peuvent nier, et lorsque nous sommes entrés en négocia-
transporter chaque livre du trafic du Nord-Ouest que nous tien, nous nous sommes trouvés dans une position qui levait
pouvons transporter, par le centre du Canada et jusqu'à la probablement nous fournir tout l'ai-gent dont nous avons
mer dans notro propre pays, comme ce sera le cas, je l'espère, besoin. L'habile ministre des finances, mon honorable
dans un avenir peu éloigné. collègne, nous a dit qu'il pourrait employer ces vingt-cinq

L'honorable député a soulevé la question des droits, l'autre millions d'une façon éminement avantageuse pour le
jour, dans le discours qu'il a prononcé devant cette cham- Canada, s'il est appelé à les retenir, et ce n'est qu'alirès
bra au sujet de l'Adresso. Je pouvais très bien prévoir alors avoir appris cela que nous avons décidé de les prendre à
que l'honorable monsienr jetterait l'ancre du côté du ces conditions. Je crois donc que je n'ai guère besoin de
vent, et lorsque l'honorable monsieur a traité la question retenir lia Chambre sur cotte question.
du tarif des chemins de fer dans la discussion l'autre jour, Quant à la question du télégraphe, on me dit qu'il y a
j'ai compris que c'était un plan arrêté chez lui-de prévenir une objection sur ce point, mais évidemment personne ne
l'opinion publique sur cette question. Chacun sait les pouvait s'attendre à ce que le gouvernement fît un contrat
plaintes sérieuses qui ont été formulées au sujet de la dispro- avec une compagnie qui est tenue de construire, en dix ans,
portion des prix qui ont été adoptés sur les chemins de fer un chemin de la rivièr Rougo à Kamloops et un chemin du
des Etats-Unis qui traversent les praiics. Mais quelle est Nipissinguo à Burrard lsot, etde mettre on opération quol-
notre position dans cette question ? Nous avons acquis, par ce ques 3,000 millosde chemin, sans donner à cette compagnie
contrat, le pouvoir, que nous ne possédions pas en vertu le pouvoir d'établir une ligne de télégraphe et de la mettre
de l'Acte consolidé des chemins de fer. Loin d'avoir con- en opération. Un tel fait serait inoui, je crois, et lorsque
cédé quelque chose au sujet du tarif, le Gouvorneur on je dis à lai Chambre qu'au lieu de créer un monopole

Sir C. TUPPEa
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le gouvernement du Canada retient actuellement le télé-
graphe du Pacifique canadien on ses propres mains, et que
ces particuliers n'ont pas acquis pour la valeur d'une piastre
de droits dans le télégraphe qui a été donné à l'entreprise, a
une somme dépassant un peu -un million de piast'es ; Jlorsque
je dis à la Chambre que nous rotenons la propriété de notre
propre ligne télégraphique, la Chambre pout voir qu'à moins
que des conditions soient faites pour la transaction des
affaires en général et pour prendre nos lignes à des condi-
tions do nature à favoriser les intérêts du Cariada, nous
sommes en position de compléter notre propre ligne et
de lui faire une rude concurrence. Je suis heureux de
dire que je puis maintenant terminer mes remarques, mais
avant de le faire, je demanderai à la Chambre de m'écouter
un instant, pendant que je lirai un extrait du correspondant
de Winnipeg au Globe de Toronto en date du 25 novembre.

"On a tant dit au sujet de l'étendue et de la fertilité du Nord-Ouest,
u'il n'est guère nécessaire de répéter ici une partie de ce qu'on a dit.
es explorations récentes du professeur 3acoun, démontrent clairement

le fait qu'il y a environ 250,000,000 d'acred dand les limites du Manitoba
et des territoireBdu Nord-Ouest. Là-dessus il n'y en a encore qu'une toute
petite fraction de colonisée, de sorte qu'il y a encore au Nord-Ouest, place
pour des millions de colons. Sur un parcours de deux cents milles à l'ouest.
la plupart des bonnes terres ont été prises, mais au-delà il y a d'immenses
étendues de terrains des plus riches, dont, une bonne partie n'est pas
explorée. . Laqualité du terrain dans toute l'étendue de ces territoires est
presqu'uniformement bonne. En plusieurs endroits ils sont des plus riches
<in'on puisse voi. Dans la vallée de la rivière. Rouge, préès de Winnipeg,
certaines fermes ont été cultivées depuis cinquante ans sans engrais. lus
loin vers l'ouest, le sol est un peu plus léger mais dans l'opinion d'un
grand nombre, il est mieux adapté aux fins générales de la culture. Il y
a une quantité considérable de terres impropres à la culture, si l'on prend
tout la montant; mais en comparaison, la proportion de ces terres n'est
pas grande, et une bonne partie des terres qui sont actuellement impropres
à la culture seront fertilisées par le drainage avant qu'une autre génération
ait passé." · ·

Maintenant j'attire l'attention de la Chambre sur cet éx-
trait dans le but de montrer aux honorables messieurs de
la gauche, combien minima est la partie de ces terres re-
présentée par les vingt-cinq millions d'acres, que, d'après le
contrat projeté nous donnerons au syndicat. J'attire l'atten-
tion des honorables messieurs de la gauche sur ce point,
parce que c'était un sujet de discussion il y -a un an. J'ai
osé déclarer en m'appuyant sur de bonnes autorités, fei?
nous avions dépensé un montant considérable d'argent c.-
explorations, etc., et plisieurs hommes expérimentés avaient
étudié la question des terres du Nord-Ouest, qu'il y a 15
millions d'acres de bonnes terres entre l'ouest du Manitoba
et les Montagnes Ilocheuses, entre les 49e et 57o parallèles
de latitude nord et les honorables messieurs de la gaucho en
doutaient.

Si nous consultons maintenant le rapport du professeur
Macoun, un explorateur éminemment capable, un des
hommes les plus aptes à se former une opinion sur la ques--
tien, car il a parcouru le pays en tous sens, dans le cours de
la saison dernière, nous sommes à même do nous convaincre
que la grande étendue do terres, désignée comme stérile, qui
part du Missouri pour s'étendre, comme on le supposait,
jusque dans le Nord-Ouest du Canada, n'est nullement
impropre A la culture et contient, en proportion notable, des
terres fertiles. Il s'est élevé contre le préjugé représentant
cette partie du pays comme un véritable désert et a démon.
tré au contraire que trente millions d'arpents de terres, que
l'on croyait arides, pouvaient être avantageusement cultivés.
Ils sont donc mentionnés dans l'article relatif aux conces-
sions de terrains désignés comme étant " propres A la cul-
ture." Cela établi, la Chambre comprendra certainement
que ces terres ont été beaucoup trop dépréciées. Avant de
terminer, il est un autre sujet sur lequel je dé-ire attirer
votre attention. On accuse le gouvernement%-de toutes les
accusations la plus impossible à soutenir,-=-<o n'avoir pas
été fidèle à la politique nationale. Si le gouvernement du
Canada, avec les leçons do ces deux derniùres années, était
infidèle à lo politique nationale, il mériterait d'être chassé
du pouvoir par la haine de tous les coeurs véri-
tablement canadiens. J'ai déclaré que c'était la dernière

accusation que l'on puisse porter contre nous, mais j'ai
entendu dire, cependant, que le contrat accordait des droits
et privileges qui devaient être fatals à la politique natio-
nale. Il n'y a aucune clause dans la loi ou les statuts qui
permette de percevoir un centin sur toute chose devant être
employéd à la construction du chemin de ferdu Pacifique.
Pas un centin, je le répète.

I. MACKENZIE. Les entrepreneurs paient-ils des
droits ?

Sir CHARLES TUPPER. Certainement, mais ils cons-
truisent le chemin pour nous, leur travail est rétribué de
façon à leur permettre de faire des bénéfices. Mais comme
je l'ai dit, il n'y a pas de loi qui puisse imposer des droits
sur les locomotives et les wagons que nous importons pour
nos chemins de fer. Il n'existe donc, sur ce point, aucun
motif de plainte. Que le contrat soit bien compris. Il

ourvoit seulement à l'admission en franchise des rails
acier, des. éclisses, attaches, écrous, carvelles et autres

piùcos devant servir à la construction du chemin et à l'éta-
lissemont do la ligne télégraphique le long de son parcours.

Quels sont donc les droits perçus actuellement? La lai
admet en franchise les rails d acier.

31. MACKENZIE. Pour combien de temps.
Sir CHARLES TUPPER. Aussi longtemps que nos

usines ne fourniront pas assez de rails d'acier pour nos
chemins de for. Le gouvernement a compris que la cons-
truction des chemins de fer était d'une importance telle-
ment vitale pour le développement du Canada qu'il devait
faire une exception en faveur des rails d'acier, se disant que
tant que l'industrie du pays no pourrait suffire aux demandes,
la franchise devait subsister. Elle ne s'étend toutefois, qu'àux
boulons, écrous, fils do fer, bois, et aux différents articles
devant servir à la construction des ponts. Après mûre ré-
flexion nous avons jugé, M. le président, qu'on supprimant les
droits sur le fer destiné aux ponts, nous pourrions avoir des
ponts do for au lieu de ponts de bois. Y a-t-il un seul
membre de cette chambre-qui ne soit pas convaincu que si
cette clause n'avait pas été établie nous n'avions qu'à impor-
ter ces articles pour les libérer de tous droits ? je crois devoir
njouter qu'à la suite de ce contrat tout à fait en accord avec
la politique nationale la position de nos industries au Canada
est meilleure que jamais. En cola, comme en toutes choso
le Gouvernement a tenu à rester fidéle à la grande politique
nationale qui a retiré le Canada do l'état de stagnaion dans
lequel il se trouvait, pour lui donner autant de prospérité
qu'un pays puisse en envier. Cotte politique -a augmenté
notre crédit, a transformé les déticits an surplus considéra-
bles, a donné de l'essor à nos manufactures, a mis l'aigent
en circulation, a fait naître dos industries d'un bout à l'autre
du Canada; en un mot ses résultats ont dépassé.les espéran-
ces do ses plus chauds partisans. Nous-serions traîtres au pays
et à la positidn que nous occupons, si nous ne combinions
tous nos efforts pour maintenir cette politique dans toute
son iatégrité, afin que le Canada continue à jouir de la
grande prospérité qu'il possède maintenant. Au sujet de
cette question je crois devoir mentionner que le ministre
des finances doit présenter un projet de loi qui définira cette
question, ainsi que toutes celles du même ordre qui se ratta-
chent à la construction du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

Je suis heuraux, M. le président, de n'être pas obligé d'oc-
cuper plus longtemps l'attention de la Chambre. Lorsque
j'ai pris la parole, j'ai déclaré que j'éprouverais, comme
membre du gouvernement, un sentiment de satisfaction e-i
même temps que de fierté, en derhandant au Parlemont, cu
l'annud 1880, l'adoption d'une loi assurant, dans l'espace de
dix ans, la construction du chemin de fer du Pacifiqu', dans
des conditions plus favorables que colles qu'auraient espérées
do ratifier les partisans les plus enthousiastes de l'en'treprise.

J'ai lu attentivement les arguments, aussi habiles qu'élo-
quonts développés par mes lionorables amis de l'opposition,
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pour établir qu'au point de vue lu patriotisme et do l'honnè-
teté politique, le parti auquel ils appartiennent est plus que
tout autre tenu à donner un appui sincère à l'entreprise.
Je crois véritablement que si jamais mesure a mérité
l'étude en même temps que la sanction umanime de la
Chambre, c'est bien celle que j'ai l'honneur do 'présenter
aujourd'hui.

C'est avec un vif sentiment de satisfaction que j'ai cons.
taté que d'un bout à l'autre du pays les poitrines respi-
raient plus librement lorsqu'est pa'rvenue la nouvelle
annonçant que le gouvernement était soulagé du pesant et
onéreux fardeau de la construction et de la mise en opéra-
tion du chemin de fer; que les obligations du pays, considé-
rées au point de vue de l'état actael do ses finances, ne dé-
passaient pas ses moyens et que par la vente des terres il
pourrait s'en libérer dans un avenir prochain.

Mais cette considération est d'ordre secondaire si l'on
envisage la question à son véritable point de vue. Il est
évident que les projets soumis au parlement assurent au
pays la construction et la mise en opération d'une immense
voie ferrée qui doit donner une vie nouvelle et une vigueur
considérable à toutes les provinces qui forment la confédé.
ration. Jamais corps constitué dans ce pays n'a assumé
plus grande responsabilité que celle qui incombe au gouver-
nement qui a entrepris le travail gigantesque du dévelop-
pement du pays que la Providence nous a accordé. Je
déclare que nous serions traîtres à nous-mêmes et à nos
enfants si nous hésitions à accepter les propositions qui
sont actuellement soumises au parlement et qui doivent
assurer l'exécution do cette entreprise, destinée à déve-
lopper les immenses ressources du Nord-Ouest et à
attirer un courant d'émigration qui donnera une force
nouvelle au Canada tout entier; émigration composée
d'artisans intelligents et laborieux qui, tout en travaillant
pour eux-mêmes, assureront la prospérité de cette partie du
pays ; émigration dont les membres étant obligés de s'adres-
ser aux marchés des anciennes provinces, donnera un essor
vigoureux à leurs industries. Ce sont là des raisons qui nous
font espérer le support que nos honorables amis de l'opposi-
tion ne peuvent nous refuser s'ils considèrent la question au
point de vue de leurs intérêts et l'envisagent comme hommes
d'état.

Il me semble, M. le Président, qu'en étudiant cette ques-
tion à un point de vue de parti,-la plus déplorable manière
de l'envisager,-nous constaterons que la gauche, en suivant
le programme qu'elle s'est tracé, favorise les intérêts du
parti actuellement au pouvoir, de même qu'elle l'a fait
lorsqu'elle s'est déclarée en antagonisme à la politique natio-
nale que désirait la grande masse de la population. Je dois
dire que son attitude me surprend; elle me peine, quoi
qu'elle fhvorise les intérêts de notre propre parti.

.Dans maintes occasions j'ai fait aux honorables députés
de l'opposition les appels les plus chaleureux, les engageant
à abandonner toute idée préconçue devant une question
éminemment nationale, qui prime toute considération de
parti, afin que les partisans des deux opinions qui divisent
le pays co-opèrent au succès de l'entreprise.

Les honorables députés de l'opposition ont refusé de ré.
pondre à cet appel, je n'essaierai donc pas de leur démontrer
aujourd'hui combien il aurait été désirable qu'ils s'y soient
rendus, mais j'espère que, puisque nous faisons de la construc-
tion de ce chemin de fer, jusqu'ici sous le contrôle du gouver-
nement,une entreprise commerciale,leur opinion se modifiera.
Une des principales raisons qui nous a poussés à changer notre
ligne de conduite et à confier l'entreprise à une compagnie,
et cela dans les plus brefs délais, peut se trouver dans les
enseignements que nous ont donnés les deux dernières
sessions. Lorsque le chemin de fer était considéré comme
entreprise du gouvernement, nos adversaires nous ont atta-
qués sur la question dans l'arène politique. Afin d'embar-
rasser le gouvernement, afin de l'empêcher de mettre à
exécution la politique qu'il avait adoptée, ils ont assumé une

Sir 0. Tuprza

attitude tout à fait anti-patriotique et en dépréciant le crédit
de notre pays, ont nui à l'avenir de cette grande entre-
prise.

C'est avec plaisir quo je constate que nous avons triomphé
de cette opposition et qu'en dépit de eet obstacle nous avons
surmonté la grande difficulté: c'est-à.dire que malgré leurs
efforts pour combattre notre programme, le jour est venu
où des capitalistes éclairés, ayant une connaissance parfaite
des ressources du Canada, sont disposés à entreprendre la
construction de ce grand chemin de fer.

Comme je l'ai dit, j'espérais que, maintenant que nous
avons abandonné l'entreprise comme oeuvre du gouverne-
ment, pour la confier à l'initiative commerciale, l'opposition
pourrait, sans perdre lo moindro prestige auprès de ses
partisans, s'unir a nous pour cette grande question et accor-
der au syndicat chargé de cette gigantesque entreprise
l'appui sincère et généreux sur lequel des hommes entre-
prenant un travail intéressant tout un pays ont le droit de
compter de la part du gouvernement comme de celle de
chaque membre du parlement ayant lesentiment du patrio-
tisme.

-Je le répète, M. l'Orateur, j'ai été désappointé, mais j'es-
père que bientôt, lorsque lo temps de la réflexion sera
arrivé, les résultats de ce projet de loi que nous soumettons
à l'approbation du Parlement et qui obtiendra, j'en ai la
confiance bien forme, l'approbation de la Chambre seront
tels que ces honorables messieurs seront forcés d'admettre,
en toute sincérité, qu'en suivant la ligne de conduite que
nous avons adoptée nous avons agi selon les meilleurs inté-
rèts du pays et que nous avons obtenu un succès qui a dé-
passé toutes les espérances.

Un mot seulement en terminant. La plus grande satisfac-
tion que j'urai éprouvée dans le cours d'une carrière poli-
tique do vingt-cinq années, sera l'adoption de la loi qui nous
est soumise et j'ai la conviction qu*e mon honorable ami qui
siége près de moi croira lo succès de sa vie politique digne-
ment couronné si, lui premier ministre, il fait adopter par
le Parlement une loi ayant une aussi grande importance
pour le Canada. Si je n'ai pas do patrimoine à laisser à
mes enfants, je serai fier do leur léguer seulement le sou-
venir d'un des événements .de ma vie politique: celui
qui m'a permis de prendre une part active à l'adoption de
cette grande mesure qui communiquera au Canada un mou-
vement d'impulsion qui en fera un pays grand et prospère
dans un avenir rapproché.

HIon. M. MACDOUGALL. Jo no me lève pas, M.le pré-
sident, dans le but de blâmer ou d'approuver le programme
développé par l'honorable ministre des chemins de fer, mais
il est un fait sur lequel il m'est impossible do me faire
illusion, c'est que l'allusion faite par l'honorable monsieur à
une porsonne qui a pris un jour la rédaction du Citizen,
s'adressait directement à moi. J'ai entendu certaines obser-
vations do ce genre, dans les couloirs de la Chambre et
ailleurs, et si j'en juge par lo regard irrité que l'honorable
ministre a dirigé do ce côté, je crois 'qu'il voulait me dési-
gner.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable député voudra
bien me permettre de l'interrompre pour lui dire que
si je me suis tourné de son côté, ce n'était pas avec l'in-
tention qu'il me prête. Je n'ai pas voulu lui appliguer mes
remarques, de même que je n'ai pas eu la moindre idée qu'il
fut l'auteur de l'article.

Hon. M. MACDOUGALL. J'entends avec plaisir
l'explication de l'honorable ministre, mais comme je l'ai
déjà remarqué, ayant entendu dire dans les couloirs de la
Chambre et ailleurs que l'article m'était attribué, je crois
devoir en justice pour le propriétaire du Citizen, déclarer
que je n'ai jamais écrit une ligne, ni pour ce journal ni pour
aucun autre, que j'ignorais qu'il doive assumer cette atti-
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tudo sur la question,-attitudo que je considère comme cou- leur carrière politique. Elle sera pour son chef la cou-
rageuse do la part d'un.organo de parti. Si dans les inté- ronne du piédestal,-quoique je n'ai jamais su que les pié-
rêts du pays1, il a cru devoir donner cet avertissement à ses destaux aient dos couronnes. L'honorable ministre dont il
chefs politiques, il a fait preuve d'une noble indépendance, parle et aux lauriers duquel il ajoute la gloire de ce projet,
mais quels que soient les motifs qu'aient pu inspiròr le pro- a exposé en termes encore plus éloquents et plus pompeux
priétaire du Citizen, je dois dire que je n'ai nullement inspiré les opinions qu'il entretient sur cette question. Il semble
l'article ou les critiques qui ont paru dans ce journal, au convaincu que l'intérêt qu'il porte au chemin de fer du
sujet du contrat. Si elles étaient inspirées par la mauvaise Pacifique canadien, de même que sa joie et sa satisfaction
foi, je n'ai pu le constater par les commentaires qui me sont des résultats obtenus en Angleterre ne doivent pas mourir
tombés sous les yeux. avec lui, et qu'en quittant cette vallée de larmes il entrera

Co n'est un secret pour aucun dos membres du parlement dans un monde meilleur, d'où il pourra voir réaliser les
qu'il m'a été impossible d'approuver les propositions dui aspirations de sa vie et contempler sos amis les jeunes gens
gouvernement, relatives au chemin de fer du Pacifique. du club Cartier, voyageant de Montréal au Pacifique avec
Avant la clôture de co débat j'exposerai les motifs quim'ont une vitesse de trente cinq milles à l'heure.
inspiré cette manière de voir, et je présenterai les observa. J'ai lu, M. le président, beaucoup de descriptions de l'autre
tiens qu'il est, je crois, de mon devoir do soumettre en ma monde. Les notions des Indiens sur la vie future et le paradis
qualité do membre indépendant du parlement. Quant à de Mahomet nous sont familière, mais une des joies des
présent, il y a des leux côtés do cotte Chambre des députés temps à venir qui nous était inconnue est celle qu'éprouve-
auxquels je dois céder ma place pour obéir aux règles do la ront les habitants des sphères célestes en voyant quelques
courtoisie -parlementaire. jeunes gens voyager en chemin de fer. L'honorable ministre

lui-même, parlant de la part qu'il a prise dans cette grande
M. BLAKE. A cette heure avancée de la soirée, il m'est entreprise, espère qu'il en lèguera la gloire a ses enfants. Il

impossible d'espérer pouvoir terminer les remarques que je le fera, je l'espère; ce sera la un logs tangible qui leur per-
propose de faire en réponse au discours qui a occupé pendant mettra dans l'avenir do jeter un regard en arrière pour con-
plusieurs heures notre attention, et c'est un des avantages do templer l'ouvre de la vie de .l'honorable monsieur. Mais
notre manière de con:luire la discussion, avantage qui ne tout en se réjouissant de ce qu'ils ont, fait en soumettant ce
contrebalanco pas ses désavantages, que de pouvoir entamer projet, les honorables messiours,-s'il faut en juger par le
un discours et réclamer de nouveau votre attention. temps et les efforts qu'ils ont consacrés à prouver qu'il était

L'honorable ministre des chemins do fer a employé doux. mal à nous de nous plaindre, qelles que puissent être les
heures et demie de son discours à une discussion à laquello jo objections que présente le projet,-semblent se demander si
ne consacrerai pas dix minutes. Je dois faire observer que la critique n'aurait pas à souffrir dans le cas où l'on no pré.
cotte partie da son discours ne nous est pas tout-à.fait étran- sentorait que de bienveillantos objections. Ils semblent
gère. Du reste jo viens d'entendre un do ses partisans déclarer disposés à admettre que quelque chose devrait être dit
qu'il aimait toujours beaucoup ce disecurs do l'honorable contre le projet, mais que ce n'est pas à nous qu'il appartient
ministro et il avait sans doute raison a son point do vue. Il est de lancer la pierre.
toutofois un avantage que possède l'honorable monsieur en sa Lors de la dernière discussion qui s'est élevée à ce sujet,
qualité dé ministre des chemins do fer. S'il y a une j'ai fait aussi brièvement que possible l'exposé de ce que je
certaine ressemblance dans la forme do ses discours sur le considère être l'histoire parlementaire de la question, éta.
chemin do fer du Pacifique, il existe toujours une plaisante blissant à quel point de vue a été envisagé par la Chambre
variété dans les estimations qu'il présente do session en l'aspect financier de l'entreprise que j'ai considéré comme
session. Obéissant aux caprices do son imagination, il étant do tous loplus important. J'ai démontré que le parlement
est capable do nous surprendre dans ses discours par les avait toujours tenu,-attitudo qui n'a été abandonnée par au-
effets les plus extraordinaires et les plus alarmants, qu'ils cun parlement et paraucun gouvernement,-à ce que rentre-
soient du domaine do la fantaisie ou qu'ils affectent la forme prise ne fasse pas peser de trop fortes taxes sur la popula-
d'estimations relatives à cette entreprise. Il ne s'est pas tion et qu'elle soit conduite de manière à ne pas augmepter
montré inférieuràluimême danscotte occasion. L'honorable les impôts existants., Telle a été jusqu'ici la clef de vonte
monsieur a recours à la variété, comme on doit le faire pour de la position. C'est l'opihnion que nous avons toujours soutenue
servir un plat réchauffé. et que nous nous sommes efforcés de faire accepter. Nous'

Dans son dernier discours, il a commencé A nous adresser avons dit, et nous le répétons, que les honorables messieurs
un appel nous demandant que ce débat ne soit pas ravalé de la droite en agissant comme ils le faisaient sur cetto
au niveau d'une discussion do parti; il a terminé celui-ci question, ?laçaient le pays dans la position la plus malheu-
par une semblable exhortation. Il nQus la rappelé, à la fin reuse; qu ils concluaient un marché entraînant des obliga-
de ce discours, ce qu'il nous avait dit au début du précédent. tiens qu'il était impossible de remplir; qu'ils faisaient un

Je le répète, je no vois rien dans l'institution des partis arrangement qu'ils n'auraient pas dû accepter et dont l'eké.
qui puisse .interdire à aucun d'entre eux d'adopter sur, les cution était littéralement et matériellement impossible, ainsi
grandes questions, la ligne de conduite, qu'il croit devoir que l'ont prouvé les événoments,-et cela parce qu'ils étaient
suivre dans les intérêts publics, et je dois ajouter que dès convenus que lo chemin devait être commencé deux ans
que je serai convancu de la justesso des notions de l'honorable après lu ratification du marché, en 1870, et ·terminé dans
ministro sur ec qui constitue une question de parti et sur l'espace de dix ans, c'est-à-dire cette année. Ils devaient
l'espèce do dégradation dans laquelle -peut tomber une commencer le chemin dans deux ans, à partir de la côte du
question, du moment qu'elle est considérée à ce point de Pacifique et is déclaraient à l'avant-dernière session qu'ils
vue spécial, j'abandonnerai toute doctrine de parti, n'avaient pas encore reçu les informations suffisantes pour

Si je ne craignais, en mon ame et conscience, que le pro- fixer le terminus du chemin de fer du Pacifique, ce qui prou-
jet soumis aujourd'hui par l'administration couvre non- vait qu'ils étaient dans une erreur profonde en croyant quo
seulement.les plus grands dangers, mais soit certainement le chemin de fer pouvait être facilement cômmencé au Paci-
désastreux pour l'avenir du pays qu'il est appelé à fique il y a huit ans. La ligne devait être terminée en dix
favoriser comme on vient de le dire, je serais heureux de ans, et ils produisent un contrat pourioyant à son achève-
lui donner mon appui, et c'est parce que j'ai la conviction ment on vingt ans, ce qu'ils considèrent comme le couronne-
qu'il est non-seulement dangereux mais ruineux que je m'y ment de la gloire de leur existence.
op ose dès lo début. Je. viens d'indiquer. deux manièresd'envisar engage-

L'honorable monsieur a dit, tant en son nom qu'en celui ment qui établissent que .littéralement et matériellement
de son chef, que cotte entreprise couronnerait glorieusement son accomplissement était impossible. . Les circonstances
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qui nous ont été faites et la position dans laquelle le
pays s'est trouvé placé par la conclusion de ce marché
étaient déplorables. Il a fallu faire des dépenses d'explo-
ration énormes et aller au delà du nécèssaire afn do décider
promptement le tracé de la route. li'engagement que
l'honorable ministre avait fait signer à un parlement mori-
bond était suspendu au-dessus do nos têtes comme une
sombre nuage et notre avenir était rempli de porspectivos
inquiétanteL. Nous nous sommes efforcés d'adhérer à ce
qui avait été décidé par ce parlement, c'est-à-dire que los
impôts no seraient pas augmentés. A plusieurs reprises,
comme l'a dit l'honorable monsieur, nous avons diseuté la
question du chemin de fer.

En premier lieu, jusqu'à la dernière session du parlement,
tous les calculs qui ont été faits, d'un côté ou do l'autre de
cette Chambre, sur le coût du chemin de fer du Pacifique
canadien, ont été basés sur le mode de sa construction, on-
tiòroent différant de celui qui nous est exposé aujourd'hui,
Un chemin de fer do premier ordre, non pas seulement un
chemin do premier ordre dans l'acception ordinaire du
mot, mais un hemin ayant des rampes et dos courbes ex-
ceptionnelles, sur la partie du moins alimentée par le trafie
do l'est, voilà ce que demandait le parlement et le pays.

Mon honorable ami, lo député do Lambton, a mis cette
idée en pratique tant qu'il a conduit l'entreprise et il a
donné au pays, au prix de dépenses plus élevées mais, je le
crois, sagement comprises, un chemin de fer de Selkirk à la
baie du Tonnerre qui, si nous pouvons empêcher qu'il
devienne la proie du monopole et on assurer au pays les
bénéfices, donnera au Nord-ouest un accès facile aux mar-
ciés du monde, et ouvrira entièrement ce pays aux fabri-
carnts et aux exportateurs de l'est. Je le dis, M. le Prési-
dent, dans toutes les estimations qui ont été. faites, dans les
opinions diverses qui se sont formées, dans l'étude de la
théorio du chemin lui-mème dont on voulait faire une
grande vole transcontinentale, qui devait transporter à
travers ce continent les produits de la Chine et ilu Japon,
on n'a pas per-du do vue l'idée que nous devions avoir un
chemin de fer admirablement établi. Les calculs fait.s dans
le but de s'assurer du cott d'un chemin de ce genre, sont
tout à fait différents des estimations qui nous sont présen.
tées aujourd'hui.

L'honorable monsieur a appelé l'attention sur cortains de
mes discours, entr'autres sur un que jai prononé en 1875,
et dont il a lu une partie dans Les Débats. Je ne fatiguerai
pas la Chambre en lui faisant lai lecture du resto. Il m'est
tout à fait indifférent qu'on cite des passages de mes dis-
cours sans les accompagner do ceux qui seraient nécessaires
pour les faire comprendre à un spéculateur de terrains tory
ou au ministre de la justice, et je laisse à ceux qui prennent
un intérê t suffisant à mes actes, le soin de parcourir mes
discours qui répondront d'eux-mêmes à ces objetions s'ils
sont lus sans parti pris. Je n'ai pas un mot à rétracter dans
le discours cité par l'honorable monsieur. Je maintiens que
tous les senti menots que j'ai exprimés -dans eo discours s'ap-
pliquent à l'état de choses actuel. L'honorable ministre
Ili-même, dans le cours do ses remarques, a fait allusion au
changement radical do l'état do choses. S'il m'était permis
de suivre son exemple, en faisant une légère allusion
à un début précédent, je dirais que l'autre jour, parlant'
du changement do politique de cette adminit4ration,
j'ai reconnu que c'était non-seulement lo droit, mais le
premier devoir du gouvernement, de changer su politique
selon les exigences du moment,-d'adopter en un mot
d'année en année la ligne de conduite convenant le mieux
aux besoins du jour. Ayant adopté franchement cette
manière de voir, considérant qu'elle justifie amplement tout
changement on vaccilation possible,. de même que tous les
projets que pourrait proposer l'honorable député, je demeure
légèrement surpris qu'après s'âtre prévalu à bon droit de
la prérogative de changer d'année en année la politique du
gotvernement, selon que le demande la situation et cela

M. BLA:E

sar>s s'exposer à aucune remontrance, il se prepose d'appli-
quer aux besoins du jour des projets et des observations tout
à fait hors de propos.

,Nous admottons avec 'honorable monsieur que depuis qjuol-
ques années cette questiun a fait dos progrès. Est-il permis
de douter que la construction du chemin de la baie du Ton-
nerre à Selkirk, no soit pas un agent puissant pour la cons-
truction du Pacifique? Peut-on supposer que les. travaux
exécutés durant l'administration de mon honorable ami, (àf.
Mackenzie) ne tendent au même but? J'on appelle à la
Chambre et à l'honorable monsieur (Sir Charles Tupper) lui-
même. Quoique ne pouvant le trouver dans Les Débats, je
me souviens du discours prononcé par l'honorable député
avant d'entrer au ministère, et dans lequel il déclarait que ce
quo mon honorable ami (M. Mackenzie) avait accompli était
d'une importance plus grande encore pour l'achèvement de
l'entreprise, que si les travaux avaient été commencés dans
la Colombie britannique. lie quoi donc ? Le fait que les
travaux sont en voie d'achèvement n'est-il pas pour quelque
dans la conclusion (lu contrat ? Bien plus, M. le président, il
y aeudans t% province du Manitoba une émigration qui tout
en n'étant pas aussi forte que nous aurions pu le désirer, n'en
est pas moins considérable, On a recueilli aussi sur ce terri-
toire des informations beaucoup plus complètes. Les hono-
rables messieurs ne nieront pas ce fait parce que leurs estima-
tions relatives aux terres fortiles ont varié d'année on année.
D'année en année nous recueillons des renseignements nou-
veaux. Nous constatons que l'étendue dos terres suseop-
tibles de culture est plus considérable et que los terres stériles
sont on pis faible proportion que nous l'avions cru d'abord.

Ce sont là dos nouvelles consolantes qui, si elles ne modi-
fient pas entièrement la situation, font entrevoir l'avenir
du pays sous un jour moillour, changent du tout au tout les
conditions retatives à l'octroi du contrat. Si elles doivent
produire quelqu'iefft, ce doit-être celui-là.

Les circonstances aidant, l'attention de l'Angleterre et de
l'Allemagne, comme le dit l'honorable mon ieur, s'ëst portée
d1e plus eu plus sur le Nord-Ouest. Les difficultés créées en
Angleterre par la compétition dans le commerce des céréales
et des viandes, jointes à deux ou trois mauvaises récoltes
consécutives, ont amené un état de chose qui a engagé
la population de la tIrando-Brotagne A jeter les yeux
de e ecêté. Et l'honorable monsieur dit alors que l'honorable
ministre de l'Agriculture, (àf. Pope) s'est illustré par un
trait do génie, lo trait <le génie le plus remarquable accom-
pli par un ministre. Jo suis parfaitement disposé à recon-
naîtra que mon honorable ami, le ministre de 1'Agriculture,
est un homme três intelligent, mais il existe une grande
différence entre un homme intelligent et un gand génie, et
je doute que l'honorable ministre ait osé s adresser A lui-
même le compliment que lui fait son collègue. Je suis dis-
posé à admettre que la mesure prse par mon honorable
ami est excellente, mais un lui appliquant l'épithète ronflante
de grand trait de génie, on couvre l'honorable monsieur de
vidiculo, au lieu de lui tenir compte du mérite qui'lai est dû.

L'efet, disontils, a été puissant, car le pays s'est trouvé
placé on évidence, si bien que nous pouvons espérer une
immigration considérable. Cela no modifie-t-il pas les circons-
tantes; le chemin de fer du Pacifique ne devient-il pas une
entreprise donnant plus d'espérances, et ne faut-il pas pren-
dre en considération ce changement d'aspect lorsque nous
avons à dézidor si un contrat pour sa constructior, doit être
approuvé par le Parlement.

it omiste encore une circonstance de haute itnportance,
dont nous venons d'être informés pour la première fois:
c'est une conversation entre lord Beaconsfield et le
ministre de l'[intrieur. Il paraîtrait que c'est du ministre
de l'intérieur que lord Beaconsfield tenait cette informa-
tion qu'il croyait coinmuniquor consciencieusement au
public. Il apport que t véritable auteur de cotte infor-
mation, qui a tant étonné et égayé le monde n'était autre
que le ministro~de l'itérieur. Ilest surprenant qaavec
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la connaissance de la question que possède lo ministre de
l'Intérieur et la perspicacité que chacun roconnait à lord
Boonsfleld, le ministre de l'Intérieur n'ait pu faire coin-
prendre à lord Beaconsfield le véritable état de choses et
lait placé dans une position aussi malheureuse et ridicule,-
aussi comique-que celle dans laquelle il s'est trouvé lors.
qu'il a fait cotte déclaration. Ceci me rappelle diverses
autres ouvres de lord ]Beaconsfield, quelques-uns do ses
portraits fascinateurs que nous trouvons dans Endymion,
où les choses sont tellement embrouillées que le spectateur
est supposé faire d'un tableau représentant la moitié d'un
homme et la moitié d'un autre, une sorte de tout incongru.

Quoi qu'il en soit, on dit que l'effet de ces déclarations,
exactes ou non, a été immense ; qu'elles ont fait de grandes
choses pour le pays, qu'elles ont attiré l'attention do
l'Angleterre et du monde sur le Canada, plus que jamais
auparavant, et qu'en conséquence l'état do choses est moil-
leur et plus brillant, que nous sommes plus que jamais dans
une position favorable pour conclure des arrangements
avantageux pour la construction du chomin de for du
Pacifique.

L'honorable monsieur semblait croire qu'il avait assis à
jamais le cabinet Beaconsfield, mais les fondations qu'il a
posées ont été pour ainsi dire renversées pour faire place à
celles établies par I. Gladstone sur des bases plus solides.
Il nous dit que quoiqu'il arrive nous seront libérés cette
session, il nous soumet quelques vagues propositions et nous
donne des informations sans suite. Je no doute pas que lors.
que les honorables messieurs se rendent en Angloterre ils
ne peuvent moins faire que de rendre visite au secrétaire des
colonies et aux autres membres du gouvernement anglais,
et qu'ils font tout on leur pouvoir pour représenter ce pays
sous le jour le plus favorable, mais je sais plutôt porté à croire
que Charles Parnell et l'état de l'Irlaude ont plus influé sur
l'inauguration de la nouvelle politique du gouvernement
anglais que Sir Charles Tupper et Sir John A Macdonald.

M. MACKENZIE. C'est un autre Charlos.
M. -BLAKE. Oui, un tout autro~Charles.- Un change-

ment complet, dit l'honorable monsieur, s'est produit en
Angleterre au sujet du Canada, et un changement non
moins entier s'est opéré dans l'opinion publique en général,
relativement à la valeur des terres dans f Nord-Ouest.
Le remarquable succès des entrepronants propriétaires du
chemin de fer de Saint-Paul et Manitoba, aurait beaucoup
contribué à ce revirement de l'opinion. Je n'ai pas un seul
mot à dire pour le moment contre ces messieurs. Je
remets à plus tard les observations que j'ai à faire sur
cette compagnie et qui, j'ai lien de le croire, ne contiennent
rien qui ne puisse s'appliuer à la plupart des corporations
placées-dans les mêmes circonstances, mais j'ai été sincère-
mont heureux d'entendre les paroles prononcées par l'hono.
rable ministre, exprimant l'éloge, l'estime et la confiance.
Les débats que l'honorable monsieur cite si fréquemment,
reproduisent quelques appréciations moins flatteuses à
l'adresse d'un des plus influents, des plus riches et des plus
intelligents do ces capitalistes, Un des honorables députés
l'aurait traité do menteur dans l'enceinte de cette Chambre,
et un autre de MIcho. Maintenant vous trouvez qu'il est
la perfection même. J'ai toujours pensé que ces épithètes
étaient de trop, nonusoulement parce qu'elles étaient con-
traires à la courtoisie et il la dignité de la Chambre, mais
parce qu'elles étaient hors de propos et imméritées. Je suis
heureux" de constater que l'honorable monsieur, actuelle.
ment absent, qui a été rinAi insulté, est aujourd'hu, vengé
par l'honorable ministre des chemins de for qui lui adonné un
aussi excellent témoignage, car formant partie du nombre,
son nom ne pouvait être excepté. Jo pense que dans le
compliment général qui a'été adressé, aucun des capitalistes
n'a été mis de côté.

Jo mesouviens d'un grand nombre d'autres remarques qui
ont été faites à cette époque contre les propriétaires de ce

il

.chemin do for, à part des attaques personnelles auxquelles
jo me suis permis do faire allusion. Je me souviens
qu'on prétendait qu'ils étaient dépourvus de patrio-
tismo et quo l'ex-honorable membre de cetto Chambre,
méritait cetto accusation pour s'être intéressé dans
un chenn do fer américain et avoir agi contraire-
mont aux intérêts du pays comme administrateur do
la compagnie. Je no crois pas. qu'il y ait un soul membre
do cette Chambre, même un des honorables ministres,
qui n'out profité de la chance de se trouver à la place du
député dont on parlait ainsi si on lui avait offert une part
de la fortune gagnée dans cette entreprise par notre ex-
-collègue, grace à sa hardiesse, son habileté et son tact. Jo
considère ces observations comme parfaitement injustos. Je
crois que chacun d'entre nous serait disposé à faire sa fortune
fit-ce au sud do la frontière et que nous ne nous croirions
pas empêchés par dos motifs patriotiques de gagner quelques
centaines de mille piastres, quoique nous ne puissions pai
les amasser dans les limites do ce pays. Je considère que
dans la conduite de leurs affaires, cos messieurs ont agi
exacteoment comme l'airaient fait A leur place toutes autres
personnes dans lour position. Ils ont agi suivant los
intérê.ts do leur commerce, et je suis d'avis qu'en traitant
avec eux ou avec toute autre corporation, nous aurions à
considérer la question d'intérêt qui sort de base constante et
immuable à la transaction dos affairer humaines.

L'honorable monsieur adéclaré qu'il avait à nous présenter
do nouvelles estimations. L'an dernier, comme je l'ai dit,
on nous a soumis un nouvoa'i projet relatif au modo do
construction du chemin de fer du Pacifique canadièn, et
l'honorable ministre -a soumis le rapport de son ingénieur-
en-chef établissant à quel chiffre ce nouveau mode de cons-
truction porterait le coût dos différentes sections. Avant
que l'honorable monsieur ait soumis, ce rapport, j'avais prié
mon honorable ami de Lambton qui, ainsi que l'a dit aveo
raison, l'honorable ministre, possède parfaitement cette
question, envisagée au point de vue auquel nous l'avions
considérée jusque là, de reconsidérer toute la question du
coût, calculé d'après l'ancien modo de construction, et de
dire quel devrait être l'avis de l'ingénieur d'après lo cofit
estimatif et le caractère général des travaux. L'honorablo
monsieur espérait trouver quelque divergence entre les vues
de l'honorable député de Lambton et les miennes, mais
comme je l'ai dit déjà à la Chambre, les estimations de
l'honorable député do Lambton sont les miennes.

Sir CO]ARLES TUPPER. Vous avez tort de dire quo
j'espérais trouver entre vous une différence d'opinion. J'ai
été charmé au contraire de-voir que vous étiez d'accord.

M. BLAKE. L'honorable monsieur craignait de trouver
une différence d'opinion entre moi et l'honorable député do
Lambton quoique.j'aie déclaré à la chambre que ces estima-
tions n'étaient pas les miennes, mais celles de l'honorable
député que j'ai acceptées en toute confiance certain qu'elles
étaient préparées avec toute l'exactitude qu'on pouvait le
dé.irer pour la construction d'un chemin de fer de ce type.
Mais l'honorable ministre, après avoir la mon discours et
celui doThonorable député de Lambton, établit un contraste
entre ce dernier discours contenant les estimations relatives
à cette classe de chemin de for et la proposition qu'il
soumet à notre approbation et se livre a une critique do
mauvaise foi. Je ne lui appliquerai pas lo mot de mauvalbe
foi, je n'insinuerai pas qu'il se trompe, je me« bornerai
A dire que l'honorable monsieur est tombé dans une erreur
malheureuse en ne se rappelant pas, en faisant cette com-
parhison, que les conditions sont entièrement différentes.
. J'ai déclaré catégoriquement dans mon discours que rien
ne me permettait de critiquer ou de me former un juge-
ment sur les estimations pfsentes par l'honorable ministre,
que je n'avais aucune donnée pour apprécier ses calculs,
et qtie sa déclaration établissait que le chemin devait être
construit à aussi bon marché qu'il serait possible de le faire

1880.
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sans mettre en danger lavie des voyageurs, avec des courbes
de petit rayon, des pentes fortes, et que les diverses cons-
tructions devaient être aussi légères que possible. Qu'on
lise la description du type du chemin dans le contrat,
qu'on lise la description contenue dans la lettre de X.
Fleming, qu'on lisele rapport du ministre lui-même sur cette*
voie, et si l'on établit un contraste avec les estiniations de
mon honorable ami, on constatera que comparer les prix de
l'un avec ceux de l'autre, c'est proposer d'estimer le cuiv'e
et l'or au poids, comme étant de valeur égale. Je no suis
pas en mesure, pour le moment, de juger la premiere
estimation de l'honorable ministre; je l'ai dit, dans le
temps, nous devons en connaître les détails avant de
nous former un jugement, nous avons besoin do renseigne-
ments précis suir les rampos, les courbes et sur la question
la plus importante do toutes, qui est de savoir combien il on
coûtera, après que nous aurons construit notre chemin de
fer à bon marché et insuffisant, pour le transformer, lorsque
le moment sera venu, en un chemin de for do premier
ordre.

L'approbation que j'ai donnée au projet de l'honorable
ministre était limitée par la déclaration qu'il est impossible
de se former une opinion indépendante sur la valeur du pro-
jet, sans posséder cette connaissance. Ainsi donc, je n'ai pas
eu encore l'occasion de me former un jugement ou d'expri-.
mer aucune opinion exacte sur le coût ou l'opportunité de
l'entreprise. .11 n'y a pas un an que je prononçais ce dis-
cours, mais une année entière se serait-elle écoulée que je
n'aurais pas à le désavouer. Je ne trouve rien dans ces
estimations qui soit on contradiction avec les opinions que
j'entretiens aujourd'hui sur le 'chemin de fer de l'honorable
monsieur, si j'y trouve quelque chose d'ineontéquent, si je
crois m'être trompé dans quelqu'une des déclarations con-
tenues dans ce discours, j'espère que j'ai assez le sentiment
de mon devoir pour avouer mon erreur et agir quoiqu'il
puisse arriver selon ma conscience. Je n'ai pu encore décou-
vrir aucune erreur dans les estimations ou dans les propo-
sitions que contenait ce discours.

J'ai bien déclairé qu'il me semblait que ces estimations
étaient pi ésentées d'une manière suspecte et qu'elles cachaient
un but. A cette époque le but que se proposait l'honorable
monsieur était de démontrer que ce chemin pourrait être
parfaitement construit par le gouvernement d'après lo mode
qu'il se proposait, à peu do frais et sans faire peser des
charges trop lourdes sur le pays, et dans ce but il nous a
exposé -les deux côtés de la question. Il nous a par:é d'abord
de la somme qu'il nous demanderait de dépenser et en second
lieu de ce qu'il espérait retirer de la ligne, et il a prouvé
comme je l'ai adniis, si ses prémisses étaient bien posees, quc
nous pouvions en toute sûreté et sans ariière-pensée procédel
à la construction, non-seulement des sections du centre et d
l'ouest, mais encore de celle de l'est. A cette déclaratio
j'ai joint celle que si les opinions de l'honorable monsieur su
les routes et les frais de construction qu'elles entraîneraien
étaient exactes, on pourrait sans crainte poursuivre l
construction du chemin.

L'honorable ministro croyait alors être dans le vrai; i
s'aperçoit aujourd'hui qu'il s'est trompé, ayant vd'ulu dan
cette occasion se procurer une estimation aussi basse qu
possible du coût et s'étant adressé à l'ingénieur par un
lettre en date du 15 avril qui est annexée au rapport de c
dernier, pour lui demander de faire une estimation pou
un chemin de fer devént être coûstruit à aussi peu de frai
que possibla,.en lui signalant les réductions qu'il consid
rait comme importantes, il a obtenu des chiffres tellemen
bas que nous sommas tous [demeurés surpris. Mais nou
n'avons rien qui nous permette de juger de l'exactitude d
l'estimation. Son estimation comprend la section de la bai
du Tonnerre, celle de la région des prairies et celle de la Ct
lombie anglaise, mais nous l'avons entendu dire aujourd'hi
que les calculs so rapportant à la section de la baie d
Tonnerre étaient inexacts et que l'estimation était tro
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élevée. Si mes calculs sont exacts on peut économiser une
somme d'environ quatre millions et un quart sur l'estimation
de ces différents items, portée à $32,500,000 par l'honorable
monsieur. Je ne réponds pas de l'exactitude de ce calcul,
n'ayant jeté qu'un rapide coup-d'œil sur les chiffres.

Sir CHARLES TUPPER. Mon estimation s'étend à
l'équipement comme à la construction du chemin.

M. BLAKE. Je sais parfaitement, quoique l'honorable
monsieur ait oublié de le mentionner dans son discours, 'que
c'était là un des motife de réduction, quoiqu'il ait appliqué
la totalité de la réduction aux économies. J'allais appeler
son attention sur ce fait et lui demander si ce n'était pas là
un élément de réduction et je dois ajouter qu'on ne doit"pas
sérieusement le regarder comme tel, parce que l'estimation
de l'honorable monsieur relative à l'équipement est des
plus modestes. Il est dit dans les journaux que l'estima-
tion affectée à l'équipement du chemin n'est que provisoire
et ne pourvoit qu'à l'achat du matériel nécessaire aux pre-
miers besoins du trafic à l'ouverture du chemin.

L'honorable monsieur admettra que je suis dans lo vrai
on disant que l'estimation de l'ingénieur pour l'embranche-
ment de Pembina, qu'on trouve dans la lettre en date du 16
avril, ne comprend pas l'équipement complet du chemin.

Sir OUA RLES TUPPE R. De Fort-William à Selkirk
-mon estimation se rapporte à un équipement peu conide-
rable, mais elle pourvoit à un équipement complet de la baie
du Tonnerre à la rivière Rouge.

M. BLAKE. L'ingénieur s'exprime ainsi: " Quelle que
puisse être l'augmentation de matériel que nécessitera
l'accroissement du trafic dans los années qui suivront, j'ai la
certitude que la ligne peut être ouverte au trafic entro-Fort-
William et Selkirk, et bien équipée pour les affaires que l'on
est en droit d'espérer à-cetto époque, pour une somme ne
dépassant pas 817,000,000."

Il est parfaitement évident qu'il n'entend pas parler d'un
équipement complet, mais seulement d'un matériel suffisant
pour une population de quelques milliers d'âmes qui ne pro-
duirait pas sans doute assez de grains pour l'exportation. Je
ne me plains pas de cela, .jo crois anu contraire que c'est agir
sagement que de limiter le matériel aux besoins du chemin.

J'ai demandé à l'honorable monsieur le coût estimatif par
mille de l'équipement do chacune de ces sections, mais il n'a
pas daigné répondre à cette question et j'ignore donc en con-
séquence quel est le montant de la réduction qu'ilse propose
de faire et qui peut être considéré comme légitime.

L'équipement du reste de la ligne devait être des plus
insuffisants, on n'a consacré qu'une somme nominale à l'equi-
pement des sections de Yale.Kamloops, si toutefois on y
a affecté quelque chose, et par conséquent la plupart des
réductions sur cette section et sur celles de la région des

n prairies et de Port-Moody prouvent que ces estimations,
r préparées dans lebut de réduire autant que possible les
t dépenses, ont entièrement manqué ce but et ont représenté
a l'état des affaires d'une manière contraire à la vérite..

Mais ce« qui m'a plongé dans l'étonnement c'est que
1 l'honorable monsieur, tout en parlant des sections du chemin
s que le gouvernement allait enitreprendre, tout en signalant
e avec orgueil les erreurs de ses estimés et se 1élicitantd i
e projet qui lui permettait d'économiser quatre ou cinq millions
e e plu, semblait disposé à accepter pour la section du
r Centre et celle de l'Est les estimations de mon honorale ami
s (M. MackonZie) qui s'appliquent à un chemin de fçr d'un
e- type _supérieur. La Chambre peut-elle supposqr que co:s
t ingénieurs aient exagéré le coût de la ligne de la -baio du
s Tonnerre à Selkirk, qui est maintenanta en bonne voe
e d'achèvement ? Pour cette ligne c'eût été très facil'e"àè c'elui
e qui aurait exagéré le coût de-la section de Yale-Kmloops
o et de celle de Yale-Mody. La Chambre suppoeiiqille
ui 'qu'ils ont fait une estimation trop basse au lieu de la faire
u trop haute du coût des autres parties do 'la -ligne? Est4il
p vrai que M. Fleming ait commis uno erreur en disant que
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nous aurions à payer $32,500,000 ce qui nous coûtèra, d'aprés
les nouvelles estimations, revisées enviror $20,000.000? Est-
il vrai que lorsqu'il péchait par exagération, quant aux
parties devant étré construites par legouvernement, il tom-
bait dans'l'excès contraire en évaluánt celles qui devaient
être coneédées. au sy'ndicat, ou que l'estîmatiri exagérée de
l'ingénieur s'étend à toute la ligne. Les mêmes raisonsles
mêmes théories s'appliquent aux autres sections. Il a sures-
timé la section de l'Est, celle du Centre, celle de la rivière
Roge à Rarnloops; il a surestimé la,.section entre le lac
Nipisàingue et la baie du Tonnerre, comme il l'a fait pour
le' autres points. De la sorte je crois que nous pouvons
dire en toute sûreté que nous avons ce criterium du coût de
cette lignei tel que le gouveinement avait l'intention de
la coòistruire ou dont il avait le projet lorsqu'il a accordé
ce con trat.'..

S'il est établiique les estimations de l'an derniei. étaient
ineiactès non pas parce qu'elles étàient trop faibles, mais au
contrairé, pdreo qu'ellés *étàierit exagérées, le coût de la
ligne se trouvera donc réduit de onze ou douze pour cent;
tetcet le iéstilta, et ce qui était évalué en tout, d'après l'es-
tiinatiòn dii ministre, y compris les ,explorations et tous les
travaux 886,000,000,-mais nous.dirons $82,000,000, carces
réductions ne s'appliquent qu'aux parties mentionnées,-
coûtera neuf ou dix millions do'moins. Tel est le résultat des
estimations de l'honorable 'monsieur, il n'a pas à s'oécu-
per des nôtres, lôrs même. qu'elles se rapporteraient à sa
ligne. Mais tel n'est pas le cai, elles sont faites pour une
ligne d'un caractère entièrement différent, et lors même
qu'elles s'apliqueraient à la sienne, il devrait défendre sa
proposition,,non en s'appuyant sur nos erreurs de jugement,
mais on démontrant que ses données sont exactes. Sa pro-
position doit être défendue sur la base sur laquelle il l'a
placé lui-même et il ne peut l'appuyer sur des erreurs,--ssi
toutefois il y a eu des erireurs de la part do ses adversaires.
Il ne croit pas à notro jugement, il ne veut pas se laisser
guider par lui, il regarde nos observations comme des absur-
dités et poursuit son projet en persuadant au parlement qu'il
est dans le vrai.

Il dit aujourd'hui: "J'étais dans l'erreur, il est vrai"
et il ajoute " je me suis trompé par exagération dans les
estimations, je ne me suis pas trompé comme vous l'avez fait,
mais dans le sens opposé." Maintenant il voudrait que ces
erreurs ne s'appliquent qu'aux parties du chemin. que le
gouvernemént doit construire lui-même, en vertu d'un
arrangement auquel pe-sonne ne songeait à cette époque
et qui a été consommé l'autre jour. Quant aux parties.qui
doivent être concéiées ail syndicat, l'honorable monsieur
s'exprime ainsi :

" Je ne veux pas parler de mes propres estimations de l'an dernier,
réduites d'après la meme base que celle-ci, mais je leur appliquerai lus
estimations que je ridiculisais l'année dernière se rapportant au chemin
de fer d'un type supérieur de mon honorable ami le député de
Lambton."1

L'honorable député dit que le syndicat devait être jugé,
pour sa part du travail, d'après l'estimation de l'opposition
qui s'applique à un chemin de fer d'un type plus élevé, et
que de son côté le gouvernement devrait l'être, sur l'esti-
mation maintes fois réduito applicable à l'autre partie du
chemin. Il no doit pas en être ainsi. Il aurait dû ap-
pliquer son estimation au tout, et la Chambre et le pays
refuseront de croire qu'un fait aussi extraordinaire s'est pro;
duit parce que ces erreurs ont ou lieu seulement sur ces
parties de la ligne et qu'un modo de calcul différent a été
adopté pour le reste du chemin. Or donc, s'il en est
ainsi>,. cette confande <n'éspèro' l'honorable monsieur
et q4o î«. mâjorité dé. la Cham bie accordera je n'en.
doute .pa' à- soi dealarations relatives aux.. partles'i
du chemin que le gouv'ernement doit construire poussera
inévitablement la majorité à conclure .qu'en admettant
que la partie .du chemin que le syndicat doit constr..uire
soit exactement de la même classe, les estimations de l'an

dernier.doivent être réduites dais la même proportion, et
que .l travail qu'ils ont à exécuter, les sommes qu'ils ont
à dépénser, se trouvent dim'inuës de plusieurs millions de
plus que l'est le travail dont s'est chargé lo gouvernement,
d'après les calculs de l'honorable monsieur.

Telle est maintenant la véritable situation. Qu'avons-nous
à nous occuper des estimations précédentes faites par. tel
ou tel ministre ou tel où tel gouvernement? Naus avons à
considérer l'esti.nation que le.gouvernenent a imposée à la
sanction de la Chambre, estimatioï qu'il représente aujour-
d'hui comme pécharit par exagération soulement, - celle
qu'il soumet maintenant représentant le. coût véritable de
l'dntieprise,-c'est sur ce point* qu'il faut considérer la
question, si le gouvernemeit doit êtré jugé par ses actes..

Supposons par exemple que l'honoiable monsieur ait sou-
mis un projet recommandant le paieneut d'une somme de
$120,000,000 au syrdicat pour la donstruction d'un chemin
de ce type, et qu'il se soit adressé au parlement en ces
termes: " Il est vrai messieurs- que, l'an dernier, je vous
"ai dit que ce chemin ne coûterait que $6,000,000. Je me
"suis aperçu que j'avais commis une erreur, car il ne coûtera
"que .76,00n,000. J'ai accordé sit construction par contrat
"moyennant $l20,000,000, mon excuse en agissant ainsi, est
"que l'estimation du député do'Lambton est de $120,000,000
"et par conséquent, j'espòre que vous penserez avec moi que
"j'ai parfaitement raison de donner la différence au syndi-
"cat." Tel est l'argument de l'honorable monsieur, telle est sa
défense sur la question des estimations relatives au contrat
qu'il a accordé. L'honorable ministre a voulu faire des
contrastes, mais là encore les circonstances diffèrent« com-
plètemont. Il a parlé de la valeur des terres. Il a cité les
discours faits en différentes occasions, par des honorables
députée, sur la question de la valeur des terres dans le
Nord-Ouest. Il à parlé d'un discours que j'ai prononcé lors
do la discussion du contrat Foster dans lequel j'ai exprim.
l'opinion personnelle que j'entretenais alors sur la valeur des
terres dans le Nord.Ouest pour celui qui était l'entrepreneur
à cette époque.

Quel était. l'état de choses à cette époque ? Il ne s'agissait
pas d'un entrepreneur devant construire un chemin de fer à
travers des terres lui étant concédées. Il ne s'agissait pas
d'un entreireneur devant- recevoir des terres que devait,
maintenant ou plus tard, traverser un chemin de -fer. Cet
entrepreneur devait alors recevoir dos terres dans le Nord-
Ouest où il n'y avait alors aucune perspective d'établissè-
ment d'un-chemin'do fer. Lorsque j'ai exprimé mon opi-.
nion sur la question, le pays n'était pas aussi prospère qu'au-
jourd'hui, sa population était réduito, on ne supposait pas
que l'étendue des toires fertiles fût aussi considérable, l'opi-
nion de l'Angleterre et de l'étranger n'était pas aussi favo-
rable, il n'était pas question de communications parchemins
do fer et l'entrepreneur no pouvait espérer d'tiiiser les
terres et do les rendre vendables en les .traversant par un
chemin do fer. Aujourd'hui que la face des choses a changé
au Nord-Oueit, je ne me croiâ pas lié pai- les opi'nions que
j'esprimais alors snr l'état actuel de ce pays.

Je possède une péuoeà ce sujt, 4ont je ferai lecture à la
la Chambre,--preuve qui convaincrà chacui de vans que sur
cette question, comme ,ur la piécédento, l'honorable mon-
sieur a ou recours à un, mode d'âigument tout à lait injusti-
fiable en voulant falsifier ses, propres estimations sur la
valour des terres dans le Nord-Ouest en lisaLt les opinions
d'autres députés sur- leur.valour, exprimées plusieurs années
apar:.vant et en priiant la Chambre de les aècepter pour
juger le contrat.

Avant d'aller plus loin po'mottez-moi, M. le président, de
rectifier une erreur grossière sur la valeur des sections de
téerres du chemin de fer. Les deux propositions antérieures
relatives à la constructioni du chemin de fer, au moyen de
sùbventions en argent et en terres .étaient basée sur l'en-
tente que l'octroi d'argent devait. êtrè relatiieineùt p.tit et
que les torres seraient accordées en quantitéi relaiivement

1880.



DÉBATS DES COMMUNES. 14 DÉCEMBRE

considérables. La proposition dont il s'agit diffère do ces
dernières sur un point important, d'abord comme je puis
l'établir, l'octroi do terres est faible et la subvention en
argent est considérable, mais je ne m'occuperai, pour le
moment, que d'une proposition.

Les honorables messieurs de la droite ont parlé des
50,000,000 d'arpents de terres que le gouvernement d'alors,
actuellement au pouvoir, devait donner en vertu de sa pro-
position et des cinquante-quatre et cinquante-cinq millions
d'arpents de terres du chemin de fer devant être concédées
en vertu de l'acte de 1874, concernant le chemin do for du
Pacifique canadien,-ils ont parlé de ces sections de terres
plus considérables comme valant et devant être estimées,
arpent pour arpent, autant qu'un bloc de 25,000,000 arpents
do terres du chemin de fer, et ils ont dit: " Si vous évaluez
25,000,000 d'arpents de terres à 81 l'arpent, c'est-l-dire
825,000,000, 50,000,000 d'arpents vaudront 850,000,000.'

Il est loin d'en être ainsi, M. le président. Si à $25,000,000
en argent vous ajoutez un autre $25,000,000, la seconde
somme de $25,000,000 aura la méme valeur que la première.
Mais si à 25,000,000 d'arpents de terres,se trouvant tout à fait
rapprochés du chemin de fer, vons en ajoutez 25,000,000 qui
en sont à une distance relatiïment considérable, vous don-
nez une subvention égale en étendue, mais non pas en valeur.
Il n'est pas besoin de démontrer cela au moyen d'arguments,
mais je fournirai au» comité, puisque l'honorable monsieur
semble avoir une confiance aveugle en ses opinions, une
preuve qu'il considérera comme concluante.

Dans le cours de la première session do ce parlement,
l'honorable monsieur a soumis un plan pour la construction
du chemin de fer du Pacifique canadien, par lequel il con-
sacrait 100,000,000 d'arpents de terre dans ce but; le gou-
vernement prétendait vendre ces terrains à pas moins de
$2 l'arpent. Dans le cours des vacances Il considéra de
quelle façon il pourrait utiliser les pouvoirs extraordinaires
dont la Chambre l'avait investi et il en vint à conclure
que l'exactitude de ses chiffres importait peu, mais qu'une
chose qui était incontestablement exacte, c'est qu'il avait
commis une erreur en portant le prix a deux piastres, et
que le seul moyen de réaliser sur ces 100,000,000 d'arpents,
une moyenne de deux dollars était do fixer les prix des
terres selon leur proximité ou leur éloignement du chemin
de fer, de vendre celles qui on étaient rapprochées à un
prix élevé, et à un prix modeste celles qui en étaient éloi-
gnées. Les ministres étaient tellement convaincus que ce
projet se recommanderait à l'attention du Parlement qu'ils
ont pris,-et je n'ose pas trop les blâmer pour cela,-la
grande responsabilité d'adopter un plan en vertu duquel ils
ont annoncé la vente de près de la moitié de ces terres du che-
min de fer au prix de 81 l'arpent au lieu do 82, et cependant
à des conditions devant produiré, sur la moyenne des ventes,
non pas seulement deux piastres, mais $2.13 l'arpent pour
toute l'étendue des cent millio.s.

Je ne sais, si à un moment donné, l'honrable ministre a
compris qu'il se trompait entièrement, mais il a dit que les
terres se trouvant en dedans de cinq milles, de chaque côté du
chemin de fer valaient cinq piastres l'arpeñt. Pourquoi ?
parce qu'elles étaient proches du chemin de fer. Il a dit que
quinze milles do chaque côté, en dehc ri de cette première
réserve, formant deux lisières contenant trente milles,
valaient quatre piastres. Pourquoi pas cinq ? Parce qu'ils
se trouvaient plus éloignés. Pourquoi valaient-ils quatre ?
Parce qu'après tout ils n'étaient pas aussi rapprochés. Il
a dit que vingt milles de chaque côté de cette bande de
quinze milles, formant deux lisières de vingt milles chaque,
valaient trois dollars, prix calculé d'après l'éloignement du
chemin de fer. Il a dit qu'une autre lisière de vingt milles
de chaque côté de celle de vingt milles dejà mentionnée
valant deux piastres l'arpent. Pourquoi deux dollars ?
Parce qu'elle était plus éloignée. Et il a ajouté que deux
bandes do cinquante milles, en dehors de ces premières,
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vaudraient une piastre l'acre, à cause de la distance à
laquelle elles se trouvaient du chemin de fer.

Maintenant si vous vous mettez au travail, après avoir ter-
miné vos arrangements, assigné la valeur relative des terres
en basant vos calculs sur leur plus ou moins grande proxi-
mité du chemin de fer, si vous voulez fixer la valeur do ces
25,000,000 d'acres, pris aussi proche de la ligne que peut le
permettre le système des lots alternatifs, vous aurez à véri-
fier certains chiffres et après les avoir portés naturellement
aussi haut que possible, vous aurez à vous occuper des autres
25,000,000 d'arpents pour faire 50,000,000, et vous devrez les
prendre en dehors des premiers et fixer leur valeur à un
taux moins élevé Ainsi, comme je l'ai démontré, sans me
servir de chiffres précis, par le raisonnement et votre
propre détermination, 50,000,000 d'arpents de terres, pris en
lots alternatifs aussi près que possible du chemin de fer ne
vaudront pas, arpont pour arpent, autant que les 25,000,000
plus rapprochés de la lgne. Je soumettrailes chiffres exacts
au comité. Je prouve donc que, dans ce cas, l'honorable
monsieur est entièrement dans son tort en comparant la
proposition antérieure pour la construction de ce chemin, qui
entraînait la cession d'immenses étendues do terre compre-
nant les lots extérieurs ou supplémentaires, éloignés du che-
min de fer, avec celle qui est soumise aujourd'hui.

Les vingt-cinq millions qui ont été ajoutés ne représen-
tent pas la valeur des vingt-cinq millions plus rapprochés
accordés dans les deux contrats. Toutes les autres condi-
tions méritent également d'être prises en considération.
Prenons, par exemple, celle du type du chemin dont j'ai
déjà parlé. Les projets antérieurs étaient-ils de construire
tir. chemin do ce genre ? Pas le moins du monde. Ils se
rapportaientià un chemin de premier ordre, et bien entendu
nous avons donné le prix voulu. En conséquence nous ne
pouvons pas comparer les uns avec les autres les projeta
relatifs à des chemins de for d'un genre différent, à moins
qup nous ne décidions quelle et la juste différence de prix
qui existe entre eux. Peut-être, M. le président, votre
comité préféreràit-il s'ajourner, vu l'heure avancée, car il-
me faudra encore quelque temps pour terminer mes
remarques.

Sir CHARLES TUPPER. Je propose que la Chambro
s'ajourne, lorsque l'honorable monsieur aura fini de déve-
lopper son argument.

M. BLAKE.- Il me faudrait quelque temps pour termi.
ner mes remarques à ce sujet.

Le comité se lève et fait rapport.
La Chambre reprend ses délibérations.
La Chambre s'ajourne à 11.45.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LuxDr, 15 décembre 1880.

L'ORATEUR prend le fauteuil à 3 heures.

PRIÈtu.

ADMISSION DES DÉPUTÉS SUR LES CERTIFICATS
DES OFFICIERS-RAPPORTEURS.

M. LANGEVIN, propose:
- " Qu'en permettant à Louis Arthur MeConville, écr., él pour reprô-
senter le district électoral de Joliette de prendre son siege sur le certificat
de l' officier-rapporteur, cette Chambre recommande une stricte adhésion
à la coutume d'exiger la production du certificat ordinaire du greffier de
la couronne en chancellerie sur le rapport du bref d'élection."

M. ANGLIN. Il est grandement temps que la Chambre
cesse de faire cette déclaration solennelle dans des cas de-ce
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genre. A chaque sesrsion, et quelquefois deux on trois fois
dans la même, ta Chambre a declaré solennellement qu'elle
n'admettrait plus de députés sur les certificats des officiers-
rapporteurs. Si l'on continue cette pratique, les journaux
seront remplis de résolutions de ce genre. La Chambre
devrait décider s'il ne serait pas préférable d'omettre cette
déclaration solennelle, qui requiert. néanmoins un ordre de
la Chambre pour l'admission d'un député sur la production
du certificat de l'officier-rapporteur.

M. BLAKE. Un ordre de la Chambre devrait être emis
avant l'introduction d'un député. C'est intervertir l'ordre
des choses que d'introduire un député et de lui faire prendre
son siége, sur l'ordre de la Chambre, en contravention du
règlement, et ensuite de faire déclarer par la Chambre que
cette infraction ne doit pas être ennsidérée comme formant
un précédent. Jo ne m'oppose pas à l'adoption de la motion,
.ais il serait à dô<irer quo cette façon de procéder fut
changée.

M. LANGEVIN. Je pense, comme l'honorable chef de
l'opposition, qu'il serait préférable do changer la coutume
parlementaire à ce sujet, mais cette pratique a toujours été
suivie. La Chambre devrait adopter la motion pour cette
fois, et la question pourrait être plus tard prise en considé-
ration par le comité- des priviléges et élections; alors la
pratique pourrait~être changée si un rapport était présenté
dans ce sens.

M. ANGLIN. Une autre manière étrange de procéder
est celle-ci : d'après le système actuellement suivi, les
députés sont assermentés par le greffier. Ce dernier, dans
le cas présent comme dans beaucoup d'autres, doit s'être
arrogé le droit de décider si lo député est bien et dûmont élu
avant de lui faire prêter sorment et de lui permettre de
signer le rôle. Les règlements de la Chambre devraient
être suivis dans tous les cas à venir. La Chambre devrait
d'abord ordonner que le député peut être -admis sur la pro-
duction du certificat, et alors, le certificat ayant été produit,
le greffier pourrait en toute raison faire prêter le serment.
J'espère que cette question sera réglée do manière à faire
disparaître ces contradictions à l'avenir.

La motion est adoptée.

BILL PRÉSENTÉ.

M. VANASSE présente un bill,.No. 2, à l'effet de régler
le flottage du bois de- corde sur la rivière St. François.

Le bill est la une première fois.

GROSSE-1LE.

M. LANDRY demande si le gouvernement a l'intention
de construire pendant la session prochaine, un séma:-
phore sur la Grosse-Ile, où se trouve la station de la qua-
rantaine, avec correspondance au village de Montmagny et
à l'île aux.Grues.

M. POPE (Queen). Le gouvernement n'a pas encore
décidé de placer un sémaphore à l'endroit indiqué.

TRANSPORT DU FRET SUR L'INTEIRCOLONIAL.

M. RICHEY demande s'il est exact que des marchandises
expédiées par le SS. Polynesian et qui était arrivées à
lalifax il y a quinze jours, n'étaient pas encore livrées à

Québec, le 7l courant; et, si oui, quelles mesures, s'il eIt
est, ont été prises pour prévenir le retour de semblable
inconvénient; aussi, si des garanties, et lesquelles, sont
données, quant au temps qui s'écoulera entre la réception
par le chemin de fer Intercolonial des marchandises déchar-
gées par des steamers à Halifax et leur livraison à Québec,
Montréal et Toronto respectivement.

Sir CHARLES TUPPER. En réponse à l'honorable
député d'Halifax, je dirai qu'ayant ou conna'0sance de son

interpellation, j'ai demandé des explications aux officiers do
l'Intercolonial qui m'ont 'répondu comme suit:

Par tl4yratamc de Moncton, .D., à C. Schreiber.

OTTAWA, 14 décembre 1880.
Je me suis assuré qu'il ne se trouvait aucunes marchandises à destina-

tion de Québec parmi celles qui ont été débarquées par le SS. Polynesian
à Halifax, à l'exception d'un colis pour Allan, Rae et Cie. qui a été
remis à l'officier de l'Express par Cunard et Cie. La première partie dufret du Polynesian à destination de Québec vid Boston, n'est parvenue à
Québec que dans la soirée du jeudi, le 9, dix-neuf jours après que le
steamer s est arrêté à Halifax. Aucune partie du chargement du Pot yne-sian à destination de àlontréal n'est parvenue dans cette ville au-dessous
de 15 jours après avoir débarqué à Boston.

(Signé) D. POTTINGER.

Par t6lgramme de Moncton, N.-B., à O. Schreiber.
OTTAWA, 14 décembre 1880.

M. Richey a été mal informé. Le retard de l'ex édition du chargement
du Polyneîaan se borne à la partie débarquée à oston à destination de
Québec, et non aux marchandises débarquées à Halifax. Je suis à
recueillir les détails circonstanciés de cette affaire, et je vous télégra-
phierai de nouveau.

(Signé) D. PoTTINGERt.

BUREAU DU CHEMIN DE FER INTERcOLoNIAL.
OTTAWA, 15 décembre 1880.

CHm MoNsizUn,-Rolativement aux renseignements demandés hier
concernant le retard apporté à l'expédition du chargement du Polyneuian,
j'ai l'honneur de vous faire savoir que ce steamer est arrivé Halifax é 9.80
a.m., le 21 novembre, et a décharge sept tonnes de fret à destination de
diverses stations sur la ligne du Grand Tronc ; aucunes marchandises
n'ont été débarquées à Halifax pour être expédiées à Québec. Le steamerest reparti d'Halifax pour Boston, le 22 ; il est arrivé à cette ville dans lasoirée du 23, et estentré dans les bassins le 24. La première partie de son
chargement à destination de Québec, est arrivée en cette ville le S dé-cembre, p. n., et la cargaison pour 31ontréal est arrivée à destination
deux semaines environ après l'arrivée du steamer à Boston. Si la cargai-
son pour Montréal et Québec entêté débarquée à Halifax, celle pour Qué-bec serait parvenue à destination vers le meme temps que le steamer est
entré dans les bassins de Boston 55 heures) et celle pour Montréal dixheures plus tard, dans les circonstances ordinaires..

En présence de ces faits, vous pouvez juger que les epéditeurs auraient
tout à gagner si les marchandises étaient débarquées à Halifax.

Bien v vous,
(Signé) GEO. TAYLOR.

C. -ScHnRIEHER, Ecuy er,
Ingénieur-en-chefdes chemins de fer du gouvernement.

J'espère que l'honorablo .nionsieur sera satisfait de ces
explications.

-ACTE DE LA COUR SUPREME

M. DESJARDINS demande si c'est l'intention. du gou,.
vernement de rappeler, pendant cette session, l'acte relatif
à l'établissement -de la Cour' Suprême ? Si non, est-ce son
intention de l'amender de manière à faire disparaître les.
inconvénients qui résultent, pour la province de Québec, do
sa constitution et de sa juridiction actuelles ?

M. McDONALD (Pictou). Le gouvernement n'a pas
l'intention de présenter pendant la session actuelle une me-
sure pour abroger l'Acte relatif à l'établissement de 'la
Cour Suprême. Quant à la seconde partie dé l'interpella-
tion, savoir : si c'est l'intention du gouvernement de
l'amender de manière à faire disparaître tous les inconvé-
nients qui résultent, pour la province de Québec, de sa
constitution et de sa juridiction actuelle,-la question est à
présent sous considération.

LOI SUR L'INSPECTION DU HARENG FUMÉ -

M. LONGLEY demande si le gou':.,ement se propose
de modifier de quelque manière l'Acte d'uspection générale
passé à la dernière session, plus spécialement en ce qui con-
cerne les droits d'inspection du hareng fumé ?

Sir JOHN A. MACDONALD. L'Acte n'ayant été pasA
que pendant la dernière session seulement, jecrois~qu'il -cet
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quelque peu prématuré de vouloir déjà le modifier ou
l'abroger. Le gouvernement n'a. pas reçu de demandes ou
de plaintes à ce sujet pendant la vacance. Néanmoins, nous
écouterons avec attention les observations que l'honorable
monsieur pourrait avoir à présenter pendant la scssion au
sujet des droits d'inspection.

STATISTIQUES SANITAIRES DU CANADA i

M. STRANGE demande si le gouvernement se propose
d'ouvrir, cette année, un crédit applicable à la création d'un
bureau de statistique Eanitaire au Canada ?

M. POPE (Compton). Ce n'est pas l'intention du gou-
vernement d'insérer dans le budget do cette année aucune
somme pour cet objet.

COMPTE-RENDU OFFICIEL DES DÉBATS

M. ROSS (Middlesex). J'attire l'attention du gouve r
nement sur la nécessité de nommer prochainement un co-
mité à ce sujet. Il s'est déjà présenté un ou deux cas dans
lesquels l'intervention du comité eût été nécessaire; et le
fait de publier un compte-rendu qui ne serait pas contrôlé
par un comité pourrait présenter de graves inconvénients.
Si, toutefois, le gouvernement se propose dé noinmer un
comité.

M. BOWELL. Je soumettrai, aussitôt que possib.le, une
motion à cet effet. Je crois que la Chambre voudra bien
me permettre de fairé cette motion, sang en donner d'avis
préalable.

CARTES DU PACIFIQUE.

M. CLIARLTON. J'appelle l'attention de l'honorable
ministre des chemins de fer sur le fait qu'il serait désirable
d'avoir une carte de grande dimension placée dans un
endroit apparent de cette Chambre afin de permettre aux
députés de bien comprendre la question sous considération.

M. PLUMB. Afin qu'on le lise sans peine.
Sir CHARLES TUPPER. Il n'y a pas place dans cetLe

Chambre pour cela. Je crois que la carte qui est placée
dans la salle du comité des chemins de fer répond à ce
besoin, et que chacun des honorables députés peut y puiser
les renseignements nécessaires quant à la situation des
diverses lignes qui y sont indiquées.

M1. CHARLTON. Est-ce qu'une carte de plus petite
dimension ne pourrait pas être appendue aù murs de cette
Chambre ?

M. PLUMB. Cette question demande a être traitée sur
une grande échelle.

Sir CHARLES TUPPER. Il n'existe pas d'autre cÉrtè
que celle qui a été distribuée aux députés ; et cette carte est
de dimension trop rédùite pour répondre à l'objet que l'ho.
niorable député a en vue.

EXPLORATIONS SUR L'INTERCOLONIAL.

M. LANDRY demande copie du rapport de l'exploration
faite en 1880, par ordre du gouvernement, en vue de la
construction d'un embranchement du chemin de fer interco..
lonial, pour amener de St. Michel ou de St. Charles le ter-
minus à St. Joseph de Lévis ou dans les environs, avec
plans, cartes, pétitions et tous documents se rattachant à
cette question.

La motion est adoptée.

ARPENTAGE DES TERRES PUBLIQUES.

M. LANDRY demande un état indiquant dans autant do
colonnes distinctes les noms des différents arpenteurs de la

Sir JoHn A. MACDO.AL

Puissance qui, depuis 1873 jusqu'au 15 décembre 1880, opt
été employés aux arpentages sur les terres publiques ailduri
que dans leurs differentes provinces respectives, leur go,
leur nationalité, leur résidence (localité, comté et province);
le nombre de jours, de mois ou d'années qu'ils ont été ainsi
employés, le muntant de leur salaire ou des sommes d'ai-
gent qu'ils ont reçues ou qui leur sont dues jusqu'à ce jour,
le nom des provinces dans lesquelles ils ont fait desarpen-
tages, avec un résumé indiquant, par province et pai natio-
nalité, le nombre d'arpenteurs qui travaillent dans la
Colombie anglaise, le 3ianitoba et le Nord-Ouest.

La motion est adoptée.

COPIES FRANÇAISES DTJ CONTRAT DU CflE IIN
DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. CASGRAIN. Faisant motion pour l'impression en
langue française de 3,250 copies du contrat du Pacifque
Canadien, dit: En faisant cette motion devant cette Cham-
bre, je crois ne pas tomber dans une exception en faveur
de la province de Québec. On sait que dans cette province,
les journaux n'ayant pas une circulation aussi grande que
celle des autres provinces, ils ne sont pas en conséquence
aussi généralement lus. Au reste le format do la plu-
part de nos journaux est si restreint que les détails du con-
trat ne sont pas connus avec autant de facilité dans
cette province que dans les autres provinces où tous les
détails du contrat sont imprimés dans un grand nombre de
journaux. C'est pourquoi j'ai cru devoir faire cette motion
afin de pouvoir transmettre dans les différents comtés de la
province de Québec des copies de ce contrat et d'en répandre
la connaissance autant que possible. On sait que dans cette
province l'opinion publique est en grande partie dirigée
par des particuliers dans chaque comté et que ces per-
sonnes en recevant ce contrat et en en prenant connaissance
le communiqueront à d'autres, de sorte que nous pourrions
avoir l'expression de l'opinion publique dans un grand
nombre de ces localités.

D'un autre côté je me suis hâté de prendre l'action la
plus favorable pour tâcher d'avoir ces copies le plus tôt pos-
sible, et je me propose, si le gouvernement veut bien y con-
sentir, de faire accompagner cette motion d'une autre par
laquelle je demanderai que les règlements de la Chambre
soient suspendus de manière à ce que la Chambre puisse
ordonner immédiatement l'impression et la distribution de
ces copies au lieu de renvoyer la motion au comité des impres-
sions. Je ne crois pas rencontrer d'opposition à une
demande aussi légitime, de la part des députés de la pro-
vince de Québec; au contraire je crois que le gouvernement
doit s'empresser de rendre le peuple de cette province à
même de juger le plus tôt possible ce contrat.

Ce serait aussi peut-être un moyen de faire disparaltre
une opinion qui peut avoir quelque poids, savoir que le gou-
vernement n'a pas été désireux de laire connaitre aù pfblic
lés détails de ce contrat. Je crois bien que la Chainbre
peut adopter cette motion avec d'autant plus de bonne vo-
lonté, vu que le coût relatif de l'impression de ces copies sera
très peu de chose, car il est probable que le caractère 4ui a déjà

l'servi à imprimer ce contrat est encore debout et par con-
séquent dans un court espace de temps, demain oup
demain, nous pourrions avoir ces copies entre nos mains.

M. IHOUDE. Il arrive souvent à l'hon. député de l'Isl't
d'exprimer des idées si profondes qu'il n'est pas toujours
facile d'on saisir la portée. Mais dans ce cas-ci je pense com-
prendre le fond de la pensée de mon honorable ami. Il a
voulu sans doute, par cette demande, suppléer à la négli-
gence ds organes de son parti qui n'ont pas reproduit le
contrat in extenso;. ou bien c'est qu'ils avaient l'intention do
faire tort au gouvernement en ne le faisant pas coùnaltre'
dans tous ses détails à leurs intelligents lecteurs.

Mon honorable ami ainsi que l'honorable députéde Québec-
Est (M. Laurie'r) n'ont pas cette crainte-là,évidemment,puis.

8u



-DÉBATS DES COMMUNES.
qu'ils demandent que l'on imprime 2,350 copies du contrat
en français. Je n'ai pas d'objection à faire à la proposition;
je pense, en effet, que le comté que mon honorable ami repre.
sente, ainsi que ses amis politiques, ont un peu bosoin de
lumière sur ce sujet-là, puisqu'ils son't par la faute do leurs
organes passablement dans l'ombre à l'égard do ce cpntrat.
Pour ma part, j'irai plus loin et je consentirai à ce qu'une
impressionsoit faite de 75,000 à 100,000 copies avec los noms
de ceux qui ont voté pour et ceux qui ont voté contre.

M. LANGEVIN. Je no crois pas que l'honorable auteur
do cette résolution ait donné des raisons suffisantes à la
Chambre pour l'engager à l'adopter. Les canadiens-françai,
se trouvent dans la- même pósition que les autres races dans
le pays. Nous avons nos journaux, et nos journaux donnent
des renseignements à la population, tons los renseignoments
qu'ellb désire et qu'elle peut désirer. Nos journaux ont une
grande circulation, ils sont nombreux, relativement à notre
population, ils sont aussi nombreux que, dans aucune autre
partie du pays. Le contrat du chemin de for du Pacifique
est publié en entier dans plusieurs do nos journaux, tandis
qu'un résume de ses clausos est publié danà un grand
nombre d'autres journaux, de sorte que notre population est
a-la portée d'être aussi bien renseignée sur ce contrat que
les populations dos autres provinces. S'il y avait ou une
expression d'opinion de la part de la Chambre qu'il fût dési-
rable de répandre 103,000 ou 200,000 exemplaires do ce
contrat dans tout le pays, il aurait été du devoir du gouver-
nement de prendre une pareille demande en considération.
mais dans les circonstances actuelles, il n'y a certainement
pas do raisons suffisantes pour faire cette dépense qui
d'ailleurs serait inutile. La discussion sera très avancée
avant que ces copies soient imprimées, et la populati.on.con-
nat à l'heure qu il est tous les détails du contrat. Si vous
aliez dans la ch'ambre de lecture regarder les journaux qui
s'y troutent, vous verriez qu'ils ont presque tous reproduit
le contrat en entier. A l'heure qu'il est, on discute partout
le contrat, et c'est si bien' le cas que non-seulement le contrat
mais les discours sont devant le public. L'éloquent
discou•s qu'a' prononcé hier soir mon .honorable ami lo
ministre des chemins de fer et des canaux est déjà en
circulation dans tout le pays ; aujourd'hui même, j'ai rea i
des dépêches félicitant le gouvernement de l'admirable dis-
cours de mon honorable ami. Si son discours est déjà si bien
répandu à plus forte raison le contrat imprimé depuis plu-
sieurs jours doit êtra bien connu du pays.

Je ne crois pas que cette motion doive être acceptée.
M. DESJARDINS. Il me semble que cette motion, com-

portant une dépense, est irrégulière et hors d'ordre. Puis-
qu'ello comporte une dépense elle doit procéder du gouver-
nement. Il me semble que l'honorable député de l'Islet
(9. Casgrain) a fait un bien pauvre compliment à ses com-
patriotes par cette motion. Il me semble qu'on devrait
s'attendre à ce que le public soit mis en mesure par la
presse de connaitre tous les détails relatifs à une question
de cette importance. Je ne crois pas non plus que 3,250
exemplaires distribués dans la province puissent suppléer
au défaut de publication de la presse française si toutefois
d4aut if y a. Je crois que l'honorable député de l'Islet
aurait fait preuve d'un zèle plus'intelligent en étendant les
bienfaitsde sa proposition à toutes les provinces sans dis-
tinction de langue ou de race. S'il est besoin pour la popu-
i4tion française d'avoir un certain nombre de copies il doit
y avoir un égal besoin dans les antres provinces pour les
aitros populations. Je ne vois pas pourquoi l'honorable
d9puté vient nous mettre ainsi dans une position inférieure
a celle des autres populationîs. Je crois que ce complhment-
là~n'est pas mérite et que nos compatriotes sauront bien
prendre les moyens de se renseigner sur cet te importante
qustion- .

M. QOURSOL. Je regrette de ne pas pouvoir partager
l'onint dà~deur ionorYables nicssieurs qui nôié ontàdttoss é

la parole. Sans vouloir scrutor beaucoup la question des
motifs politiques qui ont pu animer l'honorable 'député de
l'Islet et l'honorable député do Québec-Est à faire cette
demande, je crois qu'on doit l'appuyor et pour in je l'appui-
rai cordialement. Il est vrai que les journaux de la province
de Québec ont généralement publié le contrat et jusqu'au
discours prononcé hier au soir par l'honorable ministre »des
chemins de fer, mais ces journaux ne sont pas à la portée dé
tous et il n'est que juste que nous prenions des mesures pour
envoyer à ceux qui le demandent un certain nombre de copies
du contiat. On sait que ce contrat excite beaucoup les
esprits, on en parle dans toutes les parties du pays et le
peuple est naturellomont intéressé à connaître tous les
détails d'une entreprise de cette grandeur ; mais un grand
nombre d'électeurs n'ont pas les journaux sous la main et je
crois que la Chambre en distribuant'S on 4,000 copies dans le
pays, surtout parmi la population canadienne-française,
aurait fait ce qu'il est juste de faire. Ce n'est pas pour cause
d'ignorance qu'on demande des copies du contrat; si c'était
à cause de l'ignorance on n'aurait pas besoin .de documents
imprimés, pas plus. que de journaux. Si la population est
assez intelligente, assez instruite pour lire les documents
publics, elle a naturellement besoin quo ces documents lui
parviennent. Mais pourquoi la population française du pays
serait-elle privée de copies du contrat imprimé en français
lorsque ce contrat a été distribué par centaines en langue
anglaise dans cette Chambre, attendu, surtout, que la
dépense serait légère, comme l'a dit l'honorable ministre dos
travaux pullices. Quand'il ne faut que quelques containes

*de piastres pour publier en français un document de 'cetto
importance, je crois que cette Chambre n'en doit pas rejeter
la demande.

M. BOURASSA. Jusqu'à présent il n'y a pas une seule
copie d'imprimée en français; il me sembie qu'au moins
chaque député' français devrait en avoii quelques copies.
Je crois que nous avo'a droit aux mêmes avantages que les
membres anglais. On m'a demandé d'eivóyor des côpies et
comment le ferais-je, n'en ayant point à donner.

M. FISET. Je me permettrai moi aussi do fai-o une
Qu deux rpmarques sué la motion de l'hon. député de
l'Islet. L'honorable représentant de Trois-RiviPes 'donnè
pour raison dé 'son opposition à la 'présente motion qu'elle
va entrainer unë dépense peu considérable, il est vrai, mais
inutile, pàrce que le peuple a le journaux pour se ron-
seigner. Je forai .1emarquer à l'hönorable député« qu'il
n'a pas toujours été aussi économique, et qu'il n'y a pas
encore bien longtemps) il noâ blSm*ait d'avoir ietranché
deux copies des proeps-verbàux dé la Chambre, disant que
c'était une fausse économie, une économie aux dépends du
peuple. Il prétend en second lieu que les électeurs ont les
journaux pour se renseigner. Mais l'on sait fort bien que
c'est le plus petit nombre, la grande minorité qui reçoit
les journaux, et qu'en conséquence le plus de copies du
contrat du Pacifique, l'on pourra distribuer, le mieux ce
sera; car il est de la plus haute iportance que le peuple
connaisse en entier, ce contrat qui est presqu'une énormité.
J'appuierai donc la motion de l'honorable représentant
de l'Islet.

M. VALLÉE. Je crois quo la demande de l'honorable
député de Rimouski (M. Fiset) pêche par la base.' Il dit
que dans nos paroisses c'est le petit nombre d'électeurs qui
reçoivent lesjournaux. Il a peut.être raison. Il» demande
que 'es habitants de nos catapagnes aient le privilége de
connait.r lecnfgLt ;' c9pendant, il'u 'n demande quo 5.0
copies par député, ce qui ferait dans 'so'n cormtéà peu pi-ès
deqx par paroisse, évidemmnt un nombre tout à fait insuf-
fumant. Ainsi, la pro.posiibn l'hoorable 'député tombo
d'elle-pême. Toute la presse a publié ce éontrat, 'àt je
crois que ce srifair.oue dpnse inutilo q. un publier
une aub·e impression.
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M. LA.NDRY. Je suis à me demander si la motion faite
par l'honorable député de l'Islot demande un acte de faveur
pour notre province ou un ate de justice. Si c'est une
faveur, je crois qu'on devrait s'en dispenser, si c'est un acte
de justice, nous devrions tous l'appuyer. Je crois que c'est
là l'unique position et la seule raisonnablo que l'on puisse
adopter. Si le contrat du chemin de fer du Pacifique a été
publié en langue anglaise, et distribué aux députés de
cette Chambre, je crois qu'il n'est que juste qu'il soit aussi
imprimé ou français et distribué. D'un autre côté, s'il n'a
pas été distribué, je ne crois pas que l'honorable député de
l'Islet ait droit de venir demander pour Québee une faveur
que l'on refuserait par là même aux autres provinces. Je
crois que l'honorablo député de Rimouski a voulu venir à la
rescousse et qu'il a profité de la circonstance pour amener
devant cette Chambre, le vieux souvenir de sa lutte de 1878.
Il fait des reproches à l'honorabte ministre des tra-
vaux publics, de ce que ce dernier aurit dit dans
le comté du Rimouski, que le parti libéral, quand
il était au pouvoir, a commis une faute en voulant
diminuer le nombre des procês-verbaux de cette
Chambre. Il est vrai que le nombre était restreint; nous
n'avions peut-être que deux ou frois copies chaque député;
mais dans le cas actuel je ne vois pas du tout la raison de
faire un semblable reproche à l'honorable ministre des tra
vaux publics de vouloir épargner au pays autant de dépenses
que possible. Les 50 copies que demande l'honorable député
de 1 Idet sont un nombre tout à fait irsuffisant, et l'honorable
député de Rimouski doit savoir aussi que dans cet immense
comté qu'il représente, qui contient je ne sais combien de
lieues d'étendue, qui contient je ne sais quel nombre du
paroisses, que ce nombre serait tout-à-fait insuffisant. Je
crois qu'entre ces deux honorables députés il y aurait une
course pour les avoir et que ce nombre serait dépensé tout
entier dans lo comté de Rimouski, si lo député de V'Islet n'en%
prenait pas pour lui-môno. Ainsi si c'est une faveur je n'en
veux point etje voterai contre la motion, maissi l'honortble
moteur peut me prouver que c'est un acte do justice qu'il
demande je suis prêt à lui donner mon appui.

M. LANGEVIN. Je désire répondre à l'honorable député
de Moutmagny (M. Landry) que l'honorable ministre des
chemins de fer vient de me dire que lorsqu'il a déposé l'autre
jour le contrat sur le bureau de la Chambre il a annoneé qu'il
le mettrait entre les mains des membres le lendemain
matin, et qu'en conséquence il a été ainsi mis entre les
mains des membres. Chaque membre a dû trouver dans
sa boite trois copies du contrat en anglais, à part des
procès-verbaux. Cela étant j'inviterai l'honorable député
de l'Islet à retirer sa motion et nous verrons à ce que
un nombre de copies on français soit distribué aussitôt
que possible aux membres français comme il en a été dis-
tribué en anglais.

M. CASGRAIN. Je suis prèt à accepter la proposition
de l'honorable ministre, mais d'un autre côté il s'agit pour
nous en ce moment d'obtenir que le gouvernement agisse
avec diligence, c'est là le point suprême que nous voulons
atteindre. S'il nous faut attendre trop longtemps pour ces
copies je ne vois pas pourquoi je retirerais ma motion.

M. LANGEVIN. L'honorable député, je crois, n'a pas
grande confiance dans notre bonne volonté. Il peut pour-
tant s'assurer que la chose se fera promptement et que l'on
fera un tirage restreint de copies françaises.

M. CASGRAIN. Je comprends que ma motion ne soit
pas prise dans son ensemble parce qu'en effet cela revient
parfaitement au même. Puisqu'on m'accorde en substance
ce que je demande pourquoi ne pas accorder toute la motion ?
Cela revient absolument au même. D'un autre côté je
réponds à l'argument de l'honorable ministre quand il a dit
que les journaux ont publié lo contrat en abrégé, que hier
soir l'honorable ministrç des chemins de fer s'est plaint dr.ns

M, YALLÊ!

e cette Chambro qu':n avait mutilé co contrat dans un organo
mêMie du gouvernement ; alors comment peut-on demander
que la population do la province do Québec prenne un
abrégé tel que lui donne les journaux. D'un autro côté
l'honorable député do Maskinongé (\L Ioude) croit quo la
population du comté do l'islet serait aussi peu soucieuse de
ses intérêts quo celle do son comté, qu'elle aurait assez peu

, d'intelligetico pour ne pas savoir lire-surtout pour ne pas
lire le journal qu'il rôdige. Je puis dire à mon honorable
ami quo le comté de l'Imlet que j'ai l'honneur do représenter
a peu do journaux, et c'est pourquoi je veux lui envoyer dos
copies de ce contrat, afin qu'il ait une connaissance exacte
des détails pour pouvoir en juger par lui-même. Si cet
honorable député voulait bien persuader le gouvernement
do faire imprimer 100,000 copies pour répandre non-seule-
ment dans mon comté mais dans toute la province de Québec
il lui rendrait un grand service. J'espère que nous nous
entendrons parfaitement avec le gouvernement sur le
nombre de copies que chaque membre pourra avoir. La
forme est encore prête et si nous pouvons on avoir un
nombre suffisant je ne persisterai pas dans ma motion.

M. LANGEVIN. Je ýme suis opposé à la motion de l'hono
rable député parce que je ne savais pas alors ce que mon
collègue m'a dit tout à l'heure, qu'il n'y avait que trois copies
en anglais du contrat de mises dans la boIte de ciaque
membre, vu cette circonstance nous n'aurons pas la moindre
objection, au contraire nous verrons à ce qu'il soit imprimé
des copies on français pour chaque membre de la Chambre.
La motion de l'honorable député est d'ailleurs hors d'ordre
et par conscquent je ne puis consentir à ce qu'elle passe.

Motion retirée avec le consentement de la Chambre
M. ANGLT • M. l'Orateur, j'aurais un mot à dire sur

cette question, pour le compte de nes électeurs parlant la
langue française, car je voudrais que les membres des deux
partis sachnt qu'il-y a une population française au Canada,
en dehors de cello qui peuplo la province de Quebec. Le
comté que jo représente est largement peuplé de canadiens-
français et je désire qu'ifs soient placés sur le même pied à
ceti suj ent que il la n population franaise au rovnade,

Qtnébee de sorte qu'il leur soit loisible de prendre connais-
sanco du contrat pour lequel on demande notre assen-
timen.

M. LANGEVIN. Je sappose que l'honorable monsieur
ne s'opposera pas à ce que nous lo traitions comme député
françms.

La motion est retirée.

CONTRAT DU CHIEMIN DE FEB DU PACIFIQUE.

M. BLAKE demande copie de tout document à l'appui
du contrat ou du traité conclu avec certains entrepreneurs
pour la construction et l'exploitation du chemin de fer du
Pacifique canadien, l'été dernier, durant la visite en Angle-
terre du premier ministre, du ministre des chemins de fer
et du ministre de l'agriculture.

M. l'Orateur, la Chambre sait, que durant la visite
de ces personnages distingués en Angleterre, on a fait cir-
culer de temps à autre par le câble, des nouvelles que dis
arrangements avaient été faits avec certains entrepreneurs;
et ces nouvelles ont., de temps à1 autre, été contredit3s.
En fin de compte, il a été publié une déclaration dans les
organes ministériels, officieusement comme on dit, mais en
tous cas publiéo, qu'un arrangement avait été conclu. Cette
dernière déclaration, faite avant le retour de l'honorable
monsieur, a été confirmée par le premier ministre lui-
même, à Montréal, à la date du 27 septembre dernier,
lorsqu'il a dit:

Messieurs, c'est avec le plus grand plaisir (ue je vous annonce,
quoigne le ne puisse pas vous donner des détails plus amples, parce que
je sais simplement l'agent du Gouverneur en Conseil, envoyé en Angle-
terre avec deux de mes collégues et que nous devons soumettre les arran-
gements que nous avons faits à l'approbation ou au rejet du Parlement du
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pays, que nous avons fait un arra ment excellent avec un nombre de
capitalistes, non seulement d'Aneterre, mais encore d'Allemagne, de
France, des Etats-Unis et du Canada. Nous nous avons réuni une com-
binaison de forces qui sera non-seulement suffisante pour bâtir le
chemin, mais q ui aura en outre l'influence nécessaire pour diriger le
grand courant de l'immigration allemande des Etats-Unis vers le Canada.
Nous avons reçu des garanties en espèces, des garanties, dis-je, suffisantes
pour la bonne construction et la mise en exploitation du chemin de fer
durant un espace de dix années après sa construction qui sera achevée
dans vingt ans d'ici. (Applaudissements redoublés). Nous avons fait un
arrangement nullement à l'effet que le chemin sera construit à travers
une region fertile seulement, en laissant de côté les districts sauvages,
mais d'après lequel il sera construit atravers les districts sauvages comme
&tra< ers les districts plus favorisés. (Applaudissements). Nous avons
fait un arrangement d'après lequel les terres seront mises sur le marché
et vendues immédiatement, et par ce moyen il y aura un courant d'immi-
gration continuel dans le Nord-Ouest. No:s nous en sommes assuré la
mise en exploitation pour dix années après sa construction, et lorsque je
vous dis que lorsque le chemin de fer sera terminé, cela ne ceûtera pas
l.1us au jas que ne l'aurait coûté l'arrangement que. j'ai fait avec Sir
iugh A lan en 1873, je suis sûr que vous vous en rejouirez avec moi.
• • • Nous avons fait un arrangement d'après lequel le chemin
doit être construit; nous avons créé chez lae colon le d.sir de venir
s'établir au Canada; et le chemin sera bâti sans coûter un sou au
Canada. • • •• • Nuns avons fait un " contrat ferme." Le contrat
sera exécuté, l'entreprise sera commencée que le Parlennt se rénnisse en
novembre ou en février. L'entreprise continuera tout de même et nous
nous fions au Parlement et -au pays pour endosser notre conduite. Les
entrepreneurs sont des hommes possédant des capitaux, des millionnaires,
capables de construire une douzaine de chemins de fer. Ils sont préts à
ou le risque de commencer l'entreprise dès à présent et ils vont le

f'aire."
Mon but est d'obtenir le document faisant preuve do l'exis-

tence du contrat. C'est un arrangement, un contrat défini-
tif conclu un jour quelconque avant le 27 -septembre, et
naturellement un jour quelconque avant que l'honorable
monsieur eût quitté l'Angleterre. Il est donc évident qu'il
y a ou un arrangement de quelque sorte qui a été complété
d'une certaine façon par.le contrat qui a été conclu le 1er
octobre et qui a depuis été déposé sur le bureau de cette
Chambre. Les objections soulevées contre la production
des offres de soumissionnaires écartés, no peuvent naturel-
lement pas s'appliquer au Cas présent. Ceci n'est pas une

question do soumission ; c'est une question de contrat-
un soumissionnaire accepté, et vu que c'est un contrat, ou

un arrangement d'une si haute inportance, nous devrions
pouvoir consulter l'instrument qui contient les détails que
j'ai lus -et parmi lesquels il y en a que je ne trouve pas dans
le présent contrat, je ne connais aucune raison pour laquelle
le Parlement serait privé de l'occasion de voir un document
qui a été décrit d'une manière tellement détaillée par l'hono-
rable monsieur, et au sujet duquel il a cru devoir a cette
date donner tant d'information au public en général, préala-
blement à la réunion du Parlement.

Sir JOHN A. MACDONALD. J'objecte à cette motion
et je le fais pour la même raison pour laquelle j'ai objecté à
la production des autres soumissions. L'honorable monsieur
dit qu'un nombre de communications sont venues de l'autre
côté de l'Atlantique. Je ne suis pas responsable de ces
communications et aucun de mes collèues en Angleterre
avec moi à cette époque ne l'est non plus. C'était un fait
connu en Angleterre que des négociations avaient lieu ;
c'était une affaire qui occupait l'attention de la Bourse;
c'était une affaire de la plus haute importance, et comme
on peut bien l'imaginer, tout agent de change entreprenant
en tVoulait sa quote-part, et toutes sortes de rumeurs ont donc
été mises en circulation. Nous avions commencé des négo.
ciations avec plusieurs maisons commerciales les unes après
les autres, mais les uns après les autres nos efforts n'abouti.
rent à rien ; et ce n'a été qu'avec la plus grande difliculté
que nous avons réussi en fin de compte. L'honorable mon-
sieur cite un passage d'un discours que j'ai fait à Montréal.
Eh i bien, je ne puis garantir que le rapport en soit litérale.
ment exact, mais un nombre de messieurs vinrent me voir
à la gare d'Hochelaga lors de mon départ pour Ottawa, et-
le discours dont l'honorable monsieur a cité une partie, a
été subséquemment fait devant les membres du Club Cartier
à . l'adresse desquels, l'honorable monsieur est tellement
ironique.
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M. BLAKE. Non certes. Je ne fais pas d'ironie à leur
égard.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que l'honorable
monsieur a été tant soit peu ironiquo à ]our sujet, lorsqu'.l
a dit que ju les regardais du haut de ma grandeur.

M. BLAKE. C'est l'honorable monsieur qui a dit qu'il
les regarderait du haut de sa grandeur.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
me raille à propos de chemin de fer,mais qu'il prenne gardo
au chemin d'enfer. Dans tous les cas, je n'ai pas raison do
douter' que le rapport de mes observations ne soit exact on
su bstance, je dis le rapport cité par l'honorable monsiour,
J'ai dit à mes auditeurs, les conditions générales do l'arrange-
ment que nous avions conclu; je leur ai dit que le contrat
avait été fait " ferme," expression technique, ainsi que le sait
l'honorable monsieur, dont on se sert à la Bourse pour signifier
que les arrangements n'ont pas été faits d'uno manière spécu-
lative. mais que le contrat, selon la phraséologie de la Bourse,
est un de ceux que los parties contractantes sont tenues
par la loi et par l'honneur de mettro à exédution. L'arran-
gemen t était sujet au parachèvement des détails, ici et dans
le cas oà les détails ne pourraient être .parachevés ici, ou si
nous ne consentions pas aux stipulations du contrat, l'affaire
tombait dans l'eau. 'Voilà, monsieur, le résultat des négo-
ciations. Nous sommes tombés d'accord sur lès principales
conditions, en Angleterre, autant que nous le pouvions trai-
tant d'homme à hommie; mais il a été naturellement entendu
qu'elles étaient tout d'abord sujettes à la ratification du gou-
verneur-général en conseil. Les détails ont dû être mis en
écrIt, de jour enjour, et il est venu des personnes d'Angleterre
et de New-York pour régler toutes ces conditions. Cela no
servirait aucun bon but, et cola amènerait même un mau-
vais résultat que de produire les discussions, les négocia-
tions faites jour par jour, les déclarations faites de côté et
d'autre pendant que l'on discutait encore ces arrangements;
de plus, il est contre toute règle et tout précédent 4ue tout
autre chose que le résultat définitif des négociations soit
produit. Nous avons, monsieur, réglé les chefs de l'arran-
gement en Angleterre, le montant que devra payer le
Canada comme sa contribution- à la construction du
chemin de fer, argent et terrain ; mais naturelle.
ment, ces ch«efs étaient tous sujets au règlement ,des, con-
ditions sous lesquelles, comme compagnie de chemin de fer,
les capitalistes pouvaient accepter en sûreté un acte de
constitution. Je suis heureux de pouvoir le dire, et la
Chambre le sait utaintenant, que nous avons abouti à ces
résultats. Nous les avons placés devant la Chambre et
nous devons refuser de placer d'autres documents devant
elle.

M. BLAKE. La Chambie vient d'apprendre pour la
première fois qu'aucun contrat ou arrangement n'a été fait
en Angleterre. L'honorable monsieur dit que l'arrange-
ment comprenait un nombre de détails qu'on devait discuter
après leur retour dons ce pays, et que s'ils ne tombaient
pas d'accord sur ces détails, il ne devait pas y avoir de con-
trat. Je n3 me plains pas de ce que les détails aient été
mis de côté pour être subséquemment réglés. Ce dont je me
plains, c'est que le gouvernement ait, par la personne de
son premier ministre, fait une déclaration qui n'a pas été
confirmée par celle qu'il vient de faire aujourdhui, L'hono-
rable monsieur a déclaré à Montréal qu'un arrangement
avait été fait qui devait être soumis au Gouverneur en con-
seil et- au parlement. Il nous a donné quelques détails
mais il n'a pas dit que cet arrangement était sujet à d'autres
détails importants, desquels dépendait la ratification défini-
tive du dit arrangement. . Il a donné à entendre au pays
qu'il avait réussi. Il n'avait pas réussi à cette époque, parce
q ue sa réussite dépendait de ce que ces détails fussent.agréés
des deux côtés. Ayant fait cette déclaration au pays, il ne
pouvait pas se pernottre d'échouer ou de tomber en désac-

1880.
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cord sur les détails ; s'il n'était pas tombé d'accord sur los
détails, il aurait démontré l'inexactitude de son discours ;
il aurait montré qu'aucun arrangement n'avait été fait; et
il se serait placé dans une situation fort désavantageuse
pour conclure un arrangement à des conditions satisfaisantes,
en annonçant qu'un arrangement avait été fait avant que ce
nefût le cas. Quelle eût été sa position, s'il eût résolu do se
retirer du contrat-si, au bout d'un certain temps, il eût été
obligé de dire: eh! bien, j'ai dit au Club Cartier à Montréal, et
par son entremise au public, que j'avais fait cet arrangement,
que les parties contractantes possédaientdes fonds et qu'elles
étaient prêtes à aller immédiatement do l'avant, mais que
tout était inexact, parce que je n'avais pas conclu d'arrange-
ment; il y avait à régler des détails importants, qui n'ont
pas été réglés entre nous ? Durant tout ce temps, pendant
que le contrat était soumis à la discussion de jour en jour,
pendant qu'on lui imposait, au péril de voir échouer lentre-
prise, des stipulations auxquelles il n'avait pas donné son
assentiment en Angleterre pendant tout ce temps, dis-je,
restait suspendue sur sa tête la déclaration faite prémature-
ment au pays, qu'un contrat avait été conclu, lorsque tel
n'était pas le cas.

M. MILLS. La déclaration du premier ministre est fort
étrange. Il affirme que ce serait chose fort inconvenante
que de produiro la proposition première, de produire l'ébau-
che d'un contrat fait entre lui et les parties contractantes
d'autre part. Eh ! bien, monsieur, je ne sache pas que les
parties contractantes d'autre part, méritent plus de consi-
dération qu'un état indépendant. Dans tout traité l'on
trouve les propositions originelles et les contre-proportions,
et lorsqu'on tombe d'accord sur le tout, nous avons encore
ce qu'on appelle les protocoles. Si l'honorable monsieur
veut prendre connaissance dus documents ayant rapport au
traité fait à Washington, lorsqu'il était lui-même haut
commissaire, il verra que nous avons ou la proposition faite
par le gouvernement anglais, la contre-proposition faite par
le gouvernement américain, la discussion qui a eu lieu
chaque jour, et le contrat qui a été conclu là-dessus, lo tout
soumis au parlement. Nous voyons la même chose en
examinant d'autres traités. Nous sa.'ons quelles proposi-
tions ont été faites par l'Angleterre et la France lorsque
lord John Russell fut envoyé à Vienne, nous savons ce que
firent les commissaires lors de leur réunion, et nous savons
que le parlement anglais refasa subséquemment de ratifier
ce qui avait été fait. Dans le cas du traité de Paris encore,
nous avons les propositions faites par la Russie à la France
et à l'Angleterre, et les délibération'des commissaires sont
rapportées dejour en jour dans les protocoles. Lorsque le
traité de Berlin, dans lequel étaient représentés plusieurs
états européens, fut adopté, on a publié ce qui avait été
inséré dans los protocoles, ce qui avait été proposé par les
divers gouvernements piéalablement à la réunion du con-
grès, et ce qui a eu lieu à la réunion du congrès, jour par
jour. Et l'honorable monsieur prend sur lui de tenir au
secret les documents, ayant rapport à un contrat qui a néces-
sité des démarches dont tous les détails devraient être sou-
mis à cette Chambre, parce que sa mise en exécution dépend
des ressources publiques du pays, qui sont d'une manière
toute particulière sous le contrôle de la Chambre des Com-
munes. L'honorable monsieur dit que ceci est une affaire
d'une trop haute importance publique, que tandis que les
grandes affaires d'état dont dépendent la paix et la guerre,
peuvent être convenablement soumises à une législature indé-
pendante, telle que le Parlement de la .Grande-Bretagne, la
Chambre des Communes du Canada doit se voir refuser le
contrôle nëcessiire des actes du gouvernement et dos entre-
preneurs qui, après tout, ont bien pu exercer une influence
indue auprès des négociateurs.

M. CASEY. Nous avons souverVt entendu dire qu'il était
dangoroux de se féliciter d'être en sûreté avant que l'on ne
fût sorti du bois, mais il n'arrive pas souvent qu'un discours

M. BLAKa

peu judicieux coûte tant, non seulement à celui qui le fait,
mais au pays en général, que le cri de joie poussé par l'hono-
rable Premier avant qu'il no se vît hors du bois.

M. MILLS. C'était le croassement du corbeau.
M. CASEY. Mon honorable ami dit que c'était le croas-

sement du corbeau, et peut-être a-t-il raison. Nous avons
entendu la déclaration lue par le chef de l'opposition, des
termes que l'honorable premier ministre a dit avoir conclus
à l'époque où il croassa. Il avait à cette époque fait des ar-
rangements pour que toutes les terres fussent placées d'un
seul coup sur le marché et pour assurer une immigration im-
médiate et systématique vers le nord-ouest. Il avait fait des
arrangements d'après lesquels ce chemin pouvait être cons-
truit sans coûter un sou au Canada. Il a annoncé tout cela
comme étant une affaire réglée à l'époque de son discours.
Plusieurs autres détails furent réglés on même temps, mais
en parcourant le contrat, nous trouvons que les détails
réglés alors, ne le sont plus à l'heure qu'il est. Il n'y'a pas
de stipulation dans ce contrat de placer ces terres sur le
marché, permettant ainsi la construction du chemin de fer
sens qu'il en coûte un sou au Canada, parce que nous avons
à payer, d'après les propres termes du contrat, sans entrer
dans aucun calcul, la somme de $25,000,000 ; et entre cette
somme et un sou il y a une différence tolle qu'il n'y a pas
moyen de prendre l'une pour l'autre. Or, ces deux chan-
gement importants, pour no pas en mentionner d'autres, ont
dû avoir lieu par suite du cri de joie prématuré de l'hono-
rable chef du gouvernement. Mon honorable ami, monsieur
Blake, a allégué on passant à la série d'entrevues, de consul-
tations tenues au sujet do ce contrat, et a indiqué qu'on
pouvait à peine les appeler des consultations, que c'était en
réalité une série de réunions pour le but de mettre l'hono-
rable monsieur à la question, qu'on a du lui appliquer les
poucettes et le brodequin ainsi que tout autre moyen par
lcqnel à une époque ou à une autre on a essayé d'extorquer.
de l'argent d'un individu supposé riche par lui-même ou
parce qu'il déposait des deniers du pays. Malheureusement.,
dans le cas actuel, ce n'est pas l'argent appartenant à l'ho-
norable monsieur qui lui a-été extorqué par ces négociations,
mais l'argent du peuple, et le levier de cette transaction a-été
simplement la déclaration prématurée que tout avait été
réglé d'une manière définitive. L'honorable monsieur dit
qu'il n'est pas responsable de l'exactitude littérale de ces
déclarations ainsi que transmises par le reporter, je -pré-
tends moi, qu'il en est responsable.

M. PLUMB. Vraiment !

M. CASEY. Malgré mon turbulent ami de Niagara, je
prétends que l'honorable monsieur est responsable de ces
déclarations, pour la simple raison qu'il ne les a jamais riiées,
mais au contrairo qu'il a permis aux organes de son parti
de 'e. servir comme arguments démontrant qu'un marché
fort avantageur avait été conclu, Il ne peut maintenant
répudier ces déclarations aprés on avoir tiré tous les avan-
tages possibles. Il a récolte tout le kudos, toute la gloire,
d'avoir été en Angleterro et d'avoir fait un loetrat, et main-
tenant il dit qu'il n'est pas responsable d'une déclaration
parce que le reporter peut s'être trompé en transcrivant sbs
paroles. Si ma mémoir-e n me fait pas défaut, les organes
du parti ont fait usage de ces paroles qu'il pretend n'ètre
pas exactes et les ont données comme compte-rendu exact
et litéral de ce qui avait été fait. Mais on nous dit qu'il serait
contraire à toate rêglo et à tout précédent de produire
devant la Chambre autre chose que les résultats définitifs.
L'honorable député de B sothwell (M. Mills), a montré
maintes circonstances dans lesquelles il a été produit antre
chose que les résultats déiniutifs. Mais toutà-faità part de
cala, examinons ccci encore une fois on comparant l'affaire
à un contrat ordinaire, dans le as duquel on demande les
smumissions acceptées aussi bien que celles rejetées, et les
raisons pour l'cartomont do ces dernières sont données la
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Chambre. Dans le ens actuel ce n'est pas possiblei parce
que l'on n'a pas demandé les soumissions par annonce
insérée dans les journaux et qu'elles n'ont pas été reçues de la.
manière ordinaire. Des négociations non formelles ont en
lieur et parce que les négociations n'étaient pas formelles
la méthode usitée d'ordinaire pour découvrir les soumis-
sionnaires écartés n'a pu servir, le gouvernement a refusé
de proiluii'e les iinfot mations requises. Mais la Chambre a
le droit de connaître toutes les raisons qui ont amené le
gouvernement à une conclusion, de connaître toutes les
circonstacces .de la transaction et toutes les offres faites
formellement on informellement pour le contrat, et le pays
n'acceptera pas leur refus de publier toutes les négociations
ayant- rapport à ce contrat.

i. PLUMB. L'honorable député de West Elgin, en re-
passant les déclarations faites par un journal durant les
trois. ou quatro derniers mois, 'est tant soit peu tombé dans
la confusion A propos du contrat du Syndicat, qui chaque
joùr a revêtu une nouvelle forme dans les colonnes de ce
journal." L'honorable monsieur no voulait pas attendre et
se guider d'après les déclarations qui devaiént être dûment
produites devant la Chambre. Quant à nous, nous étions
prêts à iupposer que tout arrangement fait par des représen-
tants du gouvernerrent en Angleterre, no pouvaient lier ce
pays, quand bien même les préliminaires du contrat eussent
été réglés, jusqu'à ce que les détails du contrat fussent ratifiés
par le Gouverneurien coneseil. Nous n'étions pas si inquiets
de voir, conclure le contrat que lo paraissait l'honorable
monsieur. Nous. n'avons rien trouvé à reprocher aux
ministres qui sont allés en Angleterre, de ce que, après
avoir fait un arrangement convenable, ils soient venus ici
pour régler les détails d'un des contrats les plus importants,
-j'ose ajouter le contrat le plus important en lui-même-
qui ait jamais été fait sur ce ebntinent. Nous n'avons pas
supppse que ces honorables messieurs s'arrogeraient des
pouvoirs tels que l'opposition semble croire ils auraient dû
s'arroger, et qu'ils concluraient un contrat qui les lieraient
dans ,chaque détail, sans revénir pour se consulter avec
leurs collègues et sans placer l'état des choses devant le Gou-
verneur en conseil, de jour en jour,. soumettant leurs actes à
I'approbation, comme je crois qu'il était nécessaire. Nous
ne les blamons' pas d'avoir déclaré' qu'ils avaient fait un
arrangement judicieux qui deviendrait obligatoire, si les
détails étaient réglés d'une maniére satisfaisante. Nous
n'avons pas considéré que cet arrangement les tenait pieds
et poings liés,.iais nous avons considéré qu'il liait les deux
parties contractantes, au même point que toute négociation
de cette sorte. est obligatoire d'bomme à homme, pourvu
que lèsdétails puissent en être déterminés sur d6justes bases;
mais telle négociation est sujette en tous temps à être rom-
pue, jusqu'au moment. oà le contrat est définitivement signé

.et scellé. et personne ne lo sait mieux que l'honorable mon-
sieur qui a fait la motion. L'honorable monsieur qui.vient
de s'asseoir nous a comme d'habitude, amusé avec. ses plai-
santeries. Ces -observations touchent la question d'aussi
près que la balle de certain chasseur, il n'y a pas longtemps,
a atteint son but, le dit chasseur ayant visé un pigeon qu'il
a manqué, tuant en revanche-uno de ses vaches. L'honorable
monsieur peut faire feu ainsi tant qi'il voudra. Nous savons
parfaitement qu'il a l'habitude d'atteindre son but aussi ap-
proximativement que l'a fait le chasseur en question, dont
les prouesses ont été racontées dernièrement dans les jour.
naux, et les données sur lesquelles il a basé son discou's sont
probablement aussi exactes que le conte fait pai- lesjournaux
sur cet incident de chasse.

La Chambre se divise. Motion rejetée. Pour 53; contre
120.

Anglia,
Bain,
Béchard,

PouRn:

Messieurs
Flynn, •

Geoffrion,
Gillies,

Olivier
Paterson (Brant),
Pickard,

ne)

and),

M. BLAKE propose qu'un ordre de la Chambre soit émis
pour copie de. tous mémoires, preuve ou information sur
lesquels le gouvernement.a basé sa décision en acceptant le
chemin de fer " Union Pacific," tel qu'originairement cons-
truit, comme type déterminant la qualité et la nature du
chemin de fer.du Pacifique canadien projeté, de ses maté-
riaux et de son équipement et de toute estimation détaillée
qui a été faite par aucun officier an gouvernement au sujet
du coût des travaux en cours d'exécution et qui doivent être
exécutés par le gouvernement, et de ceux qui doivent être
exécutés par la compagnie projetée conformément à ce type.
Il dit: Le vif désir de la Chambre, désir dont vous devez
vous apercevoir, m'encourage à obtenir tous les matériaux
possibles, afin de pouvoir former un jugement mûr sur les
propositions qui ont été soumises à notre acceptation.

Sir CHARLES TUPPER. Vous revenez sur un débat déjà
passé.
. M. BLAKE. Non, je ne reviens pöint- sur un débat
passé ni sur aucune division passée. Assurément l'honorable
monsieur ne peut supposer que ma remarque ait rapport
à la division qui vient d'avoir lieu. Je demande de plus
amples renseignements, encouragé comme je le suis par cette
disposition manifestée par la Chambre depuis l'ouverture de
la session. Vous remarquerez, si vous avez lu -le.contrat
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Blake, Gillmor, . Rinfret,
Borden, Glen,' Robertson (Shelbur
Bourassa Guun, Rogers,
Brown, Haddow, Ross (Middlesex),
Burpee (St.-Jean), Holton, Rymal,
Burpee (Sunbury), Huntington, Scriver,
Cameron (Huron), Kilnam, Skinner,
Cartwright, King, Smith,
Casey, LaRue Snowball,.
Casgrain, Laurier, Thompson (Haldma
Charlton, Macdonenl (Lanark), Trow,
Cockburn (Muskoka), Mackenzie, Weldon,
Dumont, · · Mclssac, Wheelor,
Fise. Malouin, Wiser-53.
Fleming Mills,

CONVOI:
Messieurs

Baker, Girouard (Kent), Mongenais,
Beaty, Grandbois, . Montplaisir,
Beauchesne, Haggart, Mousseau,
Benoit, Hay, Muttart,
Bergeron, Besson, O'Donnr,
Bergin, Hooper, • Orton,
Bill . Houae, Patterson (Essex),
Bohluc, Ives, Perrault,
Boultbee, Jackson, Pinsonneault,
Bourbean, Jones, . Patt,
Bowell, Kaulbash, Plumb
Brecken, Keeler, Pope (Compton),
Brooks, Kilvert, Pope (Queen,'s),
Bunster, . Kirkpatrick, Pou
Bunting, . .Krans, . Ri
Cameron (Victoria), Landry, Rochester,
Cailing, Lane, 'Ross (Dundas,
Caron, Langevin, Rouleau,
Cimon, Lantier, Routhier,
Colby, Little, Royal,
Connell, Longley, ynIn (Montréal),
Coughlin, Macdonald (Sir John) Shaw,
Coursol,· McDonald(Cap-Breton) Sproule,
Currier, McDonald (Picton), Stephenson,
Cuthbert, McDonald (Victoria, N-E)Strange,
Daly, Macmillan, . - Tassé,
Dawson, McCallum, Tellier,
Desjardins, McCuaig, * Tilley,
Domville, McDougall, Tupper,
Drew, McGreevy, Vallée,
Dugas, McInnes, Vanasse,
Elhhott, McKay, Wade,
Farrow, McLennan, Wallace (Norfolk),
Ferguson, McLeod· Wallace f York),
Fitzsimmons, McQuade, Wbite (Cardwell),
Fortin, McRory, White (Hastings),
Fulton, Manson, White (Renfrelw,
Gault, Masson, Williamas,
Gigault, Massue, Wright--120.
Girouard (Jacq.Cartier),Merner,
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qui est devant nous, qu'il y a été inséré une clause afin les Etats-Jnis faisant des affaires immenses, et dont dl
d'établir un type approximatif, d'après lequel seront réglées type est inférieur à celui du chemin de fer "Union Pacifie."
la nature et la qualité du chemin de fer et des matériaux Celui du chemin de fer IPortland et Ogdensburg ". est
employés à sa construction, ainsi que de son équipement: lo bien loin de lui être égil. Celui de "Baltimore et Ohio"
chemin de fer " Union Pacifie " des Etats-«Unis, tel qu'origi- ne peut être comparé à celui du "Union Paiflo." Le
nairement construit, est par les présentes choisi et établi Pennsylvania Central," l Chesepeake et Ohio," et
comme tel typa." Le chemin de fer " Union Pacifie " a été, le "Central Pacifie," tous possèdent un type inférieur à
je crois, commencé en 1863 et a été construit partiellement celui du "Union Pacifie." puisque le chemin.de fer
dans un temps fort court, et le reste a été construit et mis on "Union Pacifie" est un chemin sur lequel, on peut
exploitation en 1869, quoique certaines parties en eussent été atteinare une vitesse do 40 milles à l'heure, et qu'on
mises en exploitation quelques années auparavant. D'après peut y maintenir un mouvement très fort avec un profit très
mes informations, il est de fait que certaines parties de ce cio- considrableet comme un chemin defer habikment construit
min de fer sont devenues hors de service avant que le reste aurait naturellement les meilleures pentes et courbes et la
n'en fût fini. Le chemin do fer " Union Pacific," tel qu'il meilleure espôce de voie, je pense que, étant obligé de
était en 1869, il y a onze ans, est donc choisi comme le type mettre la ligne on exploitation après sa construction, c'est
de notre chemin de fer. Waturellement donc, en lo prenant un sujet de la plus haute importance pur la compagnie,
au moment où il a été adopté, nous aurions des témoignages au point do vue financier et commercia, de construire leur
précieux de la part des personnes employées par le chemin chemin d'après un type aussi excellent que le lui permet-
de fer " Union Pacifie" ou de la part des inspecteurs. tent ses moyens. Toutes choses considérées, nous avons,
Mais je crois que tel n'est pas l'état des choses, pour ce qui je crois, toutes les garanties que ce type est bon i adopter
est du chemin de fer " Union Pacifie," quant à l'époque et que la qualité du chemin de fer du Pacifique canadien
bien certainement, ni quant à la condition réelle du chemin ne laissera rien l déirer.
de fer. En effet, nous savons que tel n'est pas le cas, mais le M. BLAKE. Je ne discute pas cela à présent; je cher
<contrat ne dit pas comme il est à présent, mais " comme il che
était lorsqu'il a été d'abord construit." En faisant choix d'un sulem
tel type, il n'est que raisonnable de conclure que l'administra-
tion a obtenu quelque preuve ou information, ou quelques Sir CHARLES TUPPER. J'explique généreusement .1
mémoires, sur lesquels elle a basé sa décision quant l'honorable monsieur tous les faits ayant rupport à ette
au choix du type de ce chemin de for lorsqu'il a été cons- question, et je suis obligé de conclure en disant que 'je ne
truit originairement, comme le typo de la grande voie sache pas qu'il soit possible de produire aucuns documents
transcontinentale du Canada. Je crois donc que nous pou. ou pièces que ceux auxquels l'honorable monsieur déjà
vons en toute justice espérer, à moins qu'il n'y ait des raisons accès. Tout ce qui a rapport au chemin de fer "Union
d'Etat, à moins que l'information n'ait été obtenue sous le Pacifie " depuis le commencement de sa construetioijuqu'à
sceau du secret, à moins que cela n'humilie quelqu'un, ce jour, est dans le domaine do l'histoire et à la portée de
de recevoir quelques renseignements sur ce sujet à cette celui qn vent se donner la peine de faire des recheehes.
occasion. M.BLAKE. Je désire, dès àpiésent, corriger une légère

Sir uAiLESTUPER.Je e coispasqu'l yaiterreur de mémoire deux fois répétée par l'honorable ministre.Sir CHARLES TUPPER. Je ne cr-ois pas qu'il y ait
d'objection à la motion. Je ne sache pas qu'il y ait nécessité Je me suis permis de lui suggérer qu'il se trompait la
que le gouvernement refuse aucune info:-mation à ce sujet. seconde fois, mais il se croyait sûr d'avoir raison. 'Il a dit
Le con.trat conclu on 1873 pour la construction du chemin que le type a été fixé aux mêmes tcrmes prébisément
de fer du Pacifique canadien, a déterminé, je crois, le type qu'il l'avait été dans lecontratAllan. Dans le contrat actuel,
dans les tormes précis du type du chemin de fer "Union les mots usités sont: "Le type du chemin de fer "Union
Pacific," lors de sa construction. Pacifi," tel qu'il a été construit originairement." Ainsi

que je l'ai dit, une grande partie du chemin a été terminée
M. BLAKE. Ce contrat-là était fort mauvais, mais pas onI869; de fait, je crois qu'unepartiedu fer delavoie s'est

ai mauvais que cela. trouvé hors de èer vice avant l'année 1869. L'honorable, mon-
Sir CHARLES TUPPE. Je cr-ois que l'honor'able sieur dit que les termes employés sont précisément les

monsieur trouvera, s'il consulte le contrat, que je suis exact mêmes, et c'est lài-dessus je p résume, qu'il. base sa défense
dans ce que je dis. Je suppose qu'en déterminant ces con- do ce qu'il n'a pas lait de recherches et de ce qu'il m'a pas

ditons ona cu ncesair dadoterun ypeen apprtobtenu des renseignements spéciaux sur la condition du

ditionon acru néessair d'adoter untype onrpotIc einfeur à cio dPaceinr de sforemUière ]?efcns

ave les difiulté de l'ouvrage, do la mme manière quede ire o
lorsque le chemin de fer l'Union Pacifie" a reçu sa trction. Voici les expressions du premier contrat: Afin
charte et une forte subvention de lEtat "n vertu de cette d'établir un type approximatif, le chemin de fer' "hUnion
charte, il a été statué qu'il devait être construit si J'ai Pacifie' des E tats-Unis est par lst présentes choisi et
hone souvenance, d'après le type du chemin de " fer déterminé comme tel type.' Non pas tel qu'il a été
lBaltimore et Ohio," et qua ce type a été considéré construit e n premier lieu, mais tel qu'il était 'àcette date,

suffisamment épevé par le gouvernement des Etats-Unis 18yi3, à laquelle époque divers changements importants
pour être celui du chemin de fer I Union Pacific," S'il avaient été faits ds la condition de ' "Union tPacifie."
mous est permis de laer une opinion sur le coût des ILe rapport continue: "Mais d'une manière générale seule-
travaux, je ci-ois qua ce type a dc être d'un ordre assez ment, et son on ce qui concerne les détails de peu d'impor.
élevé, car je croi' que les lrais de construction du chemin tance dans s construction ou son exploitation, auxquels
do fer "Union Pacifie " ont ét.é d*onviron 81g1000 par on pourra faire objection sous le rapport de l'alignementret
mille. dem courbes, qui devront être aussi favorables que le

permettra la nature du pays sans dépenses indues." Voinà
les paroles que l'honorable monsieur dit être prcisément

Sir CHABRLES TUPPEh. Le chef du gouvernement les mêmes que les paroles contenues dans le contrat infini-
précédent a déclaré que ce chiffre était tellement fort que ment plus favorable qu'on nous demande de ratifier aujour-
j'ai cru devoir en parler dans ce que j'ai lt à la Chambre d'hui. D'abord,.nous avions le type du chemin tel qu'il
hier soir. J'apprends que le coût moïen a été de h111,000 était on 1873 et non tel qu'il était lors de sa construction
par mille. L' coût pourra donc etre considéré comme première, chose que les rusés entrepreneurs ont à ce qu'il
tout à fait assez élevé on ce -qui concerne un type. Il y a parait fait insrer à l'honorable monsieur qui était sous
une demi-douzaine do chemins de fer très importants dans c l'impression qu'il insérait la même clause que dans le code

M. .éLAKE
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trat Allan. En second lieu, nous avons la disposition
expresse que l'alignement et les courbes seront mieux cons-
truites que celles de l'" Union Pacific," tel qu'il était on
1873. Voilà les différences entre les deux clauses que les
ministres qui, jour par jour, rédigeaient soigneusement ie
contrat, qui le révisaient ligne par ligne, clause par clause,
ont cru, jusqu'à ce jour, être les mêmes.

M. ANGLIN. Je crois que dans le cas actuel, la Chambre
ne recevra pas ces renseignements, ou que le gouvernement
lui-même ne les possède pas. Je crois que le témoignage qui
vient d'être soumis à la Chambre par l'honorable chef de
l'opposition, doit convaincre chaque député que dans tous
les cas, le ministre des chemins de fer, celui qui devrait avoir
des renseignements spéciaux sur ce sujet, ne possède pas lui-
même d'information qui nous permette de juger ce qu'était.
le chemin de fer " Union Pacifie " lors de sa construction
première. Il nous dit que c'est une question du domaine de
l'histoire. Eh i bien, nous pouvons trouver bien des renseigne-
ments con'ernant ce chemin de fer, mais je crois que jusqu'à
présent aucun do .nous n'a trouvé l'information demandée
par le chef de l'opposition. Nous avons quelque information
vague quant à la qu'alité du chemin, la sorte de ponts em-
ployés et autres détails, et cette information n'est .pas de
nature à nous rassurer. - Nous aimerions à recevoir de l'ho-
norable monsieur quelque assurance que sur ce point très-
important, nous faisons un marché pour un chemin assez
bon pour être exploité.

Un des arguments dont s'est servi l'honorable ministre,
est que, comme ces messieurs construiront le chemin pour'
eux-mêmes, ils feront un. bon chemin de fer, et que, par con-
séquent, il n'y a pas besoin de garantie. Nous ne partageons
pas cette opinion; nous croyons avoir besoin de quelque
garantie, et je ne puis concevoir, en vérité, pourquoi au. lieu
de vagues déclarations de ce genre, on n'a pas inséré dans
le contrat une description du genre de chemin que nous de-
vons avoir; afin que tous les députés, sans être .obligés de
chercher dans les volumes poudreux de la bibliothèque,pussent
se faire une idée exacte de la nature de travaux qui devraient
être exécutés. L'honorable ministre a parlé du public en
général. Nous ne devons, dit-il, avoir aucun souci du public,
nous sommes ici pour juger pour lui, nous sommes ici pour
agir pour.lui. Mais nous au moins, nous devrions avoir un
moyen de nous former une opinion sur ce point.

J'ai déjà vu des contrats de chemin de fer où la nature
des travaux était décrite, où il était prescrit que pour cer-
taines sections les pentes ne dépasseraient pas un maximum
déterminé, ni les courbes un rayon minimum; que la voie
aurait une certaine largeur, ou serait à un certain niveau
au-dessus du niveau du terrain, 'où elle 'passait, que les
ponts seraient faits de tels ou tels matériaux ou de telle
on telle manière.

On aurait pu faire entrer tout cela dans le contrat sans
gaspiller beaucoup de papier; on aurait pu diviser le
chemin en un certain nombre de sections, suivant le degré
de difficultés qu'elles présentent. On aurait pu prescrire
certaines pentes pour la section du lac Superieur. et
d'autres inclinaisons pour la section des prairies, et ainsi
tout le long de la ligne. Tout cela aurait pu être inséré
au contrat, et n'aurait pas tenu plus d'une page on tout au
plus deux pages du document que nous avons devant
nous. Mais dans los conditions du contrat actuel, nous
marchons à tâtons.

Lorsque l'honorable miiiistre den chemins de fer a coin-
mencé à répondre à l'honorable député qui 'a proposé la
résolution, lorsqu'il a dit qu'il était-tout disposé à nous
donner tous les renseignements que le gouvernement avait
en sa possession, je croyais réellemenht que nous pourrions
obtenir, à mesure que les débats se prolongeraient, quel
ques informations sur lesquelles nous pourrions nous
former une opinion raisonnable de la nature des travaix
qui nous étaient probiis. Mais nous savons maintenant, quel

l'honorable ministre ne peut paa donner de renseignements
à la Chambre, pour la simple raison qu'il n'en a pas lui.
même.

M. CHARLTON.- Il n'y a peut-être .pas une .clause de
ce contrat, M. le president, qui démontre plus -claire-
ment la folie, et j'ajouterai l'ignorance du gouvernement,
que celle qui établit comme type de notre Pacifique cana-
dien, le chemin de fer " Union Pacifie," tel qu'originai-
rement construit. Voici en peu de mots dans 'quelles
conditions a été construit " l'Union Pacifie " Deux.grandes
compagnies étaient constituées pour construire une ligne
d'Omaha à Sacramento.' Ces compagnies recevaient du
gouvernement des subventions en argent et en terres. Les
conditions. qui leur étaient faites par le, gouvernement
étaient toutes à leur avantage ; il était de- leur intérêt de
pousser les travaux le plus rapidement possible; chaque
compagnie s'engageait à construire le plus grand -nombre
possible de milles de chemins de for, afin d'obtenir-la plus
grande part de subvention possible.

Il en résulta que les compagnies construisirent leur
chemin sans tenir aucnn compte de la qualité des matériaux
ou du mode de construction ; elles ne songeaient qu'à une
seule chose, avoir un chemin où une locomotive pût passer.
Chaque jour voyait la construction de deux ou tr*oæs milles.
Les traverses étaient de pin ou de peuplier, de Virginie, qui
était encore moins adapte à cet emploi que le tilleul, et le
chemin était ballasté de place en place, pendant l'hiver, avec
de la terre gelée. Les rails étaient de fer 'de qualité infé-
rieure, et ne pesaient que 50 livres à la verge ; il. étaient
usés sur l'extrémité est avant qu'on pût faire la jonction
avec le " Central Pacifie." Les pentes atteignirent d'abord
116 pieds par mille, mais on les réduisit ensuite et le maxi-
mum aujourd'hui est de 90 pieds par mille. Le chemin de
fer avait des courbes de petit. rayon, et la condition en était
telle à cette époque que même un train de construction- ne
pouvait y passer sans danger.

Voilà, monsieur le président, le type que les .honorables
ministres ont choisi dans la convention qu'ils ont passée,- au
nom du Canada, -avec ces princes des chemins de fer.
Les membres du syndicat auront nécessairement les mêmes
intérêts à pousser -la construction du chemin,- avec la
grande rapidité qu'y mettaient les constructeurs de l' "Union
Pacifie " et du " Central Pacifie," afin d'obtenir la
plus grande part de subvention en argent et en terres, on
dépensant le moins possible en travaux de construction. Ils
suivronttl'exemple donné par ces ' messieurs, et commence-
ront par construire un chemin de fer de pauvre qualité,
quoi qu'ils puissent ensuite trouver leur intérêt à le rendre
plus solide.

Naturellement, personne ne .peut blâmer le syndicat
d'avoir fait le meilleur marché possible, d'avoir obtenu.des
conditions qui lui donnent en réalité le double de' l'argent
nécessaire pour construire un chemin 'de 'fer de première
classe. Mais je dis que ce marché est un acte de folie de
la part du gouvernement du Canada.

Le ministre des chemins de fer était. évidemment sous
l'impression que l' "Union Pacifie" êtait en aussi bonne
condition lorsqu'il a été construit, qu'en 1873 ; tandis.que la
compagnie du chemin de fer " Union Pacifie ", après avoir
construit sa ligne comme je .l'ai dit, s'aperçut qu'il lui
fallait l'améliorer pour la rendre practicable et en tirer
parti. 'Elle dut ballaster la ligne d'Omaha.à " Promontorv
Point" avec de la pierre cassée; elle la recouvrit ensuite le
gravier pris dans les sablières le long du parcours du che-
min; elle remplaça le vieux fer par du neuf, et enfin recons-
truisit complètement -la ligne. Avons-nous quelque garantie
que ceux qui se proposent de construire le chemindefer.du
Pacifique canadien,. après nous avoir donné un chemin de
même nature que le chemin de fer " UnionPacific,'. à-l'ori-
gine, entrepredront de .le reconstruire comme .on. la-fait
pour le chemin de fer américain? Si ..nous,'avòns pas
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cette garantie, cette immonse somme d'argent, cette énorme
étendue de terres sont absolument gaspillés. Il sera peut-
être de leur intérêt d'améliorer le chemin, mais nous n'avons
aucune garantie qu'ils l'amélioreront.

Le contrat tout entier trahit à chaque ligne L'étonnante
stupidité du gouvernement. Il a fait une convention qu'il
n'ose pas soumettre au peuple; car, sous prétexte de respect
à la dignité du parlement, il a tenu secrète cette précieuse
convention, dans la crainte des critiques qu'elle était sûre
de provoquer. Il nous demande maintenant de la sanc-
tionner avant que le pays ait au le temps de s'en former une
idée. Il est trop tôt sans doute pour discuter cette question
dans son entier, mais si j'ai dépassé les bornes dans lesquelles
cette discussion devrait être renfermée, je n'ai fait que suivre
un illustre exemple, celui de l'honorable ministre des chemins
de fer; mais j'espère, en fi de compte, que la Chambre a
pu se convaincre de l'infériorité du type proposé pour notre
chemin de fer, et du mauvais marché que le ministre des
chemins de fer a fait, au moins sur ce point.

M. FLUMB. Le chemin de fer " Union Pacifie'" dont
l'honorable député vient do parler, n'a été achevé que le 10
mai 1869; en 1872, d'après les rapports, c'était un chemin
de première classe, avec des pentes douces, et un excellent
trace; le fond sur lequel la voie b'appuie est d'un sol admi-
roble. Enfin, c'était un chemin capable de donner un revenu
de sept millions de piastres environ. L' " Union Pacifie "
a été subventionné par le gouvernement, à raison de $ 16,000
par mille, en espèces pour toute cette partie du chemin qui
relie la rivière Missouri aux Montagnes Rocheuses, à
raison de $18,000 *par mille pour les 150,000 milles où il
traverse ces montagnes, de 832,00) par mille pour la partie
située entre les Montagnes Rocheuses et la Sierra Nevada.
Le tracé de la partie Est remonte la vallée de la rivière
Plate, qui tient une direction presque franc Est, à partir de
la base de la chaîne. Jusqu'aux montagnes, la vallée pré-
sente peut-être la ligne la plus splendide que l'on ait jamais
adoptée pour un chemin de fer de même parcours. Le
chemin tout entier est de donstruction très satisfaisante, si
l'on considère son énorme parcours. Plus de la moitié de la
ligne est de niveau, tandis que les chaînes de montagnes sont
traversées au moyen de rampes dont l'inclinaison n'excède
jamais celle que l'on trouve actuellement sur les lignes
américaines les mieux exploitées.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre se forme en comité pour examiner certaines
résolutions à l'effet d'octroyer à Sa Majesté vingt-cinq mil-
lions de piastres et vingt-cinq millions d'acres de terres,
situées dans le territoires du Nord.Ouest, conformément aux
termes du contrat du chemin de fer du Pacifique canadien,
que Son Excellence le Gouverneur-Général a transmis à la
Chambre par son message en date du 10 décembre.

M. BLAKE. Je vais continuer à démontrer, M. le Pré-
sident, au moyen des chiffres qui nous ont été fournis l'an-
née dernière,- et de ceux que l'on nous a soumis hier soir,
ce que coûtera le chemin tel qu'on nous l'offre, ce que le
pays donne à la compagnie pour prix de la construction de
cette ligne, et quels sont les avantages financiers et autres
dont jouira la compagnie.

Je crois avoir établi suffisamment déjà, qu'on ne peut se
baser pour ces calculs sur le coût présumé d'un chemin de
fer de première classe. Lorsque j'aborderai ce point, en
particulier, je me propose de mettre la Chambre en posses-
sion de.quelques faits et de quelques chiffres inédits, indé-
pendamment de ceux qui ont captivé l'attention de la
Chambre dans cette discussion et dans cel les qui l'ont pré-
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cédée. Nous sommes en présence de rémtats atteints par
le gouvernement après mûre délibération, sur l'avis des
personnes les plus en mesure de déterminer quel sera le
coût de ce chemin de for. Je m'appuie sur ces résultats, et
le gouvernement ne pourra refuser, sur cette base, la dis-
cussion de ses agissements au sujet de ce contrat.

Dans l'évaluation faite l'année dernière du coût présumé
de la ligne, on avait calculé la longueur de la section qui se
trouve au nord du lac Supérieur à 600 milles seulement,
cor on supposait que le Canada Central auraitdéjà construit
les 50 premiers milles de cette section avant que le gou-
vernement fût, en mesure de commencer les travaux de son
côté, et il n'est que juste d'inclure aujourd'hui ces 50 milles
dans l'évaluation totale, puisque l'on veut faire commencer
la ligne à la baie du Sud-Est ou dans les environs. Le che-
min de fer, tel que le gouvernement veut le construire,
coûtera donc, en y comprenant les frais d'établissement de
la ligne télégraphique, la subvention du Canada-Central et
le coût de ces 50 milles, la somme de 688,500,000 en ar-
gent.

La section e la Baie du Tonnerre à la Rivière-Rouge
coûtera S17,000,000; l'embranchement de Pembina, 81,750,-
000-; la ligne de la Rivière Rouge au 'défilé de Jasper
House, 613,000,000; du défilé de Jasper louse à Kam-
loops, 815,500.000; de Kamloops à Yale, $10,000,000;
do Yale à Port Moody, 83,500,000; mettons $1,000,000
pour dépenses imprévues sur la section de la Colombie
anglaise; la ligne an nord du lac Supérieur coûtera
820,000,000 ; les 50 milles dont je viens de parler, 81,666,-
000; la subvention du Canada Centrai se monte à 6.1,450,-
000; le télégraphe, 6500,000 ; frais d'études $3,119,000,
ce qui nous donne un total de 888,485,000. Ce to'tal no
diffère de celui de l'honorable ministre (Sir Charles Tupper)
que paice que ý'y ai inclu les deux oit trois items dont
j'ai parlé, et qui doivent nécessairement être compris dans
le coût de cette entreprise parce que nous les avons payés.

Sur cette somme de $S8,500,000, en chiffres. ronds, nous
avons déjà dépensé $16,600,000, d'après l'état qui nous a été
soumis l'autre jour. Nous avons dû payer pour intérêt, sur
l'emprunt que nous a fourni ces $18,600,000 environ
62,000,000. Le compte du chemin de fer du Pacifique est
donc débité en ce moment d'une somme, en capital et inté-
rêts, qui excède de beaucoup 8 .0,000,000.

Le coût de ce chemin, suivant les calculs révisés de cette
année, semble diminner graduellement et constamment;
mais j'ai bien peur que la gradation ne se produise en sens
inverse lorsque nous en viendrons à étudier les clauses du
contrat. Voici comment l'honorable ministre nous a présenté
l'autre jour son évaluation revue et corrigée de cette année.
Il divise la ligne en trois tronçons: De la baie du Tonnerre
à Selkirk, et l'embranchement de Pembina; la section de
Kamloops à Yale et celle de Yale à Port Moody. Ces trois
tronçons étaient porté;, l'année dernière, ensemble, à
$32,500,000. Cette .année, ils ne doivent plus coûter que
$2 8 ,00,u000. J'évalue à 61,000,000 la proportion de "cette
réduction qui se rapporte au coût du matériel roulant et des
travaux de garage, ces fr-ais sont mis à la charge du syndicat
par les termes du marché, et le pays en réalise l'économie.
L'exagération de l'évaluation précédente se trouve donc
réduite à $3,500,000. lies travaux qui devaient coûter
631,500,000 peuvent maintenant êtreévalués à $28,000,000,ee
qui donne une économie de $3,500,000, ou 11 pour cent, sur
les prévisions de l'honorable ministre, telles qu'il nous les
expliquait l'année dernière.

l nous a donné aussi son évaluation du reste des travaux,
faite d'après les mêmes principes et à la même époque. La
section de la Rivière Rouge à Jasper louse devait coûter
$13,000,000, colle de Jasper House à Kamloops 615,000,000,
le demi-million extrà sur la section de la Colombie
anglaise, 6500,000, et la ligne au nord du lac Supérieur
621,666,000. En déduisant la somme de 81,000,0000 pour
matériel etc., du total de la part du gouvernement, nous trou-
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vons le syndicat chargé dune dépense de 851,666,000. De ce
total, je déduis 81,000,000 dont j'ai indiqué l'emploi tout à
l'heure,'et un autre million, prévu sans doute, pour l'achat du
matériel de la partie centrale et de la partie occidentale de
la section du contre, et faisant sur le total ainsi ré luit, c'est-
à-dire sur $49,666,000, la même réluction proportionnelle
que l'honorable ministre a faite sur l'évaluation do l'autre
partie de la ligne, je trouve une économie possible do
85,463,040, disons un chiffres ronds $5,500,0O.

Le syndicat n'aura donc à pa -erpour les travaux dont il
s'est chargé, qu'une somme do$4t6,200,000. Le coût total
du chemin qui était, comme je lo disais tout à l'heure, éva-
lué à 888,500,000, se trouve diminué par l'heurouso économie
de l'honorable ministro de 89,000,000:-S3,500,000, pour la
partie construite par le gouvernement et $5,500,000 pour la
partie à la charge du syndicat. Co.total de $88,000,000 est
donc ré:iit à $19,500,000, grâco à l'économie-de l'honorable
ministre.

Voilà ce que nous coûtera do moins que l'année dernière un
chemin construit à bon marché, y compris les frais d'études
préliminaires, les lignes télégraphiques, la subvention du
Canada Central et les 50 milles additionnels dontj'ai parlé.
C'est le construire, en effet, à très peu de frais et j'aime à
montrer à la Chambre quel genre do chemin do for nous
aurons, pour ce qui regarde du moins, la partie que lo gou-
vernement s'est chargé de construire.

Dans une lettre adressée à son ingénieur, on date du 15
avril, l'honorable ministre disait: .

"il'intentiòn du gouvernement est de construire un chemin de fer à
hon marché, de le faire précéder un peu la colonisation; d'accepter toutes
les rampes praticables, et de ne faire aucune dépense qui ne soit absolu-
ment nécessaire pour coloniser rapidement la region."

La réponse de l'ingénieur contient la òote suivante:
" Je suis convaincu, en outre, qu'en faisant des études minutieuses du

tracé de la section de la Colombie Britannique, cn diminuant le rayon
de courbure en quelques endroits, en utilisant aven soin tous les avan-
tages, et en faisant suivre à la ligne les sinuosités et les brusques et con-
sidérables inegalités du terrain, en remplaçant les travaux dispendieux,
par d'autres qui entrainent moins de frais, chaque fois que cela pourra se
faire sans danger, on peut obtenir une réduction considérable dans les frais
de construction du chemin."

que l' " Union Pacifie," même tel qu'il était construit à cette
époque. A ma grande surprise, l'honorable ministre nous a
renvoyés, dans son discours de ces jours derniers, au contrat
Allan comme une des pièces justificatives du gouvernemont.
Il me semble qu'il eût été prudent pour lui de ne. pas on
parler du tout. Mais s'imaginant, je ,suppose, que nous
n'avions qu'un vague souvenir dos clauses de ce contrat, il
a cru pouvoir s'en servir pour justifier les termes de celui
que nous discutons aujourd'hui. Si désavantageux que fût
le contrat Allan, celui-ci, sur le point même cité par l'hono-
rable ministre, est bien plus désavantageux encore. -

Quoiqu'il n'ait pas précisément réussi à - sauvegarder
les intérêts du pays dans cette convention, nous savons que
lui et son collègue, l'honorable ministre de l'Agriculture,
sont dans une position bien préférable, pour traiter cotte ques-
tion, à celle qu'ils occupaient alors. On so rappelle ce que
Sir Hugh Allan a écrit autrefois : Son agent avait fait avec
des ministres sans grande influence des arrangements qu'il
n'approuvait pas et il considérait ces ministres comme
insignifiants. Les honorables miDistres ont depuis reçu la
promotion qu'ils méritaient si bien. Ce ne sont plus des
ministres insignifiants, ce sont des ministres influents. et
puissants, assez puissants et influents pour que l'on traite
avec eux. Ils sont allés en Angleterre, en leur capacité de
ministres influents, pour négocier le contrat actuel, et j'es-
père que ce qu'ils ont fait pour le pays, non seulement est
une revanche de la rupture dos engagements primitifs,.
mais qu'ils ont pris des garanties pour que los engagements
futurs du même genre reçoivent leur exécution.

Quelle était la construction primitive de "l' Union
Pacifie ? " D'abord c'était un chemin à rails de fer et
non d'acier. Et les rails de fer étaient si mauvais et ai
vieux, que longtemps avant qu'il lût terminé, les rails
dos parties construites les premières étaient déjà usés ou
peu s'en faut. Toutes les constructions à peu pi-ès étaient
en bois. il né faut pas se fier aux rapports qui concernent
cette ligne. Elle a donné lieu,-et elle a cela de commun
avec d'autres chemins de fer du Pacifique,-à plus d'un
scandale. On a fini par découvrir que des membres du
congrès avaient été achetés, que le directeur représentant

Ces quelques lignes, M. l'Orateur, contiennent 1. le gouvernement, et nommé pour veiller aux intérêt, de la
description du genre dotravaux auxquels s'appliquaient les nation, un M. Brooks, je crois, s'était lui-même laissé '(or.
prévisions de l'anné3 dernière, et auxquels s'appliquent rompre on acceptant une somme considérable, C'éÀ lui
celles do cette année; voilà le chemin que nous devions qui inspirait etconseillait les précautions à prendre pui
avoir au bout de dix ans pour notre part du chemin trans- subir avec avantage l'inspection du gouve-nement. Il
continental. Quant à la compagnie, on doit naturellement aidait à préparer les rapports, arrangement ingénieux, de
s'attendre à ce qu'elle ne soit tenue de construire sa ligne manière à ce que les intérêts de la nation ne vinsent pas en
que dans des conditions à peu près semblables. conflit avec ses intérêts personnels, intérêts qu'il savait ai

A moins que vous n'ayez -une longue ligne de chemin de bien faire prospérer en se faisant grassement payer par la
fer construite dans d'excellentes conditions, il ne vous servira compagnie. Eh bien, malgré tout cela, en dépit de la
guère d'avoir par ci parla de longs tronçons bien construits, source corrompue d'où venaient les renseignements, le
separés.par d'autres tronçons do construction inférieure. Vous rapport du secrétaire, en'1868,-le chemin n'était pas
ne pouvez pas faire circuler un convoi pesammment chargé achevé, c'est vrai, 'mais la- Plus grande partie on était
si les courbes sont trop prononcées, ou les pentes trop raides. construite et divers tronçons étaient exploités depuis quel-
Il est bon, sans doute, d'avoir une certaine -quantité de que temps, le rapport du seerétaire, d!B-je, nous montre
chemin de niveau, mais -i ce chemin de niveau n'est pas' en l'tat de choses suivant. Il y avait des rampes de 80 et
tronçons continus, de manière à ce que vous puissiezdiviser de 66 ; celles de 90 étaient nombreuses.
vos convois pour leur faire traverser les partios difficiles, et ilaa voie était pesée partout dit le rapport, sur le terrasment à
les réunir ensuite sur un terrain plus unii, vous perdez la nu, sans aucun ballastage rréparatoire, excepté peut-être aux endroits
moitié de vos avantages. où des talus avaient été n cessaires; la'voie était donc complètementDanstou lescas letypeadoté pur es onstuctonssans ballast; et les matériaux dont on aurait pu se servir pour baliastageDans tous les cas, le type adopté pour les constructionsavin ùêremlysàacotutondsebas.
spécifiées.au contrat passé avec le syndicat, n'est pas d'une
supériorité difficilo à.atteindre; nous l'avons suffisamment Plus loin$ le rapport dit:
démontré. J'en ai déjà parlé, et la Chambre n'a pas besoin Depuis Omaha jusqu'an bout de la voie posée, le nombre des cols-

que e li lse.de' ouvau a caus du ontatpou setructions que l' on a pu. reparder comme definitives après l'achèvement duque je lui liseý de -nouveau la clause du contrat, pour se
rappeler que ce type. est le chemin do for " Union Pacifie," chemin jusqu'à ee point-'
tel qu'il a éié d'abord- construit. Remarquez qu'il ne dit pa des contructions déânitivos"

Le contrat primitit fi.xait comme typo le chemin de fer mais 'que -l'on ,a pu rogarýer comme définitives," la d Stine-:
"Union Pacifie " tel qu'il existait alors, et avec certaines tion. est importante-
réserves, car ce type avait quelques., défauts; les tracés et . est de cent cinquante -dentune seule enfer," 7
les courbes ne devaient pas être pris pour modèle, et l'on Il y avait un pont- on fer. Maissur cette distance, à-part
devait--chaqe fois qu'il serait -possible, fairg miçur e qcore ces cent ciqacnseitolnstructione qrton a pu regarder

1880.
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comme permanentes, il y en avait six cent quatre-vingt
quatorze que même un dirocteur vendu ne pouvait faire
déclarer définitive, par l'inspecteur du gouvernement, et on
les désigna comme constructions provisoires.

" Ces constructions provisoires,en bois, formeraient une longueur de près
de huit milles ; elles étaient établies presque entitrement sur chevalets, et
sur ces six cent quatre-vingt-quatorze constructions en bois, longues de
près de huit milles, six cent soixante furent condamnées dès cette
epoque, et l'on donna l'ordre de les remplacer."

Et l'année suivante, dos personnes très bien disposées, éva-
luaient à une très forte somme, six ou sept millions de
piastres, je crois, les frais nécessaires, non pas pour achever
le chemin, mais pour mettre les parties achevées dans un état
passable. On a parlé, et on parlera peut-être encore d'un
rapport de 1872. Celui-là non plus n'est pas à l'abri du
soupçon. Il nous montre lo chemin dans dos conditions bien
différentes ; différentes,-quant aux rampes et aux courbes,
et plus différentes encore quant au ballastage, au for employé
sur la voie, aux ponts, etc., de ce qu'il était d'abord, et de ce
qui doit servir do type pour notre chemin de for, d'après les
plans et devis du gouvernement.

Ce qui est arrivé aujourd'hui, M. le président, devrait
décider les ministres eux-mêmes à abandonner la discussion
de ce contrat. Il est évident qu'ils ont été induits en
erreur. Il est évident qu'ils croyaient avoir la garan-
tie que notre chemin de fer serait construit d'après un type
tout-à-fait différent de celui qui se trouve fixé par lo con-
trat. Je voudrais,' M. le président, que nous eussions le
pouvoir de citer, à la barre de la Chambre, l'avocat de la
compagnie, pour l'interroger sur ce point et sur quelques
autres qui ont rapport à ce contrat. Si nous pouvions l'in-
terroger, lui faire dire quel est, à son avis, le sens de cette
clause; et si outre cette opinion, nous pouvions obtenir de
l'honorable député d'Argenteuil, qu'il nous donnât ici dans
l'intérêt général, une consultation légale; nous--pourrions,
par le choc dos opinions, arriver à la lumière, et la lumière
nous montrerait que ce contrat renferme des clauses que
nous ne pouvons sanctionner.

L'honorable ministre dos chemins de fer, s'imaginait obc-
nir, par ce contrat, tous les avantages que donnait le con-
trat Allan, et il se trouve avoir obtenu tout l'opposé. Que
peut-on reprocher de plus grave A ce document ?

Permettez-moi de vous donner encore quelques renseigne-
ments sur la manière dont I' " Union Pacifie" a été primitive-
ment construit. Je vais lire un extrait d'un rapport sur la
construction de 675 milles do ce chemin de fer-ce que l'on
appelàit le contrat Oakes-Ames. C'est le contrat qui devait
être transféré au Crédit-Mobilier, et qui a été la cause de cette
auréole de gloire dont le front de l' " Union Pacific" est de-
puis entouré:

" La partie de la seconde part aura le droit de changer les rampes et les
courbes, dans les limites prescrites par l'Acte du Congrès, afin d'obtenir
plus rapidement, pour le présent, l'achèvement du chemin."

La même clause existe dans un contrat précédent pour
cent milles de chemin, car ils étaient bien décidés A pousser
activement la construction de cette ligne, pour des raisons
d'intérêt publia et d'intérêt particulier. Pour des raisons
d'intérêt public, parce que le gouvernement des Etats-Unis
attachait beaucoup d'importance alors à la construction
rapide d'un chemin de fer à travers le continent; et pour
des raisons d'intérêt particulier, parce que la subvention en
terres était soumise àde telles conditions, que plus ils faisaient
de milles de chemins, plus ils avaient de terres. Dans leur
impatience de construire vite, et do toute manière possible,
pourvu qu'ils achevassent la ligne sur un long parcours, ils
faisaient insérer une clause leur donnant la permission de
construire la plus grande partie du cheinin suivant des
tracés, des rampes et des courbes qui ne pouvaient être que
temporaires, qui ne pouvaient être exploitées d'une manière
permanente, mais qui. n'en restent pas moins les tracés, les
rampes et les courbes de l' " Union Pacifie," à sa construc-
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tion primitive, et par conséquent le type d'après lequel
devra être construit notre propre chemin de for.

Peit-être l'honorable ministre aura-t-il la malencontrouso
idée de répéter un argument dont il s'est déjà servi, et de
prouver, par le coût de ce chemin, qu'il doit être regardé
comme un chemin de première classe. Son argumentation
me donne à penser qu'il reviendra là.dessus. Plusieurs
causes ont concouru à en rendre la construction dispen-
dieuse. C'était en temps de guerre ; A une époque où le pa-
pier-monnaie avait cours forceé, et n'était pas rachotable, une
époque où la main-d'ouvre était chère, où tout se faisait à la
hâte. Un des contrats stipulait que chaque beau jour do
travail, deux milles do chemin devaient être construits.
C'est dan% ces circonstances, et Nous la pression de -cette
activité fébrile, que le chemin do fer " Union Pacific" a été
construit.

Mais ce n'est pas tout, il y avait encore autre chose dor-
rière le rideau. Qu'on me permette (le lire un extrait du
rapport du comité chargé de s'enquérir des opération@ de la
compagnie qui a construit ce chemin, et les honorables dé-
putés verront comment il se fait que I' " Union Pacifie " a
tant coûté :

" Les personnes qui avaient le contr'le sur l' " Union Pacific" s'imagi-
nèrent de passer des contrats avec eux-mûmes pour la construction de ce
chemin. Is établirent ainsi un rix assez élevé pour rendre nécessaire
l'émission d'obligations jusqu'à la concurrence de tout le montant auto-
risé, puis ils se partagèrent entre eux ces obligations ou leur produit sous
prétexte de bénefice."

Ceci est le rapport d'un comité de la Chambre des repré-
sentants chargé de l'enquête sur le scandale du Crédit-Mo-
bilior. Ce rapport dit plus loin des Etats-Unis ce qu'on n'a
pas encore dit du Canada, mais qui pourrait s'y appliquer
peut-être un jour, j'en ni pour:

" Ce pays voit s'augmenter de jour en jour le nonbre des puissantes
corporations ui possedent et contrôlent d'immenses accumulations d'ar-
gent, et acquierent par là une influence et un pouvoir énormes. Nombre
de législatures d'.Etats s'aperçoivent que ces corporations exercent un tel
contrale, qu'elles sont en réalité un pouvoir dans l'Etat. Depuis quelques
années le Congrès a été jusquà' un certain point sous la domination d'in-
fluences de ce genre."

Je lirai encore un court extrait historique, puisque l'ho-
norable ministre veut en savoir davantage-il paraît en
effet qu'il no sait pas grand'chose-au sujet de l' " Union
Pacifia" et des c'xntrats passés par la compagnie :

" La compagnie du chemin de fer "nion Pacific" avaitbesoin, dans une,
grande mesure, de l'aide du gouvernement pour réussir. Les directeurs de
la compagnie, en hommes d'affaires habiles, eurent la bonne fortune de
faire supporter par le gouvernement général le fardeau et les risques de
l'entreprise et s en sont réserves pour eux-mômes tous les profits.'

De quel chemin est-il question, M. le président ? De
l' " Union Pacifie," ou du Pacifique canadien ?

"L'histoire du Crédit-Mobilier peut se raconter en deux mots : Les
hommes qui avaient la direction du chemin du Pacifique, passèrent un
marché avec eux-mêmes pour construire le chemin à un pnx double du
coût réel ; et ils s'approprièrent les benéfices ju'ils évaluent à$3,oo,000
fournies par les contribuables des Etats-Unis.'

M. le président, permettez-moi de remplacer les mots
" avec eux-mêmes," par ceux-ci, " avec le gouvernement,"
et nous avons une citation, qui s'applique parfaitement
aux circonstances actuelles. J'ai établi, d'après les évalua-
tions de l'honorable ministre, l'année dernière et cette année,
ce que doit coûter le chemin de fer du Pacifique canadien,
tel qu'on se propose de le construire; c'est 888,500,000 ou
$79,500,000, en faisant les réedctions dont j'ai parlé. Cette-
somme comprend la subvention du Canada Central, la ligne
télégraphique, et les 50 milles de plus sur la rive nord du
lac Supérieur. Maintenant, je vais recher'cher quel sera le
prix payé par le pays pour le- chemin de fer, d'après les
arrangements proposés pour sa construction en me basant
sur les évaluations de chaque année. Je vais commenòer
avec celles de l'année dernière, et nous allons voir à quel
résultat nous arriverons. .

D'après les évaluations de l'année dernière, le coût de la
ligne de la baie du Tonnerre à Selkirk est de $17,000,000.
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J'en déduis $400,000 pour Io matériel roulant, mais à la M. PLUMB. En effet.
charge du syndicat ce qui laisse 816,600,000 à la charge du M. BLAKE. Je ne me rappelle pas avoir entendu
pays. L'embrancZement de Pembina, $1,750,000. Dédui- l'honorable député lo traiter do ridicule l'année, dornièro lors-
sons $200,000 pour les gares qui devront être à la charge que le chef de son parti nous apportait lui-même ce chiffre.
du syndicat ; Canada Central, 81,450,000. Lignes té!égra- Je ne me souviens pas d'avoir entendu los honorables
phiques $50,000. Les sections do Kamloops a Yailo t députés le traiter de ridicule lorsqu'ils repoussaient avec une
Yale à Port Moody, formant avec le million do déponses écrasante majorité la proposition que le coût de ce chemin
imprévues, le total do la Colombie anglaise, 814,000,000, de fer peut être entièrement défrayé par le produit de la
ioins, pour matériel roulant à être fourni par lo syndicat, vente de ces terres. Mais les circonstances ont changé, et
8350,000, ce qui laisse $13,650,000. Ajoutez encore la leur opinion change avec les circonstances. Et l'honorable
subvention de $25,000,000, et vous avez un total, en espèces, député, sentant que le vont souffle d'un autre côté, et profi-
sans tenir compte de l'intérêt, de 861,819,000, mettons tant de l'absence du chef de son parti, raille, plaisante et
$61,800,000. Voilà done le montant du capital-sans temr trouve ridicule l'évaluation de ces terres faite par ce chef
compte des intérêts-que le pays aura à payer en espèces, lui-même.
d'après la convention qu'on vous propose, pour la construe- Peut-être pourrait-il nous fournir quelques explications,
tion du chemin de fer du Pacifique canadien. car on no semble pas y croire. La lisière de dix milles,

Eh! bien, si le coût total, d'après les évaluations de l'année ou plutôt la double lisière de dix milles était évaluée à 85.00
dernière, doit être de 888,500,000, "il resto au syndicat A l'acre,' ce qui fait 5,208,000 acres, valant de 66,041,000. La
fournir $26,700,000. Si l'on adopte les évaluations de cotte double lisière do quinze milles, à partir de la première, qui
année, la somme que le pays devra débourser se trouve donne une largeur de trente milles, était évaluée à 84, cela
réduite do 63,500,000 comme je l'ai déjà dit, et il n'aura plus fait 15,624,000 acres, valant $62,500,000. Rait milles de la
à fournir que $à8,300,000. Le coût total de l'entreprise, lisière suivante, évaluées à 83, donnent 4,160,000 acres,
d'après, los mêmes données, se trouve réduit do89,000,000; valant$ 12,589,000. La valeur totale de cos $25,000,000
et nous donne la somme do $79,500,000. Ce qui laisse à la d'acres serait donc de 8101,000,000.
charge de la compagnie 821,200,000 seulement. Il faut naturellement prendre en considération la distance

C'est donc pour couvrir cette somme de $26,700,000, sui- que traversera lo chemin de for, le fait que ces terres- ne
vant les évaluations de l'année dernière, et de $21,200,000, seront cédées que par sections alternatives, et le fait aussi
suivant celles de cette année, que nous donnons la subven- que certaines sections sont réservées à la Compagnie de la
tien en terres. Les terres représentent la somme à laquelle Baie d'Hudson, et au fonds des écoles. Nous n'avons donc
l'honorable ministre, après mûre délibération, sera disposé a pas 25,000,000 d'acres de terres do première qualité, et la
les fixer et à les évaluer. compagnie n'en acceptera certainement pas d'autres, qui

Je no lui permettrai pas d'adopter une évaluation pour soient à la disposition du syndicat dans un rayon de vingt-
le gouvernement, et une autre pour le syndicat; mais il quatre milles de chaque côté de la ligne. Il faut donc
peut choisir celle qui lui plaît et l'adopter pour les deux appliquer lo calcul que je viens de faire à la partie do ces
parties. Le type de construction étant le même, l'évalua' terres qui se trouvera dans les vingt-quatre milles, et j'estime
tion étant la même, il se trouve avoir réalisé. au profit du que cette partie atteindra le chiffre rond de 12,000,000
syndicat, une éconoamie égale à la différence entre 826,700,- d'acres. Mais quoi qu'on ne puisse peut-être pas trouver ce
000 et 821,200,000, c'est-à-dire 85,500,000. Mais, M. le nombre d'acres sur la ligne principale, les parties contrac-
président, le privilégo de l'exemption d'impôts pour le tantes qui ont négocié entre elles pendant tant de temps
chemin seul, en laissant de côté l'exemption d'impôts pour pour tâcher de faire le marché le plus avantageux possible,
les terres, l'exemption perpétuelle d'impôts pour tout le ont trouvé un moyen de sortir de cette difficulté,-et ce moyen
chemin de fer du Pacifique canadien ne vaut-elle pas, pour est celui-ci: Si la compagnie ne trouve pas la qualité de
la compagnie propriétaire de ce chemin, plus do $21,000,000 terres qu'elle cherche dans le rayon des vingt-quatre milles,
on de 826,000,000? Si je ne me trompe, les tares payées elle n'a qu'à choisir ailleurs, dans tout le territoire du Nord-
par notre chemin type, l' " Union Pacific," se montent à Ouest, les terres les plus avantageuses au point de vue de la
6270,000 par année, et leur ligne est plus courte que la -situation, du sol, au point de vue dq commerce, ou de la
nôtre. En capitalisant cette somme, on trouve que la construction du chemin de for. Elle se décide à construire
valeur de l'exemption d'impôts équivaudrait à 85,000,000- un embranchement conduisant aux terres ainsi choisies,et
Je n'ai pas besoin d'ajouter que notre ligne et beaucoup plus à prendre dans le rayon de vingt-quatre milles, de chaque
longue quo colle-là, et que je laisse de côté la valeur de côté de l'ambranchement, les terres d'une valeur égale à
l'exemption pour les terres. colles qu'elle a acceptées sur la ligne-mère. Il m'est

Mais quelle est la valeur do ces terres ? Elles :doivent se donc permis de dire que la valeur do cette partie de la
trouver dans un rayon de 24 milles de la ligne. Le gouver- subvention en terres que la compagnie aura le privilège de
noment les a évaluées pendant les vacances qui ont précédé choisir parmi les plus fertiles du Nord-Ouest, égale en valeur
la dernière session; et il a basé sur cette évaluation le prix celle qui sera prise dans le rayon des vingt-quatre milles sur
qu'il a fixé pour la vente do ces terres. Il a confirmé son la ligne principale.
évaluation en demandant aux Chambres do la sanctionner, Il ne sera pout-être .pas inutile de prouver, par un docu-
à la session suivante, et en la déclarant tout à fait modérée. ment public, la valeur présumée de cette subvention. J'ai
Il s'y est encore tenu et l'a confirmée de nouveau, lorsqu'il sous les yeux le prospectus de la compagnie du chemin do
a demandé à la Chambre de l'autoriser à continuer ses fer de Manitoba et du Sud-Ouest, qui place en ce moment-ci
travaux d'après ces principes. Et lorsqu'il déclare que la ses obligations sur le m'arché de Londres. Voici ce qu'on
vente de ces terres paraît devoir se faire dans do bien meil- y ut lire
leures conditions aujourd'hui que l'an dernier, n'oSt-ce pas L
dire encore une fois qu'il ne les a pas évaluées trop cher ? La longueur de ce chemin de fer est de 295 milles, dont la première

Suivnt ett évluaionquenou prndrns ourminmumsection, lîSmilles est donnée à l'entreprise, et 50 milles doivent être misSuivant cette dvaluation que nous prendrons pour mimum en exploitation au 1er septembre 1881. Le gouverneurgénéral a approuvé

le long du chemin de fer, nous pouvons fixer la valeur de dla mpan u subventi au taud nominalma n , u
e lQues terres m O . rayonn à vi..0-q par mille partir de la frontière sud-ouest de la province. De sorte queQUELQUES VOIX. Vraiment ralite, ces terres sont situées en dehors de la prevince de Manitoba.

M. BLAKE. L'honorable député do Niagara et quelques La vente de ces terres réalisée avec prudence devrait produire une
autrs hnoralesdépués pmbbnt eoea4erce ci~re isomme de £2,000,000 sterling ou $10,000,000 et la compagnme a dejà refus6

autrs honorables dputé.s semblent regarder ce chie•ra des orresde $5 l'aere pour des loti considérables. Cette ligne doit coûter
comme ridicule. . £3,000 sterling ou $15, 000 par mille, et les heureux actionsires (s'il y a

M bw1ectn 4sily"
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parmi eux des membres l parlement, fespére qu'ils partageront avec l 801,800,000, on espèces, la somme de $101,000,000, valeurnous tous) ont devant eux la persî'ective d'avoir un chemin de fer des terres, ce qui donne un total de $162;800,000, espèces et
admirablement adapté au commerce, construit sous bourse délier et de d
réaliser probablement un bénéfice de quatre à cinq millions sur le produit terres, pour cotte entreprise. A 83.18, vous ajoutez à la
de la vente de leurs terres." subvention, en espèces, 679,500,000, ce qui donne un total de

Il y a donc M. Io préiident, des terres d'une très grande 8141,300,000, pour ce chemin de fer. Si vous vous obstinez
valeur en dehors des limites de Manitoba; qui ne sont pas à prétendre que les 25,000,000 d'acres pris plus près de la
situées dans le rayon des vingt-quatre milles du Pacifique ligue ne valent pas plus que 25,000,000 d'acres pris à unedis-
canadien. On peut donc mettre ces terres à la portée de la: tance plus considérable, si vous persistez à abjurer tout ce que
colonisation au moyen de chemins de fer, et leur donner ainsi i vous avez cru jusqu'ici A ce sujet, si vous obtenez un arrêté
une valeur de 87 ou plus l'acre, et ces chemins do for seront! du Conseil annulant vos déclarations antérieures, et si vous
en outre admirablement adaptés au commerce et leur 1 placez a $2 l'acre, la valeur de la subvention en terres, vous
exploitation donnera do bons profits. j vous trouverez encore avec une valeur de 850,000,000 en

Vous pourriez peut-être croire que la compagnie no trou-1 terres et 861,000,000 on espèces, total $111,800,000, en espè-
vera pas son avantage à aller chercher ses terres au-delà du, ces et en terres.
rayon de vingt-quatre milles, de la manière que je fiens La compagnie aura donc le chemin de fer achevé et les
d'expliquer, et qu'elle se contentera d'élargir la zone bordant terres de la subvention, moyennant une dépense de 851,600,-
la ligne principale autant qu'il sera nécessaire pour y trou- Ô00, moins les 825,000,000 de la subvention. De sorte que
ver les 25,000,000 d'acres qui lui sont cédées,quoique rien ne la compagnie deviendra propriétaire de ces terres et de ce
la force à agir- ainsi. Il est évident que si la compagnie ne chemin de for, d'après vos évaluations de l'année dernière,
fait pas cela, c'est qu'elle trouvera son compte à aller plus moyennant une sommo de $26,700,000 en espèces. D'aprèsces
loin et à construire des embranchements. Supposons pour- mêmes évaluations et en déduisant la subvention du Canada
tant qu'elle adopte le premier plan, et qu'elle s'écarte à Central et la ligne télégraphique, s'il vaut la peine de s'en
cinquante-cinq milles de la ligne principale pour trouver les occuper en remuant ces millions, la compagnie obtiendra
25,000,000 d'acres qu'il lui faut. Elle pourra alors choisir cette propriété d'une valeur de $162,000,000 ou de 8141,-
dans la lisière de cinq milles, de chaque côté, sur les lisières 000,000, ou do $111,800,000, selon le montant auquel vous
de quinze mil'es à 84, de vingt milles à S3 et de quinze évaluerez les terres, pour la somme de $26,700,000.
milles à $2. Calculant d'api-ès ces données qui sont basées sur J'arrive maintenant aux évaluations qu'on nous a données
l'évaluation faite l'année dernière par le gouvernement, vous cette année, et je vais examiner quelle est leur signification.
trouverez que les 25,000,000 d'acres valent à la compagnie D'après ces évaluations, lo pays aura à dépenser en espèces
879,500,000. Et il est probable que le gouvernement élèvera et en travaux 658,300,000. Ajoutons-y la valeur réduite des
cette année le chiffre de son évaluation. Qu'elle les prenne terres, $101,000,000, et le total est de $159,300,000. Prenez
où elle voudra, qu'elle les prenne dans un rayon de 55 les terres à 84, 679,500,000, total 8137,800,000. Prenez les
milles le long de la ligne principale, la valeur minimum de à $2 l'acre, et le total est de 8138,800,000. En appliquant
ces terres sera, d'après les données du gouvernement, de à ce chiffre le même raisonnement que tout-à-l'heure, on
soixante dix-neuf millions et demi. trouve que la compagnie acquerra le chemin de fer achevé

Je crois avoir suffisamment prouvé, M. le président, et les terres de la subvention, moyennant une dépense de
chiffres en mains, l'absurdité des arguments basés sur l'idée 846,200,000, moins les $25,000,000 do subvention, c'est-à-dire,
que 50,000,000 d'acres le long du chemin de fer valent moyennant $21,200,000.
autant, acre pout- acre, que 25,000,000 d'acres pris dans Cette question mérite qu'on l'examine à un autre point
le rayon do vingt-cinq milles. Je vous ai démontré que le de vue encore, au point de vue de la facilité de disposer de
gouvernement avait adopté la théorie la plus saine et la plus ces terres. Je pourrais commencer par convaincre les
raisonnable que plus les terres sont près du chemin de for, honorables députés de la droite de la facilité avec laquelle
plus elles valent, et que, en conséquence, une plus petite ces terres pourrort se vendre, car ils ont tous cordialement
étendue prise près de la ligne vaudra plus que la même approuvé les chiffres que je vais citer. Mais non, je ne
étendue prise à une plus grande distance, et peut valoir plus veux pas les forcer à accepter les chiffres ni les calculs
qu'une beaucoup plus grande étendue prise en dehors de ces errones de l'année dernière, j'ai démontré, dans ces calculs
limites. Je m'explique. Pour prendre 50,000,000 d'acres, de l'année dernière, des erreurs donnant une différence de
comme on le proposait, dans une zone de 220 milles, ou 26 millions et quelques piastres. Je ne leur demanderai
dans un rayon de 110 milles de chaque côté de la ligne, il d'admettre que les chiffres réduits. Eh ! bien, le gouver-
fallait nécessairement aller 55 milles plus loin que n'ont été nement croyait pouvoir disposer dans les dix prochaines
mes calculs. Il faut donc prendre cinq milles de la lisière à 'années de 10,880,000 acres de terres du chemin de fer. Sans
82 et cinquante milles de la lisière à 81 l'acre et d'après doute, ces ventes auraient ou lieu sur toute la longueur des
l'évaluation du même honorable ministre, ces cinquante- réserves, car on croyait que la diminution du prix com-
cinq milles valent vingt-sept millions et un quart. Il e'ensuit pensait l'augmentation des distances. Cela nous donne
que si toute la subvention valait $106,750,000, à prendre les pour une moitié des 25,000,000, 5,440,000 acres, et pour
terres aussi près de la ligne que lessections l'eussent permis, l'autre moitié, le même chiffre.
les terres plus rapprochées, évaluées à 83.18 l'acre, valent Si nous admettons que la compagnie fasse la moitié de
819,500,000, et les terres plus éloignées, à 81.11 l'acre, ces ventes, et que nous lui accordions la moyenne exacte
$27,250,000, soit une moyenne de $2.13 l'acre. des prix, non pas la moyenne du gouvernement qui est trop

Je n'appuierai pas cette manière de voir sur des argu- élevée, nous trouvons une somme de 8il,269,000 réalisée en
monts qui me soient propres; je ne fais qu'appliquer l'éva- dix ans. 3lais ce n'est là que la recette brute. Mettons on
luation mûrement raisonnée et la manière de voir- du gou- tout,pour les arpentnges et les frais d'administration, 82,400,-
vernement, approuvées et confirmées par une écrasante ma- 000 et partageons cette somme en deux, 81,200,000 pour les
jorité du parlement à la dernière session, et par ceux-là même homesteads et $1,200,000 pour les réserves du chemin de fer.
qui sont aujourd'hui disposés à les contredire. Comme le gouvernoment est chargé de tous.les frais d'ar-

J'aidit tout à l'heure que le pays auraità payer, en espèces, pentage, je mots au débit du syndicat 8270,000 et au débit
buivant la convention proposée, et d'après les prévisions de du gouvernement 8930,000. i on résulte en dix ans, pour
l'année dernière, une somme de 861,800,000. Quelle sera le syndicat comme résultat de la vente des terres, un
maintenant la valeur que je dois donner à ces 25,000,000 produit net de 811,000,000, plus une somme de $8,580,000
d'acres prises dans la zone de vingt-quatre milles le long de qui viendra ensuite à échéance sur les mêmes ventes; en
la ligne principale et des embranchements ? Faut-il la mettre tout 819,580,000-dont partie en caisse et partie due, por-
à $4.04 ou à 83.18 l'acre ? Si vous prenez 84.04, vous ajoutez tant intérêt; tandis que le gouvernement n'ayant , vendre

M. B14KE
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que la lisière extérieure ne recevra, pour sa proportion des Ce qui était dans l'inconnu auparavant, resto encore dans
ventes, que 83,863,000 en dix ans. Le gouvernement perd l'inconnu. Età moins que nous soyons assez heureux pour
en outre 8930,000 sur les frais d'arpentage de toutes les posséder à perpétuité un ministre des chemins (le fer caps-
terres vendues, et pour l'administration; il no reçoit donc, Ibe de diminue chaque année les évaluations du coût de
comme produit net, que 82,933,000, ou avec ce qui viendra ces travaux, notre anxiété au sujet des obligations du pa4
à échéance plus tard, c'est-à-dire $2,942,000, un total do et de sa perspective de succès, n'en sera guère diminuée.
85,875,000. Naturellement, les honorables députés de la Il ressort de l'estimation do l'honorable ministre des
droite calculent que le gouvernement recevra encore autre finances que notre situation sous s;,n règne n'est pas si mal-
chose, les droits de homestead et de préemption, et ils atten- heureuse, quoiqu'elle le soit encore assez, sous le rapport de
dent de ce côté la forte somme de $10,621,000. Déduisons cette responsabilité indéterminée. Si j'étais un des partisans
81,200,00 J, moitié des frais d'arpentage et de gestion, et il du ministère, je me permettrais de conseiller à l'hnporable
nous reste un produit net de 89,421,00; ce qui, avec ministre de mettre on ouvre l'admirable fauulté do réduction
89,590,000 qui vienidront A echéance par la suite, nous donne possède. Nous ne pourrions certes être anxieux sur
un total de e19,000,000 net, produit des homesteads et des l rtdu pays à cause de la nature indéterminée de sa res-
préemptions. Le produit des terres du chemin de for etdos 1 ponsabilité, si tout ce que nous avions à faire, chaque ses-
préemptions, perçu on dix ans, sera donc de 612,350,000. sien, était d'apprendrecombien le chemin de for nous coû-

Mais ce n'est pas assez de 812,350,000 pour payer l'intérêt ternit do moins que les évaluations de l'année précédente.
écha sur les dépenses courantes. De sorte quo. en adoptant Quel que soit la coût de la section de la Colombie anglaise,
les calculs dos honorables députés de la droite, et en les nous devons la construire, de Kamloops à Port Moody.
restreignant aux termes de la convention, le syndicat aura En quoi donc notre responsabilité est-elle phis limitée ?
réalisé, par la vente des terres, s'il n'en vend que la quantité Ou a beaucoup parlé de la grande fortune des capitalistes
prévue pair le gouvernement, une somme de 811,000,000, et qui ont enti
il aura des créances pout $8,500.000 de plus. Il aura ainsi pu ministre des chemins do fer lui-même s'est beaucoup
payer la presque totalité du coût du chemin au moyen de étendu sur ce point et nous a ditqu'elle était une parfaite
la vente do 6,400,000 acres do terres, en y ajoutant ce qu'il garantie pour le pays. D'après ce que j'ai pu remarquer,
doit recevoir du pays, tandis que le gouvernement, on j'ensuis venu à la conclusion que ces messiAurs, ayint des
retourde ses $60,000,000, ne retirera pas assez, tant s'en faut, capitaux à risquer, consententvolontiers à lesrisquer dans
pour payer l'intérêt do ces $60,000,000, sans parler d'amor- cette entreprise, pourvu que leur responsabilité, à eux, au
tissement sur le capital. moins, soit bien déterminée. Le contrat renferme une clause

Espérez-vous vendre vos terres plus cher, voyez-vous spéciale où il est dit que le contrat ne sera valable que
l'avenir plus favorable, et comptez-vous sur un revenu plus lorsque la corporation sera constituée, qu'il ne liera que la
élevé ? ¯Dites moi donc alors ce que vos terres se vendront, corporation et que les membres du syndicat seront person-
et nous calculerons quelle sera atssi l'augnentation des nellement exempts de toute responsabilité. Pour notre
bénéfices du syndicat, car si vos piévisions sont dépassée, garantie nous avons leur seau et leur dépôt. L'honorable
il est évident que les membres du syndicat, les propriétaires ministre des chemins de fer a déclaré-at c'est bien là son
du chemin de for, les détenteurs des meilleures terres, ces heureuse faculté de tirer le meilleur parti ds circonstances
hommes dont l'honorable ministre des chemins de for a tant les plus malheureuses-il a déclaré, dis-je, qu'il vaudrait
vanté l'énergie et la puissance, devront voir leurs bénéfices mieux, apè.1 tout, qu'il n'y eût aucune garatitie. Qu'il me
s'accroître dans une proportion bien plus considérable. Si permette alors d'insinuer que le contrat doit être amendé de
donc vous doublez le revenu que vous attendez, le syndict maniore a biffer cette clause malencontreuse qui traite de
fera plus que doubler le sien, et dans dix ans, non-seule- la garantie do 81,000,000.
ment il aura construit le chemin de fer sans bourse délier, S'il était mal de recovoirune garantie, pourquoi les hono-
mais il aura aussi plus que doublé le produit de ses terres. rables ministres ont-ils trahi le pays, on insérantcette clause?

Croyez-vous que j'évalue trop haut les bénéfices du syndi- Mais si l'idée d'une garantie eit bonne, rappelons-nous que
cat ? Ce n'est pas moi qui les ai évalués, c'est vous. Répon- c'est tout ce que nous avens. Nous n'avons môme pas la
drez-vous que vos calculs sont inexacts, que les prix des garantie personnelle de ces messieurs. Ils ne nous sont pas
tari-es du syndicat sont trop élevés ? Dites-nous alors de personnellement res ensables. Nous n'avons que ce million.
combien diminuer les prix dos vôtres; car si le syndicat avons esoin de garantie, cette garantie est
vend moins cher, il vous faudra vendre les vôtres moins insuffisante. Nous n'avons besoin de garantie dans cette
chor,-à meilleur marché que la misérable somme que vous entreprise que si tous les calculs du gouvernement sont
en attendez. Tant pis alors pour le pays dont la situation faux, si tous les chiffres qu'il vient de faire danier devant
financière ne sera guère améliorée par lo produit de la vente noâ yeux se trouvent inexacts, s'il y a un écroulement
de nos terres, qui n'est même pas suffisant, au chiffre actuel, tot quelque part dans ses espérances. Etsi cet écroulement
pour payer une fraction de l'intérêt sur le capital dépensé, se produit ce n'est pas un million qui fermera la brèche.
comme»je lai déjà démontré. Qelque extraordinaire que soit le prix total dos travaux,

Avec l'ancien plan, si nous avions construit le chemin de la manière dont il est fixé, pour leediverses sections, étonne
fer, il restait notre propriété. D'après le nouveau plan, encore davantage. La région des prairies, longue de neuf
nous le payons un haut prix,.nous donnons une somme con- cents milles, était autrefois la partie est de la section
sidérable aux constructeurs, par dessus lemarché, et le centrale. On a évalué l'année dernière le coût do mille
chemin de fer leur reste. Nous devons construire les parties milles sur cette section à 613,000 par mille, -e qui donnerait
les plus dispendieuses.. pour les 900 milles dont je parle et qui sont compris dans le

Les honorables députés de la droite parlent du fardeau contrat, une somme de 61l.700-O00. Cependant c'est là une
dont nous sommes ainsi déchargés. Savons-nous bien quelles évaluation trop élevée; car les 100 milles que l'on a
sont nos obligations ? Ils disent que si le pays donne beau- retranché de cette section pour en faire la partie ouest de la
coup, au moins il voit où s'arrête sa responsabilité. Qu'y section centrale, étaient, de l'avis de tout le monde, beaucoup
avait-il donc d'indéterminé auparavant ? C'est que nous plus coûteuxque le reste. Ils appartiennent à la région des
ignorions ce que'nous coûterait la construction du chemin montagnes, et je suppose que c'est pour cela qu'ona fait 'ce
de foer. Mais il tous en faudra encore construire une grande changement dans la division. Si donc, vous ôtes les 100
partie. Nous ne nous arrêtons pas à ces sections coûteuses milles les plus dispendieux d'une section de 1,000 milles
qui sont données à l'entreprise, mais nous nous engageons revenant on moyenne à $13,000 par mille, les autres 900
a en construire un nouveau tronçon. Dans dix ans, nous milles auront naturellement une moyenne moins élevée; et

'aurons pas terminé nos travaux dans la Colombie anglaise. Ije crois pouvoir ôter c1,000 par mille sur les 900 milles,
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c'est-à-dire 6900,000 comme représentant la différence du
coût de ces 100 milles. Nous réduisons ainsi lo coût des
900 milles à 810,800,000, soit $12,000 par mille.

Le coût de cette section centrale, suivant les prévisions
de l'année dernière, seraitde S10,800,000, mais j'ai démontré
qu'il fallait réduire cette somme à 69,000,000, ce qui laisse
une somme de 81,800,000, à la charge du syndicat pour
achever de construire ces 900 milles. Pour combler ce déficit
alarmant, quel est le moyen auquel s'est arrêté le gou-
vernoment économique et jaloux des intérêts du pays
dont nous jouissons ? C'est, M. lo président, donner
11,250,000 d'acres de terres le; plus fortiles, valant à 84.01:
845,450,000, à $3.18, 835,775,000 et à notre misérable prix
de $2, $22,500,000. L'excédant sur le coût est de 8 13,G50,-
000, de 833,975,000, ou de 820,700,000, selon l'évaluation des
terres. Prenez le dernier chiffre, et vous avez plus de
620,000,000 de bénéfice pour le syndicat sur la construction
de ces 900 milles seulement. Le prix fixé pour cette section
est quatre ou cinq fois supérieur à ce qu'elle doit coûter.

Le coût par mille est, comme je l'ai dit, de $12,000, la
subvention on argent est de 810,000, et la différence 62,000
par mille : les terres par mille valent 650,000, au prix de
81, ce qui donne un excédant do 818,000, par mille, à 63.13,
l'excédant est de $37,750, par mille, et à $2, de $23,000, par
mille.

Sur cette section, qui peut être construite avec le produit
des terres, section qui travers-la région la plus favorable à
la construction d'uni chemin de for, qui est la plus certaine
de rapporter des profits, et sur laquelle, tellement vous êtes
sù rs qu'elle sera exploité avec profits, vous faites retomber
le poids des deux sections extrêmes, sur cette section, dis-je,
vous donnez, au plus bas mot, un Lbénéfice de 623,000 par mille
au Ryndicat, d'après vos données de l'année dernièro.

Si vous prenez vos calculs de cette année, vous trouvez
les 89,780,000 de déficit imluites à 8780,000 et l'excédant
augmenté à 641,850,000, ou à 630,550,00U, ou enfin à
623,520,000, selon la valeur que vous donnez aux terres.
D'après les mêmes calculs, le coût par mille est de $10,700,
ce qui laisse un déficit de 6700 seulement par mille. L'excé.
dant alors, est de $49,300, de $39,100 ou de 821,300 par
mille, selon la valeur que vous donnez aux terres.

Prenons maintenant les évaluations de la section de
Jasper IIouse à Kamloops, 450 milles. J'évalue les 100
milles détachés de la section centrale à 613,003 par mille,
plus les $900,000 déduits sur les 900 milles de la section pré-
cédente, ce qui fait pour les 100 milles un total de $2,200,000.
Quant au reste, il devra coûter, suivant les calculs do l'année
dernière. 615,500,000, pour atteindre Kamloops. Ajoutez-y
moitié du million accordé à la Colombie anglaise pour
dépenses imprévues et vous aurez pour le coût total des
450 milles la somme de 818,200,000.

Là-dessus le pays fournit $6,000,000. Il reste donc
$12,000,000 à tirer de la subvention on terres pour couvrir
los frais do construction de cotte section coûteuse. La sub.
vention en terres est de 7,500,000 acres. Au prix de 64, elle
vaudrait 830,000,000, au prix moyen, $23,800,000, et au
dernier, $15,000,000. Il y aurait donc excélant, si l'on
prend le plus haut prix, de $18,100,000,-si l'on prend le
second, de 611,630,000, et au plus bas prix, do 63,000,000.

Le coût par mille est de 640,444; la subvention on espèces
par mille est de $ 13,333. Si vous y ajoutez la valeur. des
terres au prix le plus élevé, vous aurez un excédent do
840,000 par mille. Si vous prenez le second prix, l'excédant
est de 826,000 par mille, et aun plus bas prix, l'excédant est
encore do 860,222 par mille, en évaluant les terres à $2 l'acre
seulement.

La somme à fournir par mille, on outre de la subvention
est do 627,111; mais si vous adoptez les évaluations réduites,
comme le coût est diminué de 618,000,000 à 816,200,000, le
déficit n'est plus que do 810,200,000, et l'excédant sera
$.2,500,000, 816,000,000 ou $4,500,000, selon la valeur des
torres, d'après l'échelle que j'ai mentionnée. Le coût par
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mille serait alors de $35,600-laissant un excédant de
$50,000, de 830,800 ou de 611,000 par mille, selon la valeur
que vous donnerez aux terres, et lo déficit à combler au
moyen du produit des terres sera do $22,300. Vous voyez
donc qu'il y a une belle margo, quoiqu'elle n'atteigne pas
les proportions do celle qui existe pour la construction de la
section centrale.

La section est a 650 milles de longueur, et l'on estime
quclle coûtera 621,066,000. La subvention on terres est de
610,000,000, et lo déficit à couvrir, do 811,066,000. Les
terres de la subvention, au plus haut prix, donneront sur le
coût total un excédant de 613,584,000; au second prix,
819,875,000, excédant $8,210,000, et au plus bas prix, à $2
l'acre, 612,500,000, ou un excédant de 8833,000.

Le coût par mille est de $33,333. La subvention on
espèces, de$ [5,384. L'excédant par mille serait donc, au
plus haut prix, 820,895, au prix moyen, 612,626, et au plus
bas prix, 61,267 par mille, et le déficit par mille, à couvrir
par le produit de la subvention en terres serait de
817,949.

Mais d'après les évaluations réduites do cette année, le
coût total n'est plus quo 819,300,000, le déficit est réduit
à 60,300,000, et l'excddant, suivant la valeur que
vous donnerez aux terres, est augmenté jusqu'à 815,900,-
000, 610,500,000 ou 63,200,000, lo coût par mille est
de 827,667, excédant, par mille, $24,500,816,000, ou $4,650;
déficit par mille sur la subvention en argent, 814,300. Il
est évident que si la ligne au nord du lac Supérieur était
abandonnée, la compagnie conserverait une part énorme de
la subvention destinée à garantir la construction de la ligne
entière ; chacun de ses membres pourrait devenir million-
naire longtemps avant la période de l'abandon.

L'honorable ministre désire, nous dit-il, que la section
dos prairies soit rapidement construite ; et pour cela, et
parce que le syndicat ne trouvait pas avantageux d'avancer
les fonds, l'honorable ministre s'engage à les faire fournir
par lo pays. Il désire que la section des prairies soit la
plus rapidement construite, et pour y parvenir, il prend la
subvention en argent qui aurait dû appartenir aux autres
sections, qui aurait dû être réservée pour en garantir la
construction, et il la donne à cette section pour qu'elle soit
plus facile à construire. Il dit au syndicat: "Ce que vous
forez, faites le vite."

Le résultat de cette dispoiition est que, sur la section
centrale, la différence entre le coût et la subvention on
espèces n'est que do 82,000 par mille, tandis que sur la
section ouest, elle est <lo 827,000 et sur la section est, do
818,000 par mille. D'après les nouveaux calculs, la
difference ne serait que de $700 sur la section dos prairies,
do 822,300 sur la section ouest, et 814,300 sur la section est.

Comment expliquer cela ? comment défendre cette dispo-
sition, même en admettant que le gouvernement ait honnê-
tement l'intention de garantir la construction du chemin de
fer d'une extrémité à l'autre. Comment défendre cette
disposition qui donne à la section des prairies une partie de
la subvention qui appartient de droit aux autres? Par cette
clause, chaque fois que la compagnie aura construit 20
milles de la section des prairies, elle recevra une immense
étendue de terres dont on a besoin pour garantir la construc-
tion des deux extrémitée.

Mais, dit l'honorable ministre, nous avons une ample
garantie pour la construction de ces autres sections. Il
forcera le syndicat'do construire les autres parties du
chemin avec les profits de la ligne dos prairies, car la com-
pagnie ne peut nier que la ligne des prairies leur rappor-
tera des profits énormes. Elle doit être construite, nous
dit-on, dans un délai de trois ans.

Naturellement, la construction de cette ligne se fora rapi-
dement, car il y a des fortunes à faire en la construisant
au plus tôt. Chaque section de 20 milles donne à la com-
pagnie une fortune,, et dans des conditions aussi avanta-
geuses, elle ne thanquera pas do pousser la construction

100



1880. DÉBATS DES COMMUNES. 101
aussi rapidement que possible. Elle peut bien, pour gagner millions. En pratique, cotto somme sera employée par le
les nombreux millions que doit lui procurer en quatre ans gouvernement à payer les coupons de rente ou l'intérêt dos
la section centrale, déposer un million comme garantie obligations. Je ne sais pas à quel taux d'intérêt aura lieu
qu'elle construira le reste. Elle paiera un million pour en l'émission des obligations, ni à quel termo, mais je présume
avoir vingt ou davantage. qu'elles seront émises à quatre pour cent pour vingt-cinq

L'honorable ministre a semblé très soucieux do garantir ans ou A cinq pour cent pour vingt ans, et que dans l'un ou
l'exploitation do ce chemin de fer. Cependant je n'ai pas l'autre cas, le gouvernement accorderait quatre ou cinq pour
remarqué l'année dernière qu'il eût des larmes dans la voix, cent.
ni aucun autre signo visible d'anxiété. Il a dit à ce propos, Je n'ai pas besoin do dire quo si l'on prend en considéra-
l'année dernière, que le chemin, croyait-il, rapporterait tionlessommes que legouvernement devra payer en coupons
imm.diatement, en sus des frais d'exploitation, un intérêt ou on intérêt sur les obligations, on arrive a la conclusion
considérable sur l'argent employé à le construire. J'ai eu qu'une grande partie de cette somme ne sera payable, comme
un moment de surprise, en le voyant si désespéré lorsque partie de la subvention, qu'après de longues années.
tout semblait sourire. Les dépenses sont diminuées, le pays Je crois donc qu'il ne devrait être tenu de payer aucun
est plus prospère, l'avenir se montre sous de. couleurs plus intérêt. L'incertitude qui existe à cet égard, l'impossibilité
brillantes, tout est mieux que par lo passé. J'ai été un peu do prévoir à quelle époque la subvention en espèces sera
surpris de le voir anxieux aujourd'hui au sujet de l'exploi. payable, aux termes du contrat, nous empêchent de calculer
tation du chemin, au lieu de croire qu'elle devait donner des exactement et d'établir la somme qui sera payée en cou-
intérêts considérables sur le capital employé à la construe- pons. Nous ne savons quand nous aurons a payer ces
tien. Ne nous a-t-il pas dit l'autre jour qu'il avait pour coupons, cela dépendra de.l'avancement des travaux; il me
garantie cinq millions d'obligations? - semble donc impossible do dire quand nous pourrons nous

Il y a une manière bien commodo de donner des garanties considérer comme obligés de les payer, d'après le calcul du
et l'honorable ministre a inventé un plan nouveau qui devra môntant des coupons. Mais supposons que nous ayons à
faire disparaître toutes les objections que l'on peut avoir à payer aujourd'hui 825,000,000, voici quel serait le résultat:
donner cos garantics. Jo crois qu'il devrait se demander Avec des obligations à quatre pour cent, remboursables en
sérieusement s'il ne serait pas temps de le mettre à oxécta- vingtans, logouvernement accordant quatre pour cent sur les
tien. Voilà, par exemple, un entrepreneur qui-doit payer paioments en retard,ily aurait un paiement somi-annuel par
un million et qui a besoin d'une garantio do cinquante le gouvernement de $913,823, qui représentent l'intérêt à
mille piastres; il lui dirait comme autrofois : "Prends ton quatre pour cent sur un capital-obligations de$ 15,694,683,
livre et écris quatre-vingts," écrivez $1,050,000 au lien d'un disons 45 millions et demi. La compagnie a ainsi entre ses
million, et nous avons uno garantie de $50,000. Ce serait mains 45 millions et demi d'obligations à quatre pour cent
peut-être un progrès comparé au plan actuel, car, en ce pour vingt ans, le service de l'intérêt à quatre pour cent
moment-ci, l'honorable ministre me semble donner dix ou étant assuré par les bons du gouvernement et non par une
quinze millions pour obtenir une garantie de cinq millions. garantie, lo public qui est porteur do débentures-saurait
JO lui conseillerais, pour perfectionner sa méthode, de ne qu'il n'existe aucune obligation pour la compagnie do
pas tant donner au-dessus du chifrre de la garantie qu'il payer cet intérêt et que tout ce que la compagnie aurait
demande. Il ne doit pasêtre difficile d'éviter la difficulté en à rendre serait les 45J millions et demi de capital au bout do
augmentant le prix du contrat, sans dépasser le montant de vingt ans. Dans ces circonstances, il est probable que lès
la garantie exigde. débentures se placeront dans la condition actuelle du marché

Les clauses gui ont rapport à la garantie de l'intérêt, et monétaire, au pair ou à quelque chose près. A cinq pour
aux obligations garanties par les terres do la subvention, cent, le résultat serait que lo paiement semi-annuel de l'in-
sont passablement compliquées, et je n'oserai pas dire que têrêt par le gouvornement s'élèverait à 899 5,906 et la somme
je les ai parfaitement comprises. J'aimerais à ce qu'ellei capitalisée des débontures à environ 40 millions do piastres.
me fussent expliquées quelque peu, par les messieurs dont Vous avez alors un capital de 40 millions qui peut certaine-
j'ai parlé. Elles exigent un examen très sérieux avant de ment se placer au pair. Or, au-dessus du pair, le 4 pour cent
nous dévoiler leurs véritables sens. Elles ont aussi besoin vous donnera pour le chaînon de l'cet, 618,280,000 de bons
d'être sérieusement étudiées, au point de vue des intérêts qui représentent la subvention en argent, pour l'extrémité
du pays. ouest, $10,068,000 pour la partie centrale ou les prairies,

Il y a une clause qui oblige le gouvernement à recevoir on 900 milles, pas moins de $16,452,000. Ceci est sans contre-
dépôt des sommes indéterminées. L'honorable minibtro a dit un arrangement très injuste, car le contrat pourvoit à ce
dit que lo ministre des finances pourra les employer; c'est que dans ce cas, $2,000 par mille doivent être retranchées
bien, mais il ne pourra peut-être pas toujours en tirer parti. des 800 milles de prairie pour qu'on les affecte à la partie
Ces sommes seront peut être reçuos pour un temps indéter- ouest de la section centrale. Je voudrais bien savoir pour.
miné; peut-être ne saura-t-il pas quand il devra les rem- quoi ces 82,000 par mille no sont pas conservés pour la sec-
bourser. Peut-être lorsqu'il se présentera chez ses banquiers tion à laquelle ils appartiennent. Si cela justo dans un cas,
et leur dira qu'il veut augmenter son crédit de vingt à vingt- ce doit être juste dans tous les cas, et la disposition décré-
cinq millions, ses banquiers ne seront pas très disposés à lui tant qu'au moins $2,000 par mille devraient être prises de la
payer un intérêt sur ces dépôts. Cela est arrivé déjà et section des prairies et ajoutés à l'extrémité de la ligne,
je crois qu'on aurait pu s'y prendre avec plus do prudence et et que la distribution faite dans ce cas, démontre que le
voici comment: L'argent aurait pu être déposé aux banques, gouvernement lui-même savait qu'il avait tort lorsqu'il a
ou autrement, à la disposition du gouvernement et à son conclu cet arrangement.
nom, la compagnio aurait fait négocier les meilleures condi- Ces privilèges passablement étondus et sérieux vont
tions possibles aven lus banquiers, quant à l'intérêt, et le être accordés à la compagnie, comme moyens de construire
gouvernement aurait pu se servir, de temps à autre, des une voie ferrée qui appartiendra plus tard à la compagnie.
sommes dont il aurait ou besoin au taux de 4 pour cent. Mais ce ne sont pas là les principaux privilèges. Il y a
Le gouvernement aurait ainsi pu tirer sur ces dépôts, en dans ce projet de loi une disposition des plus extraordi-
payant 4 pour cent d'intérêt, les sommes nécessaires au ser- naires. Je crois que l'on trouvera peut-être un précédent
vice public et la compagnie aurait pu s'entendre avec les dans quelque acte d'une législature d'Etat, mais je n'en con-
banquiers quant à l'intérêt sur les sommes dont le gouver- nais pas. C'est une concession de tous les pouvoirs, non
nement n'aurait pas besoin. seulement les pouvoirs nécessaires, mais de tous les pouvoirs

Il est donc regrettable que le gouvernement s'oblige à qui pourraient être utiles, afin d'accomplir tout ce qu'elle
pnyer quatre pour cent sur la somme intégrale de vingt-cinq est autoriEée à faire par la charte, et je ne vois pas qu'il y
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ait rien qu'elle ne soit autorisée à faire. Ces termes géné-
raux ne doivent pas être modifiés par quelque franchise
particulière qui sera concédée, mais ils doivent avoir le
sens le plus large qu'ils comportent. Je suppose qu'ils sont
copiés de l'acte constitutionnel, lequel donne non seulement
des pouvoirs spécifiés, mais encore des pouvoirs généraux,
par la déclaration précise à laquelle j'ai fait allusion. Elle
a le droit de refusar les terrains qu'elle peut considérer
comme n'étant pas raisonnablement propres à la colonisa-
tion et de choisir les meilleurs terrains ailleurs. Elle a une
exemption perpétuelle des taxes pour toute son énorme
propriété, disposition vraiment monstrueuse, à mon avis.

Et cette monstruosité ne doit pas durer seulement
pendant vingt ans, qui est la période de la servitude sous
d'autres rapports, mais elle doit durer toujours La compa-
gnie aura beau être riche, faire des profits énormes, cette
institution doit être dans tous les temps à venir exemptée
de tous les impôts dans chaque endroit où le gouvernement
fédéral peut la dispenser de payer les taxes M Elle doit être
exempto partout de tout impôt fédéral et dans les territoires
de tous les impôts fédéraux ou territoriaux, partout où le
gouvernement fédéral peut lui procurer cette exemption, et
ceci existera dans tous les cas, sur toute lazône fertile qu'elle
traverse.

Elle doit avoir ses rails au prix coûtant I L'honorable
ministre me surprend. Apròs s'être glorifié si hautement
de cet admirable achat de rails d'acier, après avoir énuméré
si souvent ce qu'il avait gagné pour le pays par cet achat, il
dit, il est vrai, qu'il ne livre pas au syndicat ce qu'il veut
poser sur sa propre ligne, mais il ajoute qu'il livrera le
reste à la compagnie, au prix coûtant et à quatre pour
cent d'intérêt. J'oublie vraiement combien il a gagné,
quoique nous l'ayons entendu dire assez souvent pour le
fixer dans iiotre mémoire, mais c'était certainement un beau
dernier.

Mais, pourquoi les rails ne nous seraient-ils pas apportés
au prix du marché ? Et pourquoi le pays n'aurait-il pas le
bénéfice de ce prix, quel qu'il puisse être? Ensuite, il y a
l'exemption des droits sur les articles importés. En voilà de
la protection I On me dit que ceux qui sont intéressés dans
quelques-unes des industries languissantes des provinces
maritimes et d'ailleurs sont un éveil, depuis que l'honorable
monsieur a annoncé la prompte construction du chemin de
fer Pacifique Canadien, dans l'espoir de voir arriver le
jour où ils pourraient faire revivre leurs industries etouvrir
leurs usines pour produire les choses nécessaires à la
construction de cette voie ferrée, et maintenant on nous
apprend que les grands apôtres de la protection, ceux qui
ont inaugure et qui perpétuent la politique nationale
adressent le message suivant à leurs malheureux manufac-
turiers : "V ous n'aurez pas la permisbion de fabriquer ces
articles parce que vous ne pouvez pas les manufacturer à un
prix aussi réduit que le syndicat peut les acheter ailleurs.
D'autres pourront souffrir, d'autres pourront être obligés de
payer des prix plus élevés afin que vous puissiez vivre,
nos bons amis du syndicat auront la liberté d'acheter
sur le marché où les prix sont les plus réduits, et nous
revendre ensuite sur le marché où les prix sont les plus
élevés, et afin qu'ils puissent le faire nous renonçons aux
droits d importation sur les marchandises dont le syndicat
a besoin.

Ensuite, il y a l'exemption des taxes sur les terres pour
la longue période de vingt ans. Et ce tome de vingt ans
est à compter du temps où la compagnie acquerra les
terres, ce qui fait plus que vingt ans à partir d'aujourd'hui.
Ce sera peut-être en moyenne vingt-cinq ans, plus que cela
même. Je ne suis pas bien certain s'il ne sera pas facile
d'arranger les choses de manière à prolonger le délai, car,
par un arrange- ment commode à l'aide duquel elle ne retire
pas lespatentes avant qu'elle soit prête à vendre ses terres,
la compagnie peut les tenir exemptes de taxe, jusqu'à ce
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qui lui plaise de les mettre en vente, indéfiniment, jusqu'à ce
que cela lui convienne.

L'honorable monsieur dit que cela a peut-être l'air d'une
maladresse à première vue, mais que si le gouvernement,
qui est le propriétaire des travaux, construisait la voie ferrée,
les terres n'auraient pas été sujettes aux taxes, et pourquoi
le seraient-elles lorsqu'elles sont placées à la disposition
du syndidat ? Il ne me semble pas que, parce que le gouver-
nement, dans l'intérêt du pays, et pour le bien publie, pou-
vait construire le chemin de for, le syndicat qui est partie
contractante au marché dont j'ai parlé, doive avoir ce pri-
vilège. Mais c'est verser le syndicat dans le gouvernement,
le mettre en quelque sorte à la place de ce dernier. Or je
prétends qu'il y a une différence entre des intérêts privés et
l'intérêt public. Si le gouvernement reste en possession de
ces terres exemptes de taxes, croyez-vous qu'il en retardera
la vente d'un seuljour, parce qu'elles ne sont pas sujettes aux
taxes? Croyez-vous que la possession de ces terres .le
rendra moins désireux de vendre ? Au contraire, son inté-
rêt serait de vendre et de vendre rapidement. Mais l'inté-
rêt du syndicat est de réaliser le plus d'argent possible, et s'il
peut mieux atteindre ce but en retardant la vente qu'en ven-
dant, son intérêt sera de retarder et d'encourir le moins de
dépenses possible en même temps.

Tqutes ses terres sont exemptes de taxe d'ici à ce qu'une
autre génération ait succédé à celle-ci. - Quel décourage-
ment cette réflexion ne devra-t-elle pas inspirer à ceux qui
sont fixés sur les onesteads et les terres pris en vertu
du droit de préomption, alternant avec les blocs de terrains
qui doivent devenir la propriété du syndicat. On connait
les résultats de l'exemption de taxes. On les a vus sur une
petite échelle,dans la ville de Toionto, il n'y a pas bien long-
temps. Les parcs qui s'y trouvent ont été exemptés de taxes
parcequ'on croyait que c'était une bonne chose pour le publie
que d'avoir des espaces ouverts dans la ville. Heureusement,
l'exemption est aujourd'hui abolie: les propriétaires de ces
terrains sont obligés de payer des taxes pour ces propriétés.
Le résultat est qu'ils les mettent en vente. Il se disaient
autrefois: "Nous avons de beaux parcs, nousles aimons beau-
coup, ils augmentent graduellement en valeur à mesure que
les autres propriétés de Toronto augmentent, et nous ne
payons pas de taxes. D'autres personnes qui spéculent sur
les terrains, paient de fortes taxes; nous convertissons nos
terrains en parcs, nous ne sommes pas obligés. de payer de
taxes, et nous pouvons attendre longtemps et réaliser nos
profits sans contribuer aux dépenses publiques." C'est là
l'eftet, sur une petite éehelle, que produit sur l'esprit d'un
individu l'exemption de taxes. Ce sera l'effet, sur une
échelle gigantesque, de l'exemption en faveur du syndicat
qui pourra retenir ses terrains d'une année à l'autre pendant
vingt ans sans avoir à payer de taxes. Et pour cela il
faudra nuire aux progrès du pays. Il ne saurait y avoir
un obstacle plus grand au progrès du pays pour l'encourage-
ment de nouveaux colons que de faire alterner de grandes
étendues de terres non occupées avec les terres des colons.
Nous qui connaissons l'histoire des premiers temps de la
colonisation, nous savons tous quels sont les effets pro-
duits sur les cultivateurs occupant des étendues de terrains
encore moins considérables-des fermes de luO à 200 acres-
par l'intercalation d'espaces inoccupés entre de telles
fermes; nous savons que les désavantages du cultivateur
sont triplés parce que les établissements ne sont pas voisins,
il lui manque la clôtui e mitoyenne, les travaux des chemins
et l'assistance des voisins, et toutes ces autres choses qui
augmentent ces facilités pour mettre ses terrains en valeur.
Maintenant, ajoutez à la difficulté qui existe sous ce
rapport que l'immensité de cette étendue ne manquera
pas d'augmenter à un ha-ut dégré, du moins, le fait
qu'il n'y a pas de pouvoir pour imposer les taxes munici-
pales sur 25,000,000 d'acres des terrains les mieux choisis,
ceux qui se trouvent le plus près de la voie ferrée, et vous
placez un obstacle au progrès, et vous rendez la difficulté
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insurmontable; vous ditos que le coût des chemins, des
ponts, des écoles et des autres taxes municipales doivent
être imposes aux colons, afin de permettre au <ligne
syrdi:at de garder ses terrains jusqu'à ce quo les travaux
des clons aient suffisamment augmenté la valour des ter-
rains inoccupés pour engager des millionnaires, les déten-
teurs des pares du Nord-Ouest, de les convertir en argent.
Mais, M. le président, ce n'est que l'année dernière, lors de la
discussion de cette question, lorsque nous nous sommes op-
posés à ce que le spéculateur puisse retenir le terrain, lorsque
nous avons dit à l'honorable premier ministre que la coloni-
sation serait retardéo par le fait que de grandes étendues de
terres seraient retenues par des personnes qui ne seraient
pas liées par des conditions les obligeant à les coloniser, ce
n'est qu'alors qu'il répondit par cet argument même. Il
dit: "Ils seront forcés de vendre et de coloniser, parceque les
taxes les y obligeront. Los taxes municipales les y forceront
et en conséquence, vos craintes sont vaines." C'était sa
réponse à notre argument, mais que vaut cette réponse en
face de ce contrat ?

Quant aux 25,000,000 d'acres des meilleures terres les plus
voisines de la voie ferrée, la seule raison que l'honorable mon-
sieur aurait pu invoquer pour prouver qu'un tort immense
no résultera point du fait qu'on n'exigera pas la colonisation
des terres comme condition, cntte raison disparatt en
faveur de ce malheureux syndicat. Je dis, M. le président,
que s'il doit établir une agence d'immigration, il sera
probablement de son intérêt de faire coloniser les con-
cessions gratuites, et il pourra retenir une grande étendue
de terres jusqu'à ce que le travail et l'industrie des colons
occupant los concessions gratuites, aient construit les ponts,
les chemins, amélioré leurs terres et ainsi donné do la
valeur àux terres exemptes de taxes.

Je sais qu'il y a une autre considération qui les portera à
coloniser les terres le plus tôt possiblo ; je sais que les che-
mins de fer peuvent réaliser de beaux profits au moyen de
la colonisation. Je sais que dans la région des prairies, l'on
nous dit que 10 milles de chaque côté d'un chemin de fer
peuvent suffire à l'entretien de cette voie ferrée. Oui, M. le
président, je crois que cela est vraie, mais qu'est-ce qui I.
rend vrai ? Ce sont les prix que les chemins de firi
exigent. C'est parce qu'ils sont les propriétaires fonciers
de toute l'étendue des vingt milles. C'est là ce qui rend la
chose profitable, et à moins que vous ne leur ayez donné le
pouvoir d'exiger ces prix exorbitants, ils ne porteront pas
ce grand intérêt auquel j'ai fait allusion à placer des colons
sur leurs terres.

Ensuite, il y a. ce me semble, un privilége pratique
d'abandon, car je ne vois pas que le gouvernement ait un
droit de réméré sur le chemin de for ou sur les terres,
dans le cas où les membres du syndicat ne construiraient
pas les extrémités ou l'une ou l'autre des extrémités après
avoir construit le centre.

De plus, ils ont les premiers priviléges quant aux lignes
télégraphiques, aux élévateurs, et nous savons quelles sont
les exactions pratiquées par les compagnies d'élévateurs
combinées ensemble, et quant à d'autres matières, ils ont
le droit de construire des chemins de fer partout où il leur
plaira. L'honorable monsieur dit: "Eh 1 quoi, vous vous
plaignez de cela ? Mais, aux Etats-Unis, tout individu peut
aller construire un chemin de fer partout où cela lui plaît."
L'honorable monsieur est devenu, pnlant le cours de cette
discussion, admirateur ardent do la législation des Etats-
Unis. Je veux lui rappeler que quels que puisseht être les
avantages de ce genre de législation-et nous n'en sommes
pas à discuter cela-nous ne faisons pas contraster la situa-
tion du syndicat avec.celles des heureux habitants des Etats-
Unis qui jouissent de ces priviléges ; nous examinons le
syndicat au point do vue du Canada et des Canadiens et de
leurs chemins et le programme de législation qui existe au
point de vue des particuliers qui construisent des chemins
de for en ce pays,

C'est ce que nous avons à comparer, et la comparaison
n'est pas satisfaisante, à part les dispositions spéciales de ce
contrat, parce que ce n'a pas été notre habitude de donner à
des particuliers le pouvoir do se constituer en société, de
preindr possession do terres et de construire dos chemins de
fer où il leur convient. Si l'honorable monsieur est disposé à
inaugurer un programme général de cette nature, qu'il le
soumette et qu'il on dispose pari passu avec cotte mesure;
mais s'il donne à ce chemin de fbr un pouvoir tel qu'il de-
vienne difficile d'accorder des chartes à d'autres compagnies,
qu'il ne nous dise pas qu'il met les membres du syndicat sur
un pied d'égalité avec ses compatriotes-avec d'autres cana-
diens-lorsqu'il dit qu'ils auront des pouvoirs et que d'autres
canadiens n'ont pas le pouvoir de construire des chemins
do fer où bon leur semble. C'est une question sérieuse de
dire au reste de l'univers: "Vous devez vous adresser au
parlement et courir les risques de faire adopter un projet de
loi, et de le faire adopter aux conditions que le gouverno-
mentpourra imposer, afin que ces gens puissent avoir le droit
do construire où ils le voudront. Cola aura pour effet d'em-
pèchor les gens do s'adresser au Parlement. Ils répondront:
" A quoi nous sert de nous adresser au Parlement ?" Dès
que nous aurons imaginé un projet pour une voie ferrée,
fait d.os explorations et préparé notro projet de loi, le syn-
dicat, qui remue l'or à la pelle, produira un plan au bureau
du secrétaire et construira le chemin. Et s'ils ne prenaient pas
des mesures pour mettre leur projet à exécution, le syndicat
pourra intervenir et exploiter son chemin d'une façon pré.
judiciable à leurs intérêts. Cela ne servira qu'à donner au
syndicat des avantages,des privilèges et un monopole qui sent
refusés au reste de l'univers; mais il a le droit de construire
n'importe où, il a le droit de choisir sont tracé-il n'y a
pour lui aucune restriction quant à la direction que devront
suivre ses lignes.

Il peut, aller aiu sud avec sa ligne-mère. Il peut au lie u
d'en faire la grande artère'de ce pays, au lieu du la fixer
dans la position qu'elle a actuellement, obliquer beau.
coup vers le sud, accaparer pour sa ligne-mère .tout le
trafic, empêcher à peu près toute concurrence possible,
êt sacrifier une grande partie des avantages du chemin
de fer, comme grande ligne centrale reliant les divers
points du pays.

Il est vrai que nous avons la protection. Nous avons la
protection qui découle du consentement du conseil qui a
signé ce contrat, et je vous laisse à dire, M. le président,
qu'elle espèce de protection est celle-là. Mais il peut faire
encore plus; il peut construire dans toutes les partibs du
nord, dans toutes les parties au sud de la ligne. Oui, par-
tout au sud ou au sud-ouest, partout au midi, à l'ouest, oui,
il n'y a pas de prohibition pour lui. Il peut descendre si
cela lui convient ou si c'est son intérêt, descendre par la
Montagne à la Toi tue au Sault-Sainte-Marie, ou par toute
autre ligne qui pourra le relier avec le chemin de fer St. Paul
Mineapolis et Manitoba, si seulement il peut se mettre en
bonne intelligence avec cette compagnie; si seulement ils
peuvent s'entendre entre. eux, car nous savons qu'elle est
virtuellement la compagnie du chemin de fer de St. Paul et
Manitoba, et quoi qu'il soit parfaitement iibre d'aller où il
lui plait en opérant sa jonction avec les lignes américaines,
nul autre ne doit ayoir ce droit. Oh I non, cela.ne so pourra
jamais, après lui avoir payé une fois et demie le prix
pour construire le chemin, lui avoir donné» le chemin
et lui avoir permis d'exiger ce qu'il voudra pour voya-
genrs et marchandises -cela ne se pourra jamais de
permettre à qui que ce soit de construire au sud ou au
sud-ouest. Non, il faut qu'il soit protégé dans les droits qui
lui sont conférés, et il y a une prohibition pour vingt longues
années, afin que personne ne puisse construire aucune ligne
se dirigeant vers le sud on le sud-ouest, relier touté ligne
qui pourra b'approcher à une distance de quinze milles .de
cette abominable frontière. Mais il peut y aller lui-même,
et.lui seul, il peut la toucher, et cela ne produira auàun mal.
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Il est le pays, il est le gouvernement, et naturellement il ne
peut errer; mais à tous et chacun de nous, il est solennelle-
ment défendu par le contrat du Parlement, qui engage nos
descendants aussi bien que nons-mômes; engage tous
ceux qui pourront être attirés dans le Nord-Ouest,
déclare que dans la constitution do toute nouvelle pro..
vinco qui pourra être créée dans ce vasto territoire,
il sera inFéré une disposition constitutionnelle enle-
vant aux habitants de ce pays le droit de construiro
dans les endroits où cela pourrait êtro avantageux pour
eux, et les laissant à la merci du syndicat. Il a le droit
absolu; vous ne pouvez le restreindre ; vous ne pouvez
pas dire que d'antroi peuvent construire avce le consente-
ment du parlement, car le syndicat a le droit absolu, sans
conditions, de construire d'une manière que personne autre
n'a le droit d'adopter.

Il y a dans ceci un monopole virtuel de tout le commerce
dos territoires du Nord-Ouest, assui ô par, la loi pour au
moirs vingt ans, et cela veut probablement dire in perpe-
tuum, au profit do cette compagnie. Il n'y a pas de garantie
quant à la classe de fauiitéis de transport qu'il doit
fournir au public et il n'y a pas do garantie pratique quant
aux prix.

L'honorable monsieur nous a déré Ûa la clause de l'Acte
général des chemins de fer, et il s'est glorifié du fait que le
gouvernement s'est montré si soucieux des intérêts du
pays qu'il a été jusqu'à imposer à cette compagnie certaines
restrictions qui n'existent pas dans l'Acte des chemins ce fer.
Cet acte dit que 15 pour cent de profit serale mini muni au-des-
sous duquel, préteut-il, on ne peut rélaire le tarif, nous l'avons
réduit au chiffre modeste de dix pour cent. .Te n'ai guère
besoin de faire observer que cette compagnie se trouve dans
une position quelque peu différente de la grande masse des
chemins do for du Canada, à l'égard du parlement.

La grande masse des chemins de fer en ce pays ont été
construits avec des ressources fournies principalement par
des individus. Des sommes considérables ont été données'
de temps à autre par le gouvernement pour venir on aide aà
la construction de certainos lignes, mais la principale partie
du capital de ces compagnies do chemin de fer est du
capital particulier. Les restrictions que vous pouvez imposer
sur le capital particulier, lorsque vous comptez sur ce capital
pour courir les risques de construire un chemin de fer
est une chose ; les tentations que vous pouvez trouver
nécessaire d'uffrir au capital particulier afin de l'induire à se
placer dans ces entreprise en est une autre. Mais les
mêmes considérations ne sont pas du tout applicables à un
cas dans lequel vous dites à des individus: "Miessieurs, nous
vous donnerons autant, et encore, la moitié autant qu'il est
nécessaire de donner pour construire le chemin de fer et
nous vous permettrons d'on devenir les propriétaires plus
tard. Ce n'est pas dit tout l'Suvre du capital particulier. Ces
hommes placeront, pour un certain temps, jusqu'à ce qu'ils
aient effectué des ventes do terres, quatre ou einq millions
qui leur seront remboursés à très bref délai, et ils auront
cette entreprise sans avoir versé un seul dollar de leur
propre argent pour son exé:ution; et à part cela ils aurort
des millions d'acres. De la part de personnes, ayant tous ces
avantages, qui doivent exploiter un chemin construit par
le pays dans leur intérêt, nous avons le droit d'attendre
dos limitations plus rigides au lieu de limitations moins
rigides quant aux prix et aux tarifs, et une compagnie
possédant des priviléges si étendus que ceux ci, des privi-
léges leur permettant do prolonger des lignes à travers tout
le Nord-Ouest, de prévenir la construction de lignes rivales,
des priviléges statutaires empêchant toutes autres parsonnes,
de construire des lignes commerciales, qui pourraient leur
nuire, pour la raison expresse que cette construction pour-
rait leur nuire,-a pareille compagnie, possédant tous ces
avantages, et n'ayant aucun désavantage nous devons nous
attendre à imposer dos limitations et des règlements plus
rigides quant à ce qu'el!o donnera au public pour tout ce
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que le publie lui donne. Elh h bien, monsieur, que leur avons
nous donné? L'Acte général des chemins de for, dans sa
17ème section dit:

"9. Aucun péage ne sera prélevô ni percu, avant qu'il ait été approuve
par le Gouverneur en Conseil, ni avant deux publications liebdo-
inu.laires dans la Gazette du Cana ia, du règlement établissant tels
péages et de l'ordre eii conseil les approuvant :

l e. chaque règlement, fi.ant et réglant les péages, sujet à la révision
du Gouverneur en conseil, de temps à autre, apres qu'il aura été approuvé,
etatprès qu'un arreté du conseil réduisant les péages fixés et réglés par
tout règlement, aura été publié deux fois dans la Uaz-ue du Canada, les
peages dans tel arrêté du conseil seront substitués à ceux mentionnés
dans le règlement aussi longtemps que l'arrèté du conseil ne sera pas
revoqué.

"il. Le Parlement du Canada pourra, de temps i autre, réduire les
peages sur le chemin de fer, mais non sans le consentement de la Com-
pagnie, ou de façon i produire moins de 15 pour cent par année de profit
sur le capital depensé pour la construction; ni à moins que, après exa-
men par l'honorable ministre des Travaux Publics, du montant reçu ot
dépensé par la compagnie, le revenu net de toutes les sources pour l'an-
née précédente se trouve avoir excédl 15 pour cent sar le capital ainsi
dépensé.

Je ne sache pas que les pouvoirs de réduire les péages
aient jamais exercés, soit par le Gouverneur en conseil,
ou lo Parlement, et je crois que l'existence dle tels
pouvoirs, dans le cas d'une compagnio comme celle-ci,
seront toujours inefficaces. Je ne crois pas que ces péages
puissent jamais être reluits par le Gativerneur en conseil,
silo Gouverneur en conseil avait le pouvoir absolu de les
réduire une fois établis. L'Acte lui donne le pouvoir absolu
de les ré luire lorsqu'ils seront établis, mais lo syndicat sous
ce rapportjouit aussi d'une limitation du pouvoirdu Gouver.
neur en conseil, dont aucune autre compagnie n'a l'avantage.
Une compagnie particulière de chemin do fer, formée avec
le capital privé, à des risques privé i, et servant le public
aux risques de son propre capital, peut thé>riquement, en
vertu de cette section, être snjetto à voir ses taux réjuits

?par le Gouverneur en conseil, mais le syndicat a ce privilége
spéecial, accordé par la section 90 do son acte constitutif:

.La limite de la réduction des péages par le Parlement du Cattada,
prescrite par la onzième sous-sectiont de la 1léue section de P'Acle con-
aolidê dez chemina defer, 1879, concernant les PBGes est par la présente
étendue, de sorte que cette réduction pourra être telle que ces péages,
une fois réduits ne produiront pas moles de 10 pour cent par année de
profit sur le capital réellement dépense dans la construction du chemin
de fer, aulieu de pas moins de 15 pour cent par année de profit tel que
prescrit par la dite sous-section ; et afin de plus qie telle réduction qui
ne sera par faite à moins qne le revenu net de la compagnie, estimé tel
que prescrit dans la dite sous-section, aura excédé dix pour cent par
année au lieu de 15 pour cent par année tel que pourvu dans la dite
sous-section. Et l'exercice, par le Gouverneur en conseil, du pouvoir
de réduire les péages de la compagnie, tel que prescrit par la deuxième
soeus-section de la dite quatorzième so'us-section, est par le présent limité
à la même étendue, relalivement aux profits de la compagnie et de son
revenu net, que celle à laquelle le pouvoir qu'a le Parlement de réduire
les péages est limité par la dite sous -section onze."

Ainsi, tandis que le Gouverneur en Conseil a, pour toits
les autres chemins de fer, un pouvoir absola de réduire le
tarif des péages en aucun temps, le Gouverneur en conseil,
quant à ce chemin de fer, ne peut réduii•e le tarif des péages
à moins que ce soit à un point auquel ce tarif ne produirait
pas moins de dix pour cent par an de profit sur le capital
réellement dépensé par la construction du chemin de for.
Et c'est parce quo ce n'est pas l'argent du syndicat.Est-ce
parce que c'est notre argent sur lequel les dix pour cent
doivent être payês, qu'il doit être assuré tandis que le capital
privé doit tre exposé a un dividende plus réduit? Pourquoi
ne doit-il pas être sujet à l'arrêté du conseil à un degré aussi
complet que Celui auquel les autres compagnies de chemin
de for sont soumises? Comment se fait-il que le pouvoir du
Gouverneur on conseil soit limité à ce dix pour cent ?
Discutons un peu-ce dix pour cent. L'honorable monsieur
a risqué l'autre jour l'assertion que c'était sur le capital
privé de la compagnie, mais il verra que son assertion
n'est pas appuye par les faits. .T serai très-houreux
si l'honorable monsieur peut obtenir une déclaration
des membres du syndicat que l'intention est qu'ls n'aient
pas moins de dix pour cent de l'argent qu'ils ont eux-mêmes
mis dans l'entreopris. que rien dqe cqui vient du pays-,-
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que l'embranchement de la Baie du Tonnerre, par exemple,
n'est pas compris, que les recettes provenant de la vente des
terres ne sont pas comprises-que seulement ce que, après
que les ressources publiques auront été épuisées, ces
messieurs prendront dans leurs poches doit rapporter le
dix pour cent. Si l'honorable monsieur veut dire cela, il
fera disparaître une bonne partie do mes objections à son
contrat.

Mais il ne peut le dire, ce n'est as la convention; ce
n'est pas le contrat; ce n'est pas la loi. Si ce contrat est
adopte sans modification, le capital, d'où qu'il vienne, quoi-
qu'il puisse représenter l'argent que nous y aurons mis et
l'argent que nous devons y mettre, et le produit des terres
que nous donnons est le capital dépensé dans toute cette on tro-
prise appelée par l'Acte le chemin de fer Pacifique canadien,
qui a droit de rapporter dix pour cent. Et si vous dites que
j'estime au-dessous do sa valeur le coût du chemin ; si vous
me dites, afin de prouver qu'ils ont fait un mauvais marché,
que le chemin va leur coûtor 8120,000,000, alors ils pouvont
prendre 812,000,000 par année en péages et cela sans
dépenser même pour un temps très limité, plus de $5,000,000
de leur propre capital. • Les membres du Syndicnt
doivent prendre d'abord assez 'de profit- sur la
partie .centrale, 'la partie rémunêrative do l'entre-
prise, et ensuite ils prendront assez de profit pour
exploiter l'extrémité qui se trouve à la Colombie' anglaise
et l'extrémité qui se trouve au lac Supérieur et afrès qu'ils
auront assez reçu pour payer les frais d'exploitation de
toute la ligne, après avoir enlevé aux cultivateurs du Nord-
Ouest assez d'argent pour payer les dépenses d'exploitation
de toute la ligne, ils pourront ensuite fixer le profit au taux
qu'il leur plaira. Disons que le chemin coûtera 8ô0,000>,000,
cela fait 89,000,000 de profit direct. Que ne soit 6120,000,-'
000, le profit sera de $12,000,000 par année, avant que vous
puissiez réduire les péages une fois établis. L'intention est
qu'ils aient un profit do dix pour cent. Vous établissez une
clause à l'effet qu'ils auront un profit de pas moins de dix
pour cent en tant que vous pouvez établir cette clause.
A part cela, vous fixerez ces péagos d'api ès les dépenses
plus considérables qu'ils auront à faire et les recettes plus
réduites qu'ils recevront d'abord pour couvrir les frais
d'exploitation ou aider à les couvrir. Le syndicat dira avec
raison: "Fiez le péage à un taux qui nous permette de
faire un ~Drofit raisonnable en exploitant le chemin dans les
conditioris actuelles." Vous le fixerez et lorsqu'une fois vous
l'aurez fixé, vous ne pourrez jamais le modifier jusqu'à ce
qu'un jour arrive où la compagnie retirera 89,000,000 ou
$12,000,000 par année de profit apròs avoir payé toutes les
dépenses du chemin.

Et ce n'est pas tout. L'honorable monsieur a pris le
chemin do fer Union Pacific comme type, et il peut y
avoir une compagnie de construction, il peut y avoir un
Crédit Mobilier du Canada, il peut y avoir des arrangements
qui angflienteraient nominalement le capital jusqu'à 8150,-
UOO,000, de sorte qu'il pourra paraître que 8150,000,000
auront été dépensés pour la construction du chemin de fer
bien que le coût de la construction ait pu être de 890,000,-
000 seulement. L'honorable monsieur nous a démontré
lui-même comment les hommes sont trompés. Lui, l'homme
principalement responsable de la rédaction de ce contrat,
qui l'a soumis au parlement, qui a inséré cette clause que
l'Union Pacofic serait le type, croyait réellement que
l' Uniog. Pacifie avait coûté les 8130,000,000 dont il a parlé.

Je vous ai démontré *qu'il n'a jamais coûté rien qui
approche de cette somme, que ce montant était un montant
nominal créé par la fraude, par tous les artifices auquels on
peut avoir recours dans- des cas semblables. Si l'honorable
monsieur ne savait pas que le coût de t Union Pacfic, con-
struit comme il l'a été, était bien moindre, ainsi que je l'ai
dit, que le-coût nominal, comment ses yeux d'ami pourront-
ils jamais: s'ouvrir à l'évidence qu'il est possible qu'on
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atteigne ce résultat semblable dans le cas du chem'n
de for Pacifique canadien. -

Nous avons à recevoir encore une autre leçon de
l'expérience. Quelques année: nous ont - fait voir les
dangers qui existent à ce sujet. Depuis quelques années,
la république voisine, ayant réalisé le plus grand déve-
loppement des entreprises de chemin de fer du monde
entier, ayant, je suppose, en chiffres ronds, quelques 90,000
miles de chemin de fer on opération, a eu l'occasion d'ap-
prendre, et sait, par une triste expérience, quels sont les
difficultés et les inconvénients qui découlent .de ces grands
bienfaiteurs de l'humanité, les cqmpagnies de chemis de fer
et les entrepreneurs de chemins de fer.

Les circonstances. singulières favorisant chez nous la
multiplication des maux du monopole, rendent encore plus
nécessaire pour nous l'obligation de voir quels sont ces maux
dont nos voisins ont en l'expérience et d'imaginer des
moyens de les détourner plutôt que de continuer aveuglé-
ment comme s'il n'y avait pas de maux ou si ces
maux ne pouvaient être évités. Ces gens deviendront
les propriétaires fonciers du Nord-Ouest. Ils prélévoient
telle part des profits de chaque cultivateur du Nord-Ouest,
qu'ils pourront prendre sans décourager ce dernier dans la
culture des céréales pour le marché. Ils n'ont pas le droit
de demander les priviléges donnés aux hommes qui cons-
truisent les chemins de fer a leurs propres risques. Ils n'oc-
cupent pas cette position. Vous leur fournissez l'argent
pour établir un monopole commercial et vous leur donnez
par le statut des garanties pour de monopole et c'est votre
devoir de les restreindre. Leur position exceptiornelle
vous oblige à les rostrein Ire lors même que les dangers
généraux ne vous y obligeraient pas. No me parlez pas de
la dure de ce marché. Il ne durera pas. Si vous -adoptez
cette loi, et si le pays dont vous parlez on termes si enthou-
siastes, est ce que vous le représentez, si la perspective de
colorisation qu'il offre est ce que vous l'espérez, je dis que
vous ruinez cette perspective on passant cette loi, et si ces
espérances se réalisent en partie, malgré le passage de cette
loi,je dis que les Canadiens seraient moins que des hommes
s'ils permettaient que semblable loi soit maintenue.
Vous parlez de l'émigration des Irlandais au Nord-Ouest.
Vous leur proposez detomber de Charybde en Scylla. Vous
proposez a ceux qui gémissent sous la tyrannie de proprie-
tairas individuels de s'exposer à la tyrannie d'une corpora-
tion gigantesque qui n'aura ni âme ni sentiments.Vous leur
dites que leurs chances de- profits dépendront de ce que cette
corporation croira devoir leur faire payer comme tribut avant
de livrer, leurs produits sur le marché. J'ai fait allusion à
quelquus-uns des Actes de chomins de fer se trouvant dans
cette position. J'ai fait allusion à ce qui se passe surle chemin
de fer do Saint-Paul et Manitoba. Je ne crois pas qu'il
y ait d'exception. Ils font tous la même chose
lorsqu'ils le peuvent. Je crois que c'est là la moyenne
de la moralité des propriétaires de chemins de fer aux
Etats-Unis, qu'ils doivent exiger autant que le trafic peut
payer, pourvu qu'ils ne prennent pas assez pour empêcher
la continuation du trafic. Je crois qu'ils exigent un tarif
aussi é=evé qu'ils le peuvent, dans tous les pays, et je four-
nirai à l'instant d'excellentes preuves à l'appui de cette
assertion. J'ai dit que l'autre cote, celle du transport du
blé d'Emerson à Toronto, était de 45 centins. Le tarif à un
prix raisonnable devrait être de l½ par 100 milles ou 17*
contins pour la distance 1,300 milles. De fait, je crois que
le tarif de Saint-Paul,en descendant,est beaucoup plus bas que
1* entins par minot, etu'en conséquence une proportion
beaucoup p us considérable que ce que pro-lairait ce taux
est pirélevée par le ehemin de fer Saint-Paul et Manitoba.
Mais en admettant quil y aurait, d'5près ce calcul, une juste
compensation de 5 voua avez 27¾ c., par minot en sus
d'un tarif raisonna le de transport, et ai vous accordez 25
'minets par acre pour les premières années dans lu vallée
fertile de la Jliviére-Bouge, cela représente, déduction faite
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d'un prix raisonnable pour le transport, une taxe deo
SG.821c. par acre que le cultivateur paie sur chaque ae qu'il
ensemence un blé. Et au taux eoté au moulin le plus con-
sidérable de Mineapolis, peut-être le plus considerablo do
l'univers, Io 14 décembre dernier, un taux spécial,-et c'est
une dos ulauses principatos de leur code que de fairo beau.
coup d'affaires àun taux spécial,-le taux le plus avantageux
qui puisse être offert, était de 21c. par minet. 5.20 en
moyenne serait un paiement très suffisant ; lo résultat est
le surplus exigé 15.80, car c'était là un taux spécial, ce
serait une rente de 64 sur chaque atre en su% du paiement
d'un tarif raisonnable pour le transport, et c'est là la posi-
tion du colon qui se trouv'o à la frontière. Dans quel
position se trouvera le colon qùi est à 200, 300 ou
400 milles de la frontière, ou plus a l'ouest ? Naturellement,
les propriétaires des chemins de for ne pourraient continuer
à exiger ces prix, parce qu'il y a une limitation à leurs taux,
qui no peuvent excéder ce que le trafic peut payer. Mais corm-
ment ce taux fonetionne-t-il sur la frontière ? D'ici à long-
temps une bonne partie des meubles devront être importés,
un point qui n'est pas plus important -pour le rter'que
pour le anufacturier. Une charge ordinaire de wa.gon do
meubles vaut, une fois . bord dans Onturwo, $70 . le
transport de n'importe quelle partie d'Ontario jusqu'à
Winnipeg sorp d'environ 8280 on 40 pour cout sur le prix
d'achat. A joutez à ces $280 le pront du marchand, ou 25
pour cent, et vous avez 50 pour cent de plus pour le con-
sommateur. C'est là un fait assez alarmant. En sus de
cette augmentation de 50 pour cent, pour livrer les meubles
a Winnipeg, combien faudrat-il encore ajouter à ce taux
pour les transporter à l'intérieur ? Mais pour ne parler
que do Winnipog, si les mêmes pris. sont proportionnelle-
ment exigés pour les meubles que pour les instruments
aratoires, le colon sera sérieusement opprimé, le chemin de
fer de Saint Pail et Manitoba ayaut un monopole un exigeant
sur les meubles, après avoir reçu un tarif raisonnable pour
le transport, une taxe de 18J pour cent sur leur valeur. Si
ce taux n'est pas exigé, je n'ai pas de doute qu'il en sera
exigé un autre ce montant 1 12J ou 15 pour cent sur la va-
leur dos meubles en sus d'un prix de transport raisonnable.
Il n'est pas étonnant que vous ayez besoin d'un droit élevé
pour exclure les meubles fabriqués près de la frontière du
côté américain. J'ai ici les cotes des prix sur lus clusses
gnérales de fret, montrant le tarif de fret entre To.onto.et

Vinnipeg. Vour fret de première classe du Toronto à Clhi.
cago, 515 mailles, 60 contins; de Chicago à Saint-Paul, 409
milles,'75 contins; deSaint-Paulà Saint-Vincent, la ligne des
mnonopoleurs, 390 milles,I.50; de Saint-Vincent à Saint-
.Boniface, 67 milles, 25 entins. Fret de seconde classe : de
Toronto à chicago, 50 centins; de Chicago à Saint Paui, 60
contins; de Saint-Paul à Saint-Vincuti, 81.30; de Saint-
Yincent à SaintBoniface, 21 contins. Troisième classe :
pour la première distance, 515 milles, 40 centins; pour la
seconde, 409 milles, 45 contins; pour la troistime
classe, jusqu'à l'heureuse région de Saint-Vincent, 300
milles, 81.10, et la quatrième classe, de Saint-Vincent
à Saint-Boniface, 19 contina. Fret de quatrième classe:
première distance, 30 contins par 100 lbs; seconde,
35 contins; troisième, !50 contins; quatrième, 14 contins.
J'ose dire que ces ehittros sont assez alarmants. Ils
indiquent des profits beaucoup plus élevés qu'il n'est
nécessaire pour donner une componsation raisonnable. Ce
sont des cbilres de monopoleurs, une compensation d'abord
et ensuite une taxe ou un droit aussi élevé qu'il puisse l'être
eaus ruiner le trafie, un fardeau des plus terribles sur la .pro.
ducteur et le consommateur. J'ai dit queje donnerais quel-
ques preuves qunt aux vues générales ds propriétaires de
chemin de fer à ce sujet. Ccci no se borne pas aux monopo-
leurs absolus, ils sont tous plus ou moins monopoluurs. Deux
grands présidents de chemins de for, Vanderbilt et Jewett,
ont formulé en 18'70,je crois, la règle des chemins de fer de-
vantun comité de lalégislature de de l'étal New-Yorkcbargé

M. BLAKE

de s'enquérir des péages des chemins de fer. la règle-était
celle-ci: " Exiger tout ce qu'un produit peut payer kt sti-
muler en mèrme temps la production de ce produit." Vous'
voyez que je ne m'attaque pas seulement au chemin dp fýr
de Saint-Paul et gtanitoba. Ils suivent toute la me iègle,
mais quelques.uns sont en position d'exiger plus que les
autres. Tous sont animés du même désir. Les grands chq-
mins de fer miniers ont une belle manière de simplifier les
choses. Vous allez trouver le gérant de l'un do ces cliemins
et vous lui dites: " Je veux expédier du minerai àtol endroit,
quel est votre tarif par tonneau?" Il demande ce que votre
minerai doit rapporter. Vous répliquez: 'L Qu'avez-vous à'
voir là-dedans ?" 11 réplique : " Il faut que je sache la proporé
tion d'argent que votre minerai contient. S'il rend 880
au tonneau j'exigerai dix piastres." Si votre minerai produit
$300, il exigera 8100 pour le fret, on autant que le 'trafie
pourra payer. Le rapport de l'assemblée de la compagnie
do chemin de fer de l'Letat de New-.York, en 1879, dit après.
une année d'enquête:

" Le tarif sur le blé, entre Chicago et New-York a varié de 15e. qu'il
était en aoàt,-un prix raisonnahle-à 40 c. en novembre. Il en coûte
autant au chemin de transporter les produits en août qu'en novembre.. Ile
tarif a -té éleve tout sipltement parce que la condition du marché le
demandait et que ce produit pouvait payer cette augmentation. Le tort
consiste non-seulement en ce que les compaginies ne remplissent pas leurs
fonctions comme voituriers, mais en ce qu'elles prennent en conulderation
1P. profit probable ou possible d'un envoi pour ajuster leur tarit en censé-
queuce. Si l'expCditeur a quelque chance de faire vu profit considérable,
eules le forcent ù le partager avec elles. Si la marge est restreinte, elles'
décident si l'envoi sera fait ou non, s'il aura pour résultat un profit-ou
une perte, et le montant du profit on de la perte."

Voici des déclarations qui méritent réflexion. C'était là
un comité nommé pour étudier la question relativement à
' Etat, à travers lequal comme vous savez, passe un

courant étnorme do trafic, et principalement un courant
énorme de cette classe de trafic que nous devons espérer
d'ici à longtemps, pouvoir exporter de notre Nord-Ouest;
c'est-à-dire les grains. A travers l'Etat de NewvYork et anu
port de New-Yorc, il passe et arrive des millions et des
millions de minots chaque année. Voyant que ces maux
existaient, la Chambre de l'Etat de Nev-York nomma un
comité pour faire enquête, et une enquête très minu-.
tieuse, qui a duré environ un an fut faite, et cette enquête
prouva que C'était là le principe mis à exécution par 'les
compagnies do chemin de fer, autant qu'elles pouvaient le'
faire dans les circonstances où elles se trouvaient : asi.
l'expéditeur a la moindre chaneo de faire quelques profits, elles
l'obligent à partager. JEn discutant la question qui est si
importante pour nous, ce comité disait :

" Le prix des céréales est réglé par la demande. La demande de
l'Europe règie la demande des cotes maritimes et cette dernière règle &
Bon tourtle quatites qui doivent Ô tre transportées.... Le prix des blés
est gouvern par le marché de Liverpool; le producteur de l'ouest peut
recevoir, pour ses céréales, le prix du march ainsi fixé, moins ce qui a
coûté pour placer ses produits sur le marche; et le témoignage d'hommes
qui sont engagés dans ce commerce depuis de l ngues annties, qui ont
juré d'après leur expérience personnelle, estqua le, réduction agit au.

énéfice du producteur de l'ouest et n'affecte pas le prix payé par le con.
sommateur, taudis qu'une augmentation dans les prix diminue pro ranto
le prix reçu par le producteur."

Tel est 1i; preuve pratique de ce dont ils donnent des
exemples. Il y a encore une déclaration très importante,
udte à ce sujet par le juge Black; elle se lit comme suit :

Ci L'équité dis pris ou des péages qui peuvent être exigés sur
un chemintu de fCr quelconque, dépend des cépenses d'exploitation, d'en-
tretien et de construction. Ces dernières dépenses seront naturellementy
le principal élément dans le calcul, car les péages doivent être asses
élevés pour donner à lit compagnie un profit rationnable sur le capital
quelle y a placé. Mlais plusieurs de ces compagnies ont émis des mon-
tants considérables de debentures et de capital-action, pour lesquelsles
porteurs n'ont rien payé on ont beaucoup moins que leur valeur nomil
ale. Une autre maniére d'augmenter leur valeur apparente est dei
donner une valeur fitive à leur eapital, sous prétexte de i'Angmenter
tandis que de fait, les parts additionnelles sont divisées entre les action-
naires sans mettre un dollar de plus dans l'entreprise, Naturellemient,
personne ne croit que le coût reet du chemin doit être estiié d'après le
montat nominal de ces débentures ou de ces actions. Il est facile a.,
un ingénieur compétent de dire combien chaque chemin deit coûter e"
supposant que les travaux soient exécutés avec hnaêteté et libérale.
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ment paés Ceci étant déterminé, vous avez la vraie base qui vous
d2éM2:rer qI.14ulel it êltre le tau des péages"

dl La plupaet de tos chemins de l'ouest sont construits avec le produit
de terres publiques données directement ou indirectement par les Etats-
Unis aux diverses compagnies qui Jes ont actuellement en charge. Ils
n'ont réellement rien coûté aux actionnaires et, dans certains cas, ils
ont au des terrains valant beaucoup plus que toutes les dépenses de
construction, de matériel, et d'exploitation. Les deux compagnies entre
Omaha et San Franisceo ont réalisé en argent avec les bons, les ter-
rains et les hypothèques de leurs privilèges, quatre on cinq fois autant
qu'elles ont nécessairement dépensé sur les chemins. Les actionnaires
sans avoir rien payé ont mis le surplus énorme dans leurs poches. Ces
chemins ainsi construits aux frais du publie et dans certains cas payés
cinq fois par le publie, sont maintenant réclamés comme la propriété
privée des eompa'gnies et l'on nie complètement au public le droit de" les
utiliser comme chemins publies; cependat, je crois que les droits qu'ont
ces compagnies d'exiger des péages raisonnables, est basé sur la même
fondation que celui des compagnies dont les chemins sont construits par
les actiornaires -eux-mêmes à leurs propres frais. La concession des
terrains a donné aux concessionnaires un titre qui ne pourrait être révo-
qué si ses conrtions étaient remplies. &ils ont vendu on hypothquo
les terrains, et placé les produits dans la constrction d'un chemin de
frr d'api-s une charte d'un gouvernement d'état ou du gouvernement
gIneral qui les autorise A prendre un profit raisonnable sous forme de
péages, ils ont tout autant de droit aux péages que si le capital pour
conetruire le chemin avait été fourni par eux-mmes, c'est--dire que
ces compagnies qui l't construit les chemins de fer avec un caital
fourni par le public, ont le même droit que les autres compagnies, d le.u
apr un péage raisonnhbe. m Lais leur demande d'un pege excess I, quoi
qu'il ne soit pas plus condamnable devant la loi, semble aux yeux de la
raison une offense plus reprêbçnsible•

ru'e mpa ner s dexcins alds nr,ont le poueoir ilimit q'ell s
commerce et lesmanufactures doiventésouffrir ce qu'lleer a d'imposer,
Elles peuvent voler a l'ouvrier lu pain qu'il gagne, et privertoutes les
enpti ene pas légaement, on leur ap*etrmis de l'usurpier, tji ai pus

besin de vous dire qu'elles en ont grossièrement abusé. lles avouent
qu'en imposant leurs exactions elles n'ont en vue que leur propre avan-
tage, sans considérer les droits et les intérêts du public. E lies affirment
audacieusement leur détermination d'exiger autant ne le trafic peut
supporter: c'est-à-dire, qu'elles prendront tout ce qu'e les pourront pren-.
dre sur le profit de chaque homme d'affaires, sans forcer ce dernier a aban-
donner son négoce. En somme, ceci équivaut à la taxe la.plus énorme, 1a
plusoppressive et la plus injuste qui ait jamais été imposée sur l'industrie
de n'importe quel peuple sous le soleil. L'irrégularité avec laquelle cette
taxe est imposée la rend encore plus lourde. Des hommes s'engagent
dans une affaire qui pefti être florissante d'après le tarif ahtuel, et sont
ensuite ècrasës sous le fardeau qu'on leur jette subitement sur les épaule%
(les t(u'ils commencent A réussir. C'est l'habitude des "compagniîes <le
chemin de fer de changer leur tarif souvent et sondainement, et surtout "de
porter les prix à un taux ruineux sans aucun avis préalable, Les cultiva.
teurs du Grand Ouest ont recueilli une forte récolte de grainsqu'ils peuvent
vendre A des prix raisonnables dans les ports de l'Est, même avec les prix
de transport exorbitants de l'4té dernier. Mais maintenant on dit que les
compagnies de chemin de fer se sont entendues entre elles pour au enter
le fret e cinq cenins par quintal, ce qui équivaut à une taxe d'xpor-
tation, sur- toute la récolte, qui atteindra probablement le clîlTrt de
$75,0001000. Les fermiers doivent se soumettre à ce vol de grand chemin,
sous peine de garder leurs produits et de les laisser pourrir un leur posses-
sion. Ils se soumettent naturellement, comme toutes les autres classes
industrielles se soumettent à% de semblables impositions.

" La simple justice demande itupérieusement que les prix du fret soient
réglés, ixés et prescrits par la loi et qu'ils ne puissent pas être changés sur
le simple désir des compagnies de chemin de fer."

Maintenant, M. le président, il me semble que n'était-ce la
fertilité merveilleuse et la grande étendue du Nord-Ouest, le
peuple n'aurait pu supporter les taxes que les compagnies de
chemin de fer leur ont imposées, et comme tous les ans la
fertilité du sol diminue, comme chaque année la récolte par
acre est moindre, cela deviendra un fardeau tel que les cir-
constances exigeront un changement soit par acte du Con-
grès, soit autrement. Cela deviendra un fardeau trop intolé-
rable pour qu'on le supporte longtemps; je parle du contrôle
que cesgrandes compagnies de chemin de for ont sur ce grand
pays et sur les intérêts agricoles du grand Nord-Ouest. Et
pendant que cet état de choses existe dans la république
voisine, pendant que la population de cette république gémit
sous le fardeau, lorsqu'elle regarde autour d'elle pour trou-
ver les moyens de faire disparaître les maux créés par les com-
pagnies existantes possédupt des droits acquis, le gouverne.
ment de ce pays, sourd aux leçons que la république
enseigne, se prooose d'attirer sur le pays et d'inauguror des
maux dix fois pfus graves. A quoi sert -notre magnifique
chemin jusqu'a la Baie du Tonnerre.? A quoi. a servi de
dépenser des Mîillions pour prod4uire une pente extraordi-

nairo et faire d'excellentes dispositions au spjet des courbes
qui existent sur Io cliemin ? Mais n'était-ce pa% pour
diminuer les prix à la tête de la' navigation et pour
nous mettre i même de défier la concurrence,
on ayant un bon port, et on nous mettant on position de
pouvoir transporter le fret un pou i meilleur marché que
nous Io pouvons de Prince Arthur's Landing A Mon tréal par
los lacs, qu'ils peuvent le faire de Duluth ? N'était-ce pas
pour encourager les cultiyatous du Nord-Ouest par ladécla
ration suivante: " Messieurs, voilà un pays dans lequel nous
n'avons pas à payer des prix de fret do monopoleurs, un
pays dans lequel lo gouvernement lui-même, afin que vous
puissiez faire transporter vos effets à bon marché, a construit
au prilx d'une dépense tout-à-fait inutile pour d'autres fine,
un chemin de for, supérieur à tout autre peut-être,.! l'excep-
tion du Canada &mthern, et capable. de transporter votre
fret au prix le plus réduit possible. Les pentes et les
dispoibions quant aux courbes du chemin sont telles, ainsi
que vous le verrez par lo rapport de l'ingenieur en chef
soumis a la dernière session, qu'elles nous permettent de
transporter, i une fraction près, le double de la chargo
,payante qui peut être transportée sur les moyennes des
pentes et des courbes. Il pourra donc transporter le fret à
poi près à moitié prix."

En calculant que le prix du transport sera réduit do
moitié-Je no dis pas que ce sera absolument la moitié,
parce qu'il yad'atutres circonstancesqu'il peut être nécessaire
de considérer,mais approximativenient, il pourra transportor
le fret a bien peu de chose plus que la moitié des prix
moyens. Co sont là les moyens, ce sont là les avantages que
vous aurez A offrir à la population du Manitoba et du Nord-
Ouest d'ici à un an ou deux. Mais, M. le président, pour qui
sont les avantages qui résultent de ces rampes splendides ;
pbur l'avantage de qui co chemin de for magnifique, cons-
truit de façon à pouvoir etre exploité et entretenu à très bon
marché et que des convois énormes ayant une longueur
double de celle des convois des autres chemins de fur peuvent
y êtro-transportés ? A qui le gain doit-il profiter, si le fret
peut être transporté à un coft moindre, et que vous n'avez
lait que donner une marge plus large pour diviser les
profits des récoltes A la compagnie de chemin de fer ? Alors
je.puis dire quo cette dépense est très-désavantageuse et no -
rapportera aucun profit.

Nous sommes tenus, dans mon opinion, par le devoir le
plus clairement défini, envers notr ipays, de voir à ce que
les avantages spéciaux offerts par le chemin -de for de la
baie du Tonnerre, en pouvant transporter le blé du nord.
ouest. aux côtes maritimes, et rapporter lOs produits
manufacturiers de l'est au nord-ouest, à des prix modéres, ne
puissent être employés à donner des profits encore plus
considerablea à une compagnie de chemin de fer, mais que
le transport à prix réduit soit asiulré au public -dont
l'argent a payé ce chemin, et qui devra pendant plusieuis
générations à venir, porter le fardeau de l'intérêt sur cet
argent. -

Maintenant, il y a plusieurs remèdes. La concurrence
est sans doute un remède imparfait, parce que les concurrents
peuvent s'entendre, mais elle vaut mieux que rien. Voyez
ce qu'elle fait entre Chicago et Now-York I Voyez ce qu'elle
fait entre Cbicago et Montréal 1 Comparez ces distances
et les tarifs qui y sont exigés sur les lignes avec les tarifs où
il n'y a pas de concurrence comme dans le cas que je vous
ai cité au sujet du chemin do fer Saint-Paul et Manitoba. Ët
rappelez-vous que souvent, bien qu'il puisse être difficile de
fai-e durer une rivalité, et quoique l'on ne puisse s'assurer
que les eoncûrrents ne s'entendront pas, cependant la possi-
bilité de la concurrence, et la conviction qu'un tarif exorbi-
tant peut amener la construction d'autres chemins, suffit pour
tenir ces compagnies en échec. Mais vous 'empêchez tout
homme qui ne travaille pas dans l'intérêt du sypdicat de
construire un chemin pouvant établir la concurrence. Non-
seuloment vous 'aesurez pas la oncurrence, nais vous-
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empêchez de propos délibéré la possibilité de la concu-
ronce, et l'honorable ministre semble se féliciter do ce qu'il
a assuré une consolidation d'intérêts avec la compagnie du
chemin de for de Saint-Paul et Manitoba, de sorte que ce
même chemin. de for de la baie du Tonnerre que la popu-
lation attendait, qu'elle espérait, et pour la construction
duquel elle priait, lui est formé comme moyen de secours,
et le syndicat doit contrôler toutes les issues conduisant
vers le Nord-Ouest.

Une commission publique donnerait peut-être quelque
soulagement, quoique l'un des princes des chemins de fer à
Now-York ait exprimé son opinion à l'effet que ces commis-
sions doivent avoir l'un ou l'autre de ces deux résultats : ou
les commissaires doivent être lus propriétaires du chemin de
flor ou le chemin de fer doit être le propriétaire des comn-
missaires. Cependant il pourrait être fait quelque chose
dans ce sens.

Une clause exigeant que le tarif soit fixé en tenant
compte du coût réel du transport, en y ajoutant un profit rai-
sonnable, un profit considérable si vous lo préférez sur le
capital individuel qui pourrait avoir été placé dans l'en-
treprise, serait un remède praticable. Il serait bon d'y
insérer une clause qui donnerait an gouvernement le moyen
do s'enquérir de temps à autre de ce qu'est le coût véri-
table du transport, du mentent du capital individuel, réelle-
ment versé, et qui allouerait même 20 pour cent de profit
sur le montant de ce capital ; il serait bon de réserver les
droits publics sur 'le chemin, de donner à d'autres compa-
gnies, le droit d'exploiter d'autres chemins ; d'insé'er une
clause donnant un droit de réméré au gouvernement sur le
chemin ; une clause donnant au public le pouvo-r do rache-
ter la ligne à des conditions raisonnables, telles que celles
contenues dans l'Acte des chemins de fer. Une clause dans
tous les cas, qui permettrait aux provinces que nous espé-
rons créer dans le Nord-Ouest et qui doivent être traversées
par le chemin de for d'acquérir le chemin serait une bonne
chose. Si l'on pouvait leur permettre d'acheter le chemin
d'après une .certaine évaluation, et de se débarrasser du
monopole paisiblement et non de vive force, cola serait bien.
Et il y a d'autres moyens tels que la fixation des tarifs à
une moyenne générale, et en définissant les droits minimum.
Mais rien de tout cela n'a été fait, rien de tout cela n'a été
essayé. Nous nous disposons, en dépit des leçons si souvent
répé-ées de l'expérience, a créer, aujourd'hui, en l'année
1880, ce que, j'ose le dire, les hommes dont l'honorable
monsieur a parlé ne songeraient pas à créer aux Etats-Unis.

Je m'oppose a ce projet parce que je crois ce projet con-
traire aux intérêts du pays, et pour d'autres motifs. L'hono-
rable monsieur avait raison de faire allusion à mon discours
de l'année dernière. Je crois, encore, au raccordement à
l'est. Je crois que les intérêts de ce pays exigent qu'il y
ait des communicatidns directeB par voie ferrée entre l'est et
le nord-ouest, mais je suis d'opinion que les intérêts
du pays exigent que ce raccordement soit differé. Je ne
crois pas que les intérêts du pays demandent que nous
encourions des dépenses énormes afin d'assurer ce racuorde-
ment dans les circonstances actuelles. Je crois que la ligne
du Sault Sainte-Marie, dans la présente condition des affaires
de chemin de fer, des deux côtés de la frontière, offre la
solution pratique de ce problème. Une solution très-facile,
très-simple et possédant des avantages évidemment beau-
coup plus considérables que les plans du gouvernement. La
ligne du Sault vous donne en premier lieu, un raccordement

-dans deux ans, ou dans trois au plus. Voulez-vous une
communication directe par chemin de fer avec le nord-
ouest ? La ligne que vous proposez de construire vous le
donne dans dix ans ; la ligne du Sault Ste. Marie vous
l'offre en trois ans au plus.

Elle vous donne cette communication à travers une
région , propre à la colonisation, tandis que la ligne que
vous vous pro posez d'exploiter passe autant que nous le
sachions par la rive nord 4 travers une région désolée,
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presque complètement impropre à la colonisation. Elle
vous donne donc une ligne, qui en tant que le trafic inté.
rieur du pays est concerné, nous mettra à même de réduira
les dépenses en donnant un commerce profitable qui n'exis-
terait pas avec une ligne de la rive nord, et naturellement
si le trafic d'entier parcours doit payer les dépenses totales
d'exploitation des 660 milles do chemin de fer, le trafic d'en-
tier parcours devra payer un tarif plus élevé qu'il ne paie-
rait si les frais étaient diminués par les résultats de l'exploi-
tation d'un chemin à travers un pays colonisé. Je n'ai pas
le moindre doute que cela peut être fait. Les avantages
commerciaux de cette ligne sont tels que cela devra êtro
fait. Si vous préférez prendre la somme d'argent et la
quantité de terrains que vous allez donner pour la construc-
tion des -soixante-trois milles de la baie du Sud-Est .à la
rivière à l'Eturgeon, et si vous les accordez comme subside
à la compagnie, elle construira tous les 260 milles y
compris les 63 milles ; et je n'ai pas do doute que vous
pouvez donner l'ent reprise sous trente jours de cette date.
Je crois que la compagnie du Canada Central ne souffrirait
pas qu'une autre compagnie prit le chemin si ces conditions
étaient offertes, etje suis très certain que d'autres compagnies
offriraient de le construire à ces conditions. Nous savons
même qu'une offre a été faite, peut-être que le prix est trop
élevé; mais je n'ai pas le moindre doute que, comparé au
plan de la Rive Nord, il serait infiniment plus avantageux.
Je crois que cette offre consiste à construire le chemin à
raison de 4000 acres de terrains et $4000 par mille pour 290
milles, un peu plus que ce que vous paierez pour les soix-
ante-trois milles. Mais je crois que ce prix est trop élevé
et qu'on pourra sans difficultés en avoir une plus avanta-
geuse. Maintenant pourquoi vous dis-je que nous pourrions
faire construire le chemin à un prix si réduit? P-remière-
ment, parce que le chemin, passant, comme je l'ai dit, à
travers un pays presque tout propre à la colonisation,
présente, en lui-même, la perspective d'un trafic local rému-
nératif. Mais ce n'est p is la seule, ni la principale raison.

Tout homme qui regarde une carte ou qui sait ce qui se
passe do l'autre cêté de la frontière, doit savoir que ce
chemin est la clef de la position; que l'avenir du Canada,
et spécialement de Montréal, depend du fait que nous ayons
la ligne la plus courte par la voie du Sault Sainte-Marie, par
où le trafic du Nord-Ouest américain, comme celui da Nord-
Ouest canadien, doit passer pour se rendre aux vapeurs
océaniques. Et ensuite vous avez une ligne de premiere
classe parce que le grand trafic le soutiendra, parce .que le
grand trafic le demande, et vous avez tous les avantages,
les facilités et le bon marché qui distinguent une
ligne de première classe et un grand trafic. Cette ligne
nous donnera le commerce sur une profondeur que j'estime
à 400 miles de notre frontière à travers tout le continent.
Elles nous donnera dès maintenant le commerce jusqu'à
un endroit de 60 on 70 milles au sud de St. Plaul, et
lorsque des communications plus courtes seront établies
entre cette i-égion et le sud, sur une distance encore
plus grande. Mais 300 ou 400 milles en profondeur sur
toute la longeur d'un continent nous sont assurés par le
chemin. Elle nous donnera un commerce dès maintenant.

On nous dit de nous réjouir, parce que dans dix ans, nous
aurons un chemin jusqu'au nord-ouest et'que nous pour:ons
faire le commerce avec les colons qui s'y seront fixés. Je
propose que vous adoptiez un plan, qui, dans trois arns, vous
donnera une route courte jusqu'au Nord-Ouest, et vous
donnera, en conséquence, sept années avant que votre projet
ne vous le donne, et pour toujours après ce délai, des com-
munications par chemin de fer avdc le Nord-Ouest, et dans
trois ans et pour toujours après ce délai un trafic alimenté
par plus de 1,200,000 américains aun sud de la frontière.
On estime que la population des Etats-Unis qui serait
tributaire de cette route, et qui irait en augmentant cons
tamment serait comme suit: nord du Michigan,. 125,000 -
nord du Wisconsin, 225,000; partie du bliniesota, 600,000;
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le Dakota, 135,000; le Montana, 39,000; le territoire de
Washington, 65,000 ; l'Idaho, 30,000; ou un total de 1,-00,000
actuellement dans ces territoires et qui seraient tributaires
do notre ligne. Vous avez tout le commerce du Northern
Pacifc Railway, cette grande compagnie, qui vient de
reprendro une nouvelle vio, qui a réglé ses atiaires finan-

iòres, et qui prolonge rapidement ses lignes, non seuloment
à l'ouest mais à l'est pour. arriver au Sault. Elle est
maintenant renduo à Duluth, et il y a encore 114 milles en
voie de construction du côté du Sault depuis la jonction du
Northern Pacifie près do Duluth. Mais par cotte ligne vous
avez encore plus: vous avez la ligne la plus courte do San
Francisco en Europe. Si vous voulez spéculer sur le Nord-
Ouest, je vous offre dos communications qui vous pormotent
de spéculer sur cette région et sur le sud-ouest on même
temps, ce qui vous donne aujourd'hui tout le grand ouest
commdprésent. Il est douteux que le meilleur tracé ait été
choisi. Il n'est pas impossible que le meilleur tracé soit
encore à choisir entre la baio duii Sud-st et lo Sault. Je suis
pour la route la plus courte, que ce soit au sud ou au nord
du Nipissingue. J'ai proposé il y a longtemps que le chemin
passe au sud de Nipissingue; s'il était prouvé que cela.
fût praticablo dans l'intérêt du chemin do ter. Je croyais
que les intérêts do ma province rendait cela juste et raison-
nable; mais le chemin qui était propose alors était tout àa
fait différent. Il devait passer par la Mattawa, il était isolé
do la pr>vince. Je demande la ligno la plus courte, dans
l'intérêt do tous. Mais pour comparor les lignes de
communications, je prends dos distances non dans des
lignes directes projetées mais des lignes étudiées au-,
tant que possible. Mes chiffres diffòrent in tant soit
peu de ceux de l'honorable ministre, je crois qu'il a porté à
460 et quelques milles la distance de Winnipeg à Duluth.
Je crois que ce chiffre est exact mais il n'est pas juste de
prendre la distance de Winnipeg à Duluth pour les fins du
calcul. Vous allez seulement jusqu'à la jonction de Northern
Pacifie, qui est à 22 milles de Duluth, et vous avez une dis-
tance de Winnipeg, non par une ligne directe de Winnipeg,
mais par deux angles droits d'un triangle rectangle dle
412 milles. A Emerson, vous rejoignez le chemin de flor ilo
St. Paul, Minneapolis et Manitoba que vous suivez jusqiu ':
Glyndon, de là par un détour qui pourrait être raccourci du
100 milles sans difficulté. De fait, l'étude que l'on a fait
d'une certaine ligne le prouve. L'honorable monsieur à
donné le chiffre de 410 milles le cet endroit jusqu'au Sault.
J'ai éprouvé quelques difficultés à contrôler ces; chiffres a
cause des données contradictoires, mais j'accepte les chiffres
de l'honorable ministre. Du Sault jusqu'à la baie du
Sud-Est je compte 290 milles, ce qui est plus que l'on n'ait
jamais compté auparavant òt plusje crois que l'on ne trou-
vera lorsque l'on se sera assuré de la distance exacte. On
me dit que le développement total des courbes sur la route
indirecte est de 294 milles, et .je pense que ~290 milles est
une estimation raisonnable tandis que la distanco' à vol
d'oiseau n'est que de 234 milles, de la baie du Sud-Est à
Montréal, la distance est de d6t milles soit un total de 1506
milles par la route indirecte de Winnipeg à Montréal. Cette
route peut être raccourcie d'au moins 100 milles lorsque
les nécessités le requierront. Maintenant, la ligne cana-
dienne, comme je l'ai établi, est de Winnipeg à la baie du
Tonnerre, 428 milles; de la baie du Tonnerre à la baie du
Sud-Est, 663 milles.; de la baie du Sud-Est à Montréal, 1455
milles, ou quelque chose de moins, que la route du Sault.
L'honierable monsieur trouve que c'est encore plus court.
Il trouve 371 milles de Winnipeg à Linkoping Station. Il
suppose que le synuicat suivra la ligne à partir de Linko-
ping, et il compte que sa distance est plus courte de 34
milles. A la dernière session il nous -a dit qu'il n'était pas
certain qu'il ne continuerait pas directement jusqu'à la baie
du Tonnerre. Nous n'avons reçu. deppis lors aucun ronsci-
grement qui puisse nous permettre de juger de son plan,
et le ronseignonents que nops Av»ios étaient à l'offot que

la ligne était tellement embarrassée par un lac qu'il a
appelé le lac du Chien, je ilrois, pas bien loin de la baie du
Tonnerre, qu'il ne pourrait économiser beaucoup en rejoi-
gnant lagrande ligne plus loin. Mais même un admettant les
chiffres de l'honorable monsieur, 1,121 milles, et en les
comparant avec 1,506 milles, la ligne du Sault n'a que 85
milles de plus. D'après mes calculs elle n'a que 51 milles do
plus et je suis convaincu qu'elle peut être raccourcio encore
de 50 millos, Pour des fins de comparaisons vous pouvez
considérer les deux lignes comme étant d'égale longueur.
Que nous donne encore cette route ? Elle nous donne une
grande route d'été sur notre propre territoiro, elle nous
donne une route de 428 milles depuis Winnipeg jusqu'à
la baie du Tonnerre, -la route la moins dispendieuse
que nous puissions avoir, de la -baie du Tonnerre à
la baie de Goulais 220 milles, et de la baie de Goulais à
Montréal 654 milles, on 1,302 milles de Winnipeg. à Mont-
réal on prenant l'étendue -du lac Supérieur. Maintenant,
vous n'avez que le trafic d'hiver du Nord-Ouest par la ligne
de la rive nord. La plus forte partie du trafic d'été ira par eau
soit au chemin <le fer dit Sault qui sera construit,-je crois, soit
par les lacs et non par la route de la rive Nord. Ce chemin
sera construit comme l'Union Pacific a été construit autre-
fois, et vous savez tous maintenant, je crois, ce que cela
veut dire. Elle passera à travers une région difficile,
rendue plus difficile par los conditions climatériques, sans
commerce local. Elle sera entourée de grandes difficultés
tant pour la construction que pour l'exploitation, et elle ne
réussira pas. La route du lac Supérieur que vous acquérez
on même temps que la ligne complète du chemin de fer, est
une route de première classe, vous avez un lac profond, pas
de canaux et de bons hAvres. Les navires du plus fort ton-
nage peuvent donc être employés, et l'on sait quelle éco-
nomie est effectuée pour l'augmentation du tonnage des
navires. Vous avez une saison de navigation plus étendue;
le lac Supérieur vu sa grande profondeur étant libre beaucoup
plus longtemps que les autres lacs, et naturellement l'on
sait que plus la saison est longue plus cela est commode
pour le public; et plus la saison de navigation est longue,
plus la morto-saison est courte pour lo navire, et plus
rO dernier peut naviguer à bon marché. Il y -a sans
doute un désavantage et, c'est le raccourcissument du
trajet. Il y a sans aucun doute une difficulté au sujet
des frais, aux extrémités et aux droits dans les
ports, qui pourraient être moindres si le trajet était plus
long. Je crois que cos conditions favorables font plus que
contrebalancer toutes lus difficultéi de cette nature et dans
tous les cas, il a été démontré qu'avec des gros navires vous
podíez transporter le grain à très bon marché sur les lacs.
Elle vous fournit une- excellente route pour les immigrants.
Vous ne passez pas sur le territoire américain, où vous
craignez tant que les immigrants restent lorsqu'une fois ils
y ont mis les pieds, vous pouvez les transporter tout droit
jusqu'à la baie de Goulais,et les garder sur-votre propre ter-
ritoire, et si c'est nécessaire avoir un régiment sur la fron-
tière pour éloigner les agents américains. Vous pouvez
les mettre à bord de votre propre bateau et les débarquer,
et vous avez une route admirable pendant -toute la saison
de l'immigration pour- les immigrants. Ainsi, que vous
regardiez à la voie sans égale par chemin de .fer et par
eau qui vous appartient, à la ligne tout chemin de
fer,, en partie sur votre propre territoire, :vous vous
trouvez avoir des. routes admirables. sept &ns plus tôt,
mais avec un trafic infiniment supérieur et moyennant
une dépense purement nominale comparée -avec votie
propre ligne, une dépense d'un onzième; car si votre

ligne a 663 milles de long, j'ose dire avec l'honorable
ministre lui-même qu'il suffisait d'employer comme base de
crédit les fonds nécessaires pour. construire 63-milles, pour
assurer la construction des 290 -milles depuis la- baie du
.Sud.Est jusqu'au Sault. Je ne dis pas que si vous construi-
se les 64 niiiios vous assurez la çoustructiôn des 290 gnlles,
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mais je dis que si vous employez le coût de la construction Sault Sainto Marie, et il n'y a pas le moindre doute que cette
des 63 milles comme base de crédit pour la compagnie, vous partie sera immédiatement construite, du moment où l'on
établissez suffisamment cette compagnie pour assurer non verra que la rivière Sainte Marie devra être traversée et
seulement :ls 63 milles mais aussi les autres quo des communications devront être établies aveo Mont-
227 milles et pour avoir toute la ligne. J'ai réal. Donc, tout fait prévoir que la jonction sera opérée
dit que cette ligne était -d'une importanco vitale pour du côté américain, du moins dans un avenir peu éloigné, et
le pays sans tenir compte du Nord-Ouest. Jo dis que les nous devrions nous remuer un peu afin do les rencontrer. Si
perspectives qu'elle nous ouvro sont des plus encouragean- nous nous remuons, nous aurons bientôt établi le raccorde-
tes. J'en prends comme le point de départ qui me semble le ment. Il est important que nous l'établissions lo plus tôt
plus raisonnable, Glyndon, auquel j'ai déjà fait allusion, possible, et que nous fassions ce raccordement aussitôt que
et qui.se trouve si je me rappelle bien, à 132 milles au sud les intéressés seront prêts, et, on conséquence c'est une ques-
de la frontière et sur la ligne du Nortiorn Pacifie Rail- tion qui s'impose immédiatement à la considération de la
way. La distance de Glyndon à Montréal par le Sault serait Chambre.
de 1,307 milles. Une ligne par le Sault descendant jusqu'à L'honorable chef de la droite a dit l'an dernier, à Mont-
la baie du Sud-Est, de là à Brockville et de là à New-York, réal et à Toronto, qu'il admettait parfaitement quq la cons-
est la route la plus courte qu'on puisse obtenir pour aucune truction de la ligno du Sault Sainte-Marie serait avantageuse
voie de communiention raisonnablement conçue ou proietée. au public, parco qu'elle donnerait une route courte jusqu'au
Donc si le trafic do cet endroit à New-York doit prendre la Nord.Ouest, et pourrait servir actuellement à nous procurer
.ligne la plus courte, il passera à travers notre territoire à le commerce américain. Je crois que si nous pouvons avoir
partir du Sault Sainte-Marie à Brockville, et la distance sera lo commerce américain, nous garderons en mêmq temps,
de 1,556 milles de Glyndon à New-York, une économie do le nôtre. Croyez-vous, si vous allez chercher lo commerce
299 milles. Mais si vous supposez comme n'étant pas hors do jusqu' 300 ou 400 milles au sud do la frontière que le
raison, que les grandos compagnies de chemins de for vid cph

rivaiset pur voi luparie estnée~ cmmececommerce canadien prendra d'autres chemins? Croyez.Chicago, qui à present prennent une partie de co commerce, vous qu'il no préfòrera pas suivre cette route, lorsquerivasent pour avoir la partie destinée éricains on s plaçant au point d vue des
vous comparez les distances de Glyndon à Montreal par affaires, préfèrent s'en servir ? Chac'un doit croire,
notre.gne avec celle de Glyndon par Chicago a Newv-York, comme le ministre le croit, que nous aurons le com-
vous verrez que cette dernière procure a Montréal un morce américaiu par la ligne du Saunt, et nous devons
avantage de 299 milles; si vous prenez Boston, qui ang- croire que nous garderons notre propre commerce. Mes
monte en importance comme port, la ligne la plus courte vues à ce sujet sont appuyées par- le rapport de l'ingé.
de Glyndon à Boston serait par Brockvillo, et elle serait do nieur présenté pendant la derniòre session. Ce rapport
1,600 milles ou 293 milles plus longue que la distance jus- démontre, en ternies très concluants, que, par terre comme
qu'à Monti éal. Si vous prenez la ligne par où le commerce par eau, cotte route est admirable et que le chemin de fer
passera le plus probablement, par voie de Chicago, il y a commandera le trafic de tout le pays au nord de Saint-Paul.
1,662 milles jusqu'à Boston, ce qui est une économie de 355 C'était là une affirmation très prudente, car je crois que
milles en faveur de Montréal. Vous devez ensuite ajouter ce chemin de fer commandera le trafic d'une étendue
les 250 milles de moins dans la traversée entre Montréal et considérable au sud de Saint-Paul. Ce n'est pas le
Liverpool, que la traversée entre New-York et Liverpool, et inoir.s du monde une question d'intérêt particulier pour
vous avez, en somme, par terre et par eau, une distance de Ontario. Le chemin que vous devez prendre, et je. ne dis
plus de quelque 500 ou 600 milles a partir (le Glyndon par le rien contre ce chemin, les 63 milles de votre ligne projetée,
port de Montréal que par la voie des grands ports de que vous allitz au Sault ou à la baie du Tonnerre, ne-rap-
l'A tlantique aux E tats-Unis. Je crois que c'est procherait pas Ontario du Nord-Ouest, et ne l'on éloignerait
là un avantage supérieur. Je n'affirme pas qu'il pas non plup, si vous prenez Montréal comme point d com-
nous procurerut tout le trafic, malgrée la concur- paraison. Les intérêts de l'Ontariot ne sont pas différents
rence gigantesque, la concurrence déterminée, qui serait, .1e des intérêts de Québec; il y a l'intérêt commun do trans-
n'en doute pas, faite par les chemins de fer existants; mais portor le grand commerce du NordOuest par chemin do
je n'ai pas le moindre doute que le Northern Pacifie désiro- for, le plus promptement possible, à la mer, et d'avoir le
rait - et se serait son intérêt - envoyer tout son trafic plus tôt possible uno route d'été de premiòre classe pour les
au Sault Sainte Marie, ce qui lui donnerait 30J on 400 émigrants et le fret en dedans de nos propres frontières.
milles de transport de plus sur ses propres lignes, et Ces deux buts nous sont communs, et dans les deux,.nous
tout le trafic que ce chemin peut contrôler passerait par cet avons plus qu'un intérêt purement local.
endroit. Il est aussi de l'intérêt de la ville de Saint Paul, d'ex-
pédier ses produits sur le marché par la route la plus courte, L'un des projets, celui de la rive nord, a pour but de -conE-
et voyant que nous avons le double avantage de 300 milles truire 650 milles de chemin de fer dans ma province, tandis
de chemin de fer et de 250 milles do navigation, nons que le projet du Sault ne nous donne que 290 milles do
devons obtenir ce trafic, dans mon opinion, si nous agissons chemin; mais tout homme qui, pour cette seule raison,
à temps et si nous étendons la main vers l'avenir qui nous appuierait le premier, serait indigne d'être membre
attend. 11 en est temps; ces chemins sont tous Plus ou de cette Chambre. Ce que nous devons faire c'est de
moins en voie de construction, le Northern Pacifie, comme considérer quelle ligne est la meilleure pour tout le pays,'ct
je l'ai dit, est décidé à compléter sa ligne à l'est, depuis la je suis certain qu'il n'y a pas un seul député d'Ontario
jonction près de Duluth jusqu'à la rivière Montréal, environ qui voudrait placer la question sur ce terrai'. Je prétends
100 milles ; la ligne a été étudiée et, les travaux de terras- que ma province est loin d'être aussi intéressée dans cette
sement sont en voie d'exécution; une compagnie a été question que la province de Québec, mais nous -avons
organisée po'ur construire le chaînon suivant, long d'environ un intérêt général, cet intérêt qui nous est commun
50 milles; ceci nous amène au terminus du chemin de fer avec toutes les autres provinces, à alléger le fardeau général
Marquette, Honghton et Outowayon, qui doit opérer son en réduisant les dépenses à leur plus petites proportions, a2
raccordement à cet endroit et dont 63 milles entre l'Anse ne dépensant pas d'argent inutilement, en ne construisant
et Marquette sont déjà construits; vous avez ensuite le che- pas ces 600 milles à travers un pays aride, qui ne rappof-
min de fer de Marquette et Mackinaw jusqu'au détroit, dont tera rien on rapportera -peu de chose, et qui ne -seront pas
la moitié est construite et le -reste sera terminé au mois terminés avant dix ans, lorsqu'en construisant un onzième
d'août cette année ou l'année prochaine. Ensuite il faudra de cette distance, l'on peut produire un grand bien et le
construire les trente ou quarante miIes abotissant au. produire en moins de trois ans.

M. BLAig
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Nous sonMmes intéressés à travailler de notre mieux pour
le Nord-Ouest, et en cela nous sommes intéressés en com-
mun avec tous. Nous sommes intéressés à ce que le com-
merce du Nord-Ouest soit taxé le moins possible, et pour-
quoi ? Parce que nous payons des millions chaque année
pour soutenirle Nord-Ouest; parco qu'il est de notre intérêt
direct--de l'intérêt do chacun de nous-que le Nord-Ouest
se soutienne lui-même autant que possible; parce qu'il ne se
soutiendra par lui-même qu'à la condition qu'une population
considérable" s'y fixe et prospère après s'y être fixée; et
Iarce que l'établissement des colons et -leur -prospérité ulté-
rieure dépend des facilités du trafic qu'on devra leur donner
le plus tôt possible. Et, en conséquence, l'excellente route
de chemin de. for et do navigation offerte par la baie Goulais
et la baie du Tonnerre, et la courte ligne du chemin de fer
offerte par la ligne du Sault et l'embranchementde Pembina,
sont des choses qui, au point de vue de l'économie et au
point de vue des intérêts du Nord-Ouest, doivent se recom-
mander à tous les habitants de'chaque province.

Nous savons tous ou la grain du Nord-Ouest ira. Il n'ira
pas à la Province de'l'Ontario, mais ira où il doit aller, au
port do Montréal, et de là viendra encore la grande masse
du fret de retour. Toutes les marchandises qui doivent être
importées de pays étrangers seront naturellement vendues
de Montréal, parce que les convois de -retour devront être
ramenés do cette ville chargés ou vides, et dans ces circons-
tances on peut espérer avoir un tairif beaucoup plus avanta-
geux pour le tratic de l'Ouest. Quant aux manufactures,
cette cdanso nombreuse de marchandises d'étapes, qui sont
fabriquées à Montréal reviendront naturellement de Mon-
tréal; e't le sucre, pourvu que les producteus de cet article
ne le placent pas à un prix trop élévé, aussi bien que les
cotons, les laines, et le reste, remonteront naturellecnt de
cette section du pays. Notre pai-t de cet avantage direct
est, dans mon opinion, compaai-tivement insignitiante. Je
crois qu'il est important, pour ma province, que nous puis-
sions avoir une communication et obtenir' une partir de ce
trafic si nous le'pouvons; j'espère que nous. l'aurons, mais je
crois,-je le"dis franchement et'sans regret-que le grand
avantage, l'a'vantage signalé du plan que je suggero inci-
demment, sera pour l'endroit où les vapeurs océaniques
rencontrent les wagons des chemins de fer, c'est-à-dire le
port de Montréal. Nous enverrons sans doute des produits
manufacturés au Nord Ouest et nous recevrons des pro-
duits de cette région, mais la part du liòn sera
pour Montreal. Et je crois que nous nous réjouissons
tous de la prospérité de Monti éal. Jo pense que nous, résidants
d'Ontario, sommes portés à considérer Montréal comme
notre port maritime. Pendant longtemps nos marchandises
ont été non-seulement achetées mais vendues en cette ville.
Nous comniençons maintenant à faire quelque chose pour
notre propre. . compte, mais nos relations avec cette ville
eoront toujoirs d'un caractère intime et nous devrons
observer quë tout ce qui favorise sa prospérité doit être
d'un avantage général pour tous ceux qui reçoivent et
expédient leurs offets par cette .route. Maintenant, je puis
comprendre, quoique je ne puisse le partager, cette espèce de
sentiment qui, dans d'autres circonstances, pourrait nous
porter à craindre que le commerce se dirige vers le sud. Je
pourrais comprendre que l'honorable monsieur introduisit
une clause décrétant que nul homme ne pourrait construire
un chemin de fer dans une certaine direction, ou en dedans
de 15 millès do la frontière des Etats-Unis, à moins que cet
homme fît partie du syndicat. .Je pourrais comprendre'
cela si notre condition était différente. Mais puisque nous
avons la clef. de la position, puisque les marchandises se
dirigent actuellement vers le sud, -elle's doivent, en vertu
des lois du commerce, retrouver nos.rives par le Sault Sainte-
Marie; puisqu'elles ne s'éloignent que pour revenir, puis-
qu'elles ne peuvent suivre une autre route sans qu'il en
résulte un désavantage manifeste pour elles, puisque par
cette ligne, n'Xis attirerons vers nous lo commerce anéri-

cain, je no puis comprendre que l'on pousse si 'extraordi-
naivement loin cette objection à se servir* des chemins' des
autres pour arriver à nos propres fins, qu'on sembld vôuloir-
la pousser jusqu'à dire qu'il est repréhensible d'àvoir un'e.
ligne se dirigeant vers le sud-ouest.. Je maintiens que.
nous pourrons légitimement contrôler le trafic du
Nord-Ouest, et je ne veux pas que nous le contrôlions
autrement. Je ne crois pas que nous ayons le droiL--par-
lant pour la postérité, parlant pour l'avenir du pays, quo-
vous prétendez contenir 250,%i,000 d'ncres de terraîns. fer.
tiles et colonisables-un pays qui contient une telle éteridue
do. terrains fertiles et propres Alla colonisation que l'étendue
la plus grande de nos provinces est insignifiante en comila-
.raison-nous n'avons pas le droit de dire, encore moins le
droit d'espérer que la prospérité commerciale de cette région-
devra dépendre d'un autre état de chose que celui qui. sers.
au plus grand avantage pour les producteurs et les consom:~
mateurs de ce pays, ce qui leur procurera la route la p lus-
courte pour transporter leurs produits sur le marbhé. Maisi
heureusement pour nous, leurs intérêts.et les nôtres peuvent-
s'harmoniser, parce que nous pruvons non-seulement leur
donner la route la moins dispendieuse pour aller au marché;

nais nous pouvons leur démontrer que leur route la moins
dispendieuse pour aller nu marché, amène leurs produits
dans nos propres ports et reçoit leurs importations dans-nos
propres ports. Tout ce que nous avons à faire pour amener
ce î ésultat, c'est d'utiliser les lignes américamoes. Mais,
M. le président .la péninsule ouest d'Ontario est sillouné
de lignes chargées de produits americains. Le "Great
Western" a d.eux lignes, le Grand Troncoen a deux, et ces
quatre lignes, avec celle du " Canada Southern," trans-
portent.des milliers et des milliers de tonneaux de mar-
cliandlises amuéricainés. Pourquoi envoient-ils leurs effets à
travers notre pays? Parco que cela fait leur affaire; -parea
quo cela leur fournit la route la plus avantageuse pour eux..
Ils ne croient pas qû'il soitianti-national de traverser le terri-
toire canadien. .Ils ne etroient pas qu'il y ait rien d'humis
liant ou de reprhensible en cela.

Que faisons-nou ? Mais nous dirigeons nos chemins à
travers le territoire américain. te gouvernement a proposé·
l'autre jour de payer £300,000 pour l'achat-d'une ligne -ds
Grand-Tronc, sur le territoire canadien, à condition que.
l'argent soit employé de façon à servir les intérêts publisr~
Comment? Par l'achat, de la part du Grand-Tronc, d'une
lignà travers le territoire amricain,allantà Chicago..Et
c'était très rationnel,car le commerce ne connaît pas de fron-
tière a ce sujet. Le commerce cherche à utiliser les chemins
de nos voisins, non dans le but d'établir des communications -
qui pourraient être naturelement -les nôtres, mais, afin
d'établir les meilleures, les plus- courtes et les moins dispen--
dicuses communicatiéns entre les deux parties de notre
propre pays. Si nos pouvons, ainsi que l'hon rable mon-
sieur l'a dit l'autre jour, si nous pouvons annexer une par!e.
du Minnesota, pourquoi ne pas le faire? Mais je veux aller
plus loin, je veux annexer non-seulement le-Minnesota, mais
le Wisconsin, le Miehigan, le Dakota, le Montans, l'Idaho,
et le territoire de Washington. Je crois qu'ils peuvent être-
annexêsen grande partie, si nous dirigeons nos efforts dans-
ce but, ai nous employons sagement nos faibles ressources et
si nous obtenons ainsi cette excellente ligne, au lieu d'em-
ployer dix lannées, ert de dépensr des millions à nous
débattre le long de la rive nord du lac Supénieur peur
trouver un passage vers le Nord-Ouest.

Naturellement, tout ce qui a rapport au problème du
transport, est dans un état de transition. Non-seulement, le
coût du transport par .oie ferrée diminue, mais aussi,.grce
à d'autres circonstances, le coût du transport par eau,- par
nos lignes, devra aussi diminuer probablement. Nos'lignes-
de navigation augmentent,bet des personnes d'expérience
disent que cette augmenta.tion aura pour effet de permettre
do transporter.le grain de :45. à 50 ipour- cent, à-.meille.ur
marché qu'il peut être transporté-actuellement dani -les.
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gabarres faisant le service du canal élargi de Welland. La
question de savoir lequel des deux moyens, la -voie ferrée ou
la navigation, l'emportera pour le transport, est encore à
l'état de doute. Le coût réel, profit non compris, pour
transporter le grain do Selkirk à la baie du Tonnerre, 400
milles serait, sur un chemin ordinaire, de 4 contins.

J'ai déjà dit que vous pouvez doubler le fret sur ce chemin
de fer et, 'conséquemment, vous pouvez raisonnablement
calculer à 21 contins le coût réel, en n'allouant rien pour le
profit. 11 est passablement évident, je crois, d'après les
renseignements que j'ai pu recueillir, que vous pouvez expé-
dier le grain dans de grands navires sur le lac Supérieur,
de 1½ contins à 2J contins do Prince Arthur's Landing à la-
baie- Goulais, le chiffre le moins élevé, étant le
coût réel, et le chiffre le plus élevé comprenant
un profit; et le taux moyen entre la baie de Goulais
et Montréal,. est de 6J centins, soit un total de

0 contins. Si vous passez par les lacs, vous payez 24 con-
tins jusqu'à la baie du Tonnerre, et de la, à Montréal, de 7
contins, faisant un total de 9; centins sur le coût réel profit
non-compris, de sorte, qu'actuellement, les deux routes sont
a peu près égales, et actuellement les deux routes sont très
bonnes si seulement vous vous décidez à1 ne pas livrer ces
avantages, que vous avez achetés et payés, à d'autres qui
pourront en profiter au détriment de vos compatriotes. Jo
doi, faire allusion à une autre question d'une importance qui,
pour être moindre, est cependant assez grande.

Je ne crois pas que tes facilités et les règlements quant nu
tarif pour les lignes communiquant avec la ligne d'Onta-
rio soient suffisants. J'admets parfaitement que le sys-
tème pourrait peut-être suffire, si cette grande compagnie
avait son terminus et l'extrémité de ses communications à
un point donné au lac Nipissingue ; mais il est évident,
d'après ce que nous savons de la position lu syndicat, d'après
le contrat même, qui a en vue la fusion du Canada Central
avec la compagnie du chemin de for, d'après les pouvoirs qui
sont accordés au syndicat d'acquérir les propriétés des autres
compagnies, que nous aurons affaire à une compagnie pos-
sédant un chemin cde fer gigantesque, s'étendant depuis
Montréal. Si le but est de >rendredes chargoments au lac
Nipissingue, il est clair qu il y a des artifices connus des
hommes à chemin de for les plus astucieux, au moyen des-
quels ceci peut être évité. Ils peuvent exiger un tarif très
élevé de l'Ouest à Nipissingue. Il ne serait d'aucune
conséquence pour eux que le transport fût à prix
réduit de Nipissingne à Montréal, sur la ligne du Ca-
nada Centi-al. Vous avez affaire à une compagnie qui
aura intérêt à expédier le trafic dans une direction parti-
culière, et vous devez vous prémunir avec soin contre le
danger. Je ne demande rien pour la province d'Ontario,
excepté qu'elle ne soit pas placée dans une position désa-
vantageuse. Je suis certain qu'aucun honorable monsieur
ne lui refusera cela. Ce que je veux, c'est qu'elle soit pro.
tégée de telle façon qu'elle puisse 'oncourir avantageuse-
ment pour avoir la modeste part du trafic qui lui revient
de droit, et je ne crois pas que cette garantie lui soit
accordée. Maintenant, je ne puis comprendre comment il
se fait que- ce marché monstrueux- ait été soumis au le
parlement, comment il se fait que des ministres qui,
pendant la dernière session, nous ont dit qu'ils pou-
vaient, sur les ressources du pays et sans lui imposer
de fardeau, construire le chemin de for du Pacifique, viennent
nous soumettre un plan qui ne nous soulage pas du fardeau
de sa construction, qui nous oblige à continuer à dépenser
notre argent pendant dix ans à venir, qui entraîne pour
nous une dépense totale de 860,000,000, et la cession com-
plète de 25,00,00,000 d'acres de nos meilleures terres, et
qui livre à une compaignie pivée tous les profits assurés
par cette dépense, d'un vaste monopole et dos présents
incalculables de diverses espèces. Le3 honorables mes-
sieurs sont allés trop loin pendant la dernière session.
Ils ont insisté pour construire immédiatement la ligne à la

N. BnAic

Colombie anglaise; ils ont juté l'alarme dans le pays en
faisant ce qiî'is ont fait. S'ils eussent procédé de la façon
pratique qui leur avait été suggérée, s'ils eussent continué
la construction de l'embranchement de la baie du Tonnerre,
et la section des prairios, s'ils eussent admis que nos
finances ne punvaient suffire aux dépenses 4ue nécessitera la
construction à la Colombie anglaise, il n'y aurait ou pour
eux aucune raison do faire ce qu'ils ont fait et de demander
au Parlement de pass.or le contrat qu'ils nous ont soumis.
Mais ils l'ont fait, ils ont fait ces déclarations.qui n'ont pas
été crues par le publia, et ils ont senti qu'ils étaient tenus
do faire quelque arrangement qui leur permît de se tirer
des embarras dans lesquels ils s'étaient plongés. Ils vont
en Angleterre et ils font cette tentative. Il arrive qu'ils
no réussissent pas en Angleterre. Le premier ministre
a dit qu'ils avaient presque échoué, et que lorsqu'ils ont
quitté l'Angleterre, ils n'avaient pas du tout réussi
à conclure un marché, que des détails si impor-
tants qu'une mésintelligence à leur égard, pouvait
annuler tout ce qui avait été fait, étaient encore
en suspens lorsqu'ils sont revenus et sont restés en
suspens pendant six on sept semaines après leur arrivée.
La prudence exigeait qu'ils se bornassent à dire que des
négociations étaient entamées et qu'ils espéraient i éussir à
arriver à une entente; mais les honorables messieurs ne
voulaient pas attendre. Ils ont annoncé un triomphe, ils
ont annoncé qu'ils avaient déjà conclu leur marché; que le
contrat était "ferme " et on annonçant cette nouvelle ils se
sont placés entre les mains des messieurs qui ont formé le
syndicat. Ils n'avaient plus désormais le pouvoir de différer
avec ces messieurs. Comment auraient-ils piu différer
avec eux ? L'honorable ministre avait annoncé, et le
pays avait accepté sa déclaration, qu'un marché avait été
conclu pour assurer la construction du chemin sans dépenses
pour le peuple, et attirer un grand cou ant d'immigration
vers le Nord-Ouest. Qu'aurait-il pu dire si, après avoir été
ici sept semaines, il eût été obligé de démentir és déclara-
tions et de dire: " Mais je n'avais pas du tout conclu de mar-
ché ; nous n'étions d'accord que sur certains points géré-
raux, et tous ces détails restaient à régler lorsque je vous
ai parlé, le syndicat n'a pas voulu consentir .1 mes con-
ditions, et en conséquence nous sommes encore où nous
en étions." C'eût été vraiment une grande humiliation.
Il s'était exposé à cette humiliation et afin de l'éviter
je ne doute pas qu'il ait pasbé de longues heures d'anxiété à
se débattre avec les hommes dans les filets desqiels il s'était
placé,à tcher d'obtenir des conditions un peu meilleures
que celles auxquelles il a été obligé de -se soumettre en fin
do compte, combattant de jour en jour, examinant, considé-
rant et s'efforçant de faire consentir ces messieurs à accepter
quelque chose de moins que ce qu'ils persistaient à exiger.

Ils savaient que le premier ministre ne pouvait déclarer
que ce qu'il avait dit était inexact, et qu'ils pouvaient lefor-
cor à accepter leurs conditions, obtenir stipulation sur stipu-
lation, concession sur concession, avantages sur avantages
jusqu'à ce qu'ils fussent repus; et c'est ainsi que ce contrat
a été préparé. On aurait pu présenter un contrat qui eût
stipulé des conditions tit-A-fait différentes et que nous
eussions pu adopter. Ce contrat, dans mon opinion, ne mérite
qu'un rejet pur et simple. Je n'ose espérer que la Chambre
le rejettera, mais je ne doute pas qu'une population indignée,
quoique vous refusiez maintenant de lui donner le temps
d'élever la voix, profitera de la première occasion qui se
présentera pour infliger un châtiment sommaire à ces réci-
divistes qui, ayant déjà trahi, lorsque le pouvoir et l'honneur
du pays leur était confié; et qui, ayant obtenu leur pardon,
profitent maintenant de la première occasion qu'une popu-
lation trop confiante leur a fournie, pour trahir ses intérets
matériels les plus chers.

M. LANGEVIN. A cette heure avancée de la.. soirée, je
crois que les honorables messieurs conviendront, avec rpox
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qu'il serait mieux d'ajourner; en conséquence, je propose
que le comité s'ajourne et fasse rapport.

Le comité s'ajourne et fait rapport.
La Chambre reprend ses délibérations.

La Chambre a'ajoure
à 11.45 P. M.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 16 décembre 1880.

L'ORATEUR prend lo fauteuil à trois heures.

PaRtas.

DÉPUTÉ RÉCE MMENT ÉLU.

M. L'ORATEUR informe la Chambre que le greffier a
reçu du greffier de la Coni onne en chancellerie, un certificat
de l'élection de Pierre Vincent Valin, écr., pour représenter
le district électoral de Montmorency.

L'honorable député est introduit par M. Langevin et M.
Caron, et prend son siége.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

Sir JOHN A. MACDONALD remet un mesage de Son
Excellence le gouverneur-général.
· M. L'ORATEUR en donno lecture comme suit: -
lessieurs de la Chambro des Commnes,
Je vous remercie cordialement de votre loyale et respectueuse Adresse.
Vous pouvez être assures que mon voeu le plns ardent est d'unir més

efforts aux vôtres pour augmenter la prospérite du Canada.
LoRNE.

HÔTEL DU GOUVERIEMENT,
OTTAWA, 16 décembre 1880.

COMPTE-RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

M. BOWELL propose qu'il soit nommé un comité spécial
chargé de contrôler le compte-rendu officiel des débats de
cette Chambre durant la présente session, et que le dit
comité soit comr o.é de MM. Rdchard, Colby, Charlton,
Desjardins, Macdonald (Cap-Breton), Ross (M1 iddlesex),
Scriver, Stephenson et Whito (Cardwell).

La motion est adoptée.

ECOLE INDUSTRIELLE DE IJALIFAX.

M. RICEIEY pré-ente un bill portant modification de
l'Acte 33 Victoria, chapitre 32 (1870) intitulé: " Acte auto-
risant la cour de police de la cité d'Halifax à condamner les
jeunes délinquants à la détention dans l'Ecole.industrielle
de Halifax." -

M. ANGLIN deIande à l'honorablo député de vouloir
bien expliquer l'objet de ce bill.

M. RLCHEY. Aux termes de l'Acte que je propose de mo-
difierla cour de. police de Halifax a le pouvoir do condamner
les jeunes délinquants à la détention dans l'Ecole industrielle
de Halifax, au :eu de les envoyer à la prison commune ou
au pénitencier et de fixer le montant nécessaire à-leur entre-
tien. De grandes difficultés ont été -créées par le fait que
des particuliérs donnent aux jeunes déter.us les. moyens
d'échapper au contiôle de l'administration de l'école indus-
trrelle, et le bill actuel a pour objet d'imposer des pénalités
aux personnes qui sont complices de leur évasion. ..Le bill
pourvoit que toute personne qui aura aidé aux délinquants
à séchapper, ou qui leur aura fourni les.moyens de le faire,
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ou qui leur aura donné asile, ou qui les empêchera. de
retourner à l'école, sera, si elle est reconnue coupable,
passible d'une amende ne dépassant pas $80. C'est là l'objet
du bill, et l'on a jugé nécessaire de le présenter pour rendre
'Acte effectif.

Le bill est lu la première fois.

ACTE DE LA COUR SUPRÊME.

M. KEELER présente un bill portant abrogation des
Actes dela Cour Suprême et de la cour d'Echiquier otde l'Acte
qui les amende.

M. ANGLIN. Je me suis objecté l'an dernier à la présen-
tation d'une mesure do ce genre. J'étais d'avis alors que la
Chambre aurait dù déclarer in limina qu'elle ne voyait
aucune raison pour considérer une telle proposition. Le
chef du gouvernement déclara alors que le fait de permettre
sa première lecture devait être regardé comme un acte de
pure courtoisie envers le promoteur du bill. S'il en est de
même cette année, je no m'opposerai pas à la première
lecture de ce bill.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'an dernier, j'ai même
été plus loin. J'ai dit que toutes les mesures devraient être
acceptées à leur première phase, toutes inadmissibles qu'elles
puissent paraître tout d'abord, et que l'on doit mettre le
moins d'entraves possible, non-seulement À la liberté de
discussion, mais aussi à celle que possède tout député de
soumettre une question quelconque à la discussion. M1on
honorable ami a des opinions très prononcées sur la consti-
tution de la dite cour, et il a le droit de les exprimer. Mles
convictions sont les mêmes à ce sujet que l'année der-
nière, mais j'écouterai, comme c'est du reste mon devoir de
le faire, tous les arguments qu'il plaira à mon honorable
ami de faire valoir.

Le bill subit la première lecture.

FRAUDES DANS LES CONTRATS.

M. CASGRAIN présente un bill à l'effet do mieux pré-
venir la fraude dans les contrats entraînant la dépense de
deniers publics.

M. DESJARDINS. Expliquez-vous.

M. CASGRAIN. On a remarqué que depuis plusieurs
années des entrepreneurs de travaux publics ot eu recours
à toutes sortes de manouvres afin d'empêcher le gouver-
nement de bénéficier des soumissions les plus basses. Der-
nièremont, nous avons vu que dans quelques-uns dos minis-
tères, des renseignements privés ont été fournis à des per-
sonnes qui désiraient entreprendre de ces travaux, dans le
but, soit do faire annuler des contrats, soit de retarder le
dépôt des garanties données par des entrepreneurs. Dans un
cas tout récent, le gouvernement a perdu, par un change-
ment de contrat, une somme de près de 8217,000. C'est
une fraude commise au pi éjudice du trésor public. Il do-
vrait y avoir une loi pour atteindre les coupables. Le bill
que je propose a pour objet le prévenir le retour de pareils
f its. Le bill pourvoit aussi A, ce qu'il soit défendu, sous
des peines sévères, aux entrepreneurs de souscrire,
soit directement, soit indirectement aux fonds d'élection. Il
est de notoriété publiqe que d'immenses sommes d'argent
ont été souscrites récemment par des particuliers dans
l'espérance d'obtenir des conmrats par ce moyen. Le bill
-pourvoit aussi au châtiment--sous forme d'amende et d'em-
prisonnement-de telles personnes, comme aussi do celles
qui se servent des secrets de leur département pour favori-
ser certaines parties, afin que les personnes coupables de
pareilles manouvres soient connues du public. Je suis prêt
à laisser ce bill aux soins du gouvernement, s'il veut s'en
charger, comme c'est soni devoir de lo faire. Sinon, je ferai
tout en mon pouvoir pour le faire passer par cette Chambre.
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Sir JOIIN A. MACDONALD. Les observations que
j'ai faites relativement au bill que vient do présenter l'ho-
norable député de Northumberliand-Est s'appliquent égale-
rnent à celui-ci. En même temps, je ferai observer que
mon honorable ami n'aurait dû donner ces explications
qu'il vient d'adresser a la Chambre qu'après l'impression du
bil; lorsque la discussion se serait faite sur ce bill, on aurait
i2pondu à ses allégations.

M. CASGRAIN, Je n'aurais pas fait de remarques Fi je
n'en eusse été requis par l'honorable député d'Iochelaga.

Le bill subit sa première lecture.

TYPE DU CIIEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

La Chambre reprend la considération do la motion de
M."Blake, demandant copie do tous mémoires, preuve nu
information sur lesquels le gouvernement a basé sa décision
en acceptant comme type du chemin de fer du Pacifique
canadien, le chemin do fer " Union Pacifie " tel qu'origi-
nairement construit, etc., etc., etc.

M. PLUMB. Je n'aurais pris aucune part à cette discus-
sion, n'eussent été les assertions extravagantes faites par
l'honorable député de Northfolk-Nord, relativement à l'état
dans lequel était le chemin de fer " Union Pacific " après sa
construction. Cet honorable député dit que le chemin de for
"Union Pacifie," qui, on s'en souvient, est cette partie du
chemin entre Omaha sur la rivière Missouri, et le pont de
jonction avec le chemin du Pacifique Central, était de con-
struction plus que défectueuse, que les traverses étaient de
peuplier de Virginie, le ballast de terre gelée, que les lisses
étaient de fer de qualité inférieure et que le chemin est con-
struit sur pilot's.

Je considère qu'il était à peine possible qu'In chemin do
cette nature pût supporter le mouvement de la ligne et je
me babarde à en référer au manuel des chemins de fer, pour
montrer qu'en l'annéo 1872, alors que le chemin était encore
a son origine, et chacun sait que les chemins ont leur temps
de croissance et de développement, et que le ballast,
la solidité du ballast, la meilleure consolidation et le para-
chèvement d'un chemin, sont des choses qui s'obtiennent
graduellement, et que celui-ci n'eût peu supporter lu mou-
vement de la ligne, et rapporter les sommes inscrites dans
les rapports. si c'était un chemin tel que l'honorable monsieur
l'assure. Cutte année-là, l' " Union Pacifie" rapporta au
moins, 87,500,000, et ce gain immense a dû provenir uni-
quement du parcours total sur la ligne, et il était néces-
saire, pour téaliser ce montant, que chaque partie du
chemin fût en bon état. L'impression que l'honorable
monsieur a produit sur la Chambre par la manière ingénue
avec laquelle il a fait son exposé, est que le chemin no
pourrait absolument rien rapporter. Mais, M. l'Orateur,
presque la moitié des profits du chemin piovient du trans-
port des marchandises. Et cet honorable monsieur doit
savoir, si toutefois il sait quelque chose du mouvement
des lignes de chemin de foi-, qu'il eût été impossible qu'un
chemin comme celui qu'il a décrit, pût support-or le mou-
vement d'une ligne pour le transport des produits. Or,
en construisant de nouvelles lignes à travers un pays
inhabité, un pays dans lequel on espère que le chemin
do for favorisera la colonisation, il est absolument nécos-
sairo pour atteindre le but proposé, pour avoir le bois de
charpente et les matériaux pour le ballast, pour fai ro face
aux autres détails de la construction d'un chemin de fer,
tel que le transport d'avance des ouvriers et de leurs pro-
visions, il est nécessaire que la ligne soit d'abord et en
quelque sorte construite à la hAte, et ensuite rendue prati-
cable pour les fins du transport des marchandises. En
attendant, les besoins du moment pouvent faire qu'il y ait
quelque circulation sur la ligne ; mais chacun sait qu'il
est de l'intérêt de toutes les parties qui- possèdent et ex-
ploitent lo chemin, de le rendre aussi sûr et solide que

M. CASGRATN

possible. Et bien que, sous certains rapports, les expres-
sions employées dans la clause du contrat puissent donner
priso à la critique qu'a faite du contrat l'honorable chef de
l'opposition, ainsi que son actif et éloquent défenseur lo
député de Norfolk-Nord, je désire montrer que le mot
" colzuite," est ici employé au passé ; mais comme
je no suis pas avocat, je laisserai à ceux qui sont plus
capables quo moi d'eni déterminer h signification en
un sens légal, mais je saisis l'occasion de dire que
je suis content que l'attention ait été attirée par l'hono-
rablo monsieur de la gauche, sur le " Union Pacifie," vu
que ce chemin est aujourd'hui le seul complet qui ait quel-
que ressemblanco avec celui qui est l'objet du débat actuel,
en cette Chambi o. L' "Pacifie Union " a en sa charte du
gouvernement des Etats-Unis. Les subsides qu'il lui étaient
accordés ne devaient être payés que lorsque la ligne serait
construite. J'admets, comme dit l'honorable monsieur, que
le chemin a été construit pendant une période de pléthore
financière aux Etats-Unis; que c'était une vaste entreprise
remplie des plus grandes difficultées pratiques, mais que
c'était en même temps, une entreprise d'initiative, et eût
pu être construit plus aisément après qu'auraient été détor-
minées les pentes et qu'on out fait d'autres travaui d'ingé-
meurs. La compagnie fut constituée par deux actes du
Congrès, l'un sanctionné le 1er juillet 1862, et l'autre le 1er
juillet 1G4; tous les deux pourvoyaient a un subside du
gouvernement au montant de $16,000 par mille pour cotte
partie de la ligne enfro la rivière Missouri et la base des
Montagnes-Roeuses; $48,000 par mille sur une distance
de 150 milles à travers la rangée de montagnes ; $32,000
par mille pour la distance intermédiaire, et les rangées
montagneuses et celles de la Sierra Nevada; 648,000 par
mille sur une certaine distance à travers la Sierra Nevada.
La distance entière, telle qu'estimée par le Gouvernement,
depuis Omalia j'usqu'aux eaux navigables du Pacifique à
Sacramento, Cal., est de 1,800 milles. La compagnie a
également un octroi de terres pouvant former 12,800 acres
pour chaqute mille. L'acte primitif pourvoyait à ce que le
subside du gouvernement fût hypothèque première sur le
chemin ; mais par un aniwndement subséquent ce subside
devint une seconde hypothèque, la compagnie ayant été
autorisée à émettre ses propres bons au montant égal à
l'obligation du gouvernement comme promièro hypothèque
sur la lign.e.

M. ANGLIN. Puis-je demander si l'octroi a été payé en
or ou en papier-monnaie ?

M. PLUMB. Il a été payé en bons et ces bons compamés
à 'ior subissent une escompte d'environ 40 à 50 pur cent.

M. CIIARLTON. Les bons des Etats-Unis valaient-ils
plus que la monnaie courante à l'époque, ou étaient-ils sou-
lement au l air?

M. PLUMB. Non ; je dis que l'or, à ce: te époque, dans
le langage du jour, faisait prime, mais la valeurdes bons des
Etats-Unis, comme l'honorable monsieur le sait, variait de
quatre, cinq et dix pour cent jusqu'à 270 ou 180. Ils en
vinrent enfin au pair.

M. CHARLTON. Mais ces bons n'étaient-ils pas la mon-
naie courante?

M. PLUMB. Certainement, mais je n pensoe pas que
cela change la position. Il était plr-flaitement compris, que
les frais de construction étaient énormément augmentés par
la valeur du la monnaie courante des Etats-Unis, et l'on tint
compte de cela en accordant le subside. Je ne peux croire
que la déclaration do l'honorable monsieur ait été faite par
ignorance complète des difficultés que présente la construc-
tion de lignes à long parcours comme celle dont il s'agit en
ce moment. Je ne puis non plus supposer que l'honorable
monsieur, s'il eût étudié cette question on homme impartial,
eût manqué do voir que los entrepreneurs de ces grands
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travaux devront profiter de tous les avantages qui ler por- point ayant été discuté au Congrès américain, il fut alopté
mettront de construire une ligne que l'on puisse aisément un acte en vertu duquel uno commission fut instituée dans
exploiter, on d'autres termes, construire un bon chemin de e but de déterminer et de définir quand le chemin de for
for, comme c'est leur propre intérêt. On mc dira que, sur lo do l' " Union Pacifie" fut achevé et à quelle date il devait être-
chemin de fer de l' Union Pacife," on a employé les lisses accepté par lo gouvernement. Cette commission fit un
de fer. C'est vrai, il n'y avait pas alors de lisses d'acier, mais rapport qui fut adopté par le Congrès, et la date fixée par
chacun sait que le système d'exploitation des chemins de fer cette commission était colle du parachèvement du chemin,
est tellement bien défini de nos jours, que personne no vou- le lor octobre 1874. Il me semble que la juste interpréia-
drait essayer de construire une voie permanente sans em- Lion de ce contrat est donc que le chemin doit être tel que
ployer les lisses d'acier, et mon honorable ami sait que per- so trouvait alors le chemin de fer de l'" Union Pacifie" lors-
sonne aujourd'hui ne songerait à construire en employant qu'il fut accepté par le gouvernomentdes Etats-Unis, savoir,
dos traverses de peupliei do Virginie et de la terre gelée lu 1er d'octobre 1874.
pour ensablement, parce que la grande concurrence qui M. BLAKE. On me prmettra d'observer, vu que plusieurs
existe suffit à prevenir toute fraude ou spéculation de ce ho'orable messieurs de la droite ont dit que la discussion
genre. Mais je dis que le chemin de fer de'" Union Pacifie,' était hors de propos, qu'en faisant une motion demandant

l'I Union Pacifie" qui a été accepté et qui. a reçu da cette information je n'ai pas dit un seul mot relativement à
raUntio Je pense que le gouvernement des Etats- la nature du chemin do for du Pacifie Union. J'ai simple-
ni co prenait assez bien les choses pour savoir que mont montré qu'il importait d'4n connaître le type, tel
c'é oteait un acheminssepibe d'exchoiti e suoiququ'il était au commencement de sa construction, parce qu'ilc'était un chemin susce tible d'exploitation et suffliant était le type qu'on devait choisir pour le chemin do fer dupour le roulement qu'il dovait avoir, avant d'accorder la Paifiqupeande

subvention consentie. Et je pense que les deux cas sont Pacifique canadien.
identiques. Mais je veux dire que, selon moi, il ne convient Sir .TOIIN A. MACDONALD. L'honorable monsieur a
pas do soulever, chaque jour, de nouvelles discussions à tout-à.fait raison on disant qu'il n'a pas provoqué la discus-
propos du sujet qui nous occupe, pendant que nous discu- sien et je reconnais parfaitement, avec mon honorable ami
tons, dans cette même enceinte, la question principale. de Niagara et l'honorable député de South Victoria, qu'il
Nous no reculons devant aucune discussion de cette nature, est désirable de restreindre la discussion dans ses bornoi
nous pensons que la discussion so continuant de jour en naturelles sur la motion principale soumise à la Chambre.
jour, le contrat sera mieux apprécié du public, mais, il est La Chambre et mon honorable ami qui a fait cette motion,
certainement désirable, en vue d'une discussion calme, trouveront qu'il y a pleine et ample garantie que l'on a
claire et honnête, comme le veulent, jo n'en doute pas, les choisiun type convenable pour le chemin de fer du Pacifique
honorables membres de la gauche, que nous nous en tenions canadien.
a la question principale. Humble partisan de l'adminis-
tration actuelle, je me borne à faire un appel à la modéra- M. CAMERON (Huron). Mon honorable ami de WeEt
tien et à la sagesse de la Chambre.- Nous sommes ici on Durham n'a fait qu'une motion ordinaire. Cette motion a été
présence d'une question très importante, la plus importante accueillie d'une façon singulière par le ministre des
peut être dont un parlement canadien ait jamais été saisi, chemins de fer et des canaux. L'honorable ministre a
et je suis sûr, M. l'Orateur, qu'aucun député no voudrait essayé de justifier cette expression particulière du contrat.
introduire léiéments étrangers dans la discussion, en vue Il a mentionné la construction du chemin de 1l'"Union
de nous retarder et de nous embarrasser. dans nos travaux Pacifie" et montré que c'est, sous tous rapports, si ma
et de détourner l'attention du pays. Quant à moi, je désire mémoire est fidèle, un bon chemin de, fer, que son type
que cette question, telle qu'elle est, sur son propre mérite, a été emprunté au chemin de fer d'Ohiò et Baltimore qui est
soit soumise à l'examen du public, et je n'ai pas la moindre un des mieux construits aux Etats-Unis et qu'en conséquence
appréhension au sujet du résultat. On pourra embrouiller l'" Union Pacifie" ayant été construit d'après le modèle du
la question, jeter de la poudre aux yeux des gens, faire chemin d'Ohio et Baltimore, et ce dernier étant un chemin
valoir des arguments spécieux, mais, finalement, le bon sens do for de première classe, 1' " Union Pacific"doit, naturelle-
du public, auquel noui n'en avons pas vainement appelé ment, être de pareil type, et conséquemment le chemin de
depuis trois ans, triomphera do tous les argumen.ts spéciaux fer du Pacifique canadien dovra être également un chemin de
et de tous les sophismes. première classe. Or, les honorables messieurs de lagauche ne

se contenteront pas de cette déclaration relativement au
M. CAMÈRON, (Victoria). Je pense qu'il n'est pas type du chemin de fer " Pacifie Union." L'honorable député

désirable, sur lia motion actuelle, do commencer pleinement de Niagara s'est levé pour contredire les assertions de mon
la discussion des termes du contrat, et je ne me lève que honorable ami de Norfolk-Nord (M. Charlton), l'honorable
pour attii or l'attention sur un fait qu'on ne doit pas perdre monsieur a lu un rapport très élaboré et fort imfro:tant qui
de vue relativement au type du chemin de for de l'I Union à été présenté au Congrès, pour montrer que le chemin de
Pacifie." Les termes du contrat actuel, si ma mémoire est fer-du "Pacifie Union" était d'une construction admirable et
fidèle, sont: " Tel qu'originairement construit." Il est quo ipartout les assertions de l'honorable député de Norfolk-
possible que cette expression ne soit pas assez précise, mais Nord, relativement au chemin, sont tout-à-fait erroner.
quand nous envisageons l'histoire du l' " Union Pacifie" et L'honorablo député de Victoria (IL Cameron) a parlé dans
considérons un fait particulier qui s'y rapporte, je pense, le même sens, l'orsqu'il a dit que le chemin do fer " Pacifie
que nous serons approuvés en prétendant que cette expression Union" n'a été achevé qu'en octobre 187. Personne no con-
devrait se compléter ainsi: "à l'époque de son achèvement." teste qu'en octobre 1874, le chemin de •fer "Pacifie Union",
Un chemin do for no peut être considéré comme construit ne fût une assez bonne ligne; et si'nous pronons le "Pacifie
que lorsqu'il est parachevé et s'il est construit à la suite Union", en 1874, comme type, alors peut-être nous pourrions
d'une convention-d'après laquelle une compagnie ou un acquiescer à la proposition de l'honorable ministre-des che-
gouvernement doivent l'accepter avec la date de son accep- mins de fer. Mais l'honorable député de Victoria a oublié
tation et celle de son achèvement. Pour moi, si le contrat de dire que 890 milles du chemin de fer du "Pacifie Union'
actuel devant s'interpréter dans le sens que l'honorable cette section s'étendant d'Omaha à la jonction de Maddy
député de Norfolli-Nord voudrait lui donner, savoir, que Forks et Black Forks, n'ont été achevés, et acceptés par le
nous voulons un chemin tel qu'était l' " Union Pacifie" gouvernement des Etats-Unis qu-à la fin de 1868 ou au com-
lorsqu'on y posa les lisses et qu'il fut ouvert à la circulation, mencement de 1869; et c'est le reste de la ligne qui n'a été
nous n'aurions pas grande raidon de nous plaindre. Mais ce acceptée que dans la décade suivante, on 1873 et 1874. Tol
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étant le cas, l'honorable monsieur trouvera, en consultant
les rapports présentés an Sénat des Etats-Unis, que nous
sommes obligés de considérer ou chemin, dans les conditions
où il était à la fin do 1868, ou au commencement de 1869.
En consultant le rapport qui fait l'objet d'une résolution
conjointe des deux chambres, lo i0 décembre 1868, l'hono-
rable monsieur trouvera que lu type du chemin était entiè-
rement différent do celui que nous a dépeint l'honorable
ministre des chemins de for, l'honorable député de Niagara
(M. Plumb) et l'honorable député de Victoria (M. Camoron).
Maintenant, je regrette d'avoir à faire quelques observations
a ce propos.

Jo voulais remettre les observations que j'ai à faire jus-
qu'au moment où sera discutée la proposition générale ;
mais je ne veux pas que le pays apprenne, le la bouche du
ministre des chemins de fer ou do celle des honorables
députés de Niagara ou Victoria, que ce chemin était, lors
do la construetion, une ligne de première classe,-sans con-
trelire une pareille assertion qui est complètement erronée.
Si je ne me trompe pas, l'honorable' député de Niagara a
cité un rapport présenté au Congrès et que l'on trouve dans
let documents de la session de 1873-74; ce rapport avait été
fIit, longtemps après l'achèvement de la h -ne d'Omahn,
jusqu'à la joinction de Muddy Forks.

M. PLUMB. Je regrette d'interrompre l'éloquente l é' iode
de l'honorable monsieur, mais je n'ai pas cité le rapport de
1873-74.

M.CAM EiRON (ulroni). PLut-êtt e l'h<onolable monsieur
voudra bien nous dire où il a emprunté sa citation.

M. PLUM B. L'honorable monsieur ourra s'assurer ue
'ai cité lu i apport de 1872-73.

M. CAMERON (Iluron). Cela ne change rien à la chose.
L'honorable monsieur peut constater que, dans les documents
publiés par l'Exécutif des Etats-Unis, à ce sujet, le rapport
de 1873-4 fait partie du mòme volume que celui de 172-3.
.Mais je prétends que l'honorable monsieur n'a pas lu les
parties du rapport qui indiquent le mode de construction de
la ligne. S'il veut bien consulter ce rapport, il y verra que
la chaus.-ée est beaucoup trop étroite dans plusieurs endroits,
que les traverzes sutr lesquelles sont posées les lisses,
dépassent les bords de la chaussée, que les arches des
tunnels sont en bois, qu'au bout de deux on trois ans, on
constata que les charpentes étaient défectueuses, que lo
commissaire lit reconstruire les tunnels d'un bout à l'autre,
que presque tous les ponts étaient on bois, que les ingénicurs
!es déclarèrent tout-à fait insuffisants, pour le roulement que
fournit la région travorede par la ligne, que le ballast était
fort mauvais, que les traverses étaient également mauvaises,
d'un bout à l'autre du la ligne, qu'elles étaient de bois de
peuplier, que les rayons de courbure étaient trop faibles et
les pontes trop raides. Et telle est la ligne qui, selon
l'honorable monsieur, doit servirde modèle pour la construe-
tion du chemin de foar du Pacifique canadien. Enfin, le
rapport dont l'honorable monsieur a lu des extraits fut
p;ésenté, je me lu rappelle, alors que le gouvernement des

tats.Unîis avait accepté des entrepreneurs 890 milles de la
ligne. Co rapport, présenté au Congrès, recommandait
qu'on dépeatit tA millions de dollars de plus pour mettre la
ligne dans un état conivenable ; et cola bien longtemps
après l'achèvement, complet de la ligne. Si l'honorable
monsieur eût pris la peine de consulte' un autre rapport
présenté au Congrès le 9 octobre 1868, après l'achèvement
des 890 milles que les commissaires avaient reçu ordre
d'oxaminr-il y aurait vu comment était construite cette
partie de la ligne " Union Pacifie" qui s'étend, à partir
d'Omaha, sur un parcours de 890 milles, on se dirigeant
vers l'ouest. Dans ce rapport, que j'ai sous les yeux, et qui
est signé de MM. Warren et Blickensderfer, et d'un troisième
nom que j'oublie, l'honorable'monsieur trouvera un chapitre
qui explique longuement dans quel état se trouvait alors la

M. C(AMIERoN (Huron)

ligne et démontre que les déclarations faites par l'honorable
ministre des chemins do for et l'honorable député de
Niagara sont fausses et inexactes.

M. l'Orateur, que la Chambro veuille bien me permettre
do lui signaler un ou deux passages de ce rapport, parce
que je ne voudrais pas qu'on pût croire un instant, dans le
pays, qu'à l'époque de sa construction, le chemin de fer
"TUnion Pacifie" était une ligne de première classe, et que,
par suite, les honorables messieurs seraient justifiables de
lo prendre pout type du chemin de fer du Pacifique cana-
dion. On verra, par cos extraits, que les commissaires ont
pris beaucoup de peine pour signaler les défauts, les vices
de consti uction du chemin de fer "Union Pacifie." A la
page 24 de ce doctment officiel, ils disentqu'à six différents
points, sur un parcours de plus de quarante ou cinquante
milles, les potes excèdent 80 pieds au mille. Sur un autre
point, les pentes sont de 90 pieds et, à un autre endroit, de
116 pieds. Les rayons de courbure sont trop courts et,
sous d'autres rapports, la construction de la ligne est tout-
A-fait déf'ectueuse. Voici ce que je lis dans le rapport:

"La ligne est bien adaptée au terrain, mais il y a des endroits où l'on
n'a point profité des avantages qu'il offre et d'autres où, dans ses détails,
la localisation est entièrement mauvaise. Dans la majorité des cas,
l'idée dominante semble avoir été de réduire les frais de construction en
faisant beaucoup plus de courbes à petit rayon qu'il n'était nécessaire, et
l'économie réalisée est minime en raison des vices de construction ue
l'on a ainsi multipliés. A d'autres endroits, on ne s'explique pas bien
les détails de la construction. On nous dit que, dans plusieurs de ces
cas, on n'a tenu aucun compte du tracé de l'ingénieur en chef. On pour-
rait expliquer ces anomalies par le désir d'achever plus rapidement la
construction, mais elles ne ,justifient aucunement l'acceptation de la ligne,
telle que construite. La ve'ritable économie et les meilleurs intérêts de
la ligne exigent qu'on la modifie et l'améliore sur tous ces points, et nous
avons indiqué ailleurs ce que coûteraient ces améliorations."

Sous le 'titre "'Chaussée," les commissaires déclarent
ceci:

".La chaussée devait avoir 14 pieds de large au sommet, avec talus
ordinaires et tranchées larges d'an mois 16 pieds, au fond' les talus
devant être construits avec les matériaux d'extraction. Ces dimensions,
bien que représentant un minimum, sont acceptables quand on s'y con-
forme pleinement. Dans les excavatious et les levées de profondeur et
hauteur moyene, on s'y est conformé; mais les levées plus hautes
n'atteignent pas le niveau requis, la construction eu est incomplète et,
parfois, elles n'ont même pas, au somumet, la largeur des traverses. Quand
la chaussée est trop étroite et qu'il faut du ballast, il est impossible de
remédier pleinement à ce détaut, parce qu'en soulevant la voie, pour
mettre du ballast sous les traverses, la largeur de la levée est insuffisante
pour maintenir le ballast en place. Il devient donc absolument néces-
saire d'élargir la chaussée avant de pouvoir réaliser une des conditions
indispensables d'une bonne voie."

. Ils parlent ensuite des tranchées qui ne sont pas toutes en
rapport avec les pentes:

" Les tranchées n'atteignent pas la profondeur in4iquée, d'où il résulte
qu'à ces endroits les pentes sont plus fortes qu'on ne s'y attendait, et,
dans certains cas, atteignent jusqu'à '90 pieds par mille, tandis que les
profils indiquent des pentes beaucoup plus douces."

Ils disent ensuite, à propos des traverses:
" Les traverses sont de bonne qualité sauf une grande partie de celles

qu'on a employées dans la vallée de la Plate, lesquelles sont de peuplier
qui, bien que durci au feu, se détériore rapidement; en outre, ces tra-
verses ne retiennent pas assez solidement les fiches. Il a fallu en renou-
veler plusieurs, et elles devraient toutes être remplacées par des traverses
de meilleur bois, si l'on veut que la vile résiste au roulement qu'on espère
voir sur la ligne."

Les commissaires signalent plus loin d'autros eéfauts dans
la chaussée, les courbures, les pentes. ls lvés,- le ballast,
et plusieurs autres détails relatifs à l'é îuipenentde la ligne.
Je ne fatigue ai pas la Chambre de t< us ces détails, me bor-
nant à répéter que la constru.tion est tout-à-fait défectueuse
et insuffisante. Les commissaires ont calculé ce qu'il on
coûterait pour faire de cette ligne un chemin de première
classe, établi sur une base durable. Le rapport se tdrmine-
ainsi:

" En calculant les dépenses nécessaires pour faire de la ligne, telle que
construite, un chemin de première classe, nous avons considéré chaque
catrgorie de travaux requis, autant que le permettaient les circonstances
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et nos instructions, et voici les réesultats auxquels nous sommes arrivés:
modifications et amélorations du tracé, $200,000; pour donner aux levées
la largeur voulue, $240,000; compléter l'excavation des tranchées jusqu'à
la pente voulue, S200,000; réduire les pentes entre Omaba et Elkorn pour
remplir les conditions auxquelles la ligne a été approuvée, $245,000 ; tra-
verses pour remplacer les traverses de peuplier, e525,000; ballast, etc.,
$910,000."

Et, continuant ces évaluations, les commissaires arrivent
à la somme do $6,489,550, requise pour mettre ces890 milles
dans un état convenable; et l'on veut prendre comme type
la ligne, telle qu'elle était à cette époque-non pas en 1874-
suivant la déclaration de l'honorable député de Victoria,
(sir John A. Macdonald) pour l'achèvement du chemin de
fer du Pacifique canadien.

J'ai été surpris, étonné des raisons pour lesquelles, ou
plutôt de l'absence de raisons pour laquelle les termes de ce
contrat ont été modifiés, s'il faut en croire la déclaration de
l'honorable ministre des chemins de for, telle que consignée
dans le rappoit des Débats de la Chambre. L'honorable
monsieur semblait n'avoir aucune raison à donner, mais
paraissait ignorer complètement dans quel était se trouvait
la ligne "Union Pacifie " en 1879, et quelles conditions il
faisait à ces entrepreneurs, à ce puissant syndicat, et à l'in-
terpellation de l'honorable député de Durham-Ouest, il a
répondu que les tormes'du présent contrat sont les-mêmes
que ceux du contrat Allan. Maisquand l'honorable député
de Durham-Ouest lui a rappelé quels étaient los termes
do ce dernier contrat,- il a reconnu qu'il faisait erreur.
Il a prétendu alors que l'" Union Pacitie " était construit
sur lo modèle du chemin de Baltimore et de l'Ohio
qui, depuis dix ou quinze ans, est une ligne de pre-
mière classe, bien qu'antérieurement, elle ait pu être
classée parmi les lignes de construction inférieure. Lors
de sa construction, elle ne valait guère mieux que la
ligne " Union Pacitie " en 1879, époque à laquelle furent
achevés les S90 milles on question. Les députés voudraient-
ils que nous déclarions 1' Union Pacifie" ligne de première
classe, quand son histôrique démontre tout le contraire ?
Voudraient-ils que nous frssions savoir à tous que les raisons
sur lesquelles les ministres ont basé les clauses de ce contrnt
ne sont pas soutenables, les ministres qui auraient du ady,, -
nistrer la chose publique avec précauticn', jugement et ois ru
procurant toutes les informations nécessaires, mais qui igno-
raient l'existence de ces documents soumis à la lé. islature
des Etats-Unis. Voilà pourquoi j'ai cru devoir soumettre
ces observations à la Chambre.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIIT. Il y a deux points
distincts à considérer dans la question soumise à la
Chambre. Je ne prendrai pas sur moi de me prononcer
relativement à l'interprétation légale de cette clause; mais
je veux signaler le fait que cette discussion a soulevé un
autre point de haute importance. Le.ministre des chemins
de for nous a avoué que le gouvernement croyait avoir
adopté un type bien différent de celui qui est décrit dans le
contrat que nous avons sous les yeux. Si l'on s'en tient
strictement aux termes du contrat, la construction coûtera
plusieurs milliers do dollars de plus par mille, soit plusieurs
millions de plus pour toute la ligne. Les deux contrats
diffèrent essentiellement, et le malaise et l'inquiétude se
répandront dans le public, si lo ministre de l'intérieur n'est
pas prêt à nous déclarer que la divergence entre le contrat
avec sir Hugh Allan et celui de 1880 passé avec ses succes-
seurs, pour la construction du Pacifique canadien. ayant été
signales à son administration pour la première fois-si nous
devons en croire la déclaration du ministre dos chemins de
fer-son administration est disposée à prendre des mesures
pour faire disparaître cette divergence, ou pour modifier
considérablement ces clauses, afin de prévenir dos dangers
d'une gravité plus qu'ordinaire dans l'exécution de la grande
entreprise qui préoccupe en ce moment le pays. Nous ne
saurions signaler trop énergiquement au pays le fait que les
ministres n'ont pas pris la-peine do comparer les deux con.-

trats, afin do bien définir le type sur -lequel ils ont basé cette
clause. Le très-honorable monsieur ferait bien de nous dire
si son administration vout maintenir cette clause, ou si ellu
est disposée à la modifier de manière à prévenir lez dangers
que l'honorable député de Durham-Ouest a signalés.

La motion est adoptée.

CONTRATS 'DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

M. BLAKE demande copies de tous documents indiquant
des modifications faites on verti des dispositions de tous
contrats pour la construction d'une partie quelconque du
chemin do fer du Pacifique canadien, antérieurement au 2 t
octobre dernier, et mentionnées dans le contrat déposé
pendant cette session, et toutes évaluations on tous états
dressés quant au résultat de telles modifications sur la
nature et le coût des travaux.

On observera, dit-il, par le contrat soumis à la Chambre,
que l'administration s'engage à terminer les sections du
chemin données à contrat par le gouvernement aux termes
des contrats passés pour la construction de ces uections,
en tenant compte, toûtefois, des modifications faites a ces
contrats, antérieurement au 21 octobre dernier, date du
contrat qui nous est actuellement soumis. Il ost donc
important que nous sachions d'avance' sur quoi sont basées
les obligations formelles du gouvernement et les modifica-
tions apportées aux termes de ces contrats, avant la signa-
ture du contrat définitif.-Surce point, comme sur d'antres,
je désire avoir les renseignements que, selon moi, l'admi-
nistration est obligée de nous soumettre, avant d'ouvrir les
débats sur cotte question. Or, les-ministres nous soumettent
un contrat sans.nous dire à la suite de quels renseignements
ils sont arrivés à le conclure. Ils soumettent un contrat
impiiquant certaines obligations par eux contractées,-- mais
qui dépendent de certains autres instruments contenant des
modifications ; mais quelles modifications? Ils ne nous le
disent pas. Il nous est donc impossible de deviner quelles
sont les obligations du gouvernement en vertu du présent
contrat, et nous ne lo saurons point avant d'avoir vu ces
modifications.

Jo crois que le gouvernement mirait dû aussi nous
soumettre los évaluations ou états constatant les effets de
ces modifications sur la nature et le coût des tr avaux. On
nouq a soumis un devis estimatif général, dressé par
M. Schreiber et indiquant ce que coûteront les sections
commencées. -Mais ce que je désire avoir, c'est un état de la
différence de frais résultant des modifications que le contrat
indique avoir été apportées aux premiers contrats, avant le
24 octobre. Il me semble que personne ne peut s'opposer
à cette motion. Et vu -que nous devrions déjà être en
possession de ces ionseignements, afin de nous assurer
quelles sont les obligations qu'on nous demande do sanc.
tionner, j'ajouterai que non-seulement. cette adresse devrait
être adoptée, mais que le gouvernement devrait s'engager
à y faire une réponse immédiate.

Sir JOHN A. MACDONALI). Mon honorable ami
devient raisonnable et, par *suite, je ne m'opposerai iucune-
ment à cette résolution et veillerai à ce que les documnits
soient préparés de suite.

La motion est adoptée.

ETUDES SUR LA LIGNE ENTRE LA BAIS DU SUD.
EST ET LE SAULT SAINTE-MARIE.

M. BLAKE demande copie de toutes études ou de tous
rapports faits depuis la dernière session sur la ligne entre la
baie du Sud-Est et le Sault Sainte-Marie, ou sur la ligne
entre la baie du Sud-Est et la baie du Tonnerre.
- Quant à la ligne qui sépare la baie du Sud-Eït et le Sanit
Sainte-Marie, le gouvernement, dit-il, s'est -formellement
engagé, dans l'autre branche do la législature, à faire faièe
de nouvelles études pendant les vacances, afm . pouvoir
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soumettre au parlement, pondant la présente session, une
proposition à l'effet de subventionner, d'une manière quel-
conque, la construction de ce chemin de fer. Au Sénat, le
21 avril dernier, Bir Alexander Campbell promit formelle-
ment, au nom de l'administration, que ces études seraient
faites en vue de soumettre des propositions, dans le sens que
je viens d'indiquer. Je suppose que ces études ont été faites
et il me semble essentiel, dans ce débat, que' nous ayons un
rapport de ces études et tous autres rapports se rattachant à
la question. Pendant la dernière session, on -ne nous a
fournis aucuns renseignements précis sur la ligne qui doit
suivre la côte nord du lac Supérieur. Dans son rapport
général et dans la lettre du 16 avril, l'ingénieur ne tious
parle que de " distances supposées." Il est donc évident qu'à
cette époque, l'administration n'avait aucun renseignement
exact et précis sur cette ligne. Or les renseignements de
cette nature deviennent essentiels dans le grand débat où
nous sommes engagés, par suite d'une déclaration récente,
faite, je crois, l'autre soir par l'honorable ministre des
chemins de for et d'après laquelle il calculait la distance
entre Winnipeg et la baie du Sud-Est, en disant que la
station de Linkoping, sur la baie du Tonnerre, serait
probablement le point de jonction; or ce point est plus
éloigné que celui où je croyais que lon fixerait le terminus
de cette ligne. Je suppose que cette idée est basée sur de
nouveaux renseignementts,-je suis sûr qu'il en est ainsi,
parce que l'honorable ministre nous a dit, pendant la dernière
session, que, selon toutes probabilités, on trouverait un bon
tracé aboutissant au terminus alors fixé et qu'il ne serait
pas besoin d'aller aboutir à quelqu'autre point, sur la ligne
de la baie du Tonnerre. Dans l'examen de cotte question,
il importe que nous ayons tous les renseignements connus
relativement à la ligne qui suit la côte nord du lac Supérieur
et aux probabilités d'une jonction avec l'embranchement de
la baie du Tonnerre. Cet avis a été mis sur les ordres du
jour avant le discours de l'honorable ministre des chemins
de fer, dans lequel il nous a fait pressentir que la jonction
pourrait bien être à la station de Linkoping et nous a parlé
ensuite de la ligne comme reliant la baie du Sud-Est à la
baie du Tonnerre. Nul doute que si l'honorable monsieur
accepte la motion à d'autres égards, il conviendra que la
ligne doit se prolonger jusqu'à un point de la ligne qui relie
la baie du Tonnerre a la rivière Rouge, de manière à
comprendre le .point dont il a parlé. Au sujet de cette
motion, je répète, M. l'Orateur, ce que j'ai dit en faisant la
motion précédente : ces renseignements auraient då nous
être soumis avant le débat auquel nous no devrions pas être
obligés de couper court, et j'exprime encore l'espoir que
non seulement l'administration nous soumettra les informa-
tions, mais qu'il les soumettra immédiatement.

La motion est adoptée.

OCTROIS. DE TERRES AU CHEBXIN DE FER DU
SUD-OUEST, MANITOBA.

M. BLAKE demande copie de l'arrèté du Conseil oc
troyant environ 1,328,000 acres de terres dans le Nord-Oues
à la compagnie du chemin de fer de Colonisation du Sud
Ouest du Manitoba ainsi que de l'application pour ce
octroi, et de toute correspondance et arrêtés du Conseil y
relatifs. Aussi, un état des terres choisies on vertu d'iceux
Aussi, copie de tout arrêté du Conseil relatif à la route ou
au terminus du chemin de fer, et toute correspondance s'y
rapportant.

Je crois ne point mo tromper, dit-il, en affirmant que l
charte de cette compagnie laissait certaine latitude a
gouverneur-général relativement au choix du terminus
tel est, du moins, le cas pour quelques uns de ces chemin
de fer. A par les renseignements demandés dans la dernièr
partie de la motion, il est important que nous sachions pou
quelles raisons, sur quelle demande, a quelle instigation e
sur quellns preuves, l'administration a cru devoir accorde

M. BLAKE

l'octroi dont j'ai parlé. lia prouvq que l'administration a
garanti cet octroi est le prospectus de la compagnie auquel
j'ai fait allusion l'autre jour. On lit dans ce prospectus :

" La longueur totale dcu chemin de fer dont la construction est autorise,
longueur qui sera divisée en sections, est d'environ 295 milles, dont la
première section-119 milles-est adjugée à-un entrepreneur responsable
et a des prix avantageux pour la compagnie. Les travaux sont en voie
d'exécution, et l'on espère fermement qu'au moins cinquante milles seront
construits et ouverts à la circulation, vers le 1er septembre 1881. -

"Le gouverneur-général du Canada a approuve le rapport
de son Conseil Privé recommandant que l'on octroi à la compagnie, au
irix nominal de $1 l'acre, dans la région immédiatement contigue à la

ligne, 3,840 acres par mille construit, à partir de la frontière sud-ouest de
la province. Cet octroi représentera donc environ 1,328,000 acres et des
experts canadiens calculent qu'une vente judiciaire de ces terres rap-

ta ultérieurement à a compagnie la somme nette de £2,000,000
sterliîîg La compagnie a déjà refuse plusieurs offres qu'on lui a faites
d'acheter de grand es étendues à raison (le 55 l'acre. Aux termes de l'acte
de cession, dont i est parl plus loin, les produits de la vent e toutes
ces terres sont spoiment afreetés du rachat des ans qu'elles garan-
tissent, en sorte que la valeur de ces bons ne dèpetd aucunement du
succès de le. ligne.

"outre la subvention ainsi accorde à la com>agnie, avec autant de
liberalitée que de sagesse, par le gouvernement du .anada, la compagnie
a reçu des corporations de plusieurs townships situés sur le parcours de la
ligne, des offres réelles de subvention, sous forme de dbentures munici-
pIles émises en ventu de l'Acte provincial des muuicipalits de 31anitoba,

la la rivière Souris, la ligne touchera les vastes et importants
àisements de houille récemment découverts à eet endroit, et qui
fourniront certainement à la compagnie le moyen de surmonter l'obstacle
le plus sérieux qu'ait jamais présenté l'explotation de cheunns de fdr

ra r's a e s re g ns e p r ris, svoir la raret d e com bustible cause

" r Non-suemnt ar paeour a legrand avantage de se procurer
le.combustible à bon ma, pur s ropre consommation, mais le che-
mn de fer du Pacifique canaien, sur près de o0 milles de son parcours,
la ville de Winniper et les divers townships qui avoisinent la ligne ayant
à compter sur ces mines pour leur approvisionnement de combustible, on
cacule que la compagnie fera un trafic de combustible suffisant pour justi-
fier la construction de la ligne, b part du transport de voyageurs et de
grains qui lui est nécessairement reservé.

"surpresqne toutson parcours, la lige traversera une région parfa ite-
ment une et l'on pourra eviter les excavations dans le roc, en sorte que l.
construction et l'equipement coûteront, en moyenne, t3,000 par mille. On
se propose daexécuter les travaux, par sections, en trois ans, et les calculs
des ingenieurs demontrent que chaque section, aussitt ouverte, aura un
roulement qui balancera les frais d'exploitation.

" L'Acte autorise l'mission de bons jusqu'à concurrence d'un montant

d'e conventis certat lass daevr tou26odrsemre 187,apororatioàtl

ongure la guaneaors construte oue ont la comnstrtionoser amdjuge,et ne pourra étre faite avant que 525o,0oo (£530,000) aient été souscrits.
cette condition est déjà remplie, vu que e montant total a été souscrit

"Lao ncorporation de la ville de Winnipeg, en vertu de la charte qui
constitue, entreprend, ses frais, la construction d'un pont ordinaire de
chemin de fer sur la rivière Rouge, dans les limites de la ville, et garantit
po°ur cinrqeanst'on onani e l'usage gratuit de ce pont.n vertu

s'engage à transférer la puropriété de ce pont a la compagnie, mnoyennant
certaines conditions et, de .plus, à exemnpter de toutes.taxes municipales,
pendant quinze ans,.la station, les a.teliers et les terrains occupés par la
compagnie du chenin de fer, dans les liinites de la ville de Winuipeg."

Ainsi donc, cette ligne semble posséder tous les éléments
d'une entreprise commerciale, l'exploitation en sera avanta-
geuse dès le début et rapportera naturellement assez pour
payer l'intérêt capital de construction. Ainsi donc, pour sub-
ventionner cette ligne,lo gouvernement fédéral a concédé non
moins de 1,.428,000 acres de très-belles terres-je ciois qu'elles

t sont situées, en grande partie, dans le district de la Montagne
- à la Tortue-au prix nominal, comme le reconnaît la com-
t pagnie d'un dollar l'acre; que l'on a déjà refusé 85 l'acre

pour de vastes étendues de ces terres, et que la vente de ces
terres rapportera i la compagnie une somme nette de
810,000,000. Il me semble qu'une transaction aussi impor-
tante aurait dû être soumise au parlement, qu'elle aurait pu

- être comprise dans l'énoncé du programme, sous forme de
a bill ou d'autre document; et ne point être réglée exclusive-
u ment par l'exécutif. Il me semble que l'objet en est mani-
; feste, bien que le gouvernemnent n'ait point vendu au-dessus
s du prix minimum fixé par le parlement; l'objet principal
e était, non point de vendre des terres à 81 l'acre pour aider
r à la construction du chemin do fer du Pacifique canadien,
t mais de subventionner grassement cette'compagnie. Cette
r subvention peut être parfaitement justifiable. Je ne dis pas
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le contraire; mais je pi étends qu'à ma connaissanse, nous
n'avons point autorisé l'exécutif à subventionner des com-
pagnies de chemins do fer, dans les limites dé la province de
Manitoba ou au dehors ; je prétends que nous ne lui avons
point conféré ce pouvoir et qu'il n'aurait point dû faire
usage de ses prérogatives pour cet objet spécial, mais que
pendant la derniere session, ou-si la chose était impossible
-pendant la session présente, il aurait dû soumettre ce
projet à notre examen età notre décision, avant de conclure
une opération aussi importante. Je crois donc que nous
avons droit d'exiger les renseignements que la motion
demande.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne vois aucune objec-
tion à soumettre tout arrêté du Conseil relatif au tracé de
cette ligne, bien qu'en l'absence do mon honorable ami, le
ministre des chemins de fer, je ne puisse même dire s'il
existe pareil arrêté. Quant à cet octroi de terres, fait
dans le but d'aider à la construction de la ligne, ce n'est pas,
à proprement parler, un octroi. C'est une vente à cette
compagnie, et semblable à toute vente ordinaire, faite à un
particulier. La Chambre se rappelle que les règlements de
l'administration et toute la partie de son programme
relative aux octrois de terres destinés à subventionner la
construction du chemin do for du Pacifiqup canadien, ont
été soumis au parlement. Le parlement connaît tous les
détails du programme de l'administration à cet égard. On
a établi une série de zones marqués de A à E, ces deux
lettres comprises, et les prix varient su.ivant la distance à
laquelle les terrains se trouvent du chemin de fer. Le
prix des terres de la zone A, dans un rayon de cinq milles
du chemin de fer, terres réservées pour couvrir les frais de
construction, est de $5 l'acre ; lo prix des terres de la zone
B est moindre, celui des terres de la zone C, moindre encore,
celui des terres de la zone D moindre que dans la précé-
dente et, dans la zone E qui se trouve à 40 milles de la
ligne-mère, les terres se vendent 81 l'acre à qui veut les
acheter. La compagnie se trouve donc dans la position de
tout particulier disposé à payer ce prix. Cette compagnie
n'a pas plus de droits que toute autre personne qui,.une fois
les arpentages terminés, se décide à acheter dans les
sections de nombre impair, et il est très important pour
nous que ces terres ne deviennent pas la propriété de
spéculateurs, mais qu'une compagnie y fasse passer une
voie forrée; -ce qui augmentera la valeur des terres dani lis
sections de nombre pair, lesquelles appartiennent au gou-
vernement. Si l'orn n'eût pas établi do chemin de fer dans
cette région, les terres se seraient vendues un dollar l'acre,
ut le gouvernement a ou raison de donner la préférence à
cette compagnie, qui va établir la voie ferrée, en sorte que,
dans les sections de nombre pair, le gouvernement pourra
obtenir un prix plus élevé. C'est un eneuragement indi-
rect donné à cette compagnie canadienne dont le capital ne
peut pas être bien considérable. Elle doit chercher à aug-
menter son capital, mais le gouvernement ne so propose pas
de lui donner un seul acre de terre. Il n'a jamais ete ques-
tion de lui faire présent des terres, mais nous les lui vendons
le même prix qu'aux particulier, pour l'encourager à
construire la ligne, et en la construisant elle ouvrira une
~section du pays qui se trouve à une distance raisonnable da
district de la Souris, fournira le charbon aux habitants de
Manitoba et des districts immédiatement voisins. Il ne
sera cédé à la compagnie aucunes terres dans la province de
Maniteba, mais on lui en cédera dans le district situé à
l'ouest de la province. Je ne vois pas la moindre objection
à cette motion.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Le ministre de l'in-
térieur pourrait-il nous dire comment il se propose de céder
aux membres de cette compagnie, des terres de la zone E,
en se conformant aux règlements établis ? Leur cèdera-t.il
des terres de la zone E sur une longue distance, passé le
terminus de la ligne, ou ces terres se trouvent-elles entre la

frontière de Manitoba et le terminus, environ 150 milles
plus à l'ouest, à l'endroit où l'on a découvert des gisements
de houille ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Voici l'arrangement:
Nous leur vendons 'des réserves de chemin de fer dans un
rayon de soixante milles à partir de la ligne, jusqu'à concur-
rence de 3,640 acres par mille. Ensuite, ils auront à pren-
dre des terres plus à l'ouest, et c'est encore un moyen de les
encouragor à prolonger leur ligne pour mieux vendre leurs
terres ; mais toutes ces terres sont dans la zone E et font
partie des réserves du chemin de fer qui sont à la disposi-
tion de toute personne qui veut les payer $1 l'acre.

Sir RICHARD J. CART WRIGHT. Je ne m'oppose
point à ce que l'on subventionne libéralement les chemins
de colonisation ; mais si je comprends bien l'honorable mon-
sieur, on cède à la compagnie 2,200 milles carrés de terres.
Je crois qué 12 milles carrés-peut-être moins-se trouvent
dans la zone E ; cela dépendra du tracé de la ligne. Mon
impression est que cet octroi absorbera toute la partie de la
zone E qui n'est pas réservée pour les colons, sur une dis-
tance du 120 milles, plus ou moins, passé le terminus de la
ligne. Si l'honorable. monsieur et son gouvernement ont
formellement spécifié que la compagnie prolongera la ligne,
c'est très bien. Mais autrement, cette transaction nuira
beaucoup aux subventions quie l'on doit accorder pour l'éta.
blissement de chemins de colonisation à l'ouest de la ligne.

Sir JOHN A. MACDONALD. Rien n'empêche les par-
ticuliers qui forment la compagnie, de venir acheter ces
terres ; mais il est spécifié qu'ils ne pourront acheter des
terres qu'à mesure que la construction de la ligne avan-
cera ; autrement, la compagnie pourrait acheter d'énormes
étendues de terres dans un but de spéculation. Mais quand
même cela arriverait, nous aurions encore les sections alter-
natives, de 640 acres, .rservées pour les homesteads et la
préemption. Toutefois, il est clairement spécifié que les
terres seront concédées à mesureque la construction de la
ligne avancera.

M. BLAKE. Une partie de ces terres se trouve-t-elle
dans le voisinage de la montagne à la Tortue?

Sir JOHN A. MACDONALD. Elles ne se trouvent pas
loin de la montagne à la Tortue. La ligne passe au nord
de cette montagne.

M. BLAKE. Je suppose que l'honorable monsieur nous
soumettra bientôt ces documents.

Sir JOHN A. MACDONALD. Immédiatement.
La motion est adoptée.

OCTROIS DE TERRES AUX COMPAGNIES DE
CHEMINS DE FER.

M. BLAKE demande copie de tous arrêtés du Conseil
accordant-des octrois do terres dans le Nord-Ouest à aucune
compagnie de chemin de fer autre que celle du chemin de
Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba, ainsi que des
demandes faites pour tels octrois, et de toute correspondance
et arrêtés du Conseil y relatifs; aussi un état des terres
choisies en vertu d'iceux: aussi copie de tout arrêté- du
Conseil relatif à la route ou aux terminus des dits chemins
de fer, et de toute correspondance s'y rattachant.

Cette motion, dit-il, est semblable à la précédente. On a
déclaré qu'un arrêté du Conseil a été passé, concédant, par
vente, des terres à une autre compagnie, au moins.

Sir JOHN "A. MACDONALD. Je me bornerai à répon-
dre ceci: à mon avie, que partage l'honorable député de
Bothwell (M. Mills), si nos terres peuvent nous rapporter
de l'argent, il vaut mieux les vendre, et si quelques-uns de
ces chemins de fer traversent une zone quelconque, nous
serons fort heureux de vendre les sections alternatives et
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impaires au prix fixé pour chaque zone, que le prix soit 85
ou $1.

M. MILLS. Sans imposer aucune restriction à la compa-
gule de chemin de fer?

Sir OheN A. MACDONALD. J'ai déjà dit que la com
pagnie ne pourra acquérir les terres qu'à mesure que la
construetion de la ligne avancera.

M. MILLS. L'honorable monsieur se rappelle que quand
nous comnençames à discuter cette question, il fut propo-
sé d'obliger la compagnie à mettre les terres en vente dans
une certaine période. C'est la règle suivie sur " l'Union
Pacifie" et autres compagnies de chemins de fer, aux Etats-
Unis. Au bout d'un certain temps, -les compagnies sont
obligées de vendre, ou elles deviennent sujettes aux taxes.

Sir JOHN A. MACDONA LD. Cette compagnie se pro-
pose de réaliser des fonds'au moyen de la vente des terres
ou de bons garantis par ces mêmes terres et, par suite, son
intérêt est de les vendre le plus tôt possible.

La motion est adoptée.

CUEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

d'une altitude qui dépassera la hauteur du sommet des plus
hautes ontagnes.

La motion est adoptée.

CIIEMIN DE FER DE L'ILE.

M. BLAKE demande copie de toute correspondance
échangêo avec ie gouvernement de la Colombie anglaise,
ou avec aucunes personnes dans cette province, coucor-
nant le chemin de fer de Vle.

J'observe, dit-il, qu'une discussion a ou lieu relativement
au chemin de fer de l'îte, entreprise à laquelle je m'intéresse
beaucoup, comme le sait l'honorablo député de Vancouver,
(8f. Bunster), etje crois qu'il est important de savoir s'il
y a eu échange deorrospondnce à te sujiet. Les ministres
que mon honorable ami a toujours regardéi comme les mail-
leurs amis de lit province, sont maintenant au pouvoir et
ont soumis un projet pour l'achèvement-comme ils disent
-du chemin de fer du Pacifique. Mon honorable, ami do
Vancouver admettra avec moi, jo suppose, bien que pour
des raisons différentes, que ce projet est très incomplet. Il
trouve que le chemin de fer ne s'étend pas asse loin à
l'ouest et n'atteint pas l'le. En tout cas, il sera intéressant

M. BLAKE demande copie de tous les arrêtés du Conseil d'apprendre quel est le programme de l'administration rela-
et de toute correspondance échangée avec le gouvernement tivenient au chemin de fer de l'île.
de la Colombie anglaise ou avec l'agent canadien de la M. BUNSTER. Je suis heureux de voir que l'honorable
Colombie anglaise, concernant les terres qui sont ou qui chef de l'opposition (3f. Blake) est revenu de ses erreurs et
doivent être nilotées à la construction du chemin de for du no combat plus les intérê-ts de la Colombie anglaise. Je
Pacitique dans cette provinee, suis heureux de voir qu'il s'intéresse à notre province. Je

Il parat, M. l'Oratour, dit-il, que le gouvernement fédéral uis heureux de voir qu'il est maintenant convaincu qu'il
et celui de la Colombie anglaise ont été en discussion au faisait erreur on nous combattant, comme i'le faisait autre-
sujet d'arrangomonts conclus à l'époque de l'union de la fbis. Je vois qu'il demande beaucoup de renseignoments
Colombie anglaise avec leCanwta, pour certaines allocations sur notre province; mais agit-il dans nos intérêts ou dans
de terres destinées à subventionner la construction du ceux de sa province, on seulement dans l'espoir du reuver-
chemin de fer du Pacifique canadien. Inutile de dire que ser le ministère ? C'est ce que j'ignore. L'honorable mon-
Je n'ai aucun renseignement précis sur la nature de la sienr s'est opposé de toute maniere à l'union de la Colombie
diseussion et cette des demandes que le gouvernement fédéral anglaise aveu le Canada. Combien de fois n'a-t-il pus dit
a faites à celui de la Colombie anglaise. Mais d'après les qu'il voudrait voir la Colombie anglaise séparée de la Con-
informations que j'ai pu puiser aux sources ordinaires, c'est fédération ?
une demande de cette nature : attendu qu'unegrande partie . BLAKE. Jamais 1des terres qui aux termes de l'Acte d'union, appartiennent
au gouvernement fédéral, n'a aucune valeur, le gouverne- M. BUNSTER. Alors la presso ne mérite pas la con-
ment devrait avoir droit à d'autres terres, si l'on veut que fianie dont je la croyais digne. Comment faire une nation
cette concession ait quelque valeur. .Voilà, d'après mes du Canada, si on laisse de côté la Colombie anglaise? Mais
renseignements la nature de la demande; on ajoute qu'elle l'honorable monsieur ne veut pas entendre parler de cela.
a été rejetée. Nous avons droit, ce me semble, à des rensei- Pour ma part, je connais bien la Colombie anglaisé et je
gnements authentiques sur cette question qui su trouve puts dire i l'honorable monsieur que ce n'est point la région
intimement liée à celle que le parlement est appeléà décida-, inhospitalière qu'il a décrite. S'il voulait bien se rense]-
parce qu'elle a un rapport direct avec la question de savoir gner par lui-même en se rendant à la Colombie, il y trouve-
de quelles ressources nous pouvons disposer-du moins à la rait des gens hospitaliers et malgré tes injures qu'il nous a
Colombie anglaise-pour construire ehemin de fer du Paci- prodiguées, on le recevrait parfaitement, il modifierait ses
fique canadien. Voilà pourquoi, M. l'Oratour, je dépose opinions et aiderait l'administration actuelle à construire la
cette motion entre vos mains. ligne.

Sir John A. MACDONALD. Je ne vois aucune olje- Jo n'approuve pas le projet du gouvernement, parue que
tion à cette motion. Il y a ou échange de correspondance fa gno ne s'étendr-a pas assez loin. D'apres la convention
à ce sujet. L'honorable monsieur se rappelld que le gouver- Carnarvon, la ligne doit s'étendro jusqu'à e te Vancouver.
noment de la Colombie anglaise devait ceder, de chaque côté Or le contrat actuel ne mentionne aucunement cette partie
de la ligne, une étendue égale à celle que l'on accorde de la ligne. Mais laissez 1'fe de Vancouver se retirer de la
ailleurs pour la construction du chemin du Pacifique, soit Confédaration, elle saura construire son chemin de fer. En
20 milles de chaque côté. Il y a plusieurs manière& de entrant dans la Confédération, nous n'avons rien gagné.
calculer ces 20 milles; si l'on mesure, par esemple, le Nous espérions toujours que le Canada rempliraitsei engage-
montagnes de bas en haut et de haut en bas. ments envers la Colombie anglaise. le demande à 'honorable

monsieur s'il les a remplis. Laréponso est claire; ily a man-
M. BLAKg. C'est comme cela que l'on devra mesurer. qué. L'administration actuelle fut renversée il y a sept ans;
Sir JOHN A. MACDONALD. On trouvera que 20 depuis lors, los travaux de la ligne ont été àuspendus. Dix

milles sont une bien faible étendue, surtout quand on arrive mille tonnes de iisses nous ont été expédiées pour nous faire
.dans cet océan de montagnes inhospitalières. - croire qu'on allait construire la ligne Mais qu'est-il arrié ?

M. BLAIKE. A l'ordre î La population de l'lie de Vancouver n'ayant pas été fidèle à
l'ancienne administration, les lisses furent transportées sur

Sir JOHN A. MACDONALD. Teis sont les mots par la terre forme où elles se détériorèrent. Elles sont mainte-
lesquels mon honorable ami désigne la Colombie anglaise. nant couvertes d'un demi ponte de -onille, et Vintérêt du
Nous finirons, je pense, par mesurer ces "0 milles à partir prix d'achat s'accumule tous les jours. Si on les avait

Sir Jour A. MAcDOn.ta4D
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utilisées sur l'ile, elles seraient plus que payées aujourd'hui.
Pas une de ces. lisses n'est posèo, et la mauvaise foi que l'an-
cienno et la présente administration ont montrée envers la
Colombie anglaise, no lour fait pas honneur. La ligne do
1'Ile de Vancouver donnera des profits das le début, car elle
transportora dos voyageurs, du charbon et d'autres miné-
raux, et contribuera au développement do terres fort riches, à
elle contribuera à augmenter de beaucoup le revenu des
douanes. Cette année, l'Ile do Vancouver a fourni environ 1
$700,000 au trèsor fédéral, e'ost-à-dire beaucoup plus qu'on a
déponEé à la Colombie anglaise. Néanmoins, on insulte
constamment cotte province. En lisant les discours pro.
noncés dans cette, Chambro pour déprécier notre provinco,
les américains renoncent à s'y rendre. On a tort de déni-
gror ainsi la Colombie anglaise qui n'est pas assez connue.
Cost ce qui me farit.rgretter que nous soyons entréi silbt .
dans la confédération. Nous aurions sérieusement mieux
fait do rester comme nous étions. L'honorable premier
ministre nous a induits à entrer dans la confédération en
nous faisant des promesses qu'il espérait remplir, mais qu'il
n'a pas tenues. On no saurait nous accuser d'être trop exi-
geants, puisque nous avons attendu dix ans l'accomplisse-
ment des promesses du Canada, et maintenant, l'ile, la par-
tie la plus importante do la Colombie anglaise, est entière-
ment ignoie., bien qu'une do ses divisions électorales ait
généreusement élu le premier ministre. Je crois qu'il n'a pas
convenablement traité ses commettants en no comprenant
pas l'île dans lo marché fait avec le syndicat. C'est mon
humble devoir de lui reprenter qu'il n'a pas traité ses eorn-
mottants comme ils le méritaient, commo il aurait dû les
traiter.

M. BLAKE. L'honorable monsieur se plaint de ce que le
premier ministre n 'a pas traité convenablement ses élec-
teurs; faimerais savoir combien il on aurait à traiter.'

Ml. BUNSTER. Je »e sais de quelle espèce de traite
vous voulez parlei, si c'est avec de la- bière ou du whiskey'
mais je crois que le chef du gouvernement aimerait à les
traiter à l'une et à l'autre; c'est plus que ne peut -dira l'ho.
norable député de Di-han-Ouest, mais, sérieusement par-
lant, la Colombie angluise d-vrait être traitée en touto jus-
tice, on toute équité. ~

Quant à la mise A effet de la sentence arbitrale Carnarvon
acceptée par l'ancienne administration, la population du
Canada, la ratifiant virtuellement, a dit a.ux membres du
ministère /actuel: 1 Vous pouvez remonter au pouvoir on
traitant la Colombie anglaise avec ju.stice, car elle vaut
tout te reste de la Confédération. Notre province est neie
en minerais, y cornpris l'or, la houille et le marbre, riche on
ressources agricoles, ichthyologiques et forestieros, et ren-
forme des rivières aussi belles que celles du Canada, sans en
excepter le aint-Laurent."

Pendant toute la période de la Confédération lo seul
ministre canadien qui nous ait honoré d'une visite est M.
Langevin auquel notre prov inze a tant plu qu'il a toujours
eu peur elle, depuis, une grande bienveillànco. Nous avons
eu d'autres visiteurs, entr'autres M. Edgar qui a ei-n que
nous étions à vendre, puisqu'il nous a offert. $150,0W
puur certaines choses, Mais nous avons plus que cela dans
nos caisses d'épargnes fédér ales, et cet argent appartient à
notre population; nous avons dans une petite banque com-
merciale plus d'argent attendant placement, dans l'espoir
que le Canada exécutera les promesses qu'il a faites à la
Colombie anglaise. ' Combien do nos concitoyens ont
été ruinés qui attendaient que la propriété foncière, sur
laquelle ils avaient placé leurs capitaux, augmenterait do
valeur à la suite de la construction du chemin do for du
Pacifique? Untrès grand nombre qui avait eg trop de
confiance en ces promesses.

Un gouverneur-général est ensuite venu chez nous, et
nous a fait, au nom' de l'ancienne administration, toutes
sortes de promesses dont pas' une seule n'a été remplie.
A-t-on agi honnêtement avec la Colombie anglaise ?

16

Assurément, non, Telle ost la réponse que le peuple a donnée
ors des dernimres élections genérales en déclarant, qu'il
fallait changer d'administratica.

J'ai ou beaucoup de peine A convaincro nos populations
que. si nous lui en donnions le temps, la gouvernement
actuel essayerait do faire mieux; mais je suis certainement
ui-pris de voir le premier ministre laisser son district élec-

toral de côté en no construisant pas le chemin de fer de
'île. Si el!e« est la meilleure partie de la Colombie an-
glaiso, elle possède plus de capitaux, une population plus
nombreuse et plus do facilités pour un chemin de fer que le
reste de la province. Los pentes y seraient faciles, la dis-
tance courte; en dernier ressort, et ce n'est pas le moins
mportant, nous avons le plus beau havre du monde.

Quclq ne part que vous ;construisiez le chemin de fer, vous
serez en définitive obligés de l'amener à Esquimalt pour
commander le commerce do l'univers.

Motion adoptée.

ETABLISSEMENT 00 VENTE DE TERRES
PUBLIQUES DANS MANITOBA. OU

LE NORD-OUEST.
!îL BLA.Kg demande la production de copie do

toutes les annonces émises ou publiées depuis l'avènoment
du ministère actuel au. sujet de l'établissement ou de la
vente des terres publiques dans toutes parties do Manitoba
ou du Nord-Ouest.

Je me contente, dit-il, de faire cette motion sans common-
taires, c.ar les annonces émises ou publiées ne sont pas très
longues. Elies sont d'une nature générale,.et lors même qu'il
n'enserait produit qu'une ou deux, il serait opportun de los
disséminer parmi les journaux. Je parle spécialement des
annoncos auxquelles j'ai fait allusion dans une circonstance
antérieure. Je voudrais voir quel rapport elles ont avec les
opératione de la compagnie du chemin de fer .Manitoba and
South Western.

Motion adoptée.

VENTES DE TERRES DANS LE NORD-OUEST.

M. BLAKE demande copie de tous los, arrêtés du
conseil, et de la correspondance écbangée au sujet de la
vente de gi-aàdes étendues do terres du Nord-Ouest à M.
Brassey-ou à tout autre particulier, avec la descri.ption de
toute concession do cette nature.

Je n'ai guère besoin do parler de la concession particuliè-
rement considérable qui, suivant le ministre, a été faite à M.
Brassey, car les journaux.ont annoncé qtue deux ou trois
grandes étendues de terres ont été vendues à ce monsieur.
On a dit aussi qu'une autre vaste étendue do terres, dans Jo
voisinage, a été concédée ou vendue à une autre personne.
Le but do ma demande est d'obtenir des information sur la
vente de vastes étendues de terres A des particuliers, de
même que celui des motions précélentes était d'avoir des
renseignements sur la vente des terres à cette compagniede
chemin de for.

Sir JOIIN A. MACDONALD. Il n'existe pas d'arrêtés do
conseil se rattachant à cette vente ou à toute autre vente,
parce qu'aucune vente n'est entièrement conclue. Poussé par
l'idée vraie d'aider à l'établissement du Nord.-Ouest-il a cette
affaire à cœur-M. .Brassey a fait une offre que nous avons
reçue favorabloment. Nous allons produire la correspon-
dance.

Je dois dire que M. Brassey préfèro avoir quélques-u ies
des terres qu'on trouve au pied des Montagnes Rocheuses
pour les convertir en pâturages. *Il peut se faire que lo
gouvernemuent ait à s'adresser à la législature pour en obte-
Dit de nouveaux pouvoirs à eette fin. Toutefois, M. Bras-
sey n'a aucun désir de s'emparer du, monopole des terres.
On lui a donné à entendre que dei terres propres à l'établis-
sement des colons, il n'aurait comme tout le monde, que les
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blocs alternatifs, et que les règlements concernant la vente
des terres ne beraient changës ni pour lui ni pour personne.
Telle est la règle que suit le gouvernement, et elle n'a pas
d'exceptions.

Cependant, l'honorable monsieur doit comprendre que si,
comme la chose est bien probable, il est besoin dans ces
régions de plus grandes é-endues de terres pour, l'élève du
bétail, il peut être nécessaire de recourir à la législation. Il
est peut-être à propos d'ajouter qu'un honorable membre de
la Chambre haute, grand éleveur de bétail, parle de fonder
un vaste établissement de ce genre quelque part dans le
voisinage de la rivière de l'Are où, je crois, il y a des patu-
rages magnifiques. Je suis heureux de constater en effet, à
la suite de récentes explorations, qu'il existe de grandes
étendues de terres propres à l'agriculture aussi bien qu'à
l'élève du bétail.

M. BLAKE. Je crois que les statuts contiennent des
dispositions an sujet de la location à bail des terres propres
à l'élève du Létail. Quel est le p ix de la rente qu'il s'agit
de faire à M. Brassey ?

Sir JOIIN A. MACDONALD. Il n'y a pas prix spéci-
fié. 3r. Brassey est prêt à payer une piastre l'acre, et ce
sera le prix, croyons-nous.

M. BLAKE. C'est un peu comme l'autre arrangement.
M. MILLS. L'honorable ministre vet..it dire que le

gouvernement a adopté le principe de ne vendre, dans les
sections alternatives, que les terres qui sont uniquement
propres aux pâturages.

Sir JOHN A. MACDONALD. .Non pas; je dis que
toute la terre propre à la culture doit se trouver dans les
sections alternatives.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIT. Je suis satisfait de
cette explication, car j'ai trouvé très étonnant, dans le
temps, que des terres propres à l'établissement fussent con-
cédées de cette façon. J'aimerais à savoir b'il a été fait des
explorations qui puissent permettre de réserver des éten-
dues de terres de cette nature. Aussi loin que mes souve-
nirs peuvent aller, vous pouvez difficilement réserver ces
terres sans avoir au moins une étude superficielle, comme
dans les districts correspondants des Etats-Unis. Dans
cette affaire, il faut avoir grand soin de ne pas nous dépossé-
der de terres qui pourraient être subséquem ment propres à
la colonisation, sous "l'impression qu'elles n'ont aucune
valeur agricole.

Sir JOHN A. 3ACDONALD. Nous allons nous entou-
rer de toutes les précautions possibles sous ce rapport.
Cette année, une ligne méridienne a été tirée d'Edmonton à
la frontière, et on a constaté que dans le voisinage de la
rivière de l'Are, il y a de magnifiques terres arables qui
seront réservées pour l'établissement agricole, selon les
règlements ordinaires jusqu'à ce qu'ils soient modifiés avec
le consentement du parlement. L'administration sait par-
faitement qu.'au pied des Montagnes Rocheuses, dans la
vallée, le sol est formé de débris aceumulés pendant des
siècles, et je prévois une émigration très considérable de
l'extrême ouest des Etats.Unis dans cette région, en raison
de sa richesse et des conditions qu'elle offre à l'agriculture.

M. MILLS. A-t-il été fait cette année des explorations
géologiques sur la rivière de l'Arc où l'on prétend qu'il
existe des dépôt aurifères ?

Sir JOBN A. MACDONALD. Non; je ne le pense pas.
Motion adoptée.

PATRICK ULTICAN.

M. HADDOW. Je demande copie de la correspondance,
des rapports des inspecteurs de la voie, et de tous autres
documents relatifs à la réclamation de Patrick Ultican, de

Sir JouN A. IMACDONALD

Belledu'ne, comté de Riistigouche, pour dommages causés à
sa propriété par les inondations ou autres causes, se rappor-
tant au chemin de fer Intercolonial.

Motion adoptée.

CIIEMIN DE FER DU SAULT SAINTF-ARIE.

M. DAWSON. demande le rapport de toutes les études
qui ont été faites par M. Blrunel et autres, au cours de
la dernière saison, de la région comprise entre le lac
Nipissingne et le Sault bainte-Marie, dans le but de trouver
le meilleur terrain possible pour établir un chemin de fer
entre ces deux points.

Ces études, dit-il, out été faites à la suite d'une promesse
formulée par le gouvernement au cours de la dernière
session. Répondant à l'interpellation :

'' Le gonvernement.a-t-il l'intention de prendre, pendant la présente
session, des mesures efficaces pour assurer, soit par une subvention ou
autrement, la construction immédiate d' un chemin de fer qui devra relier'
l'extrémité sud-est du lac Nipissingue au Sault Sainte Marie."

Un des ministres fit la déclaration suivante:
" Le gouvernement a l'intention de faire examiner avec soin pendant

la présente session la route s'étendant vers l'ouest à partir du lac Nipis-
singue, et d'aider par une subvention ou autrement, lors de la prochaine
session, la construction d'un chemin de fer qui devra relier le terminus du
Canada Central, au lac Nipissingue, avec le lac Supérieur, sur une ligne
et aux conditions qui seront fixées par le gouvernement, et la route devra
être établie de façon à aider à la construction définitive du chemin de fer
du Pacifique canadien sur la rive septentrionale du lac Supérieur."

Je suis heureux de voir que le gouvernement n'a pas
failli à sa parole. L'exploration est importante, et, dans
l'état actuel des choses se rattachant ati chemin de fer du
Pacifique, il est à désirer que le rapport de l'ingénieur soit
soumis à la Chambre dans le plus court délai possible.

Je vois que l'honorable député de Durbam-ouest (K.
Blake) a fait une motion qui, je crois, s'applIque aux doeu-
monts que je demande un ce moment. Dans ce cas, il m'est
inutile de donner au ministère le trouble de raire deux rap-
ports concernant la même matière, et je n'ai aucune objec-
tion -à retirer ma motion.

La motion est retirée avec la permission de la Chambre.

SAISIES EN VERTU DE L'ACTE DES DOUANES.

M. CASEY demande un relevé de toutes saisies de
marchandises opérées par les autorités douanières depuis
l'établissement du tarif actuel, indiquant la cause de la sai-
sie dans chaque cas, et aussi les cas dans lesquels les mar-
chandises ont été vendues ou sont encore retenues; ceux
dans lesquels elles ont été remises, et pour quelles raisons;
ceux dans lesquels demande d'évaluation a été faite et le
résultat do cette évaluation, lorsqu'elle a été faite ; ceux
dans lesquels des requêtes ont été produites devant la cour de
l'Echiquier pour restitution des effets saisis ; ceux dans les-
quels demande a été faite pour permis de plaider en restitu-
tion ; et le résultat de ces demandes ] oar évaluation ou
permis de plaider, dans chaque cas; et aussi qelles factures.
il a été permis de modifier avant d'en faire l'entrée.

En ce qui concerne la production des requêtes devant la
cour de l'Echiquier, je sais que ma motion n'est pas com-
plète ; mais son but est d'obtenir les détails de tous ces cas
de saisies. Je n'ignore point que des procédures se ratta-
chant à ces saisies peuvent être instituées devant d'autres
tribunaux dont il ne serait pas au pouvoir de la Chambre
d'avoir les dossiers ; mais avant de reprendre mon siègé, je
demanderai la permission d'amender ma motion de 'façon
qu'elle couvre toutes les informations que je désire.

Je veux signaler à la Chambre les pouvoirs extraordi-
naires quela loi actuelle confere aux officiers des douans'et
au ministère lui-même. De fait, les pereepteurs, lés évalua-
tours et le bureau des évaluatours, individuellement ou col-
leetivement, semblent avoir le pouvoir de déterminer le droit
qui doit être prélevé sur les factures entrant en 'duanè,
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Une facture peut, parait-il, être authentiquéeo par affidavit
ou de toute autro façon; mais, nonobstant cette authenticité,
le percepteur et les évaluateurs ont, si je comprends bien la
loi, le pouvoir de dire que les prix ainsi authentiqus ne
sont pas ceux qui doivent être payé;, et que ceux qu'ils
considèrent comme les prix courants d'articles particulierb
sur le marché où ils sont aohetés doivent être ceux sur les-
quels le droit doit être calculé.

Bien plus, s'il s'élève une contestation entre le percepteur
et l'importateur sui le prix courant des marchandises,
toutes -les chances sont en faveur du- percepteur; sa
décision est finale, à moins qu'appel no soit interjeté d'une
certaine manière prescrite, c'est à dire que, irimdfacie, il a
raison dans son évaluation, et los f rais do la preuve re-
tombe sur -l'imporlateur. La promièrc procélure que celui-
ci peut instituer, c'est de demander à faire estimer ses mar-
chandises; sur quoi lo percepteur peut appeler à son aide
" deux personnes discrètes et bien informées "-telle est, je
crois, la lettre du statut-dans le même genre d'affaires que
l'importateur et demeurant dans la localité où la déclaration
est faite; et' ces personnes, avec le percepteur, comme
arbitre nommé par le contribual, forment le Bureau dos
évaluateurs. L'importateur n'est pas consulté sur li nomi-
nation de ces estimatours; on no lui periet pas de com-
paraître devant eux en personne ou par son avocat-du
moins la loi ne lui donne pas le droit de comparaître et de
plaider sa cause, ou de dire que le prix qu'il a fixé sur les
marchandises est juste.

Les procédures du bureau sont considérées comme finales,
a moins.qu'une action ne soit intentée contre lo gouverne-
ment pour restitution des marchandises ou remise du droit
payé on plus. Des avocats me disent qu'une action no peuti
être intentée contre le gouvernement, en.rapport avec ces
causes, sans lo consentement du procureur-général, c'est-à-
dire quie le gouvernement lui-même a le droit de décider s'ij
doit être poursuivi ou non. Voilà, ce me semble, un pou-
voir bien extraordinaire, quoiqu'il no soit pas restreint aux
causes do ce genre, et qu'il s'applique à toutes celles dans
lesquelles.action peut être intentée contre lui.

La raison que l'on donne pour expliquer cette condition'
de la loi, c'est qu'elle empêehe des personnes qui n'auraient
aucune responsabilité dans le cas où elles les perdraient
d'intenter des procès vexatoires contre la Couronne. Je
suis d'avis qu'on pourrait lever l'objection en établissant
une disposition qui obligerait le plaideunr à déposer un cau-
tionnement d'avance. Cependant, jo ne discute pas les pou-
voirs que la Couronne dovrait avoir dans ces causes, mais je
signale ceux qu'elle possède et j'en tire la conclusion que
l'exercice de ces pouvoirs, on ce qui concerne les douanes,
doit être surveillé de très prs.

S l'importateur qui se trouve lésé ne fait aucune de ces
démarchos, les autorités do la douano peuvent retenir ses
marchandises, les annoncer dans les journaux ci les vendre.

Le bureau des évaluateurs est un nouvel instrument mis
entre les- mains du gouvernement pour lui permettre de
contrôler les importatioris.de marchandises en ce pays. Il
se compose, je crois, de trois messieurs qui su réunissent ici,
à Ottawa, et-à. qui, je suppose, tous les cas douteux sont
renvoyés, ot*sur les instructions do qui les évaluateurs de la
localité doivent se guider. C'est là un tribunal irresponsable
auquel pouvoir est donné de décider de la valeur des
marchandises déclarées en douane. Autant que je puis me
rappeler, nous ravons pas ou de rapport officiel des procé-
dures de ce tribunal.

Tout ce que j'ai exposé se réduità ceci:-que. lo parlement
en décidant quel taux d'impôt devra être payé pour certaines,
classes do marchandises, ne déclare pas réellement quel
droit sera payé. Le montant des droits à payer est .fixé
par le percepteur; bien que le parlement puisse fixer
le taux, la taxatioriréolle est réglée par cette personne qui
fixe le montant sur lequel l'impôt sera perçu. Par consé-
quont, l'assiette des impôts sur les importations de ce pays

se trouve do fait confiée à un département, pratiquement
entrO les mains de tout novice qui croit que son opinion sur
la valeur dei marchandises vaut mieux que la facture attestéeo
par sermeut de l'importateur de ces marchandises.

Vu ces circonstances, il est nécessaire que cette Chambre
du ressort do laquelle est la taxation, surveille l'exercice
do ces pouvoirs avec un soin particulier. Je pourrais
demander comment il se fait qu'on n'a pas trouvé
à redire à l'égård de l'exercice de ces pouvoirs tant que
l'ancien gouvernomont a dirigé les affaires. J'admets qu'il
n'y a pas ou de plainte, et je pense que la raison en est très
claire. L'objection contre l. loi no porte pas tant sur les
expressions du statut que sur l'administration de cetto loi.
Sous l'ancien gouvernement, la théorie de l'administration
était que le commerce représentait quelque chose qui devait
être encouragé, et que le seul devoir de l'officier des douanes
était de voir à ce qu'aucune fraude no fût commise par les
importateurs, et à ce' que le revenu que la loi ordonne de
percevoir sur certaines classes do marchandises, fût perçu.
Néanmoins, à l'heure qu'il est, la théorie.de l'administration
est changée. C'est à préient un principe de notre système
de gouvernement-principe déclaré non-seulement par des
paroles, mais aussi par la loi,-de décourager au moyen de
droits élevés l'importation d'articles tels que ceux au moins
qui sont manuifcturés dans le pays. Cette théorie n'appar-
tient pas seulement à la partie législative du gnvernement,
on la met aussi on.exécution dans la partie administrative,
car elle a conduit le département des douanes et ses employés
à empêcher, par les restrictions de la loi, l'importation do
marchandises dans le pays. Elle a conduit à quelque chose
de plus que cela. Le principe de la protection des indus.
tries indigènes a fait un pas de plus, graee au département,
vu'qu'il parait qu'il a tenté do protéger les importateurs
existants contre l'intrusion do nouveaux importateurs-
rivaux dans le même genre d'affaires. yo ne dis pas que
l'une de ces idées est plus déraisonnable que l'autre, -car
elles sont toutes deux contraires à l'intérêt publie. Il est
certaine'nont de l'avantage du public qu'il y ait condurrencè
dans le commerce d'importation aussi bien que dans celui de
la manufacture des marchandises. L'augmentation du
nombre des importateurs no ferait rien perdre au revenu du
pays; on percevrait le même montant, que les marchandises
fussent importées par un seul ou par vingt d'entre eux.
Telle parait certainement avoir été la manière d'agir des offi-
ciersade la douane dans certaind's localités; et dans les endroits
où ils n'ont pas pu empêcher l'établissement de nouvelles
maisons d'importation au moyen des droits imposés par le
parlement, il leur aété permis de la faire en prenant avantage
des dispositions introduitesdansila loi dansle but d'assurer la
perception du revenu, et en les forçant et torturant de
manière à lasser etharasser les importateurs.

Je puis rapporter un exemple qui cst venu à ma connais-
sauce depuis un jour on deux. Un monsieur de la ville de
Saint-Thomas, dans mon propre comté, s'est récemment
établi comme agent pour la vente de coffres do sûreté améri-
cains. Il a de suite consulté les officiers do douane quant *à
l'évaluation à laquelle seraient soumis les coffres lorsqu'ils
seraient déclarés. Il fut convenu que ces coffres rentreraient
au prix de la facture quel qu'iffit,'sauf telle évaluation que
les officiers de la douane pourraient en faire. Conformément
à cette entente, après avoir vendu plusieurs coffres, ce mon-
sieur en déclara un qui, me dit.il, avait été acheté au prix de
gros d'une maison qui l'a manufacturé dans l'Etat-de l'Ohio,
et dont la valeur estde 870. La question de la valeur de ce
coffre de såreté a dté laissée en suspens, dans l'intervalle,
jusqu'à ce que l'officier de douane de Saint-Thomas ce fMt mis
en rapport avec son supérieur. Il reeut instruction d'ajouter
à la face de la facture.50 pour cent de son montant,.ce. qui
porta le prix du coffre à $105. Eh 1 bien, il s'est trouvé que
mon ami avait vendu le coffre à une personne en Canada
pour 8100, ou 85 de moins que le prix que ce sage évalua-
tour dit que cet objet doit avoir sur les marchés de gros des
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Etats-Unis. Sur ce, mon ami demanda à ses patrons des
documents pour montrer que lo prix auquel il avait déclaré
le coffre en question était non-seulement égal à son plus
haut prix, en gros, mais égal aux prix de détail auquel de
semblables coffres avaient été vendus à des particuliors dans
les Etats-Unis; et comme il a trouvé, en venant ici, qu'il
fallait encore quelquo chose de plus, il s'est procuré un afli-
davit du ,ecrétaire de la compagnie manufacturière, attes-
tant que l'e prix de facture du coffre. est le-prix exact et
celui auquel la compagnie on a vendu de semblables à tout
le monde, soit dans les Etats-Unis ou ailleurs; que la compa-
gnie n'avait pas deux prix, et autres propos que je n'ai pas
besoin de rapporter ici cn détail. La chose est encore, je
crois, devant le ministre des douanes; mais il a donné à
entendre à mon ami qu'elle ne pouvait pas être facilement
réglée à présent, parce que l'évaluateur se trouvait absent de
la ville et qu'il ne savait pas quand il serait de retour. Par
conséquent, le coffre doit demeurer dans l'entrepôt de la
douane à Saint-Thomas, et la personne qui l'a acheté doit
s'en passer et rester, jusqu'au retour de l'évaluateur, daris
l'inc:2rtitude de la décision définitive qui scia prise à l'égard
de cet objet.

Je connais très familièrement un cas qui a dernièrement
créé une certaine sensation à Toronto, où un monsieur que
je connais très bien a importé une grande quantité de por.
celaine dans ce pays, dans le but d'établir un magasin de
vaisselle en gros. Il fit venir cette vaisselle à Toronto et
la déclara en douane, au prix de la facture. Il se trouva
que les chiffres de sa facture étaient en bloc, que cette porce-
laine avait été achetée en un lot et non à un certain prix
déterminé pour chaque article, vu que c'était une qualité de
porcelaine qui ne se vendait pas régulièrement sur le marché,
mais qui était généralement expédiée par lots. En ouvrant
les boites, les évaluateurs furent frappés de l'idée que cette
porcelaine paraissait être beaucoup trop bonne pour être
vendae au prix indiqué dans la facture. Sans demander à
l'importateur aucune explication de ce fait, ils saisirent
l'envoi entier do quelques trente paniers, s'élevant à une
valeur considérable. Très peu de temps aprés,.ce mon-
sieur parut devant les autorités, et en apprenant que l'envoi
avait été saisi en conFéquence de cette particularité dans la
facture, il offrit d'expliquer comment la chose était arrivée,
d'affirmer sous serment que tout était en règle et d'obtenir
des manufacturiers des affidavits et explications pour prouver
l'exactitude de la facture. Ces affidavits et états furent
absolument refusés par los autorités de la douane qui lui
dirent ne vouloir accepter aucune explication de sa part. Il
ne plut pas à mon ami de demander une évaluation, sachant
que la loi ne lui fournissait aucun avantage d'établir son cas
devant les évaluateurs, vu qu'il pouvait être choisi deux
rivaux quelconques dans ce commerce, à Toronto, lesquels
évalueraient ces marchandises au chiffre qu'il leur plairait.
Il adopta l'autre moyen en consultant un avocat qui institua
des poursuites judiciaires. Le premier acto des autorités, à
Toronto, fut d'appeler un homme pour examiner ces marchan-
dises, et de les lui faire évaluer d'une manière tout-à-fait
insolite-les transactions irrégulières entre le gouvernement
et les individus semblent se produire fréquemment,-et les
autorité, de la douane tarifèrent les marchandises d'api-ès
l'opinion de cet homme quant à leur valeur. Lorsqu'il devint
évident que mon ami avait l'intention de leur faire la guerre
et qu'il allait poursuivre à outrance pour se faire restituer
ses mai-ciandises, les autorités de la douane consentirent à
les relficher en recevant de lui le même affidavit qu'ils
avaient auparavant refusé d'accepter. Peu de temps après,
un envoi de marchandises semblables fut déclaré en
douane au même port, et, quel qu'en soit la raison-que
les officiers se souciassant peu ou pintde faire desembarras
cette fois, c'est ce que je ne puis dire,-ces messieurs se
trouvèrent si parfaitement satisfaits de l'importateur en
question qu'ils firent dire à l'entrepôt du Grand-Tronc de
livrer ces marchandises sans les examiner, sur la parole de

M. CASIr

mon ami. Que les autorités fussent convaincues de son
honnêteté ou qu'elles craignissent de soulever des embarras,
il n'importe: le résultat pratique a été le même. Céla
prouve que, dans le premier cas, les marchandises auraient
dû passer à la douane au lieu d'être retenues sur un simple
soupçon, sans que l'on ait prêté l'oreille à aucune explica-
tion, causant ainsi un grand dérangement à mon ami et
l'empêchant pi-esque d'occuper un magasin et de s'établir
dans la ville.

La loi confère naturellement aux autorités de la douane
le droit de nomi4er des évalinateurs, mais elles no peuvent
en agir ainsi qu'en vertu de l'Acte et non de la manière
particiul ièu e adoptée par elles.

il parnitrait que les marchands rivaux, choisis pour
examiner les marchandises, ont déclaré à l'organe du gou-
vernement à Toronto que c'éi:it à viai dire un triste lot,
que ces marchandises n'avaient pas été évaluées trop haut
mais trop bas, et que l'importateur n'était qu'un colporteur
de fïonce. Je suppose que ce renseignement. a été donné
par les marchands de vaisselle désignés, car il ne pouvait
pas être venu du département des douanes ; mais, dans
tous les cas. l'injustice faite à mon ami par cette critique
déloyale a découlé directement do la ligne de conduite par-
ticulire adoptée par les autorités de la douane.

Je n'ai pas l'intention do jeter lo blâme de tout ceci
entièrement sur les autorités de la douane à ce port. .eT
crois bien qu'elles agissaient d'après les instructions du
départemnent des douanes à Ottawa, et c'est pour obtenir
les faits importants dans ce cas, aussi bien que dans
d'autres, que je demande les renseignements exigés par
ma motion.

Je n'ai que faire de rapporter plus d'exemples. Je résu-
merai simplement la portée de mes arguments en disant : que
le département dos douanes a des pouvoirs extraordinaires,
en ce cas, en ver'u de la loi ; que ces pouvoirs sont exercés
par les employés du département qui sont des personnes
directement responsables vis-à vis de cette Chambre; que
ces pouvoirs confèrent virtuellement à ces employés le pou-
voir de la taxation, lequel ne devrait appartenir qu'à la
Chambre; que tant que l'opération do ces lois a été dirigée
par une administr-ation qui n'avait en vue que d'obtenir un
revenu des douanes, l'opération de ces lois n'a pas exigé de
commentaires spéciaux, mais lorsque l'administration, est
tomlée aux mains d'un gouver-nement qui recherche dans
les effets de l'acte un moyen de protection, l'opération en
est devenue défectueuse. Certains .importateurs ont été
favorisés aux dépens d'autres importateurs; de nouvaux:
importateurs ont à peine été rnspectés on comparaison d'iin-
portateurs établis depuis longtemps, et ces maux ont été
cause que j'ai demandé des renseignements qui puissent
mettre la Chambre à même de comprendro toute la question.

J'ai confiance que l'honorable ministre produira les docu-
ments ait complet, et je dois dire que dans toutes les circons-
tances où j'ai eu occasion <le prendre une connaissariée
personnelle de l'action de l'honorable monsieur, il s'est
montré personnellement dispobé à interpréter la loi dans un
espit libéral et juste.

M. JONES. Je suggère que la motion soit amendéede
manière à comprcndre les cas dans les4uels des marchan-
dises auraient éé vendues.. et les factures corrigées.sur
permission. . su.
. M. BOWELL. Le gouvernement n'a. aucune objection

possible à produire tous les documents, mais je suggère.que
la motion soit amendée en y in-érant les mots "cas dans
lesquels demande a été faite d'une évàluation." Il se pé-
sente devant le dépa-tement plusieurs cas dans lesquels on
demande que l'évaluation soit faite après que les marchan-
dises ont été saii'és pour avoir été évaluéds trop bas, et le
ministre de ce département a le pouvoir de déclarer si cela -
doit être decordé ou non.. L'honorable membre a sans doute
on vue un cas semblable à celui -que j'aiinentionné.
' A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.
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M. BOWELL. Je n'ai pas l'intention de discuter au
long les pouvoirs extraordinaires que l'honorable monsieur
(M. aseoy) a mentionnéi comme étant donnés aux percep-
tours et autres officiers du département des douanes. J'ai
simplement à faire observer que l'honorable monsiour est
également responsable, avec tout autre membre qui a fait
partie de cotte Chambro durant la dernière adminis-
tration, de la loi actuelle et des pouvoirs qui, pour m'ex-
primer comme lui, donnent le droit de taxation aux eva.
luateurs qui sont naturellement responsables. Tout hono-
rable membre qui prendra la peine d'examiner la loi, n'on
viendra pas à la conclusion que les évaluateurs possèdent
aucuns des pouvoirs qu'on les accuse d'exercer. Leurs
devoirs sont très simples : c'est de s'assurer aussi exacte-
ment que possible de la valeur commerciale raisonnable
do tous article importés des principaux marchés des pays
où ils ont été achetés; et s'ils trouvent que los factures
sont plus basses que cette juste valeur commerciale, il est
alors de leur devoir d'élever les prix donnés dans la fac-
ture pour la douane. Tel est le devoir imposé par la loi
qui ressemble à toutes les lois de douano qui sont venues a
ma connaissance. Les pouvoirs qu'on exerce dans la Répu-
blique voisine pour faire fonctionner la loi de douane, sont
beaucoup plus étendus que ceux exercés en Canada, et j'ose
affirmer que très peu de contrevenants do l'autre côté des
lignes échappentsi aitément que les nôtres. Le devoir du
bureau des examinateurs n'est pas ce que suppuso le mem-
bre de Elgin-Ouest (M. Casey). La loi ne les lie pas plus
qu'elle ne lie un clerc dans le département.

Lorsqu'on a demandé une somme à la Chambre pour
l'établissement d'un bureau d'évaluateurs, afin d'assurer
l'uniformité de l'évaluation dans toutes les parties du pays
et d'empêcher l'entrée de màarchandisces à un chiffre plus bas
que leur valeur, cette demande a reçu l'approbation géné.
rale de la Chambre, sans qu'il se soit élevé une seule voix
contre, si je me rappelle bien. Les marchands honnëtes
qui avaient souffect de la sous-évaluation déloyale faite par
des concurrents de leurs marchandises importées, fum:îi.
heureux d'entendre proposer de nommer, comme évahm
tours, des messieurs qui avaient été dans le commerce e.
qui étaient au fait de la valeur des différents articles
d'importation.

Le seul point sur lequel je m'arrêterai maintenant ent la
manière dont ils ont accompli les devoirs très onéreux et
importants qui leur sont imposés. Leur devoir, particulier
a été de s'assurer du prix exact de toute espèce de marchan-
dises dans les différents pays d'où ils sont importés en
Canada; et lorsque des difficultés se soit élevées aux diffé-
rents ports quant à la valeur précise des marchandises, elles
ont été renvoyées à ce bureau, à Ottawa.

Les évaluateurs comptarent les pri ç avec la liste qu'ils
ont reçue, sur quoi ils donnent des instructions, par l'entre-
mise du commissaire, aux différents pe-cepteurs et évalua-
tours,

Quant au cas dont mon honorable ami a parlé, particu-
lièremont le cas Gregory, celui de son ami qui s'est .consi.
déré comme lésé, je puis dire que le bureau des évalua-
tours n'a rien eu du tout à faire avec aucun des cas de
détention de marchardises, soit à Montréal ou à Toronto,
tant que la saisie n'a pas été faite et le rapport soumis au
département à Ottawa, sur quoi il, leur fut demandé de
constater si les factures pîésentéis étaient exactes ou s'il y
avait eu sous-évaluation. Après ces recherches,. les offluiers
ont reçu instruction d'agir conformément à la loi dans le
cas particulier. An port de Montréaî, lorsqu'on m'eut
représenté que la personne coheernéo était étrangère au
pays, et qùe parignorance de la loi elle avait laisté écouler
te temps prescrit-ce qui-nous donnait le droit de réclamer
la valeur des lmarchandisés-je déclarai qu'on ne devait.pas
profiter des circonstances dans lesquelles elle se trouvait.

Il fut nommé deux experts qui fixèrent la valeur des
marchandises à un chiffre tel, que nous fûmes forcés par la
loi d'imposer la pénalité de 50 pour cent de droits additionels.
Lorsque les documents auront soumis, je. suis persuadé que
ceux qui en prendront connaissance, n'attribueront aucu-
nement aux estimateurs et aux percepteurs de Montréal et
au bureau de cette ville l'intention de mal f'aire, et qu'au
contraire, ils seront convaincus que ces officiers ont rempli
leurs devoirs conformément à la loi et rien de plus.

M. CASEÝ. Jo n'ai pas·fait allusion à ce cas, ni trouvé
à y relire.

M. BOWELL. L'honorable monsieur en a parlé comme
d'une affaire. qui concernait l'un de ses amis.

M. CASEY. C'est un cas semblable: la même personne,
mais une autre affaire.

M. BOWELL. J'en purlerai dans un instant. On a dit
que, dans deux occasions, ce monsieur avait été importuné au
sujet de l'importation de certaines espèces de marchandises,
et l'houiorable préopinant a avoué que, lorsque l'entrée fut
faite à Toronto, la facture était telle que l'évaluateur ne
pouvait juger ni de la quantité, ni de 'la qualité des mar-
chandises qui furent détenues en conséquence. C'était, ai je
puis me servir de cette expression, une facture faite en bloc,
c'est-à-dire que l'on--indiquait un certain prix pour une
certaine quantité d'articles. L'évaluateur do Toronto prit
avis de gens qui-connaissaient les prixde ces maïrhandises i
de gens qui faisaient affaire avec les mêmes -maisons' en
Angleterre, et on l'assura que le prix fixé pour la quantité -

de ces marchandises était certainement inférieur à celui
du marché. L'évaluateur s'autorisa do cotte décliat'ion
pour détenir les marchandises qu'il n'a pas saisies; ai ma
mémoire est fidèle.

-M. CASEY. Il les a saisies.
M. BOWELL. En -tout cas, -il les a détenues, et la

question fut déférée -au département, .à Ottawa, qui
procéda de suite, comme dans l'autre cas, sauf -l'estimation.
.es- officiers reçurent instruction de constater -person-
nellement la. quantité des marchandises et de décider
si 'les évaluatours avaient en. réellement raison
de les détenir, ou bien les circonstances. pouvaient
justifier la remise des articles. Le département-fit dans ce
cas ce qui lui était clairement indiqué, 'c'est-à-dire qu'il cons-
tata la qualité des marchandises ainsi que les prix spécifiés
dans la facture afin de voir si l'entrée était exacte:ou -non.
di je ne me trompe pas; j'ordonnai, après une. enquête minu-
tieuse, que ces marchandises fussent r emises au prix spécifié
dans la facture. L'honorable monsieur se -trompe lorsqu'il
dit que certains officiers, qu'il prétend irresponsables, pos-
sèdent des privilèges -extraordinaires. Aucun' de ces offi-
ciers n'est.irresponsable; au contraire, ils ont A. répondre.de
ses.actes au.département, de même que les évaluateurs, et le
chef politique de ce ministère est responsable de leursactes.
Je dirai que ni l'honorable monsieur, ni le pays, ne croient
que le gouvernement désire échapper à la responsabilité que
lui impose la conduite de ces offiers ; mais si quelque mar-
chand ou quelque membre de la Chambre trouve que. ces
officiers n'ont pas rempli leur devoir, alors il sera du devoir
du département et de son chef de los congédier. .Je -puis
dire que quiconque connait-ce qui se rattache à l'adniinis-
tration des douanes,. doit savoir que le service est très diffi-
cile. La mise en -opération de-notre 'loi est difficile, et mon
prédécesseur sait à quoi s'en tenir, lui qui n'ignorie pas que
nombre-de marchands nous présentent sans cesséde-fausses
factures-je ne parle'pas des marchands-bien posés du -pays ;
---et-l'on sera mieux convaincu des embarras dela position,
lorsqué je dirai que les fabricants étrangers ·expédient -ici
leurs marchabdises à des prix beaucoup plus bas qne-dans
leur propre pays, et, tout 'en avouant leur ignorance-do la
loi, expriment.leur détermination-de faire Tentréò de leurs
marchandises'à certains prix. L'honorable préopinantnous a
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parlé de l'opération cie la loi; il nous a dit que durant le règne
de l'ex-ministère,on avait trouvé fort·peu de choseå répondre.
Si je m'en souviens bien, durant les cinq années que j'ai
passées à la gauche, l'on se plaignait que la loi n'était pas
mise en vigueur, chaque fois--que le tarif était discuté, ou
chaque fois qu'il s'agissait des douanes, l'on se plaignait,
dis-je, que les marchandises n'étaient pas évaluées à leur
valeur réelle, d'un bout du pays A l'autre. L'ex-ministre
des douanes en était si bien convaincu lui-même qu'il expé-
diait d'année en année, et je pourrais dire, de mois en mos,
des circulaires aux différents ports pour appeler l'attention
sur le fait que certains articles n'étaient pas inscrits à leur
valeur réelle et qu'il fallait ajouter à leur facture, 20, 30 et
même 50 pour cent. J'ai ici nombre de ces circulaires.

Sous le règne du gouvernement précédent, l'ex-ministre
envoyait sans cesse des circulaires, et les évaluateurs des
diférents ports du pays, ne pouvant consulter personne sur
la valeur des marchandises, étaient incapables d'exéeuter la
loi comme aujourd'hui. On a pu expédier des circulaires
pour signaler le fait que certaines marchandises étaient
importées dans différentes parties du pays à 25 ou 50 pour
cent moins que leur valeur, et recommander d'exercer la
surveillance sur ces entrées.

Je ne dis pas que les évaluateurs n'ont pas fait leur devoir
comme ils auraient dû le faire; seulement, les évaluateurs,
lorsqu'ils en sont prévenus, constatent aujourd'hui la valeur
réelle des marchandises dans les pays d'où elles sont impor-
tées, et tous les évaluateurs et percepteurs du pays en ont
de suite connaissance. Il est juste qu'il en soit ainsi, afin
de protéger l'honnête marchand qui ne veut pas frauder
le revenu. Je mentionnerai comme exemple un ou deux
articles. Ainsi, le prix des faulx était inscrit à raison de
six piastres la douzaine, lorsqu'il était de huit piastres et
demie la douzaine aux Etats-Unis. Les importateurs se plai-
gnirent au Gouvernement de cette addition de deux piastres
et demie parce que, disaient-ils, l'on ne pouvait réaliser aucun
profit à ce taux-là. Le gouvernement n'a pas à s'inquiéter
du prix des marchandises aux Etats-Unis; le marchand, ou
le fabricant, peut donner ses marchandises s'il lui plait; mais
le devoir du gouvernement est de constater que le prix de
l'entrée est bien celui auquel se vend l'article aux Etats-
Unis. Nous n'avons rien autre chose à faire. Certaines
gena pensent se conformer à Uesprit de la loi en inscrivant
leurs marchandises au prix -do fabrique. J'en sais quel-
que chose personnellement. On m'a dit: "Nous avons
inscrit nos marchandises au coût bond jide de la fabrique en
y ajoutant 10 pour cent, " et je leur ai demandé: " Combien
vendez vous vos charrues la douzaine au marchands de votre
ville ?" On m'a répondu; " 69.50 " et j'ai répliqué: " En
vertu de la loi, la valeur est de 89.50, au point de vue des
droits." C'est là le principe qui nous a guidé. Nous voyons
cependant que des marchands vendent leurs marchandises
au prix de l'exportation, comme ils le disent. et ils en
arriveni là en raisonnant comme je viens de 1 dire.
Il existe aux Etats-Unis un système régulier de drawbacks;
c'est-à-dire que celui qui fabrique pour l'exportation a
droit à un certain montant sur chaque article qu'il exporte
ce qui lui permet de vendre au Canada, au prix du marché
moins le montant du drawback. Nous n'avons pas à nous
inquiéter du prix auquel le fabricant vend à nos marchands
au Canada, car la loi adoptée par le -dernier minis-
tère, et qui, je crois, est juste, sous ce rapport porte
que la valeur ne sera pas déterminée par l1 prix que
coûtent les marchandises, mais bien par le prix du
marché d'où elles viennent. Il y a un autre point
sur lequel je désire- attirer l'attention. On a dit dans
les journaux que le gouvernement favorisait une certaine
classe d'importateurs au détriment des autres. Je n'hésite
pas à dire que l'accusation est fausse, et je défie l'honorable
.monsieur on tout marchand du pays de prouvcr le con-
traire. Nous avons des milliers d'officiers, et il est pos-
sible quetous ne soient pas du même avis sur le montant

M. BowLL

des droits à imposer sur certains articles ; le département
a dû même renseigner parfois les estimatours sur le mon-
tant (os droits qu'ils devaient imposer. Le système de
nominations qui a prévalu dans le passé et surtout sous là
règne de l'ancienne administration permettait difficilement
de renseigner ces offleiers d'une manière précise. Depuis
mon entrée en fonction, j'ai dû en congédier quelques-uns
pour cette raison. On a attribué à ces destitutions des
motifs politiques ; mais la vraie raison était leur parfaite
incompétence a remplir les fonctions qui leur étaient dévo-
lues. Quiconque connait tant soit peu cette question doit
savoir qu'il peut parfois arriver, vu le grand nombre d'éva-
luateurs dans le pays, qu'un marchand passe ses mar-
chandises sous la véritication complète, tandis que la fact ire
d'un autre sera soumiso à un examen plus rigoureux. Il est
nnssi une autre diiculté qui a grandi considérablement
depuis quelques années. Nons savons toue, par exemple, la
hausse extraordinaire des fers survenue dernièrement en
Angleterre. Or, ceux qui ont fait des commandes à l'au-
tomne, avant que cette augmentation de prix ait en lien,
pensent qu'ils dovraient payer des droits sur le prix du
marché au temps de la commandu, ce qui est une erreur, car
la loi dit positivement, qu'e les droits doivent être calculés
suivant le coui s lors de l'exportation. Je ne discuterai pas si
e principe est correct ou non, iais c'est la loi qui se trouve
dans nos statuts et que nous sommes tenus de faire exécuter.
Depuis que j'ai été nommé ministre des douanes, je me
suis toujours efforcé do faire exécuter la loi ehaque fuis
qu'on semblait vouloir l'éluder. On s'est plaint dans le passé
qu'à la suite de saisies et d'amendes, l'on faisait des remises
sur représentation; et pour cette raison, je crois que l'hono-
rable préopinant aurait mieux fait d'embrasser dans sa mo-
tion, la périodo des cinq dernières années afin de constater là
nombre des confiscations et des remises qui out été faites.Si
je me suis trompé, on si le gouvernement a fait erreur, c'est
pour avoir perçu tontes les amendes qui ont été imposées
sans nous inquiéter de savoir si un ennemi ou un ami devait
en souffrir. Si cntte règle de conduite ne doit pas être
suivie, il vaudrait mieux révoquer la loi le plus tôt
possible, supprimer les évaluateurs et charger un ou
deux commis de recevoir les factures sans faire d'objections
ou de commentaires; cela serait préférable A une loi destinée
à protéger l'importateur, le marchand ou lo fabricant boit-
nête, et que l'on permettrait de violer sans punir les déliri-
quants. Quiconque r eu des relations avec le département
des douanes connalt les difficultés qu'il faut surmonter pour
administrer la loi ; toutefois, j'ai décidé de punir ceux qui
violent cette loi des douanes, de la même manière que pour
toute autre violation de nos statuts aussi longtemps que je
resterai à la tète de ce ministère.

A moins que la Chambre et le pays ne soient prêts à
appuyer ce mode d'administration, le plus tôt nous révoque-
rons toutes les clauses pénales de la loi, le mieux ce sera pour
ceux qui sont chargés de la faire exécuter et aussi pour la
moralité de la classe mereantile de ce pays. J'ai cru néces-
saire de faire ces observations pour défendre des officiers
qui, je te sais, tiennent à bien remplir leur devoir, et aussi
afin da désabuser ceux qui croient que l'on a voulu vexer
on aucune manière les importateurs ou les»marchands.- Tout
ce que nous voulons c'est que cette loi soit justement appli-
quée, et ceux qui se rendent coupables d'infraction Acette
loi ne devraient pas se plaindre. Je ne crois pas que ces
gens-là auraient pu se plaindre autant qu'ils l'ont fait, si ils
n'eussent été appuyées par la presse de l'oppositionqui vou-
lait faire comme eux du capital politique, et par certains
membres de la Chambre qui se pensent lésés parce que
leurs amis auraient été incapables d'obtenir des concessions,
et qui voudraient. rendre la loi impopulaire en exploitant
des sentiments qui ne sont -certainement -pas basés sur là
justice.

M. CASEY. Je regrette que l'honorable· monsieur" tut
conclu-un discours admirable du reste, eà'insinuant que des
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membres du Parlement et de la presse encourageraient les
violateurs de la loi. Je dois repousser cette accusation
avec toute l'indignation possible, vu surtout que l'honorable
monsieur semble me déiigner.

M. BOWELL. Non, .l'honorable monsieur a dit qu'il
n'avait aucune raison de se plaindre.

M. CASEÀY. J'ai dit au cours des observations que j'ai
déjà faites qu'il était de notre devoir, suivant moi, d'appeler
l'attention sur ce qui paraissait être un exercice injuste
des pouvoirs conférés aux officiers de douane. Je n'ai pas
accusé le département do favoriser un genre de commerce
au détriment d'un autre ; j'ai déclaré que les journaux
publiaient et qu'une certaine partie du publie avait lieu de
croire que les officiers de douane favorisaient un parti de
préférence à un autre; ce qui pouvait arriver à l'insu du
département, et ce que nous pouvons lui apprendre par une
demande de ce genre. L'honorable ministre m'a mal compris
en parlant de l'affaire de Montréal, je n'ai pas voulu parler
de ce cas, mais de celui des coffres de sûrete et de la faïence.

Cependant puisqu'il a voulu en parler, j'exposerai les faits.
Le marchaud on question, voulant faire une expérience,
importa une légère quantité de marchandises qu'il évalua au
prix payé en Irlande, ignorant qu'il était tenu en vertu de
la loi canadienne de les estimer au prix ordinaire en gros.
Il les évalua donc à un chiffre inférieur à cette valeur, o
qui était une infraction à la lettre de la loi. Aussitôt qu'il
on fut averti, ce monsieur déclara qu'il était prêt à faire
évaluer samarchandise et ken faire ladéclaration àla douane
de Montréal suivant cette estimation. Ie percepteur confis-
qua, néanmoins, les marchandises, mais il consentit, ce qui,
suivant moi, était conforme à la loi, A annuler la confiscation
et à estimer les marchandises à la suite de représentations
faites au ministre des douanes. En ce qui concernel'affaire
de Toronto, l'honorable monsieur fait erreur. Il dit que le
précepteur a détenu les marchandises, tandis que mon ami
déclare qu'elles furent non pas détenues, mais saisies. Les
officiers ont confisqué les marchandises sur de simples
soupçons, causant ainsi -ans raison un grave dommage au
marchand en question. C'est là 'un des cas où les officiers
du département ont favorieé des personnes au détriment
d'autres. Je suis bien aise d'apprendre que les évaluateurs
d'ici sont étrangers à cette affaire, et que tous ces faits, sont
strictement suivant la loi, sans aucune intervention irregu-
lière de la part des estimateurs. L'honorable monsieur
nous dit qu il est difficile de bien faire compfendre aux
estimateurs des différentes localités les -devoirs qui leur
incombent. Je crois qu'il a raison, et c'est pour cela que je
pense qu'il est dangereux de leur qpnfier les pouvoirs extra-
ordinaires qu'ils possèdent.. Il devrait y avoir, suivant moi,
certains procédés légaux à adopter avant d'oeérer la confis-
cation des mai=chandisessur la simple parole d un estimateur.
Le gouvernement, ce me semble, devrait être tenu de
prouver lui-même que les marchandises ne sont pas évaluées
à leur juste valeut. Je ne puis concevoir pourquoi l'im-
portateur serait plus sonpçonné-que tou te autre personne.
D'un autre côté, je ne pense pas que l'honorable ministre a
droit de dire qu'il a exercé plus do vigilance que son prédé-
cesseur, puisqu'il y out beaucoup plus do saiesis sous son
règne que sous l'administration précédente. Ce n'est certes
pas là une marque de vigilance; c'est peut-être la preuve
d'intervention vexatoire, et cela peut démontrer aussi que
les droits énormes, imposés par le gouvernement, ont pu
induire les gens dans-plus d'un cas à estimer les marchan-
dises importées au-dessous de leur valeur.

M. BOWELL. - Serait-il vexatoire d'essayer à supprimer
ces fraudes'?

M. CASEY. Non, je ne dis pas cela. Je dis que quelques-
unes de ces saisies .petyent être attribuées à l'esprit.de
parti, mais que d'autres peuvent être parfaitement justi-
fiables ; il. se peut également que la tentation de:
commettre des fraudes ait été provoquée par le gouverne-

ment lui-même. L'honorable monsieur a prétendu que les"
estimateurs n'avaient pas le pouvoir do taxer, parce qu'ils
avaient simplement à établir la valeur des marchandises dur
un marché étranger. C'est là le pouvoir de taxer, car le
pouvoir d'établir la valeur des marchandises implique le
pouvoir de fixerile montant de droits qu'elles aurontapayer.

Je n'ai pas voulu dire absolument que ces pouvoirs sont
usurpés; j'ai voulu seulement prouver que l'on devait
exercer une surveillance spéciale sur ceux qui les possèdent.
Si je devais exprimer une opinion sur l'àpropos de conférer
ces pouvoirs, je dirais qu'on ne devrait pas les confier à une
classe d'hommes tels que les employés inférieurs des douanes,
quelques consciencieux et zélés qu'ils puissent être. Cela
me rappelle une histoire que me racontait l'un de mes amis,
d'un vieux nègre dont les enfants avaient été chassés de
l'école par suite d'une étrange interprétation de le loi. Le
vieux nègre s'écria donc: " Il est bien triste que la nature
humaine possède des pouvoirs aussi surnaturels," Etje crois
que ce sont là des pouvoirs que les officiers de douane ne
devraient pas posséer.

M. BURPEE (Saint-Jean.) L'honorable ministre des
douanes a dit avec raison que l'acte avait été adopté par le
ministère précédent, et les plaintes qu'il a formulées au
sujet de la difficulté de mettre la loi à exécution sont tout à
fait justes, mais il a fait des reproches absolument gratuits
sur la manière dont la loi avait été mise en force par ses
prédécesseurs. Ainsi, par exemple, il a dit que l'on avait
expédié en ce temps-là des circulaires aux percepteurs des
différents ports pour les mettre en garde contre le fait que
les marchandises étaient évaluées à un prix-inférieur-à leur
valeur réelle. C'est vrai, mais l'honorable ministre a expédié
lui.même des circulaires de ce genre. Nous avons envoyé.
les meilleures listes de prix des différentes valeurs .de
marchandises sur les marchés; et nous avens pris pour
règle que la valeur des marchandisesdans les pays étrangers
devait -servir de base pour le prélvement des droits.
L'honorable ministre a parlé de la valeur des marchandises
sur le marché ,lors de l'exportation; je répondrai que la
clause de la loi dont on a parlé ne, mentiorne pas l'époque
de l'expédition des miarchandises. .Te sais que, lorsque la
fluctuation dles prix se produisit, le département se basa sur-
la valeur des marchandises lors de l'expédition au lieu de
calculer les droits d'aprês la e.tare qui aurait pu être faite-
un ou deux mois auparavant, et cela parco que les effets
avaient augmenté beaucoup de valeur dans l'intervalle,
L'au dernier, j'ai dit que c'était là une mauvaise interpréta.
tien dd L'acte, et je -ne vois dans la clause qui concerne-
l'importation rien qui autorise le sens qu'en lui attribue.
Qhelquefois il arrive dans un port des marchandises achetées
quelques mois auparavant et qui n'ont pas augmenté de
valeu, tandis que d'autres viennent* d'autres ports -. la
même date sans augmenter en valeur. Je sais qne la valeur
de certaines marchandises a été augmentée dans certains
ports pour l'imposition des droits sans êtr changée dans
d'autres ports, bien qu'elles eussent été acheteos en ime
temps. L'honorable ministre parlant des valuateurs nous
a dit que l'un d'eux nommé par l'ex-gouvernement avait d .
être congédi pour cause d'incompétence. Je sais ue .l'on
a demis un évaluateur qui nous avait' attrecommande comme
homme de grande expérience ; celui qui nous. l'a
recommandé a pu nous tromper, nais nous n'avons jamais.
recommande aucune personne icapable de s'acquitter deoses
fonctions. Je sais que dans plus d'une occasion, la maniêre
imparfaite de collecter les droits a suscité des .embarras au
département; et je suis certain que l'honorable .ministre
recevrait de justes plaintes s'il voulait s'enquérir auprês des.
marchands du pays de l'opsrationde la loi etde la pertep-
tien des droits. . . . ' .

En me levant, j'ai voulusurtout etablir que lederniergo-
vernment avait appliqué la loi dans tote- ses-exigeneur
et appeler l'attention de l'honorable. monieur asur.
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le fait qu'il interprète mal les clauses relatives à l'évaluation
des marchandises, telles que les entendait l'administration
précédente.

M. BOWELL. Dois-je comprendre que l'honorable mon-
sieur prétend avoir toujours basé les droits sur les prix dos
factures ?

M. BURPE E. Nous avons toujours considéré le prix des
factures comme représentant la valeur des articles sur les
marchés d'où les marchandises étaient importées.

M. BOWELL. A quelle époque?
M. BURPEE. Si la facture était faite un mois avant

l'importation, nous on prenions la valeur comme représen-
tant celle de ce marché.

M. ANGLIN. On se plaint beaucoup et il y a apparemment
diverses raisons de se plaindre, dans certaines parties du
pays, et surtout à Saint-Jean où jO réside, si j'en juge d'après
les dires des marchands des doux partis durant l'annéo
dernière. Les gens prétendent que los prix sont fixés d'uno
façon très-arbitraire et que l'on ne tient pas assez compte
des représentations que l'on adresse au département. Je
pourrais citer deux cas en particulier dont l'un se rapper.te
je crois aux tubes de fer. Un marchand de Saint-Jean
m'a assuié qu'il avait inscrit à la douane une certaine
quantité de tubes au prix des Etats-Unis et que la cour des
arbitres, qui paraissait être plutôt une cour de législateurs,
avait décidé que ce n'était pas là la valeur, et qu'il fallait
en fixer le prix d'après une liste indiquant les prix en détail
et non en gros.

M. BOWELL. Cela est mal.
M. ANGLIN. Je suis sous l'impression que celui qui

m'a ainsi informé, a voté, lors des dernières élections, en
faveur de l'honorable ministre des finances, et que si nous
devions avoir demain de nouvelles élections il serait compté
parmi les rares partisans de l'honorable ministre. Ce mar-
chand s'est plaint amèrement de l'ennui qu'on lui causait,
en le forçant à payer des droits plus élevés que do raison,
suivant lui. L'autre cas dont je parle se rapporte à l'impor-
tation du vinaigre. La facture était, je pense, parfaitement
exacte, et j'ai toute confiance dans la respectabilité de l'im-
portateur; mais les officiers de St. Jean agissant, je suppose,
d'après les instiuctions directes du bureau des évaluateurs
d'Ottawa, décidèrent qu'il fallait évaluer les barils, et de plus
que cette évaluation devait ètre élevée, vu que ces barils
étaient gros; et les évaluateurs ne fixèrent pas ce prix
d'après le cours du marché à Saint-Jean,mais d'api ès ce qu'ils
croyaient avoir à payer à l'endroit où le vinaigre était ainsi
mis en baril. On a cru que cette décision était très sévère.
D'après ce qu'on m'en a dit, je suis convaincu quo le prix
des barils était compris dans celui du vinaigre de vin blanc
lui-même. Ce sont là deux des nombreux cas dont j'ai
entendu parler. Il y a eu beaucoup de plaintes, et j'ignore
Bi la faute doit être attribuée au ministre ou au chef du
département. Peut-être l'honorable monsieur fait-il trop do
zèle en voulant prouver au pays qu'il est décidé à remplir
son devoir. Le motif est sans doute excellent, mais il peut
quelquefois entratnor un homme trop loin, et l'approbation
de la conduite et des jugements de ses subordonnés peut
également le soumottre au contrôle de ceux qu'il devrait
guider lui-même. Le burenu qui siége à Ottawa a déjà
causé bien des ennuIs, bien qu'il eût, comme on le préten-
dait, lorsqu'il fut constitué, à régler tous les difiérends de ce
genre et établir dans tout le pays un système uniforme
d'évaluation des différents articles et assurer le juste prélè-
vement des droits. L'honorable ministre des douanes peut
dire que l'évaluation est uniforme dans les différents ports,
et.si la chose était vraie, ce serait une compensation pour
les ennuis que causent les évaluateurs trop zélés. En tout
cas, il n'y a aucun doute sur le fait que des hommes respec-
tables ont été soumis à beaucoup d'embarras et qu'ils ont eu
raison de se plaindre.

M. Buntrz

M. DOMVILLE. Venant du Nouveau-Brunswick, je ne
puis permettre que l'on blâme à tort nos évaluateurs pro-
vinciaux, sur tout ceux de Saint-Jean. Je crois que ces officiers
n'ont d'autre désir que celui do faire leur devoir. Le prési-
dont du bureau de Saint-Jean est l'un des hommes les plus
distingués du pays. 'J'aimevais à rappeler à l'ex-ministre
des douanes ce qui se produisit jadis au sujet d'une cargai-
son de mélasse. L'évaluation, je le demande, était-elle hon-
nête ? On avait fait l'entrée à raison de 10 à 12 centins,
prix fort inférieur a sa valeur, et la partie intéressée était
prète à courir le risque parce qu'elle savait qu'on ne pou-
vait lui imposer qu'une amende de quelques cents piastres.
L'honorable monsieur voudra bien aussi se rappeler l'impor-
tation d'une certaine quantité d'huile qui ne pouvait soute-
nir l'épreuve.

M. ANGLIN. A quelle.époque ?
M. DOMVILLE. Je parle de l'époquo où los amis de l'hono-

rable monsieur étaient au pouvoir. Les inconvénients dont
on parle sont inévitables lorsque nous voyons que les mômes
espèces do marchandises se vendent à différents prix en-
différents endroits. Naturellement, les commerçants dési-
rent estimer leurs marchandises aussi bas que possible.
Ceux qui ignorent les lois du pays s'imaginent pouvoir faire
l'entrée des marchandises au prix qu'elles leur coûttent, je
ne crois pas que l'on devrait jeter le blâme sur les évalua-
teurs de Saint-Jean.

M. BURPEE (Saint-Jean). Personne, je suppose, ne peut
direquoj'ai blâmé aucun des officiers de douane à-Saint Joan,
ou que j'ai fait des plaintes contre les évaluateurs.

M. DOMVILLE. Jo n'ai pas dit que vous aviez formulé
dos plaintes, mais bien que vous ne devriez pas en faire.

M. BURPEE (Saint-Jean). Je n'ai pas fait de plaintes, et
je sais que le président du bureau, à Saint-Jean, est un homme
très respectable et connaissant parfaitement son devoir.
L'honorable monsieur a demandé la production des docu-
monts dans l'affairo de la molasse dont il vient.de parler, et
il sait à quoi s'en tenir. En consultant les documents, il
verra qu'il ne s'est pas importé de melasse aux prix indiques.

M. DOMVILLE. Je ne l'ai pas ,vue, mais j'ai compris
qu'une cargaison do melasse, entrée au Nouveau-Brunswick
et évaluée à bas prix, avait été confisquée et remise ensuite
sur paiement d'une bagatelle.

M. ANGLIN. J'espère que la Chambre me pardonnera
si j'ai paru jeter le. blame sur le chef des évaluateurs, à Saint-
Jean, ce que je n'ai pas voulu faire intentionnellement. Je
crois avoir dit que l'on avait agi suivant des instructions
venues du bureau d'Ottawa. Je contirme avec plaisir tout
ce qu'a dit l'honorable député de King, de la respontabilité
de l'officier dont il a parlé et de la haute estime dans
laquelle il est tenu. Je serais le dernier à l'attaquer sans
motifs.

M. BOWrELL. La presse de Saint-Joan a fait grand bruit
de l'affaire dofit vient de parler l'honorable député do
Gloucester. L'été ilernier j'eus le plaisir de rencontrer un
grand nombre de marchands de cette ville, et je leur de-
mandai, à la suite de leurs plaintes, si la chose était nou-
velle; ils répondirent que non. Je, leur demandai en outre
depuis combien de temps ils payaient un droit sur les ba-
rils qui contenaient le vinaigre, et la réponse fut : depuis
la Confédération. Alors, dis-je, il s'agit tout simplement de
savoir s'il est bon d'imposer un droit sur les barils. -

L'honorablo député de Gloucester dit qu'un marchand
très respectable l'avait informé.qu'il faisait .ses entr5es au
prix d'achat. Je n'en doute aucunem'ont.

M. ANGLIN. Ia dit le prix d'achat régulie'r en gros.
M. BOWELL. Ce pouvait être le .prix régulio.d'expor

tation en gros de ce marchand des Etats-Unis, mais nor pas
la valeur du marché; et si l'évaluateur a détenu les mar-
chandises, et exigé que le prix en fût hausté, il a agi confor-
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moment à la loi. Je suis un pou surpris d'entendre l'hono- foule de témoignages avant do formuler leur avis sur
rable ex-ministre des douanes, c'st-àI-dire l'honorable député pareille question. Ils doivent avoir'des rlistés de prix do
le Saint-Jean, nous dire que le principe actuellemont suivi n'a tou.; les articles manufactu'és, et mettre le-plus grand k-in
pas été mis en forco par le gouvernement précédeini. J'ai à calculer la moyenne do ces différentes listos. Il est très
sous la main nombre do rapports où [o môme principe est important, selon moi, que les délibérations de ce bureau
posé, prouvant ainsi que l'on Avait assigné dos prix arbi- qui forme par lui-môme une poite chambre législative,
traires à une foule d'actielos, depuis los cuvettes jusqu'aux soient régulièrement mis à la disposition du public, en mênie
piar.os, et que los estimateurs et percepteurs avaient instrue- tomps que d'autres rapport. Pour fiiré un premier pas
tion de baser les droits sur les prix spécifiés dans les circu- dans cotte direction, je demande ces ra.pports.
laires et non dans les factures. Qu'a fait do plus le gouverne-
mont actuel ? Et comment l'honorable député plit-il se M. .BOWELL. Jo crains bien que l'honorable député
plaindre do mon trop grand zèle à exécuter une loi que lui d'Elgin-Ouest ne comprenne pas toute l'étendue do sa
et ses collègues ont mise dans nos statuts ? Je pense qu'il motion. •S'il dernnde les -procès-verbaux du bureai des
serait préféi-ablo, dans l'intérêt du revenu et do la moralité, évaluateurs, cela impliquerait la production' de milliers de
de ne pas faire d'opposition pour avancer un parti en mat!òro factures dans toutes les parties du Canada. Voici on quoi
d ce a genre. consistoit leurs fonctions: toutes -les factures sont onvoyees

L'honorable inonsieur devrait, à mon avis, aider aux offi- au département où elfes sont vérifiées par des employés
ciors de douane et au gouvernement à mettre la lui en opé. nommés à cette fin. Si: des doutes s'élèvent relativement
ration, au lieu de s'efforcer, je ne dirai pas do. tourner en aux valeurs inscritos sur la facture, lo bureau fait une
ridicule, mais d'exploiter politiquement les actes des offi- onquète, il s'établit un échange do correspondances, on
ciers nommés par lui-meme. Je cannais l'affiire de la cité prend des renseignements sur tous les marchéi du monde
le' Saint-Jean dont a parié l'honorable monsieur. .J'ignore où se vendent ces articles, et l'on arrive ainsi à décider si

qui y' était intéressé, mais jo 'sais qu'au momont même ls facture Pst exacte.. L'honorable monsieur aurait dû aijo.
de l'entrée--c'était du for,' je pense, que l'c.n importait à ter à sa motion: " tous les échantillons que' los évaluateurs
Saint-Jean-il se faisait une autre entréu do for do la même ont reçus; " cette collection eût formé une exposition juté-
qualité, à plus'bas'prix dans un autre port. Il fiat donc rossante pour la Chambre, les factures seules représentent
que l'évaluatcui'de Saint-Jean ou do celui de l'autre port eu la charge de deux ou trois tombereaux.• Il aurait pu endore-
question n'ait pas fait son devoir. L'enquête a prouve que ajouter: " tors los échantillons, depuis les aiguilles jus-
le coupable était celui de Saint-Jean. C'est là une des choses qu'aux ancres do navires." Nul'douté que pareillo exposi-
qui arrivent dans'un port où l'on perçoit dans une seule tion ne fût très intéressante.
saison 5 à 6 millions de piastres. Les òrreurs do ce genre bIaissi l'honorable monsieur vent bie. venir an département
sont inévitables. 'Je no crois pas quo. dans le cas dont il. avec moi,- je serai heureux de lui dévoiler les secrets de ce
s'agit,' l'erreur ait été intentionnelle. Le département et conclave, et il aura toute liberté d'examiner 'registres et
ses officiers désirent avanit tout placer les importateurs sur papiers, pourvu qu'il -me donne saparole de gentilhomme
un pied d'égalité. ' qu'il ne dévoilera pas les .affaires privées do chaque' mar-

chand du pays. -Produire les procès-verbaux équivaudrait
M. BURPEE. J'ai déclaré,.au cours do ncsobservâtions à faire connaître: atû monde entier:les factures de milliers

que nous constations, autant que possiblo,.la valeur des mar- d'importateurs et les' prix auxquels ils ont acheté leurs mar-
chàndises sui los marchés d'où elles étaient impt-ées, et ehandises. Peut.être l'honorable député ne demande-t-il que
que nous avons ou souvent à ajouter aux factures. Je los instructions données aux évaluateurs dans les différents
voudrais soumef.trO à l'honorable monsicur un cas comme ports. Je dois dire que ces évaluatenri, ne 'publient "point
colui-ci, par exemple : une facture de Liverpool reste à un d'ordres ; 'ils font rapport' de leurs enquêtes au département
port durant trois mois et le prix des marchandisos hausse et des conclusions auxquelles ils sont arrivés, voilà tout, et
de 25 pour cent lans l'intoivalle. Lorsqùe les marchan. le' département approuve ou désapprouve les conclusions.
dises arriveront ici, l'importatuur devra-t-il payer le droit Je ne voudrais pas refuser un renseignement demandé, mais
suivant la hausse du prix? je crois aucunement 'dési-able. que les procè.-verbaux du

bureau des évaluateurs soient soumis à la Chambre'. ,
ÉVALUATEURS FÉ DÈ RAUX. Je préférorais aussi que la motion fût amendéedo' manière

à comprendr'e l'année 1814, paree quo les instr'uctions-don-
M. CASEY demande copie des j>rocè-verbaux (lu bureau nées aux évaluateurs, scnt à peu près 'les mêmes'aujoud'hui

fédéral des évaluateurs depuis'leur nomination, et de toutes que sous'l'ancienne a'iminist-ation.' Je conqtate, par.exam-
ses instructions envoyées aux officiers des douanes relative- ple, qu'un évaluatoeur reçoit: dos in strnetion" rulativement
lment à l'évaluation dos marchandises, depuis la mise en' aux cuves à laver e'aux seaux; un autre. relativement à la
opération du ta-if actuel... valeur des pianos, et on envoie a un troisième l'hrde-o d'amug-

Peut-être me serais-je mieux exprimé, dit-il, en demandant 'menter arbitrairement 'do 50 paur cent le -prix do'. cortains
"tous les règlements rolati 's à l'évaluation des ifa-chandises," 'articles. En produisant ces instructions,-il sorait d'strable
parco que tols sont les termes do la loi, et je suppose quo'tous ausi d'omettre les n->ms.des personnos y mentionnées
os règlomonts autrefois passés par le Gouverneur en conseil,1 M. CASEY. Cortainemont, commeje lai.déjà.dif,'co n'ostont faits actuellement par le bureau 'dos éî-ali:ateurs. 'Jo idésire fatc ajutuelemts ueau dls moation:urts J. aucunement mon désir de rendre publiqués les affaire do
desire donc ajouter los mots suiivantsý à la-motion :"tous les personne. 'Jo eais quo.. ma .motioi .est: assez vaguement
règlements faits en -vertu de la seétion 10 do -l'Acte des fomuléo,.et la raison en est qüom a fait un .eLz des
douanes, 1-ela'ive:aux évaluateurs." proeraison e es q u'iLost dlil

Je désire connuit-o le fonctionnomeùit de ce bureau -des dréèiger u.uibur den das usioents~nce
évaluateurs,- ce qui se passe dans leurs secrets conseils, égr urainu.cedto. lesiautors e t
quois règlements-ils ont recommandé, quelles instructions d. J'nutes eeuraseme s e. jesiruo-s taient
ils ont données, sur quelles preuves ils basent leuam .eçoint de legrs setdos iormais oiragents
opiions• et recommandations concernant la valeur- dos Uevahs tmoga Pe et diari,. oncernant es prix eis
marchandises.- 11. y a évidemment' place poiur :iverses .arhdses .vendee
opinions ou pareilles, matières. Personno net peut abrO . -tu o
absolument qudlle- est la valeu'r-raisonntble des-marchan- M.BOWE'LL.Jofouirnirairtousos ensoignements. .
dises sur tel'-ou tel marché; c'est là une question d'opinion "~2. CiSšY. le désiliåisavoir'aussi"pa iis' moyens
individuelle. 'Les évqllRUtoqrs> qoiyçnt 49ne -eçueilir :uno ilssò P-oeuropt· crs iéióitsèt'l'irtn '
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ont reçues concernant les enquêtes qu'il doivent faire sur
l'évaluation de différentes marchandises.

La motion, amendée comme suit, est adoptée:

"Que la Chambre donne ordre à l'officier ai hoc de lui communiquer
copies de toutes instructions relatives à l'évaluation des marchandises,
adress<es aux officiers des douanes, depuis le mois de janvier, 1874, et de
tous les règlements passésen vertu dela clause 10, chap. 15 de 42 Victoria,
concernant les éralua.eurs."

ARPENTAGES DES TERRES DES SAUVAGES.

M. CASEY demande rapport des arpentages des ré<erves
dos sauvages, faits en vertu des dispositions de l'Acte con-
cernant les sauvages, 1880.

Des sauvages qui habitent sur les frontières de mon
comté, dlit-il, m'ont rapporté qu'on ne fait pas une distri-
bution égale des terres ; que certains sauvages riches en
ont plus que leur part et que les pauvres sou Ifrent en con-
séquence. vu que les sauvages riches usent de leur influence
pour empêcher les arpentages. On m'a suggéré qu'il con-
viendrait d'avoir un rapport des arpentages et d'appeler
l'attention du gouvernement sur ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD. J'ignore si los rumeurs
mentionnées par l'honorable monsieur sont bien fondéos,
mais je ferai soumettre le rapport.

La motion est adoptée.

AFFAIRE B. V. BODWELL.

M. ]ROSS (Middlesex) demande copie de la correspon-
dance et autres documents sur lesquels a été basée la com-
mission émise dans le cas de M. E. V. Bodwell, alors
surintendant du canal Welland ; de la commission et de
toutes instructions y relatives ; de toutes correspondances
et documents touchant la nomination d'un conseil de la
commission; du rapport et de la preuve; de toute corres.
pondance à ce sujet; de tous arrêtés du conseil ou de toute
autre mesure prise par le gouvernement dans cette affaire ;
avec un état détaillé des dépenses s'y rapportant, y compris
la somme payé à M. Bodwell ou à son conseil. Aussi, copie
de tous documents se rattachant au transfert de M. Bodwell
à la Colombie anglaise ; et un état donnant le salaire et
les indemnités attachés à chaque emploi, et toute indemnité
payée pour frais de route ou autres dépenses incidentes.

Il parait. dit-il, que peu après les élections de septembre,
1878, M. E. V. Bodwell, ancien surintendant du canal
Welland, fut, à son grand pi éjudice, transféré de cette po-
sition à un emploi sur le chemin de fer du Pacifique, à la
Colombie anglaise. La Chambre ne sait rien encore des
accusations portées contre M. Bodwell ou de la nature de
ces accusations. Le public supposait généralement qu'il
remplissait très bien sa charge. A différentes reprises, il en
a reçu le témoignage de ses subalternes. Les personnes
qui expédient par le canal Welland eu ont eu des rapports
avec M. Bodwell, déclarent que c'était un employé très
capable et très actif. Pour des raisons inconnues, on a
formulé, contre M. Bodwell, certaines accusations dont il a
été exonéré,-puisque, bien que destitué, ou considéré in-
digne d'occuper la position de surintendant du canal
Welland, il a été jugé digne d'occuper un autre emploi du
gouvernement. Le résultat de l'enquête et la décision de
a commission n'ont point encore été communiqués à la

Chambre. Je désire connaître les faits, ainsi que le compte
des frais. J'ignora si la poursuite était fondée au vexatoire,
et si M. Bodwell a été victime d'une injustice ou s'il a été
traité convenablement. S'il remplissait bien les fonctions
de surintendant du canal Welland, je ne vois pas pourquoi
on l'aurait déplacé; s'il était indigne de cette position, je ne
vois pas .pourquoi il occuperait un emploi quelconque du
gouvernement. Je désire connaître les faits et m'assurer
s'il a été traité comme le mérite un officier publie, ou si,

M. CAsET

derrière cette enquête, il existe quelqu'influence indue, et
voilà pourquoi je propose cette motion.

Sir CIIARLES TUPPER. La motion de l'honorable
monsieur me surprend un peu. Je n'ai aucune objection
à ce quo l'on produise les documents que cette motion
demande ; mais je signale à la Chambre l fait extraor-
diraire que cette motion (ou uno autre fort semblable) a
été soumise à la Chambre il y a un an. A cette époque,
on pouvait voir M. Bodwoll dans les -corridors de la
Chambre ; il était ici pour le service public, il était venu
s'informer quels étaient les devoirs de la charge qu'il allait
remplir à la Colombie anglaise, et cette motion, placée sur,
les ordres du jour, par un de ses amis politiques, fut retirée,
sans doute à la demande <le M.Bodwell lui-même. J'ai
raison de croire que M. BDdwell ne s'est aucunement plaint
le la manière dont j'ai agi, comme chef du département.
J'ai raison do croire que ion-seulomenit il ne songeait pas à
se p'aindre. mais savait très bien, au contraire que l'admi-
nistration et moi-même, comme chef du département,
étions arfaitement disposés à à.ervir ses intérêts.

L'honorable député ne peut pas comprendre pourquoi, si
ces accusations contre M. Bodwell étaient prouvées, il n'a
p as été destitué, et pourquo., s'il était incapable de remplir
a chai-go do surintendant du canal Welland, il pourra rem-
plir los fonctions de comptable sur le chemin de fer du
Pacifique canadien, à la Colombie anglaise. Je répondrai
franchement que, quand le rapport de la commission et les
dépo.itions seront produits, il verra clairement que, pour
l'avantage du service publie, M. Bodwell ne doit pas être
regardé comme capable de remplir.des fonctions impliquant
la dépense de fortes sommes des deniers publics. Il peut
fort bien être incapable dle remplir ces fonctions à l'avan-
tage du pay-s, et cependant, vu que c'est un homme dans
l'intégrité duquel l'administrati.n a pleine -confiance, il
pourra remplir, d'une manière satisfiiiante, la charge im-
portante et responsable qu'il occupe à la Colombie anglaise.
Le rapport de la commision et les dépositions qu'elle a
reçues n'ont prouvé qu'il n'était pasi dans l'intérêt publie
de maintenir M. Bodwell ou charge, et m'engagèrent à
rechercher les nio. ens de lui proemi or une autre place aussi
avantageuse et qu'il pourrait convenablement remplir.
Comme chef du département, j'ai agi avec le désir sincère
de rendre justice à M. Blodvell et, en même temps, d'assurer
le ban fonctionnement du service que, d'après le rapport dd
la commision, il n'était pas capable de remplir. Si l'hono-
rable monsieur insiste, je sonimottrai les documents, mais
j'ai cru devoir, oupréalable, donn:er cette franche explication
à la Chambre.

M. BLAKE. J'espère que monis honorable ami va insister
à ce que l'on produise les documents. Naturellement, il est
fort possible, et que les accusations portées contre .M.
Bodwell n'aient pas étd prouvées, et que le ministrq en soit
venut à la conclusion, comme il le déclare à la Chambre, que
M. Bodwell ne pouvait convenablement garder sa position
do surintendant .dii canal Welland. Le fait qu'on n'a pas
prouvé les actes malhonnêtes dont il étaitaccusé, s'accorde
parfaitement avec l'impression qui est restée dans l'esprit
du ministre, mais d'après ce que je sais de la gestion de M.
Bodwell, alors que j'étais ministre, je serai fort surpris si tel
est le résultat de l'enquête. Je regrette que l'honorable
ministre n'ait pas attendu la production des documents pour
nous faire une déclaration tellement préjudiciable à la -épit.
tation d'habileté de M. B3'dwoll. J'espère queja Chambre
et le public suspendront loi- verdict, jusqu'à ce que la
Chambre soit saisie des documneits qui, d'après l'honorable-
ministre, doivent établir sons accusation. Je n'étais. ,pas
député lorsque cet incident a ou lieu; mais j'en ai ,lu:.un
compto-rendu dans les journaux et, pendant la dernière
session, je me proposais de demander ces documents pour
des raisons publiques et pour cello que je vais expliquer.
Je ne l'ai pas fait pendant la dernière sossion. pare que mon-
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honorable ami (M. Ross) avait donné avis d'une motion
dans le même sens. Mais cet avis n'eut pas de suite et lors.
qu'il fut abandonné, la session était trop avancée pour que
j'eusse moi-même le temps de faire une motion. Alors,
comme aujourd'hui, je n'avais en aucune communication, A
ce sujet, avec M. Bodwell. Lorsqu'il était ici, je me suis
abstenu de lui parler, bien que ce soit un de mes vieux amis
personnels et politiques. Je me suis abstenu de provoquer
Ie débat au sujet de Ba destitution, de son nouvel emploi, ou
d'aucune chose ayant trait à cet affaire. Depuis cette àpoque,
je me suis abstenu de correspondre avec lui, parce que j'avais
re.solu de demander ces documents, si aucun député ne me
devançait, et je voulais pouvoir dire et j'affirme aujourd'hui
que ma démarche actuelle, qui se borne à cette déclaration,
n'a été inspirée par aucun renseignement, à moi communi.-
qué, au sujet de M. Bodwell.

Je veux particulièrement faire observer à la Chambre, à
ce sujet, que la manière dont M. Bodwell a été traité, me
semble en complet désaccord avec la justice et les usages
reçus. D'après ce que j'ai lu dans les journaux, certaines
plaintes auraient été formulées contre M. Bodwell, et com-
muniquées à l'honorable monsieur. Il était parfaitement
régulier que l'honorable monsieur prit connaissance d'accu-
sations formulées contre un em'ployé public, et s'il jugeait,
après explications données, que ces accusations demandaient
une enquête, qu'il se mît en mesure de l'instituer. Mais
voici ce qui mé semble fort extraordinaire, et je signale ce
point à l'honorable premier ministre, non point dans l'intérêt
de M. Bodwell, puisque son affaire est réglée, mais dans
l'intérêt général du service public. Quand la commission fut
instituée, ce qui donnaitaux personnes qui se sont plaintes do
M. Bodwoll, l'occasion de prouver la réalité de leurs griefs, le
gouvernement aurait dû-comme les journaux ont dit qu'il
l'avait fait-nommer un avocat de li poursuite, chargé do
faire enquête sur les atccusations portées contre son employé.
Je crois que ce détail a échappê à l'attention du premier
ministre. Je ne mentionne point ce détail pour en tirer
paî ti contre le gouvernement, mais plutôt pour arriver à
régler une question que je crois fort importante. Or, comme
je l'ai dit, il paraîtrais, d'aprèi les journaux, que quelqu'un
aurait été nommé avocat de la poursuite et chargé de con-
duire l'enquête devant le commissaire. Cet avocat fit com-
paraître des témoins. Il fit comparaître M. Bodwell lui-même
qui eut à subir un interrogatoire, un contre-interrogatoire,
et fut interrogé sévèrement une troisième fois; on voulait
lui faire avouer qu'il était coupable de quelqu'offense ; et je
piésume-bien que je n'en aie pas hl certitude-que ces
témoins étaient appelés aux frais du gouvernement.

Or que signifie tout cela? Si l'on admet cette manière de
procéder, c'est établir une règle générale qui devra être
appliquée à tous les employés publics contre lesquelles
seront formulées des accusations qui, de l'avis du ministre,
necessitent une enquête.- Mais il me semble que pareille
enquête devrait se faire régulièrement, que Je ministre
devrait communiquer les accusations à l'employé, rece-
voir sa déclariation, avec les preuves à l'appui que l'em.-
ployé pourra tournir, et si, al)rès avoir examiné les deux
côtés de la question, il croit qu'il y a matière à enquête,
son devoir est d'en instituer une; mais je pense que
l'employé a droit à ce que l'on dise que la Couronne
ne veut pas le poursuivre. Je crois que les auteurs
de l'accusation devraient pouvoir comparatire devant
le tribunal, représentés par un avocat, s'il y a -lieu.
L'employé devrait également avoir le droit de faire
défendre sa cause par un avocat, et le gouvernement devrait
rester impartial entre les deux parties, sans chercher à
soustraire son employé à l'enquête et -sans aider u la pour-
suite. En d'autres termes, le gouvernement devrait se main-
tenir dans une position indépendante, veillant à ce -qu'au.
cune injustice ne soit commise, d'un côté ou de l'autre. Si,
comme l'ont annoncé les journaux de l'opposition, le ·gou-
vernement a nommé un avocat de la poursuite, l'enquête est

devenue une poursuite intentée par le gouvernement. Je
demande donc au premier ministre-si c'est là une manière
juste, sage et conven-ble de traiter les employés publics. Je
suis la dernière personne qui chercherait a soustraire M.
Bodwoll, on tout autre, à une enquête régulièrement con-
duite, mais je crois qu'en pareil cas, le gouvernement doit
maintenir la position que j'ai indiquée et no pas prendre
celle d'avocat de la poursuite.

Le gouvernement a payé les frais de la poursuite et les
dépenses de M. Bodwell. Si le gouvernement a intenté la
poursuite et lui a occasionné de grands frais, si la poursuite
n'a pas eu de rIsultat, il me semble que le gouvernement
aurait dû payer les fr-ais. Mais toute l'affaire semble avoir
été mal conduite, en ce qui concerne le point que j'ai signalé.
Et voici le résultat: M. Bodwoll a été acquitté, je le
suppose d'après les journaux, et il devrait l'être, toujours
d'après les journaux; il a été suspendu, et, sur ce point, je
n'ai pas à formuler d'opiuion-il y a des cas où il convient
de suspendre un emplo' publie-après avoir été suspendu,
il est acquitté et réinstallé, puis transféré à un autre poste.
Nous savons tous quel usage on a fait autrefois du canal
Welland et du patronag qu e canal met à la disposition
des autorites, et il paraîtrait que les personnes qui utili-
saient autrefois le canal se sont liguées contre M. BodWell.
Il y avait détermination bien arrêtée, non pas chez l'hono-
rable monsieur, mais c¶hez quelques partisans trop zélés,
d'obtenir le ontrôle du canal et de s'en servir comme par le
passé; cette ligue fit instituer la commission et les pour-
suites, attaua M. B3odwell et lorsqu'il fut acquitté et reinté-
gré, exerça une telle pression sur le ainistre, qu'il dut le
transférer à un autre poste. Si ce déplacement a eu lieu
pour les raisons que nous a données l'honorable ministre, je
ne le condamne point, parce que l'honorable ministre a pu
croite que M. Bodwell, bien qu'innocent des actes dont on
.l'accusait, bien qu'étant un homme de haute intégr-ité, ne
pouvait remplir la char-ge qu'il occupait. Je serai bien
surpris si tel est le résultat. Mais je suis heureux de savoir
que le ministre des chemins de fsr et cenaux, rend témoi-
gnage à la haute integrité,.paree que tous ceux qui le con-
naissent savent qu'il mérite ce témoignage et, selon moi,
il est très capable de remplir une haute position dans le
service public. A moins que son déplacement ne soit bien
justifiable, il constitue une dangereuse infraction à l'indépen-
dance du service public, parce que, désormais, le gouverne-
ment pourra forcer un employé à accepter une position à la
Colombie anglaise, position bien inférieure à celle qu'il occu-
pait dans la province où il a toujours résidé, et il pourra être
obligé d'accepter la proposition sans rien dire, crainte qu'il
ne lui arrive un plus grand malheur. J'ignore s'il en est
ainsi dans lo cas actuel, mais s'il et ainsi, ce serait une
sorte de punition, une maniè-re tout-à-fait injustifiable d'agir
avec un employé public, de lui dire: " Je vous transfère du
canal Welland à la .Colombieanglaise, à telles conditions."
Il y a des cas où pareil acte serait justifiable et ai la preuve
justifie l'acto de l'honorable ministrn,.je n'aurai plus -ien à
dire. Mais il me semble que les amis de l'honorable
ministre avaient décide qu'il ne conseerait pas la position
de surintendant du canal Welland, et que cette détermina-
tion a été la cause de son transfert d'une position impor-
tante à une autre bien moins maable et bien moins lucra-
tive.

Sir JOHNK. A. MACDONALD. Men honorable ami
regrette que le ministr des chemins de fer ait fait, au sijet
de M. iodwell, les observations iue nous venons d'entendre,
avant la production -des document; Je crois que mon
honorable collègue ne mrife pas de reproches'à cet égard.
Si l'honorable auteur de la résolution s'était borné à demander
les documents, nous aurions pu les produire sans observation
aucune: Mais il a fait tout un discours àce propos et a
stigmatisé le déplacement d'un officier public, prétehdant
que ai cet employé est bldmable il aurait d f être simplement
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destitué. Or, M. BodveU m'a dit lui-même que ce transfert
a éêi fait il s dem nd et qu'il est entièrement satisfait de
la maniére dont l'a traité le ministre des chemins do fer.
Personnte plus que moi ne tient à sauvegarder l'indépen-
dance du service public. J'y ai toujours mis et j'y mettrai
toujours mes seins ; ependant, le service n'a Pas été
établi pour l'employé, mais dans l'intérêt public. Si,
dans l'intérêt pub!ie, un ministre, sous sa propre respon-
sabilité, croit devoir déplacer un employé, il a le droit d'en
..gir ainsi et peut refuser de rendre compte de cet acte au
parlemîent. En Angleterre, la Chambre des Communes
ratifie toujours pareil acte d'un ministre. Mais si l'honorable
wmieur veut bien se rappeler les circonstances dans

lesquelles M. Bodwell fut nommé, il doit savoir qu'un M.
Smith était député -lorsqie M. Mackensie se trouvait a
la ¶ te du d.épartement, et que l'ancien premier ministre le
destitun, veiusant de lui donner aucune raison, ou de faire
enquête sur sa conduite. Il n'a jamais obtenu aucune

atisfacetion, et,'on me dit que toute la population du district,
smns distinction de partis politiques, demanda la réinstalla-
tien de %I. Smith qu'ils déclaraient avoir tonjours rempli
sa charge avec dignité et honnêteté.

Si je comprends bien l'affaire, certaines plaintes ont été
furmulées contre L Bodwell que l'on a invité à y répondre.
sur- la l'ace de l'ae usation, le ministre des chemins de fer
décida qu'il y avait lieu à enquête. L'enquête a ou lieu;
M.. Budwell a retenu leu services d'unt avocat, et le gouver-
tement a aussi nommé un avocat de la poursnite, chargé de

faire compataître les témoins et de maintenir l'intorroga-
toire dans les limites de l'acesation.

Le dossier de l'affaire indiquera les résultat, et la Cham-
bre pourra constater que le ministre des chemins de fur a
ué de tous les égards possibles un tramféant M. Bodwell
dans un bureau de comptable, où il y a des perspectives
d'avancement. Il jouit actuellement d'un avantage qu'il no'
possédait pas, il est employé public. J'avouerai que son
traitement n'est pas égal a celui qu'il recevait commeurini-
tendant (lu enal Welland, mais il est le mème que celui de
son successeur à ce dernier poste. Le gouvernement trou-
vait que le traitement payé au surintendant du canial Wel.
land ô-ait trop élevé peutr le travail qu'il doit flire, et ce
tr'aitemunt, a é-ééduit. Mon honorable ami pourra pré.
tendre que la vie est beaucoup plus dispcndieuse à la Colom-.
bie unglaise que dans le voisinage du canal Welland. Cela
peut ètre; niais, d'autre part, M. Bod-well, étant aujourd'hui
employé public, pourra obtenir de l'avancement, chose im-
possible dans la position qu'il oecupait. En to'18 cas, je puis
garantir à l'honorable monsieur que la victime ne se1
trouve aucunement léýée, car M. Bodwell m'a dit lui-même
qu'on l'avait fort bien traité.

La motion ost adoptée.

D lP lNSES DU GOUVERNEI ENT EN ANGLETERIRE

YM. CAMERON (Huron Sud) demande un état indiquant
en détail les dépenses encourues par les divers membres du
gouvernement, et toute autre personne ou personnes au ser-
vice du gouvernement ou payées par le gouvernement, qui
ont été envoyées en Angleterre ou ailleurs, dans l'intérêt
dii gouvernement ou par le gouvernement, depuis le 10
iévrier 1880, jusqu'à date.

J'aimerais à savoir, dit-il, pourquoi les rapports concer-
nant ces mêmes dépenses, n'ont pas été produits l'année der-
niere. Le 15 février dernier, une motion identique à colle-
ci fut adoptée par la Chambre, etje no sache pus que les
documents alors demandés aient enenre été produits. Je
constate aàssi que le 23 février dernier, une motion conçue
dans les mêmestermes, mais couvrant une période différente,
fut aussi adoptée par la Chambre, et, à ma connaissance, les
rapports n'ont pas été produits, bien que dix mois se soient
écoulés depuis lors.

M. CASEy

Sir JOUN A. MACDONALD. Mon honorable ami peut
tenir peur ertain que les rapports demandés l'année der-
niére, tinsi que ceux qu'il demande actuellement, seront
immédiatement produits.

la motion est adoptée.

JUGEMENTS DE LA COUR SUPRÊME.

M. KEELER demande des états détaillés mentionnant:-
1. Tous les jugements r'endus par la Cour Suprême et la

Cour de l'Echiquier depuis le 1er jour de janvier dernier.
2. Le chiffre de la réclamation, dans chaque cause.
3. Le montant des frais dans chaque cause.
4. Le montant des honoraires payés ita régistraire dans

chaque cause.
la inot:on est adoptée.

EXPORTATION DE BÉTAIL EN ANGLETE RRE.

M. DOMVILLE demande un étatcomparatif d es bestiaux
et des moutons exportés du Canada en Angleterre, pendant
les années 18769 et 1880; le dit état devant donner l'expor-
tation de chaque mois, et indiquer de quels pot ts elfe aété
faite.

Je crois, dit-il, que ces rapports démontreront que, dans
les provinces maritimes, le mouvement de l'exportation des
moutons et du bétail a été presqu'impereoptible, jusqu'à
présent. J'essaierai de ddmontrer au gouvernement que
nous demandons les communications nécessaires et je
le prierai de rétablir les communications directes entre le
port de Saint-Joan et l'Europe.

BUREA U DE POSTE DE PARKIIILL.

31. CO UGHLIN demande copie de l prouve faite, cette
année, devant l'inspecteur des posten, anit njet des a ffaires
du bureau de poste de Parkhill.

La motion est adoptée.

l·'FRAIS DE PORT DES JOURNA UX.

M. CEIAIRI.TON demande un état indiquant le motant
payé pour frais (le port chaque mois de'l'année expirée le 30
Juin 1880, par chacun des divers journaux quotidiens d'On-
tario et Québec, y compi'is, dans chaque eus, leur édition
hebdomadaire. 1 .

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable -monsieur'
voudrait-il m'expliquer pourquoi il fait cette motion ? C'est
une question qui n'intéresse en aucune manière, la Chambre
ou le payF. Le département des postes, un Angleterré et
au Canada, a toujours refusé de donner ces renseignemehts
C'est une question d'intérêt particulier pour les propriétaires
du journal. Existe-t-il, par exemple, une personne au monde
qui ait intérêt à savoir si la Reiew de Woodstock, a. une
plus gr'ande circulation que le-Courier, de Brantford? C'est
une intervention dans des affaires privee. Je suis sûr que
pareil demande serait rejetée aux Etats-Unis et je-crois-que
nous devons point l'accorder.

M. C1HARLTO9. Le premier ministre se trompe gran-
dement quand il dit que ces renseignements ont toujuris
été refusés aux Etats-Unis. Au contraire, on les a toujours
fournis. Je n'ai pas d'inconvénient ai faire connattre les
détails qui, comme ceux dont il s'agit, imtéressent cer'taine-
ment le publi. Dans des polémiques au sujet de la cirtufa-
tien de cerltains journaux, lo publie aimerait à savoi. lequel
a raison. C'est une méthode adoptée aux Etats-Uuis'et qui
met le publie en possession de renseignements auxqels i-a
droit.

M. MILLS. Je suppose quuno cour de justice 'peut
obliger un éditeur à donner dès renseignements commis
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base des prix qu'il a le droit d'exiger pour sos annonces,
et par suite, Phonorablo monsieur nous fournirait simple-
ment des informations que l'on peut obtenir à la suite d'un
jugement de la cour. Les marchands ou trafieants qui
annoneunt dans les journaux, ont la droit de s'assurer si les
représentations que leur font les éditeurs, sont exactos. Je
crois que les renseignements demandés seraient utiles au
au publie.

Sir JOHN A. MACDONALD. Et quand un marchand
annoncerait qu'il a le fbnds do commerce le plus considérable,
le meilleur et le moins coûteux qu'on puisse trouver au
monde, je suppose que nous pouvons l'obliger à prouver si
son annonce dit vrai. Il est trè.-probable que nous n'aurions
pas acheté chez, lui si nous avions cru que son fonds de
commerce n'est pas de bonne qualité. Je crains bien qu'il
soit impossible de satisfail e la curios3ité, peu louable, mais
oxeusa ble pourtant, de mon honorable ami de Norfolk..

La motion est rejetée sur division.

RE3IISES SUR LES EXPORTATIONS.

M. PATERSON (Brant) demande un état mentionnant
toutes réclamations faites depuis le 14 mars 18'9, pour
remises do droit sur des articles fabriqués pour l'exporta-
tion, donnant les noms des personnes qui ont fait ces réela-
mations, leur siége prircipal d'alfaires, les articles pour
lesquels la remise a été demandée et le montant de chaque
réclamation ; établissant la différence entre les réelamations
auxquelles il a été fait droit et celles qui ont été refusées,
et le motif do tel rfus ;,et entre celles sons considération et
celles sur lesquelles aucune décision n'a été prise.

Je tiouve, dit-il, que la 13Géme claume de l' ".Acte'concer-
nant les douanes, 1877," est ainsi conçue:

"Le gouverneur e~n Conseil pairra, sous les règlements passbs à cet
etft, accorder, lors de l'exportation des articles qui ont été importés en
Canada et sur lesquels des droits de douanc ont été payés, une remise
égale aux droits ainsi payés; et dans les cas qui seront mentionnés dans
cers règlements, et sous les distpositions qui pourront y être décrétées, ,
cette remise pourra être accordée sur les articles ayant acquittL les droits,
fabriqut.s ou convertis en Canada en articles exportés comme ci-haut, et
la periode durant laquelle cette remise pourra être accordée, après
r poque du paiement des droits, seL fixée dans ces reglements."

L'honorable ministre des douanes ne trouvera pas,
j'espère, que je demande trop de renseignements. Je no
sais pas si le rapport serà bien volumineux, vu que j'ignore
combien de demandes de remises ont été pîésentée. J'ai
un double but on faisant cetto motion: d'abord, faire voir
quelle est l'étendue 'de notre commereu d'importation ; en
second lieu, obtenir des informations qui intéressent mes
commettants. Si le rapport devait être bien volumineux,
je restreindrai volontiers les termes de la motion, en sorte
que le rapport pourra être produit bientôt.

M. BOWELL. Je demandorai à l'honorable monsieur
d'insérer, dans sa motion, après le mot " rlubées," ces
autres mots: " et les motifs de ce refus," pari ce que je crois
qu'il importe de connaître ces raisons.

M. PATERSON. Volontiers ; etje demanderai aun minis-
tre la permissi,.n d'ajouter à la motion les mots suivants:
"aussi, copies des réglements que le département a pu
faire."

M. BOWÈLL. Je n'y vois pas d'objection.
La motion, telle qu'amendée, est adoptée..

PENSIOS DE RETRAITE DES JUGES.

M. BLAKE, demande un état~donnant le nombre des
charges de juge dains chaque province à l'époquede la confé-
dération,dont los titulaires se trouvaient aux termes dela loi,
avoir droit dans certains cas, à des pensions deretraite, et le
nombre de juges dans chaque province qui recevaient à cotte
époque telles pensions de retraite ; aussi un état semblable

pour chaque année depuis la confédération quant à chaque
provinco faisant partie de la confâdération pendant telle
année, jusqu'à 1880 inclusivement.

Les personnes, dit-il, qui ont examiné les comptes publics
où sont inscrits, chaque année, les noms des juges qui
reçoivent des pensions de retraite, ont dû observer des
rézultats tout extraordinaires,.en comparant, dans chaque
province, le nombre de juges qui auraient pu étre mis à la
retraite, avec le nombre de ceux qui y ont été mi1s. comptez,
par exemple, les juges dans la province do Qué' ce. Comptez
les juges qui retirent des pensions, et vous verrez de deux
e.honesb l'une : ou le gouvernement fédéral a en la main bien
malheureuse dans cette province, il a dû grandement se
tromper en flisant les nominations, ou commettre de graves
injustices en décrétant les mises à la retraite. Je no blâme
aucune administration en particulier; je n'attribue aucune
cause particulière à ces fiits ; mais je trouve les résultats
tellement étranges qu'il conviendrait d'on dresser un tableau
et do s'assurer s'il y a ou apparition soudaine d'une légion
derentiers, ou si pareil état de chose est normal dans Ja
province de Québce. Je ne prétends pas qu'on ait violé la
rògle, mais la voici et on devrait toujours l'observer : On
devrait toujours choisir les nouveaux titulaires parmi les
hommes d'un age qui permette an public d'en attendre de
nombreuses années de service actif. Le titulaire ne devrait
pas être. un valétudinaire agé, mais un homme qui emploie sa
force, sa vigueur et son ambition ài se faire nommerjuge, qui,
selon toute probabilité, mûrira ses connaissances et deviendra
bientôt meilleur légiste qu'avant sa nomination. Jo ne
prétends pas que ce soit la une règle toujours invariable, la
enmposition du barreau peut exiger que l'on s'en départe.
Mais je pense que le gouvernement devrait toujours avoir
cela on vue; en pareil cas, je crois, que notre population, qui
tiit toujours oppo.ée au système des pensions, se montrerait
fort rebelle à l'application d'un système qui produit de
paroils résultats, du moins dans cette province. Pour moi,
je n'ai jamais partagé le prejugo populaire en ce qui regarde
les pensions dos juges. Je Crois que Ce système est néces-
saire A la bonne administration de la justice et qu'il doit être
maintenu, Ce serait un spectacle étrangement pénible de
voir cette Chambre obligée de considérer si tel ou tel juge
est incapable de remplir sa charge et si l'on doit se dispenser
doses services sans Iui rien accorder pour le soutien de sa
vieillesse. Et si dans la répartition des traitements des
juges, on prend en considération les grands avantages qu'ils
reareront plus tard du système de. pensions, le publie y
gagnera. Je crois que l'on peut très bien défendre ce
système, mais il a créé beaucoup de jalousies et nous ne
devons point en abuser. En parcourant la liste dont j'ai
parlé, les résultats me semblent tellement étranges que j'a
cru devoir faire cette motion.

M. McDONALD (Pictou). Naturellement, le rapport
sera snumis. Mais j'ai une observation à fairo. J'ignouis
l'objet do -cette motion et, par suite, je n'ai pas recherché
les flaits. Mais je n'ai pas connaissance que, dans les autres
provinces,-je parle en connaissane de cause de la province
dont je suis un des représentants--anènn juge ait été mis
injustement à l%; retraite.

M. BiLAKE. Je ne formule ici aucune accusation. Ja
ne me prononce pas.

N. MeDONALD. En pareil cas, la discussion est inutile.
M. BLAK E. Je ferài mes observations une autre fois.
La motion est adoptée.

JUGES A LA COLOMBIE ANGLAISE.

M. BL AKE demande.copio des arrêtés du Conseil nom-
mant deux nouveaux juges dans la Colombie anglaise, et do
tgute correspondarice relative au -domicile et auk fonetions
judiciaires d'adeni d s juges do'cette province.
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La Chambre, dit-il, se rappelle quo pendant la dernière toisie, le gouvernement fédéral paiera son traitement, on
session, il a été pourvu à la nomination de deux juges à la nommera des juges à tout propos et le trésor publie sera
Colombie aiglaise, et dans le cours de la discussion qui obéré d'autant. Je répète un argument auquel j'ai déjà eu
eut lieu à ûe sujet, on souleva une question relative à la recours, et il me semble concluant dans le sens que c'est
r1sidence de ces juges, et aussi à la résidence d'un des juges toujours notre droit et notre devoir, en pareille occasion, de
déjà en charge. Si mes souvenirs sont fidèles, la législature nous enquérir si la création de la charge est nécessaire, et
locale, de concert avec laquelle nous a o,devait assigner de n pas admettre, à priori, quo l'on devra imposer au
a ces juges leurs résidences et on transférer un do l'Ile trésor public le paiement d'un traitement considérable,
Victoria dans quelque loealité sur' la terre ferme ; je crois parceque telle ou telle province juge à propos de créer une
même, sans en être bien 'ûr', qu'un des juges devait résider nouvelle charge de juge. je n'anticiperai pas sur la discus.
à Victori. Or, je vois, dans la Gazette, longtemps après, sion que nécessitera le projet de loi de l'honorable Monsieur,
quelques jours avant l'ouverture de la présente session, que mais pour jeter la base d'une discussion intelligente, je
deux juges ont été nommés à la Colombie anglaise, et je demande les renseignements nécessaires.
voudrais avoir communication (les documents menitonré M. McDONALD (Pietou). Il vaut mieux évidemment,
dans la motion. et sous tous les rapports, que la discussion dont parle l'ho-

La motion c.st adopiee, norable préopinant, ait lieu à propos de la motion dont j'ai
donné avis. J'ignore s'il existe une- correspondance de la

TRAV'AUX JUDIOIARE DANS LA l'IlOVINCE DE nature de celle qu'a mentionnée l'honorable monsieur;
QUÉ 13EC. mais toits les documents qui existent à ce sujet, seront pro-

duits.
M. BLAKE demande copie de tous mémoires, repréeenta- La motion est adoptée.

tions ou correspondance concernant le partage des travaux
judiciaires dans la province de Québec. E¢IUDES DE L iffv RE TRAMES.

J'obsrc ve, dit-il, que l'on propose de nommer un ou Plu-
sieurs nouveaux juges dans la piovince de Québec. On s'oc- M. STEPIINSON demande copie do toutes explora-
capait de cetie question lorsque j'étais minis.tre de laîjustice, tions de la rivière Thames, entre Chatham et la citê de
et elle me lut soumise sous plus d'une forme; des représen- London, et de tous rapporte faits depuis la dernière session
tations me furent faites à ce sujet par le barreau, put' que- onet detorsr lap tavits depi lae rière eso
ques-uns des juges et je ctrois même par le gouvernement on vue d'améliot r la navigation de cette rivière.
local. La question fût mûrement examinée et j'en vins de La motion est adoptée.
suite à lai conclusion qu'une nouvelle répartition des travaux HAVR.< DE REFUGE DO RONDEAU.
entre les juges cde la province de Qiltébet rendrait toit-à-fait
inutiles dle nouvelles nominations. Le smero'it de travail M. ST EPltßNSON demande des états donnant les noms
re doit 1 lus exister, cnr il était dû, en grande parties, à des poisonnes qui ont présenté des soumissions on vite
l'application de l'Acte de faillite et l'on nous proposa- d'exécuter les travaux pour lesquels des dnnonces ont é!é
re:oimiandatotin que je ne crus pas devoir adopter-de faire publiées cette annëéh touchant l'amélioration du port de
paser iune ici pourvoyant à la nomination d'un juge de refuge à Rondeau, ainsi que les prix fixés par les dits son-
la cour de f:aillite, afin de soulager les autres juges Imissionnaires pour l'accomplissement des dits travaux.
de cette partie (le leurs travaux. Cette diffliculté a été depuis La motion est adoptée.
surmontée par l'abrogation de l'Acte de fiaillite, et d'après La 'hambre s'ijiurne à 10.40 p.m.
la loi du Bas-Canada, si je ne me trompe pas, les biens du
faillit sont administrés par le shérif. J'ai cru alors-et
i ict n'est venu moditier, chez-moi, cette opinioni-qule 10

parlement devait étudier de nouveau toute la répartition
des travaux judicpaires dans la province, avant d'aCceillir CHAMBRE DES COMMUNES.
des propositions d'augmenter le personnel de la miagistra-
ture et, par là même, les dépenses publiques. Je ci ois que VENDuED!, 17 décembre 1z80.
l'honorable ministre de la justice trouvera dans son bureau, L'ORATEUa ouvre la séance à trois heures.
-et s'il ne les trouve pas j'espère qu'il se procurera des
documents attestant que, dans certains districts, les juges PRîÈREs.
n'ont presque rien à faire; que, dans d'autres districts, l'ou- 1 EXPLICATIONS PElSONNELLES.
vrage se iéduit à de sirmples for-malités, et qu'il serait très
facile, tout ci ayant un juge dans la localité, d'utiliser M. COURSOL. Avant que la Chambre passe aux ordres
ailleurs Ees serviccs. i du joui', jo lui demanderai la' permission de parler d'une

Je me rappelle avoir la dans les journaux, il n'y a pas question qui m'est personnelle. Le rapport de l'auditeur-
longtemps, une lettre d'un juge fort habile-le juge Ramsay général, M. McDougall, vient d'être distribué. Dans ce
-à ce sujet. Si je nie rappelle bien, cette lettre aflirme posi- rappotrt je trouva une lettre adressée par lui à l'Orateur de
tivement qu'unu nouvelle répartition des travaux judiciaires la Chambre, en date du 21 novembre dernier, et où i. dit
mettrait les juges actuels parfaitement à même d'expédier que trois membres de cette Chambre, messieurs Couisol,
toutes les causes. En vue d'une nouvelle loi, il est essentiel I Mongenais et Ferguson, ont reçu leur indemnité toute
que l'on nous procure tous les renseignements possibles à ce entière, bien qu'ils aient été absents pendant une partie de
sujet, car le public commence à s'arlarmer de l'augmenta- la session. Il y a d'abord erreur de la part de l'auditeur-
tion qu'il peut constater chaque année dans les frais d'ad- général en ce que lo nom de M. Ferguson est mis à la place
ministration do la justice, par la nomination de nouveaux de celui de M. Ryan,ce qui prouve que ce fonctionnaire n'était
juges. Comme je l'ai fait observer plus d'une fois, nous pas trôs exactement informé au sujetdes membres quise sont
devons surveiller spécialement cette catégorie de nos dé- absentés. Si je laissais passer cette lettre sans démenti,
penseq, parce que l'autorité qui crée la charge, n'est point, j'avouerais en quelque sorte que j'ai reçu du caissier'de
dans ce cas, celle qui en paie les émoluments. Si les cette Chambre, un chèque' officiel auquel je n'avais aucun
provinces a% aient à payer les traitements des juges dont elles droit ; et ceux qui no liront que les comptes puiblies pour-
décrètent la nomination, ces dépenses se trouveraient ainsi I raient rester sous l'impression que les trois deputés dont il
contrôlées; mais tant qu'une province saura qu'il lui suffit y est fait mention, ont reçu du pays une somme plus cou.
de recommander la nomination d'un juge et.que, par cour- .sidérable que celle à laquelle ils avaient droit.

M. Br.&KEn
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Je regrette que l'auditeur-genéral ne semble pas s'être

donné lapeine de se tenir au au courant des décisions de la
Chambre. Plusiours de mes honorables collèguces savonît,je
crois, que pondr nt dix-neuf jours, on comptant les dimanbes,
une maladie grave nm'a empèché d'assister aîu .éances. J'ar-
rival ici le 2 mars, je crois, et je n'avais donc droit ù aucune
indemnité pour lo temps qu'a duré mon absence. L:>rsque
la Chambre s'ajourna, le 7 mai, je reçus du caisier lai
somme à laquelle j'avais droit, déduction fiitu du nombre
de jours pondant lesquels je n'avais pas assisté aux séances.
Un jour que j'étais absent temporairement do la Chambre,
l'honorable d6puté du comté de Québoc. secondé par l'hono-
rable député de Kent, proposa une motion qui fut adoptée
et qui autorisait

"Le comptable de la Chambre à payer à C. J. Coursol, ecr., député
de efontréaf-Est.. J. B. M[ongenais, eer., député de Vandreuil, et Michael
Patrick Ryan, ocr., députa de Montréal-Centre, leur indemnité toute en-
tière, comme s'ils eussent assisté aux séances de cette chambre depuis le
12 fzvrier dernier, vu que l'absence de ces honorable députés est due à la
grave maladie qui les a empêchés de remplir leurs devoirs parlementaires."

Quinze jours ou trois semainos après que cette résolution
eùt été adoptée, je reçus un chèque ordinaire de la Chambro,
pour cette partie de mon indemnité, que jo n'avais pas reçu
lorsque je quittai le parlement pouar me rondre à Mantréal. Je
ne vis aucune raison pour refuser un chèque que la Chambre
avait ordonné de me payer.

Je crois que tout membre docetteChambre aurait le droit
de se plaindre si ·l'on ne corrigeait pas une erreur do ce
genre. J'ignore si la Chambre avait lu droit d'adopter cette
résolution, mais elle l'a fait, et cela en mon absence. J'avais
entendu dire que la même chose avait été faitepluisieurs fois,
et je n'avais aucune raison pour refuser, 1trois semaines
aprés, la gratification qui m'était offerte.

Sir LEONARD TILLEY. Je suis heurenx que 'honorable
député ait attiré l'attention de la Chambre sur cette questiou.
Toute la difficulté vient probablonent du f'ait que l'auditeur-
général ignorait la résolution adoptée par la Chambre.

M. BLAKE. Je n'ai pas vu le inpl*,rt do l'auditeur
général, mais s'il a fait un rapport, il a da mentioim'r
les paiements faits suivant la loi. Le mole do paiement de
l'indemnité sessionnelle est déterminné par un Acte du par-
lement et non par une résolution de li Chambre. C'est le
statut qui détei-mine los conditions à remplir et la omme
que doit recevoir un député, et une résolution de la Chambre
ne peut pas changer cette loi. Il est vrai que des s ésolutions
de ce genre ont été souvent adoptées, mais elles n'en violent
pas moins la loi. Si l'on ciroit devoir changer le mode de
paiement actuellement en vigueur, il faudraiL amender
la loi.

Sir LEONARD TILLEY. l.a Chambre a autorisé, dans
plusieurs circonstances, des paiements s é, inux. Si l'audi-
teur eût été informé que lai Chambre avait adopté cette
résolution, il aurait été de son devoir de faire remarquet que
ce paiement avait été fait jiar ordre do la Chambre.

M. PATTERSON, (Essex.) L'honorable chef de l'oppo-
sition nous a, évidemment, clairement expliqué lo règle-
ment. Maisje ferai remarquer qu'à l'avant dernière session
quelques députés de l'opposition ont reçu leur indemnité
tout entière dans dos circonstances semblables, et que
l'auditeur-général n'en a dit mot.

M. BLAKE. L'honorable député fait erreur. L'audi-
teur-général n'a jamais ou autorité avant cette session, pour
vérifier les comptes de l'indemnité sessionnelle.

M. COURSOL. Je crois que l'auditeur-général auraitan
moins dû mentionner que le chéque oui m'a été adressé à
Montréal, m'était payé par ordre de la'IChambro.

TRAVAIL DES MANUFACTURLES.

M BE.RG1.S préo.ate uni b:ll å l'effet le régler le'; le! cs

dle travail dans les atoliers, notlinis et m'inufactaau'es du
aunndua, et pour autres fins.
Le bill subit la première lecture. '

Ch15EIN' DE FER DU PiACllQUE CANA DIEN.

Li Chsamnbro so forme do nouvemau on comité géFéural sur
les ré.olutions concernant le Pacifique canadien.

M. LANGEVIN. Monsieur le pré,idont, je ne puis
prendre la parole sur la question que le comité étudie aa ce
moment, sans ressentir le poids du la r'esponsabilité dont je
suis chargé, surtout lorsque j'ai à répondre au. discours. do
l'honorable député de .Durh'bam-Oaaot (M. Blake. ýCeVte
quetons dia chemin de fer du Pacifique c.:t une des aplus
importantes, et peut.êtro lai plus importante qui puisse être
soumise à cette Chambre, la plus importante peut-Ctre dont
le Parlement ait jamais été saisi.- Elle doit s.m inp>raaunceo
au fait que, depuis dix ans, le Parlement la discute, ou fIait
que la construction do ce chemin de for aura les plus graves
con.éluences, et., je crois aussi, les plus heureuses consé-
quences pour le pays. Elle la doit encore à la subvention
énorme en argent et en terros qui doit aider cette ent'cprise.
Elle la doit au fait que, bien que l'on ait demandé des son-
missions, il y a quelques années, on n'en a reçu aucune. et
qu'aujourd'hui enfin, nous trouvons des capitalirtes asser
hardis pour entreprendre la construction do ces travaux.
M. le président, le Parlement et la population elle-même,
étaient pleino d'anxiété à leur sujet, car ils craignaient que les
isommes nécossairesi la construction de cette ligne, suivant
l'ancien projet,épuisassont tellement nos rossourcos que nous
ne pourrions plus pendant bien des années, entreprendre
d'autres travaux de quelqu'importance.

Elle doit aussi son importance u fiait que des personnes
d'une haute position, honorables et riches, sont venues diro
au gouvernement: " Nous sommos prêts à endossoi la reipon-
sabilité du gouvornement, et à construire ce chemin de fer,
bien plus, nous nous engageons à l'exploiter à perpétuité,
aux conditions que nous vnons vcas pr'oposr."

Ces conditions, un message de Son ,xcellenace le gouver.
neur-général les a soumises auj Parlement, et elles font, le
sujet de la présente discussion.

Mais avant d'entrer dans l'examen d ,s détails, permettez
moi, en quelques mots, de vous ramener à l'époque où cotte
gigantesque entreprise a pris naissance, et de vous montrer
ce qui a été fait depuis ce temps-là jaasqu'à aujourd'hui.

Il y a dix ans, lors do l'annexion à la Conffédération Cana-
dionne de la Colombie anglaise, lo traité intervenu entre
cette province et le Canada, contenait lat condition qu'un
chemin de fer du Pacifiqueser'aitconstr'uit, partant des côtes
do l'Océan Pacifique, traversant tout locontinont et se reliant
au système des chomin.i de for canadiens. Cette convention
a été soumise au Parlement qui la discutée; après mre
délibération, lo traité fut ratifié, et la Colombie anglaise fat
admise à faire partie do la Confédération, à certaines condi-
tions, à la condition, entr'autros, que ce chemin de for fût
construit.

Enl'872-73, le gouvernement de sir John A. Maedonald
fit adopter par le pa'lemient une loi pourvoyant à la cons-
truction de ce chemin de teri, au moyen d'une subveition de
$30,000,000 'et de 50,000,000 d'acres de 'terres. Un certain
nombre de personnos passèrent -un contrat avec le gouver.
noment, pour cette construction, mais n'ayant pli mener à
bonne fin leurs négociations, elles durent domander la
résiliation du contrat.

'Lorsque l'honorable député de Larnbton .fut parvenu au
pouvoir, il çssayal"avec ses collègues, de trouver un autre
moyen pour construire le chemin de fer du Pacifique. Ils
essayèrent de le construire avec de l'argent, .des terres et
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une garantie. Ils domandòrent des soumissions pendant
longtemps-aneune ne vint, ou du moins aueuno que je
connaisse, ou dont co parlement ait été informé. Ils en
conclurent, d'accord avec le parlement qui les soutenait, qua
le seul no'en du le construit e était de le faire aux frais du
gouvernerent, de manière, toutefois, à ne pas trop augmnter
le poids des impôts que le pays avait à supporter. Deux
tronçons furent coinmen'éó par l'honorable député, l'un
partant de la baie du Tonnerre et allant vers l'ouieit, 1'autre
partant de Wirinipeg et se dirigeant vers l'est, laissant entre
eux un vide de 18.5 milles, qui devait être rempli par la
suite. Ces deux sections furent donnéan à l'entreprise, et les
travaux étaient en voie d'exécution lorsque le second gou-
vernement de l'honorable sir John A. Macdonald reprit le
pouvoir.

Avant cette époque, llionor: ble député qui était alors
chef dut gouvernement de l'opposition, jo veux dire, l'hono-
rable député de Lanbton, avait demandé des soumissions
pour une partie de la section de la Colombie anglaise,
qui est actuellement donnée à l'entreprise.

Voilà quelle était la situation de la question du chemin de
for du Pacifique, lorsque nous sommes revenus au pouvoir,
au mois d'octobre 1878. Après avoir examiné la question
avec la plus grande attention, nous restâmes convaincus qu'il
était nécessaire do faire disperaître la solution de conti-
nuité qui existait entre les doux tronçons de la baie du
Tonnerre et de la rivière Rouge, en construisant la partie
intermédiaire. Autrement, nous ne pouvions tirer aucun
revenu ou autire avantage du chemin de fer en voie de
construction. En conéquence, mon honorablo nnii, le
ministre dos chemins (le for, ap-èsb'ètre assuré do l'assenti-
ment du gouverneur-général, demanda des soumissions pour
la construction de cette partie du chemin. A part la cons-
truetion do ces 185 milles, inus avons cru qu'il était de
notre devoir envers la Colombie anglaise, devoir qu'en
honneur nous étions tenu de remplir, de voir à ce que les
travaux do construction fussent commencés sans perte dle
temps, dans cette province. Nous avons donc demandé des
soumissions pour la construction des quatre sections qui
vont de Yale au terminus à l'ouest. Des soumissions
furent acceptées et les contrats furent pas-é4. C'est là le
programme dont nous avons demrndé la sanction au parle-
ment à la dorniôre session.

Cependant, quoique le pays fût avec nous, quoiqu'une
grande majorité des membres de cette Chambre ait sanc-
tionné notre programme, il sterait puéril do nier l'anxiété qui
régnait dans le pays, comme dans le parlement, on songeant
à l'avenir. Cotte anxiété avait pour cause l'impossibilité
où nous étions de dire avec quelque certitude combien ce
chemin do fo- allait nous coûter'; personne ne pouvait <lire
positivement où s'ari tait notre responsabilité, ni combien
(le millions il nous faudrait débourser, non-seulement pour
construire le chemin, mais pour l'exploiter et le maintenir
en hon état d'exploitation à perpétuité. Bien des gens, se
rappelant les cinq années d'exploitation du chemin de fer
Intercolonial, n'osaient envisager la perspective de l'exploi-
tation du chemin do fer du Pacifique. Ils craignaient que
les frais d'exploitation ne laissassent un déticit capable
d'embarrasser sérieusement nos finances pendant des années
et des années.

Le gouvernement a ë é frappé de cette anxié é. Il s'e4
efforcé de se mettre à l'uiisoin du - entimont p"pulaire, et
d'apaiser les cramntes que tout le monde ressenitait. Il a
essayé de placer cette grande entrepriso dans des conditions
qui pussent être acceptées par le parlement et par le
peuple. C'est pouri- cela qu'il a mèri pendant les vacances,
le plan qu'il soumet aujourd'hui tia parlonsut, et j'espère
que ce plan sera sanctionné par la majorité de cette
Vhiambr-e.

L'année dernière, M. le présid.mt, lorsque 'nous avons
soumis à la Chambre lo rêsultat do nos travaux p ndan

M. T44 NEVIN

l'anné. préedclente, le chef actuel <le l'opposition nous
répondit

" Wil est vrai. Comme votre charg d'ailires en Angleterre a dlit dans
la même circonstance, qu'il nons est impossible, avec nos ressources limi-
tées, d'entreprendre seuls la colonisation du Nord-Ouest, parce que nous
n'avons ni les hommes, ni l'argent nécessaire, si cela est vrai, dis-je, nous
sommes encore bien moins en état d'accomplir cette tache impossible ; la
construction de la section du chemin de fer de la Colombie anglaise. Est-
ce donc la manière de développer le sentiment national, si panvre'et si
faible qu'il soit, chez un peuple À. qui il n'est pas permis d aspirer, qui
n'aspire peut-être même pas a prend re la part à laquelle il a droit dans la
direction des atiaires de la grande famille les nations. Est-ce donc le
moyen de nous inspirer l'esprit d'union et de fraternit; de faire de nous
un peuple uni et heureux? Vous arriverez peut-être à satisfaire partielle-
tuent les 12,000 habitants de la Colombie anglaise, mais ce ne sera que
parce que votre action est leur caution et leur garantie que vous achèverez
cette gigantesque entreprise en ruinaut le peuple de tout pays."

Je regrette que l'honor-ablo député, à l'époque où ious
sommes, ait soulevé la question de la faible population de la
Colombie anglaise. Qu'elle et 10,00.> on 12,000 habitant-;
cela ne faisait rion à l'affaire, ce qui était on question c'était
une grande entreprise faite pour une grande natioa et uit
grand peuple.

Il est vrai que la Colombie atigl.iso n'est qu'une pro-
vince, mais cotte provinco sera habitée dans quelques :umliées
par une population considérable; cette population sera con-
po.ée de cand:tliens comme naus, et fot-mora partie de la
grande nation qui grandira comme les autres 'ont grandi.
Si nous jetons les yeux sur nos voisins, do l'autro ebt de la
frontiòre, qui n'étaient que 4,000,00 ) lorsqu'ils.so.sont sépa-
rés de l'Angloterre et qui sont maintenant pròs de 5 0,0,0,-
000, nous n'avons aucune raison de déiespérer, nous n'avors
aucune raison de craindre que, avec la même énergie et la
même détermination, avec un climat aussi f.,vorable que
celui d'auutntt antre iays, nous ne puisions augmenter niotra
population aussi rapidement que los Etats-Untis.

L'hono-ablo député disait etnuite:
Tel est le programme t*m»raire; incons qîuent, vacillant et inp:a-

ticable du ministère."

Ayant ainsi défini notre politique, il continue:
" Demande-t-on quel est le mien ? Je vais le dire. Rendre libres

les sources naturelles du revenu en faisant disparaitre les obstacles qui en
arrêtent le cours. Ou\'rir des avenues au commerce légitime en abaissant
les droits qui les obstruent; délivrer le peuple aussitût que possible des
énormes taxes qui l'oppriment."

On pourrait croire quo l'honorable- député avait oublié
les cinq années do pouvoir d.nt ses a'nis avaient· joui; et
l'augmentation continue, année par année, des taxes de tout
genre qui alla jusqu'à cinq millions pour une seule année;
qu'il avait oublié que,malgré tout cela, ses amis avaient clos
leur dernier exercice avec un déficit de huit ou dix million:
L'honorable député poursuit:

" Revenir à un tarif modéré, le seul applicable dans les circonstances
où nous sommes; insérer dans ce tarit des clauses qui donnent à nos in-
dustries nationales quelques-uns des avantages de -a soi-disant protec-
tion; par un syïtème bien élaboré d'économie et de6réduction, appliqué .
toutes branches du service public, contribuer à rétablir l'équiibre entre
le revenu et les dépenses, tout en allegeant le fardeau qtii pèse sur les
épaules di peuple.

Pourquoi n'ont-ils pas fait tout cela .out-mème.i pendant
les eiirq ans qu'ils ont oi'le pouvoir, et lorsqu'ils avaient
l'occasion dle mettro en pratique leurs inagnifiu.uos théories

" Mais si le ministère ne prend aucun de ces.moyens,. s'il persiste dàns
sa course effrénée, 1u'il nontre de la sagesse du moins, À cet égard,-s'il
prfere la t-mèrité a la prudence, s'il se refuse à comprendre que, notre
position est grave, qu'il n'oublie pas que notre avenir est sèrreusetneit
compromis, qu'il exige que nous soyons prudents aujourd'hui. Que le
ministère achùve la ligue jus-u'ik la rivière Rouge."

Elle sera auhevée d'iei à dix-huit mois.
" Qu'il construise la section des prairies À mesure que la- colonisation

'exigera, pour cela qu'il risque quelque.chose,,puisque, comme je l'ai dit,
le s rit en est jeté. Mais pour réaliser ces deux objets, pour'avoir une
chance de faire davantage par la-suite, là doivent se borner ses entrepri-
ses. Qu'il mette toute son énergie À ce grand travail, -qu'il y emploie
toutes nos ressources disponibles; mais qu il diffère la construction dans
l'ouest, eten agissant comme s'il nétait guidé que par de vainqs imagin'a.
tiens, qu'il ne s'expose pais À ruiner notre pays '
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J'espère bien qu'il no le ruinera pas, et c'est précisément actuel ne représenterait 890,000,000. De sorte que,- en
pour éviter la ruine que nous avons élaboré ce plan;.c'est mettant le 'prix des terres à 61.50, nous économisons-
pour dissiper les appréhensions du peuple et du parlement, 832,000,000 sur le prix du contrat de 1873 et 842,000,00
que nous venons le soumettre à la sanction de la Chambre. sur celui du système des honorables députés de la gauche.
.Lorsque nous irons aux voix, j'espère que nos honorables Pout-être l'honorable député trouve-t-il que 81.50 n'est
adversaires pourront se convaincre que nous avons parfai- pas assez et peut.être préfère-t-il 82. J'espère -bien -que
tement compris le sentiment du Parlement et.que ce gigan- nous pourrons vendre nos terres à 82 et même à 84 ou à 85.
tesque projet sera sanctionné par une grande majorité des Mais si -les honorables députés se lancent dans un calcul de
membres de cette Chambre. ce genre, ils ne doivent:pas oublier que ce prix de 82, 84 on

Voilà donc ce que l'honorable ebef de l'opposition nous 85, doit s'appliquer non-seulement aux terres données par
répondait l'année dernière, voyons maintenant ce qu'il nous ce contrat, mais aussi à celles que les honorables députés de
dit cetto année. Le contrat.stipule en favour du syndicat la gauche auraient données aux entrepreneurs,. et aux
une subvention de 825,000,000 en argent et de 25,000,000 5,000,000 d'acres qui sont retenues pour garantie de l'ex.
d'acres de terres, valant A peu près $1 l'acre. Il faut ajouter ploitation du-chemin de fer. . -

à ces deux sommes, lo coût dos sections achevées on en voie L'honorable député (M. Blake) a en bien garde de parler
de construction, que nous pouvons estimer à $28,000,000. do ces 5,000,000 d'acres en faisant ses calculs aux prix de
La somme totale que le pays aura déboursée pour l'achève- 84 et $5, pour les terres données au. syndicat. S'il veut
ment du Pacifique sera de 853,000,000, et si.vous y ajoutez dire que ncus donnons une somme très considérable aux
la valeur des terres à $1, vous avez on tout 878,000,000. entrepreneurs, en leur concédant ces terres, il devrait pas

M. BLAKE. Vraiment i cacher lo fait que nous avons une excellente garantie en
retenant les 5,000,000 d'acres qu'il évalue à $5 l'acre.

M. LANGEVIN. .Te ne sais pas si l'honorable députéeprinet
veut dire que les terres sont mises à trop bas prix, car nous UNE VOIX. Ces terres nous appartiennent.
aurions alors à examiner si nous devons les évaluer plus M. LANGEVIN.' Ces terres nous appartiennent, c'est
cher ou non; nons«ne ferons pas' comme lui; nous n'appli- vrai, mais les autres terres nous resteront aussi. Non-sou.
querons pas cette évaluation à un seul contrat, mais aux lement, nous aurons le chemin de fer comme garantie' de la
contrats desl honorables dé¡utés de la gauche,aussi bien qu'à bonne foi de ces messieurs, mais nOus aurons en outre
ceux du gouvernement actuel. ' l'excellente garantie d'un cinquième "de leuri terres qui

Avec notre système, nous aurons tout le chemin de fer du restera en notre possession.
Pacifique complètement achevé pour 878,000,000; et nous Evaluons lo tout à $2 l'acre; le contrat de 1873 aurait
aurons la garantie que la compagnie qui est tur le point dû coûter 8139,000,000 ; les honorables députés de lagàuche
d'être constituée, l'exploitera à perpétuité. Si nous estimons auraient dépensé 8160,000,000, tandis-que le contrat actuel
à 81 l'acre, les terres promises. par le contrat de 1873, nous n'atteindrait que $103,000,000. La différence en faveur du
aurions,en y ajoutant la subvention on espîèces,de 830,000,000, contrat actuel est de 836,0u0,000, on le comparant au contrat
un total de 880,000,000, plu., je suppose, les frais d'études de 1873, et de $57,000,000, si on le compare au projet de
qui sont de $4,000,000; 'en tout 884,000,000. 1874.

M. BLAKE. Pourquoi ne pas les inclure aus-i dans le Nos honorables adversaires, lorsqu'ils parlent de la con.

coût du contrat actuel ? vention de 1871, devraient se rappeler qu'ils l'ont reconnue
eux-mêmes comme le traité qui nous lie à la Colombie an-

M. LANGEVIN. La somme de 828,000,000 que nous glaise.
donnons, comme prix des sections construites par nous, Le chef actuel de l'oppoiition dit que nous n'avons pas le
comprend une partie do ces frais d'études. droit de déchirer ce traité; que ses amis eux-mêmes ont dû

M. BLAKE. Pourquoi pas tout? l'accepter avec toutes ses conseéquences et en tirer le meil-

M. L ANGEVIN. Mon honorable ami (ir Charles leur parti possible. Ils ont eu le pouvoir pendant cinq ans,
, • ,.et ils3 ont fait leur possible pour construire le chemin de fer.Tiipper) l'a dit l'autre jour ; on n'a pas lo droit d'imputer Ils n'y ont pas réossi, no ous avonsrui eemanp de

toute eette somme au chemin de for, car elle a été dépensée Il ' n a ési osae s siesysn lsd
noueet o u le de d cari e , mai pour succès, mais j'espère que la convention que nous avons faiteon-eutlent pour les études du chemin de fe mise en avec ces hommes riches, capables et honorables, avec toutes
explorer le pays, decouvrir ses richesses, le diviser en les garanties que le contrat nons donne, nous permettra de
tawnsalps, etc. Je no pui-i donc on inclure qu'une partie. le construire sans augmonter trop considérablement le far.
dans le coût du chemin de flr. deau dont le pays est chargé. .

M. BLAKE. Mais vous aviez inclu eas quatro millions Mon honorable ami, le ministre des chemins de fer, nous
dans le prix du contrat Allan. Vous devriez on faiîre autant a démontré l'autre jour, par des faits et des chiffres, lors-
aujourd'hui. qu'il nous a expliqué son projet,·que le chemin dé fer 'ne

M. LANGEVIN. L'honorable député me permettra do nous coûterait, en argent et, on terres, que la somme de
continuer ma démonstration, et d'appliquer cotteé*valuation 878,000,000. L'honorable chef de l'opposition a répondu à
d'une piastre l'acre, au plan que .le gouvernement précédent cela qu'il ne lui faudrait que dix minutes pour réaire à
avait adopté eri 1874. Je no veux pas fatiguer la Chambre néant le discours élaboré de deux heures de mon .honorable
en faisant défiler devant elle de longues colonnes de chifrros; ami. Le chef de l'opposition peut-bien parler d'accomplir
jo'me contenterai de lui démontrer que par la contrat que ce tour de force en dix minutes, mais nous en attendons encore
nous discutons actuellement, le chemin do fer, achevé, en l'exécution. Ses discours sont énergiques et éloquents, et
bon état de fonctionnement, et avec cette condition qu'il- quoique nous ne soyons pas de son avis, nous avons Ioujours
sera exploité à perpétuité, ne nous coûtera que 878,000,000. plaisir. à l'entendre; mais son der-nier discours n'a pas sansi-
Avec le contrat de 1873, il nous aurait coûté 88..,000,000, et blement différé des précédents,.au point de' vue de 'la loi -
avec le plan de nos honorables adversaires, si nous plaçons gueur.
à 81 la valeur de l'acre, il aurait coûté 8104,000,000. Il prétendait en dix miuntes répondre 'à to.as les argu-

M. BLAKE. - Très bien. monts du ministre des'climins de fer.
M. LANGEVIN. Si mon honorable ami de la gauche M. BLAKE. J'ai dit. que je neprendrais que dix minutes

ve ut dire, par son interruption,'que le prix de 8.1 n'est pas. pour répondre aux arguments q'il'a exposes da les doux
t' ffisant, prenons 81.50, et r s. aurons le rosultat' suivant. premières heures et demi de sondiscours.
.1.e contrat de- 1873 aurait coûté 8112,000,000 ; '.lescontrats M. LANGEVIN. L'honorable député stjoute une demi-
de 1874, airaient'coûlé 8132,000,000, tandis que le coitrâti heure aux deux heures dont j'avais paré. 'I1'dissit donc
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qu'il allait répondre en dix minutes aux arguments de mon M. LIANGEVIN. L'honorable député dit qu'il n'a pas
honorable ami. Qu'en est-il rémité? L'honorable député a prononce ces paroles. Je dois accepter sa déclaration,
parlé une heure et demie au moins pour répondre à ce dis- Mais comme j'en ai prisnote aussitôt que je losai entendues.
cours do deux heures et demie, et je ne crCis pas qu'il soit j'ai dû mal entendre;jet j'accepte la rectification.
sorti vainqueur de la discussion. Pouvons-nous être surpris, M. le président, de voir les

Sir ALBElT J. SMlTII. A gauche nous sommes d'un honorables députés de la gauche s'opposer à cette mesure
avis diférent. qui assure la construction du chemin d'un boutà l'autre, des

M. LANGEVIN. L'honorable chef de l'opposition n'a côtes du Pacifique à notre système de chemins de fer, puisque
répondu ni aux arguments, ni à l'exposé historique du à toutes les époques, ils seo sont opposés à tous les grands
miistro de chemins de fer. La partie historique surtout s que notre parti a soumis au parlement, et que le par-
semblait lui répgner. Il pensait hvidemment ne pas être m adoptés à une grande majorité.
en mesure de combattre mon honorable ami sur la question ls ont fait la guerra au Grand- roncet à l'Interolonial.
hlistorqe les anciens systèmes et toutes les transactions La' Chamb're e rappelle qu'ils pretendarent que l'Intercolo-hitrique; le nin ytmse otslstasc ion iiaI allait ruiner le pays. IlVingt millions de piastres,"
auxquelles ils ont donné lieu, ne lui semblaient pas un ter- i aitrrls. , " os de lastre
ramin propice pour livrer le combat. Aussi, n'a-t-il pas ?serat-is E" onco e ti s ont aur le rot
répondu aux arguments ; il s'est contenté d'examiner cer- des Etats-Ums.' Voilà comment ils ontaccueilli le projet
tains détails du projet. Il a raillé mon honorable ami, il a de l'Intercolonial. Nous n'avons pas été du même avis ; le
raillé ses arguments, il s'est moqué du projet, qu'il a traité en pays, le parlement, n'ont pas pense comme eux. Ne disaient-
commençant comme une plaisanterie, mais l'honorable i ls pas que les recettes de l'Intercolonial ne suffiraient pas'A
ministre des chemins de for est sorti vainqueur de la dis- payer la graisse pour les roues des chars ? Bt cependant,
cssion L'honorable ami le ministre des chemins de fer nous a dit

L'honorable député, un terminant son discours, a dit que l'autre jour que, d'après toutes les apparences, les recettes
par cotte immense entroprise nous allions sacrifier l'hon- de l'Intercolonial et du chemin de fer de l'île couvriraient
par c t i ne bientôt les dépenses.neur du pays. .. ls ont aussi fait la guer u à la politique nationale. Ils'
M. BLAKE. Voici ce que j'ai dit: Lorsque vous étiez ne pouvaient admettre cette politique. Depuis des années,précédemment aupouvoir, vous avez sacrifié l'honneur du pendant qu'ilsétaient au pouvoir, nous leur demandions depays; aujourd'hui, ce sont les intérêts du pays que vous protéger nos industries et nos manufactures. Ils faisaient.sacritiez. la sourde oreille. Ils nous disaient: "Vous n'êtes qu'une
M. L ANGEVIN. Je demande pardon à l'honorable petite minoritê-eL.nous avions peine> parfois à nous faire

député, il a dit que, pour la seconde fois, nous allions sacri- entendre--vous ne représentes pas le- pays. Nous savons
fier l'honneur du pays. ,ce qu'il veut mieux que vous. Il demande le libre-échange.'':

M. BLAK E. Je n'ai pas dit cela. Les êtections de septembre, 1878, ont montré qui avait
M. LANGEVIN. C'est peut.êtrd un lapsus linguo. Mais raison; le peuple nous a donné le pouvoir et nous lui avons.

ta dit, et 'ai pris note donne la poltique nationale. Comment nos adversairesj'ei ete re qaure l onr a l n ut s l'ont-ils reçue? Ne s'y sont-ils pas opposés de toutes leursde ses paroles. ommelil ndveut il n teni forces ? Croyez-vous, M. le président, que si le chemin de fer

pas être lié, à propos de l'évaluation des terres, par aucune min a e t em·antnre ons aun saitate
o in qu rait prCé emment exprimée; s'il ne veut le emin e nos Pacifique sera construit comparative-

p s'en e sspoment, on peu de temps, parcequ'il est nécessaire au pay,
M. BLAKE. Je m'en tiens à ce que j ai dit. nonsoulement à cause du traité qui nous lie vs-à-vis de la
M. LANGEVIN. Je n'insisterai pas à ce qu'il accepte Colombie anglaise, mais à cause de notre situation au nord

la responsabilité dos paroles qu'il a pu prpnoncer dans i dces EtatsU uis; cette situation exige que nous ayons des
chaleur de la discussion. Il eni était, je crois,.à la fin de so communications directes et non interrompues avec toutes les
discours et il a peut-être oublié qu'il traitait cette grande parties do la confdrati.ans
entreprise de cette singulière façon. .Dans tous les ens, J'arrive, M. le président, aux objections spécifiques dve-
le président, ce projet nous met à même de travailler a loppêes par l'honorable chef de l'opposition, en réponse au
l'agrandissement du pays, a l'aftermissement do nos matitu- discoms do mon honorable ami, le ministre dos chemins de
tins. Nous voulons établir sur des bases solides ces belles fEr, et à l'encontre de notre projet.
institutions dont nous jouissons depuis des a fnées. Nous
voulons qu'ells desc endefants do Il a commence par faire remarquer que les évaluations
nos enfants comme notre plus précieux héritage. Mais soumises, Mau parlement variient considérablement; que
l'honorable député prétend--on, je m'arrête, puisqu'il a les prénsions de l'anne der opre pour la construction et
retir e le mot. Qe' r l'équipement du chemin, etaient de m38,000,000, tandis quecette année.elles étaient réluites, après correction, à $78,-M. BLAKE. Quel mot? Que l'honorable député lise le 000,000. Je ne sais guère de quoi il peut se plaindre.
rapport officiel et il verra qu'il est dans l'erreur.

M. LANGEVIN. Le rapport officiel peut êtro différent, M. BLAKE. J'ai dit que j'en étais enchanté.
mais je répète que j'ai pris note do ses paroles, parce qu'elles M. L ANGEVIN. Je suis heureux que 1'hothorable
m'ont paru étranges. député en soit enchanté, car je ne pouvais comprendre qu'il

M. BLAKE. Il me semble que la pratique invariable du eût quelque objection à faire à l'évaluation réduite de rnon
Parlement est d'accepter pour vrai toute déclaration d'un honorable ami (Sir Charles Tupper).. J'aurais été plus
honorable député. J ai répété ce que j'ai dit. Le rapport disposé à penser qu'il accepterait cette évaluation, 'et à
officiel, que je n'ai pas corrigé, me donne raison, et il est croire que le peuple en serait enchanté, car au lieu de
extraordinaire que l'honorable ministre s'en rapporta à ses 888,000,000, nous n avons plus à débourser que 878,000,000.
souvenirs plutôt qu'à ma déclaration et au rapport officiel. Si, par exemple, l'honorable ministre des chemins de fer avait

af. LANGEVIN. Je ne m'en rapporte pas à ma mémoire dit l'année dernière que le chemin allait coiter 878,000,000,
plutôt qu'à la déclaration de l'honorable député. Yai déjà et s'il était venu cette année nous dire cette année qu'i fallait
dit que j'avais pris note de ses paroles aussitôt qu'elles ont 888,000,00, c'est-à-dire $10,000,000. de, plus, j'aurais
été prononcées. . compris quon os'en plaignit,. et. je suis persuadé-que mon

honorable ami le. ministre des finances aurait, lui aui,,téM. BLAKE. Vous avez mal entendu. 'désappointé de voir les dépenses augmentées de 810,0000.
M. LANGE'V.N
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1fais c'est tout le contraire qui arrive. Mon hionoablo ami qui les a prononcés ; ils ne peuvent manquer d'avoir une
le ministre dos chemins de for a pu réinire les dépenses, et grande influenco pour attirer les émigrants vers le Nord-
voici comment: il a examiné le sujet avec plus d'attention Ouest.
et avec toutes les données devant lui, il a été plus à même ' Je ne reviendrai pas sur le discours de lord Boaconsfiod,
de juger du coût définitif. L'honorable député a admis. lui- mais ce discours a dû avoir pour résultat d'attirer l'atten-
même que nous recevons chaque jour des informations plus tion du public anglais, et de ceux qui se proposaient
précises sur la richesse et la -fertilité du pays, et que nous d'émigrer, sur les ressources de notre pays, et ce résultat se
somnes ainsi plus à même de les estimer à leur juste valeur. fera sentir sans doute pendant bien des années. Le gouver-

L'honorable chef de l'opposition, qui, l'année derniòre, nement actuel de l'Angleterre, le gouvernement de M.
raillait nos calculs et prétendait que ces terres ne valaient Gladstone, d'après l'article du Times de Londres, dont nous
pas si l'acre, vient nous dire aujourd'hui quelle valent $1 et avons ou dos nouvelles l'autre jour, prouve, quelui non plus,
65. La population augmentée, dit-il, change notre position n'est pas sourd à l'appel des futurs émigrante, -et qu'il a
et nous permet de vendre nos terros à un prix plus élevé. l'intention de coopérer avec lo gouvernement canadien,
Si l'honorable député peut ainsi changer d'opinion d'une pour aider au transport dos émigrants et à leur établisse-
année à l'autire, pourquoi l'honorable ministre n'aurait-il ment sur cette partie de l'Empire britannique.
pas le même avantage, pourquoi, après trois ou dix mois • L'honorable chef de l'opposition'dit que ce ne sont pas los
d'études, après révision et correction des évaluations, ne vraies causes de l'immigration, mais que M. Parnell, et le
peut-il pas les réduire ? .malheureux état de l'irlande ont plus à faire avec le pro-

Pendant que je suis sur ce sujet, M. 10 président, permot- gramme d'émigration du gouvernement anglais, que air John
tez-moi do demander à la Chambr-o*t-an peuple, à qui nous A. Macdonald, air Charles Tupper et les autres.
devons cette augmentation de population dans le Nord- Personne n'en doute, M. le président. Si les ilandaiè
Ouest. Est-elle duo à la politique des honorables députés étaient satisfaits de leur condition dans -leur pays, ils
de l'opposition? Estelle due à leurs efforts? La Chambre n'émigreraient pas. Mais, il n'en est pas moins vrai qu'ils
n'a pas oublié le discours que l'honorable député a prononcé ne sont pas satisfaits et qu'ils veulent émigrer. S'ils veulent
l'année dernière sur cette question; on n'a pas oublié com- émigrer, ne vaut-il pas mieux qu'ils viennent chez nous,
ment il dépréciait notre pays, et bomment il vantait les que nons leur donnions des terres, et que nous les établis.
Etats-Unis. Etait-ce la moyen d'engager les colons à venir sions dans nos campagnes, ne vaut-il pas mieux que ces
chez nous ?. Etait-ce ouvrir la route i l'immigration pour émigrants, deviennent citoyens de lagrando nation dont nous
l'attirer sur nos terres ? Je ne crois pas. Prenons le texte faisons nous-mêmes partie, au lien de s'en aller aux Etats-
même du discours de l'honorablo député, puisqu'il n'a rien à Unis, et viennent coloniser notre Nord-Ouest ? Ce sont de
retirer, puisqu'il ne rétracte rien de ce qu'il a dit l'année. bons citoyens, de bons cultivateurs; ré sont des hommes qui
dernière. Peut-on, s'étonner qu'une reproduction de ce enrichiront le pays, tour en élevant leurs familles. Pour-
discours, ornée à la première page, d'une magnifique photo- quoi ne pas leur aider à venir dans ce pays ? Nous aidons
graphie du chef do l'opposition, ait été distribué par aux anglais, aux écossais, aux français;-aux allemands et aux
milliers sur toute la surface do l'Europe par los agents dos scandinavos, A éinigrer cher nous ; et pourquoi n'aiderions
compagnies américaines de chomin's de for. nolis pas à ces irlandais qui appartiennent à la même race

Non, MAe président, ce n'est pas aux honorables délpités qu'une partie considerable do nos concitoyens,. à venir
de l'opposition que nons devons cet accroissement de notre s'établir parmi nous ? Pourquoi ne viendraient-ils pas ici
population'du Nord-Ouest. Le gouvernement dont je fais pour jouir dos mêmes droits, pour ·être régis par les mêmes
partie a réuni tous ses efforts pour y parv7onir, et j- ne lôis que nous, jouir dos mêmes avantages que nous, devenir
ddute pas que si ce discours n'avait pas fait le tour du ministres, juges, membres des professions libérales, ou
monde, ai l'on no l'avait pas trouvé jusque sous la porte de obtenir les emplois publics, avec autant de facilité que les
ceux qui se proposaient d'émigrer, nous aurionis réussi à autres. Le pays leur est ouvert, et j'espère que ces irlandais
attirer vers le àNord-Ouest, une immigration bien plus con- qui ne sont pas satisfaits du traitemaent et des lois qu'ils
sidérable. Malgré tout, nous avons ou un assez bon succès subissent on Irlande viendront s'établir ici.
sur ce point. 'Et si ce projet réussit, avec l'intért qu'aura L'évaluation de l'honorable ministre des chemins de fer,
la nouvelle compagnie, Je syndicat, à peupler le Nord-Ouest, pour les travaux qui restent à la charge du gouvernement,
avec les efforts de cette compagnie, joints à ceux du gouver- s'élevait L'année dernière, dit l'honorablô chef de 'l'opposi-
nement, nous pouvons nous attendre à voir un courant tion, à $32,500,000, tandis que cette apnée elle n'est pas
énorme d'immigration se diriger vers le Nord-Ouest. La de $29,000,000 ; ce qui démontre qu6 la première évaluation
population augmentera, les revenus du pays augmenteront, était eronée. Je suis vraiment fâché que cette réduction
car toute personne qui vient s'établir en ce pays, paie au ne plàise pas à l'honorable député. C'est un pas dans la
trésor sa part de droits sur les maréhandisos importées bonne direction, c'est une économie pour le peuple, et le
qu'elle consomme. peuple et la Chambre seront satisfaits de voir que la gou.

Plus les colons qui viendront b'établir, seront nombreux vernement cherche constamment à économiser les revenus
ou sur los terres de la compagnie, ou sur colles du gouvor- et à diminuer la dette du pays.
nement, plus grands seront les revenus du pays. S'ils Mais afin que l'honorable député sache commitht ces
prennent des terres de la compagnie, ils augmenterofitla réluctiöns ont été faites, je vais lui en donner tous les dé-
valeur de colles du gouvoe:nement, qui leur soront voisines; tail.
s'ils s'établissent sur nos terres, le prix de ces terres entrera Sir RICHAIRD -J. CARTWRIGHT. L'honorable mi-
dans la caisse publique, et nous remboursera des vingt-cinq nistre me permettra-t-il une question avant d'aller p'us•
millions de piaströs que nous sommes obligés de donner i la loin ? Il a dit que le chemin do fer du Pacifique cau. dien
compagnie. avait coûté jusqu'A. aujourd'hui $28,000,000. Est ce que les

Il y a encore, M. Io président, d'autres raisons pour que ce 83,000,000;frais d'étude, y sont compiis ?.
filot d'émigration se dirige vers notre pays. Je n'ai pas Sir CHARLES TUPPER. Les $28,000,000 comprennent
oublié les discours éloquents prononcés par lord buferin 'toutes loi dépenses de tout genre, même-celles de l'éclue
pendant qu'il était gouverneur-général du Canada. Ces du Fort.Prancis, toutes les dépenses que Pon peut porter au
discours non-seulement'sont dos chefs-d'ciuvres d'éloquence,. compte du Pacifique canadien.
mais ils niontrent notre pays 'à son véritable point do vuo. -M. MAOKENZ[E. Il devrait on être ainsi.
Ils ont été l'objet d'une attention spéciale do la part du M. LANGEVIN. A rmoinsquel'honorable députén'oxige
pu'lic, à cause de leur mérite littéraire, A cause dos faits que je lui donne le détail de toutes -les sommo qni compo.
qu'ils coqtie4uent, et 4 oggse 4e- la pooitiqn dq tioblp lord 1 sent ces Ç28000O0Q, je lui dirai,.
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Y. BL&KE. J'aimerais beaucoup à avoir ce détail.
M. LiAN!GEVIN. L'estimation d'avril 1879 était : Do

Fort William à Selkirk. $17,000,000; elle est réduite cette
s à.4,000,000. J'endonnerai les raisons quandj'en

aurai fini avec cet état.
ILeranchemot, de Pembina était porté l'année dernière

à $1, '50,00 ; cette année, à 81,556,000. De Ramloops à
Emory's Bar, estimation de l'année dernière, 810,340,000 ;
-etîto année $8,é3IS00. D'Emory'a Bar à Port M.oody,
l'année dernière, V3,620,000 ; cette année, 83,306,300. Le
total était, l'année dernière de $32,7 15,000, il est cette année,
de $27,iG5,001, et en y ujoutant les 835,000 de l'embranche-
ment de Fort William, L:.8,,0.

Voiti quelles sont les réductions: de Fort William à
elikirlk,$2,230,000i; l'embranchement do Pembina,8193,100,

de Kamloops à Emory, 81,013,200 ; d'Emory à Port Moedy,
8313,700; total $4,'50,000.

Voici maintenant la nature do ces réductions sur l'évalua-
tion de l'année dernière : de Fort William à la rivière Rouge,
par un meilleur établissement du tracé, et par l'amélioration
des plans, $1,385,000 ; par la réduction du matériel roulant,
%14«,000 ; par la réduction des frais de construction d'ate-
liers, etc., 8200,100i; total V2,330,000. DéJuction faite du
coùt de l'embrainchement de Prince Arthur's Landing et des
rails d'acier, 83'1,00, il veste une réduction de 62,95,000.
Bur l'embranchement de Pembina, les réductions sont:
matériel roulant, 8183,100. De Kamlonps à Emory, chan-
gement de plans, $1.6&,200, réduction du matériel roulant,
%250,000. D'Emory à Port Moody, changement do plans,
8133;.00, nialériel roulant, 8180,600.

Ces cbiffres prouvent que les é.luct ions ont été faites avec
soin et ba.ées sur de boimes raisons ; qu'elles ont été faites
dans le but d'économiser les finances du pays, et les revenus
dont nous pouvons disposer, et que mou honorable ami ne
devrait pas être maltraité parce qu'il alpu, après l'estimation
de l'année dernière, trouver un moyen de rédnire encore les
dépenses. 11 me semble, au contraire, qu'il mérite des félici-
tations, non pas qu'il ait fait plus que son devoir, mais pour
avoir fait son devoir et l'avoir bien lnit.

L'honoi able député ne -veut être lié par aucune opinion
qu'il aurait pu exprimer sur la valeur des terres du Nord-
Ouest. Pourquoi donc anin honorable ami serait-il lié parson évaluation do l'année dernière, après avoir trouNé
moyen de faire des économies pour le pays ?

L'honorable chef de l'opposition se plaint que l'on ait
adot>té le -Union Paciie" pour le type de notre chemin de
fer. Il nous dit que ce chemin était dans telle et telle
condition, que les pentes, les courbes et le matériel étaient de
telle et telle qualité, d'après le contrat, et qu'on n'aurait pas
du, par conséquent, l'adopter comme type. Mais il se
trompe, nous ne prenons pias le contrat du " Union
Pacitie " pour type du nôtre, nous prenons le chemin de fer
tel qu'il est construit, et c'est un excellent chemin. Les
pentes et les courbes de ce chemin do fer sont meilleures
que celles de bien d'autres chemins qui lui sont rega.dés
comme supérieurs, comme dos chemins de première classe.

Le" Union Pacifie " était ouvert à la circulation en mai
1869; j'y ai voyagé moi-même en 1811 et je l'ai trouvé un
excellent chemin. Quoique la vît esse fût très grande, il n'y
eut pas pendant mon voyage, on allant à la Colombie
anglaise et en revenant, un seul accident sur toute la ligne,'
quoique sur nu chemin de for de cette longueur, il n'aurait
paa été étonnant qu'il y eût quelque accident. Nous savons
qu'il arrive des accidents sur l'Intereolonial. C'est cepen-
dakt un excellent chemin dont nous sommes tous fiers.

Les courbes et les pentes du " Union Pacifie " sont
meilleures que celles du " Portland et Ogdensburg" et du
".Baltimore and Ohio" Sans doute, il y ades pentes raides
sur le " Union Pacifie ", mais nous no devons pas en conclure
parcequ'il y a des inclinaisons de 80 on de 90 pieds au mille
sur ce chemin, que nous en aurons de même degré sur le
nôtre. Nous connaissons parfaitement les régions que doit

&f. L GEVIN

traverser le Pacifique canadien, les exploratipns et les étusles
ont été nombreuses et coûteuses, et quoique lia ligne doive
paster par des iégions passablement difliciles, elle est,
cependant, beaucoup plus facile i construire, sion la compare
aveu le. chemin du 1er " Union 'aciin " et avec la région
qu'il traverse. Le " Union Pacitit " grimpe le long des
montagnes, ou les tonrnes, do sorte que lorsque le voyageur
b'imagine avoi- parcouru une lopgue distance, il s'aperçoit
tout-à-coup qu'il a fait que la moitié ou les trois quarts d'un
mille tant est tortueux lo trncé lo h ligne à travers les
Montagnes Rocheuses et la Siorra Nevada.

Mi<i, sur notre ligne, nous savons par les études défini-
tives que la ligne, au lien d'atteindre jamais une élévation
de 8,000 pieds le scrg, à sa plus grando hauteur, qu'à la
moitié de cette élévation. Nous avons done raison d'espé.
rer que les courbes et les lienes du Paetique Canadien
seront plus favorables que celles méios de la meilleure
partie du chemin Américain.

Nous r-avons en outre, M. le président, qu'il no sera pas
do l'intérêt do la compagnie de construire un chemin de fer
do pauvre qualité. Si le syndient n'était formé que pour
construire le chemin et le remettre ensuite au gouverne-
ment, comme se font presque tons les contrats pour travaux
publics, il se-ait peut-ètro intéros>é à construire un chemin
do e qnlité intérieure. Mais, M. le P.ésident, ce» chemin do
fer doit lui appartenir, il doit l'exploiter, et ils ne sera

as assez insenké pour construre un mauvais chemin pour
le plaisir do le reconstruire à bref délai. On dit que ces
mesieurs n'emploieront pas les meilleurs matéiaux, et
qu'ils n'adopteront pas les meilleures inclinaisons et los
meilleuris courbes, qui permettraient de l'exploiter avanta-
geusement. Ils n'ont lai l'intention "de l'exploiter inique-
ment par plaisir; ils n'entrent pas dans cette entreprise
par simple patriotisme. li le tpt pour gagner de l'argent,
et ils on gagneront, parce qu'ils savent qu'un chemin de fer
traversant cette magnifique région. colonisée par une opu-
lation nombreuse et prospere, doit domrier des ténefices
considérables.

L'honorable député dit que ce sera un chemin do qualité
inférieure, pourvu de rails do fer. S'il avait lu le contrat,
il y aurait vu que l'exemption 'le droits de douane sur les
matériaux destinés an chemin do fer s'applique, non pas aux
rails de fer, mais aux rails d'acier. Il faut done que là
ligno soit pourvue de rails d'anier, parce que la compagnie
n'aura pas la maladresse d'acheter des rails de fer et de
payer sur les rails les droits de doiun ordinaires. ' Elle
se servira donc r.écus-airornunt dlo rails d'acier gui entreront
francs de droits. L'honorable député et la Cîtambre
peuvent se rassurer; il n'y a aucun danger sur~ce point.

Une autre objection faite par l'honorable député, se rap-
porte à l'exemption d'impûts à porpétaité pour lo ehemin do
fer et ses dépendances. Supposons que nous insistions pour
qu'ils soient taxés, le syndicat nous dira alors: augmontez
la subvention ; %'est une charge indéterminée; nous ne
savons pas te que seront ces impôts; ils seront peut-tre
lourds; nous pourrions peut-être rencontrer do municipa-
lilés dans le Nord-Ouest, assez rusées pour défrayer toutes
leurs dépenses avez le montant do taxe impo,éo sur lé che-
min do fer.

L'honorable député n'insistera cortaineront pas sur ce
point, lui qui trouve déjà que nous faisons la subvention
trop donsidérable. Veut-il que nous forcions ces messieurs
à taire un marché à leur désavantage? A quoi servirait il
de réduire leurs bénéticos proibaties à lotir plus simple
expression, puisque nous ne ferions qu'apauvrir la compa-
gnie ? Nous sommes intéressés, le pays est intéressé à ce
quo la compagnie soit on mesure de construire le chemin de
fer et à l'exploiter ensuite, afin qu'elle n'ait aucun prétexte
pour venir tons les ans nous demander de meilleures coif-
ditions.
. Nous voulons régler la question*uno fois pour toutes; nous

voulons dire à la compagniet voici nos conventions: "V ous
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construisez le chemin de for, nous vous payons la subven.
tion convenue en -argent et en terres; vous exploitez le
chemin, et vousi nous donnez une garantie qu'il sera exploité
pendant les dix premières années qui suivront son achève-
ment. Si vous l'exploitez pendant dix ans, nous sommes
sûrs que vous continuerez a l'exploiter, car après ce laps de
temps, il y aura dans cette région une population suffisante
pot permettre à la compagnie une exploitation luc-ative."

J'irai plus loin, je prétends que dans J'intérêt de notre
pays, le Parlement et le gouvernement no doivent pas agir
envers la compagnie comme envers un ennemi; mais que
nous devons la traiter comme un ami du pays, et lui faire
le meilleur accueil possible. Si nous lui marchandqns main-
tenant l'argent et les terres, et si nous la chargeons d'im-
pôts, après que le chemin sera construit, il en réniltera
qu'un jour elle nous dira: " Je ne puis aller plus loin." Ce
n'est pas ce qu'il nous faut, il nous faut une compagnie forte,
qui fasse honneur au pays et qui soit capable de mener à
bonne fin cette grande entreprise du Pacifique canadien.

Nous demandons a la compagnie de faire ce que le gouver-
nement s'etait chargé de faire. Or le gouvernement devait
construire un bon chemin et l'exploiter. Le pays craignait
que nous ne puissions y parvenir sans nous enfoncer trop
profondêment dans la dette. Nous avons enfin trouvé des
entrepreneurs, des gens riches et connus, qui se chargent de
construire la ligne à un prix do $10,000,000 moindre que
nos prévisions de l'année dernière.

L'exemption d'impôts en faveur d'un chemin de fur n'est
pas une innovation. Voici un télégramme qui démontrera
ce que les Etats-Unis ont fait cn faveur du "Northern
Pacifie." Le gérant énéral de cette ligne nous télégraphie
à la date du 15 décembre courant.

' Terrains du chemin de fer sur une largeur de 400 pieds, et toutes les
constructions qui y sont situces, exempts de taxes en verta de la charte."

De sorte que l'exemption de taxes du chemin de for
"Northern Pacifie" s'étend à une largeur de 400 pieds,
tandis que celle du Pacifique ennadioeu nu 'tend qu'a 100
pieds. Les Etats- Unis n'ont pais en peur d'aller jusque-là.
ls savaient que Io " Northern Pacifie " n'était pas un ennemi

pour le pays ou poutr le peuple; qu'il.était construit pour lo
bien du peuple et pour son usage, et qu'il faillait on con:è.
quence le mettre sur un bon pied une Iois pour toutes. Ils
savaient que ce serait une des grandes artères du pays et
qu'il fallait le traiter avec libéralité. Notre pays est grand
sous bien des rapports, et nous croyons que sous certains
rapports il égalera les Etats-Unis; il nous faut donc un bon
et un grand chemin de fer; il nous faut donc le mettre sur
un bon pied, afin que les diirecteurs ne viennent pas nous
dire: " Vous nous laissez périr d'inanition ; donnez-nous
encore de l'argent."

M. CASGRAIN. Nous avons coro la garantie.
M. LANGEVIN. Nous avons la garantie, sans doute,

mais peut-être les honorables députés aiment-ils mieux les
forcer à nous demander de meilleures conditions? Ni le
gouvernement, ni moi, ne sommes do ce sentiment.

M. BLAKE. Ils ne peuvent pas avoir de meilleures
conditions.

M. LANGEVIN. Cependant, l'honorable député croit
que nous pourrions mieux faire. Les conditions, div-il, sont
trop avantageuses pour le syndicat. En quoi, s'il vous
plait? Nous n'avons pas, dit-il encore, une garantie suffi-
sante pour la section est. Comment sera-t-elle -construite ?
Vous donnez trop pour la section des prairies. Je vais lui
montrer tout à l'heure qu'il s'ost occulté de cette section
l'année dernière, aussi bien qu'à cette session, et qu'il y a
une notable différence dans ses appréciations; je 'vais lui
montrer que si les ministres corrigent ?ours estimations
d'une session à l'autre, de manière à les réduire, le chef de
l'opposition, lui, change complètement son programme
relativement à la section Est du chemin de fer.

M. POPE (Compton). Il n'est pas responsable de ce
qu'il a dit l'année dernière.'

M. LANGEVIN. L'honorable député s'est ensuite ntt.-
qué à la clause qui exempte de taies les terres de la con-
pagnio pendant vingt ans.- Il trouve toujours que nous.
donnons trop. C'est l'objection qu'il a contre tout le projet.
Si nous taxons les terres, voyons quel sera le résultat. La
compagnie déclare au gouvernement que le montant do la
subvention, en argent et en terres, qu'elle demande, est la
cra ponsation des travaux qu'elle entreprend, et de l'exploi-
tation do la ligne. Elle nous dira donc: " Si vou, taxez nos
terres, augmentez lu subvention; elle n'est -plus suffisante.
Il nous faut dix ans pour achever le chemin de fer; et
jusqu'à ce qu'il soit 'terminé, nous ne pouvons compter que
sur-tun nombre limité d'immigrants chaque année; avanti
qu'il soit ouvert à la circulation, avant dix ans, nous ne
pouvons compter sur des bénéfices assez considérables pour
nous dédommager des frais de construction. Ainsi, ai vous
taxez nos terres, augmentez la subvention."

S'il nous fallait revenir au projet de l'année dernière et à
celui des honorables députés de la gauche, nous aurions à
imposer au peuple une taxe de 878,000,003 ou de 888,000,000
suivant l'évaluation de l'année dernière. Les terres appar.
tiendraient au gouvernement, et celf.es-lâ seules qui seraient
vendues, seraient passibles d'impôts au profit des munici.
pal.ités. Elles ne seraient donc pas plus taxées que d'après
le plan actuel, si le gouvernoment construisait lui-mëme le
chemin.

Pourquoi forcer la compagnie à sacrifier ses terres poùr
échapper à la taxe. Vous voyez bien qu'elle est intéressée
à les faire coloniser. Elle ne serait pas assez aveugle pour
les garder longtemps en vue d'une augmentation future de
letr valeur. Ce qui l'intéresse l'e plus, ce n'est pas tant le
prix de l'acre, que les bénéfices réalisés par la ligne sur le
transport des produits de ces terres au marché. La com-
pagnte de chemin de fer Minneapolis et Manitoba vend ses
terres $5 l'acre, mais avec la condition que si le colon met
en culture un certain nombre d'act-es dans une année, le
prix sera réduit à $2 ou 82.50; preuve que la compagnie
trouve son avantage, non pas dans le prix des terres, mais.
dans leur colonisation et leur mise en culture.

Le syndicat aura tout autant d'intérêt à vendre ses terres
de manière à hiter la colonisation; et chaque côlon r-era
soumis aux taxes comme les autres citoyens de ce pays.

Il faut bien le dire, ce chemin de for n'est pas construit
pour l'avantage particulier de la Nouvello-Ecosse, de l'ile
du Prince-Edouard, de Québec, d'Ontario ou de quelque
autre province, quoiqu'il doive leur amener à toutes leur
part du commerce du Nord-Ouest. Il est, construit surtout
et principalement pour les colons du Nord-Ouest ; il n'est
donc que juste de leur faire payer leur part des millions que
nous déboursons pour le construire. Et quelle sera leur
contribution ? Ce sera la différence entre la taxe de quelques
arpents de terres dans une municipalité et le prix de ces
terres exemptes de .taxes. Et cela ne durera pas toujours,
l'exemption est limitéeu à vingt ans, et les terres vendues en
perdent le bénéfice.

Durant les premières années, les colons n'en sonffrirontpas,
car ils commenceront naturellement à s'établir sur les terres
les plus rapprochées du chemin-de -fer. Ces terres seront
vendues lot par lot; et le 'gouvernement possédant des
sections alternatives, trouvera également à disposer des,
siennes en peu de temps. Dans un espace de temps assez
limité, il ne restera plus guère de terres inoccupees dans
les municipalités, et les colons ne souffriront pas beaucoup
de l'exemption de taxes accordées à ces terres.

Quiconque demandera une terre pourra se la procurer;
il n'aura qu'à dire: ',Te veux ce lot," et il l'aura ; et tout
colon qui s'établira sur ces terres écrira à ses amis et les
engagera à venir le rejoindre. Dans quelquos annéss la
paroisse 'ou la municipalité sera col'onisée, et l'on ie se
ressentira pa du privilège de l'exemption, car les terres ne
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resteront inoccupées quo jusqu'au moment où la colonisation mème calcul qui lui prête tant à rire, pour les terres données
gagnant de proche on proche, sera parvenue jusqu'à alleu. par notre plan primitif. Si l'un est ridicule, l'autre l'est
Dans vingt ans, d'ailleurs il n'y aura d'exemption que pour tout autant
les cent pieds de largeur de la ligne à trarers la miunici- Mon honorable voisin do droite ne communique un calcul
palité. qui établit à 72 acres la superficie donnée par une lisière de

Les chemins du Nord-Oaest ont généralement, je crois, 100 pieds à travers un township, et ces 72 acres seront les
une largeur de 100 pieds; et l'exempti.on de taxes d'une seuls exempts de taxes. Quo l'on prenne le premier
largeur de 100 pieds a travers une municipalité peut elle venu de townsbips, et l'on verra qu'il y a dans chacun
être considérée comme un obstacle a la colonisation do cette plusieurs fois 72 acres en chemin, otc., soustraits à la taxe.
région ? Je crois que nous to demandons là qu'une faible 1 Pourquoi taxerions nous un chemin do for, si les chemins
contribution de la part des colons aux frais de construction ordinaires sont exempts ?
du chemin de fer. Si l'on demandait à la population d'une J'en étais à faire remarquer que Po prix dé $à et do $4
partie quelconque du vieux Canada, qui ne soit pas encore t aurait dù être appliqué aux trois différents projots,. Il
traversée par un chemin de fer : " Voulez-vous que nous aurait du nons dire quelle somme aurait donné la subven-
vous donnions un chemin de fer, à conditiôn que vous tion promise on 1873, calculée à b5, si ou $3 l'aLre ; quel\e
n'imposerez de taxe ni ssur la voie ni sur les stations," je somme aurait atteint la subvention promise par son hono-
suis persuadé qu'elle ne serait que trop heureuse de l'obtenir rablo ami (M. Mackenzie) ? Et on la comparant avec la
à ce prix. Ce n'est donc que parce que ce projet a été somme produite par la subvention actuelle, il aurait pu
élaboté par le gouvernement que nos adversaires le con- nous montrer qu'ou 1873, nous donnions moinsue ses amis
damnent.. ne donnaient on 1675, et que le plan actuel est le moins

Je n'ai pas fait le calcul de la supericie que ces 100 pieds coitoux des trois.
de largeur peuvent donner sur la longueur d'une municipa- Mon honorable ami, le ininistre des finances, n'a pas agi
lité ;pout.tre quelques-uns de mes honorables amis qui par- de la siorte; il n'a pas calculé à Si les terres que nous don.
leront après moi, feront-ils e ealcul, mais dans tous les cas. nions, et à 85 celles qu'offraient les ais do l'honorable
ce ne peut être qu'un petit nombre d'aeres,e.t ce sera la député; il b'est impartialement servi du taux de $1, pour
soule exemption de toute la municipalité. Si quelques-unes comparer les doux projets, et il a trouvé le résultat dont j'ai
des terres restent inoecupées les voisins sauront les utiliser parlé on commençant, c'est-à-dire, que l'entreprise nous
comme pâturages. iais, dira le chef de l'opposition, la coûte aujourd'hui-78,000,000, tandis qu'en 1873 elle eût
compagnie saura bien faire payer un loyer a teux qui se aoûté plus cher; et que d'après le plan do nos honorables
serviront de ces terres pour pâturages. Dans ce cas, ces prédécesseurs, elle eût coûté une somme bien plus considé.
terres seront, de suite, sujettes à la taxe, et il n'est pas à rable encore.
craindre qu'elles en soient exemptes, mnedouxcou trois ans. L'honorable député s'efforce de faire croire à la Chant-

L'honorable député nous aceuse aussi de donner une sub- bro et au pays que notre plan est détestable. Je sais
vention trop généreuse à tacompagnie. L'aunée dernière dit- bien que lorsque le peuple aura lit les discours prononcés
il, l'honorable premier ministre a soumis à la Chambre les des doux cô't ., il ne nous jugera comme on 1818, Ot vorra
règlements du département de l'intérieur, au sujet de la que le plan que nous propo.sons est avantageux au puys, et
vente des terres, et ces règlements contenaient les disposi- que nous ne pourrions mieux trouver, étant données les eir-
tions suivantes: Le gouvernement avait décidé de diviser constances cù nous nous trouvons.
les terres en un certain no.mbre do lisières, appelées lisière Les honorables députés nous demandent s'il n'y a rien dans.
A, lisières B, C, D et E. La lisière la plus rapprochée du la convention que nous aimerions mieux ne pasyvoir et que
chemin de fer devait so vendre $5 l'acre, la seconde $, la nonsvoudriorschanger? Ma réponsesera celle que j'ai donnée
troisième $3, la quatrième S7S et la dernière $1. en 1866, lorsque nous avons soumis au parlement le projet de

je ferai observer que l'année dernière l'honorable confédération. Nous disions alors à la Chambre que c'était ce
député trouvait ridicule qu'on espérft vendie ces terres S 1 que, les circonstances étant données, nous pouvions faire de
ou $5 l'acre, et pensait qu'après avoir montré une telle mieux. Nous avons dit au pays : nous n'avons pas à trai-
stupidité, il ne restait plus au premier ministre qu'à donner tcr pour un pays désert, qui doit ètio colonisê et pour
se. démission et à lui céder sa place. Le pays n'a pas été de lequel -nous devons faire des lois et créer des institutions.
cet avis, et notre projet tut adopté. Nous n'avons pas à nous occuper d'un pays habité par une
. Nous avons nu nouveau r tan, cette année. Nous donnons seule race et ne connaissant qu'une seule religion. Le pays
à la compagnie des seeti6ns d'un mille de front sur le au nom duquel nous agissons est peuplé par différentes
chemin de fer, sur une profondeur de vingt-quatre milles. races, par des anglais, des français, dos écossais, des irlan-
ILhonorable député vient nous dire aujourd'hui: calculez la dais, do.4 allemands; la religion protestante et la 7oligion
valeur de ces terres à S-1 ou 65 l'acre, selon le cas, et ces catholique romaine y comptent chacune un grand nombre de
25,000,000 d'acres vous dor.nent une somme immense. fidèles ; nos iustitutions ne sont pas les mêmes. celles d'uu
Mais s'il évalue ces terres que nous donnons à $4 ou $5 province ne ressemblent pas à celles de l'autre ; nous avons
l'acre, il devrait évaluer au même prix celles que son hono- des institutions spéciales à la race française, qui y est atta-
rable voisin (I. Maekenzie) offrait aux entrepreneurs. Si chéo et entend les conserver,-race loyale, aussi loyale qu'au-
cette évaluation est excessive pour son honorablie ami, elle cune des autres qui habitent lo Canada. Nous devons donc
doit être excessive pour nous. Il sait quo son honorable étudier les intérêts de tous, et voici un projet de confédéra-
ami offrait 55,000,000 d'acres; il faisait alors partie dui tion, que nous vous proposons d'adopter dans son entier.
ministère. C'est un compromis, c'e.-t un traité entre les différentes pro.

dJs ied minisòro. vincos où chacune doit faire des concessions. Il y avait
X. B&AE. Je ne faisais pas partie certainoment, dans ce projet, des choses que j'aurais préfère
M. LANGEVIN, Si l'honorable monsieur ne faisait pas ne pas y voir; cependant, je l'ai accepté comme un compro-

partie du ministère, toujours est-il qu'il n'a pas fait d'oppo- mis, et en môme temps comme une mesure dettinóo l' biii
sition à ce plan du gouvernement, qu'il, l'a.approuvé et la grandeur future du pays.
appuyé. Il noe s'est jamais séparé de ses amis sur cotte Pourquoi le gouverngment a-t-il faiteola ? Pareo que nous
question. n'étions pas seuls à régler cette question. Nous étions quatre

A $5 l'acre, ces 55,000,000 d'acres nous donnent 6275,- provinces et nous devions tenir compte des préjugés et des
000,000. La somme parat considérable. Elle fait- 1ire différences de races do chacune. Mais ily avait autre those.
l'ho norable député. il y a là certainement quelque chose Nous savions qu'il y avait des provinces en dehors, à l'ouest
de risible; mais qu'il veuille bien se rappeler qu'U fait le et à l'est, ainsi que dos territoires qui tot q tard dovigiint
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demander à être admises dans la Confélération. JLes avons-
nous traités en pays étrangers? Non, nous avons dit qu'ils
auraient les mêmes-institutions et les mêmes lois que nous.
J4% i bien, M. le président, en cette circonstance nous ne
sommes pas douls, nous avons affaire au. syndicat. Ces
messieurs sont une des parties contractantes et nous -
sommes l'autre. Nous devons passer un contrat avec ces
messieurs pour la construction de ce chemin. Devons-nous
leur dire, il vous faut prendre ceci on ne rien avoir. Ce
n'est pas là la manière dont les contrats sont conclus. Ilfaut
que chaque partie y mette du sien ; il vous faut prendre en
considér-ation les exigences do la situation ; il vous faut voir
si-vos conditions sont acceptables pour l'autre partie. Et
après avoir débattu la question avec l'autre partie, si vous
trouvez qu'il araison et que votre offre n'est pas suffisante,
etque vous devez donner plus de terre oi plus d'argent, le
résultat est qu'e vous devez vous entendre, vous faire des
concessions mutuelles, prépa'rr le contrat et le signer. C'est
là ce que nous avons fait. Voici un contrat et nous disons
que c'est le meilleur que nous puissions faire. Je crois qu'il
est avantageux au pays, que nous épargnons do l'argent au
pays en l'adoptant, et j'espère que la réponse de tous .nos
amis sera une réponse affirmative.

Le point , suivant auquel l'honorable monsieur
a' fait allusion, est la' vente des terres par la
compagnie et par le- gouvernement. L'honorable mon-
sieur a entrepris un calcul trôs.savammuent élaboré pour
démoatrer que tandis que la vente des terres de la coin-
pagaie rapportera beaucoup d'argent à cette -dernière,
les sections avoisinanteo, appartenant au gouvernement, ne
pourront·guèro être vendues. La compagnie, dit-il, vendra
ses terres à cinq piastres l'acre, tandis que nos terrains,
dans les environs ne se vendront pas à plus d'une piastre
l'acro. C'est là ce qu'il faut inférer des calculs du chef de
l'opposition, parco qu'il applique ses calculs à cinq piastres
aux terres de la compagnie mais npn aux terrains du
gouvernsement. Mais si la compagnie peut vendre ses
terres à ce prix, nous avons raison d'espérer que les
terres du gouvernomont se vendront tout aussi bien.
J'espère que la éonipagnie vendra ses torres à cinq piastres
lacre, et que les colons seront heureux de payer ce prix;
ear alors le gouvernement pourra vendre 'ses terres
avoisinantes au même prix et pourra ainsi 6e rembourser en
peu de temps. Le diicours de l'honorable monsieur ne
nous permet pas d'autre conclusion. Je crois pouvoir dire
que ce que l'on pet inférer raisonnablement de son di.;cours,
tel que publié dans' les Dbats, c'est que cotte compagnie
obtiendra dix piastres par acre tandis que le gouvernement
n'obtiendra pas plus de einq dollars. Je ne sais comment
il a pu arriver à cette conclusion. J'ai fait tout ce que j'ai
pu pour le suivre dans ses calnuls, mali ils étaient si minu-
deux et si abondants que, malgré tous mes efforts et malgré
tout mon désir de rendre justice à l'honorable Înonsieur, il
m'a é:é impossible de le suivre jusqu'au bout. Mais j'ai pu
en recueillir assez pour comprendre que Fos calculs n'étaient
pas aussi impartinux que j'étais en droit de m'y attendre de
a part de l'honorable monsieur.

.telativement à cette question des terres il a aussi parlé
des arpentages. .C'est là un glaive à deux tranchants ; les
terres ont dû être ai-pentées en townships, des bases exactes
ont dû être tirées, et pour ces travaux le gonvernement avait
besoin d'argent. Le département de l'intérieur pourra sans
doute nous fournir des détails sur le coût de ces arpentages.
L'honorable monsieur trouve à redire, parce que legouverne-
ment devra faire at.ponter une partie de' ces' terros. Si
nous devons donner des sections de terrains àl la compagnie il
nous faut donner les lignes extérieures de ces sections ; dans
ce cas les arpentages devraient être faits. Il faudrait qu'ils
fassent faits par le gouvernement Ni nous gardions les
te:re.. Mais lors'ue noui aurons contédé ces 25,000,000
d'acres à la compagnie, elle devra, naturellement, faire ses
arpentages'elle-metme pour diviser les lots, de sorte qu'une

partie des dépenses que le gouvernement aurait eu à
encourir, s'il en out été autrement, sera payé parla compagnie,
si cette dernière eût rendu le chemin de fer profitable et,
pour ma part, j'espère qu'elle y réussira. Il est de l'intérêt
du pays qu'elle puisse exploiter le chemin avantageusement
et avec profit, et si elle ne pouvait lu faire il vaudrait mieux
que le gouvernement exploilat lui-méme le chemin. - Mais
nous savons tous qu'une compagnie peut exploiter un chemin
de fer à meilleur marché et-avec plus de profit qu'un gou-
vernement peut le faire, inême mieuxqu'un gouvernement
aussi bon que l'administration actuelle.

L'honorable monsieur a parlé dos obligations et des res-
ponsabilités du gouvernement ielativement au chemin de
fer. Il dit qu'elles sont indétermihées et qù'elles ne*sont
pas limitées. Je trouve ordinairement que l'honorable
monsieur est três logique,, mais- je ne puis retrouver sa
logique dans le cas actuel. 'Mon honorable ami le ministre
dés chemins de fr dit à la Chambre que les parties du
chemin que nous avons construites et les parties que noua
sommes actuellement à construire, coûtent $25,000,000, et
ajoute ensuito les 825,000,000 que nous devons donner à la
compagnie, et la valeur de 825,0.10,000. 1Je crois que nos
responsabilités, dans cette affaire, sont aussi bien définies
qu'elles peuvent l'être. En éialuant le terrain à 81 l'acre
nous avons un total de 878,000,000, comme la somme que
nous avons à payer. Assurément, ce calcul est assez défini,
assez limité pour convenir à l'honorable monsieur. Mais il
n'y aurait pas de définition dans le projet de l'honorable
chef de l'opposition. 'Je ne puis concevoir ce que le peuple
do l'Ontario ou de Québec a fait a l'honorable monsieur pour
qu'il leur dise: -vous n'aurez pas de chemin de fer. Il dit :
" Ne construisez pas Io chemin de fer, laissez à l'avenir le soin
de déterminer les responsabilités du pays." Il ajoute que la
région au nord du lac Supérieur est ai sauvage et si inacces-
sible; que c'est une telle solitude, que nous ne pouvons y
construire un chemin de for et que nous devons laisser eela
pour considération futare. Un honorable député, 'je crois
quo c'est le député d'Algoma--qui connait ce dont
il parle-nous dit. que cette région est loin d'être
aussi mauvaise qu'on la représenté; que nous serons aigré-
ablement' surpris de sa conditibn a9i nous la traversons.
Assurément l'honorable mocnsieur ne peut so plaindre
du manque de dédnition dans la niatière lorsqu'il peut déter-
miner le coût par un simple -calcul.' L'honorable membre,
qui sévidemment voulait plaisantei-, dit qu'il y aura .un
soulagement il la in pour le- pays-et que ce soulagement
viendra de ce que l'honorable ministre des chemins de fer
sera à sa place pour présenter, de nouvelles évaluations
ré;uites. Je n'ai pas de doute que ce sera un soulagement
pour les honorables inessieuns de la droite de voir mon
honorable ami au pouvoir comme ministre des .chemins de
fer pendant ces-vingt.anées ; et je n'ai pas de doute que le
peuple lùi-même ne soit content de cette prédiction. Dans
tous les casje crois que ce sera mieux d'avoir mon honorable
ami ici pour préparer des estimations réduites, qu'il peut
avoir exagérées, que d'avoir les honorables messieurs, de la
gauche au pouvoir promettant une augmentation de revenus
et tous los bienfaits d'un &ge d'or, pour causer de déceptions
à un peulilo confiant.. Nous devons nous rappeler que
lorsque les honorables messieurs occuaient les banquettes
ministérielles ils ne se sont pas. montrés. à la hauteur des
promesses qu'ils avaientfaites. Ili disent que nos obligations
et nos responsabilités sont indéfiniés,'mais j'imerais à savoir
s'il en était autrement 'lorsque ces honorables messieurs
étaient au-pouvoir.. Nous avnons .chaque année nu discours·
sur nos finances. Quelquefois,.ce discours était très savam-
ment élab'o.é et très intéressant pour. le pays, et l'on nous
-promettait qué les déficits auraient une fin si la Chambre
voulait seulement consentir ù.acgmenter le tarif.. Mais
après avoir attendiu d'année en anoo, pendant cing ans, le
resultat r'a po été ' 'surpls-ni la définition de nos

n bspóniilifés, ni-les deux bouts joints ensemble, mais un
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déficit de plusieurs millions de piastres. Je crois que le pays $100,000 et que chaque millo dans la section de l'est aurait
admettra avec l'honorable chef de l'opposition que c'est un coûté 850,000. D'après nos calculs, la section do l'ouest coûtera
grand soulagement pour le pays de voir le ministre des $30,000 au lieu de $100,000, et la section do l'est $25,000 par
chemins de for et ses amis au pouvoir. mille. La proportion donnée ici est plus favorable à la

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil, section de l'est commo garantie pour le gouvernement que la
proportion d'après les chiffres donnés par l'honorable

SÉANCE DU SOIR. monsieur l'année dernière. Mais à quoi sert de leur donner
$100,000 et 850,000 par mille si ces montants ne sont pas

M. LANGEVIT reprendle débat: J'on arrive àla haitième nécessaires ? Les honorables messieurs de la gauche doivent
objection que le chef de l'opposition a faite contre le projet. voir que l'évaluation de l'honorable ministre des chemins de
Il a prétendu que la division de l'argent et des terres en fer, si c'était là son évaluation, pouvait être changée
trois sections n'est pas équitable, et n'offre pas une garantie cette année, comme dans lo cas de la réduction dans les
suffisante au pays. Cette question a été bien posée par Io contrats, qui a diminué de 838,000,000 à 828,f00,000. Donc,
gouvernement, lorsque nous avons discuté les conditions le gouvernement a une ample gara4tie dans ce montant
avec le syndicat. En consultant le contrat, nous trouvons d'argent pour la construction de la section . do l'est comme
qu'il y a trois sections ou plutôt deux sections avec une pour celle de la section do l'ouest. En vertu du contrat, ces
section divisée en deux sous-sections; de la section du centre trois sections doivent être construites simultanément et rapi-
900 milles vont jusqu'aux Montagnes Rocheuses-à Jasper- dement. Le premier juillet prochain, il faut que les travaux
Jlouse-et 450 milles de Jaspor-House à Kamloops; la commencent sur la section de l'est aussi bien que sur la
section de l'Est, de 6à0 milles, est au nord du lac Supérieur. soution du centre; c'est là une des conditions du contrat, le
Par le contrat, la première partie de la section du centre, 900 marché avec le syndicat, et à l'expiration de dix années, tout
milles, doit recevoir 810,000 par mille, faisant $9,000,000 le chemin do for, la section de l'est comme la section du
et 11,250,000 acres ce qui à un dollar l'acre équivaut à centre et la o3etion de l'ouest, doit être complété. La section
811,250,000, fiisant 820,2:0,000 on argent et on terrain. La des prairies sera peut-être construito plus rapidement que
seconde partie, 450 milles doit recevoir 810,333 par mille ou les autres. *Si oui, tant mieu x. Cela ouvrira le pays plus
86,000,000 en argent et 7,500,00 d'acres de terrains, qui, a tôt, les émigrants affineront, et nos terres ainsi que les
une piastre égale 87,500,000, faisant 81 .,500,000 en argent terres de la compaknies seront occupés plus tôt. C'est une
et terres. La section du lac Supérieur, de 650 milles, doit condition particuliòreduconti atque lesdeux to::ionapuissent
recevoir en argent, 815,384 par mille ou 810,000,000, et on être terminées dans dix ans. Pour cette section de l'est,
terres 9,615 acres par mille ou 6,250,000 équivalant à nous avons réservé 10,250,000 acres pour construire les 650
86,250,000, faisant 816,250,000 en argent et en terres. Si milles et 825,000 par mille. Comme je l'ai dit avant la
vous prenez ensemble les subsides en argent et en terres vous suspension de la séance, on ignore que la région au nord du
trouvez pour les 900 milles de Jasper-House, 622,500 par lac Supérieur n'est pas la ,égion stérile que grand nombre
mille, pour les 450 milles à travers la region montagneuse, de gens se figurent. Il paraît qu'une bonne partie de cette
de la Colombie anglaise, 830,000 par mille et pour les 650 légion est un-bon pays qui fournira du trafic au chemin de
milles de la section Est 825,000 par mille. Néanmoins, for: Heureusement pour l'Ontario, elle se trouve comprise
l'honorable monsieur dit que cette division n'est pas juste dans ses limites, et le chemin de for ouvrira le pays; mais
et n'offre pns une garantie suffiiante au pays pour la con- cela n'empêche pas que nous soyons certains que ce fait
struction du chemin. L'honorable monsieur devrait se n'était pas suffisant pour assurer la construction de cette
rappeler que lui-même, l'an dernier, nous a fait un.discours ligne.
sur cette question dans lequel il citait des chitfres pour L'objection suivante du chef de l'opposition est que la
montrer quel serait le montant requis pour ces trois sections. compagnie peut construire des chemins de fer partout où il
Naturellement, son but à cette époque était de prouver que lui plait, qué les autres Canadiens n'ont pas le même privi-
le chemin coûterait une ti ès forte somme d'argent. L'hono- lége, mais doivent s'adresser au parlement pour obtenir l'au-
rable monsieur répondait au ministre des chemins de fer et torisation. La compagnie peut construire des embranche-
disait: ments au Nord-Ouest; quel mal y a-t-il à cela ? Est-ce que

" En outre, pour avoir un trafic sans transbordement, il faut un chemin nous refusons jamais aux messieurs qui veulent s'organiser
de première classe et lorsque nous aurons épuisé tout ce que l'honorable en compagnies la permission de construiro un chemin de
ministre se propose de depenser, n'oublions pas que nous n'aurons point fer où il n'y en a pas d'autr:, et où il y a besoin do cheminun chemin de fer du Pacifique, mais un chemin de fer de colonisation.

" Suivant l'ancien mode de construction, cette section centrale coûte- de foi- ? Jamais ; nous leur donnons toujours une charte et
rait en y comprenant les autres items que j'ai mentionnés, un peu plus de elles sont souvent subventionnées par les autorités locales ou
$42,5uO,u0O, abstraction faite des deux tronçons de chaque extremité. Le fédérales. Dans le cas actuel, la compagnie du chemin de fer
tronçon de l'ouest, entre Edmondton et la passe Burrard, comme J. l'ai Paiifi di de d e du che di bferdit. coûterait $45,00,000, et celui de l'est entre lefort William et le Nipis- .acfque canadien, ne dmande pas un seu ollar osubven-
singue, d'une longueur de 650 milles, reviendrait suivant l'estimation du tien ni en terres ni on argent pour construire ces ombran-
depute de Lambton, à $32,500,000. Ainsi, les deux parties extrémes esti- chemonts. Elle nous dit : Nous avons besoin do cette auto-
n-es à $77,00,000, et la partie centrale, avec les frais déjà encourus, à risation. Nous lui donnons 25,000,000 d'acres dont une$42,fi0,000 formeraient un total de $120,000,00." bonne partie ne sera pas pi-ès du chemin, une bonne partie

L'honorable monsieur nous a donné ces chiffres pour dos terres peut se trouver à 50, 100 ou 200 milles de dis-
montrer ce que coûterait le chemin. C'était, sans doute, tance. Comment pourra-t-elle atteindre ces terrains ? Elle
son but à cette époque de démontrer qu'il coûterait une a beaucoup d'intérêts dans ces terrains. Pourquoi ? Non-.
énorme somme d'argent, de faire connaître à chaque électeur seulement parce qu'ils doivent être vendus pour lui donner
du pays qu'il coûterait 8120,000,000; que nous étions inca' le capital pour se rembourser, mais parce que ces terrains,pables de continuer le chemin, et qu'essayer de le construire une fois colonisés donneront du trafic à la ligne-mère. Ainsi
ce serait ruiner le pays. C'était sa prétention alors. Cette il est de son.intérêt de construire des embranchements, etannée nous venons dire que nous pouvons construire le pourquoi en serait-il autrement ? Ce chemin ne sera pas unchemin pour 878,000,000, quoique I année dernière seule- simulacre de chemin de fer, mais une grande voie ferrée d'un
ment, selon l'honorable monsieur, il devait coûter 120 millions bout du pays à l'auti-o; et pourquoi ne pas offrir toutes les
de piastres. Le fait est que les honorables messieurs'de la facilités pour la colonisation du pays ? Mais les sections de
gauche ne veulent pas du tout du chemin de fer du Pacifique. terrains de la compagnie à 100 ou à 200 milles à l'intérieur
8i nous appliquons les calculs de l'honorable député aux sec. seront avoisinées par des sections de terrains appartenànt'au
tiens de l'est et de l'ouest, nous trouverons que chaque mille ouvrnemnt et les embranchements de la compagnie
de chemin de fer dans la section montagneuse aurait coûté ·Lvoriseront le gouvernement on ouvrant ses terrains et on
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augmentant leur valeur. Los colons ne se iöiiôt pas à et achetées par eux ? Vous no pouvez avoir raison sur les
200 milles à l'intérieur, où il n'y aura pas de chemin de fer. doux points. La compagnie no0 peut exercer un monopole
je suis'sùrpris des 'plairito des honorables messieurs de la qui fermera ce pays à li colonisation et se rembourser -p r
gaucho à cesnjet. Je suis'certain que les colons do ce pays la vente de.ces terres aux eplons.. .
dans 10; 20- on 30'anr-'ne leur seront guère 'recônnaissants ' -L'honorable monüsieur a dit qu'elle deviendrait la granîde
d'avoie essayé à emþêcher la compagnie de construite des propriétaire du Nord-Ouest. Cela ne peut pas être, parce
cmbie-aob.mo'nts du chemin de fer pour ouvrir le pays. que, dani le prèmiet cas, elle sera.oblige de vendre eos ter;

Letchef de l'opposition dit que les Canadiens ne sont pus res dans son propre intérêt-, et d'après l'honorable mon.
sur un pied d?égalité avec-lo syndicat. Cola n'est pas don- sieur, elle se remboursora -bien vite par la vente de .ces
toux, et o'cii' paice qre certaines autres personnes n'appair- terres. Naturellemèrt la ompi . poet, s'il emploie
tiennent pas au- syndicat et ne veulent, pas -consentir -les le mot monopole 'dnsù un au-re sons, exercer:un r.nopole
mênes obligatiôns. Non-seulemont:la cômpagnio"est inté- de'etto'maniòre,'elle sera une -compagnio:do chemin do fer
resé, mal jvþys est.iistéressé autant que' la. compagnie.â qui aura le traflo du pays sur sa ligne; mais,.dans tous les
avoir des embranchoments. Il est de l'intérêt de-cette région cas, do tels pouvoirs doivent'être dounés à une. compagnie,
que de tels. pouvoirs-soient accordés à- l' compagnie. .Je et il vaut mieux les donner à une compagnie, puissante qu'à
,,is sûr que le gouvernement no refuserà pas son acte consti- une compgnie,'faible.
tutif atoute compagnie qui 'adressera, à lui peurles obtenir. : Mais Ilhohorable .monsieur, popr les besoins de sa cause,
Supposons que' quelques -niossieurs' demeurant à1 Winnipeg- prétend, comMe je l'ai dit il y a un -instant, que le syndicat
désirenthvoir'itn chemin de for pour aller à la rivière la Paix ;. sera lu grand piropriétaire du Nord-Ouest. Or, je le répète, il-
quelqu'un croit-il-' u'ils éprouveront moins de difficulté à ne peut être le propriétaire du Nord-Ouest pour l'exeallente
obtenir 'uio charte.? Ce syndicat ne peut être 'un- obstacle raison quo *sur 250,000,000' d'acres de. terres il n'en aura
pour'eux 'l ne peut emperhor d'autres 'citoyensade cons- que 25,000,000 ou un 'dixième du tout. Mais, l'honorable
truire ce' chemin s'ils le désii-ent. Ne nous rappelons-nous niousieur, dans sa crainte, a oublié qu'en sa qualité de chef
paile fameux :projet de 'loi' du député de Bothwèll: (H. de l'opposition, dans la haute position que ses talents et la
lIlis) ?' Il favorisait la 'construction de-tous 'lés -chemins de confiance du parti libéral lui ont fait atteindre, qu'un défi

fer -au Nord-Ouest; non par un bill, comme nous le propo- no doit pas être. lancé'ici.au 'Parlement. Il.nous a dit.que
sons,-maisen donnantaux-entreprenoursdes subventions, on' les hommhes 'qui s'établiront. au Nord-Ouest. 'seraient

'aret.et -en terres. - Donc; s'il-était juste soui le gouverne- moins que des hommes s'ils permettaient à cette loi d'exis-
meqt de l'honorable député-doLinbtou--et Io chef a'ctuel ter. Vous parlez,' a-t-il dit, d'envoyer des'I:landais au
ie l'opposition adù êtroenci flîvour dece programme-d'aider Nord-Ouest. Qu'est-coque l'honorable'monsieur voudrait

aux chemins:de fer jusqu'à ce' point- il ne peut être injustp que ces hommes fissent? Qu'ilsempêchassent la compagnie
pour nous de les aiderlorsqup nous ne leur donnons ni d'exercer les pouvoi-s' qui lui seront confers par cette loi.
argent ni terrains. Il dit que les colons seraient moins que des hommes s'ils

I/objection suivanto que l'honorable chef de l'opposition permettaient à cotte loi d'exister.
afaite est'colle-ei: quo la compagnie versera.85,000,000
seulement,et: se. romboursera, bientôt par la-vente-de· ces L
terre:a. -"Quelle" objo"tion 'y a-t-il à cela? - Ces' terres M. LANGEVIN. Cette loi durera aussi longtemps que
seront les -terres de la.cònpignic, et elle les vendra, et le le Parlement ' voudra la faire durer;. et si le parlement
produit i:a: dans sa caisse et'servira à rembourser l'argent voulait abolir la loi, je suppose que cette compagnie serait
dépen.é ou.souscrit par ses membres pour le chemin. ('est traitée comme toute autre compagnie, comme tout individu,
le cas pour toutes los autres compagnies qui ont des terres et serait in4emnisée pour la perte de ses droits. Peut-être
â venlrá et un cbomin de fer, à exploitor. Les recettes pro- l'opinion de l'honorabio monsieur qui dit : " très-bien,"
venant de la. vente- des terres et du traffie vont dans la diffère-t-elle de la mienne i
caisse des. compagnies, et servent à payer les -dépenses et
les dividends; o'e.t je suppose que cotte compagnie aura le M. -MILLS. Très bien, très bien I
droit de 'faire :la même chose. Mais si los terres sont ' M. LANGEVIN. Je serais très affligé qu'on pût jamais
-vendues, le.syndicatne les transportera pas hors'du 'pays.' dire en ce pays: la propriété c'est le vol. -La propriété est
Ces ter.res doivent rester dans le' ord-Ouest et, si elles sont l'une des grandes bases de la société, et en consquence, je
vendues, à qui'scrïit-olles vend.nes? Il faudra qu'elles soient 'suis étonné de voir que.l'honorable monsieur, qui occupe une
venduesà des colons, et si elles sont'vendues à des colons, nous position éminente dans-son parti, qui a été ministre de la'
aurons ûtteint- exactement' le but que nous voulons Couronne, puisse exposer une, semblable doctrine. - JO suis
atteindre,' c'st-A-'dire, "quo nous aurons attiré des colons .certaia' que le parlement n'admettra jamais une telle
pour se-fixer dans le payst pour' 'le coloniser, pour en' faire doctrine, dans aucun cas, que ce soit au sujet de cette coin-
un grand pays,-pour créer de nouvelles provi!ices dans.cette pagnie, ou d'un individu, ou que ce soit' un agent ' d'und
région; "Nous u 'don d riouveaux sujets britanniques dans éompagnie peu sympathiq:e...Le parlement rend toujours
ce pays,. des' hommes: qui, auront, les. mêmes 'aspirations justice. Lp parlement rendra to'îjours justice. C'est l'un -des
quo.nous, qui:éliront leurs. représentants, dont les rApré .principaux-.traits distinctifs de notre législation que- chaque
sdntants"éié ni dans 'cotte sall,, si cettO salle 'est assoz fois qu'n 'dr-oit acquis, un droit de propriété a été en- dan-
grande ;pou.le: contenir, qui, dans tonsles cas, siégeronten ger, le arlement a toujours indemnisé les parties' lé.s;es -.
parlement .-avec.. nous. ils' viendront' ici' p-end-é'mart' à M.MLL B.' pas toujours.-
notre lépislstion, et ils auront tous les droits que nous.pos. .M LNGE asN.ouature.'m" l'
sédons. ·Mais l'hoinrable moniu se plaint de equeee 'itra.d LANGE VIN Nauellement, l'honorabl mo.Sieur'
compagie aura ''avantage de vendre ses te's et 'd'y psistra dans ses vues, je ne ' puis lés modifper.' nens t
fixerei Mcolons.'; L'objet que nous avons en vue est'doe cons- sont très avancées, mais je dote fort qui dan' e paîoient
truire le chemii.. Nous no.désironspas.dépensor o il pisse trouver beaucoup do'partisans'd'une telle 'conduite
en argent,mais 2,000,090 en argentjet 25,0100,000 d'ncres de Qulil lessaye.
terresut pourqnoi bgirione-nous ainâi ?Si l'honorable mon., M; MILLS.' A la question.
sieur a aison, i.la compagnie .e rombourse par la vente M4 LANGENIN. Qu'il prMente une motion et il -verra
de ces.:terrer que-.- devient" l'affirmation de 'l'honorable si le parlèment approuvera -cette doctrine;
monsieurqui dit.qu'il y a un mondpole qui formera le Noid-
Onest;à. 'i ô*ation? Comm entI'ades'de és erres lui' M. MILL.S. Vous avez'hn pie de loi de ce¢te nature
serait.il-fermé 'si ces terres doivent tr'e vendues aur colons devit laChishbra. . ..

19



DÉBATS DES COMMUNES. 17 DÉcEMBRE
M. LAINGEV IN. Si l'honorable mnsieur veut me per-

mettre de revenir au sujet qui est sous considération, lors-
qu'il présentera le projet de loi dont il parle quejese.rai prêt
a lui répondre. La dernire partie des remarques du notu-
veau chef de l'opposition va plus loin, sur ce point, que nous
pourrions le croire. Il dit en substance, parlant do l'en-
voi des. Irlandais nu Nord-Ouest, que nous n'avons pas
besoin d'irlandais, " no Irish need apply." Ils ne doivent pas
aller au Nord-Ouest; qui est ainsi réservé pour les hono-
rables messieurs de la gauche, et nul Irlandais ne doit y être
toléré. Nous trouvons ordinairement des Anglais, des Ecos-
sais, des Français et des Irlandais travaillant ensemble aux
chemins de fer, essayant à faire leur part, et l'on sait parfai-
tement que les Irlandais ne sont pas des ouvriers moins
u tiles que les autres. Mais que veut l'honorable monsieur ?
Je ni'ai pas do doute que vous vous rappelez son discours de
1874. Il piéfèrerait la main d'oeuvre chinoipe. il préfèrerait
les Chinois aus Irlandais. Je n'ai pas d'objection aux Chinois,
lorsqu'il y en a dans le pays, tant qu'ils respectent les lois et
sont de bons citoyens, mais ce que je dis est ceci: que nos
propres compatriotes, les Irlandais, qui quittent leur île
magnifique, ne manquent pas de venir ici. Il y a assez de
travail et de terres en ce pays pour eux, et ils seront reçus
comme des amis, non comme des ennemis.

J'arrive maintenant à un point très important, une
remarque très importante faite par l'honorable chef de
l'opposition. Il dit qu'il est en faveur d'un raccordement
avec l'Est, mais non au prix d'une dépense énorme. 'Il ne
veut pas, dans tous les cas, de la section du lac Supérieur
"our le présent, et préfère la ligne du Sault Sainte-Mlarie. Il
dit que la ligne serait de 87 milles plus longue que par le nord
du lac Supérieur, mais que nous l'aurions sept années plus
tôt. Cela ne s'accorde pas avec les vues exprimées par
l'honorable monsieur l'an née- dernière. Mlaintenant, il dit:
le raccordement de l'est, au nord du lac Supérieur, coûte trop
cher, nous n'en voulons pas; ayons la ligne du Saiult Sainte-
lMarie qui nous amènera au Manitoba en passant à travers
les Etats-Unis. L'honorable monsieur se rappellera que le
programme de ce parlement n'a pas été d'avoir un chemin
de for passant à travers un pays étranger, ni de dépenser
des millions pour un chemin de for international à l'est et
un chemin de fer du Pacifique à l'ouest, dans le but d'avoir un
chemin à travers les Etats Unis d'Amérique. Nous voulons
un chemin à nous, pour le maintien des institutions britan.
niques sur ce continent. Nous voulons un chemin qui sera
un bienfai, pour le Canada et les Canadiens, mais nous ne
voulons pas d'un chemin qui conduira nos émigra'ts à
travers les Etats-Unia, et les enlèvera au Manitoba et au
Nord-Ouest. Si l'honorable chet de l'opposition veut un
chemin de ce genre, pourquoi n'a-t-il pas, lorsqu'il était au
pouvoir, présenté son projet du Sault Sainte-Marie, s'il en
avait l'intention ? Mais non ; il n'était pas certain de son
fait. 11 savait qu'il-ne pouvait effectuer ce raccordement de
l'est par le nord du lac Supérieur; il ne pouvait trouver une
compagnie, il n'avait pas les moyens àsa disposition et il
n a jamais parld do ce projet. Mais m ntenant, voyons ce
que l'honorable monsieur a déclaré l'année dernière. C'est
très intéressant, paree que cette déclaration expose le pro-.
gramm e l opposition relativement à l'est du Canada, et
lorsque je parle ainsi, je veux parler de cette région a partir
du lac Nipissingue à l'est, y compris Ontario, Québec et les
provinces maritimes. Vodons e e quele programme
des honorables messieurs dela gauche, au sujet do l'estr et
ce que nous pourrions attendre de leur part s'ils occupaient
les b tanquetes ministrieles. n ene veux pas être trop longsur un sujet de cette nature, mais je crois que la Chambre
prendra patience. pendant que je lirai quelques extraits du
discours de l'honorable monsieurs Je ne demande pa l
permission des honorables messieurs de lagauche,parce que
c'est un discurs. de leur propre chef et naturellement il
seront heureux de l'entendri encore .une fois. L'fionorable
monsieur disait:

M. LANGitVIN

"Nous ne devons pas oublier ici le chainon de l'est. L'honoigble
monsieur, de son côté, ne l'a pas tout à fait oublié, et il a fait preuve
d' gards à notre endroit en laissant entrevoir une faible esranceque ce
chaînon sera construit.. e esêaneu ce.

"La province de Québec a dépensé près' de ·$11,000,000-ee qui était
un peu au-dessus de ses moyens-pour construire un chemin de Ier- dont-
le but principal est de s'emparer du commerce du Pacifique. Elle a tendu
son bras dans la direction de l'ouest, kussi loin que cette capitale, et- elle
se demande maintenant Ù quelle époque elle pourra atteindre plus 'loin,
quand les dépenses énormes qu'elle a encourues lui rapporteront les biné-
lices sur Iequels elle comptait. Je suis heureux d apprendre que son
chemin de fer donne quelque rendement tel qu'il est; mais Québec ne
comptait pas ce que son chemin de fer rapporterait, étant encore neuf et
facilement exploité, elle voulait qu'il amenât un grand changement de
commerce dans ses principales villes, qu'il attirât la prospérité dans son
sein. Mais à moins qu'il ait un raccordement à l'est, et tant que ce rat-
ceordement ne sera pas fait, l'espoir qui l'a engagé à constinire ce chemin
ie se réalisera pas. Mon honorable ami a senti cela.IJe ne prétends rien savoir, mais je ne semis pas surpris si, privéinent,
on lui avait parlé dans ce sens. Je ne serais pas surpris si quelqu'hono-
rable députe de la province de Québec lui avait presenté avec plus de
chaleur encore, dans le secret du cabinet, les observations que je viens de
lui faire publiquement. Je ne serais pas étonné qu'on lui eût fait
entendre, en termes aussi énergiques que le permettent les égards .dus à
un ministre puissant, qu'il est indispensable de sa part, de laisser entre-
voir l'espoir, si faible qu'il soit, que, dans un avenir prochain, le chemin
de fer sera raccordé à la ligne principale; et que lhonorable monsieur
edt répondu à la députation de Québec: " Messieurs, pour le moment,
nous ne pouvons brûler la chandelle que par le milieu et par le bout de
l'ouest; mais un temps va venir, plus tôt que vous ne le pensez, où nous
la brûlerons par le milieu et par les deux bouts et le bout de l'est flam-
bera comme l'autre." C'est là, du moins, ce que l'honorable monsieur
nous a laissé vagueément entendre ce soir.

"Mais mes honorables amis de Québec ne manqueront pas de com-
prendre combien ils se rapprochent davantage de leur but en se mettant
immédiatement à construire l'extrémité de l'ouest et a dépenser suivant
l'estimation corrigée, $30,000,000 à la Colombie anglaise. Ils senti-
ront combien en allant jeter $30,000 o00 dans ce pays à teinte brunle,
représenté sur la carte de 1' honorale ministre, ils vont hâter le jourois notre excédant devra nous permettre de faire le raccordement après
lequel ils soupirent. Ils examineront si notue bourse est semblable au
vase d'huile de la veuve, lequel contenait toujours la quantité suffisante,
quelque quantité qu'on en tirât. Ils considéreront si, même dans notre
abondance et notre prospérité, même avec les facilités que nous possédons
de faire des emprunts et d'obtenir des capitaux, nous serons plus en état
d'exécuter les travaux à l'extrémité de 1' est, par le fait que nous commen-
Çons maintenant à construire la section de l'ouest. Ils songeront qu'il est

ossible, qu'il est probable même que la précipitation que vous apportez
ans la construction de la section de l'ouest, surcharge le payst compro-

mette l'existence dii projet tout entier, et rende irréalisable, sinon pour
toujours, du moins pour longtemps, toute tentative d'opérer une liaison
à l'est.

"Suivant ses habitudes, l'honorable monsieur n'a pas été tout à fait
logique sur ce sujet. Dans le but de calmer l'anxieté de ses amis et
de ses partisans, il a fait tout ce qu'il a pu pour démontrer que le gouver-
neuent est obligé de procéder avec lenteur. Ce contrat, dit-il, contient
des clauses qui vous donnent le pouvoir absolu d'arrdter.les travaux à un
moment donné; et si nous voyons que la construction de ces 125 milles
à la Colonibie, pèse trop lourdement sur les 'ressources du pays, soyez
certains que nous la discontinuerons. Nous n'allons pas vite; nous pro-
cédons lentement. Nous comptons cependant, dans l'espace. de dix
années, après avoir économisé les dix millions dont j'ai parla, construire
au moins cette section; mais nous ne nous engageons pas à la terminer
en dix ans. Nous ne considérons pas que nous sommes tenus envers -la
Colombie anglaise, d'achever ces ouvrages en 1890 et nous ne les achèee-
rons pas dans les dix années si la chose epuise par trop les ressources du

'Il n'en fallait pas moins pour calmer les appréhensions de ceux qui
craignaient que les impûte flisent trop considérblei et les dépensesfaites
avec trop de précipitation. Mais l'honorable monsieur a été obligé de
revenir sur ses pas et pour prouver que, même cette grande dépensen'ajournerait pas indéfiniment les travaux de la partie de 1 esti il lui afamn
montrer la" r nge d'argent" du nuage-c'est ainsi je le crois du moins.,
qu'il s'est exprime; il dit en effet: " J'ai tellement confiance dans la
reussite de mon projet, que je ne désignerai pas le jour où l'occident
unira sa pourpre aux roses de l'orient, mais ce jour· arrivera bien plus
tôt qu'aucun de vous ne peut le croire." A un moment donné, il. dit:
"J'irai 'lentement dans l'ouest, parce que les travaux peuvent.,
Ctre très lourds -pour nous; n'ayez aucune crainte." Puis I instant
d'après, il s'écrie: " Je puis procéder dans louest avec une. ra idité
telle, qu'il me sera possibie de commencer tout à 'heure dans lest-
n'ayez aucune craintel " Voilà les paroles logiques de. l'hono-
rable ministre. Or, je ne doute pas que ces assertions n'aient pont 'but
de satisfaire et de consoler, et' peut-être y réussiront-elles ; mais, 'si
j'examine la chose à un point de vue politique, je crois que ses proposi-
tions sont irréalisables- en f-it, et qu on reconnaitra l'impossibiilite decommencer les travaux-de la partie e rest avant que les sections du
centre et de ;l'ouest soient terminées, si du moins lentreprise doit se
poursuivre suivant le projet et les intentions del' honorable monsieur; qui,dans mon opinion, sont au-dessus des ressources du pays. Québec peut,s'attendre à voir la section de l'est se cominencer lorsque 'la partie oueq'.,
sera terminée, c'est,-dire que la section est sera commencée en 1890 pouri.se ter·miner en 1897, et j'espère que nos voisins vivront assez :longteàpsl
pour goùter cette jouissance."
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C'est là ce que l'honorable monsieur a dit l'année dernière,

en s'adressant aux députés de Québec. Il espérait avoir
leur appui, et il leur disait que les députés de Québec
.n'étaient pas convenablement traités par le gouvernement
du pays, que leurs intérêts étaient négligés et que le raccor-
dement avec l'est do cette section qui se trouve au nord du
lac Supérieur avait été retardé, parce que l'on voulait
dépenser 30 millions de piastres à la Colombie anglaise,
et que les revenus du pays n'étaient pas suffisants; quo nos
bourses n'étaient pas assez bien remplies pour construire
plus que la ligne do la Colombie, et qu'en conséquence cette
pauvre province de 'Québec, était laissée à l'arrière-plan.
L'est était négligé, au dire de l'honorable monsieur, mais
s'il pouvait seulement revenir sur les banquettes ministé-
rielles que ne devrait-il pas faire pour la province do Québec ?
" A tout prix, ramenez-moi au pouvoir, donnez-moi epcore
cinq ans et je ferai ce que jo n'ai pas fait pondant les cinq
dernièresannées; mettez-moi à même de vous donner le
chemin do fer que ce mauvais gouvernement ne vout pas
vous donner." Voyons maintenant ce que l'honorable mon.
sieur nous dit aujourd'hui. Nous avons ce projet de
chemin do fer et nous venons devant le parlement avec u
contrat et un syndicat, et que trouvons-nous ? Nous trou-
vons.quo non-souloment la section do l'ouest, mais encore
la section de l'est- sont assurées. L'honorable monsieur
voit immédiatement que cetto soetion étant assurée, Ontario,
Québec et l'est seront.reliés avec le chemin de fer Pacifique.
Il voit immédiatement que son discours de l'an dernier sera
cité ici et que tous sauront que le mauvais gouvernement
qui n'était pas favorable à l'est a assuré A ces pauvres
Québecquois le raccordement pour lequel'ils ont dépensé
leurs 811,000,000. Mais l'hoiiorable monsieur est un fin
renard. J'ospère que cette expression est parlementaire.
Je pense qu'elle est convenable, mais je ne voudrais pas me
servir d'une expression qui ne serait pas parlementaire.

M. BLAKE. Je ne m'oppo.e pas à cette expression.
M. LANGEVIN. Je suis heureux que l'honorable monsieur

ne s'y oppose pas; il dit qu'il ne s'oppose à rien de ce
que je puis dire, parce que cela ne peut lui faire tort.
Il n'est pas aussi invulnérable qu'il croit l'être, ou qu'il pour-
rait le paraître, et quoique mes coups ne soient peut-être pas
aussi rudes que ceux de quelques autres membres de cette
Chambre, je puis dire, sans présomption, que quelques-uns
de mes coups ont été sentis par l'honorable monsieur. Dans
tous les cas, l'honorable monsieur est un fin renard, et
voyant qu'il ne sera pas appelé à appuyer le programme
qu'il evposait l'an dernier, il dit: "Nixon; ne voyez-vous pas
que cela n'est pas de -votre intéi êt co»mme Québecquois ? ,e
voyezevous que le programme est de construire la ligne du
Sault Sainte-Marie?*' Lui, un homme de l'Ontario, se plaçant
au-dessus de toutes lès considérations dé parti, de toutes les
considérations locale, ajoute: " Vous voyez que le chemin de
Jer va amener tout le commerce de l'Ouest, tout le c mmeree
du Nord-Ouàst, américain-où? A Montréal. Et alors, vous
messieurs de; Québec, ne me donnerez-vous pas un coup
d'épaule et n'appuierez-vous pas mon projet, lorsquo vous
voyez que par mon plan de la ligne du Sault Sainte-Mario,
je dirige le commerce vers Montréal et Québec. En consé-
quence vous devez me suivre et ne pas appuyer le gouver-
nement. Si vous le suivez, vous courez à votre norte.
Mais venez ave moi et j'aurai soin de vous. Je voillòrai à
vos intérêts." Je réponds à l'honorable monsieur qu'il.ne doit
pas espèrer qu'ils le suivront. L'honorable monsieur et la
grande majorité de la Chambre -savent parfaitement que
ceci est un aussi bon plan, pour la construction du. chemin
de fer, qu'il était possible de soumettro au parlement., C'est
un plan qui assurer.. la construction du chemin-un plan qui
servira les intérêts de toutès les parties du Canada, et
donnera un chemin de fer sur le territoire ca.nadien, au lieu
d*un chemin de fer qui transporterait une partie'de notre
commerce 4 travers les itats-TJnis, et conduirait lo immi-

grants hors du Manitoba. Nous savons. très-bien cesqui se
passe chaque jour au sujet des provinces et dos territoires
de l'ouest du Canada; nous'sommes ôbligésd'envoyer nos
immigrants à travers les Etats-Unie, et qu'à chaque station
nous -rncontrons dos raccoleurs envoyés par les compagnies
de chemins de fer et de coloncsrtion, qui insistent auprès
do .nós immigrants pour que ces derniers aillebt au beau
Kansas ou daus d'aut-os torritoires de l'Ouest des Etats-
Unis. Ils leur disent d ne rene passage dans les chars et
d'allr dans un pays où ils trouvoront des amie, au lieu
d'aller au Manitoba qui est un pays inhospitalier. Ils disent:
"Ne voyez-vous pas cette petite brochure? Elle contient un
discours de l'un de vos homm es plus éminents di Canada,
le chef de- l'opposition;i nous ne cherchons pas à vous
tromper puisque voici sa photographie. Ainsi ils vont aux
Etats-Ums et les honorables messieurs tr-oivert leur con-
duito patriotique.

Je crois, M. le p résident, qle j'ai touché à presque
touns les arguments .dont s'est servi l'honorable monsieur,
mais commeil y enp a d'autres qui doivent parer après.
moi, ils relveront sans doute les points que j'e puis avoir
omis. Je crois, dans tous les cas, que j'ai demontré quelles
sont les raisons qui nous ont poirtés, en premier lien, à entre
pren'dr'e la constuction de cette ,voie fErrée, et que les
divers gouvernement qui se sobt succédé ont adopte un
programme pour sa c pnstiuction. J'ai indiqu quels efforts
ont té faits, quels sont les plans qui ont été soumis et
les sacrifices qui ont été demandés au parlement et au pays
dans chaque cas. J'ai démontré, en etimant le prie dqes
terrains à S1 l'acre, que le montant d'argent et ae terres
que nous demandons au parlement do consentir à donne r au
syndicat -lo' mont'ant dépensé et à dépenser, est de
o78,00,0,-est do beaucoup moins élevé que touseles mon-
tants qui aient jamais été mentiones comme devant repré-
senter le cot probable du chemin de' fer. réai démontre,
de plus, que, non-seulement le chemin de fer sera construit
par le syndicat, mais qu'il sera exploite par im pour tout le
temps à venir, et que nous avons entre les mains des garan-
ties suffisantes pour assurercesdeuxrsultats. J'aidémontré
au sujet de l'exemption des taxes, que ce n'est là qu'un
privilége temporaire, et que là quantite de terres qui
doit être exemptée pour tous les temps à venir, équivaut
environ à 72 acres par tonhip; que dans ces townships,
nous avons, sur les chemins ordinaires, dix, vingt tois autant
de terrain 'qui .se trouvent dans la même position et ne
seront jamais sujets à la taxe, et que, consquem aient, cett
grande voeo ferrée fournira aux colons un -moyen d'a o r
accès aux marchés de l'univers, ne leur coûtera rien que les
montants qu'ils auraiedt prélevés sur ces soixante-douze
acres non taxés par tonaship. J'ai démontré que ce contrat
en est un qui, dans son ensemble, devrait recevoir la sanc-
tion du parlement, quoiwi'il puisse contenir certines con-
ditions que quelques honorables messieurs auraieint préféré
n'y pas trouver.

Lorsque le grand projet de la Confé.éeration était devant
la Chambre, nous avons vu qu'un député s'opposait à une
clause, tandis qu'un autrx s'oppocait à une:autre clause, mais
les promoteira dd ceprojet disaient: "Ce projet n'offre-t-il pas,
dans son ensemble, un changement avantageux, une gande
amélioration sur l'état de choses ac;uel ?" La sanction du
parlement lui a été doninée, et le peuple en a bénéficié large-
ment, grace aux ianstitutions dont nous avons été dotésa n
1867. Le chef de l'opposition demande pourquoi un contrat
aussi monstrueux a été soumis au parlsnent. Je lui dis uo
c'est.pour assurer le ainten de nos institutions augmentèr
notre population, et enrichir le pays. s

M. RYMa q Très bien, très bien !
M LANGEVil. Oui; je dis ".pour enrichir le pays.

L'honorable ,dpl qui s entré an parlemexit en même
temps qte moi, sait qu'un cultivateur qu Lmprunto de
l'argent pou sterleintr de néison ou une grange,est certain
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rue bien qu'il s'endette, son ompruit sera bientôt remboursé
1 ar lei produiti de sa te -e. Le même principe s'applique
à la construction d'un chemin de for, qui doit ouvrir le
pny< à la colonisation. On se demande souvent pourquoi il
t.'y a pas un plus urand nombre de colons qui vont s'établir
sur n->s ter:e i du N>rd-Ouest, mais chacun sait que le cou-
rant do l'immigrati-n ne se dirigera pas vers cette région,
que ses ressout ces ne seront pas développées, avant qu'un
chtm'n de fer f .urnisso aux colons des communications avec
lei mnarLhés de l'univers. Nous voulons peupler le Nord-
Ouest, nous aussi. Nous no pouvons coloniser le Nord-Ouest
aitrem >nt. Malgré tous nos efforts, et avec tout le méca-
nis ne p i- sant que 13 gouvet noment peit avoir à sa disposi-
tion po ir attir:r des immigrants ait pays, nous ne pouvonsy.
ametior plu, de 15,000 ou 20,000 émigrants par année; mais
:.vic ce syndicat puissant, ayant tout intérêt, pour son avenir,
à attirer do s immigrants à ce pays, à coopérer avec le gou-
verneinent, nous nous assurerons certainement une im migra-
tion qui sera au mo'ns égale à l'immigration qui depuis des

'années se dirige vers les Etats-Unis d'Amérique. De fait,
M. le piésident, nous avons l'intention, au moyen de ce
chemin de fer, de faire de ce pays l'un des pays les plus
prospères et les plus puissants de ce continent. Avec notre
population peu nombrcuse, le temps n'est pas encore arrivé
de parler de notre nation comme d'une nation puissante.

Il n'y a j as un très grand nombre d'années, les Etats-
Unis n'avaient pas une population plus nombreuse que la
nôtre, mais maintenant ils sont une des nations les plus puis-
santes de l'Univers; et pourquoi n'aurions nous pas une car-
rière anssi brillante ? Nous avons un aussi bon pays que le
lear; notre population est composée d'éléments aussi sains
que la leur; notre population e.,t aussi prolifique que la leur
et l'immigration venant dos Iles Britanniques n'a pas diminué
cotto qual«té. Avant qu'un grand nombre d'années se soient
écoulées, nous aurons, en Cana la, une population nombreuse,
et avec 11 population nous aurons la richesse; et avec la
richesse et la popîlation nous aurons le pouvoir. Ce
continent ne doit pas appartenir entièremrnt aux Etats-
Unis. La Providence a ré.glé qu'il y aura une autre grando
Puissaneo au nord de ce continent, que nos institutions dif-
lréreont des leurs; qu'elles seront modelées sur les grandes,
libres et belles in-ititutions de l'Angleterre; que nous mon-
trerons ces institutions comme un modèle pour les autres
nations, et qu'avec ces institutions, à côté de celles des Etats.
Unis, nous devrons montrer à l'Univers que nous pouvons
prospérer, vivre heureux et posséder toute la liberté désirable
sous le drapeau britannique.

Naturellement, l'honorable monsieur peut s'élever ou ne
-noint s'élever au-dessus des simples considératious de parti.
L -s l.onorables messieurs peuvent voir ou ne pas voir que
coCi est une do ces grandes mesures qu'un parti, même lors-
qu'il est dans l'opposition, ne doit pas hésiter un instant à
appuyer. Ceci est une de ces rares o;casidns où les hommes
publics doivent montrer comment ils savent apprécier les
grandes questions et comment ils peuvent prévoir l'avenir
du pays. Ceci est une mesure que nous, dans tous les cas,
commne hommes publies,comme représentants de la population
de ce pays, comme représentants des représentants au Parle.
ment, con>idérons comme la couronnement de notre vie; et
pour ma part. ayant joué un rôle éminent dans l'établisse.
ment de la Confédération de ces provinces, et ayant con-
tribué, dat a l'humble mesure de mes forces, à amener la
condition actielle du pays, je serai fier d'avoir contribué
aussi, comme membre du gouvernement, à amener le règle-
ment de cette importante question; et lorsque le jour vien-
dra, où je devrai me retirer diParlement et rentrer dans la
vie privée, je serai heureux d'avoir pu aujourd'hui, avoir la
bonne fortune, non-seulement d'occuper un siége on cette
Chambre, mais aussi d'avoir été d'un des membres du gou.
vernerment qui a été appelé j soumettre cotte grande mesure
au Parlement. -

M. LANEvi.n

Sir RICARD CAIRTWRIGIIT. M. le président, pendant
dix-sept ans, plus ou moins, j'ai en l'ho.ineur de siéger en
parlement avec l'honorable ministre des travaux publies.
Pendant cat espace do temp4, j'ai souvent ou le plaisir
d'entendre cet honorable député élevor la parole en Chambre,
et ce n'est que justice à son égard de dire que le plus sou-
vent sa parole était non-seule-tient lucide, mais en. même
temps puissante,dans l'ex position de son sujet. Si donc aujou.r-
d'hui, je ne puis féliciter l'hoaorable dépu'é d'avoir été à. la
hautotr de sa réputation, je suis obligé de croire que sa fai-
blesso vient non de lui, muais du triste~ot malheureux sujet
qu'il a été forcé do traiter. Deux membres importants du
ministèro-l'honorablo ministre des chemins de fer et l'ho-
norable minietre des travaux pttblis-ont exposé fort larges
ment à la Chambre leurs vues, sur ce qu'ils appellent, avec
raison, une des plus importantes questions qui aient absorbé
l'attention du peuple de ce pays. M le président,.il est à la
fois instructif et in téressant de noter la différence remar-
quablo do ton et de manièro avec lesquels ces deux messieurs
ont traité leur sujet. Sans douto,je dois faire la part de la
dit-érence du caractèro de ces deux ornements du ministère,
mais le fait est que, tandis que lo inistre des chemins de fer
alors qu'il nous présentait cette me.uro, il y a trois jours, ao
trouvait pas de mots assez forte, de termes assez pompeux
pour décrire le boau coup que la piopilation du Canada allait
faire; bien qu'il ait ensuite pris la peine. de nous dire que
ce. marché était absolument le meil.teur qu'il fût .po.sible de
cotnclutre,-ot je l'aurais certainement cru s'il avait ajouté:
po.ir les entrotpronours;--bien que l'honorable ministre, avec
toute la vigueur de langage et ce puissant organe dont il a
le seret, ait in.,isté pour nous convaincre que nous étions le
pouple le plus heuroux sous le soleil, non-seulement parce
que nous jouissions du gouvernement actuel, mais parce
qu'il nous était donné do ratilior une telle mesure ; bien
qu'il nous ait <lit-et ici l'honorable ministre des travaux
publics a quelque peu ompt-un'é son collègue--qu'il rogar-
dait comme le plus heureux motmnit de' sa vie, celui toù il
était venu nous présentor cette mesure; bien qu'il nous ait
dit-si je l'ai bien compris-que le fait d'avoir pris lui-même.
une part considé:able aux négotiationfs, lui permettrait de
laisser à ses enfants un héritage qui on vaudrait la peine et,
peut-être, en sera-t-il ainsi......... ........

Sir CHARLES TUPPER. M. le Président, l'honorable'
député s'est lové pour dire des choses qu'il sait être aussi
opposées à ce que j'ai dit que cela peut l'être. Je suis étonné
que l'honorable député lui-même s'abaisse à un tel point.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT. Je saisis cotte onaasion
do dire que nous avons affaire à des hommes dont .li
moralité et les antécédents dans lo- manioment des contrats
du Pacifique ne nous sont pas inconnus. L'honorable mi-
nistre doit souffrir et supporter que -nous lui rappelions
toutes les circonstances qui ont accompagné le commence.
ment d'un autre contrat du chemin de fer du Pacifique, et
je suis strictement dans l'ordre, et juse do m'on droit en
parlant de ces circonstances. Ce qu'il a dit, c'est que s'il.
n'avait pas d'héritage à laisser à ses enfants, ce contrat.se-
rait le logs lo plus glorieux qu'il pût désirer leur laisser.:Si
je dois conclure do ces paroles qu'il n'y est pas question
d'un legs tangible, mais seulement d'un héritage de gloire,
j'admets alors que mon interprétation n'a p.as été e:iaote;,
mais j'on suis fâché pour ces pauvres enfants. Quoi qu'il en
soit, M.'le président, un des honorables miniistres nous dit
que ce projet est sage, qu'il a.été mûri avec soin, étudié de.
même, étudié à fond, avec l'aide de mon honorable..ami le
député d'Ar-genteuil (M. Abbott). L'autre honorable minis-
tre insinue qu'après tout, le ministère a agi sous le coup.de la.
nécessité, que c'était une question do compromis, une affaire
donnant donnant. Si le compromis, silo contrat donnant
donnant avait été équitabeuient fait, je m'y opposerais.
pas, mais je n'y vois partout et entièrement qu'une ques-
tion de don et de concession de la part de la population

148



DÉBATS DES COMMUNES.

du Canada aux membres du syndicat- du chemin de fer
du Pacifique. Nous devons l'avaler tout rond, ce contrut,
nous devons l'avaler sans avis, sans avoir, les renseigne-
mente que mon honorable ami a demandés et qu'il -avait
droit d'obtenir, et pourquoi ? C'est parce que l'on craignait
que la population du Canada en vînt trop promptement et
trop tôt à la conviction que ses droits étaient foulés
aux pieds et ses propriétés gaspillées. Mais, M. le
président, d'où vient la différenco de ton entre
ces deux honorables m'inistros? Pourquoi parlent-ils
vendredi de façon A dépi duier un projet que mardi on
portait aux nues ? Q'est-il arrivé dans l'intervalle pour-
opérer cet étonnant changement? M. le président voici ce qui
est arrivé. Mon honorable ami, mon voisin, (A. Blake) a
lancé en Chambre des paroles ailées qui, comme des traits,
sont allées d'un bout du pays à l'autre, important avec elles
ses arguments qui ont fait voir à la Chambre combien
l'honorable ministre des chemins de.for, chargé spéciale-
ment de l'affaire du contrat, était' au-dessous de sa tache,
à cause de sa profonde ignorance, et de son incompétence
dans les choses de ce genre. M. leprésident, mon honorable
ami avait mis l'honorable ministre des travaux publics on
demeure de fournir certaines explications. Il l'avait sommé
de nous faire voir que la ligne du Sault Sainte-Marie, 'ne
répondait pas à l'heure présente, à tous les besoins du Canada'
et surtout à ceux do.Québec. Il a été mis on deme'ure de jus-
tifier le monopole extraordinaire qu'il se prous.e de créer
par ce contrat. Il a été mis en demeure de nous'expliquer
pourquoi nous étions appelés à ratifier un marebé ausi
monstrueux. Il a été sommé de non" faire voir commont lo
gouvernement qui contient tant d'hommes d'expérience;
rompus aux affaires publiques, a pu commottro l'erreur si
extraordinaire que mon honorable ami a signalée. Sur
aucune de ces, 'questions, il. n'a .su nous faire connattre
ni ses vues; ni celles du gouvernement. Il paraît
que c'était aussi difficile que de savoir ce, que sont'
devenues ces mystérieuses $32,000 qui lui ont passé

ar les mains, lors du dernier contrat du Pacifique.
e comprends parfaitement que ecs honorables messieur.,

n'aiment pas qu'on leur rappelle la crimo qui, il y a
liit ans, les faisait tomber di pouvoir, bie'i qu'il ne soit pas
hors de, propos, dans la préiento discussion, de rappeler la.
façon dont a été manipulé ce premier contiat du Pacifique;
mais comme cette revue rétiospective ui'paraît pas être du.
goût desintelligents et vertuouxamis du gouvernement, je
n'abuserai pas du temps de la Chambre pour ressusciter cette
affaire. En parlant do ce contrat à son point de vue, l'ho"4
norable -ministre des chemins de foi- a déclaré qu'il était
surpris de l'opposition que nous y faisions, considérant
l'afaire au point do vue dos intérêts 'de notre parti, et,
inquiet sur le sort du parti libéral, il nous a conjuré de ne
pas trop nous aventureÉ en traitant cette question.- Il
désirait tellement ne pas voir le -parti libéral faire fausse'
route, qu'il lui a conseillé do laisser passer cette mesure
en. se contentant de quelques critiques pour la forie.
Pour la première fois de nma vie, je tombe d'accord avec
l'honorable ministre.' S'il était possible -poui. moi de ne
considérer cette mesure qu'au point de vue de mon parti,
s'il était possible de le traiter comme si elle noe touchait pas
aux intérêts du pays, mais soulement à ceux du parti
libéral, je- tomberais d'accord avec l'honorable-ministro des
chemins 'de fer, et je dirais: "L Laissons passer cette mesure;
laissons le pays se rendre compte du ce que ces hommes
leur inflige." Cette mesure serait pour nous un excellent
engin d'élection, je n'ai aucun doute .que quelques-uns de
ces messieurs s'apercevront aussi que ce sera un engin
d'élection, mais contre 'eux. Mais, M. le président, co bill me
semble avoir été rédigé, dans chacune du ses ,clauses, de
façon à blesser tous-les instincts respectibles, toutes les idées
honnêtes de toutes 'les classes' de la société, d'un bout du
pays à l'autre. -Peu' m'importe, M, le président, qu'on s'a-
dresse au cultivateur, au marchand, -au 'négociant ou au
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jimgenient du penseur politique expérinienté, je suis .certain
que tous; à lour .point de vue; trouveront que ce projet est
condamnable de fond en comble.-
- Nous' avons doi monopoles de terres et dés monopoles
de chemins de fer, et de plus nous avons, pour toutesfins
et intentions, lé conti'ôle des quatre cinquièmes des terri-
toires du Nord-Ouest, livré à une- corporation, qui; bi elle
nest pas dii.ectement hostile, a dans.tous les cas des intérêts
oppo>és aux nôtres. Ceci .loit être fait pour-une'régioi que,
vu sa position géographiquo, il nous sera -extrêmement
difficile de garder dans la confedération, i 'quelque mecon-
tentement èérieux se faisait sentir chez ses hibitants. -On
nous a demahdé d'étudior attetitivement ce document remar-
quable. Eh ! bien, M. le pré3ident, depuis lès quelques jours
qui viennont do s'écouler,j'ai faitdo mon mieux pourl'étudier
avec soin et j'ai acquis la conviction qu'il aui-ait été absolu-
ment impossible à ces messieurs de l'avoir fait plus détesta-
ble, on quelque sons que ce soit. -Je dois dire que c'ot'un
grand sujet d'étonnement pour moi de voir que ces horiora-
bles messieurs aient pu se décider à venir présenter ebtte
mesure au Parlemient.' J'ai été accusé,-je n'ai pas besdin
de direjusqù'â quel point cette prétention est nl fondéo,-de
ne pas estimer bien haut le mérite des honora:bles messieurs,
soit sous le rapport mental, soit sous le-rappôrt mtoral -mais
j'ai toujours admii qu'il y a parmi eux au moins doix ou
trois hommes d'une capacité et d'un tilent reconnus, lors
même que. leur manque' de serupule 'serait encore plus
absolu. Je dis ceci, queje ne saurais comprendreen.vertl de
quelle hypothèse raisonnable, ces messieurs ont' pu se
décider de soumettre cotte convention. Je puis dire qu'il y
a trois alternatives ou tiois hypothèses, qui se présenterit à
l'osprit, et qui' euvent seules, ce me semble, expliquer ce
très remarquable document. Une solution du problème
serait' que'los ministres avaient temporairement' perdu
l'esprit. Je ne puis comprendre comment ces messieurs,
possédant leur exérience,' leur science, connaissant, comme
je suppose qu'ils'connaisèéict, quelque chose de l'histoire du
pays, puissent avoir soumis ce ;projet s'ils jouissaient de la
plénitude de leurs facultés mentales. Il y a une seconde.
hypothèse. Peut-être pburrait-on dire d'eux, ce qu'une
certainô dame, dans le poë:nede Don Juan, disait à son mari,
qu'il ne sont pas aussi fous que mé.chants. St. rappelait leurs
antécédents et leur histoire passée, je .dis -que -nous, ne
-pouvons chasser complètement de notre esprit l'hypothèse
que l'entreprise a pu être obtenue par des moyens condam.
nables. Connaissant ce qui est arrivé dans le 'passé; nous
'ne savons que' trop ce qui peut bien ètre arrivé: tout
récemment. Je ne dis pas que c'aest là mon opinion, mais,
sans aucun doute, cette 'théorie n'en est pas une que,l'on
puisse rejeter à la légère, surtout lorsque d ïn bolut du' pas
a l'autre, nour.'tiouvons des horatùes sages e.t 'expérimentés
qui se demandent si le nom d'e l'honorable ministre des
chemins de for que je vois sur la' dernière page de ce docu-
ment, représente réellement l'agent du gouvernement on
l'agent de la compagnie.

'11 y a une troisième hypothèse, très hhbilement et très
éloquemment 'expliquée par.moù hònorable voisin et ami
(M. Blake), savoir: que ce document est présenté parce que
ces hommes,' par leur propre folie excessive, se sont mis'imeus
la dépendance absolue des autres' parties contractantes.
Pour ma part, je.déclare franchement que je pense qu'il en
oet- ainsi. Voyez- dans quelle -position ces honorables
messieurs se sont placés. lsa étaient allés en 'Angle-
terre, il avaient déclaré 'à plusidurs reprises, pendaut
leur séjouren' Angleterre, qu'ils étaient en position de con-
clare le contrat à dos conditions" avantageuses. Lnrs
organes, d'un- bo'ti du pays à l'autre, disaient que' lorsque ces
messieurs ont prà sur la scène à Londres, losltôthséhild, les
Paring, les lynn, les.Mills et autres 'capitalistes ·éminents
de l'Angleterre et 'de la France,'qùi avient des 'capitaux à
placer se poussaient et se' pressaient aux portes. des' 'minis
tres, implorant et.mendiant la permission de constrlliro le
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chemin de fer Pacifique canadien. L'honorable ministre monts récents aux Etats-Unis attrait dû nous enseigner à
des chemins de fer a été assez bon pour nous raconter une établir semblent avoir été délibérément uégligées; tous les
bonne partie do sos succès et do nous diro quelle impression dangers que nous aurion s dû éviter semblent avoir été 'e-
extraordinairement favorable ses collègues et lui ont produit cherchés; chique clause semble avoir été dirigée contre
on Angleterre. Il a été assez bon pour nous un raconter 'ous; ot il est trôi appare utd'apràs ce qui est arrivé l'autre
bien long au sujet de ces renseignements remarquables et jour, quo le ministre qui a pr ésenlé le document n'a pas
très exacts que l'honorable ministre do l'intérieur avait coi- même Pris la peine de composr les clauses qu'il a citéoq.Jo
muniqués à lord Beaconsfield, au sujet du grand courant d'é- dis que le prix que l'on nous demande du payer à ce mes-
migration de colons américains du Minnesota, du Dakota, du sieurs pour la tâche qu'ils ont entreprise, os t des plus extra-
Wisconsin et du Michigan, qui venaient se fixer dans nos vagants, lorsque noui prenons on considération la valeur
territoires du Noid-Ouest, pour remplir et peuapler eu réelle actuelle des terrains qui doivent bientôt leur être con-
plaines désertes, comme il les nomme. Mais je crois que si cédés J0 dis, de plusque ces dépenses bent, pou' un mon-
la vérité était connue, l'on verrait que l'impression produite tant conidérable, parfaitemunt inutiles et seront rendues
par ce très-honorable monsieur et ses amis en Angloterre, encore plus inutiles par certaines dispositions extraordivaires
est loin d'avoir été aussi favorable que pourraient le désirer du ce contrat, dispositions sur lesquelles j'attirerai votre
les amis de leur pays. attention spéciale avantde terminer. Je dis qu'ils n'ont pas

Nous savons ce que l'Econonist do Londros, journal essayé, comme nots l'avons fait, à assurer la vente do ces
très important, a dit des agissements de ces messieurs. terrains aux colons à des pix modérés; qu'ils ont
Voici d'ailleurs un extrait del Examiner, journal qui a aussi livré tout le Nord-Ouest à cette compagnie; qu'ils éludent
beaucoup d'influence :complètement la question la plas importante, laquestion des

" Les ministres du Canada ont grossiërement finilli à leur mission. Ils tarifs, sur laquelle mon lionoralle ami a très judiuieusemet
ont repoussé lit confiance, lorsqu'ils auraient dCa l'attirer. Ils ont créé la attiré l'attentionde la Chambre, qu'ils nous ont écri. ès sous

iétiance, lorsqu'ils auraient dû faire croitre la confiance, et ils ont étél
mystôrieux et prétentieux en même temps. Ils ont fait parade de leir
projet, et ont inspiré des rumeurs qui ont conduit à des mprises. La con- coea, pas un million, mais des centaines de millions, si le
sequence est qlue, peut-être bien qu'ils fussent 'animts &des meilleures peuple du Canada passect acte e t, dans un temps à venir
intentions, ils n'ont pas inspiré la confiance vis-à-vis du chemin de fer essaie à se débarrassea de ce fardeau. Ceci ne peut être on-
Pacifique canadien.' sidéré que comme une conséquence du narclé primitif, par

Voilà ce que l'on dit du grand honneur qui a rejailli sur lequel nons nous so pour tervir de mesquins
le Canaula, par suite des agissements et de la conduite des intérêts politiques et pour gratitier do mesquines vanités
honorables messieurs pendant leur longue mission en Europe. personnel remplir un marché dont l'exécution était
Je vais leur montrer avant de m'asseoir que leur conduite considérée comme radicalemeat i mpoësible par chaque
de côté.ci de l'Atlantique n'a pas été de nature à prouver homme (e bon sens au Canada, lorsque ce marché a été
que l'opinion formée sur leur compte par des hommes conclu. Ceci est une abdication, en fav'ur d'une compagnie
impartiaux et éminents de l'autre côté de l'Atlantique,fat privée, do tous les droits et de tous les devoirs que le gou
er.ronnée. Dans ce contrat, nous. avons les résultats de vernement possède sur toute la meilleure partie d'u énorme
l'ignorance la plus profonde et de l'incapacité la plus notoire, territoire. Nous sommes on voie de céder virtuellement
pour ne pas dire plus, amenée en contact.avcc letir habileté et pratiquement le contrôle (lu Nord-Ouest. Il ne manque
pratique et leur expérience. Il m'est tout à fait indifférent pîus qu'une chose, c'est que les nouveaux.maitres de cette
que vous adoptiez l'une ou l'autre de mes trois hypothèses; région aient le droit de vie et de mort sua tous les habitauts
que vous disiez, comme dans ma première hypothtèse, que eos du Nord-Ouest, et il est possible que mon honorable ami de
honorable@ messieurs sont fous, ou qu'ils soient achetés la droite, vu maintenant que uous avons déjà virtuelle-
comme dans ma seconde, ou vendus comme dans ma troisième. ment cédé nos d'oits civils dans cette région, rédige, à son
Il est possible qu'il y ait en un peu des trois. Je ne prétends loisir, une clause leur accordant e pouvoir. Maitenant,
pas dire qu'il y ait eu remise d'argent entre les grandes je vais commenter les principales bévue-, qui nie paraissent
parties contractantes. Mais s'ils font à l'avenir l'aumône à avoia'été commises dans ce document. Oa in'.iccuse peut-être
leurs cautions ministérielles, qui pourrait dire que cotte de répéter ce qui a été dit. Il n'est pas facile à qui que ce
aumône n'a pas été bien gagnée. Jo dis que ce document soit, après le di-cours approfondi de mon liono'able ami,
n'est pas un marché, mais une capitulation, et une capitula- (M. Blake) de traiter de nouveau cette question, sans avoir
tion dont les honneurs de la guerre, dont les termes ont été l'air do répéter, dans une certaine musui'e, ce qu'il a dit
dictés à ces honorables messieurs par l'agent du syndicat. déjù, et qu'il a mieux ditque je ie puis le dite. Mais jaffirie

Je veux être compris distinctement. Je n'impute aucun qu'en cette circonstance, nous ne dons pas craindre de
blâme aux membies du syndicatil(pour ce qu'ils ont fiit nous répéter, lorsque nous lâchons do rendre les injustices
dans cette transaction. Bien au contraire. Ils se sont et loi''eurs dont ce document est rempli, ernnues do
montrés excellents hommes d'affaires, et plût' au ciel que chaque homme, femme, ou enfant dans la Province d'On-
les intérêts du Canada eussent été servis de moitié aussi tarie et dans la Confédération on géné'al.
bien par nos agents que les intérêts du syndicat l'ont été, Maintenant, je dis que la première et la plus considérable
par les agents de cette compagnie. Quant au projet de loi de des bévue., est celle que mou honorable ami a indiquée,
lui-môme, il n'est pas diffieile.d'en parler avec patience. et qui consiste à vouloir, sans nécessité et suis besoin,
Comme mon honorable ami, je le considère tout siplentssye construire immédiatement la ligne at nord lu
comme un monument de folie. Je dis que dans ce projot de lac Supérieur' pendant qu'une ligne excessivement plus
loi, toutes les leçons qui auraient dû òtre tirées du l'expé- facile à cont'ruire, à un coût exZ-osivcment plus réduit,
riencedes Etats-Unis, ontété délibérémentmisesduceôté; que répondrait à tous les beboins possibles de Québec et du
toutes les leçons qui auraient dû être tirées de l'histoire Canada. Je dis que c'et là ue bévue très grave et très
de ce pays, qu'elles nous aient été fournies par les transac- sérieuse. Je ne suis pas moi-même toiut-iifait indifférentaà
tions sur les terres dans une grando partie du as-Can la question sentimentale ur laquelle l'honorable minist
ot dans la province du Nouvoau.Brunswick, ou l'île du des travaux publics s'est étendu.
Prince-Edouard, ou do la provinco d'Ontario, n'ont été Joutes choses égales d'aillourq, je prélérerais de beaucoup
comptées pour rion. Qu'avôns-nous fait ? Nous avons vota le chemin sur le t'rritoi'e britanniqu dans tout
acheté, au prix d'une dépense considérable, un grand monite son pa'ours; uais lorsqu'on nou demande de dépenser
pole, et au prix d'une dépense cent fois plus considérable $20 000,000 ou $25,000,000 dans l'unique but de construire
nous sommes en voie d'en créer une autre beaucoup plus on entier sur le territoire britannique, et lorsque -nous
dangereuse. Toutes les précautions que l'histoire d'evene- voyons, pa' d'autros dispositionh de ce documents que ai

Sir Bm b. a.&RTwvoIir é d n i
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nous dépensons cet argent, des dispositions subsEéquentes
rendront les dépors's tout-à-fait inutiles, lorsque nous
saivons en même temps, qu'en dépensant ce qui suffirait pour
construire les soixante premiers milles du chemin de fer noas
obtiendrions tous les avantages pour le Canada, tous les
avantages que la construction de la rive nord pourrait jamais
nous procurer, et en même temps nous amènerait le coin-
imerce de la partie la plus fertile des Etats.Unis, il me
semble que c'est le comble de la stupidilé et' de l'aveugle-
nient que d'insister pour jeter vingt millions par les fenêtres,
lorsqu'un million nous donnerait tout le commero que nous
pourrons obtenir en dépensant cette énorme somme..

De plus, il y a, dans ce document, 1 preuve la plus évi.-
(lente, quoi qu'ep puisse dire le gouvernement, que les mes-
sieurs du syndicat n'ont pas l'intention de construire cette
ligne au nord du lac Supérieur. Lorsque l'on considère
l'énorme proportion do terres et d'argent qui est assignée à
la section centrale et la proportion relativement très minime
qui est affectée à cette meme ligne de la rive nord, on voit
très clairement que si le temps vient où il sera commodo et
opportun d'abandonner cette ligne, cela coûtera très peu de
chose au syndicat de renoncer complètement à la tâche de
construire co-chemin sur la rive nord du lac Supérieur. Je
dis quo c'est là une Lévue très grossière.

Une autre bévue est le prix exorbitant que les honora-
bles messieurs de la droite ont l'intention de payer au
syndicat pour la construction do cette section centrale.
Pour ces 1,450 milles, la compagnie doit recevoir 815,000,000
en ai-gent et 18,750,000 acres de terres choisies, valant
aujourd'hui, au prix où les terres se vendent an Nord-Ouest,
au moins $37,000,000, en tout 852,500,000, en argent, ou son
équivalent pour la construction des 1,450 milles.

Maintenant, comparons cette subvention avec les sommes
qui ont été payées par d'autrei compagnies pour la construe-
tion de lignes aumoins aussi difficiles et aussi longues, et des
lignes qui soit: construites, d'après ce qu'on me donne à
entendre, sur des pentes beaucoup plus avantageuses, et sur
des tracés beaucoup pluA avantageux que ceux dont il'est
question dans la clause -extraordinaire sur laquelle mon
honorable ami a attiré l'attention. J'ai ici un état détaillé
qle j'ai obtenu do personnes tjui n'avaient pas la moindre
idée que cet état serait jamais employé comme type de
comparaison avec le coût de la construction de 1,450 milles.
Je prends pour point de comparaison le chemin qui,, parmi
tous les chemins principaux, se trouvo le u près du
i:ôtre et offre la meilleure ebance de comparaison. Je
prends le prix de la construction du chemin do for " Northern
Pacifie ", de Bismark à Puget Sound. Il y a 557 milles de
Bismarck à'l'ouest, qui ne sont qu'en partie construits, et
dont le coût, croit-on, s'élèvera à environ 812,000 par mille.

Il y a une division de montagnes de 198 milles, dans une
i égion très difficile, dont on estime le coût, à 825,000 par
mille. Il y a une autre section de 282 milles à 815,000 par
mille, et une autre, de 210 milles au même prix, plus une
autre de 250 milles, A 625,000, de la rivière Colombie à
Pugot Sound. Ces 557 milles, à 812,000 par mille, s'élèvent
a $6,600,000 ; les 198 milles de la division.des montagnes, à
825,000 par mille, égalent 84,950,000 ; 250 milles à $ 5,000
par mille, 'égalent $6,260,000 ; 49; milles à $15,000 par
mille, égalent'$7,380,000, Foit, en tout, "pour la construction
le, 1,497 milles à travers uno région qui est, pour le moins,
beaucoup plus difficile que nos 1,450 milles do Selkirk à
Kamloops, ils doivent payer en tout $25,260,000, en chiffres
ronds, soir.- une moyenne d'environ $17,000 par mille.
Nous, pour nos 1,450 milles, nous devrons payerS15,000,000
en argent, et 18,750,000 -acres de terres choisies,' valant
au moins 37,500,000. Done nos 1,450 milles nous coûte-'
ront 52J millions, soit une moyenne de 836,200 par mille
Le " Northern Pacifie", construira son chemin; qui est de
47 milles plus long que' le nôtre, pour une moyenne de
819,200 par mille de moins que nous.

J'ai en dernièrement occasion do demander des rensei-
gnements d'un de mes amis ayant des'intérêts dans- le'
chemin de fer de Kingston à Pembroke, chemin bien connu
de plusieurs des députés dé cette Chambre, et cónstruit à
travers un pays, rodailleux, chemin dont la construction
a été difficile. Et' j'ai trouve qn'à une époque où le fer
était cher et où le coût do construètion était plus élevé qu'il
ne l'est à présent; Jo coût total avait à été peine de $i5,000
par mille, quoique les pbntés fussent beaucoup plus considé-
rables que le type dd celles prescrites poûr notre chemin de
fer. Je crois qu'en où faisant la'comparaison, la Chambre
verraque je'suis parifaitement jtiiifiable de'dire que le coût
de dette section centrale do 1,450 milles est tellement exor-
bitant, que la-Chambro doit être appelée d'urgence A lo'.
roviser immédiatement et A fond. J'objecte aussi, en troisième
lieu; à cette clause tout-A-fait extraordi naire par laquèllo. le
monopole de construire tous les chemins do 1er, excepté
toutefois quelques sections isolé,es-dans une certaine direc-
tion, doit être accordé, pour l'espace de vingt ans, aux
parties construisant notre ligne principale.'

Souvenons-nous que nous avons affaire à une région dont
lacroissance et ledéveloppement sont.hors de toute propor-
tien avec colles'de cotte partie-ci du pays, que dans un
district de prairies, cin- ans 'verront s'accomplir le travail
do 20 ans dans d'autres distaicte; et que 20. ans dans l'histoire
de cette région 'signifiere- und croissance plus forto que g0
ans'dans l'histoire d'une région pays conmo la nôtre... Je ne.
dis rien un ce moment du projet d'arrëier d'autres chernins
qui, si on ne leur fait Pas -oppositidu vi'olhtesont p'êts.à
s'étendre à travers notre territoire d'un bout à l'autre et
de donner aux populations du.:Nord-Ouest, ce qu'il. est
important qu'elles aient, de nombreuses ovies indépendantes
se faisant concurrence, par quels moyens ? Seulement, par
l'intervention rigoureuse du gouvernement qui peut seule
empêcher ces monopoles monstrueux, avec leurs prix éxor-,
bitan t' qui 'ont fait tant de mal, de l'autre côté do nos fron-
tièros,-ce à quoi, mon honorable dmi a fait allusion si -au
long et d'une .manière si forto. Je ne sais pas si beaucoup
de nos députés qui comprennent bien qu'on ce mnoment ily-
a, aux Etats-Unis, cinq ou six.corporations importantes et
puissantes qui se préparent, di -nbus n'y faisons -opposition
violente, à établir.une connexion"avec le ]'ord-Ouest, don-
nant ainsià lapopulation qui.y denieure, l'occasion de trans-
porter ses produits, non vers un pays étranger, mais, 'si elle
avait l'esprit de profiter du«consoil donné par mon honor'ibl.
ami' vers un chemin qui amènerait les produits entiers do"
ce district et d'autres distiicts, paé le Sanlt Sainte-Marie,,
à travers la vallée de l'Ottawa.etjusqu'à la 'ville de Mont-
réal. De pls, chaque député au courant des affaires. com-
merciales, sait que toutes les fois 'que vous' donnez
à une compagnie de chemin do fer, comme colle-ci,
le pouvoir do placer, où bon' lui semsle les lignes do chemins
de fer, vous lui permettez de régler pour une époquo.indéfi-
nie la direction que prendra le'trGuo. 'Il n'y a rien 'de plus
difficile que de détourner le' trafic d'un chemin de fer, .une
fois établi, lorsqu'une fois' ce trafic aurd pris cette direction.
Je crois que c'est une des raisons principales pour lesquelles
on insiste sur Oc, mono'pole, vu que c'est une des' raisons
majeures pour leàquelles aucun. gouvernement intelligent,
comprenant la situation, 'n'avait jamais donné à une 'soule.'
compagnie, peu importe sa puissance, l'occnsion de se mettre
en .opposition aux intérêts du pays. Mais il y a en-
core une autre faute sérieuse sur laquelle je veux appeler
l'attention de cette Chambreiet, plus tard, celle du pays. J'ai
observé que l'honorable ministre des. chéinins de fer avait
pasé d'une façowr fort légère iur la clause im'ortante par
'aquelle' pouvoir- prcsque'illimité'a été 'ctroyé a ces mes-
'sieurs du syndicat d'établir' la ligne-principale du chemin de"
for dit Pacifique partout où cela leur.plaira. Il nous 4i'dit"
que là compagniede'e chemin de fer saurait';Ie miogx par où.-
la ligiie-devrait passer. Je 'n'ai aucun doute" que la:compa'
gnie ne sache fort bien par où doit passer la principale ligne
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du chemin de for du Pacifique pour servir au mieux ses. in- tance aux Grandes Fourches, sur la riv:eè e-louge est de 210
térêts. Mais je doute fort que la Chambre, je doute fort que milles; de là à Crookston il y a262 milles, taudis que Du-
les ministres eux-mêmes, sachent ce quo renferme cette luth est calculé ùtre à 234 milles d'après le tracé projeté.
clause en apparence triviale qui donne le droit d'établir la Le résultat sur lequel je veux appeler l'attention de la
ligne principale du côté qu'il plaira à ces messieurs. Je dé. Chambre est, que si la ligne principale du chemin de fer du
sirerais de toutes mes forces que la sage recommendation de Pacifique canadien est détournée dans la direction du sud
mon honorable ami de North Norfolk (M. Charltoh) eût é-é jusqu'à 50 tmilles, nu plus de la froutièro américaine, ainsi
adoptée et que la carte magnifique suspendue en ce moment que je crois qu'on a l'intention de la détourner, à ce point
dans la Salle du comité des chemins de fer, fût placée ici commun, le chemin est plus pròs de Duluth que de la baie
afin que nous puissions tous la voir. -J'admets que c'est une du Tonnerre da'u moins 116 milles. Et comme la différence
carte qui a de la valeur, que peut-être les ressources néca- entre la ligne ai nord du lac Sul:érieur-passant par
niques du gouvernement ne sont pas sufisaUtes pour lui per- Liiikoping-it la ligne passant par voie du Sault et de là à
mettre do la transporter en toute securité d'une chambre do travérs nos territoires et lo long de la vallée de l'Ottawa,
eet édifice à l'autre. Mais malgré sa valeur, je soumets est tout aiu plus du 100 mnilles, il est tout, à fait clair que si
que la valeur du territoire qu'elle repiésente, est baucoup nous avions un chemin do première classe, contrairement
plus grande pour la nation, et qu'il sera fait- un tort très aux clauses de ce contrat, faisant le tour de la partie nord
erieux à ce territoire, par les pouvoirs que l'on propose du lac Supérieur, tout le trafic de cette vaste région située

de donner au syndicat. Comme donc nous n'avons pas à l'ouest di point de jonction, se dirigerait de nécessité vérs
pu nous procurer cette carte, je me suis donné la peine Duluth le long de la rive sud du, lac Supérieur et vers d'au.
de faire tracer une carte qui nous montiàt ce que nous dési- tres points dans notre territoire ou ailleurs; et par coàsé-.
rons voir, et quoique cela soit peut-être contraire aux usages quent, le chemin au nord du lac Supérieur, si ce détou'r est
de la Chambre, je demanderai, avec son asentiment, d'em- fiait, sera rendu inutile pour tout trafic i louest do ce point,
ployer un ou deux de nos pages à dérouler cette carte quoiqu'il puisse entrer en concurrence pour une mince
pour moi, pendant que j'essaierai de dévoilér quelle grave bande de la région entre l'Assiniboine et Selkirk. Je n'aurais
erreur est à mon avis sur le point d'être commise par la ligue pas osé insister sur eo point, n'eût été la déclaration extra-
de conduite imprudente que veulent adopter ces messieurs en ordinaire du ministre des chemins de fer à l'offet qu'il consi-
permettant A cette compagnie d'établir sa ligne où bon lui dérait la compagnie lo mdilleur jugo pour déci ier par où le
semble. J'ai raison de croire que la compagnie de Saint- chemin devait passer. Or, je n'ai pas la moindre objection
Paul et M anitoba est prête......................... ce que ce chemin soit en fin do compte construit par la

Sir LEONARD TILLEY. L'honorable monsieur p; étend- compatgnie de Saint-Paul et Manitoba, à ses frais, ou
il que ceci n'est pas sujetà l'approbation du gouvernement.? meme à l'aide d'une subvention raisonnable, si c'està l'avan-

Sir RICHARD J. CA RTWRIGHT. J'appelle maintenant tago du pays. Mais je m'oppose fortement à ce que nous
r . D . .e .n .donnions 61,M!.',000 pour construire un exellent chemin

t'attention sur la haute importance do la question qui s'êle- d'embranchement qui détournera à jamais le trafic de cettevera quant A la voie que devra suivro te chemin, et aprè la compagnio vers la ligne du chemin de fer St. Paul et
remarquable déclaration ftite par l'honorable ministre des Mîanit'>. En supposant qu'il prenne cette direction-je
chemins de foi-, que la compagnie ei était le meilleur juge, parle ici simplement par hypothèse-quel sera le résultat
j'avais le droit de supposer que le gouvernement n'avait papi
l'intention d'intervenir, quoi qu'il puisse faire ensuite. pour nous%? J'o:se dir'e que le téàultat certain txera qu'unetròès.pîetite portion de la section au bord du lac Supérieur ou

Sir LEONARD TILLEY. Cotte supposition est on con même rion de cette section no sera construit, et que nous
tradiction directe avec les termes du contrat. - nous trouverons dans la position suivante : nous aurons

Sir RICHARD 3. CARTWRIGIIT. Cela peut être ainsi, donné une gratification on plus du coût du chemin de
M. le président, mais cette supposition est d'accord avec te 827,000,000; nous aurons cédé un chemin de 2,000 milles,
langage du ministre dont le nom paraît comme celui d'un dont 700 seront un chemin de première classe à travers ce
des signataires de ce contrat. Dans tous-les cas, il ne peut pays, aussi bien qu'un monopole -pendant vingt ans, dans
y avoir do mal à ce que je me permette de signer à la le but de donner une excellento ligne d'embranchement
Chambro un certain danger qui nous ménace probablement, nu chemin do fer St. Paul et Manitoba. 1ieus lui aurons
àu moitis que l'on ne prenne des mesures énergiques pour donné en outro ui monopole do vingt an:, et je crois que
l'écarter. Tout le monde sait que l'intention première était las charte nous permettra, quand tout ceci serait lait, de cons-
de placer la ligne principale du chemin de fer, à une dis- truiro à nos propres frais une ligne de 800 milles de Portage.
tance do non moins de cent milles et en général à unai la Prairie, A Jasper louse, comme partie utile du chemin
distance beaucoup plus .grande de la frontière américaine. do fer du Pacifique. Cinquièmement, je fais objection à ce
Nous avons appris que la ligne doit être détournéeo vers le qu'on ait omis d'établi- un tarif convenable pour empêcher
bld, en premier limu au Portage, et qu'elle doit passer par la population future du Nord-Ouest de sabir ces ironopoles
le lac à l'Orignal, un sud de l'Assiniboine et par telle passe injustes et terribles, qui ont été si préjudiciables au progrès
qu'il plaira à la compagnie de choisir a travers les Montagnes du pays de l'autre côté de la frontière. Oi, ces messieurs
.naoehuses. Or le comprends que la compagnie du c'aemin nous disenît que ceci ne doit pas le moins du monde nous
de fer de "Saint-Paul et Manitoba" a l'intention de cons- inquiéter, parce que ajoutent-ils, le gouvernement .peut
truire un chemin de Dubuth à Crookston, point où son fixer le tarif. Le gouvernement devra établir le tarif lori
chemin pénètre on ce moment dans le Manitoba. De cet des débuts lu chemin do for, et à un taux très élevé. Je,
endroit jpsqu'aux montagnes à la Tortue, la ligne qui s'étend crois que tout homme raisonnable admettra cela. Mais
aux Grandes Fourches. A l'époque où je me trouvais dans aux termes de ce contrat, on enlève pour toujours au gou-
cette région, il y a quelques mois, la compagnie avait l'in- vornoment le droit de révision; on no lui permet pas dé.
tention de la prolonger à travers cinquante milles d'un changer ces taux une fois fixés, jusqu'à ce qu'il y ait un
pays très-favorable, jusqu'à un point un peu au-delà des bénéfice de dix pour cent sur le coût total du chemin, do
rapides de l'Assini boine. for, coût qui sera selon le ministre des chemins de fer, de.

Je veux maintenant indiquer à la Chambre quel sera lo $18,000,000, et selon mon calcul et celui de mon hono-
résultat pratique de l'exécution de ce projet. Je n'ai pas i-able ami, M. Blake, d'au moins $100,000,000, parce'que
dit que le gouvernement allait permettre ceci ; mais, je je peux dire que le chiffre le minimum auquel on puisse éva-
saiss cett o occasion de demander encore au gouvernement luer aujourd'hui la valeur des terres est de V2 par arpent;
une déclaration formelle à ce sujet. De ce point commun, et cette somme n'est pas fournie par ces personnes, mais
la distance jusqu'à Selkirk est d'environ 180 milles, la dis- par nous, on argent et en terres.

Sir R . . CaTwRionT
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Nous devons, si je comprends les termes de ce contrat, et

mon 'honioiblo 'voisin. (K, 'Blake), le premier avocht de
la Puisbance, les--interprète comme moi, payer $10,0J0,00
ou dix pour cent- sur le coût du chemin, quels que soient
les frais de construction, avant qu'il né nois soit permis de
réduire un seul -iteni du tarif ; et je suppose que si le
trafie dé ce chemin, vient à prendre de fortes proportions,
s'ilvient à y avoir un bénéfico do $10,000,000 par:an, et que
nous venions à pensér qu'il serait avantageux d'acquérir le'
contrôle de ce chemin; la moindre somme que nous aurions
à payer serait de 6200,000,000 avant que nous puissions
nous afranchir..du monopole quo ces messieurs nous deman-
dent d'établir aujourd'hui. J'ai parlé -antérieurement de la
sixiéme 'erreur commise en omettant de rendre obligatoire
la vente des terrer..Or, j'ai lieu de croire qu'une section con-
sidérable de terres peut être vendue et le sera sans doute et
à des termes*fort libéraux -on-promir lieupar ces messieurs
du syndiéat. Mais je crainu que le fait qu'elles sont exemptées
de taxes, ne los pouss à tenir on réserve de grandes étendues'
do terres jusqu'ail moment où le progrès fait par le pays
leur permettra d'en disposer à des prix fort élevés; .ceci,
dis-je, est une erreur fatale· contre laquelle on aurait di se
prémunir; . ces honorables messieurs ne sont nullement
excusables de ne l'avoir pas évité, parce que mon- honorable
ami, la député do Lambton (b..Iackenzie), y avait pourvu
dans le projet qu'il a présenté à la Chambre, - .-

Quant à la septième faute, colle de faire don du chemin à
perpôtuité sous prétexte qu'il est peu probable, sinon impos.
mible, que le gouvernement puisse proitablement l'exploiter,.
j'admets que c'est là une question qui donne lien de discuter
s'il est prudent pour un gouvernementd'entreprendra le còn-
trôle. d'un grand chemin de fer. ·Mais je dis que si lo gou-
vernement s'en tient à ce projot, il devrait se réserver le
droit dereprondro possession do la ligne, de sorto que si
le chemin de fer devenait une affaire profitable et lucrative,
le gouvernement pourrait en redevenir propriétaire à des
conditions favorables. Je ne: m'oppose pas à ce que l'on
pcùrvoie amplement et libéralement a compenser le syndicat
de la somns d'argent qu'il aura employée à construire lo
chemin. Je ne m'opposorais pas, si tel.était votre désir à
lui accordér 15 pour cent sur la somme dépensée à cons-
traire le chemin. Mais c'est chose monstrueuse que si, plus
tard, nous avons occasion de reprendre le chemin, nous
soyons forcés de payer dix pour cent sur los bénéfices gagnés
sur l'argent que nous aurons nous-mêmes placé dans l'en-
treprise. De .plus, il vaut la poino, que la Chambre considère
si, après tout, il n'est pas pos4ible, dans los conditions -d'un-
pays- tel- que le Nord.Ouest, qu'un gouvernement exploite.
avantageusement un chominde fer. Je ne doute pas què ces
honorables messiours de ll droite ne sachent qu'en Europe,-
eh France et en Espagné, notamment, Il n'est pas d'habi-
tude de donner une concession à perpétuité aux compagnies
de chemins de for, même- lorsque le gouvoinement accorde
une subvention.- Dans ces pays,-les chemins sont concédés
pour cinquante, soixante, soixante-dix, quatre-vingts ans-
je crois que 99 ans est, la' période la plus - longue. Ils
devraient savoir que dans les colonies de l'Austirlie, où les
conditions sont semblables -à celles du Nord-Ouest, les ches'
mins du gouvernement sont exploités -à grands profita,
et je' dis qu'ils seac"Itent trop de céder ce chemin à 'perpé.
tuité à quiconque veut' l'on -débarrasser et de donnor eo
outre, ainsi qu'ils le font, une énorme primo sur sa cons."
traction.

J'appelle maintenant l'attention, en neuvième 1lieuc
d la dégradation extraordinaire du chemin, et à l'igno
rance, remarquable témoignée par l'honorable Tainistre
des chemins de fer concernant ce' détail essentiel de
son' propre contrat. Or, quelle en est la conséquence?
Eh bien i ifen résùlte une conséiience 'fort remarquabl.
Nous savons parfaiteienftqi'en- traitant avob' ce pyndicat,
nous traitónd jusqu'à un cigtain joint:sinon tout-à-fataveo
une certain cor'poration 'tonté puiiante dé l'autri côt de
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la frontière. Si ce chemin vient à-être détourné, ainsi quo
j'ai raison do croire qu'il le sera, que les ministres disent ce
,qu'il leur plaira A ce sujet, voici l'une des conséquenct s.

l!admets qu'il sera grandement de l'intérêt du syndicat,
randement de -l'intérêt du chemin de for de Saint-Paul'et

nitoba, de-construire au mieux et d'un type élevé, la plus
grandepartiede la section centrafe-de 1,450 milles; mais il ne

orai paso' moins-du monde de leur intérêt de construire
d'Après ln type plus élevé que celui qui aura été prescrit,
auucuna partie des autres sections, ou dans tous les cas cette
hection qui passe le long de la- rive nord du lac Supérieur.
Je ne crois pas moi-mêmoainsi que je l'ai déjà dit, que ei
ce contrat est -ris à exécution; cette section soit construite;
,nais il serai, tPés:facilo do la'conéttxaire, littéralement auxitermes du contrat, quand' mênie -ello ne dût être d'aucune
'utilité pour le-transport de-voyageurs et du fret.
* Il y'a une dixième objection -qui est une objection formi-
'dableje pense. L'honorable 'monsieur a été assez bon de
!nous dire qu'il s'était assuré l'aide d'une corporation puis-
;sante et-qu'ilespérait'obtenir d'heureur résultats de l'ex-
'ploitation de ce chomin, et que l'irmigration serait, en con-
,séquence, favorisée. 'C'est très-bien ; pourtant cette corpo-
ration a dos intérêts- qui ne sont pas nécessairement hostilés.
aux nôtre., -mais qui devront être en conflit avec eux.
'Hostiles sous certains rapports. Considérez toute la poàsition
qui nous est faite' par-les clauses quatre' et' sept sur les-
quelles j'ai attiré votre attentioà."Il n'est pas de l'intérêt
.de cette compagnie, il no pont être de- son intérêt que la
concurrence 'soit' libre entre les chemins de fer du
Nord'Ouest. Il n'est pas de son intérêt que le tarif
soit réduit; il n'est pas de son 'intérêt que les colons
du Nord-Ouest soiont libres d'avoir leurs produits trans-
portés aux côtes maritimes aux prix les moins élevés
qu'il soit possible. C'est tout à fait le contraire; elle ne
peat manquer d'exiger le plus haut tarif; je ne doute pas
qu'elle ne l'obtienne, 'et je no la blâme pas "sévèrement d'on
agir ainsi; mais le résultat sera que si vous' accordez cela
et renonnez au pouvoir qui, aussitôt que vous aurez cons-
truit la branche do la baie du Tonnerre, mettrait entre vos
mains l'obligation d'établir une compétition directe avec lo'
chemin de fer Saint Pa-il et afanitoba, vous priverna la
population du Nord-Ouest de .la seule garantie pratique
qu elle puisse obtenir de transporter ses produits au marché,

i du vivant de la génération actuelle, à des prix raisonnables.
Cos dix objections sont toutes des objections sur lesquelles

Sla Chambre pourrait, je pense, employer utilement 'son
temps en .délibérant sur des motions distinctes, et ce sont
des objections sur lesquelles je peuse que chaque membre
de cette assemblée, qu'ilsoit l'adversaire ou l'ami du gou-
vernenent, sera forcé d'enregistrer son vote. Toutes
ces objèctions sont, très sérieuses et je ne vois aucun
moyen de leur faire face dans leur ensemble. Que dirons.
nous des dispositions si 'étranges -et si incomprébensibles
relatives à la mception de vingt-cinq millions do dollars en
dépôt? .

J'abrége un pets, parco quo ma voix cette nuit ne
me permettra: pas de m'étendre sur ce sujet, et -aussi- parce
que je désiré entendre ce que le 'ministre des finances dont
lodèvoir' td'éspltia'er cos clauses à la' bhamabre,
va nous -en diro, savoir ce. qu'il se propose de faire avec cet
'argenb au cas où il serait reriré,'et si l'état actuel du marché
pnônétai- e iontinuait do"maniôrà .lui permettre de négo-
0e. grand emp unt. Je déXiro.Ïavoir de lui comment il se
propose d'agir concernant-l'objection faite par môn honora.

'ble ami, que vu 'qu'on ignoieii P'$25,000,0Udo.ivent être
payés ou non, il se présentera sans doute une difficulté con-
sidérablo lorsqu'il s'agira.de décider quelle quantité do cetto
so mtla les messieurs du syndicat dévront r6écevoir sous la con-
dition qui leur pormetdo.changer les' paiemsonts en argent
contre, le paiemein lon; obligations' avec garantié de 'cer-
taines 'ob)liations.:. Joe' o. 'dis p.s que -cette' conven-
tion -èoit nécessairement mauvaise, mais dis qLu'ello
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nous expose à de tròs grands risques et que nous devons
avoir une trùès ample explication du ministre des finances, i
tant au sujnlt de ce quil prétend faire relativement à ce
porit, que sur l'interprétation qu'il donne à ces clauses.
Mais que devrons-nous dire de la condition pour l'émission
de 825,000,000 d'actions ?

Il y a ici certaines dispositions étranges qui -méritent
certainement quelque publicité, publicité dont on a. besoin
ici. Je pense que lorsque les actions seront émises, nous
devrons savoir dans quelles mains elles passeront, et quelles
en seront les porteurs. Nous n'avons pas oublié, quel-
ques-uns de nous membres de l'opposition,-bient que
l'on puisse me dire peut-être que j'insulte ces vertueux
messieur,-nous n'avons pas oublié le fait qu'il existe encore
une ecnvention, signée par un de leurs anciens collègues,
par lequel ils sent tenus en honneur de rembourser à
Sir Ilugi AIIan certaines sommes que ce dernier leur
a autrefois am-,eées. Feut-être que dans l'administration
de ces 6%,400,000 d'actions, l'on pourra 'trouver quelque
moyen pour dédommager ce monsieur, le désintéresser des
portes et des risques qu'il a encourus. Il y avait plusieurs
raisons, comm': l'adémontrémon honorable ami, pour choisit
le Union l'aeife " comme le type de ce chemin. Je pense que
lorsque cette clause a ét6 rédigée l'honorable monsieur,
aurait da se rappeler ce que les archives des Etats-Unis expo-
Raient quant au mode et à la manière d'après lesquels le
" Union Paifie " a été construit. Con>idérons les raisons que
donnent ces honorables messieurs. Voici quel est leur argu-
ment: Ils disent qu'il pot y avoir certains défauta dans cette
étonnante mesure, mais il ajoutent que s'ily a. des défauts,
le syndicat sera retenu par le désir de servir ses propres
intérèts. Quels intérêts? Ses intérêts dans l'exploitation du
chemin de fer du Pacifique ou son intérét dans l'exploitation
du chemin de fer de Saint Paul et Manitoba? Je pense que
est une bien pauvre excuse quede nous dire qu'en accordant
des pouvoirs et des franchises, nous pouvons sans crainte
abandonner les droits que nous avons maintenant, parce qu'il
sorade l'intérétde ces gens d'administrer convenablement les
affaires qui leur sont confiées. Mais il n'y apas un despote
sur la terre qui ne dirait pas qu'il désire bien administrer les
a€aires de ses sujets; il n'y a pas un seul argument qu'on
puissefairevaloirà l'appui de etteprétention qui ne pour-
rait être présenté en faveur dun propniétaire bienfaisant d'es.-
claves, lequel traite bien ses esclaves dans son propre
intérêt. Ces honorables messieurs pensent que cela ns vaut
guère la peine pour eux d e défedre contre l'accusation
de vouloir créer un .monopole. Il fut un temps qui n'est
pas bien éoigné, o les honorables messieurs avaient des
vues tout-à-fait dilléreutes à ce sujet. Ils nous ont donné
des extraits sans fm des Dbats contenant les discours de
mon honorable ami le chef aetuel de l'opposition. Je vais
lire ce que leur chef atuel, l'ancien chef de l'opposition,
disait en discutant une question strictement analogue.
A la page 16p des Débats de 18, vous trouverez que le
très honorable air John A. Macdonald parla de cette
inanière :

"Les argumeots employés par mon honorable ami de Ldsgar et
Varquette sont irrefutables lorsqu'ils disent gli et initsble dune
tigne ait s l s nopsie du tr*afic endant dix ans. Je considère que ce
mean non-eulement une njustic que d'accoe p ait monop e

frequemment cite, a Sth imprim, parce qu'on e uge proprep oialmer
es eraintes mat fondées des adversaires et par suite épargner un tea
r 'honorable oxsJeur dit q diln'a pas n cetse tp e ui é

roDos de le faire, parce que cet article semble dire, au nom s porteurs
e enturd la ligne de Saint Paul: Nous avons fait un marehé,

noue ons deanc, ne perdes pas un temps précieux, nous avons

L'éminent ministre des chemins de fer, lui même, dans le
cours de ne débat, se dt l'écho des idées de celui qui était
alors son chef et qui l'est encore aujourd'hui. Il dit :

" La question est sans doute entonree de difficultés, mais la discussion
as fera mieus en cette Chambre lorsque le bai .sera soumis. Je suis,

Sir R X. CAiuîwnronT

peiné d'apprendre qu'il était nécessaire de donner au bail une extension
de dix ans parce que ce serait un monopole virtuel- ce ne serait pas
un monopole absolu, nmais ce serait un monopole. Je pense qu'il est
malheureux qu avec le% travaux aussi avancés, lon juge nécessaire
d'accorder un bail de dix ans à une compagnie qui ferait une cotcur-
rence redoutable à notre propre ligne de chemin de fer."

Il y a une grarde diflérence,comme le remarqueront toue
les honorables messieurs, entre les opinions qu'ils ont
maintenant et celles qu'ils avaient, il y a à peine
deux ans sur cet important sujet. Pour ma part,
je n'entrevois qu'une seule chance possible pour la
population du Nord-Ouest. J'ai une très haute opinion des
membres de ce syndicat que je connais personnellement, de
mme que plusieurs do leurs associés secrets dont les noms
no figurent pas formellement dans ce contrat. Je pense
qu'il est tout-à-fait possible que ces messieurs n'abusent pas
autant qu'ils pourraient le faire des pouvoirs extraordinaires,
des pouvoirs énormes qu'on leur a conférés,qu'ils se placent
à un point de vue plus élevé, et qu'ils- considèrent la ques-
tion d'une façon plua sage et plus digne d'hommes d'itat,
que ne l'ont fait les hommes qui leur ont conféré ces pou.
voire. Mais c'est une position bien précaire que la leur.
Elle dépend de la vie de deux ou trois hommes, et de savoir
s'ils préféreront vendre on retenir les droits qu'ils ont main-
tenant dans la direction de l'entreprise. Si les honorables mes-
sieurs de la droite voulant connaitre mon opinion sur cette
question, je dirai franchement que s'il s'agissait de choisir
entre la perspective d'avoir à perpétuité les messieurs du
syndicat ou les messieurs occupant les banquettes ministé-
rieles, je n'hésiterais pas à me prononcer pour le syndicnt,
mais il n'en est pas ainsi. Etablissez le syndicat et vous
établissez alors un corps irresponsable et inamovible et que
vous ne pouvez contrôler par un moyen qui n'éguivaudrait
pas à des mesures quasi-révolutionnaires. Mais dans le cas
des ministres, bien qu'ils aient une forte majorité en leur
faveur en cette Chambre--mais pas de la part du peuple-
je prends la liberté de leur rappeler qu'une ou deux éventua-
lités pourraient se présenter. Il pourrait arriver que certain
personnage distingué trouverait à propos que la popula-
tion du Canada soit consultée avant que l'on trafique
de- son patrimoine ; mais que cela arrive ou non, dans
un peu plus de deux ans, le peuple aura l'occasion
de déclarer ai, oui ou non, ces messieurs ont été de
fidèles défenseurs de l'intérêt publie. Il est très intéressant,
dans les cis constances actuelles, maintenant quo nous
sommes à la veille de créer pratiquement un personnel 'de
nouveaux maîtres pour chaque grande section de ce pays,
d'apprendre tout to qu'il est possible de savoir au snjetde ces
nouveaux maitres. Heureusement, que le même volume des
Debats que je cite, contient quelques renseignements relatifs
a l'opinion des messieurs qui 'ecupent les banquettes
officielles, sur ai moins un des messieurs les plus éminents
parmi ceux qui sont sur le point d'être revêtus deces'grands -
pouvoirs. Les députés se rappelleront que mon excellent
ami, M. Donald A. Smith, ayant été injubtemnent attaqué on,
son absence par les messieurs des banquettes ministérielles.
mit à profit le dernier jouy de la session de 18'1,la seule
occasion qu'il avait de se justifier. - Voyons comment cet,
honorable monsieur qui, nous dit-od aujourd'hui, est un de
ces hommes honorables et babiles,-etje ne veux pas un 8el
instant constater la justesse de cette assertion,-ees hommes
dont le caractère, la position, l'expérience et l'habileté sont
si reconnus que le gouvernement est sur le point de leur
confier en ce jour les pouvoirs les plus grandi et les plus
étendusqui aient jamais été confiés a aucun groupe d'hommes
depuis le. commencement de ce siècle, sij'en crois mon expé-
rience, voyons comment cet honorable monsieur a été
dépeint par les membres do- l'administration, actuelle.
Il sera intéressant de savoir ce que queliques-uns. de, ces
hon>orables messieurs pensaient alors de rhonorablo déput'
auquel je fais allusion. .11 s'était défendu contre une attaqué'
injuste et déloyale qu'on avait dirigée contre lui.Yoiciseo que-%
le premier ministre a.tuel du Canada eut la boité de dire de:
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cet honorable ior.sieur. Cette citation est empruntée à la
page 2590 des Débats de 1878:

Sir JOHN MACDONALD. il n'y a pas un seul mot de vérité dans,
cette déclaration, pas un seul mot. L'honorable monsieur déclare main-
tenant ce qui est ue fausseté.

M. SMITH. Ces déclarations sont vraies aussi srement et aussi
certainement que l'bonorble monsieur et moi nous sommes ici.

QUELQUES DÉPUTÉS. A l'ordre t à l'ordre I
M. TUPPEIL If. l'Orateur, je souléve une question d'ordre, et je

veux vous demander si un honorable monsieur peut se lever en cette
Chambre et raconter ce qa'il admet lui-mime âtre des conrversatious
rivées ? Un homme peut-il raconter les conversations privées en les

ailsidiant ?
QUELQUES DÉPUTES. A l'ordre I

U S UITH. Je ie les considère pas comme des conversations rivées
et je dis l'exacte vérité. L'honorable monsieur qui était alors , la tête
de l'administration, m'envoya cherchjer en qualité dq. membre de la
Chambre et il

QUELQUES D'ÉPUTÉS. A&l'ordre)
I. TUPPFI. L'asiertio qu'il n'a jamais demandé de faveur au

gouvernement..
QUELQUE~S DMPuT9S. Aklordre I
X. TUPPER. Est la plus fausse...
QUELQUES DSPUTS. A l'ordre I
M. TUPPER. Qui ait jamais été faite, et il a continué .....
PLUSIEURS VOIX. A l'ordre t
M. TUPPER. Avec u tissu
QUELQUES DIPUJTS. À' ordre 1
IL TUPPER. De faux rapports comme il n'en ajamais étéfaits .....
QUELQUES DEPUTS. A l'ordre I
31. TUPPER. Par'aucun homme. Voilà ce que je lui prouverai.
IL BMITI. Je n'ai jamais demaudé, supplié, désiré ni en aucune

faveur de l'ancien çouvernement.
M. TUPPER. L honorable monsieur me permettra-t-il de lui rappeler

une faveur qu'il l demandée 7
Alo«rs, apparemment, le sorgentd'armes fit son appa

rition. M. Smith continua à se défendre et le ministre des
chemins de for l'interrompit en lui criant : "lIAcbe, lâche,
asseyerous 1" M. Smith continua encore do se justifier, et
le ministre des chemins de for l'interrompit encore en lui
criant-: "lthe, Iâche 1 " M. Smith répliqua:

Vous êtes un lacbe I
QUELQU2S DEPUTÉS. A l'ordre 1
M. SMITH. Bien plus, il y a deux messieurs, députés de cette Cham-

brU. ,QUES VOIX. A l'ordre .
M. SMITH. Qui, le lendemaia du quatre novembre.....
M. TUPPER. Lâche, lâche !
M. SMITH. Vinrent me trouver, mne proposant de jeter par dcssus

bord le très honorable député de Ringston et l'honorabe déput6 de
Charlevoix, si je voulais renoncer à la position que j'avais jugé à propos
de prendre et appuyer le gouvernement par mon vote contre I amen-
deme l'honorbl député de Lamblon.

PLUIEUS B UTt'S A vordrel
I. TUPPER. Vil traître et lache t
M. 8MITH. Qui est le lâche ? La Chambre le décidera; c'est vous-

même !-
M. TUPPE. LAche I traitre !
M. SMITH. Je ne pouvais les appuyer.
Xi. L'ORATEUR. Faites entrer le messager.
Sir JOHN A MACDONALD. Ce Smith est le plus grand menteur que

'ale jamais entendu.

SirRICHARD J. CARTWRIGHT. Je laisse cos messieurs
en face de ce dilemme. Il est parfaitement connu que lo
membre le plus éminent de cette compagnie du chemin 'do
for de Saint-Paul et de Manitoba, et par consequent du
syndicat, est cet honorable et habile monsieur, ainsi que les
ministres l'appellent maintenant, l'ancien député de Solkirk.
Je le tiené comme je l'ai toujours' tenu, comme j'ai tonjours
tenu lui-même et ses amis et associés dains ce contrat, on*
très haute estime. Mais je crois réellement qu'à moins que
les déclarations faites la nuit dernière par les honorables
messieurs de la droite doivent être acceptées,' ainsi qu'elles
le seront peut être par ces messieurs comme des' excuses
complètes, et- vu que M. Smith et ses amis doivent
être chargés d'un pouvoir absolu, il est juste' de leur
faire quelques excuses formelles, ou ces pages doivent être
extraites des Débats de 1878. Ceci donne la meilleure
preuve de la pureté d'intention do mon honorable ami le
député de Durham.Ouest. Les pêchés des honorables
messieurs de fa droite, les feront connattre. Que ceci
leur soit une leçon ~pour se c6ntonir à l'avenir en' cette
Chambre. Il est $o1Atfqí clair qu'ils ont très

imparfaitement compris les progrès remarquables et
le développement du systèmo jaméricain de chemins de fer.
Lorsqu'ils se sont trouvés on contact avec ces hommes d'une
grande expérience et d'une grande habiloté pratiqgne qui
comprennent à fond tous les travaux et les développements
do 0 système, je ne m'étonno nullement qu'il leur ait été
tout.à-fait impossible de leur tonir tète. Feu M. Xingsley,
je crois, observe dans un de ses ouvrngoes, que lorsque dos
sauvages et des hommes civilisés viennent on contact, il- se
produit un résultat très curieux. Les sauvages, sur le pdit
d'ètre écrités, éblouis par les créations merveillouses des
hommes civilis;s, tombent dans lerreur assez naturelle de
croire que los vices mêmes qui sont une honte pour la civiii-
sation sont ce qui fait la forcedela civilisation. Il mesemblo
que les messieurs deq banquettes minis-ériolle.sont en quel-
que sorte dans la même erreur lorsqu'ils traitent la question
du grand développement du système américain de chomins
de for. J'admire, autant que personne peut l'admirer, l'es.
prit d'entreprise, lo talent, le génie inventifet les ressourcos
pratiques dont los Américains ont fait prouve on activant et
on étendant lour systèmo de chemins de fer; mais j'attire
l'attention sur le fait que les avantages du système américain
sont surtout ceux-ci.: Ils ont amené autant qu'il était en leur
pouroir, une concurrence illimitée entre les chemins de fer,
et lour conduite est toujours libérale vis-l-vis des colons,
en e qui concerne los rapports de ces derniers avec le gou.
vornement général et avec cèus des Etats. Ces honorables
messieurs laissent do eté les avantages du système améri-
cain, et choisissent do propos délibéré les inconvénients do
ce système. Ils choisissent intentionnellement, autant qu'il
est en leur pouvoir, ces monopoles ruineux p-lur le cóm.
morce qui,dans touas les cas où la concurrence a été restreinte,
ont été préjudiciables à une très grande partie des Etats-
Unis. La question se présente encore sons un autre point
de vue. Nous ne donnons pas à ces honorables messieurs du
syndicat des choses qui ne nous ont rien coûté. Je voudrais
que la Chambre considérât quelle est la somme totale que
le Nord-Ouest a coûté au Canada jusqu'i ce jour. Je doute
beaucoup qu'il soit sage pour nous d'accepter la dernière
évaluation à ce sujet, qui nous est fournie par le ministre
des chemins do fer. Je préflro prendre l'évua tion qui nous
a été fournie il y a quelques mois-par M. Sandford Fleming
dont la compétence est admise par chacun.

Je n'insisterai pas làdessus, si l'honorable monsieur s'y
oppose, mais je retrancherai deux à trois millions do cette
évaluation. D'après lévaluation préalable de 11. Fleming le
chemin de fer aurait coûté33,00,000, et suivant sa dernière
estimation revisée, le montant est do $29,000,000. Les il•ais
dos études des lignes de chemins de for, etc., peuvent être
évaluées à $5,000,000, en ans. La subvention qu'on se pro-
pose d'accorder est do 825,000,000, mais outre cola nous
avons encouru à -perpétuité pour l'indemnité des
sauvages, dos obligations - annuelles s'élevant à au
moins $600,000, laquell- somme capitalisée donne
$15,000,000 en sus, Donc si nous comprenons les
dépenses extraordinaires jusqu'à ce jour, telles que
celles relatives aux arpentages des terres fédérales, l'entre-
tien de la police à cheval, les paiements aux sauvages, le
coût do l'expédition de la Rivière-Rouge, et l'entretien subsé-
quent d'une garnison au Alanitoba, la construction du che-
min Dawson et autres dépenses, toutes encourues expressé-
ment et spécialement dans l'intérêt du Manitoba, au nous
basant sur'la première évaluation de M. Fleming, nous
avons dépensé où nous aurons dépense jusqu'au' 1er juillet
1881¿ la somme de 887,681;000 pour l'acquisition du Nord-
Ouest, ou prenant le plus bas chiffre 884,6p3,000. Nous avons
payé un million et demi pour nous débarirasser de la compa-
gnie do la Baie d'Rudson, et maintenant nous sommes
appelés à payer presque 8100,000,000 pour établir le mono-
poledu syndicat du chemin de fordu Pacifique canadien. Vous
obser-erez que, dans ce caloul; je n'ai pas compté l'intérêt
échu qui 'est içioqtqqle g qui s'élève à une soninge çonsidé.
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rable. Je n'ai 'pas compté les dépenses encournes pour ministres no peuvent avoir qu'uno seuloexcuse, c'estqu'ap
l'établissement du gouvernement dut Manitoba, ni les partenant à une école plus ancienne que .colle à laquelle
nombreuses sommes que nous aurons à payer avant appartiennent bon nombre d'autres..députés, ils n'ont nu
quo le chemin de fer soit complété, pour l'achève- suivre convenablement la marche du progrès qui s'estopere
ment des arpentages, le maintien de la police et peut- dans une bonne partie de l'Amérique du Nord,
être d'autres contingents pour les sauvages. Mon hono- Néanmoins, quoique toutes los conditions fussent alorsdif-
rable ami était parlaitement dans le vrai en disant quo férentes, chacun sait quelle énorme influence les -chemins de
touttes les ventos de terres que vous pourrez faire pen-' fer et les entreprises de chemin do fer oùt exercée; n'«ce
dant les 10,20 nu3O années à venirnoesuffiront probablement pays. Maintenant, essayez à vous représenter, si vous. le
pas a, payer mome l'intérêt annuel dû sur ces montants, .pouvez, quelle sera la situation dans le Nord-Ouest. .Tchez
ut qu au 1er .juillet 1881, le Territoire du Nord-Ouest cou- de vous représenter l'effet magique que la construetion des
tera probablement à la population du Canada, pas moins que chemins de fer produira en ce pays.. li la. construction d'un
S. on 84 millions de dollars. Je dis que notre demande,- chemin do fer ~st une question d'opportunité et de spécula-
demande très raisonnable, que la population du Canada tien. Là, larconstruction des chemins de fer est une. quès-
puisso avoir Io temps de considérer cette question, doit, pour tion do vie ou de mort, une nécessité vitale. Que ne peuvent
ces raisons, nous etre accordee, non point pour des raisons produire los chemins de fer dans cette région où ils fixant la
politiques, bien que ces dernières raisons me semblent valeur du terrain que chaque colon possède, où ilsfixent l'em-
très fortes. J'ai ou pour habitude, et je crois que.c'était placementde chaque ville et do chaque village, où les chemins
mon devoir chaque fois que de nouvelles questions impor- de fer, ou plus tôt les tarifs exigés par ces chemins de for, dé-
tantes, qui n'avaient pas été soumises au peuple lors de mon terminent la limite que la culture ne doit pas 'dépasser,. et
élection, oit de l'élection de tout autre député, ont été soU- ddeident de quelle somme d'aisance le peuple pourra jouir,
levéce,-d'employer tous les moyens loyaux et raisonnables des endroits qui seront habités, et du nombre de familles
pour découvrir quels étaient les sentiments de mes con- qui habiteront chaque endroit. Je déclare, cé que je ëais
mottants, afin de pouvoir les repréicutor honnmé tement dar être radicalement vrai, que les chemins de fer et ceur.qui
cette Chambre. Prso.nne ne peut dire que le jour où, grâce a les contrôlent sont les arbitres suprêmes de tous les intérêts
la question de la prétendue politique nationale, la dernière matériels d'un tel pays. A une telle compagnie vous vous
élection porta les honorables messieurs au pouvoir, cette proposez le donner un monopole absolu. On pourra pré-
question que nous sommes a considérer ait été bien soumise tendre que c'est un monopole pour 20 ans seulement; 10ais
même à une partie de la population canadienne, et comme il ce sera virtuellement un monopole à perpétuité. .Et'our
est du devoir ds honorables d.éputés d'adopter cette ligno quel pays donnez-vous ce monopole ? Si les évaluations
de conduite, dans mon opinion il est egalement, et même a soumises par les honorables messieurs sont inême ayproxi-
plus forte raison, du devoir des ministres de l'adopter. En mativement exactes, nous créons un monopole de elièhhin
Angleterre, où ces choses sont mieux comprises et où l'on de fei qui contrôlera complètement un pays .aussi étérdu
tient plus compte des droits du peuple, sous bon nombre que la France, l'Espagne, l'Italie, l'Allemagne, l'Autriche
de rapports importants, c'est la coutume, chez les prin- et les les Britanniques réunies, plus une démi douzaine
cipaux membres <lu ministère, d'expliquer, dans dos assem- d'autres petits royaumes du continent européen. Je doute
blées publiques, ou par tout autre moyen à leur disposition, fort qu'il soit aujourd'huii, sage pour le gouvernement d'un
toute question importante, affectant leur programme, à li pays libre-mnêe celui du nôti o, do se désaisir absolument
première occasion qu'ils peuvent avoir, et je dis que ces de ses pouvoirs. Je sais par les cemples'que j'ai mon-
honorables messieurs auraient du saisir la premiòre oca- tionnés, qu'une ligne do conduite tout-à-fait différonted do
sion da'gir de même, afin que le publie fût mis colle que nous avons suivie a.prévalu dans plusieurs parties
a même de considérer cette question avant qu'elle lui ait di continent et dans quelques-unes de.nos dépendances
été subitement pobeo comme elle l'a été. coloniales, mais, je dis que ce que vous vous proposez de

Je ne mie pas qu'il puisse se préentor des cas où il serait faire *maintenant serait inopportun, même on ce pays,-et
nécessaire, dans l'intérêt du peuple, qu'un gouvernement touit-à.fait désastroux appliqué au Nord-Ouest. Je dis, et- ilagi avec promptitude, et lorsqu'un gouvernement, dans y aici des honorables messieurs qui pourraient, s'ils le:von-
l'intérêt du peuple, agit promptement et vient devant lI laient, confirmer mon opinion, que Fi.vous proposiez un.tel
Chambre pour exposer qu'il a été forcé d'agir avec promptî- projet de Ici dans les Etats de l'Ouest, ceux qui l'auraient
tude et qu il demande que sa conduite soit approuvée, il n'est présenté seraient obligésdes'enfuir s'ils tenaient à coàserver
pas propablo que les représentar!ts d'un peuple libre refusent leur vie, parce que dans cette région le peuple comprendrait.de l'approuver. Mais il y a des raisons encore plus graves quel pouvoir formidable et quel monopole écrasant ce.projet
pour qu'on nous accorde du délai avant de règler cette ques- de loi aurait pour effet d'établir.
tion. Je dis que la pratique suivie dans les anciennes pro-
vinces et la position du Canada ne doivent guère servir à L'honorable ministre des Travaux publics;a désapprouvé
nous guider dans le programme que nous devons adopter le langage do mon honorable ami (M. Blake).: Il l'a accuse
relativement au Nord-Ouest. d'avoir menacé le gouvernement, et d'avoir donn.é.4

Lorsque notre système de chemini do fer a été inauguré, entendre quo si ce dernier présente cotte. mesure, les.habi-
dans les anciennes provinces, notre position était toute ditré. tante du Nord-Ouest l'on feront rol ontir. Tout ce. que je,
rente do celle que nous occupons âujourd'hui vis-à-vis du Nord- ps dire. M. le président, c'est que lors que vous aurez. un
Oueit. Nous avions affaire à un pays établi depuis longtemps, demi million de colons établis dans le Nord-Ouest., voua
à uno région couverte de obrêt et, en conséquence, nos progròs vous apercevrez qu'il est trè dificile do faire, exécuter les
ont dû être nécessaii ement beaucoup plus lents qu'ils ne pour. dispositions de ce projet de lui. Je crois que lorsqu'il.y aura
raient l'être dans les plaines duNord-Ouest où iln'y a pas un un quart do million do colon4, vous. aurez,à -'répondre.à,des
seul arbre. De plus, nous avions alors l'avantage d'avoir un demandes très im érieuses pour l'abrogation de plusieursde.
pays dont presque tous lospoints étaient accessiblesala navi- ses dispositions les plus importantes. Jo vous dis, non
gation. Je ne puis me rappeler aucune partie de l'ancien comme une menace, mais comme un avertissement, que
Canada, où nous avions à construire, et qui fût à plus de 50 vous ferez bien do prendre en considéi:ation. quo.vouî pré-
milles des lignes de navigation. Nous avions ainsi d'admi. parez les éléments d'une agitation formidable dans. cette
rables lignes de communication naturelles, et, les conditions région. Vous savez que par vos bévues vous avez causé,la
actuelles diffèrent tellement de celles4à qu'il est très diffi. révolte la rivièe 'lRouge et vous semblez vouloir en -pré..
cile pour nous de concevoir les difficultés que nous pourrons parer une douzaino d'autres en faistnt'adopter ce projet.do,
éprouver dans l'exécution des travaux au Nord-Ouest. Les loi.

Sir R. J. CARTWRIGT
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Parmi les-autres accusations portées contre mon hono-
rable ami (M, Blake), il y a celle-ci : quo mon honorable
ami s'est servi d'évaluations différentes et faites à divorses
époques, du pris des terres. Mais, sans doute, qu'il l'a fait
et c'était indubitablement son devoir do le faire.

La situation est radicalement changeo depuis six ou sept
ans ; il n'y a rien de plus évident que cola. Je dis que des
conditions qui auraient été parfaitement accptablos, pour
la construction du chemin en 1872 on même en 1874, seraient
excessivement extravaganes et déraisonnables dans l'état où
nous nous trouvons. Je répète (ue chaque élément particulier
qui peut affecter la condition du pays a été rad icalement
changé. Depuis dix ans, il y a ou révolution complôto dans
les prix de transport, sur tous les chemins de fer d'Amérique.
JO crois être dans lo vrai en disant qu'un tarif de moitié
moindre que le tarif exigé il y a dix ans, est aujourd'hui
accepté avec empressement par les propriétaires des chemins
de fer les plus importants de l'Amérique. Ne savons-nous
pas qu'il est fort à craindro que les sommes énormes que
nous avons dépensées et que nous dépensons sur tout notre
système de canalisation, seront rendues inutiles à cause des
changements radicaux qui se sont opérés dans le coût du
transport par chemin de for ? Ne savons-nous pas qu'il s'est
opéré un changement énorme dans le coût de la construction
des parties les plus difficiles dos chemins de fur on, en tous
cas, dans le prix des matériaux. Je dis que tout le monde
sait que les améliorations dans le mode do fbrago du roc,
la machine a creuser, et autros outillages porfectionnés, ont
amené une énorme réduction. Citons commn exem po un
fait dont l'honorable monsieur (sir Charles Tuappor) s'est
hautement félicité, les immenses avantages qui découlent de
l'introiuction dos lisses d'acier, et tout ce ilui a contribué à
réduira énormément le prix de la construction des chemins
de for. Je ne dis rien de la possibilité d'une riduction encore
plus coneidérablo A l'avenir dans los tarifs do transport ou
le coût de la construction, mais je crois que 860,000,000
valent autant aujQurd'hui pour la construction et l'équipe-
mont d'un eminiii'db fer a rampes do première classe q'îe
8100,000,000 atiraient valu il y a dix ans, lorsque ce pr jt
a d'abord été pris eni considération. K t non-seulement la
valeur et le coût de la construction ont changé, mai<, comme
chacun le sait, il y a eu une énorme réduction lans la valeur
de l'argent. Il y a ou une augmentation et un changement
énorme dans la valeur des terres, principalement au Nord-
Ouest.

M. le président, l'honorable ministre des chemins de fer a
attiré l'attentinn de la Chambre su- le cas de feu M. Postor.
Je puis lui donner sur ce cas quelques renseignements qui
sont à ma connaissance porsonnelle. Il dit avec raison que
M. Foster, il y a cinq ans, essaya vainement de construire
quelques 85 milles de chemin de fer, à l'aide d'une certaine
subvention représentée par l'intérêt, pendant vingt.cinq ans,
sur $7,500, je crois, plus 20,000 acres de terres par mille.
Afin do démontrer les changements énormes qui se sont
opérés dans le rix des terres, je puis dire-je crois'qu'ily a
ici des honorailes messieurs qui connaissaient M. Foster
et qui pourront. dire. la même choso-que M. Foster dans la
même année-je crois que c'était en 1875-on discutant la
proposition dans mon propre bureau, j'étais alors ministre
des finances, m' offrit de renoncer aux 20,000 acres de terre
qu'il devait avoir pour un paiement en argent de 81,000 par
mille, ou 20 centins. par aère. Mais nous ne crûmes pas
opportun d'accepter cette offre, et .c'est un fait bien connu
que M. Foster n'a pu à l'aide-de cetto subvention, continuer
la construction du chemin do. fer. Il n'y a pas du tout de
comparaison entre la valeur des terres en 1871, 1872,
1873, 1874 ni.même en 1875 et leur valeur actuelle, on 1880.
Ces terres que M.,Foster närait été bien aise de vendre à
20 contins l'acre, ou le privilége de pren»dro d'autres.terres
trouveraient aujourd'huit une vente facile, ainsi que l'hono-
rable minisfre le sgit tfrs bien, à $2 ou f2.59 l'acre, dans

ces parties du Nord-Ouest- où il était alors parfaitement
libro de les choisi-.- .. - -. .

Les honorables messieurs devraient encore retarder pour
urie autre raison.. Non-soulemont le prix des· terres :aug-
mente, mais il nons est beaucoup plus facile de les garder.
Il y a tout lieu do croire-qu'une .concurrence:très-acharnée
s'élèvera.entre des compagnies rivalos pour le commerce du
Nord-Ouest, et, dans ces circonstances, je -ne puib concevoir
pourquoi l'honorable monsieur ne permettrait pas que..lo
peuple fût consulté, que nous ayons le temps de communiquer
avoc nos commettants, le temps de savoir ce qu'ils pensent
de ces propositions dont ils ne font que commencer à con-
prendre le sens et le but-

Mais ce ne sont pas là, les seuls changementB. La posi-
tion de nations entières, sur -le -continent européen, a subi
de profonds changements, à leur détriment et pour.. notre
avantage, depuis 1872 on 1874. Dans toute l'étendue .des
Iles Britanniques, il y a en une série de saisons défavorables
qui ont .amené la famine, dans certaines parties, ce qui a on
pour effet d'ébranler.les bases. mêmes de. la société dans
toute l'étendue do ces contrées, et qui auront pour effet, ainsi
que l'honorable monsieur l'a très-bien dt, si nous savons en
profiter, de nous procurer les moyens d'attirer une saine
immigration sur nos rivages. Dans toute l'étenduode l'Europe,
le peuple-gémit sous le fardeau énorme qui lui est .imposé
pon- l'entretien d'armées excesbivemont nombreuses, et bon
nombre do ceux qui craignent que l'horrible guerre,
ce volcan dont la lave est momentanément contenue. no
fassent subitement éruption, tournent leurs regards- vers
l'étranger, afin de découvrir un pays où ils puissent raison-
nablement espérer vivre en paix des produits de leur indus-
trie, sans être exposés aux exactions excessivos auxquelles
ils sont soumis dans leur pays.

Permettez-moi de donner un exemple à l'appui de ce que
j'ai déjà dit au sujet du prix des terres. Je crois que le
chemin de fer Saint-Pau et Manitoba, jusqu'à 1880, a vendu
.634,000 acres do terres pour la somme do 84,334,338, près
de 87 l'acre, et je considère que c'est là une preuve.passable-
mont convaincante que mon -honorable ami (M. Blake)
avait arfaitement raison de dire que vous n'avez pas le
droit, [orsque vous estimez la valeur de ce que vous êtes sur
le point de donner A ces messieurs, pour la construction du
chemin de fer, .d'évaluer le terrain, non A sa valeur actuelle,
mais à une valeur imaginairo qu'il a plu à l'un ou à l'autre
d'entre vous, on à toute autre personne, de leur attribuer, -il
y a cinq ans, avant qu'il existât aucune voie de communica-
tion praticable avec le Nord-Ouest.

Maintenant vous avez le moyen- d'établir des communica-
tions par voie- ferrée, grâce A l'esprit d'ontreprise-des
capitalistes composant le syndicat actuel. - Vous avez
différents autres chemins do fer, entre les mains de diverses
corporations, qui auraient été terminés dans peu d'années,
de it dans quelques -mois, si-vous n'aviez, -de p-opos déli-
béré, enlevé A la. population du Nord-Ouest la seule -chance
qu'elle avait d'obtenir une concurrence juste et sans restric-
tions on matière do prix pour -les transporte jusqu'au bord
de la -mer. -Par -la mesure que vous proposez mainte-
nant, non-seulement vops les - privez des. autres lignes
rivales qui se seraient étendues jusque dans le Manitoba,
mais vous anéantissez la valeur du chemin de.fer -que .vous
aurez bientôt terminé.

Notre intention- était qu'une fois l'embranchement de la
rivière Rouge terminé, la population poseédSt les avantages
d'une: ligne directe, rivalisant avec le chemin de fer de -
Saint-Paul et Manitoba. Vo-js êtes maintenant à la veille
de placer cette ligne en concurrence. -entre les mains
d'un compétiteur. Comment pourrez-vous alors .régleri.le
tarif du transport sur une autre échello de. prix quo.·celle
qu'a soumis mon honorable-amii et qui représeite l'extrêm6.
limite que le commerce pourra supporter.? -: utéfois,andus
avons aujourd'hui une connaissance du. pays Élus -parfaite
que celle que nous possédions -autrefois,, - :puis d 4iro 4
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l'honorable ministre que le Canada tout entier et Ontario
en particulier, portent à cette question le plus vif intérêt.
Il n'existe pas dans Ontario un seul comté, un seul canton
ou concession cù vous ne puissiez rencontrer quelques
hommes ayant voyagé au Nord-Ouest, qui n'aient un inté-
rèt dans ce pays, qui n'y comptent des amis ou des pa-
rents et qui ne comprennent parfaitement de quels dan-
gers cette mesure les menace.

Je dois dire maintenant, que les honorables ministres ont
personnellement une bien faible connaissance du Nord-Ouest.
Je ne condamnerai pas les honorables messieurs pour cela,
car lorsqu'ils se rendent dans un pays comme représentants
du ministère, il leur est difficile d'obtenir des informations
exactes. Je aSfis dans quelle condition un ministre visite
cette partie du Canada. Je sais qu'il est accablé d'ouvrage,
entouré de tous côtés par des personnes dont l'intérêt est
souvent de l'empêcher d'obtenir des renseignements précis
sur les véritables intérêts du pays, c'est donc là une raison
pour procéder avec beaucoup plus du prudence que n'en
ont montré les honorables messieurs..

Je regrette de dire que l'honorable ministre de l'intérieur
ne se trouvait pas en Chambre dans aucune dos occasions où
les honorables députés de la gauche ont longuement diseuté
la question. Nous devons supposer que l'honorable mon-
sieur n'a pas voulu être témoin do la rude correction qu'il
était du devoir de mon honorable ami (M. Blake) d'in-
fliger à son poupon, mais il n'ebt juste ni enveis son parti ni
envers lo pays en ne restant pas un Chambre pour écouter
les discours et répondre, s'il lo peut, aux objections de mes
honorables amis et ceux que je pourrai présenter moi même
ou d'autres députés contre le projet dont il est double-
ment responsable, en sa qualité de ministre de l'intérieur et
de chef de l'administration.

D'un côté, je suis forcé d'admettre que j'ai une haute
opinion de la capacité de l'honorable monsieur comme
homme politique, mais quelle que soit sa capacité et son in-
telligence, on doit se rappeler qu'il n'a aucune espèce de
connaissance personnelle de la question. Si je suis bien
informé, il n'a jamais dépassé les confins du Canada dans la
direction du Nord.Ouest. Je suis parfaitemena certain qu'il
n'a jamais été au Nord. Ouest, le pays sur lequel il règne
aujourd'hui.

Avant de terminer mes observations, M. le président, je
désire attirer l'attention sur une ou deux tentatives de ré.
ponse qui ont été faites aux arguments de mon honorable
ami. Une desprincipales objections présentées par le mi-
nistre des travaux publies à mon honorable ami consiste
dans le reproche d'avoir dit,il y a un an ou deux, que le coût
du chemin qui doit être construit par le syndicat serait, selon
toute probabilité, de $120,000,000, alors que los chiffres
soumis par l'honorable ministre des chemins de fer
établissent.que $78,000,000 suffiront. Je proteste contre
cette déclaration, et cela pour deux raisons. En premier
lieu, l'estimation de la valeur des terres qui doivent être
roncédées est beaucoup trop basse ; en prenant l'évaluation
la plus basse, elles valent $103,000,000 et non 878,000,ooo.
J'ajoute que l'honorable ministre des travaux publics ne
doit pas ignorer que l'évaluation de mon honorable ami
s'appliquait à un chemin de fer de premier ordre, sous tous
les rapports, et non pas à un chemin (le fer d'un type aussi
inférieur que celui dont il s'agit dans le contrat actuel. Il n'y
a aucune espèce de comparaison possible entre les exposés
do laits de ces deux honorables messieurs,et on ne peut repro-
cher sans injustice à mon honorable ami d'avoir alfecté a
un chemin de fer de premier ordre un montant plus considé-
rable que celui que l'honorable ministre des chemins de fer
doit consacrer à un chemin du genre de celui dont j'ai
parlé.

J'avais l'intention, M. le président, de m'adre.àser au
ministre de l'intérieur, niais comme il nt'est pas à son siégo
je renverrai à un autre jour les observations qie je me
proposais de faire à son sujet. Ce que je tiens à dire est

Sir J.7. CARTwaiaT

ceci: maintenant nous demandons des délais. Nous savons
parfaitement quel a été le verdict de la Chambre à l'épo-
que du marché primitif pour la construction du chemin de
for du Pacifique. Je prie la Chambre do se rappeler las
protestations répétées qu'ont fait entendre les députés,
non-seulement ceux qui faisaient partie de l'opposition,
mais ceux qui occupaient une position indépendante, des
instances que nous faisions pour obtenir du temps afin de
réunir les informations nécessaires et do consulter le
pefiple sur cette question. Nous nous trouvions contraints
de conclure le marché les yeux formés et aujourd'hui
nous nous trouvons, comme vous devez vous trouver vous-
mêmes, engagé., sur tous les points, parce qu'on ne nous
a pas laissé do temps et qu'or n'a pa.s pris, les précautions
voulues du concluant le marché de 1871.

Notre tâche ne serait qu'un jeu d'enfant si nous n'étions
liés par les obligations que nous avons prise. alors si impru.
damment. Tout fait supposer que nous renouvelns aujour.
d'hui la même folie et qu'elle sera pire peut-être quo celle
que nous avons déjà commise. Je rappelle les avertissements
qui ont été donnés alors par sir Alexander Galt, par moi,
ceux qui ont été donnés aussi par le député de R.alton (M.
blagPougall) et je regrette qu'il ne soit pas à son siége pour
pouvoir lui rendre justice, et ceux du regretté Sandfield
Macdonald. Et je rappellerai aussi le jugement qui a frappé
deux ans plus tard, en 1873, ces hommes qui ont repoussé
avec mépris les avis que nous leur avons donné4. Je crois
que le pays est dispoté à renouveler sa vengeanco et si ces
messieurs n'y prennent garde, l'arrêt qui les a frappés on
1873 les frappera encore en 1883.

Et maintenant, Md. le président, permettez moi de vous
rappeler une observation queje vous ai entendu faire soit dans
cette Clianbre, soit dans une discussion publique, je ne m'en
souviens pas maintenant, mais qui a produit sur moi une
vive impression. Vous étiez,à cette époque, pormettez-in'i
de vous le dire, un baby politique, mais comme le dit le
sage, on trouve chez les enfants une sagere qui n'est pas
confirmée par leurs actes dans un £ge plus avancé. Quoi-
qu'il en soit, l'observation que vous lites alors, était qué ce
maudit,.-je crois que c'est l'expression dont vous vous êtés
servi,-chemi nde for du Pacifique, entranerait la mort d'une
demi-douzaine do ministères avant qu'on ait pu l'achever.
Je crois que vouts ne vous serez pas inontié faux prophète
on faisant cette prédiction. Vous voyez les mêmes hom-
mes à la veille de commettre la même erreur, lo nième'
crime, si je puis l'appeler ainsi, et je suis sûr que s'ils per-
sistent dans cette voie, s'ils forcent leurs partisans. à les
suivre, contre leur gré pour un grand nombro,-sans délai,
sans discussion raisonnable, sans avoir pu se mettre en
rapport avec leurs commottants, sans essayer de s'assurer
quelle est la véritable opinion de la population do ce pays,
-s'ils les forcent à voter pour leur folie,-les forcer do

nouveaai comme ils.l'ont fait déjà, ils' iront au devant.du
sort qui les attend, dès que le peuple. aura l'occasion de se .
prononcer par le scrutin.

SirCHARLESTUPPER. La Chambro m'ayant témoigné
tant d'indulgence lorsque je lui adressé la parole l'autre jour
pendant si longtemps, je ne veux, pas à cette phase de la
discussion, intervenir avant que les honorables députés des
deux côtés do la Chambre qui désirent exprimer leur opinion
dans ce début, aient au.l'occasion de parler. Je ne prends
la parole que pour relever une phrase dont l'honorable préo.
pinant s'est servi en commençant son discours. Je sais, M.
la président, que la Chambre me donnera raison lorsque je
dirai que l'honorable député, après avoir la une partie de
mon dernier discours, a été obligé de corriger lui-même la
fausse interprétation qu'il avoit donnée à mes paroles Je
laisse à la Chambre le soin do juger si je ne suis pas
fondé à dire que l'honorable député, se -sentant incapable de
traiter cette grando question sur le ton qu'elle exige, a
pré!éré se tourner vers moi pour se répandre à mon.adresse
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en lâches et grossières personnaliés. L'honorable ministre
des finances dit qu'insulter est dans la nature de l'honorable
préopinant, que c'est plus fort que lui. Bien que je
regrette l'iuisulte faite à la dignité de la Chambre par les
lâches insinuations do l'honorable député qui ne devrait
pas s'abaisser à de telles injures, j'avoue que de semblables
paroles- venant d'une telle source à môn adresse, .ne me
blessent guère. Sij'avais à choisir mon insulteur, il me serait
agréable d'être irnsulté par l'honorable député. Je ne puis
oublier que pendant les quatre dernières années, l'honorable
député:a insulté à la Chambre et manqué aux convenances
d'une façon i oue, on lançant de viles insinuations à l'a-
dresse du chef du gouvernement actuel. A quoi ont servi
ces biches insultes? A-t-il fuit tort à l'honorable ministre
qu'il a injurié? M.le président, lorsque le pays a ou à se pro-
noncer entre eux, il a oublié autant que faire se pouvait
de voter pour l'honorable député et l'administration dont
il était un membre marquant. Les électeurs ne lui ont pas
même donné un siège on Parlement, et le pays n'a ren-
voyé on Chambre qu'une poignée de dputés appartenant
au gouvernement et au parti dont .il était membre.
Ainsi, je répète que si j'avais eu à choisir -mon insulteur,
rien ne m'aurait fait plus do plaisir que d'être insulté par
l'honorable ddputé, et de le voir diriger contre moi de
laches insinuations. Je dois tenir comptes de certaines choses
lorsqu'il s'agit de lui. Les hommes jugent leurs som-
blables'd'après leur propre oeur. • Le malhonnête homme
soupçonne de la malbonntete chez les autres. L'homme
pervers consultant son cour, se dit: " Qu'est-ce que jene ferais pas, si j'en avais la chance?" Il soupçonne les
autres de bassesse, do tcheté et de déshonneur. M. le prési-
dent, quelle est ma positeon on cette affaire? Il s'est risque à
faire allusion aux contrats du chemin de fer du Pacifique
canadien. Quelle est mu posiion à cet égard devant le
Parlement et lo pays ? Si jamais un ministrnêe mla Cu-
ronne, un ministre des travaux public, a occupé uno
position inattaquable, ce ministre c'est bien moi. Avant
la reunion du present Parlement, le devoir m'a incombé
d'adjugr desn contrats du Pacifique pour un montantdo vingt-
six millons de piastres et à la réunion du Parlement, il y a
deux ans, j'ai mnis devant cette Chambre, à la domande de
l'honorable député, tous les documents se rapportant à ces
contrats, qu'il désirait avoir, et avec tout cela entre les
mains do l'opposition et avec mille occasions de m'attaquer,
aucune insinuation n'a 6,6 dirigée contre moi. Après la
prorogation, le rédacteur-propriétaire d'un journal, (le
Globe de Toronto,) qui, je suis heureux de l'apprendre,
est assez p.ès de moi maintenant pour entendre ma
voix, puisant un noir venin .dans le fond de son cour,
s'en alla dire dans ce journal des choses qui, si la moin-
dre d'entre elles eut. é!é vraie, auraient po. ses chefs
or. hordmes indignes-de la confiance publique. S'il y avait
un mot do vrai danseles diatribes, dans les diffamations
do ce journal, il ne ferait que-prouver que lu parti dont il est
l'organe, a le malheur d'être représenté en Chambre, par des
hommes tout-à-fait incapables do remplir leur devoir. Les
dires de ce journal ,feraient croire que ces honorables
députés, ayant en mains tous les documents, n'ont pu,
avec toute leur habileté, avec leur connaissance des actes
des ministres, trouver rien à redire 1 Comment un tel
journal a-t-il pu avoir l'audace d'insulter a l'intelligence
de ses lecteurs, au point de remplir ses colonnes de calomnies
et de mensonges après la prorogation des Chambres, quand
son rédacteur savait que lorsque tous ces documents étaient
entre les mains des députés, il ne s'était pas trouve un seul
d'entre' eux pour lancer la moindre insinuation à mon
adresse I .Qu'est-il arrivé ensuite ? On vint nous dire
d'attendre la réunion des Chambres et qu'alors on verrait où
en serait le ministre des chemins de fer. Le Parlement se
réunit; .l'honorable député demanda "do nouvelles informa.
tions et de nouveaux'documents; ils lui furent donnée.
.Lopposition. eut ces documents pendant des. semaines' et.

malgré toutes les accusations de la presse, le parle-
ment fût prorogé sans qu'un seul député se présentât
pour endosser les mensonges et les calomnies de ce
journal menteur et calomniateur. Voilà ma position. en
Chambre: voilà ma position à la'troisième session du par-
lement. Et mis au pied. du mur par les défis qu'il -a
lancés dans les assemblées 'publiques, défis de discuter ma
conduite on Chambre on hors de la Chambre, ou de la
soumettre à l'enquête de n'importe quel tribunal, l'hono-
rablo député ne s'aventure qu'aujourd'hui,, non pas à
formuler une accusation, mais à commettre la plus grande
lâcheté dont u homme puisse se rendre coupable envers
son semblable: celle' de lancer une indigne insinuation.
Supposez maintenant qu'au lieu de me trouver dans cette
position inattaquable, tortifié comme jamais homme publie
l'a été à l'égard de ses actes publics qui ont- été attaquées,
supposez qu'au lieu d'occuper cette position, j'aie été accusé
comme serviteur du public, de la vente d'une propriété
publique; supposez qu'on m'ait chargé de vendre pour trois
mllions de piastres d'obligations du Canada, et que je sois
parti pour l'Angleterre; et, supposez qu'une fois: là, j'aie
adopté un mode nouveau et différent de celui que suivaient
mes prédécesseurs, pour la vente de ces obligations, et qu'au
lieu de les of'rir à la concurrence publique, 'je les aie von-
dues en vertu d'un marché secret, connu de moi seul; et
supposez qu'à mon retour, j n'eusse pas étéà mêm e dire ce
qu'elles valaient, et qu e nom de l'acheteur m'ayant été de-
mande, je n'eusse pas voulu le faire connaître jusqu'à l'heure
présente. - Quo serait-il arrivé ? Oh I alors, M. l'Orateur,
j'aurais pardonné à l'honorable député d'avoir risqué. ses
lâches paroles, je l'aurais excusé d avoir uublié les conve-
nances non envers moi, mais à son égard.

Sir RICH.ARID CARTWRIGHUT. Je ne suis pas étonné
de voir que l'homme qui n'a qu'à regardor à sa droite,
lorsque ses amis et collègues sont à leurs sièges, pour voir
l'homme aux autres dix mille piastres et à sa gauche pour
voir l'homme aux trente deux mille piastres, n'aime pas
qu'on lui' rappelle cette page infâme dé notre histoire,
l'époque où l'honneur du Canada, les intérêts de notre
pays furent sacrifiés et vendus par ces hommes, autant
qu'il leur était possible de le faire, pour les trois cent
mille ou deux cent mille piastres de Sir Hugh Allan,
et je dois dire à cet honorable monsienr que bien"que
j'eusse pu l'excuser de n'avoir pas abandonné son chef
à cette houre d'épreuve, cependant, après que ces actes
eussent été commis, je le tiens au moins pour complice
après le fait, et pour presque aussi coupable que l'homme
qui était lui-même un criminel. Quant à l'insinuation qu'il
ose lancer contre moi, chaque habitant de Londres qui
connait un peu la bourse, chaque homme connaissant
l'histoire financière du Canada, sait parfaitement que jamais
insinuation on déclaration plus fausse n'a été faite que celle
allant à dire que j'ai inventé une nouvelle manière de vendre
les bons du Canada. J'ai adopté le plan adopté par mes
prédécesseurs, plan qui a été approuvé par les autorités à
iondres, et quo je croyais le plus propreà servir les intérêts
du pays. Et si cette opération eût pu exciter le moindre
soupçon, M 1. .Baring & Glynn, ou Sir John Rose auraient
eu à on répondre, mais non pas moi.

M. PLU31B. Je crois pouvoir attirer l'attention des
honorables messieurs des. deux côtés de la Chambre sur
l'inconvenante sortie faite par l'honorable préopinant. Je
siéego en cette Chambre depuis de longues années, et je ne
me rappelle pas, durant toute la période orageuse des
cinq années que nous avons 'passées dans l'opposition et
pendant lesquelles.ces honorables messieurs se sont livrés
aux récriminations les plus grossières, avoir jamais entendu
un député violer les convenances de la discussion, ou insulter
au décorum de la Chambre..comme l'honorable'.préopinant
vient de le faire; etje.dis que la'cause -que ce monsieur veut:
défendre doit être bièn mauvaise, puisqu'il est obligé d'avoirý.
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recours à l'espèce d'argument dont il b'est servi ce soir.
Je dis que sa cause doit être désespérée, puisqu'il traîne
dans un débat comme celui-ci,-un débat si important,-un
débat qui devrait être traité serieusement par l'homme qui a
été ministre des finances de ce pays, puisqu'il traîne dans
ce débat des accusations aussi grossières, des insinuations
aussi calomnieuses. S'il est quelque chose qui soit propre
à ramener ceux qui esitaient a se prononcer sur cet-te
question, c'est bien le langage employé par l'honorable
monsieur. 31algré tout ce que j'ai entendu de sa part, bien
que je connaisse sa manière de combattre et que je ne pisse
la mieux qualifier qu'on disant qu'elle consiste à lancer du
vitriol du haut de la tribune publique d'un bout à l'autre du
pays, je n'ai jamais entendu rien d'aussi grossier que ce
que j'ai été -obligé d'écouter ce soir, et je crois qu'en ex-
p rimant mon indignation, je réponds aux sentiments de tous
les membies de cette Chambre. Je dis qu'un tel langage
ne sera pas tolere, ni par la Chambre ni par la population
du Canada, et j'espère que chaque mot de cette discus-
sion sera connu du peuple afin que ce dernier sache bien
quelle espèce d'arguments emploie un député de la part
duquel,-a en juger par la position qu'il a occupée, l'une
des positions les plus responsables qui aient jamais été
occupée par aucun dos honorables membres de la gauche-
de la part duquel, dis-je, nous étions en - dr-oit d'at-
tendre une conduite plus digne. Il m'a fait plaisir de voir
mon honorable ami se lover et défier les messieurs de la
gauche de formuler franchement et ouvertement les accu-
sations impliquées dans leurs insinuations contre lui. Je
suis heureux qu'il se soit levé en face de l'homme qui
déversait son venin sur lui dans la presse chaque semaine et
chaque mois avec une malice diabolique, qui s'arrâtait juste
à la limite de la diffamation, et qui n'a jamais été égalée dans
la presse du pays, si violente qn'elloesoit. Oui, l'occasion
était bonne, et j'espère que tous les messieurs qui étaient
a la portée de sa voir, ont profité de leur expérience de ce
soir-. Nous ne sommes pas dans les dispositions voulues
et le temps -serait bien mal choisi pour commencer un
nouveau débat on« iéponso à l'honorable monsieur, qui
a non-seulement rabaissé la discussion, mais a formulé,
presqu'à chaque parole de son argumentation des faus-
setés qui peuvent être réfutées par le premier auditeur
venu. Son discours peut être réluté point -par point en
consultant le statut. Il vient de dire que cette compagnie
qui doit être légalement constituée, pourra exiger les tarifs
qu'il lui plaira. Il n'avait qu'à ouvrir le statut pour cons-
tater que bien que le statut géiéral permette à une compa-
gnie de chemin de for d'exiger un tarif pouvant lui rap.
poîter 15 pour cent sur son capital payé, dans le cas de ce
syndicat la restriction a été fixée de 15 à 10 pour cent.
L'honorable monsieur aurait pu facilement constater qu'au-
cuan tracé de cette ligne ne peut être choisi sans l'approba-
tion du gouverneur en conseil. Il aurait pu voir facilement
que le type qui devait servir à l'acceptation de cette ligne,
est le type du chemin de fer " Union Pacifie," tel que
construit d'hbord. C'était alors la scülo ligne qui Iftt analogue
à celle-ci, et l'honorable monsieur sait qu'on lançant les viles
insinuations dont il a parsemé son discours-ces fleurs do
rhétorique par l'emploi desquelles l'honorable monsieur se
distingue-l'nnorablo monsieur s'est battu les flancs peur
s'exciter au point d'atteindre un tel degré de violence, que
lorsqu'il a commencé il était presqu'impossiblo d'entendre
sa voix. Mais je dois dire que, sans parler du venin dont
ce discours est chargé, je n'ai jamais entendu,.m nême de
sa part, un discours aussi dépourvu d'arguments, etje crois
que les honorables messieurs do la gauche, auxquels il
semblait s'adresser spécialement, ont été tout à fait dé.
contenancés, d'abord par la colère à laquelle il s'est livré
en abordant le sujet, et ensuite par la faiblesse avec
laquelle il a traité la question. Je n'ai pas d'objection
à ce ·que ces arguments soient livrés à la publicité sans
que personne essaie à les réfuter. Je ne crois pas que,M. PLLmiB

rien de ce qui a été dit en cette Chambre soit plus de
nature à prouver la justice do notre ci use. Je ne crois
pas que rien puisse être dit do notre côté qui soit de
nature à mieux attirer l'attention du publie sur les avan-
tages de ce contrat. Je crois que quelques autres discours
comme colui-là suffiront à nous mettre en état de soumettre
la question au pays. Lorsque le moment d'en appeler an
pouple sera arrivé, le jugement que portera ce dernier sur
e compte de cet honorable monsieur et de ses confrères,

sera semblable à celui qu'il a donné en septembre 1878,
jugement qu'il a contribué à faire rendre par les discours
qu'il a prononcés durant la campagne électorale et duquel
ses amis politiques doivent le tenir en grande partie respon-
sable. C'est un fait notoire que cet honorable monsieur,
avec l'aide d'un journal qui publiait ses discours in extenso,
a été là caus principaledola déception par laquelle un parti
brillant et intelligent a été tellement défait, que, pour me
servir d'une expression que j'emprunte avec plaisir à l'ho-
norable chef de l'opposition, lorsqu'il est revenu au' Parle-
ment il no comptait plus qu'une faible,e1couade sous- les
ordres d'un caporal.

M. BLAKE. Je prends la parôle non pour parler sur la
question débattue mais tout simplement pour exprimer le
regret que j'éprouve d'avoir entendu le discours du préopi-
nant et do l'honorable ministre des chemins de for. Si
rhonorable ministre des chemins de for avait quel qe
raison de se plaindre de l'allusion de mon honorable ami, je
crois qu'il aurait mieux servi sa propre cause, mieux res-
pecté la dignité de cette Chambre et inspiré plué de con-
fiance dans sa défense contre l'accusation, s'il. était resté
dans les limites du langage parlementaire. Je crois que
c'est très mal de la part d'un deputé, quel qu'il soit, lorsqu'il
se croit lésé, de se mettre dans lo tort en employant le lan-
gage que l'honorable monsieur a employé, langage qui était
certainement très contraire aux convenances parlemen-
taires. Nous l'avons entendu dire " vil " " indigne d'un
homme," "menteur,"" calomniateur, " "absolument dépourvu
d'honneur ."

M BOWELL. C'est très vrai.
M. BLAKE. Nous avons entendu de sa part une répéti.

tien à l'adresse de l'honorable député de Huron-Centre (sir
Richard J. Cart wrigh t), de ce qu'il reprochait si amèrement
à l'honorable député de Huron-Centre de lui avoir imputé.
Or, s'il est repréhensible <le la part de l'honorable députéde
Huron-Centro de faire une insinuation contre l'honorable
monsieur, insinuation qu'il a retiré immédiatement après
avoir lu publiquement le discours dans les débats, et-accopté
l'explication de l'honorable monsieur, est-il juste do la part
de l'honorable ministre des chemins de fer, de lancer une
insinuation contre l'honorable député de Huron-Centre ?
L'honorable ministre des chemins de fer dit que l'honorable
député de Huron-Centre a fait une 'Vente en secret, par
marché privé, de £3,000,000 d'obligations sur le maché de
Londres, et qu'il n'a jamais donné les noms, de plus qu'il a
refusé de les donner. l1 n'y avait qu'une seule interprétation
à donner à l'insinuation, c'est qu'il y aurait ou des tran.
sactions personnelles et malhonnêtes de la part -de l'hono.
rable député de Huron-Centre dans cette affaire. - L'hono-
rable ministre dos chemins do fer ne rend pas son attitude
meilleure aux youx du pays lorsqu'il réplique à des insinua.
tions portées contre lui en faisant des insinuations contre
d'antres. J'ose dire que cette Chambre serait beaucoup
plus respectée à l'avenir si nous nous abstenions, pendant
le reste de cette session de nous sorvir d'un langage aussi
contraire aux convenances parlementaires que celui-qui a
été employé ce soir.

Je dirai plus, je no crois pas moi-même que ce mou.
vement d'indignation que l'honorable monsieur,- et nous
savons qu'il excelle dans les môvemonts d'indignation
-a dirigé contre l'honorable député de 'Hnron-Centre partie'
qu'il croyait atteindre quelqu'autre -perronie en frappant
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sur ce dernier, je ne crois pas, dis-je, que ce mouvement soit occupe. On doit pardonner beaucoup à des hommes ainsi
naturel. Je dis qu'il 'est dérogatoire à la dignité de- la 'attaqus. Je crois pouvoir diro en toute sincérité, que si le
Chambre ýque des honorables députés atta4uent des per- député de Durham-Ouest, est sincère dans son désir de voir
sonnas qui n'ont pas la permission de se -défendre; et em- nos débats convenablement conduits, d'empêcher ls orateurs
ploiont à leuradrosse un langngo aussi grossièrement blessant, de descendre sur le terrain des personnalités, qui détournent
je dois le dire, que celui qui a été -employé, par l'honorable les esprits des véritables sujets de discussion, il fera mieux
monsieur. Je n'ai-pas d'objection à ce qu'il éprouveet-à ce d'employer. dans , ce: but. toute son énergio à corriger les
qu'il exprime des-sentiments très pou charitables, parce que habitudes'de lhonorable monsieur qui siège à côté de lui.
sa conduite publique a été attaquée, mais je crois qu'il vaudra M.,BUNSTER. Ce débat est très préjudiciable au ch-
mieux, de part et d'autre, nous efforcer de respecter la dignite min de fer Pacifiqu'o canadien. Je crois que le ministre des
de la Chambre et nous montrer plus charitables les uns chemins de fer oublie que le député de Huron-Centre
envers les autres en nous abstenant, dans tous les-cas, quelles (sir Richard C.. Cartwright) a pour but d'essayer -à nuire à
que soient les accùsations quo nous soyions forceés, dans cette -entreprise" De là,: probablement, sa raison pour
l'accomplissement do nos devoirs publs, de porter contre essayer A gagner un certain avantage en disant ce qu'il a dit
un tôté ou l'autre, d'employer un langage offensant et con- afin de faire perdre patienee au ministre des chemins de for.
traire aux convenances parlementaires, comme l'ont fait -Je demanderai donc à la -Chambre de s'ajournir .jusqu'à ce
l'honorable député do Niagara et l'honorable. ministre des que. -les esprits se soient'suffsamient calmés pour traiter la
chemins de for. ' question·du.chemin de fer Pacifique canadien. Ce sera plus

avantageux pour le -paya' que .de continuer le débat sur ce
M. BOULTBEE. . L'honorable député de Durham-Ouost ton. Je propose done l'ajournement.,

est bien bon de sermonner la Chambre sur les éonvenanees et Le comité s'ajourne et fait rapport.
je crois que cela prodqira beaucoup de bien. Cela nous fera Sr LEONAR D TILLEY o l'a' urnemont de la
beaucoup de bien sans doute si nous adoptons le ton modéré irp se ajoe
dans- lequel il vient de poser Jcs-iègles qui 'doivent nous Chambre. .
guider. Il est certainement, inconvenant que nous nous M. BLAKE demande quelle est l'intention du gouverne-
permettions d'employer ùn.langage blessant.. Les hommes ment au sujet de l'ajournement do Noël.
A convictions profotidos et dous d'un caractère iipression- Sir LEONARD :TILLEY dit que très-probablement le
nable, lorsqu'ils sont aiguillonnés par l'attaqub, sont exposés gouvernement pourra faire connaître. son intention lundi
à oublier momentanément lo sentiment de leur dignité et à -prochain.

uieu , unus qa ils ne ' uovs-awnt pas dire. je suggereraisà l'honorable député do Durham-Ouest, Fi un député occu-
pant une position 'hussi humble que la mienne pouvait
oser donner un petit avis' . ' un homime occupant une
position aussi éminento, et s'il dé-iro produire l'effet qu'il
prétend vouloir produire 's'il 'st sjncère sur cette question,
qu'il t&cho d'user un peu le sôn influence:auprès de
quelques uns! de ses partisans. -Je croyais moi-même, pén-
dant que l'honorable député de Euron-Centro (sir Richard
J. Cartwright) était à dire des choses très-dures, que le
député de DurhamOuost les lui inspirait. .Si je me suis
trompé, je retire cette reinarque. Je suis très heureux de
voir que l'honorable monsieur fait de la tête un signe
negatif, et do savoir que je me trompais.. Si l'honorable
monsieur est sincère, cependant, dans son désir de ramener
le débat sur.un terrain convena.ble, il peut lo faire eficace-
ment et paisiblement, et sans . nous enseigner à nous,
membres de la droite, comment nous devons discuter, -s'il
veut tourner son attention, sincèrement et énergiquement
du côté de l'honorable monsieur qui siége à côté de lui. Il
peut ainsi travailler sincèrement et employer.utilement son
temps s'il peut modifier le caractère de cet honorable
monsieur de manière à ce qu'il soit tenté moins souvent
de venir insulter aux bons senti.molnt.de la Chambre.. S'il
réussit dans cette tAche il aura accompli une bonne oeuvre.
Il n'est certainement pas convenable qu'un homme occupant
la haute position de l'honorable député de Durham:Ouvst,
se permette les remarques qu'il' afaites reltivement au
miniátre dos'6homins de fer:et au député de'Niigara. Iln'eti
pas bien de sa part de censurer ces messieirs lors qu'ils ont
été poussés aux reipiésailles par les attaques 'el'hohirable
député de Hhron-Contre; et de ne pas.adresser un seul mot
do. blame à ce dernier. .l semble, tolérer. volontiera la
violence'la plus outrée, los :insultes et. les, injures les plus
sanglantes, des excès do langiage qui 'res'tent, qui sont
publiés et qui ne s'oublient jamais, pourvu que .ces, injures
soient lancées par ses partisans. On doit avoir'heaucoup
d'indulgence à l'égard d'hommes qui sont l'objit, 7dans
lenceinte parlementaire, de viles insinuations, si:vilea que si
elles' -contenaient une parcelle de véritéeelles perdraient un
homme, non-.seulement. dans l'eptime: -des: . honorablès
députés avec lesquels il siègelmaisle.condamneraieut. ax
yeur du -public comime -indigne de la haute position qu'il

;ai

La Chambre s'ajourne,..
. 1.45, p. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LUNDr, 20 décembre 18E0.

L'ORATEaR prend le fautouil à 3 heures.
PRIÈIaE.

PRÉSENTATION D'UN BILL.

M. GAULT présente un bill à l'effet de constituer "La
compagnie de Naufrage et de Sauvetage du Canada ".

Co bill est lu la première fois.

CONTRAT POUR LE TRANSPORT DES MALLES DE
WINNIPEG A SAINT-ALBERT.

'M. ROYAL. Le gouvernement a-t.il fait un nouveau
contrat pour lo transport des malles do Winnipeg à Saint

-Albert, dans les'territoires du Nord-Ouest; et dans ce cas, lo
nouvel entrepreneur- a.t-il commencé l'exécution de son
contrat, le Il octobre, ninsi qu'il étaittonude le faire suivan t
l'annonce du département à cet effet ? •

M. LANGEVIN. En vue du projet d'extension du chemin
de fer du Pacifique -dans cotte direction, le directeur-géné-
rail des postes a passé un contrat pour la durée d'une année
.seulement, 'à compter du 1er novembre 1880, pour la route
entre"Ed'monton et Winnipeg, avec M. James MeLean, do
.Wi'iipeg. Ce contrat a été prolongé 'jusqu'au 31 -octobre,
sur la représentation du ci:devant .nitrepreneur, l'honorable
James McKay. .

CHEMIN DE FER DU CAP TOURMENL'K

Sir ALBERT S IITf.' Le goivernemont se propose-t-il
.de prendre, au cours do la présente session, dos mesures en
vue d'assurer la cdnstrciiñdu chomin de for du -.Cap
Touermet? '- ' .
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Sir CHARLES TUPPER. Le gouvernement n'est pas
encore décidé à pourvoir, cette session, à la construction du
chemin de fer du cap Tourmente.

LE HACHAGE DU TABAC.

M. §TRANGE. Le gouvernement se propose-t-il de modifier
en aucune manière les règlements de l'acise actuellement
en vigueur défendant aux marchands de tabac qui font le
commerce de détail, de hacher le tabac et de le vendre en
cet état ?

M. MOUSSEA.U. Le gouvernement n'a pas l'intention de'
faire subir aucun changement aux règlements existants. Je
dois ajouter qu'il n'y a aucun règlement d'accise qui défende
l'usage de petits instruments pour couper le tabac, tels que
ceux dont on se sert pour couper à la main les tablettes.
Mais beaucoup de marchands de tabac qui ne possèdent pas
de licence de fabricants, ont dans leurs magasins de grandes
machines pouvant hacher plusieurs centaines de livres de
tabac-parjour. L'emploi de ces machines constitue évidem-
ment une infraction à la loi et en le tolérant on faciliterait la
vente du tabac haché n'ayant pas payéde droits.

RÉPARATIONS DU CANAL CHAMBLY.

M. BENOIT demande si le gouvernement a l'intention
d'aff'ecter les fonds nécessaires pour faire de grandes répara-
tions an canal de Chambly, afin de le mettre en état deren-
contrer convenablement les besoins de transport d'un com-
merce considérable entre ce pays et les Etats-Unis.

Sir CHARLES TUPPER. L'ingénieur en chef des
canaux du Canada étudie actuellement la question, j'ai
attendu son rapport avant de décider ce qu'il était nécessoire
d'entreprendre.

JUGE RÉSIDENT A RIKOUSKI.

M. FISET. Est-ce l'intenti>n du gouvernement de nom-
nier bientôt à Rimouski un juge résident, en remplacement
de feu l'honorable juge Maguire ?

Sir CHARLES TUPPEJI. Telle n'est pas l'intention du
gouvernement.

STATIONS DE SAUVETAGE.

M. KEELER. Le gouvernement se propose-t-il, vu le
grand nombre de portes de vies récemment cauqées par des
n.ufragos, d'établir des stations de sauvetage sur le lac
Ontario?

M. POPE (Queen's). Le gouvernement n'a pas l'inten-
tion d'établir des stations de sauvetage sur le lac Ontario.
Le gouvernement serait disposé volontiers à fournir des
bateaux devant être stationnés dans les endroits dangereux,
p jurvu que les particuliers ou les municipalités se chargent
d'organiser le service. Il n'e*iste pas de stations de ce genre
en Angleterre.

LA. DETPE PUELIQUE.

M. CIIARLTON. Le gouvernement fera-t-il connattre à
cette Chambre le chiffre exact de l'augmentation de la dette
publique pendant l'exercice se terminant le 30 Juin dernier ?

Sir LEONARD TILLEY. Je ne puis fournir à l'honora-
ble député les chiffres exacts, mais je puis lui indiquer le
montant à $1,000 près; il s'élève à environ $9,453,000.

DROIT SUR LE SEL.

M. FARROW. Le gouvernement se propose-t-il d'en
agir, pour le sel comme il l'a fait pour d'autres pro luits

Sir A. J. Sumrrn

manufacturés du Canais, en le protégeant d'une manière
modérée contre les grandes quantités de ce même produit
importées en ce pays chaque année; à l'exception, toutefois,
du sel employé à la préparation du poisson ?

Sir LEONARD TILLEY. Le gouvernement n'a pas
l'intention de demander au Parlement, cette session, de
changer les droits sur le sel.

MANDATS DE POSTE.

M. WHELER. Le gouvernement se propose-t-il de
réduire bientôt le tarif imposé pour les mandat do poste
émis en Canada et payables en ce pays, en Angleterre ou
aux Etats-Unis?

M. LANGEVIN. Nous avons entamé une correspon-
dance à ce sujet; il m'est impossible de donner une réponse
positive à l'honorable député.

COMMUNICATION PAR BATEAUX A VAPEUR
ENTRE SAINT JEAN, N.-B., ET L'ANGLETERRE.

M. WALLACE (Norfolk-Sud) au nom de M. DoXvILn.
Le gouvernement se propose-til d'ouvrir, cette année, un
erédit pour subventionner une ligne de steamers entre le
port de Saint-Jean, W.-B., et l'Angleterre?

Sir JOHN A. MACDONALD. La question cecupo main-
tenant l'attention du gouveinement.

LES BIENS DES FAILLIS.

M. WELDON. Le gouvernement se propose-t-il de pré-
senter quelque mesure touchant la disposition des biens des
faillis ou de personnes insolvables, ou pour venir en aide
aux personnes en faillite ou insolvables?

M. McDONALD (Picton). Le gouvernement n'a pas
l'intention de présenter une loi de ce genre, dans le cours
de la session.

LE MAITRE DE POSTE DE DOMINION CITY.

M. ROYAL. Le gouvernement se propose-til do changer
le maître de poste de Dominion City, ou d'améliorer d'une
autre manière la tenue du bureau de poste de cette localité ?

M. LANGEVIN. Le gouvernement n'a pas l'intention
de déplacer le mattre de poste de Dominion City, mais il a
pris des mesures pour améliorer l'administration du bureau
do poste de cette localité.

L'AJOURNEMENT DES FÊTES.

M. BLAKE. Je renouvelle la question que j'ai posee
mardi et demande ce que le gouvernement a l'intention de
proposer à la Chambre, au sujet de l'époque de l'ajourne-
ment et de sa durée.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je proposerai, mercredi
prochain, que lorsque cette Chambre s'ajournera jeudi pro-
chain, elle reste aujournée jusqu'au mardi suivant A 3 p.m.;
et que lorsqu'elle @'ajournera jeudi, le 30 de ce mois, elle
reste ajournée jusqu'au mardi suivant, à 3 p.r.

TRANSPORT DES MARCRANDISES ET VENTE DES
BILLETS SUR L'INTERCOLONIAT.

M. LANDRY.
Motion:
" Etat indiquant, depuis le 1er décembre 18T9 jusqu'au 30 novembre

1880, ces deux jours inclus, avec le nom des diffurentes stations, 1. Le
nombre des billets qui ont été vendus à chacune des dlfférentes'stations
situées sur le parcours du chemin -de fer Intercolonial; 2. Le montant de
tonnes de fret expédiées de chacune des stations situées sur le parcours du
chemin de fer Intercolonial ; 3. Le montant de tonnes. reçues à chacune
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des susditîs stations; 4. Le montant du salaire annuel donné à chacun'
des chefs de gare, de chacune des stations situées sur le parcours du che-
min de fer Intercolonial.".

Sir CHARLES TUPPER. Je n'ai pas d'objection A,
fournir les informations demandées par cette motion, mais
si l'honorable député veut bien s'adresser au ministère on.
lui fournira facilement les moyensd'établir une comparaison
entre le travail qu'il y a à faire dans chaque station et les
appointements payés aux chefs de gare. Je prierais mon
honorable ami d'adopter ce moyen car la: préparation de ces
rapports demanderait beaucoup de travail et de dépenses, et
à moins que le- public puisse y trouver quelque avantage, je
crois qu'il n'est pas nécessaire do multiplier le travail et les
dépenses.

Motion retirée du consentement de la Chambre.

- LE PORT DE HAUiFAX.

Motion:
" Copie de toute correspondance, par lettres on télégrammes, échangée

entre le ministère des chemins de fer et canaux, ou ses officiers, et les
propriétaires de steamers ou leurs agents, et autres, au s-jet du tarif pour
le transport du'grain, en Angleterre, eS Halifax, ou se rapportant en
quelque manière à la question du transport du.grain ou autres produits
par le chemin de fer Intercolonial et par steamers ou autres navires, du
port d'Halifax en Angleterre.".

M. RICHEY. Le but que je me propose, on pré<ontant
cette motion, .est. d'obtenir des informations, relatives aux
efforts qui ont été faits pour réaliser les espérances de la
population de Halifax, au sujet du transport des grains en
Angleterre par la voie do ce port. Cette question préoccupe
depuis longtemps.au plus haut degré le collége élèctoral que
je représente, et l'intérêt qu'elle excite n'a fait que s'ac-
croître ces temps:derniers. Je no la présente pas comme
question-purement locale, mais comme une question d'in-
téret local intéressant en même temps toutes les parties du
Canada au point de vue de l'accroissement des facilités com-
merciales; je ne la considère pas comme simple question
locale, mais je lui accorde une grande importance nationale
et je suis sfr que tous les membres de cette Chambre com-
prendront que je suis dans le vrai, s'ils se rappellent les
discours qui ont été pronbncés avant l'union de ces pro-
vinces, les brillantes -espérances auxquelles se livraient ceux
qui ont'pris -l'initiative du mouvement de l'union, les pers.
pectives encourageantes qu'ils ont fait naître, et j'ajouterais
les promesses qui ont eté faites à cette occasion.

En jetant un coup d'oil, ce matin, sur le rapport des débats
relatifs' à la confédération des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord, j'ai été frappé de la grande'importance
que l'on a accordée à la navigation dans les discussions qui
ont précédé l'adoption de ce grand projet. Je ne fatiguerai
pas la Chambre par la lectui-e de-longs extraits do discours,
mais je crois devoir lui faire det x ou trois citations. A la
page huit de ces débats, je vois que air B. P. Taéhé, après
avoir parlé -des grands avantages qui résulteraient. d une
union des provinces maritimes avec le Canada, après avoir
fait le tableau de leurs différentes ressources: mines et pêche-
ries, et fait allusion A l'industrie do la construction des
navires, s'exprime ainsi:

"Quant à leurs ports, j'ai eu la bonne fortune de les visiter personnelle-
ment et je dirai qu'ils ne peuvent être surpassés par aucun ; et, de faiti
je crois qu'ils sont sans pareils au monde. Je citerai entr'autres celui
de Halifai et je prierai les honorables députés de se figurer une rade
étendue, protègee par plusieurs ties qui s'élèvent dans la mer, et sur
lesquelles viennent s'amortir les flots du large même dans les plus grandes
tempêtes. Ce magnifique havre peut abriter et mettre en parite sûreté
plus de 100 des plus gros bétiments. Ce n'est pas tout ; à a partie st où
Il va en .diminuant, tout en conservant une grande profondeur d'eau
on y entre dans un large bassin naturel tracé pour ainsi dire, comme avec
le compasset'd'une-étendue suffisante pour contenir tous les. navires du
glob.e. L'entrée -de ce magnifique hâvre a été rendue inaccessible à
l'ennemi au moyen de fortifications 'onstruites à son ouverture ; et cette
entrée pourrait, en outre, être obstruée de manière à ce qu'aticune. flotte
ennemie ne puisse y rentrer. e •I 9 Sons. rUnion, id Canada aura sa part
de.ces avantages, et avec les rades de Halifax et de Québec, il aura raison
d'être fier de sa position.'

Et Sir George E. Cartier, ce grand homme d'Etat, qui
s'était fait' une idée exacte des avantages' qui pourraient
:résulter de- l'union dé ces pi'ovinced, ayant visité la Nouvello-
Ecosse et le Nouveau.Brunswick, parle en ces termes:

" J'ai dit dans des assemblées, dans les provinces maritimes, ne par
son territoire, sa' population et sa richesse, le Canada était supriieur à
aucune des autres -provinceq, mais qu'ennmime temps il manquait d'un
élément essentiel à sa grandeur nationale,-l'élment maritime, et que
le commerce du Canada est si étendu que des communications avec 'An-
gleterre pendant toute l'année lui sont absolument nécessaire. Il y a
vingt ans les mois d'été suffisaient pour les besoins de notre commerce
avec r 4agleterre, à présent,.ce système serait insuffisant, et pour nos
cormunications durant l'hiver nous sommes laissés àIla mercide nos voi-
oins américains, sur le territoire desquels nous sommes obligés de passer.
J'ai dit aussl-que, dans la position particulière o nous nous, trouvons,
une erre avec les Etats-Unis nous enlèverait.nos bvres d'inver. Le
Cana possède les trois éléments qui font le' grandes puissances": la
grandeur, le territoire et la population, mais il lui manque l'élément.ma-
ritime que poitr l'avantag de tousi les provinces intérieures lui apporte-
ralenten nissant à l.m

Un autre homme d'Etat dont lesopinions doivent toujours
êtres reçus avec respect, air Alexander Galt, -parlant da
développement des intérêts matériels des provinces qu'amè-
nerait l'union, fait les remarques -suivantes au sujet des
ressources de l'Amérique Britannique-du Nord:

"Dans les fertiles terres à blé de-l'ouest, nous'possédons, peut-dtre, un
des-plus beaux pays agricoles de ce continent;' nous posédons dans le
Canada Est et e anda Central, des facilit-s pour les industries manu-
facturières, qui ne sont infériçures à aucune dáns tout le monde, pendant
que les provinces maritimes possèdent ën abondance le plus précieux des
minéraux,-le charbon,et les pêcheries-les .plus magnifiques et les plus
riches de l'univers, s'étendant, à travers notre territoire, sur un parcours
de deux mille milles en suivant le'plus beau fleuve navigabl<du monde.
Nous- pouvons donc espérer l'extension la plus considérable du commerce
du Canada, mais la possession des ports de l'Atlantique est un gage qne
nous y verrons un jour, des cités rzirchandes aussi, considérables que les
principales villes de l'union améncaine."

.e désire appuyer sur cette dernière déolaration,-que la
possession dos porta de l'Atlantique est un- gage que nous y
verrons un jour des cités marchandes aussi. considérables -
que, les principales. villes de , l'union américaine. Le
regretté M. George. Brown,-dont je ne mentionnerai le
nom -qu'avec respect,-quoique différant avec moi sur
certaines questions politiques, qu'il défendait du reste
tivec force, a fait à ce sujet des remarques, qui dénotent
un homme d'Etat. Il a dit: "J .e crains que, comme entre.
prise :ommerciale, le chemin de fer Intercolonial n'ait pas
une grande v-aleur. " Après. la construction de cette ligne
il a éte fortement question' d'abandonner son exploitation à
l'initiative commerciale. L'Intercolonial n'a pas été consi;
déré comme une entreprise devant contribuer au revenu du
pays, il a été construit pour ouvrir un trafic inter-provin-
cialet favoriser le commerce do ce grand pays, depuis les
limites les plus recules du Nord-Ouet jusqu'aux ports de
l'Atlantique. M. Brown s'exprime ainsi:

".le crsins que, comme entreprise commerciale, le chemiin de fer [a-
tercolonial nait pas une grande valedur i-il peut avoir plusieurs défen-
seurs commie ouvrage militaire, mais'dans..le cas d'une union entreles
provinces il devient d'une nécessité absolue. On n'aurait que ce seul
argument I faire valoir en sa valeur, qu'il est la conséqeence de la con-
tédération, que je serais prêt àen voter la construction. On ne peut
trop priser les avantages qu'il donnera aux provinces maritimes ;--'est
ainsi qu'il fera de Halifax et de St. Jean les ports maritimes de la moitié
de ce continent, qu'il assurera avant longtemps à Hali l'établisse-
ment.d'une ligne'i·vapeurs partánt tous les six jours pdur un point
rapproché des côtes de louest, de l'Irlande, et qu'il tora affluer vers les
provinces de l'est un. Bat de voyageurs et d'immigrants quiaans lui n'y
seraient jamais venus."

Telles étaient-les espérances que l'on entretenait et les
promeses que l'on faisait aux provinces de l'est. Le projet
essentiel'à la réalisation du but qqe se proposaient d'attein-
dre nos: hommes d'Etat existait comme condition, avant
l'adoption de' l'Acte de l'Anmérique Britannique du Nord.. La
145e.clause se'lit ainsi:

"c onsiderant que les p iviné&i da Cànada, de liNouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick on t par une commune déclaration, exposé que la
construction du cheminde fer Intercolonial était essentielle à.,la conseil-
dation-del'union de l'Amérique Britannquedu'Nord età son accetitLon
par-la Nouvelle-Ecósse et le Nouveaù-Brunswick, et qu'elles out'ei con-
séquence arrt6 que le gouvernement du Canada devait rentreprendre
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sans delai ; à ces causes : pour donner suite à cette convention, le gou-
vernement et le Parlement du Canada seront tenus de commencer, dans
les six mois qui suivront l'union, les travaux de construction d'un chemin
de fer reliant le fleuve Saint-Laurent à la Cité d'lalifax, dans la Nouvelle
Ecosse, et de les terminer sans interruption et avec toute la diligence pos-
sible."'

Je dois dire que les conditions ont été remplies et que lo
chemin de fer Intercolonial a été construit jusqu'au port
de Halifax. J'ai entendu remarquer, et tel est aussi mon avis,
que les résultats de la construction de ce chemin de fer,
considérés au point de vue dos dépenses et des facilités de
communication que je me propose de demander aujour-
d'hui, nesont pas de nature à atti ister les honorables députés.
Ils ont répondu. et au-delà, aux espérances des plus ardents
promoteurs de l'entreprise, et ils ont confondu ceux qui lui
avaient prédit un sort malheureux. Lorsque la question du
chemin de fer Intercolonial vint sur lo tapis, il se trouva des
hommes qui s'efflreòrent de faire tomber l'entreprise sous
le rieieule et parlèrent hautement et non moins longuement
des dépenses qu'elle entraînerait. Des millions de piastres
devaient être dépensées chaque année sur ce chemin, par
des hommes connaissant paifaitement l'impossibilité d'en
faire jamais une voie qui puisse jamais servir d'avenue au
commerce des provinces de l'est. On a dit alors que jamais
la farine ne pouvait être transportée sur ce chemin de fer.
Un député parlait de l'impossibilité du transport de la farine
sur cette voie, disant qu e prix du fret absorberait la va-
leur de la farine, et un autre répondait qu'on ne pouvait pas
supposer qu'il soit possible de transporter les produits de
l'ouest sur ce chemin de fer.

Arrivons maintenant aux faits. Aujourd'hui les produits
sont transportés sur cette ligne à aussi bon marché que sur
les routes rivales. Je dois reconnattre, tout en déclarant
toutefois qu'il reste quelque chose à faire, que grâce à l'ad-
ministration de l'Intercolonial, coduite par le ministre des
chemins de fer actuel, nous avons fait un gîand pas vers le
but que nous avons à cSur. Le tarif du transport des grains
eRn établi de telle sorte que ri nous avions un terminus con-
vetiable et si nous avions conclu les arrangements néces'
maires aveu les navires transatlantiques, les prix seraient en
faveur de Halifax. Aujourd'hui lesgrains peuvent être trais-
portés à Halifax par l'Intercolonial à 8 tu 9 centins de
plus seulement par quarter qu'à Portland, et nous pouvons
dlire sous l'autorité de sir iugh Allan, qu'il peut être
transporté par des navires à vapourde Halifax on Ai-f-luterre
pour (id. sterling toit 12e. de moins que s'il était expédié
de Portland. Si les arrangements projeté< étaient adoptés,
les commerçants expédiant de lalifax réaliseraient une
économie do fret de 3 on 4 contins par quarter. Il y a
aussi à Ilalifax des facilitées considéra les pour l'expédition
du béiai,; je no crois pas qu'un seul port du continent offre
de plus grands avantages que ceux que présente cette ville
pour l'exrédition du bétail ou celle des ee:éatles.

Plnsiemîs personnes, attachées à des compagnies de ehe-
mine do for, ont visité notre ville dans le cours de l'été der-
nier; elles ont été surprises de la perfection de ces arrange-
ments et en ont félicité le surintendant du chemin. Nous
avons aussi un système parfait pour la prompte livraison
dles marchandises. Lorsque l'autre jour j'ai adressd une ques-
tion relative à l'expédition des marchandises sur l'Intereo-
lonial, afin de savoir si on devait ajouter foi à la dépêche
télégraphique de Québec publiée par los journaux do
Mlontiénl, annonçant qu'on se plaignait beaucoup
en cette ville, de ce que dos marchandises débarquiées à
lalifax quinze jours auparavant n'étaient pas encore livrées
à Québc<-, j'ai suppo-é de suite, en attendant mentionner le.
nom d'Halifax, aussi distinctement, que le retard provenait
du chemin de fer Intercolonial. Les règlements do la
Chambre ne permettaient pas que la question soit prise alors
sous considération, je saisis done cette occasion pour faire
romarquer que l'impression causée par la dépbche a été que
les mai chandises transportées de ilalifax à Québec par l'In-
torcolonial avaient été retenues sur ce chemin, Tel n'est

M. RICUEY

p as cependant le cas. Ce sont des marchandises venant de
]oston qui ne sont pas arrivées on temps voulu et nous som-
mes asués que si elles avaient é é exp,édiées par I interco-
lonial elles seraient parvenues à destination 55 heures après
être entrés en gare de Halifax et avant que le vapeur, les
ayant transportés à Halifax eut accosté à Boston. J'ai reçu
aussi une dépêcho télégraphique m'annonçant que le fait
s'est renouvelé depuis et que les marchandises envoyées
à Québec vid Ilalifax, arrivent à leur destination avant que
le paquebot quilos a transportées, soit, entrés dans lo port de
Boston. Je désire féliciter l'honorale ministre des chemins
de Jer, car c'est giîâe à l'énergie qu'il a déployée, que nous
possédons ces avantages auxquels viennent se joindre ceux
do la rapidité des transports. Le Canada-Ouest, commè nous
le désirons du re.sto, recueille le léniiéieo de ces avantages.

On ne peut nier, sats 'doute, les services rendus aujour-
d'hui par l'intereolonial, mais quoiqu'il on soit, si les condi-
tions <le l'acte do la Confédération ont été remplies à la
lettre, je dois dire aujourd'hui que leur esprit n'a pas été
convenablenlt interprété. Il reste encore quel|to chose
à faire pour nous donner une ligne directe et non inter-
rompue jusqu'en Anglotorre,-uno ligne sur laquelle les
expéditeurs puissent compter en tout temps, et en faisant
cette demande je crois prendre les intérêts des prcvinces de
l'ouest pet être plus encore que ceux des provinces
mai-ritimes. Ce que je demande est parfaitement conforme
aux principes le lit politique nationale inaugurée on ce
pays. Cette politique ne doit pas se borner seulement à la
mise en force d'un tarif protecteur, elle doit S'étendre à tout
ce qui peut acerotie la prospérité du Canada, à tout ce qui
peut en faire une nattion solide, et A tout ce qui peut favoriser
le développement le nos industries, 'le commerce entre les
provinces et avec les pays étrangers. Je me suis promis de
d ter, à l'appui de ce que j'avance, un passage d'un discours
d'un autre homme d'Etat éminent du Canada, prononcé- lors
des débats sur la confédération. Je laisse la parole à
l'honorable bl. Rose, aujotird'hui sir Johni Rose:

"-.lon honorable ami semble croire (lue le chemin de fer Intercolonial
est nuo entreprise d'un merite douteux, si elle n'est pas absoluinent
inutile. Mais croit-il que nous puissions en toute sûreté continuer,
comme nous le faisons, à dépeudre commercialement parlant des Etats-
Unis? Nenîous seraitil jamais permis d'avoir unianrt de mer liar lequel.
nous pourrons exiedier nos mrclindises ettres Devounnous
rester à jamais dans la dépendance de là*législation fiscale dés Etats-
Unis? En devrons-nous venir au point que le fermier du Haut-Canada
ne pourra expédier à l'étranger un baril de farine, ni le négociant du Bas-
Canada un colis de marchandises sans avoir obtenu la permission des
Etats-Unis? Mon honorable ami est-il disposé à nous laisser à jamis
dans cette dépendance commerciale? • * • Je ne trains pas de
dire que si le système américain de transit était aboli, la moitié des
négociarits se trouveraient gravement compromis dans leurs affaires, si
non ruines du coup-car, en hiver, il semit impossible d'envoyer en
Angleterre un seul baril de farine ni d'en recevoir un seuï ballot de mar-
chandises."

Nous avons déjà obtenu,-sur le chemin de -for Intercolo-
iaI, une rapidité de transport relativement considérable et

le tarif de fret est établi de manire à nous permettre d'at-,
teindre le but que nous nous proposons. Que nous faut-il
do plus? Il nous manque les choses les plus essentielles
pour les besoins de ce commerce; nous devons avoir de
toute nécessité un élevateur afin de posséder les facilités né-
cesèaires pour l'expédition des graiins de Halifax, port termi-
nus il no suffit paa pour nous d'avoir un port d'hiver pour
le service du transport des courriers. Les dépenses que
nous avons faites sont inuitiles; ai li enmpagnie Allan conti-
nue à décharger les marchandises à Boston au lieu de les
laisser à Halifax.. Ou avait fait cet hivr A Halifax. des
préparatifs considérables pour recevoir le fret des vapeurs
do la compagnie Allan et le premier bâtiment qui est arrivé
n'a déchargé que 21 tonneaux de fret. Nous avons, établi
un tarif réglantit les prix du transport, sur tout le- parcours,
nous avons pris des mesures pour pouvoir faire rapidement
des expéditions considérables, mais tout cela servira à peu
do chose si nous ne possédons pas los moyens de charger
promptement le grain envoyé à IHalifax pour être expédié
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de ce port. Il est du devoirdu gouvernoment, on sa qualité mômea conditions que le chai bon des mines de la Touvello.
de propriétaire du chemin de fer, de. prendre les mesures Ecosse.
nécessaires pour faciliter le chargemont des produits expé-l JO crois qu'il est d6 notre devoir de considérer si la sub.
diés par saJigno pour être transportés dans un autre pays. vention dont j'ai parlé no devrait pas être supprimée ou du

Los chemins do for des Etats-Unis accordent, je crois, des moins si l'avis à un an de date, requis par les conventions,
avantages ,aux expéditeurs. J'ai entre les mains la copie no devrait pas être donné, afin que l'on puisse conclure, soit
d'une lettre adressée à un marchand de Hlalifax par une per- avec cotte ligne, soit avec une autre, des Arrangerbents. qui
sonne de Baltimore, dans laquelle elle lui explique de quelle nous permettent de vérifier les prédictions contenues dans
manière se font ces oxréditions. Les compagnies de chemins le passage que j'ai cité du discours do M. Brown. Je crois
de fer se chargent do tout, transportant les grains i leur que si nous adoptions cette ligne de conduite, il ne serait
gares, les conduisent à l'élévateur et les chargent sur la pas nécessaire d'augmentor la subvention que nous payons
navire: L'expéditeur do l'ouest n'a aucunement à s'occuper actuellement à la ligne Allan.. Bion au- contraire, -j'ai la
du transbordement, et il n'a A s'inquiéter de sa cargaison certitude que bi le gouvernement demandait aux. pioprié.
que lorsqu'elle est arrivéb en Angleterre, on Allemagno ou à taires do -cette ligne do répondre aux exigences de -notre
toute Autro destination. commerce, ils fixeraiett lo terminus à Halifax. Je crois

Mais il ne suflit pas de construire un élévateur. Il faut que si la subvention était accordée à la compagnie, à condi-
établir pour los grains un tarif réglant 10 prix di transport tion que ses navires s'arrHtent à- Ralifax. et que ai de son
sur tout le parcours, afin quo l'expéliteur micho exactement côté le gouvernement, par l'intermédiaire d'agents convena.
ce qu'il a à payer do l'endroit où son grain est chargé on blement choisit, faisait tous ses efforts pour diriger lo trafis
chemin do obr jusqu'au lieu do destination. Il est donc sur Halifax, la ligne Allan reeevrait des cargaisons considé-
nécessaire de conclure des arrangements avec une ligne do rables et nous aurions atteint le but que nous nous pro-
vapours afin que le tarif puisse toujours êtro connu et coté. poons.
J'ai la conviction que lorsque les piocs seront soumises et Maies i la ligne Allan no veut pas répondre à nos ilemin-
qu'on se sera rondo compte des délais qui nous semblnt des à ce sujet, ies trouverons des compagnies mieux dis-
extraordinaires aujourd'hui, on verra que ces inconvénients poées. Je crois que noues rnt ntreris des apitalistesde
vinnient en grando partie do l'impossibilité do trouver des Ilalifax,-quoique meprit d'entreprise des négociants de
navinespour transporter lograi aà dsconditionm approchant cette ville soit parfois mis on doute, injustement je le sup.
de celles qu'ont été proposées par sir Hugli Allan, il y a un pose, -qui seraient disposés à établir une ligne On ne peut
an ou doux. On verra que tandis que les vapeurs Ilisant attendro moins d'une ville qui a donné le jour ' Canard qui
un service régulier entre HIalif'ax et un port dl'A ngleterre le premier aw conçu le projet della création d'une ligne de
peuvent transporter eo blé H un taux aussi pit' élevé que vapeurs transatlantique, aujourd'hui la plus ancienne et la
celui qut nos avons mentionné, on b im ta ut pas trouver do plus prospère detoutes celles qui font le service de l'océan.,
nvires pour faire dos transports d'ossui au nième pri. Je no crois pas cependant que nous soyons obligés d'en

arriver là et j ai la conviction que les messieurs Allani seront
J'ai vu par la correspondanco dehangée avec les proprié- disposés à prendre les arrangements nécessaires. J'ai

faires do navires à vapour qu'on a demandé pour les expédi- entendu dire que ces messieurs avaient présenté dernière-
tiens de Halifax les mèmes prix que bi elles étaient faites de ment des propositions au gouvernemnent, grâce auxquelles
New-York, niais j'espère que dans le cours do cet hiver les nous pourrons arriver faciloment au but que nous nous pro-
difficultés seront applanies comme nlle auraient d û l'être an - posons. On m'a dit aussi que la compagnie avait l'intfd-
paravant. Je sais que lo ministre dos ehemins do fer a don-é tion de fixer son terminus à Halifax, pourvu que le chemin
les instructions nècossaires pour expédition do cargaisoua de fer se prolonge jusqu'à Dartmouth et qu'elle pourvoirrait
d'essai, mais je me demande quelles sont, les diffitultés qui à l'achat de la propriété, à la construction.des élévateurs et
ont empêché que cette mesure soit adîlt'ptéu plus ib'. Nous à d'autres améliorations. Ainsi donc, que le gouvernement
avons actuellement une ligne du vapeurs faisant Un service subventionne une autre ligne de vapeurs ou qu'il continue à
régulier entre Liverpool et Halifax, uno des nicilleuros lignes accorder une subvention aux messiAurs A lian, on faisant les
transatlantiques, qui a à sa tète dos hommes habiles et arrangements que j'ai indiqués, je crois que nous atteindrons
entreprenans et qui reçoit une forte subvention du gouvor- le.but auquel nous désirons parvenir.
noment du Canalla pnir le transport des couriers. Mais Je pense que nous no devons pas nous laisser arrêter par
malheureusement cutio ligne a choisi cet hivor Boston la question des dépenses qui seront excessivement peu con-
comme terminus ; les inarchandises sont déchargées daus sidérables si on les compare à la grandeur et à l'importance
un port étranger, plus éloigné que lialifax. Ce choix fait de l'entreprise. Si les propositions de la compagnie Allan"
du tort au trafic du chemin du fer .itorcolonial, au sont acceptées, on trouvera ces nm8ssieurs, j'en ai Passu-
commerce dos provinces maritimes et du Canada tout entier. rance, disposés à suliporter des dépensos égales à celles que
C'est là une question qui so recominmando a l'attention du devra faire le pays. Si d'un autre côté, los conditions
ministro des chemins do fer'. • étaient la continuation. de la subvention pour un certain

Actuellement si un marchand de Ilalifax veut envoyer on nombre d'années, ainsi que la construction d'un« élévateur,
Angleterre une certaine quantité de fret par steamer, il n'a au terminus actuel du chemin de fer à Halifax, et la
pas à s'entendre avec les agents du la ligne do Halifax pour garantie des efforts énergiques de la part des agonts de
obtenir l'espace nécossaire, mais il doit entrer en communi- lITntercolonial pour attirer le trafic dans cette direction, les
cation s coc los agents du Montréal qui, à leur tour, sont 8126,000 qui sont payés actuellement suffiront, je l'espère;
obligés ne correspondre avec lOs agOnts de Boston. Je sou- dans tous les ca, il ne sera pas né:-essaire d'augmenter con-
tiens qu'il est de l'intérêt, non-sulomont.de Halifax, mais de sidérablement la subvention.
tout le Canada, que le rhemin de for Intercolonial soit admi- Que demande-t-on ? D'abord la construction d'un éléva-
nistré de manie à faciliter l'oxpéJition dus gluins pal voie tour afin do compléter l'équipoment du chemin de fer Interco.
de Halifax ainsi que le transport dos marchandises des pro. lonial, et ensuite l'établissement d'un tarif pour le transport
vinces de l'ouest. Il ne suffit pas de facilitar seulement direct da frot de l'ouest on Angleterre ou dans les pays
l'expédition, il faut aussi prendre des arrangenits relatifs étranger. Il resto ensuite à nous assurer les services d'une
ai transport des marchandises reçuès .1 Ilalifax. 'Si l'on ligne de vapeurs ayant son terminus à Halifax, nous y arri.
n'adopte pas do mesures à ce sujet, locoùtdu transport, dans verons au moyen de la subvention que nous demandons
une direction sera plus élevé qu'il devrait l'être. Les mar- maintenant. Au moyen d'un léger déboursé, qui ·se réduit
chandises expédiées d'Angleterro dans les provinces do à presque rien, ai on le compare aux avantages que nous en
l'ouest devraient êtro transportées sur cette route aux retirerons, nous s0rons à même d'améliorer le aystème de
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transport sur nos chemins do fer, de protéger nos intérêts
nationaux, do confirmer notre politique nationale et de
remplir ces prédictions et ces promesses que l'on a faits à
notre population du littoral dont les espérances sont aujour-
d'hui britées.

M. DALY. M. l'Orateur, avant que vous mottiez aux
voix la motion que fappuie avec le plus grand plaisir, je
prierais in Chambre de vouloir me permettre de faire
quelques courtes observations. Depuis plusieurs années, la
question d'ouvrir un commeree de grains, avec Halifax
comme port d'expedition, a occupé l'attention des con-
merçants de cette ville. On a fait grand nombre de projets,
on a suggéré différents moyens pour atteindre ce but, mais
jusqu'ici lo succès n'a pas couronne les efforts dos intéressés.
On a pris à Halifax, et je pourrais ajouter dans la Nouvelle.
Ecosso en général, le plus vif intérêt à cette question.

Il est regrettable qu'elle ait été soumise a la Chambre, au
moment où son attention et celle du publie est si profondé-
ment absorbée par la considération d'un projet d'une aussi
grande importance que celui qui lui a été présenté pour
assurer l'achèvement du chemin le fe'r du Pacifique. Muis>
tout en tenant compte de l'immense étendue de la partie
ouest de ce grand pays et de son importance considérable,
on ne doit pas négliger ni oublier les provinces de l'est. Du
reste la question qui nous occupe n'est pas une question <le
<locher, elle n'intéresse pas la Iarti-esten particulier, mais
le Canada en général. Elle est d'un tel intérêt, d'une telle
importance pour le pays, qu'il me semble que je puis faire
appel aux représentants du peuple, a quelque côté de la
Chambre qu'ils appartiennent, pour les prier de se joindre à
nous sur une question aussi grave. Halifax posqòdo un des
plus beaux havres du monde qui est d'un acces facile ài
toutes les époques de l'année, si donc ces avantages jaints a
ceux d'un chemin <le for (lui relio son port au grand iéeau
de l'ouest, étaient utilisée, cette ville aurait unt importance
commerciale bien plus considérable que celle à laquelle elle
est parvenue jusqu'ici.

Ce qu'il nous faut aujourd'hui do toute nécessite peit
facilement se résumer. Lia question a été posée A uno
assemblée publique dos citoyens d'Halifax, et elle l'a été oi
peu de mots. Je crois qu'il n'est pas hors de propos do citer
ici quelques-unes dos remarques de M. Bremnor, qui a pris titi
vif intérêt à la question et q tii la possède à fond. NI. Bi-emner-
résume ainsi les besoins et les aspirations d'Halifax :

"lIo. Un élévateur tiour les grainsa Richmond et des arrangements
convenables, sous tous les rapports; en d'autres termes que 1 éqnipement
du chemin de fer Iatercolonial suit complet.

"o- Que toute ligne (le vapeurs seb-entionnée par le gouvernement ait
son terminus dans un port du Canada.

"3o. Qiamfln que le chemin de fer Intercolonial réponde au but pour
lequel il a été construit, le gouvernement prenne des arrangements, pour
fixer le prix du transport du fret, avec d'autres lignes de chemins de fer
ou le bateaux a vapeur, et qu'il établisse un tarif, pour le transport
direct, aussi avantageux que celui les autres routes; qu'il emploie aussi
dans les principales villes de l'ouest qui servent d'entrepôt au commerce
des grains des agents actifs et intelligents."

La première de ces conditions est d'un accomplissomont
facile; elle a trait à la construction d'un élévateur. La néee-s-
sité d'accorder à chaque branche de commerce tous les
avantages possibles s'impose d'elle même; il est inutile
d'employer dos arguments. Un des g-ands avantages que
l'on offre a la Nouvolle-Ecosso, ait moment de la -onifédéra-.
tion, était la construction du chemin de fer Inturcolonial.
Il rie s'agissait pas d'une higne imparfaitement telminée Ott
incomplète, mais bien d'un chemin de for qui conduirait
dans le port d'lalifax les produits dos riches et vastes pi -
vinces de l'ouest, avec lesquelles nous allions nous unir poli-
tiquement et commercialement. Il y a cinq ou six ans, on
constata que la gare de Richiond ne. répondait pas aux
besoins du c mmerco, et en contéquence, le Parlement vota
généreusement un c-édit pour prolonger le chemin dans
l'intérieur de la ville d'Halifax. Je crois qu'on a con is'
une erreur à cette époque,--erreur dont nous ressentons les

M. RrCHET

effets à l'het-e présente. Quoique parfaitement située pour
la commodité des voyageurs, la gar.do North Street,-soit
dit sans vouloir diminuer en rien les mérites de l'honorable
ministre qui a fixé éon emplacement on cet endroit,-no
répond pas aux besoins du commerce. Le chemin de fer
anui-ait dù s'étendre plus avant dans la ville, plus pi-ès du
port, dans les environs du quai <le l'ouest, où oin aurait pu
obtenir toits les avantages que j'ai niontimnés pour le déve-
loppeiont du commerce.

.Depuis cette époque, le gouvernement a fait constrtui-e à
Richmond des quais et <les hangri- pour les bestiaux, afin
do suppléer aux inconvénients dont oi se plaignait et de
faciliter lo chargement sur les navires.

J'ai dit qu'on <levait accorder tous les avantages pos-
sibles à chaque branche de commerce. Je cois que les
liscours des commerçants qui ont pris la pa-r >l à l'assemblée
de lalifax, dont j'ai fait mention, et principalement celui de
l'honorable monsieur qui s'est fait entondro en dernier lieu,
ont démonatié clairement que le commerce des grains, par
voie d'llalifax, était non seulement possible mais devaitêtre
profitable. Toutofois je tiendrais Aa jouter une p-euve'do
nture à convnincre la Chambre le la vérité le ce quo

j'avni·e.
Admettant nue le prix du t-ansp>i-t des grains, do

Montréal en Europc, suit do 42 contins pa- 100 livres
oit Se pa- quarter, le Grand-Tronc a droit pour le transport
<le Montréal à Portland,-distance de 282 mille,-aux hept
dixièmes de cette somme, soit exactement 70 centins, ce qui
laisse pou- la compagnie do navigation lino balance do $1.31
ou 5m. 4.1 sterling. Si les prix étaient les mmes pout- l'ex-
pédit ion d'une cargaison do grainâ de Montréal on Etu-opo,
vid Illifax, la somime que devrait percevoir le Grand-T-on e
pour le transport jusqu'à la jonction de la Chaudière, dis-
tance dn 164 milles, serait de 41 contins. Le prix que le
gouvernement a fixé pour le transport dos grains jusqu'à Ria-
litax est de A0 contins, on les ajoutant aux 41 contins, nous
aurons 71 contins, <le sorte qu'il reste e1.31 pour l'expédi-
tien pa- bâtiment à vapeur, le même montant qui est do-
mandé pa- les bâtiments partant de Portland. La distan-o
do Portland à Halifax, par vapeur, étant de trente-six
heures, la différence sorait on faveur do cette dernière ville.

Dans le cours de cette année la compagnie Allan lrères à
oiWort do choisir Halifaix comme port terminus d'hiver, s'en-
g Lgeant à faire des dépenses considérablos pour la construction
délévateur-s pour les grains et de quais, ai le gouvernement
voulait du son côté prolonger la ligne de l'ittercolonial
jusqu'à la ville du Dartmouth. Jo mentionne ca fait pour
déman-trer que nous avions raison d'espérer pouvoir faire le
com ta-co d'hiver avec profits, vid Halifax, sans' cela une
propo.4tionu semblable n'atumait pas été faite, et tout porte
à croi e auesi qite nous pouvons compte- que les navires
apporteront ait retour de fortes cargaisons pour llalifax.
Il a été fait allusion dans lo discours du trône, pr:ononcé à1
l'ouvturi-ii-e dle cette session, à la fructueuse exploitation du
chemin le for Intercolonial. Je me réjouis de l'état pros-
père de la ligne, non pas autant à cause des économies qui
cit été t-éalisées, ou de l'exacte proportion qui existe entre
les recettes et les déponses, mais surtout parce que cet état
de choses amènera nécessairement une réduction plus consi-
(lér-able sur le tarif du fret.

Nous devons considérer le chemin do fer Intercolonial.
sous soi véritable joui-, c'est-à-dire comme uno graide voie
do communication construite dans le but exclusif d'aider
1-tissamnnît au développement des ressources et du com-
mo-ce du pays, et non pas comme une entreprise commet-
ciale. Quant à ses ressources, elles ont dépassé les espérances
les plus hardies et s'il est nécessaire d'abaisser lo tai-if pour
favoriser un commerce appelé à devenir dans la suite iéces.
sairement i énumératif, lintercolonial ne fora que remplir
le but pour lequel il a été construit.

On a dit bien injustement que si le commerce d'exporta.
tion,.par voie du Halifax, n'avait pas réussi, l'insuccès était-
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attribuablo au manque d'esprit d'entreprise des négociants teindre le but que nous nous proposons, c'ost-à-lire faire
de cette ville. Je dois dire, à l'honneur de mes commettants, de Halifax un port d'hiver, le tarif du fret ne peut pas être
que cette accusation est entièrement dénuée de foddenent. réduit art point de permettre d'effectuer le transport dos
que le gouvernement contribue pour sa part et accorde au produits- en Europe, aux mêmes conditions que celles que
commerce les avantages nécessaires et si l'exportation ne l'on trouve dans les ports américains.
réussit pas, ils supporteront en même temps la faute et les Le but principal que l'on se proposait en construisant
portes. l'Intercolouial n'était pas d'arriver à un succès commercial.

Le nouveau tarif a pormis de raffiner le sucre avec profit il a été établi, comme les canaux du Haut-Canada, dans le
a Halifax, et on conséquence des raffineries se sont établies. but de développer les ressources du pays. Le but n'a pas été
Si l'on construit des élevateurs, j'ai lieu de croire que le atteint. Quel a été le programme suivi par le gouvernement
même esprit d'entreprise qui a fait établir des raffineries se actuel ? Il a, comme on le sait, adopté la politique nationale,
tournera vers lo commerce de grains et que les résultats Le cri de: "le Canada pour les Canadiens 1" s'est fait
seront aussi satisfaisants. Quant aux paquebots subven- entendre, et si ce cr siurnitie quelque chose notre commerce
tionnés par le gouvernement, faisant le service d'Europe, je doit être protégé et dirigé sur Halifax, qui deviendrait port
dois dire qu'ilsfont escale une fois-par semaine à Ilalifax d'hiver. Si le Canada est pour les Canadiens (sulement,-
pour y décharger le courrier et une faible partie do la car- je no discute pas la sagesse :iîe ce principe, mais il ert
gaison ; le reste do ce qui est destiné au Canada est déchar- conforme au programme des ministres,-on ne doit rien
gé à Boston ou dans tout autre port des Etats-Unis. C'est épargner pour faire-da Halifax un port d'hiver, afin que le
un état de choses auquel il faut certainement porter remède. grain du continent y trouve un débouché.
Il est vrai que les agents de cotte ligne annoncent que le On doit se rappeler qu'on a blâmé l'ancien gouvernement
prix du fret est le même par les deux routes, mais puisqu'il de n'avoir pas fait tous ses efforts pour parvenir à ce but.
est clairement démontré que les marchandises déchargées A L'honorable député do Halifax, (M. Richey) a dit qu'il espe-
Halifax peuvent arriver à Québec au moment où le vapeur rait que cette question ne servirait pas à faire du capital
accoste a Boston, il est surprenant que les expéditeurs et les politique. Je dois dire que loin de vouloir faire du capital
importateurs préfèrent cette dernière-route. . politique, je n'ai qu'un désir : le bien du pays. Halifax est

Des arrangements pourraient et devraient être conclus, si la capitale de laNouvelle.Ecosso, dontj'ai l'honneur derepré-
l'on trouvait une compagnie do vapeurs recevant une subvon- senter un comté ; sachant que l'intérêt de Halifax est celui
tien disposée à faire d Ilalifax un port d'hiver. L'expérienco de la Nouvelle -Ecosse, je défends ici 1"intérêt do Halifax
de la ligne Allan démontre que la chose est possible et que sachant qu'il est lo même que celui de mon comté, et c'est
pour le retour d'Halifix en Európo le pays peut fournir un pour cette raison que je no suis mu par aucun mobile poli-
chargement suffsant. J'ai lieu de croire que si l'on tique. -
entreprenait ce commerce, on arriverait aux plus beaux On a dit que l'ancienne administration n'avait pas fait
résultats.u. assez pour réaliser l'intention originaire du chemin de fer

Quelques.uns de nos adveraires socont efforcês de faire Intercolonial. Maintenant do quoi se plaint la ville
du capital politique au moyen de cette question. Ces do Halifax, de quoi se plaint la population environnante, est-
hommes, lorsqu'ils se trouvaient au pouvoir, u 'ont rien fait ce do ce que le gouvernement A fait des promesses et pris,
pour aider à l'accomplissement de l'objet que nous nous envers Halifax, des engagements qu'il n'a pas tenus ? Les
proposons, et aujourd'hui qu'ils on sont descendus ils refusent romesses ont été faites a la veille des elections générales, et
de reconnaître ce que le gouvernement a déjà accompli et 'on attend encore leur exécution. On doit se rappeler
font entendre leurs clumeurs pour demander des choses qu'il s'est tenu il y a deux ans, àtIalifax, une assemblée très
impossibles. . i. .importante à laquelle assistait l'honorable ministre des

J'ai indiqué ce qui pouvait et devait tr.o fait. Je crois chemins de fer. L'assemblée a ou lieu au "Temporance
soumettre la question à un gouvernement et à un parlement Hall." Si mes souvenirs sont exacts, l'honorable ministre a
bien dis poses, et je pense que tout ce qui pourra être lait ·fait une long et remarquable discours. A cette époque on
dans le but que j'ai indiqué, amènera lo développement do -agitait la question de l'établissement d'un port d'hiver à
notre commerce, des intérêts du pays, do notre grande route. flalifax. L'honorable député à fait lecture d'une lettre de
nationale et satisfera aux justes demandes et aux désirs do l'honorable chef du gouvernement dont je cito le passage
la population de la Nouvelle Eco.se. , suivant:

M. FLYN·N. La motion de l'honorable représentant
de Ilalifax a certainement une grande importance pour la
ville qu'il représente et pour toute la Nouvelle-Ecosso. J'ai
entendu dire à l'honorable député qu'au moment de la con.
fddération une des grandes raisons qui avaient poussé la
Nouvelle-Ecoase à entrer dans la toifedérationi était la
construction du chemin de for Intercolonial. Cela ne souffre
aucun doute. On a représenté i la population de la Nouvel le.
Ecosso et d'Halifax, que la construction de cotte ligne
constituait le plus grand avantage qu'elle pouvait retirer do
la confédération. On a dit aux citoyens d'.Llalifax que le
grand commerce de l'ouest du Canada ailluerait en cette
ville, en se dirigeant vers l'Europe, dès que l'Intercolonial
rerait construit. C'est pour cette considération que la
majorité de la ville s'est déclarée favorable à l'Union, mais
jusqu'à présent les avantages qu'on attendait du chemin de
ter ne se sont pas réalisés. Tandis que nous avons continué
à exporter en très grande quantité les produits du Canada-
Ouest,-je crois que le chiffre des exportations qui était
d'un demi million, au momeut de la confédération, est
aujourd'hui de trois ou quatre millions,-la production des
provinces de l'est n'a augmenté que dans une faible mesure.
i est inutile pour le gouvernement do dire qu'en vue d'at.

" J'ai vu avec plaisir l'énergie avec laquelle la population de Balifax
prend les interùts de son port. A mon avis on ne doit épargner aucun
effort pour établir un port atlantique dans les provinces maritimes,
alimenter par le commerce et le trafic du Canada plutôt que d'encourager
un port étranger. Je suis personnellement intéressé dans la question,
étant responsable, ainsi que mes collègues, de la construction du chemin
de fer Intercolonial et de son tracé, (responsabilit6 qui m'a attiré tant
d'uttaques). Je suis doue naturellement désireux de voir cette entreprise
réussir tant au point de vue financier que sur tout autre; pour cela R faut
necessairement diriger une quantité de trafic aussi considérable que
possible sur cette ligne, afin de développer et d'utendre le commerce de
son grand terminus d'Halifax. J'espère que le gouvernement ne perdra
pas de vue cet objet et que pour assurer son accomplissement il fera un
effort énergique. S'il ne le fait pas, il maînquera à sou devoir et l'on se
souviendra de sa faute aux prochaines élections -énérales."

- Pour ce qui concerne Halifax, l'ancien gouvernement n'a
pu remporter les élections parce que la population craignait
qu'il ne fasse pas asses pour leur ville, et no soit pas dispsé
à réaliser leurs espérances, relatives aux avantages qu'elle
devait retirer du chemin de for. Les partisans de l'ancienne
administration ont donc, été défaits, mais aujourd'hui ces
messieurs qui ont gagné leur élection grâce à.ces promesses,
refusent de les remplir, comme le comprend la population.
On sait parfaitement qu'il y a eu dernièrement à HIalifax
une assemblée importante et nombreuse. Elle. n'a pas
réuni soulement une classe de la population; les commer-
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çants appartenant aux deux partis politiques y assistaient.
Je n'ai pas l'intention d'aborder la question des prix, mais
j'ai la conviction que l'on devrait tentet un effort plus éner-
gique pour augmenter notre commerce m.ritime. Si l'on
établissait à Richnond un élévateur pour les grains, on
pourrait expédier le fret d'Haliftx en Europe dans d'aussi
bonnes conditions que de n'importe quel port américain.

Nous payons je crois 8125,000 à MM. Allan et ils ont
choisi Boston comme port d'hiver. Si nous devons retirer
quelques avantages de ce chemin de fer Intercolonial, la
Nouvelle-Ecosse n'a-t'elle pas droit de se plaindre lorsqu'elle
voit une coumpagnie de navigation, généreusement subven-
tionnéeo par la popu lation,choisir un port d'hiver à l'étranger?
La population do Halifax se plaint de ce que les promesses
qui lui ont été prodiguées n'ont pas été remplies. Il no
s'est pas écoulé seulement trois onu six mois depuis que ces
promesses ont été faites; elles remontent au printemps de
1878, trois ans se sont passés et rien encore n'a élé fait.
J'espère que le gouvernement étudiera sérieusement la
question et remplira, quoiqu'il advienne, ses engagements
envers Halifax.

M. KLLLA.M. Je n'ai pas l'intention d'abuser longtemps
des instants do la Chambre, mais je désire attirer son atten-
tion sur un point ou deux que semblent avoir oubliés, dans
leurs discours, les représentants de Halifax. L'honor able
député qui a soumis la résolution a parlé particulièrement
des espérances que l'on faisait entrevoir, avant la Conféd-
ration, aux partisans de ce changement politique. Il a
parlé des brillantes promesses faites à cette époque, niais il
n'a pas prêté la même attention à celles qui ont été faites à
[Ialifax par les honorables messieurs, avant les élections do
1878. Ils disaient alors aux citoyens do cette ville et à la
population de la province, que llalifaîx deviendrait un second
Now.York, si, étant placés de nouveau à la tête des atraires,
ils obtenaient le contrôle du chemin de for Intercolonial.
Prenant oi considération l'appui constant que les hono-
rables représentant de Halifax ont accordé au ministère età
la politique nationale, qui nous pend toujours au cou, comme
une meule; considérant aussi que le gouvernement aentière-
ment failli i ses promesses, il n'est pas surprenant que ces
messieurs aient reçu à Ilalifax, le 3 de ce mois, un accueil
relativement froid, si on le compare à l'ovation dont leurs
adversaires aux dernières élections ont été l'objet.

Jo no mc plains nullement du ton des discours dos hono-
rables messieurs se rattachant aux choses ayant trait à l'ad-
ministration du chemin do fer Intercoloniat et j'applaudis à
leur louable désir de n'épargner aucun eort pour faire
de Ialifax un grand port de commerce. Toutefois, l'apathio
dont ils ont fait preuve sur cette question, dans des accu-
sions précédentes, parait étrange si l'on considère surtout
que ce n'est qu'à la suite de cette assemblée qu'ils ont adopté
tardivement le programme qu'ils défendent aujourd'hui.
Ces messieurs n'ont certainement pas acquis le même mérite
que s'ilq avaient lait, avant cette époque, des efforts énorgi-
ques pour arriver ait but qu'ils se proposent nctuellement.
Mais, je le répète aux lionorables députés, ju les aiderai de
tuutes mes forces en vue do pousser le gouvernementà faire
toutce qui est juste et raisonnable pour que le chemin de fer
Intereolonia! réponde anu but pour lequel il a été construit
et devienne une grande voie de communication. Je crois
que l'obstacle principal qui entrave lo succès du chemin de
fer Intercolonial n'est pas son immense parcours, ni le fitible
chiffre de la population établie sur ce parcours, mais lai
politique nationale qu'ont inaugurée les honorables messieurs
de la droite et qui ne peut avoir pour effet d'encouragor le
commoce, d'augmenter les importations et les exportations
du pays, de favoriser la construction des chemins de for ou
quelqu'industrie que ce soit, mais, au conti'aire l'eftet d'en-
tourer le pays d'une muraille de Chine,de façon à interrom-
pre nos rapports avec toutes les nations du globe, à détruire
notre marine, détourner lo cours naturel de notre com-
merce et détruire notre prospérité généralo.

M. F-.TNI

Il est évident que la chemin de for Intercolonial, comparé
aux autros lignes américaines conduisant au bord de la mer,
a contre lui son parcours. Adoptant Montréal comme centre,
nous avons uno distance de 300 milles de cette ville à Boston,
et do 800 jusqu'à Halifax. Cette différence do 500 milles
constitue un obstacle considérable qui ne peut être atténue
que si lo tarif du fret océaniquo est suffisamment réduit pour
établir uno con pensation.

Les honorabes ieprésentants de Halifax semblent être
plus en état depuis cette assemblée, d'énoncer des idées
plus pratiques sur la quetion,-idées que je partage, du
reste, entièrement. Mais je dois ajouter que si le chemin
de for Intercolonial avait été administré par des hommes
de l'habileté do reux qui se sont trouvées à la tête des grandes
compagnies aboutissant aux principaux ports des Etats-
Unis : Baltimore, PhilaJelphie, Ncw-York, Boston et Port.
land, l'état do choses dont nous nous plaignons aujourd'hui
aurait disparu depuis longtemps. Ils auraient dû faire aupa-
ravant un etfort, énergique pour s'assurer s'il n'était pas
possible de diriger le commerce de blé par voie do Ualifax.
Peut-êtro n'auraientils pas réussi, mais il me semble qu'ils
n'ont rien tenté pour atteindre ce but.

Il est étrange do voir des marchandises destinées à des
négociants (le l'ouest du Canada expédiées par le"1 White
Star Line " ou la ligne Allai, vid Boston, plutôt que par le
chemin do fer Intorcolonial. Personnellement, je n'ai pas
la moindre ohjection à employer les marchandises venapt
par la voie des Etats-Unis, je suis toujours heureux d'entre-
tenir des relations commerciales avec nos voisins, dans de
justes conditions ¡ mais les honorables messieurs qui se ran-
gent au nombro des partisans do la politique nationale doi-
vent se sentir humiliés d'être contraints do porter des vête-
ments ou de faire usage <le toute marchandise anglaise à
destination de Pouest, souillée par le contact avec les Etats-
Unis. Considée oe à ce point du vue, la question do .l'oxpédi-
tion du fret àdestination d'iguropo a nne grande importance.

Admettantque les avantages soient égaux, il est évident
que lo fret serait expédié par les Etats-Unis, mais je suis
porté à croire que si 1 on adoptait des mesures convenablo,
le grain pourrait être transporté, par voie d'Halifax, à 6d.
sterling par quarter meilleur marché. C'est au gouverne-
ment qu'incombe le devoir de déployer la même habileté
dans ses arrangements relatifs au transport direct du fret
que les entrepreneurs do chemins do for dont j'ai parlé.
C'et là du reste une question qu'il semble avoir entièrement
négligée. Grand nombre do navires transportant du grain
des Etats-Uis on Europe, des voiliers de 'fort tonnage,
reviennent sur lest. Il ïerait donc plus avantageux pour,
les armateurs d prendre leur chargement de grain à Hati-
fax, la distance étant moindro que dus ports américains, du
momen t que 1.L quest ion d'une cargaison pour le voyage de
retour est de peu d'importance pour dos navires de cette
catégorio Le tarif du transport du f4r, pour New.York à
lioston, qui est de 12s. à 14s. est considéré comme insuffi-
sant par lus armateurs qui préfèrent que leurs batiments
reviennent sur lest alin d pouvoir faire do plus courtes tra-
versées. Sous eu rapport, en admettant que les avantages
convenables soient accordés, Hlalifax aurait une supériorité
sur les ports américains.

L'honorable représentant de Hlaliax a dû recevoir aboi-
dance do promesses de la part du gouvernement. Je com-
prends qu'un des points essentiels do la doctrine politique
.de tout membre influent du cabinet est qu'il faut étro bien
pauCvre pour ne .las prodiguer les promesses; mais les heno.
rables dépnits de la roito s'apercevront, l'an prochuin, que
in n'a été fait oar assurer l'accomplissement d lotirus

ldésirs. S'ils votulent réussir, le moyen le plus efficace qu'ils
omnt à employer, est d'abandonner le parti auquel ils
aippartiennemît, de le chasser du pouvoir, de renouveler
l'administration. Ils s'assurromnt ainsi le règlement immé-
diat et définitif de la question de l'établissement d'un port
d'hiver, et se débarrassoront. dos. entraves de la politique
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soi-disanto nationale, qui a tant contribué i détruire nos
industries.

31. DOMVILLE. L'honorable député qui vient tde prendre
son siége est sans doute un éloquent avocat des intérêts
do Halifax, mais puisqu'il a é!é élu pour défendro ceux
d'Yarmouth, pourquoi n'insiste-t-il pa. pour qu'un port
d'hiver soit établi à ce dernier point ? J'attirerai toutefbis
l'attention de la Chambre sur le lait que lorsque l'ancien
gouvernement était au pouvoir, l'honorable représentant do
Yarmouth n'a jamais agité cette question, et quand* j'ai fait
entendre des plaintes sur l'administration du chemin de
fer Intercolonial, je p'ai prs reçu une parole de sympathie
de la part de l'honorable monsieur. A cette époine, queique
les recettes du chemin nient été loin de couvrir les dépenes
d'exploitation, son administration était parfaito, s'il faut on
croire l'opinion de l'honorable député, et aujourd'hui que
la ligne Au trouvo dans une po.ition brillante, tant au point
de vue financier qu'administratif, il est d'avis qu'il y a
quelque chose do défectueux.

J'ai entendu citer les paroles d'un bravo homme qui disait
que s'il avait A venir au monde de nTuveau il voudrait naître
écossais. Io dois dire que si semblable avantage m'était
offert je voudrais naîtro citoyen de la Nouvolle-Ecosse, car
la population de cotte province a tout à souhait, tandis que
celle du Nouveau- Brunswicc io reçoit quo trop fréquetm-
ment des réponses défavorables à ses demandes. La
Chambre no peut que difficilement se porsuader qu'il existe
une partie du pays placée dans les mêmes conditions que
celles du Nouveau-Brunswick et quo les autres provinces
(le la confédération ne sont constituées que dane le but
unique de pourvoir aux besoins de ceot charmante péninsule
qui figure avec agréments de cuivre, de bronze et d'or sur
la carte exposée dans les différentes salles de comités de
cotte Chambre. Pourquoi no pas opérer le percoment
complet du canal de la Baie Verte, et cette province de-
viendra une des lies de l'Atlantique ?

Les honorables représentants de cette province préton-
dent que le chemin de fer Intorcolonial a été construit dans
le but d'expédier les produits de l'extrême ouest à Ilalifaix.
Je soutions que lorsque nous lienus sommes joints à la Confé-
dération, nous n'avions pas d'idée semblable. On nous
a dit'que nous devions travailler au développement des
manufactures de la Nouvelle-Ecosso, afin d'établir des rela-
tiens commerciales eutre cotte province et celles du Canada.
ouest. Je soutiens que lorsque le chemin de fur de Mégan-
tic sera construit - et il n'y a que fort pol à faire pour lo
terminer,-Saint-Jeun sera lu meilleur emplacement dési-
rablo pour un port d'hiver. Je sympathiso entièrement
avec les honorables députés qui se plaignant de ce quo notre
trafic est détourné au profit do Boston. Je suis d'avis que
lorsqu'une ligne de vapeurs reçoit une subvention du gou-
vernement, elle doit étre obligée do charger les marchan-
dises dans un port canadien, et que si elle refuse do le faire,
le subside qui lui est accordé doit être transféré à une autre
compagnie disposée à se plier aux besoins do notre com-
merce.

Mon honorable ami, repr-entant do Yarmouth, semble
parler sur lo ton de la moquerie du chemin do for interco.
lonial. Personne de nous n'ignore qu'il prospère aujour-
d'hui. Ceux des membres de cotte Chambre qui ont
voyagé avec moi sur cette ligne pour se rendre à Ottawa,
doivent admettre, comme je lo fais, quo son état est aisi
satisfaisant quo possible, que la voie est unie comme une
table de billard, que cette condition provienne de la geléo ou
des récentes améliorations exécutées par l'honorable ministre
des chemins do for, c'est choso qu'il m'est impossible de
préciser. Je puis affirmer cependant que son excellent état
a été remarqué généralement liar les députés appartenant
aux doux fractions do cotte Chambre; le mouvement des
chars est tellement doux qu'on le ressent à peine.

Je profitorai de cette occasion pour diro au gouvernement
que je n'admts pas qu'il considère la chemin do for Inter-
colonial comme une simple entrepriso commercialo,-:ino
source de profits. Ce n'est pas au m9înont où nous cns.
truisons, au Nord-Oaest, dos chemins do fer qui coûto.
ront probabloment dos sommas d'argent considérables, que
nous devons entrotenir une autre idée que celle que Io chu-
min de fer Intorcolonial est une entreprise commerciale,
exécutée dans lo'but d'établir uno compensation renduo né-
ce.aire par l'union tics provinces. J'ai la confiance quo le
gouvernement dont j'ai éé longtemps et espère être plus
longtemps encore un des partisans,.fera tout ce qu'il eat né.-
.essaire pour protégor ceux de nos-intérêts quo cette question
peut affecter, lcrs môme que los résultats qu'il obtioidra no
seraient pas do nature A satisfaire toutes les espérances. Mais
je tiens à lui démontrer les avantages que Saint-Join peut
offrir comme port d'hiver,-avantages que j'exposerais en
termes aussi brillants quo ceux dont 'honorable député
d'Ealifax s'est servi cn parlant de la ville qu'il représente,
si jO posseédais son éloquence. Li navigation de la riviòre
n'est pas entravéa par los glaces et nous avons une maréi
puissan te pour aider à la sortie dos navires et à leur entrée
dans le port. Je pense qu'au moment où lo gouvernemont
forme des projets pour le transport du blé et du bétail de
l'ouest de Yalo A Kamloops, do Kamloops par los Prairie.s
jusqu'à Wmnnipeg et de lM au bord de la mer par voie de
Montréal, il n'oubliera pas les intérêts dle Saint-Joan qui est
la point du territoire canadien lo plus rapproché de l'océ.n.

Jo suis loin de bigmer los représentants do Ilalifax des
efforts qu'ils ont faits pour favoriser les intérêts do cotte
ville, mais je demanda au gouvernement de rendre justico à
Saint-Jean qui est, commeje l'ai lit, la ville du Canada la plus
rapproebée de l'océan et, par conséquent, celle qni convien t le
mieux à l'établissoment d'un port d'hiver.

J'espère que le gouvernement étudiera lar question, que
les intérêts de Saint-Jean no seront pas entièrement négligés
et que cette ville no sera pas sacrifiée, comme j'ai lieu de lu
craindre.

M. BOULTBEE. Je ne passèda pas la question d'une
façon suffisante pour la traiter aussi bien que los honorables
députés qui ont pris la parole avant moi, mais il m'est im-
possible d'admottro l'exactitude do plusieurs arguments qui
ont é:é employéi. Si je no me trompe pas, la construction
du chemin do fur Intercolonial n'avait pas autant pour but
de développer lo commerce intercolonial que de nous per-
mettre do correspondro avec l'Europe sans traverser lo ter-
ritoire d'une nation étrangère. Si lo gouvernment peut
faire quelque chose pour étendre, dans la mesuire des
choses possibles, tre commerce avec Saint-Jean et iIalifax,
je pense qu'il ngira sagemont et j'ai la conviction que
la province d'Ontario est disposée à accepter tout
fardeau devant aider • au développement de notre con-
merco, on lui donnant une issue par un do ces ports. Jo dé<i-
reais connaître cette question d'une façon plus parfaite, afin
de pouvoir la discuter en meilleure connaissancodo cause.
Sans aucun doute l'honorable représentant do Richmond,
Nouvelle-Ecosso, (M. Flynn) et le député d'Yarmouth, (1.
Killan) la possùdont mieux que moi, mais ce qui m'intrigue
est de savoir si le gouvernement actuel est plus fivorable
au projet que celui qui l'a précédé.

Ibhonorable député do Yarmouth, très vorsé dans les ques.
tiens intéressant la navigation, semble itre persuadé que pour
atteindre lo but qu'on se propose, les députés ministériels
n'ont qu'à se tourner contre le gouvernement et à tendre la
main a leurs a:lvorsairos. Si ces honorables messieurs tion.
nont d'une façon particulière à l'ouverture de ces ports et
s'ils considèrent la ques'ion comme étant d'une importance
suffisante pour agir ainsi, on mettant do côté toute autre
considération, sais doute quelques représentants de la droite
n'hésiteront pas A voter avec l'opposition pour obtenir un
changomentaussi désirable. Malheureusement, en priantces
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netsieurs d'enregistrer leur vote contre lu gouvernement
actuel, l'honorablo représentant d'Yarmouth leur demando
aitssi do renvorser la politique nationale. Si telle défection
so pl oduisait, même pour ie raison aussi forte que celle de
l'ouverture des ports dellbdifax et de Saint-Jean, elle équi-
vaudraità mettre l'opposition nu pouvoir pour lui aider à dé-
t ruîire la politique nationalo.

Nous avons à considérer >ëéricusemenit aujourd'hui si une
certaine noterie qui fuit fi de l'opinion d'unie grande majoritë
du public, possilo assez de jugement pour traiter une ques-
tion d'une aussi grande importance que celle de l'ouverture
des ports de Saint-Jean ou d'Il.ulifax, car tout un adressant
des appels au peuplo, nu moyen de pétitions ou autrement,
elle miet de côté, (le propos délibéré, une opinion adoptée par-
une grande majorité et qui chaque jour gagne du terrain.

Il y a certaines circonstances ayant rapport un main-
tien dii gouvernement aetuel. Il y a et un gi and nombre
d'élections panr'tielles, depuis qu'il est arrivé au pouvoir,,
mais nu lieu dc perdrO de son prestige, comme cela arrive
ordiniairement à iesnure que les années s'écoulent, sa
majorité a constammiîent augmenté, de sorte que le gol-
verneiment est .ujourd'hui plluts fort en cette Chnmbiro,
Iliînmériqueient parlant, qu'il ne l'était immédiatement
aâprôs les èleetiois générale.î. Pour ces raisons, je crois que,
imîalgró tout le respect que j'ai pour l'opinion de l'honorable
député de Yarmouth, notus devons, suri une qnestion comme
celle-ei, suivre le gouvernement, bien qu'il nu soit pas aussi

uavorable à l'overture (le ces porte que l'opposition. L.'ho-
norable député de Rihliiond a trs bien dit que le gouver-
cement veut que le Canada soit pour les Caîndiens, mais il
a semblé exprimes lin doute, quant à la sagesse do eo pro.
gramme, tout en admettant que c'est le pîrogrammîne du
gouveiiement actuel. Done, pour Cette raison, parce qu'il
veut que le Canada soit pour les Canadiens, parec qu'il veut
favoriser et mettre à exécution cette politique nationale qui
ajoute ià notre nisance, à notre riehesse, et à notre osition
commerci:dle, ji crois que fouts devons, malgré les oIros
sé.isaui tes <de l'huoiornhe député dle Yarmaotflh, rester encore
fidéles au gouverilielnt.

M. ROlRlTSON (Slelburiie). Nousasons, danslesdlbats
d'auuoiid'huti, un exemple des avaintages que produisent
quelcqii:fois les s:-enîblées publiques dans led collâges
électoraux. pendant les deux dernières Fessions, les lonîo-
r'ubles déput de lIaltif x ont siègé en cette Chambre, et
u'est la premustiòre fois que la quetion des ports d'hiver
est soiumiso à la considération du Parlement. Ils 3 ont été
fihreé. par l'attitude qu'ont prise leurs commottants dans dos
assemîblées publiques tenues il y a quelques semaines. A
l'unfe de ces assemblées, des hommes qui avaient été pendant
pusieuirs années, identifiés avec le parti coniservateur, ont
exprimé publiquement leur désapprobation le la conduite
du gouvernement. JEn éeoutant ce soir, lo discours de
l'honorable député do Ialifax, je pensais, que sur ins point
ai maoin, j'ai été trompé dans mon attente. J'avais ton
jours cr'u jîusq u ' présen t que les membres de l'administration,
a ent juger par leurs déclarations publiques, étaient favorables
:aui pitet, qu'ils sy intéressaient profondément. La lettre à
Icquielle on a fiut allusion et qui fut écrite au ministre

acluel les chemins de tr, le 9 ' jumif 1878, par le premier
iunuiistre actuel, contenuit la pbrasse suivante:

"aurais désiré avoir l'occasion <le discuter les questions brûlantes dii
jour, et pincipreient celles qui ttrecteit le commerce et la navigation
dci provinces maritimes."

Pendant près de deux ans, ceos honorables messieurs ont
siégé sur les banquettes miuustériellos, et pas unie seule des
proinesses faites par la ministre actuel dos chemins de fer,
ou par les députés <le llalilix, ou par les organes qui les
représentent dans cette ville, n'a été remplie par le gouver-
nutient. L'honorale député do Halifax, (M. Daly) a'été le
premier à mêler la politique à cette question. Il voulait
donnor un souillet au gouvernement Mackenizie, à cause de

M. BOULTBEE

l'emplaecment choisi pour la gare à Ualifax. Je crois
que, dans toute l'étendue <le la Nouvelle-Ecosse, le peuple
a pIacé cette question nu de (us de la politique et pour
la raison suivante: ue les représentants de cette pro-
vince devraient tun'uuuir nonir faire comprendro au .gou-
vernement qu'il doit fais-u de llaliftx le port d'hiver de
la Confòtldration. Ainsi qu'il a été dit par l'honorable
députó d'nl.lifns (M. -lichey) avant la confédération,
la p a ô'é faite qu'apròs l'union des provineos, le

h le forIutoreolonial serait construit, que Ialifax
deviendrait le terminus do vu themin de fer pour tout le
commerce dut Nord-Ouest, et que Ialifax prospérerait et
deviendrnit une grande ville Lia promesse a été faite
qu'avant l'époque actuelle, la population do cette villo serait
doible et triplée. Mais quels sont les faits ? C'est à peine
si la population y est anssi nomblreuuao qu'avant la Confédé-
ration. Illerulonial n'a pas i mbins du monde procuré
à lUnlifax les avantages qu'on lui promettait ; de fait,
'lnter'eoiial est plus avantageux piaur Toronto, Montiéal
et Quôbee que pour llalifax, puisqu'il place les marchands
de ces trois villes on connunicution facile avec un million
de conîsommnnuuteurs lhabitant les provinces maritimes. Cette
que-tion a été direutéo à lond par la prese du pays etdans
los a,+emblies anuelles de la Chanbru do commereo depuis,
plusieurs anniîéUs. JO vais consulter un instant le discours
prononce par M. Dwying. de 11alifax, un monsieur occupant
finle liîîute position dans les eercles commoveiaux de cette
ville. Ce discours a été prononcò à l'assemblée annuelle dé
la Cliauibre <le conmmerce tenue on cetto ville en janvier
18-,, et voici quelques-unes dus raisons qu'il invoquait
pour attirer l'attention des négotianîts sur l'importance de
Ilailifax comine portd'hiver. Il disait;

I Afin de vous démontrer que le chenii mérite d'attirer votre atten-
tion, qu'il unérite tout ce que vous poumez faire pour lui, vous me par-
donuere-. si le prents un peu de votre temps pour vous expliquer son
utilité. Comme votre ancienne route postale, à l'océan Atlantique, aller
et retour, ou en Europe, aller et retour, il a et -décrit en termes trs
élogieux, ir votre president dans sou discours d'ouverture. Pour le
transport <tes voyageurs qui arrivent à lalifax, d'Europe ou d'ailleurs,
c'est un chemin agreabte et sûr, et ce ne sera pas la faute de l'Interco-
lonial s'ils ne se rendent pas chez eux avec Lromptitude et confort, et
peut-tre en economistant un temps precieux .... Comme voiturier onu
distributeur de vos produits et objets niunfaacturés à vos consommateurs
des côtes maritiues, soit en été ot en hiver, le chemin de fer est de beau-
coup supérieur aux anciennes voies de conunication pour la livraison
rapide et l'excellente condition dans laquette les elffets sont livrés. Ce
fitut seu augmente notre commerce avec vous en détournant une partie
de celui qui a toujours existé entre nous et les Etat-Uais et pour certains
objets manufacturés qui venaient autrefois de la Grande betagnc."

Dans un rapport déposé sur le bureau de la Chambre,
l'année dernière, nous voyons que l'ex-premier avait con-
senti i transporter deux chargements de grain à 30 contins
lo quarter ou $15 par wagon chargé de douze tonneaux,
laquelle offre nie reçut aucune réponse des expéditeurs
de l'ouest. Lorsque lo gouvernement actuel arriva ait
pouvoir, le tarit' tut un yieu réduit, le ministre actuel des
chemins de for offrant de transporter le grain à 26 contins
le quarter, oui 813 par vagon chargé du même poids, 12
tonneaux. Lex-iingénieur du chemin de fer Intercolonial,
M. Selrieber, déclara que si l'on pouvait obtenir du fret de
retour ai 90 centins, le tonneau de grain pourrait êtro-trans-
porté sans perte à 13 centins le quarter ou 63 centins
le tonneaui. Si Ceo tarif était adopbté sur PIntercolonial
je crois que le commerce des grains de l'ouest serait ittirè à
Halifax et que les marchandises venant d'Europe au Canada
seraient expédiées à l'ouest vid ]Inilix par le chemin do for
Intercolonial. Cette question est de la plus grande impor-
tance poulr Les provinces nnritimes, pour la population do la
Nouvelle-Ecosso et iarticuliàòroment pour IITlifaz, et jo crois
que si lo gouvernement érigeait un élévateur pour le grain
à Richmond, et subventionnait une ligne de vapeurs, faisant
de ialifax le port du terminus, lus esperanees do la population
de cotto villo seraienît îéauisées. On nous dit qu'il a déjà été
fait beaucoup potur' cette ville et que les marchands devraient
comptor un peu su' leur propre initiative; tais je prétends
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que Halifax n'a pas reçu autant dugouvernement que Mont- Jean. Complétez l'Intercolonial en construisant un éléva-
réal ou Qéboo qui ont profité directement dcs subventions tour.-et places ensuite dans la budget de cette session
accordées aux chemins de fbr de l'Ouest, du creusement des une domin nuffisante pourfairo uie étude do la ligne do ce
canaux,ot de l'amélioration de la navigation du Saint-Laurent, chemin do Jbr qui fera plus tard un port d'hiver do Whit-
lesquels travaux ont non-seulement coûté une forto mise do hayon. Nous ne vous demanderons pas d'acheter des char.
fonds mais sont de plus une source de fortes dépenses an- coments de grain ni do spéculer pour nous. Nous avons des
nuelles-pour le revenu. Ce n'est que tout récemment hommes entreprenants qui accompliront ces choses dans
que Halifax a pu obtenir du gouv.ernomont une gare digne de lour propre intérêt et qui essaieront A faire de cet endroit
ce nom et cette gare a été accordée non par logouvernement l'une des villes les p!us populeuses et los plus prospères du
actuel mais par ses prédécesseurs. Comme l'un Jes repré- Canada.
sentants de la Nouvelle.Ecosse, jo m'unis aux députés de - A six heure-, l'Orateur quitte l fauteuil.
lifax pour appuyer auprès du gouvernement les déclama-
tiens de cotte ville contre ce chemin, et j'espèro que cette SEANŽLCE DU soin.
agitation amènera des résultats pratiques.

Sir CHIARLES TU.PPER. Cette question est d'une très
M. OGDEN. Je crois que les députés do Halifax et de la grande importance, mais je crois qu'il vaudrait mieux en

Nouvelle-Ecosso ont été généralement assez modérés dans retarder la discussion complète *u'A coque les document:
leur demande à l'effet que le gouvernement érige un élévateur ambre. Il est tt--fait
â Halifhîx, et que le tarif du fret soit réduit de façon à ce que impos>ible potr les honorables messieurs dos deux côtés de
le grain de l'ouest puisse être transporté par l'Intercolonial, la Chunb -c,-je crois pouvoir dire que sur cotte question il
vu que Halifax est actuellement le meilleur port d'hiver. Je n'y a qu'une géne opinion,-de discuter convenablement
regretto aussi que les marchands de lalifax n'ait pas montré sins que les documents puissent indiquer les diverses me-
p us d'énergie et plus d'esprit d'entreprise afin do déve- dures liscs au sujet de cette question. Il n'y a probable.
<ipper lo commerce do leur propre ville. L'honorable nient aucun député qui ne comprend pas parf.titemént la

député de Yarmouth (M. Killam), a conseillé à céux qui ont grande importance qu'il y a pour le Canada d'avoir un port
l'honneur d'appuyer le gouvernement actuel do se ranger d'hiver sur netre propre territoire, et la nécesité de faire
avec l'opposition, qui, dit-il, ferait plus pour favoriser les loti les efferts possibles pour atteindre ce but. Je êuis tout-
initérêts de la Nouvelle-Ecosse. J'aimerais A demander A A-fait certain que toute mesue que le gouvernement pourra
l'honorable monsieur, comment, son ancien chef a agi lorsque proposer dans ce but rucevra l'appui cordial des honorables
les députés dc la Nouvelle-Ecusse ont réclamé leur part de messieurs de chaque parti. Il est vrai que les expériences
l'indemnité des pêcheries. 'Je crois que nos. intérêts sont en qui ont été tentéos jusqu'A présent n'ont pas aussi bien réussi
aussi bonne sûieté entre les mains du gouvernement actuel qon aurait pu le désirer. Non-seulement comme ministre
qu'ils lo seraient entre les mains de l'opposition. Mais je des chemins de Mr, mais encore comme l'un des repréen-
désire attirer l'attention de la Chambre sur le fait qu'il y a tants do la Neurelle-eoiso, j'éprouve, mOi-mème, Ie plus
un autre port bien meilleur que celui do llalifax, et qui se profond intérêt polr le succès do ctte entreprise la créa-
ti ouve à 115 milles par eau, à l'est de Halifax, et qui peutêtre tien d'un port d'hiver dans les limites de la onfédéation;
rel:é avec l'Intercolonial par la constiiuction d'un chemin et uomme ministre des chemins de fer, tout ce qui peut
d'environ 40 milles de long. Je veux parler dt port de augmenter le mouvement de cette ligne et ses recettes, doit
Whitehaven. L'amiral Owen qui avait été envoyé par le se recommanderil moi conime étant digne de la plus sérieuse
gouvernement anglais dit dans son rapport. considérationdugouvernement, Ily a, cependant, une grande

" Whitehaver4est un port magnifique et très commode, au point le p difficulté, qu'a reneontrée ladministration précédente,
rapproché de l'Angleterre, qu'on puisse trouver dans l'AmeriqueduNord, cmte le ministère actuel: c'cât que Halifax, le débouché
ses avantages naturels excédant de beaucoup ceux d'Ilalifax ou detenir
n'in porte quel autre port. La natur de la ebleest tellequ'il est impossible la rivalité d'un port atlatique amélicain que l'Ol
tue les glaçons puisse s'y accumuler, de sorte que l'entrie et la sa. tie de

ce port sont toujours ouvertes et libres. Pendant les brouillards, il faut atteint Par un voyage beaucoup plus court on chemin <l fer.
piloter les navires sur un parcours de vingt-deux milles pour atteindre le Tout ce qui pouvait être fait on mettant le chemin de lor.
port delalifax; pour celui de Whitehaven, il sufimt de lespiloter suruuteîcolonial on condition do première classe a été fait par
parcours de trois ou quatre milles."parcurs e tris o quare mlles"Il Parlenment. Non-seulement il a établi une ligne do pro-

Ce port est de 115 milles plus rapproché do l'Europe que mièro classe, do Truro A la Rivière-du-Liup. mats il a gene-
le port de lalifax, et peut être relié avec le chemin de foi- rousement voté les fonds nécessaires pour faire l'acquisition
.ntercolonial par la construction d'un chemin de quarante dola section do la Rivière-du-Loup, longue do 127 milles,
milles de longueur, eu qui nous donnerait une route jusqu'à remplacer ses rails par des lisses d'acier et on faire un clle-
la mor, de quatre-vingts nilleu plus courte que par la route min do première clase, afin, non-seulement d'épargner des
do Halifax. Je demande donc que Whitehavon soit établi dépenses, mais encore de réduire le coût du transport du
port d'hiver du Canada. Je ne demande pas que ce soit fait grain A un taux beaucoup moins élevé que celui qui exietait
immédiatement, mais je crois que lo gouvernement devrait sous nos prédécesseurs. 'Ceci étant une question nationale,
fairo étudier une ligne, pour rejoindre le chemin do fer nous avons compris qu'il n'était pas nécessaire que le tarif
"Eastern Extension " qui est maintenant achevé et fût rémunératif, que même si le grain était transporté A une
construire un chemin, disons de Moncton à Wlitehaven, perte légère, nous aurions encore raison dencourir un cor-
traversant le comté do Pictou, représenté par l'honorable tain montant do dépenses si nous pouvions faire de Halifax
ministre de la justice, le comté de Cumberland, repré- un port d'hiver et obtenir dos chargements de retour offrant
senté par l'honorable ministro des chemins do foi, qui des traifs 4émunératifs.
je cr-ois sera en faveur de ce projet. Lorsque ce projet sera Sous cette impression, noua avons fixé le toi-if le plus
réalisé et que le chemin do fer de Mégantie sera construit, réduit que nous avens cru possible, dans l'espoir que cela
la distance jusqu'à lWhitehiaven sera considérablement engagerait les marchands à expédier leurs grains par
réluite. Cette route sera d'environ 500 milles par chemin l'Intercolonial à Halifax. Tous les négociante ont admis
de fer et 100 milles par eau plus courte que la route actuelle que le tarif était aussi bis qu'il était possible, do le réduire
par Halifax. Il y a longtemps.qu'elle aurait dû étre conis. et qu'il semblait néceaire pour atteindre le but que nous
truite. Je suis étonné que l'ancienne administration n'ait nous proposions.
pas, en quittant le pouvoir,) aissé au moins la promesse qu'un Il est vrai que nons n'avons pas demandé, au parlement
élévateur serait construit. - Je ne veux pas faire de la poli- de ciédit pour construire un élévateur A llalifax. Naturel-
tique de, clocher an d6trimct de Yarmouth oundo Saint- lementî nous comprenons merveille qu'il, est impossible
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d'exp:lier lu grain avec la facilité et le bon marché nile. Je voudrais que l'honorable monsieur compare les
nécessaires pour rivaliser av.initageusement avec les antres rapports du nouvenont à chaque station des deux extré-
ports, à moins d'avoir un élévateur. Miiis il y a deux mités, ou 1 n'importe quel point do la ligne sur tout son
raisons pour lesquelles nous n'avons pas demandé au parle- parcours, avec les recettes de trafic et les affaires faites
ment Io nous voter un crédit pour construire un élévateur avant l'adoption de la poUique nationale; etjo ne crois pas
dans ce port. En premier lieu, nous espérions qu'après que qu'il trouve une seule raison qui puisse l'amener à
nous aurions fixé rin tarif très bas pour lo transport du grain, la conclusion que le tarif protecteur ait pu nuire au choix
dcs capitali-tes entreprendraient l'expédition d3 ce produit, d'Halifax comme port d'expédition dit Canada. Les docu-
fournira'ent les entrepôts récessaires et los moyens d'expé- ments déposés sur le bureau aujourd'hui contiennent quel-
dierlesgrainsavec facilité et à prix réduits. L'une des raisons ques données qui pourraient éclaircir eu point, et ces données
est donc que nous avons cru qu'il était juste de voir d'abord sont complètoment en désaccord avec la conclusion à laquelle
jusqu'à quel point l'initiative privée se chargerait do fournir il est arrivé. Le document déposé sur le bureau aujourd'hui
ce qui était requis, et,en second lieu, nous voulions nous nsu- démontre que la politique nationale, a en pour résultat de
rer si, dans le cas où l'initiative privée négligerait de pour- porter la quantité de sucre transportée sur le chemin de fer
voir aux besoinis de la situation, la construction d'un éléva- Intercolonal c'e '1,809,364 lbs. qu'elle était en 1878, à
teur, le bon narehé dans le transbordement des grains, sufli- 16,071,316 lIb. en 1879. Je crois que l'honorable monsienr
raient pour atteindre le but que le parlement se propose. ne trouvera guère que la politi.nue nationale empêche le
Nous avons épuisé tous les moyens pour nous assurer si, par la choix do Hlalifax comme port d'expé.hîtion en donnant une
construction d'un é!vateur. nous pourrions faire de llalifax activité nouvelle au commerce avec les Antilles. Il y a eu
notre port d'envoi pour l'expédition des grains on hiver, beaucoup de fait pour attirer le trafic do toutes les sources
avant le demander au Parlement ce crédit, qu'il sEra prêt, possibles sur le chemin do fer Intercolonial et pour faire du
j'en ai la conviction, à nous accorder, pour toute mesure magnifique havre de Hlalifax l'entrepôt du commerce avec les
Pouvant rnous conduire au but que nous nous proposons. Jone Antilles, ainsi que le port d'expédition pour le commerce
suis pas du tout surpris que la population de Halifix soit dis- maritime du Canada pendant l'hiver. Je puis dire à l'hono-
posee à.se éunir, sans dibtinction de partis, pour presser aussi rable monsieur que les documents déposés aujourd'hui sur
flortement que possible, lo parlement à régler cette quies- le bureau de lai Chambre, démontrent que, durant les trois
tion. Mais ce n'est pas seulement une question qui intéresse mois de 1680, 8,181,310 lbs. de suero de plus que pendant
Halifax; l'Ontario et toutes les parties dle la Confédération toute l'année 1'f8 ont été transportées sur ce chemin, ce
sont également intéressés à obtenir, si c'est possible, un port qui démontre que les faits relatifs à cotte .question prouvent
d'hiver au Canada où Pon puisse expédier nos marehandises le contraire dos prétentions de l'honorable monsieur.
aussi ftilement et à d'au-i bonnes conditions que d'un port Comme je l'ai dit, l'honorable monsieur a exprimé des
étranger. Je suis donc très certain que chaque honorable opinions que j'approuve, et je les ai expliquées à la Chambre.
monsieur donnera toute son atte'ntion la plus sérieuse à cette Il anussi pris la position suivante que je n'approuvi pas, et
question. Je suis heureux do voir dans quel esprit le député if a terminé, je crois, en donnant à mes honorables amis du
do Iliiclmond (M. Flynn) l'a traitée, et d'avoir du lui l'as. comté de UlIlifax des conseils, qu'il est plus que moi, lo le lui
surance qu'il est prèt à la t: aiter sans tenir compte des con- dis franelmcinent, ci position do leur donner. 11 dit que ces
sidérations de parti. Le député de Yarmouth (M. Killam) niessicurs après avoir été envoyés ici pour appuyer le
a dit des choses que j'approuve et d'autres que je condamne. mistòro, après l'avoir appuyé, devraient guetter l'occasion,
Il dit que la raison pour laquelle nous n'avons pas réassi à lorsque le gouvernement aurait qtielque grande mesure à
laire de IHalifax un port d'hiver, c'est que le gouvernemont faire adopter, <le jeter leuir poids dans la balance eri allant
est incapable de traiter cette question avec lesprit d'entre- d'un parti à l'autre afin d voir ce que, par ce moyen, ils
prise et cette vigueur qu'une compagnie particulière pour- pourraient obtenir pour leurs commettants. L'honorable
rait y mettre. .Peupòro que dans la considération d'une monsieur est meilleur juge do la sagesse de cette ligne do
question encore plus considérable que celle-ci, l'honorable conduite que je lu suis moi-même. Je n'ai nulle expérience
monsieur reconnaîtra le l'ait qu'une compagnie particulière, dans ses sortes d'atffaireq, et je laisse mes honorables amis
pourra non-eulement construire, mais exploiter le chemin de Hlalifax parfaitement libres de suivre ou de rejeter cet avis
plus ellicacement et d'une façon plus conforme aux prin- selon qu'ils le croiront sage ou non. C'est certainement un
ripes du commereo que le gouvernement pourrait le luire. avis que l'honorable monsieur a fortifié par son exemple.. Il
Je ni'hésite pas à dire, d'après l'exlpérience que je puis dit cependant que mes honorables amis de Halifax ne sont
avoir, et d'après l'étudo que j'ai pu faire de la question plus aussi populaires qu'ils l'étaient, qu'ils éprouvent beau-
pendant l'existence de l'ancienne administration, qu'il est coup d'anxiété. Tout ce que je puis dire c'est que, tout en
imni'ossible à un gouvernement de se livrer avantageusement croyant que toits les habitants de Halifax ont hlto de voir
à do semblables entreprises. Il ne peut devenir un grand cette importante question réglée d'une façon satisfaisante,
spéculateur ni un grand négociaut, comme unle compagnie et qu'ils désirent donner, par tous les moyens possibles, plus
de chemin de fer le peut en achetant de grandes cargaisons de 1rce à.eeuc qui los représentent ici,jo ne vois rien, après
de grain et d'autres produits, dans le but d'aignenter ses avoir bien considéré l question, qui puisse porter l'hono-
aflhires. Il y a une fbule de cai où il e.st possible, je crois, rable monsieur à conciluro que les commottants do ces
a une compagnie d'agir avec pliujs d'énergie et plus Io derniers éprouvent la moindru inquiétude, ou leur aient
succòs qu'un gouvernement dans une cntrepiise de eu genre: donné la moindre raison de supposer qu'ils ne se considèrent
Jo p artage l'opinion de l'haonorablo député cde Yarmouth pas comme bien représentés à la Chambre. Lorsque
(\. iillam) lorsqu'il dit qu'une forte compagnie privée ces doeumonts seront produits et que le budgot sera
pourrait rènissir mieux dan.s l'établisemenit d'un port subséquemment soumis à la Chambre, on aura l'occasion
d'hiver, quu e compagnie de chemin de for et dIo vapeurs d'examiner la question sur toutes ses fhces, et je suis tout à
océaniques ferait beaucoup plus qu'un gouvernement pour- fait certain que chaque honorable monsieur sera prêt à don-
rait accomplir dans ce sous. uer son appui cordial à toute mesure que le gouvernement

Il y a une autre question sur laquello je ne saurais pourra soumettre, ayant un but aussi désirable que celi
m'accorder avec lui, et c'est sa prétention à l'effut que la d'assurer nu Canada un port d'hiver.
politique nationale a été un.obstaelo à ce que nous nous L'honorable député du Guyeborough (M. Ogdon) a amené
proposons. Je serais curieux de savoir dans quelles statis- un concurrent sur le terrain. Il n'a fait que remplir son
tiqueis l'honorable monsieur a pui>é son opinion que le devoir envers ses commettants et envers. les membres do
chemin de for Intercolonial, ou lo mouvement de cette voie cette Chambre en prenant l'occasion do nous rappoler qu'il
feri es ont sôuffert de l'établissement de la politique natio- y a un autro port très important, qui pourrait; dans un
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avenir prochain, devenir un port d'expédition pour les pro-
duits du Canada pendant la saison d'hiver. Jo ne doute pas
que lorsque cette grande ligne nationale de communication
sera complétée, comme elle le sera dans quelques années, du
Pacifique à-l'Atlantique, l'attention du pays sera fortement
attirée sur la question do raccourcir le plus possjble la
distance entre l'Ancien et le Nouveau. Monde, sur les
moyens à adopter pour raccourcir la distance, et si par la
construction d'un chemin de for relativement court; le havre
de Wlitelhaven. qui, ainsi que l'honorable monsieur nous l'a
dit a été l'objet d'un rapport favorable de l'amiral Owen
envoyé par le gouvernement impérial à cette fin, attirei-a
l'attention dont il a été autrofois l'objet.

Il y a aussi le havre de Louisbourg qui doit être pris en
considération. Le temps n'est pas éloigné où l'attention da
parlement et du publie sera -fortement attirée sur les
moyens à l'aide desquels nous pourrors relior plus faci-
lement quo par les moyens <lo communication existants les
régions les plus reculées du Canada avec l'Europe. En
attendant, j'espòro que les moyens qui peuvent être adoptés
auront pour eitet d'assurer l'accomplissement d'un projet
aussi important que le choix do IIalifax comme port d'hiver
du Canada.

L'exposé que j'ai pu soumettre à la Chambre, il y a quel-
ques jours relativoment aux causes pour lesquelles lo chemin
de for Intercolonial a peu répondu aux efforts qui ont été fait
pour lui amener le trafic da Québec, Montréal et Toronto,
les délais qui ont pu être évités un plaçant le fret a bord
aà Halifax et non à Boston, cet expoeé nous encouragera à
faire tous nos effrfts afin d'assurer le transport de tout le
commerce canadien par le chemin de for Intercolonial.
Lorsque nous considérerons lo.budget, tlors que les docu.
monts seront sur le bureau, il y aura toutes les f'acilités
possibles pour discuter cette importnute question dans tous
ses détails.

M. ANGLIN. Lu ministre des chemins de fer et
d'autres orateurs ont po:é, pour la discussion de cotte ques-
tion, des principes que, pour ma part, je re puis admettre.
Le ministre considòre comme fitit accompli, que le seul
débouché pour le commerce d'hiver du Canada doit être
ialifax. Je rendrais volontiers tous les services possibles

à la ville de l1alifax, dans ses ofrorts pour obtenir cette part
du commerce du Canada, soit on été ou ei hiver, à laquelle
elle a droit, vu qu'ello est l'un <le no0s principaux ports et
vt sa position pamrticuliôre sur l'Atlanitique. Mais elle n'est
pas la seulo ville à laquello oi ait priomis avant la Confé.
dération qu'un fort courant do commerce serait dirigé vers
elle, ou passerait chez cl'o une fois que les provinces
seraient unies. On a fait à la ville de Saint-Joan dos pr-
messes tout aussi brillantes. On nous assurait que lai fari,
lo lard, le beurre, le fromngo et tous los autres produits dos
provinces de l'ouest du Canada et du grand Nord-Ouest
afiueraient dans notre ville; que des entrep:iôts'et des élé.
vatOurs seraient construits sur notre havre, que la ville re-
tontirait du bruit causé par l'activité de ceux qui seraient
occupés à expédier ci Europo les principales productions
des provinces do l'Ouest et à expédier vers ces provinces
les marchandises venant <le l'iancienm continent. Nous avons
le dr-oit do demander que ces promesses soient accouplies.
Il est vrai que ces promesses n'ont pus été très clairement
réitérées immédiatement avant les éloctions générales ; on
avait découvert un autre moyen de capter la confiance du
pcuple et de l'engager à préférer ceux qui ni'étaient pas au
pouvoir à ceux qui y étaient. Mais les anciennes promesses
n'ont pas encore été remplies, et le l'administration qui est
maintenant au pouvoir est particulièrement liée par elles,
puisqu'elles ont été faites par les honorables messieurs qui
occupert actuellement los banquettes ministérielles. Tandis
que Halifax, offrant dos avantages particuliers dont il est
justo qu'elle puisse profiter, puisqu'elle so trouve être notro
poste avancé sur l'Atlantique, on devait faire de cette ville

et on a fait de cette ville, lo port d'où les malles sont expé-
diées et reçues d'Europe et des Antilles. La ville de Saint-
Jean offre dos avantngos pour faire un commerce transat-
lantique tròs étendu ; nous pouvons fournir des cargaisons
que Halifax ne pourrait fournir, et, vu la grande décadence
du commerce do notre port, il est absolument r.écssaire,
pour la prospérité de la ville, que quelque pouvoir compé-
tant s'occupe d'étnblir une ligne regulioe de vapeurs entre
Saint-Jean et quelque port, ou ports, de la (rande-Breta-
gne. Je crtois qu'une demande sera prochainement faite au
gouvernement par le conseil de ville, la Chambre de com-
merce et les autres corporations de Saint-Jean, afin d'obte-
nir une subvention pou- une telle ligne, peut-être pas
maintenant,-une ligno hebdomadaire oui mensuelle, mais
reliant Saint-Jean avec quel'¡uo port des Iles britanniques.
L'honor'able ministre des chemins do fer se trompe, je erois,
lorsqu'il suppose qu'il pourra, en fhisant l'êssai qui a été
proposé, s'asLurc- s'il est possible d'expédier avec prnit les
grains des régions de l'Oue4t par la ronito (le iiilifax.
Ceci pot être décidé sans qu'il soit nécessaire de faire
cetto exrérience. Il est tròs facile db découvrir à quel taux
de grandes quantités de grain peuvent être transp.-m-tées au
terminus de l'Intereoloial, à lai Chaudière ; combien le
transport du grain cotera <le ce point à lialiflux; combien
cela coûtera dle le clarge- à bord des navires, et je eris
qu'il n'est guòre r.deessaire <lo construire des élévateurs
poumr découvrir le eoùt dit chargement du grain, viu que les
tarifs sont parfaitement connus. Chaque articlo du coût-
d'un tel trafic, en suîppsamit que bons nombre de navires
puissent être employés d'une fiç'rm réguiliôro dans le trans-
port, peut être détermniné'sans faire l'expérience dont on a
parlé. Je crois qu'un nombre considérable do marihands
le ialifax ont répudié, il n'y a pas longtemps, un termes

très énergiques, la proposition de fai-e un i tomlx:·ience,
vu que si l'expérience était faite, le résultat serait de fournir
une excuse au gouvernement pour ne pas continuer, ou
bien ce dei nier ferait une expérience qui serait peut-être
préférée par ses amis et qui le corvaincrait que ce com-
merce no peut être entrepris avec avantage. L'autre essai qui
consisteraitià établir d'une façon permanente à Ialifax ou
à Saint-Jean, un pa t d'expédition, servant <le terminus à
une ligne do vapeurs, est le seul qui pourrait donner une
idée justodo lurs avantages respectifs comme ports d'ex-
pé lition. JO sais que, depuis quelque temps, il a été pres-
qu'impossible aux personnes dé<irnnt expédier des animaux
ou d'autres produits par- voie de Ilaliflhx, de s'assurer, une
semaine ou deux avant l'a-icée ou le départ des vaupeur-s,
si ces produits pourraient ètre expé liés oui noi. Le -con-
morce d'exportation de lialifax au då dépendre entiòroment
de l'état du commerce dans le port de -mer d'où lo vapeur
part pour se rendre à IHalifax, do sorte que le commerce do
cette ville ne peut être raisonnablement développé. L'un
des avantges quo posòd Hfaliffax, c'est qu'elle doit être
le port de départ et d'arrivée pour les malles durant
l'hiver, à u moins, mais toute somme excédant lo montant
nécessairo pouir payer raisonniablemen t le transport des
malles, doit être considérée comme payée pour mettra à
exécution le progri-amme de la protection. Lit protection
tgit do deux mniòros. Les gens sont obligé4 d'ache-
ter les articles du mantufncture indigène qu'ils
m n'aiîmmeraienmt peut-être pas à aclihtor, par suite do l'im-
position d'un iroit élevé sur les produits semblables
importés dans lo pays. L'antro manièmro consiste dans le
systèmo des primes, et à tout prendre cette dernière est la
plus honnête des deux. Si les habitan4ts des provinces
maritimes doivent à l'avenir être satisfaits de ce que les
cultivateurs d'Ontario soient protégés 'tu mayon d'un
droit de 15 contins par minot, impo,ô sur tout le blé qu'ils
pourraient importer dans le pays et par les droits ecrres-
piondants sur l'avoine et l'oige importées, pendant que nousï
sommes forcés de payer un prix plus élevé pour notre farine
dans les provinces maritimes, pour l'avantnge des culti-
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vateurs d'Ontario, comme on le prétend, si ces derniers
croient qu'ils sont protégés d'autant, ils no doivent pas se
plaindre, si en retour s'il sont appelés à payer, à mòme le
trésor, une somme suffisante pour proteger lo commerce
de Halifax et de Saint Jean, comme ports et havres de la Con.
fédération, et s'ils doivent être forcés d'envoyer tous leurs
produits à l'étranger et de recevoir, par voie de ces ports,
tous les produits <lu reste de l'univers dont ils pourronti
avoir besoin.

L'honorablo ministre des chemins de fer a parlé du
sucre. Pourquoi l'importation du sucre a-t-elle augmenté
i Halifax ? Comptée par livres, l'augmentation semble
énorme, comptée par tonneaux elle n'est pas très remar-
quable. J'ai regardé les journaux il y a quelque temps et
j'ai constaté qu'avant la mise en vigueur de la politique
nationale, flalifax a importé pi-ès de 4,000 tonneaux de
sucre durant l'annéo, tandis quo pendant l'année 1879, elle
a importé un peu plts de 8,000 tonneaux. La quantité na'a
pas été tout-à-fait double de la quantité importée en 1878,
mais elle a été imp'3rtée à un coût énorme pour le publie
un général. S'il est juste de forcer le Canada à importer
son sucre par Hlalifax seulement pendant la saison d'hiver,
assurément il ne peut y avoir de mal.a le forcer d'importer
ses autres marchandises par les ports dle Halifax et de Saint-
Jean. Assurément, il ne peut y avoir de mal à forcer lo
Canada à expédier ses produits dans ces ports on r-éduisant
le prix du transport de manière à ce que les autres pro.
vinces aient intérêt à se servir des ports on question.

Si ce système doit être maintenu, il ne faut pas qu'il
soit pairtialement appliqué, comme il l'est aujourd'hui.
Ce ne sont pas seulement les princes de l'industrie coton-
nière du Canada ni les propriétaires de manufactures do
laines oui autres qui doivent en bénéficier, mais les
autres industries du Canada doivent y trouver leua- profit,
quoiqu'ilsoit excessivemett difficile de découvrir un moyen
de protéger les bois de construction et les pêcheries. Mais
-oici un cas où des soi-vices signalés peuvent être rendus à
des intérêts très importants, les imtérêts commerciaux
dé Halifax et de Saint-Jean, ou de tout autre port sur les
côtes maritimes du Canada, qui pourrait être disposé a con.
courir pour lo commerce. Je cr-ois qu'il est juste pour moi
d'énoncer les prineipes que je considère êtie les véritables
sur cette question. L'honorable député do 11alifax, a dirigé,je
crois, une attaque indirecte contre le gou verIneit
Mackenzie en alléguant que ce dernier a fait très pou pour
fitvoriser les intérêts du port de Halifax. Tout ce qui a été
1ihi t depuis l'époque de notre entrée dans la Confedération
jusqu'à présent, pour favoriser les initérêtsde IHaliflix, et pour
fiire de cette ville un port d'hiver du Canada, a été accompli
entièrement par l'ancienne administration. .Pendant des
années et des années, les messieurs do la droite ont esmayé
sincèrement de prolonger le chemin de for jusqu'à Halifax,
mais pour une raison ou pour une autre, ils ont échoué. Le
gouvernement Mackenzioa réussi, lui, à prolonger ce chemin
du còté de Halifax, aussi loin qu'il pouvait atiindre et a
construit dans cette ville, aux frais du publie, une magnifi-
que gardo chemin de foi. L'honorable monsieir se plaint
de ce qu'il n'a pas prolongé ce chemin de foi jusque sur les
quais. Nous savons qu'il s'est efforcé de le rendro sur
les quais; l'honorable monsieur sait que l'administration
Mackenzie a forcé la ligne de vapeurs Atlan à livrer ses
malles au port de Halifax et qu'elle a ainsi oaa quelque sorte
fait de Hlalifax un port d'hiver. Il sait aussi que lorsqu'on
s'est adressé à l'administration Mackenzie, au sujet du com-
inca-co de grain, le gouvernement fit une offre qui semi lait
alors très libérale. Je crois que l'admi nistration offrit d'en.
voyor deux chargements do grains par le chemin afin de
s'aassurer si le commerce pourrait ou non payer les frais de
transport par cette voie. Il n'y a pas de doute que, de la
part, d'un gouvernqment qui n'avait qu'un tarif de revenu,
c'était aller très loin; et je n'ai pas oe moindre doute que
si l'administration Mackenzie fûat restée au pouvoir, elle au-
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rait continué à faire toua les efforts raisonnables pour pro-
curer à Halifax les avantages auxquels elle ai droit comme
l'un des principaux ports canadiens do l'Atlantique. Mais
elle a quitté le pouvoir, et depuis rien n'a été fait. L'hono-
ruble ministre des chemins de für a propdsé, je crois, de ré.

i duire un peu le tarif que M. Mackenzie se proposait de fixer
pour le transport du grain sur le chemin de fer Intercolonial.
Mais ce .n'était là qu'une légère réduction qui in'a pas pro-
duit do résultat pratique.

Aujourd'hui, nous nous trouvons on présence du fait que,
bien que l'Intercolonial soit un nagnifque chemin de for,
magnifiquo parce qu'il a été si bien construit, qu'il est au-
jourd'hui la route la plus courte entre les provinces de
l'Ouest et la ville de Halifax, que bien qu'il fasse beaucoup
d'affirires dans le transport des marchandises des pro-
vinces do l'Ouest aux provinces maritimes et à la ville
de Halifax, il fait très lieu do choses dans le transport des
productions des provinces maritimes et ne transporte plus
autant de marchondises importées d'Europe et transbordées
à lialif'ax. Ces faits ne sont guère agréables à constater.

Ce sont des fai ts dont le gouvoi nenent,est,je crois, on devoir
do s'occuper, non pas lentement et négligemment, mais
avec activité et énergie. Je crois que le gouvernement qui
prétend protéger toutes les industries qui luttent pour se
mcintenir en o pays, doit aussi tcherde protégera les indus-
tries des provinces maritimes, le:quelles ont presque cessé
do lutter car elles n'ont prerque plus la force do continuer à
se débattre.

M. ROYAL. Il petit sembler quelque peu étrange de
voir un député venant d'une province des prairies de l'ouest,
prendre part à un débat qui semble n'affecter que los pro-
vinces maritimes. Il est vrai que nous n'avons pas de port
de mer au Nord-Ouest, mais je crois que le jour n'est
pas éloigné où le Manitoba, après avoir obtenu l'extensicn
de ses imites, pourra devenir une province maritime. En
traitant la question du transport entre le Canada et l'Europe,
on a perdu de vue un fait très important. Je crois que,
malgié tout mon respect pour l'opinion des honorables
députés des provinces maritimes qui ont énuméré les
anciens ports de llalifhx, do Yarmouth et je pourrais ajouter
de Loin-bour-g-jo crois que nous pouvons faire un peu
mieux en établissant un port sur la baie d'ludson. Comme
mon opinion sur cette questio ne fait peut-être pas auto-
rité, je lirai, avec votre permission, un extrait du professeur
Hines à ce sujet. Lorsque la discussion sur cette impor-
tante question aurai lieu ci cette Chambre, et lorsque ces
doeunients seront produits, j'espèro que la Chambi e ie por-
d.ia point du vue l'importance d'utiliser à l'avenir les rela-
tiotns entre la baie d'I[ndson et les ports européens. De
fait, tandis que le syndient du Pacifique a retenu presqu'un
monopole pour la construction des embranchements de
chemin de for au sud de sa ligne mère, il n'y a aucuno res-
triction quelconque sur lai construction de chemins de fer
nu nord do cette ligne, et lu projet de la navigation de la
baie d'Hudson peut protéger la population du .Nord-Ouest,
contre tout monopole qui pourraft être organlisé en vertu de
ce contrat. D'après mon expérience et l'expérience do tous
les députés de la province des prairies, le Canada découvre
le Nord-Ouest ehnaque année. Il y a dix ans il aurait été
impossible de convaincre une assemblée dans ce pays qu'il
y avait 250,000,000 d'acres de terres fertiles dans les terri-
toires du Nord-Ouest; et il petit se faire que l'importanec
de la navigation de lai baie d'Hudson mettra autant de
temps à s'imposer à l'esprit publie. Le professeur Bines
dans sa lettre a l'arpenteur-général, lo 22 mars 1878, disa!t:

"Durant cesdernières années, mes opinionssur ce sujet se sontgraduel
leient modifiées, et je suis de plus en plus convaincu que la route de la
baie d'Hudson finimra par être adoptée comme grande voie de communica-
tion pour le commerce entre le centre des possessions anglaises de l'Amé-
rique du Nord et l'Europe. Les faits qui m'ont conduit à cette opinion
bien arrdte sont brièvement exposés ci-après:

"1 .o Les succès et I'emiloi général par les Anglais et Norvégiens qui
se livrent à la pêche du loup-marin, de grands steamers bien construits
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pour résister aux glaces. La sûreté de ces navires, et l'expérience acquise
dans la direction a'un navire à travers les mors embarrassées par les

gi 2 o. Le bon marché actuel et la facilité d'employer a bord d'un 'vapeur
la lumière magneto-électrique, pour l'éclairage des navires et pour établir
des phares provisoires d'une grande puissance.

" 3o La nouvelle,.venant de source autorisée, qu'on a découvert de la
lignite sur une région très étendue, du cap Washington à la baie
Frobisher, juste au nord du détroit d'Hudson, ainsi que sur la côte du
Groënland.

" 40 Les connaissances plus exactes que l'on possède actuellement sur
la meilleure méthode et le temps le plus favorable à la navigation du
détroit de Davis en approchant de la baie d'Hudson.

" So Les grandes ressources des pêcheries du détroit de Davis dans ou
vers la baie de Frobisher.

" Go Les causes des amas de glaces sur la côte du Labrador et la
manière de les éviter pendant l'étu ou de les traverser aux endroits où ils
ont le moins d'étendue.

" 7o. D'après tous les renseignements que j'ai pu obtenir concernant la
navigation du détroit d'Hudson et la manière de s'en approcher en venant
de l'Est, il semble n'y avoir aucune difficulté à naviguer dans ce détruit,
dejuillet à octobre, avec un vapeur construit d'après le modèle de ceux
(lui font la peche au loup-marin, surtout si ce navire est pourvu de
lumières magneto électriques dont on pourra se servir en septembre et en
octobre.

" Lorsque l'on considère que la factorerie d'York est aussi près de
Liverpool que New-York, il est clair que c'est une question de la plus
haute importance de s'assurer jusqu'à quel point les renseignements que
nions possédons peuvent nous engager à faires des recherches minutieuses
au sujet de cette question. Comn.e résultat d'une étude prolongée niais
peu suivie de cette question, je puis dire qu'une navigation sûre et cons-
tante par des vapeurs construits d'après le modèle des navires employés à
la pêche au loup-marin, peut être établie entre Port Nelson et Liverpool,
pendant au moins quatre mois dd l'année, c'est-à-dire de Liverpool, aller
et retour, laissant trois mois ou peut-etre un peu plus pour la navigation
de la baie d'Hudson."

Mon but en faisant ces quelques romarques e- t d'attirer
l'attention du gouverncment sur lo rôle probablement très
important que la navigation de la baio d'lHudson doit pro-
bablement jouer dans le développomont des rcssources du.
Nord-Ouest.

Sir LEONARI) TILLEY. Il e.,t trsô. incommode d'entrer
dans la discussion des questions relatives tau tarif, ou du
sujet qui est plus immédiatement soumis à la considération
de la Chambre, sans avoir les documents qui ont été de.
mandés, et les rapports qui seront soumis au parlement
avant que nous discutions la question du li if. Il est pro-
bable que lorsqe ces documents seront produits, l'honorablo
député do Gloucester, verra que les ports du Nouveau-
Brunswick ne sont pas dans une position aussi étagnarte
qu'on les a .rOprésentés mais, qu'ils sont aia contraire dans
une condition beaucoup meilleuro. Joie dé.-ire pas, et jO
n'ai pas l'intention d'être attiré dans une discussion sur le
tarif au moment actuel; mais je veux remercier l'honorable
député de Gloucester, du désintérssement dont il a fait
preuve en prononçant les pua oles qu'il a ditos 'en faveur de
Saint-Jean. Nous nous rappelons tous l'empressement avec
lequel, dans le parlement, A partir de 1871 A 1873, il deman-
dait à la Chambre la Chambre lit création d'un port dansson
propre òomté.

M. ANGLIN. C'est tata port d'é'é.
Sir LEONARD TILLEY. Il désirait qu'un chemin de

fer MIt construit jusqu'à ce pnrt, et il prétendait que c'était
le port le plus raapproché de l'Europe. Aujourd'hui, il passe
ce port sous silence, et vient à la rescousse on faveur de la
villede Saint-Jean. J0 l'en remercie sincèrement, et j'espère
que lorsque les documents seront soumis à la Chambre, il
pourra constater que cette partie du pays sa'est pas aussi
négligée qu'il se l'imagine.

M. LONGLEY. Je ne doute pas quo le gouvernement
ne soit disposé à employer tous les moyens en son pouvoir
pour' rendre Halifax le port d'expédition des marchandises
du Canada. et je crois que le moment est arrivé pour faire
quelque chose dans ce seans. No-seulement les citoyens
de Halifax, mais je"suis sûr que tout canadien désire que
le fret qui doit venir à Québee et à Montréal soit pondant
l'hiver transbordé a Halifax, au liou d'aller à Boston et
d'être expédié de cet endroit a Montré'al et A Québec.

La population du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-
Ecossu, et celle de tout le Canada devraient, je crois,
concentrer lours efforts pour' amener l'accomplissement
des deux projets qui ont été soulevés à l'assemblée
d'Halifax l'autre jour. Je crois que le gouvernement fera
tout ce qui peut raisonnablement être fait ; mais en
même temps je crois qu'il ne serait pas hors de propos
pont' lo gouvernement de donner quelque aperçu de son
intention ou do son désir, de faire d'abord d'ialifax un port
d'expédition durant l'hiver, et on second lieu de tenter
une expérience pour découvrir si les grains peuvent être
exporlé avec profit en Europe par voie d'Halifar.

Motion adoptée.

NAUFRPAGES DAN7S LES EAUX INTIËUEUREq.

M. BUNTING, pour M. PATTERsoN, (Essex), demande
copies de toute correspondance entre Sir Edvard Thornton,
ambassadeur anglais, à 'Washington, et le secrétairo
d'Etat des Etats-Unis relativement aux naufrages et au
remorquago dans les eaux intérieures, qui a été envoyée au
gouvernement canadien, et copies de toute autre correspon-
dance officielle et de tout arrêté en conseil du gouvernement
du Canada sur le même sujet.

M. BOWELL propose l'ajournement du débat.
Motion adoptée.

M. COCKBURN, (Muskoka) demande copie de toute
correspondance relative au zontratrelatifà l'embranchement
de la baie Georgionne (du chemin du Pacifique) échangée
depuis le 9 février 1880; aussi les détails sur le reglertont,
s'il y a eu règlement, des réclamations faites par Smith,
Riploy et Cie., ou Heney, Charlebois et Flood, au sujet de
ce contrat. Je fais cette motion, dit-il, afin d'obtenir dos
renseignements supplémentaires au sujet du contrat do
l'mbranchement de la baie Georgienne, lequel contrat a été
résilié. Depuis l'année dernière, la région qui se trouve dans
le voisinage de cette ligne s'est considérablement développé,
et si le gouvernement veut reprendre le sujet en considéra.
tion, il vorra probablement qu'il répondra aux vues de la
grande masse du peuple s'il revient au plan qui a été ima.
giné par l'honorable député de Lambton (M. Mackenzie) en
1874, et s'il adopte le tracé de la baie Georgionne, qui passe
au sud du lac Nipissinguae, et qui formera une route directe
jusqu'au Sault Sainte-Marie on at lac Supérieur si le pro.
gramme du gouvernement est d'aller jusque là. Les docu.
ments produits à la cernière session ne sont pas complets.
Les derniers renseignements à ce sujet sont une lettre de

.. Sandford Fleming, du 10 février 1M80, et j'ai hâte de
voir, pour ma propre information et pour l'information dos
autres parties intéresFées, où cette af'laire en est,

Motidn adoptée.

SECOURS ACCORDÉS AUX IdÎLANDAIS.

M. ANGLIN demande copio de tous arrêtés du conseil,
télégrammes et correspondance échangés entre le gouverne.
ment canadien et les autorités impériales au sujet de l'appli.
cation des cent mille piastres votées lors de la dernière
session par le Parlement fédéral pour venir en aide aux
Irlandais menacés de famine. Les honorables députés. dit-il,
se rappel'eront peut être que le très-honorable monsieur qui
est à la tête du gouvernement a. proposé en'cette Chambre
qu'un crédit de 800,000 fût voté pour la population de
l'irlande qui souffrait de la famine ou qui était menacée de
la famine. Je sentais alors qu'il était de mon devoir de
demander au très honorable monsieur de s'assurer que
l'argent serait employé pour les fins auxquelles le parle.
ment le destinait. Il n'y avait alors aucun doute et il ne
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peut v cri avoir maintenant quant à l'intention du parle-
ment. C'était notre intention formellement déc:arée que
l'argent serait employé et employé immédiatement à acho-
ter des aliments pour ceux qui souffraient de la faim.
Je crus devoir suggérer alors qu'il était à propos que
l'argent fût placé à la disposition des deux grandes asso-
e:intionîi qui s'étaient dévouées au noble devoir de soulager
les besoinis de ceux qui soutfraient en Irlande, l'une était
coiiiue sous le nom de comité do la duchesse de Marlbo-
rouigh. et l'autre sois celui du 1ansion f1ouse Fund, et
tons deux étaient dignes do la plus entière confiance. La
très honorable monsieur crut cependant que ceci étant un
erédit du Parlement, voté à la demande du gouvernement,
l'iuntermédiaire qu'il convenaitdochoisir devait être le bureau
colonial. Je fut peiné de voir qu'il était arrivé à cette conclu-
sion. J'avoue qic je ne pouvais comprendre l'opportunité pour
lui d'adopter cet te ligne de conduite et je eraignais que l'argent
ne fût pas employéconfornémentà ios désir s'il était trans-
mis 1-ar eotte voie. A cette époque et pendant quelques mois
auparavant, l'intention du gouvernement i n périal semblai t
être de lhire tout oi son pouvoir pour créer, dans les pays en
dehors de l'Irlande, l'impression que la détresseo n'était pas
aussi profinde uii aussi sérieuse qu'on la représentait,
que de fiait il n'exi.stait aneutn danger de famine, mais qu'il y
avait dans diverses parties diu pays un certaii degré de gêne
et de misère. CLe suilisait peur exciter mes appréhensions
quant à la i òièro dont l'argent serait employé. L'hono-
rable monsieur donna à entendre qu'il était ein commu-
iication avec lo secerétairo colonial, et qu'il croyait que
le secrétaire colonial placerait l'argent à la disposition
<los deux comitéórs'il le désirait, ou s'il le jugeait à propos.
Il nous donna à entendre, et je ne doute paq, môme aujour-
d'hui qu'il avait l'intention de mettre à exécution les désirs
du parlement, mais nous avons appris depuis que cet argent
ni'a pas été employé de la manière que nous désirions,
que quoiqu'on nous eût demandé d'envoyer de l'argent
immédiatement à ceux qui souffraient de la faim, plu.sie ira
mois >o sont évoulés avant qu'un n'eût rien fait avec cet
ai-gent. Je crois que le gouvernement invita ces deux
ceonités à nommer deux ou trois personnes pour former
une espèce le comité conjoint ou de soitscomité porsurveil-
li, la distribution do cet argent, leur donnant pour instrutc-
tion de le dépenser pour l'achat de bateaux et d'appareils de
pêche pour les 1 êeheurs de Galway. C'était làit un but très
louable, mais nous n'avons pas voté l'argent du Canada
pour une tin semblable, et je ne crois pas que le gouver-
nement actuellement au pouvoir, ni aucun autre gouver-
nement, ne voûlut demander aui parlement de voter $100,000
de l'ai-gent pénib'omott gagné par la population de ce pays.
dans lu but d'acheter des bateaux et des. agrès de pêche
pour les naugres de l'Irlande ou de toute autre partie de l'em-
pire. Notis c-oyions que la population irlandaise manquaitde
nourriture; nous croyions que bon nombre étaient exposés
àl mourir do faim et nous nous sommes élancés à leur secoure.
Nous voulions que l'argent fût employé immédiatement,
mais on n'a pas jugé à propos d'employer l'argent à des fins
pour ksquelles une subvention impériale aurait dû étre
accordée, et pour lesquelles, on n'aurait pas dû s'attendre à
nous voir contribuer. J'ai énuméré les faits et je propose
que lai résolution soit adop'ée.

Motion ador tée.

MATERIEL ROUL ANT DU CH EXIN DIE FER
INTERCOLONIAL.

M. ANGLIN doniando un état donnant le nombr de
machines, locomotivos, wagons à voyageurs, wageoils à unir-
chand*ses, ou autre matériel roulant, achetés durant l'année
par le gouvernement osn vertu do contrats ou autrqment; les
endroits où ces objets ont été manufactprés et achetés, et les
prix payés. La Chambre se rappelle probablement, dit-il,
que, l'an dernier, nous avons eu un longue discussion au

M. ANGLIN

sujet, de la manière dont la chemin do for Interconial était
géré et sur l'exploitation de la section de la Riviòre.du-Loup
qui venait d'être ajoutée nu chemin. L'honorable ministre
des chemins de fur allégua qu'il avait pris toutes les précau-
tions en son pouvoir pour pourvoir au bon fonctionnement
de cette partie additionnelle du chemin, cependant, en
répoiso à la déclaration qu'il avait permis au matériel rou-
lait de tout lo hemin-de se détériorer d'une façon lamen-
table, il donnait pour raison que ses locomotives et ses
wagons étaient surmenéi, surtout les locomotive4, parce
qu'il n'avait pas assez de matériel roulant pour la longueur
additionnelle du chemin, et parce que cette partie du chemin
était alors en mauvais état et que tout le matériel roulant
qui la traversait é:ait violemment secoué, sinon fraeassé.
Pressé de dire quolloi mesures il avait prises pour le maté-
riel roulant additionnel requis, et pourquoi, en vuedu besoin
de ce ma'ériel additionnel, il avait jugé à propo>s do congé-
dier in si grand nombre- d'employés doi u-itîes de Moncton,
il déelara <qu'il no se sentait pasjustifiable d'acheter du malé
riel roulant avant que le transfert du chomin <le fer de la
Rivière-du-Loup eût été effectué, et après que ec transfut out
été ecttié, il-lui ftit nécessa.re d'employer un temps consi-
dérab!o pour choisir un plan particulier pour les locomotives
afin qu'elles fussent toutes construites sur un modèle uni-
forme, de telle sorte qu'une partie de l'une a'elles pût ser-
vir pour toutes les autro4, et que-les parties les plus expos.ées
à s'endommager pussent être toujours tennes on disponibilité
pour rendre les réparations plus faciles et tout temps.
C'était là sans doute une conduite très prudente, mais
ri cela exigeait un temps 'uissi long, on aurait dû certai-
noment.opéirr auparavant le t: ansfert du chemin, uie assez
forte partie de. ues travaux pour quo l'é.luipeient pût
être fourni plus promptement. Dans la province que j'habite,
nous croyions qu'il eût été sage <le la part du l'honorable
ministre de s'être un peu plus hâté à ce sujet. et d'avoir
employé les ouvriers expérîinentéa qu'il y avait à Moncton
et les excellentes machines préparées spécialement à cette
fin plutôt que de les laisser demeurer inactives. Il nous
paraissait vraiment étrange qu'un gouvernement qui se
prétend si complètement dévoué à la protection que le
gouvernement actuel, congéliiât gei propres ouvriers,
pcî mit à se< propres machines de re-ter inactives et achotat
aux Etats-Unis les locomotives et le resto du matériel,rou-
lant qui auraient .u être boucoup mieux fabriqués dans
notre propre pay<. Je ne suis pas prêt à dire qu'une loco-
motive aurait pu être construite à aussi bas prix dans les
usines do Moncton qu'on aurait pu l'importer des Etats-
Un is, mais mon impression est qu'avec ces usines, conduites
comme je crois qu'elles l'étaient à cette époque, et comme
elles le .soit encore, le coût d'une locomotive construite en
cet endroit, n'aurait pas dépassé le coût d'une locomotive
importée des Etats-U'nis, en ajoutant à cette dernière les
droits auxquels elle aurait été assujétio, si elle eût été
importée par une compagnie. Nous trouvions étrange
qu'un gotuvernoinent protectionniste préférât àren-
voyer ses propres ouvriers, lorsqu'il savait à cotte
époque qu'il ne pourrait faire construire ailletrs
qu'au Canada et dans le aélni voulu le nombre dos
locomotives requis, et qu'il se mît dans la poition .d'être
obligé de fairo venir un grand nombre de ces locomotives.
Il a été affirmé très sérieusement à Saint.Jean-je ne sais
jusqu'à quel point la chose et vrtaie-quo qu'elques-unes de
ces locomotives ont été construites par les mêmes hommes
qui avaient été renvoyés des ateliers de Moncton, et qui aux
Etats-Unis recevaient des gages aussi élevés-que ceux qu'ils
avaient jamais roçus à Moncton. Je cr-ois qu'une. quantité
considérablu de matériel roulant a été importée l'année
dernière, et si cette quantité avait été commandée1uen. ce
pays, elle aurait procuré du travail à un grand nombre ,do
gens. Une commande fut donnée à une certaine époque à
M. Fleming qui, bien qu'il puisse constîuire deslocorgotives
aux moins égalàs à toutes celles que l'on peut importer,
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n'est pas préparé à les construire, comme l'honorable
monsieur doit Jo savoir, assez promptement, etje crois qu'il
n'a pas livré toutes los locomotives qu'il s'est engagé à
construire.

Sir CIIARLES TUPPER. Il n'y a pas du tout d'objôc-
tion à ce que la motion soit adoptée, et j'aurai beaucoup de
plaisir à soumettre aussitôt que possible toute les informations
demandées dans cette motion. . Je puis dire cependant à
l'honorable monsieur que si l'on s'est départi dos principes
de la Politique Nationale ce n'est pas parce que le gouverne-
ment le désirait mais bien parce quo c'était une question de
nécessité. .Tous les efforts possible ont été faits pour assurer
la construction de ce matériel roulant, de ces locomotives,
en Canada, et il était supposé que le. montant des droits
imposés sur les locomotives venant en Canada, et qui était
ajouté aux soumissions des entrepreneurs, car ils ont été
requis de les livrer en Canada, serait tout.à fait suffisant
pur atteindre ce but. Je puis dire qu'ilaurait été suffisant,
n eût été le fait que la politique nationale n'était pas en
opération depuis assez longtemps pour, nous fournir des
ateliers de construction assez bien outillés où les locomotives
auraient pu être promptement construites selon les besoins
du trafic. En conséquence, noua avons été obligés malgré
nous d'aller à l'étranger pour l'achat de quelques-unes do
nos locomotives, parce que nous ne pouvions pas les. faire
fabriquer dans le pays. Les documents seront produits et
la question sera clairement définie.

Motion adoptée.

RAPPORT AU SUJET DU POISSON SAL.

M. ROBERTSON (Sholburne) demande copie dos états
de cette année transmis au ministère de la marine et des pê-
cheries par l'inspecteur oulo sous-inspecteur du poisson salé,
du comté. de Shelburno; ainsi qu'un état des droits per-
çus par les dits officiers. Mon but on faisant cette motion, dit.
il, est d'attirpr l'attention du ministre du revenu do l'intérieur
sur la manière dont l'Acte des inspections a été mis à exàcu.
tion dans le comté de Shelburne. Le fait est que la loi telle
que maintenant mise en vigueur a la Nouvolle-Ecosso pè,eo
lourdement su'r cotte industrie spéciale, de cotte façon que
la marque de l'inspecteur n'est d'aucune valeur- qnelconque
sur le marlié américain. Je désire aussi démontrer a cet
honorable monsieur, quo son représentant dans ce comte a
visité l'année dernière l'une des stations de pêche les plus
importantes. du comté, et a fait avec le fabricant do conserves
un arrangement en vertu duquel la compagnie devait mettre
son poisson en bottes, non en sa présence, aimst que le veut
la loi, la marque devant être faite plus tard. J'espère que
dans quelques semaines, lorèquo des pétitions seront présen-
tées à la Chambre pour lui demander d'amender cette loi do
manière à ce que les oncaqueurs ne s>ient plus obligés a sou.
mettre leur poisson à l'inspontion lorsquo ce poisson doit être
expédié sur le marché américain, le gouvernement adoptera
le changement proposé. Je désire aussi attirer i attention du
gouvernement sur la manière dont los honoraires sont impo
sés dans le comté de Shelburne par le monsieur qui a ét
nommé à cette charge. Je puis dire quo ce monsieur de
meure à 40 milles du principal établissementde conserves d
homards du comté de Sholburno, qu'il a visité cet établisse
mént après le 1er août de cette année, et qu'il a infilgé un
amende au propriétaire de ce premier établissement visilt
p.ar lui, pour violation de la loi, après avoir inspecté le pois
son de cet établissement. Il n'a pas fait d'inspeûtion du se
cond et le troisième était fermé. Ce à quoi je m'objecte, c
n'est pas l'imposition de l'amende, maii la manière don
l'inspecteur, s'y Prend pour accomplir cette partie de. so
devoir. Je suggère qu'à l'avoir il reçoive instruction d'ini
poser lès amondes arc impartialité, -que les violateurs 'd
la loi soient.des libéraux ou des conservat'eus, ad lieu d
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faire une différence marquée en faveur de ces derniers,
comme il a en l'habitude de le faire par le passé.

Motion adoptée.

STATISTIQUES DES PRCHERIES.

M. ROBERSTON (Sholburno) demande copie des ins.
tructions adressées par le ministère de la marine et des
pêcheries à ses officiers de tout le Canada, pour les guider
dans la collection des statistiques relatives au rendement
des pêcheries, avec copies des formules employéeas par ces
officiers, et aussi copies des rapports par districts, fournis à
ce département pon la présente annee par les officiers des
pêchories du comté do Shelburne. Ceci est .un sujet
de beaucoup d'importance, dit-il. L'été dernier, un mon.
sieur de cette ville, attaché au département des pêcheries,
a adressé au Globe de Toronto, une lettre dans laquelle il a
tit des déelarations qui méritent d'attirer l'attention du
gouvernement. Il exprimait l'opinion qu'après l'abrogation
des clauses du traité de Washington concernant les pecho-
ries, lapopulation des provinces maritimesne s'en trouverait
pas beaucoup plus mal, vu que la consommation locale du
poisson et les marchés qui peuvent encore être découverts
les compenserait de la.perte du marché américain. Il pii-
sait ses renseignerpents dans les statistiques soumises au
parlement, dans les rapports des officiers du département.
J'ai raison de croire que quelques-uns des documents les
plus importants relatifs à cette question et qui sont déposés
sui le bureau de la Chambre, n'ont guère de valeur. Je trouve
qu'il est tout à fait impossible d'obtenir des statistiques
sûres dans los rapports, et la motion que je fais maintenant
à pour but de découvrir quel est le système adopté
pour la collection de ces statistiques. Les chiff'res que je me
propose de soumettre à la Chambre sont pris dans le rap-
port di l'année dernière et ils s'appliquent à trois des pê-
cheries les plus importantes des provinces maritimes. -Rela-
tivement aux pêcheries de hareng, je trouve que le produit
total pour les provinces de la Nouvelle-Ecosse et de l'île du
Prince-Edouard, a été de 274,657 barils; l'exportation to-
tale 108,339 barils seulement; la valeur du produit total,
81,098,628, et la valeur de la quantité exporteo, seulement
8180,378. Jo touve que la production totale du maquereau
a été de 182,524 barils valant 81,188,532 - prix moyen
de 86.51 par baril d'après les statistiques. Je trouve que, la
quantité qu'on dit avoir été exportéo a été de 576,474 ba-
rils, au prix moyen, d'après le rapport du. commerce et
de la navigation pour cette année, de 84.45 au lieu de $6.51,
le prix donné par le statistiques des commissaires. La pro-
duction totale de la morue, égrofin et me.lan a été de
871,916 quintaux, évalués à 83,548,365, ou une valeur
moyonne de 84.06. La quantité exportée, de 656,102 quin-
taux, évalués à 82,505,229, ou un prix.moyen do 83.81. Lors-
que nous examinons les rapports de ce commerce il y a quq-.
quos années nous trouvons gu'en 1874 on a irr.porté des Etats-
Unis à la Nouvelle-Ecosse,1,612,560 livres 'e maquereau frais.
Ceci est certainement quelque chose de nouveau pour moi, et
quelque chose que nous ignorions complètement dani les
provinces maritimes. En 1875, d'après ces rapports, il a
été importé dans la province d'Ontario 294,575 lbs. de
morne fratihe; à la Nouvelle-seosse, 19,325 lbs., et
au Nouveau-Brunswick, 5,165 lbs., et d'après le rap-

' .port du commerce et de la navigation de cette année, le
o prix moyen payé pour ces quantités, respectivement,.a été
é de 41 centine, Il contins et 13 centins. J'espère que le

gouvernement pourra me donn'r les renseignements
demardés par cette motion, et quo do'plus il fera un pou

e attention a la manière dont les. statistiques des pêcheries
t sont recueillies afin qu'elles soient plus exactes -à l'avenir
n qu'elles poel'ont été'par le passé.

e M. MILLS. Je crois que cetté question mérite la sérieure
e considération du gouvernement. .e crois que nous avons
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. Le Gouverneur en conseil décrétera de temps à autre les ordres
qui pourront être nécessaires au sujet des devoirs qu'auront ù remplir
l'officier commandant la milice et autres."

Dans le publie cette incertitude existe, et j'ignore si elle
n'existe pas dans l'esprit de ceux qui sont appelés du temps
à autre à r-emplir ces fonctions. J nei serais pas surpris
qu'ils se demandassent s'ils ne viennent pas ici un peu

M. MILLS

effet d'exclure les officiers canadiens de la haute
position qu'ils occupent au milieu do nous. Eh I bien, M.
l'Orateur, si l'on considòre les circonstances qui ont amené
la nomination du premier général qui est venu ibi succéder
à l'ancien système d'adkdants généraux qui existait dans le
pays, on peut facilement se rondîre compte qu'en changean t
notre système, comme nous le faisions alors, nous ne pour-
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tous lu les cammunications relatives à ces statistiques qui comme gouvorneurs militaire, n'ayant do relations qu'avec
ont été publiées de temps à autres par le professeur Hinde Sa Majesté ou son représentant, et devant traiter les
depuis que l'indemnité des arbitres a été fixée, et qui ministres un peu comme des subalternes, ou bien s'ils coi-
attiraient l'attention sur le peu d'exactitude des statistiques prennent,ceshautspersonnnges, qu'ils sont desofficiels sala-
recueillies par le département de la marine et despêcheries. dés sous le commandement du ministre de la milice. Jecrois
Personnîe de ceux qui ont pris la peine de consulter les que ti cette question était résolue, si des explications
:tatistiques depuis que ces communications ont paru ne p ont être données et qu'elles fussent de nature à
petit manquer de remarquer qu'elles sont tout-à-fuit dépour. ro l'opinion publique ui- cette question, un certain
vues de valeur et qu'on ne peut attacher aucune importance malaise qui existe actuellement pourrait disparaître, et e
à ces données soit quant à la quantité du poisson pris, soit serait tant mieux pour notre organisation militaire. Je me
quant à la valeur attribuée au poisson consommé lans le rappelle que lorsque cette mesure fut présentée en Chambre
pays ou exl édié à l'étranger. Actuellement, cette question ou objecta à cotte clause quo 'ai indiquée en premier lieu,
est très sérieuse. Nous savons tous que la période de temps parce que l'on considérait qu'en excluant tout autre officier
pendant lequel. d'aprs l'indemnité fixée par les commis- que ceux qui occupaient ut rant, supérieur dans l'armée
saires à Ilalifax, le traité de Washington doit encore durer, anglaise, c'était exclure virtuellement le cette position
sera bientôt expirée. Toute la question devra être prise de trôs enviable pour (les miitaires, nos officiers les plus
nouveau oi considération, à moins qu'elle soit autrement compétents qui, pa- lours sacrices, leur% études
réglée par le gouvernement du Royaume-Uni et le gouver- spéciales avaient peut-êtra droit de s'attendre à plus
neient américain, et il est de la plus haute importance que d'encoursteînent de la part dit gouvernement. Il
les i enseignements que nous posséderons soient tout-à-fait fut objecté alors que le choix d'un officier étranger,
exacts lorsque nous serons appelés à discuter de nouveau à nos institutions, ignorant le tempérament particulier
cette question avec les autorités américaines. Ce n'est pas dos différents corps do volontaires, sur lesquels il aurait
le cas à piésent, et lorsque les documents demandés seront un üontèle à exercer, pourrait amener des désagréments,
produits, il est à espérer que le gouvernement sera préparé peut-être pour lui, mais surtout pour les -olontaires. Or
i communiquer à la Chambre les mesures qu'il a prises ou je euis porté à croire que lexpérience dos cinq der-
qu'il se propose de prendre pour corrigerles erreurs qui ont nières années a fait voir que ces objections là étaient
jusqu'ici existé au sujet de cette question. assez fondées; que cs offiie, après avoir peut-être servi

Sir JOUN A. MACDONALD. Naturellement, lorsqle dans les colonies de l'Afrique ou. de l'Asie, étaient portés
les documents seront produits, le gouvernement les ayant n
devant lui, sera pi êt à discuter toute la question sur motion,
après qu'avis convenable lui aura été donné dit sujet à aussi expoS lers que cer
discuter et des raisons invoquées. Je ne suis pas du tout
prêt à diu e que les rapports qui sont faits au département exmple, les de notru province rapportaient der-
sont inexacts parco que le professeur Ilinde l'a dit, et je niùreet-et je n'ai vu nille part que cela fût contredi
crois que lorsque l'honorable monsieur verra les papiers, il que Voffiýier Qommix-dant actuel, rccevaîit d'un offivier
partagera mon avis. S'il les avait examinés, il verrait par naitn-ruçvir un renvoe cit v ln érantas
le relevé lui-même, que les renseignements que nous donnent. Ur cru devranvoye iè em pniant ans
ces statistiques ' quesuivant 'olinionde cet officiergéuéral, au moins, dans les

Motiona te relations entre nos volontaires et le département de la milice

LE MAJOR GÉ NÉRAL LUARD. oul'officiercommandant,lalangue anglaise seule était reçue,
et que, dans un (le nos départements, nous devons nous sou-

M. DSJADIN Thi moionpou quecope d lamettre à voit- notre langue reléguée aux orties. Je croit%M. DESJARDINS fdit motion pour que copie dg la cen
correspondance échangée avec le Gouvernement Impérial au ncentai déjr latn'ios tit, carvilnest iprt
sujet de la nomination du major général Luard comme qu'on sache quels traitements ris campatriotes canadiens-
officier commandant la milice du, Canada,soit communiquéeottiicu coîunndan lamilce ii Cnad,.sit ommuique fançis, qui offrent leurs services au pays, peuvent attendre
à la Chambre.Ili .à l Cambe.d'Officiers supérieurs appelés ici d'1nlflterre pour commap-

Avant de présenter la motion que j'ai maintenant en main dernotrexuilice.
j'ai l'intention dit-il, de faire quelques remarques pour en Dans ces ci-constances, afin de itire cesser tout doute
faire conn¶ître l'objet particulier. C'est-simplement ceci: et pont savoir exactement si nus-avons à traiter avec
Qu'un 1875, lorsque la position d'icrommandant un officier impérial relevant diret nt e l'armée anglais,
milice fut substituée à celle de député-adjudant-général, on 1 ou bien avec un officie, devant recevoir ses ord'es et l'expli-
ne s'expliquait pas bien alors qu'elle serait la nature et lcation de ses devoirs d'un des départements du gouverne-
portée des attributions de cet officier. De fait, par la loi ment féléral, j'ai cru devoir pL'&cuter cette motion.
elle-même, on ne sait pas trop si la section 28 qui dit qu' "un
ooicier occupant le grade de colonel ou un grade supérieur dans M. CARON. Je suis exqcssivctneut heureux de donnera
l'armée de Sa Mlajesté lequel sera chargé, sous les ordres de mon honorable ami les inf>riatiS qu'il demande par la
SA MAjEsrÉ. du cCminuidentlent milifaîre, etc., etc,," doit motion qu'il vient de piéýentcr. Je puisdirod'abord que le
l'emporter sur li section 2h, et si on doit considérer cet éral commandant ici est ti offic' colonial choimi
officier comme recevant ses instructions, étant sous les pari les officiers impériaux, tais recevant ses instructions
ordres immédiats de Sa Majesté, c'est-à-dire ainsi que des du Canad:î. Mliitoiant, en faisant a
quartiei-généraux arnglais, ou bien s'il est tout simplement motion, mon honorable am; a attiré l'attention dola Chambre
un officier relevant do notre département de la milice, sur le faut que le cl:aix d'un officier anglais, d'un
comme la section 29 semble l'indiquer: ffu'ieIS Maetn srn repés ntntr et devat traitf. ul



DÉBATS DES COMMUNES.
rions mieux faire que de demander un officier impérial
pour venir chez nous former deà officiers. Le nouveau
système a parfaitemen't réussi, puisqu'il est parvenu à
former un noyau d'officiers qui dans l'avenir pourront
occuper n'importe quelle position dans la force volontaire
du pays.

A1on honorable ami a encore attiré l'attention de cette
Chambre sur le fait qu'une lettre communiquée au départe-
ment de la milice, écrite en français par un officier de
volontaires français, avait été renvoyée avec une remarque
au coin de cette lettre, de la part du général, demandant
qu'elle fût traduite en anglais, afin -qu'il pût la lire. Eh !
bien, M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de dire, ce que tout le
monde sait, que le major-général éommandant est un
officier distingué, et qu'il est venu dans ce pays afin de
remplir ses devoirs aussi bien qu'il lui sera possible de le
faire. ýIl est facile (le comprendre qu'étant arrivé tout
récemment d'Angleterre, et désireux de connaître le plus
parfaitement possible tout ce que l'on pouvait demander
dc lui, et n'étant pas tout à fait aussi familier avec les
habitudes du pays qu'il l'est maintenant, et désireux surtout
de ne pas commettre d'erreurs, quand on lui présenta cette
lettre, il it prier un officier d'avoir la bienveillance de la
traduire en anglais pour lui. J'ai la conviction que per-
sonne n'aura lieu do regretter le malentendu sur lequel mon
honorable ami a attiré l'attention de la Chambre, et je suis
ussi convaincu qu'un tel malentendu ne se renouvellera

J'ajouterai que dès que j'ai cn connaissance do l'avis de
motion, je me suis empressé de donner les instructions
nécessaires, afid de préparer la correspondance qui sera
produite le plhs tôt possible.

Motion adoptée.

TABAC CANADIEN.

M. GIGAULT demande un état donnant les noms et le
domicile des personnes qui, depuis le ler de mai 1830, ont
obtenu des patentes pour la fabrication lu tabac cultivé en
Canada, eu vertu de la section 33, chap. 19, 43 Victoria.

lotion adoptée.

M. CAMURON (Huron):
Motion-

" Etat faisant connaître les noms et la nationalité de chacun des ins-
tructurs des sauvages dans les territoires du Canada; le domicile et la
profession de chacun d'eux antérieurement à la date de sa nomination ;
si quelqu'un d'entre eux a ôte destitué, la date et la raison de telle des-
titution; le salaire ou 1 indemnité payb à chacun d'eux. Aussi un état
détaillé des dépenses se rattachant à l'instruction des dits sauvages, et
copie de tout rapp.ort ou correspondance adressés au ministère de Pinté-
rieur par tels instructeurs."

Avec la permission du ministre, je demanderai .aussi,
" un état -des divers artieles fournis à chacun des instruc-
teurs envoyés au Nord-unest." On se rappellera sans
doute qu'à la dernière session, un état fut soumis au
parlement, en réponse à la motion d'un honorable député,
contenant un arrêté du conseil recommandant la nomination
de M. Dewdney comme surintendant des sauvages, et celle
de M. Taylor et de M. Thos. Wright, comme instructeurs ;
et la copie d'un rapport du conseil privé daté, je crois, du
9 octobre 1879, avec les noms de 1l cultivateurs pratiques,
qui furent envoyés pour enseigner .l'agriculture aux sau-
vages des Territoires du N',ord-Ouest. On se rappellera
é alement que, pendant la dernière session, un crédit de
84,998, je crois, fut demandé en vue de mettre ce louable
projet à e> éeution. Combien a-t-il été dépensé en plus?
Je ne sais; et l'une des raisons qui m'ont nduit à présenter
ma motion, est d'obtenir des renseignements à ce sujet.
Cette question revêt une très grande importance, tant-pour

le pays que pour les sauvages. L'occupation habituelle des
sauvages, c'est la-chasse; mais à mesure que les établis-
sements se forment dans le pays, ce moyen do subsistance
leur fait défaut, et ils devront do toute nécessité recourir
tôt-on tard à l'aide du gouvernement, à moins qu'on no
puisse leur persuader de se livrer à l'agriculture. Pour
atteindre ce but, l'on a besoin d'une classe -d'hommes spé-
ciaux, et.en consultant la liste des noms contenue dans le
rapport soumis l'an dernier, je doute fort que l'bonorable
monsieur qui dirige le ministère de l'intérieur, ait pu se
procurer les services d'hommes compétents et propres à
bien instruire les sauviges. On sait assez généralement
que la plus grande partie de ces hommes a été recrutée
dans la partio est du Canada. Tròs peu d'entre eux, si
toutefois il s'en trouve, appartiennent auv territoires du
Nord-Ouest ou au Manitoba, et il n'en est qu'un ou deux
sur le nombre qui comprennent les dialectes indiens. Il
est assez raisonnable de supposer que des hommes qui ne
sont pas familiers avec les langues sauvages, ou qui ne
connaissent en aucune façon les coutumes, les.habitudes ou
les préjugés des sauvages, ne puissent les instruire; et d'a-
près la connaissance que j'en ai acquise pendant un séjour
de trois ou quatre semaines au Manitoba, les personnes
nommées par l'honorable monsieur ne possèdent pas les
connaissances requises. Je désire savoir quel succès a
couronné cette - louable tentative. Lorsque je me
trouvais au lanitoba, j'ai été informé par l'un des
citoyens les plus en vue, qui connait parfaitement le carac-
tère et les aptitudes des sauvages, que, par suite de certains
faits qui m'or.t é>é relatés, il craignait beaucoup pour la réus-
site de cet essai; et que l'homme le plus apte à instruire
les sauvages est celui qui est au fait de leur langage, de
leurs coutumes et de leur mode de vivre. Ils auront dans un
tel homme une confiance aveugle que l'on ne peut raisonna-
blement supposer leur voir placer dans des personnes comme
celles,-nui leur ont été envoyées. Je n'ai nullement l'inten-
tion de jeter du blfme sur ces personnes qui étaient, je n'en
doute aucunement, de bons agriculteurs pratiques, venant
peut-être d'Ontario; mais je doute fort qu'elles fussent
douées des qualités requises. Je désire seulement obtenir des
informations sur cette. expérience tentée,je dois le dire, dans
un bon but, et savoir ai elle a été couronnée de succès. JO
serais au-isi très heureux de connaître le coût de cette ten-
tative, comme aussi celui des articles et matériaux fournis
aux instructeurs des sauvages. Je demande l'autorisation
d'ajouter une clause à cet effet.

Sir.JOHUN A. M ACDONALD. Je ne crois pas que l'éta-
demandé par l'honorable monsieur contienne les r-enseignet
ments qu'il désire obtunir. Le rapp5ort du département des
sauvages renfermera la plus grande partie de ces renseigne-
ments, plus spécialement en ce qui concerne les progrés
accomplis par ces agriculteurs et par les sauvages placés
sous leur direetion. Somme toute, je pense qlue le choix de
ces instructeurs a été très heureux, à l'exception de deux ou
~trois d'entre eux. Deux on trois ont aussi été changés.
Quant à exiger des instructeurs qu'ils puissent bien parler le
sauvage, je crois la chose assez difficile pour la raison qu'il
existe. plusieurs dialectes. Je crois qu'au lieu d'envoyer
dans le pays des instructeurs qui laissent les sauvages suivre
leurs habitudes et leurs'penchants, il vaut infiniment mieux
en envoyer qui leur enseignent le système d'agricultuie
adopté par la race blanche. Il aurait été'excessivement
difficile, il y a quelque temps, de trouver dans ce pays des
hommes capables d'enseigner l'agriculture. Maintenant,
c'est différent, et lorsqu'il se présentera des changements à
fair,-et il y en aura bientôt,-M. Dewdney, le commissaire
des sauvages, a reçu ordre de chercher dans le pays des
agriculteurs pratiques qui soient assez bien renseignés sur
le compte des sauvages. .Quant à trouver des instructeurs
parlant facilement les idiomes sauvages, je crains que nous
soyons obligés d'attendre longtemps. Les seulès personnes
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qui puissent les parler sont généralement les chasseurs qui jours pour faire le trajet entre Emerson et le lac Pélican,
ne possèdent pias les qrlités né:essaires pour mener à bien .une distance de 100 milles environ. Ce guide était -telle-
l'expérience que nous wentons. On m'a dit que les succès ment peu au fait des articles né2ossaires aux immigrants,que
obtenus dans ce sens sont c nsidérables, et que plus le sau- leurs voitures avaient une charge double de ce qu'elles
vage a des habitudes nomades, plus il est aisé de le faire se auraient dû porter, et qu'à tous les milles ou tous les deux
livrer à la culture du sol. Je crois qu'ils se rendent par- milles, elles se trouvaient embourbées, leur causant ainsi
faitement compte des difficultés de leur position, et qu'ils une perte considérable do temps et d'argent. Je cite ce fait
Favenft à raison de leurs besoins pressants, qu'ils devraient d'après les informations qui m'ont été données ; je ne
s'êtablir bur leurs réserves, et demander à l'agriculture pourrais dire s'il est vrai ou controuvé. J'espère qu'il n'est
d'autres moyens de subsis.tarce que ceux qu'ils ont eus pas exact en ce qui regarde le prix de $12.50 que l'on dit
jusqu'à préseit et qui leur font défaut. Je n'ai aucune avoir été demandé de chaque famille pour les conduire
objeetwon à pré-enter à la motion modifiée comme elle l'est. jusqu'au lac Pélican. Est-ce le cas ? Je n'en sais rien. Il

Motion doptée. peut se faire qu'on paie un guide à raison de tant par tête.
Je ne sais s'il en est ainsi; dans tous les cas, je tiens la

GUIDi'S FOURNIS PAR LE GOUVERNEMENT AtUX chose de l'un de ces immigrants qui m'a affirmé que chaque
IMMIGRANTS DANS LE NORD OUEST. famille avait ci à payer $12.50 pour le trajet entre Emerson

et les bords de la baie du Pélican.
Motion:
" Etat faisant connaitre les noms et la nationalité de tous les

guides dans la province du Manitoba et les territoires du Nord-Ouest, le
domicile et la profession de chacun d'eux antérieurement à la date de sa
non,,ination; depuis combien de temps ils étaient domiciliés dans le dit
endroit en dernier lieu mentionné. Si quelqu'un d'entre eux a été destitué
ou congidié, la date et la raison de tel destitution ou congé; le salaire
ou l'indemunité payés à chacun. Aussi un état détaillé du coût ou des
dépenses se rattachant à cette branche du service public ; la localité
specialement assignée à chaque agent pour l'accomplissement <le ses
fonctions ; et copie de tout arrêt' du Conseil ou instructions concernant
les fonctions de tels agents."

M. CA ME hON ([luron). Je n'ai aucune objection à ce
que le gouvernement ait des guides pont' conduire les
immigrants; je crois même qu'il est judicieux et sage
d'avoir de tels employés parce que dans un pays où l'on n'a
pas de route, mais de simples sentiers tracés à travers la
prairie, il serait impossible aux émigrants tic se diriger sur
un point spécial sans leur aide. MVais ce à quoi j'objecte,
d'après l'expérience que j'ai acquise au Nord-Ouest,
c'est à la classe d'hommes que l'honorable monsieur a
choisis pour cet objet. Un guide est parfaitement inutile
s'il ne connaît pas les localités où il se propose Ie conduire
les immigrants, ni les routes qui y mènent. On m'a dit au
Mîaitoba,-et je n'ai aucun doute à avoir sur l'information
que l'on m'a donnée,-que quelques-unsde ces guides ne con-
naissaient nullement le pays ou les localités vers lesquelles
ils se proposaient de conduire les immigrants, ni les sentiers
qu'ils devaient suivre pour arriver à destination. J'ai v'i,
a vingt-cinq milles environ à l'ouest du Portage, sur le
sentirt de la Saskatchewan-sud, un certain nombre d'immi-
grants anglais sous la conduite d'un guide que l'on supposait
connaître la localité et le pays; mais il s'était trompé de
route, et lorsque je suis arrivé près d'eux, ils étaient dans
l'impossibilité de continuer leur chemin, deux de leurs
voitures étant complètement embourbées dans un maréeage,
Ces immigrants me dirent qu'ils ne savaient si leur guide
était jamais venu dans cette localité. Quelques milles plus
à l'ouest, j'ai rencontré un parti d'immigrants écossais qui
désiraient se rendre au sud de la jonction des riviò-res Souris
et Assiniboine. Leur guide lescondtiitit par la voie de
Winnipeg et de Portage la Prairie, jusqu'à la route de la
Saskatchewan-sud, leur faisant faire par là un circuit inutile
do 150 milles pour arriver à leur destination. Ils auraient
dû se rendre à Emerson et prendre par le sud-ouest, évitant
ainsi ce long détour. Je lotir demandai pourquoi ils avaient
pris cette route, ils me répondirent que c'était leur guide
qui les avaient ainsi conseillés. S'il en est ainsi, c'est un
système qui ne devrait pas être continué; les fausses indica-
tions du guide stationné à Emerson ont occasionné à ces
pauvres gens une perte considérable de temps et d'argent.

Le printemps dernier, les ordres ont été donnés pour
conduire un parti d'immigrants anglais aux bords du lac
Pélican. D'après les informations que j'ai pu recueillir, le
guide qui leur fut donné n'avait jamais été dans cette partie
du pays. Il prit deux semaines pour atteindre la traverse
qui se trouve à 60 ou 70 milles d'Emerson, et à peu près 30

Sir Jons A, MACDONALD

1EO

Sir JOHN A. MACDONALD. Pouvez-vous donner le
nom du guide?

M. CAMERON. Oui.
Sir JOHN A. MACDONALD. Voalez-vous le donner?
M. CA ME RON. Oui; je nommerai aussi la personne

qui m'a donné ces informations. Ce guide a reçu ordre-
pourtant je ne pourrais affirmer qu'il ait reçu des instruc-
tions ou non, mais je le présume-de faire préparer de petits
bâtiments et de les faire disposer de distance en distance,
dans la plaine afin que les immigrants puissent s'y réfugier la
nuit au lieu de camper en pleine prairie. L'idée était
excellente, si elle eût eté bien exécutée; mais au lieu de se
servir de matériaux qui se trouvaient sous la main à Nelson,
ces bâtiments furent construits à Emerson, et trans-
portés sur des traineaux, au milieu de l'hiver. Il
s'éleva, pendant le trajet, une tempête do neige, ou
plutôt un ouragan, et le résultat fut que quatre de ces abris,
mesurant six pieds sur d!ouze, furent tous les quatre station-
nés au lac à la Crêpe, au lieu d'être disposées à des distances
variant de douze à vingt milles. Je suppose que le gouver-
nement a dû payer les frais de construction et de transport.
Mais tout individu qui passe une nuit dans un de ces abris
est tenu de payer dix centins.. J'ignore si le gouvernement
l'exige ainsi. Je sais pertinemment que cela s'est fait alors
et aussi le printemps dernier. Les choses ne devraient pas
se passer ainsi. Que le gouvernement ait ordonné la cons-
truction de ces abris, je n'y trouve rien à redire; mais
je n'admets pas que l'on en place quatre au même endroit,
et que l'immigrant pauvre soit tenu de payer pour une
nuit passée sur un plancher nu. La motion queje présente a
pour objet de savoir de quelle manière ces guides sont payés,
quelles sont leurs fonctions, s'ils ont le droit d'exiger un
droit d'abri, et si c'est la classe d'hommes qu'il nous faut.
J'ai vu un ou deux do ces guides, et je crains que l'honorable
ministre n'ait pas été heureux dans le choix qu'il en a fait,
ou qu'il ait écouté des recommandations malheureuses; car
je présume.qu'il ne connaissait aucunement les hommes qui
-ont été nommés sur la recommandation de quelques-uns de
ses partisans.

Sir JOHfN A. MACDONALD, Je ne connais aucunement
les faits que l'honorable monsieur vient de rapporter. Mais
je dois dire que, si l'on a taxé en aucune manière les immi-
grants pour les conduire quelque part, une enquête sera
certainement faite sans délai, car pareil fait n'aurait pas dû
se produire. Jusqu'en 1880, il n'y a pas en de gûides pour
conduire les immigrants. On a dit en parlement qu'il était
regrettable de voir que les immigrants allant à Winnipeg
étaient obligés de partir seuls pour trouver leurs lots; que
l'on ne devait pas s'attendre à ce qu'ils pussent s'y rendre par
la seule étude des cartes placées dans le bureau de l'agent
des terres de la Couronne. Le devôir des guides consiste à
aider les immigrants à trouver leurs terres. La personn6

1 choisie pour remplir les fonctions de surintendant des gùides
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et pour diriger ce service, est bien connue des honorables
députés des deux côtés de la Chambre-j'ai nommé M.
H1ayter Road. Il est dans le pays depuis plusieurs années,
depuis qua ce pays forme partie de la Confédération. C'est
un homme bien posé, instruit et membre du barreau d'On-
tario; il parle facilement le sauvage. Sa haute moralité et sa
connaissance parfaite du pays l'ont rendu si généralement
populaire, qu'une requête a été dressée tant par les catho-
liques que par les protestants, demandant qu'il soit nortmé
magistrat stipendiaire, vu sa connaissance parfaite du pays
el de la population. On l'a chargé du soin d'organiser un
corps peu nombreux de guides dans ce pays; il est le seul
qui soit originaire de la partie est du Canada; tous les autres
ont été choisis sur les lieux, et je serai des plus surpris si,
après examen, je trouve que M. Read a fait un choix aussi
mauvais que la déclaration (le l'honorable monsieur voudrait
nous le faire croire. Je connais M. Read depuis plusieurs
années, et je ne crois pas que l'on puisse trouver un homme
plus zélé ni plus intelligent pour l'accomplissemet des fonc-
tions qui lui ont été asqignées ou pour l'organisation de ce
petit corps do guides.

Motion adoptée.

VENTE DU FOIN SUR L'INTERCOLONIAL.

M. FISET. M. l'Orateur, mon but en faisant cette motion
est de montrer le peu d'importance qu'il y a pour le gouver-
nement de mettre à l'enchère le foin qui croît le long de la
ligne du chemin de fer Intercolonial et l'avantage de le
laisser faire par les cultivateurs dont les propriétés sont tra-
versées par ce chemin, surtout dans le comté de Rimouski.

Vers la fin du mois de juin ou au commencement du mois
de juillet dernier, les officiers du chemin de for de l'Interco-
lonial ont demandô des soumissions pour l'achat de ce foin ;
mais soit ignorance de ces avis de soumission, ou soit par
l'habitude qu'ils avaient contractée les années précédentes
sans être molestés, plusieurs de nos cultivateurs se sont
risqués à récolter ce foin pour eux-mêmes; d'autres,
pour plus de précaution, en ont écrit un mot à l'hono-
rable ministre des Travaux Publics qui s'est empressé de
leur répondre qu'ils pouvaient faire le foin comme les
années précédentes. De là conflit entre les autorités
du chemin de for Intercolonial et l'honorable ministre
des Travaux Publics. Des poursuites s'en sont suivies et
malheureusement pour -eux qui, de bonne foi, avaient pris
les conseils de l'honorable ministre, ils ont non-seulement
perdu leur foin, mais en outre ils ont été condamnés à payer
les frais d'une action, ou d'en venir à des arrangements
beaucoup. plus dispendieux que la valeur du foin qu'ils
avaient récolté. On peut objecter que ces braves gens
auraient dû s'adresser à l'honorable ministre des chemins de
fer. C'est vrai. Mais je ferai observer qu'alors cet hono-
rable ministre éthit absent et j'ajouterai que généralement
l'on s'adresse à ceux que l'on connatt plus particulièrement
et ce doit être la raison qui les a portés à s'adresser do pré-
lérence à l'honorable ministre des Travaux Publics.

Quoi qu'il en soit, je ne doute pas qu'il y ait eu un malen-
tendu dont l'honorable ministre n'est peut-être pas respon-
sable; mais dont quelques cultivateurs ont été los victimes,
comme je viens de le dire.

Maintenant, quelle somme le gouvernement a-t-il retirée
pour ce foin dans le comté de Rimouski? Je suis convaincu
que c'est une somme insignifiante qu'il sera au reste facile de
connaître par la production des papiers; mais je doute fort
qu'elle excède vingt à vingt-cinq piastres. D'un autre-côté,
quel mécontentement parmi les cultivateurs pour ce privi-
lége qu'on leur a enlevé 1 J'admets bien que, strictement
parlant, ce foin ne leur appartient pas; mais puisque
le gouvernement en retire un si léger bénéfice, ne vaut-il
pas mieux le leur abandonner ?

Je dois faire observer que pour ce foin il n'en et pas
dMs le comté de Rimouski, comme dans bien d'autres

comtés. A l'exception d'une ou deux paroisses, on ne peut
passer des voitures le long de la ligne à cause des sinuosités
du terrain, etc.; et c'est cependant l'unique moyen qu'ont à
leur disposition pour le récolter, ceux qui achètent le foin
du gouvernement, et c'est sans doute à cause de ce grand
incônvénieit que le gouvernement a eu et aura toujours des
offres si peu élevées. D'un autre côté, les cultivateurs ayant
été privés du ;-vilége dont ils jouissaient (le faire ce foin,
ne sont pas aujourd'hui très empressés à accorder
à ceux qui en deviennent les nouveaux acquéreuis, le droit
de passage sur leurs propriétés. Il s'ensuit que bien sou-
vent les entrepreneurs sont obligés de transporter leur foin
avec des chars à bras, ce qui est un danger nouveau pour le
trafic du chemin de fer Intercolonial, tandis qu'en laissant
le foin à chaque cultivateur dont la propriété est traversée
par le chemin de fer, ce danger se trouve évité; les cultiva-
teurs se contentent de couper le foin et de le jeter sur leurs
propriétés où ils le recueillent ensuite, et cela sans qu'ils
soient obligés de passer leurs voitures sur la ligne.

Enfin, une dernière raison, c'est qu'il arrive assez souvent
que le foin est rare dans nos endroits; encore cette année,
il est probable que la récolte ne sera pas suffisante pour les
besoins locaux.

Pour cesdiverses raisons, jedemande au gouvernement de
vouloir bien laisser aux cultivateurs le privilége qu'ils
avaient les années précédentes, de faire le foin qui croît le
long de la ligne du chemin de fer, et en cela je suis certain
qu'il rencontrera non-seulement l'approbation des électeurs
du comté que j'ai l'honneur de représenter, mais aussi l'appro-
bation des électeurs de mon honorable ami le député de
Témiscouata.

M. LANGEVIN. Quand j'ai eu l'administration du
département des chemins de fer en l'absence de l'honorable
ministre de ce département, il m'a été fait des représenta-
tions-je peise qu'elles venaient du comté de Rimouski ou
de Témiscouata, je ne me rappelle pas duquel, peut-être des
deux-qui demandaient si c'était l'intention du gouverne-
ment de permettre de couper le foin sur la ligne du chemin
de fe-, vis-à-vis chaque propriété, et de laisser ce foin-là aux
propriéaires des lots aboutissant au chemin de fer. L'in-
tention du gouvernement étant d'on agir ainsi, j'ai donné
l'ordre au département d'informer les pétitionnaires qu'à
l'avenir ils potirraient couper le foin, mais qu'ils devaient
comprendre que pour cet objet là ils ne devaient pas laisser
leurs clûtures ouvertes de manière à ce que les animaux
puissent vaguer sur la voie. C'est la seule restriction qu'on
y ait mise. J'ai compris qu'il y avait eu déjà des
pourparlers avec les officiers du chemin de fer l'Intercolo-
niai, et peut-être il y a eu malentendu dans les rapports
faits à l'honorable membre. Les papiers demandés seront
produits.

Motion adoptéo.

PROPRIÉTÉ DU JARDIN DU CIIATEAU, A QUÉBEC.

M. IVES demande copie des documents qui ont été, à
diverses époques, adressés au gouvernement en faveur de la
réclamation de Henry A. P. Holland pour obtenir posses-
sion du jardin du Châtean, à Québec.

Motion adoptée.

CÀNAL DE LA VALLÉE DE LA TRENT.

M. KEELER demande. copie de la correspondance
échangée entre des particuliers résidant à Chicago et le
ministère des travaux publics ou des chemins de fer et,
canaux, concernant la construction du canal de la vallée
de la Trent.

Motion adoptée.
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MINERAI EXPORTE.

M. KELER demande un état du miner.,i de fer et d'or
exporté Van dei nier de Belleville on du comté de IIa-stings. 1

Motion adoptée.

EXTRADITION.

Motion:
" Copie de toute correspondance non encore produite, échangée entre le

gouvernenent canadien, et celui du iiovaine-Uni au sujet de l'extradi-
tion et du dernier acte d'extradition du U~anada."

M. BLAKE. La Chambre se rappelle qu'une motion
demandant qu'il plût à Sa Majesié de prendre les meuves
nécessaires pour mettre cet acte d extradition en vigueur,
a été présentée par moi, pendant la derière session,
et qu'elle a été retirée définitivement sur la déclaration
faite par l'honorable monsieur que cette correspondance
se continuait. Je pense qu'il est extremement important
de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la
mise en vigueur de cet acte, et pour faire lever toutes les
difficultés-je ne puis comprendre de quelle nature elles
sont-qui).peuvent s'opposer à ce qu'il lui soit pris des
mesures à cette fin. Je répeterai ce quej' dit ios de la
dernière session: la loi à ce sujet, telle qu'elle existe ici, est
dans un état dos moins satisfaisant, et il ne parait pas y
avoir de motif pour retarder aussi longtemps l'adoption de
ces mesures qui ont'eté sollicitées par une adresse uiiM
des deux Chambres du parlement, il y a déj longtemps , et
qui étaient les seules barrières à la mise en foreo de l'acte
d'extradition du Canada.

Motion adoptée.

ftESE RVE IE LA SOCIETE DE COLONISATION DE
M1ANITOBA.

M. ROYAL demande communication des copies de tous
rapports, lettres, notes, pétitions, télégrammes et docu-
ments quelconques, ayant rapport au don ou échange
des terres de réserves de la Société de colonisation du
Manitoba, et situées dans le canton Taché, et à l'indemnité
iéclanée par la dite société au gouvernement fédéral.

En 18'5, dit-il, le gouvernement du Canada a entrepris
le repatriement des canadiens fixés aux Etats-Unis, et prit
des mesures pour diriger nos compatriotes vers les fertiles
régions de Manitoba et du Nord-Ouest.

Ce repatriement s'est fait d'abord sur une échelle assez
consiJérublo, et une société do colonisation s'est formée
dans le but de recevoir cotte immigration, d'agir gratuite-
ment, envers les êmigrés, pour leur indiquer les terrains
nouveaux et leur donner les avis que tout immigrant doit
recevoir en arrivant dans un pays nouveau, comme aussi
pour leur accorder la protection en cas de besoin. Cette
société a réussi à coloniser deux towiships, qui, aujourd'hui,
forient des groupes de colons les plus florissants de la
province du Manitoba. Cette société de colonisation,
donnant son travail, son appui, son aide gratuitement
à une Suvre du gouvernement, devait, naturellement,
s'attendie à ce que ses efforts et sa juste demande ne fussent
pas méconnus. Néanmoins, je n'ai pas à porter d'accusa-
tions avant que la demande soit mise devant la Chambre,
mais je dirai, pour me servir d'une expression modérée,
que, grâce à certaines difficultés, à certains malentendus
qui n'étaient pas, pourtant, des malentendus pour tout le
monde, la societé a été très injustement traitée, par suite
d'une décision prise par quelques officiers du département
de l'intérieur. Il y avait eu d'abord quatre ou cinq town-
ships réservés pour la colonisation des canadiens repatriés des
Etats-Unis,et la société trouvant que deux de ces townshîips
n'oflîaient que des terres d'une qualité inférieure, s'adressa
au département de l'intérieur ainsi qu'au département de

M. KEELER

'agriculture, pour les éuhanger contre deux meilleurs.
Avant que nous eussions eu connaissance de l'échange,
certains officiers du département au Manitoba, connus par

ueur mauvais vouloir à l'égard d'une certaine partie de la
population, prirent sur eux d'informer leurs chefs à
Ottawa que la société de colonisation ne voulait plus ces
townships, aussi ordre fut-il donné de les offrir selon les
provisions de la llome.stead Liaw. Il s'en suivit que ces
townships nous étant refusés, et l'émigration continuant,
Vous dûmes concentrer nos efforts sur les deux townships.
En 1878, un nouveau malentendu surgit encore, grâce
à la gérance de certains ofliciers du département de l'in-
térieur, qui avaient fait 'répandre parmi une autre classe
d'immigrants, que ces townships offraient des terres d'une
qualité supériceure et devaient étro ouverts. La société eut
beaucoup de difficulté à déloger ceux qui étaient installés
dans ces niouveou, townships, excepté :eux qui étaient sur
les Ïieux, e qui étaient témoins do tout ce qui a été fait.
La société do colonisation qui s'est offerte gratuitement
à co-opérer avec le gouvernement ,a dû dépenser $1,300 pour
déloger les squatters, ou cette catégorie d'immigrants qui
avaient été dirigés sur deux townships réservés à cette
coloni.:ation, grâce à certains renseignements obtenus
officiellement ou officieusement du département. On est
fondé à rendre le gouvernement responsable des sommes que
la société a dû dépenser pour réparer les torts qu'on lui a
faite. Je désiro mettre devant la Chambre ces faits qui,
tout en n'intéressant peut étre pas la Chambre en général,
devront certainement intéresser ceux qui tiennent compte de

Aa jutice. A. ce point de vue, je crois que, malheureusement,
M3anitoba a à se plaindre de ce que justice ne lui a pas été
rendue sur ce point, comme sur un grand nombre d'autres.
J'espère que lorsque les documents que je demande seront
mis devant la Chambre, il y aura une diseussion d'où la
justice sortira triomphante.

Motion adoptée.

INSPECTION DU HARENG FUMÉ.

Motion:
e Copie de toute correspondance qui geut avoir été échangte entre le

ninistère du revenu de l'intèrieur et la ybambre de Commerce de alifax
au sujet de l'inspection du hareng fumé.,

M. LONGLEY. Le sujet auquel a trait ma motion ezt
d'intérét local plutôt que général, et c'est à ce point de vue
que je fais cette demando. La Chambre se rappellera que,
pendant la dernière session. au cours de la discussion sur une
modification (le l'acte d'Inspection (o 1974, do fortes obje'-
tions furcist faites aux droits imposés pour l'inspection du
hareng fumé. .o miiistei du revenu de lintérieurproposa
les droits d'inspection fussent de deux contins par caisse,
et les députés qui représentaient les pêcheurs soutinrent
énergiquement que ce tarif était trop élevé; après avoir
débattu la question pendant quelque temps, il consentit à
ajourner la discussion dans le but d'obtenir des informations
pîlus complètes à ce sujet. Par la suite, je me mis en rapport
avec le ministre, etjc pensais avoir été informé par lui que
les droits serait réduits à un centin par caisse et à un demi.
centin par demi-caisse ; nais lorsque j'examinai le bill
tel que définitivement passé, je trouvai que les droits avaient
été maintenus au chiffre de dei centins par caisse. Sans
doute, il est important que le fiareng soit inspecté, mais je
ne vois pas pourquoi l'on imposerait des droits aussi
élevés que deux centins par caisse, d'autant que cela n'amé-
liore la qualité du poisson en aucune manière, et ne donne
aucune garantie nouvelle aux acheteurs. Aux termes de
la loi d'inspection, dix caisses en représentent 100, et à doux,
contins par caisse, l'inspecteur se fait payer $2, non pour
inspecter 100 caisses, mais dix, et il reçqit $20 pour l'ins.
pection de 100 caisses. Maintenant, le rendement de cette
pèche a donné, dans mon district,jusqu'à 25,000 caisses; nais
si nous prenons seulement la moitié de cette quantité comnie
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moyenne du rendement, nous voyons quelle somme impor- M. DAWSON. L'honorable monsieur me permettra do
tante retii-O l'inspecteur pour un labour aussi peu considé- faire une rectification. Le comité a analysé les témoignages,
rable que le sien. L'honorable premier a dit, l'autre jour, mais n'a donné aucune décision sur ce point spécial.
qu'aucune pétition n'avait é:é présentée contre cette loi.
Qu'il me permette de lui dire quo, pendant la discussion do M. MILLS. L'opinion que je viens d'exprimer ne con-
cet amendement, je recevais une requête signée par un porte que l'intention apparente du rapport; et c'était cor-
nombre considérable de pêcheurs, demandant que les droits tainement l'opinion expresse de la majorité du comité. Je
furent rêluits à un contin par caisse, et que l'inspection ne désire maintenant attirer l'attention de la Chambre sur
fût pas compulsoire. Bien que je n'aie aucune objection, quelques faits historiques. Les honorables messieurs qui
puisque la Chambre le désire ainsi, à ce que l'inspection ont étudié l'histoire primitive de ce côntinent, savent par-
soit compulsoSre, je m'opposerai néanmoins do toutes ires faitement que, pendant longtemps, la possession d'une
forces à l'imposition d'une taxe aussi fâcheuse, parce qu'elle étendue considérable de territoire s'étendant entre le bassin
dépouille les pêcheurs, qui font tout le travail, au profit do des Allégîhanies et les grands l'es qui forment partie du
l'inspecteur qui ne fait rien. système orohydrographique du Sainét-Laurent, tait disputée

M.MOUSSEAU. Legouvernementse proposait, pendant par le gouvernement français et celui de la Grande-
la dernière session, de se rendro aux désirs expri niés par mon Bretagne; mais en 1775, la question fut discutée et la
honorable ami, et un amendoment fut fait, jo crois, au bill, rivière Ohio fut proposeée comme frontière entre les terri-
avant sa discussion en comitégénéral. Par suite d'une infor- toires reclanés par les deux pays. Le gouvernement de la
malité, cet amendement ne fut pas adopté par la Cham- Grande-Bretagne consentit A reconnaître l'Ohio'comme
bré; mais le gouvernement se propose de présenter une ligne de démarcation, ai les Français cnsuentaient de leur
mesure pour réduire le chiffre des droits dans le sens côté a détruire les forts érigés le long de cette rivière,
exprimé par l'honorable monsieur. et à partir de -cette riv;ère, jusqu'aux grands lacs et

o ad . le long de cOs lacs. Ils s'y refusèrent, et chaque gou-
Motion adoptso- vernement s'en tint à ses droits 'respectifs. Nous savons

FONDS DE BOIS AU NORD DE LA LI\11TE que par la cession du Canada, la totalité du pays
DE QUEBEC. situé au nord de l'Ohio et du Mississipi,. et vers l'ouest

jusqu'aux montagnes Rocheuses, fut comprise dans le gou-
Motion : vernementdu Canada,a l'exception du pays connu sous le nom
" Copie de toute correspondance échang entre le ouvernement du do pays des Illinois, et les lacs entre Winnipeg à l'ouest, le

Canada et celui de Quibec au sujet des fonds de bois situés an nord de la Mississipi à l'est et rOhio nu sud; qu'aprbs la défaite de la
limite de Québec telle que fixée par la croclamation royale en date province de Québec, lorsque son gouverneur en fit la ces-
d'octobre 1763." sion à sir G. àýmherst, une ligne frontière fut indiquée sur

M. MILLS. Le motif qui me fait dcmandoi: cette corres- la carte laissée entre les mains du colonel H1aldimand et que
pondance est quo le gouvernement, d'après toutes les appa. la frontière à l'ouest était représentée par une ligne cou-
ronces, se propose de suivre uno ligne do conduite toute rantle long dos hantes terres qui séparaient le Mississipi
particulière on ce qui reoarde la demande faite an sujet des du lac Michigan. Cotte frontière devint un sujet de contes-
limites de la provineo d'Ontario. Il ost parfaitement connu tation entre les représentants de la Frange en Angleterre
que la dernière administration a soumis à des arbitres la et M. Pitt. Le résultat fut que les négociations entreprises
contestation qui s'est éle'éo entre L. gouvernement du en vue de faire la paix, furent rompues. Plus tard, à la
Canada et celui de la province d'Ontario relativement aux suite des négociations conduites par le due de Bedford, les
limites. Ce n'était pas une question do politique- générale, territoires à l'ouest du Mississipi et qui avaient été récla-
mais bien une simple affaire d'administration. Aucune ms comme partie intégrante du territoire français, connu
proposition n'a été faite do fixer une- limite convention- sous le nom de Canada, furent conservés par la France
nelle. Les arbitres avaiept simplement à décider où, d'après aussi loin, au nord, que les sources du Mississipi, et furent
la loi, doit se trouver la ligne (le démarcation entre Ontario inclus dans ce que l'on appelait le pays de la Louisiane, et
et les territoires fédéraux. Le gouvernement d'alors demanda la partie do la Louisiane que l'on appelait le pays des
à la Chambre un créJit dans lo but de mener à bien l'arbi- Illinois fut inclue- dans les territoires du Canada cédé au
trage. La Chambre vota les fonds nécessaires. Aucun des gouvernement de la Grande-Bretagaé. En somme,si les houe-
honorables-députés siégeant (le l'autre côté de la Chambre nie rables messieurs parcourent le traité do 1763, ils y verront
fit d'opposition au projet. L'enquêto out lieu, les arbitres que bien que le Canada fût limité à l'ouest par le Missis-
prirent une décision-et une sentence fut prononcée par eux; sippi à sa source, tout le pays connu sous le nom de Canada
et depuis lors, l'administration actuelle qui nous remplaça, et situé sous une latitude plus élevée, fut cédé par la Franco
n'a pas jugé à propos do soumettre à lat Chambre un Acte à la Grande-Bretagne; et parmi les "papiers de lord
ayant pour objet de mettre cette déeision à effet. Le- très Sholburne, dans les manuscrits de Lansdown, publiés il y
honorable chef du gouvernement et ses collégues n'ont a un ou deux ans, on a trouvé une carte indiquant le
pas jugé à propos de reconnaître le principe de la solidarité territoire que j'ai mertionné, connu sous le nom do Canada
administrative. Ils ne se sont pas crus appeiés à exécuter et cédé à la Grande-Bretagne.
dans ce cas particulier ce que, à mon avis, la bonne foi Dans l'acte de Québec de l'74, bien que eo soit un acte
existant entre Ontario et lo gouvernement fédéral du constituant la province de Québec, se trouve mentionnée
Canada exigeait d'eux. 'an dernier, i a été nommé une autre province, la province du Canada, indiquant le
un comité pour étudier plus aipltemnt cette question. Le territoire qui a été cédé à la Grande-Bretagne par la France,
comité fit un rapport à la hâte, et, dans mon opinion, en vertu du traité de 1763. Peu après cette cession, le
ce rapport dénote beaucoup d'omissions et de méprises roi lança une proclamation dans le but d'organiser non-
et s'écarte beaucouip des principes d'interprétation qu'une seulement ce territoire mais aussi certaines Iles formant
autorité compétente admettrait comme parfatitement.oxacts. partie des Indes Occidentales aussi cédées, et de son autorité
Le comité on est venu à cette conclusion que, aux termes royale il constitua le gouvernement do Québec. Il tailla
de l'Acte de Québec, de 1777, la limito occidentale de Qué- dans ce territoire la province du Canada, la province de
bec est représentée par une ligne tirée franc nord à partir Québec et leur fixa certaines limites; la partie restante
du confluent de l'Ohio et du Mississipi. J'ai donné une demeura sans organisation -bien définie. Dos diffioultés
attention toute spéciale à ce sujet, et je ne puis comprendre surgirent entre les établissement françàis dispersés dans ce
comment il est possible d'en arriver à une pareille conclu- que nous connaissons comme le Io territoi'e du Canada, et les
sion d'après le texte des statuts impériaux, anciens établissements anglais La question fut,. souvent
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soumise à la considération du bureau des sauvages du nord, s'étendrait jusqu'aux limites des vieilles provinces du sud,
alors présidé par sir William Johnston, et il eut de ce que M, iurke redouta le plus, c'était qu'aux termes de
fréquentes entrevues avec les lords des plantations et du ces dispositions, le teritoire reconnu comme territoire sau-
commerce au sujet de ce pays, et de la meilleure manière vago dans la partie ouest de l'état de New-York, ne fût com-
de le gouverner. On constata que les traiteurs anglais pris dans la nouvelle province de Québee. Les observa-
faisaient de fréquentes incursions dans le pays; qu'ils tions qu'il fit à l'époque démontrent que telle étaitson inten-
achetaient des approvisionnements des sauvages et qu'ils se tion, parce que, disait-il, on ne rencontre aucun établissement
montraient tout disposés à acquérir leurs propriétes sur anglaisjusqu'à l'île située au sud du lac On tario et du Saint-
divers points de ce pays. La politique du gouvernement Laurent, mais seulement des français ; et il serait à désirer
anglais ne permettait pas de créer des établissements au- que tous ceux qui parlent la langue française fussent inecr-
delà des limites que le roi avait fixées dans sa proclamation porés dans !a province de Québee. M. But-ko n'en insista
au pays ouvert à la colonisation. Les lords du commerce que davantage sur la définition exacte de la frontière sud.
et des plantations firent savoir à lord Shelburne, qui était Aucune démarche ne fut faite pour changer la proposition
bien connu comme ancien partisan du libre-échange, et émise par le gouvernement en vue de reculerla frontière du
désireux dle favoriser la colonisation, et qui proposa l'établis- côté lu Mississip, ni pour la restreindre du côté du nord,
sement de plusieurs nouvelles colonies dans ce district, l'une mais oui demanda au gouvernement de préciser dans l'Acte
desquelles se trouvait à Pittsburgh et une autre dans le la ligne frontiòre du côté (lu suil, sinon, que l'on forcerait
pays des Illinois, que si les colons étaient envoyés très avant des sujets anglais à vivre sous un systòme administratif ne
dans l'intérieur, les produits de la colonie ne pourraient convenant aux anglais en aucune manière. M. Burke
jamais parvenir aux marchés a:glais; que l'Angleterre demanda avec tant d'instance que la frontière sud fût
avait dépensé de fortes sommes pour protéger les colonies clairement définie, que l'on fit d'importants changemehts
contre les français et les sauvages, et qu'il serait plus avan- dans la iéhlietion du bill en vue de le satisfaire. Mon but,
tageux de les faires se fixer à defdistanees permettant aux en faisant cet exposé, est de demander comment il se fait
anglais de tirer profit do leurs industries. Ils favorisèrent que la frontière sud de la province <le Québee est si minu-
l'établissement de la Nouvelle-Ecosse, pour empêcher les tieusement définie dans cet acte de 1763-4 et qu'on ne
français de la reprendre, et celui de la Floride pour parer précise rien pour les autres. On décrit tout le pays comme
aux idées de conquête de l'Espagne. Le président des lords s'étendant depuis cette frontière sud, vers le nord, jusqu'aux
du commerce et des plantations, Lord Hillsborough, favorisa limites du territoire de la baie d'Hudson. Je désire allirer
l'expulsion des Français de de territoire. Sur la rivière l'attention de la Chambre sur le fait, que d'après la teneur
Wabash se trouvaient deux colonies françaises, deux villages de cette clause dle l'Aete, l'expression " vers le nord " ne
ayant chacun plusieurs centaines d'habitants, et sur la rive s'applique pas à la limite ore -t mais à la totalité des terri-
gauche du Mississippi on en trouvait quatre ou cinq milles. toires, puys et îles compris entre la baie des Chaleurs, à l'est,
Une proclamation fut lancée dans le bit de les expulser de et les rives du Mississipi, à l'ouest. La province de Québec
leur territoire. Bon nombre d'entre eux étaient, à comprend toute la région entre la frontière sud et les rives
cette époque, établis sur le Missis.ippi, à l'endroit où se de la baie d'lladson. Il est évident que les mots " vers le
trouve actuellement Saint-Louis. D'autres colons français nord" ne signifient rien autre chose qu'une lignefrane nord,
se trouvaient. établis sur d'autres points. On s'aperçut lorsqu'il n'y a aucun motif du. faire incliier la ligne vers
que la ligne de conduite recommandée était <le nature à l'est ou vers l'ouest. Mais si on a le plus léger motif pour
indisposer la population française de Québec. De nouvelles incliner, d'on- côté ou de l'autre, ce motif doit régler la
difficultés surgirent entre les colons anglais, proprement dit, définition. Je mentionnerai un cas de ce genre décidé il y
et le gouvernement impérial, et l'on pensa qu'il serait plus a plusieurs années par le roi en son conseil, au sujet de-la
avantageux d'adopter, au sujet de la population de Québec, province du New Hampshire. Dans ce cas particulier, il est
une politique de conciliation, au lien du système le tra- stipulé que la fr<I.îtière est de cette province sera prolongée
casseries qui avaitété suivi dans les années qui précédèrent dans une direction nord-ouest, jusqu'aux îles qui séparent les
immédiatement la cesion. D)ans ce but le gouvernement eaux qui se déversent dans le Saint-Laurent de celles qui cou-
proposa de reculer les fi entières plus vers l'ouest du Missis- lent dans une direction oppoée, et qu'elle sera d'une certaine
sippi, et plus vers le nord, celles du territoire de la baioed'Hud- étendue. Le Nev-lampshiro prétendit que la ligne fron-
son. Je n'ai pas besoin de passer en revue les divers plans sug- tière ne devait pas être tirée franc nord-ouest, mais seulement
gérés à cette époque, mais la proposition du gouvernement de un ou deux degrés à l'ouest de New-York, et la décision des
fut fortement combattue par M. Burke, agent de la province commissaires fut conforme à cette interprétation. Appel fut
de New-York à cette époque. Les objections soulevées par interjeté devant le roi et son conseil, qui décidèrent qu'aux
M. Burke se basaient sur les faits suivants : Peu de temps termes de la charte, l'interprétation était valable. L'objection
après la guerre avec Pontiae, dans laquelle la presque tota- la plus forte, si l'on prétend que les mots "vers le nord "
lité des sauvages du continent nord-américain étaient ligués s'appliquent à la limite ouest, est celle-ci : Que le bill avait
contre le gouvernement anglais, ce dernier. chercha à apai- pour objet d'incorporer certains établissemente et colonies.
ser les sauvages qui vivaient dans la.partie ouest de Ncw- de français qui ne se trouvaient pas compris dans la province
York et qui étaient connus sous le nom des Six Nations, de Québec. Lisez l'Acte, et vous verrez, qu'il est dit dans le
Dans ce but, il chercha à exclure les colons les territoires préambule :" Et attendu que par certains ai rangements
que les sauvages désiraient conserver et conclut avec ces faits par la dite proclamation royale, une très grande
sauvages, par l'entremise do sir William Johnson, un traité étendue de pays dans les limites duquel se trouvent plusieurs
connu sous le nom de traité du Fort Stanvix. Ce traité éta- colmnies et établissements de sujets français qui désirent y
blit une ligne de démarcation à travers le pays réservé aux rester," Le bill avait pour objet d'inclure ces colonies. Où se
colons sauvages do l'ouest de la Pensylvanie, courant depuis trouvaient-elles situées ? Les quatre cinquièmes se troh-
un point pi-ès de la ville actuelle d'Oswego; ausud de la rivière vaient sur la rive gauche du Mississipi, et quatre cinquièmes
Oswego, de là en r.nmontant l'affluent connu sous le nom à des points qui n'auraient pas été compris dans l'Acte si-la
de Ci-ique canadien; de là à travers le pays vers un affluent ligne eût été tirée franc nord à partir du confluent de
de la Susguchanna et de là jusqu'à la rivière Ohio. Quiconque 1 l'Ohio et du blississipi. détruisant par là même l'objet que le
prendra une carte, pourra y constater que toute la pa-tie gouvernement avait en vue.
ouest de New-Yoi-k était réservée pour les sauvages, et que Et suivant toutes les rò-gles de l'interprétation, l'on doit
la population blanche se trouvait exclue de ce territoire. interpréter-un acte dans le sens qui se préte à l'objet pour
Lorsque cette proclamation fut lancée, constituant les pro- lequel il a été fait. Le territoire situé à l'ouest du Hississipi.
vinces par un acte du parlement qui portait que la frontière appartenait à une nation étrangère. C'est une règle bien

M, MILLS
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reconnue du droit international que lorsque vous arrivez a proche du Saint-Laurent en maints endroits. Jo vois que'
une frontière, et ce termi est applicable aux nations comme le gouvernement de Québec donne dos terres, encourage les
aux provinces, vous devez respecter cette ligne de démar- établissements au nord de cette frontière, et dans les limites
cation, à moins que vous n'ayiez des raisons b:en évidentes de territoires qui, à co point de vue, sont encore les terri-
d'on agir autrement. Est-il raisonnable de supposer que le toires du Canada; qu'il accorde des fonds de bois et perçoit
gouvernement, désirànt procurer un système d'administra- des deniers pour l'octroi de ces fonds. Si le gouvernement
tien à la population française non compri'e dans la vieille est prêt à discuter les réclamations d'Ontario, à ne tenir
province de Québec, établirait une ligne de démarcation qui aucun compte de la décision des arbitres, et lui fait tort de
laisserait les trois quarts de cette population disséminée sur ce que je considère comme ses justes droit2-droits qui
un territoire de 600 milles de long et de 50 do large, en pourraient être constatés par une cour no justice devant
dehors de toute juridiction? Je désire attirer l'attention de laquelle la question pourrait être librement discutée et
la Chambre pour un instant sur la teneur <le la première mûrement pesée par la cour-alorsjo maintiens qu'il devrait
clause de cet acte. Il y est dit que " tous les territoires, être prêt à agir conséquemment en tout. Je suppose qu'il
îles et pays, dans l'Amérique du Nord, appartenant à la Cou- a agi ainsi, je présume qu'il s'est conduitd'après le principe
ronne anglaise, bornés au sud par une ligne partant de la qu'il n'y a aucune frontière détinie au nord et dans Ontario
baie des Chaleurs ", etc., etc. En ce qui a rapp.ort au par l'Acte de 1874, et que Québec possède toujours la fron-
Mississipi, il y est dit: ' lo long de la rive dj l'Ohio, le long tière qui lui est assignée par la proclamation qui n'a jamais
de la rive du Saint-Laurent, le long de la rive du lac," e6 été changée, à moins qu'elle ne l'ait été par cet Acte. Je
ainsi de suite " jusqu'aux rives du Mississipi." Vous avez présume qu'il a agi aussi équitablement pour 'Ontario que
la forme plurielle pour le Mississipi et la forme singulière pourQuébec. Je suppose qu'il est disposé à agir d'après

pour les autres. Il n'est pas raisonnable de supposer que certains principes lézaux et intelligibles, et qu'il n'a aucune
cette distinction ait été faite sans bût; mais je ne m'arrêterai idée de se venger d'Ontario en désapprouvant ce qui a été
pas sur ce point avant d'avoir appelé l'attentionde la- fait par ses prédécesseurs d'après ce principe.
Chambre sur une question que j'é: ais sur le point de lui Sir JOHfN A. MACDONAL D. Tout ce que je puis dire,
soumettre. "Vers le nord" ne s'applique pas a la frontière c'est que personne n'aurait supposé, en prenant connaissance
ouest. Il n'y aurait aucun sens si l'on disait, " borné parune de la motion do mon honorable ami, qu'il allait sou-
ligne au sud se dirigeant vers le nord." Le sujet de l'Acte lever uno discussion sur ý la question dos limites. Il a
i'est pas la ligne de démarcation, mais comprend tous les demandé copio de la correspondanc échangée entre le
territoires, pays et îles bornés au sud par cette ligne parti- gouvernement du Canada et celui do Québec ausujet des
culièi e, s'étendant entre ces points speciaux, la Baie dos fonds de bois situés au nord de la frontière de Québec, telle
Chaleurs, d'un côté, et le Mississipi de l'autre, ligne qui court par la proclamation d'octobre I7G3, et l'honorable
entre ces points et qui s'étend vers le nord, jusqu'au- terri- monsieur a pris occasion de cela pour nous faire un. savante
toires de la Baie d'Hudson. Cette étendue territoriale, ainsi dissertation, qui n'est pas la première, sur los frontières sud
désignée, doit être renfermée dans la provinco de Québec. et ouest de Québec, et à ce propos, il trouve à redire sur la
C'est parfaitement clair. Vous ne pouvez pas analyser cette frontière ford. Je pense que son argumentation n'est pas
phrase compliquée, décrice la frontière sud et lui donner un
sens on attribuant les mots " vers le nord" à autre chose très suivie; néamoins s'il existe une telle correspondance;
que les pays, torritires et îlea. Supposons, pour un instant, M. DA WSN. L'hoorable monsieur nous a fait un
qu'on applique ces mots aux rives du MisLissipi, qu'est-ce exposé qui peut être très intéressant au point de vue histo-
qui s'ensuit? C'est que le mot " sud " b'appl :que au Missis- rique, mais qui n'a guère rapport à sa motion. L'honorable
sipi aussi bien qu'à l'Ohio. C'est lo seu! moyen de rendre monsieur traite la question ds frontières à un point de vuoe
la phrase intelligible. S'il y a une frontière décrite, c'est particulier mai il se trouve dans Ontario une très hauta
bien celle du sud, puisque le Mississipi est compris dans ce atiéui considèr le toquestion sous un jour diamè-
pays - sud. Il renfrne un trritoire tres étend; si vous tirtement opposé. C'est .le procureur général d'Ontario
vous dirigez dans la direction nord vers notre territoire, vous quin'a peut-être pas son égal en Canada comme légi6te.
trouvez que ce territoire s'étend depuis la baie du Tonnerre qu1' etêr a o glo aaacmelg~e
truvzqul'angenord-ouest, ce territoires's born u d Toutefois, comme l'honorable monsieur a présenté une autre

e 'motion se rapportant plus particulièrement aux limites
par le Mississipi par une ligne -courant depuis la baie des d'Ontario, j'aurai à faire part de quelque ob ervations à ce
Chaleurs jusqu'aux rives d Mississipi, et vers le nord, t lorsqu'il sera soumis à la discussion.
depuis les rives du Mississipi aussi bien que celles do l'Obio,
jusqu'au-- torritoires de la baie d'Hudson. Supposons, néan- M. MILLS. En réponse à l'honorable premier, je ne
moins, que vous décidiez-ce qu'il est tout à fait impossible crois pas que mes remarques soient étrangères à la demande

de décideren conservant un sens intelligible à la clause-quo que j'ai faite, pour la raison que si les mots "vers le nord"

les mots " vers le nord " s'appliquent à la frontière ouest, alors sont appliqeés à la frontière ouest, il n'y a pas de frontière

vous n'avez aucune frontière définie au nord. "Vers le nord," décrite pour le nord. Je ne vois pas comment j' aurais pu

jusqu'à la Baie d'Hudson, signifierait simplement la pointe m!expliquer sur la probabilité de la frontière nord sans

nord-ouest d'Ontario déjà indiquée, mais rien do plus. Que citer les faits sur lesquels j' ai attiré l'attention de la

s'en suit-il ? Il s'en suit que la frontière assignée à la pro- Chambre;
vince de Québec par la proclamation de 1763 est encore Sir JOHN A. MACDONA LD. Je n'ai pas prétendu que
actuellement la frontière de cette province. Ce n'est pas les remarques de l'honorable monsieur fussent étrangères à
ainsi que je le comprends, mais j'appréhende que Li le gou- la question, mais qu'elles étaient certainement inattendues.
vernement est prêt à donner une interprétation aussi extra- La motion est adoptée.
ordinaire à'lA'cte que celle indiquée, qu'il tire franc nord
une ligne courant depuis la jonction de l'Ohio et du Missis- ~ PONT DU CUEMIN DE FER SUR LA CHAUDIÈRE.
sipi-ce qui détruirait l'objet de l'Acte-et qu'il dise que la
frontièro ouest est limitée par co méridien, alors il doit logi- Motion:
quement subir les conséquences qui s'en suivront; et l'une
de ceasconséquences serait que la province de Québec garde- "Copie de toute correspondance, rapports et document$ concernant

rait encore comme frontière nord celle indiquée par la pro- lasaisie des matériaux en fer destinés au pont du chemin de fer construit

clamation de 1763. Cette proclamation définit a frontière
nord de Québec par une ligne courant depuis la sourée du M. HAY. Je suis en faveur de la politique nationale, et
lac Saint-jean jusqu'au lac Nipissingue, laquelle ligne s'ap: des moyens nécessaires pour la sauvegarder. D'après ce
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qu'il m'a é,é donné de voir et d'entendre, j'ai la conviction trop courte pour les députés do la Nouvelle.Ecosse et des
qu'en dépit do toute- les précautions prises par le ministre provinces maritimes.
des douanes, le revenu perd de fortes sommes par suite de Motion adoptée.
l'évaluation trop basse des articles importés en ce pays. Ma
motiona tiait à une fraude gigaritesqluequi a été commise à BILLS PRIVÉS:
quelques centaines do verges do cette Chambre. J'espòre
que l'on fera une enquête bévòre sur cette affaire et que les M. DREW propose que le délai pour recevoir des péti-
coupables sorant traités suivant les exigences de la loi. Lions pour bis privéu soit prolongé jusqu'au 4 février.

M. EOWELL. Je n'ai aucune objection à l'adoption (e La motion, amendé de maniòre à substituer la date de
la motion. Les évaluateurs ont nommé, sous l'autorité do samedi le ljanvier, est adoptée.
la loi, des experts pour évaluer le fer importé pour la cons-
truction de ce pont, et cette commission siége actuellement. CIEMlN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.
Aussitôt qu'elle aura fait connaître sa décision au ,sujet du
montant des droits imposables, en vertu de la loi, sur le for La Chambre se forme do nouveau ci comité général pour
employé pour ce pont, je serai en mesure de complétOr la examinor une résolution, à l'offet d'accorder upe somme de
réponse demandée. Je puis assurer mon honorable ami que, 8-5,000,000, et une subvention le 25,000,000 d'acres de
bien que les importations aientété nombreuses,pondant l'été, terres, à la compagnie qui s'engage à construire le chemin
pour la construc. -n de ce pont, les officiers les douanes on de for du Pa·itique c:nadien.
cette ville ontété on évoil pendant tout ce temps,etque les M.MeLlNNAN. Jevaistâchordecondenserlesquelques
importateurs ont été avertis qu'aussitôt que les nflortations observations que j'ai à fairo au sujet de cette résolution, enauraient été complétées, les mesures néecessaires seraient
prises en vue de s'assurer de la valeur marchando réelle du autiossi pende mots que le permettra C'importancode la ques-
f'or employé pour ce pont et sujet aux droits imposab!es. tion et les intéréts qu'elle touche. La Chambre pense, avec

Eu) vertu do la loi, l'importateur a réclamé le di-oit de 1moi, qu'il est impossible d'exagérer l'importance de ce
nomîver deux experts. Ces messieurs ont été nommé , l'un projet. Il intéresse une contiée d'une étendue telle que

doe ontréal et l'autre d'Ottawa. nous ne pouvons nous on faire qu'une vague idée, il doit
influer sur la destinée matérielle et morale d'une population

La motion est adoptée. dont fersonne ne peit faire le dénombrement. Il est telle.
La Chambre s'ajourne, ment important, que longtemps avant cette session et avant

an i n. ,a précédente, le palement s'en était déjà occupé Pendant
plusieurs innées. Il a fait un pas de plus, et le gouverne-

-- ment nous le soumet aujourd'hui sous une forme qui paraît
très acceptable, et il mérite que nrous y donnions toute notr'e
attention. Je crois, M. lo pésident, que notre devoir

CHAMBRE DES COMMUNES. exige impérieusement que nous apportions à l'étude de cette
quetion toute la science, toute l'intelligence et tout le pa-MiARDI, 21 décembre 1880. , triotisme possible.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures. Le contrat que nous diseutons n'a pas pour objet la cons-
PRIÈaE. truction d'une maison, d'un égoù t, ni mome une courte voie

de chemin de fer, dont nous pourrions parfaitoment saisir
r'AJOURNEMENT DE NOEL. tous les détails, tOLtes les condition, y pourvoir par les

termes du contrat écrit, les évaluer exactomont et prendre
Sir JOhIN A. MACDONALD. Après la conversation toutes les précautions qu'ils exigent. On s'aperçoit, à pre-

que nous avons eue hier soir au sujet de l'ajournement, j'ai mioôre vue, que ce contrat ne renferme pas ces conditions
confé:é avec mes collègues, et cédant à une douce pression usuelles et ces garanties ordinaire; ci l'étudiant mieux, on
venant des deux côtés de la Chambre, je me suis décidé à voit que ces conditions et ces garanties ne peuvent y trou-
modifier la résolution dont j'ai donné avis pour demain. ver leur place; que la grandeur de l'entreprise n'admet, au
Atin que les honoi ables députés sachent exactement quelle lieu de ces conditions vulgaires, que la garantie plus élevée
sera la durée de l'ajournement de Noël, jo demanderai à la de l'intéret bien entendu et de la contiance mutuelle des
Chambre la permission de proposer la résolution mainte- parties contractantes. En dehors de ces conditions, il est
nant. Je propose donc :évident qu'on no peut s'entendre, ni d'un côté ni de l'autre.

. e . . Cet ordre d'idées étant admis, je ne prendrai pas la peine
Que lorsque cette Chambre s'ajournera jeudi prochain, elle reste de discuter los lignes, pouces et pieds des pentes et desajournée jusqu'à mardi, le 4 janvier prochain, à 3 lira. p. m." e edsue lslgnopocs pL eajourneejusq'àerdile q lave no abrs. p us courbes, ni les fractions de contins dans le tarif dos droits

BLAKE. J'espère que les honorables deputés qui de transport. Je n'entreprend rai pas non plus de formuler
ont exercé cette douce pression dont parle l'honorabl mi: des évaluations lantaisistes dus terres qui sont données
rmtre, exerceront une pression plus vigoureuse avec d'aussi comme subvention aux constructeurs du chemin. On les a
heureux résultats au suiet d'une question beaucoup plus évaluées à des chiffres différents, jusqu'à 8 l'acre je 'crois,
importante. , et l'on a mentionné une somme formidable comme'devant

Sir JOIIN A. MACDONALD. Je crois que mon hono- être le coût de la construction de 'ette voie ferrée.
rableami s'égare un peu. Je lui ai fait une proposition Je crois que nous devrions traiter cette quehtiondos terres
lundi. du Nord-Ouest comme on l'a truitée nux Etats-Unis, en Pa-

.Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Une proposition? reille circonstanco.
Je crois que la Chambre a le droit de savoir en quoi con- On y accorde les subventions on terres du cotsentement
siste cette proposition. général, plutôt pour ot faciliter la colonisation et auginenter

J'aiddjâx'cfsé, ans ainsi la richesse dii pays, que pour on faire une source de
;i O A. MACDONALD. J'ai déjà refusi, dans deS' JOIN .MADOAD.d revenui pour- les compagnies. E~t je crois qu'aujourd'hui

occasions plus graves, do céder aux instances de députés qui eo ti
désiraient des informations au sujet de cortaines conversa- Unis sont offertes et vendues aux colons au prix.de 61.25
tions, avant qu'elles eussent été suivies do résultats. l'acre. Si nous nous laissons aller aux évaluations fantai-

.m. FLYNN. Quoique la durée do l'ajournement soit sistes, pourquoi ne pas dire $40 au lieu doe 4? I 'nousest
suffisante pour les députés de Québec et d'Ontario, elle est .impossible de dire ce qu'elles valent exactorhent, La trr

M. RAY
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n'est pas comme les provisions de notre garde-manger, mais de pasquin de la Chamire et d'insulteur ordinaire de
comme les vêtements que nous portons, comme le produit l'opposition.
de notre industrie qui se détruisent par l'usage. Nous le vais essayer de pronver que les respectables matrones
pourrions aussi bien mettre à prix les rayons du des deux sexes qui ont été si etfrayées par la manière dont
soleil, la pluie que les nuages nous donnent; nous cette discussion a commencé, peuvent dormir sur leurs deux
pourrions aussi bien mettre à pi-ix la liberté qui nous oreilles, pendant la saison des fêtes, et ne plus exhiber à
appartient par droit de naissance et le privilégo d'em- leurs contemporains leurs têtes de Gorgone pàlies par la
ployer notre énergie et nos facultés en hommes libres. frayeur et par le désespoir.
La terre n'a de valeur que lorsque le laboureur en tire Dans les phases si diverses pa- lesquelles cett3 question a
parti,- lorsqu'elle eat occupée et cultivée par une popola- passé et dans les changements de plans de si fréquente occur-
libre,.industrieuse, bien gouvernée et satisfaite de sa con- rence, u.n sentiment a toujours dominé dans la Chambre et
dition. dans le pays; c'est quo la construction du chernin de for du

On q.,ulève encore cette question par rapport aux avan- Pacifique devrait être confiée à des particuliers, et que le
tageý donnés à l'autre partie du contrat, à qui l'on fournirait gouvernement ne devrait pas prendre la responsabilité de
a'nsi le moyen d'acquérir de grandes fortunes. Le comité travaux qui demandent une si grande somme d'énergie et
admettra avec moi, je pense, qu'il est impossible de trouver d'argent.
des hommes jouissant d'une grande fortune et d'une grande Nous avons sur une petite échelle l'expérience de l'em-
considération qui voulussent se charger d'un' tel contrat, si branchement de Pembina, une ligne' longue, je crois, de 65
on ne leur donne, d'abord, une grande liberté d'action. Si milles, exploitée, j'oserai le dire, avec la plus grande éco-
on ne les débarrasse de.ces conditions et do ces restrictions nomie. Les plaintes innombrables que reçoivent chaque
ordinaires dont j'ai parlé et si on ne -leur laisse entrevoir jour les membres du parlement au sujet de l'exploitation de
des bénéfices co isidérables. cet embranchement insignifiant, nous donnent une faible

En abordant la discussion de cette question, nous ne idée de co qui pourrait nous arriver si nous avions une ligne
devons pas nous laisser éblouir par les fleurs de rhétorique de 2,600 milles dans la même position. Je crois que les
dont on a couvert le contrat lorsqu'il a été soumis à la difficultés d'une telle entreprise suffiraient pour renverser
Chambre. Nous sommes habitués à ces invectives; elles n'importe quel gouvernement.
ne comptent plus ici ; et ces mots de folie, insanité, inca. Mais, en mêmetemps, il est parfaitement entendu des deux
pacité; ruine nationale, suicide, ne nous émeuvent plus. côtés de la Chambre-que le chemin deferdoit être construit
L'accoutumance nous les a rendus familiers. Depuis deux C'est le seul moyen d'obtenir les communications par voie
ans, ce répertoire a servi à invectiver un programme qui va ferrée dont nous avons besoin, c'est le seul moyen de faire
me servir pour démontrer ce quo valent ces injures. Il n'y de nous un peuple, de ô msolider la Confédération et de
a pas une de ces épithètes qui n'ait éé accolée vingt fois nous unir plus etroatement que le faisceau de verges dont
aux mots de Politique Nationale. - parle le proverbe.

Je suis heureux de voir le ministre des finances dans la L'éloquent chef de l'opposition en traitant la sujet avec
position satisfitisanto d'un 'homme dont les coffres sont son heureuse manière de marier la science et l'esprit,
pleins; et co irésultat est certainement dû à la protection, nous a fait un charmant tableau où il nous montre mon très
C'était surtout au nom des cultivateurs qu'on anathéma. honorable ami, le premier ministre, contemplant ses sujets
tisait ainsi la protection; mais je puis en appeler à tous les -on pourrait presquedire ses enfants-qui parcourent cette
députés, et leur demander quelle est la situation actuelle de ligne à une vitesse de 25 milles à l'heure. Il y a là quelque
la classe agricole. Tous ceux d'entre eux qui représentent chose .de très pratique, et je ne doute pas que.l'honorable
des districts ruraux, diraient, j'en suis persuadé, que si l'ho député l'entendait ainsi'; en nous esquissant ce tableau. Je
demandait aîjourd'hui au cultivateur, dont un des privi- crois que, quels que soient les avantages do cette voie ferrée
léges, en'sa qualité d'anglais, est de grogner, qua si on lui au point de vue matéi iel ou social, ces avantages seront bien
demandait aujourd'hui quelle est àa position, il répondrait plus considérables si elle estentièrement construite sur le sol
qu'il n'a aucune raison de s'en plaindre. canadien.

Et si le. cultivateur, cet acharné grognard; n'a aucuno Quelques personnes p: étendent qu'un gouvernement ne
raison de se plaindre,-je ne voudrais pas froisser les culti-. devrait trouver aucune difficulté à construire et à exploiter
vateurs; je suis cultivateur moi-même, je puis donc en par- un chemin de foi' lui appartenant. On sait que dans les
]or librement et franchement,-si donc l'acharné gro'gnard Pays de l.Europe meridionale, en Peauce, en A,1lemagne et
n 'a aucune raison de se plaindre, nous pouvons en conclure en Italie, les chemins de for sont exploités par le gouverne-
qu'il n'a rien àreprocher à .la politique nftionale, et que, on rnent- et parfaitement administrés par lui. Il y adeux choses
tant qu'il est concerné au moins, elle ne le gêne point. à reimarquer sur ce point ; c'est que ce sont de courtes voies

et de petits pays ; et que les gouvernements, de ces pays
Je pourrais aller plus loin; je connais, un bon nombre de diffèrent essentiellement de -celui d'un peuple libre qui des

réformistes modérés qui n'ont aucune raison de s'en plain- jbords de l'Atlantique envoie ses c bns jusqu'à ceux du Peaci-
dre; mais il existe aussi une certaine coterie de réformistes fique. Bien deschoses.sont possibles, dans un état compact
irréconciliables dont les greniers et les garde-uiangers comme la France ou l'Allemagne, qui seraient impossibles
remplis, se changent en amas de cendres, lorsqu'ils réflé- 'dans notre s dont les institutions sont plus libres, où
chissent que, ces terribles tories sont nu pouvoir-. i ntre pays dotlsisittossn

l'initiative individuelle est plus développée, et bien des choses
L'honorable député de Iuron Centre, après avoir épuié 'sont admises là-bas que nous ne voudrions pas voir imiter

son répertoire d'injure-, est allé chercher du renfort dans.un ici.
jouinal de Londres pour prouver que ses assertions étaieit Il ne me sera pas difficile de répondre aux arguments de
fondées. Qu'est-ce que prouve cette citation ? Un peu l'opposition, et de prouver que tous ceux de nos adversaires'
moins qu'il n'avait prouvé lui même. Le seul fait acquis qui ont traité la question, se sornt prononcés en favour
est qu'un journaliste der Londres peut'de très loin se des tormes-mêmes du contraf. Ce fait'nme paraît si évident
mettre à l'unisson d'un ex-ministre canadien. L'honora- que je ne doute pas de l'adhésion de l'honorable député de
ble député a encore prouvé une chose, c'est qu'un per- Lambton,; que je.suis heureux de voir en ce inoment à son
sonnage entré 'dans la politique sous les auspices les plus siége, et qui je l'espère, donnera son-appui à ce projet'
favorables, qui a fait son débutdans des conditions de succès ' Je regrette que le chefde l'opposition sbit bsent ; j'aurais
comrne bien'peude.nos hommes politiques en ont-rencon-, aimé lui rappeler la maxinme d aiýe graride aptorité en mn-
trés à-leurs premiers pas, s'est abaissé à un rble où i'se fait tièrellégale, qui peut trouver ici son application. ' Le capi-
une réputation non plus seulement de ministre des déficit., taine Bunsby dit souvent queÎ "le mérite de cette observa-



DÉBATS DES COMiUNES. 21 DÉCEMBRE?

tion consiste ci la manière dont on l'applique." J'aurais
aimé rappeler à l'honorable dépuèé que ce que l'on propo-
sait en 1874, ressemble beaucoup aux conditions du contrat
actuel, excepté dans la manière dont l'honorable député qui
était alors le chef du gouvernement, en faisait l'application.
En 1874, il offrait à l'univers $10,000 et 20,000 acres par
mille pour la parcours entier de la ligne, soit 2,600 milles,
sans condition ni restriction du choix aux terres des prai-
ries ou à d'autres. Ce n'est pas tout, cependant; au moyen
de l'arithmétique ci usage a'ujourd'hui, en prenant les terres
au prix le plus has qu'ait admis l'opposition, à $2 l'acre,
nous trouvons que col, donne $50,000 par mille; mais le
gouvernement offrait encore autre chose. Il n'y avait même
pas de limites à l'offre du gouvernementi car il semblait in-
viter les entrepreneurs à lui dire sur quelle somme addition-
nielle, ils accepteraient un intérêt de 4 pour cent; et aux
2,600 ou 2,700 milles dont nous nous occupons aujourd'hui,
il ajoutait l'embranchement de la baie Georgie.ne qui aurait
encore augmenté nos débours-é.

Il y avait dans le bill de 1871 quelques clauses pouvant
servir de moyens de contrôle. Les deux tiers do cette
immense quantité de terres devaient être vendus à un prix
convenu, et le produit devait en être versé entre les mains
des entrepreneurs, frais d'administration déduits. Si ma
théorie est exacte, ce dont je suis persuadé, si ces terres
étaient données pour en assurer la colonisation, je ne crois pas
qu'il fiit nécessaire d'en entraver la vente par la conditi>n
inutile qu'elles seront vendues à un prix fixe par un entre-
preneur. Rien ne pouvait être plus préjudiciable que cette
condition à la vente et à la colonisation de ces terres.

On a aussi parlé de la situation de ces terres. Je reviens
sur quelques points de ce projet, parce qu'oun a essayé d'y
trouver des arguments conLre le contrat actuel. Le projet
de 1874 contenait, entre autres choses, une clause qui donnait
au gouvernement le pouvoir de racheter, c'est-à-dire de
reprendre le chemin de fer, une fois terminé, en payant 10
pour cent de plus que le coût des travaux. Un des mérites
(lu projet que nous discutons aujourd'hui, est, selon moi,
l'absence de cette clause dont le résultat eût été de l'embar-
rasser continuellement de demandes 'et de réclamations; car
a chaque changement de gouvernement, il y a toujours des
gens qui réclament et exigent des faveurs dont les intéiéts
généraux du pays peuvent souffrir. Il vaut bien mieux, à
mon avis, ne pas laisser le champ libre à ces réclamations.

On a aussi discuté sur la quantité des terres propres à
l'agriculture au Nord-Ouest. On a (lit que si nous don-
ions à la compagnie la quantité mentionnée au contrat

il nie nous en restera plus, et que toutes les terres urables
seront prises pour le chemin de fer. Or. nous avons le
rapport d'un des géologues les plus distingués, qui a exploré
cette légion, d'après les ordres du gouvern.ement. Ce rap-.
port nous montre qu'il y a là 250,040,000 d'acres de terres
propres à la culture, que l'on peut utiliser comme pâturages,
et d'où l'homme peut tirer ses moyens d'existence.

Le contrat actuel contient la même stipulation que le
projet de 1874, en co qu'il prescrit que les terres données à
ta compagnie seront de bonne qualité moyenne au point de
vue de la colonisation. Les honorables députés qui ont
visité cette région, savent parfaitement qu'il y a des sections
considérables de terres très productives que ne regarderait
pas comme étant de bonne qualité moyenne, le colon ayant
dr-oit au choix d'un quart de section. Ce colon doit choisir
une terre qui le fera vivre et dont il pourra cultiver chaque
acre, et chaque pied carré. Il y a aussi des localités où
de petits lacs et des boisés forment de charmants paysages,
que choisiraient pour leur résidence des hommes qui ne
seraient pas tenus à la glèbe par des liens aussi étroits, où
l'on pourrait trouver d'excellent pâturages et que l'on pour-
rait ut'liser de bien des façons, quoique le colon qui a besoin
du produit de ses 160 acres pour vivre, ne pût en tirer
tout le parti possible.

M. MCLENNAN

La différence entre le projet actuel et celui de 1874, est
dans le choix et la qualité des terres de la subvention, et
leur situation à proximité de la ligne-mère ou des em-
branchements. En 1874, on offrait une quantité illimitée
de terres, à raison de 23,000 acres par mille, pour tout pro-
longement de la ligne principale, comme pour tout embran-
chement. Dans le contrat actuel, on ne voit pas la même
prodigalité. Le syndicat peut choisir ses terres jusqu'à
concurrence de 25,000,000 d'acres. J'insiste sur ce point,
parce qu'il a été mis en question, et que des personnes hos-
tiles au projet du gouvernement ont prétendu le contraire
avec un tel d'entêtement, que je crois utile d'établir le véri-
table sens du contrat. Et pour en finir avec cette question
des terres; nous voyons que la subvention est limitée à
25,000,000 d'acres, et que si l'on considère les dimensions de
cotte région, ce n'est qu'une faible partie des terres dont on
peut tirer parti de manière ou d'autre.

Passons maintenant à la question d'ai-gent, et voyons ce
que le chemin va nous coûter en espèces. Le coût total en
espèces est de $53,000,000. Nous n'avons donc réellement
à nous occuper que de cette somme, c'est la seule que nous
puissions apprécier à prix d'ai-gent. En effet, je prétendsque,
quelle que soit la valeur nominale des terres, elles ne doit
pas entrer en ligne do compte dans le cal.ul de ce que doit
nous coûter le chemin de fer. Cela forme un élément dis-
tinct de la question, qui se rattache à la colonisation du
pays, et que nous ne pouvons faire entrer comme valeur
réelle dans nos calculs du coût de l'entreprise.

Nous disons donc que la somme espèces à débourser est
de $53,000,000 ; sur cette somme nous avons déjà employé
environ $1S,000,000 ; il nous reste donc à dépenser 635,000-
000 pon- lesquelbls le pays aura à payer, à 4 pour cent, $1,400,-
000 par année. Mais cela ne dépasse pas les proportions d'un
do ces déficits du gouvernement précédent que nous avons
si facilement comblés avec les ressources dq la politique
nationale 1 Si notre tarif actuel continue à augmenter nos
revenus, je ne suis pas en peine de savoir où trouver cette
somme, et nous aurons encore in excédant qui pourra être
employé à des fins d'un intért plus général. Je c-ois pou-
voir démontrer, en quelques minutes, la source où nous
puiserons la somme en question, sans parler de la situation
financière actuelle du pays. Je ne tiens pas compte des
terres, parce que, comme je l'ai déjà dit, la question des
terres est parfalitement distincte. En 1879, les recettes
provenant des douanes, de l'accise et des timbres, cnt
atteint $ 18,476,000. Nons ne savons pas encore au juste
quand le chemin de fer sera achevé et quand nous aurons a
payer ces $35,000,000. Ce sera peut-être dans cinq ans et
peut-être auss dans dix ans. Il n'est pas nécessare d'être
doué d'une brillante imagination pout- croire que durant ces
Cinq ans, nous verrons la population du Canada augmenter
d'un million d'âmes, un moyen de la colonisation du Nord-
Ouest. Si donc à Ces recettes vous ajoutez 25 pour cent,
vous trouvez non-seulement les $1,400,000 qu'il nous faut,
mais une somme d'environ $4,600,000.

Je ne' c-ois pas nécessaire d'insister sur ce sujet ; tout
député de bonne foi, tout citoyen raisonnable du pays est
convaincu de l'exactitude de ce raisonnement. Il reste
encore quelques objections auxquelles, pour ne pas occuper
trop longtemps la Chambre, je vais répondre immédia-
tement.

On s'objecte à l'admission cn franchise de coi-tains objets
qui doivent être importés pou- la construction de ce chemir
et je ferai remarquer en passant que cette franchise est
formellement limitée aux objets devant servir à la cons-
truction. On dit que, dans cette exemption, sont compris
non-seulement les rails d'acier qui ne sont pas manufacturés
en ce pays, mais aussi- certains articles do moindre impor-
tance, comme les écrous, les boulons, les éclisses, dont une
grande partie peut être fabriquée au Canada. On dit qùe
la politique'du gouvernement exigeait que tous les articks
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importés, de ce genre, fussent soumis aux droite impo.és par
le tarif.

Mais les honorables députés devraient se rappeler qu'il
y a deux parties à ce contrat, et que les entrepreneurs qui
doivent construire notre voie ferrée ne sont pas responsables
de la politique nationale. Ils sont peut-être libre-échan-
gistes, et il est peut-être difficile à des personnes qui nous
arrivent d'Angleterre où le libre-échange est en honneur,
d'apprécier les avantages que nous donne la protection. Il
m'est donc facile de comprendre pourquoi ces messieurs ont
insisté pour jouir de leur système de libre-échange et il me
semble que le gouvernement aurait fait preuve de peu de
clairvoyance si, à cause de cette difficulîé futile, il eût
abandonné les négociations. Je c-ois que le pays approu-
vera la concession qu'il a faite sur ce point.

On a aussi reproché au gouvernement le type qui a été
adopté pour la construction du chemin. On s'est longue-
ment étendu sur les dangers (le la locomotion sur le chemin
de fer " Union Pacifie ", lorsqu'il a été ouvert pour la pre-
mière fois à la circulation. Oil sait que des trains circulent
sur toutbs les lignes pendantJe-- ernstruction et avant leur
achèvement; " l'Union Pacifie " n'a pas été une exception à
cet égard. Je crois qu'il y a beaucoup de mes honorables col-
lògu.es, aussi bien que le ministre des chemins de for, qui
connaissent assez bien l'histoire du chemin de fer "Union
Pacifie," et qui savent que cette voie, lorsqu'elle a été ache-
vée, devint un excellent chemin de for.

L'exemption de-i taxes, pour la voie et les stations de la
compagnie, est une de ces choses qui empêchent nos adver-
saires de dormir. Il faut se rappeler que ce chemin sera la
grande voie de communication du Canada. Mes honorables
collègues se figurent-ils à quel résultat on arriverait s'il
fallait demande- cette exemption de taxes à chacune des
municipalités qui couvriront cette immense étendue de pays?
Il n'y a qu'une réponse possible. Aucune municipalité,
aucun centre social ne voudrait taxer un chemin qui lui serait
d'une si grande utilité; et ne vaut-il pas mieux régler cette
question une fois pour toutes, que de la laisser régler par
les différentes municipalités auxquelles la comp ignie serait
obligée de s'adresser, surtout si l'on considère le travail, les
frais et les délais qui seraient alors nécessaires pour obtenir
absolument le même résultat.

On dit encore et on nons répète à chaque instant que nous
ne nous réservons aucun contmôle sur le tarif de la ligne,
qu'il rnous sera impossible d'empêcher l'imposition d'un tarif
et de droits exorbitants; et on nous donne des exemples de
chemins de fer .imposanit des tarifs de ce genre. On prend
ces exemples parmi les chemins de for des Etats-Unis, et on
nous dit, dans la même phrase, que si nous nous contentions
de relier notre système de voies ferrées aux chemins de fer
des Etats-Unis, ious serions à l'abri du monopole. Un peu
de logique, M. le Président, suffirait pour faire comprendre
que, dans ce c-as, nous serions beaucoup plus exposés au
monopole. Nous avons aussi dans nos statuts un Acte géné-
ral des chemins de fer, très complet, qui nous permet d'em-
pêcher ces tarifs excessif-'. J'ai été assez su-pris d'entendre
l'honorable chef do l'Opposition nous lire, l'autre jour, les
clauses formelles de cet Acte qui concernent les tarifs des
chemins de fer et qui prescrivent qu'aucurltarif ne sera
imposé à moins d'avoir été approuvé par le Gouverneur
en conseil, et à moins que le règlement qui l'établit et l'arrêté
du conseil qui l'approuve n'aient été publiés pendant deux
semaines consécutives dans la Gazette dt Canada. L'hono-
rable député nous a dit, il est vrai, que, dans son opinion,
cette loi était sans effet. Je ne sais exactement ce qu'il a
voulu dire, mais, mon opinion, à moi qui ne suis pas avocat,
est que cette loi est imprimée dans nos statuts; elle est exécu-
toire et elle reste en rigueur. Naturellement, je ne sais pas
ce qu'il adviendrait si l'honorable chef de l'Opposition était
chargé d'appliquer cette loi. Peut-être veut-il dire qu'il ne
l'appliquerait pas; mais je crois que nous avons qui l'appli-
quera. Tous mes honorables collègues connaissent la grande

énergie de mon honorable ami le ministre des chemins de
fer, et d'après la loi générale, il sera de son devoir de
veiller à ce que cette disposition de la loi soit exécutée.
La compagnie sera confiée particulièrement àsa surveillance,
et nons avons toute raiso, de croire que, avec l'arrangement
actuel, il la surveillera avec soin, parce qu'il aura le temps
de le faire. Il va être débarrassé du fardeau énorme qu'a fait
peser sur lui la préparation de ce projet, qui ne lui permet-
tait guère de s'occuper des autres affaires importantes de
son département. Je rends cette justice à l'honorable
ministre des chemins de fer, car la Chambre et le pays ne
peuvent pas apprécier convenablement le travail auquel il a
été oblige de se livrer pour mettre cette entreprise dans la
position où elle est aujourd'hui.

On nous a reproché, dans un largage très énergique, de
livrer le monopole perpétuel du Noi d-Onest à cette grande
compagnie. L'honorable chef de l'opposition noua a dit
l'autre jour, dans son grand style, que le commerce moderne
ne connaît plus ces entraves ; et que rous devrions
avoir quelque concurience au commerce de transport de
nos territoires du Nord-Ouest. Je crois .qu'il avait raison
etje suis-de son avis. Le commerce moderne à toujours su
se débarrasser de tout ce qui ressemblait à un monopole; s'il
n'y avait dans le bill aucune disposition de nature à sauve.
garder l'intérêt du public, je crois que la seule considération
des intérêts mutuels et (lu fait que les intérêts de la compa-
gnie dans la colonisation du pays dépendent des facilités de
transport qu'ils donneront aux voyageurs et aux produits,
suffirait pour nous garantir de tout danger de ce genre. On
a prétendu que la compagnie pourrait garder ses terres en
réserve jusqu'à ce qu'elles eussent atteint une valeur consi-
dérable, et en même temps imposer un tarif excessif. Je
crois que cette objection est complètement réfutée par ce
qu'on a dit ici l'autre jour d'un chemin de fer du Minnesota
qui reçoit un revenu équivalent à $4 par acre pour le trans.
port de marchandises, de terres cultivées qu'il a vendues.
C'est un cas exceptionel ; mais la meilleure preuve qu'un
chemin de fer a de grands avantages à coloniser le pays
qu'il traverse, c'est que la même compagnie a remis $9.50
par acre à des cultivateurs, après la mise de leurs terres en
culture. La comparaison n'en serait pas moins jubte si nous
prenions $1 l'acre comme moyenne de ce qu'une terre peut
rapporter à la compagnie, pour prouver qu'elle n'a rien à
gagner on tenant ses terres en réserve et improductives
pendant dix ou vingt ans.

Mais la concurrence ne manquera pas au Nord-Ouest.
Il existe déjà des chartes constituant des compagnies qui se
chargent de construire d'importantes lignes de chemins de
for, et le contrat actuel ne peut pas préjudicier à leurs droits
acquis. Une de ces lignes ouvrira les communications avec
les terrains houilliers du sud-ouest, et je crois que le gou-
vernement, tout en promettant des terres à la compagnie, a
eonservé le'droit de réserver les terrains houilliers et toutes
les autres terres qu'il serait utile de réserver dans l'interêt
général.

Mais nous avons encore mieux que cela, au Nord-
Ouest; et la Providence qui nous a donné une superficie si
étendue de terres fertiles, a en le soin de- leur donner une
bonne part de voies navigables. Les communications par
eau, dans le Nord-Ouest, sont assez faciles. Je ne prétends
pas dire que ce sont simplement des nappes d'eau, je ne
veux pas parler du système puéril du gouvernement précé-
dent; mais il y a de ces nappes d'eau, aussi- larges que
l'Atlantique, qui mette'nt e Nord-Ouest en communication
avec l'immense baie d'Hudson.. Le professeur .Bell, que le
gouvernement a chargé d'étudier cette question,nous dit qu'il
y a cinq ou six mois où la navigation est libre sur la, baie
d'Hudson. Nous aurons probablement son rapport sous les
yeux avant longtemps.

S'il y a cinq moi et demi de navigation à Port -Nelson,
je crois que nous pouvons être sûrs ýd'né concurrence qui
nous protégera contre toute :velléité dd monopole pour le
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commerce de transport du Nord-Ouest. On sait qu'il y a
deux compagnies constituées qui se proposent de relier
Winnipeg à la baie d'Hudson par une voie fertée. Si les
honorables messieurs veulent consulter une carte, ils ver-
ront que la distance de Winnipeg à l'établissement du
Prince Albert, près de la bifurcation de la Saskatchewan,
est à peu près la même que celle de Winnipeg à Port
Nelson, et que celle do Port NZelson au point central du
Nord-Ouest où une colonie considérable est déjà établie,
dans la grande zone fertile de la Saskatchewan. Si mes
honorables collègues considèrent que la côte maritime est
ainsi placée aussi près que Winnipeg de la zone fertile <le
la Saskatchewan ; que deux compagnies sont constituées
pour relier la base de ce triangle, c'est-à-dire Winnipeg à
Port Nelson; que la moitié de la distance est pourvue d'une
grande voie navigable que 250 milles de chemin de fer
mettront en communication avec Winnipeg; que les terres
au nord de la Saskatchewan jouissent de la même facilité de
communication par des cours d'eau navigables qui remon-
tent jutqu'à la grande rivière la Paix, il mue semble
qu'ils ne doivent plus avoir aucune appréhension ait sujet
du monopole dont on nous a menacés en termes si éner-
giques.

Quelques honorables députés craindront peut-être que
cette concurrence ne soit pas une garantie sufÈisante ; qu'ils
jettent les yeux sur le Saint-Lauren t, et ils seront convaincus.
Nous avons-là une des meilleures voies de communication
avec la grande province d'Ontario, une voie qui attire à elle
une partie du fret du grand Nord-Ouest, à des conditions
qui nous permettent, comme le prouve le commerce du port
de Montréal, l'année dernière, de rivaliser avec succès avec
les grands ports des Etats-Unis sur l'Atlantique ; de rivali-
ser avec eux malgré leurs nombreuses lignes de steamers,
possédés par de riches marchands et d'opulents capitalites,
toutes choses qui sont pour beaucoup dans la direction que
prend le fret. Malgié cette concurrence, la voie du Saint-
Laurent a été établie, et le mouvement du fret sur cette
voie m'est augmenté d'année en année. Et pourquoi ? Paroe
que cette voie est ouverte à tout l'univers, et quoiqu'elle
soit fermée pendant six mois do l'année, les entrepieneurs
de transports et ceux qui font le commerce de la grande
marchand.ise qui traverse notre pays pour aller chercher
les marchés de l'Europe, y trouvent assez d'avantages pour
résister au monopole, établir leur liberté d'action et les ga-
ranties qui leur sont nécessaires. Je n'ai pas besoin d'ap.
puyer sur ce point; tous ceux qui ont accordé la moindre
attention à nos grandes voies de communication par eau,
savent cela parfaitement. S'il n'en était pas ainsi, il serait
impossible aux grandes lignes de steamers possédées, con-
trôlées et exploitées par des Canadiens, de fi équenter nos
ports, puisque le commerce de notre pays est moins consi-
dérable, puisque nous ne sommes que quatre millions contre
quarante millions, puisque nous avons moins de rosources
en capital pour contrôler la direction du commerce, et puis-
que nos importations sont moindres que celles des ports de
l'Atlantique aux Etats-Unis.

Si nous prenons tout cela en conbidération, si nous réflé-
chissons que Por'.Nelson est de 60 ou 80 milles plus rappro-
ché de Liverpool que le port de New-York, et qu'il est aussi
pròs que Winnipeg des immenses terres à blé de la Sas-
katchewan, nous n'avons aucune raison de craindre que
le monopole du transport des produits de ce pays qui
b'étend sur une longueur de 1,000 à 1,500 milles le long
d'un chemin de fer, puisse empêcher le productour, de les
envoyer au port d'embarquement.

On a beaucoup parlé de ce que les entrepreneurs pourront
faire. Ils pourraient engloutir ces terres, ils pourraient les
mettre dans leurs poches, ils pourraient les vendre, m'en
aller à l'autre bout du monde, dépenser l'argent et ainsi de
suite. Je suis heureux de dire que je reconnais dans ce
contrat le génie de mon très honorable ami, et celui de ses
collègues, dans sa plus heureuse manifestation. Ils se sont

M. McLENF'AN

conduits dans ces uégociations en véritables hom'mes d'état.
Il ont dû supposer que les membres <lu syndicat agiraient
loyalement et honorablement. Ils ont dû supposer que,
dans les cas oi dinaires comme dans les cas extraordinaires,
les entrepreneurs auraient intérêt à suivre les termes de
leur contrat, et aue des hommes, quels qu'ils soient, doués
d'assez d'éneirgie 'et d'habileté pour exécuter des travaux,
seraient assez senses pour s'apercevoir que leur intérêt est
celui du pays qui doit leur donner les moyens de tirer parti
de leur chemin de fer, piur eux-mêmes, et en même temps
do le rendre utile au pays. L'honorable premier ministre
a fait preuve de sa connaissance pratique de cette manière-
d'agir; il n'a pas soupçonné, il n'a pas douté, il a laissé les
minuties de détail aux rêveurs et aux idéalogues qui se per-
dolit dans les nuages ou sombrent dans des profondeurs
inconnues.

Je suis convaincui que la Chambre approuvera la con-
duite du très honorable premier ministre. Je suis con-
vaincu que ce contrat a éié fait dans l'intérêt du Canada,
qu'il assurera l'établissement et le développement de notre
grand Nord-Ouest, et je crois qu'il faudra ajouter cette'
œeuvre à la liste déjà longue des services rendus au pays
par l'honorable chef' le l'adnistration. J'en suis tellement
convaincu que, laissant do côté toits ces doutes mesquins, et
ces petites difficultés qu'on a soulevées, je déclare formel-
lemnent que je donnerai à ces résolutions mon appui lu plus
énergique.

M. 1VES. Le gouvernement ayant passé un contrat
pour la construction du chemin de fer Pacifique canadien,
soumet le contrat à la Chambre et lui demande do le
sanctionner ou de le ieleter. C'est donc plutôt une question
d'affaires qu'une question politique, une question de patrio-
tismne plutôt qu'une question de parti. Je n'ai pas partagé,
X. le piésident, les craintes si énergiquement exprimées à
la derniôî-e session par le. chef de l'opposition, et par l'ho-
norable député de Lambton. J'ai toujours cru que notre
territoire du Nord-Onest valait plus, comparativement par-
lant, qu'ils re le piétendaient. J'ai toujours espélé que la
vente de nos tyrres du Nord Ouest nous donnerait un
revenu plus considérable qu'ils rie s'y attondaient, etje n'ai
pas estimé à un prix aussi élevé qu'eux la construction du
Pacifique canadien et son exploitation. Cependant, j'ad-
mettrai volontiers ;lue cette question est de la dernière
importance pour le pays, et qu'une erreur comniise au
point Où on sont les choses pourrait avoir les résultats les
plus sérieux et les plus funes e, pouri le Canada. .

Mais quoique ce soit une question d'affaires et non une
question politique, les députés de l'opposition n'en font pas
moins tout leur posstible pour en faire une question pure-
ment politique. Ils s'efforcent de rejeter sur le parti libéral-
co'nervateur toute la responsabilité de l'obligation où nous
sommes de construire ce chemin de for, et nous les trouvons
disposés à créer une agitation populaire dans tout le pays,
à l'encontre du projet qui est soumis à la Chambre.

Bien que je regrette que la question ne soit pas discutée
purement et simplement au point de vue des affaires, si
cependant ces honorables messieurs veulent absolunen t en
faire une question politique, il ne me sera pas diffieile je
ero's, de prouver que les deux partis sont également res-
ponsables de l'obligation où nou*s sommes de construire le
chemin de fer du Pacifique canadien ; qu'ils ont tous deux
admis la théorieque ce chemin de fer doit être construit
par une compagnie subventionnée par le gouvernement, et
non par le gouvernement lui-même, et que les deux partis
ont également déclaré, à plusieurs reprises, que cetie obli-
gation est inviolable et doit être remplie Je vais essayer
de démontrer, aussi brièvement que possible, ces trois pro-
positions.

L'idée de construire un chemin de fer du Pacifique cana-
dien doit son origine à la Convention de Québec, alors
que nos hbmmes d'Etat des deux partis s'ét.aient unis pour
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discuter un nouvel avenir national. Je ne veux pas dire 1b
qu'ils s'engagérent formellement à construire lo chemin de d
fir du Pacifque c>mme à construire mIntercolonial, mais
je prétends que, lors de cette Convention, les doux partis e

tombèrent d'accord sur le programme do l'avenir ; et ce
programme comprenait l'annexion du Nord-Ouest et de la
Colombie anglaise, et renfermait l'idée do la construction
de ce chemin de fer. Le trôs ionorablo chef actuel du gou.
vornement, qui était au pouvoir en 1871, no faisait qu'exé-
cuter ce progran nie, que mettre en pratique la politique
née de la Convention du Québec, lorsqu'il piésenta au par-
lement du Canada, les résolutions ayant pour effet d'ad.
mettre la Colombie anglaise à faire partie de la Confééa-
lion. Voici les termes de la résolution présentée par sir
Georges Cartier, le 28 mars, 1871:

Ile gouvernement fédéral s'engage à faire commencer simultané-
ment dans les deux années de la date de l'union, la construction d'un
chemin de fer du Paciffiqte aux Montagnes Rocheuses, et du point qui
pourra être choisi à l'est des Montagnes Ro-cheuses )usqu'au lPacilque
pour relier la côte maritime de la Colombie Anglaise an réseau des
chemins de fer canadiens-et de plus - fitire achever ce chemin de fer dans
les dix années de la date de l'union."

Plusieurs (les honorables députés qui siôgent aujourd'hui à
la gauhe de l'Orateur étaient présents lorsque cette résolu-
tion fut proposée et prirent part aux débats qu'elle souleva.
A-t-on essayé de cacher à cette époque ce que t'on pensait du
coût probable de ce chemin de fer ? Non. Sir George Car-
tier, dès les premiers mots de son discours, déclara qu à son
avis, lo coût ne serait pas au-dessous de $100,000,000. C'était
aussi l'estimation de Sir Francis Hinclks, qui était alors
ministre des finances. Si l'on devait s'opposer à la cons-
truction du chemin de fer Pacifique canadien, per se, et à
l'annexion de la Colcmbie anglaise, à condition de construire
ce chemin, c'était le temps de o déclarcr et de prendre
position à l'encontre de cette résolutieon. - L'a-t-on lait? Le

semier député qui prit la parole après Sir George Cartier,
-fut Sir A. '1. Gaît, qui faisait alors partie dc l'opposition.

M. MACKENZIE. • Non, il n'a jamais fait partie de
l'opposition.

M. IVES. Il occupait certainement à l'époque une posi-
tion tròs indépendante.

M. MACKENZ[E. Il a été indépendant jusqu'à son
départ pnur Londres.

M. IVES. Sir A. T. Galt dit que l'admission de la
Colombie anglaise à faire partie de la confédération était à
désirer, mais il s'objecta au délai fixé pour l'achèvement du
chemin. Le chef de l'opposition, M1.. Mackenzie, exposa
le programme de son parti. Il croyait, disait-il, qu'il était>
essentiel, pour la prospérité future de la confélération, que
la Colombie anglaise lkt annexée. Sur quoi portaient ses
objections? Sur eo qu'on violait, selon lui, le principe de la
représentation suivant la population. Il prétendait qu'on
donnait à cette nouvelle province un trop grand nombre de
représentants dans cette Chambre. Il s'objectait aussi à la
su vention de $100,000 accordéo par la réioluton, à la
Colombie anglaise. Mais il no ii aucune objection à la
construction du chemin de fer, ni à l'admission de la Colom-
bio anglaise, à la condition que ce chemiin fût construit. Il
pensait seulement qu'en s'cngagoant à le construiro en dix
ans et à le commencer en deux ans, le gouvernement avait
manqué de prudence, et avait trop piésuiné de ses forces.

M. MACKENZIE. Sans doute.
M. IVES. L'honorable dépuié n'avait rien à dire contre

l'entreprise elle-même; so: objections portaient sur les
termes et les détails du projet et 51ur' la p é riode firée pour
l'achèvement de l'entreprise.

Plus loin, nous voyons M. Mackenzie, au nom do son
parti, proposer un amendement à cette résolution. Cet
amendemont doit donc être l'exp' é du programme du parti
libéral à cette époque. Or quel était cét amendement?
etait-il On opposition *ormelle i 'gnnexio4 dg, 19 Colo41-

lie anglaise ou à la construction du chemin de fer? Pas
lu tout. Voici en quels termes il était conçu:

Il
" Que les conditions projetées d'Union arec la Colombie anglaise

ngagent le Canada à commencer dans den ans le chemin de fer du
Pacifique dont le tracé n'a pas été exploré et dont le coût n'a pas étb
alcule ; que ces conditions en ggent ainsi le gouvernernent du Canada à
payer annuellement et à perpétuité à la Colombie Anglaise la somme
le $100,GO> pour la cession par elle d'une étendue de terresincuites sur la
oute du chemin de fer du Pacifique, à l'effet d'aider à la construction de-
c chemin que la Colombie anglaise devrait ceder sans charge dela même
nanière que l'On r-ropose de ceder les terres du Canada pour le même
objet; que cette Ciambre est d'opinion que le Canada ne devrait s'enga-
ger a faire plus que de commencer immédiatement les explorations
nécessaires, et après que la route aura été déterminée de procéder ie
"exécution e e'ouvrage aussitôt que l'état des finances le permettra, et
que la considération ultérieure des dites conditions soit ajournée dans le
but d'en obtenir la modification."

M. MACK ENZ[E. C'était une excellente résolution.

M. IVES. Si nos honorables adversaires peuvent nous
montrer dars cette résolution une opposition formelle et
explicite à l'admission de la Colombie anglaise, avec la con-
dition do construire le chemin de fer du Pacifique canadien,
ils sont parfaitement capables d'expliquer la différence qui-
existe :entre leur conduite, pendant la dernière session, et
pendant celle-ci. Lorsque l'on proposa de recevoir le rap-
port du comité, M. Mackenzie dit:

I On a dit l'autre jour et on a répété pendant la discussion qe j'avais
déclaré que je regardais la construction dit'chemin de fer Pacifique cana-
dien comme une urgente nécessité politique. Je nie avoir jamais déclaré
cela.."

Et il continue:
" J'admettrai cependant que je permettrais volontiers dimposer quel-

ques légers sacrifices au pays pour obtenir une voie de communication
avec le Pacifique, sur le territoire canadien. Je suis en faveur de la
construction imiediate d'une voie de comiunication entre l'extrémité
du lac Supérieur et la rivière Rouge. A partir de ce point, jusqu'aux
Montagnes Rocheuses, la route est comparativement facile, et suffit au
mouvement des immigrants qui se dirigent vers le Nord-Ouest. Il n'y a
aucun doute que sur le versant du Pacifique il nous faudra d'année en
année, dépenser des sommes considérailes, à. mesure que les finances du
pays lepermettront, pour ouvrir un chemin praticable pour communiquer
avec l'autre versant. Mais le pays ne devrait pas être tenu de faire ces
travaux gigantesques dans un si court délai."

Le député actuel -de Huron centre (sir Richard J. Carr
wright) fit aussi connaître son opinion sur cette question.
Il la présenta sous forme d'un amendement où il proposait
que, au lieu de s'engager à construire le chemin en dix ans,
le gouvernement s'engtgeât à faire tous ses efforts pour le
terminer en dix ans.

Lorsque l'Acte du chemin de fer du Pacifique de 1872 fut
soumis au parlement, le parti libéral ne prit as position
contre la construction da chemin. Il n'out objection à
faire qu'aux détails, et particulièrement aux pouvoirs que
demandait le gouvernement au sujet de l'établissement des
tracés, à la éonstitution de la compagnie et à quelqnes
autres détails. Mais je ne trouve nulle part une opposition
formelle à la construction de cette voie ferré,, ni ai ceom-
mencement des travaux dès que les études seraient faites.

Mais nous avons mieux que cela ; quoique la résolution
et le bill de 1872, et les actes subséquents soiént le meilleur
exposé du programme du gouvernement actuel. Quelle a
été celle du parti libéral, lorsque le pouvoir lui est,échu ?
Le premier ministre présenta un --bill -concernant -la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique canadien, et il fit
adopter ce bill par la Chambre. C'était la première résolu-
tion qui mît la construction de la voie ferrée du Pacifique à
la charge du gouvernement et du pays. Avant cette époque,
ni l'un ni l'autre parti n'avaient osè assnmer cette responsa-
bilité. Dans son empressement à assurer la construction de
ce chemin, il alla plus loin encore que le chef du parti con-
servateur. Au cas où il ne pourrait trouver une compagnie
disposée à entreprendre ces travaux, il s'engagea à les faire
exécuter par le pays et pour le pays. .1 passa avec la
Colombie anglaise, un second traité par lequel il s'engageait
à dépenser, pourvu que la chose fût possible" 82,000;000
myellpment spy la partiq pontinontale dg -& Çolombig
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anglaise, on travaux do construction du chemin do for dui trouver une compagnie qui s'engageât à construire et à
Pacifique. Il acheta de giandes quantités do rails qu'il lit exploiter le chemin. Les deux partis étaient tellement du
transporter à grands frais sur la côte du Pacifique, dans mème avis sur ce point, que des deux côtés de la Chambre
l'intention, sans doute, de construire la voie ferrée dans*la on présenta dos résolutions qui enlevaient au gouvernement
Colombie anglaise. Bien plus, il demanda des soumissions tout pouvoir de défrayer ancne dépense de construction
pour la construction de la ligne toute entière, sur la base avec l'argent de la caisse publique.
d'une subvention de $10,000 en argent, et 20,00 acres de L'acte du chemin de fer du Pacifiuo coilirme ce que je
terres par mille. Il demanda aussi dos soumissions particu- viens de dire, la charte de la compagnie de Sir IIugh Allan
libres pour la section de Yale à Kamloops, dont on rons a. est conçue dans le même esprit, la résolution de 1879, qui
tant parlé à la dernière section. créait une réserve le 100,000,000 d'acres do terres, no fait

IMéme dans la motion que le chef actuel de l'opposition a qu'afirmer (lo nouveau ce principe. Les ciforts du gouver-

proposée ici à la dernière session, et qu'il a si longuement [tnent depuis qu est a.pouvoir., pour trouver une coin-

développée, il n'a pais osé s'attaquZer au projet de construire pgnie disposée à s'engager dans cette entreprise, viennent

le Pacifique canadien, mais il demandait tout simplement encore a l'appui de ce que j'ai avancé, qua la politique dut

que cette construction fût remise à plus tard. parti conservateur a toujours été de faire construire lo
S chemin par une compagnie subventionnée.

Sir L EONARD TILLEY. Ti ùs bien. Les vues du parti libéral semblent être les nòines que
M. IVES. J'ai donc prouvé d'une manière irréfutable la celles du pa-ti conervateur sur ce point. Les neuf dixiòmes à

proposition que j'ai émise, que les deux grands partis sont peu pros de l'acte de 1874 ne contiennent.quedesdispositions à
également responsables de l'obligation où nous sommes de l'effet de confier la construction <lu chemin à une compagnie;
construire le cl miii de for du Pacifique canadien. Pouvons- et la dernière clause autorisait le ministère, s'il ne pouvait
nous échapper à cette obligation ? L'honorable chef actuel trouver mieux, à construire certaines portions de la ligne
de l'opposition nous a déclaré quelle était son opinion sur comme une entreprise gouvernementale. Mais nous trou-
cette question pendant les débats de 1871. Voici ce qu'il en vons un exposé complet du programme du paiti libéral sur
dit: " Si ce projet devient li, l'ltonntur du Canada sera en- ee point, dans le discours prononcé à la dernière session par
gagé, et sans le consentement de la Colombie anglaise, nous le chef actuel de l'opposition, discours rapportés aux pages
ne pourrions changer un iota de ces obligations explicites." 1443 et 1427. Voici ce qu'il dit à la page 1441 : " Mon
Sir A. A. Dorien, qui était à l'époque le chef du parti libéral honorable ami de Lambtoni a expliqué à maintes reprises
de Québec, nous a autssi donné sa manière de voir. Parlant que son intention était, aussitôt l'exploration terminée, de
de l'assertion qu'il serait impossible de construire le chemin demander des soumissions pour tout l'ouvrage avec un s
dans le délai fixé et qu'il ne fallait pas demander au Canada tôme le paiements en terres et ùit argent, les entrepreneurs
de se ruiner pour cette entreprise, il disait: " Je regrette devront accepter à titre d'avarces en espòves les travaux
cette proposition humiliante, que l'honneur une fois etgagé, déjà exécutés par le gouvernement." Et à la pr.go 141- :
on pourrait revenir sur cet engagement." " Dans l'intervalle, cependant, loi travaux avaient pro-

Plus tard, lorsqu'on proposa l'adoption du rapport, le dé- gressé, et à une interpellation qui lui fut faite, le gouverne-
putéde l'urham-Ouest (M. ulake) tit une nouvelle déclaration ment répondit qu'il es¡.érait pouvoir bientôt demander des
do principes sur cette question. sonmissions pour tout l'ouvrage, d'api-s le système de

L'argument dont on se sert est que nous pouvons être tenus de faire , paiements cin argent et cn terres, sujet à la 1 atification du
l'impossile; mais titi iounúte iommute reniplit ses obligations, guand parlement. L'intention du gouvernement était <le fatirme
mémne La banqueroute devrait en résulter. Si nous avons inconsideré- cette démarche dls que les travaux d'exploration l'auraient
ment engage notre ionneur à construire le cheii de fer en dix ans, toits . . .
les députes qui ont voté pour ses oldigations avec la séserve mentale permios e de fIe l'essai de (e'p0 m le seul au moyen
qu'ils ne seraient obligcs de les remplir que si cela nous estutile, sont des duquel on pût coistiuire !e ch'ni u en pcu de temps !lans
hoinnmes viles. * . . . . cette loi ne Ueit être abrogée et l'enga- augmenter les taxes? "
genieut que nous avons pris <de construire le c ientin est irrévocable. ' Je crois que nous pourrons maiieant adiottro comme

Je no m'arrêterai pas à comparer lo langage tenu par Clairement prouvées les trois proposiions que jai émises:
l'honorable député en -1871 avec sa conduite à la dernière que les deux partis sont également responsables de l'obliga-
session. La diltévenco saute aux yeux. Il n'y a donc qu' une tion où nous sommes de construir le chemin; que les deux
manière d'agir honorablement, et c'est do construire cette partis admettent qu'il vaut mieux le faire, construire par
voie ferrée aussi rapidement quo :nous y autorise l'état de une compagnie que par le gouvernement et qùe nous ne
nos finances. pouvons nous soustraire à cette obligation.

M. BLAKE. Tròs-bien. Mais indépendamment des déclarations des deux partis
dans le passé, le simple bon sens montrera à tous les dépu-

M. IVES. Et ei nous refusons de le faire, non-seuloment tés de cette Chambre qu'il vaut mieux confier .à une comipa-
nous manquons à l'honneur et à la parole donnée; mais nous gnie la construction et l'ex'ploitation de la ligne. D'abord
donnons une juste cause à la Colombie anglaise de demander le contrat, tel qu'il est actuellement conçu,réduit à un mon-
le rappel de l'Union. i tant à peu près déterminé les sommes que le gouvernement

Si les deux partis sont également engagét et qu'il n'y ait aura à dépenser pour cette entreprise En second lieu, un
aucun moyen d'éluder l'obligation, il ne reste plus qu'à ,e contrat comme celui-ci, s'il est bien fait, place l'entreprise
demander comment nous nous y prendrons pout- la remplir. en dehors du domaine de la politique de 1 arti, ce qui me
Devons-nous subventionner une compagnie qui Eu chargera semble tino des plus fortes raisons pcssib'.es 1 our que nous
de construire le chemin, ou bien devons-nous lai:ser faire ces adopti6n s ce projet plutôt que tout autre. Ensuite, 'le ehe-
travaux par le gouvernement, comme se font les travaux min peut être construit plus rapidement par une compagnie
publics ? L'opposition semble dans cette discussion se ranger que pa- le gouvernement, et en quatrième lieu une compa-
à ce dernier avis. La politique du parti conservateur aj gtie ipeut le construire et l'exploiter à meilleur compte
toujours été de fitire construire le chemin de foir par une qu'aucun ministre dos travaux publics, si vigilant qu'il soit.
compagnie. La résolution originaire était ainsi conçue: Nous savons quelles instances sont faites auprès d'un

Pour assurer le eoiimenCemenit et pour assurer l'achòvc- gouvernement pour l'amener à prendre à son service dos
ment du chemin de fer." .employés ineapables de remplir l'emploi qu'ils demandent,

Sir George Cartier n'avait pas encore prononcé dix phrases et souvent dont on n'a pas besoin dutout. Nous savons
de Kon discours, lorsqu'il présentait cette résolution, qu'il combien il est difficile à un gouvernement d'exploiter une
avait déja déclaré que l'intention du gouvernement n'etait grande ligne de chemin de fer comme le sera la ligne en
pas d'eu faire une entreprise gouvernementale, rais de, question, aussi économiquement qu'une compagnie pourrait

M. IvEs
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le faire. Mais le meilleur argument est que le projet du
gouvernement sera du plus puissant secours pour attirer les
immigrants vers ce pays

Si l'on tient compte de ce quo coûte en moyenne l'émi-
grant que l'on décide à s'établir dans les vieilles provinces
du Canada, et de ce qu'il coûterait de plus s'il fallait le
décider à s'établir dans le Nord-Ouest; si l'on calcule le
nombre de colons qui s'y fixeront selon toute probabilité,
on peut se faire quelque idée du nombre considérable de
millions qui se trouvent ainsi économisés pour le pays, sur
cette question d'émigration seulement.

La seule objection qui vaille la peine d'être relevée, et
que j'aie entendu faire à ce projet, est que nous mettons
ainsi entre les mains de la compagnie une étendue consi-
dérable de terres qu'elle pourrait tenir hors du marché,
dans un but de spéculation. Cette objection serait très
naturelle si nous étions en mesure de construire le chemin
et d'en faire un cadeau au territoire du Nord-Ouest; ti nous
étions en mesure de traiter toutes ces terres comme conces-
sions gratuites et homesteads; si nous avions une population
de trente millions; si notre caisse publique était pleine à
regorger et si nous n'avions pas de dette publique, on pour-
rait nous demander de construire le chemin de fer avec
l'excédant de nos recettes, et d'attirer ainsi vers le Nord-
Ouest les immigrants à qui nous donnerions nos terres
gratis. Mais nous ne sommes pas dans cotte position.
On ne· peut attendre des anciennes provinces du Canada
qu'elles se chargent du coût de la construction du chemin
de fer pour mettre ces terres à la portée des colons. -Nous
ne pouvons pas faire cela; et on ne peut par conséquent
trouver à redire à ce que nous vendions ces terres pour
payer la construction de la voie ferrée. - Je crois qu'il y a
dans la confédération des milliers de citoyens qui vous
diraient: prenez autant de terres qu'il vous en faut pour
construire le chemin de fer, et délivrez-nous de ce fardeau,
dussent les terres n'être jamais colonisées. Je crois que des
milliers do citoyens diraient: s'il est nécessaire deprendre
la moitié de la zône fertile pour paver le coût du chemin de
fer, prenez-la plutôt que d'imposer aux provinces de l'est le
fardeau de l'impôt, qu'autrement elles devront supporter.

Ayant ainsi passé en revue les différents points de vue
politiques de la question, je me propose de consacrer quel-
ques instants à examiner si le marché qu'on nous propose
par ce contrat est favorable au pays. L'honorable chef de
l'opposition, en discutant la même question, s'est beaucoup
inspiré des estimations faites pendant la dernière session
par l'honorable chef du gouvernement et par le ministre
des chemins de fer. Il a pris ses données, tant pour la popu.
lation que pour. la valeur des terres, chez le chef du gou-
vernement, et il a pris l'estimation du coût du chemin de
fer de l'honorable ministre des chemins de fer.

Essayons maintenant de prendre ses propres estimations
et d'en faire la base de nos calculs, et voyons quels seront
les avantages ou les désavantages de ce marché. Dans le
célèbre discours qu'il a prononcé à la dernière session, il a
estimé le coût du chemin de for do Selkirk à Edmonton à
817,650,000; d'Edmonton à la ligne de fatte, à 89,000,000 ;
de la ligne de fatte à la côte du Picifique, à 836,000,000,-
total 863,550,000. Le coût de la ligne de Kamloops à Yale
est estimé par M. Fleming à 810,000,000, ce qui est beau-
coup plus que l'estimation actuelle ; et de Yale à Port
Moody, 83,500,000,-total $13,500,000. Seustrayez cette
somme de 863,500,000 et vous avez l'estimation faite par le
chef de l'opposition du coût des travaux qui devront être
faits par le syndicat, sur la section' du centre, c'est.-dire
830,000,00.

Ajoutéz à cela son estimation du coût de la section de Fort-
William au lac Nipissingne, 832,500,000,-total 882,550,000.
Voilà le coût total des travaux que le syndicat a entrepris.
Déduisons maintenant les $25,000,000 en argent qu'il = doit
recevoir, et il nous reste $57,550,000. Ajoutons maintenant
l'intérêt sur les sommes versées pendant la construqtion.

L'honorable chef de l'opposition a beaucoup plus parlé do
cet intérêt à la dernière session qu'à celle-ci. Je ne lui en
ai pas entendu dire un mot à cette session.

J'ajouterai donc cinq ans d'intérêt comme moyenne, sur
le montant total du coût, à 4 pour cent, ce qui donne la
somme de $11,000,000, que lu syndicat devra payer pen-
dant les dix années de construction,-total, 868,550,000. Ce
n'est pas tout, nous avons encore d'autres sommes à ajouter
aux évaluations de l'honorable chef de l'opposition. Il a
toujours prétendu que les recettes du chemin ne couvri-
raient pas les frais d'exploitation au moins pendant les
premières années. Si les recettes ne couvrent pas les
dépenses, elles pourront encore moins payer l'intérêt sur lo
compte capital. Nous pourrions donc ajouter dix ans d'in-
.térêt au même taux pour la période où nous sommes en
droit, d'après les estimations de l'honorable député, do
compter sur la perte complète de l'intérêt sur le compte
capital. Ajoutons donc l'inté: êt pendant les dix premières
années de l'exploitation du chemin 827,420,000 et nous
avons un total de 895,970,000, comme représentant le coût
des travaux à faire par le syndicat, y compris l'intérêt
qu'il devra perdre.

Je ne suis pas en mesure de donner les chiffres de l'hono-
rable député au sujet du déficit au compte de l'exploitation,
mais il a déclaré que ce déficit serait sans doute très consi-
dérable. Il cita l'honorable dépufé de Lambton comme
ayant dit que d'après M. Fleming le déficit serait de
$6,000,000 par année.

M. BLAKE. Non, les frais d'exploitation, et non pas le
déficit.

M. IVES. Il faudrait en déduire les recettes. Mais j'ai
été très modeste, et je n'ai ajouté au total, comme montant
de ces déficits, que la somme de $,030,000. Nous avons
donc une somme de $100,000,000 que le syndicat devra se
procurer par le produit de la vente de 25,000,000 d'acres de
terres. En d'autres termes, nous vendons nos terres au
syndicat à 84 l'acre, ce qui est un peu mieux que de les
vendre à 83.18, chiffre donné par le chef de l'opposition
comme étant l'estimation du chef du gouvernement.

Mais peut-être l'honorable député n'est-il pas satisfait de
ces estimations, peut-être n'aimerait-il pas que nous en fai-
sions l'aplication aux termes du contrat? Alors nous allons
prendre celles que l'honorable ministre des chemins de fer
ious a ddnnées à la dernière session. Je crois qu'on les
trouvera plutôt au-dessous qu'au-dessus de la vérité, sur un
point particulier, c'est-à-dire en ce qui concerne le coût
de la construction de la section des prairies. Ses évaluations
étaient: de Selkirk à la vallée de Jasper, 813,000,000 ; de la
vallée de Jasper à Kamloops, $15,500,000; du Nipissingue
au lac Supérieur, $13,000,000; total, 841,500,000. Il faut y
ajouter les sommes suivantes pour l'équipement des sections
que le gouvernement construit, mais dont il ne fournit pas
le matériel: du lac Supérieur à Selkirk, $800,000; de
Kamloops à PortMoody, 8430,000; d'Emerson à Selkirk,
$120,000. Ce qui fait un total de 842,850,000. Déduisez
825,000,000, et il nous reste un solde de $17,850,000.
Ajoutez-y l'intérêt, comme nous avons fait tout à l'heure-
car je ne crois pas qu'il puisse prétendre qu'il n'y aura pas
de perte d'intérêt pendant la construction et pendant les dix
premières années de l'exploitation-disons quinze ans
d'intérêt à 4 pour cent et vous aver-un total de 828,560,000.

A ce prix, c'est vendre nos terres à raison de $1.14 l'acre.
Mais j'ai toute raison de croire que le coût de la section des
prairies dépassera 813,000 par milfe. Cette section toute
entière devra être construite au moyen d'un matériel rou-
lant, c'est-à-dire que l'on devra utiliser le matériel roulant'
pour y transporter le-ballast. Il faudra donc un matériel
considérable, et les rails et les approvisionnements des
ouvriers devront être transportés à des distances considé.
rablos. Les traverses coûteront beaucoup plus cher sur
cette.section centrale que sur toutes les autres parties de la
ligne,
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Si nous établissons le coût de la construction de cette sec-
tion à $18,0u0 par mille, nous avons les chiffres suivants :
de Selkirk à la vallée de Japor $18,000,000; do la vallée de
Jasper à Kamloops, $15,500,000; du Nipissingue au lac Supé-
rieur, $13,000.000; total, 46,500,000 à la charge du syndicat.
Ajoutons-y pour l'équipement des antres pai ties de la ligne
$1,350,000, nous aurons un total de $47,b50,000. Déduisons
la subvention, et nous trouverons que le syndicat aura à
dépenser 32,850,000. Ajoutons quinze ans d'intérêt, comme
tout à l'heure, 813,710,000 et nous avons un total de
$36,.560,000. cela équivaut à vendre nos terres à raison de
91.46 l'aere, et si nos terres ne valent que 81 l'acre, le
syndicat perd S11,500,000. Pour couvrir cette porte, il
aurait les parties de la ligne construites par le gouverne-
ment. Voilà pour cette partie du sujet de la discussion.

Je ne puis m'empêcher maintenant d'établir une comn-
paraison entre le contrat actuel, celui qui avait eté
passé avec Sir Hugh Allan, et l'arrangement proposé par le
gouvernement précédent, quoique cette comparaison ait
déjà été faite par l'honorable ministre des chemins de fer.

'Comparons d'abord avec le contrat Allan. Prenons pour
la distance 2,627 milles et pour la valeur des terres $1
l'acre; nous avons avec le cortrat Allan: argent, 830,000,000;
terres sur la ligne principale, 850,000,000; sur l'embranche-'
ment de Pembina, $1,700,000; sur l'embranchement du
Népigon, $3.000,000; tòtal, 884,700,000. Avec l'arrange-
ment actuel, tout ce que le gouvernement aura à dépenser, à
part la subvention, est $28,000,000; subvention on argent,
$25,000,000; terres, $25,000,000; total, $78,000,000. Ce lui
serait une économie en faveur de l'arrangement actuel, sur
le contrat Allan, de 86,700,000. Il y a un autre point qui
n'a pas été touché, je crois, par aucun des orateurs qui
m'ont précédé, c'est le taux auquel était l'argent alors et
celui auquel il est aujourd'hui. On pourrait aujourd'hui
payer l'intérêt et le fonds d'amortissement d'une obligation
à 38 ans, avec le taux de l'intérêt que l'on payait alors. En
d'autres termes, si nous faisions aujourd'hui les arrangements
pour la construction du chemin do fer du Pacifique, nous
réaliserions une économie suffisante pour éteindre nos
obligations, pour la subvention en espèces, dans une période
de 38 ans.

Si maintenant nous prenons $2 l'acre comne valeur des
terres de la subvention,la différence eqt encore plus frappante.
Cela nous donnerait: espòcos, $3C,0 )0,000; terres : 8100,-
000,000 pour la ligne principale; $3,400,000 pour l'em-
branchement de Pembina et $6,000,000 pour l'embranche-
ment du Népigon; total, $139,400,000. Avec le contrat
actuel, nous avons une dépense en argent de $28,000,030 ;
subvention, $25,000; terres, 850,000,000; total, $103,000,000,
ce qui serait une économie de $36,400,000.

Faisons maintenant la comparaison avec le plan proposé
par le gouvernement précédent, en laissant de côté l'offre
qu'il faisait de garantir l'intérêt des obligations. La ligne
principale est longue de 2,627 milles; l'embranchement de
Pembina, de 85 milles, celui de Nepigon, de 85 milles;
longueur totale, 2,797 milles, non compris l'embranchement
de la baie Georgienne, dont je n'ai pas les chiffres. La
subvention en argent offerte par le gouvernement libéral
était donc de $27,970,000 et lit subvertion en terres, à raison
de 81 l'acre, 855,940,000; total 883,910,000, à comparer
avec $78,000,000 ; économie en faveur du projet du gouver-
nement actuel, $5,910,000. Si nous évaluons les terres à 82
par mille, les chiffres set-ont les suivants : Avec le projet du
gouvernement libéral, $27,970,000 en argent, et 8111.980,000
en terres, total $139,950,000, à comparer à $103,000,000,
total du contrat actuel, en évaluant les terres à 82 l'acre.
L'économie serait donc de $36,950,000, sans tenir compte de,
la garantie des obligations.

Quant à la valeur des terres, je suis tout-à-fait de l'avis de
l'honorable préopinant. Il m'importe pou qu'elles soient
estmées $1, 82 ou $3.18 l'acre, pour ce qui concerne les
arrmngements fait i avec le syndicat; mais je ne puis résister
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à la tentation de citer quelques appréciations des honorables
députés do la gauche sur cette valeur des terres. Pendant
la discussion qui eut lieu on 1871, le député do Gloucester
(M. Angliri) disai t:

" On a parlé d'une compagnie, nais oi, est-elle ? Comment une compa-
gnie pourra-t-elle se procurer $75,000,000 au moyen de 50,000,000 dacres
de terres incultes et steriles ? "

L'honorable M. Joly, qui était alors un des chefs du parti
libéral disait it son tour :

"l Dici ' des annes, la ligne ne pourra payer un dixième de ce qu'elle
coûtera, et aucune compagnie ne s'en chargera si on ne lui donne toute
espèce d'assistance, car il ne faut pas espérer, pour ce chemin de fer, un
niouvement comparable à celui dont a joui 1' Union Pacific."

Voici n 'ntenant l'honorable 3l. Smith :
" Personne ne simaginera que les recettes de cette ligne, même lors-

u'elle sera achevée, puissent couvrir le dixième des frais d'exploitation.
Comment voulez-vous donc que des capitalistes de la Colombie anglaise

s'engagent à la construire "

Le député actuel de Wentworth Sud (M. Ryrmal):
I Ajoutez-y les frais annuels d'entretien et d'exploitation de la ligne,

frais qui iraient grossissant sans cesse ; et tout cela retomberait sur le
pauvre contribuable."

Dans un second discours, le député de Gloucester (X.
Anglin) a'exp-imait ainsi :

Il l faudrait aouter au coût de la construction les frais de l'exploita-
tion de la ligne.

Le chef du gouvernement libéral, d'après les Débats do
1874, page 92, évalue les frais d'exploitation à $13,000,000
psar année. Il y aurait naturellement à déduire les recettes.

Je ciois, M. le président, qu'indépendamment des objec-
tions qui ont été soulevées sur- des questions de détai', il est
clairement établi que les dispositions principales du contrat
actuel sont plus avantageuses pour le pays que celles de tous
les autres projets soumis jusqu'ici à la Chambre.

Nous allons maintenant examiner ai le Canada peut se
charger sans danger du fardeau qui lui est imposé par ce
contrat. Si je comprends bien la question, nous aurons à
fournir environ 835,000,40, c'est iîdire, la subvention de
$25,000,000 et $10.00o,00 pciur dépenses ultérieures. Il me
semble qu'il ne serait pas nécesznire de commenot la cons-
truction du chemin de tr de Yale à Port Moody avant une'
période de cinq ans, peut-être, ou au moins avant que la
ligne de Komloops à Yale ait été achevée.

Si l'on suivait mon avis à ce sujet, voici quelles seraient
les dépenses annuelles: la première année environ $6,275,000;
la seconde année, à peu pr-ès la mème somme; les 30, 4e et
5o années, les dépenses seraient d'environ 83,900,000 par
année, et les 6e, 7o, Se, ;e et 10o années, de $3,060,000 par
année.

Je ie crois pas queL le pays soit obligé d'emprunter tout
cet argent, ni même la plus grande partie. Giâce à l'ère do
prospérité dans laquelle norts entrons, grâce aux dépenses
que les particuliers firsoiit libéralement qui seront faites
dans le cours desdix proclhaincs années, nous pourons espérer
qno le tarif nous donnera un excédant annuel qui ira
toujours on augnentant. Je no crois pas que, avec le tarif
actuel, nous soyons jamais obligés d'omprunter une seule
piastre pour la construction du chemin, surtout si nous
devons avoir l'usage d'une partie de la somme produite pur
le placement des obligations qui, d'après une clatie du
contrat, parai-se t devoir être dépo-ées entre les mains du
gouvernement.

Il y a un autrè point à considérir en faisant le calcul de
nos ressources pour taire face à ces dépenses, c'est la proba.
bilité de l'immigration. Nous avoils ou, pendantla dernière
session, une discussion très longue et très intéressante à ce
sujet. Libonorable chef de l'oppxeition nous a dit que nous
ie devions pas nous attendre a voir l'immigration affluer
vers notre territoire da No d-Ouest dans les mêmes propor-
tiens qu'elle afflue vers les Etats-Uiiis dit Nord-Ouest, et
cela pour deux raisons. La pronièore raison, d'api-ès lui,
c'est que nous ne trouverions pas do champs de recrutement
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aussi fertile que.celui qu'ils ont exploité. Je demande très
humblement la permission de ne pas être de cet avis. Il
prétend que notre champ de recrutomont ne contient qu'une
population de 4,000,000, tandis que le champ où s'ost recruté
la population de leurs Etats du Nord-Ouest contenait
30,000,000 d'habitants. Jo n'admettrai pas ces chiffres.
Aux Etnts.Unis, il n'y a que la Nouvelle Angleterre et les
états du Centre qui aient fIourni des émigrants aux Etats de
l'Ouest. On r'a jamais entendu parler d'un mouvement
appréciable d'émigration des Etats du Sud ou des Etats du
Pacifique aux Etats du Nord-Ouest. Il faut donc, de leur
champ de recrutement, déduire.les Etats du Sud et ceux de
l'Ou.lst. Mais la Nouvelle Angleterre et les Etats du Centre
qui ont fourni tant d'émigrants aux Etats du Nord-Ouest,
nous en fourniront aussi pour notre Nord-Ouest. Il est
facile de se convaincre que. les grandes sections de terres
propres à la colonisation et que recherchent les émigrants
des Etats-Unis, se font chaque année plus rares et ont pres-
que complètement disparu. Je ne prétends point qu'il ne
leur reste pas d'excellentes terres pour la colonisation, mais
les Etats-Unis n'ont rien aujourd'hui qui puisse se comparer
avec notre Nord-Ouest.

Si tel est le cas, si, comme c'est mon opinion, notre Nord-
Ouest commence-à être connu, si ses avantages commencent.
à être appréciés, nous ouvons compter sur autant d'émi-
grants des Etats de la Nouvelle Angleterre et du Centre
qu'ils en ont fourni par le passé aux Etats du Nord-Ouest.

Il importe peu au Yankee sous quel drapeau il vit, pourvu
qu'il ait de bonnes terres; il lui importe peu dans quel pays
il habite, pourvu qu'il y arrondisse son péuule. Je ne crois
pas que le fait que l'Union Jack flotte sur notre Nord-Ouest,
au lien du drapeau étoilé, puisse arrêter l'émigration améri-
caine, lorsque la qualité de nos terres sera connue des
Américains.

Un autre argument du l'honorable dépulé du Durham
Ouest, est que si nous analysons l'augmentation de la popu-
lation du Nord-Ouest américain. de 1860 à 1870, nous y
trouvons une proportion considérable de citoyens nés dans
ces Etats ; il faut donc tenir compte de ce faiten calculant le
nombre d'acres de nos terres que nous pourrons vendre et
faire coloniser. Il se trompe sur ce point, que des enfants
an-dessous.de 10 ans, n'achòtent pas de terres, on règle géné-
rale; et que les enfants de cet àge, nés entre 1860 et 1870
n'ont pasdû-acheter de terres dans les Etats du Nord-Ouest.
Nous devons donc en conclure que ce sont le émigrants
venus de la Suvelle Angleterre ou des Etats du centre qui
ont acheté ces terres. 0

Réfléchissons un instant à l'énorno augmentation de la
I opulation du Nord-Ouest auméricain, de l60 à 1870. Pre-
nons, par exemple, les Et ats qui n'ont certainement pas un
meilleur climat ni de meilleures terres que- notre territoire
du NordOuest; voici pour ces Etats les chiffres des recense-
ments:

1860.
Kansas ................................ ........... 107,2CO
Nebraska ......... . .28,84L
Minnesota ........ :............. .......... .... 172,023
W isconsi .......... .................... ....... 775,81
Michigan . .......... ............ 749,113
Iowa .............. ...... . . 674,913

2,507,917
Augmentation... ...................... 1,851,810

1870.
364,399
122,993
439,706

1,054,670
1,181,059
1,194,020

4,350,847

Mais, diront nos honorables adversaires, ce sont les Etats-
Unis. LA, la population augmente, mais au Canada nous-
faisons tout plus lentement; nous ne devons compter sur
rien do comparable à ce qui s'est passé aux Etats-Unis.
Examinons donc maintenant les Etata do la Notivelle-Angle-
terre, voyons quel a été l'augmentation de leur population
pendant la même. période, et comparons-la avec celles des.
provinces les plus anciennes du Canada. Voici quel sera le
résultat:

.Population. 1860. 1870.
Maine ...... ..... ................ 628,279 626,615 dim. 22
New Hanpshire..--------326,073 318,300 2,8
Vermont........ ..... ......... 3 i ,098 330.511 atug. 4.9)
Massachnzetts .......... 1,231,066 1,457,351 " 18 38
Rhode Island............ 174,62> 217,353 " 24.47
Oonnecticut............... 560,147 537,45; " 1660

3,135,283 3,487,924
Augmentation......... 352,641 11.24 pour cent.

Le recensement du Canada, pour les dix années écoulées
de 1861 à 1871, montre une augmentation de 395,200, ou
12.78 pour cent.

Le simple fait que la .plus grande augmentation de la
population des Etats-Unis s'est produite dans l'Ouest, et que
les Etats do la Noluvelle-An-gleterre ont rétrogradé, devrait
nus ouvrir lesyeux sur le rôleimportant quedoitjouer notre
Nord-Ouest dans le progrès et le développement de notre
pays. Nous ne pouvons pas comptor sur une augmentation
extraordinaire de la population de nos plus anciennes pro-
vinces en dix années. A mesure que le commerce de bois
de service diminuera, notre population diminuera aussi. A
mesure que nos agriculteurs s'enrichiront, ils achèteront les
terres de leurs voisins et la population diminuera; mais si,
avec une bonne politique financière, nous encourageons le
développement du commerce et de l'industrie, nous pouvons
compter sur une augmentation considérable dans la popula-
tion de nos villes et de nos centres manufacturiers, et sur
un accroissement marqué de la richesse publique, ainsi que
cela est arrivé à la Nouvelle-Angleterro de 1860 à 1870,
malgré la faible augmentation de la population. Il y aura
certainement un accroissement considérable de la richesse
publique, particulièrement dans nos anciennes provinces, si
l'on nous conserve la politique financière bienfaisante dont
nouijouissdns aujourd'hui.

On nous dit que notre population se porte en foule aux
Etats-Unis. Le chefde l'opposition nous a donné, le premier
jour de cette session; quelques chiffres par lesquels il pré-
tendait prouver que, pendant les dernières années de l'admi-
nistration de mon très honorable ami, le nombre des Cana-
diens émigrant aux Etats-Unis augmentait d'année en année,
que pendant les cinq ans d!administration libérale, le nombre
diminuait tous les ans; et que depuis l'installation du gou-
vernement actuel, cette émigration avait repris sa progres-
sion croissante.

Ces chiffres me semblent la meilleure prouve qu'une
grande proportion de cette soi-disant émigration était
représentée par les voyages des négociants qui allaient aux
Etats-Unis pour leurs affaires. Pendant les années prospères,
avant le changement d'administration, en 1873, où les gens
avaient occasion d'aller aux Etats-Unis pour 'acheter leurs
marchandises, où ils avaient de l'argent pour payer leurs
frais de voyages, cette prétendue émigration se faisait sur
une grande échelle,, et maintenant que la prospérité est
revenue, et que les Canadiens ont 'de l'argent pour payer
leurs voyages et pour acheter leurs marchandises aux
Etats-Unis, on nous rapporte que l'émigration reprend ses
proportions d'autrefois, c'est-à-dire que nos hommes d'af-
faires vont aux Etats-Unis et en-reviennent. Mais pendant
les cinq ans de détresse qu'a vécu l'administration li bérale,
le nombre des émigrants a constamment diminué, parce que
les Canadiens n'avaient plus affaires à aller aux Etats-Unis, et
que s'ils avaient en affaire, ils n'auraient pas en d'argent
pour payer leurs fraisde voyages. Ces chiffres prouvent donc,
je crois, que cette émigration si considérable était composée
de marchands voyageant pour leurs affaires, et d'émigrants
passant par le Canada pour aller aux Etats-Unis, ou travor-
saut les Etats-Unis pour se rendre dans notre Nord-Ouest.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SUANCE DU SOIR.

M. IVES. J'ai dit que, dans ses estimations.du coùt du
chemin de fer , données à la dernière sesaion par l'honorable
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ministre des chemins do fer, il avait évalué la section du
lac Nipissingue au lac Supérieur, à $13,000,000. J'aurais
dû dire $18,000,000, ce qui augmenterait de 65,000,000 la
différence en faveur du contrat actuel, comparé aux estima-
tions de la dernière session. J'ai aussi parlé, en calculant
la subvention en terres donnée par l'acte de 1871, de l'enu-
branchement de Népigon; j'aurais dû dire l'embranche-
nient de la baie Géorgienne, mais comme la longueur de
cet embranchement est le même que celui que j'ai donné,
cola ne change rien aux calculs que j'ai faits.

Lorsque la Chambre s'est ajournée, à six heures, je discu-
tais la question de l'immigration, et, si vous me le permettez,
j'ajouterai encore quelques mots à ce que j'ai déjà dit sur ce
sujet. Voici de quelle manière je vois notre situation : Ce
n'est que chez nous que l'on peut trouver aujourd'hui en
Amérique de grandes sections do bonnes terres, de terres de
prairies, qui ne soicut pas colonisées. La population émi-
grante de l'Europe et de l'Amérique commence à connaitre
nos terres: les bonnes terres deviennent rares aux Etats-
Unis, surtout en granles sections, quoiqu'elles ne soient
par encore toutes colonisées, et si le gouvernement travaille,
da concert avec le syndicat, àdiriger l'immigration vers notre
pays, nous recevrons naturellement, d'ici à dix ans, une im-
migration bien plus considérable pour le Nord-Ouest, et
ausbi pour les plus anciennes provinces du Canada. C'est
une question de la plus giande importance pour nous. J'y
vois le salut du pays et le moyen de délivrer la popula-
tion actuelle du Canada du fardeau des taxes qui pèse
aujourd'hui sur ses épaules.

J'arrive maintenant aux objections de détail qui ont été
faites pas d'honorables députés. La première de ces objec-
tions est que le choix des terres doit être laissé au syndicat.
Comme on paraît attacher beaucoup d'importance à cotte
objection, il ne serait peut-être pas inopportun de comparer
les dispositions du contrat avec celles de l'Acte de 1874,
piésenté par l'administration libérale. Le contrat porte
que si quelques-unes des sections contenaient une certaine
proportion de terres qui ne fussent pas raisonnablement
adaptées à la colonisation, le déficit serait couvert par des
terres choisies par la compagnie, par sections alternatives,
le long de tout embranchement ou ligne secondaire dont elle
établirait le tracé, ou sur toute base commune, fixée par un
arrangement préalable, entre le gouvernement et la compa-
gnie. Et la compagnie peut, du consentement du gouverne-
ment, choisir dans le territoire du Nord Ouest toute section
do terres qui ne seront pas encore concédées, ce qui sera né-
cessaire pour couvrir tout ou partie de ce déficit.

Les dispositions de l'acte de 1874, section 4, sont celles-ci:
Les dites terres devront être de bonne qualité moyenne, et lorsqu'on ne

pourra en trouver une quantite suffisante dans le voisinage immediat du
chemin de fer, on pourra en prendre une quantité égale ou suffisante pour
compléter la quantité requise dans toute autre partie du pays qui pourra
:tre désignée par le Gouverneur en conseil."

1 Le contrat actuel accorde une subvention do 25,000,000
d'acres de terres raisonnablement adaptées à la colonisation.
L'acte de 1874 accordait 52,000,000 d'acres de terres, de
bonne qualité moyenne. J'en appelle à la Chambre; y a-t-il
quelque différence entre les dispositions du contrat et celles
de l'acte de 1874, quant à la quantité de terres accordées
au syndicat, dans un cas, et les entrepreneurs dans l'autre
cas, si ce n'est qu'en 1b74 on accordait une quantité bien
plus considérable qu'aujourd'hui ? D'un côté, le choix des
terres nécessaires pour compléter la subvention, doit faire le
sujet d'un arrangement entre le gouvernement et la compa-
gnie ; de l'autre côté, le Gouverneur en conseil pourra
désigner les terres que l'entrepreneur devra prendre, mais
il ne devra désigner ainsi que des terres de bonne qualité
moyenne.

Y a-t-il quelque différence appréciable entre les termes de
l'Acte et ceux du contrat, sur ce point particulier ? La'
seule différence qu'il y ait, et c'est une différence très ý con-
sidérable,' c'est que les termes du contrat ne sont pas plus

M. IvEs

onéreux, mais au contraire tout aussi satisfaisants que ceux
de l'Acte, ot que cependant ils rendent le projet actuel, au
point de vue financier, bien supérieur à l'autre. Avec le
contrat, les capitalistes ne pourront pas dire au syndicat :
" Vous allez être obligés d'accepter des terres de qualité
inférieure."

On nous objecte ensuite que le syndicat peut fixer le
tracé. Nous comparerons encore ici les termes du contrat
avec ceux de l'Acte de 1874. Les points extrêmes de la
scetion de l'est sont fixés, l'un à la station Callander, l'autre,
celui de la jonction avec la ligne du lac Supérieur, à Sel-
kirk ; les points extrêmes de la section centrale sont déter-
minés ; l'un est à Selkirk et l'autre à Kamloops. Et comme
la ligne est piesque achevée sur une longueur de cent milles
au-delà de Selkirk, comme les tracés ont été étudiés et
fixés par le gouvernement, il n'est pas probable que 'le
syndicat dévie sensiblement du tracé actuellement adopté.
Voici quelles sont les dispositions de l'Acte de 1874, et je
dois dire d'abord qu'elles sont beaucoup moins explicites
que celles du contrat actuel. La première clause de l'Acte
se lit comme suit :

"Un chemin de fer qui sern appelé le " chemin de fer'du Pacifique
Canadien," sera construit entre quelque point près et au sud du lac
Nipissingue, et quelque point de la ('olombie anglaise, sur le littoral de
l'océan Pacifique, les deux points devant être déterminés et le tracé du
dit chemin de fer devant être approuvé par le gouverneur en conseil."

Dans les deux cas, l'établissement du tracé doit. être
approuvé par le gouverneur en conseil; mais quelle impor-
tance la population des autres pays peut-elle attacher à ce
que la ligne passe à dix milles au nord ou au sud d'un
point donné ? Nous savons ici que l'intérêt du syndicat sera
de choisir le tracé qui lui promettra le plus de transport,
celui qui sera le plus direct et qui coûtera le moins cher.
Pourvu que cc:: points extrêmes soient reliés par une ligne
ferrée, nous n'a, )ns rien à voir à la manière dont on s'y
prendra pour y arriver. Les termes du contrat actuel sont
bien plus explicites que ceux de l'Acte de 1874, que les
honorables députés de l'opposition trouvaient parfaitement
satisfaisantes.

On nous reproche de donner à la compagnie les terres
nécessaires pour la voie, les stations, les voies de garage,
les ateliers, etc. Je suis très surpris que l'on ait pu trouver
quelque objection à cette disposition. Je suis surpris-de
voir des députés représentant les plus anciennes provinces
s'opposer à une clause de ce genre. Les députés de la pro-
vince de Québec ne savent-ils pas qu'il arrive tous les jours
que le gouvernement aide à la construction de chemins de
fer dans cette province-là? Tous les députés de la province
de Québec ne savent-ils pas que notre gouvernement local
non-seulement donne le terrain pour la voie, les stations,
les ateliers, etc., mais encore un certain nombre de milliers
de piastres par mille, 'et que les villes elles-mêmes votent
des bonus pour aider à la construction de nos chemins de
fer dans notre province ?

Sir JOHN A. MACDONALD. Très bien!
M. IVES. Je suppose que la même chose a lieux dans los

autres provinces de la Confédération. Et cependant nous
voyons des députés dont les électeurs sont dans l'habitude
de mettre la main à la poche pour aider aux chemins de fer
locaux, s'opposer à ce que la Chambre adopte ce projet qui
donne à la compagnie les terres nécessaires pour la voie
d'un chemin de fer construit spécialement pour transporter
les colons dans le Nord Ouest?

Sir LEONARD TILLEY. Très bien 1
M. IVES. Je suis très étonné de voir que l'on soulève

cette objectic.n au moment où nous allons conclure un arran-
gement définitif par lequel nous serons débarrassés de l'obli-
gation de construire le chemin nous-mêmes, obligation que
les honorables députés ont souvent déclaré très onéreuse.

Il y a encore trois objections, M. le président. Nos hono-
rables adversaires font bien de ne pas'développer leurs
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objections à la suite les unes des autres, car elles sont con-
tradictoires. Ils un prennent une d'abord, et ils font une
disgression, puis ils prennent leur seconde objection et la
font suivre d'un autre intermède avant d'arriver à la troi-
sième.

Ces trois dernières objections sont colles-ci: D'abord, la
compagnie n'a besoin de fournir aucun capital qui lui soit
propre pour l'entreprise, puisque, après avoir donné une
garantia d'un million, après avoir souscrit des actionsjusqu'à
concurrence de cinq millions et avoir payé 30 p'>ur cent sur
leurs actions, les particuliers qui ont signé le contrat sont
personnellement déchargés de toute responsabilité et que
toute la responsabilité retombe sur la compagnie.

Secondement, l'exemption des taxes en faveur des terres
de la compagnie pendant 20 ans à partir du jour où elles lui
seront cédées, permettra à la compagnie de tenir ses terres
à un prix élevé, ce qui retaidera la colonisation, et sera
préjudiciable au colon établi sur les terres du gouvernement.

Troisièmement, la compagnie a le pouvoir d'imposer et
imposera un tarif très élevé pour le transport des produits,
tarif éqivglant à une taxe de 84 par acre sur les terres
cultivées par les colons du Nord-Ouest.

Voyons ce que valent ces objections. Je dis d'abord que
le syndicat remplira ses obligations, construira, équipera et
exploitera le chemin, ou bien il ne le fera pas. S'il remplit
ses obligations, il aura racheté sa garantie. S'il no les
remplit pas, il ne recevra pas la subvention en terres, et il
ne pourra pas fixer de tarif élevé ou non pour le transport
des produits. S'il exécute le contrat, il devra, ou bien vendre
les terres pour se procurer l'argent nécessaire, ou engager
ses propres capituux dans l'entreprise, cesera notre garantie
qu'ils construiront le chemin, et l'exploiteront de manière à
ne pas gêner le transport des produits et à ne pas décourager
la colonisation. Les arguments des honorables députés sur
ces différents points sont donc absurdes.

Quant à l'objection qui s'adres'e à l'exemption de taxes en
fa'veur de ces terres pendant 20 ans, il faut se placer au.
point de vue suivant. Les plus anciennes provinces du
Canada sont obligées à construire ce chemin de fer; et je
demande ceci aux honorables députés : peuvent-ils trouver un
moyen pour construire ce chemin de for d'apròs un plan qui
coûterait moins chef aux anciennes provinces que le projet
du gouvernement ? Si vous rejetez le contrat pour cette
raison, quelle sera la conséquence? Nous revenons forcément
à l'état de choses antérieur. Le gouvernement n'est pas,
pour cela, déchargé do l'obligation de construire le chemin;
il doit nécessairement le prendre à sa charge et continuer à
le construire comme entreprise publique. Alors que devien-
dra l'exempion des taxes? Est-ce que ces terres ne seront
exemptes de taxes jusqu'à ce qu'elles soient vendues?

Je considère, M. le président, comme un excellent argu-
ment celui dont s'est servi l'honorable chef de l'opposition,
lorsqu'il nous a dit que la compagnie aura le plus grand
intérêt à disposer de ces terres, car le transport des grains
récoltés sur ces terres, sera la source de ses profits. , il sera
de l'intérêt et ce doit être le programme de ces messieurs,
à qui tout le monde reconnaît beaucoup d'intelligence et
d'entente des affaires, de vendre cesiterres à des conditions
faciles, et aussi rapidement que possible. .Mais, dit-on, ils ne
voudront peut-être pas prendre ces terres, même s'ils y ont
droit, jusqu'à c qu'ils soient à même de les vendre, et de
cette façcon ils pourront prolonger indéfiniment la période
de l'exemption. Assurément, le gouvernement pourra les
contraindre à accepter la cession de ces, terres lorsque les
conditions requises seront remplies.

Lorsque nous réfléchissons que c'est le seul point au
moyen duquel nous puissions rendre cette entreprise
attrayante, au point de vue financier, sans qu'il nous en
coûte un sou, n'avons-nous pas le droit d'être sur p ris qu'une
semblable objection soit soulevée, et surtout àr des députés
qui représentent les anciennes provinces du anada ?

Passons maintenant à la garantie qui nous' assure la
construction du chemin. L'honorable chef de l'opposition
nous a donné dans son discours du l'autre jour, l'argument
le plus concluant pour prouver que le syndicat achèvera la
ligne toute entière. Après nous avoir démontré quo les
membres de la compagnie réaliseraient probablement des
sommesWconsidérables sur la construction de la section des
prairies, il nous a prouvé qu'ils réaliseraient 83,000,000 de
plus en construisant la partie ouest, la plus hérissée do diffi-
cultés de la section centrale, que s'ils ne la construisaient
pas. Assurément, si ce sont des hommes rapaces comme
on nous les représente, ils ne lâcheront pas ces trois mil-
lions. L'honorable député nous a aussi prouvé qu'en cons-
truisant la ligne au nord du lac Supérieur ils réaliseraient
$8â3,000 de plus que s'il ne la construisaient pas. Avons-
nous besoin de meilleurs -arguments pour prouver que le
syndicat construira ces parties de la ligne, que celui de
l'honorable député ?.

On nous dit aussi que la compagnie pourra établir un
tarif très élevé, ce qui pouirait retarder la colonisation et
la prospérité de cette région. Tout le monde admet, M. le
président, que le gouvernement peut déterminer le tarif des
transports sur cette voie ferrée. Mais en admettant même
que le gouvernement n'ait pas ce droit, peut-on admettre
que des hommes entendus aux affaires, comme les membres
du syndicat, son geassont aimposer un tarif assez élevé pour
empêcher la culture du blé dans cette région ? Je deman-
derai aux honorables députés quel taux ils veulent fixer par
mille pour les différentes classes de marchandises ? Je leur
demanderai, si le contrat déterminait un prix par mille, tel
que la Chambre pût l'approuver, s'ils pourraient trouver
dans le monde entier une compagnie qui voulût se charger
de l'entreprise.

Le gouvernement aurait pu accepter un tarif très élevé,
que le syndicat aurait pu montrer aux capitalistes comme
un tarif rémunérateur, et que nous n'aurions pas pu
approuver. Nous aurions dit: " Ce tarif équivant à une pro-
hibition, ce tarif retardera la colonisation et le développe.
ment des ressources du pays," et nous n'aurions pas pu le
sanctionner. Mais supposons que le contrat ait fixe un tarif
qui aurait pu être rémunérateur, peut-être, lorsque deux ou
trois millions d'habitants seront établis dans le Nord-Ouest,
dans ce cas, le projet n'aurait eu aucun succès; aucun capi-
taliste, en effet, n'aurait voulu y risquer ses capitaux, car
d'ici à bien des années les recettes et les dépenses de l'ex-
ploitation se solderont par un déficit, ou à tout prendre au
mieux, la perspectjve sera très peu rassurante.

On s'objecte aussi à l'admission en franchise des rails
d'acier, des éclisses et autres pièces d'attache, des chevilles,
des boulons, du fer, du bois de construction, des matériaux
de ponts, qui doivent être employés à la construction dos
voies ferrées et des lignes télégraphiques. Supposons que
ce contrat ne soit pas sanctionné, qu'arrivera-t-il? Comne
je l'ai déjà dit, le gouvernement est tenu de continuer la
construction du chemin à ses frais, et s'il le fait, les articles
en question entreront tout aussi bien en franchise. 'On dis-
cute cette question. comme si le contrat stipulait l'e'ntrée-en
franchise de tout l'outillage'et de tous les matériaux. Nous
oublions que les locomotives, les chars, les pics, les pelles,
les tombereaux, les charriots, les harnais, les chevaux, les
haches, l'acier des pinces, la poudre, les chaussures, les
habillements confectionnés, les provisions de bouche, et
mille autres choses, qui seront 'employés..on immenses
quantités à la construction du chemin de fer du Pacifique,
n'entreront pas en franchise. On a aussi oublié de difre-que
les rails d'acier étaient admis en. franchise pour tout-le
monde. Les manufacturiers et les marchands du pays ne
pourront-ils pas tirer un profit assez considérable de 1'im-
pulsion que l'exécution de c contrat donnera au commerce
sur tons ces articles qui, n'étant pas adini en franchise
devront nécessairement êtreifabriqués dans le ,pays, pour
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compenser ce qu'ils peuvent perdre sur les boulons et les
écrous ?

On regrette que le gouvernement donne au syn-licat tout
le I énéfice du marché si avantageux que l'honorable ministre
des chemins fer a fait en achetant des rails. Ils oublient
un autre achat de rails, fait il y a quelques année?, et qui
n'a pas été si avantageux. Ils oublient qte le syndicat est
obligé de prendre au prix coûtant tous les rails dont le
gouvernement n'a pas besoin.

M. BLAKE. Pas tous, ceux-là seulement qui ont été
achetés depuis 1S79.

Sir LEONAIRD TILLEY. Il n'y en a pas d'autres.
M. IVES. Pendant les premiers jours de cette session,

nous avans entendu quelque chose comme le bruit du
tonnerre lointain. Pendant un jour ou deux, il fut impossible
de savoir ce qu'il y ait dans l'air, et de quelle calamité nous
étions menacés. Mais vendredi dernier, do bonne heure,
nous apprîmes que nous devions attendre un manifeste des
députés libéraux de la Chambre, que ce mamieste devait être
signé du nom des grands chefk de ce parti dans cette
Chamb)e et scellé de leur sceau, qu'il allait étre expédié à
tous les électeurs de la Confédération, et qu'il allait faire
entrer la terreur dans l'âme de tous les conservateurs.

Ce manifeste a fait son appartion, mais, à la surprise de
tout le monde, il n'est pas signé du nom des grands chefs
ni scellé de leur sceau. Il n'a pas de nom. C'est un mani-
feste anonyme.

M. PLUMB-Anonyme, mais non unanime.
M.IVES. Aucun député n'a voulu lui servir de père. Et

Je n'en suis pas étonné, car l'enfant est difforme, c'est un de
ces enfants à qui l'on n'ose pas dire la vérité, même à leur
berceau. Et pourquoi donc est-il ainsi d&avoué ? Voici la
raison, à ce qu'il me semble : c'est qu'il peut être nécessaire
d'ici à huit jours ou à un mois, mais très probablement d'ici
à un an, de dire tout le contraire. Le chef du paiti libéral
peut être obligé dans quelque temps d'exposer des opinions
entièrement et diamétralement opposées à celles qui sont
exposées dans ce mémoire. Et bien que je doive rendre à ces
honorables députés la justice de dire qu'ils nose piquent pas
beaucoup de logique, cependant ils n'oseraient guère
publier un manifeste et le signer, pour en publier un autre
diamétralement opposé si tôt après le premier. Jetons un
coup d'oeil sur ce célèbre document. Voici ce qu'il dit:

" Tout le monde admet que, avec certaines restrictions par rapport à
l'exploitation du chemin, et avec le pouvoir d'en reprendre possession. il
eût eté de l'interét public de faire construire et exploiter le chemin de fer
du Pacifique canadien par une compagnie particulière."

Il est curieux de rapprocher cette déclaratitn des opinions
exprimées ici pendant la dernière session. On nous disait alors
que la constzuction du chemin de for Pacifique canadien
serait la ruine de la Confédératon canadienne, que l'exploi-
tation de ce chemin par le gouvernement coûterait chaque
année des millions de piastres à la caisse publique, et voilà
que maintenant que l'on découvre qu'il vaudrait peut.être
mieux pour le pays de se décharger de cette obligation en
la transférant à une compagnie.

Ce manifeste nous dit aussi qu'il aurait é:é préférable, sous
tous les rapports, qu'une clause- du contrat eût réservé au
gouvernement le droit de reprendre le chemin à quelque
epoque future et de l'exploiter comme entreprise du gou-
vernement. Sur ce point, je me propose de lire à · la
Chambre un article du Globe de Toronto, du 8 novembre,
intitulé :" Marché impossible."

" L'engagement de payer une somme dterminée était pris naturelle-
ment comme indiquant que la compagnie se chargerait d'exploiter et
d'entretenir la ligne à perpétuité. Dix ans aprés l'achèvement du chemin,
en 1891, les recettes pourront peut-etre couvrir les frais d'exploitation, et
la somme considérable donnée eu sus du coût de la construction serait
destiné à couvrir le risque des pertes probables que la compagnie subirait
dans l'intervalle. Mais le correspondant du World ditque le chemin sera
remis au gouvernement aussitôt qu'il sera achevé. Nous avons peine à
croire cela, quoique cela s'accorde avec le fait qu'on ne parle dans le
contrat que e une garantie de $1,000,000,
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" Le but avoué des négociations entreprises avec une compagnie pour
l'achévement du chemin dans un délai de dix ans, était de décharger le
gouvernement au moyen du paiement d'une somme déterminée de toute
responsabilité au sujet de cette entreprise. Le peuple ne s'oppose pas à
ce qu'on accorde une subvention excédant le coût de la ligne, si par ce
moyen nous pouvons nous en débarrasser completement. Mais payer
$20,000,000 ci sus du coût présumé du chemin, pour ensuite prendre la
responsabilité de l'exploiter et de le maintenir en bon état, c'est une idée
qui n'a jamais pu entrer dans la tête d'un partisan du projet de syndicat.
Un tel plan, a presque tous les désavantages du système des contrats,
ajouterait celui de faire pousser les travaux avec plus de rapidité que ne
comporte ce système. On n'y gagnerait absolument rien, si ce n'est
qu'un seul groupe d'entrepreneurs prendrait la place de plusieurs. A.ces
*20.000,000, ajoutez les sommes énormes qui seront englouties, chaque
année, par l'exploitation et l'entretien d'une ligne de 2,600 milles, pen-
dant les années qui devront s'écouler après 1891, avant que l'on ne puisse
créer une circulation suffisante pour équilibrer les reccettes et les dépenses,
et vous aurez trouvé le chiffre de fa somme que nous aurons à payer en
sus de ce que coûterait la construction du chemin, faite à mesure que le
développement du Nord-Ouest le permettrait. Ce chiffre est trop élevé
pour rendre acceptable un projet qui n'a en sa faveur que l'avantage
d'enlever à sir C arles Tupper le pouvoir de passer des contrats. Les
pertes que pourrait nous faire subir une administration corrompue ne sont
rien en comparaison de celles que nous aurions à subir si l'l n avait fait
l'arrangement dont parle le World de New-York. Nous ne pouvons
croire qu'un pareil marché soit accepté, même par l'administration
sir John."

Voilà l'opinion du Globe au sujet du regret exprimé dans
le manifeste que le gouvernement ne se soit pas réservé le
droit de reprendre le chemin. Les honorables députés ne
prétendent pas, je suppose, trouver des capitalistes qui vou-
draient se charger de construire le chemin et do l'exploiter
tant que les opérations se solderont par un déficit, et donner
au gouvernement le droit de le reprendre lorsqu'il aura
commencé à payer des dividendes, sans exiger de compen-
sation pour leurs déboursés ? Voici un autre curieux para-
graphe du manifeste

" D'après les estimations de Sir John A. Macdonald et du ministère de
l'interi, ur, les terres que recevra la compagnie ont une valeur de $3.18,
valeur inférieure à ce qu'ont réalisé les compagnies de chemin de fer des
Etats-Unis. Le gouvernement se trouve ainsi donner une subvention en
terres, pour la section centrale de la ligne, d'une valeur de $59,625,000, ou
une subvention en argent et en terres de $74,625.000, pour la construction
d'un chemin de fer valant $28,000,000, et dont la compagnie restera
propriétaire lorsqu'il sera achevé."

Je prierai la Chambre de remarquer la réserve avec
laquelle s'exprinie le manifeste: " D'après les estimationsae
sir John A. Macdonald et du ministère de l'intérieur." Dans
ce manifeste auquel aucun membie du parti libéral n'a
voulu attacher son nom, on ne dit pas que les terres ne
valent même pas $1 l'acre. Et pourquoi ne le dit.on pas?
Parce qu'il peut devenir nécessaire plus tard de revenir aux
anciens arguments, de prétendre que toute cette région
n'est bonne à rien, que ces terres n'ont aucune valeur. Con-
tinuons à lire:

" Les termes du contrat donnent à la compagnie le monopole de tout
le commerce du Nord-Ouest jusqu'en 1900. Or ce territoire est
plus vaste que les parties habitees de tout le Canada, fertile et très.
propre à la colonisation sous tous les rapports."

C'est la première fois que j'entends faire une déclaration
de ce genre, que j'entends dire que ces terres sont fertiles et
plus vastes que toute la partie habitée du Canada, et qu'elles
sont très propres à la colonisation sous tous les rapporte.
Je regrette que quelque honorable député n'ait pas signé ce
manifeste, afin d'avoir l'occasion de le féliciter d'une déclara
tion si pleine de sens et de patrioti.sme. Poursuivons:

" La compagnie devient ainsi propriétaire d'un chemin de fer construit
pour elle par le pays; et elle reçoit du pays, non-seulement le chemin de
fer, mais une gratification de $56,000,000, en sus du coût du chemin."

Ce qu'il y a de vrai dans cette assertion, c'est -que les en-
trepreneurs construiront 2,006 milles de voie, et le gouver-
nement 621; , et, d'après mes estimations, ils paieront $1.46
l'acre les terres qu'ils recevront.

On nous dit que la subvention accordée au syndicat par
ce contrat est excessive. Je vais donner sur ce point
l'opinion exprimée par le Globe pas plus tard que le 30
novembre dernier, et je dois dire que, dans cet article, le
Globe donne le montant exact de la subvention- en terreset
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en argent ; qu'il ait deviné juste, ou qu'il ait reçu eAtte
information du ministre des chemins de fer, je ne pourrais
pas le dire :

"Nons r.e prétendons pas que, si considérables que soient ces sommes,
elles sont trop considérables pour indemniser la compagnie en ce
moment-ci, pour ja const- on de ces sections si coûteuses, et pour les
exploiter à perte. (c r,.4 nous voulons dire c'est que, pour le présent,
nouis pourrions éviter ces énormes dépenses, en nous en tenant à Pachè-
vement des travaux déjà donnés à l'entreprise, et an prolongement de la
ligne de la rivière Rouge aux Montagnes Rocheuses.'

Le manifeste dit ensuite que la construction de la ligne
au nord du lac Supérieur n'est pas nécessaire. On y plaide
on faveur de l'embranchement du Sault Sainte-Marie,
comme l'honorable chef de l'opposition plaidait lui-mème
l'autre jour. J'aimerais à citer l'opinion du Globe sur ce
point, exprimée le 21 février 1873, alors que sir ;ugh
Allan suggérait qu'il serait peut-être utile de suivre ce
tracé :

" Un coup d'oil jeté à la hbte sur la région traversée par laligue
américaine, à partir des sources du lac Supérieur, suiffit-pour montrer la
nature fallacieuse de cette combinaiscn. En effet, non seulement la ligue
peut être construite entièrement sur le territoire canadien, mais il faut
nécessairement qu'elle le soit, si nous voulons maintenir l'autorité de
l'Angleterre sur ce continent, et si nous voulons faire de notre Canada
en fait aussi bien qu'en théorie, une grande nation. A part toutes les
autres considérations, le fait seul que la ligne en question passe à
travers le territoire des Etats-Unis serait une raison suffisante pour ne
pas en faire la grande voie de communication avec le Nord-Ouest.
e inadien. Ceux qui auraient le contrôle de cette ligne. auraient dans
très peu d'années le contrôle du pays. Toutes les communications
commerciales et sociales de la population de la région du Nord-Ouest se
feraient directement avec une population étrangère et par cette voie, et
cette population pourrait à un moment donné devenir un" population
ennemie. D'un trait de plume un gouvernement étranger-pourraitjeter
l'embargo sur toutes les ressources de cette partie du Casada qui est à
l'ouest des lacs. Le système d'expédition en douane que l'on a proposé
par rapport à une région plus rapprochée de nous, pourrait être inter-
rompu au moindre caprice, et d'un moment à l'autre ; le courant de
l'immigration pourrait 6tre détourné de nos frontières, au moins dans
une certaine proportion i et tout tendrait à faire de l'absorption de tout
ce territoire par les Etats-Unis, une simple question de temps, et d'un
temps, à tout prendre au mieux, très-rapproché."

Le G/obe avait conservé cette opinion jusqu'à une date
très-récente, il nel'a changée que lorsque l'honorable chefde
l'opposition a prononcé son discours en faveur de l'embran-
chement du Sault-Sainte-Mario. Pas plus tard que le 27-
novembre dernier, le Globe publiait l'article Suivant :

" Aut lieu de laisser le "Northern Pacific " enlever à la ligne cana
dienne le commerce dg la région située au nord de la frontière, il nous
parait probable que le Pacifique~ canadien, à l'est de Selkirk, pourra
tirer quelque transport des districts immédiatement au sud de la fron-
tière. Nous pouvons négliger de tenir compte des marchandises qui
prendront la voie des lacs de Duluth ou à Fort William; pour celles-la,
le or t canadien recevra certainement les marchandises canadiennes.

Supposons ne les deux lignes, celle du Sault SainteMarie et celle

tineildonea neligne d 439 milles plus court que prcigt

de a iv nod lc Su iur soiet costrites L'embranchement

du Saul Saea a ur toteiraspr demacndssvatdu

ne,-on ontréal eviendra certieneutlenrtde 'est du o e
P raciic," comme du Pacifique canadien. On asuppos cependant que le
lNortern Paciic " pourrait enlever, an moyen du Sa't Sainte-Marie,
Sla ligne qui suit la côte nord du .lac upieur, une *partie des
transports du Nord-Ouest. Cette opiion est refutee par un cou d'o il
jeté sur le tableau des distances. es produits pris en gare h elkirk
devraient parcourir plus de loo milles de plus en passant par le sud qu'en
passant par le nord du lac Supérieur. Prenons un point de la frontière
franc nord de Bismark, et-nous trouverons qu'iu muinot de blé récolté à
ce point, ira plus probablement à Montréal par la ligne du nord que par
lel" Northern Pacific" et la ligne du Sault Sainte-Marie.

"Un chemin de fer est vrojeté qui reliera Winnipeg à la rivière Souris,
et se prolongera au delà de la Souris *us u'à la région de la rivière de
l'Arc, près des Montagnes Rocheuses. e chemin sera certainement con.
struit avant qu'il soit longtemps, comme entreprise commerciale et sans
le secours d'une subvention du gouvernement. Les marchandises partani
d'un point de la frontière, au nord de Bismark, et destinées à Montréal
auraient environ tfente milles de plus à-faire pour aller au sud rejoindre
le "INortbern Pacific" que pour aller au nord prendre la ligne de la
Souris à Selkirk. Le chemin de fer du Pacifique canadien à l'ouest de la
Souris, sera presque paraillle A la frontière et à peu près A la mème dis.
tance que le INorthern Pacific." Si donc des embranchements étaien'
construits, allant de la-frontière vers le nord et vers -le sud, la lignu
canadienne donnerait le plus court trajet pour atteindre l'océan à tout
les marchandiscs provenant de la région de la frontière.

" Et mêmé le tracé de la rivière de l'Arc, de laSouris, Selkirk, et de l
rive nord devrait recevoir les transporte d'une lisière d'environ 15 mille

de large du territoire américain. Sans doute, les embranchements ni
seront pas construits suivant des lignes mathématiquement perpendicu-
laires, mais suivant la topographie du pays et les besoins delapopulation.
Mais les faits que nous venons de citer prouvent que nous n'avons aucune
raison de craindre que le " Northern Pacific" ne détourne à son profit les
transports canadiens. Au contraire, les chemins- canadiens devraient
attirer à eux le transport américain Si les deux gouvernements ac-
cordent libéralement des chartes, il en résultera probablement que quel-
ques .produits canadiens iront au port d'embarquement par Duluth, et
une proportion plus considérable de produits anéricains par Selkirk.
Dans tous les cas, Montréal recevra du fret par les deux voies, car tous les
points de chacune ces deux lignes sont de plusieurs centaine. de milles
plus près de Montréal que d'aucun autre port américain.

Ces remarques ont une importante signification au point
de vue du monopole. Si le chemin de fer du Pacifique ca-
nadien, construit au nord du lac Supérieur, était en mesure,
non-seulement de conserver 'ses avantages pour .lo trans-
port du Nori-Ouest mais, si des embranchements le re-
liaient à certaines parties des Etats-Unis, d'attirer à lui une
partie des transports des états du Nord-Ouest, le monopole
n'est pas beaucoup à craindre.

Certains politiciens ont publié des manifestes avant al-
jourd'hui, ett ont été très étonnés de voir le peu d'agitation
qu'ils créaient parmi la population. J'ai lien de croire que
les membres du parti libéral qui ont lancé ce manifeste, dé-
couvriront qu'il n'a pas créé une sensation aussi formidable

q'ils l'espéraient.
Mais supposons que ce contrat soit rejeté, non pas parce

que les dispositions principales en sont injustes envers le
pays, personne ne l'a sérieusement prétendu, mais À cause

e certains petits détails qui s'y rattachent; qu'en résultera-
t-il ? Je m'adresse en ce moment-ci plus, particulièrement
à mes amis politiques. Il en résulterait la défaite du-minis.
tore, et la ruine de toutes ces industiîe@ qui se sont inplan-
tées dans le pays, grace a la protection, aujourd'hui farme-
ment établie par l'administration actuelle.

Le Chef de l'opposition dit que le peuple parlera dès qu'il
en aura l'occasion. Je crois qu'il parlera en effet, mais que
dira-t-il ? Il dira que le parti libéral lui a inculqué l'idée que
la Confédération n'était pas capable, au point de vue finan-
c'ier, d'entreprendre la construction de ce chemin de fer, et
que l'exploitation en serait une charge annuelle pour la
caisse publique.

Il dira que la subvention accordéo à cette compagnie est
raisonnable et'modérée, et que, pour quelques menus détails,
il n'entend pas rejeter tout le qontrat et remettre sur ses
épaules l'énorme fardeau dont il se trouvait Si houreusement
décha'gé. Il dira que cette question d'exemption do 'taxes
n'est d'aucu4 intérêt pour la population des plus anciennes
provinces qui ne rejettera pas le projet pour co.te objection,
et qui, pour cetle objection, n'est pas disposée à se charger
de nouveau du la responsabilité de construire et d'exploiter
le chemin. Le peuple parlera dès qu'il en aura l'occasion, et
si je ne me trompe, voici ce qu'il dira: "d'ai fait mon possi.
bl pour confier l'administration du pays à des hoMmes qui
ont ou l'honneur et le bonheur de faire adopter à peu près
toutes los bourfes mesures qui aient acquis force de loi,
plutôt que de la confier à ceux qui, pendant qu'ils étaient
au pouvoir, ont semblé avoir plus fait pont' ruiner les
industries du pays, qu'aucune administration avant eux.
. Le chef de l'opposition a par'lé .en termes ironiques du

tableau fantaisiste où quelqu'un de nous a représenté'le très
hoorable premier ministre regardant du haut des cieux,
rsser un train qui emporte l bCas-tier vers l'ouest sur
la ligne du Pacifique canadien. J'espère et je crois que tous
les honorables députés espèrent qu'il aura le plaisir do voir,
pendant sa vie, la réalisation de ses espérances. Apié'es
avoir mis son temps et ses lalbeurs depuis Si longtemps au

t service du pays, il mérite de vivre assez longtemps pour
voir l'achèvement de lentreprise la plus importante de a
vie. Je suis bien convaincu~que s'il devait être.ugé pai, •
Canadiens à son entrée dans J'éternité, il serait à mêm de
contempler du haut des cieux la scène que je viens de décrire ;

s mais j'ai bied pour -tue si les 104lQ9blles 4veragirgs eviellt
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affaire aux mêmes juges, ces juges, en souvenir de la misère du chemin de fer du Pacifique. il l'a prouvé par son bési.
qu'ils ont eue à supporter sous l'administration libérale, les tation, son indécision, lorsqu'il s'est vu obligé de mettre son
enverraient dans un lieu d'où ils n'auraient connaissance du projet à exécution, il l'a montré encore davantage en con-
passages des trains que par le sourd grondement produit sentant au contrat dont il est question actuellement.
par les roues, frottant sur les rails d'acier. Quelle a été la ligne do conduite du gouvernement

actuel? En moins de trois ans il a changé trois fois.de pro.
M. LAURIER. Le contrat qui nous est soumis et qu'on gramme politique. La première année, après être revenu

recommande à notre approbation n'est que le couronnement du pouvoir, il se présenta devant le parlement avec un
du principe posé, il y a dix ans, par le gouvernement qui se grand projet, une idée nouvelle: il s'agissait de considérer
trouvait au pouvoir, alors qu'il présentait le projet du d
chemin de fer du Pacifique canadien pourvoyant à ce que impérial, et de demander aux autorités btitannique, de con-
l'entreprise soit immédiatement commencée et poursuivie tri uer à sa construction, puisque l'excédant do population
jusqu'à son achèvement. Il est prouvé par les remarques <le l'empire, pourrait trouver de l'espace pour s'établir au
que le député de Richmond et Wolfe (M. Ives), a consacrées Nord-Ouest. L'idée a été considérée par les partisans de
à la position des deux grands partis qui divisent le pays, l'honorable ehef du gouvernement, comme un brillant fait
qu'au début le programme des conservateurs était de d'armes politique. C'est ainsi qu'elle a été repiésentée par
construire le chemin immédiatement et de ne pas inter- les orateurs et les journaux du parti, mais, malgré tout,
rompre les travaux avant son entier achèvement, tandis que on ny a pas donné suite. Elle a promptement peLdu sa
la politique des libéraux était de ne le construire que ce
graduellement en tenant compte des besoins et des ressour- un so kirlante a été expar au rons
ces du pays. La raison qu'invoquait le chef du parti conser- soumis pendant la dernière session. 1l reposait sur la théorie
vateur, pour l'achevèment immédiat du chemin, est qu'il que la vente des terres couvrit-ait les frais de construction du
était une nécessité de la Confédération dont les con:litions, chemin. Il a été accepté parles amis de l'honorable chef du
sans cela, ne se tranveraient pas accomplies. Si cette ouvernement avec le même enthousiasme que le premier,
nécessité existait en réalité, elle ne provenait des conditions m
de la Confédératious telles qu'elles avaient été primitive- il n' a as été donné suite.
ment établies, ni d'aucune cause naturelle. Si elle exis- Lorsque le gouvernement a soumis ce plan, on a ressenti
tait réellement, elle constitue le blâme le plus Sévère que Une impression d'anxiété d'un bout à l'autredu pays, anxiété
l'on puisse infliger à la politique suivie, il y a quelques années, qui n'a fait que grandit et, ce sentiment s'est traduit par la
par le gouvernement qui consistait à tirer toutes les pro- réiolution qu'à présentée le chef actuel do l'opposition. Il est
vinces de leur état relativement sauvage pour les faire par- vrai que cette résolution a été rejetée, mais je pense que ces
ticiper aux avantages des institutions dont doivent jouir les effets ne seront pas perdus. Grand nombre de membres de
provinces ayant une population considérable, tandis qu'elles cette Chambre ont enregistré leur vote on faveur de cette
étaient à peine peuplées à cette époque. - résolution, mais sous un visage souriant, ils cachaient

Les honorables- messieurs de la droite ont été maintes un cSur attristé. Nous pourrons survivre à ses
fois avertis qu'ils ne devaient pas créer un état do choses conséquences car avant que la session se fut ecoulee le
de nature à forcer ce pays à l'achèvement immédiat du gouvernement avait abandonné la politiquo pour laquelle il
chemin. On leur a démontré que s'ils agissaient ainsi, ils avait demandé l'appui de ses partisans. Il restait encore
imposeraient au pays un fardeau plus pesant que celui qu'il quelque choïe à faire. Le gouvernement se trouvait dans
pouvait supporter, mais ils n'ont pas tenu compte de ces une position critique, car s'il s'était lancé dans l'entreprise,
avertissements, ils ont fort é leurs partisans à voter en faveur il aurait épuisé sans remède les finances du pays. S'il ne
de cette politique <t les ont mis aujourd'hui dans la néces- procélait pas à l'entrep-ise il se trouvait obligé do revenir
sité de consentir au sacrifice énorme qu'exige c contrat, son ancien programme. Comme le magicien dont parle la
s'ils veulent être fidèles à leur programme. Si je rappelle tement exposée aux
ces faits, ce n'est pas avec l'intention de faire entendre des griffes et aux moi-sures de l'étrange progéniture qu'il avait
récriminations. Le moment est mal choisi pot- proférer élevée, il a créé un monstre qui le menace continuellement
des plaintes, c'est le moment pour chacun de nous de s'ap- de sa propre destruction. Que restait-il à faire? Les mem-
pliquer à remplir ses devoirs selon ses lumières et les inspi- bres du cabinet se sont rendus en Europe. Ils ont mis en
rations de sa conscience. vente leur éléphant blanc sur les marchés de Paris et de

Sir JOHN A. MACDONALD. Très bien !Londre, mais personne n'a voulu l'accepter, même en
cadeau. Ils se sont donc trouvés finalement obligés de

M. LAURIER. Si je rappelle ces faits, c'est uniquement ramener l'animal au pays oà.ils lui ont donné pour pâturOgo
pour établir une fois de plus, si toutefois la preuve est né- un vaste territoire rendu inaccessible à tout autie être
cessaire, qu'on doit toujours respecter les principes qui ré- vivant. C'est alois qu'ils ont trouvé quelqu'un pour les
gissent un pays, qu'on ne peut jamais s'écarter des vérita- soulage- de cette cause d'anxiété continuelle.
bles notions qui doivent guider une nation sans la conduire, Le langage employé par le gouvernement pour engager
de chute en chute, à l'état lo plus déplorable. Dans mon ses pa-tisans à accepter ce programme montre d'une façon
humble opinion, une faute a été commise en 181,-je ne di- évidente que l'arrangementen voie de pt-ot est défectueux.
rais pas un crime quoiqu'il me soit permis, sans me montrer Quelles sont lci raisons qu'il a données a ses partsans pour
trop sévère, de la qualifier de crime politique. Dans tous les pousser à voter *en faveur de ce contrat? Quelles sont
les cas, c'était une erreur que d'obliger le pays à la cons- ses i éponses aux nombr-uses objections quise sont élevées
truction immédiate du chemin. Le gouvernement a commis contre cecontrat? Ils'estborné àdire ceci: "Necritiquez
une faute, la session dernière, en persistant à maintenir ce mais acceptez le contrat, c'est le meilleur que vous puissiez
programme malgré l'expérience des dix années précédentes. obteni-." Pour prouverelai-enent ce que j'avance, je ci-ois ne
Il a commis une faute en refusant d'adopter la ligne de con- pouvor mieux faire que de citer textuellement les parolei
duite indiquée alors par l'honorable représentant de Du-ham dont s'est servi, l'autrejour, l'honorable ministre des travaux
Ouest (M. Blake) qui consistait à commencer les travaux à publics.
l'est et à ne les pousser que graduellement, autatqel
ermettraient les ressources du elleme auti n Dans ce cas, M. le président, nous n'avons pas traiter avec unepetmetraint es essum-c~ u pys.Le ouvrneent partie seulement, mais avec le syndicat. Ces messieurs représentent une

depuis qu'il est at-rivé au pouvoir, a clairement démontré des parties au contrat, nous somme l'autre. Nous avoue à conclure un
qt'il a adopté un programme déplorable, pour ne pas dire contratvec eux pour la censtruction de ce chemin. Faut-il leur dire:(di a adopté dve e passer par nos conditions ouvous n'aurez rien." >0e n'est
plus, en s'engageant à terminer à court délai la construction pas ainsi que se font les contrats. Vous avez à prendre en considération

M. IVcS
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les besoins du moment. Vous avez à considérer si vos conditions sont délivré des obligations qu'il avait prises pour la construution
acceptables pour l'autre partie et après les avoir discutées vous vous con- du chemin. Mais il n'en est rien, par la raison bien simple
vaincrez qu'elle est dans le vrai, que votre offre n'est pas suffisante et si
vous devez accorder plus de terre ou d'argent ou poser d autres conditions, que-le gouvernement est obligé de suivre la même ligne de
le résultat est que vous avez à conclure de nouveaux arrangements de part conduite que par le passé. Pendant dix ans encore, il devra
et d'autre afin de dresser le contrat." accorder des contrats et il ne sera relevé de ces obligations

Est-ce bien le langage d'un gouvernement libre, du pouvoir que dix ans après l'achèvement de l'entreprise. C'est un
exéôutif d'une nation libre? Qui a pu persuader au gouverne- engagement mal conçu qui ne remplit aucune des cond-
ment do ce pays qu'il se trouvait obligé d'accepter le contrat tions qu'il comportait. Il sera considéré comme une
que lui imposait le syndicat ? Qui donc, au monde, peut avoir sorte d'acte de société entre le gouvernement et la compa-
forcé le gouvernement à entrer en négociation avec le syn- gnie. Il y a quatre sections du chemin à construire; la
dicat? Quelle calamité s'est don% abattue sur le paya que le compagnie en a deux et le gouvernement le même
gouvernement est obligé de se rendre sans conditions au nombre, mais ces dernières sont les plus difficiles. La conr-.
syndicat ? S'il y avait eu une guerre, que nous eussions été pagnie s'engage à achever les travaux on dix ans, lo gou-
défaits et que le gouvernement après avoir été obligé vernement kes terminora dans le même laps de tempi pour
d'accepter du vainqueur les conditions qu'il lui plaisait les abandonrier à la compagnie, à l'expiration de ce délai.
d'imposer, se fut présenté ici pour nous demander do Bion plus, tandis que lo gouvernement exécutera le travail
ratifier le traité, son langage aurait-il été différent de celui de la compagnie, cette dernière possèdera tous les privilégos
dont il se sort aujourd'hui pour pousser ses partisans à du gouvernement. La compagnie pourra importer sans
accepter le contrat? Lorsqn en 1871, au lendemain de la avoir à payer des droits de douane, au même titre que le
guerre désastreuse avec la Prusse, le gouvernement provi- gouvernement. Elle est exempte d'impôts, de même que
soiro se présenta devant l'Assemblée nationale qui venait le gouvernement. Elle a de plus le privilége de fixer elle-
d'être élue et lui demanda de ratifier lo traité conclu avec même son propre tarif sans que le gouvernement ait à peine
l'Allenagne, par lequel la France cédait à ce pays deux de à intervenir. Je dis "à peine," car en vertu de la lettre du
ses plus belles provinces, quelques-uns des députés protes- contrat il y a possibilité d'intervention. Mais quand le
tòrent contre ses conditio-ns. Quel a été alors le langage du gouvernement interviendra-t-il ? Seulement lorsque la con-
gouvernement français? Exactement le même dont se sort pagnie aura réalisé dix pour cent sur le coût de la cons-
aujourd'hui notre administration: " Acceptez ces conditions; traction du chemin qui est évalué par les honorables députés
ce sont les meilleures qu'il nous a été possible d'obtenir." de la droite à 878,000,000.
La France avait été défaite, elle était contrainte do plier Quant au privilége accordé à la compagnie d'importer on
sous le joug de fer du vainqueur. Notre gouvernement n'a franchise les matériaux devant servir à la construction du
pas été défait mais il s'est lui-même imposé les chaînes de son chemin, il semble affecter beaucoup les formes d'une que-
vicieux programm.o. Après avoir parlé comme je l'ai rolle de famille entre les honorables députés de la droite; je
montré, le ministre des travatux publics, continuant son dis- ne crois donc pas devoir en faire mention. L'exemption
cours, s'exprime ainsi: " Je crois qu'il est de l'avantage du d'impôts est une question plus sérieuse qui se recommande
pays que nous protégions ses finances en adoptant ces resolu- d'elle-même à l'attention de la Chambre. On a prétendu,
tiens et j'espère que la réponse que nous recevrons de tous do ce côté-ci de la Chambre, que l'exemption d'impôts,
nos amis Éora affirmative." Telle est la conséquence funeste jointe aux autres avantages et priviléges accordés à la com-
de ce programme ; on demande aujourd'hui aux partisans pagnie, lui donnerait presque un monopole dans les terri-
da gouvernement de prononcer le "oui" final qui doit toires du Nord-Ouest. Les honorables députés de la droite
engager le pays dans des dépenses inconnues, ont répondu à cette assertion. Mais il n'en est pas moins

Je suis prêt à admettre que depuis que le gouyernement vrai qu'en vertu du contrat, la voie, les terrains sur lesquels
s'est décidé à poursuivre la co*nstruction du chemin jusqu'à les gares sont construites, le matériel roulant, le capital de
son entier engagement, l'idée qu'il serait construit par une la compagnie sont, pour toujours, pour toutes les générations
coinpagnio a fortement contribué à recommander le projet à à venir, exempts de toute espèce d'impôts. De la taxe fédé-
la population de'ce pays. Mais pot' la raison même exposée rale, si jamais elle était imposée, de la taxe locale, lorsque
pai l'honorable ministro, dans la première partie de son les gouvernements provinciaux seront organisés, de la taxe
discours, il se présentait des difficultés. Il dit: municipale, lorsque les villages s'établiront.' En agissant

" Mais bien que le pays fût pour nous et qu'tnîe grande majorité des ainsi, on accorde à la compagnie un avantage injuste et l'on
imenbres de cette Chambre ait sanctionné la conduite du .gouvernement, détruit toute possibilité de concurrence de la part d'une com-
il serait toutefois puéril de cacher que nous avons peut-être à entretenir pagnie rivale. La compagnie a le droit do posséder ces
des appréhensions pour l'avenir. L'impression était que l'incertitude terres, d'empêcher quiconque de s'y fixer, d'en conserver ladan.s laquelle on se troufvait sur le mottant d'argent qui était nécessaire terraes9v, d'm chrqioe e s'y fixerd'en cane rv-er 

construction du Pacifique, jetait une certaine inquiétude dans le jouissance exclusive, de fixer son tarif de manière à préler
jiiblic. personne ne pouvait dire positivement quelles seraient les obli- des profits exorbitants sur les colons du Nord-Ouest; tout
galions du pays, out combien il faudrait de millions non-seulement pour observateur impartial doit' donc considérer ce monopole
construire le chemin, niais pour l'exploiter dans la suite," comme injuste, comme un privilége assurant à la compagnie

L'honorable ministre aurait pu ajouter que l'opinion. la domination sur le Nord-Ouest. C'est avec connaissance
publique était également alarmée de la nécessité dans de cause que je me sers de ces expressions.
laquelle se trouvait le gouvernement d'accorder de nouveau Il est vrai'que la compagnie n'a pas le droit d'établir
des contrats et do voir exécuter ceux qui avaient déjà été des institutions féodales, telles qu'elles sont comprises en
donné s. Telles sont les raisons pour lesquelles le pays s'est Europe et qui demandent pour disparaître de véritables
mon tré disposé à approuver la politique tendant a confier convulsions sociales, mais la féodalité n'est pas le seul mode
l'entreprise à unecompagnie. Mlais ce contrat a-t-il répondu au moyen duquel les populations peuvent être réduites à
à l'attente générale? Il n'a justifié aucune des raisons un état voisin de l'esclavage, ou par lequel la majorité
avancées en Pa faveur par l'honorable ministre. Le pays peut devenir un jouet aux mains d'un petit nombre, et l'on
>iupposait que, grâce à ce contrat, le gouvernement se trou. ne peut pas prétendre que, sur ce continent où nous nous
verait délivré de la nécessité d'accorder de nouveaux vantons d'être libres, de nous être débarrassés des entraves
contrats et que les anciens contrats seraient exécutês. Loin de la féodalité, il ne soit pas possible d'établir de vastes
de là, le gouvernement est encore obligé- d'accorder combjnaisons par lesquelles des industriels pouvent obtenir
(le nouveaux contrats et de veiller à l'exécution des anciens. des avantages injustes au préjâdice d' la majorité. Nous
Pcndant dix ans encore, il aura à suivre le même système oit avons déjà la preuve devant rious. L'autre jour, l'hono-
(lue celui qu'il av'ait adopté dans lo passé et qui avait semé rable chef de l'opposition nous disait qu'à l'heure présen'te
tant d'inquiétude dans les esprits.. Le pays so croyait les magnats du Nord-Ouest prélevaient des profit telle-
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ment considérables sur les colons du Nord-Ouest pour conditions les plus onéreuses et pourquoi les lui a-t-elle ainsi
transporter leurs produits sur les marchés, qu'ils équi- arrachées? Est-ce pour remporter une victoire morale sur
valaient à un intérêt dans l'exploitation de leui s terres, et le gouvernement et ne pas en retirer avantage, ou biin est-ce
les cultivateurs se trouvent ainsi privés d'une partie de pour en profiter et retirer des terres tout le parti possible?
leurs bénéfices. On ne peut pas sans dout. appliquer à ce Ainsi donc la position que crée ce contrat aux colons du
système l'épithète de féodal, mais s'il ne l'est pas de nom, Nord-Ouest est celle de Tantale; ils se trouvent assis devant
il l'est de fait. une table bien servie et ne peuvent contenter leur appétit.

Il y a encore autre chose à blâmer, M. le président, dans Les colons ne peuvent se fixer sur les terres qui leur sont
le programme suivi jusqu'ici par le gouvernement. Sans fermées sans se plier aux conditions de la compagnie.
exprimer d'opinion positive, on peut se demander si le M. PLUM3. Ils se fixeront sur les terres-du gouverne-
chemin, au lieu d'être construit comme on le veut aujour-
d'hui, l'avait été graduellement, petit à petit, selon qu'au-
raient pu l'exiger les besoins du pays, on n'aurait pu con- M. LAURIER. Je présume que l'honorable député ne
sidérer s'il devait être payé en octrois de terres ou d'argent supose pus que les colons ne puissent se fixer que sur les
ou si le gouvernemnent du Canada devait proclamer au t s du gouvernement. Que l'on qnvisage la question à
inonde que les pauvres et les nécessiteux de l'univers n'importe quel point de vue, on se convaincra que nous
pourraient trouver, dans toute l'étendue du Nord-Ouest des créons u monopole des plus dangereux. Neus qui apparte-
terres gratuites et un pays libre et qu'ils réussiraient à se nous à la province de Quibec, nous savons ce qu'est un
défaire de leurs produits aux prix les plus avantageux des monopole et j'appelle l'attention de mes collègues de cette
marchés. Peut-être que si ce système avait été suivi nous province sur l'expérience que nous en avons faite. Dans
aurions eu, dans quelques années, moins de millio-mairos, cette piovince, nous avons connu ce qu'étaient les droits
mais nous aurions cu du moins un plus grand nombre de seigneuriaux et nous savons les efforts qu'il a fallu déploye-
familles heureuses et satisfaites.On doit donner à a compagnie vingt-cin milli pour les abolir. Les sineurs avaient le privilége exclusifOn dit onnr àla ompgnievint-cnq illonsde posséder des moulins à farine; nous voulions l'étendr-e
d'arpents do t-i-es qu'elle l)eut retenir a son gir. Le résultat ation idistincternnt. Je dois dire ext toute
de cette condition sera le même dans le Nord-Ouest que celui sincéreté que si la loi nous avait refusé ce privilége, une
qui s'est produit dans tous les endroits où nous avons eu des -ébellion se soiait produite. Je crois que chacune dus pro-
compagnies de terres. Les émigrants se fixeront d'abord vinces'dii Canada a eu sa compagnie de ter-es. Il en existe
sur les terres du gouvernement, sur les terres possédant les une dans Ontario, une au Nouveau Brunswick, une
priviléges d'ho>îesteal et de préemption, mais au bout d'un à l'le du Pie Edouard, et je suis certain que si je fais
certain temps, lorsque l'encombrement commencerait, ils appel à l'expérience de chaeun des hono-ablesreprésentants
s'établiront sur les terres de la compagnie et alors de deux de ces pr-vinces, ils me répondront queles résultats de ces
choses l'une, on ils seront chassés par l'agent de la compa- monopoles ont été pa-tout les mêmes, c'est-à-dire qu'ils ont
gnie ou ils devront accepter les conditions exorbitantes qui rotadé la coloniation, ont ent-avé l'ictivité des colons et
leur seront imposées. ont toujours été un instrument d'aru-êt de développement et

Nous n'ignorons pas qu'en grande majorité, les colons de ruine. Ils ont été les conséquencès de la création de ces
seront pauvres, qu'ils n'auront d'autres moyens, d'autre compagnies de terres qui ne possédaient pas un dixième des
capital que leur énergie, et nous savons, par l'expérience du pouvoi-s accordés au syndicat par le contrat actuel.
passé, les efforts qu'ils ont à déployer pour fairu des paie- On dit, et l'honorable -eprésentant de Niagara, (MX
ments sur leurs terres lorsqu'ils out à subvenir auï besoins Plumb) me Fa iappelé, qu'il y a des lots rése-vés entre les
de leur famille et à acheter le matériel nécessaire àl'exploi- ter-ains concédés à la compagnie. On nous dit qu'il nous
tation do leurs formes. De plus, des municipalités s'organi- reste dans ce pays 230,000,000 d'arpents de te-ies, quoique
bcLJt par la suite dans ce territoire, il faudra ouvrir et nous ne poss&lions pai jusqu'ici d'informations qui puissent
entretenir des chemins pour lesquels la compagnie n'aura nous donnr une ertiLudeparfaite de la chose. 'outefois,je
pas à payer d'impôts, ce qui donnera lieu à de continuelles suis volontie-s porté à croire que nous avonsdans cette région
difficultés et entretiendra dans le pays un sentiment d'ant- une étendue de 200,00,000 d'aipeits. Mais si l'on on déduit
nosité. Qu'avons-nous comme palliatif? Quelle est la sauve- les toiies coive-tespar les lacs, les cours Weau et les marais,
garde, la garantie que nous possédons contre les inconvé- les montagnes, les collines, les toiies stériles celles qui sont
nients que créer- probablement-je devrais dire certaine- rendues impropres à la culture pur des conditions climaté-
ment-l'adoption du système qui nous est proposé ? Nous riques, les ter-es qui ne peuvent servir que de pâturages,
ie possédons, pour toute garantie, que la bonio volonté de la celles qui appai-tient à la compagnie de la Baie d'Hudson

compagnie elle-même. et celles qui sont réservées pour les écoles, que -estera-t-il
On a dit, à la droite de la <Jhamb-e, que les membres pour nos colons à pa-t des 25,000,000 arpents concédés à la

actuels (le la compagnie étaient des hommes de la plus haute compagnie?
intégrité; c'est là une chose que chacun doit reconnaître,
mais qui peut répondre de ce qu'ils se-ont dans dix ans, dans ne peut in trouver qui puisse iacheter le monopole
cinq ans ou même dans six mois d'ici? Qui peut répondre gigantesque acci-dé à la compagnie. Il y a encor- dans le
que dans six mois d'ici, ils ie se rendront pas à New-York contrat un point qui constitue matière à objections, non pas
pour vendre leurs intérêts à des capitalistes étrangers, leurprécisément en lui-même, mais à cause de l'état dans lequel
accordant ainsi le privilége de choisir eux-mêmes le tracé se trouve actuellement le pays. Le contrat nous foice de
de la ligne et d'oppresser encore davantage les colons fixés
sur les torres de la compagnie afin de pouvoir rentrer dans long de la -ive nord du lac Supé-ieur. Toits, nous convenons
lenu-s debout-ses?leur déourss ?qu'un chemnin de fer du Pacifique canadien doit se coxistrui-e

Mais, M. le président, quelle que soit l'honorabilité des sur le sol canadien; il ny a pas do divergence d'opinion à
membres do la compagnie, ils ne sont pas exempts des
faiblesses humaines, et ]'histoire nous apprend que chaque
fois que des hommes ne sent pas soumis à des lois et règle- M. LANGEVIN. V-aiment
ments positifs, ils abusent de leur position au détrimentdes - M. LAURIER. Jonc crois pas quel'onentretienne déux
autres, s'ils peuvent y trouver quelqu'avantage. La manière
dont la compagnie a traité le gouvernement nous montre
comment elle traitera les colons. Elle a imposé au gotuver- M. LANGEVIN. La vôtre diffère do celle de yotre
nement un marché désavantageux; elle a obtenu do lui les chef,

M. LAuieEs p n e
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M. LAURIER. Non ; il a dit quo nous devicns procéder la position actuelle et future de notre province. J'en appelle,

a la construction du chemin au fur et à mesure que les à ce sujet, à mes collègues do Québec qui sont partisans du
besoins du pays l'exigeraient. Jamaisje n'ai entendu exprimer gouvernement. Les partisans du gouvernement, dans le
ici l'opinion que le chemin de for du Pacifique canadien ne Bas-Canada, et la presso on particulier, nous ont souvent
devrait pas so construire. Lo seul point sur lequel il y a parlé de l'immense influence que possèdent les honorables
divergence, c'est sur l'opportunité de construire le chemin députés sur l'administration ; ils ont dit qu'ils n'avaient qu'à
immédiatement ou seulement à mesure que pourraient se présenter et à demander pour obtenir ce qu'ils dêsirent.
l'exiger les besoins du pays. Je crois qu'il est parfaitement Ils nous ont appris à considérer que le gouvernement était
évident que la section qui se trouve au nord du lac Supérieur comme ce serviteur dont parle l'écriture qui venait quant
pourrait êtro avantageusement retardée jusqu'à une époque on l'appelait et se rendait oi on voulait l'envoyer. Si ces
plus éloignée et qu'il suffirait actuellement de pousser la messieurs ont une si grande influence sur le gouvernement,
section de l'est jusqu'au Sault Sainte-Marie. Les plaines est-il une meilleure occasion de l'exercer pour lo plus·grand
fertiles de l'ouest sont séparées de l'est par une étendue de bénéfice de leurs provinces et pour empêcher qu'aucun tort
territoire stérile, dans la partie nord du lae, tandis que la soit fait au pays, car je considère que la ratification de ce
ligne sur la côte sud traverserait les meilleures terres du contrat sera une grande calamité pour le Canada tout entier.
continent,-quelques-uns des États les plus importants de Il constitue une faute, car il n'éloignera aucun des inconvé-
de l'union. nients qu'on espère lo voir faire disparaître, puisqu'il laisse

Cela établi, ne serait-il pas préférable de prolonger immé- le gouvernement dans les mêmes embarras qu'il a éprouvés
diatement le chemin, jusqu'au Sault Sainte-Mar-ieo, de le dans le passé -avec l'ancien système et cri ajouted 'autres
relier au réseau des lignes américaines, et do s'assurer ainsi, plus grands. Il constitue un danger, parce qu'il menace
non-seulement le trafic de notre Nord-Ouest, mais encore d'etablir sur le sol de liberté que nous foulons dans ce pays
une part considérable de celui dos Etatsaméricains? Le un monopole qui, à un moment doaré, peut devenir une
f:it est tellement évident, au point de vue géographique, que cause de troubles à détruire l'harmonie et la paix dont nous
je crois inutile d'insister davantage. ~ jouissons au Canada. C'est là le contrat dont les ministres

Deux programmes différents sont actuellement proposés à sont si fiers, qu'ils veulent laisser comme legs à leurs enfants
la Chambre., Celui du gouvernement est do construire immé, le souvenir de sa conception et de son exécution. Mon désir
diatement la ligne sur la rive nord du lac Supérieur. Quelles est que ce legs soit aussi agréable à leurs descendants qu'à
seraient les conséquences de son adoption? C'est qu'avant dix leurs parents. -J'ai la conviction qu'il en sera ainsi, car un
ans on n'aurait aucuno communication -par ce chemin avec des défauts de notre faiblo nature est de compter les fautes
les lignes de l'est, et que quoique- pouvant nous assurer le pour des mérites, lorsqu'on les considèro avec les yeux do
trafic naissant du Nord-Ouest, nous perdrions celui des l'affection et do l'amour.
Etats du nord-ouest de l'Union. L'autre plan serait C'est, je crois, le ministre dos travaux publics qui a dit
de prolonger la ligne jusqu'au Sault Sainte-Marie et de nous quo ce contrat était de nature à enrichir notre pays, à
relier ainsi immédiatement, non-seulement au Nord-Ouest, augmenter notre population et à affermir nos institu-
mais aux chemins de fer américains. L'hésitation est-elle tions. Mes humbles lumières ne me permettent pas
permise en présence d'un tel programme? Quelles raisons de concevoir comment nous -arriverons à ces résultatsi
peut-on invoquer pour l'adoption du tracé de la rive nord Quant à affermir les institutions britanniques en ce pays,
(lu lac Supérieur, je serais désolé pour mon pays s'il fallait pour atteindre ce

Quoique Il question ait été traitée jusqu'ici sans esprit de but la construction d'un chemin de fer, que ses proportions
parti, je crois avoir le droit d'aller aux renseignements pour soient gigantesques ou réd'uites. Los institutions britan-
m'assu-er lequel do ces deux programmes présente le plus niques on ce pays reposent sur une base plus solide; elles
d'avantages pour ma province. Le prolongement immédiat s'imposent à l'esprit et au coeur de notre population, parce
d u chemin jusqu'au Sault Sainte-Marie attirerait, au réseau do que eq pays, habité comme il est par des hommes d'origine
chemins do fer de Québec,lo commerce de notre Nord-Ouest, et de croyance différentes, dont les ancêtres étaient séparés
(le même que celui des Etats-Unis,-ce qui entraînerait des par des haines nationales invétérées, s'est assuré, grâce à
bénéfices immenues et indiscutables pour les villes de elles, la liberté, l'égalité et la bonne entente.
Montréal et de Québec. Mais les ministres devraient se rappeler un fait qu'ils sem.

Mais ce n'est pas ici la raison principale de l'adoption du blent avoir oublié, c'est'que ces institutions dont nous avons
tracé du Sault Ste. Marie. Ce chemin aidera notre provioce le droit de nous enorgueillir sont celles du 19ème siòcle et
a soi-tir des embarras financiers dans lesquels elle est actuel- non les restes d'un temps barbare. Si les honorables
lement plongée. Elle a aujourd'hui une dette do pins de députés -de la droite veulent affermir les institutiohs bri-
8 15,000,000. Cette année, elle a été obligée d'emprunter tanniques, ils doivent introduire dans les lois de ce pays la
8 1,000,000 de plus et nous avons constamment, . part de largeur de vues qui caractérise celles de l'Angleterre
cela, des déficits annuels qui ne font qu'augmenter. La moderne, et ne tenteront pas d'établir un monopole qui, à
population de la provincedp Québec se demande avec inquié- l'heure présente, cause de si vives inquétudes en Angleterre.
tudo comment ces déficits pourront être comblés et jusqu'ici Qu'ils jettent un coup d'mil sur le pays qu'ils prétendent
oni n'a pas trouvé do remède à la situation. Nos ressources admirer et ils verront quelles solides et profondes racines
ont été engagées autant qu'il était possible de le faire -et ont pris les abus qui se sont produits dans ce pays et les
elles ne sont pas suffisantes pour nous permettre de subsis- malheurs et les souffrances nombreuses qu'ils pourraient
ter longtemps. Si -nous ne pouvons trouver les moyens attirer sur le nôtre. Ils en ont aujourd'hui sous les yeux
d'augmenter le trafic do nos chemins de fer, nous devrons un exemple frappant. Si ce contrat doit être jugé au point
recourir nécessairement à la taxe directe. Si ce secours ne de vue des principes et des idées de la moderne Angleterre,
nous arrive pas dans un avenir prochain, le crédit do il porte avec lui sont arrêt de mort, et le seul devoir qu'il
Québec est ruiné. Si on construisait le chemin jusqu'au reste à accomplir à la Chambre est de le repousser dès
Sault Ste. Marie, au lieu' d'avoir à attendre dix ans, nous qu'elle en aura l'occasion.
jouirions dans un espace de deux ou trois ans au plus les
bénéfices du commerce du nord-ouest du Canada et des M. CIMON. Je me lève uniquement pour dire que c'est avec
Etats-Unis et les honorables députés de Québec compren- le plus vif plaisir que j'endosse le contrat que le gouverne-
dront que c'est'un avantage considéi able pour notre province, ment vient de faire avec le syndicat et qui assure la
dans l'état actuel dé ses finances. construction du chemin de fer du Pacifique canadien dans

Je ne veux pas dire que cet avantage sera suffisant pour dix ans. Jo comprends l'ardeur avec laquelle les libé-
nous retirer do nos difficultés actuelles, mais il améliorera raux combattent ce contrat. Voyez-vous, M. le Président,
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on les désarime. Depuis 1S74 que j'ai l'honneur d'occupe-
un siége dans cette Chambre, tous les ans, nous étions obli-
gés de voter plusieurs millions de piastres pour la construc-
tion de ce chemin de fer ; tous les ans, nos obligations
augmentaient. Nous étions dans l'incertitude. Les libé-
raux affirmtaient que ce chemin de fer coûterait au pays
8150,000,000, et même $180,000,000 en argent; on nous
disait que les terres du Nord-Ouest n'étaient pas <l'une
grande valeur. On ajoutait qu'une fois le chemin terminé,
il faudrait l'équiper et l'exploiter, et quo cela coûte-
rait au gouvernement une somme annuelle de plusieurs
millions de piastres. Nous avions donc raison de craindre
et de trembler. Et lorsque les libéraux défilaient ces grands
et longs chiffres devant le peuple, il était facile de concevoir
l'effroi que cela lui causait.

Mais, M. le Président, voilà que le gouvernement nous
présente une proposition qui met fin à toutes ces incerti-
tudes. Une fois le contrat sanctionné par cette Chambre,
le syndicat se met à l'oeuvre, et la constriction du chemin
<le fer du Pacifique s'opère promptement et efficacement;
les travaux se poursuivent do suite, et aux deux extrémités
et au centre en môme temps; au fue et à mesure qu'ils
avanceront, le Nord-Ouest se développera et lo Canada s'enri-
chira. Et, dans dix ans, ce grand chemin do fer est ter-
miné et livré à la circulation d'un bout à l'autre.

Alors les obligations du gouvernement cessent, et on
n'entendra plus parler de ce grand projet,-qui sera enfin
réalis,-que peur se réjouir et faire lélogo des hommes
d'Etat distingués qui l'ont conduit à si bonne fin.
1 Dès aujourd'hui, M1. le Présilent, nous connaissons la
limite do nos obligations pour construiro ce chemin de fer.
Ce n'est pas 8180,000,000, ni même $150,000,000, ni ensuite
plusieurs millions le piastres tots les ans pour l'équiper et
le faire fonctionne-, que nous aurons à payer. Nous n'aurons
à payer que $25,000,000, plus des travaux à flaire pout
S14,000,000, en tout 639,000,000, soit $3,900,000 à payer
tous les ans pendant dix ans, et nous sommes ensuite quittes
pour toujours; plus un seul sol à payer en argent, ni pour
la construction du chemin <lo foi-, ni pour le faire fone-
tionner.

Mais on nous dit: "Vous donnez en outre 25,000,000
d'acres do terres." Oui, mais nous dégrevons par là le budget
lu Canada d'autant. Nous devons (loie tous nous réiouir

de savoir que l'on peut, avec ces terres du Nord-Ouest, payer
une partie du coùt do la construction et du fonctionnement
de ce chemin <le fer. D'ailleurs, par ce moyen lo syndicat
se trouvera plus intéressé ait développement de la colonisa-
tion dans le Nord-Ouest ; et comme nous avons des lots
alternatifs dans ce bloc do terres, nous sommes certains que
lorsque le syndicat vendra un acre de terre, lo gouvernement
du Canada en vendra autant. Et le produit de cette vente
aidera le gouvernement à payer les intérêts et le capital de
l'ai-gent que nous déboursons pour ce grand ouvrage.

Eh ! bien, nous, représentants les provinces de l'est, nous
devons donc être heureux de voir que le gouvernement a
réussi à faire payer au Nord-Ouest même une grande partie
du coùt du chemin de for du Pacifique.

On ajoute : " Vous donnez au syndicat un monopole sans
précédent." Est-ce à nous, des provinces de l'est, do nous
plaindro en cela ? Nous construisons un chemin de fer qui
.seira d'un profit immense pour les populations à venir du
Nord-Ouest. Co monopole a été une considération pour
assurer et hâter cette entreprise. Il est donc juste que les
populations du Nord-Ouest supportent les frais d'exploita-
tion de ce chemin, en subissant le monopole du syndicat qui,
d'ailleurs, n'est pas exagéré.

Je représente, M. le Président, la division électorale qui
binéfciera lo moins de ce chemin de fer du Pacifique.
Cependant, je n'hésite pas à dire que mes électeurs s'empres-
seront de ratifier le vote que je donnerai en faveur du gou.
vernement sur cette question. Mes électeurs seraient si
contents d'avoir un chemin de for chez eux, qu'ils ne sont

M. CaMos

pas jaloux quand on en construit ailleurs. Et si l'on venait
demander à mes électeurs: "Soriez-vous prêts à donner un
monopole semblable à la compagnie qui vous construirait
d'ici à dix ans, en commençant de suife les travaux aux
deux extrémités et au contre, un chemin de fer de Québec
u lac St. Jean," je vous assure, M. le Président, quo mes

électeurs s'empresseraientde répondre: "Oui, oui, donnez ce
monopole."

Ce monopole peut exister aujor'u.M. La.urier vient
de le comparer à la tenure seigneuriale qui existait dans le
Bas-Canada, et qui créait tant de malaise. Oui, mais aussi
les habitants du Bas-Canada sont devenus un peu prospères;
quand ils sont devenus riches, ils ont pu se débarrasser do
cetto tenure seigneuriale en payant une indemnité aux
seigneurs.

Eh I! bien, une des considérations pour lesquelles le syn-
dieat s'engage à construire ce Pacifique et à le terminer
dans dix ans, est précisément ce monopole; mais le Nord-
Ouest aura la valeur de ce monopole par le chemin de fer
que nous lui donnons. Il est à supposer que lo Nord-Ouest
va se peupler rapidement, qu'on y comptera dans vingt ans,
peut-re, 3,000,000 d'âmes. Eh ! bien, cette populatio aura
alors son parlement local, et elle sera prospère et riche. Si
lo syndicat lui fait trop sentir ce monopole, elle achètera ce
monopole en payant une indemnité au syndicat. Rien le
plus juste. bNous n'aurons pas à faire seuls tous les frais;
nous voulons que le Nord-Ouest en payo la grande partie.
C'est pourquoi, je ne nie plains pas de ce monopole.

Vous voyez par là, M. lo Président, que ce monopole
donné au syndicat ne doit pas nous effrayer.

Ce qui me plaît lo plus, dans le contrat qui est devant
cette honorable Chambre, c'est que, dans dix ans, ce chemin
sera on opération sur tout son parcours ; dans dix ans, lo
Canada bénéficiera donc de ce travail do géant. C'est encoro
là une considération pour nous faire accepter le contrat.
Quand bien môme on viendrait me dire: " Donnez un délai
do vingt-cinq ans pour la construction de ce chemin, par là
le chemin nous coûtera un quart meilleur marché," je répon-
drais: " non." Il vaut mieux payer plus cher et avoir les
bénéflees de ce chemin quinze ans plus tôt. Puisqu'il faut
construire le chemin, ayons-le lo plus tôt possible. Quo ce
chemin do fer fasse au plus tôt notre prospérité et la
richesse du Canada.

Le contrat fait avec le syndicat détermino les obligations
du gouvernement Nous pouvons donc de suite examiner
notre position financière, et regarder autour de nous pour
voir aux autres améliorations que le pays requiert. Nous
avons assuré le développement et la prospérité do l'ouest.
Nous savons que nous n'avons pas on cela épuisé notre trésor.

Ce sera désormais à nous de jeter nos regards vers l'est.
Nous avons un " nord-ouest" dans la Province de Québce.
Nous avons une immense région qui s'étend des Trois-
Rivières et Québec jusqu'au lac St. Jean, où l'on tombe dans
une magnifique vallée contenant plus do trois millions
d'acres de terres arables et d'une qualité supérieure. Nous
avons de plus entre cetto vallée et Québec plus d'an million
d'acres de terres arables et d'une bonne qualité. Nous avons
en outre des forêts d'une grando richesse, et des mines de
toutes soi-tes.

Eh bien i! jedis à l'Ouest: nous vous avons assuré le chemin
de for du Pacifique, pròtez-nous maintenant main-forte.
Aidez-nous à faire un chemin de for jusqu'au lac St. Jean.

Je suis donc plein d'espérance et de confiance en votant
le projet du gouvernement. Je suis certain que désormais
nos hommes d'Etat vont tourner leurs vues du côté dlo l'est,
et je puis dire que dans peu d'années le lac St. Jean aura ses
chemins de fer. Dans cinq ans, j'espère (lue j'aurai le plaisir
de parcourir la grande vallée du lac St. Jean on chemin de
fer. . .-

Nous avons actuellement deux comphgnies qui ont coin-
mencé, l'une par Trois-Rivières et l'autre par Québec, des
chemins de fer qui se dirigent vers la vallée du lac St. Jean.

204



DÉBATS DES COMMUNEl.
Eiles méritent toutes deux notre confiance et natre encou-
ragement. Nos hommes d'Etat viennent d'assurer la
construction du chemin do for du Pacifique, un chemin de
mille lieues ; il ne leur sera pas difficile d'assurer le chemin
de fer du lac St. Jean qui n'a que cinquante.

Je suis donc pour le chemin defer du Pacifique, parce que
j'en veux un au lac St. Jean; et je suis avant tout pour ce
dernier. Nous l'aurons ; parce que le gouvernement veut le
développement de l'est comme de l'ouest.

Je remercie cette Chambre de sa bienveillante attention,

M. FISET. M. le Président, l'honorable député qui
vient de nous adresser des paroles si éloquentes, prétend
que sur les bustings et ailleurs, l'opposition a soutenu que
le coût du chemin du Pacifique s'élèverait à $150,000,000 et
même $180,000,000. C'est une exagération. Je ne crois
pas que notre parti ait jamais émis une semblable opinion.
Nous avons bien pu dire que le coût de cette grande entre-
prise s'élèverait à 6120,000,000, et avec les conditions du
présent contrat et tous les autres priviléges concédés au
syndicat, je crois qu'on ne s'éloignera pas beaucoup de
cette somme. L'honorable monsieur a aussi prétendu que
le monopole accordé au syndicat était une des raisons qui
l'engageaient à voter pour lo projet du gouvernement, et qu'il
so ferait fort d'obtenir do ses électeurs les mêmes priviléges
pour toute compagnie qui se chargerait de la construction
du chemin du lac Saint-Jean. Peut-être en serait-il ainsi s'il
se contentait-de faire connaître à ses électeurs qu'une partie
(les dangers d'un semblable monopole; mais s'il leur disait
que la compagnie, une fois le chemin construit, exigera
le double du prix des autres compagnies do chemin de
fer, pour transporter leurs effets au marché voisin, je
doute beaucoup qu'ils souscriraient aux conditions de
mon honorable ami. C'est pourtant le privilége que le
gouvernemenut accorde à la compagnie qui va se charger de
la construction du Pacifique. Les honorables membres -de
l'autre côté de la Chambre parlent de la construction de ce
chemin dans l'espace de dix ans, comme d'un fait accompli;
pour eux plus de doute, plus d'inquiétudes, le chemin sera
fait. Mais en 1871, ces messieurs nous avaient promis de
construire le chemin dans l'espace de dix ans; ces dix ans
sont presqu'écoulés et c'est à peine si le tracé est fait, s'il y
a quelques milles de terminés. Au lieu donc d'être aussi
certains que ces messieurs de la construction du chemin
dans dix ans, je.crois que nous pouvons avoir des craintes
qu'il ne soit pas terminé. Ja veux bien admettre que les
messieurs qui composent le syndicat sont honorables, qu'ils
ont des capitaux, etc.; mais qui nous dit que ces messieurs
resteront dans lo syndicat; qui nous dit que dans six mois ils
n'auront pas passé à d'autres les droits et priviléges qu'on va
leur donner ? Avons-nous une garantie suffisante que le che-
min sera fait lorsque pour toute sûreté on n'exige qu'un pour
cent du syndicat; tandis que les entrepreneurs ordinaires
sont obligés par la loi de déposer entre les mains du gouver-
nement cinq pour cent sur le montant de leur contrat. C'est
une injustice que nous commettons au préjudice de ceux qui
ont des contrats du gouvernement.

Maintenant, sans être opposé au passage du chemin du
Pacifique au nord du lac Supérieur, je dis que, le gouver-
nement devrait subventionner une ligne de che-nin de fer
qui passerait par le Sault Ste. Marie. La chemin qui va
passer au nord du lac Supérieur, a l'avantage d'être sur le
territoire canadien, et c'est pour cette raison qud je n'y suis
pas opposé; mais aussi ce chemin ne devant pas être complété
avant dix ans, empêchera la province de Québec le profiter
pendant ces dix années du commerce de l'ouest; tandis
qu'en subventionnant une ligne passant par le Sault, cette
ligne serait en opération avant trois ans, et étant la plus
courte, nécessairement le commerce prendrait cette direc-
tion. Alors Montréal et Québecqui sont nos deux ports les
plus rapprochés, jouiraient sept ans lus tôt des immenses
avantages du commerce do l'ouest. t qu'est-ce qui nous

err.pêchera de poursuivre la construction du'chemin au
nord du lac Supérieur, surtout lorsque nous aurons réussi à
détourner le commerce de l'ouert de prendre les voies amé-
ricaines, au bénéfice surtout de la Province de Québec ?
Nous pourrons alors compléter cette immense voie ferrée sur
le sol canadien.

Le projet du gouvernement étant en opposition aux quel-
ques remarques que je viens de faire, étant, suivant mon
humble opinion, contraire aux intérêts les plus chers du
peuple qu'on nous a empêchés jusqu'au dernier moment,
de consulter, je voterai contre ce bill.

M. ANGLIN. L'importance de ce sujet est évidemment
si grande, que je suis certain que les honorables messieurs
ne manifesteront pas trop d'impatience ai j'emploie peut-
être quelques heures du temps du comité à établir aussi briè-
vement que clairement, les raisons qui me font croire que le
projet soumis, ne devrait pas être approuvé. Dans le cours
du débat, au point où il en est rendu, bien des considéra-
tions sans beaucoup d'apropos ont été présentées, presque
toutes, cependant;. par les honorables membres qui ont parlé
en faveur des résolutions soumises actuellement à la consi-
dération du comité. Ceci est peut être dû en effet à ce qu'ils
avaient bien peu de choses à dire en faveur du projet. Ils
nous ont parlé d'anciens plans et projets, et ont cité
au long, des discours faits à diverses époques et sous de bien
différentes circonstances par les chefs de ce côté de la
Chambre. Ils ont essayé par ce moyen de détourner l'atten-
tion de la question qui aurait dû être l'objet des études
de ce comité, et de persuader les honorables membres
que le marché actuel est sous certains rapports meilleur
que ceux qui ont été précédemment soumis au parlement, et
que conséqfitmment sans considération quelconque pour le
mérite de la cause, ils la supporteraient telle quelle. On ne se
sorait peut-être pas exposé à autant de reproches, si on s'était
servi convenablement des citations, et si les faits que los
honorables membres prétendaient soutenir par ces citations
n'avaient été dela plus complète inexactitude. Il n'est pas
vrai que ce marché soit le meilleur qui ait jamais été soumis
au parlement. Ce n'est pas'seulement intrinsèquement, un
mauvais marché, mais c'est le plus mauvais marché, la plus
mauvaise manière de construire le chemin de fer du Pacifi-
que qui ait jamais été proposés au Parlement. Quelques
honorables messieurs, ont allégué que c'était un meilleur
marché que celui qui fut fait avec Sir Hugh Allan il y a
quelques années. Je pense que le très honorable chef du
gouvernement, dans ce discours maintenant si cé!èbre
qu'il fit à Montréal à ces jeunes messieurs qui lui
avaient présenté une adresse, déclara que c'était un bien
meilleur marché que celui fait avec Sir Hugh Allan,
que les termes étaient bien meilleurs que ceux que M.
Mackenzie avaient proposés, et que lui M. Mackenzie
serait forcé d'admettre de sa placa en Parlement, que
ce marché était le meilleur qui ait jamais été fait dans le
but de construire le chemin. L'honorable ministre des
chemins de fer essaya de convaincre le comité que ce
marché était meilleur que tous les précédents. Comment,
dit-il, quant au type du chemin de fer, c'était précisement
le même que celui stipulé dans le contrat Allan. Là,
ainsi que nous l'avons remarqué,il commit une bévue énorme,
une bévue extraordinaire, pour un horpme occupant une
telle position, qui avait pris une si grande part, on doit
le supposer, dans les négociations qui se ra:pportent à ce
contrat, qui était l'avocat choisi par le gouvernement, pour
faire connaître à cette Chambre quels étaient les termes,
et les mérites de ce marché extraordinaire. Le chef de
l'opposition a profité de l'occasion pour frapper justâ sur
ce point et en peu d'e temps vraiment. Nous voyons aujour-
d'hui que le type de la construction est moins élevé que
celui stipulé dans le contrat avec sir-Hugh Allan. Ce n'est
pas un contrat pour construire un chemin, tel que celui de
Ill' Tnion Pacifie" en 1873, mais un contrat pour cons.
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truire un chemin d'un type bien inîférieur, pour cons-
truire un chemin tel que celui de " l'Union Pacific,"
lorsqu'il fut construit la premièrO fois. Sir Hugh Allan,
au contraire, devait construire un chemin non-seulement
aussi bon que l'était celui do " l'Union Pacifie " en 1873,
mais une autre clause fut stipulée établissant que les rampes
et les courbes seraient moins fortes que celle de " l'Union
Pacifie " telles qu'elles étaient en 1873, pourvu que les formes
physiques du pays le permîssent, de sorte que nous nous
trouvons avòir aujourd'hui le type de construction le moins
convenable pour ce chemin de fer, et cependant l'honorable
ministre des chemins de fer a continué, avec autant
do sangfroid que s'il n'y avait pas cette différence
marquée, de comparer le chemin de fer que l'ex-premie'r
proposait de construire à celui que cette compagnie
doit construire si ce contrat s'exécute. Mais alors
il serait aussi raisonnable do soutenir qu'une maison
bien -meublée coûterait trop cher, parco que l'on
nous démontrerait que précisément, sur le même
morceau de terrain couvrant exactement la même étendue,
on pourrait y bâtirune grange pour la moitié ou un tiers
du prix! L'honorable monsieur a alors fait plusieurs coni-
paraisons, pour montrer que l'honorable représentant de
Lambton, lorsqu'il était premier ministre avait produit une
estimation qui montrait que tout le chemin coûterait envi-
ron $l20,000,000, et que le chef actuel <le l'opposition avait
donné un autre estimation. L'honorable monsieur a con-
tinué à argumenter avec beaucoup de sérieux qu'il y avait
en ceci une inconséquence monstrueuse; il ne s'est arrêté,
que lorsque l'honorable membre pour Durham-Ouest, s'est
levé pour lui faire voir qu'il s'était servi do la même estima-
tion que le député de Lambton, que les chiffres qu'il avait
avait cités étaient pris de l'estimation de M. Mackenzie,
pour une partio du chemin. Le ministre des chemins de
for a aussi soutenu que son projet était le meilleur qui ait
jamais été soumis au parlement. Il a été même bier au-
delà, car il a maintenu que le plan de suspendre la
construction de cette partie du chemin, allant au nord du
lac Supérieur, était quelque chose d'inconcevable, et propre
à faire un tort bien sérieux à la province do Québec. Com-
ment 1 a-t-il dit, est-eo que l'honorable chef de l'opposition
ne permettra jamais à la province de Québee d'avoir son
chemin de fer? Serons-nous privés des communications par
chemin de fer pour toujours, on quelque chose dans ce
genre? L'honorable ministie d. s travaux publics, je
pense, n'avait aucune raison quelconque, de déployer ce
zèle extraordinaire pour le compte do la province de
Québec. Le dernier ministère a démontré combien il avait
sincèrement à cœur les intérêts de Québec, lorsqu'il a fait
son marché avec le chemin de fer du Canada Central, et son
marché pour la construction de l'embranchement de la baie
Georgienne que l'on a si maltraité; chemins qui auraient
eu l'effet immédiat de placer toute la province do Québec
en communication directe et immédiate avec le grand
Nord-Ouest.

L'embranchement de la baie Georgienne fut une entre-
prise particulièrement destinée à favoriser les intérêts de
l province de Québec. Autrefois, l'un des arguments dont

se servait fréquemment l'honorable ministre des chemins de
fer controe l'embranchement do la baie Georgienne, consis-
tait à dire, qu'il existait des moyens de parvenir au lac Su-
périeur plus directs, avec plus d'avantages et qui ne coûte-
raient rien au pays. Alors les intérêts do la province de
Québec ne furent plus aussi considérés ; alors, il fut déclaré
par cet honorable monsieur, au nom de l'opposition entière,
que l'embranchement le la baie Georgienne devait causer une
dépense immense, qu'il ne devrait pas être construit du tout,
mais que nous devrions aller par la voie de Toronto à Col-
lingwood et ainsi atteindre les eaux du lac Supérieur.

il n'y eut jamais rien de dit, koit par le chef actuel de
l'opposition, ou par le chef du dernier gouvernement, qui
pût justifier, du tout, cette sortie extraordinaire de l'hono-

M. ANGLIN

rable ministre des Travaux publics ci cette circonstance;
et laissez-moi dire, on passant, que cet honorable monsieur,
s'est permis bien d'autres sorties déclamatoires., Je ne
sais pas exactement ce qu'a pu dire l'honorable chef de l'op-
position, pour que l'honorable ministre des Travaux publics
se soit cru autorisé à dire tout ce que nous avons entendu à
propos (le la population irlandaise dans le Nord-Ouest. Jo
n'ai pas entendu l'honorable membtro pou- Durham-Ouest
soulever aucune objection à l'établissement du peuple irlan-
dais dans le Nord-Ouest. Je ne l'ai jamais entendu pronon-
cer un mot, qui tendit à dire, de la manière la plus éloignée
ou la plus indirecte que les Irlandais n'avaient pas les mêmes
droits dans cette Puissance que les hommes d'autre nationa-
lité; jamais un mot, qui pût porter à croire qu'il faudrait
les empêcher ou les décourager de s'établir dans lo Nord-
Ouest, et cependant, l'honorable ministre des Travaux pu-
blics a parlé comme si l'honorable chef de l'opposition avait
avoué qu'il était lui-même fortement opposé à l'êtablissement
des Irlandais dans le Nord-Ouest. Ce que l'honorable mem-
bro a dit à ce sujet, si je me le rappelle bien, c'est qu'on par-
lait de faire venir la population irlandaise pour s'établir
dans le Nord-Ouest. et que si ce monopole monstrueux
était accordé, ce peuple s'apercevrait qu'il avait changé
la verge peut- le scorpion, que s'ils étaient opprimés en Ir-
lande par la torture d'un formage énorme à payer, les Irlan-
dais trouveraient qu'ils le sont encore davalage dans- le
Nord-Ouest entre les mains de ce monopole monstrueux.

Un honorable monsieur, je pense que c'est l'honorable
député de Richmond et Wolfe (M. Ives) a traité cette
question d'une manière bien extraordinaire. Il nous a
présenté un bien grand nombre do chiffres qu'il a déclaré à
la Chambre êtro les chiffres de l'honorable représentant do
Durham-Ouest et do ces chiffres il a tiré certainement les
conclusions les plus extraordinaires. Prenant une estima-
tion plus élevée faite par l'honorable député de Durham-
Ouest, pour tout le chemin de fer, il lui à plu de choisir dans
cela une estimation plus basse pour 'la partie ouest du
chemin et il a obtenu ainsi une forte balance pour le prix de
la section centrale. Et cela, s'est-il plut à dire, est l'estima-
tion de l'honorable député de Durham-Ouest pour la partie
centrale du chemin de fer. le ne puis comprendre ce que
l'honorable membre prétendait obtenir par l'emploi de ces
chiffres. Je suis, assurément, bien certain qu'il n'a persuadé
aucun honorable membre que lo chemin de fer coûterait au
syndicat l'immense somme que suivant, lui, il aura à
dépenser pour exécuter le contrat. Mais, M. le président,
si après tout, nous en venons à la considération du contrat
lui-même, on mettant de côté toutes les affaires qui lui sont
étrangères; et si nous nous demandons si nous accepterons ce
contrat tel qu'il est ou nonje pense que nous trouverons cette
question bien plus embarrassante que quiconque le suppose-
rait,qui aurait tout simplement entendu le discours de l'hono-
rable député de Richmond et Wolfe. L'honorable ministre
des chemins de fer et d'autres messieurs ont bien voulu dire
que ce marché est bien meilleur que celui fait avec sir
Hugli Allan. D'un autre côté, j'ai démontré que ce marché
n'était pas si bon. Mais ils disent, sir Hugh Allan devait
avoi' $30,000,000 comptant, et 30,000,000 d'acres de terre,
ce qui, évalué à SI l'acre formerait, $80,000,000, tandis que
par le présent contrat, nous payons $28,000,000 en tra-
vaux, $25,000,000 comptant, et $25,000,000 en terres, for-
mant réunies 878,000,000. Mais sir Hugh Allan, no devait
pas avoir le privilége de choisir les terres là où il lui plai-
rait dans tout le Nord-Ouest. Ainsi que l'honorable représen-
tant de Durham-Onest l'a prouvé, même si vous choisissez
les terres dans la partie fertile, cer.torres plus éloignées
de la ligne, ne peuvent aucunement avoir la valeur de
celles adjacentes au chemin de for. De sorte que le terrain
qui doit être'donné au présent syndicat a bien plus do valeur
que celui représenté par les 50,000,000 d'acres qui devaient
être donnés à sir Hugh Allan.
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L'honorable député de Durham Ouest, acceptant la parle gouvernement. Plus que cela encore, la compagnie

valeur mise sur ces terres par l'honorable chef du gouver- ne devait pas recevoir le titre absolu de ces terres tel que
nement, a démontré qio 25,000,000 d'acres. situés près du stipulé aujourd'hui. Elle n'avait pas le droit de garder ces
chemin de fer vaudraient $79,000,000, tandis que 25,000,000 terres aussi longtemps qu'il lui plairait sans taxes, tel quo
acres plus loin, vaudraient $27,500,000. Mais, M. le prési- pourvu aujourd'hui. Il ne lui était pas permis de spéculer sur
dent, ce n'est pas tout, car sir Hugh Allan était tenu de ces terres, comme il est pourvu aujourd'hui; mais legouver-
prendre ces 50,000,000 d'acres sur tout le long de la ligne nement se réservait le pouvoir de disposer des deux tiers de
du chemin de fer depuis la limite de la province d'Ontario toutes les terres qui devaient être concédées à la compagnie
à travers la Colombio Britannique. D'après les ternies avec des conditions; naturellement qui seraient convenues
du contrat actuel, il est virtuellement permis au syndicat avec la compagnie, mais à des conditions qui, incontestable-
de choisir les terres là où il lui plaira. Le syndicat actuel ment, auraient servi à favoriser au plus grand degré pos-
n'est pas obligé de prendre d'autres terres que celles qu'il sible l'établisspment de ce pays. Mais, M. l'Orateur, ce ne
lui plaira de choisir et, il peut choisir les meilleures le long sont pas les seuls points sur lesquels cette loi était bien pré-
de la ligne du chemin do fer, conséquemment, les terres férable à celle, qu'on nous demande. de òonsidérer comme
qui seront de la plus grande valeur. Je pense que qui- la meilleure qui ait jamais été présentée. Il y a un point
conque connaît quelque chose des terres dans les autres important dont nous avons beaucoup ent~ndu parler-m-et
parties de la Puissance croira-et il doit être admis raisonna- nous entendrons, sans doute, encore beaucoup parler de la
blement que les terres dans le Nord-Ouest ne sont pas, en clause extraordinaire qui donne à ce syndicat.uri monopole
général, d'une condition diférente-que les 25,000,000 d'acres sur toutes les affaires du Nord-Ouest et virtuellement le laiss'
choisis par le syndicat, comme le syndicat a le droit de les libre d'imposer pour le transport le tarif qu'il lui plaira.
choisir, seront équivalents, comme valeur marchande aux Par la mesure si méprisée, si enviée et si mal interprétée
50,000,000 d'acres que sir Tngh Allan devait recevoir le du dernier gouvernement, le gouvernement se réservait le
long do la ligne du éhemin de fer. Il y avait d'autres droit absolu de fixer le tarifdu transport sur tout le chemin, un
détails dans le contrat de sir lugh Allan qui, je le jense, des points les plus impo)rtants, qui rendaifrsa mesure inicom-
en faisaient un. meilleur contrat que celui-ci. Mais i a été parablement supérieure à celle qui est maintenant devant la
allégué aussi que les conditions stipulées dans ce contrat Chambre. Maintenant, M. l'Orateur, je pense que si un
étaient bien supérieures en effet, à celles qu'offrait le bill des honorables messieurs veut se, donner là peine d'exa-
présenté par l'ex-premier pendant la session de 1874. On miner le contrat de air llugh Allan, et de le comparer avec
a été jusqu'à dire que M. Mackenzie avait offert de donner celui-ci, il devra en venir à la conclusion, surtoilt s'il le com-
20,000 acres de terre par mille sur tout le parcours de, la pare avec lo bill Mackenzie, que c'était une mesure bien plus
ligne, et non-seulement cela, mais aussi un fort subside en raisonnable que celle-ci, qui ne l'est pas du tout. Elle proté-
terres pour l'embranchement de la baie Georgienne et géait'et sauvegardait le plus soigneusement les droits du
de plus un fort subside en terres pour l'embranchement de peuple et pourvoyait avec le plus grand soin au prompt et
PembiLa, de sorte que le calcul établissait que cela monte- complet établissement du grand Nord-Ouest. Colle du gou,
rait à 5 millions d'actes de terre. vernement actuel méconnait entièrement les droits du

L'honorable député de Darham-Ouest déclare que la peuple, et n'a jamais été le mindrement faite en vue de
terre valait, selon l'estimation du premier ministre à la favoriser l'établissement du Nord-Ouest, mais plutôt en
dernière session, $5 l'acre. Oh! dit l'honorable ministre vue d'empêcher la population de s'établir dans ce pays. On
des Travaux publics, combien il serait monstrueux d'estimer dit qu'il sera.dans l'intérêt du syndicat de travailler à 'l'éta-
la valeur de ces teri-es à un prix aussi élevé! Ceci s'ap- blissement du Nord-Ouest. Eh 1 bien, monsieur, cela n'est
pliquitit aux 55 millions d'acres que M. Mackenzie devait aucunemenit certain; nous laissons ces messieurs libres, et nous
donner et qui auraient monté à $275,000,000. Et alors leur laissons entièrement le pouvoir de calculer ce qui leur
comme s'il eût dit qirelque chose de bien spirituel, il a été sera le plus profitable pour eux-niênes, et en faisant leurs
fortement applaudi de l'autre côté. Quelqu'un a estimé, calculs ils prendronît saris doute en considération qu'il reste
calculs faits, qu'il faudrait, je pense, une ligne de chemin de 1 encore un grand nombre d'acres de terres du gouvernement
fer de 17,000 milles de longueur pour fournir les 55 millions et ils seront bien disposés à permettre au gouwernement de
d'acres on dedans de cinq milles formant la zone A. Mais déployer ses forces en colonisant ses propres terres, tandis
M. le président, -lorsque nous on venons à examiner ce projet qu'il conservera dles siennes. Il est vrai que nous avons
si mal appréci et probablement si mal compris, nous cons- entendu dire qu'une population de Z5,000 personnes se diri-
tatons comîbion supérieur il était dans des détails importants gora chaque année vers ce pays, mais nous disons même
à celui qui . est maintenant soumis - à Chambre. C'est 50,000, par année et le gouverneaent aura assez de terres à
bien vrai que M. Mackenzie avait jugé à propos.de con-, leur donner, tandis que le syndicat gardera les siennes.
tracter un marché comme celui-là, et de donner à une Ceux'qui se seront établis sur les terres du gouvernement
compagnie 20,000 acres par mille, et un subside de $10,000 contribueronttout autant au soutien du :chemin par les
comptant, et en outre un autre subside possible, pour affaires qu'ils feront sur le chemin, que ceux qui se seront
lequel cependant il aurait demnaqdé à recevoir l'approbation établis sur les terres du syndicat. Mettez encore 'un autre
du parlement; mais les 20,000 acres de terres devaient être 50,000 &rmes de population et un autre encore, et le gouver-
de qualité bonne et proportionnelle et non de prendre et nement se trouvera avec assez de terres, tandis que la valeur
choisir dans toute la partie .fertile. D'honorables messieurs marchande des terres que le syndicat possèdera augmentera
en parlant sur ce sujet ont à plusieurs reprises exprimé considérablement. C'est pourquoi il n'est aueunement certain
l'opinion que "qualité bonne et moyenne" signifiait les terres que la compa nie trouvera qu'il est nécessairement de son
de premier choix, mais il est certain qu'aucune interpréta- intérêt d'é lir ses terres rapidement.. Comme de raison,
tion raisonnable ou rationelle, ne justifierait une telle conclu-. elle invitera d'une manière indirecte; l'immig'ration sur' les
sion car la bonne qualité moyenne était la qualité bonne et terres du gouvernement,. mais, on. ne peut 'aucunement
moyenne de la terie dans le pays que devait traverser le cho- supposer quelle doive nécessairement coloniser ses propes
chemin de fer. et aucurie autre interprétation raisonnable ne terres.
peut être donnée à cette clause. Plis que cela, M. le Si nous étions; des spéculateurs de terres, nous aurions
président, si des terres de bonne qualité ne pouvaient être besoin de mill.ies de population pour s'établir dans ce pays,
trouvées en quantité sqffiaantes sur le parcours de l& ligne du parce que leur présoece.augmenterait la valeur de la pro-
chemin de fer,. la compagnie avait -le droit de recevoir priété. Il n'y a aucun doute là.dessus. Maintenant, M. le
d'autres terres dans d'autres parties de la zone fertile, mais Président la .emière grave objóétiön au plan qi est
pas des teries choisiespar elle-même, mais des terres choisies s à , c't que par ce plan nous sommes
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tenus de payer pour un certain ouvrage plus que l'ou- montagnes, suspendu souvent au-dessus de gorges profondes,
vrage ne vaut. Nous devrons payer pour construire une et presque partout dangereux de sa nature devrait être le
partie de chemin de fer ou deux parties de chemin de moillcur chemin possible que l'on puisse faire. Le mcil-
fer, bien plus qu'un chemin de for de même condition leur chemin que l'on pourrait construire dans cette purtie
coûterait, si même il était construit sous la présente du pays, môme avec une très-grande dépense d'argent,
administration. une dépense même aussi grande ou plus grande que la

Considérons bien ce point. L'honorable représentant de plus haute estimation faite par M. Fleming, ne serait
Richmond et Wolfe (M. Ives) s'est efforcé avec beaucoup pas, néanmoins, un chomin très sûr et très bon. Il est pres.
d'ardeur, pendant une heure, à le rendre obscur. C'est qu'impossible dans un pays comme celui-là de faire un
un point bien simple et facile à comprendre. Le chemin chemin excellent. Les pentes devaient être de 116 pieds
que le chef du dernier gouvernement, l'ex-ministre des qu mille, d'âprès ce que l'on pensait Sous l'administration
Travaux publics, (M. Mackenzie), avait l'intention de cons- de M. Mackenzie, je pense qu'on fît des efforts pour trouver
trniro à travers le pays, depuis le lac Nipissingue jusqu'à une meilleure route que celle-ci, et les pentes turent dimi-
l'océan Pacifique, était un chemin tel 'qu'il pensait que le nuées, mais restèrent très fortes, et les rayons de courbures
peuple de cette Puissance le désirait voir construire. Ce très petits, et le moindre accident en cet endroit, occasion-
devait être un chemin do première classe, un chemin nerait la destruction de tout un train etdo tout son contenu.
aveu los meilleures pAntes possibles, avec des courbes Cepcndaht, on a apporté d'autres modifications qui tendent
les plus avantageuses, un chemin qui serait en état de à déprécier la qualité du chemin. Malgré cela, le chemin
faire ce grand commerce transcontinental, qo tant de va coûter actuellement, selon l'estimation la plus basse,
personnes do ce pays croyaient, et quelques-unes croient $80,001,000, mais si, comme l'honorable député de Durham
encore probablement, que nous pouvons f aire avec un grand Ouest (M. Blake) l'a dit, il y a quelques jours, ce système
chemin de fer du Pacifique canadien, si ce chemin était con- de dépréciation doit être porté sur les autres sections où il
venablement construit. Plus que cela, M. le président, il n'yapasautantde difficultésdeconstruction quesurcelle-ci,
avait en vue l'importance de procurer à la population qui dans la section dc l'est, et dans ce qu'on appelle lu section
s'établirait dans le pays les accès les moins coûteux, les du centre, le coût estimé se trouverait bien plus bas que
plus faciles et les plus rapides, à tous les marchés du $80,000,000, combien plus bas scrait difficile à calculer.
monde. Pour leur assurer cel a, il était nécessaire que le Probablement que $75,000,000 serait à peu près ce que
chemin construit fut un bon chemin et que les rampes fus- l'estimation pourrait donner. Mais même en prenant le
sent aussi faciles que possible. L'ingénieur-en-chef de ce montant de $80,000,000, établi par l'honorable ministre, que
chemin de fer s'était vanté qu'il avait réussi à obtenir trouvons-nous qu'il reste à faire? Nous trouvons que le ou-
entre le lac Supérieur et Winnipeg ou la rivière Rouge, un vernement propose de donner pour un ouvrage qui coûte
chemin d'une telle condition, que les rampes sur ce chemin seulement $80,000,000, un mentant en travaux exécutés, et
courant vers l'est n'excèderaient pas nul part 25 pieds au en conbtructioii et payés, égal à $28,000,000. En outre do
mille, et qu'il serait ou pouvait être possible de faire un cela, nous devrons donner 825,000,000, ea espèces, formant
grand trafic sur ce chemin à des prix très réduits. Il con- un total de $53,0U0,000, comptant, sans parier du compte
sidérait qu'un pareil chemin pouvait être construit à d'intérêt auquel l'honorabledéputé de Richmond et Wolfe,
travers les prairies, un chemin entièrement bon, avec en appuyant le contrat, a attaché une si grande importance.
une voie élevée, passant aussi directement que possible Nous payons aussi un fort montant d'intérêt sur l'argent déjà
à travers le pays, avec des ponts en fer; de fait, un dépense pour ce chemin, et cela n'apparaît jamais dans le
chemin de fer sous tous rapports, de la meilleure con- compte de la dépense. Cependant, laissat entièrement
dition, et l'estimation de ce chemin était de 20 millions de de côté le comptedel'intérêt,nousdevonspayer53,000,000
dollars. Nous trouvons maintenant que le type du chemin comptant, outre 25,000,090 d'acres de terre situés près
est tout-à-fait inférieur. L'honorable ministre actuel des du chemin de fer, autant du moins qu'on en pourra
Chemins de fer a commencé à abaisser le type depuis près trouver dans le voisinage du chemin de fer, et l oi
d'un an. A la dernière session, nous avions, je pense, trois on ne trouvera las ces terres, ou les choisira là où
différentes estimations devant cette Chambre, chacune plus il plaira lit compagnie. Maintenant, monsieur, les hono-
basse que la précédente, et lorsque l'honorable ministre rables député de l'autre côté, disent que la propriété ne vaut
des chemine de fer présenta ce que je pense être la troisième qu'une piastre l'acre, et quedes vingt-cinq millions d'acres à
estimation soumise parles membres du gouvernement pent ce prix, ajoutés à la somme de cinquante-trois millions
dant la session, nous avons cru,* de ce côté de la Chambre, formeraient soixante et dix-huit millions, en espèces,
qu'il avait certainement abaissé le type du chemin, comme étant la plus basse estimation de Ce que le pays
à la condition la plus basse qu'il lui était possible de le aura à payer. Prenant cette estimation, nous payons
mettre. Mais cette année nous l'avons encore plus degradé, soixante et dix-huit millions, on argent et en terres, pour un
et dans ce moment nous ne savons plus absomiment à quel chemin qui tout au plus coûterait quatre-vingt millions.
degré d'infériorité il a été jéluit. Je pense que l'honorable On nous a dit, M. le président, que tout le pays éprouvait un
chef de l'opposition a un avis do motion sur les ordres du sentiment inexpiiable de soulagement en apprenant que
jour, demandant un rapport démontrant quelles modifica- le gouve-nement se proposait de confier la construction
tions ont été faites dernièrement dans les sections main- d'une partie de ce chemin à un syndicat au lien
tenant à l'entreprise, car on nous a dit que des modifications de le construire lui-même. Pourquoi donc, M. le pii-
avaient été faites dans ces sections, de manière à réduire dent, ni-ait-on éprouvé ce sentiment de soulagement?
de beaucoup le prix,et que dans la section de l'ouest le résultat Pourquoi quelqu'un éprouverait-il un sentiment de soulage.
.de la réduction avait atteint un montant même de 81,60C,- ment, lorsqu'on lui dit que le gouvernement doit payer
000. Si je me rappelle bien, l'an dbrnier, l'ingénieur-en- soixanteet dix-huit millions pour un ouvrage qui ne devait
chef établit qu'à fin de diminuer le coût, sur la partie ouest coûter que quatre-vingt millions? Si, M. le piésident, l'on
du chemin, il avait été obligé de faire des changements con- doit avoirdes doutessur les estimations, ailesestimationssont
sidérables soit dans l'alignement, les pentes et les rayons de eurfaites en quelque part, ne le seront-elles pas dans ces
courbures dans tous les cas, dans la nature du chemin. Main- sections que le gouvernement a entrepris de compléter. Sur
tenant, M. le président, de toutes les parties de ce chemin les sections des Prairies, la compagnie devra absolument
de fer, il n'en est aucune où il soit aussi absolument néces- déterminer quelle espèce de chemin elle devra, dans son
saire d'avoir le meilleur ouvrage, si nous comptons sur intérêt, construire. Elle pourra faire le chemin le meilleur
un grand traflic à travers notre partie du continent, que sur marché qu'il lni plaira das la prairie, mais dans les sections
la section de l'ouest. Un chemin passant à travers ces de la baie di Tonnerre et la rivière Rouge, les travaux
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sont difficiles et quelles que soient les modifications qu'on gement, parce que tout le Pays désirait se débarrasser de
apporte, je pense que cette Chamhre s'appercevra plus tard la construction d'un chemin, qui, comme l'a prouvé le Pro-
que le coût excèdera de beaucoup l'estimation. Ainsi, lorsque mier, l'an dernier, d'une maniòre concluante, no devait pas
vous arrivez aux Montagnes-Rocheuses, où vous avez à coûter un centin au pays, mais se trouverait abondam-
tonir suspendus dans des paniers des hommes pour leur per- ment payé par la vente des terres. Et d plus nous
mettre d 'arriver sur les flancs dos rochers, et où vous avez à devions recevoir des millions qui n'étaient pas comptés,
pratiquer des tunnels pendant des milles, vous verrez plus dans les années à venir, de la vente do ces nmêmes
tard, que malgré les récentes modifications apportées, lo coût terres ? Dans dix ou quinze ans, ne devions-nous pas avoir
excèdora beaucoup les estimations. Car, M. le présilent, je assez d'argent actuellement payé,pourpayerce chemin de fer,
pense que le pays sentira qu'il est tenu de remplir sa part et de larges sommes encore dues et garanties par des sûretés
du marché et tenu de ne pas négliger l'ouvrage, tenu do cons- sur les terres vendues, on outre des millions d'acres dont
truire un chemin bon et convenable. Peut-être pas un che- on n'aurait pas disposé ? Maintenant le pays aimera à savoir
min de fer de première classe, pourrions-nous l'appeler, plus distinctement et plus clairement qu'il est maintenant
comme nous le voulions, peut-être même pas un chemin de connu, pourquoi la valeur de ces terres est ainsi dépréciée
seconde classe, niais tout de même, un chemin bon et subs- entre les mains de ces honorables messieurs do la droite. En
tantiel qui coûtera au pays une très forte somme d'argent. examinant l'ancien contrat Allan de 1873, avant que le pays
Mais nous consentons à leur donner soixante et dix-huit fût beaucoup ouvert, ou la valeur et la qualité de ces terres
millions pour ce qui ne doit coûter que quatre-vingt pleinoment établies, nous voyons que le gouvernement
millions. Maintenant, M. le président, ce n'ot pas ceci qui s'est engagé, solennellement, à dire que pas un seul acre do
est la partie lapins étrange du marché. Pourquoi, ou com- cette terre ne serait vendu à moins de $:.50, sans la permis-
ment se fait-il, que nous devons donner pour la construction sion expresse de la compagnie. Si ces terres valaient $2.50,
de la ligne les terres situées auprès de la ligne du chemin il y a huit ans, comment se fait-il qu'après avoir dépensé des
de fer, terres bien choisies, ni marécageuses, ni stériles, millions de piastres pour ouvrir ce pays, at-ranger des difi-
montagneuses ou rocheuses, et comment se fait-il que ces cultés, éteindre dos titres d'indiens, faire dos plans, augmen.
terres ne sont pas évaluées à plus d'une piastro l'acre. Quand tant comme nous le supposions sincèrement, leur valeur
ou comment ou pourquoi la valeur des terres dans le Nord- marchande, comment se fait-il, que l'honorable ministre dise
Ouest, était elle dépréciée dans l'esprit des honorables mes, maintenant que ces terres ne valent que 81 l'acre ?
sieurs de l'autre côté ? Il n'y a pas neuf mois, l'honorablo I, PLUIIB. Vous l'avez dit vous-même, l'an dernier.
chef du gouvernement a soumis une masse formidable de
calculsà cette Chambre, pour démontrer que la terre valait M. ANGLIN. Je ne parle pas de ma propre opinion,
dans la zone A. cinq milles chaque côté du chemin do mais je demande maintenant, pourquoi les honorables mes-
fer, 85 l'aere; dans la zone B, jusqu'à quinze milles du sieurs de l'antre côté de la Chambre ont répudié l'avancé fait
chemin de fer, $1 l'acre; que dans le section voisine, C, la par leur chef dans cette Chambre il y a quelques mois.
valeur était de $3, et que la section encore plus éloignée, Pourquoi nous demandent-ils maintenant de conclure que
loin, très-loin du chemin de fer, valait $2 l'acre. > Et main- cet avancé était entièrement et grossièrement inexact ?
tenant on nous demande de prendre comme base de notre Si les terres de prairie situées tout près du chemin de fer
calcul que les terres les plus belles et de premier choix dans ne valent que $1 l'acre, alors les terres situées à' vingt,
tout le Nord-Ouest ne valent que $1 l'acre. Si laterre située trente ou quarante milles plus loin juelle valeur marchande
près do cette ligne de chemin de for ne vaut que 81 l'acre, ont-elles ? Monsieur, la raison de cette dépréciation est bien
le plus vite on abandonnera l'idée d'ouvrir le pays et de palpable. Si l'honorable ministre des chemins de fer en
l'établir, le mieux ce sera. Le plus vite on cessera d'inviter faisant son exposé devant la Chambre, devait admettre que
notre population à s'y rendre, le mieux ce sera. Une l'avancé fait par son chef, il y a quelques mois, est un avancé
piastre l'acre, la terre de prairier fertile, comme, on nous le exact, alors il doit dire ài cette Chambre, et au pays,
dit; riche comme on nous le dit, la meilleure terre que ce marchéest un marché monstrueux. Prenant là valeur
à blé dans le monde, comme on nous le dit, et ne moyenne de ces terres, même à l'estimation correcte,
valant que 81 l'acreI $3.50, je trouve, était le prix l'honorable député de Durham-Ouest, a corrigé sur
moyen selon les calculs de l'honorable premier, l'an dernier, un point essentiel, le calcul du premier, l'an dernier,
dans une zone, de .220 milles de -large, et maintenant à et ainsi réduit la moyenne du prix de la terre, pre-
quelques milles du chemin de fer, on nous demande de dire nant même cette moyenne réduite, ces terres doivent
que la terre ne vaut que $1 l'acre. Voyons, M. le président, valoir au' moins $3.15 l'acre ; mais à $3 l'ácro vous
l'honorable premier croyait-il en lui-même à la dernière auriez $75,0 00,000, payés à ces messieurs, ou 8126,000,000,
session, lorsqu'il a soumis ce calcul à la Chambre ? Esi-ce en tout, pour construire un chemin de fer, qui ne coûtera
que ses honorables collègues croyaient en lui lorsqu'il, a pré- tout au plus que 880,000,000. Voilà la raison pourquoi les
sonté ces calculs à la Chambre;? -Est-ce que la grande majo- estimations de l'an dernier sont si délibérément répudiées.
rité des honorables membres qui ont voté contre la motion de, Pourqu'oi cos messieurs nous reprochent-ils d'être inconsë-
l'honorable membre pour Durham Ouest, que nous procède- ouents, nous pouvons 1tyeeorguoniî en appeler aux souvenirs
rions, dans cet ouvrage, qu'autaint que nos moyens le justitio de notre passé, nous pouvons les défier de prendre chaque
raient, ont cru, M. -le président, que ce rapport était ligne do nos discours et d'y découvrir la moindre inconsé-
correct? S'ils ont cru à cet exposé, la dornière session,- quence. Ils peuvent trouver que nous avons ·eu raison,
qu'est-il advenu depuis pour changer leurs vues et leurs opi. apros avoir obtenu d'autres informations, do corriger notre
nions ? S'ils croyaient à la déclaration du premier ministre, manière de voir sur des points d'importance mineure, mais
faite solennellement de sa place., on Chambre, à la dernière là où le principe est en jeu ils trouveront que nos vues et nos
session, pourquoidisent-ils maintenant qu'elle était inexacte opinions sont entièrement conséquentessur toute la question.
et erronnée ? Si cet état, si soigneusement fait et préparé, et Quelques messieurs disent que peut-être $2 l'acre serait un
soumis à cette Chambre à la dernière session, 'tait exact, bon prix moyon pour ces terres. * Si la terre vaut quelque
pourquoi les honorables membres de l'autre côté ont-ils res- chose, si le pays vaut la peine d'être établi du tout, 82 doit
senti qu'il y avait unsentiment de soulagemoet, lorsqu'ils être une moyenne bien basse on vérité; mais à ce prix, le
se sont débarrassés do' cette entreprise ? Si le 'pys a cru à marebé donnerait 850,000,000 en addition aux 853,00i,000
l'état préparé par l'honorable 'monsieur, ou l'a cru à'moitié, ou $l0J,000,oo, pour la construction d'un chemin de. fer,
pourquoi ce'scntiient do soulagement a-t-il été éprouvé ? et qui ne doit coûter que $0,000,000. Mais il n'y a aucuno
comment les honorables mombres de l'autre côté de la Cham- assurance du tout que cela coûtel'a cette somme. Le type
bro, ont-ils pu constater,-qu'il y avait un sentiment de soula- adopté laisse entièrement au. choix du syndicat, si les
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portions du chemin de fer qu'ils construiront coûteront
$80,000,000. C'est quelque chose presqu'inconcevable, que le
boit marché auquel on peut réduire le coût d'un chemin de
fer, L'honorable dépnté do Huron Centre (sir Richard
J. Cartwright) nous a informé, il y a quelques jours,
qu'une partie de chemin de fer difficile, passant à Kingston, a.
été construit pour 815,000 le mille. Un monsieur attaché à ce
chemin, m'a depuis assuré que quoiqu'il parcourût un pays
rocheux, il avait été réellement construit pour $15,000 le
mille et que c'était, lors do sa construction, un chemin de
première classe.

Il est bien connu que l'on peut construire un chemin à
bon marché ai l'on se contente d'avoir de fortes pentes,
des rayons de courbure petits, une voie mal établie, et des
ponts en bois. Un détail important de ce marché, c'est que,
pour une partie. du chemin qui peut être construit au
meilleur marché, le syndicat devra avoir la plus grande
étendue de terre par mille ; on serait porté à croire que
lorsque l'on en arrive à ce qui est regardé comme la plus
difficile partie du chemin, la section du lac Supérieur,
les allocations de terres et d'argent seraient bien plus
considérables -que dans les sections de l'est et du centre.
Personne n'a expliqué pourquoi il doit être donné plus
de terres par mille sur cette section centrale que sur la
section est. Si les syndics préfèrent convertir les 625,000,000,1
du subside d'argent, comme ils sont autorisés à le faire, en
des bons sur lesquels le gouvernement sera obligé de payer
cinq pour cent par année pendant 20 ans, on calcula
qu'ils peuvent, de cette manière, convertir $25,000,000 en
e40,00,000,.

Le gouvernement pourvoit à ce que sur les argents ainsi
prélevés, le syndicat sera payé pro rata, moins $2,000
par mille, pour 800 milles, qui seront appliqués à la cons-
truction de la partie la plus difficile dans l'extrême ouest.'
Même en ôtant ces deux mille piastres du mille, vous trou-
verez qu'il reste une somme de $14,500 du mille. L'ander-
nier l'estimation do M. Fleming sur le coût de tout le che.
min, à travers la sectidh de la prairie, n'était que de $13,000
par mille, et nous savons que l'honorable ministre des che-
mins de fer, l'an dernier, se vanta qu'il avait adjugé une ou
deux sections à un prix si bas, que le coût total serait bien
moindre que 813,000 par mille, si ce contrat avait été
exécuté, de manire que le chemin aurait été construit pour
$10,000 du mille. Maintenant, je ne crains pas de dire que
quiconque connaît quelque chose des mystères de la cons-
traction d'un chemin de fer, ne peut nier qu'un chemin de
fer tel qel, mais égal, dans tous les cas, au " Union
Pacifie," tel que construit en premier lieu, peut se faire à
travers la section de la prairie, pour 88,000 le mille. Mais
supposons qu'il coûte $13,000, néanmoins nous entrepre-
nons de payer 814,500 le mille, soit $1,500 le mille de plus
que le chemin va coûter et de donner cn outre 12,500 acres
de terre par mille et des terres choisies. Maintenant, vous
trouverez si vous prenez 12,500 acres de terre, pour mille
milles, car le syndicat peut, s'il est possible, trouver de son
intérèt, de construire mille milles au-delà de Jasper House;
qu'à ce taux vous avez 12,500,000 acres de terre, et ceci est de
la terre aussi bonne que l'on peut on trouver dans l'une on
l'autre des zones de 24 milles le long du chemin de for. De
sorte que vous lui donnez positivement, $1,500 par mille
plus que l'estimation du coût du chemin de fer, en argent, et
en outre, 12,500 acres de terre, sur tout le parcours du
chemin, et vous leur cédez cela absolument, vous cessez
d'avoir sur lui aucun contrôle ni aucun droit, et il peut en
disposer, le jour qu'il lur plaira. Quelle garantie devons-
nous avoir, s'il trouve que ce ni'est pas son intérêt do cons-
truire les sections les plus difficiles du chemin.

M. PLUMB. Qu'a le pays à faire dans cela ?
M. ANGLLN. Comment ! le payg doit donner tous ces

millions en argent et ces-millions on acres de terre, et si le
pays n'a rien en échange, nous demandera-t-on ce que le
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pays a à faire dans cela ; -M. Io président, une telle question
qui m'est posée au point où l'on e'n est du débat, montre le
peu d'attention quo l'honorable monsieur a prêté à cette
question, et montre quels sont leurs sentiments à l'égard de
l'intérêt du Canada. Le pays est tout pour nous. _ Mais je
crains beaucoup que la majorité des honorables messieurs de
l'autre côté de la Chambre, mettent l'affaire dans une posi-
tion telle, qu'ils puissent, avec beaucoup de convenance,
plus tard, demander ce que le pays a à faire dans cela. Ils
enlèveront tout du pays, et ne nous laisseront rien en retour,
aucune garantie. Un million de piastres doit être déposé
dans les mains du gouvernement. Qu'est-ce qu'un million
comparé aux profits qu'ils feront dans cetto transaction.
Ils perdraient un million, même si la garantie était réelle,
au lieu d'être un leurre et une tromperie, et prendraient ces
$1,500 par mille, de bénéfice en argent et toute la terre fer-
tile dans la zone ci dedans des vingt-quatre milles, le long
des 1,000 milles dans ce beau paye. il a été dit qu'il y avait
une autre garantie, que les syndics sont obligés par le contrat
de commencer l'ouvrage dans la section de l'est, dans un
mois après avoir commencé sur la section de l'ouest, sans
procéder exactemeiit paripassu, mais dans une proportion qui
satisfera le gouvernement. ils ont l'intention de le compléter
dans les dix ans. On nous dit qu'ils construiront la section
centrale dans trois ans. Il n'y a pas de doute qu'ils le feront.
Il n'y a pas grande difficulté à la construire. Qu'ils
aient l'intention do rester dans le pays et de se servir des
pouvoirs extraordinaires, comme le monopole, que le bill
leur accordera, ou qu'ils se contentent des profits réalisés et
abandonnent tout le plan, ils n'en construiront pas moins
cette section dans les trois ans. Eh ! bien, combien auront-
ils construit des autres sections, dans trois ans. Les trois
dixièmes, s'ils exécutent le contrat fidèlement. Si alors
ils construisent un chemin qui ne soit pas meilleur que
1' "Union Pacifie," ils recevront assez d'argent pour couvrir
toutes leurs dépenses, et ainsi ils ne nous -auront pas
donné de garantie pour l'achèvement du chemin. Ils auront
reçu assez d'argent .pour la terre au nord du lac
Supérieur, pour se payer de tout l'ouvrage fait. Par
ce contrat, nous les mettons dans cette position extraordi-
naire : que c'est à eux à choisir s'ils complèteront le che-
min de for et exerceront tous les pouvoirs d'un monopole,
ou s'ils abandonneront toute l'affaire après avoir construitla
section du centre et une partie de la section du nord, et rece-
vront tous leurs millions en argent, en sus de ce que
cela leur aura coûté, et tous ces millions on argent leur sont
cédés, sans qu'aucun gouvernement ppisse y toucher. Nous
n'aurons pas de sûretés personnelles. Nous avons beau-
coup entendu parler depuis le discours du très-honorable
premier, à Hochelaga,. des grands capitalistes anglais,
américains,français,allemands et canadiens qui demandent de
prendre part à cette entreprise,des hommes avec les moyens
de construire dix chemns.de fer semblables, à leur disposi-
tion ; on nous a dit qu'ils étaient tous unis, que lers interêts
étaient tellement engagés dans cette opération qu'ils devaient
devenir de grands agents d'émigration qui attireraient dans
ce pays un flot d'immigration venant d'Allemagne-proba
blementquelque flotiemblable à celui que le comte Bescons-
field décrivait comme devant s'écouler dans le Grand Nord-
Ouest. Où sont-ils donc tous ces grands capitalistes main.
·tenant? Sont-ils tous disparus dans un léger nuage.
Les messieurs dont les noms sont proéminents dans
cette compagnie et que l'honocable ministre des chemins
de fer nous a reprochés d'avoir attaqués ou d'avoir en l'in-
tention d'attaquer sont des personnes pour qui, nous, de ce
côté de la Chambre, entretenons la plus haute estime per-
sonnelle. Si t'était simplement une question d'amitié ou de
faveur personnelle,.nous forions tout en notre pouvoir pour
rencontrer leurs vues. Plusieurs d'entre eux nous sont
entièrement sympathiques en politique, ce sont des imes-
sieurs auxquels nous n'avons jamais rien reproché, et que
nous n'avons jamais dénoncés comme indignes de la con-
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fiance publique ou de l'estime publique. Mais nous avons
un grand devoir à remplir onvers le paye, devant lequel
toutes les considérations personnelles, les amitiés privées,
les liens de parti et les sympathies doivent disparaitre,
quand des hommes entendent accomplir honnêtement leur
devoir. Mais nous n'avons pas même la garañtie du carac-
tôro personnel de ces messieurs dans l'accomplissement de
ces obligations. Il est expressément prescrit que, aussi-
tôt après que la compagnio aura été formée en obéissance
au contrat, toutes les obligations privées devront cesser, et
nous n'aurons plus rien que la compagnie que nous aurons
créée; et quant au:capital, nous n'avons pas pas même tout
le capital que la compagnie est obligée de trouver, parce que
cinq millions seront en dehors do notre atteinte. Il n'y a
pas de clause par laquelle nous soyons capables d'y toucher
pour en Maire une garantie au cas de la violation des obli-
gations. Elle nous paiera ce capital, comune de telles compa-
gnies ont l'habitude de le faire; cela devient quelque chose
d'intangible.. Ils erait tout aussi bien, pour toute la garantie 
que cela donne à ce pays, n'en avoir pas du tout; un million
de piastres est toute la garantie offerte pour l'ouvrage
de ce chemin. Il y a un peu plus,-l'honorable ministre
des Travaux publics pense qu'il y a beaucoup plus, nommé-
ment la clause qui dit qu'au lieu d'avoir,25,000,000 d'acres
si elle ne réussissait pas, nous nous réservons 5,000,00
d'acres. Nous disons pratiquement: vous.aurez 20,000,000
d'acres pour faire tant et tant,, et au bout de dix ans,
5,000,000 de plus. Personne ne considérerait cela comme
une garantie: Pouar lui donner l'apparence d'une garantie
on transporte à ces messieurs ce 25,000,000 d'acres et l'on
dit que nous avons 5,000,000 de leurs terres comme garantie,
terres qui sont à nous en réalité, pour l'accomplissement des
travaux. Cela n'est pas une garantie. '11,est un autre point
sur lequel j'aime à me prononcer comme représentant du
Nouveau-Brunswick. Il y eut un tempq,7 où un grand
nombre dans -es provinces maritimes étaient portés à croire
que si nous étions tous, confédéréà, et possédions un cer.
tain réseau de chemins de fer, nous pourrions jouir de
grands bénéfices par la participation dans le commerce des
Etats du Nord-Ouest, et particulièrement de notre propre
Nord-Ouest. Cette. illusion, jusqu'à un certain point, s'est
bien dissipée, et aujourd'hui une grande majorité de notre
population dans les provinces maritimes, quoique prenant un
intérêt dans le Nord-Ouest, et désireuse de voir quelque
chose de fait, quelque chose qui soit propre à avancer son
établissement et sa prospérité, et désirant que les parties
fertiles des terres dans le Nord-Ouest servent à construire
des chemins de fer dans 'cette région, et assurent la
grandeur et le bonheur futurs de ce pays, est particuliè.
rement sensible à une chose, c'est quelle a ou à payer,
une si grande part de l'intérèt sur tout l'argent dépensé
pour ouvrir ce pays et construire ce chemin de fer.
Le Nouveau-Brunswick, d'où je viens, p aie, je pense; un
onzième do tout lo revenu de ce pays. Nousavons à payer
un onzième de tout.le revenu de ce pays, et: voilà que nous
sommes à contracter une dette d'à peu près 83,000,000 notre·
quote-part pour la-construction de ce chemin de, for. L'an
dernier, on nous a dit que ceci n'était qu'un prêt tempo-
raire qui nous serait dans peu d'années remis, principal et
iutérêt, par la vente de toutes ces terres.. Nous aimerions
beaucoup être capables de croire cela, êtres capables de
sentir que nous n'avons pas payé pour les. dépenses de l'ou-
verturo de ce Nord-Ouest sans espoir de remboursement. Nous
pensons que si le Nord-Ouest avait été traité de la manière
dont il aurait dû l'être, que si le 'gouvernement impérial
avait été requis do contribuer pour une bonne part, comme
cela était dû par l'empire à une fraction î de l'empire,pour ouvrir .et établir ce pays,. et si nous. avions procédé
a l'ouverture et à l'établissement de -ce pays avec modéra-
tion, il n'y aurait pas ou de défiait, même pendant les quatre
ou cinq dernières anné3s.. Si- nous n'avions.pas à payer les
frais de la police à .cheval, le fonds des indiens, et toutes le4l

autres dépenses extraordinaires dans le Nord-Ouest, à part
ies intérêts sur ces $15,000,000, maintenant $18,000,000
dépensés sur ces chemins de foi-, nous n'aurions pas eu de'
déficits, et l'augmentation des taxes n'eut pas été néces-
sairo.. Chaque fois que le 'sujet s'est présenté à l'étude
sérieuse du Parlement, nous avons protesté que tout ce que
nous fesions devait être ainsi fait, pour ne pas augmenter
les taxes, et cependant, refusant d'ouvrir les yeux à l'évi-
donce, nous avons d'année en année, augmenté la taxo
jusqu'à ce qu'elle ait atteint sa proportion actuelle. .Nous,
des provinces maritimes, nous sentons cela, et ncus
aimerions à savoir comment cet argent doit nous
revenir. L'honorable premier nous a raconté, l'année
'dernière, une bien jolie histoire. Suivant son calcul, l'argent
serait tout remboursé dans peu d'années, mais cette année
nous trouvons ses propres collègues, bien plus, lui-même,
disant que ce calcul était erroné, qui'il n'était pas justifié par
l'état du pays, et que de fait, ni lui ni ses collègues
ne l'avaient jamais cru, parce que bien peu de semaines
après que cet avancé eut été fait, ces messieurs tra-
vaillèrent à trouver un nouveau mode de construire ce grand
chemin de fer et. ils nous disent maintenant qu'ils ont agi
ainsi, parce qu'il était nécessaire de dissiper les appréhen-
sions du pays et le soulager des doutes que tout chacun, eux-
mêmes aussi, entretenaient. Maintenant, comment ferons-
nous pour rentrer dans cette dépense de $53,000,000. Prenez
toute la zone de vingt-quatre milles et vous trouverez que
c'est un calcul très libéral, de dire qu'il ya12,500,000 acres
de terre bonne et utile dans cetteozone des 24 'milles pour la
compagnie, et qu'il y en aura autant pour legouvernement;
mais la compagnie de la baie d'Hudson a droit à ô pour
cent, sur chaque portion des terres reparties. Ce 5 pour cent
doit être payé dans les deux cas par le gouvernement, ce qui
fera 10 pour cent sur nos 12,500,000 acres. Les'honorabes
messieurs de l'autre côté nous ont dit que cette terre valait
$1 l'acre,.nous avons donc à ce prix, déduisant les 10 pour
cent, onze millions et un quart d'acres de terre et le même
montant de piastres. Où alors prendrons-nous les autres
$42,500,000 de dépenses ? On nous dit maintenant qu'il y
a là 250,000,000 d'acras de magnifiques terres. C'est éton-
nant comme les étendues de terre fertiles ont poussé dans
ce pays. Lorsque l'on a proposé de donner 50,000,000
d'acres à sir Hugh Allan et Cie, quelqes-uns doutèrent si
vraiment il y avait là autant do bonne terre. Eh I bien, il a
été avancé, pas avec beaucoup de confiance, qu'il. y avait là
probablement 100,000,000 d'acres do.terre. Puis cela s'&e.
crut à 150,000,000. Après cela quelques-uns soutinrent lhl,
blement que nous avions là 200,000,000 d'acres de terms. Et
voilà que la semaine dernière on nous dit que nous avons 250,-
000,000 d'acres. Je voudrais pouvoir croire quelquechose
do ce genre, qu'il ya 1à 200,000,000 d'acr-es propres à l'établis-
sement sous tous lesrapports, que le climatn'estpas trop rude
ni les gelées trop à bonne heure. C'est là une vague et dou-
teuse assertion. Nous n'avons aucune preuve pour démon-
trer quelque chose de ce genre. Le professeur Mdeoun a fait.
tout ce qu'il a pu' pour donner la plus grade étendue aux
terres fertiles, pour noue persuader tous, 'qe les terrosautre-
fois considérés stériles et iutiles sont parmi les ilus fetilea
dans le Nord-Ouest Mais un seulihomme n'a pas pu, dana
deux, ,trois, cinq ou dix ans étudier assea le pays pour pouvoir
dire q u'ily avait 100,000,000 d'acresde bonne terre;C'dst to'ut
simuplement physiquement-impossible. Mais même fût-ce
toute une terre fertile, celle qui est près du chemin do fer
est estimée valoir une piastre l'aore, quelle serait donc
alors la valeur n00 ou s50 milles plus Ioin. Les na
vieilles provinces auront donc à payertos ces $53000
on argent, etleur obance d'en recouvrerjamais ;000,000, est
bien petite on vérité. L'intérêt sur le montant que nous avons
déjà payé absorberait le produit d'un grand nombre de
millions d'acres de terre vendus chaque année. Lcs derniers
rapports constatent uni dépense d -peu<près1ti8,600 0
ce qui à N pour cent, donne un intérêt de prèéd' as e,1,0

1880. 211



DÉBATS DES COMMUNES. 21 DÉCEMBRE

par an. Ceci exigerait, d'après la meilleure estimation, un
million d'acres à vendre, sans rembourser une seule piastro
du capital. Je considère la perspective do recouvrer cet
argent que nons allons dépenser comme entièrcment
chimérique. Si nous avions quelquo raison d'espérer, que des
dizaines on descentaines de milliers de population viendraient
en foule dans ce pays, dans quelques années, nous pourrions
peut-être nous iésigner d'avoir dépensé une aussi forte
somme dans le but d'ouvrir ce pays. Mais le mono-
pole, que nous allons . établir, devra effectivement
empêcher l'établissementdu pays. Il y avait déjà de Eérieux
obstacles à son établissement, il était difficile de persuader
aux gens qu'un pays où la moyenne de la température pen-
dant tout l'hiver est très basse et où dans bien des endroits
o0i éprouve des fi oids de bonne heure, est un pays bien
attrayant pour les colons, quelque riche que son sol puisse
être. Mais nous allons encore créer un obstacle plus
grand que tout ce que la nature oppose à l'établisse-
ment de ce pays. Le monopole que nons avons essayé
d'anéantir dans cette région, n'était pas essentiellement si
odieux et si détestable que celui qu'on nous demande mainte-
nant de créer. En effet, si les messieurs associés au
syndicat dans la compagnie, eu décident à construire
tout ç chemin, voyez de suite dans quelle position se trou-
vera ce pays. L'honorable député de Glengarry (M.
McLennan), cette après-midi, on essayant de prouver que
nous n'étions pas pour fermer toutes les issues et mettre la
clef à toutes les p'>rtes de ce pays, pour en remettre les clefs au
syndicat, a dit qu'il y avait d'autres moyens de venir dans le
pays, je pense lui avoir entendu parler des étendues navi-
gables, ces étendues navigables que l'on a tant dédaignées et
méprisées pendant plusieurs années, par lesquelles un autre
débouché pourrait être ouvert. Eh I bien, eupposons que la
population de ce pays deviendrait nombreuse et suffisamment
riche pour être capable elle-même d'ouvrir quelque voie de
communication, dans le genre de celle qu'indique l'hono-
rable monsieur, à quoi cela servirait-il ? Ce no serait qu'une
route d'été après tout. Mais la possibilité, pour ne pas dire
la probabilité qu'une telle route soit ouverte avant bien dés
années à venir, est bien faible en vérité, et le fait même
qu'un homme d'expérience en affaires et en affaires publiques,
comme l'honorable représentant de Glengarry, ait cru
devoir soutenir qu'un- tel débouché pouvait être ouvert,
prouve par lui-même combien sont extraordinaires les pou-'
voirs que noussommes à la veille de conférer à oette compa-
gnie. Après l'avoir relié aux grandes lignes de chemins do
fer des Etats-Unis, et l'avoir mis dans une telle position,
que dans un an ou deux il pourra avoir un accès facile
à la navigation des grands lacs, pourquoi placerions-nous ce
pays dans une telle position, que le jour après que eu bill
aura été adopté, il n'aura aucuns moyens de communication
avec le munde autre que ce que lui fournira le syndicat, et
que nous aurons enlevé à ce peuple tout pouvoir de s'aider
lui-même, excepté le pouvoir qui reste toujours chez un
peuple déterminé à ne jamais se soumettre à l'oppression ?
Nous donnons à cette compagnie le pouvoir de construire
des chemins où elle voudra, dans un casentre deux endroits
à mille milles de distance. Il est vrai qu'il faut obtenir lo
consentement du gouverneur en conseil pour de tels tra-
vaux; mais quelle garantie y a-t-il que l'administration qui
a contracté un tel marché usera jamais de son pouvoir pour
empêcher le syndicat de faire ce qu'il considèrera être le
mieux pour ses intérêts ? Eh quoi ! nous l'avons entendu sou-
tenir que ces hommes qui sont des hommes d'affaires
savent mieux où placer le chemin. S'ils savent mieux,
pourquoi seraient-ils empêchés ? Si la véritable intention
de ce programme est d'aider ces hommes à faire le mieux
qu'ils peuvent pour eux-mêmes, pourquoi nous attendre à
ce que le gouvernement intervienne? Ils placeront le che-
min là où il leur plaira-il n'y a pas de doute là-dessus. Le
gouvernement peut bien faire semblant d'insister à ce que la
ligne doit aller d'un côté ou ne pas passer de tel autre côté,
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mais même pour cette petite apparence d'indépendance,
laissez-moi lui dire, qu'on ne lui en reconnaîtra pas le mérite.
Le public ne croira' pas en la sincérité de ces hommes, il ne
croira pas qu'après avoir sacrifié autant, ils insisteront
stir do telles bagatelles. Le syndicat peutchoisir des terres
et des positions où il lui plaira,- ce qui toujours lui domtera
virtuellement le contrôle dans toute la région. Ces messienrs
déposent leurs plans dans un des départements et incontinent
leur route est établie et ils construisent les chemins partout
où il leur plaît, et pour de tels chemins de fer, ils ont le
droit do voie on tout lieu et partout, et le long de chaque
ligne ils obtiennent telles terres qu'il leur plaît. Ce mono-
pole pèse sur la population dans ce pasFS jusqu?àj ce qu'il en
ait fait de parfiaits esclaves, gênés, vivant dans des cabanes,
resserrés et entièrement incapables de se anffi-ô A eux-mêmes
-etnous nousenlevons le pouvoir nous mêmesde les secourir,
de sorte qu'un appel qui nous serait fait pour assistanceou
rendre justice deviendrait inutile. Tout cela, M. le présidenti
pour la longue période do vingt ans. Nous leur passons
l'embranchement do Pembina, la ligne du chemin
dd fer du lac Supérieur à Selkirk, et avec un étrange entête-
ment, nous stipulons qu'aucune autre compagnie ne çons-
truira aucune ligne de chemin de fer au sud du sud-ouest,
ou ne bâtira aucune ligne de chemin de fer approchant de
moins de quinze milles de la frontière américaine pendant
vingt ans à venir. Nous nous dépouillons du pouvoir,
autant qu'il est possible à ce parlement de dépouiller les
parlements futurs d'un tel pouvoir, d'autoriser aucune coth-
pagnie quelles que soient les circonstances où se trouve le
pays, quelque monstrueux que nous trouvions ce monopole,
et cela bientôt, de se joindre au système de chemins de fer
des Etats-Unis pour vingt ans. Et ainsi nous livrons ab-
solument et entièrement.à la compagnie tout le commerce
do transport de toute cette vaste région. Il a été avancé
que d'autres compagnies, si elles le veulent, peuvent cons-
truire des embranchements au nord de cotte ligne. 'En
effet, elles le peuvent, si toutefois l'on peut trouver des com-
pagnies assez simples pour placer leur argent dans-aucuns
travaux de ce genre. Il convenait, lorsque le gou-
vernement s'appropria ce chemin, que quelque restriction
de ce genre fûút faite. Co n'était pas absblument déraison.
nable parce qu'on supposait que le gouvernement se servi
rait de ce chemin pour le bien public et s'occuperait aussi
justement.des intérêts de la population vivant dans le nord-
ouest. Cela aurait été parfaitement sûr si le gouverne-
ment s'était approprié la ligne du tronc principal, s'il était
permis aux compagnies de construire des embranchements
allant à l'est, nord-ouest, ou nord-est, vu qu'alors elles se
trouveraient dans une position à obtenir des termes raisons
nables pour tout fret qui pourrait être transporté sur la
ligne du chemin de fer du gouvernement. Mais par ce
projet, les propriétaires de ces lignes deviennent tout sim-
plement ceux qui alimentent cette compagnie, et -s'ils
apportent leurs marchandises sur ce chemin ils doivent
s'attendre de payer justement les droits que la compagnie
jugera à propos d'imposer. On ne doit pas s'attendre que:
les compagnies. privées, dans ces circonstances, voudront
construire aucune ligne; et l'on doit s'attendre que cette
compagnie dispoLe ses lignes d'embranchement' de'
manière à leur donner pour toujours à l'avenir le contrôle du
commerce de transport d'une grande partie du Nord-Ouest'
Un peu plus tard, lorsque toutes les lignes scront
établies, lorsqu'elles auront choisi les meilleures terres -du
Nord-Ouest, lorsqu'elles auront circonserit les immigrants
de telle façon qu'ils pourront à peine' secouer le joug,
s'il reste encore un peu d'énergie dans le pays, s'il
reste encore aucune probalité d'ouvrir:des débouchés nou-
veaux au commerce, s'il resto encore des capitaux dana le
pays, il sera peut-être possible de construire d'autres embrandj
chements qui pourront présenter des -rapports rémunératifs.cý
Le monopole est un monopolecomplet, il n'a aucunceuractére
quelconque qui le rachète, il me somble qu'il 'y exiÀtoe
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aucune échappatoire légale ou conistitutionnelle pour la
population du Nord-Ouest. C'est un monopole auquel o a
pratiquénent transporté toute lusouverainté et b propriété
de tout le Nord-Ouest,u'n monopolqui, comme on l'a fort blei
dit, ls fera non les seigneurs fonciers, dans le sens ordinaire
du mot, mais les propriétairos du pays. Chaque centin qui
peut être arrach ue uplot à moins qaien, o lehasse du
pays, sera arraché; chaque centin qui pourra être exigé sur
e comm te du blé, à moins que ça n'arrêtoe la ulture dou

blé, sera arraché par ce mobpole écrasant. C'est ne folie
pour celui 4ui 'onnaît l. nature' humaine ou a étdié' l'his.
toire du monde d'ttendre autr chose. Et on nous demande
de ratifier eimarché monstruen. Onoué demande de dire
que c'est dns les intérêts db la population de toit le' Cfnada
que le grand Nord-Ouet, vers lequel plusieurs avaient poité
les yeux aviderent, comme devant probablementdevenir l
contre et le siége de notre empire canadien on nous demands.
de croire que c'est das les intérêts.de toutela popilation de'
donner ces territoires absolument au contrôle d'hommes,
dont aelqúësns nous sont chus ài»fj'ü•d'hùi, inus do t
nous poursionis. bien .ne pas. connattre aucun dans
douze mois d'ici. On nous demande de mettre les choses
dans une telle position' que ces hordmda aient hi ohånce de
construire seulement la partie productive et 'profitable
du chemin de fer, ot recevoir, par consequent, un prix biens
plus élevé que cela; coûterait au gouvernement de cons-
truire tout l'ouvrage, dansun délai moindre que celui qui est
spécifié, et de garder ce pays .pendant vingt ans, mais pra'-
tiquement, et de cait, lpour toujours

M 'i, our'un, je ne suisias prêtà dipnêr m n q òeeou ntement
à un te d'unché. Mon conintem'ént peut être de bien petite
valour, ma voi'et qe Ja oix d'n homme, e't nous savons
que la majorité du gouverneeinnt est forté. Nous avons raison
d'en conclure que le gouvernement" ait bien conduire et
contrôler sa majorité etiy en a peu.Jarmni nous qui s'aven-
tureraient depeooer que cétt mesure ne passera ps, ou
qu'elle subira quelq.us modification ou amendeiment du'imr-
port e'et noevlé oai4 éût tesicontrle matiché. J'vone
que q'ûhád, la, eaiêi& foié j'ai regii 'l'Wdrè de 'ni rèndie 'à
cette réunion du plaret menit,' espérai, quie le gouvèrnement
avait, d'une mnièér oui 'une autré, fait un marché que je
pourrais approuver. 'J'ai 'lu' les' disèours do .l'ho'noràble
premier ministre, j'ai: lii trèis-soigneusement les déclarations
d'autres honorables ministres, j'ai lu très minutieusement
ces journaux qui sont considérés comme les organes du
gouvernement, j'aii:açsaé d 'foruereiieiq'oþiaiön de ce
marché à propos duquel on a fait tant de mystère. Jo n'ai
jamaiscru. e-je ne drois pas aprésent;que la dignité du parle-
ment exigait queile marché fût ten.sacret. Si la·dignité
du parlement l'exigeait. elie:arait aussi exigé que le
sucrot-eût é absolu ; mais le trait' remarguable de toute
l'naffire c'est que ces parties du'contrat quietaient peut.être
consaidér'ées comme devant probablement c-éer 'beaucoup
d'objections d'une façon ou d'une autrjont été abandonnées.
Nous vons tons èitendu direqu'ilde'vait'être payéà la com-
pagnie- 82,000,000 e1.2,00,000. dac#es de terres, et nons
avons entenduidire que les parties'du .oheminosous ontrat
devaient .tre données" s dam compn gniorg 'll'n'étit pas
contraire à la dignité du' parlement qu'ou' nous soumit
ces détails, quoiqu'il fat, tout-à-fait contraireaà ladignité du
parlement qu'on 'nous dit que là gouvernement s'était:
engagé -de .finir~ ces sections 'qu'l "doit construire, et une
autre section: de È0 milles çqui n'a ama.is ,été commencée. Je.
suis containeu qu'aucun hronorable monsieur de ce côté de da
Chambiee n'a, ,jamais soupçonné ni songé 'qu'il y eut
aucune telle;stipulation.. Ceci n'eus a été soigneusement
caché, lar dignité de la:Chambre a été le plus soigneusement
protégée.' .Maisr L.; le 'président, on ne nous a 'pas 'dit qùe le
monopole serait aussi bien protégé, 5que ý toute- compétition'
serait préveu ;ý que llesytdiat' devaitobtenir :lo contrôle
absolu ' dit transporti.ansz le NordOuest.,- Maintenant,
quoique je n'aille pas aàasi¶oih qued'autres qui disent qu'au

cua chemin de fer no devrait être construit ou appartenir à
un gouvernement, je pense que, sous une administration sage
et prudente, il serait possible d'adopter une politique par
laquellela ligne-mère et les lignes centrales de chemins de
fei qui deviennent maintenant si communes soient cons-
traites et postedeos en grande partie par le gouverne-
ment, et jétais tout-à-fait disposé à consentir à aucune pro-
position pour le transfert de cette oëivrageà une cotùpagnie.
En efet, 3i!. le président, je songeais gravement comment
lé gouvernement devait être reconstruit car je pensais que
les occupations de ministre des chemins de fer devaient
bientôt cesser, et qu'il n'y aurait plus rieua à faire pour lui,
èxcepté peut-être d'addiinistrer les affaires du chemn de fer
'Intdrëolonial. Je ne pensais pas qu'un homme dé son
énergie s'occuperait de présider un département n'ayant pas
d'autres devoirs à rniplir, et je pénsais que nous aurions à
passer un' bill pour la ré-distribution des siéges dans le
cabinet Je n'ai jamais pensé que nous autions a nous lier,
par' des obligations pleines d'objections, à construdire les
chemins de for du gouverhenent qui devront être conthnués
poù-au moins dix ans à venir ; je vous assure que. si je
l'avais pensé, 'je n'aurais jamais songé à appuyer la
mesuré 'introduite pa" le gouvernement. Je me suis
beaucoup fatigué l'esprit à savoir pourquoi on
notnmait une commission dans toutes les affaires ayant
rapport au chemin de fer du Pacifique, et après
avoir lu toute la preuve donnée devant la onimàsion,
j'eésayai d'en venir à quelque conclusion sur le sujet. Si
sod objet était d'accuser l'ex-ministre des Travaux publics
d'avoir agi d'une manière corrompue ou inconvenante ou
sans un degré raisonnable de soin et d'habileté dans l'accom-
plissement de ses devoirs, alors la commiséion a été un coup
manqué. J'ai vu que de grands efforts ont été faits par les
commissaires pour trouver une preuve qui aurait cli pour effet
de compromettre l'honorable député de Lambton,et je me suis
'senti satisfait qu'ils devaient faillir, comme ils ont failli. Si
l'objet était d'établir certains aoupç:ns qui platiaient à pro-
pos de l'ajudication des récents contrats, en ceci encore, la
commission a grandement failli, et je ne puis à peine
penser qu'aucun ministre dût s'attendre à .ce qu'aucune
autre chose serait prouvée. J'en suis venu à la con-
clusion que le but de cette commission était de dégoûter. l
publie si entièrement de la construction des chemins de fort'
par le gouvernement, qu'il serait disposé à l'adoption
immédiate de ce marché qui, je le supposais, devait être dé-
posé sur le bureau de -la Chambre. Je pense qu'on aurait été
loin dans cette voie, si le contrat n'avait pas été une mons-
trucuse spéculation, injustifiable comme nous l'avons trouvée.
Mais le contrat rend plus difficile' que jamais l'existence
d'une Commission Royale, car je trouve que la cons-
truction des chemn de fer par le godvernement devra être
continuée pendant au'moins dix ans encore. J'éspérais que
les pártieà "dé ce chein de fer qui k'étaient pas construites
seraient données au syndicat, et que d'autres stipulations
séraient faites pour que l'ouvrage soit confectionné sans
que lo gouvernement s'engage à payer pour ces sections à
terminer, ou 4'il n'y ait plus autre chose à faire, que d'em-
poyer un ingénieur pour voir si les spécifications ont été
b ienobservées. Mais nous n'avons pas qu'à livrer cet ou-

vrage au syndicat ; nous avons à lui donner en outre
825,000 et 25,000 aeres de terre et ces terres au. lieu. d'être
prises ainsi qu'elles'deÝAient l'êtio' on wrtu ùL' êbhirat de
air fHugh -Allan,-devront l'être. au choix de la compagnie.
Si une telle proposition, comme je l'ai tout d'abord espéré,
nous out été faite, j'iiiiÏiè certainement senti qu'il était de
mon -devoir de lui accorder ma considération la p lus sé-
ricuso et la plus attentive. Et il est bien possible quo,
'comme dernier ressoif, céame le seul moyen d'échapper à
un pire état dehoses, j'aurais pu sentir qu'il était de mon
devoir· d l'àpprouv'er. M-S au p oint où en sont les éhoses,
j'ai tr *qu'il tait Imposibled'approuver ce màrollé, et je
ne puis m'empêcher deigrimer mon 'étontiement, que des
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honorables députés de l'autre côté de la Chambre-hommes
d'affaires, hommes -d'expérience, hommes qui réellement
et sincèrement, car je pense qu'il y en a dans le parti, ont-
à cœur les intérêts de leur pays, permettraient à leur esprit
de parti ou aux préjugés de parti, d'obscurcir leur jugement,
leurs sentiments patriotiques jusqu'au point de les forcer,
contrairement, je pense, aux convictions de plusieurs
d'entr'eux, de voter pour un tel marché. Je ne puis man-
quer d'exprimer ma surprise sur ce point. Il a été bien
iépété que ce n'était pas essentiellement une question de
parti. Il serait dans l'intérêt du pays que toutes les ques-
tions de ce genre fussent traitées indépendamment des
partis. Mais, je crains qu'elle soit traitée comme une ques-
tion de parti, je le crains non pas dans l'intérêt du parti
auquel j'appartiens, mais je crains dans l'intérêt du pays.
Si l'opposition était appelée ce soir à imaginer quelques
moyens ou plans pour amasser la haine publique sur le parti
au pouvoir, je ne crois pas qu'il existerait des moyens plus
offectifs que celui de forcer l'approbation d'un contrat comme
celui-ci par le parlement, par l'influence de parti et la force
de parti. Ce n'est pas comme membre de mon parti que
j'ai raison" de rejeter l'adoption de ces résolutions. C'est
simplement par ce que je me sens indépendant des intérêts
de parti que je prét'érerais de beaucoup que lo pays fût
sauvé d'une telle affliction, plutôt que de voir le parti
auquel j'appartiens reprendre le pouvoir plus tôt qu'il ne le
pourrait autrement. Ce n'est que pour cette raison que je
regrette sincèrement de voir passer une mesure de ce
genre. J'aurais pu présenter plusieurs considérations de
plus de poids, du moins dans mon opinion, contre l'adoption
de cette mesure, mais je m'abstions à cause de l'heure
avancée, et je remercie la Chambre de l'attention qu'elle
m'a prêtée.

M. CHARLTON propose l'ajournement du débat.
Motion adoptée.
Le comité se lève et fait rapport.
La Chambre s'assemble.

NOUVEAU MEMBRE.

M. L'ORATEUR annonce qu'il a reçu de l'officier
rapporteur de la division nord du comté d'Oxford, un certi
ficat que James Sutherland, écuier, avait été duement élu
pour représenter ce district dans cette Chambro,

L'honorable membre est introduit par M. Blake et M
Skinner.

Sir CHARLES TUPPER fait motion qu'en admettant
James Sutherland, éculer, à prendre son siége sur le certi-
fient de l'officier-rapportqur, cette Chambré recommande
encore une stricte adhésion au principe d'exiger la
production du certificat ordinaire du greffier de la couronne
en chancellerie, du rapport du bref d'élection.

Motion adoptée.
La Chambre a'journe,

à 12.5 a. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDT, 22 décembre 1880.

L'OATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

RAPPORT D'ÉLECTION.

M. L'ORATEUR présente le rapport du greffier de la
couronne en chancellerie annonçant I éleotion de M. Suther-
land pour le district électoral d'Oxford-Nord.

M. .ANGLIN

BANQUE D'ÉCHANGE DU CANADA.

M. bESJARDINS présente un bill pour réduire le capital
de la banque d'Echange du Canada et pour modifier autre-
ment l'acte relatif à la dite banque.

BROCHURES SUR L'ÉMIGRATION.

M. MERNER demande si les brochures qui ont été
publiées dans l'intérêt de l'émigration vers les territoires
du Nord-Ouest ont été traduites et imprimées en langue
allemande, et si elles ont été envoyees en Allemagne,
ainsi que le gouvernement se proposait de le faire, l'an
dernier, et combien do copies -ont été distribuées pour cet
objet?

M. POPE (Compton). Les brochures ont été traduites
en allemand, et 20,000 copies ont été expédiées en Allema-
gne pour y être distribuées.

RAPPORT DES INGÉNIEURS SUR LE CREXIN DE
FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. BLAKE. Quand le rapport annuel de .l'ingé.
nieur sur le chemin de fer du Pacifique serat-il soumis à la
Chambre ? Se propose-t-on de suivre pendant cette session,
le même système que celui qui a été suivi l'an dernier, et
de fournir, d'avance, pour l'usage des députés, pendant la
discussion du contrat du Pacifique, des feuilles du rapport?

Sir CHARLES TU PPER. J'espère être en mesure de.
déposer le rapport sur le bureau dé la Chambre, et de le
faire distribuer aussitôt que nous nous réunirons après les
fêtes. Je serai heureux de donner d'avance des feuilles à
l'honorable monsieur dès qu'elles seront mises sons presse.

CHEMIN DE FER DU LAC SAINT-JEAN.

M. RINFRET demande si le gouvernement a pris une
décision, et laquelle, sur la question qui a été prise en con-
sidération lors de la dernière session, dans le but d'aider à
la constructioi du chemin de fer du lac Saint-Jean ?

Sir CHARLES TUPPER. Le gouvernement n'a pas
encore pris de décision sur la question d'aider à la construe.
tien du chemin de fer du lac Saint-Jean.

ACTE DES POIDS ET MESURES.

M. ROSS (Middlesex) demande un état indiquant toutes
les nominations et destitutions faites sous l'autorité de l'acte
des poids et mesures, depuis le 1er juillet 1819 jusqu'à datej
et les recettes et dépenses sous l'autoHité de Cet acte, depuis
le 1er juillet 1880 au 1er décembre 1880. Ce qui m'engage,
dit-il, à faire cette motion ce sont les déclarations con-
tenues dans le rapport du ministre du revenu de l'intérieur.
Lorsqu'on introduisit des changements dans l'Acte des poids
eC mesures en 1879, op nous promit qu'il y aurait une
grande réduction dans les dépenses encourues en vertu de
cet acte. Le rapport du ministre du revenu de l'intérieur,
s'applique naturellement à toute l'année fiscale, et il ne
contient pas le moindre indice que la réduction promise
dans les dépenses doive être effectuée. J'espère que,
lorsque je recevrai une réponse à ma. motion, donnant le
chiffre des dépenses depuis le mois de juillet dernier, nous
aurons des indices de l'exécution des promesses faites il y a
un an ou deux, indices plus convaincants.que tout co qui est
contenu slans lo rapport pour le dernier exercice. Je
remarque que, pendant les deux.premières et dernières
années de la mise en vigueur de l'Acte des poids et mesures,
sous l'ancien gouvernement, chaque inspecteur des poids et
mesures-a perçu une moyenne de 8813, mais que d'après la
manière dont les inspections se font maintenant, chaque
inspecteur a perçu une moyenne do8466. Je remarque de
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plus que, pendant les deux dernières années de. la mise en service publie aussi important. On allègue que ces hommes
vigueur do l'Acte par l'ancien gouvernement, la dépense ne remplissaient psi bien les devoirs de leur charge; je
moyenne pour chaque inspecteur était de $2,096,:tandis que réponds qu'ils ont perçu plus«pour le revenu en proportion
la dépense moyenne sous le' présent acte a été de $2,275. que les officiers actuels; si l'on dit qu'ils ne visitaient pas
Au lieu de l'économie promise par les changements de l'Acte les. divers districts dont ils étaient chargés, je pourrai démon-
des poids et mesures, nous avons tout-.à-fait le contraire. Je trer que le plus grand nombre d'entre eux ont visité' leurs
trouve aussi que les recettes avant 1879, s'élevaient à une districts• au moins une fois par année, et je démontrerai
moyenne de 39 pour cent sur les dépenses, mais les recettes de plus que, sous -le régime actuel, il n'y a virtuellement
sous l'opération de l'Acte des poids et mesures actuellement aucune inspection quelconque.
en vigueur, ne s'élevaient qu'à 21 pour cent des dépenses. Il A part cela, je remarque, dans le rapport du ministre du
est aussi assez curieux 'de constater la différence des mon- revenu de l'intérieur, que les dépenses contingentes du
tants perçus dans' les divers districts du Canada, tel que département sont extraordinairement fortes on proportion
subdivisé pour les fins de l'acte. Je trouve, par exemple, que du montant insignifiant perçu .par le revenu. Nonobstant
dans le district" dont le centre .est 'Bolleville, chaque inspec- le fait que les officiers ne font rien ou presque rien, le dépar-
teur a peïçu une moyenne de $3,008; dans la division tement a pris la peine de publierdes règlements.
de Hamilton, chaque inspecteur a perçu une moyenne Il a payé pour annonces dans le Dominion Guide, $10;
de $564; dans la division de , London, chaque inspec- dans l'Almanach de Slack. $30 ;'dans l'Almanac publié par la
tcur a perçu une moyenne de 8170. Je vois; de plus, Gazette de Montréal, 650, dans le guide de la Chambre des
que dans le district' de London, le. montant payé pour Communes de Cam peau, $80 ; dans le Nord- Western Canada,
salaires. aý été de $1,534.70, et -le montant total perçu de Burrows, $30 ; dans une brochure française distribuée aùl
par trois officiers a été seulement de 8510.45, ou un Manitoba, $50 ; dans' le Parliamentary Companion, $60 ; et à
tiers de la somme payée pour les salaires. , Je remarque Bélanger et Cie., $10 ; soit une somme totale de $360'payée
des anomalies encore plus étranges ailleurs. Prenons par en une. seule annéa pour faire savoir à la population du
exemple le district dont le centre est la ville de Québec. Canada quelle grande institution est cette loi. telle qu'ap-
Là il y a huit inspecteurs et les' perceptions s'élèvent à une pliquée par l'administration actuelle. Après que les
moyenne de $70.56 par inspecteur; c'est-à-dire que les per- officiers nommés il y a quelques années eussent été con-
ceptions pour le district se sont élevées à $564; et ies salaires 1gédiés et que des hommes plus compétents eusseut été
payés à 82,310.70, ou à un peu plus de quatre fois le total nommés à leur place, il devint nécessaire que ces der.
des recettes. Dans le district de Sherbrooke, il est arrivé niers fussent instruits, et je vois qu'une -somme de
des choses encore plus dignes de remarques. Le total $845 a été payée à un monsieur pour avoir visité et
perçu dans ce district s'est élevé à 8161.06 et les dépenses instruit ces nouveaux officiers, afin d'enseigner à ces der-
contingentés. à 8106.94. De plus, je constate que, dans niers à percevoir une sonme insignifiante de $25 dans
le district dont le Gap-Breton est le centre, il a été payé en un cas, de $70 dans un autre, et dans un autre cas, à retirer
salaires et pour les dépenses contingentes 8861.54 et il aété $160 pour les dépenses contingentes et ne rien percevoir du
perçu $25.37. . Dans le district de Halifax on a payé pour tout. Je vois une autre somme do $246 payée pour frais de
salaires et dépenses contingentes. $1,854.91, et on a perçu voyage, au sujet de l'établissement de nouveaux bureaux.
comme revenu $440. A Yarmnouth, c'est encore pis, car le Peut-être le gouvernement sera-t-il en état de donner une'
revenu total ne s'y est' élevé qu'à $90.18. A l'île du explication complète de ceslépenses, lorsque nous discute-
Prince-Edouard, les recettes de l'inspection des poids et rons le budget. Pour le moment, j'attends la. réponse à
mesures pour toute la province, ne se sont élevés qu'à ma motion dans l'espoir que-cette réponse m'expliquera
859.42 et il a été payé pour l'administration du bureau plusieurs choses qui me paraissent très loin d'être satis-
$839.93. A Victoria, les recettes ont été nulles et les dépen- faisantes.
ses d'administration du bureau se sont élevées à 8164.81.
J'ai attiré l'attention d4 la Chambre sur ces faits en présen- Sir JOHN A. MACDONALD._- L'honorable monsieur
tant ma résolution, afin que si le gouvernement a entre les aurait, je crois, rendu un grand service en faisant sa motion,
mains des renseignements plus encourageants que ceux qui s'il n'avait pas fait son discours. ,La motion est, sans doute,
sont contenus dans le rapport du revenu de l'intérieur, il faite dans le but d'obtenir des renseignements que le gou-
puisse les soumettre et que les honorables députés soient mis vernement est tout-à-fait prêt à donner et que la Chambre
en état de constater si le fonctionnement de l'Acte des poids sera peut-être bien aise de recevoir. Un homme ayant
et mesures est plus satisfaisant aujourd'hui qu'il ne l'était dans le parti, l'expérience et la position de l'honorable mon-
autrefois. On se plaignait généralement autrefois du fait sieur, doit savoir que la politique est tout-à-fait étrangère
que l'Acte était une institution dispendieuse et' que son aux questions ç'administration comme celle-ci. Ceci n'est
application était vexatoire. J'admets qù'il était dispendieux pas une question affectant l'administration actuelle ni colle
jusqu'à un -certain' point, mais en proportion des frais qui l'a précédée. Quel que soit le gouvernement au pouvoir,
de l'inspection des poids et mesures sous l'anciòn régime il est intéressé à ce que les départements 'soient bien admi-
les recettes étaient proportionnellement beaucoup plus con; nistrés.' Quant à la législation, je suppose que le gouverne-
sidérables qu'elles le sont maintenant. En second 'lieu, je nient actuel. ou au moins quelques membres du gouverne.
maintiens que l'cte des poids et mesures, tel qu'appliqué i ment actuel qui faisaient partie du cabinet de 1873, en sont
autrefois, donnait des résultats beaucoup plus satisfaisants, responsables. L'ancienne administration n'a pas -abrogé
Sous l'ancien système, les poids et mesures étaient régulière- cette loi, mais l'a appliquée d'après sa'manière de voir. Nous
ment inspectées au moins une fois par année; tel que savons tous que l'ancien gouvernement et son prédécesseur
la loi est appliquée mainteriant, :il n'y a virtuellement se fourraient dans un guêpier, lorsqu'en appliquant la loi,
peu ou point d'inspection. Je -connais des districts qui ils créaient des embarras considérables aux petits marchands
n'ont pas encore,a'à l'heure qu'ilI est, 'été visités par on détail, boutiquiers, et les commerçants en général
aucun officier nommé en vertu de la loi. L'attitude que qui font affaire avec la grande masse de la population, et
je prends sur cette question est celle-ci: que l'adminis- lui fournissait les provisions qui tombent sous les
tration qui a fait les changements dans l'Acte des poids et règlements des poids et mesures. Mais l'honorable
mesures, qui a congédié des officiers, que,je crois ello a rem- monsieur, à en juger par son discours, a' fait sa
placés par d'autres, est- tenu de donner à la Chambreune ex- motion plutôt pour attaquer lo gouvernement qui occupe
plication 'touchant la destitution do ces employés, et de-faire le pouvoir depuis 1878, que parce qu'il est animé d'un vif
valoir les raisons poiur lesquelles un changement aussi côm- désir d'obtenir les renseignements qu'il'demande. Il com-
plot a été fait dans ladministration d'un département da Ipare les recettes d'il y a une couple d'aniées avec les recettes
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d'aujourd'hui. Si je lis bien la presse réformiste,je constate par le gouvernement actuel. Je suis heureux de COnstnter
que la conduite de M. Brunel et du département a été très que l'honorable monsieur croit A la nécessité d'un poids
oppres-sive. Mais si l'on n'a perçu ein amendes et hono- juste et d'une juste mesure, et j'espère qu'il les appliquera à
raire4 que la moitié de la somme qui a été perçue avant l'avenir, qu'il les appliquera aux actes ot aux intentions poli-
l'administration du gouvernement actuel, elle ne peit avoir tiques do ses adversaires.
été bien oppressive. Il est du devoir de tout gouvernement M. MILIS. Pour ce qui concerne le ministre des
do voir à ce qu'il y ait des mesures et des balances justes, et chemins de for, lorsque nous étions à étudier cette mesure,
l'Acte présenté, et fondé sur l'expérience des autres nations, une tentative fut faite pour accuser l'ancienne administra-
a été adopté dans ce but. Je crois, qu'en somme, sous mon tion d'avoir c'iangé la loi des poids et mesures, et d'avoir
ex-collègue, M. Baby, l'administration du département aété introduit un nouveau système, et l'honorable monsieur'eut
conduite avec beaucoup de succès. Je crois qu'avec
beaucoup de tact, de patience et de concessions judi- hre oc thae monsie u 'est lon impa
cieuses, il a réussi à fairq disparaître beaucoup d'ob- vs-e se adveraire moliue
jections et de mécontements qui avaient été soulevés par
l'application rigide de la loi. Que ce soit la cause de la Sir JQHN A. MACDONALD. Ab uno dise omnes.
diminution dans le revenu, c'est affaire de peu d'impor- M. MILLS. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire que le
tance, parco que la loi n'est pas une affaire de revenu mais ministre des douanes propose ses amendements à la motion
une affaire de justesse dans les poids et les mesures, et je de l'honorable député de Middlesex (l. Ross). Je crois
crois que, par degrés, les commerçants adoptent les poids et que la raison pour laquelle l'honorable monsieur a congédié
les mesures réglementaires. les divers officiers noimés par l'ancienne administration,

L'honorable monsieur parle aussi de l'augmentation dcs est parfaitement évidente. Si vous mettiez les noms de
dépenses. Il sait que l'Acto aété graduellement appliqué et toutes les personnes d'une division électorale dans une roue
que l'on est actuellement à percevoir le revenu de l'inté- de fortune, que vou tiriez les noms au soit et que vous
rieur, tandis que nous ne procédons actuellement dans les nommiez les personnes ainsi désignées, il serait impossible
limites de la loi, et dans le même esprit que l'appliquait que tous ces nouveaux oficie-s se trouvassent incompétents
l'administration précédente, se conformant aux dis- à iemplir les devoirs de leurs charges re8pectives. Lan-
positions de l'Acte, n'excédant, ni dans le nombre cienne admiaistration a nommé des inspecteurs des poids
des officiers ni dans les salaires, les limites fixées et mesures à divers endroits du pays. Lorsque nous étions
par le Parlement. Les renseignements vont être à considérer la mesure, j'ai démontré, ainsi que les hone-
produits immédiatement. L'honorable monsieur a rables messieurs qui occupent les banquette ministérielles
parfaitement raison d'attirer l'attention de la Chambre se le rappellent, qu'ils avaient l'intention de faire, à l'aide do
sur toute dépense injustifiable, ou tout vice d'administration cette loice qu'ils n'avaientpas le courage de faire sans elle-
dans une question qui affecte les transactions journalières de congédier tous les inspecteurs des poids et mesures, cm-
des masses et de ceux qui trafiquent avec elles. ployés en vorti de cette 'lo, toi qu'elle

M. BOWELL. Je suggère que la motion soit amendée en premier ministre nia alors cette imputation, et déclara qu'il
y ajoutant le mot "conduite" pour ces destitutions, s'il y en n'avait jamais agi do façon à justifier une accusation de
a eu ; parce que je sais de source certaine que, dans certains cette nature. Dans le cas actuel, mes prévisions se
cas, l'honorable monsieur était parfaitement justifiable de sont r-alsées, et l'experience - prouvé que mes
faire ces destitutions. J'aimerais aussi y ajouter l'annéeo appréhnsions étaient bien fondées. Les honorables
1878 et u relevé montrant les Yecettes et les dépenses, on messieurs de la droite ont, en cette occasion,
vertu de l'Acte des poids et mesures pour l'année depuis le adopté le système américain déclarant qu'au vainqueur
30 juin 1877, jusqu'au 1er juillet 1878. Je crois, qu'avec appartiennent les dépouilles-uon-seulemeat comme ils au-
ces amendements, l'honorable député qui a fait la motion, iaient pu légitimement le faire, on remplissant les vacances
pourra peut-être atteindre plus sûrement son but, en obte- à mesure qu'elles se créaient, mais ils ont changé la loi -et
nant des relevés comparatifs. Quant a ce qui concerne l'ap- ont agrandi les districts d'inspection, où l'inspection se fait
plication de l'Acte dans le district que j'habite, elle n'a aujourd'hui très imparfaitement. Si, comme l'honorable
jamais été aussi officace auparavant, et jamais les fonctions monsieur le dit, aucune plainte n'est portée aujourd'hui
n'ont été aussi bien remplies que par les officiers actuels. contre l'application de l'Acte, c'est on grande partie parce

que la loi n'est pas mise à .exécution et qu'elle reste lettre
f. ROSS. Je consens volontiers à accepter l'amende- morte. Les officiers ont pu recevoir instruction do

ment suggéré par le ministre des douanes. Je puis dire c
que je suis certain que le premier ministre excelle à mettre que les épiciers et les marchands de nouveautés ne. désirent
en pratique l'axiome "Ote toi delà queje m'y mette." Lorsque pas que eurs poids et mesures soient inspectés chaque
lui et ses partisans, au grand avantage du pays, occupaient année; et quel es que soient, selon nous, tes exigences do
des siéges de ce còté-ci de la Chambre, on entendait con- l'intérêt" public, lei commerçants eux-mômes, que leurs
stamment des accusations portées contre le département du poids et mesures soient parfaits ou non, ne demanderont
revenu de l'intérieur, au sujet des fardeaux excessifs imposés jamais qu'ils soient inspectés. Dans cette question, nous
par IA'cte des poids et mesures, et du zèle déraisonnable ne voyous que les revenus qui découlent de cette source,et
déployé par les inspecteurs des poids at mesures pour comme un honorable monsieur l'a dit non les avantages
mettre la loi en vigueur. Je crois que les honorables mes- que la poplation du Canada pourra retirer on ayant de
mieurs de la droite ont fait de cette question une question bons poi s etde bonnes mesures. .Nous voyons, par le
politique lors des élections de 1878. Je connais plusieurs rapport, qu'il y a en un relâchement considérable dans la
divisions électorales dans lesquelles on en a fait une ques. sureillance exercée lorsque les districts avaient peu d'éten-
tion politique, et je sais qu'en plusieurs circonstances l'an- due, et que le travail se trouvait à portée immédiate de
cienne administration a été accusée d'avoir fait adopter cette ceux qui avaient été nommés pour le faire. Nous n'avons
loi, tandis qu'elle est le ré,,ultat du génie, dois-je dire, du aucun besoin des muts ajoutée à la motion par le ministre
ministre actuel des chemins de fer. Non-eulement, on de3 douanes. Nous connaissons très bien la» cause dos
accusait le parti libéral i'avoir préparé l'Acte, mais on destitutions. Auue plainte n'a été po-téecontre les ou-
le tenait responsable do tous les effets de son application, et Ployés. L'honorable monsieur dira-til que tonales inspee-
on ne considérait pas comme suffisante de notre part l'ex- tours ont été accusés d'incompétence ou de malhonnêteté,
cuse allant à dire qu'une bonne loi concernant les poids et q
me3ures était nécessaire. C'est cependant la raison invoque euxpar le dêpartomeîît, que des enquêtes ont été f4ites au

Sir JoHN A. MACDOYALD
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sujet do ces accusations, que les plaintes étaient fondées et Il dit : Ce -rapport est très-important, vu qu'il -déclare
que les employés ont été destitués pour cause ? Nous savons qu'un excellent tracé a été trouvé à un endroit où le pays, à
tròs bien -que -cela ne peut être, et puisque cela n'a pas quelque distance à l'intérieur, à partir de lacôte, étaitimpra-
é'é fait, l'administration n'a pas le droit de donner pour ticable. Le rapport est arrivé si tard; que je crois qu'il n'a
raison une piétendue incompétence qui n'a pas été prou- pu être inclu dans les rapports généraux. En consultant
véo. Loi-sque les honorables.messieurs ont eu à faire des cette carte au bureau des chemins do fer, il nous semble que
nominations dans un nouveau district, ils auLaient dû se le tracé, décrivant comme il le fait une grande courbe -vers
contenter do choisir, pour ces nominations, dos hommes qui le sud, ajoute à la longueur, mais il n'est -pas plus long que
étaient employés à cette époque. Il serait toutaussi conve- l'autre tracé, parce que la région qui'se trouve à l'intérieur,
nable d'entreprendre d'amender la loi des douanes, de con. entre la Roche Rouge -t la baie du Tonnerre, est extrême-
gédier tous los officiers de douane et de faire ensuite de ment difficile. Cette section fut examiçéé, il y a vingt ans,
nouvelles nominations, qu'il l'était d'agir comme on l'a fait par des ingénieurs compétents qui, la trouvèrent si acci-
dans le cas actuel. Le gouvernement-a agi d'après le prin- dentée qu'un chemin convenable ne peut y être ouvert. Les
cipe " Aux vainqueurs les dépouilles." Il a destitué les ingénieurs du Pacifique canadien l'étudiont depuis dix ans
inspecteurs nommes par l'ancienne administration et les et n'ont pas encore trouvé un tracé praticablepour une voie
a remplacés par ses propres amis. ferrée. Sans doute, avec des hommes etdo l'argent, on peut

fairepasserun chemin de fer presque partout, comme dans la
M. BOURBEA19. N'ayant pu entendre les discours des seto 15,. mascorrc nrel aeNpè tl.section 15, mais ce court traicé.pgntre la -baie iopigon etula

deux honorables membres qui viennentde parlerj ai compris baie du Tonnerre, don t je veux parler, ora d'uin construc-
cependant, que le sujet qui les occupait, était le fait qu'ils tien facile, tandis qu'il n'ajoutera paàl distan'c -tenant
se plaignent de la loi concernant l'inspection des poids et compte des déviations qui seraient nééessaires dans l ýPays
mesures. Ces messieurs du parti libéral trouvent moyen accidenté par le tracé intérieur.
do se plaindre parce que leurs amis auraient été demis de
leurs charges dans l'inspection de poids et. mesures.. Et M. HAGGART. A ce sujet, je demanderai a l'honoréblo
pourtant ces derniers n'avaient 'pas toujours donué satisfac- ministre des Chemins de fer, avant le proposer un amende-
tion; on avait fait payer des dròits exorbitants, tant aux mar- ment à la motion, s'il peut fournir le rapport. des, études
chands qu'aux cultivateurs, lesquels ont manifesté à maintes faites par M. Austin et M. Cambie, entre le lac Nipissinguo
reprises leur mécontentement. J'ai souvent eu occasion et co tracé de la baie du Tonnerre, pendant la saison actuelle:
d'observer que cette loi, qui avait été mise en opération par Ce rapport serait très-ntileo ,iiendant le débat sur le chemin
le dernier gogvernement, a été bien plus préjudiciable au de fer Pacifique.
public que no J'est' la loi actuelle. Dans le comté que j'ai Sir CHARLES TUPPER. Il n'y a pas,d'objection a ce
l'honneur do représenter, l'inspecteur qui a été ùommé par le que ces renseignements soient produits, Ils déimon treront
lo présent gouvernement pour remplacer l'ancien titulaire, que l'étude faite, de Népigop ià la baie du TànnerreQ établit
lorsque ce dernier no remplissait pas ses devoirs à la satisfac- le fait qu'un tracé très avan1tgcu:s a été tuouvé dans cotto
tion générale.. L'inspecteur nommé par le gouvernement direction.. Je crois qu'il. offre la ligue .la plus courteqi
actuel donne satisfaction aux libéraux comme aux conserva- puisse; êtrer trouvée .sous le rapport de la' constrµction.
tours. Les frais enceourtis par ceux qui ont des poids' et citurellement, si la ligne était dirigée à pai-tir deNepigon,
mesures à inspecter sont beaucoup, moins considérables de façon à atteindre la ligne-mère à.un.odroitgnsidérable-
qu'autrefois. Si le gouvernement n'en retire pas autant de ment éloigné, elle raccourirait la distance de Nipissingue à
revenu sous la nouvelle loi, du moins elle donne plus de sktis- la rivière .Rouge.et. diminuerait la 'longueur de ,la .ligne à
faction au publie et elle a rétabli l'ordre dont le besoin se construire. Cependant, un tracé avantageux, beadcoup plus
faisait sentir dans le comté. - facile qu'on ne l'avait.supposé d'abord, a été décQuvert par

Comme l'a très bien dit l'honorable chef du gouvernement, l'étudo de, l'année dernière, faite durant l'hiver. de; lepigon
l'inspection des poids et mesures n'a pas été'établie dans le à la baieîda Tonnerr, . Relativement aux ob ervations de
but d'en faire une source de revenu, mais plutôt:pour main- l'hoiorableodéputé do Lanark, je dois dire'qu'J ,est pas
tenir l'ordre entre les vendeurs et les acheteurs,afin que 1 nécessaire do:faire unamendoment,,parco que je faiapréparer
public fût assuré que les poids et mesures sont toujours justes. aussi rapidement que, possiblq .les rapports MM Austin et
On comprend lacilement le mécontentement de ceux qui sont Cambie, et'j'e4pè.r,e. poLvQir les, d4poser da quelques jours
obligés de faire quelque déboursement afin de faire ajuster sur le:bureau do'la Chambre,
leurs poids et mesures, mais, à tout. prendre, le, fonctionne . M. ]3LAKE." Peut-être l'bonorable, monsieur nous don-
ment de cette nouvelle loi donne satisfaction générale. iiora-t-il un court' aperçi du résultat de ces études dont

M. SPROULE. La raison que l'o ;a invoiqée po'ur 'éxpli- l'honorable député de Lanara parlé.
quer pourquoi le revenu produit par l'Acte des poids et 'Sir CHARLES TUPPER. -Je puis dire que -des études.
mesures avant 1879, 'a été las considérable qu'il l'est main- 'd'exploration ont été faites"d'uné'fuçon générale dans cette
tenant, m'a beaucoup amuEé La raison est évidente pour ceux Ngioii ifl 'å qguelque temps, mais -toute la, distahde n'avait
qui comprennent le fonctionnement de l'acte. 'Un 'cas s'est gPs encore',ét 'chaînée nreliée. Nous -avions des renseigne-
présenté à mon observation, dans lequel les balances, ontétê meuts qni ''appliquaientà plusieurs années; 'mais j'ai vu
examinées par l'inspecteur nommé par l'ancien gouver- fu'il était opportun, lorsque noûs-agonsété saisis decette
nement, au coût de 825 pour le propriétaire; ftndis qu ,'les qtitoñ'de la t-aitèr"dumie façon 'pratiqueafiu: d'assurer la
mêmes bala:nces ot été inspectées.par' 'ispeéteur nomm construction "de oute' la"ligne ainsi que' du tronçon
par le gouvernement actuel au. coûî de seilengent. ihtei-rfiédiaire,'en-guelqueésrto,'en démortrant'leraccorde
Dans un autre cas, le'coût sous l'aiueionne l' i 'éé dè $l†, ment iiicöiplet entre ley diverses' explorations' et MM.
tandis qu'il n'a été que de $7, sous le ùouvea}i rég ime. &stfii et/Câmbie*ont"été reterius cette: fn.i. Brunel fut

'aigédel'èxamïùn du' trabé& partir du-point 'où il se
CHEMIN P..CIFIQUE. i urallr uSault-Sainto.

Märi'Miofü thagé' détud er»e-trade: de, la; -rivière -àM. DAWSON demande un état mentionnant les étu ' esi PEt ' búla re Espagrlee"frael dMel ipisre
faites dans'lPautomne do&189 et l'hivede 1879' 0,!panies l t M éd pölsi ble sut"la''gri' d e'San e ine' Marie;
officiers chargé des 'étudés 'du tracé dtf chemin de-fe r M'.' a nt'Câmbid sti'a'ldi-o SasconfineMete
du Pacifique,, au' edjot -de la' route améridiona1en lå tin 'et'ientsié ssix ore-deo-euen ec
ligne riveraine, entre la Roche Rouge, baie- de :tNepigo r F, iausir 'prptii- dn'u po i qblinlé-
et le terminus du Paeifique a baie du Ne on t . emeign tr 0 ' >partir d'un point q st e-' ase - été >coin-et l tominsd.u Pcifqueàl1toai nedü; eéxPloré , Leî reesnltat!'est 'clie;Toutte l



DÉBATS DES COMMUNES. 22 DÉCEMBRE

distance entre le Nipissingue et la baie du Tonnerre est
chaînée, soit une distance de 650 milles mesurée à la chaîne.
Peut-être que lors de la construction, il sera nécessaire
d'allonger cette distance de quelques milles. Le ré-ultat de
cet examen est très satisfaisant. Il a démontré le fait,
auquel on ne saurait guère attacher trop d'importance, qu'au
lieu d'être une région aride, stérile et inhabitable, cette partie
du pays, sur un parcours de 200 à 300 milles offre des terres
bien boisées, et que cette partie ne sera pas d'une construe-
tion très difficitu. Il démontre que, sur une distance très
considérable, du Nipissingue en suivant la ligne-mère, vers
la tête du lac Supérieur, se trouve une région très avanta-
geuse, et qui, nous pouvons l'espérer, fournira un montant
très considérable de trafic à cette ligne en procurant les
bois e'les matériaux qui seront requis pour la colonisation
du Nord-Ouest.

M. BLAKE. Et quant aux résultats généraux de l'explo-
ration qui a été faite ?.........

Sir CHARLES TUPPER. Vers la rivière des Espagnols, je
ne puis donner de plus amples détails là-dessus, mais je crois
que cette partie du pays est très avantageuse.

Motion adoptée.

STATIONS DE SAUVETAGE.

M. CHARLTON, demande copie des documents et corres.
pondances concernant l'établissement de stations de sauve-
tage dans les eaux de l'intérieur du Canada. Je crois
dit-il, que nous n'avons pas de stations de sauvetage dans les
eaux intérieures du Canada. J'ai remarqué l'autrejour, en
parcourant le rapport de sauvetage des Etats-Unis,pour l'an-
née expirée le 30 juin 180, que les opérations de ce départe-
ment ont été très étendues, et que le nombre de vies
sauvées et le montant de propriété recueillie ont été très

onsidérables. Les Etats-Unis ont 139 stations de ce genre
sur la côte de l'Atlantique, 34 sur les grands lac, et 6 sur la
côte du Pacifique. L'année dernière, le nombre total des
navires perdus a été de 67; le nombre de ceux qui ont
souffert de la tempête, 300; le nombre des personnes à
1-ord, 1,9S9; et le nombre des personnes qui ont perdu la
vie, de 9 seulement. Le nombre de personnes amenées à
terre au moyen d'appareils de sauvetage, a été <le 706 ; le
nomibre dcs navires qui étaient échoués ou dans une situation
1-érilleuse, et qui ont été secourus, a été de 128. Un grand
n1omîîbre de navires ont été avertis de s'éloigner des endroits
dangereux, au moyen de signaux allumés sur les côtes pen-
danît la nuit. Depuis l'organisation de ce départementen 1781,
le nombre total des sinistres a été de 1,097, la valeur des na-
vir-es perdus,$12,330,000; la valeur des cargaisons,87,118,000;
la valeur do la propriété recueillie 812,130,000; la valeur
de la propriété perdue 88.291,000. Le nombre des personnes à
bord des navires qui ont été perdus pendant cette période
est de 10,381,et le nombre des personnes sauvées de 10,010.
Le nombre de ceux qui ontperdu la vie est de 371, et sur ce
nombre 183 ont péri dans les. naufrages où les appareils de
sauvetages ne pouvaient être utilisés. Le nombre de person-
niet' abi itées par ce département du service public dui ant la
même période, a été de 2,203. Les statistiques démontrent
clatirement l'importance de ce service pour la marine mar-
chande des Etats-Unis, et je crois que cette question mérite
la considération du gouvernement, s'il n'a pas déjà pris en
con.-iîéiation la question de savoir s'il ne serait pas à
propos d'établir de telles stations, non seulement sur les
t oies, mais aussi dans les eaux intérieures du Canada. Nous

avons,sur nos grands lacs,plusieurs endroits qui sont très dan-
goeur, et où il y a eu un grand nombre de sinistres-comme,
par exemlile, à Long Point, sur le lac Erié. Je ne puis fournir
des renseignements précis au sujet du coût de ces stations de
sauvetage. Je crois que le nombre de personnes employées
à chaque station est ordinairement de six. Des maisons sont
construites àquelque point convenable sur lacôte et des
pontres conductrices sont posées pour lancer les bateaux de

Sir C. TUPPER

sauvetage dans le ressac. Il y a des appareils pour ramener à
la vie les mai-js nauflragés,des médicaments,des couvertures,
de la flanelle et autres articles de cette nature. Il y a
naturellement des bateaux de sauveýago, des mortiers pou-
lancer les câbles, et tous les autres appareils nécessaires.
Le poste des six hommes fait la patrouil le, sur la. ôte pen-
dant la nuit. Si l'on..aperçoit des uavires dans une.situation
périlleuse, on leur fait des signaux au moyen de lumières,
et des renseignements sont envoyés à la station afin que le
bateau de sauvetage et les autres accessoires puissent être
transportés sur la scène du sinistre. Je ne crois paq que les
dépenses de ces stations puissent être très fortes; et mon
but en faisant cette motion, est d'attirer l'attention du gou-
vernement sur cette question. Bien que nos revenus ne
puissent nous permettre de très grandes dépenses pour
cette fin, je recommande humblement au gouvernement
l'opportunité d'établi- quelques-unes do ces stations à quel-
ques uns des pointes les plus exposées de nos eaux inté-
rieures.

Motion adoptée.

IMMIGRATION.

M. GLEN demande un état donnant le nombre d'émi-
grants arrivés en Canada chaque mois et chaque année,
depuis 1875 jusqu'à 1880, inclusivement; aussi, un état don-
nant le nombre d'émigrants venant de l'étranger et de
chacune des provinces du Canada, qui se sont rendus dansle
Manitoba et les territoires du Nord-Ouest, dans chaque mois
de chacune des dites années. Je demande ces renseigne-
ments, dit-il, afin de démontrer que le plus grand nombre
des immigrants sont arrivés en ce pays pendant lasaison de
la navigation et aussi que ceux qui vont an Manitoba s'y ren-
dent aussi pendant la saison de la navigation. Si nous avions
un chemin de fer construit pur notre propre territoire, par
lequel nouspourrions transporterlesimmigrantsau Manitoba,
nous les empêcherions par-là d'aller sur le territoire améri-
cain et il nous serait plus facile de les retenir dans le pays.

M. POPE (Comptòn). Je ne c-ois pas qu'il soit possible
pour nous de donner ces renseignements. Il n'y a pas de
doute que l'honorable movsieur a raison lorsqu'il dit que
l'immigration a lieu durant la saison d'été, mais il n'est pas
nécessaire de produire un rapport pour démontrer ce pont.

M. BLAKE. Si les registres de l'immigration des pays
étrangers au Canada sont exacts, ils doivent nous donner le
nombre des immigrants qui arrivent ici et l'époque de leur
arrivée, le nombre de ceux qui arrivent par chaque navire,
de sorte que je ne puis voir qu'il y ait quelque difficulté à
obtenir un relevé mensuel-de l'immigration étrangère. Si le
département n'est pas conduit d'api-ès ce principe, j'aimerais
à savoir comment nous pouvons connaître lo nombre dcs
immigrants qui arrivent en ce pays ? .

M. POPE. Je ne puis pas donner un relevé mensuel qui
soit exact, mais je puis donner un rélevé pour toute l'année.
Le nombr-e,d'immigrants qui se rendent au Manitoba n'est
pas connu du département.

M. BLAKE. Je suis un peu alarmé. d'apprendre que
l'honorable monsieur n'a aucun moyen *e savoir combien
d'immigrants, sofit allés au Manitoba. Nous n'avons
donc aucun moyen deosa voi. à-quel chiffre s'est élevée l'im.
migration au Manitoba.

M. POPE. Je veux dire que je n'ai aucun moyen de sa-
voir exactement le chiffre de l'immigration, par mois au
Manitoba.

Sir JOHN A. MACDONALD.. -Le mieux serait- de
laisser adopter la motion, avec l'entente que les renseigne.
ments les plus complets que le département peut fournir
seront soumis.

Motion adoptée.
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TERES DUC CREMIN DE FER.

M. G LEN demande des statistiques et autres informations
su r losquelles ont été basés les plans et les prix adoptés en

1879 pour les ventes de terres de chemins de fer et de
préemption et les règlements aujourd'hui en vigueur.

Sir JOHNA. MACDONALD. Je n'ai pas d'objection à

la motion;: mais peut être puis-je dire que la raison pour la-
quelle diverses zones et divers prix ont été établis était
que le gouvernement croyait naturellement que les terres

les plus voisines du chemin de fer auraient une valeur plus

grande que celles qui sont plus éloignées. ,

M. BLf*KE. Je suis charmé d'entendre une déclaration
autorisée du chef du gouvernement, si radicalement opposée
à la doctrine que ses partisans ont exposée depuis quelques
jours, savoir que les zones les plus éloignées ont autant de
valeur que les zônes les plus rapprochées, et que cinquante
millions d'acres ie terre, près de la voie ferrée, ne valent pas,
mieux que cinquante millions' plus loin. Je m'accorde,
parfaitement avec l'honorable monsieur, mais il no s'ac-'
corde pas avec ses partisans sur ce point.

Sir JOIIN A. MACDONALD. Je suis bien aise que
l'honorable monsieur et moi nous puissions, être d'accord
sur quelque-chose. 11 est tout à fait évident que les terres
prèsdu chemin de fer valent plus que celles:qui sont plus
éloigiées, et je crois qu'on pourra voirique les honorables
messieurs qui agissent de concert avec moi, prennent,
comme le gouvernement et moi-même, la moyenne entre les
terres les plus voisines et celles qui sont les plus éloignées.

M. MILLS. Il n'est donc pas vrai do dire que la distance
donne plus de relief au paysage.

Sir JOIN A. MACDONALD. - Elle donne plus de relief;
olle il'augmente pas la valeur.

.lotion adoptée.

IBUREAU DE POSTE DE VANKLEEK UILL.

M. ROUTHIER demande:

"1. Copie de toute correspondance et de tout document se rapportant
a la démission de Duncan McDonald, ci-devant maltre de poste de Van-
kleek Hill, dans le comté de Prescott;

2. Copie de-toute correspondance échangée entre le mattre-général des
postes et le nommé 31cLaurin, maitre de poste actuel de Vankleek Hill,
touchant sa nomination i la dite charge, le salaire qu'il reçoit, et en
g nral touchant l'administration du dit bureau de poste. i

3. Copie de toutes instructions données au dit McLaurin, concernant-lia
tenue du dit bureau de poste de Vankleek Hill."

Mo'tion adoptée.

CHEMIIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

Motion:
Copie de tous arrêtés du Conseil, correspondance, raports ot docu-.

ments relatifs au contrat pour les deux sections de 100 miles chacune du
du chemin de fer du Pacifique, à l'ouest de la rivière Rouge; et touchant
l'annulation- d'aucun des dits contrats, l'exécution des travaux sur ces
sections, et leur coùt.

M. BLAKE. On prétend que les contrats pour les deux
Fcetions de 100 milles chacune, à l'ouest de la rivière Rouge,
ou dans tous les cas, l'un de ces contrats, ont'été annulés, et;
que les travaux, dans les deux cas, sont exécutés par le ou-
vernement en vertu de quelque arrangement par leque les
entrop'eneurs sont devenus-ontie-maîtres pour le gouver-
nement. 'Je rois qu'il serait bo d'avgir tous les dodumiente
à ce sujet.

Motion adoptée.

M. BLAKE propose une adresse demandant la carte indi-
quant les octrois que l'on se propose de. faire au chemin. de
fer du 'Paifiqne, aux 'timnea dircontrat'déposé sur le bureau
de 1alCh'amhr~ en t~idt 4ùléa renseignements actuels per-
mOttentdl;indiquer

On se raÈpélle diteil,quosl'cinytèe'oorbe

chef du gouvernement produisit une carte, indiquant les
sections alternatives des terres du chemin -de fer, et je 'sup-
pose qu'on prépare en ce moment, une carte semblable dans le
département, pour indiquer au moins les endroits où les terres
du chemin do fer seront choisies, dans tous les cas, en tant
qu'elles peuvent être choisies dans la zone de 24 milles. Je
crois que ce serait là une précaution raisonnable, et cela
devrait être fait maintenant si ce n'a pas encore été fait.

Sir JOHN A. MACDONALD. Ainsi que l'honorable'mon-
sieur le comi rend, le plan est celui-ci : il y a six rangs de town-
shipsde chaque côté; chaque section alternative, dans ces
townships, doit être donnée au syndicat du chemin de fer du
Pacifique canadien, pour former les 25 millions d'ac'es, y
compris les sections de la baie d'Hudson'et les sections des
écoles; quatre sections sont mises de côté dans chaque town-
ship. Il sera probablement constate qu'il ya des gens qui
se sont établis sur quelques-uns de ces terrains avant quo
les arpentages eussent été faits, et il faut que leurs droits
soient protégés. L'honorable monsieur peut calculer lui-
même l'étendue de terrain qui doit être doñinée dans chaque
township, moine l'étendue inconnue des terrains occupés
par les èsquatters. Mais je puis dire qu'en chiffres ronds,
les terres qui se trouvent le long de la ligne, depuis la limite
ouest du Manitoba jusqu'à Jasper House, au pied des Mon-
tagnes Rochèuses, auront une étendue totale de 11,000,000
d'acres.

M. BLAKE. Pour en arriver à ce chiffre, faut-il retran-
cher les terres impropres à la culture et les lacs?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que non, mais je
n'eu suis pas certain. 'J'ai demandé à l'arpenteur général
do me donner, 'en chiffres ronds, l'étendue de ces terres, et il
1n'a dit qu'ellos avaient une étendue d'environ 11,000,000
d'acres. Quant au resterl'honorable monsieur verra; ar le
coitrat, que, dans le but d'encourager la compagnie d Pa-
cifique à construire le plus grand nombre d'embranchements
possible, nous lui donnons les sections alternatives le long
de la ligne de tout embranchement qu'elle construira, afin
de compléter les 25,000,000 d'aees. Mais si elle ne cons-
truit pas d'embranchenidnt, ce qui manque devra être com-
p!été au inoyen de terres choisies de consentement 'mnutuel
entie la coidpagnie&et le gouvernemént.

M. BLAKE. Naturellement, je. savais de quello manière
cette différence serait trouvée, mais il me semblait qu'une
carte pouvait être faite pour indiquer où ces terres du che-
min de fer qui pourront être données dans la zone de 24
milles, se trouvent, Je ne savais pas que c'était l'intention
d'exempter les terres du Manitoba des effets de cette con-
cession de terres, mais peut-ùti-e l'honorable monsieur croit-
il que l'étendue dans cette province serait si peu considé-
rable qu'elle ne vaut pas la peine qu'on la mentionne?

Sir JOHN A. MACDONA LD. Oui.

M. .BL AE. Donc, nous pouvons considérer que la
zone.de 24 miles sera, en substance, depuis la limite ouest
du Manitoba jusqu'à la passe de Jasper Rouse ?

Sir JOHN A. MACDONALD. - Le rensei-erennt fou-
ni m'a été donné en réponse à une demande que i j faite,
dans mon département, et je .no voudrais pas être engagé
par ce'renseignemnent.- Le rapport fournit plus :de rensei-
gnements que rlhonorable monsieur dit en avôir 'bèsoin.

M. MILLS. Le rapport indiquera.il les lots,,actuelle-
ment occupés entre la limite ouestdu Manitoba et ,le Fort
Ellice ? 11 doit y. avqir une grande étendue do terrea occu-
pées danstcette région.

Sir JOÉN A. MACDONAILD. Je crois qn'il n'y a pas'
de -enseignëments bien préëis quant : aux; quattes qui
entrent sur.notrè territoire par' touslés points de1 la fron
tière. Il est impôsible de dîre où ils sont tos. Natuieélle
ment, e aport indiquera fancheient 1të' si "teièains
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concédés, vendus ou sous contrat do vente, donné en home
stead, ou dont on a disposé autrement-

Motion adoptée.

MODIFICATIONS DANS LE CIIFMIN DE FER
PACIFIQUE.

M. Blako, propose, qu'un ordre de la Chambre soit émij
demandant

(1.) Un état indiquant-en détail les diverses modifications et change
ments faits dans le trac0, le plan on autrement, par le moyen dequels l1
coût estimatif de la section (lu chemin de fer du Pacifique entre Kanloop
et Yale a subi, en avril 1880, une réduction sur l'estimation de 1878 ; et u
état du montant de la dite estimation de 1878 ; aussi un t tat indiquant, ci
d'tail, les diverses modifications et changements subséquents, par lemoyen
desquels lestiné d'avril 1880, a subi une nouvelle réduction en décembri
1880 : aussi un mémoire des quantités et ties prix accordés par suite dei
diverses modifications et changements mlientionnis dans chaque dit état, e
les détails se rapportant à la nature de la ligne projetée telle quel'on se pro
Eosait de l'exécuter d'après chacune les dites trois estimations, y compri
es renseignements sur les pentes et l'alignement, tels que donnes dans l
rapport de M. Cambie pour 1878, et la description et la nature des ponts,
ponceaux et autres travaux d'art, et autres ouvrages d'après chaque
estimé et de tous les autres détails servant à demontrer quelle aurait eti
la nature de la ligne d'après chacune des trois estimations.

(2.) Des états semblables quant à la section comprise entre Yale et Port
Moody.

(3 ) Des états semblables quant à la section comprise entre la Baie du
Tonnerre et Selkiîk.

(4.) Des états semblables quant à la section entre Selkirk et Jasper.
(5.) Des états semblables spiaut à l section comprise entre Jasper et

Kauîloops ;
(6.) Des profils des dites diverses sections suivant chacun des dits

projets de construction.

Il est parfaitement connu, dit-il, au sujet du chemin de
fer du Pacifique canadien, que diverses estimations ont
té faites, à dilérentes époques, par l'ingénieur-en-chef et
d'autres officiers, quant u coût do cette entreprise et des
diverses parties de cette entreprise. Ces estimations varient
naturellement, même lorsqu'il n'y a pas de changements
dans la nature des travaux, à mesure que de plus amples
renseignements sont recueillis par les ingénieurs, et il est
devenu plus facile de fixer d'une façon plus précise, le coût
do l'entreprise. Mais ils ont varié aussi, pendart ces dernières
années, pour une autre raison qui s'explique facilement: les
changements dans la nature des travaux projetés. Quelques
personnos, pas en cette Chambre, où nous sommes tous bien
renseignés, intelligents, tous impartiaux et bien disposés,
tous des hommes intelligents,-mais quelques personnes
î.gnorantes, mal renseignées, partiales et mat disposées, en
dehors de cette Chambre- ont comparé le, estimations
fiaites de ces diverses espòees de travaux les unes avec les
autres, comme s'il n'y avait pas du tout le différence dans
la nature des travaux., il est convenable que nous, nous
puissions constater sI einlement quelles ont été les diverses
estimations des ingénieurs, et quelles ont été les différences
dans la nature des travaux qu'ils ont estimés. Jusqu'à une
époque iclativement récente, à l'exception d'un seul cas,
dont je parlerai dans un instant, la ligne que nous nous
préparions à construire était un chemin de fer de-première
classe. Quant à la nature des travaux d'art., il devait
être semblable à l'Intercolonial. Quant à ses pentes et à
l'établissement du tracé, il devait être de beaucoup supé.
rieur à la moyenne de tous les chemins de fer de ce conti.
nent; et quant à la part ie comprise entre lo lac Supérieur
et Jasper oliuse, il devait étre infiniment supérieur, au
point de vue du commerce se dirigeant ve:s l'Est, à n'im.
porte quelle ligne de la même longueur-soit environ 1,500
milles-sur ce continent. Ce sont hU les caractòres géné.
raux du chemin. Quant à· la nature des travaux d'art et
quant aux pentes, à l'établissement du tracé; et aux cour-
bes, le type de l'Intercolonial a été adopté, et l'on nous
promettait que, même à travers les montagnes et les forête,
nous aurions un chemin de fer de première 'classe, comme
dans la région des prairies, et à travers cette section où les
travaux seront le plus dispendienx, depuis la rivière Rouge
au Lac Supérieur où l'on atteint nos côtes maritimes inié.

Sir JouN A. MAcDONALD

- rieures. J'ai l'intention, en donnant les raisons de cette
motion, de démontrer à la Chambre, partie en consultant
les documents authentiques, que je suis justifiable de ma
conduite en cette occasion. La meilleure manière de mettre
à profit les estimations et les types employés, pour traiter
cette question, est peut-être de consulter le rLpport de l'in-
génieur en chef pour 1877, qui contient d'abord un sommaire
des résultats obtenus préalablement, et s'applique ensuite
aux travaux de l'année. Je me propose, en premier lieu,
d'examiner ce qu'on appelle la section de la Colombie
anglaise, qui, dans ce rapport, commence à la Passe de la
Tête-Jaune et se prolonge jusqu'à Port Moody. Le premier
trace praticable qui ait été trouvé, tel qu'il apport au rap-

t port de l'ingénieur en chef, à une date aussi reculée que
e 1871, est celle qui a été ultérieurement adoptée; et c'est

une preuve remarquable des grandes difficultés entrevues
par les ingénieurs et des gouvernements successifs qui se
sont occupés de cette question, qu'ayant, dès 1871, trouvé
le tracé le plus praticable qui a été définitivement adopté,
nous ayons été presque constamment occupés, depuis cette
époque, à chercher à trouver un autre tracé qui pût offrir
un passage des Montagnes Rocheuses à la côte du Pacifique,
qui fût plus facile que celui que nous avons été obligés d'a-
dopter en dernier ressort. Je, ne me propose pas le moins
du monde de mettre en doute la sagesse de ce choix qui
peut être bon; je dis tout .simplement que nous avons trouvé
le premier tracé praticable en 1871, et que nous avons
essayé constamment depuis à nous dispenser de l'adopter, à
cause des difficultés de construction qu'il présente, mais que
nous avons été forcés d'y revenir. Parlant des 'opérations
de 1871, l'ingénieur en chef, M. Sandford Fleming, s'ex-
prime comme suit dans son rapport:

"On constata de plus quede Ramloop, il était possible d'atteindre le
côté en suivant le cours des rivières Thompson et Fraser, la ligne se
terminant à un excellent port sur Burrard Inlet.

" On s'assura donc ainsi qu'une ligne de chemin de fer était prati-
cable sur la région entière des Montagnes Rocheuses, bien que quelques-
unes de ses parties entraîneraient des dépenses énormes.

" Le rapport portant la date du 10 avril, que j'ai eu l'honneur de sou-
mettre, signalait d'une façon générale les avantages de cette ligne,
compares a ceux de la présente voie ferrée qui s'étend de San Francisco
à New-York.

" Ces travaux de génie,dont la nature et l'importance règlent le coût
de la mise en opération d'un chemin de fer et le transport des marchan-
dises, promettent d'être beaucoup plus favorables sur la ligne canu-
dienne.

" Le chemin de fer Pacifique américain atteint à quatre endroits diffé-
rents une latitude au-dessus du niveau de la mer, plus que double de
celie du point le plus élevé de la route canadienne, et sur un espace de
7,300 milles consécutifs, entre San Francisco et New-York, il n'a pas d'ai-
titude aussi basse ue le point le plus élevé de la ligne à la traverse de
la passe de la TCteýJaune.

SsQuant à ce qui concerne la distance, on a estimé que de Burrard
Inlet à Montréal, elle serait de 633 milles moins grande qu'entre San
Francisco et New-York.

" On a calculé, en même temps, que, par la route canadienne, New-
York, Boston et Portland se trouveraient de 300 à 500 milles plus rappro-
chées de la côte du Pacifique à Burrard Inlet, qu'elles ne le sont
aujourd'hui de San Francisco, le terminus de la ligne traversant les
Etats-Unis.

dLa distance d'Angleterre en Chine se trouverait égalementraccourcie
de 1,000 milles par la ligne canadienne.

"Les avantages remarquables promis par les explorations de la pre-
mière année (1872), ne peuvent s obtenir sans- rencontrer des obstacles
qui nécessiteront des travaux de construction formidables.' De fait, on
avait découvert une ligne praticable, mais les renseignements obtenus, à,-
l'aide d'une exploration nécessairement rapide et imparfaite, indiquaient
aussi que pour laire passer un chemin de fer dans des gorges aussi abruptes
que celles des rivières Thompson et Fraser, il fallait se résoudre à des
dépenses énormes. De fait, les difficultés semblaient si considérables que
nous n'aurions pas été justifiables de recommander l'adoption de la route
découverte 'sans avoir epulsu tous les efforts pour obtenir une ligne suffi-
samment avantageuse et moins coûteuse.

Conséquemment, en 1872, le personnel des ingénieur fut réorganisé
de' façon à permettre de faire des explorations sur une pluis grande étendue
de pays."

L'ingénieur procède ensuite à donner le detail des -a es5.
opérations qui se sont continuées pendant cette année'^et les -

années subséquentes, dans le but de découvrir un trac plu
facile. Je passe aux travaux de 1874, année pendant laquelle
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on a étudié la section depuis Port Hope jusqu'à Burrard
Inlet. Lq rapport contient ce qui suit à ce sujet :

" Les arpentages faits cette année depuis Fort Hope jusqu'à Burrard
Inlet, ontêté assez satisfaisants pour établir le fait quela ligne était tout-
ài-fait praticable et qune les pentes étaient avantageuses, quoiqu'il fût
cependant nécessaire de faire des dépenses considérables pour jeter des
ponts sur des rivières larges et profondes. Il faudra nécessairement trois
tunnels ayant une longueur totale de 3,400 pieds,. mais les travaux d'ex-
cavation ne présenteront de difficultkis que dans deux ou trois :autres
endroits.

"Il fat considéré comme important d'obtenir des renseignements exacts,
afin de donner un apercu fidèle des difficultés qu'il y aurait à rencontrer
en traversant les gorges du Fraser et du Thompson inférieur. Le per-
sonnel de l'exploration n'était pas assez nombreux pour qu'il fût possible
de noter exactement tous les obstacles sérieux qui se présentent successi-
vement sur un espace de soixante-dix milles, il fut jugé convenable, vu
les circonstances, de prendre comme moyenne une sectinn des gorges et
del'examiner; én conséquence, on entreprit une étude d'essai pour
l'établissement de la ligne, sur une distance de quatorze milles, l'arpen-
tage établit qu'il faudrait une longueur totale de tunnel de 6,385 pieds et
de formidables tranchées dans le roc. Toutefois, on pourrait obtýnir des
pentes onduleuses et faciles."

Ainsi en vue d'établir, dans le temps, une moyenne
de la nature des travaux, on prit pour point' de comparaison
un gorge moyenne, et cette gorge seule fut explorée. Je
n'ai pas besoin de dire que c'était là un procédé très som-
maire, bien que ce fût peut-étre le seul procédé possible
pour obtenir une estimation des difficultes offertes par les
travaux. Mais en 1877 les choses allaient mieux, et un
rapport plus détaillé fut fait. L'ingénieur nous donné dix
différents tracés praticables, au sujet du coût desquels il dit:

"Il aurait été désirable, pour établir une comparaisin, d'avoir des
estimations suffisamment exactes sur le coût de chaque tracé, mais le
résultat ne peut être atteint avant l'achèvement des études régulières
pour l'établissement des lignes."

Il procède ensuite à énumérer les difficultés qui existent.

"Il est excessivement difficile, même avec les données suffisantes pour
déduire la quantité actuelle des travaux, de produire un devis estimatif
exact du coût des travmux à cause surtout de l'incertitude du prix de la
main-d'œuvre. Il est impossible de prévoir les salaires que l'on sera
obligé de payer. Depuis ces dernières années, le prix de la main-d'ouvre
est beaucoup plus élevé sur la c4te du Pacifique que sur celle de l'Atlan-
tique ; et il n'est pas possible de prédire ce qu'il sera dans les années à
venir. La valeur du travail entre pour une si large part dans le coût
d'un chemin de fer, que toutes les estimations des dépenses sont des imples
conjectures, si le prix de la main d'ouvre n'est pas préalablement établi.

"Il est possible toutefois de faire une estimation comparative en pre-
nant comme' base les prix payés pour l'exécution des travaux publics
récemmetit achevés.

" Le chemin de fer 1ntercolonial pourra dans ce cas servir de type, et
les estimations seront basées sur le prix du travail durant la construction
de cette ligne. On pourra y ajouter un percentage au gré d'un chacun,
équivalant à toute augmentation dans les prix qu ipourraient affecter la
section ouest de la ligne du Pacifique.

L'ingénieur'ajoute qu'en basant son estimation sur ces
chiffres, c'est-à-dire sur la présomption que le coût de la
main-d'ouvre, etc., serait le même que pour le chemin de
fer Intercolonil, laquelle présomption était, prise comme
point de comparaison, offrirait, sans doute, un procédé très
imparfait pour ralculer le coût relatif, il estime le coût du
tracé qu'il adoptait alors à 835,000,000, mais il continue
comme suit:

" Ces devis sont basés sur la théorie qe les travaux devront dtre du
même typ que*ceux dué'hemin de fer lutercolonial.

Tout ei montant des dépenses peunt êt réduit, d'abord par l'intro-
duction des ouvrages en bois en treillis à la place des solides remblais
en terre ou en pierre, et en substituant les constructions temporaires aux
constructions permanentes, nécessairement plus coisteuses. On peut
faire ussge de divers expédients pour limiter la dernière dépense, surtout
en faisant des travaux peu solides qu'il faudra remplacer ès qu'ils
tomberaient en ruines'par des ouvrages plis durables. Par ce moyen nous
pouvons réduire les premièresi dépenses, mais avec la"'perspective d'êtro
obligés plus tard de déner beaucoup plus. - -

" Il est difficile.de déterminer, dans ne telles circonstances, jusqu'à
quel point on doit avoir re'cours à ces constructions temporaires, et on'
ne saurait établir une juste comparaison entre chaque tracé, à moins
d'adopter le môme type pour toup, En conséquence, il paralt opportub
de prendre comme type le chemin de fer 'Intercolonlal, où des travaux
solides et permanents entýesâ général été exécutés

oLes carpntères généraux <l'nle ligne de chermin de 'fer' influent
beaucoup sur l'avenir de son trafic et sur le coût de son entretien et de
son exploitation. La route ui possède les -pentes les plus douces, le
tracé le plus droit, l'rive la plus selide et pouvant être entretenu à peu

de frais est celle qui est en mesure de transporter les marchandises aux
conditions les plus avanatageuses.

" Sous ce rapport, il n'y a pas de doute que la ligne N'o. 2, ayant son
termi ius à Burrard Inlet, est la meilleure."

C'était là l'état do choses on 18'77. Des études pour
l'établissement du tracé avaient été. faites sur une partie
d'une gorge, et le coût de ces quatorze milles étaient pris
comme le coût moyen des soixante-dix milles de constructions
de ce genre dont elle fui5ait partie; mais nous nt'avioàis,
comme l'ingénieur le dit, nulles données prprres .a nous
permettre do juer 'd'une façon tant soit peu précise, do
la nature dos travaux,ou, aucun indice pouvant nous dire
quel serait le coût des travaux, vu qu'il dépendait du prix
de la main-d'ouvre. Avec ces renseigînements imparfaiti,
et en prenant comme type le prix do la main-d'euvre, lors
de la construction du chemin de fer Intercolonal, il estime
à $35,000,600 le*coût do la ligne enttre la 'passe delà Tête-
Jaure et Burrard In let. Mais un grand p'as a été fait en
avant durant l'année suivante, alors que le rapport do M.
Smith, le sous-ingénicur en chef, explique ce qui a été fait
pour découvrir plus particulièremeit ce que ces travaux
coûteraient en jugeant de la élasse des travaux, sans tenir
compte du coût do la main-d'œuvi'e. L'ingénieur, en expli-
quant sur quoi se basait son estimation du coût de la section
de la Colombie anglaise, disaiit:

Ces estimations, comme il est dit dans les rapports, comprennent
tout ce qui est nécessaire pour compléter le nivellementde la-voie avec
de solides remblais, des ponts en fer et généralement avec des construc-
tions durables comme celles de la ligne intercoloniale, et anssi le coût
du ballastage, des édifices, du matériel roulant, stations, ateliers, para-
neiges et clétures en un mot toutes les dépenses supplémentaires
indispensables à la construction et ait parachvement d'une ligne
possédant autant de solidité et un. équipement aussi complet que le
chemin de fer Intercoloniali basant les calculs du coût sur les mêmes
données, la même valeur des matériaux et le même prix moyen du
travail que l'Intercolonial.

Il l est très probable que ces estimations seront trop basses pour la
natne des travaux en question, car le prix de la main-d'ouvre de toute
esnèce est plus élevé sur la côte du Pacifique que le long du parcours de
l'Intercolonial. Ce coût, neanmnoins, peut être réduit en n'employant
la pierre et le fer, que pour les constructions les plus importantes, et les
ponciaux Fans de forts rembltiis. Il 'y a assez de bois le long de la ligne
pour construire et renouveler les constructions légères, lorsqu'il sera
nécessaire. Mais, comme l'augmentation du coût, si elle se produit,
sera dans la même proportion sur chaque tracé, ces estimations per-
mettent une comparaison entre les divers tracés aussi exacte que les
données-obtenues le rendent possible.

" Ces données étantimparfaites,par suite de laperte des plans et profils
d'une partie des plans No. 2, dans l'incendie de 1874, qui détruisit les
bureaux des ingénieurs à Ottawa,'on a cru bon de refaire les études, et,
pendant la dernière saison, sept expéditiors se sont divisé ce travail.

" Uétablissement du tracé a été sérieusement étudié et on a fait tous
les efforts possibles pour réduire le coût à son minimum. Par l'emploi
d'un grand nonîbre de courbes d'un rayon exceptionnellement petit, une
quantité considérable d'excavations, Vaut en tunnel qu'en tranchées, a
été évité, et même la ligne a été, à certains points rapprochée assez près
des rivières pournécessiter d'ouvrages propres à protégerla ligne contre les
crues ; tandis que l'inclinaison des pertes, au ieu dître de 1l à I comme
sur les autres tracées, à été fréquemment augmentée de 1 à 1, pour
réduire le travail d'exécution."

Au moyen de ces renseignomonts, au moyen de cette
estimation trop basse du coiitdo la main-d'ouvre, l'ingénieur
en chef a estimé que l'entreprise coûterait $36,500,000 en
passant par la Passe do la Tête-Jaune, par les- rivières
Fraser et ThompsoYi.jusqu'à Po-t Moody ; si elle était con-
tint!ée jusqu'à la baie des Anîglais, elle devrait coû ter $37,100,-
000. C'est là l'estimation de M. Smith,faite d'après une étudô
pour l'établissement de toute laligne. J'ai exposé les données
sur lesquelles MI.;Pleming at ané son estimation,.et elles
étaic,t é idemmenttrès ismparfaitcs, mais nous avons main-
tenant une êtudb fait avec 'son quiî contient .des rensei-,
gnements assez com lets conçriant les détails, sur lesquels
M. Smith base gon estimati&n. . la page. quarante-neufdu
rappor du sous-ingénieur 'echef il dit :

" ' P ne contree nontagneùse,"les ràinpe's, sur ces trois tracés a ent
relativement:avantageuses ; leur maximum- est de 1 pour cent ou 52-80
pieds par mille, à 1'exception des tracés par 'Bute et Dean Inlets, en pas-
sant à travers les montagnes des Cascades où les rampes varient de 69 A
100 pieds par mill .

1880. 221



DEBATS DES COMMUNES. 22 IDÉcEMniut

Mais je n'ai pas besoin de citer plus au long cette partie
du rapport, vu que ces tracés ne sont plus en, cause. L'an-
nexe auquel j'ai fait allusion, contient le rapport de M.
Cambie, ingénieur contrôleur des études de la Colombie
anglaise. 1l démontre que, dans le cas de ce tracé, désigné
sous le No. 2, il sera nécessaire d'ajouter le coût de la conti-
nuation de la ligne jusqu'à Coal ilarbor dans le Burrard
Inlet, une distance de 12 milles, disons 81)00,005, ou à la baie
des Anglais, quinze milles, à un coût de 8900,0. Les rai-
sons données sont que Port Moody, quoique son havre soit
assez bon pour son étendue, est trés petit et tout-à-fait
insuffisant pour le trafic transcontinental, et qu'en consé-
quence, pour avoir une bonne ligne pouvant transporter le
commerce de l'est, il nous faut ajouter aux frais, selon que
nous choisirons les douze milles ou les quinze milles addi-
tionnels, la somme de $600,00, ou de $900,000. Le plan
actuel, cependant, n'a en vue que la construction de la ligne
jusqu'à Port Moody, qui se, a le terminus. De sorte que
nous pouvons nous en tenir à l'estimation de 836,500,J00
que j'ai déjà donnée. Maintenant, il ne faut pas oublierque,
pour réduire l'estimation à $36,000,000 on a été obligé
d'avoir recours à un système de rampes très -fortes. Il y a
sur le tracé que nous avons maintenant à examiner, un
nombre considérable de rampes très fortes, que je ne men-
tionnerai pas au long; mais je puis dire que sur les rampes
s'élevant vers l'est de -70 à -80, il y a32.?0 millesou 6.74 pour
cent sur le tout. Entre 80 et 100, il y a 66.06 miles ou 15.42
pour cent ; ce qui est la pente la plus raide de la ligne. Elé-
vation vers l'ouest, entre -60 et -70, il y a 11 milles ; entre
•70 et -8-j, 8.55; entre -80 et -100, 27.74 milles. Li longueur
des courbes a été trouvée très considérable, la moyenne du
total des courbes étant de 42.10 sur toute la distance de
493 milles, mais cein'est pas tout ni la majeure partie. Pre-
nant comme mininum des courbes de 4°, nous trouvons qu'il
y a 3C.75 milles de courbes de plus de 4° et de moins de 5°,
'u-desaus de 5° et an-dessousde (° 3.11 milles au-dessusde 6°
et au-dessous de V°, 1.25 milles; au-dessus de 7° et au-dessous
<le 81, .16 de mille donnant des courbes d'un aussi petit
rayon que 71 pieds d'après le système de, construc-
tion proposé dès 1878, produisant les estimations du coût
dont j'ai parlé, sur la base quant à la main-l'euvre dont
j'ai aussi parlé. Ensuite nous arrivons à l'autre rapport-le
rapport spécial de M. Fleming, au sujet des entreprises pro-
posées pour la section centrale, la section de Yale-Kamloops.
Dans ce rapport qui porte la date du 22 novembre, et est
basé sur le coût prt-obablu du chemin d'après les soumissions
qui étaient alors adresées au département et qui ont été
saietioiinées depuis par la Chambre, il dit

" Ceux qui ont fait les études et les calculs me <lisent que les quantités
ont été portées au plus haut chiffre, et que dans l'exécution, elles pourront
être considérablement réduites."

C'est là un sujet de réduction parfaitement légitime et
qui ne modifie pas la nature des travaux. Il continue:

" Je suis convaincu, de plus, qu'en faisant une étude extrêmement
soignée de l'établissement final du tracé, en raccourcissant les rayons de
courbure en quelques endroits, en ajustant le tracé aux sinuosités, et
grandes irregularités subites du terrain, en substituant les travaux de
classe inférieure aux travaux plus coûteux, lorsque- la chose est pos-
sible, et en ne faisant aucun travaux qui ne seraient pas absolument
nécessaires, on pourrait effectuer une déduction assez considérable."

Je lis ceci, parce que j'y trouve, comme je l'ai déjà dit, deux
procédés à l'aide desquels nous pouvons effectuer 'une
réduction encore plus considérable que celle que l'ingé.
nieur avait en vue. Cela doit être fait en raccourcissant
le rayon de courbure, en employant beaucoup de discerne-
ment pour ajuster le tracé aux sinuosités et aux grandes et
subites inégalités de te-rain, "en substituant des travaux
d'un classe inférieure aux travaux plus coûteux," et " en ne
faisant pas de travaux qui ne soit pas absolument néces-
saires." Le 22 novombreo 1879, c'etaient la les rectifica-
tions que l'ingénieur-en-chef suggérait à l'honorable ministre,
dans son rapport, recommandant d'adjuger ces entreprises.

M. BLAI

C'est là la dernière période de l'année 1879 et nouir arrivons
à la première période de l'année 188). Je prendrai eîsuite le
rapport général de l'ingénieur, d'avril 1880. Après avoir
exprime ses vues sur le bon marché de transport et l'impor-
tance des pentes douces et de courbes faciles, il dit :

" Les pentes douces ne sout pas considérées d'égale importance dans
les autres parties de la ligne. On ne se prnpose pas d'adherer aux priu-
dans la Colombie anglaise. Les rampes et les courbes y seront déter-
minées par les obstacles physiques qui se présenteront. La limitation
observée jusqu'à présent recevra plus d'extension, afin d'éviter les dé-
penses, et l'on se propose, autant que cela sera praticable, de diminuer
S'ouvrage en ajustant le tracé et les rampes autant que possible d'après
la configuration du sol."

Le 15 avril, le ministre lui demande de donner des esti,
mations pour la construction du chemin de fer du Pacifique.
La lettre de l'honorable ministre dit :

". Le débat du Pacifique commencera cette après-midi, et je dois vous
demander de me fournir une estimation du coût des travaux. Vous
pouvez baser'votre estimation sur les quatre entreprises données récem-
ment dans la 'olombie anglaise en tenant bien compte des réductions.qui
doivent êtro faites et que vous avez mentionnées dans votre rapport."

De sorte que l'ingénieur en chef était invité à prendre
quatre contrats déjà conclus et le tenir compte des réduc-
tions mentionnées dans son rapport du 22 novembre, que
j'ai lu, au sujet des contrats. Les réductions devaient être
faites, d'abord sur l'excélant des qnantités. et en second lieu,
en réduisant encore la qualité des travaux dans diverses
particularités mentionnées dans ce rapport. Le ministre
continuait ainsi :

"Quant à l'établissement de la ligne et au type du chemin de fer,
je sais que vous auriez préféré des rampes douces et faciles. Le gouverne-
ment reconnait les avantages de ces qualités entre le lac Supérieur et le
Manitoba, mais à l'ouest de larivière Rouge nous y attachons moins
d'importance qu'à la colonisation rapide du pays, et aux avantages que
nous voulons procurer immédiatement aux colons. Le programme du
gouvernement est de construire un chemin de fer à bon marché, qui devra
suivre ou plutôt précéder la colonisation, à l'aide4de tonte rampe prati-
cable qu'on pourra établir tout en n'encourant aucune dépense qui n'est
pas absolument nécessaire pour effectuer la colonisation rapide du pays."

L'ingénieur répond à ceci, en tant que la Colombie anglaise
est concernée:

» Si je comprends bien lq question, le programme du gouvernement rela-
tivemient aux chemins de fer est celui-ci: procéder à la construction des
125 milles dans la Colombie anglaise tous les contrats 60, 61, 62 et.63.
La dépense sur les 125 milles devant être limitée selon les dispositions du'
contrat, et les vues exprimées dans mon rapport du 22 novembre dernier"

L'ingénieur parle de ce rapport dans un renvoi, à l'effet
que de nouvelles réductions peuvent être faites en réduisant
davantage la quantité des travaux, L'ingénieur procède,
dans sa lettre, à estimer que, de Jasper à Port Moody, le
chemin coùtera avec un équipemept peu complet,S29,000,bW0,
somme à laquelle il ajoute $1,000,000 faisant en tout
$30,000,000. Ensuite, on lui demande de faire encore une
nouvelle estimation, ayant trait surtout à la ligne de -Nipi-
singue et d'estimer le co.t total, et il derit une aut-e lettie,
le 16 avril dans laquelle il dit:

" Dans de précédents rapports soumis au parlement, j'ai dit qu'il 6tait
désirable d'établir le chemin de fer avec des pentes plus douces et autres
travaux d'art plus faciles. L'intention du gouvernement, ainsi-que vous
le dites dans votre lettre, de même que la modification de la ligne pour,
l'abindon de l'ancien tracé à l'ouest de la rivière Rouge, rendent neces.
sain's de ma part, une inodillcation de. vues que.j'ai déjà exptimées."

Il procòde ensuite à expliquor co que son estimation totale
roi éeýntera. Nous avions alors atteint, pour toute laligne de
Japer Ilouse à Port Moody, en avril '1880, une estimation
réduite à 330,0O00,000, d'après le programme modifié du
gouverncment,-un programmlle qui consiste à construire le
chemin à aussi bon marché que possible, sans le rendre toult-
àa-fit impropre à l'exploitation, on ajustant le tracé, autapt
qu'on peut le faire, sans rendre l'exploitation du chemin
impossible, aux sinuosités du tei-rain, les pentes devantetre
aussi raides, les rayons des cpur'aures aussi pei et
les travaux aussi peu dispendieux que possible, et,
faisant ces réductions possibles, selon les:vues de l'ingé-
nieur on chef en avril 1880, toute la ligne à partir de ces

222



1880. DÉE1ATS DES COMMUNES. 223
points, pouvait être construite pour la somme de une réduction.totale entre 1878 et 1880, dans la partie de
o30,000,000. Les estimations qui ont été produites comme l'entreprise du gouvernement, de pas moins de 86,5à.;000,
étant de décembre 1880, quelques courts mois après, une sur l'estimatiori totale de 18,700,000, - ou. trente-cinq
nouvelle réduction très considérable sur deux parties de pour cent, .sans tenir compte, -» dans . Pun ni
cette section de la ligne à laquelle, mes remarques dans l'autre cas, -du matériel roulant. En ênime
s'adressent. De Kamloops à Yale, ainsi que nous l'avons temps, si vous ne. 'considérez que la dùrniàrâ etiti-
dit- mais en réalité à Emerson-il y a une nouvolle.réduc- mation, vous trouverez une jolie réduction de. qua-
tion-je no compte pas la réduction sur le matériel roulant torze pour cent, à une décimale près. La partie du syndicat,
-mais la léduction par la. modification du plan et, dans -qui s'étend de la Téte-Jaune àRamtoops,seraitde §¾iènes de
l'établissement du tracé de J.amloops à Emerson, est toute la distance de la Tête Jaune à Moody. Ceci nous
de $16,632,000. L'estimation de l'ingénieur en chef était donneraient, d'après J'estimation de 1878, 17l,810,000 ; l'es-
de $10,000,000, et si vous appliquez aujourd'hui à cette sec- timation de 1880 est de 813.280,000, 'ne réduction de
tion une fraction du 01,000,000 qui est donné en sus à la 84,530,000. Ei supposant une, nouvelle réduction pre-
Colombie anglaise, vous arrivez à environ un tiers de mil- portionnelle par l'estimation do décembre 1880, vous
lion en plus, c'est-à-dire à deux millions et un tiers comme avez 84k'40,000 en sus, mettant le coût à $1f,440,00
l'estimation la plus basse de l'ingénieur.en-chef. Mais il y a soit une réduction totale dans la section du syndicat de
encore une p!us grande profondeur, et l'honorable ministre $5,370,00J. Les sommes totales, de.la Passe do a' éèto-Jauno
l'a atteinte en décembre lorsqu'il a retranché, de l'estimation à Moody, s'établissent comme suit: estimation do*1878,
la plus basse possible faite au mois d'avril, c'est-à-dire dix $36,500,000,; estimation d'avril 1880, 827,220,000.; ré luction
millions et un tiers, pas moins de deux tiers de millions. de $9,280,000, estimation de décembre, 1880, 2%600,000;
Ensuite la partie située entre Emerson et Port Moody, qui total de la réduction, entre 1878'- et décembre 1880,
avait été estiméo à deux tiers de million, et à laquelle vous $12,920,000 sur le coût estimé de $3.6,500,000 ou trentc-cinq
devez appliquer un million parce que l'honorable monsieur pour cent. Ou si vous préférez regarder en arrièreet com-
sait que l'ingénieur prend une certaine eomme de Jasper à parer le présent avec le-passé, vous trouverez que le coût
Kamloops, de Kamloops à Yale une certaine somme, et tel qu'actuellement proposé serait a'ugmonté de b4 pour
ajoute ensuite un million; de sorte que vous pouvez ajouiterà cent, ou plus du double. Maintenantje n'ai pas la moindre
ceci environ 6100,000. Mais cette estimation do $3,600,000 objection contre ý aucuno de ces estimations. Je ne fais
est réduite de $133,700 par la modification du plan et l'amé- qu'indiquer les différences entre elles afin que nous puissions
lioration du tracé établi. -Je ne compte pas, comme je l'ai découvrir les principales causes de ceedifférences. Comme
dit, la.réduction sur le matériel roulant. Je me suis efforcé je dois traiter une autre. partie de ce sujet et qu'il est six
do découvrir ce quo serait l'effet général sur la section esti- heures, nous ferions bien de remettre le débat.
mée e 1877 et l78, par M. Fleming et M. Smith, respecti- A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.
vement; c'est-à-dire de la passe do. la Téte-Jaune à Port
Moody, en appliquant à ces sections sur lesquelles ils ne nous SÉANCE DU SOIR.
donnent pas de renseignements spéciaux, les réductions qui
sont données sur les sections au sujet desquelles nous sommes BI.LLS PRIVÉ&S
renseignè. La distance de la Tète-Jaune à Port Moody est
de 49i milles. L.e rapport de l'ingénieur pour avril 1880 M. GA.ULT propose la seconde lecture du bill (No 7)
estime au. prix réduit de Jasper à Kamloops, $15,500,001) intitulé Acte pour constituer légalement -la compagnie de
ajoutez la proportien du million de piastres, $540,000, cela Naufrage et de Sauvetage du Canada.
vous donnera un coût total, .d'après cetto estima- Mot téetion, de Jasper à Kamloops, de8 $16,040,000. L ion adopt.
distance de Jasper à la passe de lat Tète-Jaune La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M.est de 57 millee. En allouant pour £Otte distance Banting, pour une adresse dmandan copie de toute corres-
coût proportionnel à la distance entre Jasper et Yale, vou - dnce pour u ere demandard cornt mnre
i-ez 82,7.16,0a0, laitwalit l'estimation' de la4 ïrête-JAue no: pondance échangéo entre air Edward 'Thoruton, ministre
avmloops à 13,260,000. Nous trouvons ensuite dans a plénipotentiaire anglais à Washington,,et le secrétaire d'Etat

rapp ort d'avril 2880 ce qui uit: ot eimé, de Karut.oe des Etats-Unis, au sujet du sauvetage et du remorquagera rt 'avd 180 e q sm : oûtesue, e Kmlopu dans 1%s eaux de l'intérieur.,
a Yale, $10,340,000; coût estimé entd Yale et 1ort Moody,
$3,020,000; faisant' ensemble $13,960,000 à guoi vous M. PATTERlON (Essex) dit; L'atteption publique a
mjoutez le coût estimé de la Tète Jaune à Ramloops 4té depuis quelques tombs attirée sur cette question, con-
$13,26U,000, et vous arrivez à un coût.total de la Tête- cernant le. sauvetage et le remorquage.dans les eaux.inté-
Jaune à Mboody,pour l'estimation d'avril 1880, de $2'7,.20,000, rieures du Canada, par suite de correspondances diploma-
tandis quel'estimation de 1878, pour la même distance de la tiques entre le secr4tairé d'Etat des Etats-Unis, et l'ambas-
Tête-Jane à. àoody, était de $36,500,0LQ, montrant une sadeur Anglais à Washing'tonui
différence de pas moins de 89,280,00 , ou une économie do les journaux américains et caieos. ple dair
25J pour cent.,Et l'on doit se rappeler que l'estima ion de Evarts, desEtats-Unis, dans une lettre passablement offen-
1878 était baséesur les prix payés par l'In.tercolonial ,por santo, s'est pérmis des réerions sur la conduite de certains
la main.d'euvre, qui étaient trop bas, de l'aveu de, togt le fonctionnaires:canadiens et certains prôpriétaires de remor-
monde, tandis que l'estimation de 1880 est, basée sur ce que queurs de sauvetage, en baant s lettre sur les renseigne-
les ingénieurs ont cru devoir être de, ppix r la main- nente qui lui sont fournis do temps à autres pa• les consuls
d'ouvre.en conduisant le travail lontement, d jlaçon à e des Etats-UnistatiÔô'és à Sa-nia of'à d'utres points de nos
pas augmenter le prix de la àmamouvre.en augmentant intérienres. Néitroàve dais les raporta des onsuls des
la demtande en dehors'des proportiqgs dé .)'offro. En sup- Etats Unis une odintunieatiôn'du consdl statiohré à Sar-nia,
posant que.léconomie soit proportionnéesur toute la ligne eaur'etxdds dlaquelle co'dernier s'ex niinetrês sévèrement
de la èteJupe i Moody, je coftt, aprés, l'etimatioi súr leMompte 'dèla capacité des remorqerscanadiens qui
d'avril 1880, de la section-dig gqrvernement de, .mloopsà font l sevies dans hos'esùx"intérieures, y"copis les ac
Moodyseralte de » du touat, d l'estimatiòade Th78, Eriée eHuroxiet-ans si'desréglemeints'u départemnent d la
équivaunt,à aS18,00AU0,qui al é ~ra'nehé edavril' 18là douan, decsujet. Ceèbdmul M'àee écrit cne suit'
813,960,0 oit une réductio d $,W740,000. Ce montant à o été d
réduit a. ,i invesardueiten décembre lŠ relatifs sauvtaget et ces cliatgementa m gifient juAqu't un certain

12,160,00, une nouvellre 'dudtion de '1f800,000, faisat point les réale'p1lu3 sévéres'denaêe Orêécdentesianis le a iréomé est
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loin d'être complète. D'après les anciens règlements, un remorqueur
américain n avait pas la permissioa, dans aucune circonstance, de venir
en aide à aucun navire en détresse ni de recueillir des épaves dans les
eaux canadiennes. Cette règle a été modifiée de telle manière que main-
tenant un vapeur américain peut obtenir la permission de porter secours
à un navire désemparé dans les eaux canadiennes, pourvu que l'officier
de la douane canadienne soit convaincu que le vaisseau en question est
en danger immédiat de perte totale, et pourvu toujours qu'il n'y ait pas
de remorqueur canadien dans les environs pour venir en aide au navire
en détresse. Mais pendant que l'officier canadien se renseigne sur la con-
dition du navire avarié, afin de déterminer s'il est en danger de perte
totale, les éléments, sans tenir compte de son opinion, continuent leur
œuvre de destruction.

" Comme ils ont le droit de naviguer dans les eaux canadiennes, pour
les fins ordinairts du commerce, nos marins ne peuvent comprendre pour-
quoi on leur impose des restrictions qui les empêchent de demander et
d'obtenir des secours partout où ils peuvent être obtenus lorsque leurs
navires ontété avariés. Nos capitaines manifestent quelquefoisbeaucoup
de mécontentement parce qu'on leur refuse le droit d'employer les remor-
queurs de sauvetage americains, lorsque leurs navires se trouvent en
danger, et parce qu'ils sont obligés d'accepter les services des vieux bàti-
ments canadiens de classe inférieure employes au sauvetage." Je suis souvent consulté par les patrons des navires américains
quant à la meilleure ligne de conduite à suivre dans des circonstances de
cette nature, et dans quelques cas il m'a été difficile d'empêcher les plus
fougueux de résister par la force à ces règlements hostiles concernant les
naufrages et les objets naufragés dans les eaux canadiennes. Dans une
comniunication précédente au département sur ce sujet, j'ai attiré son
attention sur la condition inférieure et relativement innavigable des
remorqueurs de sauvetage canadiens, comparée à celle de nos propres
sauveteurs, et j'affirme maintenant, (pas precisément comme novice, car
je possède un peu d'expérience pratique que j'ai acquise comme marin)
que, à une seule exception près, il n'y a >as sur toute l'étendue des lacs
un remorqueur de sauvetage enregistré au Canada, qui mérite ce nom.
Je connais tous les bateaux qui figurent sur la liste comme formant la
flotte de sauvetage canadienne, et le remorqueur McArthur est le seul
navire appartenant à cette flotte qui puissent réclamer le droit de n'être
pas classé lui-même parmi les épaves. Bi cette flotte de sauvetage était
rangée en ordre de revue, l'eil exercé du marin américain y verrait quel-
qne chose d'aussi ridicule que ce qui est représenté dans la scène où
Falstaff rassemble ses recrues.

Il l sera peut-être à propos de déclarer que toute la flotte de sauvetage
du Canada appartient à une compagnie, ou est contrôlé par une com-
pagnie connue sous le nom de " la Compagnie canadienne de sauvetage "
cette compagnie a donc un monopole sur les affaires de sauvetage dans
ces eaux. Dans l'intérêt de la justice, j'espère sincèrement que l'on
modifiera de nouveau ces règlements qui enrichissent une compagnie au
dépens de notre marine des lacs."

J'avais la la lettre de M. Evarts à air Edward Thornton,
avant que mon attention fut uttiréc sur ce rapport, et quoi.
que je l'aie trouvée alors très offensante de sa part, mon opi-
nion aété modifiée en lisant ce rapport. Il nous faut transférer
le blâino du secrétaire des Etats-Unis à ses subordonnés. Il
paraît que ce consul à Sarnia a laissé pour un moment le
travail ardu qvi consistait à énumérer les 99,000 émigrants
canadiens, qui traversent annuellement à cet endroit la
frontière de la république, pour faire ce rapport offensant.
Je ferai brièvement allusion à quelques points de ses décla.
rations, afin de les réfuter d'après mes connaissances per-
sonnelles. Demeurant à la rivière Détroit et connaissant
personnellement la nature de ses remorqueurs et l'efficacité
de leur service, je crois que ceci est une question dont je
puis parler avec connaissance de cause, quant aux faits qui
ont donné lieu à cette discussion. M. Pace dit:

" D'après les anciens règlements, les remorqueurs américains n'avaient
pas la permission, dans aucune circonstance, de venir en aide à aucun
navire en détresse, ni de recueillir des épaves dans les eaux canadiennes."

Il n'y a jamais eu d'époque dans l'histoire du: Canada à
laquelle cette déclarat:on puisse s'appliquer. Il n'y a
jamais eu de temps où les navires américains n'avaient pas
la permission de venir en aide à leurs propres navireo, on au;
navires canadiens qui se trouvaient en détresse. " La règle
a été modifiée," continua-t-il, " de sorte qu'un vapeur des
Etats-Unis peut assister un navire on détresse des E ts.
Unis." La règle qui' a été en 'vigueur pendant quelques
années ; était l'Ordre en conseil, adopté par l'administra-
tion Mackenzie, lorsque le député du comté de Saint-Jean
(M. Burpee) était ministre des douanes. Cet Ordre en
conseil était tout à fait conforme aux intérêts de sauvetage
canadiens, aux règlements des clubs de sauvetage, et aux
intérêt du revenu de l'intérieur, et s'il a été sérieusement
modifié, je considère qu'un coup. a été porté, non-seule-

M. PATTERSON (Esser)

ment à l'industrie du sauvetage, mais à toute notre marine
marchande.

Lorsque nous i'avions pas une flotte de sauvetrge à nous,
les prix exigés par les remorqueurs de sauvetage américain
étaient si énormes qu'il aurait valu autant, pour un proprié-
taire de navire, donner son navire avarié au remorqueur de
sauvetage américain que de lui payer le prix exigé. Avec leur
sotte nombreuse, les Américains essoient à snpplanter entiè-
,-ement les navires canadiens, et s'ils pouvaient réussir ils sé
dédommageraient en revenant aux prix d'autrefois. On
accorde actuellement aux navires américains toutes les
facilités de venir en aide aux navires canadiens en détresso
lorsqu'il n'y a dans les enviro'ns aucun remorqueur iennadien.
J'ai souvent perdant les deux derniòres années demandé dci
secours à des propriétaires de rem6rqueurs américaine,
lorsque nos propres remorqueurs n'étaient pas disponibles;
et j'ai toujours reçu une réponse favorable de la part du
ministre des douanes. Quelle que soit la source d'où les
déolarations sont venues, il est tout à fait faux qu'on ait mis
des obstacles dans la voie de ceux qui voulaient employer
des remorquours américains lorspu'il n'y avait pas en dis-
ponibilité des remorqueurs canadiens tout aussi propres au
service requis. Il est sans doute assez naturel que nos
cousins, les américains, manifestent beaucoup de méconten-
tement parce qu'on leur refuse le privilége d'employer leurs
propres remorqueurs dans nos eaux pour venir au secours
de leurs propres navires mais en même temps il n'est que
naturel que nos propriétaires de remorqueurs desirent la
protection du gouvernement pour leurs intérêts, et j'espère
que lorsque ces documents seront produits on verra que l'ad-
ministration'actuelle est disposée à mettre à exécution le pro
gramme adopté par le gouvernement Mackenzie; etqui était
éminemment satisfaisant, vu qu'il était juste et humain vis-
a-vis des deux nationalités, et qu'il accordait une protection
équitable à cette importante industrie canadienne. Cet
homme (M. Pace)a déclaré qu'il n'y avait pas dans tout le
parcours des lacs un seul navire au service du Canada qui
fût digne de ce nom. Je demande qu'une enquête spéciale
soit faite et que des renseignements soient obtenus touchant
la vérité de cette assertion. Nous ne devons pas permettre
qu'une telle assertion reste sans réponse. Il nous faut dus
renseignements de la part des officiers sur la condition des
remorqueurs de sauvetage employés dans nos eaux inté-
rieures, qui ont été si sévèrement critiqués par M. Pace. Je
suis informé qu'il y a à Collingwood des remorqueurs dé
sauvetage tout à fait propres au service; aussi que la flotte
de sauvetage à Port Colborne est tout aussi bonne ,que la
flotte des lacs à Buffalo, et à ma connaissance personnelle,
la flotte de sauvetage qui est employée principalement;dans
la rivière Détroit, entre les lacs Huron et Erié est composée
de navirestout à fait propres au service. Entr'autres nous
avons le McArthur, l'Erie Bell, le Minehuhu, le Paul H«rcket,
qui navignent sur la rivière Détroit et les lacs avoisinants.

Nous avons aussi l'affreuse compagnie de sauvetage, qui-a
spécialement attiré la colère de M. Pace; et dont les navires
sont de première classe, contenant tout<s lus amélioration
modernes, et qui tiennent toujours leurs feux prêts de' ma-
nière à pouvoir produire la vapeur dans l'espacà d'une
heure età êtrerendus, sur le lac Sainte Claire à Amherstburg
ou à l'embouchure de la rivière, deux heures après avoit
reçu un télégramme de Windsor. On les gardo en cet on-
droit pendant toute la saison, et vu les dépenses énormes
causées par l'entretien d'une telle flotte, pour les appareils,
pompes à vapeur, etc., il serait excessivement injuste de
permettre aux navires américains. de faire -oncurrence
aux remorqueurs canadiens dans les -oaux 'canadienries,'à
rnoins que quelque mesure de récipr'ocit;é,ne bit adoptéà'par
eux. il s'est produit, à ma couTiaissance, je regrette de lé
dire, des cas où les percepteursde do'uanes ont accoi'de d'o
facilites à des remorqueurs.: hméricains' lorsqué desIg-rnèio
queúrs canadiens étaient disponibles.' Je jié ci'ois faâinun
l'x-ministre 4ë 4ouanes ai et l'intéetidr, lorsu'il iur
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ces instructions aux percepteurs de douanes, qu'elles donne-
raient lieu à ces abàs, et je suis certain q'u'il n'approuve
pas ce qui a été fait. Il est à ma connaissance que quelques
navires américains qui étaient échoués près dI'Amherstburg,
ont attendu deux jours pour recevoir l'assistance d'un remor-
queur américain qui appartenait aux agonts du navire, alors
qu'il y avait à Amherstburg des remorqueurs canadierts
prêts à entreprendre le sauvetage. Je ne vois quel sujet
sérieux de plainte les Américains peuvent avoir. Toutes
les faveurs et les concessions ont été accordées aux proprié-
taires de remorqueurs américains, tandis que je ne connais
pas un seul cas où une concession d'aucune sorte ait été accor-
dée à un navire ou remorqueur can ,dien. Je connais des
cas où des Canadiens ont été mis à l'amende pour avoir porté
secours à des navires canadiens en détresso dans les eaux
américaines. Si quelqu'un a droit de se plaindre à ce sujet,
je crois que ce sont les Canadiens plutôt que les Américains
qui ont l'habitude de se livrer aux récriminations et de
faire de fausses représentations sur cette qu'estion comme
sur les autres, afin d'obtenir des avantages qu'ils ne pour-
raient pas obtenir autrement. Lorsqu'ils parlent de réci-
procité en matière de sauvetage, ils parlent de quelque
chose de déraisonnable et d'absurde. La nature des côtes
de uos'eaux intérieures, est telle que les accidents arrivent
surtout dans les eaux canadiennes, et les Américains veulent
avoir une réciprocité qui leur donnerait tout et ne nous don-
nerait rien on retour. S'il doit y avoir réciprocité, que ce
soit une réciprocité véritable, non-seulement pour le sauve-,
tage, .mais aussi pour le remorqoage dans les eaux améri-
caines et canadiennes; ayons aussi la réciprocité quant aux
règlements de la-douane, de manière à ce que les droits de
tonnage élevés qu'ils exigent actuellemont des navires de la
marine intérieure, soient plus équitablement balancés.
Actuellement, les autorités de la douane américaine, exigent
des navires canadiens plus du double des droits d'entrée ou
de sortie, qu'ils n'exigent des navires naviguant sous le
pavillon américain. Lorsqu'ils seront prêts à nous roncon.
trer à mi-chemin au sujet de ces questions, je suis *sr que
notre marine intérieure sera bien aise do consentir à établir
la réeiprocité quant aux règlements du sauvetage. Mais il se.
serait mal pour notre gouvernement de consentir i une réci-
procité qui forcerait un grand nombre de remorqueurs, qui
ont été construits et pourvus à grands frais e tous les
appareils nécessaires pour conduire efficacement lo service
du sauvetage, à abandonner les affaires dans lesquelles ils
sont engages. Le secrétaire d'Etat des Etats-Unis a été, je
regrette de le dire, grossièrement trompé par ses subor-
donnés sur cette question. Je sais par experience que le.
rapport fait par M. Pace au sujet de cette partie de notre
marine intérieure, est absolument et littéralement faux.
Je crois qu'il serait opportun que lo ministre dos douanes
fît ouvrir une enquête, et s'il est établi que les Américains
ont de bonnes raisons de se plaindre, la question pourrait
être soumise au gouvernement américain, et l'on pourrait
ainsi préparer les voies à l'établissement d'une véritable
réciprocité entre les deux pays au sujet des questions dont
je viens de parler lion attention a été attirée sur un artieleo
récent du Spectator, dans lequel il est dit qu'une nouvelle
compagnie de sauvotage doit être formée.-avec un capital de
8500,000, pour opérer non-séulement dans les lacs et les
rivières d'en haut, mais aussi ,dans le lac Ontario
et dans le Saint-Laurent. .Je ne puis dire si c'est cette
compagnie-là que mon honorable ami le.duint do'Montréal-
Ouest (M. Gault) veut faire constituer légalement. , Je
veux assurer de nouveau le gouvernement et la Chambre
que le rapport de M. Pace, est une grossière charge,
plus digne de« Mark Twain, dans ses moments sérieux, que
d'un consul américain expédiant à ison. gouvernement, un
rapport sérieux. Notre flotte est tout à fait propre au ser-
vice et capable de remplir son, devoir, ainsi qu. tous ceux,
qui ont lu les nouvelles marii'imes pondant les dernières
tempêtes, ont pu yle constater. La conpagnio qui semblo,
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avoir plus srécialement encouru la désapprobation de
M. Pace, n'est qu'une petite partie de notre flotte de sau-
votage dans ces eaux,- mais quoiqu'elle n'en forme
qu'une petite partie, ses navires sont très propres
au service ; les navires que j'ai mentionnes, et
spécialement le Prince Albert sont les meilleurs
remorqueurs du sauvetage qui soient sur nos lacs, tant
parmi les navires canadiens que parmi les navires améri-
cains; ils sont entretenus au prix d'une dépense énorme,
ils sont toujours prêts, que le temps soit beau ou mauvais,
à une heure d'avis, à partir pour n'impor'te quel endroit sur
les lacs ou les rivières du Canada, où leurs services peuvent
être requis. Le service a été fait d'une façon très satisfai-
sante pendant les dernières années, et le désir de la coterie
américaine des propriétaires de remorqueurs, de s'empa-
rer de cette industrie, peut- les avoir engagés à faire à
M. Pace des représentations qui l'ont porté à faire le rap.
port qu'il a fait au gouvernement qu'il représente.

M. Evarts cite l'acte qui a été passé par le congrès améri-
cain en 1878. C'est un acte concernant les secours gux
vaisseaux naufragés et désemparés dans les eaux qui avoi-
sinent la frontière du Canada et des Etats-Unis, et le préam-
bule de cet acte se lit comme suit:

" Qu'il soit décrété par le Sénat et la Chambre des représentants des
Etats-Unis, réunis en congrès, que les navires canadiens de toute descrip-
tion peuvent porter secours et assistance aux navires canadiens et autres
navires naufragés ou désemparés dans les eaux des Etats-Unis contiguës
à la Confédération canadienne, pourvu que cet acte n'entre pas en
vigueur avant qu'une proclamation du Président déclarant que le privi-
lège de porter secours aux navires américains ou antres navires naufrag(s
ou désempar-s dans les eaux canadiennes contiguës aux Etats-Unis a été
accordé par le gouvernemeut canadien, et déclarant que cet acte est en
vigueur. Pourvo, de plus, que cet acte cessera d'être en vigueur depuis
et après la date d'une proclamation du Pré-sident, A l'effet que le -dit privi-
lége réciproque a été tiré ourévoqué par le dit gouvernement canadien.

M. E&varts continua an faisant allusion aux efforts qui,
prétend-il, ont été faits par les Etats-Unis pour obtenir la
réciprocité sur cette question. J'espère que l'honoi-able
minstre des douanes fera ouvrir l'enquête que j'ai demandée
Ceci est po et-être un question qui n'intéresse pas un grand
nombre de membres de cetta Chambre, mais elle intéresse
au plus haut degré un grand nombre de mes "commettants,
et c'est une question qui mérite la considération du gouver-
nem ont. Si le gouvernement a été trompé par de fausses
représentations, en faisant les concesions que l'administra-
tion Maekezie o refusé de faire, j'espère que ces concessions
seront retirées. D'après la méthode suivie sous l'ex-ministre
des douanes, tout ce qui pouvait être désiré pour la protec-
tion de la vie et de la propriéeté était accordé, et il serait
très peu satisfaisant pour ceux qui sont intéressés da li
marine canadienne, qu'on accordt de nouelles concessions
aux navires de sauvetage des Etats-Unis, à moins qui'on ae-
corde à nos propriétaires de navires quelque chose de plus
que le simple edrivilége d'avoir la permission de reueillir
des épavos dans les eaux canadiennes.

M. PLUMB. La question qui a été soulevée par l'hono
rable député d'Essex, (M. Patterson), a droit à la sériouse
considération de la Chambre. Mon honorable ami adit aven
vérité que la question n'intéresso pas directement un grand
nombre de députés, mais il a aussi dit, avec autant de vérité,
qu'elle intéresse directement tout le cdmrmereo canadien.,
('estune grande question qui intéresse directement les droits
des provinces et des Etats-Unis, et c'est une question que
nous pouvons, sans aucun doute, traiter sans préjudice de la
question qui pet4tre soulevées entro les deux gouverne.
ments, et nous. pouvons dire dans quelle position nous nous
trouvons,-Ot domander le jugement de.la Chambre et l'opi-
nion du gouvernement sur la question. Il est paifaitement.
reconnu qu'avec on sans l'autorisation du gouvernemot
.américain,les règlements ls.plus extraordinaires ontété faits.
pour protéger.les navires de sauvetage américains, d'un côtéb
etde l'autnre, pour exclurÔ, nos navires de sauvetage.

Je coinaisuincas, où un navir', qui se-trouaiteenpr,
extrême, ayadt été secourn par un remorqueur canadioni
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ce remorqueur fut saisi dans la riviòre Détroit, je crois, et M. McCALLUM. Ce n'est pas une nouvelle question
condamné à une fbrte amende pour avoir fliit un aeto d'hu- pour cette Chambre. Depuis que l'ancienne administration a
manité, pour lequel il aurait dû être récompensé plutôt que émis des instructions, devant servir à guider les officiers de
puni, Il est évidemmert impossible de f'aire aucun arran- la douane, sur les eaux intérieures du Canada, les journaux
gementde sauvetage, en vertu desquels des navires pour- américains ont publié des articles, dans le but d'engager
ront se trouver à tous les points où il est possible qu'il par des menaces le gouvernement à céder sur cette question.
arrive des naufrages, pour v recueillir des épaves, et le seul is nous disent q1ue les navires canadiens ne sont pas propres
service possible qui puisse' être fait par ces navires c'est le à faire ce service, mais ils ne citent pas de fait particulier.
sauvetage des objets naufragés et iion de sauver la S'ils ne peuvent mentionner un seul cas dans lequel il y a nu
vie aux équipages. L'on sait très bien que pendant perte do vie ou de biens à cause de l'inca-
les gros temps qui causent les naufrages, il est pres- pacité des propriétaires de remorqueurs canadiens de faire
qu'impossible d'amener aucun navire quelle que soit le service entrepris par eux, il est temps qu'ils cessent de
la valeur de son équipage, au secours immédiat du crier. Ils se sont aussi plaint do ce que des hommes san-
navire en détresse. Une compagnie bien organisée avec vaientla vie aux naufragés dans les eaux américaines. Je ne
<le bons appareils de Co côté de la frontière devrait recevoir connais aucune loi, canadienne ou autre, envertude laquelle
le plus grand encouragement possible, etje crois qu'on a un homme puisse être puni pour avoir sauvé la vie ou pour
l'intention de présenter, avant la fin de la session, un pro- avoir sauvé un navire en détresse. Mais il y a une loi aux
jet de loi pour constituer légalement des compagnies de ce Etats-Unis, et cette loi a été mise en vigueur, qui défend
genre. Je n'ai pas le moindre doute que le service puisse aux navires étrangers ou canadiens de sauver les navires
être organisé d'une manière eflieace, pourvu que les pro- naufragés dans les eaux américaines, et pendant des années
moteurs des compagnies obtiennent du gouvernement la les Américains ont été à peu près les maîtres absolus des
proteetion qu'ils ont droit d'espérer, je crois, car je crois eaux intérieures du Canada. Le gouvernement canadien
qu'ils ont plus que d'autres le droit de faire leur service leur a permis pendant des années de faire le service de
sous la juridiction du Canada sur les lacs qui tombent sous sauvetage tandis que le gouvernement américain ne voulait
le contrôle du Canada. La derniôre saison a été très fertile pas permettre aux Canadiens de faire la même chose dans
en accidents, ce qui démontre la nécessité d'organiser un les eaux américaines. Dire que de permettre aux Canadiens
service de cette nature. Je ne crois pas que les annales du d'aller dans les eaux américaines est un équivalent, est une
commerce des lacs fassent mention de sinistres aussi con- absurdité, parce que sur cent naufrages, quatre-vingt-dix se
sidérables, accompagnés d'autant de pertes de vie et de produisent dans les eaux canadiennes. S'ils sont sincères,
biens que ceux qui ont on lieu depuis deux ou trois qu'ils nous ouvrent le commerce du cabotawe aux Etats-Unis,
mois sur les lacs Erié et Ontario. Tous ces naufrages nous tiais s'ils no le sont pas, qu'ils donnent ànos remorqueurs le
avertissent qu'un système devrait être adopté pour encou- droit de remorquer d'un port à l'autre. S'ils font cela, les
rager les Canadiens possédant le capital nécessaire à s'as- Canadiens peuvent se tirer d'affaires; et s'ils ne le font
socier pour organiser un service très méritoire et très im- pas, je demande au gouvernement de protéger les Canadiens.
portant relativement à leur navigation intérieure. Je crois Les officiers de douane en ce pays sont trop indulgents, sur
que la Chambre doit beaucoup à l'honorable député d'Essex cette question et il est grand temps qu'ils s-oient mis à
pour avoir soulevé cette question. J'espère qu'une dis- l'ordre. M. Evarts en plain congrès, a dit que l'officier le plus
cussion aura lieu à ce sujet, et que les messieurs&qui ont une éminent du gouvernement canadien était .controlé pur une
connaissance pratique de la question, ceux qui, habitant sur coterie de sauvetage. Très flatteur pour les officiers émi-
les bords.de nos eaux intérieures ont eu occasion d'étudier nents du gouvernement canadien ! On dit que le gouverhe-
cette question, prendront part à la discussion afin que nous ment amé-icain a adopté un . acte du congrès sur cette
puissions être en mesure de connaître les difficultés qui ont question. Je demanderai aux honorables messieurs de bien
jusqu'à présent accompagné la formation d'une compagnie examiner cet acte. Si ma mémoire ne me fait pas défiut,
canadienne, et être à même de juger de la haute importance il y a en deux actes d'ndoptés par le congrès en même
du cas soumis par l'honorable député d'Essex. Demeurant temps: l'in offrait la réciprocité aux Canadiens et l'autre
sur les bords de l'un de nos grands lacs, connaissant la né- prohiibait le remorquage dans les eaux américaines, de sorte
cessité constante d'une organisation de sauvetage ; sachant qu'en prenant les deux ensemble, ils ont cet effet : que si
comme je le sais, qu'aussi longtemps que nous serons res- un navire américain fait naufrage dans les eaux américaines,
treints comme nous le sommes, et tant qu'il sera prétendu un remorqueur canadien n'a pas le droit de le remorquer à
que la nécessitê en ce qui concerne les questions de ce un port américain. Cette pratique semble un peu subtile,
genre, ressemble à cette réciprocité toute à l'avantage des' Je sais que cette question procure beaucoup de peine et
autres dont on avait coutume d'entendre parler pendant les d'ennui au département des douanes. Mais les Amerieidni
années écoulées, aussi longtemps l'on nous empêchera en demandant au gouvernement canadien les privilèges
de faire ce que nous devrions, en vue d'organiser des qu'ils demandent s'appuient sur de fausses'représentatiofis
compagnies devant faire ce service. L'intervention des des faits. Les difficultés proviennent, non de la conduiteu
sauveteurs de l'autre côté est tout-à-fait accidentelle, ils ne -ministres des douanes mais de celles de quelques-uns de ses
sont pas obligés de venir; ils ne viennent que lorsqu'ils officiers, et je lui demande maintenant de s'enquérir de cétte
ont intérêt à venir, et ils restent éloignés tant qu'ils peu. question. Jè lui demandede voir à ce que la oi eeenant
vent être employés plus avantageusement ailleurs. le sauvetage, soit mise on vigueur comme toute autre löi.

On a parlé de l'opportunité d'établir un service de sauve
J'espère que ces associations-il y en a une ou deux sur le tage pour protéger la vie des naufragés conjointement avec

lac Erié, je crois-seront encouragées A continuer leur ce service. En justice pour les Américains, je dois dire
oeuvre, à augmenter leur capital, et à bien faire le service que le service de sauvetage, pour la vie des naufragésest
pour lequel elles ont été fondées; et je recommande à. d'un grand secours, tant pour les Canadiens que pour -les
l'attention sérieuse de la Chambre, les remarques qui ont Américains, et si le gouvernement pouvait supporter'les
été faites par mon honorable ami le député d'Essex (M. dépenses d'une station de sauvetage, je serais héureux d'eu
Patterson) et je crois qu'à mesure que cette discussion se voir établir une. On a parlé des navires. J'affirme que
continuera, l'on se convaincra qu'il avait les plus fortes le Prince Afred est le seul navire d'eau douce un ce
raisons pour présenter sa motion qui devra être examinée pays qui soit spécialement affecté au service de auavetage.
avec cette attention soutenue, qu'une question pratique Tant que j'aurai un vote en cette Chambre, je mo'oppOseifai
reçoit toujours des pratiques représentants du peuple assem- à ce qu'on accorde aux Américains des concessions jusqu'à
blés ici ce soir. ce qu'ils nous donnent quelque chose en retour." Daùnis e

M. PLUMn
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occasion préalable, l'honorable député de Hamilton (M.
Robertsoni s'est fait l'éoho d'une plainte au sujet d'un cas
ou l'un des navires fut envoyé pour sauver la vie et la
propriété, mais lorsque les rapports furent reçus, il fut prouvé
que les Canadiens avaient sauvé la vie aux naufragés an.
peril de leur propre vie, tandis que les Américains vin-
rent et firent de l'argent. J'espère que notro gouverne-
ment considérera la question et verra à ce que les ofuicers
exécutent la foi à ce sujet, de même que les instructions du
département, de- maniére à ce qu'il n'y ait plus de privi-
lèges accordés aux remorqueurs américains, qu puissent
permettre à ces derniers de faire la besogne qui devrait
ètre faite par les Canadiens, foisque la vie ou la propriété
n'est pas en danger. Naturellement s'il y a danger de vie
ou danger de destruction immédiate de la propriété, que le
gouvernement canadien ne manque do donner aux Améri-
cains le droit de les sauver. Mais lorsqu'un tel danger
n'existe pas, et lorsque nos navires sont à la côte, désem-
parés, qu'on ne manque pas de donner l'entreprise de leur
venir en aide aux Canadiens et aux propriétaires' de remor-
queurs canadiens. On ne doit pas permettre que l'argent
appartenant de droit à ce pays passe entre les mains des
Américains comme cela est arrivé pendant ces années
dernières.

"cHABRF »E co3iSfncE >E BUFrALo.

J. S. McCuaia, Eer. M. P.BFFaIo, N. Y., 7 décembre 1880.

Pictou, Ont., Canada.
CE££ AeossiEURa.-Votre lettre du 22 novembre a été reçue et communi-

cation a été prise de son contenu. Après avoir demandé des renseigne-
ments aux agents d'assurance et aux parties intéressées dans la goëlette
E.ng j4h', j'ai découvert qu'il n'y a aucun fondement au paragraphe
qui a paru dans le Courr'e de Buffalo, en tant que la "loi de sauretage "
était nise en question. Aucua remorqueur de quelque sorte que ce soit,
n'aurait pu sauver le navire et les agents d'assurance ,'ont ainsi déclaré.

prop tant queejepuis le déouvrir l plaintes des emricans sont queles
poritares de nares diset, u la copagni de reoqage et de

sauvetage du Canada n'a pas assez de navires. Elle possède un remor-
queur nommé le Prince A fred, tirant 1l pieds d'eau et portant une pompe

apcrset n r queur n Je tirant 8 ou 9 e d'etu;cest

Micligan; cette compagnie a aussi une pompe à vapeur additionnelle,
stationnée sur un point quelconque de la côte et dont elle sesert en cas de

Ilsoy a un remorqueur appelé le MicArihur, appartenant al d'autres
proprietaires canadien., portant une pompe vapeur a son bord, je crois,
mais 'ignore où ce remorqueur est stationne.

." Ce sont là tous.les appareils de sauvetage canadiens, ,depuis l'extre-
mité est du lac Erie jusqu à la tête du lac Supérieur, pres de Duluth,
presque 1,000 milles de cotes, quatre lacs et les rivières.

aVous verrez de suite que ces remorqueurs sont tout a fait insuffsants
pour les besoins du service. Si un navire est jeté à la côte à un androit

uc° t "amércan des lacsetc.,-ildeeunr.grand nombre de havres
et u chaque port assez d'appareils pour etablir un système de patrouille
avec. lns en es plun tuissants ue r eourr es navires etc. Voyez

M. DAWSON. Sans entrer dans le mérite de cette ques Bufralo par exew te ; voyez sa flotte puissante de remorqueurs, qui pour-
tion, je puis dire qu'un grand nombre de vies pourraient rait toute étre uù ise pour'les fins de sauvetage." Du côté du Canada, àeort Colborne, il y a quatre petits remorqueursêtre sauvées et un montant considérable d'épaves pourraient qui pourrait en être employés au sauvetage à cette extrémité du lac Erié
étre recueillies sur les lacs au moyen d'un système convo- s'ils y étaient appelés, moins ils sont généralement occupés à remorquer
nable afin de s'assurer si les navires sont navigables. Si les des vaisseaux à l'extrémité du Canal eland.

"Peut-être ces quelques notes vous fourniront-elles des arguments pour
rapports sont vrais, quelques navires per'dus Pendant la demander des modificitions dans la loi concernant le sauvetage, et pour
saison actuelle dans le lac Ontario ont coulé bas a cause insister afin que la compagnie de sauvetage et de remorquage obtiennent
do leur innavigabilité. Le long des lacs, il y a ut grand de plus amples facilités. Je serai heureux.d'avoir de vos nouvelles et de

nombre de navires innavigables, qui ont été depuis long, vous aider autant qu'il sera en mon pouvoir. Tamoxs,
temps laissés à l'ancre dans les ports, mais que les proprié- Secrétaire.
taires emploieront tant qu'ils pourront êtro retenus à la
surface de l'eau, et pendant les tempêtes, ces navires coulent Si les énoncés contenus dans cette lettre son vrais, -t je
bas. Ainsi, pourcette raison, nous devons nous attendre à une n'ai pas de raison d'en douter, il doit être évident aux yeux
augmentatation de pertes de vie d'année ou année. Nous avons de tous les honorables députés que nous n'avons pas un
eu très peu de naufrages, sur les côtes nord des lacs IHuron et nombre suffisant de remorqueurs ni une organisation suffi-
Supérieur; parce que, non-seulement nous avons de bons sante our protéger la vie et la propriété sur un littoral
navires, mats les côtes sont particulièrement bien abritées s'étendant sur une aussi grande distance. J'ai moi-
dù côté du Canada, mais nous avons perdu deux navires même été témoin de plusieurs pertes de vies dans les eaux
l'année dernière dans ces eaux, le Zealand dans le lac Onta- du lac Ontario pendant que 150 à 200 hommes se tenaient
rio et le Simcoe dans le milieu du lac Huron. Dans l'an sur lagrève. Pourquoi? Parcoe que nous n'avions pas les
des cas il y a eu de nombreuses pertes de vies. Que les secours convenables. J0 prétends qu'aucuno loi de deux
navires aient été navigables ou non, je ne puis le dire ; mais pays voisins ne devrait en aucune manière s'opposer
on rapporte qu'au moment actuel il y a un grand nombre de aux demandes de l'humanité ni contrecarrer les efforts
vaisseaux innavigables dans nos eaux intérieures, et il est d'hommes décidés a mettre leur propre vie en danger pour
très désirable qu'un système quelconque d'inspection soit sauver la vie à d'autres. A en juger par cette lettre de la
adopté. Croyant que le but -de cette motion est excellent Chambre de Commerce de Buffalo je suis certain que les
j'aurai beaucoup de plaisir à lui accorder mon appui. remorqueurs canadiens et américains réunis, seraient iannf-

fisants pour sauver la vie des naufragés, et pour recueillir
M. MccAIG. La question de lt préservation de la vie les épaves sur les lacs pendant ces fortes tempêtes. J'espèredantles de naniuage est d'une très grande importance, que q-telle que soit la «législation à ce sujet, elle sera de

Je partage l'opinion de mon honorable ami le député d'Al- nature à améliorer cet état do chose. *Avec une bonne
goma (M. Dawson) quant à l'importance d'un système d'ins- organisation, on pourrait sauver un grand nombre de vies
tien. Au mois de novembre dernier, j'ai vp dans les jour- et recueillir beaucoup d'épaves à meilleur marché que le
naux du pays la déclaration qu'une quantité très considé. système actuel. .J'ai ce' beaucoup d'expériênue dans les
rablo de propriété avait été perdue sur les lacs, parce qu'il compagnies do remorqueurs canadiens, et je suis encore à
n y avait pas de remorqueurs pour leur porter secours Ù me demander si elles sont plus modérées dans leurs deman-
cause de la mise en vigueur de. la loi. canadienne. Je des que nos amis les Américains. A l'exception da M.
m'adressai ensuite à la Chambre de Commerce de Buffalo Donelly de Kingston, qui a rendu des services très consi-
pour avoir des renseignements à ce gujet- Je crois que ces dérables i des prix modérés et qui est un hommes très expé-
associations dans la plipart de-ivil'es américaines de l'ouest rimenté sous ce rapport, ai encore à apprendre que les
sont composées d'hommes respectables, dont plusieurs sont. propriétaires do remorqueurs canadiens soient, dans les cas
intére-sés dans la préservation d' la propriélé maritime. J -d naufrages, beaucoup plus modérés* dans leurs prix que
crois que tout ce qu'il nous faut c'est que notrp gouverne. 1L1 4mériea ins.
ment se motto en communication avec le. gouvernement M. McCALLUM. Ils ne se font as payer pour sauver la
américain, et je no, doute pas que quelquearrangement réei-
proque, avantageux pour les deux pays puisse être conclu. -i ainsi que vous le dites.
Ein réponse à ma "demande à la Chambr' de Commerce, le M. McCUAIG. Je dis tout simplement que pour ce qui
secrétairo m'a écrit ce qui suit le 7 décembre 880: est de la libéralité, ces choses sont régies entièrement par

1880. 227
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l'esprit du commerce. Si un navire est en grande détresse
et qu'il n'y ait qu'un seul remorqueur qui puisse lui porter
secours, il arrive assez souvent que le patron du remorqueur,
n'ayant qu'un but, l'intérêt des propriétaires, perd de vue ce
qui devrait l'animer, les grands sentiments d'humanité. Je
crois que la Chambre de Commerco américaine est disposée
à coopérer avec le gouvernement du Canada, dans un
esprit libéral, afin de rendre ces lois aussi parfihites que pos-
sible. Je détache ce qui suit d'un des principaux journaux
de l'Ontario.

"Il y a un point dans la lettre du secrétaire Evarte sur la question du
sauvetage, qui contient quelques vérités. Il se plaint que notre service
de sauvetage est insuffisant.."

J'approuve chaque mot de cette lettre. Je dis, comme
homme fortement intéressé dans le commerce du pays, que
ce service est insuffisant, et à l'exception de M. Donelly, de
Kingston, les propriétaires do remorqueurs exigent des prix
exor bitants.

M. McCALLUM. Mon honorable ami dit à la Chambre
que si nous avions la concurrence américaine, nous pour-
rions sauver la vie aux naufragés, à meilleur marché que
nous i., lc pouvons mnaintenant. Je demande aux hono-
rables députés, s'ils ont jamais cu connaissance d'un seul cas
où (les hommes aient exigé un paiement pour avoir sauvé
la vie dans de telles circonstances. Y-a-t-il quelque chose
dans les lois de ce pays ou dans les lois de la nature qui
puisse empêcher un homme de sauver une vie cn danger ?
Ce cri d'humanité n'est employé que comme un levier pour
frustrer les Canadiens do leurs justes droits. Mon hono-
rable ami a lu une lettre de la Chambre do Commerce de
Buffalo, contenant des assertions qui sont tout à fait fausses.
L'assertion allant à dire que le King Fisher, qui a été aban-
donné aurait pu être tmeé dans le port de Buffalo il y a
huit jours, si les lois canadiennes n'eussent pas existé, est
une assertion que les faits ne corroborent pas. L'article
dont l'honorable député de Princeo-Edouard (M. McCuaig) a
parlé et qu'il a attribué à la presse canadienne, était du
Courrier de Bufalo, et avait sans doute pour auteur quel-
que membre le la chambre de commerce. J'aimerais à sa-
voir quels appareils ils possèdent à Buffalo pour venir en
aide aux navires naufr'agés. Il n'y a que deux pompes à
Buffalo, et ni l'une ni l'autre n'est propre à pomper le grain
de la cale d'un navire, car ce sont des pompes Wellington
de neuf et dix pouces, et qui sont parfaitement inutiles
lorsqu'il s'agit de renflouer un navire. L'honorable
monsieur n'a qu'à descendro au bureau de l'honorable
ministre de la marine, et il y verra le nombre de remor-
queurs stationnés à Port Colborne. S'il veut consulter l'acte
réglant l'inspection des bateaux à vapeur et les droits perçus
sur les bateaux à vapeur, il verra le nombre de remorqueurs
que nous possédons et ne sera plus aussi prët à accepter
l'autorité de la Chambre de Commerce de Buffalo quant aux
ressources du pays. L'honorable député croira-t-il les asser-
tions de cette Chambre (le Commerce de préférence à celles
<le l'honorable député d'Essex? J'aimerais à demander à
l'honorable monsieur s'il sait quelles pompes les Américains
possèdent. Combien en ont-ils sur le lac Supérieur? Ils n'en
ont pas une seule. La compagnie de sauvetage canadienne
tient toujours stationnés à Windsor un navire et trois pompes.
En bons canadiens nous devons protéger nos propres intérêts.
Quelle est la ròglo américaine? Le secrétaire Evarts dit
que cette règle est en vigueur depuis trente ans: que les
navires canadiens ont la permission de porter secours aux
navires en détresse, quelle que soit la nationalité de ces
derniers, pourvu que ce soit dans les eaux canadiennes
et sous la jurisdiction diu gouvernement canadien. Mais
ceci est très généreux de la part du secrétaire Evarts
do nous dire que ces pauvres Canadiens ont le dr'oit le
travaillor dans leurs propres eaux. A entendre les remarques
de mon honorable ami, on pourrait s'imaginer que les remor-
queurs canadiens devraient continuellement descendre et

M. MoeuAlo

remonter le cours de nos eaux afin d'empêcher les navires
d'être jetés à la côte. Je puis dire à mon honorable ami
que les remorqueurs sont comme les médecins. On ne les'
envoie jamais cher'cher à moins d'avoir besoin d'eux. Autant
que je puisse voir ('est une entreprise peu lucrative. Notre
population lutte vaillamment pourgard er pour les canadiens
les affaires do sauvetage dans les eaux canadiennes, et
l'espòre quo le gounernement lui donnera-toute l'assistance
convenable pour atteindre ce but. Je consens très-volontierâ
à ce que nous ayons la réciprocité, mais que ce soit la
réciprocité du franc-jeu. Que les Américains nous donnent
l'équivalent de ce que nous leur donnons. S'ils ont des griefs,
si nous n'agissons pas comme de bons voisins, on si nous agis-
sons contre les intéréts de l'humanité,qu'ils rendent libre leur
commerce de cabotage, afin que les remorqueurs canadiens

-puissent avoir le droit de remorquer d'un port américain à
un autre, et je suis certain que s'ils nous concèdent ce
privilége les Canadiens îne craindront pas la concurrence.

M. McCUAIG. Je voudrais demander à l'honorable
monsieur, s'il connaît le remorqueur Prince Albert ?

M. McCALLUM. Oui, je le connais.
M. McCUAIG. Et savez-vous s'il tire onze pieds d'eau.

Si, oui, je maintiens qu'il est impropro au service. -
M. McCALLUM. Qu'il tire 9 ou 11 pieds d'eau, cela

dépend absolument de la quantité de combustible qu'il y a
à bord. S'il ne porte qu'une petite quantité de charbon, il
ne tire pas il pieds, s'il en porte une grande quantité, il
peut tiror il pieds. Si mon honorable ami possède les
notions les plus élémentaires du sauvetage, il doit savoir que,
s'il est nécessaire pour un remorqueur de s'approcher d'un
navire qui est échoué dans un endroit où l'eau est pou
profondo, il ne doit pas porter une forte chargo ni avoir un
fort tirant d'e u, afin de s'approcher du navire. Si mon
honorable ami veut se procurer tous les faits à ce sujet, il
devrait aller les chercher à la bibliothèque plutôt que
d'accepter le dictum d'un membre de la Chambre de
Commerce de Buffalo. Je me souviens qu'un autre honorable
député, dans une occasion précédente, a accepté les asser-
tions de messieurs faisant partie de la Chambre de Commerce
de Buffalo, et je crois découvrir la même intervention dans
le cas actuel.

M. McCUAIG. Tout ce que j'ai à dire c'est que je ne
crois pas que lo secrétaire do la Chambre de Commerce à
Buffalo-un corps respectable-publierait do fausses déclara-
tions sous sa propre signature.

M. ROBERTSON (Hamilton). Puisque mon honorable
ami le dépuié de Monck (M. McCallum) a eu la bonté de
fairo une allusion qui me touche personnellement, je crois
qu'il est de mon devoir de m'expliqucr. Il y a deux ans,
j'ai eu une entrevue avec un monsieur de Buffalo, je ne sais
s'il appartenait ou non à la Chambre de 'Commerce, mais il
réussit à conquérir mes sympathies sur cette question, et je
crus de mon devoir de soumettre à la Chambre le sujet qui
est maintenant en discussion. J'ai été induit à croire qu'il
y avait un grand défaut de réciprocité entro le gouverne-
ment des Etats-Unis et le gouvernement du Canada ; et j'ai
été porté à croire qu'il y avait manque d'humanité do la
part dut gouvérnement canadien ; que tandis que les Ané-
ricaits étaient désireux d'établir un système de secours
réciproques, les Canadiens faisaient Mn sourde oreille à toutes
les demandes qui leuIr étaient adressées dans ce sens. On
mO disait que le gouvernement d'alors était la cause de cette
regrettable et peu généreuse conduite de la part du Canada,
et on me disait q'uun ordre avait été déerétépar le ministre
des douanes d'alors, rendant obligatoire de la part de tout
remorqueur ou navire qui allait porter secours aux navires
en détresse, d'aller ait port le plus près du sinistre, et
d'obtenir la permission avant de pouvoir porter aide et
secours. Lorsque j'ai eu le document que je vais lire je
croyais très certainement qu'il y avait beaucoup de vrai
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dans ce qui m'avait été dit par le monsieur qui avait formulé
la plainte. Ce document est comme suit:

No. 3, DiPRTE3rENT DEs DoDAN*E,
OTrAWA, 8 mars 181.

MeoNsiuR,-Je viens de recevoir instruction du ministre des douanes,
d'attirer votre attention sur les dispositinne de la loi des douanes, au sujet
des navires naufragés, ou des épaves dans les eaux canadiennes, lesquels
décrètent en substance, qu'aucun navire étranger ou canadien, n'a
légalement droit de toucher aux navires naufrages ou épaves dans les
eaux canadiennes, à moins d'en avoir obtenu la permission du percepteur
des douanes au port le plus près ; après lui avoir fait rapport ; et aucun
navire étranger ne devrait recevoir cette permission, vu que cela est con-
traire à la loi des douanes, et tel navire étranger doit être mis sous saisie
en cas de contravention.

J'ai l'honneur, etc.,
J. JoBNSoY.

Au percepteur des douanes.

Ceci portait la date du 8 mars -1878, et j'ai trouvé que
c'était un@ document très inhumain. J'ai pris quelques ren-
seignements à ce sujet, et j'ai donné un avis de motion afin
do pouvoir demander la correspondance. J'ai étudié la
question après que les documents eurent été soumis. J'en
suis venu à la conclusion que le gouvernement canadien
n'était pas si digne de blâme après tout. Jo puis admettre
que cotte circulaire n'est pas précisément rédigée en termes4
propres à faire croire que les remorqueurs puissent se porter
au secours des navires en détresse sans obtenir la permission
du perceptenu au port lo plus voisin. L'honorable député
do Monlck prétend maintenant que cette circulaire n'avait
pas pour but d'empêcher aucun navire. d'aller recueillir dus
épaves ou sauver là vie à des naufragés en danger. Il est
trôs possible qu'il en soit ainsi, mais je 'crois qu'il eut été
beaucoup mieux si le commissaire des douanes d'alors avait
expliqué ce fait plus clairement. Le résultat a été, cepen-
dant, q'il y a eu beaucoup de mécontentement des deux
côtés de la frontière. Je suis parfAitement convaincu que
ce n'est pas tout-à-fait dans l'intérêt de l'humanité quo la
correspondance dont il est question dans la motion actuel-
lement devant cette Chambre, a été échangée. Je suis con-
vaincu que le Secrétaire d'Etat à Washington a été engagé
à commenner cette correspondance et à porter ces plaintes
par la coterie de sauvetage de l'Union Américaine. Je suis
bion certain que la correspondance n'a pas été échangée en
vue d'amener la réciprocité; mais qu'il soit vrai ou non,
que les Américains puissent dépasser l'industrie canadienne
en fait de sauvetage, qu'il soit vrai ou non qu'il n'y ait pas
du côté canadien une flotte suffisante pour le service du
sauvetage, je suis bieïï convaincu que la correspondance qui
a été échangén à cortainoment produit quelque bien, car
nous voyons que pendant'la' session actuelle demande a été
faite pour constituer légalement une compagnie pour les
fins de sauvétage. J'ai présenté aujourd'hui nue péti-
tien de quelques hommes· influents, demandant 'à être
constitués Iégalernent'en une autre compagnie, sous la rai-
son sociale de la compagnie de naufrage ot de sau#etage du
Saint-Laurent. Si ces compagnies :sont légalement consti-
tuées-coime ellés le seront je crois-et comme nons avons
dans le pays des hommes d'e:ipériience'possédant'les capi-
taux nécessaires, qui connaissent cette besogne et qui dési-
rent placer leur capitaux dans ce getire d'entrepris, il 'y a
toutes les raiso'ns du -monde pour que l'admInistration
actuelle se montie très prudente lorsqu'il s'agira d'établir la
réciprocité sur -çtto question particulière. Je crois qu'il
n'est-pas difficile d'imaginer ce que ;pour'ait. être .le résul-
tat d'arrangements réciproques entre 'le gouvernement ca-
nadien, .et le gouvernement américain. 'Nous pouvons très'
bien nous tmaginer que les Akméaicain. pourraient facilé-
mont surpasser notre service de sauvetage et de remorquage
tel qu'actuellement -constitué; en conséquence lorsque le
gouvernement ý,itqu'il y a de méssieurs qui sont prts à'
placer leurs capitaux et qui demande à être, légalement cons-
titués en societé il doit -leur permettre de se lancer dans
cette entrepise. Je vois par l'un 4es bils présentésdse-
vant cette Chaxnbrer que le capital de l'une de sos compa-

gnios est do $300,000 et que la compagnie demande le droit
de la porter à $1,000,000. Le bill que j'aurai l'honneur de
présenter demandera que le fonds social soit fisé à
$500,000, avec le droit de le porter à $1,000,000. De sorte
que nous avons, en ce pays l'énergie, l'esprit d'entreprise,
l'expérience des affaires, et les moyens d'établir un service
de sauvetage de première clase. En conséquence je crois
que le gouvernement devra agir avec prudence avant que
d'établir cette réciprocité que les Américains désirent éta-
blir. Nous savons parfaitement bien que pendant l'année
dernière, il y a ou d'immenses portes de vies et de biens
dans les lacs intérieurs, et il peut se faire qu'on n'ait pas
donné une aide et un appui suffisants à ce service. Je pense
qu'avant qu'une autre saison orageuse nous arrive le sauve-
tage canadien sera assez bien organisé pour protéger effica-
casement, non-soulement les navires canadiens, mais
encore les navires américains qui pourraient étre naufragés,
avariés ou désemparés dans les eaux canadiennes. Je
crois qu'il y a d'excellentes raisons pour que le gouverne-
ment ,connaisse l'opinion .de cette.Chambre avant d'ac-
corder la réciprocité demandée par les autorités américaines

M. BOULTBEE. Cette question a occupé mon attention
depuis plusieurs. années, et je crois qu'un grand nombre
d'honorables députés conviendront avec moi que les inté-
rèts de la navigations de rios lacs et de nos rivières n'ont
pas été suffisanmont soignés. Nous sommes devenus un
peuple si essentiellement voué aux entreprises de chemin
de for, nous sommes si absorbés par ces entreprises que
nous avons plus ou moins négligé cette grande industrie.
Il me semble que, pourvus, comme nous le sommes, par la
nature, de ces magnifiques communications fluviales, nous
nous montrons peu dévoués à nos propres intérêts :i nous ne
prenons pas les moyens do profiter des avantages que notre
positions nous procurent. Il nous a été très pénible.d'ap-
prendre, que durant la dernière saison, il y avait ou un si
grand nombre de sinistres dans notre navigation des lacs,
et leur nombre aurait sans doute été moins grand -si les pré-
cautions nécessaires pour les éviter eussent été prises. Ainsi
que l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) l'a dit, je
crois qu'il y a eu trop do négligence dais le mode d'inspec-
tion, en vertu duquel les navires naviguant dans ces eaux
devraient examinés avec soin, de façon à ce que la vie des
personnes no soit pas mise en danger, et que la propriété
ne soit pas détruite. Les hommes qui connaissent.la ques-
tion bien mieux que moi, sont fermement convaincus qu'il
y a OU négligence grossière qaant aux moyens qui doivent
être employés pour l'inspection des navires. Non-seulement
durant la dernière saison, mais depuis des années il est
effrayant de constater le nombre de pertes de vies et les mi-
sères qui les ont accompagnées. Je ne comprends pas suffi-
samment la question pour indiquer la ligne de conduite qui
devrait être suivie par le gouvernement quant au système
du service de sauvetage.' Je puis comprendre, qu'au point
dovue national, nous devons 'désirer entretenir notre propre
marine et protéger nos intérêts canadiens, et qu(i serait
inopportun et in.onvenant de permettre à des compagnies
américaines d'accaparer complètement ce service.. l n'est
pas nécessaire non 'plus qu'on permette. un tel état do
choses de s'établir, parce que nous n'avons pas les moyens
convenables pour protéger la vie . des marins et
sauver' les navires en détresse,. parce que leg nau-
frages arrivent plus fréquemment, dit-on, sur les rives
canadiennes que sur la rive sud. J0 crois que les intérêts
engagés dans ce service sont suffisamment considérables
pour engager le gouvernement à prendre de nouvelles me-
sures pour aider à établir un systòme. en vertu duquel les
navires naufragés ou en danger d'être jetés à la côte
puissent recevoir do prompts secours. : Les intérêts de notre
industrie nationale et les intérêts do l'humanité l'exigent.
Je vois qu'il y a devant la Chambre certains projets de loi,
ayant pour objet Pencouragenent de quelque moyens propres
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à coaduire cette besogne d'une façon plus soignée et plus gement donnerait presqu'un monopole aux propriétaires de
utile, et j'espère qu'ils seront sanctionnés. Je sais quo remorqueurs américains. Je comprends très-bien quo la
parmi les hommes intéressés à cette question à Toronto et lettre lue par l'honorable deputé do Prince-douard ait été
ailleurs, c'est l'opinion généralement accréditée, au sujet de écrite par le secrétaire de la Chambre de Commerce. Nous
la navigation de nos fleuves et de nos lacs, qu'il y a eu négli recevons constamment des plaintes do cette partie du pays,
gence coupable, non seulement de la part de l'ancienne admi- et je crois pouvoir dire sans crainte de me tromper que 19
nistration mais même de la part du gouvornemunt actuel, sur 20 de ces plaintes ont été formulées par des personnes
dans le règlement de cette question importante. Je ne intéressées dans les compagnies de sauvetage, que de fait
désire pas disculper un gouvernement au dépens de l'autre, les compagnies d'assurances et 104 propriétaires de remor-
et si le gouvernement auquel je donne mon appui a fait queurs, sout ceux qui ont le plus à gagner à faire cette
preuve de négligence sous ce rapport, je dois le censurer besogne dans nos eaux. Le cas dont mon honorable. ami le
comme je censurerais ceux qui me sont oppnsés en politique. député de Ilamilton a parlé est celui d'un navire qui avait
Le gouvernement actuel doit non seulement remplir son été échoué sur nos rives, où grâce à la froideur excessive de
propre devoir, mais il doit s'occuper des affaires qui ont été l'eau plusieurs marins et passagers furent gejés à mort. Il
négligées par ses prédécesseurs, comme il doit régulariser a été repré-enté au gouvernement américain, par des
notre position financière et de développer notre politique personnes intér'esées, qu'en conséquence de l'ordre qui
nationale. Mais en agissant ainsi ils no doivent pas non avait été émané par l'ancien gouvernement, les rom'orqueurs
p lus négliger les intérêts dont nous parlons actuellement. américains avaient été empêchés d'aller au secours
Il est de la plus haute importance pour la prospérité de la de ces malheureux. Quels sont les faits ? Les
navigation de nos lacs, qu'il y ait un système convenable documents soumis à la Chambre ont prouvé que ce
pour assurer la sécurité de la vie et de la propriété qui y vaisseau avait fait naufrage et que ces vies avaient
est engagée. A cette fin il n'est pas nécessaire que nous été perdues douze mois avant que mon prédéces-
empêchions les Américains de se joindre à nous si cela leur seur eût promulgué cet ordre. En outre les personnes sau-
convient, mais je crois qu'il est du devoir du gouvernement vées et les épaves recueillies lors de ce naufrage l'ont été
de voir que nous, les habitan'ts du Canada, ne soyons pas par mon honorable ami le député de Monck (M. McCallum)
laissés à la merci des Américains dans un service que nous et par les propriétaires des remorqueurs qu'il contrôlait
devrions être prêts à remplir nous-mêmes. alors. Je n'hésite pas à dire que la plupart dos accusations

M. BOWELL. Si j'ai bien compris la remarque de mon portées contre le gouvernement de ce pays étaient tout
honorable ami qui vient de s'asseoir, il a dit que non-seule- oussi dénuées de fondement que celle-là. Mon honorable
ment l'ancienne administration, mais le gouvernement actuel, ami le député de Prince-Edouard avec sa grande espérience
a négligé son devoir au sujet de ces lois concernant le sauve. doit savoir que des navires pourraient fairo naufrage le
tage. S'il avait dit à la Chambre en quoi consiste cette long de la rive sud du comté qu'il habite, et qu'il serait
négligence, j'aurais été plus on mesure de lui répondre en impossible de sauver la vie des naufragés, surtout sans avoir
tant que le gouvernement est concerné. Je ne crois des navires ou des remorqueurs pour aller à leur secours, et
pas que le gouvernement ait raison de regretter que c'est pour des cas de cette nature que les plaintes ont été
cette question ait été soulevée en cette Chambre, vu contrele gouvernement. Le premier ordre quiaitété promul-
que nous avons ainsi en l'occasion de connaître les vues gué par le département des douanes au sujet de cette ques,
des représentants du peuple à ce sujet. Dans le passé, le tion l'a été le ler décembre 1877, et se lit comme suit :
désir du gouvernement a été de faire exécuter la loi et de " En attendant les instructions qui sont attendues du ministre de la
mettre en vigueur, autant que possible, les règlements Justice, nous vous rappelons qu'aucun navire étranger ou canadien, a la
établis, avant et après notre arrivée au pouvoir, dans lo but droit légal de toucher aux navires naufragés, sur la rive canadienne, &

de reorquae etmoins d en avoir obtenu la permission du percepteur des douanes, au port
de protéger lesintérêts des compagnies de remorquage et plu près, après lui avoir fit rapport, et nul navire étranger ne devrait
de sauvetage du pays, mais non au dépens de la vie ou do recevoir une telle permission, vu que cela est contraire à la loi des

la propriété, je puis en assurer la Chambre. Afin que cette douanes, et tel navire devrait être placé sous saisie en cas de contra-

question soit bien comprise, je lirai à la Chambre los divers Yention. J. JOSsoN."

ordres qui ont été émanés--deux par mes prédécesseurs et Maintenant il me semble que les journaux et bon nombre
un depuis que j'ai l'honneur d'administrer les affaires du de députés qui ont discute cettequestion ne font as la dis-

département des douanes, et après qu'ils auront été lus, je tinction entre un navire naufragé et un navire jete à la côte
crois qu'on verra que les conclusions qui ont été tirées par et qui peut être naufragé s'il ne reçoit pas de secours. Le

mon honorable ami le député du comté de Prince-Edouard but des lois de douano et celui de toutes les lois concernant
(M. McCuaig) ou mon honorable ami de Hamilton (M. les navires naufragés est iout simplement ceci: Un navire
Robertson) ne sont pas soutenues par les faits. .e ne me étranger peut être naufragé sur nos côtes, il peut contenir
propose pas pour le présent d'entrer dans le vif de la question pour des milliers de piastres de marchandises sujettes aux

de réciprocité, ni d'examiner le contenu des documents qui droits de douane; et à moins que les officiers de douane ne
ont été demandés et qui seront bientôt soumis à la Chambre; s'en occupent, ces marchandises peuvent être en iun moment
mais je puis dire que le gouvernement,'dans sa correspon, répandues dans le pays et le revenu se trouverait frustré
dance avec les autorités à Washington, s'est toujours dos droits qu'elles auraient dû payer. C'est là en réalité le
déclaré prêt à conclure tout arrangement propre à établir seul but que le premier ordre avait on vue, Maintenant le
une réciprocité équitable, que les Américains pourraient 8 mars 1878, un second ordre fut émané comme suit:

proposer ou qu'ils voudraient accepter de notre part. En DhiAaxSTuT Dus Douius,
toute occasion, cependant, ils ont résisté à toutes les propo- , . OTTrtW, 8 mars 1878.

cepenant, ossiuu,-J'ai reçu instruction de la part du ministre des bouanes
sitions qui leur ont été faites excepté à une condition, savoir: d'attirer votre attention sur les dispositifs de la loi des douanes au sujet de
que les compagnies américaines de sauvetage et les proprié. navires naufrages et des épaves dans les eaux canadiennes, lesquels
taires de remorqueurs américains auraient le droit de venir décrètent qu'aucun navire étranger ou canadien n'a le droit de toucher
a e . aux navires naufragées ni de recueillir des èpaves dans les eaux canadiennes

dans les eaux canadiennes pour y recueillirdes épave4, non- à moins d'en avoir obtenu la permission du percepteur des douanes au
seulement de leurs propres navires, mais aussi des navires port le plus près après lui avoir fait rapport. Et comme les navires étran-

canadiens lorsque l'occasion se présenterait. La position Fers ne devraient pas recevoir cette permission, vu que cela est contraire àsloi des douanes, ces navires devraient être placés sous saisie en cas de
prise par le gouvernement a été celle-ci : que c'était la réci, contravention.
procité tou½.-fait partiale, parce que le plus grand nombre Jai l'honneur d'4tre, monsieur,
des navires qui se trouvent dans les lacs de l'ouest et à ce Votre obejssant serviteur,

point particulier de la côte où les naufrages arrivent le plus Au Percepteur des Douanes . Joss.
fréquemment, sont des navires américains et qu'un tel arran- Fort de }

M. BOULT3EE
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C'est l'ordre qui a beaucoup mécontenté nos voisins les

Américains, et qui, je crois, a inspiré la lettre lue par l'honora-
ble député de Prince-Edouard (M. McCuaig). Un malentendu
s'étant élevé sur ce point, à cause des fausses représentations
qui étaient constamment envoyées à Washington, M. le secré-
taire Evarts crut devoir entrer on correspondance avec la gou-
vernement canadien à ce sujöt. Dans presque tous les cas dont
le gouvernement a eu connaissance, nous avons prouvé, après
avoir fait une investigation complète, que leurs accusations
étaient aussi mal fondées que celles dont j'ai parlé. Des
explications ont été à plusieurs reprises données par le
gouvernement dans cette correspondance, aux autorités des
Etats-Unis, pour assurer ces dernières que nous n'avions pas
l'intention-et qu'une telle interprétation be pouvait être
donnée à l'ordre émané en 1878-d'empêcher en aucun cas,
et dans aucune circonstance, un navire d'aller au secours de
n'importe quel autre invire, quelle que soit sa nationalité,
s'il y avait le moindre danger do naufrage ou de destruction
de propriété; et c'est d'après ce principe que nous avons
toujours agi depuis la formation de cette administration. Je
n'ai aucune raison de douter que c'était aussi l'intention de
l'ancien gouvernement lorsqu'il a promulgué cet ordre. lais
de peur que des difficultés ne surgissent et que quelques-uns
de nos percepteurs comprissent mal les intentions et le
sens de cot ordre, et le désit du gouvernement canadien, j'ai
donné instruction pour qu'un ordre flt promulgué le 19
septembre i879.

M. McCUAIG. gi un navire s'échoue pendant, une bour-
rasque de vent et s'il arrive qu'il n'y a pas de remorqueur
canadien à pro:timité, permettez-vous 4 un remorqueur
américain de le secourir?

M. BOWELL. En toute occasion, et dans toutes les cir-
constances, lorsque demande a été faite au département
pour 6mployer les pompes ou les remorqueurs américains,
lorsqu'il n'y avait pasde navirés caiadiensi en disponibilité,
cette pfermission a été cdrdée.

M. M VUÂl.'ppr4cie -votre libéralité, iiañis pendant
que cete correspondane se laisait avec le département J
propriété miaritime pouvait être détruite.

M. BOWELL. Cela pourrait arriver, mais je n'ai entendu
parler d'aucun cas semblable. Mais en cas de malentendu
ou de danger de pertes de bieds, les percepteurs ont un
pouvoir discrétionnaire, pour commander à tout navire dis-
ponible, ou tout remorqueur, quelle que soit sa nationalité,
de porter tous les secours nécessaires pour sauver le navire
et la propriété.,

A M. McCuma,
M. BOWELL, répond: En toçte occasion, lorsque la vio

ou la propriété est en danger, et qu'il n'y a pas de remor-
queur canadien à proximité, les percepteurs peuvent per-
mettre à d'autres navires d'aller au secours de ceux qui sont
en danger. . Nous; leur disons en même temps que, ce privi-
lége ne doit pas êtro accordé au détriment des droits que les
compagnies de sauvetage canadiennes possèdent en vertu.de
la loi, ni do façon à frustrer ces compagnies de leurs profite
légitimes.

M. McCUAIG. Les percepteurs, tout en étant de très
braves gens, pouveùt n'avoir aucune connaissaîce du droit
maritime, ou peuvent avoir de singulièrés idées quant à la
manière dont ils doivent agir- dans le c& où des ravireg
seraient en dangeri; et pendant qu'on télégraphie à Ottawa
et qu'on attend des-réeonses, le navire et la'propriété peu-
vent être perdue. J'aimerais-à avoir une. soution de cette
difficulté.

M. BOWELL. Si mon honorable ami avait atteindu 'u*-
qu'à ce que j'euseo la la circulaire du 19 septembre Pi, il
aurait vu que tout pbrcepteur d'une intelligence ordinaire,
peut coimprendre afitement que, dans de telles circon-
stances, le gou- imentdésue que, bién qu'ils soientòôbligés

d'insister pour la mise en vigueur des lois du pays concer.
nant le sauvetage, le remorquage et le cabotage, rien ne
doit être fait pour nuire au sauvetage de la vie et à la pro-
téction de la propriété. La circulaire se lit comme suit:

"DIP-RTEMT un DouÂAs,
OTTAWA 19 sept. 1879.

" Nlionsii,-Relativement à la circulaire départementale No. 210-3 du
5 mars 1878, au sujet du sauvetage par les navires étrangers dans les eaux
caadienns leministr desdouanes dqe vosus informe qe cett

la vie peut être en danger, ni celui o la propriéta time courrait
risque d'tre perdue cause des delais, tels par exemple qu'un navire quiserait échoué dans des circonstances ou des secours immédaita pourraient
éviter un naufrage; et il n'y a pas non plus de cas possibles ou les navi-
res, de quelque nationalité que ce soit puissent être empêchés de sauver
des personner dent la vie serait en péi ou des navires en danger.

" Vous con.prendrez que les mos 'navires naufrages ou propriété
perdue dans les eaux canadiennes s' appliquent aux navires et aux
cargaisons jetées sur la rive canadienne et échoués ou brisés exigeant-un-
outillage complet-pour les renflouer, ou pour le transbordement d'une
cargaison d'un navire dans d'autres navires; et aux marchandises qui
peuvent avoir été déchargées et mise à la dérive pour être recueilies sur la
côte; et dans tous les cas d'après les dispositions des lois du revenu.

" Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

" J. JOnusox."
M. McCUAIG. Puis-je savôir la date de la circulaire ?
M. BOWELL. Elle est datée du 19 septembre 1879.
M. McCUAIG. Cette circulaire nu fait honneur ni à

votre cSur, ni à votre département.
M. -ROWELL. Maintenant il me semble que c'est

là une aussi bonne interprétation que possible de l'ordre
romulgiué et je crois que l'ancienne administration vou-
ait qu'il fût ainsi interprété. Ma seule raison, en

donnant cette explication, était d'empêcher qu'aucun
des officiers de douanes le long de la frontière. pût
attribuer aux circulaires précédentes un sens semblable
à celui que mon honorable ami la député de Prince-
Edouard et n grand nombre d'Américains intéressés
dans ce service y ont- attaché. Nos propriétaires de
remorqueurs et autres personnes intéressées dans le
coninerce se plaignent que nos percepteurs de douanes
donnent à cet ordre une interprétation trop large. J'ai
sous la main le cas dont mes honorables amis les députés
d'Essex et de Monck ont parlé. -La plainte est venue an
bureau que le percepteur à Amberstburg avait outrepassé
ses devoirs en permettant à des remorqueurs américains
d'aller au secours d'une goélette américaine parce qu'il n'y
avait pas de remorqueurs canadiens de présents, tandis que
des remorqueurs canadiens auraient pu être amenés d'ail-
leurs. Après avoir la les papiers, j'ai donné ordre de lui
écrire une lettre approuvant sa conduite. La lettre disait
que, tout en approuvant sa conduite, j'avais accordé et
je continuerais à accorder la plus. grande attention possible
aux intérêt& des compagnies de sauvetage du Canada,
mais que je ne pouvais désapprouver les concessions raison-
inables aux -remorqueurs des Etäts.Unis.lorsque leurs ser-
vices étaient nécessairea pour sauver la vie dos naufragés
ou pour empêcher la destruction totale des navires. Dans
le cas actuel le navire, d'après ces documents, qui sont les
seuls-renseignements sur lesquels "ai baser mon opinion
avait été jeté sur des rochers. Lpercepteur informa le
département que le danger était terrible, et que lo vent
sOuffilant de ! ouest ferait baisser l'eau dans la rivière
Détroit à loJ point que le navire serait rompu en deux s'il
n'était pas degagé, qu'il :n'y avait là qu'un petit remor-
queur canadien trop faible pour arracher le navire à'une
destruction probable, et qu'il-avait en conséquence permis à
un remorqueur américain de venir àla rescousse. Je crois
que ceci est un cas dans lequel le prceptour a exercé une
sage discrtion, une discrétion que le département avec ces
faits devant lui, a pleinement approuvée. Il est maintenant
déclaré, par les honorables députs de Monck et d'Essex qu'il
,avait un navire canadien, le Prince Alfre<, stationné à

indsor, qui auraitipu être amené sur les lieux dans une

1880 231



DÉBATS DES COMMUNES. 22 )ÉcEMBRE

heure et demie au plus. Le percepteur a informé le dépar-
teinent que l'accident est arrivé le dimanche, que les bureaux
de télégraphe étaient fermés, et qu'il lui a été impossible de
télégraphier à Windsor pour demander de l'aide, ce qu'il
aurait fait s'il l'eût pu.

M. PATTERSON, (Essex). Comment a-t-il pu commu-
niquer avec le Détroit, un dimanche, s'il n'a pu communi-
quer avec Windbor ?

M. BOWELL. Je comprends d'après les documents que
j'ai sous la main, que le remorqueur américain était sur les
lieux prêt à assister le navire sur les rochers, et n'attendait
que la permission pour agir. Dans ce cas le percepteur a
ti;ès bien4 fait. Si c'est un fait, ainsi qu'il a été. affirmé par
l'un des honorables messieurs qui viennent de parler, que
quelques-uns des percepteurs de l'ouest sont complices
des compagnies de sauvetage américaines, et si l'hono-
rable monsieur veut bien soumettre ce fait à l'observation
du département, je puis l'assurer qu'on s'occupera immédia-
toment de cette plainte, et si elle est fondée, nous nous
efforcerons de trouver d'autres percepteurs qui s'occuperont
de. leurs propres devoirs et n'agiront 'Pas de concert
avec les propriétaires de remorqueurs américains. Je
n'ai jamais lu, excepté do la part des propriétaires de remor-
queurs américains, (le plaintes au sujet du manque de puis-
sance et de l'insuffisance des remorqueurs canadiens. Je
puis dire pour l'information de l'honorable député de
.Prince-Edouard, que pendant qu'il se plaint qu'un de ces
navires tireo trop d'eau, et ne peut être employé aux fins
pour lesquels il a été équipé, une plainte m'est arrivée de la
part de marchands des lacs do l'ouest, à l'efet que ces
remorqueurs ne tirent pas assez d'eau et n'ont pas assez de
force, lorsqu'ils sont à pleine vapeur, pour tirer un navire
après eux. Mon honorable ami doit savoir qu'il y a d'autres
navires appartenant aux compagnies de remorquage et de
sauvetage en ce pays, qui ne tirent pas autant d'eau que
cela. Il y a des remorqueurs dans l'ouest qui tirent de six
à onze pieds d'eau, tandis que les plus petits peuvent être
employés dans les eaux peu profondes. Il est absolument
nécessaire que nous ayons de forts remorqueurs, d'un fort
tirant d'eau, pour être employés à dégager les navires
échoués. Je suis fort aise que cette question ait été soulevée,
car elle a donné au gouvernement l'occasion d'entendre les
opinions des honorables députés, représentant les colléges
électoraux, situés sur la frontière ou sur le bord des laces.
C'est d'eux que nous devons espérer obtenir des renseigne-
ments qui justifieront le gouvernement dans la ligne de
conduite qu'il a suivie en tâchant de rendre son programme
encore plus libérifl.

M. GAULT. Ceci est un sujet qui m'intéresse beau-
coup comme assureur, et j'espère que cette discussion
sera d'un grand avantage pour le pays. J'ai reçu hier un
mémoire qui m'a été envoyé par lés assureurs de Montréal,
se plaignant que le navire Boyne, naufragé au Cap Cifarles,
avec $52,000 valant de blé à son bord, ait été retenu à cet
endroit où les vagues se brisaient sur lui à chaque marée
haute.

Je suis allé aux bureaux du gou'vernement pour demander
s'il permettrait que cette grande quantité de blé fût vendue
a conditi'n qu'il retirerait le pro rata du prix de la vente.
Il était probable que ce blé se vendrait de 8 à 9 contins le
minet et le droit est de 15 centins par minet. Le gouver-
nement me répondit distinctement qu'il ne pouvait modi.
ier la loi et que ce blé devait ou être exporté ou pourrir
dans le navire. Je crois que c'est là une des choses les
plus dures que j'aie jamais connues, et il me semble que le
gouvernement aurait pu donner un ordre quelconque pour
y remédier. Je consentirais volontiers à ce que le gouver-
nement piît le blé lui-même, qu'il le vendît à l'enchère et
qu'il mît l'argent au trésor plutôt que de laisser le blé se
perdre. Je crois que c'est une grande faute que de laisser
perdre $52,000 de grain. J'ai employé.toute mon influence,

M. BowELL

nais elle se réduit à rien et j'en suis très peiné. Il y a
des plaintes sérieuses à Montréal et les parties ont de justes
raisons sur cette question. J'espère que le gouvernement
présentera un projet de loi pour faire cesser cette ano-
male.

M. PATTERSON. J'ai écouté avec beaucoup de satis-
faction les explications de l'honorable ministre des douanes.
Je puis dire que je n'ai aucun intérêt personnel dans cette
question soit en faveur soit contre les propriétaires de
remorqueurs. Je suis cependant placé de manière à
avoir l'occasion de savoir personnellement que la lettre de
M. Evarts et les rapports du consul des Etats-Jnis à
Sarniia sont faux, et j'ai senti qu'il était de mon devoir
d'amener cette question devant la Chambre. Les personnes
engagées dans l'industrie du sauvetage, dans la partie du
pays que j'habite, n'ont jamais désiré que les Américains
fussent empêchés de venir en aide lorsque la vie ou la pro-
priété sont en jeu. La question est donc bien comprise par
les percepteurs au Détroit et sur la rivière Ste. Claire, et
ces messieurs sont à la hauteur de leurs devoiis. Le seul
reproche que j'ai à leur faire c'est qu'ils sont trop indul.
gents. Ils ne pêchent certainement pas par trop de sévé-
rité envers les prppriétaires de remorqueurs américains.
Le ministre des douanes sait que j'ai fréquemment
demandé des concessions ayant pour effet de permettre
aux Américains de fournir des fers de traction et autres
appareils lorsque l'outillage canadien, pour cette fin, n'était
pas disponible. Je désire cependant assurer le ministre
des douanes, que lorsque j'ai trouvé à redire contre certains
percepteurs de l'ouest, parce qu'ils se montraient trop
indulgents dans l'interprétation des circulaires qui leur
avaient été envoyées, je ne songeais nullement à accuser ces
messieurs d'agir de complicité avec les propriétairgs ,de
remorqueurs américains. Je sais qu'ils agissent conscien-
cieusement dans l'acdomplissement de leurs devoirs tels qu'ils
les entendent. Je crois que mon honorable ami, le député de
Prince-Edouard,s'est écarté dusujet de la discussion, et qu'en
outre, s'il désirait faire le jeu des propriétaires deï'remor-
queurs américains il a admirablement réussi en soulevant
le cri d'inhumanité. Ce cri ne devait pas être introduit
dans ce débat. Personne ne prétend que, lorsque la vie et
la propriété sont en jeu, on doive appliquer une règle
quelconque d'une façon trop rigide, et je sais que les per-
cepteurs ont l'habitude de permettre aux remorqueurs
américains de se porter au secours des navires en détresse
dans les eaux canadiennes, lorsque la vie et la propriété sont
en jeu. J'espère que le gouvernement se hitera de produire
les documents.

M. WHITE (Cardwell). Je n'ai pas l'intention de dis-
cuter la question générale, mais je désire me joindre à mon
honorable ami le député de Montréal-Ouest, pour démon-
trer les grands inconvénients qui résultent de l'operation de
la loi actuelle quant au sauvetage de la propriété dans les
navires naufragés. Le cas dont il a parlé' est très regrettable,
mais ce n'est qu'un seul cas sur un grand nombre d'autres
semblables qui se présentent constamment. Lorsque
l'année dernière nous avons eu, près de Montréal, le mal-
heur d'avoir un accident sérieux dans le canal, la même
difficulté s'est présentée, et le sujet a donné lieu. àbeaucoup
de discussion locale. Il me semble que c'est la chosela
plus extraordinaire-et tout en croyant que la loi soit de ce
côté, cependant je dois dire que je .crois que le
gouvernement doit être assez fort, lorsque la loi
est évidemment, - j'étais sur le point d'employer
une expression énergique, mais je me contenterai
de _ dire injuste à sa face même-pour prendre la
responsabilité d'agir avec justice dans des cas semblables,
quitte à faire amender -la loi plus tard. 'idée de fÔii 'l
grain dans ce navire, le Boyne, retenu à ce moment dans"1ê
Saint-Laurent, pour y être totalement détruit, parce- qu'if
ne peut rapporter assez pour ayer le di de 15 eentita
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par minot, est une proposition, une chose que personne'
j'en suis certain, ne saurait approuver. yre crois que c'est
la loi, mais j'espère sincèrement que le gouvernement pren.
dra sur lui d'émanor un ordre pour faire vendre cette mar-
chandise, même s'il prend toute la recette provenant de la
vente pour payer le droit, afin que le grain lui-même ne soit
pasdétruit. Quant à la question qui a été discutée c'est un
sujet assez ancien et familier pour la raison bien simple que
depuis trois ou quatre ans nous avons en consécutivement
dans la cité d'Ottawa, pendant le mois de janvier, lorsque la
Chambre de Commerce du Canada tenait ses assemblées, le
capitaine Dorrs, de Buffalo, comme le représentant des lacs
d'en haut, sollicitant l'influence de la Chambre de Commerce
auprès du gouvernement pour faire modifier'la loi. Il m'a
semblé que cela n'était qu'une branche de la question géné.
rale de la réciprocité entre les deux pays et de leurs rela-
tions réciproques. S'ils désirent avoir ces priviléges spé-
ciaux, en attendant, du moins tant que leurs moyens et leur
outillage'seront beaucoup plus grands que les nôtres, qu'ils
nous donnent quelque chose en retour. Les déclarations
faites par le-ministre des -douanes, ce soir, démontrent clai-
rement, en tant que le gouvernement est concerné, que des
mesures suffisantes ont été prises, et peuvent être prises
pour la protection de la vie et de la propriété, et que la vie
et la propriété ne seront pas détruites dans les lacs d'en
haut, à cause d'un simple sentiment de jalousie nationale.
Dans ces. circonstances, si les Américains désirent avoir
pleine liberté de se livrer au sauvetage dans les lacs de
lOuest, qu'ils nous accordent la liberté du cabotage, qu'ils

nous donnent pleine liberté d'avoir des relations réciproques
entre les deux pays, et je n'ai pas le moinßre doute que
chacun des habitants du Canada consentira avec joie à leur
proposition. Je me rappelle, et j'ose dire que mon hono-
rable ami se rappelle un discours très remarquable prononcé
par feu l'honorable Joseph Hamlin, à une convention tenue
au Détroit, on 1866, lorsqu'il a parlé du traité de réciprocité
comme étant une réciprocité par tranches (in stices). Cette
remarque de M. Hamlin, qui était à cette époque ou qui
avait été quelque temps auparavant vice-président des Etats-
Unis, à l'effet que cette réciprocité était une réciprocité par
tranches,-a eu pour effet de nous convaincre que le but de
nos amis de l'autre côté des lignes, était d'amener la popu.
lation de ce pays à faire l'une après l'autre toutes les conces-
sions qu'il est possible de faire a tous les intérêts possibles
des Américains et de ne rien nous accorder on retour. Si
le gouvernement des Etats-Unis désire obtenir ces privi-
léges, qu'il nous fasse des offres raisonnables poar un
traité do réciprocité entre les deux pays, et je n'ai pas de
doute que le gouvernement du Canada et la population
canadienne de tous les partis soient heureux do les consi-
derer.

M. GAULT. Je viens de recevoir une communication
du ministre des douanes, mu'informant que le blé à bord du
Boyne aété 1endu aujourd'hui à 15 contins le minot donnant
15 centins au gouvernement et j centin aux assureurs, et le
blE-d'inde à 8 centins, donnant 7 contins au gouvernement,
et 1 centin aux assureurs.

Sir LEONARD TILLEY. Je puis dire qu'il s'est élevé
l'an dernier, en diverses parties du Canada, des difficultés du
genre de celles mentionnées par mon honorable ami de
Montréal.Ouest, c'est-à-dire des difficultés ait sujet de dom-'
nages causées à des grains assujéttis à un droit spécifique.
Cet acte ne contient pas de disposition en vertu de laquelle
le ministre des douanes puisse recevoir moins que le droit
specifique dans des cas semblables. Par exemple, un navire
portant une cargaison de grain, a été perdu dans la baie de
Quinte et un autre dans les environs de Kingston. On a per-
mis l'exportation du grain qui a été de la sorte exempté des
droits et les assureurs ont ainsi obtenu de l'autre côté des
lignes ce que le grain pouvait valoir comme nourriture pour
les animaux. D'après l'acte de tarif les marchandises qui ont
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été avariées sont sujettes à un droit ad valorem, mais ces cas
s'étant présentés, comme par exemplo, le cas cité par l'ho.
norable député de Montréal, il a été trouvé impraticable d'ex-
porter le grain, et il a été vendu sujet aux droits. Dans ces
circonstances, le gouvernement prendra la question en consi-
dération et verra si l'on peut remédier à cet état de choses.
La difficulté n'a pas été aussi apparente dans le cas de la
perte qui est arrivée dans le voisinage de Kingston, parce
que le grain a été exporté et vendu. Mais dans les cas où
il ne peut être exporté, il peut s'élever de graves difficultés
et lo gouvernement y apportera sa considération la plus sé-
rieuse.

M. KIRKPATRICK. L'honorable ministre dos finances
a dit qu':l prendrait cette question eu considération, parce
qu il s est présenté à Montréal, des cas où de grandes quan-
tités. de grain ont été endommagées, mais ce grain
n'a pu être exporté et il a été impossible d'en
tirer de quoi payer les droits. Je suis peiné d'apprendre que
'honorable monsieur ait pu être porte à agir par les pertes
subies à Montréal et non par les pertes moins considérables
subies à Kingston. Or lorsque vous avez une réunion de
griefs moindres cela finit par en faire un considérable et il
en est ainsi dans ce cas. Les exemples en sont innombrables
à Kingston. Il n'arrive guère à cet endroit de navire
qui n'ait 50 ou 100 minots de grain endommagé, quelque
fois 1,000 ou 10,000 minots. J'aiou connaissance de cas où ce
grain n'a pas été exporté, mais a été envoyé en dehors du port
et jeté par dessus bord dans le lac, quoique ce grain valût,
peut-être 10 contins le minet, ce .qui pour 10,000 minots
reviendrait à $1,000. Je crois que c'est -une monstruosité
pour le gouvernement de dire: Nous ne mettrons pas ces
#1,O00 dans le trésor, mais nous les jetterons dans lo lac. Si
coest là la loi, je crois que le plus tôt elle sera changée le mieux
ce sera. Lorsque le grain est endommagé, il devrait être
vendu pour ce qu'il vaut, et s'il ne rapporte pas tout ce que
le gouvernement exige, que l'on prenne ce qu'il rapporte,
mais qu'on ne le jette pas dans le bavre. Quelle est la con-
séquence de cette loi telle qu'elle existe, et telle qu'elle a été
mise en -vgueur? Nous dépensons on ce pays des millions
pour élargir nos canaux et pour essayer de nous assurer le
commerce de l'ouest, par la voie du Saint-Laurent. Ily a une
foule de petites choses qui tendent à rendra cette route avan-
tageuseet qui réunies attireraient le commerce vers le Saint-
Laurent. Mais si vous mécontentez les matelots et les
patrons do navires, ils se plaindront de vos règlements mis
en vigueur par le département des douanes, et vous verrez
qu'ils préféreront accepter un demi-centin et un contin de
moins par minot pour leurs grains dans un port étranger,
plutôt que d'aller dans un port canadien. Les conséquences
sont, que si cos règlements arbitraires du département des
douanes sont mis à exécution, ils auront pour effet de dériger
le commerce sur Oswego ou sur Buffalo au lieu de lui faire
descendre le Saint-Laurent. Je crois qu'il serait, du plus
grand avantage pour ce pays si le gouvernement, pendant
la presente session s'occupait de cette question et présentait
un projet de loi par lequel un certain droit spécifique serait
preevé sur le grain endommagé, ou qui dans tous les cas pour-
voirait à ce que le grain ainsi endommagé fùt vendu pour
ce qu'il pourrait rapporter.

M. MILLS. Cette discussion est remplie d'intérêt et de
renseignements pour les honorables messieurs de la gauche.
Nous voyons que l'honorable député de Cardwell (M. White)
parle sur les deux côtés de la question, et non content de
cela, il dit qu'il est en faveur de la réciprocité. Nous savons
que depuis trois ans l'honorable monsieur plaide on- faveur
de la protection, et qu'il essaie de convaincre la Chambre que
si nous ouvrons nos marchés aux Américains, nos industries
seront détruites. Maintenant l'honorable monsieur semble
croire que nos industries sont assez fortes pour lutter avec
les industries plus anciennes et plus prospères qui existent
de l'autre côté des lignes.
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M. WILITE. Je suis en favemr de la récinroeité quant
aux productions naturelles des deux pays, et pour nulle
autre.

M. MILiS. L'honorable monsieur est comme M. Bigelow:
som esprit est trop impartial pour perdre son équilibre, et
c'est pour cela que l'honorable monsieur a saisi cotte occa-
pour parler on faveur des deux cotés (le la question.

L'honorable député de Montréal se plaint do ce qu'une
cargaison de blé a été perdue,ou a été tellement endommagée
qu'elle a été vendue pour un peu pluis que eo qui était
nécessaire pout payer les droits. Mais cet honorable mon-
sicur a voté depuis cinq ans pour déclarer que l'acheteur ne

Saie pas les droits, et que c'est le producteur américain qui
es paie. Si c'est le cas, pourquoi lo gouvernement d'ici,

lorsque le producteur américain a paye une r'duetion du
prix équiva!entau droit, remettrait-il le.droit à l'acheteur?
Peut-il y avoir une proposition plus monstrueuse? Une
proposition peut-elle être plus monstrueuso que celle établie,
par l'honorable ministre des finances et l'honorable député
de Frontenac (M. Kirkpatrick) ? Ces honorables messieurs
ont déclaré aux cultivateurs dans toute l'étendue du pays
que les droits sont pavés par les Américains et non par le
consommateur canadien sur les grains venant au Can:ada.
Le premier ministre a parcouru le pays déclarant aux
cultivateurs qu'en conséquence des droits imposés sur l'orge
américain ces derniers avaient à payer 15 centins sur choque
miniot v-ndu sur le marché américain. Maintenant les
honorables messieurs prennent une position tout-à-fait
opposée à celle-la.

M. ROCHESTER. Est-ce à l'époque. où] ils avaient 6q
contins par minot?

M. MILLS. La même différence qui existait avant
l'adoption de la politique nationale, existo aujourd'hui entre
les prix sur les marchés amnertains et canadiens, et main-
tenant l'honorable ministre des finances aprò. avoir parlé
et agi d'après la présomption que le droit est payé par le
producteur et non par le consommateur, vient devant la
Chambre et dit qu'il a sous considération ua projet qui
consiste à livrer ces droits, non aux parties qui les ont
payées au trésor, à ces producteurs, étrangers, mais à ceux
qui spéculent et font le commerce avec cet article de pro-
duction étrangère.

M. ROCHESTER. C'est une excellente idée de conti-
nuer .ainsi et de formuler toutes les plaintes possibles avant la
vacance. Il semble que cette question affecte un grand
nombre de membres de cette Chambre. Je ne connais pas
une seule partie du pays qui ait été plus affectée par la loi
du cabotage entre les Etats-Unis et le Canada que cette
partie du pays. Les lois du cabotage entre les Etats-Unis
et le Canada, ont, je puis le dire, volé à cette partie du
pays un grand nombre de navires et une somme considé-
rable d'affaires. Le public supposait généralement que
le traité de Washington garantissait certains droits, tant au
Canada qu'aux Etats-Uis, au sujet du cabotage dans les
eaux intérieures de chaque pays. Mais sous ce rapport le
traité n'a pas été mis à exécution par les -Etats.Uis. Je
puis lire une lettre du percepteur des douanes à Plattsburgh'
en réponse à ure lettre que lui avait envoyée l'un des expé.
diteurs:

"J'ai l'honneur d'accuser réceptionde votre lettre du ler courant, dans
laquelle vous demandez les renseignements suivants, savoir: Si les barges
canadiennes auront la permission de passeren route de Rouse's l'oint à
New-York, avec des marchandises étrangères en entrepôt. En réponse
je prends la liberté de vous informer que les lois des Etats-Unis, telles
qu interprétées (mal interprétées devrait être le mot je crois) parle depar-
tement du Trèsor, prohibent le commerce cn question en tant que les
marchandises anglaises sont concernées. Voir 2,771, Statuts Revises des
Etats-Unis, lequel se lit comme suit: Les navires qui ne sont pas des
Ftats.Unis ne seront pas admis à décharger leur cargaison aux ports
d'entrée établis par règlement, et nul tel navire ne sera admis à faire
de déclaration dans un district autre que celui dans lequel il sera admis à
décharger sa cargaison."

M. MILLS

Lorsqu'un navire allant du Canada aux Etats-U.nuis a une
fois dépas.'é la frontière, il peut cont.inuer sur toute l'éten-
due du district do perception, mais s'il va plis loin il est
passiblo do saisie. D'un autre côté, les barges américaines
qui transportent actuellement tout le bois du Canada' aux
Etats-Unis peuvent entrer dans tout port canadien qui leur
convient. Un navire canadien ne Ieut.aller qu'à une cer-
taine distance, et il fautqu'il décharge là sa cargaison, tan-
dis qu'une bargo américaine icut aller de port en port au
Canada, pour recueillir son chargement, .Ct b'en retourner
ensuite aux Etats-Unis ; c'est là une injustice grossière pour
le commerce de ce pays. Je crois qu'environ 40Obaràjes et
entre trente et quarante remorqueurs ont été laissés sans
emploi aux quais. ily a quelques années, pour éprouver la-
loi sur cette question, un convoi de dix barges fut chargé:à
Ottawa et envoyé à New-York. lse rendtà'NewYork et
revint à Rondont pour prendre un chargement. de charbon.
Pendant que le convoi etait à cet endroit, le:même percep-
teur des douanes à Plattsburgh, après aveir reçu ingtruction
de Washington télégraphia a l'officier do louse's Point de
saisir ces barges parce qu'elles avaient dépaseé 'e premier
district de perception. lieureusement pour les barges,
immédiatement avant l'arrivée du télégramme elles avaient
dépassé la frontière ôt étaient en sûreté, mais l'expérience
n'a jamais été répétée depuis. N'étant pas satisfait de .la
lettre qu'il avait reçae du percepteur des douanes à Platts-
burgh, l'expéditeur écrivit à Washington, et .reçut la
réponse suivante:

DEPAnTrENT Du Tnus0R,
WasmiNGvoN, 1). 0. 18juin, 1875.

." J'ai reçu votrelettre du 4 courant transmettant une lettre du secrétaire
de la compagnie d'exp dition de Rideau et d'Ottawa, déclarant qu'il
avait expédiu un certain nombre de ses barges anglaises d'Ottawaà
New-York via le lac Champlain, le canal Champlain et la rivière Hudson,
et qu'il avait l'intention de continuer ce commerce s'il u'est pas itegal.

" Je vous serai obligé- si vous informiez ce monsieur que les lois telles
quinterprétées par ce département, prohibent le commerce en.question,
en tant que les navires anglais sont concernés. ,Le fait que les navires
mentionnes comme etant allés à New-York, étaient anglis,,a sété
oublié à ce port, et ils ont été trait s comme des navires americains. La
section 5,771 des Statuts Revisés décrète que les navires en question
devront être déchargés dans nos ports.

" Très respectueusementý
"(Signé) B. H. BRISTO

Je crois qu'il est très regrettable que nos expéditeurs ne
puissent avoir des droits égaux à ceux des expéditeura
américains. Le gouvernement fédéral a, dans des occasions
préalables, essayé de rejeter le blâme sur les gouvernements
d'Etat ; mais je puis produire des documents des gouver.
nements d'Etat qui démontrent qu'ils n'ont aucune objéè-
tion à la réciprocité avec le Canada au sujet du passage de
navires dans leurs canaux, car, ils disent que plus grand
sera le nombre de bateaux qui passeront dans leurs caniuîx
plus ils feront d'argent. J'espòro.que Io gouvernemen.t
s'efforcera d'obtenir justice pour notre opulation relati-
vement à cette question.

M. BOWELL. Je désire faire une ou deux remarques ai.
sujet de l'accusation portée par -mon honorable. ami le
député de Frontenac. (M. Kii-kpatrick).' Iiie sied pas biep
à mon honorable ami, parce qu'il arrive qu'il y a in, naviro
à Kingston ayant à son bord du grain -endommagé, de .de-
mander quo tout ledroit spécifique soit mis de côté. Silo
droit veut dire quelque chose, il veut dire quil ne doit pas
être mis de côté, mémé pour dii blé endommagé.

M. KIRKPATICK. Il ne veut pas dire un droit ëpéci«
fique sur le blé endommagé, mais sur le* blé sain.

M. BOWELL. L'honorable monsieur (M. Kirkpatrick),
étant avocat, ce que je ne suis pas, est peut-être plus en état
que moii d'interpréter la loi et do dire ce qu'elle devrait con-
tenir, p:utôt que ce qu'elle contient. J'admets le principe
sur lequel les droits spécifiques sont basés. Ils peuvent ètro,.
meilleurs pour le revenu ou pour d'autres fins - c'est là un
point que je ne discuterai pas maintenant. Mais, en supp0..
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sant qu'un minet de grain coûte' 82.00 à Chicago, le droit au
Canada serait de 15 centins, et s'il coûto que 50 centins,
voudrait-il nous dire qu'il ne prélèverait le droit qu'en pro-
portion de la valeur du blé ? Si le blé devient .endommagé,
c'est toujours du blé, et s'il est entré au Canada pour la cou-
sonmmation, tout avocat ou autre personne doit dire qu'il est
sujet au droit de 15 ceontins, et ce droit nulle personne em-
ployée à l'administration du départoment des douanes n'a le
droit de le ehanger. Lhbno-able monsieur dit que des'rêgle,
monts arbitraires ont été promulgués par le dépaitement
des douanes à ce sujet. *Il n'y en a pas eu du tout. La -loi
est dans le statut, et elle décrète l'impoiition d'un droit do
15 centins comme protection pour nós cultivateurs. Il a
voté pour cela et pour les sept centins par:minot sur le blé-
d'inde, pour la protection, et maintenant, il semble mécon-
tentparce. que le ministre des douanes, tie vout pas violer
la loi, en permettant que du blé soit déclaré à un taux moins
élevé que le taux légal,-afin que ses commettants ou d'autres
puiscnt acheter ce grain pour les animaux, quoiqu'il fasse
concurrence aux grains à on marché de 'nos cultivateurs,
pour,l'Avantage desquels il-a. voté les droits protecteurs.
Ceci peut être une . bonne question de loi, mais s'il en
est ainsi, je ne comprends pas la loi. Si je comprends les
droits spécifiques, ils doivent être préevés. sur Ile prix deé
l'article dans le marché étranger, et du momert qu'il entre
dans la consommation, le droit doit être perçu. Mais un
droit ad valorem est une chose tout-à-fait différente, étant on
proportion de la valeur, de l'article ; et la loi décrète que asi
l'article ést endommagé, lé droit ad aarerdoit iêtre réduit
en proportionù., Mais je ne connais aucun p.ritçipe en vertu
duquel, avec un droit spécifiquo l'on. puisse. 4dopter le
principe pose par mon honorablo ami. Protection à part,
s'il pout suggérer un mode par lequel le gouvernement
liuisse mettre de côté une loi quëlconqen afin de pouvoir ren-
contrer des as particuliers, je serai très heureux dé l'adopter
et je suis 'qurtain u le gouvernement sera aussi bien aise'
dele faire. Dans tons 'les cas de grains, endommiges, le
droit doit'être perçu jhsqu'à ce que la loi soit chanigée. Le
gouvernéement-i'a pés lo hoix. Il n'y apias ou de règle-
ments, ni abitraires, ni autres, de promu gués au sujet de
cette, quc0tiora.

Motion adoptée.

MORT DE M. THOMPSON, DE CAMRIBOU.

'M. BUNSTER. C'est mon pénible devoir d'annoncer à
la Chambre la triste -nouvelle de la mort de l'un de nos
collèguçs,.4ue je vions de recevoir. Je sais que la Chambre
partagera mnon epinion, lorsque j'exprime le regret que
rous éprouvons en .apprenant , la perte, sériouse que la
Chambre vient de faiWr par la mort do M. Thompson, do
Caribou--un iuonsieur- qui occupait une position éminente.
en cette Chambre depuis la Confédération et qui a toujours
commandé le respect de. ses' collègues, do ses commettants
et du pays. Par respect pour sa, mémoire, je demanderai
doue que la Chambre"s aourne còômio un léger hommage
rendu à son mérite. Il se distinguait par sa fidélité à. son
parti et à son* höf,ique j'aurais'été heîtreus d& thir ici 'ée
soir pour i'endre hominag à fotré ami regretté, car il ar:it
pu remplir cette tache beailcoup'mieux que je ne le puis. Il
a toujourt travîillé 4'avec'zèle et'énergie à la grando oeuvre
de la Confédération et pour créer une nationalité icadibnne.
Je crois que l'honorable député de Niagara, qui était 'uni
amitrèá ntnede M. Thomyson,' approuvera mes senti-
muentIs on secondant:la motion.

M: flLKBMJ. .T siis certain que li nouvelle que vient
d'annoncer mniô honorablo ami 'le député de Vancouver,
dans un langagesi ému,.a été reçu avec beaucoup de- dou-
leur par tous les députés de cette Chambre.. La. mort. pré-
maturée de notre collègue, M. Thompson, isera -regrettée 1
par cha"q , dos.meùibres de la Chambre, qui l'ont connu

pendant qu'il siégeait au parlerient. Ses manières cour-
toises, sa méthode intelligente de triditer les questions 'qui
tombaient sous son observation, son urbanité, et sa cour-
toisie habituelle, lui avaient gagné des amis des deux côtés
do la Chambre. J'ose dire qu'il n'a jamais compté n enne-
mi dans cette enceinte. Je lo connaissais depuis qu'il était
membre de cette Chambre. Il m'a précédé de trois ains,
étant devenu député fédéral à l'époque de l'adurission de la
Colombie anglaise dans l'Union. Sur quelque sujet qu'il
parlat en cette Chambre, il était toujours clair et cônvain-
caht; il ne s'est jamais abaissé aux personnalités ; il n'a
janàais passé pour avoir dit und seule parole offensanto à
aucun honorable membre de cette Chambi-o. Je crois qu'il
laisse ici un passé que nous devons tous respecter, et. que
nous pouvons tous envier. C'est avec le plus profond regret
que'nous voyons chaque année devenir vacants des siéges
qui étaient occupés par des hommes, à quelque parti qu'ils
aient appartenu, quelles qu'aient été les relations que nous
ayons eues avec eux, des hommes auxquels nous devons tou-
jours porter beaucoup d'intérêt; puisque nous Siégeons
onsemble, nous nous consultons mutuellement, en nous
efl'orçant, comme j'espère que nous devons'le faire, deserrir
autant qu'il est en nous les intérêts de ce grand pays.
M. Thompson était un représentant du coin le plus éloigné
de cette grande Confédération; mais il était néanmoins
l'un. des nôtres, liés comme nous le. sommes par le lien
commun de l'association, qui nous amène ici, pour que
chacun tâche, dans la mesure de ses forces, de faire sa petite
part de la grande oeuvre qui nous est confiée par le peuple,
Nous n'entendrons plus sa.voix parmi nnus; mais j'espèi-e,
je crois,,qu'il n'y a -pas d'hommes qui-laissent .après eux
une mémoire plus respcctéa que celle de l'honorable député,
dontIo aécès vient d'être annoncé par. mon honorable ami.
EI' coriéquence, je crois qu'il est trè• copvenable pe
l''jourhemént de là Chambre soit propoé. Je n e suis
emprossé 1A' demande dé mon honorable ami de seconder
sa motion, et 'fjesp re que la Chambre e'hésitera pas à
l'adoptei'.

SirLEONABD TILLEY. Ye suis tout à fait certain que cha
can approuve la proposition do mon honorable amidemandant
que la Chambre s'ajournejusqu'à demain comme expression -
ne très légère expression-du. regret que chaque honorable

député a dû ressentir on apprenant la nouvelle qui vient de
nous être annoncée. Il y a trois ou quatre semaines, lorsque
le parlement fut convoqué, nous apprimes que M. Thompson
était malade, et qu'il était doutou qu'il pût se rendre à
Ottawa pendant la session actuelle, mais dans son grand
désir d'être présent ét do prendre liart au règlement des
importantes questions, qui devaient nous-être soumises, et
dont quelques-unes affectent très-sérieusement la partie du
paysq'il représentait, il quitta sa résidence et put atteihdre
Victoriai et ée matin nous avons appris sa mort.. Je ne puis
peutêtime pas parler-de lui comme nion honorable ami vient
d'en parlery parce je ne :lé connaissais pas aussi intimement;
mais tous cOux-qui étaient présents au parlement, qui ont
entendu:ses discours, et qui ont été amenés en contact avec
lui en diverses manim'ed, se joindront -amoi pour exprimer
l'opinion qu'il était un homme très capablo, très affable et
très sympathique. , Joý crois que dans cos circonstances, 'il
est inutile pour moi de dire plns que d'exprimer de concett
avec mnc;boriorables ainis, notre sincère regret; et l'espoir
que la proposition rencoitrera l'appui'généi al dé la Chambre,
commne témoignage de la, haute estime dans laquelle cet
honorable monsieur était tenu par ses collègues dans cette
branche du parlement du Canada.

M. ANGLIN .To partage complètement le regret exprimé
pour la porto do M. Thompson, par les honorables messieurs
de la droite. Cependant il y a un devoir envers cetto
Chambre que je ne dois pas manquer de remplir maintenatit.
Il y a plusieurs années, il a été résolu par cette Chambre
que l'ancienne coni;umo.de s'ajourner à la mort d'un membre
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serait discontinuée, et depuis cette époque juequ'à présent
je crois qu'il n'y a aucun cas où la Chambre s'est ajournée
pour les mêmes fins. Il est arrivé fréquemment que des
députés soit morts à Ottawa pendant que la Chambre était en
session et il n'y a pas ou d'ajournement. Je crois que c'est
feu l'honorable Sandfield Macdonald qui a le premier démon-
tré que dans une Chambre aussi nombreuse que celle-ci, il
serait plus commode de suivre l'exemple du parlement
Impérial ou cette manière d'exprimer le respect à la mémoire
des députés décédés, a été abandonnée depuis un grand nom-
bre d'années. Ma propre impression est qu'il serait injudi-
cieux de revenir à l'anqien système. Je crois que les
expressions de regret prononcées par les honorables
messieurs do la droite, et répétées par moi-même dans la
faible mesure de mes forces, expressions auxquelles d'autres
honorables messieurs voudront peut-être se joindre, suffiront
à démcntrer combien nous regrettons la perte du député
que nous connaissions et que nous aimions tous. Mon hono-
rable ami, derrière moi, me rappelle que l'un dernier, il y a
eu un cas spécial où la Chambre s'est. ajournée pour permettre
aux députes d'assister aux funérailles de feu M. Holton.
C'est le seul exemple que je puisse me rappeler.

Sir CHARLES TUPPER. Je concours pleinement dans
la déclaration de l'honorable député de Gloucester, à l'effet
nue la Chambre a décidé que la pratique d'ajourner la
Ohambre à la mort d'un membre serait discontinuée; mais
je suis certain quc les honorables députés des deux cotés de
la Chambre, après les discours qui ont été faits au sujet du
douloureux événement qui nous a privés de l'un des mem-
bres les plus respectés de cette Chambre, ne se sentiront pas
disposés à continuer à siéger ce soir. C'est tout ce que nous
proposons:

M. BLAKE. Naturellement nous nous rappelons tous
que feu M. Sandfield Macdonald a proposé que la pratique
d'ajourner la Chambre à la mort d'un député fut discontinuée,
et par déférence pour ce que nous savions être son opinion,
la Chambre ne s'est pas ajournée à l'occasion de sa mort,
quoiqu'il eut rempli la plus haute position que la couronne
puisse accorder ici. Je crois qu'on en est venu à la même
conclusion lors do la mort de Sir George Cartier, un autre
monsieur qui a occupé la plus haute position que le peuple
de l'ancienne province du Canada pût accorder, et dont la
mort arriva aussi pendant une session du Parlement.
Comme il a été proposé, même à cette heure avancée
d'ajourner par respect pour feu l'honorable député, j'aurais
considéré que c'était introduire une innovation qui pourrait
être remarquée si l'honorable député de Vancouver ne se
fut borné à faire une simple motion d'ajournement. Il a
donné ses raisons verbalement, mais surnotre procès-verbal
il ne paraîtra pas que l'ajournement a été fait pour cotte
raison spéciale. Considérant ce fait ainsi que l'heure
avancée, je ne crois pas qu'une objection raisonnable puisse
être faite à l'ajournement. Quant aux raisons pour lesquelles
l'ajournement est demandé, je me joins cordialement, aux
expressions de regret qui ont été prononcées par les honora-
bles députés des deux côtés de la Chambre au sujet du
douloureux événement qui nous a privés de la société d'un
collègue que nous connaissons depuis l'entrée de la Colombie
anglaise dans l'Union. Nous devons tous être attristés dos
visites de la mort dans une assemblée qui n'est pas si nom-
breuse après tout, et qui ont été si fréquentes depuis quelques
mois; et les honorables députés ne seront peut-être pas
très disposés à vaquer aux affaires de la Chambre après la
triste nouvelle qui vient d'être annoncée.

Motion adoptée.
La Chambre s'ajourne,

à i1. L, p. M.

M. ANGLIN

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 23 décembre 1880.

L'ORATEUR prend le fauteuil à 3 heures.

PRIÈRE.

INDÉPENDANCE DU PARLEM4ENT.

"Bill à l'effet do mieux assurer l'indépendance du parle-
ment et de prévenir la corruption."

Sir RICHARD CARTWRIGFT. J'exposerai sommaire-
nient l'objet de ce bill. Nous sommes sur le point de créer une
compagnie de chemin do for légalement constituée,revêtue de
pouvoirs extraordinaires, et l'objet du bill est de faire insérer
dans la loi à cet effet des clauses nouvelles et sévères qui
rendront très difficile à cette corporation d'intervenir avec
des vues intéressées, dans l'élection des membres de cette
Chambre, en pratiquant quelques-uns de ces actes de corrup-
tion qui ont déjà été mis en ouvre par de telles corporations,
comme nous l'avons vu faire aux Etats-Unis et ailleurs. La
pratique suivie dans cette chambre ne permet peut-êtro pas
de discuter les diverses dispositions do ce bill tant qu'il
n'aura pas été imprimé et distribué parmi les honorables
députés.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que la pratique
ordinaire adoptée dans lo cas de la présentation d'un bill
d'intérêt public, mais non d'intérêt local,-je pense que c'est
la pratique la plus universellement suivie en Angleterre, bien
qu'on no la suive pas aussi exactement ici-est d'expliquer
le bill, lors do sa première lecture, et non à la seconde.

Sir RICHAR D CARTWRIGHT. Je n'ai aucune objection
à donner des explications à présent. Comme nous le savons
tous, il est très difficile de traiter les affaires avec dos corpo
rations, ou suivant le mot bien connu d'un éminent avocat
anglais non moins bien connu, nous ne pouvons punir ni le
corps ni l'ime d'une corporation. Je propose que si une cor-
poration est convaincue d'avoir eu recours à des manoeuvres
malhonnêtes, sa charte soit annulée. Je propose aussi que
les membres do cotte corporation, qu'ils revêtent un carac-
tère officiel ou purement administratif, soient passibles d'une
peine plus sévère que celle édictée par la loi, s'ils. sont oon.
vaincus de s'être rendus coupables do la grave offenco d'avoir
aidé, provoqué ou participé à corrompre un membre de la
législature fédérale. Ce sont les principaux points visés par
le bill et les moyens par lesquels je me propose d'atteindre
mon but. Je crois que ces offenses devraient être qualifiées
de délits; elles no sont pas ieconnues comme tels actuelle-
ment. Je crois que c'est une explication suffisante du bill-
plus qu'il n'est ordinaire de le faire à cette phase d'un bill de
cette nature.

Le bill est la pour la première fois.

FAIT PERSONNEL.

M. FERGUSONE Avant de passer à l'ordre du jour, jo
désire donner des explications. sur un fait qui a été soumis
à la Chambre l'autre jour. Je veux parler d'un fait men-
tionné à la page 96 du rapport de 1 auditeur-général, dans
lequel il est dit:

"Je remarque qu ' ai oublié de faire observer dans ma lettre du la
courant, trois cas de paiement d'indemnité a des députés aux Communes,
qui ne paraissent pas avoir été prévus par l'Acte que j'ai cit dans cette
lettre. Ces trois cas sont ceux de M. C. J1. Coursol, M. J. B. Mongenais
et M. C E. Ferguson. Cesmessieurs ont reçu le plein montant de leur
indemnité, bien qu'ils aient été absenta de la Chambre pendant ume partie
de la session."

J'ai été si étonné de cet avanc, que je n'ai pu tout d'abord
donner aucune explication. Les remarques faites par l'ho-
norable député de Montréal-Est, m'ont appris pour la pre-
mière fois que mon nom était mentionné dans le rapport.
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Je m'occupais bien moins de voir mon nom cité dans ce
rapport, que de passer pour avoir en recours à la pratique
malhonnète de signer une déclaration qui n'était pas
exacte. Je me suis rendu auprès de l'auditeur-général, et
je lui ai exposé mes griefs. Il consentit courtoisement à
s'enquérir de l'affaire, et m'adressa subséquemment la lettre
suivante :

COttawa, 20 décembre 1880.
" Cher Docteur,

" Après examen il paraltrait que votre nom a été mentionné au lieu de
celui dle X. M. P. Ityan quand il s'est agi de mentionner les députés qui,
lors de la session, ont reçu leur indemnité en vertu d'une résolution des
Communes, pour le temps qu'ils ont été absents d'Ottawa. L'examina-
teur qui a commis l'erreur était peu au fait du travail de vérification, et il
avait reçu instruction de signaler les paiements qui ont été faits sans
autorité réelle ou apparente, lorsqu'une autorité supérieure en avait
autrement décidé.

" Je vous ai mentionné comme ayant été payé, ce qui est parfaitement
régulier vu que vous avez été malade pendant votre séjour à Ottawa. Je
vous envoie ma lettre par la personne qui a commis l'erreur, et qui
vous donnera des explications verbales à ce sujet. Il ne m'est jamais
arrivé de voir les personnes dont les noms étaient signalés se trouver
formalisées de ce fait. Autant que je puis me le rappeler, la coutume,
pendant les dix.dernières anni-es, a été de ayer en vertu d'une résolu-
tion de la Chambre des Communes, ceux es dputés qui ont été absents
du siège du gouvernement pendant aucune partie de la session pour
cause de maladie. --

"l Je présumais que le fait d'attirer 'attention de la Chambre à ce
sujet aurait pour résultat la modification de l'Acte d'indemnité ou la
discontinuation de la résolution, et le seul objet que j'avais en vue était
de produire ce résultat.

Tout à vous,

A 0. J. FaneusoN, Ecr., I. P.,
Chambre des Communes,

Ottawa."

J. L. MCDO ILL,
Âuditeut.gdséraL'O

En ce qui me concerne personnellement, cette lettre est
très satisfaisante, mais ce qui me déplaît en cette affaire,
c'est de voir mon nom affiché pour une semblable raison
dans un document public sous l'autorité d'un officier de Ja
Chambre.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre reprend à nouveau la considération de la
motion de M. Blake, à l'effet d'obtenir un état indiquant en
détail les diverses modifications et changements faits dans
le tracé, le plan ou autrement, au moyens desquels le coût
estimatif de la section du chemin de fer du Pacifique entre
Kamloops et Yale a subi, en avril 1880, une réduction sur
l'estimé de 1878. etc., etc.

M. BLAKE. Lorsque six heures ont sonné, hier,
j'étais sur le point de traiter la question de l'autre portion
du chemin de fer du Pacifique, à l'exclusion de la portion
qui se trouve dans la Colombie anglaise. Mais avant d'en
finr avec cette partie, je ferai seulement remarquer qu'il
paratt y avoir contradiction dans l'estimé de l'ingénieur-en.
chef, on date d'avril 1880,, au sujet de la section'entre
Jasper et Kamloops. Si l'honorable ministre examine la
longueur en milles et le coût par mille, il n'y trouvera pas
le pourquoi des 815,500,000 qui sent portés comme coût
de l'établissement de la lgne. e ne anus pas sûr que cette
erreur soit entièrement le fait de l'estimation, parce que
cette année, nous trouvons une augmentation de 15 milles à
la Iongueur de la ligne, laquelle augmentation aiderait con-
sidérablement à parfaire le montant brut de 815,500,000,
tout on laissant encore, néanmoins,un déficitde 8200,000 ou
300,000 qui diminuerait d'autant la proportion des travaur
à fire par le syndicat. A prsnt, un mot de la section du
lac Suprieur à la Rivièrouge. Nous savons que l'estimé
de 189 était de 618,00,000, tandis que celui d'avril 1880,
n'est que de 17000,000, diff'érence produite on grande
partie, comme je le comprends, par l'économie réalisée sur
une partie spéciale de la voie, de trois ou quatre milles en
longueur, et aussi sur . le .matériel roulant. Mais l'estim
d'avril 1880 a encore éîé modifié davantage. . La réduction
de 618,000,000 à 17,000,000 a subi une nouvelle modifica-

tion parsuite d'améliorations dans l'établissement de la voie
et par lu modification dui programme d'exécution, jusqu'au
montant de $1,385,000, ce qui est une réduction addi-
tionnelle très considérable. Un document quo l'ho.
norable monsieur a soumis hier, ou avant-hier,
éclaircit quelque peu ce point, et d'après ce docu-
ment, une partie de cette réduction so trouve expli-
quée par le fait de la continuation du système d'économie
adopté pour améliorer le service et adapter le chemin de for
à la configuration naturelle du terrain sans affecter' en rien
sa nature ni le type. Mais je remarque qu'une portion
considérable de cette économie est ainsi expliquée. (b'hono-
'ible monsieur lit un extrait du rapport do M. Fleming,

qui suggère quo l'en se serve de chevalets et de piliers sur
certaines portions de la voie où cela est praticable,-Puis
l'honorable monsieur continue ainsi:) Ceci, je n'ai pas
besoin do le dire, constitue une hangement très
considérable dans le programme d'exécution et il
serait important de savoir sur quelle étendue
ce changement sorafait, quelle sera la longueur des piliers,
et quelle économie résultera de ce changement de pro-
gramme ? Laissant de côté la question du matériel roulant
et la quqetion do réduction dans la construction, le résultat
général a été que l'estimé de 1879 donne 818,000,000; celui
d'avril, 1880, 817,000,000; et celui de décembre 1880,
815,615,000. Sans doute ces diverses réductions dans le
coût ont dû être effectuées en grande partie par le change.
ment du mode d'exécution; et il est naturel que
nous sachions à quoi nous on tenir sur le
compte de ces changements. Maintenant, en -ce
qui concerne la section des prairies, je citerai le
rapport do l'ingénieur pour 1877, qui démontre ce qu'étaient
les travaux de 1876 dans cette partie. Il des dit dans ce
rapport:-

" Les pentes et l'alignement ne seront nulle part moins favorables que
sur les chemins de fer actuellement en exploitation dans les vieilles pro
vinces. Le maximum des rampes entre la passé de la Tète-Jaune et
Selkirk sera de 58.bo pieds par mille. Jusqu à un point à 468 milles à
l'ouest de la rivière Rouge pas une pente montant vers l'est, dans la
direction probable du grand trafic, n'excédera 26.50 par mille."

Parlant du résultat d'une bonne ligne dans les prairies,
l'ingénieur dit dans son rapport de la même année :-

" On a dit, dès le principe, que le succès de la colonisation de la
région des prairies, et l'augmentation de sa population, dépendrait en
grande% partie du bon marché auquel la ligne se rendant au lac Supérieur,
ourraittransporter les produits du sol. La réussite du chemin de fer
ui-mme doit être déterminée par le nombre d'habitants qui peuvent

s'établir; et le degré de prospérité de la popuation, subira grandement
l'influence de la nature des débouchés qu'elle aura pour les produits de
son industrie. Plus la section est du chemin de fer pourra faire pour les
transports à bon march-, plus rapidement la ré on des prairies se peu-
plera, et plus vite la ligne pourra se suffire à elle-même.

SJ'ai cru qu'il était de mon devoir d'attacher à ces considérations la
plus grnde importance en localisant la ligne entre la région des prairies
et le ac Supérieur. En conséquence on n'a épargné aucun effort pour
découvrir la Il gne la plus courte, présentant les-pentes les plus faibles
et les courbes es plus faciles, spécialement dans la direction que prendra
le grand trafic pour se rendre aux rivages de l'Atlantique."

Après avoir donné le résultat des opérations à partir de
Selkirk en se dirigeant vers l'est, il fait la remai que sui-
vante •

" Aussi le chemin de fer du Pacifique pourra sans inconvénients trans-
porter des produit du cour du continent jusqu'au lac Supérieur, à un
tarif, -par raille, moindre.que celui établi sur les principaux chemins de fer
actuellement exploités."

iDo ] passant à la question de la ligne plus vers l'ouest,il dit:
J'ai parlé des efforts qui ont été faits pour obtenir une ligne avec despen tes aussi faciles que possible depuis la région des prairiesjusqu'aux eaux

navigables du Saint-Laurent, e deo l'importance majeure d'atteindre ce
but. En consultant dn tableau qui figure à l'appendice, et qui donne unrésumé des pentes pour chaque section de cent milles du chemin de fer,
entre le terminus du lac Supérieur et-la Cache de la Tête. Jaune, on verra
qu'il n'y a pas de pente, dans une direction ou dans l'autre, qui dépasse
1 pour 100 ou 52.8 pieds ar mille et à une seule exception près, c'est-à-dire
la traverse de la Saakatehewan-Sud, la pente la plus forte, dans la direc-
tion de l'est, depuis un point prés de Battlefor jusqu'au Fort-William,
est seulement de 0.5 pour cent ou 26.4 pieds par maille. 'ai la conviction
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qu'une raision de la localisation permettra d'obtenir également la pente " En consultant le rapport ci-joint sur le matériel roulant, on se rendra
voulue dans ct m àu rolt peu élevé. facilemîent compte de 1 avantage qui devra résulter. Il démontre que la

Supposant ue la pente de la Saskatebewan-Sud soit corrigbe, je suis même locomotive qul peut remorquer 19 Wagons, ayant un chargement
en mesure de promenire un tracé sur lequel, dans un espace de mille milles de 19) tonnes, sur une ligne à pentCs ordinaires, pourrait en remorquer
à l'ouest du lac Supérieur, les pentes montant vers l'est, seront réduites à 37 avec un chargement de 370 tonnes, sur le chemin de fer du Pacifique,
la moitié du maximum de celles de la ligne du Grand Tronc et des autres vu la facilité des rampes établies. De plus, on estime que les locomotives
chemins de fer en opération dans les anciennes provinces. Le transport à de la classe " Consolidation," dont on propose l'usage, pourront, du
bon marchi-l'élément le plus important pour favoriser le progrès de la Manitoba au lac Supérieur, avec les rampes actuellement arrêtées pour
colonisation du territoire fertile de l'intérieur-se trouve donc ei pa:tie cette ligne, trainerjusqu'à 7G5 tonnes da fret."
assuré." Mais ces résultatA, quoiqu'obtenus et qui seront obtenus,

Lo tableau suivant fera connaître la nature remarquable- nîous l'eeérons core, en tant qu'ils s'appliquent t la pos-
ment lnvoiable des pentes obtenues dans chaque section de sib!lité do transporter les marchandises par cotte ligne do
50u milles, à l'ouest du lac Supérieur, et les diagrammes Selkirk «u lac Supérieur, ne sont pas considérés Comme
ci-annexées (planches Nos. G et 7) en donneront une idée ut plus loéiunl' e s nidgur bemme.aussi importants plus loin A l'Ouest. -Je. n'ai guère be3oin
exact: le dire que c'est d'une grande importance pour l'habitant

dos prairies, à quelque distance qu'il se trouve du lae Supé-
3 rieur, que vette ligne luisse transporter. le grain à aussi tion

Smar-ché qe possible, car il 'Atteilil à ce que son grain se
reli aux côte mai rv la ligne do Selirk à la baie
du Tonnerre; pourvu toujotrs qu'une g-trantie soit donnée
que le montanit exigé pur .le transport sera proportionné
:1il (où du tansport. Mais, bie que ce soit tròs important

4pr ton,-les habitants des prairies, tant au Manitoba que
SAu-desops de 16 plus nà 'oiest, c'est ausi de la dernière importance pour

- piedspar mille. l'lmbitant dos régions plus reculées. d'avoir une ligne avec
des rampes et des courbes faciles et capables de transporter

A u-dessus de 6pieds à bon marché ses prodnits à Selkirk. Il est évident que dans
Iet au-dessoas de tois les ca:, nous aurons une ligne offrant à peu pi-ès ces

2 pieds par mille avantages parce que la nature du pays est très favor ble à
p la construc-tion d'un bon chemin de for. Presque le tiers des

Au-desss de 2 e 1,500 milles lu lac Supérieur à l'Ouest est représenté dans

pieds par mille' les rapports comme étant un pays tont-à-fait plat, et une
grande partie du reste est represen:ee comme étant à peu

près plat. Mais il est également évidedt, omme la teneur
Total·f générale de ces rapports en fait foi, qu'i y a, comme cela

ID C Go arrive naturellement dans une semlable étendue de pays,
doAgrandes coulées, d'énormee cours d'eu et des régions

1ý_ CDmontngneuçesý, où la question <les pentes devient i'érietise,

CD CD et où (l fortes dépenes sdsout.nécensaites pour réduire les
spentes u s degé voul. pnéces-

M a ~ Au-dessous de 16 saiiement avoir petr effetde hausser le prix du transport.

zii , ,~ 6 pieds par mille. Dans sa lettre, portant la date du 15 avril, concernant Péta-
_______ - -- Wc blissement du tracé et la nature des travaux ,du chemin -de

Au-dessus de 16 pds. l'or, à t'ouest de Selkirk, le ministre y fait allusion on oes
et au-dessous de t

pespar mie. S
"-AinsiA l'égard de l'établissement et de la nature du chemin de fer, je sais

1 sou pAu-dessn s de -q Pd". qe personnellement vousauriez préféré une ligue offrant des pentes legnres
ee a i et au-dessous de 53 ps t faciles. Le gouvernement reconnat l'avantage de ce trait caractéris-

pTe ds par mille tique entre le lac Supérieur et Mnitoba, mais à l'ouest de la rivière
,Rouge.nous attachons moins d'importance qu'àp ll rapide colonisation

S ruupi ;mset àL commodité ummédiat des colons.
j'aieidu mentionnées cconstruire, s'étant p u plutt

"en En tablissdevançan la clhunachemin de fer qui uivra toute pente________ _______ _____________ praticable qipourra se présenter sans encourir aucune dépense au-delà

de celle qui est absolument nécessaire pour coloniser rapidement le kays.Ainsi sur cette partie de la ligne localîs5e et établie, il y aura environ IlConformément à ces vues, M. Martns Smith a trouvé sur la'deuixième
enr milles de niveau, ou presentant des pentes de 2q pieds par mille, section de 100 milles une ligne oii il faiait raport, il y e deux ans, que
etppas une partie du reste de W ligne ne s lèvera de plus de M pieds par le chemin de fer était impraticable, et il m'a déclaré qu'il n'y aura pas

" de section de 100 milles plus diile que celle entre le Mantoba et les
Montagnes-Rocheuses. Je suis, en consé4ece parfaitement justifiable

Tel devait être àc lt de la voie, suivant le rapport de vous recommander de prendre la sonmmssion acceptée pour la
dI 1877, pour la totalité dles 1'5so nilles partir du lac deuxième section de 100 milles comme base de cacul aestimatif jusqu'aux
supérieur mais il a été modfié par les ciconstances que mont agnes."

tai Mentionnées comme s'étant pr-oduites en avril 1880. Je m'arrête pour fetire remaiquer quo ce programme
le rapport de l'ingénieur, pour 180, s'cprimne ainsi avoué du ministre des Chemins do fr modifie en termes

IlEn établissant le chemin de fer entre Selkirk et le lac Supi-lieur, on très explicites tous les traits cairactéristiquesý du chemin
a recomnu la nécessité d'ouvrir ne ooie de transport peu disp.idieuse quant aux pentes et quant aux courbes aunti, je is. Le
entre la région îles prairies et les marchés de l'est. Deis de précédents pog uamme était d'établir, provisoirement je le suppose,
raports, il est fait mentiomn des elrts faits, depuis le conmencement des au lieu d'noe ligne dé t caractère qi avait été convenu, la.

sairemenrations, pour atteindre ce but.
lDans mon rapport de l'an dernier (page 18) je traite ce sujet assez ligne la mon corteuse possible, d'augm nter considrble-

lu long, tout en mentioninant le fait qhme le go ernembent a donné s ment les trampes, et avec cela, d'adoterund trac qui avait:
1 entreprise totite la distance à l'est (le la riviere Rouge sur une ligfe été trouvé alsolume t ilmpratinasto avec l'ancien système
dfinitvement tabie, et dontes entes sontassez faciles etavatageusese as e e l a d n r

e pouvoir assurer que le transport s'y p ra toujours à bas i orix. at ds pn

Ce résultat n'ai pas été obtenu sanis peine, tr certains points ila dé nar p-aticable avec Mdes raimpes plus fortes. L'ngéieur,'
exécuter des travauz Plgs considérables qoe ules pentes eussent répondant m la lettre du mirdista-epdit

t' ins fortes g rmais l'on n'a pas e à subir souvent cette c ,écessito et
iniparativemnent à l'étendue de lit ligne, *excédat des dépienses se IlpSi je comprends bien, les vues du governement,à l'égard du che-

céstme à peu de chose, et l'avantage obtenu le compense amplement. min de fer sont abso n le chemin et les travaux devant tre 'dey.
M. .I3LAKE
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lanature décrite dans le 48ème contrat et lcs soumissions dernièrement i

la nature décrite dans le 48inme contrat et -les- soumissions dernièrement!
reçues pour le 66ème."

Et il décrit ce qui.a été fait conmme suit:

A l'ouest de la rivièr dJtouge, 100 milles ontétédonnés à l'entreprise
et des soumissions ont été.reç¯es pour une seconde section de 100 milles.
Ces deux sections sont désignées.comme devant être. construites et équi-
póes (le la manière la plus econoniqle, mettant de cutô toute dépense à
l exception de celle necessaire pour rendre le chemin'de ferimmediatement
utile au pays; On se propose de ballaster la voie en partie afin de pouvoir
s'en servir pour les fins de colonisation, le ballastage complet étant
retardé jusqu'à ce que le commerce exige une grande vitesse.'

Nous sommes ici -eh face de cette-diflculté qu'il n'y a
pas ou de'calculs prcis, que jo saeio, avant les calculs faits

par l'ingénieUtien'ichf en avril 1880, quant au coût de la
section des prairies; qti'en saisantnno- estimation du cOÙù
de cott setion, on étaitobligé de s'en rapporter à la des-
cription donnée par les ingéeiîeurs, dé là- iattiro dos travaux
requis dans les divoei'ss sections, tèlles que décrites par eux.
Nous voyons qu'ils- Parlent de travaux (tittleilcs, de travaux
modérémènt diifi':iles, de travaux d'une exécution facile,
etc., et 'l plus près que P'on 'pourrait approtcher d une
estimation exacteinaturellemenit-toujours it snpposant, que
le type, la courbure,- les rampus et le tracé eeraîen1; coi me
auparavant--e'était do- diroue les ti avaux deerits comme
travaux difflicile oui facile dang une ection, coûterzlient a
peu près la même clios dans la section des prairies. Nttu-
rollement cOs estimations seraienit susceptibies d'une
rédtction -semblabidria celle auxqnelles e etrnution.s de la
Colombie a'nglaise étzient sujetics, pour l's deux raisons
suivantes -en premier lien paice que:4echoix plus précis du
tracé, a démontré qu'il était possible de diininuer le coût, et
j'osoediro que le cIiangneîïent du tracé.a contribué priicipa-
lement a réduire considérablement le cot.L des travaux. Je
crois qu il est important que nous suohosbien on déi,
qu'elles étaient les particularités dars la .modificatioii du
plan7qui ont permis do faire l'estimuntion. si réduite d'avril
1880.- Nousn'avons: paé d'timation en décembre. 1880,
quant. -cette partie dela ligne, Pice que le gouvernement
ne se propose pasde la construie' est le syndicat-qui
en sera chargé et l'hoîforable ministro n'a pas cru nécessaire
d'obtenir uiio nouvelle estination do ce que les travaux
doivent coûter.

Je ne.discute pas maintenant la, question d'opportunité.
Je démoptro tout simplement que les changements opéres
sont impgrtants- et sérieux,.ot-l'on ,.a besoin de savoir quellos,
étuient leq qrampes ,et a. natu rodu tracé. que l'on se proposait
d'établir en avril ;§880, à l'ouostde. elkirk et jusqu'aux
Montagnes Rochuaesi., Je proaidsaiaintenant la section au
nord <1u lac upérieur,; qguireste, onapnt .qu'il s'agit-de ren-
seignements, ,dans la positiça ja moinq satisfaisante de toute
les sections de la ligpô, vu que,,ainsi. que je -l'ai déjà dit, on
ne considère pas comme d'une impqrtance simmédiate, peur
le gouvernement.de pousser lPétude du tracé de cetto section,
parce qu'il, est -généralemet eenteu.u que la construction
doit.longtemps retarder., 'put ce que nous pouvons trouver,
autant que jo, puis en juger par 1ey faits que nous connais-
sons, c'est la .prétention, que les travaux: soront très diflicies
pour une bounoIigno comme celle qu'on avait l'intentioinde
faire duchemindeferduPacifiqueitracés,rampesetcourbea
comme ceux que, j'ai déjà décrits, uous donuapt d'excellentes
pentes, ,po.ur.lestrafic allant à l'est,gtdes pentosassez bonnpas
pour le trafic allant à l'ouestletype des.travaux, do l'equi-
pement., eti le, reste étant ceux, .ds l'Intercolomal. Les
estimationâfeitea sur cette base,,difiérent naturellement du
tout au îout',d toute l'*.es, esý-impion-s qui doivent être faites'
sur la base du progr'amp1 d'avril 1880. L'ingénieur, dans
son rapport général, ne-raite pas la question de cet embran-,
chcment particuier, autant que jei m rappelle, mais cette,
question est- raitée daps les letres. Ue, secoide lettre,
semble avoir été écrite àâl'ingénieur qui y réponde 16.avril,
et dans cotto lettre'iflexpose la nouvelle base de calcul:

" MoSsiruO,-Conformément à vos instructions, j'ai l'honneur d'exa-
miner le coût de la section est du chemin de fer du Pacifique, s'étendant
de la baie du Tonnerre, lac Supérieur, jusqu'au terminus oriental, lac

NDns mon rapport récemment -soumis.au parlement, j'iparl~ de la
ligne projetée entre la baie sud-est, le lac Nipîssingue et Ile Saint eift-
31arie. Les explorations de ce district ont démontré qu'on peut établir,
au nord du lac Nipissin ge, elagne qui, sur ne distance de 00 à 70
milles serait commnmune a l'embranchement de Sainte-llarie eth'à l igne-
mèie da Nord-Ouest, Vu que selon toute probabilité,- l'embranchement
d'e Sainte-Marie sera construit avant qu'on n'entreprenîie la ligne-more, la.
longueur de cette dernière sera réduite de celle du tronçon commun aux
deux lgnes. '-Le terninus oriental se tronvevpar conséquent avancé de
quelque 6 0 milles à l'ouest au-delà du point de départ thorique an
lac Nidpissinge. Par.conséqunt, il està présumer que la longneur de la
section est n excedera pas 00 milles."

C'est là le premier êlêment' de ce calcul. I suppose que
,embranchement dSunit Sainte Mriesera construit avant
que rions comeicions la construction du cha on de l'en t ;
que 60 ou 70 milles de ce cha oin do l'est, par leque les
travaur sont amenés à la ligne du Sanit Sainte-Marie, doivent
être construits et qu'il peut-prendr'e commé point de départ
soixante ou soixaric-dix milles & l'ouest du Nipissingue.
Suppionant qu'il porte 600 milles Idlongueur dela section

C 'est dont il a parlé, il dit ensuite:
l''c est impossible de dire ce ne coûteront la main-d'oeuvre et les

matiriaus 'ians quelques années d'ici, lorsque le temps-sera venu de
comieuncer la construction de la section est. En prenant pour base les
prix et les contrats actuels, et en s'en tenant aux principes de construe-
tion éconotmque exposés dans mes lettres d'hier je m crois autorisf dire
qu'on peut raisonnablement estimer à -20,000,000 le coût de l'ouverture de
lu ligne dep>uis Fort William jusqu'au terminus oriental."

.sMaintenant ou doit observer .que l'estimation- de$s20,.
000,000 est baséurl rnie pricie de construction économni-
que défini dans hi lettre duil5 avril, adressée au ministre
et la réponse dc son employé portant la même date, principe
qui impHique l'ab anée dc lcien système do travaux de
celasse supéieuro, pentes faiblsetou es re fails, et l'adop-
tien de otravaux-de classe inférieure, pentes fortes. et courbes
à petits rayons. i ingénieur ajoute cà

"Afin que le calcul estimatif de la ligne depuis Fort Willian jusqu'au
lPacifique, et de Fort William au terminus oriental .rès d lac Nipis-

.singue oit bien compris, j pense qu'il est convenab e de soumettre les
esictions s urivantes t
"Dans les précédents rapports soumis an parlement, j'ai dit quil était

désirable d'établir le chemn de fer avec des pentes généralement faibles
et autres travaux d'art facites. L'intentiondu gouvernement, ainsi que
vous le dites dans votre lettre dde meme que la modification de la ligue
par l'abandon de l'ancien tracé à l'ouest de la rivière a Rouge, rndent
nécessaire de.ma part une modification des vues que j'ai antérieurement
exprimées."

l et donc démontréà plusieurs reprises, qu'en faisant son
estimation sur, la base d'un chemin do 50 à 60milles à
Sl'ouest du lanipsisingne à la bai du-Tonnerre, il.à aban-
donné l'anciea système et adopté un chemin de fer moins
cotsteux Ce que nous voulons, on conséquence, ce sont-les
détails qui pourront anous permettre de juger .des pentes,
courbes, de la classe générale des travaux d'art, et des
traits, caratéristiques dela lign on gênéral que nous nous
proposons.de construire, sur laquelle 820,000,000 doivent
-être dépensés, ce qui, pour 600. milles donnerait 833,333 par
mille, afin, qu'à l'aide de ces renseignements.nous puissions
sa.vof ce queasont les caractères génraux de la ligne depuis
le lac'ipissingue jusqu'au -acifique, que nousnous -pro-
posions de construire en:1880,. comaparés avec la nature dos
travaux, de la.-ligne qui avait été proposée jusqu'alois.
Nous pourrons alors jger del'espèce de chemi que nous
devrons construire pour le remettre au syndicat, et proba-
bement de la ligue que le syndicat lui-même doit construire,
au moins en tant que ce dernier y est obligé on ver4a de
son contrat. J e tre prétends pas dire que ées obligatins ne
pourront être modifiées-pour le mieux. il fera ce q'ui lui
semblenravantageux pours lui-même, mais dans- les bornes
fixées par.les obligations du contrat. Ce n'est paren vue
dbexprimer ou-d'insinuer une opinion·sur ce changement-de
programme ni de' discuter l'opportunité-d'aucun change-
ment, que je fais ces 'emarques, mais oimplerent-n-vue-de
démontrer qu'il y a 'uen 1880 un. 5hangementrdicals de
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programme quant à la nature du chemin, entraînant un
énorme changement quant au coût d. sa construction. Il
est important pour nous en vue du programme suivi pen-
dant dix ans, d'après lequel nous devions avoir un chemin
ayant des pentes faibles et tous les avantages que procurent
d'excellents travaux, de savoir jusqu'à point ce changement
de programme dilfère de l'autre non-seulement quant au
prix, mais quant aux résultats que nous pourrons en
attendre, et c'est pour cette raison, M. l'Orateur, que je vous
ai remis une motion demandant de plus amples des rensei-
gnements.

Sir CHARLES TUPPE1R. Le gouvernement est tout à
fait disposé à fournir à l'honorable monsieur tous les rensei-
gnements que la Chambre ou lui peuvent désirer, afin de
pouvoir assurer la discussion intelligente de la très impor.
tante question que nous sommes à considérer. Mais cela
prendrait plusieurs mois pour produire tous les renseigne.
ments demandés dans sa motion. Je crois cependant qu'il
sera possible de fournir tous les renseignements demandés
qui sont nécessaires à la discussion intelligente de la
question.

M. BLAKE. J'avais ou l'intention de suggérer que s'il
y avait des détails qui demanderaient beaucoup de temps,
il serait opportun de donner dès maintenant tous ceux qui
peuvent être fournis immédiatement, les détails supplémen-
taires devant être fournis aussitôt que possible.

Sir CHARLES TUPPER. Il serait impossible de fournir
des renseignements détaillês sans recevoir des communi-
cations complètes de la Colombie anglaise, et cela ne ré-
pondrait pas au but de l'honorable monsieur (M. Blake).
J'ai déjà fourni toutes les données que je pouvais fournir,
et qui sont nécessaires pour apprécier convenablement la
question. Je serai heureux de communiquer tous les rensci-
gnements que je possède pour satisfaire l'honorable monsieur.
Mais je dois dire que ma position est quelque peu singu-
lière. Comme ministre, le seul point sur lesquel les criti-
ques de l'honorable monsieur m'ont mis en demeure de me
défendre, c'est le reproche qu'on re fait d'être venu
continuellement devant le parlement pour demander
moins d'argent pour atteindre le même but. En général, un
ministre est obligé de venir au Parlement s'excuser d'avoir
excédé ses estimations et pour demander plus d'argent afin
de mener à bonne fin les travaux à exécuter. Je crois que
c'est là l'expérience ordinaire des ministres des Chemins de
fer ou des Travaux publics ici ou ailleurs ; mais mon expé-
rience a été quelque peu différente. L'acusation à laquelle
je me suis exposé, c'est d'avoir demandé trop; c'est que
mes estimations ont excédé le montaut requis. Je vais
tacher de me justifier autant que possible en plaçant entre
les mains de l'honorable monsieur des renseignements qui
devront le convaincre que toutes ces estimations ont été
franchement et sincèrement déclarées à la Chambre, autant
que me le permettaient les renseignements que j'avais en
Ina possession.

L'honorable monsieur a fait un discours élaboré pour
démontrer que les mêmes ingénieurs ont estimé quelques-
uns des travaux à un prix plus coûteux pour le pays, à une
certaine époque qu'à une autre. Je ne crois pas qu'il soit
bien surprenant qu'avec des renseignements plus complets
les estimations, prévisions et opinionr, quant au coût de
certains travaux puissent varier quelquefois dans un sens
ou dans l'autre.

M. BLAKE. C'est cela.

Sir CHARLES TUPPER. J'espère que nous devenons
plus sages de jour en jour, que ceux qui consacrent leur
temps à une grande entreprise, qu'ils soient ingénieurs ou
ministres, deviennent mieux renseignés et peuvent pro-
duire des renseignements plus complets et plus sûrs, d'année
en année, qu'ils le pouvaient autrefois. Pour ce qui me
concerne, j'ai toujours fait part de mes impressions à la

M. BLAKE

Chambre de la façon la plus franche et la plus complète
possible.

J'ai fait part à la Chambre de tous les renseignements
que j'ai pu obtenir. Lorsque la grande réduction a été faite
dans l'estimation soumise lors de la dernière session, la
Chambre fut immédiatement informée que le gouvernement
étant forcé (le procéder, bien malgré lui, à la construction du
chemin à titre d'entreprise publique sous le contrôle direct
du gouvernement et à même les fonds du Trésor, croyait de
son devoir de réduire autant que possible les dépenses; et
pendant que nous informions la Chambre, qu'en tant que la
ligne du chemin de fer, dont les travaux étaient alors assez
avancés entre la baie du Tonnerre et la rivière Rouge, était
concernée, nous considérions comme une véritable économie
de conserver les rampes favorables qui avaient été établies
pour cette ligne, même au risque d'augmenter considérable-
ment la dépense, car nous considérions qu'il était néces-
saire d'exécuter le programme d'exécution et d'en faire un
ouvrage de premier ordre, quand bien même cela devrait
entraîner une dépense additionnelle considérable, parce que
cette ligne était le débouché, vers le lac Supérieur, du trafic du
Nord-Ouest; néanmoins nous sentions, qu'en ce qui concer-
nait les travaux dans la Colombie anglaise, il était opportun do
procéder de manière à assurer l'établissement, à travers la
prairie, d'une ligne de chemin de fer pour les fins de la colo-
nisation ; diminuant ainsi, de toute manière, la dépense,
et, en même temps, le coût do la construction dans la Co.
lombie anglaise, autant que possible. Ces opinions ont été
communiquées à la Chambre, et je suis heureux de dire que
les renseignements qui me sont parvenus au sujet du progrès
des travaux, dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis que ces
devis ont été soumis à la Chambre, me mettent en me-
sure de déclarer, en ce qui concerne les travaux entre la
baie du Tonnerre et la rivière Rouge, qu'au lieu d'être.
obligé d'avouer que nous avions évalué les difficultés et les
frais de construction au-dessous de leur coût réel, je suis en
position de montrer à la Chambre que nous avons effectué
une réduction très considérable dans les dépenses qu'il se-
rait nécessaire de faire pour obtenir une ligne de première
classe entre la baie du Tonnerre et la rivière Rouge. Je
pense que l'honorable monsieur trouvera cette déclaration
satisfaisante. La nature du chemin n'a en aucunement à
souffrir du changement dans les plans, et les rampes ont été
conservées.' En même temps, la rectification de l'aligne-
ment, l'étude sérieuse qui a été faite du tracé, jour par jour,
nous permettant de le changer sur divers points importants,
de raccourcir les distances et de réduire la somme des tra-
vaux, me permettent de soumettre le devis actuellement
devant la Chambre. Pareillement, lorsque j'ai soumis mon
estimation pour les travaux à l'entreprise dans la Colombie
anglaise, j'ai dit à la Chambre, qu'à -mon avis, il y
avait toute raison de supposer que nous pourrions
reviser cette estimation et de réduire considérablement le
montant à payer par le public. Cette réduction a
été faite. Tous les honorables députés savent qu'il
a été déclaré, que non-seulement les estimations pour les
contrats donnes étaient exagérées mais qu'un montant
considérable y était inclus à titre de contingents, pour
parer à toutes dépenses additionnelles qui pourraient raison-
nablement ressortir du devis; et nous avons exprimé l'espoir
que nous pourrions réduire considérablement cette estimation
lorsque nous en viendrions à la construction de la ligne.
L'attention des ingénieurs a été attirée sur la grande impor-
tance qu'il y avait d'opérer cette réduction, tout en veillant
en même temps, à obtenir une bonne voie à rampes faciles,
et sans courbes excessives, et de diminuer les frais de
construction autant qu'il leur serait possible. Le devis
maintenant soumis relativement à la ligne en voie de
construction entre la baie du Tonnerre et Selkirk, et aux
quatre contrats pour les 127 milles données à l'entreprise
dans la Colombie anglaise, bénéficiera comme je l'ai déjà dit
de l'expérience acquise pendant la dernière année. Rien
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'ompêchera, d'autant que la ligne entre ces points est tives. Ce dernier chiffre comprend une réduction de $175,000

concernée, de donner toutes les informations possiWles au sur le matériel roulant et de 6250,000 sur les bâtiments
sujet des travaux entre la baie du Tonnerre et la rivière d'exploitation. Sans aucun doute, si le gouvernement oût
Rouge, et de ceux do la Colombie anglaise. Plus les informa- été appelé à exploiter cette partie de la ligne, il
tions seront complètes, et plus l'honorable monsieor pourra aurait été obligé do fournir le matériel des ateliers et
-o convaincre que je puis dire én toute sécurité que l'estimation une foule d'autres choses dont il n'aura pas à s'occuper
de S28,000,000 que j'ai soumis, ne sera pas augmentée, mais en cédant la ligne à la compagnie. Entre Emory's Bar et
qu'au contraire, elle sera diminuée. Je donne à la Chambre Port-Moody, la réduction ne sera pas plus considérable que
la meilleure preuve do la sûreté de mon jugement sur ce celle démontrée comme raisonnable par lo résultat obtenu.
sujet, on signalant le fait, que j'ai démontré fréquemment à Nous avons fait, sur les 90 milles entre Emory's Bar et Port-
la Chambre qu'au lieu d'avoir une augmentation des estima- Moody, une reduction de 6313,700, comprenant la sommede
tions de ces sections, il y a ou constamment des réductions. 8133,700 pour améliorations dans le tracé et rectification des
Un autre point très-important à considérer,-et l'honorable alignements. Loin de trouver ce montant excessif, je n'hé-
monsieur n'a pas manquer de l'apprécier,-c'est que, dans site aucunement à dire que j'espère le réduire encore consi-
les devis que j'ai soumis l'an dernier, j'ai pourvu à l'équi- dérablement. La diminution sur lo matériel roulant do
pement complet de la ligue entre la baie du Tonnerre cette portion est seul.ement de $16,000, ce qui représente un
et Ja rivière Riougo et à celui do la ligne de la Colombie équipement très élémentaire, comme l'honorable monsieur
anglaise. Sans doute, je n'ai pas pourvu à un parfait pourra le voir, formant une réduction de $14,000. Nous
équipement dans la Colombio anglaise, parce que nous considérons'. que ce saront les constructions finales du
n'avons aucune raison de croire que le montant du trafic Pacifique, et je pense que l'honorable mons'eur trouvera que
sera assez considérable pour quelque temps à venir, pour lo chiffre de 854,000 constitue une réduction bien légère. Jq
nécessiter un équipement de ceLte nature; mais cette dépense, n'hésite pas du tout à direone j'espère porter cette réduc-
aux termes du contrat maintenant deva'it la Chambre, sera tion sur les 90 milles outre Port-Moody et Emory's Bar, à
enlevée au gouvernement et retombera sur la compagnie qui un chiffre bien plus élevé encore. Une autre raison qui
entreprend l'exploitation do la ligne. L'estimation de l'an montrera clairement que nous serons en mesure de pousser
dernier pour la ligi e entre Fort-William et Selkirk, était cette réduction plus loin encore, c'est que ces estimations ont
de $17,670,000 ;.colle qui est actuellement soumise, est de été basées sur le coût de différents articles dans la Colombie,
$14,000,000, différence en moins do 82,230,000. Le modo ài'époque, et c'est dans ces conditions que M. Fleming .a
dont cette réduction a été effectuée se trauve expliqué en établi son estimation au chiffre de $3,500,000 pour 90 milles.
détail dans le rapport de l'ingénieur, que fai mis entre les A cette époque, la main-d'ouvre et les matériaux nécessaires
mains de l'honorable monsieur. Il consiste dans laréduction à la construction d'un chemin de fer, atteignaient ua'prix
opérée dans l'équipement et dans le coût des travaux, par très élévé. Nous avons dix années devant nous pour cons-
suite de l'amélioration du tracé, et du plan do construction. truire ces 90 milles; aux ternies du contrat, nous sommes
La réduction sur la ligne entre la baie du Tonnerre et la seulement tenus à les parachever en même temps que la
rivièro Rouge, opéiée par. l'amélioration du tracé et la ligne ancienne. Les honorables messieurs verront do suite
modification du plan s'élève à 81,385,000; celle opérée sur que, lorsque la main-d'ouvre qui est à présent .employée
le matériel roulant, à 6745,000; le coût des ateliers qui pour la construction des 127 milles à l'ouest d'Emory's Bar,
auraient été indispensables si le gouvernement eût exploité aura terminé les travaux de cette partie, nous pourrons
le chemin, aurait augmenté les dépenses de $200,000. donner à l'entrepriWe 690 milles à un chiffre bien inférieur
Quant à l'embranchement de Pembina, la-seule différence, à l'estimation que M. Fleming aurait été justifiable d'établir
entre l'estimation de l'an dernier et celle de cette année, l'an dernier. Je dis, par conséquent, qu'en faisant une
repose sur le matériel roulant, qui représente le chiffre réduction de $4,750,000 sur le montant des travaux que le *
modéré do $193,100. La construction de l'embranche- gouvernement doit construire et livrer à la compagnie, je
nient était assez avancés à cette époque pour nous indi- suis convaincu que l'on trouvera que ce chiffre présente
i uer approximativement le montant qui serait requis; toutes les garanties possibles, et qu'au lieu de $28,000,000,
aussi je n'ai pas été dans l'obligation de faire aucune le gouvernement n'aura à paydr qu'un montant bien infé-
réduction dans cette estimation. De Kamloops à Port4toody, rieur à cette somme. Je crois que les renseignements dé-
la iéduction, par suite de modification dans le plan et taillés déjà soumis à la Chambre, nous altorisent d'en venir
d'amélioration dans le tracé, sera de $1,166,200. L'hono.. à la conclusion que cette estimation est non seuloment
rablo monsieur doit se rappeler que lo caractère de cette valable, mais qu'il excède largement le montant que le gou-
région a rendu impossible, tout d'abord, l'étude du tracé de vernement aura.à payor. Sije passe àpré eaté lapartieodu
ces druix embranchements, tant qu'ils n'ont pas été en voie centre, ou section dos prairies, je dirai sans hésiter que, si
le construction, do manière à nous denner une idée exacte nous eussions été forcésde nous présenter divant Ie Parlement

de leur coût.. Mais lorsque les brigades de construction avec une estimation, j'aàrais été obligé, d'après l'expérience
furont rendues sur les lieux, nous avons trouvé quedegrandes acquise pendant l'année, de dire que. suivant toute proba.
améliorations pouvaient étre opérées dans l'alignement, bilité, il me faudrait augmenter le chiffre de cette estimation.
aussi bien que sous d'autres rapports, et que nous pouvions L'honorable monsieur verraque mon honorable prédécesseur
éurgnor par ce moyen des sommes considérables. L.i avait considéré à peu près impossible d'obtenir la construc-
nature du pays est entièrement différente do celle des tion d'une ligne dans la direction que nous devons prendre
sections de prairie sur laquelle on peut voyager cent milles au sud du lac Manitoba, et que les ravins et les gorges à
sans voir un arbuste, ni quoi que ce soit pour empêcher traversor sont de nature à empêcher de prendre cette
l'étude de la ligne. Le caractère de cette région située entre direction sous peine de fortes dépenses. Je -crois que l'ho-
la baie du Tonnerre et la rivière Rougç et entre Kamloops norable monsieur a déclaré plus d'une fois on Chambre qu'en
et Port-Moody est 1el,, qu'il permet aux ingénieurs de faisant.passer la ligne au sud dn lac Manitoba, non seule-
s'apercevoir, jour par jour, par une étude attentive, des mont nous augmenterions la distance de 30 milles, mais que
importantes économies qui peuvent étre réalisées ; et je ne nous occasionnerions au pays un surcroît de dépense de
crois pas qu'une personne familière nyec les travaux publics 81,000,000.
ou au fait de la natêre. de la région qui comprend ces M. MACKENZIE.' C'était l'estimatién dé l'ingénieur.
sections, trouvât surprenant que sur les RI milles eitro la M
laie du Tonnerre et la rivière Rouge, il y eût une économie Sir CHARLES TUPPER. J'ai pris une meilleure, mé-
de 81l35,000,et une autre de $ 1,663,200 pour les 127 milles' thodo que celle adoptéo par lhonorable monsieur pourjuger
entre Kamloops et lort-Moody, sur les estimations primi- la chose, celle do donner 2J0 milles à l'ontreprise, -
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M. MACKENZIE. Dans la partie la plus aisée.
Sir CHARLES TUPPER. Je crois qu'en ce qui concerne

la section de 100 milles, le rapport de M. Marcus Smith qui
a fait le-tracé de cette section, a démontié qu'elle donnait
une juste idée des travaux à exécuter. L'honorable mon-
sieur est, toutefois, dans le vrai lorsqu'il dit qu'en prenant
les deux cents milles dans leur ensemble, les travaux seraient
plus aisés à exézuter que sur le reste de la ligne. L'ingé-
nieur nous a assuré que nous pourrions obtenir une excel-
lente ligne dans cette direction ; une ligne dans tous les
cas, sinon aussi bonne, quant aux rampes, que celle que l'hono-
rable monsieur faisait passer par les passes du lac Manitoba,
au moins très avantageuse comme chemin de colonisation.
J'ai déjà déclaré à la Chambre que notre intention si nous
eussions été forcés de procéder à la construction de ce che-
min à titre d'entreprise du gouvernement, était de passer à
travers la prairie et d'ouvrir le pays à la colonisation au
moyen de la route la moins dispendieuse qu'il eût été en
notre pouvoir d'obtenir. La Chambre se rappellera peut-
être quelles sévères critiques, bien fondées en partie, ren-
contra cette proposition émise par mon prédécesseur, lors-
qu'il démontra à la Chambre qu'il y avait de grands tra-
vaux à exécuter sur la section de 100 milles, etrqu'il déclara
qu'il ne croyait pas possible d'exécuter ces travaux pour le
prix auquel le chemin avait été entrepris.

Cette prévision se réalisa, et le gouvernement jugea né-
cessaire de les mettre en adjudication, et stipula que les ad-
judicataires seraient tenus, tout d'abord, de déposer en cau-
tionnement un chèque de $25,000, je crois, -comme preuve
de leur bonne foi, 'et en second lieu, cinq pour cent sur le
montant total les travaux. Lorsque ces stipulations eurent
été complétées, le gouvernement fut obligé, bien entendu,
de donner les travaux à l'entreprise; le résultat m'a con-
vaincu qu'il était absolument impossible aux entrepre-
neurs d'exécuter les travaux pour le prix mentionné dans
leur contrat. Ils ne purent continuer les travaux, et le con-
trat, comme l'honorable monsieur le sait, fut annulé. Si,
cette année, je m'étais trouvé, devant le parlement, dans la
même position que celle dans laquelle je me trouvais l'an
dernier, il aurait été de mon devoir de réviser mon estima-
tion pour la section du centre. Je n'hésite pas à déclarer
que bien que nous eussions été capables, grâce aux connais-
sanecs que nous avons acquises, de réduire considérablement
le coût de construction de la ligne entre la baie du Tonnerre
et la rivière Rouge, d'un autre côté, j'aurais été obligé de
déclarer franchement à la Chambre que, si peu dispendieuse
que soit la section du centre,-un simple chemin de coloni-
sation, comme je l'ai fréquemment répété à la Chambre-il
m'était indispensable de demander une augmentation consi-
dérable de l'estimation pour cette portion du chemin. Toute-
fois, je n'ai pas été mis dans l'obligation de traiter cette
question spéciale, parce que, aux termes-du contrat qui a
été déposé sur le bureau de- la Chambre, tous les risques,
toute la responsabilité et tous les frais qui se rattachent-à
la construction de cette portion retombent sur la compa-
gnie avec laquelle le contrat a été passé. J'ai donné à la
Chambre les renseignements les plus complets qu'il m'a été
possible de fournir d'après les pièces en mapossession; mais
tout ce qui pourrait y manquer encore sera fourni. Je
donne ces explications un réponse au discours élaboré de
l'hcnorable monsieur, et je dois exprimer mon regret de ce
qu'il n'ait pas été plus complètement satisfait des informa-
tions que j ai données. Néanmoins, je forai tout mon possi-
ble pour les compléter à l'aide de tous renseignements addi-
tionnels que le département pourra fournir et qui pourront
servir à la présente discussion. Mais si cette résolution est
adoptée dans sa forme actuelle, que ce soit avec le proviso
que l'honorable monsieur y a mis lui-même, c'est-à-dire:
que nous donnerons tous les documents que nous pourrons,
sans causer de délai en aucune manière.

M. McLENNAN. J'ai écouté avec beaucoup de satisfactièn
ce que nous a dit de l'honorable chef de l'opposition. Toute

Sir 0. TtmPPa

nouvelle lumièro jetée sur cette question est hautement
acceptable. Je ne m'attacherai pas à discuter les conditions
qui se rapportent à une investigation de cette nature, mais
la Chambre conviendra peut-être avec moi, que l'adresse et
l'ingénuité de l'honorable chef de l'opposition se sont claire-
ment fait jour dans la, proposition généreuse qu'il a faite en
dernier lien à mon honorable ami le ministre des Chémins
de fer, et qui tendait à dire que ces investigations n'étaient
pas entreprises dans le but de discuter un changement de
système, mais de signaler l'importance qu'il y a de s'assurer
-de quoi? Des moyens qu'il y aurait à prendre, peut-être,
pour formuler une accusation. J'ai écouté avec plus de
satisfaction encore les explications de l'honorable ministre
des Chemins de fer, et ce doit être, je pense, très-intéressant
pour la Chambre de constater, à chaque phase de la discus-
sion, à chaque nouvel énoncé, à chaque nouvelle estimation,
que nous pouvons construire le chemin plus économiquement
que nous l'avions cru jusqu'à présent, et sans altérer en rien
la nature du chemin. Aussi cette magnifique règle d trois
si ingénieusement appliquée, n'a produit qu'un résultat à peu
près nul. L'on continue de nous assurer que nous aurons
un chemin de fer de première classe, basé sur les unes ou sur
les autres des estimations qui nous sont soumises. Je suis heu-
reux d'apprendre de l'honorable ministre qu'il espères nous
soumettre, à une période plus avancée, des estimations en-
core plus réduites, et je pense que la Chambret le pays lui
permettront d'aller aussi loin qu'il le voudra dans ce sens, à
la condition toutefois qu'il nous donnera un boa chemin.

M. BiLAK E. C'est étonnant comme on entend différemn-
ment les choses des deux côtés de la Chambre. Très-cer-
tainement, je n'ai pas entendu l'honorable ministre déclarer,
excepté en ce qui a trait à la ligne entre la baie du Ton-
nerre et la rivière Rouge, qu'il était pour nous procurer une
ligne qui ne fût pas inférieure à celle qui a été ci-devant pro-
jetée. Si l'honorable député a l'intention de dire queles antres
sections à construire seront de même nature que celles qui
ont été projeté deautrefois et qui avaient jusqu'alors servi
de type ur la construction, je serai très-heureux de le
savoir, as cela viendrait à l'encontre de tout ce que lo
ministre des Chemins de fer a écrit et dit sur ce sujet psqu'à
présent. Le député de Glengarry (M. M eLennan) croit lui
avoir entendu dire que cette réduction dans le coût devait
otre eectuéoe ns changer la qualité du chemin. La
propre déclaration du ministre, pondant la derni.ère session,
ses lettres à l'ingtieur et I estimation de ce dernier, font
mention de changements de nature à affecter la bonne que-
lité du chemin. J'en excepte toutefois la portion entre la
baie du Tonnerre et Selkirk, sur laquelle le mnistre pense
pouvoir conserver la bonne qualité du chemin en se qui con-
cerne les rampes et les courbes, bicr que le reste de la
construction soit jusqu'à un coi-tain point de qualité infé-
rieure. Je n'ai pas dit, et je n'ai voulu dire que je désirais
obtenir ces renseignements dans le but de porter\quelqu'ac-
cusation contre le gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER. Je ne l'ai pas compris ainsi,
non plus.

M. BLAKE. J'ai dit bien distinctement que je n'avais
-pas l'intention de porter d'accusation au sujet de la modifi-
cation du .chemin, mais j'ai dit que je croyais que le pays
avait tout intérêt à connaître quelles étaient les modifica-
tions définitives qui devaient être apportées dans la qualité
de la construction qui nous est promise pour cette réduc-
tion dans le coût, ce qui me semble encore devoir être uâne
demande très-raisonnable, bien que chacun des membres de
-cette Chambre ne paraisse pas le penser ainsi. Le ministre
des Chemins de for s'oppose à cette demande en prétextant
qu'il *m'a déjà donné des renseignements très-importants.
Mais rien dans les renseignements fournis, ne me donne,
on aucune manière, l'idée de ce que seront les rainpes
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et les courbes dans la section de la Colombie anglaise
ou sur les 200 milles à l'ouest de la rivière Rouge; et nous
ignorons complètement quols changements seront faits dans
cette partie importante do la construction. Nous savions
que les rampes seraient plua fortes et les courbes de plus
petit rayon qu'on nous l'avait dit avant la session ; mais
nous ne savions pas plus alors qu'à présent ce que devaient
étre les rampes et les courbes à l'époque où une estimation
était soigneusement préparée, le 2 avril dernier,par le dernier
ingénieur, et un autre par l'ingénieur actuel ; depuis cette
date, les ministres ont dû apprendre do quelle nature sont
actuellement les rampes et les courbes, et il no devrait y
avoir aucune difficulté à nous mentionner ces faits. Néaa-
moins, Il est très-important d'obtenir à bonne heure, toutes
les informations possibles. Je crois qu'il est essentiel d'avoir
taut ce qui est demandé par la motion. J'espère que
l'honorable monsieur ne trouvera pas que je demande trop,
ni plus que cO dont ses propres ingénieurs, 3M. Smith et
Cambie, lui ont fait part, au sujet da la ligne dans la
Colombie anglaise, telle qu'elle devait être alors construite,
Pourquoi n'aurions-nous pas à présent les informations qui
ont été fournies alors ? Je crois que la motion est raisonnable,
et que nous pouvions nous attendre à obtenir ces informations
sans en faire la demande spéciale, comme étant un élément
propre à nous éclairer pendant le débat. Je suis heureux
d'apprendre que l'honorable monsieur, nous donnera, sous
pei, toutes les informations qu'il pourra recueillir, et j'espère
que hous aurons le reste à une date assez rapprochée, parce
qu'elles nous intéresseraient même alors comme une relique
du passé.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur est
assez exact en disant que ma déclaratioil so borneù l'établis-

renfermant la correspondance additionnelle
seront comprises toutes los études non encore
Chambre.

Motion adoptée.

RAILS D'ACIER.

dans laquello
soumises à la

M. BLA.KE.
Motion :
" Etatindiquant la quantité de rails d'acier et d'attaches achetés parle

gouvernement en 1879. et la moyenne du prix auquel ils ont été achetés,
ainsi qu'un état de l'intéi.êt sur tel prix d'achat à dater dn paiement, au
prix pour lequel une partie des dits rails et attaches doit étre transportée
àla Cie du chemin de fer du Pacifique, la quantité de tels rails et attaches
déjà livrée. et les dates de telle livraison ; et les dates auxquelles devien-
nent dues les quantités non encore livrées, la quantité de tels rails et atta-
ches déjà employée par le gonvernement, et celle requise par le gouverne-
ment pour compléter la partie du chemin de fer qu'il a a constr:ire, la
quantité restante qui devra être transportée à la compagnie, et le prix
auquel elle sera cédée aux termes du contrat en date du 21 octobre 1880 ;
la valeur marchande de la dite quantité en dernier lieu mentionnée
d'après !a moyenne des prix pour chacun des mois deseptembre et octobre,
A.D., 1880, et d'après le prix à la date du 21 octobre 1880

M. PLUMB. Je constate, dans cette motion, une ou deux
omissions qui ont été faites tout fortuiteiuent,je le présume;
avant l'adoption do cette motion, je demanderai de suppléer
à ces omissions en proposant ce qui suit, comme amende-
ment:-

Que la motion soit modifiée en y ajoutant les mots suivants
Et aussi un état indiquant la quantité de rails et attaches achetés par le

gouvernement en 1874, 1875 et 1876, le prix d'achat et l'intérêt sur tel
achat depuis la date de l'acquisition juisqn'à celle de l'emploi des dits rails
et attaches sur le chemin de fer du Pacifique canadien, ou .ailleurs ; et
indiquant aussi à quel usage et oit ils ont été employés; quelle quantité
reste non employée et l'endroit ou les endroits oh telle quantité est dépo-
sée,"

soment d une ligne de première classo çuue la baie un Je pense qu'il serait opportum. que les renseignements
Tonnerre et la rivière Rouge. En même temps,jo'dirai que que je demande fassent fournis en même temps que ceux
le chemin dans la Colombie anglaise, tel qu'on en poursuit qui lont l'objet de la motion principale, et j'espère que la
actuellement l'exécution conformément aux contrats Chambre adoptera cet amendement. La Chambre sait qu'il
primitifs, constituera, je le crois, une ligne très bonne et
suffisante pour les besoins du trafic qui s'y fera. aenpuirschtdeals'cerotlaubesetsuffsane pur ls bsois dutraic ui sy fravivement préoccupé; et il est essentiel, dans des affaires de

M. BLAKE. Je le pense. ce genre, d'éviter autant que possible, la multiplicité des
Sir CHARLES TUPPER. Pour calmer les appréhensions documents'et des rapports. En conséquence, je n'ai aucun

de l'honorable monsieur et de la Chambre, je dirai que, sur doute que l'honorable monsieur ne consente à l'adoption de
la section de la Colombie anglaise, il ne se rencontrera pas cet amendement; c'est peut-être, par inadvertance, qu'il n'a
de courbe mesurant un plus petit rayon que sur le chemin ps demandé, dans sa propre résolution des informations
de fer Intercolonial, ni de rampes plus fortes que l'on en aussi importantes, our des fins de comparaison, que celles
rencontre sur ce chemin. mentionnées dans mon amendement. Il a été fait divers

M. BLAKE. L'honorable monsieur veut-il dire que less'agit de repseign
rampes ne sont pas très-mauvaises sur l'Intercolonial ? vent derce gre, obteiréout ion qe eu

Sir CHARLES TUPPER. Non; mais je puis affirme Sir RICHARD CARTWRIGHT. Pour compléter le
que c'est un chomin de premier ordre. louable objet que l'honorable député de Niagara a en vue,

M. MACKENZIE. Go n'est pas un chemin de premier je proposerai que la présente réolution soit amendée davan-
ordre. L'honorable monsieur sait qu'il existe sur l'fnterco- tage on y ajoutant les mots suivants
lonial une courbe d'un rayon inférieur à 700 pieds. Aussi les diffàrentes quantités de rails d'acier achetés depuis le 1er

Sir CIARLES TUPPER. Néanmoins, je le considère janvier 1871,et le prix d'achat.
comme étant do premieordre. S'il est désirable do faire des additions à l'état demandée,

M. MACKENZIE. Non; cette partie devra être recons- je crois-que nous pourrions embrasser une période raison-
truie lrsqe l trficaugentra.nable, de dix'ans on arrière, et alors no;us aurions toutes lestruite lorsque le trafic augmentera.

Sir CHARLES TUPPER. Je pourrais citer une demie informations en même temps.
douzain dchmins de fr américains de premier odreComme l'obligation de des-douain de-chmin deferaméicans e pemir odrequi sor ces états retombe sur moi-mème, je ne débire -guère voir
ont des courbes de plus petit rayon et des rampes plus-fortes
que celles que l'on rencontre sur l'Intercolonial, et qui sont aumner la somme du travail à 1hire; autreifltit'nous
réputés non-seulement comme étant de premier ordre, mais s tout aussi bien je crois, retourner jusqu'au temps
comme desservant un trafic énorme. o il ont été aôhetés. pour l'terCtôlonial, Tontefois,

M. PLUM. Oui, le chemin d la rivière Hudson, entreP as, pour aujourd'hui, do faire cette ob-
M-. LUM. Oi, e cemi de a rvièe Hdso, etrejection d'une manière eérieue. Les renseignements, deman-

Albany et New-York, possèdent des rampes plup prononcées, dés seront donnés, sans doute, mais je dirai à l'honorable
ce qui no l'empêche pas d'être compté parmi les chemins de monsieur qu'ils n'élucideront pas le quil a on vue,
premier ordre. c'est-à-dire: qu'on, a fait preuve de beàucoup de, déférence

Sir CHA.RLES TUPPEIl. Je fournirai des informations envers la compagnie en lui permettant
qui ne sont pas spécialement mentionnées dans l- motion> quantité deo rails d'âcier lorsqes pouainst dtre achetés d
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très bas prix. Il est bien connu que lo gouvernement a été
assez heureux de nouvoir acheter 50,000 tonnes de rails
d'acier à tics prix exceptionnellement bas. 11,000 à peu pròs,
pour l'Intercolon ial, et 39,000 pour le Pacifique canadien.
Les rail. n'ont pas été tous livrés, pour la raison qu'il n'é.
tait pas nrét-essaire de les avoir promptement; ils ne sont
pas encore de ce cbté-ci de 'Antlantique. Le gouvernement
ayant besoin de 7 à 8000 tonnes dans la Colombie anglaise,
a donné ordre que les rails restant en Angleterre fussent
expédiées à la Colombie anglaise, et il n'y aura qu'une petite
quantité de ces rails, si toutefois il en reste, quo la compa-
gnio pourrait recevoir, on en payant le coût et autres frais.
.Te (lois dire aussi qu'il y a pour un montant considérable
d'approvisionnements, dont lo gouvernement n'a pas besoin,
qu'il se propose de céder à la compagnie, et nous espérons
que l'on ne nous fera pas trop de misores à ce sujet. Je ne
crois pas qu'il serait résulté do perte sérieuse si l'on eût
permis au gouvernement dc se thire payer par la compagnie
le montant du prix d'achat des rails, y compris l'interèt et
autres frais.

M. BLAKE. Je n'ai aucune objection à ce que mon
honorable ami le député (le Huron-Centre et mon honorable
ami le député de Niagara obtiennent les renseignements
qu'ils désirent, mais si leurs amendements doivent apporter
(lu retard dans la production de l'état demandé, ou sont de
nature à donner autant de travail que l'honorablo ministro
semble le redouter, j'espòro qu'il voudra bien, dans tous les
cas, presser autant quo possible la préparation de la partic
que j'ai demandé. Si j'ai demandé ces informations, e n'est
pas dans l'unique but d faire de la polémique politique
dont l'honorable député pour Niagara semble si friand,
mais pai ce qu'elles touchelit de tròs près à la question qui
Occupo si considérablement lzattentio;( de la Chambre et du
pays, en ct moment, elles se rajpportent essentiellement à

un des articles (lu contrat que nous sommes appelé à
sanctionner, et c'est là le motif qui me fait demander ces
informations. J'espère que l'état sera soumis aussitôt que
possible.

Sir CHARiLES TUPPER. J e ne crois pas que sa prépa-
ration exige beaucoup de temps.

M. CAMERON, (Victoria). Mon honorable ami le député
le Durham-Ouest demando des renseignoments qui ne sont

pas, d'une manière officielle, en possession <la gouvernement.
La motion demande la valeur des rails sur le marché anglais,
chose sur laquelle le gouvernement n'a pas, je (rois, (le ren-
seignements autentiques. De tels renseigeorments devraient
seulement être présentéi sous forme <le falts ou (le documents
dont le gouvernement aurait une connaissaneo ofiiello, et
pour les obteiiir, peut-étro sera-t-il obligé d'instituer uno
commission royale ou de prendre quelqu'autre mesure offi-
cielle de nature à donner toute certitude snr un sujet qui
est actuellement problématique.

Sir CHARLES TUPPER. Je penic que nous serons
forcés do demander à quelqu'nu de ces messieurs de se rendre
ei Angloterro pour y obtenir une infbrmation exacte.

M. BLAKE. Je uc mets nullement ci doute que Phono.
rablo monsieur ne dési!t y aller lui-meo s'il so repré-
sentait un seul instant quelle était la valeur des rails si-
lo marché en septembre ou octobre.

M. CAMERON (Victoria) Mais ce ne serait pas une
imformation au pouvoir du gouvernement.

M. BLAIE. Je sais que lihonorable monsieur est plus
puissant que le gouvernement, niais je suis surpris que le
gouvernement n'ai pas découvert le fait.

M. PLUMB J'espère que les informations demandées
seront soumises à li Chambre aussitôt <que possible. Mon
honorable ami lo député de Durham Ouest a dit que la
polémique politique laisait mes délices. Mdon honorable-
ami aurait pui s'appliquera- lui-même une partie do son obser-

Sir C. Tuppa -
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vation, et appliquer la plus grande partie du reste à l'hono-
rable monsieur qui siége à côté dc lui, (Sir Richard Cart-
wright) et qui a proposé le deuxième amendement.

La motion est adoptée.

CONTRAT DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

M. BLAKE demande la production do tout état ou estimé
qui a été fait par ou pour le gouvernement antérieurement
à la passation du contrat du Pacifique, établissant:-(1) Ce
que vaut à la compagnie la cession des rails et attaches du
gouvernement au prix coûtant avec intérêt ; (2) Ce que
vaut à la compagnie le droit d'admission cin franchise <les
matériaux nécessaires à la construction ou à l'équipement
du chemin de fer et de la ligne télégraphique; (3) Ce que
vaut à la compagnie l'exemption à perpétuité do toutes
taxes imposables par la Puissance du Canada, les nou-
velles provinces on' les municipalités y comprises, sur lo
chemin dlo fer, les gares, les emplacements de gares, ateliers,
bâtiscs, cours et autres propriéts, matériel roulant et ac-
cessoires nécessaires à la construction et à l'exploitation du
<lit chemin, et le capital de la compagnie; (4) Ce que vaut
l'exemption tie taxe sur ses terres dans les territoires du
Nord-Ouost jusqu'à ce qu'elles soient vendues ou occupées,
pendant les vingt ans qui suivront l'octroi des dites terres
par la Couronne.

Motion adoptée.

APPROVISIONNEMENTS DES SAUVAGES.

Motion:
- Etat fatisant conn:titre quelles sont les parties dles territoires du Nord-

(iuest. oi il V a en 4 niampie aisolu' des approvisionets ordinaires
qui servent i la subsi.stance tles sauvages: quelles espèces l'approvision-
ieîneeits out ainsi lait défaut combien de saiuvages se sont trouvée, par
Suite de ce Manque l'a î<provisioimncoîcîîîs, dpeiipre dit dépnrtcrneat des
stLttvageq poiur leur suibistiiicc; quelles c, <éces de provigions ont é
distribuées; les nomis les fournisseurs; ou el es ont été achetées; si c'est
à vente privée ou par voie d'aditication: le montant pavé pour chaque
espece; a <uant ite: le mnuitant paye pour transport: & qui payé; de
quels endroits elles ciiot1t exS apétees et sur quels points elles ont été
dirigées; etle montant 1,ayé pour ci faire la distribution."

M. MILLS. Le motif pour lequel je demande cet état a
été dicté par la déclaration emphatique que l'on a mise dans
la bouche de Son Excellence, c'est.à-dire que l'approvision-
nenient accoutumé des ennvages dans lu territoire du Nord-
Ouest a entièrement fait défaut. Commo il y a 30,000 sau-
vages dans ce district, et que nous connaissons ce quo coûte
leur subsistance peut- une saison, et comme on nous a fait
cette déclaration emphatique nous faisant connaitro quo
l'npprovisionneincit accoutumé a entièrement fait défaut,
cela devient une affaire très sérieuse. Fournir dos moyens
de subsistanco à 30.000 personnes constitue une dépense qui
absorberait une portion considérable du revenu du Canada.
Je crois quo nous avons droit aux renseignements les plus
complets sur ce sujet. Il peut fort bien so faire que la

' dépense , n'ait pas été cause autant par lo défaut des
approvisionnemnts des sauvages do ce grand territoire,

I que par le manque ot heilité poci le tiansport, ou peut-êtro
que par le déftut le capacite chez ceux qui sont empleoés
d.rmis cette brance spéciale du ci-vice. De toutes les atfaires
qui se rattachent à l'administration du gouvernement, il
n'en est peut-être pas une sur laquelle il soit plus importants

d'obtenir des rcnseignenents détaillés que celle-là, car il n'y
a pas une division du sorvice qui ait autant besoin do la
fidèlité et do l'énergie des employés charg€s do l'administra-
tion des allaires des Sauvages. Je pense moi-même qu'il
est probable que cette déclaration est donnée d'une manière
t-op générale. En maintes parties dt pays, les sauvages
tirent leur principale alimnitation du poisson, et si ce dernier
a manqué, cela constitue un état do choses assez extraor-
dinaire. Dans d'autres endroits, ils vivent du produit de ha
chasso, et nous avons été informés quo les troupeaux do
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bufles ont fait leur apparition, et; par conséquent, que lei
sauvages sont or'meilleure condition que par le passé. Si
c'est le cas, les paroles que l'on met dans la bouche de Son
Excellence ne sont guère corroborées par les faits. Néan-
moins, il est très important que nous obtenions les rensei-
gnements demandés, aussi à bonne heure, cette session, qu'il
sera possible au très-honorable monsieur de les soumettro à
la Chambre.

Motion adoptée.

DESTITUTIONS D'AGENTS DES SAUVAGES.

M. MILLS demande copie de touto correspontiance
relative à la dostitttion d'aucun agent des sauvages ou autre
fonctionnnairo iisant partie de l'administration des sauvages
dans les territoires du Nord-Ouest.

Motion - adoptée.

BUREAU DÉ POSTE A DOMINION CITY.

M. SCHU.LTZ, en l'absence de M. ROYAL, denwande copie
de tous les témoignages pris devant l'adjoint du maître de
posto do Winnipeg, dans le cours de l'annéo courante. au
sujet des plaintes graves proférées contre l'administration
la bureau de poste à Dominion City; aussi copie du rapport

fait par ce fonctionnaire.
Motion adoptée.

CHERINS DE FER DU GOUVERNEMENT DANS
LE MANITOBA.

M. SCHULTZ demando un état donnant toutes les recettes
provenant des chemins de fer du gouvernement en ope-
ration dans la province du Manitoba et le territoire de
Kiwatin pendant les mois do septembre, octobre et
novembre.

Motion adoptée.

AJQURNEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD propose l'aj>urnement de
la Chambre.

M. MILLS demande à l'honorable chef du gouvernement
s'il voudrait soumettre, sans motion préalable à cet effet,
copie de toute la.correspondanco échangée entre l'adminiE-
tration fédérale et le gouvernemont du Manitoba au sujet
do l'agrandissement des limites de cette province ?

Il lui demande, on outre, si les clauses du bill qui a été
présenté à la législature du Manitoba sur le même sujet ont
été acceptées par le gouvernement fédéral.?

Sir JOHN A. MACDONALiD. le n'ai pas lu le bill. J'ai
reçu de M. Norquay, le premier ministre du Manitoba le
projet d'un ,bill ,dont je n'ai pas encore eu le temps de
prendre connaissance; mais l'ön n'a pas attiré mon atten-
tion d'une manière particulière sur le bill dont la législature
de cettro province est maintenant saisie, bien qu'il en ait
été fait mention dans les journaux. Je présumo que la
mesure qui doit être présentée ici ne concordera pas pleine-,*
ment avec ce bill.

La Chambre s'ajourne A 5.35 p,m., jusqu'à mardi, le 4ème
jour do janvier prochain.
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Manni, 4 janvier 1881.
L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PUÈŠRE.

NOUVEAU DEP.UT.

.M. SCOTT, député élu pour la division électorale de Sol-
kirlc, ayant préalablement prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, est introduit par sir John A. Macdonald
et M. Langevin, et prend son siége en Chambre.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.
La Chambre se forme de nouveau en comité pour consi-

dérer de nouveau certaines résolutions proposées, octroyant
la somme de vingt-cinq millions de piastres et affectant
vingt.cinq millions d'acres de terres conformément au con-
trat concernant le chemin de fer Paêifique canadien, trans-
mises à la Chambre par Son Excellence le gouverneur-
général dans son message portant la date du 18 décembre.

.M. CAMERON (Huron). Je désire dire quelques mots
au sujet de cette importante question, et je tacherai de
traiter la question avec toute l'attention que je puis y
mettre. J'ai écouté attentivement les discours, qui ont été
reoncs des deux côtés do la Chambre, particulièrement
e discours prononcé par l'honorable monsieur qui a pré-

senté les résolutions. J'ai aussi lu les discours que cet
honorable monsieur a prononcés en dehors de cette Chamb'o
dans le sincère désir de découvrir, autant que possible, le -

système d'argumentation par lequel le ministre des Chemins
de for se propose do justifier le contrat qu'il demande au
Parlement de sanctionner. On est naturellement anxieux
de savoir quels arguments peuvent être employés à l'appui
d'un contrat contenant des dispositions aussi.singulières et
aussi extraordinaires et accordant des droits, privilèges et
immunités tels que ceux octroyés par le contrat maintenant
soumis à la Chambre.

Cependant, avant que d'essayer à analyser les arguments
employés par les honorables messieurs de la droite, je dois
dire qu'à mon avis, le ministre des Chemins de fer a défendu
une très mauvaise cause, avec tout le succòs possible. Il a
fait un discours qui a duré plus de cinq heures, .dont trois
ont été employées à nous donner des citations des discours
de l'honorable.député de Durham-Ouest (M. Elake), et de
l'honorable député de Lambton (M. Mackenzie), tandis
qu'environ une heure et demie a ete consacrée A développer
lo projetde l'honorable monsieur. Lorsque nous disséquons
le.discours de l'honorable ministre des Chemins de fer, et
que nous eéparons le froment do l'ivraie, lorsque nous l'ana-
lysons franchement et honnêtement, nous voyons que l'ho-.
norable monsieur s'appuie sur deux raisons peur justifier e
contrat extraordinaire. Il dit on premier lieu, que le pro..
jet qu'il a soumis au pairlemnent est le plus avantageux qui
ait jamais été soumis, qu'il est supérieur au contrat .Allan, et
à la proposition faite par l'honorable député. do Lambton en
1874. En second lieu, l'honorable monsieur dit que ce
marché est le milleuni que le gouvernement pouvait faire;
et afin de démontrer que le projet du gouvernement est su-
périeur à celui qui a été soumis on 1873, et à celui qui a été
soumis par l'honorable député do Lambton on 1874, l'hono-
rable monsieur entreprend de comparer le contrat actuel
a ces deux projets respectifs. o

Cet argument ne me semble pas juste. Ce qui pouvait
être.considéré en 1873 ou 1874 comme un marché avanta-
geux pour le pays, pourrait:ne pas être considéré comme tel
on l'année 1880 ; et, dans tous les cas, nousn'en somms pas
à discuter les conditions du contrat: Allan, de 1873, ni celle
du projet propoEé on 1874 par le député de ambton. eon
ou mauvais, le contrat Allan a echoui les membres do la

4 JANVIER
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compagnie n'ont pas rempli ses conditions, et 'nous ne
sommes pas maintenant appelés à le discuter. Nous sommes
maintenant appelés à examiner un contrat qui existe-le
contrat Tupper, celui que nous discutons actuellement-et
à dire si c'est là un contrat que le parlement devrait ratifier.
Nous ne sommes pas non plus appelés à dézider, si oui ou non
les conditions proposées par l'honorable député de Lanibton,
pour la construction d'un chemin de fer transcontinental,
étaient propres à favoriser les intérêts du pays. Cette p ro -
position faite par l'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie) a été sanctionnée par le parlement, et en discu-
tant les conditions du contrat actuel, nous devofis considérer
non-seulement que le temps et les circonstances ne sont
plus du tout les mêmes, mais de plus, que ces propositions,
qu'elles aient été bonnes ou mauvaises, ne sont pas mainte-
nant en cause. Le premier projet ti'a jamais été mis à
exécution et ce que nous avons à examiner actuellement,
c'est une question vitale et pleine d'actualité, la question de
savoir si les propositions faites par l'honorable ministre des
Chemins de fer sont telles que nous puissions les approuver.
3Mème s'il était vrai, comme question de fait, que les
propositions maintenant soumises au parlement, sont meil-
leures que celles contenues dans la charte Allan, ou meil.
leures que celles soumises par l'honorable député do Lamb.
ton, cela ne nous donneraient pas raison d'approuver les
propositions maintenant devant la Chambre.

Une période de six ans s'est écoulée dequis que les propo-
sitions Mackenzie furent soumises au parlement. La cou-
dition générale du pays et sa position sont entièrement chan-
gées depuis et nous nous trouvons maintenant en présence de
circonstances tout à fait différentes. C'est pourquoije nie que
les propositions actuelles puissent être comparées en aucune
maniòre à celles contenues dans la charte' Allan ou à celles
comprises dans le bill de mon honorable ami le député de
Lam bton.

Mon honorable ami de lRichmond et Wolfe (M. Ives )s'est
appuyé sur les mêmes raisons que le ministre des chemins de
for ; il a entrepris d'analyser la charte Allan et les proposi-
tions de l'honorable député de Lambton, mais il n a traité
que ce qu'il lui plait d'appeler les détails d'importance
secondaire de ces projets. J'admire lejugement et la discré-
tion de mon honorable ami, lorsqu'il glisse légèrement sur
ce qu'il appelle des détails d'importance secondaire, détails,
que je considère d'une importance majeure dans la discussion
de cette question. Je dis qu'une comparaison entre ces
deux projets et le projet actuel, démontrera que les condi-
tions de ce contrat sont infiniment plus désavantageuses
pour le pays que les conditions du contrat Allan ou que la
proposition Mackenzie. L'honorable ministre des chemins
de ler ou le député de Richmond et Wolfe ont-ils pris la
peine d'analyser les conditions de la charte Allan ? Elle
contenait plusieurs mauvaises clauses qui n'étaient pas je
crois, dans l'intérêt du pays, mais comparée au contrat actuel,
elle lui était infiniment supérieure sous tous les rapports.
Je vais occuper quelques instants de la Chambre, à faire une
courte analyse de la charte Allan et des propositions de
1874, que je comparerai avec le contrat actuel. Je con-
sidère qu'il est d'une importance majeure, que la Chambre et
le pays comprenne la différence entre les deux, d'autant plus,
que je constate que, non-seulement dans l'enceinte du par le.
ment, ou les déclarations de l'honorable ministre des Che-
mins de fer sont toujours reçues avec toute l'attention
qu'elles méritent, mais encore dans ses pérégrinations à
travers le pays, il s'est appuyé absolument sur les mêmes
raisons, et a déclaré que les cqnditions du contrat actuel
sont de beaucoup supérieures'aux conditions do la charte
Allan et à celles du projet Mockenzie-mais en toute occa-
sion, l'honorable monsieur a évité avec soin d'indiquer en
quoi consiste cette supériorité.

Le premier point dans le contrat actuel, et dans la charte
Allan, c'est le type général du chemin. Que disait le con-
trat Allan au sujet du genre de chemin que nous devions

y. CAMERON (Huron)

avoir pour notre argent, et que dit le contrat actuel à ce
sujet ? Nous voyons qu, par la clause 9 de la charte Allan,
il est décrété :

" Que le chemin de fer sera construit et équipé, Belon les devis estima
tifs qui devront être acceptés plus tard parle gouverneur et la compagnie,
et que les materiaux devant servir à la construction, la manière dont les
divers travaux devront être exécutés, et le mode d'exploitation du chemin
de fer ou de toute partie d'icelui, y compris le genre et la capacité des
locomotives et autre matériel roulant devant servir à l'exploitation de la
voie, seront tels qu'il sera convenu plus tardientre le gouvernement et la
compagnie."

Y a-t-il une clause de ce genre dans le contrat qu'on nous
deman'de de ratifier ? On se borne à nous dire que le chemin
doit être construit d'après le type du chomin de fer "l Union
Pacifie," tel que construit en premier lieu. Il n'y a pas un
mot dans lo contrat déclarant que les travaux seront exécutés
d'aprôs un devis estimatif fourni par le gouvernement, et il
n'y a pas un mot déclarant que les travaux, matériaux, mode
de construction et locomotives seront de telle classe qu'il aura
été convenu entre le gouverneur en conseil et la compagnie.
Tout, dans le contrat qu'on nous demande de ratifier, dépend
de lt condition du chemin de fer " Union Pacifie " tel que
d'abord construit. Sur ce point, il y a une différence d'opi-
nion que je discuterai plus tard. Dans le premier cas,
l'entreprise est sous le contrôle immédiat du gouverneur en
conseil, ou en d'autres termes, du parlement; dans l'autre
cas, tout est entre les mains de la compagnie elle-même,
sans aucun contrôle ni surveillance de la part du gouverne-
ment, du parlement ou du peuple, en prenant comme type
le chemin de fer " Union Pacifie " tel quo contruit d'abord.
Cependant, le député de Kichmond et Wolfe, et lo ministre
des Chemins de fer déclarent que, sous tous les rapports, ce
contrat est égal, sinon supérieur au contrat Allan.

Il y a un autre point très importaut, sur lequel, à mon
avis, le contrat Allan est très supérieur au contrat actuel
La même clause du contrat Allan décrète:

"cQue dans le but d'établir un type approximatif, le chemin de fer
"Union Pacifie" est choisi comme type, mais seulement d'une façon géné-
rale et non en ce lui concerne les détails de moindre importance, qui pour-
raient être trouvés désavantageux dans la construction et l'exploitation,
ni en ce qui concerne le tracé et les rampes, qui devront être aussi avan-
tageux que la nature du pays pourra permettre sans dépenses non justi-
fiables."

D'après le contrat Allan, non-seulement les détails de
moindre impoI-tance étaient entre les mains du gouverne-
ment, mais les rampes, le tracé et les courbes, devaient être
non pas d'après le type du chemin de fer " Union Pacifie" mais
de nature à pouvoir recevoir la sanction du Gouverneur
en conseil. D'après le contrat actuel, tout est laissé entre
les mains du synd icat,avec la simple stipulation que le chemin
de fer du Pacifique canadien, sera construit d'après le typo
du chemin de fer " Union Pacifie" tel que construit en premier
lieu, ce qui veut dire, à mon avis, le 10 mai 1869. JO vais
t.chor d d émontrer ce fait ainsi que la condition dans la-
quelle se trouvait alors le chemin. L'honorable ministre
des Chemins de fer nous dit que le contrat actuel est supé-
rieur au contrat Allan, et qu'il est le meilleur qui ait jamais
été soumis au parlement. Examinons un peu la question et
voyons si l'honorable monsieur est dans le vrai.

Le contrat Allan offrait une ample garantie pour l'achè-
vement de l'entreprise et l'équipement du chemin. Les
honorables messieurs de la droite nous disent que dans lo
cas actuel, ce point n'est d'aucune conséquence, que ces
hommes continueront et complèteront les travaux. L'hono-
rable député de Richmond et Wolfe a discuté longuement ce
point. Il nous a dit qu'ils construiront la section do l'Est
parce qu'ils' y trouveront leur profit. Ils construiront la
section de l'Ouest parce qu'elle leur rapportera des profits;
mais l'honorable monsieur a oublié d'indiquer l'énorme
prolit qu'ils feront avec la section centrale, de dire qu'il est
en leur pouvoir de décider s'ils empocheront les millions
que leur rapportera la section centrale et s'ils abandonne-
ront complètement les sections de l'est et de l'ouest, et
d'ajouter que la seule garantie que le pays a de iachèveo
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ment des sections de l'est et de l'ouest, c'est la somme de
81,OOJ,000. Le contrat Allan offrait une ample garantie que
tout le chemin serait complété et équipé. La clause trois do
ce contrat décrétait que les actionnaires ne pourraient
transférer leurs parts et échapper à leurs responsabilités
avant six ans, à compter de la date de la charte. Y a-t-il
quelque chose de ce genre dans le contrat actuel ? -Au con-
traire, d'après l'acte du parlement, annexé à ce contrat, il y
a une disposition expresse décrétant quo, du moment où
cette compagnie sera constituée légalement, la responsa-
bilité personnelle de ses membres cesse. L'honorable Ininis-
tre des Chemins de fer a oublié do mentionner ce fait dans
les discours qu'il a prononcés dans l'enceinte parlementaire
et au dehors à ce sujet.

Cette disposition du contrat Allan donnait quelque
garantie que le chemin serait prochainement équipé à la
satisfaction du gouvernement et du pays. Ici nous n'avons
aucune garantie de ce genre. Le contrat Allan décré.
tait de plus que le capital de la compagnie, serait de
810,000,000, que seulement dix pour cent de cette somme
serait payé, et que l'obligation personnelle des actionnaires
pour les autres 69,000,000 resterait comme garantie du
parachèvement et de l'équipement du chemin, Le contrat
actuel -n'offre aucune garantio de ce genre. 11 .isse à la com-
pagnie le choix d'abandonner tout à fait les sections est et
ouest; nulle garantie suffisante n'est offerte contre cette
éventualité, et, cependi nt, l'honorable ministre des Chemins
do fer et l'honorable député de Richmond et Wolfe (M.Ives)
ies disent que c'est le meilleur contrat qui ait jamais été
soumis au parlemant.

Il y a entre ces deux contrats d'autres différences dont-je
veux parler. La clause dix du contrat Allan, décrétait qu'l
mesure qu'il y aurait vingt milles du chemin de fer d'ache-
vés, la compagnie serait obligée d'exploiter cette partie du
chemin pour le transport des marchandises et des voyageurs.
Elle était obligée de l'exploiter efficacoment et dans l'intérêt
du public. Je doute fort que, d'après les clausessept et huit
du contrat actuel, la compagnie soit tenue d'exploiter le cie-
min on aucune manière avant que le tout soit complété.

Ensuite, pour ce qui est des terre, nous voyons que le con-
trat Allan, pourvoyait amplement à l'encouragement des
colons dans le Nord-Ouest. La clause quatorze décrétait
que la compagnie devait avoir 50,000;000 d'acrei de
terr6s en sections alternatives do 20 millos de profon-
dour de chaquo côté de la ligne-mère, sur pas moins
de 6 et pas. plus do douzo milles de lai-gour. Si quel-
ques-unes des sections alternatives auxquelles la compa-
gnie avait droit, se trouvaient impropres à la colonisation,
elle était encore tenue de prendi 0 au moins un mille de pro-
fondeur et 12 milles de largeur, do chaque côté du chemin-
de for. ])'après le contrat actuel la compagnie est seule
juge de la qualité des terres qu'elle doit avoir et de l'endroit
où ces terres doivent être choisies. Elle a seule le choix, si
elle trouve 20 ou 30 acres do terres alcalinès ou de musceg,
elle pourra refuser toute la section et choisir ailleurs, à son
gré, dans la zone fortile. Et cependant, l'honorable minis-
tre des chemins de fer nous dit que ceci est le meilleur
contrat qui nit jamais été soumis au parlement, bien que sur
ce point très essentiel, ce contrat soit bien loin d'offrir aux
colons du pays la protection accordée par le contrat Allan.

Le contrat Allan pourvoyait aussi à ce que la compagnie
fût obligée de prendre ses 50,000,000 d'acres parmi les terres
de qualité moyenne, dans la région la mieux adaptée à la
colonisation, et à ce qu'il ne lui fût pas permis, conme le
contrat actuel le permet an syndicat, de prendre d'abord les
meilleures terres de la zône, et de choisir ensuite où il
lui plairait le reste du terraib. Par la clause seizo du
contrat Alilan, il est décrété que lo prix des terres sera de
temps à autre fixé par le gouvernement et la compagnie,
d'après lo prix qui pourrait être obtenu pour ces terres sans
nuire à la colonisation du pays. Assurément, c'était là une
sagdisposition; mais! n'yi a pas dodisposition do cege'nr
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dans le contrat actuel. La construction du chemin de fer
n'était pas le seul but qu'on se proposait. A quoi servira le
chemin de fer si nous ne pouvons établir des colons dans
cette région ? Et si les conditions de 1-e contrat sont telles
q'elles doivent retarder la colonisation du pays, je dis que
le contrat ne doit pas être approuvé. D'après le contrat
Allan les arpentages devaient être payés comme partie du
subside, d'après le contrat actuel c'est le gouvernement qui
paie les arpentages. D'après le contrat Allan, la compagnie
avait le droit de passage sur les tçrres et le droit de passage
seulement; d'après lo contrat actuel, la compagnie obtient
beaucoup plus que cela, elle a sa chaussée, le terrain pour
ses gares, le terrain pour ses usines, le terrain pour ses
chantiers, et lo terrain pour ses dépendances, comme si le
gouvernement ie lui avait pas assez donné à des conditions
spécifiées, il ajoute encore une autre clause pour lui donner
d'autres dépendances et cela sans aucune réserve.

Il n'y a pas do limite à la quantité de terres qu'elle doit
recevoir pour ces fins; et cependant l'honoraile monsieur
rous dit, et il a été dit au peuple de ce pays par l'honorable
ministre des Chemins de for que ce contrat est de beaucoup
préférale au contrat Allan. En outre, il y a dans ce con-
trat une foule de choses qui n'étaient pas contenues dans le
contrat Allan, des choses que mon lonorab!e ami le député
do Richmond et Wolfo a oublié de mentionner. Le contrat
Allan, ne disait rien dé l'admission on franchiso dansle pays
de tous les approvisionnements requis pour le chemin et de
tous les matériaux employés pour la voie. Auxyeux de mon
honorable ami ceci peut être un détail de peu d'importance,
Mais aux yeux du syndidat cela équivaut à 65,000,000. Le
contrat Alla*n n'accordait pas à la compagnie le monopole
de la construction des embranchements au sud du chemin
de fer du Pacifiquo. Le monopole du transport n'était pas
accordé par le contrat Allan; le contrat actuel l'accorde, et
'accorde de telle façon que le parlement lui-même n'aura
pas le pouvoir de rectifier los tori causés par ce monopole
ëi le contrat reçoit la sanntion du parlement. Les honorables
messieurs de la droite ne croient pas que ceci soit d'une
très grande'importance. Je crois que s'ils prenient la peine
de faire lo calcul, ils trouveront que c'est d'une très grande
importane

es terres n'étaient pis exemptées de taxes par lo contrat
Allan ; le matériel roulant et le capital-action ne l'etaient
pas non plus, tout cela est exempté de taxes dans le con-
trat actuel. D'après le contrat Atlan, la compagnie n'avait
pas le pouvoir de choisir le terrain où cela lui plairait, le
gouvernement avait son mot à dire sur cette question. Par
le contrat actuel, la compagnie choisit le terrain où cela lui
plait: le gouvernement n'a rien à.y voir; et cependant le
ministre des Chemina de fer dit en parlement et en dehors
du parlement, que le contrat actuel est de beaucoup supé-
rieur au contrat Allan, que c'est le meilleur qui ait jamais
été déposé sur le bureau de la Chambre ou qui ait jamais
été proposé au parlement, et il fait appel aujourd'hui à ses
partisans, et ses partisans répondent cordialement à l'appel,
et disent que c'est le meilleur contrat qui ait jamais été
soumis à la Chambre, alors qu'une comparaison impartialo
des deux contrats convaingrait tout homme désintéressé
que les conditioqs du contrat Allan, si mauvaises qu'elles
fussent, n'étaient pas aussi mauvaises quo celles du contrat
actuel.
Mais ce n'est pas tout. L'honorable monsieur va encore plus

loin. Il dit que les conditions du contrat actuel sont supé-
rieures non:-seulement aux conditions du contrat Allan, mais
encore aux propositions soumises au parlement par l'hono-
rable député de Lanibton, et incorporées dans l'Acte de
1874. Si cela était vrai, et je dis à la Chambre que cela est
faux, cela ne justifierait pas la proposition quel'honorable
ministre des Chemins de for a soumise au Parlement. Com-
parons pour un instant ce contrat avec les propositions
soumises par l'honorablo: député de Lambton, et rappelons

I -nous qu'elles n'étaient que des propositions-propositions
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sonmises au Parlement en vertu de l'acte présenta par
l'honorable député de Lambton. Son gouverncrnent prit
sur lui de construire le chemin de for de la manière indiquée
par lu statut, mais ce n'était après tout que de simples pro-
positions qui n'étaient p ts obligatoires comme celles-ci.

On nous dit que nous devons accepter ces dernières quelles
qu'elles soient, bonnes, mauvaises ou indifférentes. l'as de
modifications, pas de changements. Bonnes ou mauvaises,
il nous faut les accepter. Comparons, pour un instant, ce
contrat avec l'acte en question, et voyons si l'assertion de
l'honort ble monsieur est exacte, et si le contrat actuel vaut
mieux que la proposi, ion Mackenzie. Prenons d'abord la
première chose qui se présente dans tous los projets, le type
du chemin de fer. Peut-être, dira-t-on, que c'est là une ques-
tion de peu d'importance, muais je dis que c'est une question
d'une importante majeure, parco que si vous prenez pour
type, le chemin de fier 'Union Pu'ifie," le 10 mai 1869, et si
vous nous donnez un chemin (le ce genre, vous avez alors
un chemin très inférieur,-un chemin de quatrième ordre.
Si vous le prenez tel qu'il était en 1873, vous vvez un
chemin un peu meilleur, mais c'est toujours un rnuuvais
chemin. Si vous le prenez tel qu'il était en 1874, vous
avez un chemin qui est encore un peu meilleur, mai 1 qui
est encore loin d'être un bon chemin; mais entie il i mai
1869 et le 1er octobre 1874, la çompragnio du chemin do fer
" Union Pacific " a dépensé sur son chemin quelque chose
comme $l0,000,b00 pour on faire un chemin passable, où les
marchandises et les voyageurs pussent être transportés
avec quelque degré de sûreté et do promptitude. Donc, il
est importantque l'époque où le chemindo fe or"'UuionPacifie"
a été d'abord construit, soit déterminée afin que nous puis-
sions comprendre quelle espèce de chemin nous aurons. Il
est surtout important,-en vue du fait que les autres parties
du chemin que le gouvernement est à construire seront des
chemins de première classe, que ce chemin qui, à mon avis,
doit coûter au pays une énorme somme d'argent, soit quelque
chose de mieux qu'un chemin do lor de cinquième ordre,
soit meilleur dans tous les cas, que le chemin de fer "Union
Pacifie " n'était le 15 mai 1869. En conséquence, si je prends
quelque temps à discuter ce type, c'est parce que cette
question est importante et que je veux convaincre la Cham-
bre et le pays de Ilimportance de cette question. L'acte de
1874, section 6, contient la disposition suivante:

Les rampes du chemin (le fer et les matériaux qui serviront à l'exéru-
tion des divers travaux et sur lesquels les diverses constructions formant
partie du chemin de fer, seront appuyés, et le mode d exploitation du
chemin de fer, y compris le genre et la capacité des locomotives et autre
matériel roulant, seront tels que détermines par le gouverneur eu conseil."

Dans ce cas la compagnie n'a pas un mot, pas une syllabe
a dire. Elle n'est pas seule juge. Le chemin de l'or " Union
Placifie," n'est pas adopté comme type ; au gouverneur en con-
seil ou on d'autres termes, au peuple du pays, auquel le gou-
vernement et le parlement sont responsables,est entièrement
laissé le soin de choisir le mode de construction. Les maté-
riaux qui doivent être omlplo> és, le genre de chemin qui doit
être construit et le matériel roulant qui doit être employé
sur le chemin, tout cela est laissé entre les mains du gouver-
neur en conseil. Dans le contrat actuel nous n'avons rien
do tel. Le gouverneur en conseil n'a pas un mot à dire sur
la question. Sa bouche est fermée, ses mains sont liées, et
tout est virtuellement laissé entre les mains de la compagnie.
C'est à elle de dire quelle espèce do chemin elle doit nous
donner eu retour des énormes concesions que nous lui fai-
sons. Etcependant, le ministre des Chemins de fer, le député
de .ichmoud et Wolfe et le ministre des Travaux publics,
nous disent que c'est le meilleur contrat qui ait jamais été
soumis au parlement; que ce contrat est; meilleur que la
proposition touiie dans le bill du député de Lambtn, et
meilleur que tout autre proposition présentée au parlement
pour la construction de ce grand chemin de for transconti-
nental.

M. CAMERON (Huron)

Est.ce tout ? Non. Le ministre des Chemins de fer nous
dit que c'est le meilleur contrat que le parlement pouvait
en toute possibilité conclure. Comment sait-il cela? Con-
nient la Chambro le sait-elle? A-t-il donné au pays l'occa-
sion de juger s'il en est ainsi ou non ? A-t-il donné aux
entrepreneurs l'occasion de soumissionner l'entreprise, ou
de venir dire au gouvernement: " Nous nous chargeons de
son exécution I Faites-nous connaître vos propositions, vos
concessions." Pas le moins du monde. Secrètement, 'à
l'insu du parlement, et des représentants du peuple, l'hono-
rable monsieur signe le contrat et appose son sceau officiel
sans l'autorisation et la sanction du parlement. Il se con-
tente do nous dire que c'est le meilleur contrat qui ait
jamais été soumis au parlement et le meilleur que le gouver-
nement puisse conclure. Qu'en savons-nous ? Le gouverne-
ment a refusé aux représentants diu peuple et au peuple lui-
même, l'occasion de se prononcer sur la nature des autres
propositions ou des antres projets. Il nous a refusé les ren-
seignements à l'aide desquels nous aurions pu nous former
une opinion. Il nous a tout simplement demandé du nous
on rapporter à sa parole pour croire que c'est le meilleur
contrat qui puisse êtro conclu.

Quant à moi,' bien que sous certains rapports j'aie foi en
l'honorable ministre des Chemins de fer, j'ai très peu do con-
fiance on lui sur cette qnestion. Je veux avoir devant moi
les renseignements nécessaires pour me former une opinion.
Ma.s lo gouvernement a refusé de donner au peuple, du
de donner aux représentants du peuple, l'occasion de juger
si oui ou non c'est bien là la meilleure offre qui ait été laite,
et le meilleur marché qui puisse être conclu. Logouverne-
ment a refsé de lo soumettre au peuple. Il a refusé do
soumettre son projet à la concurrence publique. Il n'a pas
dit au public ce qu'il aurait dû lui dire: "Nous voulons
construire ce chemin de fer, voici nos concessions; voici
nos oetrois, donnez-nous une soumission pour le contrat."
Non, l'honorable monsieur passe un contrat secret avec la
compagnie et ensuite il demande hardiment à la Chambre
de ratifier sa conduite. L'honorable député de Lambton n'a
p as agi ainsi vis-à-vis du public. D'après ses propositions,
le cas était tout à fait différent. Les terres devaient être
mises à part, mais sans les priviléges d'exemption accordés
irla compagnie par le contrat actuel; et surtout le publie
devait avoir l'occasion de juger au sujet de l'entreprise,
parce qu'il était dé-rété par la clause huit, sous-section pro-
nière, que toues les ertreprises seraient données par adju-
dication. Si cela eut été fait nous n'aurions pas les mêmes
sujets <le nous plaindre.

11 n'appartient pas à l'honorable ministre des Chemins de
fer de dire que c'est ce qu'il y avait do mieux à faire, lorsqu'il
n'a pas donné aiu publie l'occasion de soumissionner cette
entreprise, sur la base des subsides, octrois, avantages, pri-
viléges, immunités et franchises qui sont .accordés par ce
corftrat.

La proposition faite par l'honorable député de Lainbton
pourvoyait à ce que les terrains fussént en aections.alterna-
tives de vingt milles carrés sur la ligne de la voie ferrée, ou
à une distance convenable de cette ligne, chaque section
n'ayant pas moins de tr'ois milles et pas plus de six milles
de front sur la ligne du dit chemin de for, à ce que les deux
tiers de l'étendue de terres ainsi réservées, seraient vendues
par le gouvernemo.t à tels prix qui pourraient de temps à
autre être convonas entre le Gouverneur en conseil et la
compagnie, les recettes provenant de cette vente devant
être payées à la compagnie ; le reste des terres devant être
célé a la compagnie et les terres devant .être d'une bonne
valeur moyenne. Dans le cas où une étendue suffisante
n'aurait pu être trouvée dans le voisinage immédiat du che-
min de fer, on aurait mis à part ce qui aurai: été nécessaire
pour compléter le nombre d'acres à tout autre endroit qui
aurait pu être déterminé par le Gouverneur en conseil. Ces
conditions offraient des avantages importants et des réser'ves
importantes.

248



-DÉBATS ÏDES COMMUNES.

En premier lieu, le gouvernement se réservait le contrôle
des deux tiers de ces terres, le droit de vendre ces terres
pour en remettre le produit.à la compagnie et il avait ainsi
le pouvoir d'encourager. l'émigration; Il ne livrait pas>
absolument ces terres à une compagnie, et surtout, il ne
donnait pas à uneompagnie un encouragement direct pour
retenir ces terres et les empêcher d'être colonisées pendant
une péi iode de vingt à quarante ans, on les exemptant de
taxe ainsi qu'on se propose de le faire par le contrat actuel.
Il y a plus. Il pourvoyait à ce que, si les terres que la
compagnie devait avoir ne pouvaient être~ trouvées dans le
zône du chemin de fer, elles seraient choisies ailleurs par le
gouverneur ea conseil. Le gouverneur en conseil a-t-il un
seul mot à dire à ce sujet, en vertu du contrat actuel ? Pas
un mot; et n'oubliez pas que d'après les conditions du
projet de l'honorable député de Lambton, le gouverneur en
conseil devait être le seul à fixer l'endroit où ces terres de-
vaient être choisies, tandis que, d'après lo contrat actuel, ce
choix est laissé sans restriction à la compagnie. ·.

'Il y a plus, les terres doivent être cédées à la compagnie,
avec l'encouragement dir e3t de les garder jusqu'à ce que,
par l'industrie des colons du Nord-Ouest, elles aient acquis
une valeur immense. La proposition de l'honorable député
de Lambton, offrait une protection aux colons; par le
contrat actuel, le gouverneur en conseil abdique ses feue-;
tionS et cède- à cette compagnie irresponsable, l'administra-
tion, la vente et le prix de ces terres. Cependant, l'hono-
i able ministre des Chemins de fer,. avec ce sang-froid et
cette sincérité al p irente qui distingue ses déclarations en
cette Chambre et sur les buêtings publics, nws dit que c'est
le meilleur cent: a' qui ait jamais été soumis au Pareinent,
qu'il est de beaucoup supérieur à la charte Allan et aux
propositions faites en 1874.

consultant les propositions de 1874, vous voyez qu'un
autre élément important dans le commerce de transport
de l'univers y est traité, ce qui, à mon avis, est lfun
des élém 'uts les plus importantq qui soit ouvert à la discus-
sion au sujet de cette question, savoir le tarif du transport,
pour les voyageurs et les marchandises. Comment disposait-
on de cette question daus l'Acte 1874. La clause 8, para-
graphe 8, contient ce qui suit:

"Le chemin, une fois construit, sera la propriété de la compagnie,
mais il sera exploité en vertu de tels réglements, qui pourront de temps
à autres, être faits par le gouverneur en conseil, quant à ce qui con-
cern les prix pouvant être exigés pour le transport des voyageurs et
des marchandise,, le nombre et le genre des convois qui seront.en cir-
culation et les commodités qui pourront être offertes pour les marchan-
dises et les voyageurs."

D'après le contrat actuel, les prix, tant pour les voya-
geurs que pour les marchandises sont laissé3 complète-
ment sous le contrôle de la compagnie. La-seule disposi-
tion à ce sujet, c'est que ni le-gouvernement, ni le parle.
ment, ne peuvent intervenir, au moins avant que la com-
pagnio nit iéalisé un. -profit net, d'au moins dix pour ceòt
sur le coût du chemin. Nous savons ce que cela vent dire.

Cela veut dire que la compagnio peut tirer sur la caisse
publique jusqu'à concurrence do $1d,000,000 avant que le
parlement puisse intervenir et nous apprenons de l'honora.
ble ministre des Chemins de fer, d l'honorable député -de
Richmond et Wolfe, (M. Ives) et de l'honorable ministre des
Travaux publices, que nonobstant cotte divergence manifeste
entre les deux proportions, colle-cicet la meilleure offre qui
ait jamais été soumise -au parlement.

Une autre proposition contenue dans l'acte do 1874,-mais
qui 9ijxiste point dans le contrat aetul,-est de la première
importane pour traiter cette'question, c'ess laclause par
laquelle les gouvernement -se réserve le droit de devenir
acquéreur de ta ligne quañdil 16 jug'er convenable.N j
bill de l'honorable déuté de Lambton prescrivaitgu ele
gouvernement¶ourrait acheterla ligne, ou'parti0 quelcon-
que dela ligne,en payant le prix de construction, plqs;dîi
pour dent d'intérêtý sur ce montant%.et moins la subvention
en espèces et le rçdpit de e'ý vpnte des terres, i og

terres ont la valeur que nous leur attribuons, de bonne foi,--
si elles valent 85 l'aer', prix qu'elles valent selon moi,-
alors, en vertu de cette sage disposition, le gouvernement
deviendrait, par la suite, non-seulement acquéreur de la
ligne, mais après avoir balancé la subvention en espèces et
le montant réalisé par la vente des terres avec le prix de
construction de la ligne plus dix pour cent d'intérêt sur ce
prix, il serait resté une b.lance à son crédit.

Mais par lo contrat actuellement soumis à la Chambre, on
nous propose non-doulement-de donner au syndicat des terres
et une subvention en espèces, mais de lui transférer la ligne
même, absolument, sans réserve, sans eMntrôle ni restriction,
sans nous réserver la faculté d'acheter. La compagnie
pourra accabler la population du Nord-Ouest, exiger un
tarif injuste, exo:bitant, et le gouvernement reste sans pou-
voir contreelle.

Il y a plus. La proposition de l'honorable député de
Lambton autorisait le gouvernement à suspendre les travaux
sur une partie quelconque de la ligne; mais le : marché
actuellement, soumis à la Chambre ne contient aucune clause
semblable.

Le projet de l'honorable député do Lambton spécifiait que.
les frais d'explorations et d'études que l'on évalue actuelle-
ment à 83,500,000 formeraient partie de la subvention.
Mais en vertu du contrat actuel, entre tous les octrois et
privilèges que j'ai signalés, le gouvernement paie les frais
des explorations et études. -

Mais-ce qui importe plus que tout le reste-l'honorable
député de Lambton ne proposait pas d'admettre en franchise
les matériaux employés dans la construction de la ligne;
il ne. nous proposait pas de donner à la compagnie le mono-
pole du commerce de transport, dans le Nord-Ouest; il ne
nous proposait pas d'exempter de taxes toutes les iterres
requises pour la voie, los stations, leurs .dépendances. et
pour les quais; il ne nous proposait pas d'exempter de taxes
pour toujours l'outillage et le capital de l'entreprise; ils ne
nous proposait pas d'accorder à ce gigantesque monopole le
choix des meilleures terres du Nord-Ouest. En un mot, toute
porsonne qui voudra faire une comparaison impartiale des
deux projets, admettra que le contrat Mackenzie, -assurait
protection au pays, sauvegardait les intérêts de la popula-
tion, tandis qu'on ne trouve rien de tout cela dans le contrat
actuel.-

J'on'viens, maintenant, M. l'Orateur, à un autre argu-
ment de l'honorable ministre des Chemins de fer, argument
que je ne trouve pas de bon aloi. En traitant cette question,
l'honorable monsieur no tient aucun compte de la différence
dans l'état général des affaires en 1874 et 1880, de l'augmen-
tation de lavaleur des terres et du développement général
de la région, de 1873 à 1880. En 1873, cette-région était
inaccessible; le chemin de fer de Saidt-PauL et Minnesota
n'était .pas construit et l'on n'avait pas- encore dépensé un
dollar sur la- section de Selkirk a la baie du Tonnerre ; en
dehors de ce qui forme aujourd'hui -l'importante ville de
Winnipeg, il y avait à peine quelques colons à part les
Indiens nomades delaplaine. Et-maintenant que nous avons
dépensé -dos sommes énormes pour acquérir cette région,
pour-.on faciliter les accès, pour y organiser le service publie
et y augmenter la-valeur- des terres;- on nous demande de
transférer tous ces avantagesà une compagnie indépendante
qui -n'st- pas -respodsable au parlement. Pourquoi le pays
ne retirerait-il pas priofit de cette atdgmentation dela valeur
desrterres,,,puisqde; cette augmentation est le résultat de
dépenses faites' aux frais du public?
- Jo signalerai maintenant quelques clauses inacceptables

du contrat. L'honorable député de Richmond et Wolfe hous
at ditu'il ne toucherait que trèslégèrement à-ces clauses.
J admre la discrétion4de l'honorable monsieur à cet égard,
cobrmal- lui e prendrait, je crois, de traiter à' fnd- -es pro.
positions extraordinaires.
--Ily ad'abord -la question des types. -Je sais que opi-
»ions sont pirtagós relatitvemQ t a!4 -049 et à poquel 4

1880. 249



DÉBATS DES COMMUNES. 4 JANVIER

la construction. Je vais essayer de mettre, autant que pos-
sible, chacun d'accord sur ces deux points. Et d'abord, je
me demande comment il peut exister des doutes sur une:
question de telle importance ? Pourquoi, dans l'élaboration
de contrat, a-t-on laissé place aux doutes à cet égard ? Un
honorable député nous dit que le type de notre ligne devra
étre le chemin de fer " Union Pacifie " tel qu'il existait en
1S74, tandis qu'un autre nous affirme que le type devra être
l'' Union Pacifie ", lorsque sa construction venait d'achever
le 10 mai 1869. Pourquoi, je le.répète, a-t-on laissé place
aux doutes à cet égard ? Nul doute que, dans son inépuisa-
ble vocabulaire, l'honorable ministre des Chemins de for
aurait pu trouver quelques mots explicites, et en insérant
les mots dans le contrat,.il eût fait disparaître tous les,
doutes.

Je suppose que l'honorable ministre de la Justice a travaillé
aussi à dresser ce contrat, car tel est la tâche de son départe-
ment, bien que je regrette d'avoir à dire que es document net
semble pas avoir été dressé par des mains fort habiles.
Pourquoi n'a-t-il pas choisi quelques mots simples et clairs,
pris dans un vocabulaire moins étendu et qui auraient défi-
nitivement réglé l'affire, et évité de longues discussions en
parlement, de longs et coûteux procès devant les tribunaux
en définissant bien quelle période de l'existence de 1''"Union
Pacifie," indiquant les mots "du moment où sa construction.
fut achevée."

Mais pour faire voir la négligence complète, la négligence
coupable dont le gouvernement semble avoir fait preuve. en
concluant ce marché, qu'on me permette de consigner ici le
fait que l'honorable ministre des Chemins de fer ne savait
pas lui-même ce que renferme le cont;at,,il ignorait jusqu'à
quel point ce contrat engageait le pays. Il supposait
d'abord que le type du chemin devait être le même que
le type spécifié dans le contrat Allan, et c'est seulement,
lorsque l'honorable député de Durham Ouest lui a démontré
que cette supposition était démentie par les fiaits, qu'il a
découvert que le type de chemin de for, ne devait pas
être celui qu'il mentionnait, mais un type de beaucoup infé-
rieur, celui de l'"Union Pacifie," au 10 mai, 1869. Xais
pourquoi, avec toute la perspicacité qu'on lui reconnaît, l'ho-
norable ministre des Chemins de fer voulait-il que l'" Union
Pacific," tel que construit èn 1874, devînt le type de notre,
chemin de fer ? Je n'admets aucunement qu'à cette époque
le chemin " Union Pacifie," fût une bonne ligne, ou qu'il
offitt un type sûr et convenaole, mais, à coup sûr, on eût pu
éviter cette difficulté en insérant, dans le contrat, quelques
mots bien simples, indiquant quel doit être le véritable type
de notre ligne.

L'honorable député de Victoria-Nord (m. Cameron), a dit
que nous devons prendre comme type 1'"Union Paeifie,"
tel qu'il était en 1874, mais cela n'est point exact, évidem-
ment; le ministre des Chemins de fer aurait dû mettre la
question hors de doute. C'est ce qu'il n'a pas fait. Il ne
dit pas : " le chemin de fer ' Union Pacifie' tel que cons-
truit et définitivement achevé sera le type " mais " le the.
min de fer ' Union Pacifie', tel que construit au début" et
selon moi, cette déclaration met la question hors de doute et
il faut en revenir au chemin de fer tel que construit au
début, c'est à dire au mois de mai 1869. Je me.propose de
faire voir maintenant que les mots employés par l'honorable
monsieur, dans son contrat, nous reporte au 10 mai 1869,
époque à laquelle l' " Union Pacifi " fut terminé, et nous
ilevons prendre la ligne, telle qu'elle était à cette époque,
comme type d'après lequel on devra construire le chemin
de fer du Pacique canadien. Les personnes qui ont étudié
la question en 1862 et 1864, savent que le gouvernement des
Etats-U nis fit des octrois de terres et en espèces à I' "'Union
Pacifie," au " Central Pacifie " et au " Southeru Pacific"; que
ces octrois représentaient des sommes considérables, soit
316,000 par mille d'Omaha au pied des Montagnes-Rocheuses;
$48,00o par m 11e pour les 150 milles qui traversent les Moti-
iagnes-Ro-heu ses; $32,000 par mille pour la section établia,
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entre les Montagnes-Rocheuses et celles de la Sierra Nevada ;
$48,000par mille pour les 150 milles qui traversent les
Montagnes-Rocheuses de la Sierra Nevada. Par le même
acte, le congrès cédait 12,800 acres par mille pour la cons-
truction de ces lignes. En consultant l'acte du congrès, on
verra que les compagnies avaient dr>it de recevoir
leur subvention on espèces et en terres pour chaque
section achevée de vingt milles et que le congrès avait le
pouvoirde nommer des commissaires pour examiner le'type
de la ligne en voie de construction et faire rapport, et aussitôt
que cea rapporte étaient remis au congrès, les compagnies
recevaient kur subvention en espèces et en terres. Les
documents publics des Etats-Unis font voir que, le 23
,novembre, 1868, les commissaires nommés par Acte de
Congrès pour examiner le chemin de fer " Union Pacifie,"
sur un parcours de 890 milles à l'ouest d'Ornaha, et faire
irapport, s'exprimaient ainsi:

"Les commissaires annexent à leur rapport un tableau des distances
entre les stations actuellement construites."

Or, à cette époque, d'après le même rapport, il y avait
890 milIcs de construits sur 1,038, longueur totale de la ligne
" Union Pacifie." Les commissaires continuent:

" Nous répétons ici que l'extrémité occidentale de la voie que tous
avons examinée, à la jonction de Il Mudd4 -,Lake" et" Il lack's Ford,". est
là 190 milles d'Omaha. Nous savons qu à cette époque, la compagnie
n'avait pas déclaré 1-s 90 derniers milles prets pour l'examen des
commissaires régulièrement nommés par le gouvernement."

On voit aussi que le 29 janvier, 1868, le président de la
compagnie du chemin de fer " Union Pacifie," présentait
au Congrès, ainsi que l'acte cônstitutif l'y obligeait, son
rapporthur. l'avancement et l'état des travaux de la ligne.
Entr'autres choses, il faisait rapport que jusqu'au 30
décembre, 1867, les recettes de la ligne représentaient.
81,864,000. Si la ligne n'eût pas été construite, elle n'eût
pu produire de recettes. Mais, à cette époque, elle était
ouverte à la colonisation, puisque le président de la compa-
gnie faisait rapport que $5,360,000 en bons des Etats-Unis
venaient d'être émis pour les 535 milles de la ligne achevés
dans le cours de .ette année. Le 9 mars, 1871, le président,
de la compagnie " Union Pacifie" présentait son rapport
financier, dans lequel on peut .lire:

"Que $5,360,000, en bons des Etats-Unis avaient été émis, pendant
l'année, pour 335 milles de la ligne, achevés, et que la compagnie avait
reçu des bons portant sept pour cent d'intérêt, garantis par hypo.
thèques sur 12,000,000 d acres de terres."

Or, en vertu de l'acte qui la constitue, la compagnie ne
pouvait recevoir d'argent tant que la ligne ne serait pas
achevée et remise, par la compagnie, au gouvernement. Le
président ajoutait que, jusqu'à cette époque, la compagnie
avait vendu 292,000 acres de terre, mais en vertu de sa
charte,elle ne pouvait être propriétaire des terres et,par suite,
nepouvait les vendie, qu'à l'achèvement de la ligne. Poor,
dans son " Manuel des chemins de ter," dit que la ligne était
achevée jusqu'à la jonction avec le " Central Pacifie Railway,.'
le 10 mai, 1869, époque à laquelle la ligne continue, à travers
le continent, se trouvait complète. Les honorables messieur;s
de la droite-comprennent maintenant, j'espère, que le chemin
de fer " Union Pacific," entre Omaha et la jonction avec le
"Central Pacifie lailway," était achevée le 10 mai 186éi,
S'ils ne sont pas parfaitement convaincus à cet égard,je xas;
leur donner de nouvelles preuves. On lit dans le " Manunl
des chemins de fer américains," de 1873, page 540.

" Les travaux ont été commencés en 1863, mais la difficulté de se pro-
curer, a cette époque, la main-d'oeuvre et les matériau, retarderentbean-

nivellementst,,Pnrts t un parcourde 1o 1milles que n os
les lisses entre Omahaet Frémont. partir de cette époque, la 1lgp
a été graduenement ouverte la circulation, avec une promptitdedus.
qu'alors inconnue dans l'histoire des chemins de fer."-

En 1865,on construisit 265 millas de a ligne; en 1867,
245; on 1868, 350p; enfin, au mois de mai u6e, on opéta:la
jonction à Ogden, avec le " Cqgntral Pacific," cesqui formaik
une ligne continue do 1,038 milles entre l'Atlantique et le
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Pacifique. Les honorables messieurs -comprennentiils
maintenant que cette ligne a- été achevée le '10 mai -1869 ?
Soût-ils convaincus ? «Non ; pas encore. Je' vais encore leur
donner de nouvelles preuves. Mon honorable ami de Vie-
toria, qui est un légiste éminent, se contentera, je suppose,.
du jugement d'un.tribunal en dernier ressort, à ce sujet.-
J'ai ici l'un dos derniers volumes des rapports de la Cour
Suprême des Etats-Unis, dans lequel ce point est discuté
et où, par jugement solennel de la cour, la question est
réglée, mais réglée au delà de tout doute possible et où il'
est ét*abli que le chemin do fer " Union Éacifie" a été
achevé le 10 mai 1869. Voici l'origine du procès:

Aux termes de sa charte et en considération de la sub-
vention en espèces et en terres, la compagnie était tenue de
payer, au gouvernement des Etats-Unis, cinq pour cent des
recettes brutes do la ligne pour l'indemniser des
subventions fournies et -dos terres concédées à la
compagnie. Elle était, en outre, engagée .à trans-
porter los troupes et munitions de guerre, sur toute
la ligne, moyennant la moitié du prix ordinaire de
transport. En 1878, la compagnie intenta un procés au
gouvernement des Etats-Unis, en vue de recouvrer une
somme considérable pour lo transport de troupes sur la
ligne. Dans sa défense, le gouvernement des Etats-Unis
réclama une compensation * de cinq pour cent 'sur les
iocettes brutes de la ligne, somme à laquelle il avait droit,
en vertu de la charte, depuis le fO mai 1869, jusqu'en 1874 i
et la compagnie s'opposa à cette demande, cn prétendant
que la ligne n'avait été achevée qu'au mois d'octobr'e 1874.
La question fut d'abord soumise à la Cour des réclamations,
(Court of Claims,) et la juge de ce tribunal décida quela
ligne ayant été achevée le 10e jour de mai '1869, la compa-
gnie de l'Union Pacifie " était tenue de payer au gouver.
nement des Etats-Unis cinq pour cent sur les recettes brutes
de la ligne, depuis le 10 mai 1869, jusqu'à l'époque 'à
laquelle l'action avait été intentée. Comme cette question
est de première importance, je demanderai à la Chambre la
permission de lui lire un considérant ou deux dujugement de
la Cour, pour bien convaincre les honorables messieurs de la
droite que cette question a été réglée et mise hors de ·dis-
cussion par un jugement solennel de la Cour Suprême des
Etats-Unis. Voici comment s'exprime le juge:

"Dans un certain sens, un chemin de fer n'est jaiiais achevé. il n'y
a jamais, ou presque jamais, un moment où l'on ne puisse faire et ou l'on
ne fasse pas des travaux pour rendre la route plus complète qu'auparavant
Ce fait est bien prouvé par l'histoire des premiers chemins de fer du
pays ....... "

' Dans le ca actuel, nous avons, pou menus guider, plusieurs clasf 'd
l'Acte constitutif de la compagnie du chemin de fer'Il Union Pacifie"'
(Acte de 1862), dans lequel les conditions mentionnées sont citées, aussi;
bien que les actes consentis par les parties à ce sujet Une de ces claüshs
se ti'oive dans la quatrième section de l'acte qui contient un enggement,
pria par.le gouvernement, de céder certaines sections de terres à la compa-
gnie du moment où un certain nombre de milleade. la ligne 'seraicnV
acheves • • * "

"'En comparant cesca','se, il semble impossible de concévoir que l
mots '4ligne achevée," danj la dernière clause de la sixième section pusset
avoir une signification differente de celle que leur ,donnent les quatrième
et cinquième sections, ou que le gouvernement ne doive pas exiger cin 'pdr'
poureent des recettes'brutes iussitôt que toute 'la ligne serait ache'r e,' dè
la mime manière que l'on achevait quarante ou vingt> milles pour kloMer
droit àlacmpa ge de recevoir des bons. e tte conclusio esuttel len
évidente-t-ellement 6évdente 'par elle-inme-qu'il nest pas beôin
d'ar mente lour-maintenir'cette Interprétation " ' I e -

"-e dernieraffidavit, relatif à l'achèvement de lademire seSton 'de
la liqne'ý(qui s'éten mme jusqu'à' cinquante, i1iesau.4l 1 ipitl
divisin finalement accéetô par les compagnies " Union" bt , Central
Pacifie") cet affidavit a été fait le 13 mai 18G9, et est' cohço- ds 505
termes :-Oliver Amesi, dilment assermenté,' déposé êt dit qù'n at 'ul.1i
dentit elcompagnie du chemin de fer Unioh e Pafie." t rEt leé-
mentaux diopoitions de la section 46mede l'Acte du congrès, apirouv le
ltr Juillet 1862, et intitulé: " Acte' ouraider à la 'conhtricton d'an,
chemin ch fer et d'uneligne tålégrphlqe de lah'rrMeisori*?eeéan
Pacifque, etc.," il-déclare maintenant, sous erment qu náesutreacetionI
de uatre-vingt-six milles,. commençant à la borne de I,00inillea tt.
te nantà la corne de 1,085 milles, 'a été achevéele dixième',iurde ml

l'e ittèit de la esecto, vis-àvis liniteeestdlEtadIwa
comme3l aétåprescrit par le résident ded Etats-Unis et se-terminant ë
un point se trf>uvait à1,086 nfilles. rouesisdr la lggn qu'liiliquéütleu

cartes de la dite compagni déposéesau département de Platérieur, et
qui a été complétée et èqùijpe sous tous -rapports, commue l'exige l'a, cte
sus-mentionn , ainsi _ u l'en informe l'ingénieur chargé de la constru-
tion de la ligne, ce qu il crioftsineèrement vrai.

" La cour des Réclamations, (Court of gilaims) a juge, co-nme qu mtion
de 'fait,que le 10 de mai 1869,la dernière lisse du chemine fer de rappelante
a été posée et'qu'environ 'une semaine après le chemin était ouvert an
public four tout son Pareurs, pour le transport des voyageurs et des
marchandigeset pour le srnice du gouvernement, et que, 'dans la suite, ce
service a été continuie sans interfuption."'

IDes rapports semblables ont'ét faits par le Secrétaire de l'Intérieur
à mesure que les différentes sections étaient acherées et que les' commis-
saires faliaient Éapport à cet effet, jusqu'au 9 février 1869 inclusivement;
ils ont tous été approuvés par le .Président et en conséquence la
côapgùle a réçu la subvention sous forme d'obligations du gouverne-
ment?",

Lo juge Strong, do la-Cour Suprêmo, s'exprime ainsi:

Je partage l'opinion de la majorité de la* cour en maintenant que le
chemn de fer a eté terminé contdrmément-gur clauses de la sixième sec-
tin de 'I Actde 1862 je donne également aux mots "profits nets" em-
ployés dans- cette section, la m8me signification."

Nôus avons donc un jugement solennel de la Cour Suprême,
établlssrant'que ce chemin.a 6té terminé en'1869, et.l'honora-
ble-ministiee des -Chemins de fer vient cependant nous dire
cq'il n'a pas été achevé avant le 1er octobre 1874. Si tel est
le'cas,,pounquoi l'honorable monsieur ne ferait-il pas dispa-
1'aitre 'tôfùs 'do doutes en insérarit dans le contrat une clause
à cet'effet ? les hon'orables députés de la droite admettent
que l'"Union Pacific " de 1869 n'est.pas un chemin du type
de celui que hous-pourrions avoir pour l'argent et les terres
que nous don'nos, et cependant afin de se mettre à-l'abri et
'd'imposer silenee-au iurmuros de ses partisans et à ceux
du'pays, le go'u'vernément a fait déclarer par l'entremise de
la prosse,--et si je tie me trompe, le ministre des Chemins de
fer a fait la même déclaration,-qn'il possédait une lettre
du syndictf reconnaissant que le type mentionné dans le
coxittat est celui de l'Union Pacifie," tel qu'il était en 1873.
Ce document porte-t-il la signature et lo sceau de chacun
des membredu syndicat l Ce document existe-t-il-en réalité ?

'L'honorable ,ministre des Chemins de fer s'est aperçu
q'il a commis ue 'erteur 'et il s'efforce de la réparer en
alIrnant Texistence de ce nouveau document ofiliel. Si
le-type 'de o chemin 'de fer doit être celui de 1''"Union
Phàeit i" de 1873, ce contrat doit être changé pour être rendu

onfo'eaniiouveù type adoplé par l'honorable monsieur,
avant'de pouvoir être ratifié àains dangers par le Parlement.
'Si-nous ratifions le 'contrat, dan's -la forme sous laquelle il
nous est présenté, les cours, lorsqu'elles seront appelées à
l'iiterprétor, ne liront les lettres particulières d'aucun des
meimbret dm' syndicat, pour donner une interprétation légale
'aux! clauses:du contrat. Elles établiront leur interprétation
'gar lê ritr'atni.luêmèno et sur l'acte du Parlement qui lui

drvi 'débase, et:il -y a foliefde la part du ministre des
Chemins de fer, do spposer qu'il peut échapper à l'off'et
d' mo~ts:mploés'dan*e'contraten disant qu'il possède une

;lttrelà lui adlie de pur un membre du sytndicàt du Pacifique,
avatt là onilusion du contrat, lettre qui changerait le sens
desses&iaacs.
-,*,Jet 'n -edone'que nous devons envisager cette quesiion
toueia:% rosous 1 ·:qnelle elle nous est 'présentée, et si le
type doit4tre "calui de l' " Uni'on Paciie " en '1869,- considé-
-r«nsfun'intant quel était-à cette>époque-l'étatdutchemin. -Il
et .général'ement admis qu'il était' alors défctueux.'. Je
f.oierai, 'et cela au mOypn de documents, qu'il iétait mua-

.ais nus(toits, lesirapports. L'ingénieur,-en-chef du chemin
'de:for "-Union 'Pacifie," dansun -rapport présenté'au Congrès
'le 1er iai, ý1Ki8,,,lotoque '890 milles 'du 'chemin étaient
achevés 'et'neoptésunes mains de la. compagnie par le

'eh'e{mn en'tdééiare>qWte sur unie étendue de22,.milies lcï
am s;iont'd6@ à7 feils par:nile :eisur 24-;millhs

elles'sont de"14ià 80 -.pdsi sur .18, mille& de!80 4-90 .qieds,
-sur une certae'p d90*'à 100 ide, et sar d'autres de
d10&'*6pidspariile'etWesti' cependantlo:cheuinnuo
.nous'detons espérer obtenir an"pri± ideaiénormes octroi -et
autres concessions que nous faisons à cette cornpagpiei.
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Mais ce n'est pas tout. Lorsque le chemin fut reçu des
mains de la compagnie le gouvernement des Etats Unis'
nomma une commission pour s'enquérir de l'état du chemin
et l'examiner. Le 21 décembre 1869 elle fit un rapport établis-
sant que dans bien des endroits la chaussée était trop étroite,
que plusieurs ponts étaient trop faibles, leurs tiges de suspen-
sion principalement, et qu'ils ne pouvaient que difficilement
supporter le poids des trains lourdement chargés; que les
arches des tunnels étaient de bois et qu'il faudrait bientôt
les remplacer; que dans bien des endroits le ballastage 1
était défectueux ; que sur une étendue de seize milles, à
l'endroit appelé Eagle Canyon, la rampe était de 80 pieds
au mille, à Hazard Point de 80 pieds au mille, à Bufort de
80 pieds au mille sur un espace de six milles, à Bitter
Creek de 90 pieds au mille, à Echo [Canyon et jusqu'à
la vallée du Grand Lac Salé de 90 pieds au mille. Tel
est le genre de chemin que les honorables députés de la
droite veulent donner au pays pour le relier au Pacifique.

En consultant l'abrégé de l'Encyclopédie Américaine
page 219, l'honorable ministre des Chemins de fer verra
qu'en général " les rampes ne dépassent pas 80 pieds au
mille "; ce qui est très modéi é sans doute, " quoique dans un
endroit elles atteignent 90 pieds et dans un autre 116 pieds
au mille." Ce n'est pas tout. Le gouvernement américain
nomma une autre commission pour s'enquérir et faire rap-
port sur l'état du chemin; un certain M. Brooks était alors
e directeur du chemin de fer du " Union Pacifie " nommé

par le gouvernement. On dit que le directeur du gouver-
nement et d'autres membres de la commission se sont lais-
sés corrompre pour faire un rapport favorable sur l'état du
chemin "UI nion Pacifie " et que par conséquent on ne peut y
ajouter foi, quoiqu'il établisse cependant que la ligne était
défectueuse, tant sous le rapport de la construction que
sous celui des matériaux employés., Le gouvernement des
Etats-Unis nomma une autre commission qui exposa, dans
son rapport au Congrès, ce qu'il y aurait à entreprendre
pour mettre le chemin dans un état convenable et en faire
quelque chose comme une ligne de seconde ordre. Pour
changer le tracé de la ligne, diminuer les courbes, il fallait
8200,000 ; pour terminer les terrassements $240,000; pour
réduire les rampes $525,000 ; pour le ballastage $91u,000, et
la commission, passant en revue les défauts du chemin, con-
clue qu'il faudrait $6,489,000 pour le rendre propre au trafic
ordinaire.

Je demanderai donc à la Chambre et au pays s'il est juste
de choisir un chemin de ce genre pour servir de type à la
construction du chemin de tbr du Pacifique canadien, pour
lequel nousdéponsons des sommes aussi considérables et nous
faisons d'aussi énormes concÏssions ? Mais ce n'est pas tout.
On dit.maintenant que le gouvernement a choisi un autre
type, qu'il a adopté celui du chemin de fer de l'Union Paci-
fie" tel qu'il était en 1873 et non pas en -1869. Je suis
pret à établir, par les documents officiels soumis au Congrès
qu'en 1873 le chemin n'était pas dans un état satisfaisant.
Mais l'honorable ministre des Chemins de fer n'a pas àpré-
tendre que le type choisi est celui de 1'" Union Pacifie' en
1873, parce qu'en vertu de ce contrat il a adopté le type de
l"-Union Pacifie" on 1869, lors de sa construction primi--
tive. Le 2 décembre 1874, les commissaires des Elats-
Unis ont fait un rapport établissant qu'il faudrait 8529,100
pour terminer le ballastage et mettre la voie en bon état.
Cette époque est postérieure à celle qui a été mentionnée
dans le contrat ou dans la lettre particulière dont il a été
fait mention. A l'époque mentionnée dans.le rapport, il
'fallait 0529,000 pour mettre *en bon état la voie de l'Union
Pacilic," mais en décembre 1874, la compagnie n'avait
pas dépensé une seule piastre à cette fin. D'après le même
rapport, il fallait $551,000 pour mettre les ponts en bon
état. La compagnie n'a dépensé pour cela, jusqu'en décembre
1874 que 8307,000 ; il restait donc encore à dépenser,
$243,000.
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Les commissaires ont rapporté de plus qu'entre le 1er
janvier 1874, et la fin d'août 1874, c'est à dire après l'époque
fixée pour l'adoption de ce chemin comme type, on a reposé
des rails de 58 livres sur un parcours de 55 milles ; le coût
des rails et leur transport a été de $271,552. Dans la même
période de tomps on a replacé 567,307 traverses de bois mou et
48,892 de bois dur; les dépenses nécessitées par ce changement
se bont élevées à 8260,000. Ainsi donc entre ces deux dates,
la compagnie dans le seul but de rendre ce chemin simple-
ment passable, a dépensé près de deux millions pour rem-
placer des traverses inférieures comme qualité par d'autres
meilleures, et rendre la ligne à peu près propre au-trafic.
Do plus, entre le 1er janvier et le 22 décembre 1814, on a
fait subir des changements à dix ponts; ces travaux ont
coûté une somme énorme. Toujours relativement à Xétat
du chemin entre janvier et décembre 1874, nous voyons par
le même rapport que l'augmentation du matériel roulant et'
l'achat de locomotive etc., figurent pour la somme de 8116,-
750 ; six wagons de voyageurs de seconde classe construits
à Omaha ont coûté 821,000.

Ainsi donc si le ministre des Chemins de fer- veut se
donner la peine de consulter les rapports soumis au congrès
et imprimés par son ordre, il verra qu'en 187.4, le chemin
de " l'Union Pacifie," qui doit servir de type au chemin
de fer du Pacifique canadien n'était nullement en état de
suffire aux besoins du trafic qui devait nécessairement se
porter sur sa ligne. Ce n'est pas là la seule objection que
j'aie à formuler contre la première clause du contrat.
Comment les honorables députés de la droite entendent-ils
régler les contestations ou différends qui pourraient s'élever
entre la compagnie et le gouvernement après- la
construction du -chemin ? Quel moyen emploiera-t-on ?
s'adressera-t-on aux cours de justice ? Prétendent-ils
que s'il s'élève une contestation relative au type du chemin
qui doit être construit ou a la manière dont la compagnie a
rempli les conditions du contrat, ello devra être réglée
comme tous les différends ordinaires par les cours de justice
du pays ? L'honorable monsieur trouvera, dans la ville
d'Ottawa, un tribunal créé spécialement dans le- but de
régler des contestations de ce genre. Invoquera-t-il son
pouvoir dans le cas oi ce contrat soulèverait quelque diffé-
rend. Aucunement. Entre tous les autres moyens, Ihono-
rable monsieur a créé pour juger ces contestations un tri-
bunal d'arbitrage.

Nous avons eu depuis un an ou deux quelqu'expérience
des arbitrages; nous savons quels inconvéuints ôn ont
résulté pour le pays. Voici de quelle façon seront choisis
les arbitres: ·l'un sera nommé par la compagnie, le seèo'nd
par le gouvernement et le troisième par les deux arbitres
ainsi choisis. Nous savons parfaitement ce que cela' vaut
dire et à quelle nationalité appartiendront la majoriW'de
'ces arbitres.- Cette compagnie amériéaine choisira ui ainé-
ricain pour arbitre, et il y a dix chances c ntre une 44er
troisième arbitre soit américain. Nous savons qu'on fhit
agir toutes sortes d'influences sur l'administration du jour,
guel que soit le parti au pouvoir, 'pour a -river à certsins
résultats. Nous savons que chaque témoin, chaque expert
appelé devant cette cour ainsi constituée dans le at de
régler les dlff'érendr qui s'élèveront sans auudtit&ú e tre
le gouvernement et la compagnie, doit être nécessairement
américain,-les-Américains seuls ayant connaissance de-l'état
dans lequel sé trouvait le che'min en 1869.' -

Avec unie cour àinsi constituée, avec le' genre de -prenve

sur lequel oli devra s'appuyer, avec un gouvernemeo dorst
les mains se trouvent iées, je demande quelles"nties
chançeosde trouver l'impartialité et.la justice que l'admilni-
.tration espère dans une contestation de cegenre. L±'erpé-
rince dés deux on trois dernières années nous uontret 'Uírè
pressionénergique fait constamment sentir soa .id,àù le
gouvernement pour le pousser -. faire des .obose utl"nM
'devrait pas faire. Nous'savons qlu'aux Etats-Unis,'daiWäs

1cireonstances seïnblables, on a accusé, nin-seulement les
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cours ainsi constituées, mais les hantes cours, de s'êtie
laissé influencer par la pression exercée sur elles, dans les
contestations qui se sont élevées' entre le gouvernement et
ces gigantesque associations. Je vais vous lire l'opinion d'un
Américain éminent sur les dangers de confier aux cours ainsi
constituées les droits du peuple ou ceux du gouvernement,
lorsque s'élèvent desdifferends entre l'administration et ces
associations qui possèdent-un pouvoir immense et ont des
millions de piastres à leur dispositien.

Une dispute s'était élevée entre le chemin de fer "New
York Central " et le gouvernement des Etats-Unis, au sujet
de voiturages et transports dans le cours de la guerre civile
américaine. Cette contestation fut soumise à une des còura
américaines. Que fit la compagnie du" New York Central ?"
Elle réussit à amener la cause devant une cour de 'Etat de
New-York et eihploya comme avocat un des hommes les
plus éminents de l'Etat,-un homme qui crêaitdes juges
dans cet Etat, comme lo font ici les honorables députés de
la droite, ou comme doit pe faire le syndicat en vertu de la
clause que nous discutons actuellement. Ils ont demandé
nu sénateur Conkling de défendre leur cause devant une
cour créée par lui, un juge nommé par lui. L'écrivain amé-
ricain s'exprime ainsi:

IDurant la guerre, notre gouvernement, en vertu des lois sur l'impt
(fax-lawa) a perçu du chemin de fer "New-York Central'" environ un
demi-milion de piastres. La compagnie du chemin de fer prétendit.que
le gouvernement n'avaitpas le pouvoir d'agir ainsi et soulevaquelques ques-
tions de droit et intenta un procès pour contraindre le gouvernement à
rembourser ce montant, elle employa le senateur-Conkling comme avocat
et eut gain de cause. Le poids de l'influence politique s'est fait sentir en
cette occasion d'une façon tellement évidente qu'à cette époque différents
journaux se sont livrés à des commentaires-entre autres 1'Obprve,',
d'[Jtica, qui s'exprime ainsi: " Lorsque M. Conkling se rendit à Canan-
daigûa pour plaider cette cause de chemin de fer, il apportait avec lui une
influence politique plus considérable que celle que possède aucun person-
nage de l'Etat. Il comparut devant un juge qu'il avait élevé à la maistrature quelques inois seulement auparavant. Il se trouva en face d n
solliteur général qui n'aurait pu occuper sa place un seul jour de plus si
M. Conkling avait demandé sa destitution. Il obtint un verdict que le
jury fut forcé de rendre sur les représentations du juge. En vertu de ce
veî-Ï-ict la compagnie de.chemin de fer fut remboursée d'une somme d'un
deaic-million qu'elle aurait perdu ri elle n'avait en l'adresse d'employer
l'avocat qu'il fallait pour établir sa réclamation."

J'admire l'adresse dont la compagnie a fait' preuve en
choisissant avec autant de tact l'avocat qu'il fa lait pour
maintenir ses prétentions; mais les honorables députés de
la droite supposent-ils que lorsque des intérêts considérables
seront enjeu devant cotte cour d'arbitres, ce puissant syn-
dicat n'aura pas.jrecurs aux mêmes manouvres et à la
môme tactique employées par la compagnie du ".New-York
Central"? 11 n'aura pas le sénateur Conkling pour exposer
sa cause devant ce tribunal arbitral, mais il emploiera
d'autreshommes possédant la même influence, des hommes
qui ont libre accès auprès'desgouvernarts, des hommes aux
quels est ebnfiée la garde des intérêts du peuple, des hommes
qui se doivent au pays et qui se doivent à eux-mêmes et
l'expérience que nous ont donné'les deux dernières années
sur latquestion des contrats nous montre que souvent ils
pourront écouter la voie de leurs intérêts.

Je demande de nouveau jusqu'à quel point il est permis
d'espérer «que -le gouvernement obtienne justice dans unie
contestation avec le syndicat, lié comme il l'est par son con
trat et avec la pression politique et la puissance financière
que cette compagnie pourra faire vgir.

Il est 'un autre pcint sur lequel je désire attirer l'attention
de la Chamibre. Si je comprends bien les conditions de .e
conti'at,-j'ai pu Me tromper à la lecture, quelques-une-
d'entre elles étan'trédigéei d'uno façon .vague, avec beaucou
d'aibigùité,-'.le syndicat a de fait, le monopole de la cons
tructiân de tous les chemins de fer au sud du Pacifique, ayau
leurT point de 'départ süsl ou jfi-ês de 'sa ligne'· et s'éteadàn
dans toüte directioi hormis au sud ouest ou à ýl'ouest d
sud-onost, et de plus ces chemins de' fer ne 'pourront pa
s'établir das un r•agon 'dequinze 'millo'de laigne' d
frontière. "Cela supprinïe de fait pour uàé péi-iode 'viu

ans, toutes les lois qui pourraient être faites pour 'favoriser
la construction de voies ferrées. L'honorable ministre des
Chemins de fer a entrepris dé lier les maiiýs de ce parlement
et celles de ceux qui lui succéderont durant vingt ans,'pôur
ce qui concerno la construction des chemins de fer dont j'ai
parlé.

-L'honorable monsieur devrait compreñdre qu'il ine peut
pas faire cela. Il devrait comprendre'aussi que s ce bill
est adopté, le parlement qui succèdera à celi4i, peut''le
rappeler.' Le prochain parlement peut annuler ce contrat
et rappeler cette loi, mais les honorables députéq de la droite
ne songent pas -à cela. Lihonorable miistre fait preuve
d'une telle extravagance dans ses projets qu'il essaie de lier
les mains du Parlement pour les vingt années 'à venir 'et
d'empêcher pendant cet espace de temps toute législation
relative aux chemins de fer, sans réfléchir que 'si'un autre
parlement envisageait la question à un point de vne diffé-
rent, s'il était animé d'autres motifs d'un or-dre plus élevé,
il pourrait considérer que les intérêts du pays exigent qu'il
ne soit pas mis d'entraves à la construction dei chemins de
fer, qu'il doit y avoir concurrence;'et s'il jugeait à propos de
rappe3ler l'acte du parlement et d'annuler le contrat, comme
nous en avons en des exemples dans la mère-patrio, qu'ad.
viendrait-il ?

L'honorable monsieur connaît et prévoit certainement
quel sera le résultat qui ne peut manquer de se produire';
c'est-à-diro une poursuite en dommages. Il se rappelle sais
doute ce qui a eu lieu pour l'Eglise d'Ecosse. Il sait qu'avant
lunion de l'Angleterro et' de l'Ecosse, en 1704, l'église
d'Ecosse était légalement constituée et avait droit au casuel
et aux. bénéfices. Il n'ignore pas qu'avant l090, on vertu
d'une convention intervenue entre le gouvernement et les
représ.entants de'l'église d'Ecosse, le patronage laïque- fut
aboli de fait et le pouvoir de nommer aux cures placé entre
les mains du peup[e. En 1690 le parlement écossais adopta
une loi sanctionnant cet arrangement et après l'uaion,
l'Ecosse était tellement jalouse des droits qu'elle avait acquis
en vertu de cette convention et d'une ordonnance du Parle-
ment, qu'elle amena le parlement impérial à adopter une
loi confirmant l'arrangement. Elle était conçue de telle
sorte que l'ordonnance devait être acceptée sans modifica-
tions et conserver la même forme dans l'avenir. Mais l'ho-
norable ministre ne doit pas ignoror que, cinq ans après, le
Pa lement possédant de nouveaux renseignements sur la
question et envisageánt les choses à un point de' vue diffé-
rent, a rappelé la loi, malgré que ses termes en fussent des
plus forme s.

L'honorable monsieur prépare,' un, contrat; il demande
au Parlement de le ratifier. Par ce contrat et la loi qui le
sanctionne, il lie les mains du parlement pour vingtans à
venir, tout eu sachant parfaitement que dans n'importe
quel temps le parlement peutrapler 'be loi; il citèela
sans tenir compte des eventiali'tés qui 'euvent se-présenter.
L'honorable ministre n n'oire pas ne ues soraient les con-
séquencesA du rappel de cette loi. 'L syndicat réclamerait
des'domiages au parlement, t nous savons tons qùels sont
les moyens dactiont les instruments >qu'emploient' ces
compagnies.pour arrnverà leurs fins. Peut-être for.t,il enten-
dre- sa réclamationdevant un arbitre. bien disposé, et nous
savons comment ces causes, sont 6rdinairement conduites et
jusqu'à quel point les arbitrespr.oeôgent les intérêté du pays.
Peut-être aussi en appellera-t-il ýdevant une cour'de justice
du pays, ce qui veut dire que 'nous auronsà"payer des dom-

p mages exemplaires, parce que nons -aurons ,violé les condi-
- tions absurdes d'un contrat trs'absurder .

t 'lt n'y'a guMin moye'd de 'tourner. là dißlealto. '%jétbn
t le contrat, ou si nous deotlounñ 'dybliioi

ò' u'ils aié'tèné'éjà traités' pa T1e honoriables pte
t principalemenf par l'honorable représentant î- Mwain-
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Ouest, qui les a développés avec son tact et sa lucidité
ordinaires.

J'ai la conviction que si ce contrat est adopté, le syndicat
sera investi de pouvoirs qui seront préjudiciables aux meil-
leurs intérêts du pays. Il possèdera le contrô!e entier du
trafic du pays. Nous créons de fait,-le mot peut paraître
un peu énergique,-un immense et gigantesque monopole.
Nous donnons à ces messieurs des droits, pouvoirs, privi-
léges et franchises, qui, je ne crains pas de le déclarer, n'ont
jamais été accordés par ce parlement ou par tout autre.
Nous leur donnons des droits qu'aucune compagnie particu-
lière ne devrait posséder, des droits constituant un danger,
nous créons un monopole qui peut porter les plus grands
piéjudices aux intérêts et à la prospérité de ce paye, et nous
devons écouter les conseils de la sagesse et de la prudence
avant d'investir une compagnie de pouvoirs aussi étendus.

Je ne dis pas que la compagnie fasse immédiatement
usage de ces pouvoirs, mais nous lui préparons nous-mêmes
la voie, nous la mettons en position de les exercer à un
moment donné, d'opprimer la population du Nord-Ouest et
de pi-élever un tribut sur chaque pied de terre de ce terri-
toire. Nous nous engageons à ne pas constituer d'autres
compagnies pour construire des lignes rivales; nous aban.
donnons un grand chemin de fer à une compagnie améri.
caine rivale et nous empêchons toute autre compagnie de con-
struire un chemin dans un rayon le quinze milles de la ligne
de frontière. Nous faisons tout cela afin de reiever le gouver-
nement de la responsabilité de la construction du reste du
chemin et du contrôle (le notre argent et de nos terres.
Nous demandons à la population da la mère patrie, aux
citoyens des villes populeuses de la Grande-Bretagne et du
continent, d'émigrer et de se fixer au Nord-Ouest. A cela,
je n'ai pas d'objection; je crois qu'on ne peut faire un meil-
leur usage de l'argent du trésor qu'en l'employant à encou.
rager l'immigration. Nous disons en propres termes aux
immigrants,: Nous agiserons dans le but d'améliorer votre
position; vous vous établirez da' nos plaines fertiles du
Nord-Ouest où nous vous accorderons (les homesteada. Nous
vous envoyouns jusqu'aux montagnes de la Tortue et au-delà
do la Saskatchewan, nous n'avons en vue que votre pros-
périté, mais apròs avoir fait tout cela nous vous dirons que
pour les vingt années à venir vous ne pourrez avoir un chu-
min de for dans cette région, si ce n'est de par la grâce du
syndicat; nous ne pourrons vous aider et nous ne pourrons
aussi demander au gouvernement de le faire, parce que pour
vingt ans nos mains et celles du gouvernement du Canada
sont liées, et que nous ne pourrons permettre la construc-
tion d'aucune ligne de chemin de fer qui e::trerait cn con-
currence avec celle du syndicat.

Nous portons un tort considérâble à ces gens-là ;~nous les
engageons à quitter leur pays pour se fixer au Nord-Ouest
et lorsqu'ils arrivent sur ce territoire nous ne leur donnon'
aucuns débouchés et nous les forçons à payer jusqu'au der-
nier centin des taxes municipales ou provinciales. Nous
permettons à la compagnie de choisir les meilleures terres
de tout le territoire, sans que le gouvernement ait à inter-
venir; nous l'exemptons de tout impôt, maisles immigrants
que nous attirons payeront intégralement les taxos
mnnicip'ales et provinciales. Cette compagnie, ainsi que
ses propriétés et ses terres, son matériel et son chemin, et
en-un mot tout -ce qui lui appartient, se trouvent pour
toujours exemptés d'impôts.

Nous invitons les émigrants à se fixer sur nos immenses
prairies et nous leur disons: Vous aurez à payer des taxes
pour le maintien du gouvernement de même que pour celui
des administrations municipales; vous aurez à faire des
chemins, à construire des ponts, mais le pauvre syndicat
n 'aura rien a payer, il est exempt de tout impôt. Au mois
de déembre de chaque année le collecteur de taxe se pré-
sentera chez les cultivateurs, mais il n'ira certainement pas
ausyndicat.

M, CAMERoN (Huron)

-Ainsi done nous créons un immense monopole, nous
accordonsdes priviléges uniques qu'aucune compagnie *ne
devrait posséder. Nous faisons plus encore. Nous accor.
dons au syndicat des priviléges qui le mettent en position
do harasser et d'opprimer la population que nous enverrons
au Nord-Ouest, et de plus nous lui donnons pour lavenir le
contrôle du commerce de ce territoire. Le temps est venu
de nous occuper des intérêts de cette population tout aussi
bien que de ceux de la nôtre. Le temps est venu où le gou-
vernement doit ouvrir les yeux et envelopper autant 'que
possible ce contrat de la sauvegarde de la loi.

Les Etats-Unis ont fait l'expérience de ces immenses mo-
nopoles. Quoique n'étant pas disposé à suivre en tout
l'expérience de ce pays, je crois qu'il s'y est passé des
choses dont nous pouvons tirer d'utiles enseignements. -Les
cultivateurs des Etats de l'Ouest se sont plaints des prix
élevés exigés par les compagnies, et ils se sont fait entendre
devant le Congrès qui a nommé une commission pour exa-
miner l'ensemble de la question du transport du fret de
l'ouest au bord de la mer. L'enquête a établi qu'en'1874,
avant que des ordonnances législatives et la concurrence
aient créé un nouvel état de choses, le transport du com-
merce do l'ouest se trouvait entre les mains de quatre per-
sonnes. L'honorable M. Windom, qui était président de ce
comité, s'exprime ainsi :

" En matière de taxes il y a aujourd'hui quatre personnes rèprésentan
quatre grandes lignes-mires entre Chicago et New-York, qui possèdent et
exercent assez fréquemment des pouvoirs que ne possède pas le gouvernet
ment des Etats-Unis. Ils peuvent en tout temps, s'ils le jugent 'à
pro pos, d'un seul coup de plume, diminuer de plusieurs centaiies de·
millions de piastres la valeur de la propriété du pays, en augmentant de
5 centins par minot le ta.iif du transport des céréales."

March:>ns-no>us sur les traces des Etats-Unis ou prenons-
nous des leçons de leur expérience ? Nous suivons 'leurs
traces. Nous commettons les folies dont ils ont eu taût à
souffrir; nius n'avons pas de protection, pas de sauvegarde,
rien au monde pour empêcher dette compagnie de faire ce
qu'il lui plaît et d'établir le tarif qu'elle jugera à propos.
Le comité dit de plus dans son rapport : .-

" La perte subie dans les Etats du Nord-Ouest sur la totalité de la
récolte le cette année, qui est estimée à 900,000,000 minots, de serait
élevée à la somme énorme de $90,000,000. Si cette loi qui entralne une
réduction de 10 centins par minot sur les céréales du Nord-Ouest était
conwtamment mise en vigueur, elle réduirait la valeur des fermes de cette
section du pays d'un montant assez considérable pour construire et
équiper toutes les lignes principales de chemins de fer de Chicago à New-
York."

On nous demande aujourd'hui de mettre la compagnie à
même de faire semblable chose ici. Nous avons actuelle-
ment le même état de choses qui existait aux Etats-Unis eu
1871. L'honorable député de Durham-Ouest, (31. Blake),
dans le brillant discours qu'il a prononcé il y a quelques
jours, a démontré que le transport du blé, de Winnipeg à
Toronto, coûtait 45 contins. Sur cette somme 9 centins
seulement sont affectés au transport de Saint-Paul à Toronto,
les autres 36 contins sont absorbés par le chemin de fer de
Saint-Paul et Manitoba qui, possédant le monopole du trans-
port du fret de l'ouest, peut exiger les-prix que bon lui
semble.

Vous nous proposez de placer certains pouvoirs entre
les mains de cette compagnie et de l'investir de droits et
privileges qui lui donneront pour toujours le monopole du
transport du fret de notre Nord-Ouest canadien, sans 1 astrein-
dre à aucun contrôle ni réserves. Le temps est venu de nons
garantir- contre les monopoles dant nous avons eu des.
exemples aux Etats-Unis. Je voudrais que l'honorable
ministrodes Chemins de fer'eut lu et étudié l'adniirable
port dont je viens de parler avant d'apposer sa signature >ti.
sceau officiel sur le contrat qui nous est présenté. S'il en
avait pris connaissance il n'aurait pas permis qu'on donne à
cette compagnie l'immense et gigantesque monopole adjiugé
par le contrat.

Lauteur de ce rapport signale l'erreur commise ar I
législature de New-York et par le congrés, erreur que .nou
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commettons aujourd'hui de propos délibéré,-en' accordant
ces chartes à de grandes compagnies de chemins de fer sans.
prendre le précautions voulue' pour protéger l'intérêt public,
empêcher l'établissement d'un tarif de fret oppressif, et en
n'assujétissant pas autant que .possible ces corporations aux
entraves de la loi afin d'épargner à la population les charges
qu'elle doit nécessairement supporter lorqu'on donne do
semblables pouvoirs à des compagnies de ce genre. L'auteur
du rapport continue:

'ý L'erreur provient de ce que les intérêts publics n'ont pas ét6 conve-
nablement sauvegardes et que les compagnies de chemins de fer n'ont pas.
été astreintes assez sévèrement à rendre compte de leurs transactions.
Ainsi, grace à l'élasticite de nos.lois, au manque de contrôle de la part du
gouvernement, (excusable jusqu'à un celtain point si l'on considère. u'au
moment de l'adoption de ces lois on pouvait difficilemnt prévoir le deve-
loppement des chemins de fer, mais ne pouvant être pardonné plus long.
temps en face de la preuve qui nous est soumise,) on a vu se propager ces
abus mentionnés qui ont pris de telles proportions qu'ils tiennent plutôt
de la fiction que de l'histoire du jour.'.

Et cependant, M. lé président, malgré l'expérience que
les Américains ont eue de ces monopoles, les exactioris et les
louffrances qu'a supportées lapopulation des Etats d'u Nord-
Ouest, les difficultés que leur ont suscitées les prétentions
excessives et continuelles de ces compagnies, n'allons-iots
pas.ciéer les mêmes inconvénients si nous ratifions ce con.'
trat? Ceux de nous qui vivron t encore dix ou quinze ans
s'apercevront que les embarras, les souffrances ur l'oppres-
sion quece monopole gigantesque attirera sur notre popu.
lation,du Nord'.Ouest, surpasseront de beaucoup tout ee que
les Etats-Unis ont eu à supporter. J'espère que les hono-
rables messieurs se convaincront qu'ils peuvent eûcore
prendre dos mesures efficaces pour empêcher cette compa-
gnie de pressurer outre mesure la population qui doit ne
fixer au Nord-Ouest. Quelle protection pouvons-nous lui
accorder ? La question n'est pas difficile a résoudre. Le.
Parlement possède le pouvoir, il doit en user pour empêcher
cette compagnie.de chemin de fer d'établir un tarif exagéré.

Les deux excellents rapporta qui ont été présentés an
congrès des Etats-Unis sur le transport du fret eo Ponî
contenaient quelques propositions sur les meilleurs moyetis
à employer pour empêcher l'établissement d'un tarif exagéré
L'une a trait au tarif calculé par mille, l'autre qui a été,
depuis incorporée dans quelques-unes des lois des Etats con-
sisto .4 interdire à toute compagnie de chremin de forde faiÏe
descorie ntions seçrêtes, d'accorder aucune faveur particu-,
lière.aux personnes transportant des marchandises sur leur.
ligne, ou d'accorder à toutindividu ou localité un prix 'spé-
cial ou un rabais. Ce dernier dispositiflétait devenu d'une
ncessité.absolue dans; quelquesuns. desEtats de l'union,
quelques expéditeurs ayant fIait des conventions avec les
compgRies.de cbepins de fer, par leaquolles ils devaient
payei plein tarif et être.rembourés. ensuite, sous forme de
rabais, d'une somme s'élevant à50 po.ur cent de celle qu'ils
avaient payée. .. , ,

J'attirerai l'attenuon del!honorable ministre des.Chemins
de fer sur un cas en particulier, o'est celui que signale M.,
Repbhurn dansson excellent rapport dont 'sidéjà cité des.
extraite., Pans Jespace.d'uncan. et demi le. "StandardOil
Company" de Pennsylvanie, a expédi* sur différentes ligne.'
de chemins de fer environ 25,000,000 barils d'huile, dont .le
transport. s'est. élevé à .18,556.000; sur cette somme les
compagnies de chempinde -fer ont remboursé #10,l1êi218et
cela dans la courtepériode de dix-huit mois. Cette compa-
gnie se trouvait ainsi posséder un avantage ai considé-
rable sur toutes. les au;res engagées dans le même genre
d'affaires:que celles.ci se voyaient dans l'impossibilité de
lui faire concurrence.

Ayant connaissance de ces faits, le ministre des Chemins
de fer devrait insérer dans ce contrat ou.dans la loi à laquelle
il doit servir de base, une.clause semblable à celle qui. a été
iLýcrporde dans la loi de l'Etat do New-York, en 1880, afin d&
prWvenir ces arrangements -secrets dont l'efet est deétruire'
a concurrence.

J'aborderai maintenant une autre question. Le ministre
des Chemins de fer a déclaré:

" Je ne m'sarreterai pas à discuter la.question de l'exemption de taxe
accordée au chemin, car messiiurs les députés n'ont qu'à jeter un cougd'oeil sur les lois des Etats-Unis et celles de tous les pays où l'on a dconistrziire de-grandes lignes de chemins de fer, pour se convaincre quela politique des gouvernements a toujours été d'exempter de taxes
ces voies ferkes, le chemin lui-même, ses zccessoirest les stations,enfin tout ce que comprend le terme : chemin de fer."

Je nie l'exactitude de cette déclaration. Je ne vois pas
ce qui peut justifier l'honorable ministre des Chemina de fer
de l'avoir pi éson tée. Je doute qu'il puisse citer une charte
accordée par le gouvernement des Etats-Unis contenant
cette exemption. Je n'ai pu,e- découvrir une seule, et jecrois que l'honorable nministre a puisé dans son imagination
les faits contenus dans sa déclaration. Je constate, an, con-
traire que depuis dix ou quinze ans les compagnies des
chemins do fer paient des impôts aux Etats. et aux mpni.
cipalités que traversent leurs ligues, Mais lors. même que
les allégations de l'honorable monsieur seraient exactes, ce
ne serait pas une raison pour exempter cette compagnip i ,paiement des taxes provinciales ou municipales.

Jamais le gouvernement des Etats-Unis n'a donné des
droits et priviléges aussi considérables que ceux que noua
voulons accorder à cette compagnie. Mais le ministre des
Chemins de fer fait erreur..il n'a pas puisé ses renseigne-
mente dans des livres, mais dans son imagination, comme
il peut s'en rendre compte en consultant à ce sujet les statis-
tiques des Etats-Unis. Je citerai quelques-unes des prinpi-
pales lignes américaines et j'espère arriver à convaincre la
Chambre et l'honorable ministre qu'elles ont payé et paient
encore des taxes, Je ne fatiguerais pas la Chambre de ces
statistiques, si l'honorable monsieur n'avait pas déclaré que
les chemins de'fer arméricains ne payaient pa,de taxes. Il
a fait cette déclaration devant la Chambre où\ il pouvait
s'attendre à être contredit. Il l'a fait dans des assemblées
yubliques où il ne pouv#t pas rencontrer de contradicteurs.

Le chemin de fer " Southern Pacifie " a payé 838,900 de
taxes en 1874. Le chemin de fer "Atlantie and Great
Westérn " a payé dans l'année finissant le 50 juin 1874,
$138,836 de taxes pour 605.milles de chemin, eten 1879 le
même chemin a psyé *96,000.

M. PLUM B. O.ù se trouve le chemin de fer "Atlantic
and Great Western."
- M. CAMERON. Si l'honorable député veut consulter à.
la bibliothèque le manuel de Poor, il y treuvera l'informr*
tion qu'il désire. Le chemin de. for " Union Pacifie "
qui a excité à un tel point l'admiration de l'honorable mon-
sieur qu'il l'a choisi pour type du chemin de fer du Pacifi-
que canadien, a payé en 1874, pour une longueuir de 1,04g
milles du chemin, 8255.550 de taxes, et en 1879, 8297,158.
Le chemin de fer " Central Pacific," a payé en 1874,8462,629
de taxes pour 1,270 milles de chemin. En 1876, les taxes
d'état et de municipalité impoeées sur ce chemin, s'élevaient
à 8378,000, et en 1879, à près d'un demi-million.

M. PLUMB. Combien ces, compagnies, ont-elles reçu
cette année-là ?.-

M. CAMERON. De quelle source?
M. PLUMB. Pour leArnepr du frøt.et d voyageura.
M. CAMERON. Si lhonorable monsieur veut -bien m'ac-

compagner à la bibliothèque, après l'ajourdnient de la
Chambre, je lui fburnirâi ces renseignemeits. LB '<Michigan
Central "dnt le parcours est de 284 milles, apayé,e, 1877,
$:69,800 de* taxes et en l81Jý 8201,681. Le he-
min de.fer<L Chicago, Brli t et uine." a a en

8ßQ8,00,0,. etaouaisigonus mk mm e(r d 2,7Q0 Jiis
de longueurqu, se trextvergezerneédQt aes.

Le " tNé,xk.Qept'al," 4 ppk di; grfr . de: 2,52
milles, partie exploitée par les pro tr a
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payé $871,797 de taxes en 1879. En 1879, le chemin les clauses que nous avons établies au sujet des taxes. Non-seulement le
de fer de Philadelphie a payé 8363,250 ; pour la même chemin et son matériel d'exploitation sont exempts des taxes, mais encore

anne L " akeShoo ad Mchian outern a ay les terres durant les vingt années qui suivront leur vente."année te "Lagke Shore and Michigan Southern " a paye
8437,116; sa longueur est de 1,177 milles, et le " Chicago, Je crois qu'à In même assemblée l'honorable monsieur a
Rock Island and Pacifie " 8218,000 pour 1,125 milles. Ce déclaré que les chemins de fer du Wisconsin étaient égale-
sont là les principales lignes de chemin de fer des Etats- ment exempts do taxes. Jo le metsau déli de citer un seul
Unis. L'honorable ministre des Chemins de fer avait-ilait exempté de
donc raison .de venir déclarer ici et dans les assemblées
publiques que les principales lignes des Etats-Unis ne lui accordait des octrois en argent et on ter-es. L'honorable
payaient pas de taxes, et peut-il invoquer des faits pour jus- monsieur se trompe entièrement on ce qui concerne lu Min-
tifier la partie de son projet relative à l'exemption des
taxes ? L'honorable monsieur peut-il trouver aux Etats- lignes de chemins de fer, quelques-unes très-courtes, d'autres
Unis une seule compagnie, constituée et subventionnée par d'une longueur considé-able. Sur ce nombre, huit ou neuf
le Congrès, qui soit exemptée des taxes de l'Etat ou des appartiennentauchemindefer IChicago&North Western,"
municipalités ? Je n'en connais pas une seule. ce qui veut dire qu'elles sont exploitées ou louées par cette

Il peut y avoir certains cas exceptionnels, que l'honorable compagnie Sur ces chemins la compagnie a payé en 1879
monsieur n'est pas sans connaître, mais en admettant pour $357,996 de taxes. Neuf paient des impôts dont le mon-
même les exceptions, il n'avait pas droit de parler comme il tant rie, sur la ligne, le materiel, etc.-quant aux autres,
l'a fait au parlement et de profiter du poids et de l'autorité qui ont reçu leur cha-te dernièrement, eý qui ne sont pas
que donne à sa parole sa position officielle pour dire au pays encore donnés à l'ent-eprise, ils ne sont pas mentionnés dars
que cette concession devrait être faite à cette compagnie, l'annuair des statistiques des chemins do fer do Poor.

parce que le gouvernement des Etats-Unis en avait accordé Le même état de choses existe dans l'Etat du Wisconsin,
de semblables aux compagnies de ce pays. L'honorable de sorte que l'honorable ministre dos Chemins de fer se trompe
monsieur a-t-il jamais calculé à combien se montait cette entiôrement, - sans intention je veux bien le croire, - en
concession ? Son honorable ami qui siége en arrière de lui disant que ces chemins sont exempts de taxes. Ainsidonc,
et qui fait entendre à chaque instant des interpellations l'honorable monsieur se justifie d'exempter de taxes pour
dont personne ne peut saisir le sens, a-t-il calculé à-combien une du-ée de vingt ans, les terres que noas concédons au
elle se montait en plus des subventions en argent et des syndicat, sous p-étexte que, lorsque les Etats-Unis ont con
octrois de terre? - stitu&dos compagnies semblables et leur ont accordé des

Si le chemin de fer du "Central Pacific," avec ses 1,222 octrois de tor-es, ils leur ont donné le bénéfice d'une exemp-
milles de longueur paie $327,000, combien devrait payer tien de taxes, Il se trompe de nouveau complètement,
dans dix ans d'ici -on 1891- le chemin de fer du Pacifque gouvernement des Etats-Unis, agissant comme gouverne-
canadien dont la longueur est de 2,700 milles ? C'est une mont, n'a pas exempté les terres de chemins de ferdes taxes
simple question do chiffres. J'invite le bouillant député de alité. asion on deux,
Niagara, toujours prêt à interrompre tous les. o-itours, à te gouvernement des Etats-Unis a accordé l'exemption à
calculer, au moyen d'une règle de trois, à combien se monte dos terres deehemins de fei, mais elles ce' trouvaient dans
cette concession. Qu'il veuille bien essayer. En faisant le les territoires et ce privilége a cessé dès que les territoires
calcul, il se convaincra qu'elle s'élève à plus d'un demi-mil- ont été constitués on Etats. Mon honorable ami se trompe
lion de dollars, somme qui représenteraitS15,000,000, si elle donc entièrement en disant que l'esprit qui a présidé à cette
était capitalitée. Mais l'exemption est perpétuelle. Le exemption est le même que celui qui inspire l'exemption
parlement-ne peut intervenir qu'en payant des dommages q
considérables à la compagnie, chose que nous ne voudrions L'honorable monsieur a dit:
être obligés de faire que s'il nous était impossible de nous en IJe le répète la question d'exemptiou de taxes pour les terres n'est

dispenser.pas nouvelle. En 1870, un acte f'ut passé aux Etats-Unis pour venir en
dispenser.dh 

f ne

Je crois avoir clairement établi qu'en déclarant que toutes aide à la compagnie dite International Railway, aujourdni usio
Je cris aeu- caii-mcutavec une autre, soue le noma de Inte-nationa'l anda ure'a Notthern Rai-

ces grandes lignes de chemin de fer étaient exemptées de roc <Jomliany, lequel acte dccrète, comme cela a été fait pour d'autres
taxes dans les Etat»-Unis d'Amérique, il n'était que juste chemins de fer dans differcnts Etats de l'Union, que les terres seront
d'accorder la même faveur à cette compagnie, l'honorable exemptes de taxes. Le gouvernement des Etats-Unis a donné aux chemins

d'&scordr lamêmede fer beaucoup de terres d'après le système appelé hea 1 grant, et dans
monsieur ne s'appuie pas sur des statistiques, et qu'il n'au- un casune compagnie a été autorisée à choisir dans les terres publiques
rait pas dû avancer en Chambre un fait qu'il ne pouvait du Texas, ce pays magnifque qui a excité 1 admiratio de nos adversaires,

prouver.les pa .isl les et les plus fertiles sans être entravée en rien
prouver-sans compte à rendre. La compagnie a reçu 20 sections, de 640 milles cha-

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil. res non concédées de l'Etat pour chaque mille de chemin de
fcnstui = ou qui pourrait être construit, d'après les conditions posées
de l'Acte de 1870. La.dite compagnie, ses successeurs et ses ayants-droit,

SÉANCE DU SOIR. reçut le droit de choisir les terres sans être obligée de laisser de sections
alternes au gouvernement, les dites terres et leurs titres étant exemptés

M. CAMERON. Au moment où la séance a été levée, je dý toutes taxes de municipalité, dEtat de comté et autres pendant vingt-
cinq ans. Ici dès que nos terres seront vendues, elles seront sujettes aux

parlais de l'exemption de la taxe sur ces terres. Je faisais taes.

remarquer que l'honorable ministre des Chemins de fer avait dent vingt-cinq ans aprés avoir passé entre les mains des particuliers. Il
commis une grave erreur en affirmant devant le parlement n'y a rien de semblable ici"

que les grandes lignes de chemin de for américaiinos étaient Dans l'extrait que je viens de lire, l'honorable monsieur
exemptées d'impôts et en faisant servir cette assertion à essaie de convaincre la Chambre et le pays qu'en vertu de
justifier la proposition qu'il soumet actuellement au parle- la loi des Etats-Unis ces terres sont exemptes de taxes Tel
ment. Dans une autre circonstance, en dehors du parlement, n'est pas le cas. Duns une occasion ou deux, les Etata-nis
l'honorable ministre des Chemins de fer a fait la déciaration ont accordé des octrois de terre dans les territoires, et ces
suivante: terres ont été exemptes de taxes, mais cette exemption ne.

" Je vois que les lois du Minnesota pourvoient à ce qugr dès qu'un che- s'est pas prolongée lorsque les territoires ont été constitués
minde fer est établi et que le choix des terres est fait, la compagnie soit on états. Le gouvernement n'a pas le di-oit d'exempter de
exempte de tous inpôts ou taxes exemption qui s'étend au matnel, 1 la taxe locale les te--es des territoires lorsqu'ils
appartienne à la compagnie ou à des particulers, et que toute francise deviennent états, et il est douteux que dans ce cas
ou proprieté, mobilière ou immobilière, possédée par la compagnie et les
octrois de terre qui lui deviendront dus par acte du congrès, soient le Parlement ait le droit de faire une semblable exemption.
exempts de toute taxe jusqu'à ce qu'ils soient vendus ou cédés par lhono-able monsieur fait remarquer que ces rand,

eles tere duan Miesot vingt anée qui suvatlu et.

Ainsi donc les lo arfaitement coformes avecd cororations oui redoivent leur xistence du s é n ar

men exeptsde -ax-.---l- mes---dé--e-cterun--u

CAUF.RON (Huron)
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sont exemptes de taxes. S'il voulait se donner la peine
de consulter les rapports, auxsources.authontiques, il.se,con
vaincrait que ces terres donnéçs comme, boni aux grandei
compagnies de chemins de fer n'ont pas' été exemptes d(
taxes. Ces compagnies reçoivent de l'argent et les octroh
de terres, mais elles doivent abandonner cinq pour cent au
gouvernement sur leurs profits nets pour liquider leur dette,
et comme sorte de compensation de ces. boni, le gouverne.
ment s'est réservé lo droit de faire transporter à moitié prix
sur ces chemins l'armée des Etats-Unis et les.;munitions de
guerre.

L'honorable monsieur, pourra se convaincre que le chemin
de fer " Union Pacifie," qui a charmé à un tel point l'admi.
nistration qu'il devra servir de type pour la construction
de notre chemin,-a payé en 1876-77, 1878 et 1879, pour
8335,02J de taxes sur 10,500,000 arpents de ¡terres ; que le
Michigan Central a payé en 1879, $27,127 de taxes sur
454,614 arpents de terre qui représentaient alors tout ce
qu'il possdait; que le chemia de fer de Chicago, Burling.
ton et Quincey a payé en 1879, 8206,954 de terres sur ces
terres. Il ne restait au chemin de fer de " Chicago, Rock
Island and Pacific " que 643,307:arpents de terres.non ven.
dus, et en 1876, il a payé 854,22 de.' taes,,et en 1879,
846,397, ce qui constitue une moyenne de quatorze centins
par arpent sur les terres qu'il possédait, encore.

Lhonorable ministre a cité -un cas isolé dans: lequel les
terres d'un chemin de fer ont été exemptes de taxes ; c'est
celui de la compagnie du " Great Western Railway." maid
il n'a pas tenu compte du fait que cette corporatin'a as
reçu sa charte des Etats-Uris, que' l'entreprise a un ca rc-
tère local, qu'elle a reçu son pouvoir et -son autorité.de
l'Etat du Texas seul, qui avant de, se joindre 'll'lpon était
souverain et avait le contrôle de ses propres terres.. na
jas tenu compte du fait que' cette corporation avait été
formée des .compagnies " Great Western "'et Inîerna-
tional," qu'à une d'elles, l'Etat du' Texas avait donné une
subvention de 810,090 par mille, et à l'autre. un, octroi
de terres.

Ces deux compagnies ayant eu des embarrás financiers se
fusionnèrent. Désirant être remboursé de ses obligations,
le gouvernement du Texas donna un octroi de 50,000,000
arpents et accorda pour les terres une exemption de" tares
de 25 ans. Sans doute, l'honorable monsieur 'n'Invoqnera
pas ce cas pour justifier sa proposition.. Les cas nossobtlas
analogues car dans uti de ceux qu'il, a cité et dôn jaistfait
l'historique, il s'agissait simplement d'un- arrangemet par-
ticulior entre deux compagnies et l'Etat. A ,

Je mets l'honorable ministre au défi de citer un seul cás
à part de ceux que j'ai mentionnés, -dans toute la législation
des Etats-Unis établissant que le gouvernement de ce-päys
ait concédé un octroi à une compagnie de chemin de fer -et
ait accordé une exemption de taxoes:pour les-terres. .'hono'
rable ministre dit, que cette exemption. se réduit'à peu-de,
chose,,mais's'il. voulait se donner la peine de faire un.sim e
calcul, il verrait qùe la question a 'une importanc, plïs
grade que celle qu'il y attache.- En prenant le chi rde,
la taxe du chemin de Chicago: et Rock 1sland'14.centins
par arpent, et' en le nultipliant par .25,000,000, ous
arrivons à un montant de 83,500,000 ééviron. Fai
entre s les mains .la 'feuille, d'impositions) dé ".quelques
terres du , Manitoba, éloignées 'dé, près ,de cent 'milles dAi
chemin de fer,.e.t.je constate :que. sur-unLeoeetibn dee64Q
arpents,les tazes>pour 1880.aontde-68i29.1ettbeompagnie
a maitenat 38,W65 sections, ce chiŠ·e multipliépa 418.20
donne 8644,000 a -ai nous prenont,8204comnebmoyewn,
montànt'qui a;été imposé surune.autre;sectiontde Ià-ine
localité, nous auronsiun montant-d'autant þls coisidéràbIe.'

Ces terres, comme je l'ai :dit;, se touvent "àþrêi deht
milles du chemin de fer, mais si-nous-prenonsdesàerrus.k
vingtmilles du chemin elles seront imposées beaucoup plus.
En adoptant le chiffre de 82 l'acre, comme valeur moyenne

ides terres, nous constatons que les taxes s9tielnt dei
* 88

8913,000 sur:les 88,86g sections que possède la compagnie.
EIIe. n'est pas tenue de vendre les terres d'ici à vingt

s ans, mais supposant qu'elle en vende la. moitié à l'expi-
ration de dix ans et l'autre moitié dans la suite, .en
fixant le prix à 82 l'arpent, le chiffre total des exemptions

L sur les terres seulement s'élèvera à $10,000,000 dans les
dix années. Les membres des deux côtés de .Ja Chambre

- admettent que ces terres valent plus de 82 l'arpent, et
supposant qu'elles -soient estimées à 85 l'arpent, ce qui
représente leur valeur actuelle, la taxe se montera en dix
ans à 820,000,000.
... Cette question, comme on le voit, est de la plus haute
importance. Je maintiens que le parlement ne doit pas, lors
même qu'il-en aurait le pouvoir, priver la population de
l'ouest, qui est appelée à être réunie en provinces, du pou-
voir d'exiger des taxes sur les terres que retiendra cette
compagnie, dans le but d'en tirer le meilleur parti possible,
et forcer les colons à supporter tout le fardeau des :améliora-
tions locales. Je n'ai jamais entendu énoncer une aussi
monstrueuse proposition, je n'ai pas entendu un seul, argu-
ment ayant quelque justesse pour la soutenir 'et jamais
projet de ce genre n'a été soumis à un parlement libre

Il existe aussi d'autres objections- très sérienses àla rati-
fIcation du contrat. Jesais qu'il ne pourvoit pas, au trans-
port des troupes ou des munitions de guerre, dans'le cas où
nous aurions 1esoin de mettre le chemin-deT fer .eh ýréquisi-
tion. Le gouvernement des Etats-Unis s'est« réservé· le
privilége defaire transporter à:moitié prix les troupes et
les munitions de guerre sur toutes les lignes auxquelles il a
accordé des subventions. Je m'oppose de plus à-ce contrat
parce qu'il n'indique pas los..conditions dans:lesquelles se
fera le service postal. Nous ne:pouvons ignorer que lorsque
cd chemin de fer sera construit, il servira d e grande route
postale et la compagnie exigera ýee qu'elle voudra -pour le
transport des courriers. Si l'honorable ministre des chemins

.de foer avait agi avec sa prévoyance ordinaire, lorsque le
gouvernement a, rédigé ce contrat, il aurait pris des mesures
pour 'que les courriers soient transportés sur ce chemin de
fer:A des conditions raisonnables; maintenant nous sommes
'lgánörci de la compagnie.
Je m'oppose à ce contrat pour une autre: raison que je

pourrai peut-être:exposer plus longuemeht:dans une autre
occasion. -Déjà nous, avons discuté cettie question au point
de<vire: des>intérêts généraux du Canada; mais je ne dois pas
oublier que jappartiens à la province d'Ontàrio qui est ap-
pelée à fournir les deux 'tiers; peut-être les trois quarts de
l'argent, que- la compagnie devra recevoir. L'honorable
ministre at-il protégé les intérêts d!Ontario ?, 1 ait que
lorsqu'il se trouvait 'à loronto, il y 'a quelques jours, il a été
entouré et assiégé par -les habitants de cette ville .'qui lui
demandaient de veiller à la protection des intérêts de notre
province. Il. sait qu'il a eu une entrevue avde 'une nome-
b e 'députtion composée de citoyns infuents qui·lui a
présenté :une pétition signalant les ,articles dïa -oontrat, uni-
sib'ep à.Ontario -et montrant.que les:intérêts de 'cette pro
Vince n'avaient été nullement saugardiú 'Il sait qu'il a
4t forei- d'admettre que l'on devait faire.des neesion s
dane les intértM s d'On rio. , Il sait u'il a d 6 avouer qu'il
pouvait s'élever dos. doutes sur le soin qu'on avait mis à
protéger :les intérêts'de la'provincetet iliat été contraint -de
proneztt'e' qu'ilW seraient, sauveg4rdés t4'une nanière plus
edefflpeP Un ét de iattentive, de:ce coàrat-me prouve que
*lp8s'iltérêts" d'Ontario- 'e sont'-pas .suffisammnent -prôtegds-'
,pour ne pas dire aucunement, ui4onî considére les ablames
conisidér*blesitie nous aùi-ons àdébôurser por la ddustruc-Non- dip e themitir ;Otir1 dd tsi

5 mpesoiehinérsse dans le'ohein;de efe' ii:doft
is- eonstruire dans -notrei provinoe pouWtelie lêseafi deé'
:ohemins de'-fer"d'Oritario an chemin QdferidPãeifiue
canadieni déclarent que la ratifieatinudan 'éntrat-Q'- pour
effet direct de priver -Ontario de toute part dans le trafic
entre Montréal et l'Ouest. Puisque l'honorable monsieur a
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su si bien protéger les intérêts du syndicat, il n'aurait: pas
dû former les yeux sur ceux de notre province.

Après avoir discuté le raisons qu'on invoque à l'appui
du projet et avoir signalé quelques-unes des dispositions du
contrat qui soulèvent des objectinns, il me sera' permiede
revenir sur un point qui adéjà été soulevédans la discussion
et de considérer ce que nous donnons à cette compagnie pOur
construire un-chemin dont l'honorable ministre lui-masheàýà-
lue le coùtà 78,000,000. La premièrechose que noundonnons
à la compagnie est l'argent que nous avons dépensd et celui
que nous devons dépenser sur certaines parties du chaniin,
ainsi que la valeur des études et explorations, etc., en toüt,
835,000,000. Nous lui allouons de plus 25,000,000, ce;qui
fait en tout $60,000,000 en argent. Nous lui concédons aussi
25,000,000 acres de terres. On a parlé beaucoup de lava-
leur de ces terret, et les honorables députés de la droite ont
traité cette question comme 8i les terrains ne valaient pas
plus aij'urd'huui qu'en 1873. Ils n'ont janais pris en consi-
doration que le pays se trouve aujourd'hui dans des -eircott-.
stancas ditférente. Ils n'ont jamais tenu compte du fait
que ces terres avaient pris une valenr considérable à cau'e
des tommes que nous avions consacrée4 déjà à la construe.
tion de ce chemin, et qu'elles acquièrent chaque j>ur une
valeur nouvelle à cause de l'émigration qui se porte sur ce
pays et pour l'encouragement de laquelle nous avons eu à
faire des sacrifices considérables dans lesanciennes provinces.

Vis pi étendent que la valeur des terres, en 1873 et 1874,
lorsque l'honorable député de Lambton a soumis ta prpo
sition, était la même qu'aujourd'hui. Cet argument n'est
ni juste ni honnête. Ces terres ont pris de la -valeur. il
nous servirait à rien de former les yeux à l'évidence. C'est
en vain que les honorablesdéputfs de ladroite essaieront de
convaincre le pays que les propositions faites en 1874
n'étaient pas au-si bonnes que cellesqui sont soumisoe'aujour-
d'hui : Nous savons que depuis ce temps les terres ont pris
do. la. valeur. Nous savons que le gouvernement a vendu
des terres dans le Nord-Ouest pour plus de 84 l'arpent.:
-Nous savons que le directeur de la Compagnie de -la baie
d'Iludson disait il y a quelques jours que lacomp>agnie aèait
vendu des terres pont plus de $& l'arpent. Nous savons
que les terres que l'on vendait en 1878, dans le Manitoba et
les territoires du Nord-Ouest à iaison de cin4aante .contins'
l'arpent, nie peuvent s'acheter aujourd'hui à moins de 8.1et
86 l'arpent. Nous savons que les terres achetées au Manitoba,.
on 1874, de cinquante à soixante-quinze contins l'arpent, -se
vendent aujourd'hui 85. Nous savons que les terres, dans
le sudi du Manitoba, qui se vendaient il y a un an à raison
de 8 1 l'arpent, s'achètent aujourd'hui de 84 à t6. . .-

En calculant co-que nous coûte ce chemin, nous nedevona
pas fermer les yeux sur les changements qui' se out pro
duts. Ce que nous avons pu oberver.aux EitatsàUnis, dans
des circonstances analogues, nous prouve qu. ces terres ont
pris de la valeur et que ce n'est pas seulement à 81 "larpet,
qu'il faut les estimer aujourd'hui.. Aux Etats-Udis les.
compagnies de chemins de for devaient prendre les terres
comme elles se trouvaient, bonnes et mauvaises indifferem-.
ment, elles ne pouvaient pas choisir les meilleures terres du.
pays. Nous donnons A cette compagnie des teîrsa les pluki
fertiles de tout le Nord-Ouest.

Considérons ce qu'ont fait les Américains, :puisque Jeui
honorables deputés de. la droite semblent. puiser chez eux
t ittes leurs inspirations., S'ils constefuisent, le cbemin de
fer d'après un type américain, s'ils octroient des terres avec
exemîption( de taxes parce que la chose s'est faite aux Etats-
Unis, nop*s pouvons dire tout aussi bien que c'est d'après
la valeur des terres de ce pays que nous pouvons -le plus
sûrement tixter celle des nôtres.

lia compagnie de l'Union Pacifie" qui fait l'objet ,de,
la haute admiration de l'honorable ministre, a: vendu en,
1879, 2,568,438 arpents à un prix moyen de 84.41, et cepen.
dant * ces te -res étaient de qualité inférieure. En .1879, le
t Central Pacifie Railway " a veidu ilps lerres à raIson

M. OA'IEr.oN (1uron)

de 82.51 .l'arpent; jusqu'au mois de décembre 187.2, et s'est
défait de ses terres à un prix moyen de $3.93; de cette
époque au 30 juin 1873, la moyenne a été de 86.41; en 1876
elle,était de 87.54 et en 1877 de $12.99.

Avant la oonstruction de ce chemin, avant qu'il soit pos.
sible d'avoir accès dans le pays, la terre se vendait $2.21
-laipbent, masae du moment que le pays a commencé à se
poôtpIer, elld a atteint le prix de $12.99,

t oependant les honorables-députés de la droite nous
disontque nous faisons un marché avrntageux, que nous
-ne 'dôennons au syndicat ni trop d'argent ni trop de terres,
a'ttond'u que- les terres ont la même valeur en 1880 qu'on
1873 et -1874. Je dis qu'il n'en est pas ainsi, l'ex rience
du passé nous prouve qu';à mnesu-e qu'un pnys se dé'eloppe
le prix de ses terres augmente dani des proportioni consi-
dérables. La compagnie du chemin de for du " Northern
Pacific," dont les terres ne putivent nullement soutenir
la coniparaisori avec celles de notre Nord-Ouest, a vendu
le 30 jumn 1874835,960 arpents à un prix moyen de 8à.46
l'arpent, et la compagnie du chemin de for de Saint-Paulet
Manitoba a vendu jusqu'en juin 1879, 634,000 arpents à un
prix méyon de $6.83. * Dik-sept des principales compagnies
de chemin do fer. des Etats-Unis, qui Qnt reçu des octrois
de terres dugouvernement ont, dans le coursdes dix dernières
années, vendu 11,891,553 arpents, pour lesquels elles ont
realisé 877,738,090, soit en moyenne $6.54 l'arpent. Et l'on
vient encore nous demander d'estimer nos terres à une piastre
l'arpent, parce qu'elles ne valaient que cette somme il a
dix ans. Ces faits doivent convaincre le ministre des Che-
chemins de fer qu'on accordant seulement que des tqrres à
la compagnio il lui donnait $125,000,000.

A. PLUMB: Ecoutez I Scoutez 1

M. CA.RERON. Je donnerai à l'honorable monsieur une
i'utre autorité. Le bouillant député de Niagara (M.Plumb),
aodeptera sans doutè les déclarations du ministre des Che-
mins de fer. Jamais il ne lui tourne le dos et il ne discutera

Sas son appréciation. Qu'at-il déclaré en 1875 ? Il a dit en
hambre, dans une discussion qui s'était.élevée sur une

question de même nature :
"Je puis dire sans crainte $5 l'arpent ai on mue laisse le choix des'terres,"
Comme l'honorable monsieur a bien prophétisé 1 Il a

prévu avec une incroyable lucidité qu'à une époque dorît il
était séparê par cinq années, ces terres passeraient entre
les:mains d'une giçantosque corporation qui, en vertu de-ce
contrit aurait le pouvoir de choisir entre les meilleures
de touat 19Nord-Ouest.

" Je puis facileicment flier le chiffte de $5 pourvu que j'aie te choix de
terres. En genéral depuis la limite ouest du Manitoba jusqu'A Fort
Pelly, elles valent $5 l'arpent aussi bien que $1, et je fixerai done cettesomme.

Si ces terrai.ns valaient 85 l'ai-pont sn 1875. alors qu'il
n'y avait ni cheinins ni établissements, combien vaudraient-
elles en 1880? En 1877, l'honorable ministre des Chemins
do fer a donné aux terres la même valeur. Je répète que
si eea.terres étaient estimées à 65 l'arpent en 1875 et en
180j elles. valent aujourd'hui le double. Mais je suis
mødeete et je.mo contenterai de l'estirnation de 85 l'arpent
donnée par l'honorable ministre des Chemins de fer. En
acooptant-cette base, la compagnie reçoit donc 860,000,000
en argent et 8125,000,000:en terres. Que lui donne-t-pu, eni
core die plus? On lui accorde l'exemption des taxes sur ces
terres, privilége qui, d'après les calculs que j'ai déjà établis,
éqqivauit à $10,000,000 en dix ans. Son chemin, les stations
eLe»trefôPi m, le matériel roulant et tout ce qui fait partie
de on, quipomnent sont pour toujours exempts d'impôt&

,Si- ous caleufons lea taxes qui pourraient être perçues
sur-les 2,700'miliesdu chemin de fer du Pacifique canadieh
d'après celles. qui siont pré!evées sur 1,100 milles de
1'" Union Paeific," et ai nous capitalisons la somme, noôué
vorrsop que cet exemptiqn équivaut pour la 'compagnieo A
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une subvention de 812,000,000. . Cependant :elle, -est pas dues pour renfermer ine dami. douzaine d'Etats ouropéoans
encore satisfaite. On lui concède la voie, sans aucune rea, e plus due .monarchie entopéenne,-un .terri$oie qui
triction. quant à sa largeur; elle peutýêtre large. dq100. inous appartenait à aussi'bob droit quo les provinces du-
pieds comme de 10,000. On lui donne; sans donditianp Notwoean-Brunswick sietade la .ouvelle-Eosse,.a. pass sans
I'emplacement des garés et les terrains dont j'ai déjà faitt þretestationdeiladominWtion;du Caadasouselle ds tat-..
mention, et en vertu des clauses de ce contrat elle.a le.droit Uist cela Amausa de a pidié d'un commissaire impô-
de choisir une quantité illimitée de terraius etlo4m ißeur riaLi W;.<oa ... .
du territoire du Nord-Ouest, les endroits.ouiplus, tads'éler Nopsaona.qu'à une époquetde notre histoire plus rap-
veront des villes magnifiques, et« cependant;gbrt kela' prochéen d.-ouw en 187,vec une libéralité quidépasse
l'honorable ministre ne demande pas une piastaedrèom- toutà- eoception, avo ·une prodigalité sans pareille, noua
pensation. Nous donnons A cette cômpagnie ouri un àvons abandonné presque sans protestation la navigation
chemin qui doit coûter 878,000,000, une somme quid'api'r di Saint-Laurent et de nos canaux pour obtenir le privi-
les estimations les plus bases s'élèvera à $00,000,000, - Ce .lg'e fantastique de naviguer dans les'eaux de l'Alaskaquo
n'est pas tout, nous lui donnons un monopole pour 14'coh'Ws Pous possédions cinquante ans auparavant. Et-malgré tout,
truction des chemins de fer 'dans le Nord-Ouest qui s'zie M.Lespréident, on.vient nous demander de commettre une
valeur inealculable. folie pvant.couronner toutes les.autres.,-

La patience peut échapper à zlui qui s'- à psidéêrr ' s. Ahgrabtpremier ministre a declaré dans une,
sérieusement los concessions énormes que nous faiéoj.A ssembléeppeique.qu il considérerait laratication de ce con-
cette compagnie, en retour de la c.onstruction de.cë chem' in. tratane le ouronneinent desa longue carrèrepolitique et
Mais, que dis-je, elle ne le construit pas ! Nous en edbetrui l'honorAble: ninistro des h.qmins de for a en la hardiesse de
sons les parties les plus dispendieuses pour lui en faire.nu répéer9pbosqeva cotte chambre.;Dans mon humble opi-
don pur et simple. Je m'oppose A ce contrat pour leï diff-. i1ippn.laratieatiorde ce coutratsera la folie qui couronnera
rentes raisons que je viens d'a'léguer et principaldmènt' à, la"carrière politique de l'honorable monsieur: et quelle que
cause dé l'exemption de taxes. Le parlement du Canadâ soit 'attitpdejds mes collègues je saurai faire entendro ma
auraits tout arssi bien fait de décréter qu'une ferme sur voislprsq;e lscussign entrera dans une nouvelle phase
deux, dans la province d'Ontarioou'deQuébec, seaitexerpt te registire mp vQte contreces infâmes propositions.
de taxes, que d'imposer aux colons du Nord-Ouest ur'far- , .

deau dont il sentiront toujours le poids. M.: PLUMI$. .'ail çru. qu'après, nos vacances, qu'après
Jo suis opposé à cette entreprise, parce que je liconsidr, 1às tets;dQIoel, époque & laquelle nous célébrons cet anni-.

comme une entreprise américaine. De fait, noua mettoiis le vermvre.gq1 anonce paix. et bonne volonté aux, hommes,
chemin de for du Pacifique canadien entre les mais d'uns nous, evios nous gêupir ici pour cette discussion, avecý
compagnie américaino. celle du chemin do for de SaintkPaul. dus cours un peu.adoucia, avec les aigreurs de la guerre et
et M1anitoba. Que résultora-t-il de cela? la conséquence de la lustto des partis, tant soit peu :tempérées par do que
première, c'est que toute concurrence disparaîtra pour. nous .avops 4l6:trouver e)qz nous, et je suis un peu surpris
toujours. Peut-ou supposer que le syndicat tolérera qu'il jue le, premier-,discours fait dans cette Chambre, après
soit fait concurrence au chemin do fer de Saint-Paul . çt notyo réunion, se soittant soit peu ressenti de cette aigreur
Manitoba ? Chacun sait quo les hommes habiles. autant, e part, que j0ospéris voir.on quelque sorte appaisée parla
qu'intéresseq qui eu fmt partie et qui semblent avoir, accu- visit dep honorblesdéputtés dans leurs foyers; mais j.ai
paré les sym path ies des honorables député de la droiten'adini, lieu de craindre qne le -vacances n'aient pas radouci le carac-
nistreront pas ce chemin de manière A se naire à eux-mêmes. tère de, os.boporables amis8de l'autre côté do la Chambre.

Je m'oppose à ce projet, parce qu'il entraîne des concos. J_,s s'étaiqntimsginés qù'en rQntrant chez eux, ils allaient
sions qu'aucune compagr.ie ne devrait obtenir et qu'aucun...trouger que la spei4.tétoute entière était affectee par l'infec-
gouvernement ne devrai t accorder. Je m'y oppose parce que tion.4elours djscourdans cette Chambre, discours qui ont
nous donnons à l compagnie un véritable monopole pour, ;pu #re plMs oî. moins sincères; mais je crains que mes
la construction dos chemins de fer dans toute cette partii. hoprablos apis n'aient découvert leur erreur en rentrant
du pays,-monopolo dont lia durée est de vingt ans reais qui he' sus 'aprêsrco, que je puis apprendre, les
se prolongara indéfiniment. .qeieurs. .q _ ‡ient · les; ficelles dans la province

Je m'y oppose parce que nous donnons à la compagnie, de. c'Optario, agaent l'intention d'organiser une grande
propos délibéré, le monopole exclusif du transport du'trot .déinon4trtjon ,dans,,les districts électoraux 'que ces
du Nord-Ouest. Jo m'y oppose pour toutes los raisons que soiprabloe.ipessigas contrôlent. peut-être pour le moment·
j'ai énoncées, et j'espère, -sans avoir peut-òtrei beauçoup.dp J'ai y%, an'oIcro4ns 'Globe la liste dès assemblées
sujet d'entretenir une semblable espérance,-qu'il y.a.enorp quon,dovait.tnir, 9t j'ai. trouvé que, dans l'un des districts
dans cette Chambre un nombro suffisant de députés indé- éLeciausx-ceJui de l'honorable député d'OntarioNord,
pendants qui feront entendre leur voix et qui qnregistre-pet -qui sdéj. ectrise des auditoires subjugués par .son élo-
olur vote, si non pour faire rejeter ce projet, dn. nioinspour gu q saemildus devaient avoir lieu. .Je n'ai ce-

le modifier afin de changer ou de faire disparaître les.cleusee jpgOqps vu 'de compte-rendu de ces assenrbIées. Bllço
défectueuses que j'ai signalées. r 4talet par la .plupart exclusivement des réunions do par.

Depuis trois-quarts de siècle, ce pays a beaucoi, soufertaa. .Des.assemblées ont di tenues ailleu-, entr'autrt s
à la suite des concessions faites par les hopnes d'ttl'na- une À ondon, lln'y a, rien de plus facile au monde que
diens et ceux de l'empire et je pense que aounaRrons pIes, A'orgai'ser ung .rupion .pçitique dans une grande vile
A endurer les mêmes maux pour la même cause,.. Gragp4 çempie London. Je sais quo cotte afsemblée a été nom-
nombre des'droits, prérogaf ives et franchipes d6 anada.pnA 4rmue,, pår-e,que l'honorable député do Durham-Ouest, en
été foulés aux pieds, troqués ou abandonnés. durant .ott,e ce, mpdt e ef do 1oppositipn;. y adressé, la parole avec.
période. Personne de nous n'ignore, M. le prési.dsnt,.qu'en :0t44 habilité et petts 4lçquonce qui l'ont rendu cétbre' et
1842, grce à la sottise d'un pi', anglais qui n'avaitjagia; dns ds termes dont :il n'oseraiL se servir.ici oâil týoù-
compris.nî apprécié les devoirsimportantsqueSaSpavnraine, y9ra Ig',i por ï'i.ré ppndre. Quoique 'bonorable
"'appelait À remplir, nous avons perdu)g moitié d'une dee uwn a t eua.sn,cogn Foit un uqmbreux auditoire, il
plus belles provinces du Canadaqui ostdchuu A nos vpisipa fau gtr, qye Ia it<amyantenu1e. assmpblée écrasante
des Etats-Unis. En 1846, un territoire vaste et fertile; dont par te 'nombre s'et réunie pour entendre la réponse d'e
les côtes sont baignées par les eaux du Pacifique, dont les i'honorabli ministre des Chemins de fer, et mon honorable
rivières sont suffisamment proidndes pour recevoir k ami s'es vu forcé de prendre ce moyen parce que, je le dis
flottes réunies do l'univers, dont les limites sont assez éter- 'A regret, mon honorable ami de Durham Ouest n'a permis A
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personne, de lui répondre lors de son discours. Je ne pré- pendant une session du parlement, les députés doivent aller
tends pas dire si mon honorable ami, ayant déjà pris dix-sept dans les districts électoraux pour en revenir instruits sur la
heures au moins dans cette Chambre et ailleurs à discuter conduite qu'ils ont à tenir par la sorte d'assemblées qui ont
la question du chemin de fer du Pacifique, a senti qu'il ne été convoquées par les honorables messieurs de la gauche.
pouvait permettre à aucuhe autre personne d'occuper l'at- Mais je dois dire que la trame si soigneusement ourdie,
tention d'une assemblée à un jour donné et de partager ainsi qu'il est prouvé par les circulaires disséminées par tout
cette attention avec lui, ou s'il a éprouvé le sentiment qu'il le pays, a abouti à un résultat qui n'a pas fait paser aux
ne lui serait pas tout à fait agréable de se rencontrer face à honorables messieurs de la gauche des vacances de Noeél
face avec le ministre des Chemins de fer sur la même bien amusantes.
estrade. Puis est venu Hamilton. Mon honorable ami Sir JOHN A. MACDONALD. Très-bien, très-bien.
a eu là un auditoire et y a fait un discours et il n'a pas M PL
réussi à enthousiasmer le peuple ; j'imagine donc que la .P MB. Eh bien! nous pouvons dire qu'il est con-
ville de H{amilton est de la même opinion après comme venable que d'honorables députes aillent voir leurs électeurs
avant son discours, pour en conférer avec eux dans de telles circonstances. Je

n'ai pas de doute que cela ne soit parfaitement convenable,
Sir JOHN A. MACDONALD. Il ne les a nullement et j'appelle particulièrement l'attention des honorables mes-

enthousiasmés là. sieurs de la gauche, sur la ligne de conduite suivie par
M. PLUMB. Nullement. Puis a ou lieu une assemblée à l'honorable député de Jalton. Cet honorable monsieur a

Toronto, où l'honorable ministre des Chemins de fer était convoqué une assemblée de ses éleeteure. Sa ligne de conduite
prêt à se mesurer avec l'honorable chef de l'opposition, mais a été approuvée et fortement louée d'avance par le principal
ce dernier a encore refusé. Il a dit qu'il y aurait des inconvé. organe de l'opposition; mais il est arrivé que l'assemblée
nients à ce que deux orateurs, tous les deux ayant besoin qui était conposée d'hommes influente des deux partie, n'a
d'un temps prolongé pour exprimer leurs idées, parlassent pas donné ordre à l'honorable monsieur de proposer aucune
le même soir. Mon honorable ami le ministio des Chemins modification aux termes du contrat. Il est vrai qu'elle a
de for a pu être satisfait de cette réponse quoiqu'il ne l'ait suggéré quil lui serait loisible de demander quelquomodi-
reçue que le soir suivant, et quant à moi, je suis parfaite- fication; mais lorsqu'il a insisté pour savoir s'il devait
ment disposé à laisser l'effet des discours de l'honorable exiger telle modification, ou s'il devait voter contre le con-
chef de l'opposition ainsi que les réponses de l'honorable trat, on ne lui a donné aucune instruction d'insister à ce
ministre dezi Chemins de fer, au bon sens de ceux qui les ont sujet. Je ne sais pas quelle sera la ligne do conduite suivie
entendus ainsi q'au bon sens du peuple d'Ontario (ui en 'a par l'hononorable député, mais je ne doute pas, que puisue
lu les rapports. D'autres assemblées ont en lieu. je coin- ses électeurs lui laissent tant de latitude, il sentira qu en
prends, quoique je n'en aie pas le rapport officiel, qu'il a eu supportant la mesure du gouvernement, il sera appuyé par
une assemblée à Ringston. Je crois que l'assemblée de les deux partis du district qu'il représente si bien.
Kingston n'a pas été pour l'honorable ex-ministre des finan- M. MILLS. Oui, vraiment 1
ces telle qu'elle lui ait fait passer ses vacances do Noël d'une M. PLUM B. J'imagine qu'il y a en des raisons qui ont
façon agréable ou qu'elle ait augmenté cette amabilité de poussé mon honorable ami de South Huron (M. Came ron) à
tempérament qui le caractérise. Puis a eu lieu une as- prononcer sa harangue d'aujourd'hui. Je ne crois pas que
semblée dans Wentworth-Nord, convoqueo par l'honorable cela vaille la peine pour aucun hunorable député de ce côté
député de ce district électoral (M. Bain), et je comprends de la Chambre de suivre un i un tous les raisonnements de
qu'à cette assemblée l'honorable monsieur a vu se diriger l'honorable monsieur. Il a fait valoir certains points sur
contre lui ses propres armes, et que, lui qui venait lesquels il peut être bon do revenir avant d'étudier la ques-
demander que ses dénonciations du plan du gouvernement tion d'une taçon générale, et comme son discours est présent
fussent ratifiées, il a trouvé que le peuple qu'il avait assem- en ce moment à l'esprit de la Chambre, je vais relever briè-
blé pour condamner ce plan l'a au contraire applaudi dans vement quelques-uns de ces points. Les principaux points
toute son étendue. Puis je crois qu'il y a vi une assem, ont été ceux que l'on discute partout où dans le pays on
ble dans le Muskoka où l'éloquont député représentant ce discute le tujet. Ils ont rapport au syndicat qu'on se
district électoral (M. Cockburn) avait espéré renouveler et propose de constituer, au monopoLe à luidonner, aux exemp-
augmenter son autorité auprès de ses électeurs, et de la sorte tions d'impôt et aux octrois de terre extravagants. 1/houe-
se fortifier pour combattre les mesures du gouvernement. Mal- rable monsieur a un peu surpassé son chef lorsqu'il a dit
heureusement la population de Muskoka a envisagé la ques. que la valeur de la concession, en ce qui concernait l'exemp.
tion d'une façon différente, et mon honorable ami, je n'en Lion d'impôt sur les terrains était égale à 652,000,000. Je
doute pas, se verra forcé, lors de son retour, de supporter a ne sais pas sur quelles données l'honorable monsieur base
mesure du gouvernement, parce que, selon la théorie des son argument; je ne sais quelles sont ses prémisses et il
honorables messieurs de la gauche les assemblées monstres, est fort difficile de lui répondre sur une question dont il
irresponsables, les assembées réunies sans tenir compte n'a pas établi le> prémisses. Toutefois on peut en toute
qu'elles soient ou non composées d'électeurs, doivent gou. shireté affirmer que l'exemption d'impôt cesse au bout de
vorner la conduite du parlemeit. Donc, les honorables vingt ans. On peut aussi dire en toute Sûreté qu'il n'y a
messieurs qui ont convoqué ces assemblées dans le but d'ap. pas lieu de s'attendre à ce que le chemin que la compagnie
prendre quelle était la ligne <le conduite qu'ils devaient a l'intention de construire soit aebevé avantdix ans; censé-
suivre, doivent être tenus à se conformer à la décision de ces quemment elle ne sera exemptée d'irùpôt que pour dix ans
assemblées. Je dois dire que ceci n'est pas la théorie consti- après la construction du chemin. La même afMirmation
tutionnelle. Nous sommes dans cette Chambre les déposi. peut s'appliquer au monopole qui lui est octroyé et à la
taires du pouvoir. Il nous est délégué et nous avons à clause ayant rapport aux lignes rivales. Le monopole n'est
répondre de l'usage que nous en faisons, et aucune assemblée que pour dix ans, vu qu'une compagnie rivale ne pour-ait
populaire qui puisse avoir lieu, quelque grande que puisse pas leur enlever leur trafic avant l'achèvement de la ligne,
etre l'agitation, à moins que nous ne soyons en mesure de et je crois donc que la clause est raisonnable; et en outre
savoir au juste la condition de ceux qui en font partie, à une clause qu'aucune compagnie décidée à exécuter sonr
moins que nous ne sachions que le peuple parle d'une façon contrat ne consentirait à voir éliminer. Uhonorable mou-
authentique, ne peut avoir d'effet sur les décisions du parle, sieur dit que l'exemption d'impôt sur le chemin vaut
ment qui connait les sujets qu'il discute, qui est sup- $15,000,000; en cela, ses chiffres sont au-dessous de ceux de
posé comprendre parfaitement les questions qu'il discute; son chef qui dit que cela vaut 827,000,000. Jo ne connais pas
et je crois que c'est une théorie absolument .ncuvelle que la base sur laquelle ces honorables messieurs établissent leurs

M. Prunu
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calculs respectifs; mais je puis dira que le "Northern Pacifoi
Railway" qui est sous bien des rapports une ligne du même
genre que celle-ci, qui a reçu de forts subsides du gouvorne-
mont américain et qui a obtenu des privileges, somme toute,
beaucoup plus étendus qu'on n'a l'intention d'ou accorder à
cotte compagnie-ci, jouit de l'exemption suivante: " La voie
sera exempte d'impôt en dedans du territoire des Etats-Unis."
Or, mon honorable ami a essayé, il y a quelque temps, de
soutenir que cette exemption cesserait lorsque ces territoires
deviendraient des états. -Je ne crois pas qu'un argument
puisso avoir une base moins solide. e ne prétends natu-
rellement pas êti-e une autorité constitutionnello au sujet de
ce qui se passe lors de la création des états, mais je pense
qu'il doit accepter toutes les obligations imposées par le
gouvernement américain aux territoires lorsqu'ils étaient
encore à l'état de territoires. J'admets qu'il est fort
improbable, que le gouvernement des Etats.Unis accorde
une exemption à ce chemin do for par exemple à travers
l'.Etat du Minnesota. Il ne pourrait pas le faire et il ne
l'a pas fait; de même notre gouvernement ne pourrait
exempter la corporation qui vient de se former d'une
exemption d'impôt à travers la province du Manitoba. Il
n'a pas lo pouvoir de le faire à moins d'accorder une com-
pensation à la province du Manitoba. A présent, quant à
la question d'impôt, qui parait celle qui a plus particulière-
ment occupé l'attention de mon honîorablo ami do huron
Sud (M. Cameron), je suis on position de faire une décla-
ration d'une certaine importanco dans cette discussion. On.a
soulevé la question nu sujet du " Northern Pacifie," de savoir
si le torrath qui avait été cédé au chemin de for pouvait être
légitimement assujéti à un impôt, et voici ce que dit en
1875 le rapport du commissaire des Etats-Unis, en ce qui
concerne la taxation et l'exemption do la taxe:-

" Vu que le chemin de fer est un travail public, qu'il est établi pour le
bien du public et qu'il est construit à l'intention du public, que toute la
communauté doit en us-r dt qu'il constitue un avantage public,' lé juge
en chef Shaw a basé sa décision rendue en 1842, dans le cas de la corpora-
tion du chemin de fer de l'Ouest, décision par laqnelle il exemptait de
taxe les terres que la corporation avait droit de s'approprier par droit
de souverainet."

Les chemins de fer qui ont à cette époque obtenu des
chartos, avaient le droit de passer sur les terrains de pro-
priétaires particuliers et de se saisir de ces torrains--un
droit que mon honorable ami le député de Bothwell (M. Mills)
connait for bien comme étant celui de souveraineté,
d-oit qui est accordé par une loi générale de l'Etat de New-
York toute compagnie qui Croît à propos de déposer un
certificat auprès du Secrétaire d'Etat et de verser un dépôt,
si je ne me trompe, de 61,000 par mille pour le nombre de
miles exhibés sur une carte et par un profil. lia compa-
gnie pourrait n'importe où dans l'Etat de New-York aller
s'emparer du terrain de n'importe quel individu à ces sim-
ples conditions; et cependant nous entendons d'honorables
messieurs parler dos priviléges'énormes que nous donnons à
cette compagnie en leur accordant le droit de construire des
lignes d'embranchement pour leur permettre d'atteindre
ceux de leurs terrains qui ne sont pas situés sur la ligne.
mère. Nous trouvons du reste que le droit de souveraineté
a été exercé dans l'Etat de Mlassachusetts. Le juge en chef
Shaw dit:-

Nous trouvons que les dits terainse et les constructions y éigées sont
raisonnablement nécessaires au maintien du chemin de fer, ou pour son
usage propre ou convenable pour le -transport des voyag urs et des mar-
chandies. A cette époque une lisière de -terrain n'excédant pas clng ods
de large, était tout ce qu'il était permis à une corporation de chemin de
fer de prendre sans le consentement du proprtaire et des statuts suboS-
quents ont rentrmb cette exemption dans d? pareilles limites."

Or, en ce qui concerne lo. "Great Northern Railway,"
auquel mon honorable ami a fuit allusion, voici la sectioi
de l'acte par lequel ce chemin a reçu sa charte t-

"Il est par les présentes accordé à la compagnie mentionnée en der-
nier lieu, à ses successeurs et à ses ayant4-cause, vingt sections chacune
de 640 arpents des terres publiques de l'Etat non encore vendues, pour
chaque mile echemin de fer qui a été et qui pourra être construit ci-

après; en vertu du pouvoir conféré par le dit Acte du 5 août 1870 ; et la
dite compagie, ses successeurs et ayants-cause aura le droit de localiser
les dits terrains ainsi qu'on les localisait autrefois en vertu de certificats de
tenure en frano-alleu,sans se trouver dans l'obligation de localiser des sec-
tions alternatives pour l'Etat. Et les dites terres ainsi que les certificats
émis pour Icelles, sont par les présentes exempt es et relevées de tout impôt
d'Etat, de comté, de ville, de cité, de toute taxe municipale et autre pour
une période de 25 ans à dater dés certificats émis pour icelles."

Or, dans le cas nctuel, du moment où le certificat est
émis, du moment où le terrain que nous proposons do donner
à cette compagnie est occupé, dès ce moment il est Sujet à
la taxation. Mais sous laloi de l'Etat du Texas:

" La dite compagnie de chemin de fer, ses successeurs et leur capital-
actions, droits, franchises, chemins de fer construits et à être construits
conformément à l'Acte du 5 août 1870 et cet acte matériel roulant et
tout autre bien à présent on ci arés la propriété de la dite compa-
gnie on de ses successeurs d'après e dit acte du 5 août 1870, sont par les
préseites exempts et relevés de tout impôt d'Etat, de comté, de Yille, de
taxes munici-ales et autres pour une période de 25 ans à dater du 5 août
1870, excepté toutefois des taxes de comté et de municipalité dans tels
comtés villes et cités qui auront donné leurs obligations pour venir en
aide Ï la construction du dit chemin de fer; mais cette exception ne
demeurera pas en vigueur au profit de tel comté, ville ou citô qi ayant
ainsi donné ses obligations, fera défaut quant au paiement de l'intérêt
ou du principal de telles obligations."

Et dans le Minnesota, la loi dit':
"I • e La dite éompagnie sera exempte à perpétuité de toutes cotisa-

tions et taxes d'aucune sorte, prélevées par le territoire ou par l'Etat qui
succédera au territoire, ou par tout comté, ville on village ou autre auto-
rite municipale dans le terrtoire ou Etat sur tout stock du " Minnesota
ana Pacific Railwey Company,' qu'il appartienne soit à la dite compa-

niouàdes particuliers, et suri'ontes ses franchises ou biens immobi-
lieobiers et mixtes possédés patle compagnie, et les dites terres
accordées par le dit Acte du Congr s autorises par les isentes à être
cedées au ait "Minnesota and Pacißc ùlwa Oompany,' seront exemptes
de toute taxe jusqu'à ce qu'elles soient vendues et transférées par la dite
compagnie."'

Dans un autre acte général du Minnesota, il y a la clause
suivante -

" Terrains publics et de chemins de fer vendus, devront être certifiés
our la taxation. L'auditeur de chaque Etat devra, avant on le ler jour

d'avril de chaque annue obtenir des bureaux locaux des terres dans l'Etat
et des diverses compagnies de chemins de fer ayant reçu des concessions
de terrains, une liste des terrains vendus ou dont le contrat de vente aura
été dresse durant l'année précédente, et les certifier pour la taxation, en
même temps que les divers terrains de l'Etat vendus durant la même
année, pour les remettre aux vérificateurs des divers comtés dans lesquels
ces terrains pourront dtre situés. Il obtiendra en roeme temps one liste des
terrins retournant à la compagnie par droit de réméré par raison de
résiliation de contrat, et les certifiera pour exemption de taxe aux vérifica-
tears des comtés respectifi."

Leflet de l'acte est même rétrospectif après que la vente
a été faite, et si la vente n'a pas lieu, la taxation est annulée.
Dans les lois du IWisconsin il estdécrété que.:-

" La vole, le droit de passage, les emplacements des gares et des bâti-
mente, les ateliers, le matériel roulant et toute autre propriété nécessaire-
ment en usage pour exploiter aucun chemin de fer dans cet Etat, appar-
tenant à aucune compagnie de chemin de fer, sont par les présentes
exemptés en bloc et individuellement, et sont pour l'avenir exemptls de
taxes à toutes fins, et il ne sera pas légal de prélever une cotisation
ou une taxe sur aucune proprieté ci-avant énoncée.

Les inconvénients qu'il y a à soumettre aucune grande cor-
poration aux exactions des municipalités telles qu'elles
p'ourront surgir, dans le Nord-Ouest, sont démontrés d'une
manière frappante par une autorité qui, je n'en doute pas,
sora reconnue par le cbté de l'opposition de la Chambre,
autorité que je cite toujours avec plaisir, et que je peax
presque toujours citer à l'appui de n'importe quelle position
que je prends relativement aux questions publiques du jour,
etqueje puis d'ordinaire citer pour la combattra elle-mome.
Co monsiour dit:-

Je suppose qu'on nous dira que les personnes achetant le terrain et le
gardant dans un bu-e spéculation dans le Nord-Ouest, seront prompte-
met forcés d'abandonner cette ligne de conduite par l'opération de la
taxe sur les non-résidants. Je ne doute pas que lorsque les townships
seront organisés dans cette contrée, .lorsque 30 on 40 colons auront pro-
cédé à former un township et se trouverunt entourés de tous les côtés par
les terrains des spéculateurs non- résidant, dont les opérations retardent
l'accroissement du pays, les terrains de ces derniers ne soient lourdement
taxés. qlal remarqué cet état de choses dans les Etats Unis. J'ai
connu des cas oh onf avait bâti 4es écoles lorsqu'il n'y avait pas d'écoliers ;
j'ai connu des cas où Il a été construit des chemins et des ponts aux-frais
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des contribuables à un prix quatre fois plus grand que le cofit réel. M. PLUMB. Ou deux cents millions, comme on vaudra
J'ai connu des cas oit la fraude a été pratiqnée et des taxes onéreuses préle- p c
vées sur des non-résidant dans le but de les forcer de vendre leurs terrains,
Il est probable qu'on aura recours à une taxation pareille dans notre Or, M. l'Orateur, un pnète américain, parlant de cor.
propre cas, nais je sais aussi qu'un tel état de choses produit des cons- taines gens qui changent d'opinion, a dit, avec plus do
quences serieuses. Cela sape les bases de toute la morale politique ;veile qu
il serait je maintiens, fort difflcile de dire quelle proportion de la mauvaise o
foi politique qui domine dans l'ouest prend sa source dans cet état de G,'ce à la sage Providence,
choses mre. Les proprietaires résidant souffrent d'une taxation élevée, L'homme est un tube digestif,
aussi bien que les propriétaires non-résidant, et je crois que c'est un triste ui
commentaire sur la sagesse du 'gouvernement qu'il propose d'introduire Absor touen a cef
un mal comme remède A un autre." Principes vrais, principes faux,

L'honorable monsieur qui est tellement opposé à ce que Erreurs, mensonges et défauts." r)
l'on mette quelqu'un à la merci des municipalités, est, je l'ai Nul doute que les honorables messieurs se trouvent dans
dit, une autorité qui sera volontiers admise de l'autre côté une position assezpénible; mais je dois avouer qu'ilsavalent
de la Chambre. J'avais espéré l'entendre sur cette ques. la dose sans faire trop de grimaces, et je les élicite de ce
tion aujourd'hui ; mais malheureusemeut il est absent. Je que la Isage Providence" les a faits "tubes digestifs,'
puis cependant, dans un argument de cette sorte, produire parce que, selon Moi, ils en ont beaucoup plus à avaler qu'ils
une déclaration faite par lui-même, qui contredira proba- ne pensaient lorsqu'ils se sont enrôlés sons le drapeau de
blement celles qu'il aura pu faire au publie depuis qu'il a l'honorable député de Durbam-Ouest. Cela me rappelleu
quitté la Chambre des Communes. certain chemin de fer du Texas dont les courbes sont telles

Ce no isieur est l'honorable député de Norfolk-Nord que les voyageurs qui vont dans une direction, 'étonnent
(M. Charlton.) Il ajoute que l'idée d'attribuer une grande de voir ceux de lents amis qui se trouvent dans une autre
valeur aux terres du gouvernement est essentiellement partis du même convoi, se diriger dans le sens opposé. Ils
absurde. Il prétend que, depuis 1792, jusqu'à une date ré- sont fo.céi de les suivre pourvu que le convoi ne déraille
cente, les Etats-Unis n'ont retiré de leurs terres qu'une pas. Or, sur le convoi qu'ont pris les honorables messieurs
somme tellement insignifiante que je n'oserais le prendre our suivre la course erratique de l'honorable député do
pour autorité, si jignorais qu'il est bon calculateur, qu'il Durham.Ouest (M. lake), je crains bien que plucieurs
fait autorité do l'autre côté de la Chambre, qu'il a fourni au soient lancés hors de la voie, palce que les liens et
chef de l'opposition les documents à l'aide desquels celui-ci les attaches viendront à se briser. Depuis les élections de
a onttasé un amas si énorme de chitfres, et que l'ex-ministre 1878, ces honorables messieurs ont pris une attitude hostile
des finances a publiquement exprime sa gratitu le, envers tottes les fois que l'administration a proposé une mesure
l'honorable monsieur qui lui a fourni' ces chiffres. Voici avantageuse au pays. Quand l'honorable ministre des Che-
comment il s'exprimait: min de fer a expliqué à la Chambre les faits et gestes des

" Les Etats-Unis ont assez l'habitude d'évaluer leurs terres à des prix honorble messiuurs de la gauche, il stest laissé aller, je
fabuleux, parfois cette évaluation a été portée jusqu'à $1, eu0,00,e0e. Dès crois, îî cet optimisme dont parfois il fait preuve, en suppo.
179i, je tr ,uve des statistiquesqui donnent une idee fortlustede la valeur salt
en espèces du domaine public. Aux Etats-Unis, jusqu'au 3-# juin dernier, - J
on avait arpenté 731.501,236 acres de t'rres, et le domaine public conte- nppuieraient cette mesure. . mon avis, aucune propeai-
nait encore plus de 7d0,i0u0,ouo acres, sans compter ,'Alaska. Depuis tion imaginable que le gouvernement pourrait soumettre
1796 jusqu'au 30 juin, 1879, le produit des terres vendues représente aux honorables député, de It gaudhe, ne recevra leut appro.'
$2n,517,812. En d"duisant les frais d'administration qui s'élévent pro- bation
bablement I 15 pour cent,-mais mettons, à lu pour cent -on obtient un . Quelle que puisse être la proposition du gouverne.
revenu annuel de $2216,707. Donc $14,338,120, capitalists, en 1786, à 5 ment, ils l'Ont condamnée d'avance.
pour cent, ou $55,417,65,4 capitalisés à 4 pour cent, représenteraient ce
que les Etats-Unis ont retire de leur domaine public depuis :lors jusqu'à
nutre époque. hitc de condamner le projet qu'il l'a attaqué, par hypothè;ie,

L'honorable député de Norfolk-Nord pi-étend que toutes dans le cours du débat sur l'adresse. Il a consacré deuxou
les terres appartenant au gouvernement des Etats-Unis, cet trois heures à condamner un contrat dca dispositions duquel
immense domaine qui commence dans l'Ohio et se termine nous ie savions encore à-ion. Telles sont les dispositions
au.delà dn Mississipi, ce domaine d'un avenir immense, plus d'esprit dans lequel ce légiste venait attaquer le contrdt.
fertile qu'aucune autre partie du monde située entre les L'honorable monsieu- qui siège i côté de lui ne pouvait
mêmes parallèles, où l'o peut récolter les produits lus plus suivre une autre marzhe. J'ai déj1 stigmatisé, avec une

varis, i-ppoté,de Wu. â î'~u l'nore smmequijuste indignation, la manièreo dont l'honorable monsieur a'vaniés, a rapporté, do 17996 à 1879, l'énorme somme qui,
capitalisée à 5 pour cent, aurait donné 844i338,120, environ osé parler à la Chambre, quand il s'est levé pour combattre
le tiers de la somme que, d'après le chef de l'opposition, le
syndicat devra retirer de ses.octrois de terres. , Ainsi donc, de fr; et je croyais répondre an sentiment des membreade
au nom du sens commun, à la lumière de la vérité, l'argu4 la droite et de la gauche, à l'exception de l'honorable mon-

les ctris e trre sot top onsdé-sieur lui-même. J'ai dit, avec vérité, que nous désirionsnient à l'effet que les octrovo de telres sont trop considle p
rables, tombe à plat et ne mérite pas un instant d'examen.
Mais, M. l'Orateur,, les honorables. messieurs qui ont em- répéter les idées qu'il a exprimées, sans qu'aucun des
ployé toute l'année dernière et J'année précédente à décrier membres de la droite prit la peine de lui répliquer.
les rossources du Canada, qui nous ont dit que îe Le marché soumis à la Chambre n'est peit.être pointune
Canada était. tellement abaissé par la condtiite do de ces conventions qu'un député quconque eût fsitee
'administration actuelle, qu'il ne se relèverait jamais, en téte-à-tête avec une anti. personne; ce n'qst peut.

et que toutes les. ressources à la disposition du Canada, otr- pas un marché que les honorables messieurs feraient.
pour construire le chemin de for du Pacifique, ne tranquillement assis dans 1eu-s bibliothèques; mais
valaient pas une offre réelle de dix dollars-ces honorables u'est un marché dans lequel on devait envisager let condi.
messieurs ont fait une volte-face subite, plus soudaine que tions et les faits présents. C'est un irché qu'ils doivent
culle du rédacteur du Spectator, de .Hamilton, qui disait en approuver pour se conformer à l position prise parla
1847. " C'est une coui-bu un peu raide, mais nous la ferions." p-oïse aiîîministé:ielle dans tout le payd; c'ett un marché
Ces messieurs, avec les mêmes soins.et, je suppose, avec la qu'ils doivent approuver pour -éprn Ire aux ( ionciations
même sincérité, essaient maintenant de prouver que les calculées auxquelles les honorables messieurs se sont livrés
ressources du Canada sot tellement considérables que le
ministère sacrifie cent ou cent cinquante millions. Voici les vers du po'te américain

Sir LEONAR D TILLEY. Deux cents millio is. A mercifal Providence fahloned us holler,
X UtaiB ne That we mightn very easily our principles allvrp
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depuis qu'ils sont dans l'opposition. Je puis leur appliquer
ce que l'on dit d'un parti aux Etats-Unis: " Lorsque le
pays sombre, le parti s élève; mais lorsque le pays se relève
le parti sombre inévitablement." Ça été le malheur des
honorables membres de la gauche-et je plains réellement
leur position-que, par la force des événements, ils ont da
combattre toutes les mesures proposées, pour l'avantage du
Canada, depuis vingt ou trente ans. Ils se sont opposés au
projet du Grand Trone, à celui de la Confédération, à l'Inter
colonial, à l'acquisition du Nord-Ouest, due à l'habite et pré-
voyante politique de mon très honorable a'mi et qui,. seule
-s'il n'avait d'autres titres-donastituerait un monnex)t
qui lui donnerait la plus haute place dans la mémoire
d'un pays reconnaissant. Ils se sont opposés au premier
projet du chemin do fer du Pacifique canadien, à la
politique nationale et , maintenant ils' combattent le
projet qui vient de nous être soumis. Dans leur mal-'
heureuse position, les honorables députés de la gauche
ont été obligée de combattre tous les projets de cette nature ;
il faut excepter les réformistes actuels qui ont, à une cer-
taine- époque, suivi notre drapeau, mais ont dé.,erté' à
l'heure du danger. Ces déserteurs se sont signalés pendant
un certain tem p, mais, on définitive, il lur a fallu sombrer
on se sauver à la nage avec leurs malheureux frères. A la
multe-d'un accident-et c'était pur accidnt-ces honorables
messieurs sont arrivés au pouvoir; mais de co jour, ils
irent voir qu'ils n'ont jamais su se conformer aux préceptes

de la sagesse. -ils s'inagincnt pouvoir créer aujourd hui'
une agitation 'qui les ramènerait A l'admiuistration de la
chose publique. Pour employer une comparaison familière,
ils sont' dans une position analogue à celle d'un joli petit
terrier que je possédais. Un jour, il attrappa un rat à la
sortie d'un trou, et avec l'instinct particulier à sa rae, il
guetta pendant sept ans, pour voir si un autre rat ne se mon-
trerait pas au même endroit : je crois même qu'il y est
encore. •,

Maisje crois qu'il est convenable ut parlementaire, de
parler piûs sérieusement, et je crois que cela n'est nullement,
contraire à l'ordre, si en examinant les déclarations du chuf
do l'opposition, j'y réunis aussi les argument6 de l'honorable
député dé Norfulk-Nord (M. Charlton), qui est absent,.'et
ceux de l'hono'able député d'Ontario Sud (M. Glen), qui
était A îòn siège, il y a quelques minutes, mais qui n'y est
plus 'pare que les principaux membres de l'opposition ont
reconnu quo ces honorables messieurs leur ont fou-ni 'l
pluphrait des chiffres qu'ils ont cités. Nous savons tous que
mon hoiùorable ami, lo chef de l'opposition, est un émineît
casuiste« Nous' savons qu'il pairle toujours sur des nötes.'
Il a parfai tement le'dróit d'on agir ainsi; mais nous avons
aussi le dioit de mettre en doute ls arguments que l'on peât
présenter avec une éloquence égale pour ou contre, suivant
la naturo des horIoraires. L'an dernier, l'honorable monsieur
était en cont-adictioni avec lui-mnêrhe. L'an dernier, l'hono-
rable monsieur fit 'un éloquent discours dans un certain
sens; 'aujourd'hui, nous l'entendons faire un discours tout,
aussi éloquent dans le sens contraire. Je no s'ais pas exaQ-
term it ce'ui est da au jeune aiocat qui a préparé le dos-,
sier, tnis en lui ädressant' la parole;je considèreque je parle
en mède temps ece jeune ét zélé néophytë (M. Glen) qui'
parait duris'oetto Chambre pour' la première fois et. qui,
poutr des raisons impédétrabl os, 'ie nous a pas honoris de
sa présence depuis deux inè,'et'â ee vêtMaig (M. Chariton)
qui fait des 'alculs depuis' des années et peut matipulr les
chlfrres'gussi bien dans' unti s'que dns l'autr.,

Sir JQN ACDONALD. Protection ou libre
échange. , .

M MILLS. LVhonorable p:emier' ministre ieut en faire
tout autant.

M. PLqMB. Cela meéappell cet bomme d'état cana,
qui, il ya quarante ans, sous l'idinistration

dhdnha alors qu'n nigeei la question 4e

lunion des deux pl-ovinces, fit un discours des plus éloqlié a
contre l'union. Son discours était si fort et si convaincant
qu'il lui valut los plus grande éloges dans toute la province
d'Ontaiid. ý L'ànne~suivante, lord Syndenham étant mort,
air Charlea Bagot lui succêda, et le même homme d'état fis
un .discours dans 'lé sens diamétralement contraire, A la
réunidä de la législature. Il fit un chaleureux appel en
fraveur deTunibn et ses 'amis l'en félicitèrent en disant:
" C'èt le~plus beau disours que nous ayons entendu an
parlement; nous n'avons jamais rien entendu d'aussi con-
va ;cant.'t-" Oui, répondit-il, c'est un bon disôoem ri , mais
si vous aviez entendu mon discours de l'an dernier i" L'atti-
tude •rise par mñon honorablo ami cette année et l'attitude
qu'ilavit l'anné, dernière, él metent exactement dans la
mênie position que lomme-d'état d'ily a quarante ans-
passés; en sortequelist'qire se repète, maismon hono-
rable anii prtend qum'il 'n'est pas lie par ses déclarations
de l'année dernière. C'st 'là t'out hun nouveau code de .
torale politique. Nous avons toujours supposé que les
chefs de parti o curne sorte de dossier que chacun .peusconsulter djans la discusuiofi. Mon honorable ami, d'un coup
d'éporng, essuie l'ardóie et anéantit le dossier. Or'il me
serbl -que le public, en, génra, et même le parti de ï'hono.
rable nonsieur n'accepteront pas cette manière de voir. Jo
dis que plusieurs de ses partisans 'accepteront pascsette
théorie parce qq'à ma connaissance, plusieurs préfèrent
qncore les r a honneur d honorable mon-

posdriri ciemen deér suir n e éiér

sieur. Ils préferentles prnmcipes qui les ont giids jusqu'à
prsent,'et je crois que, pour pltusieurs d'entre euaxles
principes passent avant l'inérêt. Je ne .croiâ pas
qu'ils .acceptent lj isition' p1' par l'onorade ,'non-
sieur et qu'ils le suivent dns toute s consquencq'elle

mois dernier, il a clairement dclré q il, ne' se considérait
aucunement engag par ses delaratlons amterieurs. Ce
sont là, presque textuellenent, les pa·oles 'dont il s'estnservi
on cette Chambre; ensuite il' a~ renversé entièrement sa
position et soa tatique,-eniant tons ls. enggeme.nts
qu'il avait' pris et u'avaient prié aussi ses partisans dans
miainte m.t occasion, pi eurs votes en cette
Chainbre au sujet idu g liem i o fer du Pacitique, canadien.
de a prétendu avoïr'le droit dp leur demander de le suivre
dans la n'gati'on absolue de tout ce dont était convenu l'an-
cien chef de l'oppoition que 'j'ai plaint d.u fond de mon
couis Ce sentiment ~pe ena bler terag 'e chòa moi, et
plth ia pàb si aveui lui, lorsque je lai vu sigeant
A gauche,~ pieda etpoings liés,. 'baillonné su" cette chais.e
de l*qnelle nousel'avion rapèeldint 'eretnce fo-ler
les Mélläationi diglie au mnsii hoiue quit sav'ait
t-ait lesg rndes' questions 'avec franhiSe et'logiqne;
et je m'explique - aujourd'h'ui 'e'sibcs'- 'de la cabale
organisee contre l'honorable. moisieur. Je' :n'aerois qe
l'honotable monsieur qui s'était deon à son .parti, été
cruellement clsse, ejour.o. il 'eut le malheur de petdre.

ue baaile, et cela e rappelle involontairement ces ani-
mauabje.ts quifévomeut celui de leur bande, qui vient

detr lesé.ohý.rpnatqeiocnl :igat .t .e .6 : 4.

.suquelque chose e ml'histoire de cette assemblée
secrète A laquelle l'honorable monsieur fut invité sans avis
préalable~ et qui l'exécuta politiquement. Toutefoia, il reibsa
après pvoir fait ur. dorj»er ,appel. à.- la misérico'rde de I..'
partisans, e!¢ c'esto.qui -a:dîninnê'un 'peu ma.sympathie
pur. lui,,et lu; e enlevé. sne grande partie du respect dont

il serait aujoura'hmV entouré. .Jo:le vis,' dans les 'corridors
de.la :Chamnbre,'penslant que eetconolave !iégeait;;el je eoin'
nais un ;ou deug de mec; a:mis-qui refusèrenta d'nassister,
Mai', parjxi-lesso*ÑatK qui formaient la majorltautmatiss
organisés ,pounde suivropartoutquig defit,:Pauraient
ruiaé par kepr platg'erri6, à peine en resta-t-il unlmot
lïi sq lt assez hambl pour luktémoigner du reépoet'Jaiiis
Iingr1tit4a d'un par 9 era su des siena,qq 'es#V i .n1-
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festée d'une manière aussi éclatante. Mais aussi j'aperçois,
ce soir, les mots sinistres écrits sur la muraille.

Au meilleur de sa connaissance, l'honorable monsieur
s'était efforcé de remplir les obligations imposées au pays.
Ses efforts avaient été paralysés par l'apathie de ceux qui
auraient dù le soutenir. Un de ses nartisans avait même
fait, avec lui, une coalition immorale d'après laquelle il sem-
blait favoriser un des projets de l'administration auquel il
était opposé dès le début. Telles sont les difficultés
que l'honorable monsieur eut à surmonter, et il supporta
le choc avec un courage qui lui assure le respect qu'il eut
toujours lui-même pour un ennemi déclaré mais vaillant, et
lui donne certainement droit A la gratitude,-pour ne pas
dire plus- du parti qui l'abandonna à l'heure du danger.
En face des engagements pris par l'administration renver-
Pée en 1873, il se crut lié par les conditions qu'avaient accep-
tées ses prédécesseurs. Il essaya, à sa manière-je ne dis
pas que ce fMt la bonne- à remplir les engagements con-
tractésavec la Colombie anglaise, . l'Spoque de son entrée
dans l'Union, etje puis citer, evec le respect df-à pareille
autorité, la déclaration faite 'par l'honorable monsieur, qui
siège maintenant à gauche. Cotte déclaration me confirme
dans l'idée que les chefs de ce parti, à l'exception d'un seul,
comprenaiont l'importance de tenir à leurs engagements.
L'honorable monsieur (sir Richard Cartwright) disait ici,
on 1876, d'après le rapport officiel des Débats, page'188
(texte anglais) : -

"En négociant un emprunt cn Angleterre en 1875, les premières ques-
tions qui m'ont étm posées ontétô ce les-ci: Quel est votre ptogramme
relativement au chemin de fer du Pacifique? Nous savons parfaitement
que vous vous êtes engagés dans une folle entreprise, que vos ressources
sont insuffisantes our remplir les engagements que vous avez contractés
vis-I-vis de la Colombie Anglaise."

Ils ont pris cela dans le discours de l'honorable monsieur
en 1874 et le citait contre lui-même.

Sir JOHN A. MACDONALD. Tcès bien.
M. PLUMB. Ils citaient son discours sur le budget,

prononcé en 1874, contre la fameuse circulaire que l'hono-
rable monsieur avait lancée lorsqu'il partit pour l'Angleterre,
où il allait négocier son premier emprunt, alors qu'il a cessé'
d'être d'airain et a essayé de se transmuter en un métal
moins vil. L'honorable monsieur ajoutait:

" Et c'est notre devoir de vous diie que vous êtes exposés à deux
dangers: 'Si je dis que vous devez remplir vos engagements, personne ne
vous croira ni ne voudra se fier à vous. Si d'un autre côté vous répudiez
ces engagements, vous descendez à la position des Etats répudiateurs de
l'Amérique. Et c'est parce que j'ai pu dire que le gouvernement, bien

qu esep, poosa.nt pas de faire des choses improbables, est cependant
prêt à reMplir fidèlement et honorablement ses obligations, et qu i a
imposé une taxe additionnelle de $2,000,000 afin d'atteindre ce but, que
y ai pu réussir dans cette transaction."

Et cependant les honorables messieurs nous disent que le.
chemin de fer Pacifique devait être construit sans imposer au
peuple dos taxes additionnelles. Maintenant, mon honorable
ami le chef de l'opposition a prononcé un discours très coi-
plet en cette Chambre; ce discours fait partie d'une série,
car il en avait trois ou quatre sur le métier en même temps.
Il a trouvé à propos de faire un discours sur chacune des
motions, distinctes mais se rapportant au même sujet, afin de
se tenir en haleine. Ces trois ou quatre discours auraient
pu être condensés en son seul. Semblable à une mitrailleuse,
il a tiré quarante à cinquante coups à la fois, et rous avons
entendu le grondement de son artillerie,à peu près commele
secrétaire.du comte de Bismark entendait le grondement de
l'artillerie française, comme le bruit d'un moulin à poivre,
pendant qu'il voyageait avec son chef à portée du bruit de
la bataille de Sédan. " Mon honorable ami s'est étendu
longuement sur les arguments qu'il a présentés 'devant la
Chambre en réponse aux discoure de l'honorable ministre
des Chemins de fer sur les résolutions qui nous sont soumi-
ses. Cela m'a pris entre sx et sept heures de lecture assidue
pour repasser ce discours. Il aurait pu être réduit à trois ou
quatre propositions. Les propositions sont en résumé comme

M. PLUMB

suit: que les conditions sont excessives, que les terres
valent beaucoup plus qu'on ne devrait donner pour la cons-
truction du chemin, que les avantages excessifs accordés
pour la construction de la section des prairies nuiront à la
construction des deux autres bouts-quoique l'honorable
monsieur nous dise, en même temps que la construction de
ces deux bouts rapporteront d'énormes profits, et je ne çrois
pas que des hommes puissent être tentes d'abandonner ces
sections s'il y a un profit à faire en les construisant. Il a
beaucoup à dire à propos du monopole accordé pour la cons-
truction des embranchements et de la prétendue Drohibition
des lignes rivales; mais après que toutoa les objections ont
été faites, même une objection aussi pitoyable que celle
dirigée contre la clause par laquelle le gouvernement doit
donner à la Compagnie quatre pour cent sur tous les dépôts
que la Compagnie entre ses mains-l'objection étant que
l'argent sera à meilleur marché à l'avenir-et la proposition
étant faite de déposer l'argent dans quelque banque-peut'
être quelque compagnie de prêt-après avoir fait toutes ces
objections, il dit que si le gouvernement adoptait actuelle-
ment le plan de la. construction du chemin de fer du
Sault-Sainte-Marie toutes ses objections s'évanouiraient.

M. BLAKE. Non, je ne l'ai pas dit.
M. PLUMB. Je suis bien aise de voir qu'après avoir

réfléchi, l'honorable monsieur ne semble pas très satisfait de
sa position. Je vois que cinq ou six pages des Débats, dans
le rapport de son discours, sont remplies de ses instances pour
la construction de la ligne du Sault Sainte-Marie, toute son
argumentation tendait vers ce point; il était prêt à concéder
tout ce q ui doit être accordé à la compagnie, si nous vou-
lions seulement subventionner une ligne au Sault et donner
au chemin de fer Northern Pacifie des Etats-Unis, le privi-
lége de transporter notre population de l'autre côté do la
frontière, et empêcher ainsi la création d'un monopole.
L'honorable monsieur dit: Vous avez une très bonne ligne
de vapeurs de Fort William au Sault parce que-et j'ima-
gine que cela ne manquera pas d'étonner les gens-le la

nuérieur est ouvert plus longtemps que les autres lacs.
L'honorable monsieur devrait savoir que les hàtvres sur ce
lac sont fermés plusieurs semaines avant ceux des lacs ifé-
rieurs. Un honorable chevalier qui était assis à côté de lui
lorsqu'il a prononc son discours de Toronto, aurait pu lui
apprendre que le trafic du grain du Nord-Ouest ne sera
jamats satisfaisant pendant l'été ; que le grain de cette région
est Si humide, immédiatement après la récolte à cause des
particularités du climat, qu'il faut qu'il soit transporté en
automne ou en hiver.

L'honorable monsieur dit aussi que bien que le dernier got
vernement ait pu proposer de donner 55,000,000 d'acres do
terres et 830,000,000 de subvention en argent, nous ne
devons pas prendre ces faits en considération, qu'ils ne
veulent rien dire; que nous nous proposons par ce contrat
de donner 825,000,000 en argent, 828,000,000 su chemin de
fer construit, ce qui fait $53,000,000, et 25,000,000 d'acres
de terr-es, qui, à 82 l'acre porte le total à $103,000,000.9
bien, dit l'honorable monsieur. si nous portons la valeur du
terrain à $3.18 l'acre-une évaluation qui a surgide quelque
source mystérieuse-cela fera 87,000,000; ou en chifres
ronds Sfl'acre, cela reviendra à St05,000,000. L'honorable
député de Huron Sud (M. Cameron monte encore pus
haut. Il évalue les terres à 5 l'are, on un chiffrOe total de
8125,000,000, ce qui avec la subvention et le chemin fourni
porte le iontant à 178,000,000. J'étais sur le point de
dire que jusqu'au moment actuel c'est là la somme .totle
que nous devons être appelés à payer d'après les calculs des~
honorables messieurs de la gauche; mais un .honorabje
depute me fait ressouvenir d'un élément' dans c, prolue
de mathématiques, que j'avais tot-à-fait oublié. La u
capitalisée de l'exemption des taxes de ces terres, dit
l'honorable député s'élève 852,000,0), et l'énorme somme
doit être encore augmentée de ce montant.
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M. le git sident, je vous ai dit dès le cotanténbeiéifft qaë existe. Ui chemin de for construit n'est pas un chemin

vous series obligé de vous fhmiliariier avec les chiffres en de ter- en voie de construction. Il est bien connu
écoutant la discussion de oette question, et surtout la discns- que lorsque le chemin dé for " Union Pacifie " était e voie
sion au point de vue de l'opposition. Ces honorables mes-· dd construction, il était souvent nécessaire de l'exploiter à
sieurs, si je me le rappelle bien, he sont pas arritvé à ces la hâte sur une distance de 100 milles afin de se procurer le
résultats énormes l'an derhiei', loisqu'ils parlaient de la cou- ballast nécessaire, et de transporter les approvisionnementa
dition du pays. Ils regardaient alors à travers lé gros bout et les ouvriers, et sa construction était souvent sur un long
de la lunette, mais maintenant ils semblent avoir un verre parcours dans une condition telle qu'il était impossible de
grossissant de la force do 10,000 chevaux-au moins lors- transporter des quantités considérables de fret. Mais pendant
qu'ils examinent le marché qui doit être conclu avec le l'année dont l'honorable député de Huron-Sud (M.
syndicat Ils font une autre objection, sivoir: que quatre Cameron) a parlé ce chemin a gagné 815,000,000. Il aurait
pour cent d'intérêt est un taux qui ne devrait pas être alloué. été impossible à un chemin ayant un trafic aussi considê.
Je crois que l'honorable monsieur on faisant cette remarque rable d'être dans une condition telle qu'il n'aurait pu étré
s'est montré très-sévère vis-à-vis de son voisin (air Riehard exploité. C'aurait été contre les intérêts des constructeus
J. Cartwright). Lorsque cet honorable monsieur nâociait du chemin, car il aurait é!é jonché de ruines. L'honorablé
son emprunt pour £3,000,000 en 1876, il consentait à accep- monsieur sait qu'il est de l'intérêt d'une compagnie dé
ter 87J centins dans la piastre. Il prétendait, et il donnait chemin de fer do construire un chemin aussi bon qu'elle 16
à entendre au peuple qu'il ne payait que quatre pour cent peut, de le fixer sur le meilleur tracé, de lui donner les meil-
d'intérêt sur l'emprunt; mais lorsque j'ai produit les tables leures rampes, los rayons de courbures les plus avantageux,
qui sont employées aux Etats-Unis et en Angleterre pour et si la voie est construite en premier lieu avec de mauvaises
calculer la valeur actuel des emprunts portant un taux courbes, c'est une source de p erte pour la compagnie. Si ce
d'intérêt détermiti, j'ai prouvé qu'il payait cinq pour chemin est largement subventionné, c'est la meilleure
cent. L'honorable monsieur a dit alors que cette raison du monda pour que ce soit un bon cheniin.
déclaration était digne du député de Niagara, u'elle ne C'est la meilleure raison du monde pour ceux qui ont à riva.
valait pas le papier"sur loquel ellô était éeiite. J'ai seule- liver avec les chemins de for en dehors du Canada de toils-
nient à dire que si l'honcorable monsieur ne l'a pas découvert, truiro un bon chemin. Il n'y aura pas de monopole, c'est
le peuple a découvert que le taux qu'il payait était bien cinq tout à fait contraire à la nature des choses qu'il puisse y
et non quatre pour cent. Je crois que le marché avec id avoir un monopole si les conditions de ce contrat bont rém-
syndicat, est, sous ce rapport un maitché très-sûr; et plies. D'autres chemins de fer do l'Ouest, largement ib.
qu'on ne nous demandera pas de leur faire de nou ventionnés aux Etats-Unis traversent des districts populeux.
velles concessions sur ce point. Si o nous le demande Ce chemin doit peupler les territoires, etil ne peut y àr i•er
c'est que le Canada aura atteint un degré de prospérité qu'en offrant des moyens faciles de communication poúr
qu'on nturtlit certainement pas pu espérer lorsque les entrer dans cette région, et pour en sortir. Il ne peut faire de
honorables éèliëurs de la gauche étâient au pou- bonnes affaires à moins qu'il n'offre à la population deà va-
voir. Le dhef de l'opposition a commencé son discourà tages meilleurs ou du moins aussi bons que deux offerts par
par tne remarque fadétieuse, qui n'était pas neuve, mai les chemins situés plus au sud. Ils rivalisent tous dans le
qui a été aceueillie t-ès cordialement comme un vieil ami même genre d'affaires, ils veulent tous peupler le pays le
par les députés des deux côtés d la Chambre. Il a dit que long do leurs-lignes. Notre syndicat sera obligé d'envoyer
le discours de l'honorable ministre dés Chemins de fer était des émigrants dans le pays, d'y apporter leurs marchandises
un diswoirs qu'il avait souvent entendu et admiré. Je n'ai etdo transporter leurs produits àdes prix tels qu'ils lui accor-
pas de doute que ce discours était une répétition de faits et dorent leur,trafic de préférence au "Northern Pacifio" et aux
de chiffres qui sont familiers à cette Chambre. Je n'ai pas autres lignes. Ce sont dos chemins rivaux comme s'ils
do doute que la sincérité avec laquelle le ministre des Che- traversaient tous notre territoire. Ces honorables messieurs
mins de fer s'est adressé à la Chambre a da convaincre tout s, plaignent de ca que le chemin -est mis à l'abri de
le monde que c'étaient-là des faits et des chiffres qu'il avalt toute concurrence en dedans de nos frontières pendant
l'habitude de manier devant la Chambre. L'attitude prisâ l'espace de vingt ans. Ils doivent se rappeler que cette
par l'honorable monsior n'est pas telle qu'il puisse fair6 immunité ne doit durer.que 10 ans après l'époque où le
une déclaration cette année et une autre l'année prochaiho, chemin doit être complété, et ce serait -folie pont -des
et ne.pas être lié par la déclaration qu'il aurait faite l'année messieurs de construire co chemin pendant que d'autres
précédentc-et l'honorable monsieur ayant tous 'les faits personnes pourraient en construire un autre le.loug'de
devant lui et étant lié par l'exactitude avec laquelle il a été leut ligne. Cette sauvegarde est absolument nécdassire
obligé de présenter une grande mesure comme celle-ci, nô à l'existence du chemin. C'est là une condition dont
pouvant pas embrouiller les faits cominme les honorables toutes loe entreprises de chemin de fer offrent un exemple, et
messieurs de la gaucho somblent le pouvoir; devait néces- qui est absolument nécessaire dans le cas oùlacddyoipi6 i'a
sairement Le présenter dans la forme avec laquelle la Cham. paa l'intention de tromper le pays avecdequel elle i vofuólu
bre est familiarisée. L'honorable représentant de Richmond un contrat, C'est l'une des meilleures preuves d4 la sinde-
et Wolfe (M. Ives) a très-bien répondu aux remarues dé rité du syndicat qu'il ait insisté à établir cescondiiont
l'honorable monsieur, lorsqu'il a parlé de l'apotheoe. dé Ces messieurs sont venus ici avec l'intention d pr'endi•e
mon très honorable ami le chef du gouvernement. L'hond- l'ontreprise au sérieux. lls savaient très bien qu'ils
rablo député de Richmond et Woltb a très bien dit quô, s'étaient assurs- des avantages et 'espère que ce. seront
tandis que mon très honorable ami pourrait regarder en bas des avantages réels. Chaque député on cette Charbre
pour voir défiler les convois do chenin de fer, les auatres' devrait souhaitei que ces messieurs puissent réaliser des béné.
honorablos'députés qui le critiquent poüèkàient bioil être fices avec leur entreprise ils le méritent, et je ne ler
dans une position telle qu'ils ne pourràient 4u'ontendre la envie pas un seul. chelin - des profits qu'ils pourront
roulemeüt de ces trains passant as-iessu8 de laars tktes, t-éaliser parce:que je- sais que pour chaque dollar de
et j'ai trouvé que c'était une bonne r•iposte A la plaland- prûfft fait par le syndicat le gouvernemuibt aura un
terie inconvenante dé l'honorable:monsieur. Il s'est étendu dollar de profit sur l'augmentation de la valeur des
avec' beaucoup d'emphase àar là condition du ohemin dé f' térrs, causée par la construction des chemins.' Je n'oublie
Unio Pacifie, comme étant le môdèle d''près'leguel lo as qu'il a té déclaré par le Globe etp pa d'honorablet me-
vornement indiste p6ur que le chemin de 'foi du Paoifiquà sidu-s én dtte Chambré qu'il y a de175,900,00, 290'00,
canadien soit coristruit. Il dst très facile de comprendre OuO d'acies de terde, dont une partie cotiii*éui'ent lti.
que le chemin tel quo çonstruit est 10 chemin tel 91 ¶ hire e 25,000,000 d'cros seulementoim 4ni4q 4 tte
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compagnie, partie dont la valeur augmentera dans la
même proportion que les terres du gouvernement. Je
suis convaincu que le publie appréciera les arguments
des honorables messieurs de la gauche à leur juste.valeur.;
Mais je ?épôte que c'est l'intérêt de la compagnie de.
construire le meilleur chemin possible. Tout ce verbiage à
propos dau chemin de fer " Union Pacifie" est tout -simple-
ment scandaleux de la part d'hommes qui devraient com.
prendre quelque chose dans les principes élémentaires qui
gouvernent le mouvement des chemins de fer. Je puis vous
montrer une déclaration faite par l'un des statisticiens les
plus capables des Etats-Unis, publiée dans une des Revues
les plus importanto de l'Angleterre, et qui démontre que le
plus grand monopole de chemin do fer des Etats-Unis le
New-York Centra et ses embranchements, qui non-seule-
ment constitue un monopole mais est sous le dangereux
contrôle d'un seul homme, a réduit le prix du transport à
des proportions presqu'incroyables, tout simplement grâce
au fait qu'il a entre les mains un capital énorme, et qu'il
a posé quatre voies à rails d'acier sur lesquels les trains
peuvent se diriger en ligne continue vers l'est ou vers
l'ouest. L'écrivain dit qu'il n'y aurait aucun danger lors
même que toutes les lignes de chemin de fer des Etats-
Unis seraient sous le contrôle d'un seul homme. Cet
homme a ses intérêts à protéger, et ccla doit être
fait en offrant tous les avantages possibles pour l'ex-
ploitation à bon marché. Un chemin de fer ne peut
rester oisif, et plus vous pourrez y transporter de marehan-
dises, mieux c'est pour e pays. Le but n'est pas d'exiger
des prix élevés pour un faible montant d'affaires. C'est
comme l'ancien système d'affranchissement des lettres aux
Etats-Unis. Lorsqu'on exigeait 18 .centins pour le port
d'une lettre sur une .distance de 150 milles peu de lettres
étaient envoyées par la poste, mais dès qu'on eut mis le prix
du port à 3 contins, la poste produisit un revenu énorme.
Ce principe n'a été reconnu que depuis que Rowland Hili l'a
découvert en Angleterre. Il est de l'intérêt de tous les
chemins de fer de réduire le prix du fret afin de s'assurer
des profits plus considérables. Il n'y a pas de transborde.
ment, ce qui sur les longues routes réalise une économie
énorme. Les marchandiLes lourdes telles que les céréales,
no peuvent supporter le transbordement et c'est
la où le chemin de fer aura l'avantage sur des
lignes interrompues de communication par eau. M. Edward
Atkinson, le monsieur que je cite et dont l'autorité ne sera
p is mise on doute par les honorables messieurs de la gauche
qui croient au club Cubden, dit:

" Le but de cette étude est de démontrer l'économie de travail qui a
étû effectuée dans la partie est des Etats-Unis, par l'extension du système
de chemins de fer vers l'ouest, est ce qui a fait baisser de plus en plus le
prix de la viande et du pain.

Avant l'emploi du chemin de fer et même plus récemment-avant la
consolidation des grands systèmes de chemins de fer du pays, et avant
leur exploitation aux bas prix qui dominent actuellement-le peuple de la
Nouvelle Angleterre étdit obligé de travailler ardôment pour le pain seul.
Le vain noir fait avec le mais constituait la nourriture chez plusieurs
f.irmlles de cultivateurs i le pain blanc ou le pain de blé était un mets de
luxe....."

Ensuite il procède à démontrer que le premier avantage
procuré par les chemins de fer a été d'avoir apporté le
charbon anthracite ce qui a permis aux cultivateurs de
défricher leurs forêts; un autre avantage, c'est que les
fermes dans l'Etat de New-York, qui avaient été jusque-là
entièrement consacrées à la culture du blé, ont pu être en
conséquence de l'introduction du blé de l'Ouest, employées
avec plus de profit à un autre genre de culture. Pour la
même raison, le même résultat aura lieu dans les provinces
do l'Est. Il continue comme suit :

" Le secret de ces changements dans les sources de nos productions
c'est que le chemin de fer a rapproché les distances. Un baril de farine
et un eril de lard ou leur équivalent constituent la substance des pro-
duits agricoles de l'Ouest dont chaque adulte de l'Est a besoin. les
deux barils équivalent à 500 lbs ou un quart de tonneau net dont on ne
sert pour calculer le transport sur nos chemins de fer. Ce poids est main-
tenant transporté de Chicago à Boston, une distance de mille milles, à un

M. PLuMB

prix noyen de. $1.25, quelquefois à moins, soit au prix de $5, ou £1
sterling par tonneau de 2,10]bs.

SOn peut donc établir une équation économique dans ces termes:
" Le mouvement du grain et de la viande pour la subsistance d'un

ouvrier adulte pendant un an. sur une distance de mille milles est égal à
$l.25 ou s., laquelle somme est égale au salaire d'une journée d'un
ouvrier ordinaire on k la moitié du salaire de la journée d'un bon char-
pentier ou d'un bon maçon.

"Le salaire d'une demi-journée ou d'une journée, mille milles, et le
mouvement de la subsistance pour un an sont des termes synonymes. La
paie d'une journée place l'artisan du Massachusetts dans le voisinage des
prairies de l'ouest à mille milles de distance.

" Les mêmes termes d'équation pourront bientôt s'appliquer aux dis-
tances au delà de Chicago, vers le Minnesota,' le Da ota, l'Iowa, le
Kansas, le Nebraska, parce que les rampes sont plus faciles, le combus-
tille plus abondant et comme la population et le trafic augmentent, deux.
journees d'un ouvrier ordinaire du Massachusetts, suffiront bientôt pour
transporter le pain et la viande nécessaires pour une année de subsistance
suri. un parcours de quinze cent à deux mille milles depuis le Dakota
lointain et les plaines du Nebraska; l'un de ces noms designant encore
un territoire, l'autre l'avant-dernier état admis dans l'Union. Au mo-,
ment actuel les prix du transport à l'ouest de Chicago sont beaucoup
plus élevés qu'entre .C bicago et les côtes maritimes.

uDans le Dakot sur la rivière Rouge du Nord le blé estfabrique dans
certains champs où l'on prend une journée pour tracer chaque simple
sillon de la charrue, on prend une journée sans tourner une seule fois; et
de ces vastes champs il nous est expédié des millions de minote de blé qui
n'a coûté aucun travail manuelexcept pour conduire les machines depuis
l'instant où la semence a été jetée en terre jusqu'à celui où le pain est
coupé sur la table de l'employé des manufactures de Lowell.

."En somme on peut dire que le prix du transport du blé depuis la
rivière Rou du ord jusqu'à Liverpool, a varié pendant la dernière
saison de $17 à $22 par tonneau de deux mille livres, et qu'il y a lieu
d'espérer une amélioration telle que la moyenne du prix sera de $16 à $20
ou de 48 centins à 60 centins par minot."

Il établit ensuite que l'effet produit par la construction
des chemins de fer de l'ouest, est de diminuer constamment le
prix du transport, et je cite ces arguments afin de démontrer
que nous sommes à considérer com ment produire exactement,
les mêmes résultats que les chemins de fer des Eta-Unis.
Cette compagnie ne peut faire de l'argent avec son chemin,
à moins d avoir un bon chemin, parce qu'on a trop fait l'ex-
périence des chemins qui avaient été construits à la hAte
par des entrepreneurs désireux de placer leurs obligations,
et il se produirait sur ses obligations une bais telle que
l'opération serait détruite dès son début. Cette compagnie
devra lutter avec les autres chemins dans le même genre
d'affaires, etje crois jue ce fait détourne le danger du mono-
pole. Et lorsque leur ligne se rond à Saint-Paul, elle se
trouve enfermée dans un cul de sac.

Elle pourra avoir on arrière un chemin de mille milles,
mais il lui faudra un débouché vers les côtes maritimes, et
après avoir transporté ses marchandises à Saint-Paul il lui
faudra trouver un raccordoment à l'est, et elle ne fera pas
la folie de se priver de cette condition nécessaire au béné
ficede sa ligne de Saint-Paul, même si l'on pouvait soupçon-
ner sa bonne foi dans l'exécution du contrat. Mais le con-
tenant est toujours plus grand que le contenu; ses propres
intérêts sont la garantie de sa bonne foi. Chacun sait qu'il
est impossible d'assurer ' execution d'un contrat comme
celui.ci d'aucune maniro aussi efficacement que par
l'intérêt personnel des parties contractantes. Je suis
en conséquence tout.-fait convaincu que le pays nous
appuiera on premier lieu par'ce que nous plaçons ce
projet en dehors des spheres politiques, et ensuite,' parce
que lies messieurs du syndicat sont tenus par toutes les
considérations d'intérêt personnel d'exécuter le contrat
de la manière convenue entre eux et le gouverne-
ment. Lorsque toutle bruit qu'on a fait dans le pays sera
calmé, le peuple reconnaltra que ce contrat est un monu-
ment de la prévoyante sagesse de l'administration actuelle.'
Je crois que nous pouvons attendre les événements avec la
plus grande confiance, et les messieurr qui se sont images
qu'ils feraient dans le pays, une agitation qui amenerait: un
changement de ministre, verront que nous avons trois,
bonnes années pour pousser la construction de ce chemin de
fer et pour développer la politique nationale, et à cette
époque, es avantages de ces deux mesures seront assez
évidents aux yeux du peuple pour ôter à ces messieur
toute chance die renverser l'une ou l'autre,
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M. Atkinson contint'e: ~ -

"On observera que, endant u'il donne aliside beaux bénéfices à es
propriétaires, le réseau du chemn ade fer New-York Cntrai ou la ligne
consolidée, exécute le plus tort montant de travail aux prix les plus ré-
duits, et il a probablement transporté dix millions âe -oneaux en 1879;
et que cest cette vole quI controle le ouvementcomerdal du grain
et dela viande de l'ouest à leit"

"l I'ensuit que la granue modicité des prix de transport qui a été
atteinte n'est as temporaire mais permanente; et 'que l'augmentation du
trafic, en de ans de certaines limites qu'on n pas encore trouvées, est
touours accompagnée de la diminution dans'le'çott.'

'"Les statistiques de l8a4, qui viennent d'être cômpilées démontrent
que la moyenne des prix exigés pour le transport de 'toutes l'es marchan-
dises exp, dires parle çhemin de fer New York Central et ses.embranche-
ments, n'a été que de 0.81 centins par tonneau.et par mille.

-"Il y a beaucoup de discussion en ce pafe au eujet des eompagàies de
chemin de fer comme élement dans notre politique, et l'on se plaint
beaucoup des'prétendus monopoles ; mais on observera que -les grandes
lignes, contre lesquelle: ces accusations sont porte savoir les réseaux
consolidés, connus et désignés sous les noms de New York Central, Brie,
Pensylvania et Baltimore and Ohio, sont aussi les lignes sur lesquelles le
transport le plus considérable est fait.aux prix relativement, les plus
réduits.

Ilimporterait peu que toutes ces lignes ihssent' consolidée, mnme si
ellesétaient sous le contrôle d un seul homme. La même réglo qui les
régit toutes actuellementet qui les force à réduire constamment le Prix du
transport, et à améliorer constamment leur mode d'exploitation,. le, con-
trôlerait lui-même. La règle est %ne ce n'est pas la concurrence d'une
ligne contre l'autre qui contrôle ou limite les pix de transport, alais la
concurrence de produits contre produits dans'les grandsmarchés du'pays
et du monde entier.. Nul homme, et nulle association d'homme,,4 peut
empêcher d'une façon permanente, la.concurrence d'amener ces rêsqitate
juites et avantageux dans la plus grande distribuioòn des élémènts de subû
sistance, dans la consommation abondante d'où nait la. prospérité
matérielle."

Maintenant, jo dis que c'est là une réponse aussi o6mplête
que possible au cri qui s'élève contre le monopole ie-toute
ligne particulière. L'argument employé est que o'est la
concurrence des produits contre les produits .et non la con-
currence des chemins de f'er, coqtre les chemins 'de 'fer,
mais que les produitseux-mêmos ne peuvent être fecòltés'ue
dans des conditions tolles qu'ils puissent être éxp,é'' par
voie.dos chemins de fer, et que dans d'autres conitrops ils
ne ieraient pas récoltés du tout. Ces messieurs courraient
à leur perte s'ils exigoaient dos prix qui nuiraient au trans.
port des produits du Nord-Ouest et obstrueraient ainsi le
trafic sur leur propre chemin Ils feraient encore ungcte
de folie s'ils essayaient à ex loiter, tel que préposé pi ''ex-
ministre des Finances, une ligne qui rival;serait avec les
480 milles qui leur sont déjà donnés. ''e mopsieur a r.-
tendu qu'ils construiraient un chemin pour rivaliser avec
leur propre voie, le long do la rive sudc du lac : Sieur.
II'oubliait que son honorable chef venait de proppser e'tto
ligne comme la grande panacée qui devait 'nuérir tou's les
maux du pays. On rrous parle beaucoup de la n'iditi n
des chemins de for, aux Etats-Unis. L'honorabled épht
de 'Huron-Sud a affirmé que nous ne devions pas ta t
nous occuper des Etats Unis. Tout en considéran .qu'il a
le droit indubitable d'employer toù les arguments, au sujet
du système américain,qui peuvent servir à app uer sa*thêse,
il s'oppose fortement à ce que nnus en o,àpoyons ucun
qui puisse servir à justifier notre pnsitionýen quelque ma-
nière que ce soit; mais, comme le système américain, est
le se u ni ait quelque analogie avec le. Wrv qai
découle d un état de choses que nous säpréio ' x ie n
ce pays, nous avons le droit,-de fait no#s' aurien ; à i,,de
ne pas adopter cette' ligne de conduite- de emparr. ce
syst&me au nôtre, de l'eaminer' dans sou n e t
psertotus les renseignements qui en nous ese.
ous pouvons rejeter tout ce qui ne mous ' Vn
.. "oïci une liiSte du 'cot , d o

EtâM nis, dans tois les réseaux u pouven se gnparer
auxîntres, ipi'ant 1 montanif esàbsiis g e

't-ais 'à la Chamb oe "e r
succicte, Afin de démont.re
le coût de la construefior et
for Pacifique Catiadien, lore

elles de tWgeirsieñhins dë¯Etais-Unis qui lui sont ana-
logues, prouvent.que les subventions que 'on se propose de
lui accorder, au li dêtre d'une extravagance inouie, ainsi
que le prétlnde-it les honorables messi'ers de la gauche, ne
sont rien e ýLus qu'une allocation iionnible pour ger-
mettre à cnpagnie de" ozn4truire le ö!entin et de 1 ex-
ploiter d'une façon permanetite. 'Le elf de l'opposition
estime à$6,000;o00 le cot,'de I'exploittion de cette ligne,
mais l'ingfteul.en-chef le porte a $8 00O0. Il faudra
d'abord ietihncher de cette' somme le trafic restreint du che-
min. Madàéi'jè base mnn calcùl su. ce cliffr'e, que je capi-
talise, je is arriver à une sommede beaucoup plus
consid e que'elles auixqueells ces messieurs sont arrivés,
si extravgant qu'aient pu être leurs chiffres, pour toutes
les concess oiis accordées au chemin'en dehors d la subven-
tion. De fit~l' chemin sera, sans aucun doute, dès d'abord,
un embarras considérable et une âource de dépenses pour
ceux qui doivet le construire. lis devront créer le trafic
sur leur ligne, l'encourager, faire de fortes dépenses pour le
développret cela augmerntera de beaucoup le coût -de
l'exploi ig de l'aligne. Les honorables députés de lu gauche

dietqe ,es meseours conruliront toute la ligne avec
des traverses do'tilleu1 et do'peuplier ; mais cela augmon-
terait de beaucoup .les dépenses, et même plus, cola détrui-
rait les profits, et ruinerait le chemin comme moyen avan-

eu:t transport. Le relevé que je vais lire est comme
sui

CHEMINS DE FER-COUr PROPORTION PAR MILLE, DÉPENSES
ET RiàULTATS NgTS, 1876.

onwL.-(Construita) 3,090 milles.
caia ............. ..... ...... .........S $ 5 304,151

Bons .. ............ ....... ......... 47,495,900
Cott.tota .............. ..... 106,352,984
Profits nets ...................-.. 2,474,150

Coût par mille, $34,000; Profite, pour cent., 2.40.
KÀsaàs .,Constr)ita)2,123 milles.

.. _ ..... .. _... o3
..on t a .... .... ...... .............. 954,57
Cloùt,totai .-. ..... 92,523,557
'Profits nets ............................ . 2,531,133

Coût par mille, $43,100; Profits, pour cent., 2.76.
N:sas nstreits) 643 miiles.. ;. .................. $ .5...

coss.......2. ...'.'. .. 14,841,948
.~19,578,755

Profits nets .......... ............ .. 433,169
Coat par mille, $30,400; Profits, pour cent., 2.22.

Missoum.-Éom otruitt) 4,173 milles.
Bons ..-.. . . ..................... 1122,640,991

. ........ 10s,210
poût .-- , total ... 228... ....
Profits et.. - . 7,073,604

OecLt4armillév »54,758; Profits, pour cent., 3,a
DÀXOT*.-JgJoàtitî) 201 miles..

k...it. ............ $11,5,000
Bons............. ....... 1,200
cot.total ........ .... 12,700,000
Profits nets........ . ...... . 62,938

,Coat par dille Î45,000; Profits, pour cent. ,
CLot n:é."(Onstrui ts) inires.

Bons.~....-- ..... l,6l5,500
4 4Jût~O4I . . . 8,694,500

oPr fits nets .. ....... .......

r ets .... .. . ....... .. 456000
.L -.--. 3,754, 

~, t ~ .... .. ..... 8,217,000'

:1 Coût per mulle,$aA600; Profits, pour.cent., O.

Je puis expliquer cette moyenne considérable en disant
que ces chemins ont. presque tous à voie'étroite aboutis-
sant aux m!eés et payant des dividendes extraordinaires en
prlur coft.-Ils sont presque tous de trois

aur pned,
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Tzxas.-(Construits) 2,031 milles.
Capital. .............. ..... $28,894.179
Bons ........ .................. ...... 49,912,172
Coût total ........................ .. . .. 79,037,900
Profits nets............... ...... 3,413,069

Coût par mille, $39,00; Profits, pour cent., 4.30.
AaRANsas.-(Construite) 477 milles.

Capital......... .................. . ......... $8,906,000
Bons.............. ............... 7,379
Coût total..... .............................. 14,881,400
Profits nets ... ........ . .............. 245,257

Coût par mille $31,200 ; Profits, pour cent., 1.70
CAL.FgRNIE.-(Construits) 1 172 milles.

Capital............... $13,469,400
Bons ................... .. . ......... ...... 30,584,000
Coût total .............. 64,705,666
Profits nets ....... ............. 1,474,947

Coût par mille $57,500 ; Profits, pour cent , 2 20
0JREGoN.-(Construits) 259 milles.

Coût total................. $ 7,3G1,664
Profits nets.......... .... 205,327

Coût par mille, $28,400; Prçfits, pour cent. 2.71.
UNIoN PAcrio.-(Constraits) 1,149 milles.

Capital.......................... . .......... $ 36,962,000
Bons .......................... 78,340,512
Coût total.. ...... ......... 115,214,588
Profits nets.................................. 7,618,618

Coût par mille, $102,700 ; Profits, pour cent 6.62.

Donc ce chemin qui, d'aprôs les honorables messieurs de la
gauche avait été construit avec des traverses de tilleul ou
do peuplier a rapporté deux ans apròs sa construction la
somme de $102,700.

OSIrBaL PActriqu.-(Construits) 1,491 milles.
Capital . ...................... 383,312,C80
Bons ....... ... ..... .... ..... l4,630,283
Coût total............... .................. 257,845,871
Profits nets................... . 11,76,6160

Coût par mille, $172,000; Profits, pour cent., 4 60.
Lousî&Nz.-(Construits) 868 milles.

Capital .. . ...................... $21,.59,650
Bons............ ............ 27,391,615
Coat total............... ..... .......... 48,198,667
Profits nets ................... 1,084,267

Coût par mille, $55,500; Profits, pur cent., 2.25

giIINSsoTà.-(Oontruits) 1,780 milles.
Capital...t.).. 78............. ......... $39,508,529
Bons ................ ........ ... .. .... .. 45,728,850
Coût total.. ...... . ... ... ........ 79.754,y96
Profits nets ....... ............... 1,24,891

Coût par mille, $45,EOO; Profits pour cent., 1.55.
WiscossiN.-(Construits) 3,116 milles.

Capital ....... ........ . .................. $52,796,744
Bons .................. ...................... 60,698,677
Coût total ... ......... ...... .... 111,728,249
Profits nets .................... ....... 3,751,754

Coût par mille, $35,800; Pro!ts, pour cent., 3 29.
ILISOI.-(COnstruits) 10,340 milles.

Capital-action .......................... $220,137,041
Bons ......... ............... 184,107,625
Coût total................. . $41,777,140
Profits nets ................. 20,1008,601U

Coût par mille, $40,000i Piofits, pour cent., 5.

Cet Etat a donné une subvention tròs-considérabQ en ca-
pital et en obligations, 6415,à'd,140 ; cependant l'honorable
monsieur déclâme fortement contre une subvention de
625,000,000 donnée par le gouvernement du Canada. Les
prix du transport sont beaucoup plus réduits dans cet état
que dans n'importe quel aibr, excepté sur le NewYork
Central, je crois. Relativement au système de chemin do for
de l'Illinois,je cr-ois savoir que lorsque ce système a été large-
ment développé, tout l'argent pour construire ces chemins
de fer a été fourni par des capitalistes do l'est, et il n'y
avait pas assez de capital souserit à Chicgo pour- donner
le droit de vote aux directeurs locaux.

INDIANA.- (Construits) 4,781 milles.'
Capital-action ............ $ 89,612,267
Bons............. 100,029,041
Coût total............ 194,409,511
Profits nets. ...... 4.030,018

Coût par mille, $10,000; Pro6ts, pour cent., 2.60.
M. FLUIB

MIcHioAN.-(Construits) 3,832 milles.
Capitalaction ..... ....... 55,3,l171
Bons ..... . .. ....... ......... 83,206,008
Coût total.. .......... 139,966,083
Profits nets............ .................. 4,737,257

Coût par mille, $41,800 ; Profits, pour cent., 2.93.
Osto -(Construits) 7%195 milles

Capital-action ........ . .... ........... $213,570,279
Bons..... . ...... ... .............. ... 194,290,128
Coût total ..................... .......... 373,944,388
Profita nets.................... ........... 14,076,999

- Coût par mille, $52,000; Profits, pour cent., 2.65

Depuis cinq ans une réduction constante s'est opérée dans
le prix do transport au Massachusette, qui peut être raison-
nablement pris comme point de comparaison pour les Etats
du nord-est, une réduction de $3 par tonneau par mille en
1871 à $2.04 en 1876. Les prix de transport de l'Ohio,
sont en moyenne, pour les Etats de l'ouest, de $1.62 à$1.12.
Les prix de transpoit le New-York pour les Etats du
milieu, de $1.77 à $1.19. En 1876, tout le capital placé
dans les chemins de fer aux Etats-Unis a réalisé un profit
net de trois pour cent. Je crois qu'un peu de familiarité
avec des chiffres comme ceux-ci, enseignerait probablement
aux honorables messieurs qu'il y a beaucoup dans les faits
et très peu dans la théorie. J'ai lu des relevés qui
démontrent qu'il y a plus de $200,000,000 de placés dans les
chemins de for dans une très petite partie des Etats de
l'ouot, qui sont sillonnés en tous sens par ds chemins, et
que ces chemins ont coûté une moyenne de près de 640,000
par mille.

M. MILLS. Avec des valeurs factices.
M. PLUMB. L'honorable monsieur peut probablement

nous dire comment le stock a été lancé; cela n affaiblira pas
mon argument. Ces chermins de fer dans la prairie ont
coûté en moyenne $40,000 par mille, et au moment actuel,
ils ne rapportent pas plus que de 2½ à 3 pour cent, Des
fortunes énormes ont été gagnées par quelques personnes;
il y a en de lourdes pertes qui ont été essuyées par la masse do
ceux qui avaient placé leur argent dans ces entreprises de
chemin de for, mais les avantages énorme@ que le publie
on a retirés ont fait plus que compenser toutes les pertes
individuelles qui ont été encourues. Les conditions-impo.
Fées aux compagnies de chemin de fer sont telles qu'il leur
faut faire la besogne et la faire au prix le plus bas auquel
elles peuvent transporter les marchandises. C'est là' une
assertion qui ne saurait être mise en doute par aucun homme
dont l'opinion a quelque poids, sur les questions de chemin
de fer, et elle fait disparahre toutes les difficultés 9 ui ont
été soulevées au sujet de ce contrat, dans le but de jeter de
la poudre aux yeux du peuple. On a prétendu que le gou-
vernement devait construire lui-même le chemin de for à
travers les prairies. Les honorables messieurs ont subite-
ment découvert que c'était la -une chose très
facile A faire; qu'un grand nombre de capitalistes
attendent impatiemment et ont grande envie d'entie-
prendre les travaux maintenant que des personnes
responsablps s'en sont chargées de bonne foi. 11i disent
que c'est une folie de sacrifier des subventions aussi consi-
dérables pour cette entreprise, que le gouvernement devrait
se borner tout simplement à construire la section des prai-
ries, à seule fin, si je comprends bien l'argumentation du
chef de l'opposition, d'alimenter le chemin de for Northern
Paciîfc et d'arriver finalement à faire transporter le trafic
de nos propres territoires dans les territoires des Etats-tlnis.
Nous avons acquis quelqu'expérience dans l'exploitation, de
nos propres chemins de fer. Quelques chiffres indiqýeront
la condition du chemin de fer Intercolonial alors qu'il était
sous le contrôle des honorables messieurs qui sont 'mainte-
nant si désireux do contrôler les affaires du pays. En 1876,
le coût total de ce chemin, compris l'équipement
était de 835,131,134.25, inte à cinq pour cent,
01,756,556.71. En 1877, le coût était de $35,68249,
intérêt, $1,114,112.15. Le coût total en 1880, y compris
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l'équipement était de 838,365,719.60, ce qui avec
l'intérêt depuis 1876, s'élevait à $45,526,827.34. La perte
sur l'exploitation du chemin pour l'année expirée le 30 juin
1877, a été de 8507,228.10, et l'intérêt à cinq pour cent pour
trois ans a été do $76,084.23. Pour l'année expirée le 30
juin 1878, la perte sur l'exploitation a été do 8432,326.78 ;
pour l'année expirée le 30 juin 1879, la perte a été de
8716,083.53, et l'intérêt pour un an à cinq pour cent,
835,804,74. Jusqu'à cette époque, ainsi qu'on peut le voir,
les économies des honorables messieurs de la gauche avaient
été passablement épuisées, et l'administration extravagante
et imprudente du ministre actuel des Chemins de fer, avait
commencé à produire ses effets dans l'exploitation du chemin
de fer Intercolonial. La conséquence a été que la perte
pour l'année expirée le 30 juin 1880, a été de 817,131.23
contre $716,083, pour l'année d'auparavant, 8438,000 pour
l'année avant celle-là et 857,000 pour l'anrée qui avait
précédé cette dernière. -

De pour que ces chiffres soient mis en doute, je vais citer
une autorité qui ne sera pas contredite par los honorables
messieurs de la gauche, celle d'un homme dont les antécé-
dents sont bien connus, et qu'on no soupçonnera. pas
d'avoir fourni un état plus favorable à notre parti qu'à
l'autre. Le rapport de l'auditeur-général pour 1880 con.
tient les chiffres suivants : Les recettes de l'Intorcolonial,
du chemin de fer dlo l'le du Prince-Edouard et do l'em-
branchement do Windsor pour 1880,ont été de S1,739,137.25;
les dépenses d'exploitation de $1,851,489.2#;, laissant une
perte de 8112,352.01. Augmentation des recettes en 1880,
8319,181; diminution des dépenses pendant la même année,
$382,007.08. La dépense totale do l'exploitation des chemins
de fer fédéraux en 1879 ont excédé le montant des recettes
de $112,352, et en 1874, sous l'administration économique
de l'honorable monsieur de la gauche, elles é4aient
do 8813,540, laiâbant en faveur de 1879-80, com.
parée à 1873-74, 8701,088.73, somme qui doit être
portée an crédit du gouvernement impruden t, extravagant et
imprévoyant qui a succédé à l'administration économique de
l'honorable monsieur. J'ai ici un mémoire qui jettera
quelque lumière sur la manière dont. le gouvernementi
des EtatW-Unis a agi relativement aux concessions de
terres et aux priviléges et immunités qu'il a accordés aux
chemins auxquels il est venu en aide. Il y a au Texas un
chemin appelé le chemin de fer Corpus Christi, Santiago et
do la Riviere.Rouge, et vu que cet Etat a été recommandé à
l'attention du publie par l'honorable chef de la gauche,
je vais commencer par démontrer la grando libéralité avec
laquelle cet Etat agit vis-à.vis des compagnies de chemin de
fer. L'état du Texas a accordé à ce chemin qui est un
chemin à voie étroite, 16 sections de 640 acres chacune,
quelque chose comme 10,000 acros par mille. Le chemin
de fer de Plint et lu Père Marquette dans le Michigan a
reçu 3,840 acres comme subvention supplémentaire teule.
ment sur 283 milles d'une ligne locale. C'était tout aimplemnt
un don gratuit vu que ce n'est pas une ligne à parcours total,
et qu'elle n'a pas do droit particulier à la libéralité publique.
Le chemin de for de Grand Rapida et-Indiana, a reçu
1,1G0,000 de terres pour 446 milles de chemin de for. Le
chemin do for Missouri et Pacific, pour 425 milles a reçu
de l'Etat un bonus dA 82,000,000. Le chemin de fer de
Nonvcllo.Orléans et Mobile, long de f41 milles, a reçu do
l'Etat de la Louisiane 3,000,Ojo d'acres do terres, tandis que
le gouvernement a souscrit 82,500,000 ct a endossé des
obligations de seconde hypothòque au montant de 812,500
par mille, et la ville de ila Nouvelle Orléans a accordé à
perpétuité, l'usage du terrain de la gare, valant 8l,000,'00.
Le Mississipi et l'Alabama l'ont exempté de toute; taxe,
pour toujours. Ce sont-là des octiois pour un seul chemin
do fer. Le chemin do for Orléans, Baton-Rouge et Vicks-
bui•g au terminus oriental siu Texas Pacitie a rçlu 20
sectiois'de terres par mille avec le privilégo de les choisir
sur 40 milles de -chaque côté de la ligne. ' Il avait un capi-

tal do $5,000,000 avec des obligations au montant de 830,000
par mille. Le chemin de for American Fork de Deer
Creek à l'Utah, a reçu une forte subvention de cet Etat,
quoique les rampes fussent do 297 pieds par mille et
los rayons de courbure do 129 pieds par mille. Ils ne
regardent pas les rampes et les courbes de la même rma-
nière que les honorables messieurs do la gaucho, qui ne
connaissent réellement pas grand'chose relativement à la
construction et à l'exploitation des chemins do fer. Le
chemin de fer West Wisconsin, long de 177 milles, a reçu
6,400 acres par mille et a été exempté de taxe pendant 20
ans. Le Wisconsin Central, 325 milles, a reçu 800,000 acres.
Le chemin de for du lac Supérieur et Mississipi, 160 milles,
a reçu 920,000 acres. Le chemin -de fer de Sioux City et
Saint-Paul, 121 milles, a reçu 727,000 acres de terres. Le
Southern Minnesota a reçu 368,274' acres. L'Illinois
Central, 455 milles a reçu 2,595,000 acres et l'Etat lui
a accordé cette concession à condition que le chemin de fer
paierait 7 pour cent sur ses profits bruts. C'était dans le
centre d'uQ état populeux, et il n'y avait pas do risques à
courir pour y attuzer une population, et -le chemin a été
prospère dès le commencement, cependant il a reçu de l'Etat
cette étendue considérable de terres, qui avait été cédée
à l'Etat par les Etats-Unis. Le paiement de sept pour cent
sur les profits bruts a 4té le prix payé à la législature d'Etat
pour la concession. Le chemin Atchison, Santa Fé et
Topeka, 470 milles, a reçu 6,400 acres par mille. L'Orégon
et Californie, 200 milles, a reçu 35,000 acres par mille. Le
chemin Houston et Texas, 50 milles, a reçu, 10,210 acres
par mille. Le Gulf, Colorado et Santa Fé, 45 milles, a reçu
16 sections d'environ 11,000 acres par mille. Le Buirlington
Missouri et Nebraska, 239 milles, a reçu 2,462,208
acres. Le Saint-Joseph et Occidental, 227 milles a reçu
599,000 acres. Le Mobile et Ohio, 472 milles, a réçu
856 sections par mille. Le Texas et Pacific, de Shrieveport à
San Diego, 1515 milles, qui est un nouveau chemin à travers
les Montagnes Rocheuses, a reçu du gouvernement des
Etats-Unis 9,520,000 acres de terrés, et du Texas 18,000,000
d'acres. Le Missouri, Kansas et Texas, 786 milles, a reçu
6,817,742 acres. Le St. Louis et Iron Mountain, 604 milles
a r(.çu 1,800,948 acres. Le chemin International et Great
Northern, 236 milles .de la ligne-mère et 283 milles d'em-
chements, a reçu 5,000,000 d'acres do terres exemptes de
taxes pendant 25 ans. L'honorable monsieur on a dit bien
long à propos des rampes et des rayons de courbure des
chemins de fer. Le chemin de Denver et Rio Grande, large-
ment subventionné, a des rampes de 369 piedà au mille et
atteint une élévation de 9,339 pieds au-dessus du niveau do
la mer. Les Etats-Unis ont accordé aux, chemins de fer du
Pacifique, 20,000 acres par mille et ces chemins de fer ont
reçu des Etats.Unis des secours pécuniaires, s'élevant, y
compris l'intérêt à 891,637,928. Aux autreachemins de fer
américains il a été accordé en tout 37,504,087 acres do terres
jusqu'en 1876, et au chemin de fer du Pacifique 150,281,766
acres. Je crois que les conditions de ce cbntrat qui ont été
représentées comme excessivement monstrueuses peuvent
être comparées très avar.tageusement avec los conditions
accordées aux chemias de for américains. Tous les chiffres
employés par les honorables messieurs de la gauche au sujet
de la valeur des terres sont employés d'après le principe de
l'échelle mobile. Je crois que nous pouvons dira en toute
sûreté que nous accepterons ces chiffres on tous les autres
chiffres qu'il leur plaira de nommer, comme la valeur
de nos terres; mais nous devons insister pour que,
lorsqu'ils citent leurs chiffres, ils nous permettent
d'y joindre ; l'assertion suivante : Si n)ous donnons
25 millions d'acres, ils ont offort de donner 50,000,000
d'acres, et si nous donnons $25,000,000, ils ont offert
810,500 par mille, ou, y compris la demande -au bout
de vingt-cinq ans, dont Il'enchére, Poster nous donne un
exemple, 817,500 par millet chaquo d4puté qui siégeait à
la Chambre de 1874 à 1878 comme partisan de l'aînoienno
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administration a acceptéi ces conditions. Le gouvernement
d'alors a demandé des soumissions à ces conditions et il
aurait été obligé de conclure un contrat et d'entreprendre
de construire le chemin à ces conditions si elles eussent été
offertes comme la soumission sérieuse la plus basse. Aucun
député qui siégeait à droite, de 1874 à 1873, ne peut
échapper à cette responsabilité. Quels que soient ses efforts
pour avaler ses principes, le public ne lui permettra pas de
les digérer. Je crois avoir prouvé que les messieurs qui
occupent actuellement les banquettes de l'opposition, étaient
sincères dans leur intention de construire le chemin de fer,
conformément aux conditions stipulées avec la Colombie
anglaise. Cela est démontré par les paroles de l'ex-ministre
des Finances lorsqu'il a essayé de négocier son emprunt en
Angleterre, et lorsqu'il a assuré au public anglais que le
pays remplirait ses engagements, et qu'en conséquence son
crédit n'était pas ruiné. L'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie), en 1875, je crois que c'est vers l'époque où
l'honorable monsieur qui est maintenant le chef de l'oppo-
sition, après avoir poursuivi une carrière très vagabonde
dans l'appui qu'il donnait à cet honorable nionsieur était
sur le point d'entrer de nouveau dans le ministère, s'est
serti du langage suivant qui n'a pas encore été cité:

" L'année dernière nous avons fait voter un crédit se montant comme
on le verra, à environ deux millions et demi de piastres. A cette époque
nous étions très incertains sur la question de savoir quels arrangemeuts
seraient faits avec la Colombie anglaise. Nous nous proposions alors
si nous pouvions conclure un arrangement satisfaisant avec cette pro-
vince pour une prolongation da délai, conformément aux négociations
entamées, de procéder immédiatement à la construction du chemin
depuis Esquimault jusqu'à Nanaïmo, et d ns ce cas une forte dépense
aurait été nécessaire, vu que nous aurions exécuté une grande partie des
travaux, y ccmpris la pose des rails aur cette partie du chemin pendant
l'année fiscale. Ces arrangements, toutefois, ne furent jamais conclus, et
quoiqu'un arrangement ultérieur ait été fait, en vertu duquel cette
entreprise sera coatinuée, à cette époque il n'y avait rien pour nous
justifier de notre part le refus de faire tous les préparatifs qui pourraient
être nécessaires dans le cas ou l'on en serait arrivé à une entente quel-
conque avec cette province."

Qu'a-t-il fait ensuite ? Il a expédié des rails sur l'Ile et
plus tard, à la veille des élections de 1878, il a fait trans-
porter ces rails sur la terre ferme. Pourquoi a-t-il fait cela ?
Ses partisans peuvent-ils affirmer qu'il s'est abaissé jusqu'à
transporter ces rails sur la terre forme dans le but d'influên-
cer l'élection dans la Colombie anglaise. Je crois qu'il a
agi de bonne foi à ce sujet, et qu'il avait l'intention'de rem-
plir ses engagements vis-à-vis de la Colombie anglaise. Mais
Ja question qui est maintenant devant nous est une question
de l'avenir, une question de la plus haute importance.
Nous sommes appelés ici à une autre date qu'à l'époque
ordinaire des sessions, pour considérer la question la plus
importante et la plus grave, qui puisse être présentée en
une seule mesure au peuple du Canada, une question qui
doit affecter ses destinées pendant tous les temps à venir, et
je regrette de dire que les députés de la gauche ont entrepris
la considération de cette question, remplis de préjugés et
d'esprit de parti, qu'ils sont venus ici décidés à condamner le
contrat en s'appuyant sur des déclarations qu'on a fait cir-
culer pendant les quelques mois qui viennent de s'écouler, et
sans savoir le moins du monde quelles étaient les conditions
de cette convention. Quels renseignements pouvaient alors
avoir ces assemblées dont les opinions ont été citées et
doivent être citées; dont les pétitions doivent être présentées
ici, pétitions qui ont été rédigées par le caucus de l'opposi-
tion dans l'enceinte du parlement même, et qui ont été
iépandues à profusion, exactement comme les résolutions
qui ont été faites et mises entre les mains d'hommes qui ont
spontanément assisté à ces assemblées et ont spon-
tanément présentées ces résolutions qui avaient été
coupées et séchées avant de quitter le capitale ? Que
devons-nous penser du jugement porté par ceux qui
avaient été d'avance poussés par la force aveugle de l'oppo-
sition à s'engager à préjuger cette question. Je dis que
nous sommes ici pour un but plus noble que celui qui con-

M. PLUME

siste à discuter des questions de parti ou à fomenter
des divisions de parti, et j'ai été peiné de voir le
chef de l'opposition donner le ton aux arguments que nous
devons entendre de la part des députés de la gauche. Chacun
d'eux s'est levé de son siégé et a récité comme un perro-
quet la leçon qui lui avait été enseignée par le 'chef le
l'opposition. Chaque argument a été répété avec monotouie.
Les mêmes assertions ont été faites par l'honorable monsieu r,sur les hustings pendant l'agitation inoffensive qui a été faite
dans l'ouest de lOntario. Nul d'entre eux n'a traité la -iues-
tion, avec cette impartialité que son importance demande, et
dans un esprit depatriotisme. Il me semble, et il doit sembler
au public, que le patriotisme est noyé dans l'esprit de parti.
je regrette de dire que ce spectacle nous a été offert chaque
année, car ces messieurs ont été rélégués par les événements
de 1878, dans l'humiliante position qu'ils occupent main-
tenant : celle d'un parti ruiné, conduit à sa destruction sur-
tout par les hommes qui l'entraînent encore plus avant dans
le bourbier de l'abattement; et je ne vois pour ce parti, ni
régénération, ni espoir possible tant qu'il se cramponnera,
aveuglément, obstinément, avec persist'ince et maladresse à
la ligne de conduite qu'il a suivie et qui l'a conduit à la
ruine qu'il mérite. Quelle est l'alternative? Nous devons
accepter cette proposition que je considère comme t'ès rai-
sonnable; mais qui n'est. pas exactement tout ce qu'un
homme pourrait faire, s'il avait le pouvoir de conduire
un marché tout seul et tout à son avantage sans
qu'il y ait pe-sonno de l'autre côté pour lui nuire ;
mais c'est un marché que je crois avoir été fait conscien-
cieusement par les chefs de notre parti, dans l'intérêfi
du pays, et qui, je crois se recommandera de plus en
plus, à mesure qu'il sera étudié et discuté par la Chambre,
au jugement calme et exempt de préjuge du peuple du
Canada. Je dis que nous devons l'accepter. Sinon, que
ferions-nous ? Nous voterions non confiance dans les hommes
qui dirigent la grande majorité dola Chambre des Comm unes
et nous nous jetterions dans les bras de nos amis de la
gauche; nous aurions une répétition des bévues qui ont
augmenté d'année on année durant les années 1874, 75, 76,
77 et 78 jusqu'à ce que l'aurore de la régér.êration commençât
à luire, des bévues désastreuses qui ont jeté le pays dans des
diflicultés dont il se débarrasse lentement., et nous serions
rejetés en arrière, nous ferions machine en arrière, nous nous
remettrions au pouvoir du maître-ès-déficits, nous nous
remettrions entre les mains des messieurs qui ont donné les
entreprises de chemin de for avant d'avoir étudié un seul
pied de la ligne ainsi donnée à l'entreprise ; nous nous
remettrions entre les mains d'hommes qui se sont présentés
au pays et ont demandé le renouvellement du mandat que le
peuple leur avait aveuglement confié dans l'espoir qu'ils
construiraient la partie occidentale du chemin de for du Pa-
cifique à raison de $24,500 par mille, lorsque les archives du
département des travaux publics prouvaient à l'évidence
qu'elle coûtaitde $37,000 à 840,OO par mille, et encore était-
il mal construit; nous nous remettrions entre les mains des
messieurs qui sont restés les bras croisés et qui ontdit qu'ils
étaient la mouche du coche, et qu'il fallait que le Canada
cournt à sa ruie, parce qu'ils ne pouvaient pas tendre la
main à nos industries périelitantes. C'est là l'alternative.

D'un côté, nous croyons que nous remplissons nos devoirs
vis-a-vis de notre pays lorsque nous employons tous les
moyens en notre pouvoir pour faire accepter ce contrat ; et
pour ma pa-t, je crois que je puis justifier maconduite auprès
de mes commettants et du peuple-de l'Ontario. Je suis prêt
dès aujourd'hui, à discuter ce contrat clause par clause, et à
rencontrer sur les hustings publics, tout membre de l'opposi-
tion qui voudra m'inviter à le rencontrer, et je ne crois pas
qu'il y en ait un grand nombre qui désireront le faire. Je le
défendrai clause par clause, et ligne par ligne sous la forme
où il est actuellement présenté à la Chambre, et je crois que
ces messieurs qui nous combattent, se trompent aussi gros-
sièrement lorsqu'ils croient que le peuple est avec eux,

270



DÉBATS DES COMMUNES.

qu'ils se trompaient en 18'8, lorsqu'ils se sont jetés les yeux
fermés en-bas du précipice, et qu'ils prétendaient la veille
de l'élection qu'ils gagneraient 13 sièges dans l'Ontario où
ils en ont perdu 38.

Je crois que la reconnaissance du peuple de l'Ontario est
due aux efforts infatigables de mon très honorable ami,
(Sir John A. Macdouald) depuis le jour où l'acte du grand
homme d'état qui nous a donné les grands territoires du
Nord-Ouest, pour une simple chanson-£300,000 sterling,
un ou deux contins par acre.-Depuis ce jour nous lui
somnmes reconnaissants pour sa prévoyance, et pour le plan
qu'il a mûri et qu'il nous soumet aujourd'hui. Je crois qu'il
a raison de dire qu'il consent volontiers à ce que ce chemin
soit son monument. Je crois que le peuple du Canada ré-
pondra à son appel lorsqu'il comprendra quel sera le résultat
de l'arrangement qu'il a fait, il répondra à son appel et
l'appuiera comme il y-a répondu et comme il l'a appuyé en
187.

Les honorables messieurs n'ont pas besoin de se féliciter
de ce que leur temps approche. Je sais très bien que lors-
qu'ils ont changé de chevaux au milieu de la rivière, et
qu'ils ont donné un petit galloway écossais à poils quelque
pou rudes et passablement dûr de bouche, peut-être, et qui
clochait bien parfois, mais qui en somme faisait sa besogne
avec courage et fermeté, pour un irlandais pur sang, prêt
à prendre le mors aux dents et à refusersa première barrière,
ils croyaient être sur le point de réussir, mais ils se trom-
paient.

Il fait déjà de l'oeil à nos crèches et geint pour avoir son
picotin. Il y a du froment en Egypte mais ce n'est pas lui
qui l'aura, et il lui faudra attendre à la barrière pendant
plus que la durée du parlement actuel et plus que la durée
d'un autre parlement, parce que lorsque trois années se
seront écoulées, que nous aurons vu les effets de cet arran-
gement, que le peuple aura appris à le* comprendre, qu'il
aura répudié tous les sophismes dont l'honorable monsieur
s'est servi avec une habileté qui lui permet de faire prendre
les pires raisonnements pour les meilleurs; lorsque les échos
qui ont été réveillés dans le pays sous son patronage et sous
sa direction, auront cessé de se faire entendie aux où-eille4
du peuple -il y aura ce second mouvement de réflexion
dont on a tant parlé, dont les honorables messieurs ont
parlé pendant l'année qui a suivi les élections générales, et
dont nous avons eu des exemples dans chaque élection par-
tielle qui a en lieu depuis. -

J'aimerais à voir ces messieurs me démontrer par les rap-
ports de ces élections qu'il s'est opéré une réaction; cette
réaction est encore à venir et elle sera à notre avantage. Je
crois que le malheur de ces messieurs, c'est d'avoir été obli-
gés de jouer le rôle d'éteignoirs, forcés qu'ils étaient de
combattre notre parti; c'est ce malheur qui a causé leur
ruine, et c'est un malheur qu'ils ne peuvent éviter à moins
qu'ils n'acceptent le pavillon parlementaire que l'honorable
ministre des Chemins de fer leur a présenté, qu'ils revien-
nent au dernier moment, qu'ils se rangent avec nous en
phalange compacte, votent pour ce contrat, et prouvent à
l'univers, qu'au moins sur une question comme celle-ci, ils
peuvent oublier les intérêts de parti. J'espère qu'à mesure
que cette discussion se continuera, chacune des objections
qui ont été soulevées sera expliquée. Ces objections ont
sans doute.rencontré quelques adhésions dans l'esprit de
quelques-uns de nos amis, car nous ne prétendons pas être
une majorité- composée d'automates.

M. MILLS. Vous l'êtes cependant.

M. PLUMB. Nous -pi étendons être des hommes qui
peuvent penser et raisonner sur des questions de ce genre,
et nous avons l'intention de penser et de raisonner sur ces
questions. Lorsque nous accordons notre appui à une
mesure comme celle-ci, nous comptons l'accorder en hommes
intelligents, et je crois que chaque point dans ce contrat
peut être justifié dans ce pays et à notre propre satisfaction.

Je crois de plus que les honorables messieurs qui s'imaginent
qu'il y aura la moindre différence de ce côté do la Chambre,
dans l'appui que nous accorderons au programme de mon
honorable ami, comptent sans leur hôte. Ils s'apercevront-
dans quelle erreur insigne ils sont tombés en essayant à se
tromper eux-mêmes, et jusqu'à quel point ils ont échoué dans
leur vaine tentative pour tromper le public.

M. MILLS se lève pour prendre la parole.
M. BLAKE fait remarquer que la chambre devrait

s'ajourner vu qu'il est minuit.
Sir JOHN A. MACDONALD. Ce ne serait pas rendre

justice à un homme occupant la position de l'honorable
député de Bothwell (M. Mills), que d'insister pour qu'il
prononce son discours à cette heure avancée, et en consé-
quence, je me rends à la demande du chef de l'opposition.
en même,temps je dois dire que ceci est une question qui
demande à être décidée le. plus promptement qu'il est
possible de le faire sans empêcher que la question soit
convenablement et complètement disoutée. Si cette mesure
doit devenir loi, qu'elle soit bonne ou mauvaise, le plus tôt
elle deviendra loi, le mieux ce sera. J'ai donné avis ce soir
qu'après les affaires de routine, la discussion sera continuée
de die in diem. Mais je consens volontiers à la proposition qui
donnera à l'honorable député.de Bothwell l'occasion d'expri-
mer pleinement ses vues sur la question.

M. MILLS propose l'ajournement du débat.
Le comité s'ajourne et rapporte progrès.
La chambre reprend sa séance, et elle s'ajourne à 11:35

heures p.m.

CHAMBRE DES COMMUNES,
MERORDI, 5 janvier 1881.

L'OBATEUR ouvre la séance à trois heures.
PAIRE.

PÉTITIONS-POUR BILLS PRIVÉS.

M. DREW proposé qnue le dlai fixé pour la présentat.on
des bills privés étant expiré soit prolongé jusqu'à jeudi le 15
février.

Motion adoptée.

BILLS PRÉSENTÉS.

M. McCARTRY présente un bill (No. 10) à l'effet de
faire disparaître les doutes quant à la véritable interpréta-
tion de la clause 12 de l'Acte du chemin de for du Nord, de
1877.

le bill est la lW prhmiêre"Ydis.
M. BEATY présente un bill (No. 11,) pour constituer

légalement le chemin de fer des rivières Saskatchewan et
de la Paix.

Lu bill est lu la première fois'

COUR DE COMMISSAIRES DES CHEMINS DE FER.

M. McCarthy présente un bill (No. 12) à l'effet d'instituer
une cour de commissaires des chemins de fer et de modifier
l'acte refondu des chemiùs de fer de 1879.

M. BLAKE, Est-ce que ce bill doit s'appliquer au che-
min de fer Pacifique?

M. McCARTHY. . S'il a la bonne fortune d'être -adopté
par la Chambre, je suppose qu'il s'appliquera au chemin de
or q ni doit être construit par le syndicat, comme aux autres.

Le bill est le même, à quelques modifications près, que j'ai
présenté nendant la dernière session. Jq n'ai pas alors
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demandé sa seconde lecture, parce que je considérais que,
vu l'importance des intérêts qu'il affecte, il était prudent de
donner au pays le temps d'étudier la loi projetée.

En somme, je crois que lo bill a été assez bien accueilli.
J'ài reçu plusieurs lettres me pressant de soumettre le bill
à la Chambre pendant la session actuelle. Il a pour but de
constituer une cour de commissaires dce chemins de fer devant,
être nommés par le Gouverneur en conseil. La cour devra
être composée de trois hommes dont l'un sera expertdans les
questions de chemins de lr, un autre sera versé dans la con-
naissanco do la loi, et les aptitudes du troisième ne sont pas
déterminées. Ces commissaires auront le pouvoir de régler
toutes les questions relatives au trafic, aux difficultés qui
pourront survenir entre les compagnies de chemins de fer,
et entre ces dernières et les municipalités ou les individus.
L'intention est (le tran.sférer à la commission presque tous
les pouvoirs que possdoe actuellement le comité des chemins
le fer du Conseil Privé. Le bill est copié en grande partie

dans le sta! ut anglais qui est en vifrueur depuis 1872 et qui,
je crois, a donné satisfaction à tous, excepté aux compagnie:,
de chemins de fer, quoique sans doute on a dû trouver à
redire contre ses dispositions.

Je naintiens ici l'assertion faite par lo vicomte de Sandon,
tout récemment commissaire lu bureau des travaux, qui à
déclaré, comme membre du gouvernement (le lord Beacons-
field, qu'il croyait que la loi avait donné satisfaction, et que
lo gouvernement se proposait prochainement, non-seulement
d'étendre les dispositions de cette loi, mais de conférer (les
pouvoirs additionnels aux commissaires des chemins de fer.
Voici ses paroles:-

" Je dois rappeler à mon noble ami que nous avons déjà donne à
entendre que le gouvernement attache une grande importance a la conti-
nuation des pouvoirs des commissaires des chemins de fer, lesquels, dans
son oliinion, sont très favorablement appréciés par la classe commer-
ciale.'

Dans les états voisins, on s'est aussi beaucoup occupé de
cette question. Un rapport précieux a été présenté à
l'Assembléo de l'Etat do New-York, et les renseigne-
ments obtenus quant au systòme actuel et au besoin d'une
loi à ce sujet y sont brièvement résumés. Entre autres
sujets indiqués par ce comité comme ayant besoin de l'inter-
vention de la legislature, étaient ceux-ci:

" Une unité convenable des prix (le transport devrait être fixée. La prati-
que qui consiste à exiger plus pour une courte distance que pour un long
parcours, devraitêtre détendue; l'établissement de prix inégaux de trans-
port on prix de faveur devrait être défendu; on devrait défendre de faire
des prix secrets ou d'accorder des remises et des réductions à cet eflet;
et votre comite est d'opinion que la législature pieut sans crainte aller
jusque là sans empièter sur la latitude d'adm,îinistration que les gérants
de chemin de fer doivent nécessairement posséder, et sans le moins du
monde empiéter sur les droits acquis des compagnies de chemins de fer et
sans compromettre ces droits.''

Et plus loin:
Il l semble à votre comité qtue les torts qui existent peuvent être dimi-

nués sinon redressés. en introduisant dans lia décision de ces questions un
élément public qui apporterait aux intérêts publics une attention qu'ils
ne reçoivent pas maintenant aisi que la preuve le démontre; et à cette
lin nous recommandons lit nomination d'une commission qui devra Ctre
composée de trois individus ayant le pouvoir d'examiner les faits et de
tire rapport."

Ces extraits démontrent que les bills rapportés par ce
comité, l'un en faveur d'une commission de chemins de fer
et l'autre amendant la loi relative aux arrangements du
trafic, ont été trouvés dignes d'êtres pris en considération.
Vers le même temps, un bill semblable a été présenté au
congrès et déféré à un comité. Je crois pouvoir dire que
les inconvénients qui existent en ce pays relativement aux
préférences indues exercées par les compagnies de chemin
de fer, les arrangements injustes du trafic et les marchés
secrets, sont moins considérables qu'aux Etats-Unis.

La Chambre se rappelle que l'année dernière, les com-
pagnies étaient singulièrement empressées de pétitionner
contre ce bill, et d'écrire contre ce projet de loi dans les
journaux. J'ai lu Ilusieurts de ces articles, et je ne crois
pas que les raisons invoquées centré ce bill aient beaucoup

M. McCARTaY

de poids. Je ne prétends pas dire qu'il devrait y avoir
dans ce bill rien qui fût de naturo à confisquer la propriété
dos chemins de fer, mais nous devons nous rappeler que les
chemins de fer sont aujourd'hti devenus les grandes artères
du commerce. Ils ont remplacé les grands chemins de la
reine, les anciens grands chemins qui étaient sous le con-
trôle de la couronne et du gouvernement ; et il est absurde
de dire que, parco que des individus ont construit ces
chemins, ils doivent être au dessus et hors de l'atteinte
de la législation et hors du contrôle du parlement.

Je crois que nous devons reconnaître que les droits qui ont
été conférés aux compagnies de chemin de fer, sont exercés,
comme tons ces priviléges devraient l'être principalement
lans l'intérêt du publie. C'est pour cela que je présento ce
bill. Je dois dire que les questions qui, à mon avis requiò-
rent l'intervention de la législature peuvent être résumées
sous les chefs suivants: Il n'y a pas de doute que, dans un
grand nombre <le cas, les compagnies de chemin de for
exigent des prix exorbitants, et il n'y a pas de doute
qu'elles le font contrairement aux lois existantes; mais nons
n'avons aucun pouvoir pour faire exécuter la loi. Nous
avons copié dans notre Acte des chemins de fer uro dis po-
sition trouvée dans l'acte anglais à une date aussi recule
que 18 i5; mais par cet acte le gouvernement anglais don-
nait à la Cour des Plaids Communs, le pouvoir de mettre
en vigueur les dispositions de la clause appelée la clause de
l'égalité. Nous avons la clause do l'égalité en substance,
mais nous n'avons aucun moyen de la mettre en vigueur.
C'est là un fait qu'il suffit de constater je crois pour nous enga-
ger à agir à ce sujet. Ensuite, quant aux préférences indues,
la plupart des honorables députés savent probablement que
les compagnies de chemin de fer cherchont à faire tort,
sinon à (les individus (lu moins à certaines villes et villages,
en accordant à d'autres villes et villages des prix de trans-
port qu'ils refusent à d'autres qui y ont également dr-oit.

Un exemple du ce fait est venu à ma connaissance per-
sonnelle. Une compagnio de chemin de fer entreprit de
nuire à une compagnie rivale, qui transportait les marchan-
dises par eaux, et menaça les promoteurs de l'entreprise
rivale de nuire à la localité qui devait bénéficier de la baisse
des prix de transport pendant l'été. Il n'est pas juste que
les voituriers publics aient le pouvoir d'établir un tarif ditfé-
rentiel contre une ville'etde le baisser en faveur d'une autre.
Le montant énorme d'argent placé dans los compagnies de
chemin de fer, pourrait être invoqué, peut-être, comme une
raison pour que nous nk'.tgissions pas envers elles do la
manièr-e que je propose. Traitons-les avec toute la tendresse
possible.

Je ne c-ois pas que nous devions rien faire pour détruire
leurs intérêts, mais je vois par les dernièros statistiques dos
chemins de for que sur $360,000,000 ou environ, placés dans
les chemins de fer ou les entreprises de chemins de foi-, la
population du Canada a fourni $90,000,00u, sous forme de
eubvention du gouvernement fédéral, des gouvernements
des provinces ou des municipalités, et il me semble que nous
devrions veiller à ce que cet argent ne soit pas employé de
manière à nuire aux intérêts de ceux qui l'ont avancé. Les
compagnies de chemins de fer peuvent léser considérable-
ment les intérêts du public, soit en négligeant de prendre
des arrangements convenables pour la prompte expélition
du fret, soit en établissant un tarif trop élevé. A l'heure
qu'il est, le publie se trouve entièrement à leur merci ; elles
peuvent transportor le fret qui leur convient aux prik qu'il
leur plait de fixer, et on est obligé d'accepter leurs condi-
tions.

L'opposition qu'elles dirigent contre les compagnies nou-
velles et rivales est aussi une des raisons qui m'a engagé à
soumettre ce projet de loi. Je domande à la Chambre do
vouloir bien consentir à ce qu'il soit lu la première fois. Je
ne doute pas que, lors de sa seconde lecture, les membres de
cette Chambre représentant les intérêts des chemins de fer,
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feront connaître leurs vues et j'auraiý alors à dire quelque
chose de plus pour soutenir ma proposition.

M. CASGRAJN. Ce bill affecte-t-il les arbitres officiels;
dans ce cas comment seraient-ils remplacés ?

M. McCARTHY. Ce projet de loi n'a trait aucunement
aux arbitres officiels. Son but est do transporter le pouvoir
que possèdent maintenant les arbitres officiels au comité des
chemins de fer du Conseil Privé.

Le bill est la la première fois.

FONDS DE RETIAITE.

M. KEELER. Le gouvernement se propose-t-il de nom-
mer un comité spécial pour s'enquérir de la situation du
fonds des pensions de retraite et du fonctionnement de l'acte
à ce sujet, comme cela a été proposé l'an dernier.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement n'a
pas l'intention de nommer un comité spécial, car nous avons
une commission royale qui terminera bientôt ses travaux
sur la question de réforme du service civil ainsi que sur
celle de la mise à la retraite. Le gouvernement doit attendre
le rapport de la commission avant de pouvoir indiquer la
ligne de conduite qu'il se propose d'adopter.

CANAL WILLIAMSBURG.

M. MACDONNELL (Lanark) présente une motion
demandant copie du rapport de l'ingénieur établissant ce que
coûterait l'augmentation de capacité du canal de Wiltlams-
burg.

Motion adoptée.

MOUTURE DU BLÉ EN ENTREPOT

M. WHELER.
Motion:

Copie de tous les arrêtés du conseil et règlements officiels concernant
la mouture du blé en entrepôt au Canada depuis le 14 mars 1879 "

Le but qie je me propose en présentant cette motion est
d'obtenir des informations sur une question à laquelle les
cultivateurs et les meuniers d'Ontario attachent la plus
grande importance. Je désirerais obtenir des rapports
exacts établissant quelle a été la quantité de blé importé au
Canada seulement pour'y être moulu, dans le cours de la pà-
riode que j'ai mentionnée. Jusqu'à la dernière session aucun
arrêté du conseil ne régissait l'importation du blé qui devait
être moulu au Canada, c'oet-à-dire que les meuniers pou.
vaient substituer et moudro d'autre blé, pour se mettre en
règle avec la loi relative aux entrepôts do douane. Un
ordre fut délivré enjoignant que le blé importé devait être
exporté après avoir été moulu; il porte la date du 24 avril
dernier. Je désirerais savoir de l'honorable ministre das
douanes quels sont les moyens qu'il a adoptés pour s'assurer
que le blé ainsi importé était converti en farine et exporté.
On me dit que depuis que cet arrêté est on vigueur on peu
importer le blé et le vendre, contrairement aux dispositions
et aux intentions de l'arrêté du conseil. S'il en est ainsi, cet
a rrêté devrait être-amendé car il porte un tort considérable
à nos cultivateurs et meuniers do l'intérieur.

Les meuniers de la frontière peuvent profiter de cette
importation de blé étranger et-réaliser des profits au détri-
ment de leurs concurrents de 'intérieur. Les meuniers de
l'intérieur ne peuvent profiter des avantages de cet arrêté
puisquijs ont à payer le transport par chemin de for pour
la réception du blé et ensuite pour l'expédition sur les mar.
chés. Par exemple un meunier de Port Hope peut impor.
ter du blé et vendre avec bénéfice soit le blé lui-même, soit
la farine quil en retire, ou bien l'exporter avec profits,
tandis qu'un meunier de Peterborough aurait à payer cinq
contins par minet pour amener le blé à son moulin et cinq
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contins pour expédier la farine à la frontière, pour pouvoir
faire concurrence au meunier de Port Hope. Ainsi donc lo
meunier de Peterborough se trouve entièremont privé des
avantages de cet arrèté du conseil qui est injuste puisqui
favorise spécialement les meuniers de la frontière.

En 1878, lorsque la question de l'imposition d'un droit
sur le grain venant des Etats-Unis a été discutée pendant la
campagne électorale, grand nombre de cultivateurs ont voté
en faveur des candidats qui prétendaient que ce droit serait
avantageux pour le pays; du reste l'appui qui leur a été
donné a été suffisant pour les faire élire en grand nombre et
changer l'administration. Le changement qui a placé lo
gouvernement, actuel au pouvoir s'est produit immédiate-
mont après les élections. lia nouvelle administration a
soumis son programme qui a été êtudié par la Chambre, et
c'est alors que grand nombre de meuniers de la frontière se
sont rendus en députation auprès du ministre des douanes et
ont obtenu cet arrêté leur permettant l'importation du
grain. Les règlements ont subi quelques modifications,
mais je ne puis les considérer comme parfaits, car je suis
sous, l'impression que le système actuel donne lieu à une
grande injustice.

J'espère que l'honorable ministre des Douanes voudra bien
faire connaître à la Chambre les moyens qu'il possède pour
s'assurer que le blé importé est moulu et exporté.

On nous dit qu'on exige simplement un certificat de l'im-
portateur. Les règlements devraient être plus sévères, on
devrait exiger une obligation du propriétaire du moulin,
comme garantie additionnelle. Il est presqu'impossible
pour ces industriels de faire une déclaration établissant si
leur farine est faite ou non avec du blé importé. Il faut donc
de toute nécessité changer la loi afin de supprimer tous les
doutes. Il n'y a que quelques meuniers sur la frontière qui
aient profité du crédit de douze mois pour le droit de quinze
contins par minet sur le blé importé. Avant de pouvoir
obtenir livraison de ses marchandises, un marchand doit
payer les droits comptant, tandis que les meuniers peuvent
importer leur blé et le garder douze mois dans leurs mou-
lins, en attendant qu'il se'produise une hausse sur les mar-
chés. On devrait introduire un changement de nature à
placer tous les marchands sur un pied d'égalité. De plus la
quantité de blé importée est calculée au taux de cinq minots
par baril de farine. C'est ce qu'a avancé du moins mon
adversaire aux dernières élections. Je puis me tromper,
dans ce cas je serais prêt à me rétracter.

M. BOWELL -L'honorable député fait erreur en disant
que l'arrêté du conseil exige cinq minets de blé par baril de
farine, il n'en demande que quatre minets et trente-cinq
livres.

M. WHE LER.-M. Gibbs, mon adversaire aux dernières
élections dans le comté que je représente, a prétendu qu'on
devait rendre un baril de farine par chaque cinq minets.
Si tel était le cas un tiers du blé importé est entré en fran-
chise et a remplacé les grains à bon marché, avoine, pois
maïs, etc., des cultivateurs du Canada. Cela, je crois, est
très injuste. La grande majorité des fermiers ont compris
qu'un tarif était impose sur tous les grains venant dos
Etats-Unis afin de leur permettre d'obtenir des prix plus
élevés pour leurs céréales. Aujourd'hui les meuniers cana-
diens importent du blé américain, ce qu'ils n'avaientpas fait
avant l'imposition de ce droit. Si l'arrêté du conseil était
mis en force comme il devrait l'être, je pourrais comprendro
les priviléges qui poussent aupurd'hui ces meuniers à im-
porter du blé.

Durant les élections de 18'8, et même aux dernières élec-
tions; les honorables députés de la droite ont prétendu que le
çroit sur le blé interdirait l'entrée du Canada au blé américain
et-que les meuniers seraient obligés de se fournir ici. On
a cité le nom de M. Ogilvie, de Goderich, et d'autres meu-
niers, comme devant acheter du blé canadien en quantité
considérable, ce qui aurait créé des marchés dans toutes les
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villes et villa-es de cette province. Jusqu'à ces derniers
temps nos cultivateurs étaient sous l'improssion qu'on ne
pouvait pas importer de blé au Canada sans payer les droits.

J'espère que l'honorable ministre des Douanes sera en
mesure de donner à la Chambre des informations de nature
à la convaincre qu'on ne peut pas importer de blé pour le
veudre sur nos marchés sans acquitter les droits.

M. ]3OWELL. J'ai la conviction quo la Chambre, et
plus particulièrement les électeurs du comté d'Ontario-nord
apprendront avue plaisir qu'il y a un nouveau converti aux
principes de la politique nationale. L'honorable député
aurait pu obtenir la plupart des informations qu'il demande
s'il s'était donné la peine do lire les arrêtés dit conseil publiés
dans la Gazette Officielle. Je n'ai toutefois nulle objection à
soumettre ces documents à laChambre, afin de montrer les
mesures prises par le gouvernement, relativement au blé en
entrepôt.

Lors do l'introduction du tarif, la clause relative au blé
entreposé pour être converti en farine et expédié sur les
marchés étrangers a été acceptée, si j'ai bonne mémoire, par
la droite et la gauche de la Chambre. Cette clause avait
pour but d'aider les meuniers à se procurer (lu blé destiné à
être converti on farine et ensuite exporté, afin que leurs
moulins soient constamment en activité, comme auparavant.

L'arrêté du conseil pourvoyait à ce que tout le blé destiné
à être moulu soit admis en entrepôt, et que la farine qu'il
aurait produit ou son équivalent soit exportée. Pendant
un certain temps, le blé était beaucoup plus cher dans les
Etats de l'Ouest qu'au Canada, les meuniers de l'intérieur
ou les cultivateurs d'Ontario n'eurent pas a se plaindre,
mais dès que la baisse se produisit sur les marchés de l'ouest
on représenta au gouvernement que lorsque le blé américain
était transporté dans le pays et, dans certains cas, conservé
longtemps,-dans d'autres il est immédiatement mis en
vente,-jusqu'à la fin de l'année, époque à laquelle s'opère
le règlement de l'entrepôt soit par le paiement des droits,
soit par la production d'une pièce établissant que le produit
de ce blé ou son équivalent a été exporté,-les meuniers
profitent de cette concession pour exporter la farine fait
avec le blé canadien au lieu de celle qui provient du blé
américain. L'arrêté fut donc modifié et il pourvoit mainte-
nant à ce que la farine provenant du blé importé soit ex-
portée, et le meunier qui a fait l'importation doit présenter
une déclaration établissant que la farine exportée est bien
le produit du blé étranger.

Mais il s'est élevé quelque difficulté relativement à la
farine expédiée en transit, par Boston ou Portland, pour les
provinces maritimes, et nous avons jugé nécessaire d'exiger
un certificat do l'expéditeur ou do l'agent à Boston établi-
saut que lit farine qui a été amenée au port et qui a été
expédiée dans les provinces maritimes est celle reçue des
moulins du Canada. Je ne vois pas que nous puissions
adopter d'autres moyens pour nous assurer que la farine
provient du blé importé, et si on enfreint l'arrêté du conseil,
ce n'est qu'en faisant une fausse déclaration.

L'honorable député se plaint de ce que les meuniers de
l'intérieur n'ont pas les mêmes avautages que ceux dont les
moulins sont établis pròs des canaux, sur les bords des lacs
ou sur les frontières. Avec un peu (le réflection, il se con-
vaincra que le gouvernement ne peut dresser un arrêté qui
soit de nature à faire disparaître la position désavantageuse
dans laquelle les meuniers de l'intérieur se trouvent sous ce
rapport. Il s'agit de facilités de transports etnon de règle-
ments de douane. 11 est évident que si un commerçant se
rond à Chicago ou à New-York pour acheter du grain qu'il
fait moudre sur les bords du lac Huron, il n'aura pas à payer
des frais de transport aussi considérables que les meuniers
du comté d'Oîitario-nord par exemple.

Si j'ai bien compris l'honorable député, il a dit égalemènt
que les personnes important du blé, devraient se trouver
dans la même position que le négociant qui importe des

M. WIIELER

rnarchandises et les met en entrepôt, et qu'il possède un
avantage sur l'épicier on le marchand de tissus. L'hono-
rable monsieur fait erreur sur ce point. La loi permet au
négociant qui importe des marchandises de les laisser deux
ans en entrepöt, et si un article particulier n'est pas demandé
sur le mai ché, il peut en s'adressant au gouvernement, qui
refuse rarement des demandes de ce genre, obtenir l'autori-
sation de le laisser plus longtemps en entrepôt. L'importa-
tour de blé n'a qu'un délai d'un an et l'on peut se demander
s'il r serIait pas à propos de le réduire à trois on Fix mois.
I e plus, si un commerçant a (les marchandises en entrepôt.,
il lui est loisible le les exporter dans aucun temps, en en
faisant la demande, sans avoir à payer de droits, tandis que
l'im portateur de grains n'a qu'un an pouracquitter lesdroits
d'entroýpôt.

L'honorable député dit qu'il yadespersonnes qui n'avaient
jamais importé de blé et qui en importent aujourd'hui. Je
ne doute pas on effet, qu'il y ait aujourd'hui dans le pays un
plus grand nombre de personnes lancées dans les affiires
qu'il y a deux ou trois ans, et j'espère que cet état de choses
se continuera dans l'avenir. Je ne vois nullement de quelle
façon le gouvernement peut ou doit intervenir dans une
question de ce genre. Les meuniers étendent le cerclo <le
leurs affaires, d'autres entreprennent cette industrie, je ne
vois là qu'un des nombreux bienfaits do la politique
nationale.

M. *WHELER. J'ai voulu parler d'un des plus anciens
meuniers de la province d'Ontario.

M. BOWELL. Très probablement ce monsieur qui,
comme beaucoup d'autres commerçants, ne faisait que lo
commerce local, a réalisé dos bénéfices assez considérables
pour lui permettre d'entreprendre l'exportation eh grand et
il achète maintenant Eon grain dans les Etats de l'oue!t.
C'est là un cas que ne peut prévoir aucun tarif, aucun gou-
vernement, ni l'honorable député lui-même. J'espère que cet
état de choses continuera. que les anciens meuniers, protégés
par cette politique, étendront le cercle de leurs affaires -et
importeront assez le blé des Etats-Unis pou'r entretenir
leurs moulins d'un bout (le l'année à l'autre. S'Us le font,
le tarif aura atteint un des buts pour lesquels il a été établi,
et j'espère que les honorables députés de l'opposition no
diront pas que, dans ce cas, il a failli à ses promesses. En
consultant les règlements, on se convaincra que le blé
importé en ce pays doit êtro converti en farine et que ce
doit être le produit de ce blé lui-même qui est exporté. S'il
y a quelqu'infraction à ce règlement, et si le blé améri-
cain on la farine fabriquée avec du blé américain sont mis
en vente sur le marché canadien' le droit doit être payé à
moins que l'importateur ne fasse une flusse déclaration.

M. MILLS.-L'hlonorablo ministre dit qu'il y a certaines
choses que le gouvernement se trouve dans l'impossibilité
d'accomplir. Il est surprenant que, lors des 'dernières
élections, les honorables messieurs n'aient pas admis cette
incapacité. Ils ont prétendu que tout gouvernement qui ne
corrigeait pas dos effets do cette nature, qui n'assurait pas
au cultivateur des prix rémunératifs, remplissait le rôle de
la moucle du coche.

M. BOWELL. Faites disparaître la distance entre
Chicago et Toronto.

M. MILLS. Ce sont là des choses que l'honorable mon-
sieur a promis d'accomplir. Les députés de la droite ont
prétendu que leur politique aurait un effet rétroactit et que
le programme conservateur recelait le secret qui pouvait
régler toutes ces questions importantes. Ils semblent ne
pas être à la hauteur de la tache. L'honorable ministre
admet qu'il y a des griefs que le gouvernement pourrait
faire disparaitre, des défauts qu'il pourrait faire disparaître,
des défauts qu'il pourrait atténuer et que lui et ses collègues
remplissent le rôle de la mouche du coche et sont au-dessous
de la tâche.
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Il prétend que le discours de l'honorable député d'Ontario'

Nord (M. Wholer) fournit la meilleure preuve possible que la
politique nationale est encore populaire. Je ne crois pas
que ce discours soit à l'appui de la politique nationale. Los
honorables messieurs de la droite ont dit au peuple que les
droits imposés sur les produits importés en Canada, étaient
payés par le producteur étranger; si cela est vrai, ce droit
(lo 15 centins par minot est payé par les agriculteurs de
l'Ouest qui produisent ce grain dans l'Ouest. Pourquoi
donc l'honorable monsieur essaie-t-il de soulager le meunier
de droits qu'il ne pale pas ? L'honorable monsiéhir a admis
que la politique nationale ne &'appliquait point dans ce cas,
puisqu'elle exige que s'il y a une exportation équivalente de
blé canadien, il faut tenir compte des droits au produc-
tour canadien. Mais la population canadienne ne peut con-
sommer qu'une certaine quantité do blé, de même que cor-
tains messieurs ne peuvent manger qu'une certaine quantité
d'ordures, et son appétit n'augmente pas proportionnelle-
ment à la quantité de blé importée en Canada. Nul doute
qu'une partie considérable du blé importé de l'ouest est
converti en farine, mais si cette farine entre dans la con-
sommation, elle déplace une certaine quantité de blé- récolté
dans le pays, et la remplace au mépris do tout arrêté du
conseil et de tout règlement de l'administration. Toutefois,
ayant constaté que cette fraude a été pratiquée au détriment
de la population du pays, l'honorable monsieur est disposé
a modifier son arrêté du Conseil, et prescrit maintenant que
le blé moulu sera exporté. Je suis heureux de voir que les
honorables messieurs de la droite no veulent plus-rester siS-
tionnaires, mais qu'ils entrent dans la voie du progrès, parce
que la population n'est pas satisfaite des règlements éta-
blis, etje crois qu'ils ne parviendront pas à donner satisfac-
tion générale, tant que les dispositions nuisibles, adoptées
par l'honorable monsieur et ses collègues, relativement aux
droits sur les céréales,-n'auront pas été biffées de nos sta.
tuts.

M. ORTON. L'honorable député de Bothwoll attribue'
fort mal à propos, au parti conservateur, ·un programme
qu'il f'a jamais adopté. Quand ce parti en a appelé au
pays, il n'a jamais prétendu pouvoir régler lo prix du blé et
empêcher le marché de Liverpool d'exercer une certaine
influence sur le prix du grain en Canada; - mais il a
prétendu qu'il pouvait conserver aux cultivateurs cana-
diens le marché canadien pour leur blé et leurs grains. Je
crois pguvoir clairement prouver que le programme du
gouvernement actuel a eu le résultat que nous on attendions.
Pour la première fois dans l'histoire du Canada, lo blé de
printemps commande un plus haut prix que le blé d'automne.
Toutes les personnes, qui ont suivi les cotes du marché,
savent que le prix du blé de printemps s'est maintenu à 1u
ou 15 contins au-dessus de celui du blé d'automne, depuis le
mois de mai dernier, époque à la4uelle les effets de la politi-
que nationale se sont réellement fait sentir.

Et pourquoi les cultivateurs du Canada profitent-il de
cette hausse des prix? Simplement, parce qu'il y ' un droit
do 15 pour cent sur le blé importé au Canada. Nous savons
très bien que la farme consommée en Canada est do la farine
de blé de prntemps, que nos meuniers qui désirent se main-
tenir sur le marché local; doivent se procurer du blé de1

pritemps, et que ce tarifa eu pour résultat de leur assurer
l'approvisionnement de farine de toute la popplation du
Cainada. Quand nous n'en avons pas assez, il nous faut, il
est vrai, on importer des .Etats-Unis, et nul doute qu'il en
et été im>orté une grande quantité qui a payé les droits.

Mais le. ait que le blé du printemps commande un plus haut
prix que le b!é d'automne, est une preuve concluante que
nos cultivateurs ont tous les profits du marché. local.

M. KILLAM. Depuis 1878, je n'ai jamais entendu lest
ministros expliquer d'une mânière satisfaisante, les avan-
tages que produiîtept les droits imposés sur les blés d'impor.
tation. L'honorable préopinant semble croire que les cul ti-

vateurs en ont profité d'une certaine manière; mais les
honorables ministres ne nous ontjamais donné aucune raison
logique ou commerciale de l'imposition de cesdroits. L'hono-
rablo ministre des douanes a pris à partie l'honorable député
d'Ontario-Nord, à l'occasion des observations que ce dernier
a faites. J'ai compris qu'il se plaignait de l'injustice du
tarif à l'égard des commerçants de grain, qu'il trouve mau-
vais que les meuniers d'une certaine section du pays ne
jouissent pas des mêmes avantages que ceux d'une autre
scetion. Ma faible intelligence no'saurait comprendre quels
avantages les mouniers peuvent, on thèse générale, retirer
des droits sur le grain. Avant l'inauguration de la politique
nationale, nous avions parfaitement le droit d'importer du
grain des Etats-Unis, de le moudre ici et de l'exporter sans
aucune rostriction. Comment se fait-il que, tout en essayant
d'induire les commerçants des Etats-Unis à transpoi-ter du
grain on passant sur notre territoire, le gouvernement, agis-
sant d'après des notions tout-à-fait incompréhensibles aux
commerçants, mette des restrictions à ce commerce ? C'est
ce que je voudrais bien entendre expliquer. Je crois à
l'avenir du pays, jO crois à la prospérité dont le pays est
déjà redevable et devra encore au commerce de transport
des g rains de l'ouest, et c'est pour cela que je voudrais voir
toutes ces restrictions enlovées.. Je crois aussi que le parti
qui montrera le plus de patriotisme est celui qui donnera
la plus grande latitude à cette industrie et à toutes los
autres.

M.. BOWELL. L'honorable monsieur voudrait-il dire à
la Chambre quelles sont les restrictions au commerce de
transport qui empêchent les Américains d'expédier leur
blé par la voie du Saint-Laurent.

M. KILLAM. Jo dis que les restrictions imposées par
l'honorable monsieur suffisent pour empêcher que le grain
soit moulu en entrepôt.

M. BOWELL. C'est une autre question.
M. KILLAM. Je prie l'honorable monsieur de nous faire

voir quel bénéfice le pays peut retirer des droits imposés sur
le blé américain. Je prétends que les droits sur e grain
n'ont aucune raison d'être. Sans profiter aux cultivateurs, ils
constituent un obstacle au commerce. En voici un exemple:
Deux navires chargés de grains venant de l'ouest ont
subi des avaries sur le Saint-Laurent; ces avaries étaient
dues à notre climat ou, peut-être, à quelque négligence
de notre part. Quelle compensation a donné le tarif aux
marchands qui expédiaient ainsi leur grain par voie du
Canada ? Ils ont perdu les trois quarts de leurs cargaisons par
des causes naturelles, et ce paternel gouvernement, agissant
d'après la politique nationale, a confisqué le reste. Je ne veux
pas entrer dans la discussion du tarif pour lo moment; mais
je veux en appeler aux honorables ministres pendant qu'il
est encore tomps de faire dispar aîtro ces droits inopportuns
sur les grains pour permettre, sans restrictions, l'envoi dos
grains de l'ouest en Europe par le territoire canadien.

M. BOWEILL. Je ne discuterai pas les droits sur les
grains. Mais je veux dire à l'ho'norable monsieur qu'à
l'époque où il n'y avait pas do droits sur le blé et le maïs,
ou imposait plus de restrictions qu'aujourd'hui aux mar-
chands qui faisaient. le transport de cos-grains par voie du
SaintL-tureit. On n'oige plus que le grain soit mis en
entrepôt à Kingston, puis à Montréal, avant qu'il soit
chargé sur los vapeurs.océaniques. Sitôt que les marchands
engagés dans ce commerce, eurent signalé ces inconvénients
au département des douanes,le gouvernement s'est empressé
de leur épargner tous les tracas et tous les ennuis en exigeant
uno entrée simple pour toute l'année, on sorte qu'ils ne sont
plus forcés d'avoir un agent à Kingston et un autre à
Montréal. L'honorable monsienr (M. Kijlam) parle des
restrictions qui entravent lo commerce de transport de
l'ouest par le S:int-riaurent ; mais je dois lui dire à cet
égard, sans la moindre intention de loffenser, qu'il n'a pas

1881. 275



DÉBATS DES COMMUNES. 5 JANVIER

lu les règlements et parle le choses pour lui pfirfaitement AJOUPNEMBNT POUR LES FETES.
inconnues.Sir JOHN A. MACDONALD. Domain ttjour do ft

M. KRANZ. Les honorables messieurs de la gauche e propose que quand la Chambre s'ajournera, au-
essaient encore de démontrer que la protection est illusoire jourd'hui, elle res*e ajournéojusqu'à vendredi prochain, à 3
pour les cultivatJors. J'ai des intérèts dans une minoterie heures.*
d'Ontario, et je puis dire que nous payons toujours 3 ou 4 Motio adoptée.
centins de plus par minot de blé canadien, comparativement
à ce que nous payons pour le blé américain de même qua- BOSTON PORT CANADIEN, EN RIVER.

iJN. M D a nn j d f.1te , 4:f F .

les cultivateurs de nos environs, profit qu'ils n'auraient
point si les droits sur le blé n'existaient pas. La farine
manufacturée en entrepôt avec le blé américain, nous l'expé-
dions en Angldterre, et pour approvisionner nos pratiques
sur le marché local, dans notre propre ville et dans les pro-
vinces maritimes. il nous faut acheter du blé canadien à un
prix plus élevé, et le cultivateur canadien protite de cette
augmentation de prix.

M. McLENNAN. ,L'honorable député (o la gauche qui
a parlé enî dernier lieu, (M. Killam) a prétendu prouver
que le trafic du Saint-Laurent est considérablement entravé
pour le tarif. Il serait déplorable que ces règlements pus-
sent porter préjudice aux cultivateurs ou au trafic. Cet
honorable monsieur sera heureux d'apprendre ce que je
vais lui communiquer d'après un état qui m'a été envoyé, il
y a quelques jours, du bureau de la commission du havro de
Montréal, relativcment aux revenus de ce port durant
l'année qui vient de finir. Je suis heureux de consta-
ter que les droits perçus à Montréal sous l'opération
du tarif de Van dernier-et j'espère qlue l'honorable
monsieur tiendra compte le tout-sont de $60,000 plus
élevés que l'année précédente. En 1879, les perceptions
s'élevaient à $265,000'et, en 1880, elles ont atteint î325,000.
L'augmentation s'est manifestée dans le commerce de trans-
port maritime. En 1879, le trafic local a produit $55,000 et,
en 1880, il a donné S51,000 seulement. En sorte qu'aux
S60,000, brut, il faut ajouter $4,000, soit une augmentation
de $4,000 sur le trafie d'entier parcours. Je n'ai pas l'état
comparatif le la quantité de fret transportée, mais j'oserai
dire que, si j'avais les chitfres, ils feraient voir que l'augmen-
tation se répartit comme suit : $20,7G3 pour les perceptions
5ur le blé, et $17,913 pour le maïs que l'oit exporte on
grande quantité dos Etats (le l'ouest par cette voie. L'aug-
mentation a été énorme. Je ne fais pas cet exposé pour
montrer que le port de Montréal joÙit de très grands av-an-
tages sous l'opération du tarif actuel. Je crois, au con-
traire, qu'on aurait beaucoup à dire des difficultés que le
tarif occasionne dans ce port, et de l'embargo mis sur le
trafic du Raint.Laurent. C'est là une autre question ; mais
nul doute que sous l'opération des ròglements actuels le
trafic par voie du Saint-Laurent a augmenté énormément
l'année dernière, de plus de 25 pourt cent sur celui d'au-
cune autre année antérieure.

Motion adoptée.

IMPORTATION DU BLÉ EN ENTREPOT POUR
MOUTURE.

M. WHELER demande un état indiquant les noms de
tous les marchands qui ont importé du blé pour le faire
moudre en entrepôt, la quantité importée par chaque
marchand, avec les dates et ports d'entrée; aussi, un état de
la quantité do farine exportée par chaque marchand, et les
dates, depuis le 1er mars dernier,

Je voudrais, dit-il, remplacer la date du 21 mars par
celle du 21 avril, et aussi ajouter- les mots suivants: " Les
dates le toutes obligations données et les dates auxquelles
elles ont été annulées, enfin, comment elles ont été annulées,
soit par le fait do l'exportation du blé ou de la farine, ou par
le paiement des droits."

La motion, tel qu'amendée, est adoptée.
M. BOWELL

M. RICHEY. La motion que je vais présenter complète
celle quej'ai proposée l'autre joui', et je n'ai pas besoin de
faire de nouvelles observations à ce sujet. Je demande copie
de toute correipondance échangée entre le maître-général
des postes, ou aucun officier de son département et les pro.
priétaires, ou les agents des steamers de la ligne Allan, con-
cernant le choix qu'ils 'ont fait de Boston pour leur port
d'hiver, ou s'y rapportantde quelque manière.

Motion!adoptée.

GRAIN AVARIE.

M. KIRKPATRICIC demande un état mentionnant la
quantité et la valeur do toutes céréales ou autres articles
assujétis à des droits spécifiques, importés en Canazla, ou des
céréales ou autres articles avariés pendant qu'ils étaient on
entrepôt, et qui ont été détruits, ou dont on a ordonné la ré-
exportation a défaut de paiement du plein montant des
droits imposés sur los dites céréales ou articles, et désignant
les ports où les dites céréales ou articles ont été ainsi décla-
rés en douane.

La quantité de grain avarié et ré-exporté, seus l'opération
des règlements de la douane, est très-considérable ; mais,
jusqu'à l'été dernier, les quantités isolées étaient faibles,
jusqu'au moment où eut lieu la rupture que l'on sait, sur le
canal Lachine. A la suito de cet accident, dos quantités
considérables de grain furent endommagés. Survint alors
la difficulté de savoir quelb droits l'on paierait sur ce grain
avarié. Bien qu'impropre à l'exportation ou à la mouture
et. par suite, ne pouvant faire concurrence au blé canadien,
il demeura sujet au droit de 15 centins par minot. L'autre
jour, quand lo navire Boyne a échoué dans le Saint-Laurent,-
entre Montréal et Québec, etque 50,000 ou 60,000 minots de
blé furent ainsi rendus impropres à l'exportation, la même
question s'est présentée. Lo département a exigé les droits
en entier, 15 contins par minot, ce qui laissait un demi-cen-
tin par minet aux assurances. Cet incident a tllement
préoccupé l'administration que, l'autre soir, l'honorable
ministre des Finances annonçait l'intention du gouverne-
ment de faire quelqu'autre échelle de droits sur les grains
avariés. Sous l'opération des règlements actuels, il y a là
double préjudice : de 100,à 1,000 minots de grain ont été
détruits sans nécessité-comme la chose arrive fréquemn-
ment à Kingston,-parce que le grain avarié n'avait plus
assez dlo valeur pour que la vente eût couvert les droits et-
qu'il a fallu le rée-eporter onle. jeter dans le havre; autre-
ment, on aurait pu le vendre de cinq à six centins le minet,
en sorte que, sans, raison, 8500 valant de *grain ont été jetés
à l'eau. Il y a une autre objection plus sérieuse à ces règle-
monts : Si on ne laisse pas débarquer ou vendre le grain
dans le pays, l'expéditeur doit le détruire oui signer des
obligations à l'effet qu'il le ré-exportera, de sorte qu'il perd
son fret, et ce sont des pertes pareilles que l'on fait valoir
contre la route de Saint-Laurent. , J'espère que, pondant la
session, l'acte des douanes sera amendé de manière à remédier
à cette difficulté. On pourrait établir un droit ad valorem.
Si lo blé valant un dollar, paie quinze centins, le blé avarié
de devrait pas payer plus de quinze pour cent de sa valeur.

M. McCUAIG. Dans mon propre comté, un navire de
fort tonnage, ayant un chargement de 20;000 minets de
blé, s'est brisé sur les iochers; et actuellement 5,000 minets
sont encore dans la cale, parce qu'ils valent moins que les
droits à payer. On devrait modifier la loi dans un cas sem-
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blable. Le gouvernement devrait établir une distinction
dans les cas où des navires sont jetés à la côte par une tem-
pête, et ceux où les navires subissent dos avaries grâco- à
quelque vice do leur construction. Dans les premiers cas,
l'habileté humaine ne peut rien ; mais dans le second, les
avaries sont dues au manque d'habileté, a une construction
défectueuse, à ce que l'on n'emploie pas des navires solides.
Dans le cas dont il s'agit, le vaisseau s'est brisé sur les
rochers, vis-à.vis Wellington, sur la côte du lac Ontario,
pendant une violente tempête, et il me semble immoral do
laisser perdre la cargaison parce quo nos lois do douane sont
défectueuses.

J'ai attiré l'attention de l'honorable ministre des Douanes
sur ce cas. Il m'a renvoyé à l'honorable ministre de la
Justice, mais tous deux ont trouvé que les droits sur une
portion quelconque ne pouvait être remboursés d'après la
loi. J'espère que l'honorable ministre des Douanes adop-
tera quelque mesure pour faire face aux cas de cotte sorte.

M. McCALLUM. Si un homme expédie du grain il
peut le faire assurer ainsi que le fret et l'affaire n'affecte
alors que les assureurs. L'tonorable député a parlé du
gouvernement comme devant décider si le grain ou les
marchandises avaient été endommagés par manque de soins,
ou par l'acte de Dieu, mais je voudrais savoir comment le
département peut agir dans un cas pareil ? Le gouverne-
ment devrait avoir à l'esprit que le blé dans un état endom-
magé entre en concurrence avec los gros grains cultivés par
les fermiers du Canada, et pour cette raison, il faudrait dans
ce cas-ci imposer un dîroit ad valor(an et noa un dr-oit spé-
cifique.

M. GAULT. J'ai cru comprendre, l'autre soir, que le
ministre des Finances, avait l'intention d'introduire une
mesure pour remédier au mal dont je me suis plaint alors.
Dans ce cas, j'espère que les droits déjà payés au départe-
ment seront remboursés aux expéditeurs ou aux assureurs.

M. KILLAM. Je suis heureux de voir que les honorables
messieurs do l'autre côté qui ont parlé sur cette question,
appuient si chaleureusement la position que j'ai prise en ce
qui concerne les droits sur les grains, et j'ai confiance quo
leurs efforts, pour faire reconnaîtire au gouvernement l'ab-
surdité de ces impôts, aboutiront à leur abrogation.

M. BOWELL Je crois que la motion va plus loin que
ne lo désire même le député de Frontenac. La loi pourvoit
déjà aun cas de marchandises endommagées qui paient
un dr-oit ad valoren, et il n'y a aucune objection soulevée.
à cette clause de la loi. La seule objection qui ait été
soulevée, est que les articles qui sont importés dans le pays
et deviennent endommagés par une cause ou l'autre, et
payant un droit spécifique, ne*doivent jouir d'aucune rédac-
tion à cause de la diminution de leur valeur. Je ne veux pas
à présent discuter s'il est convenable ou non de percevoir
des droits suir du grain endommagé, mais je n'ai aucune
objection à lalmotion si mon honorable ami veut y ajouter
les mots: " passibles d'un droit spécifique" après les mots
" marchandises endommagées." Je désire diro que:lo dépar-
tement de la douane n'a pas fait de règlements concernant
cette branche particulière de la perception des droits. Lors-
qu'il a été fait application au - département pour- une
réduction de droits, basée sur l réduction 'dans . la valeur
estimée de grains ou autres marchandises, il a été répondit
aux parties qu'il n'y a. auòune loi qui justifiât une te:le
réduction, et qu'il leur était loisible'de détruire les mar-
chandises oude les, ré-exporter. On leur a aussi répondu
que le département de la douane n'avait aucun droit sur les
marchandises avant leur déclaration en douane ou avant
leur mise à terre.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

L'EMIGRATION AUX ETATS-UNIS.
M. WHITE (Cardwell), demande un état, autant qu'il

peut être fourni, du nombre de personnes qui ont passé du
Canada aux 1Etats-Unis, par voie de Sarnia à Windsor,
depuis le 1er jauvier 1880, le nombr ayant l'intention de
s'établir dans ce pays à être sépare du total, s'il y a possibi.
lito; de plus, un état donnant, autant que possible, le
nombre de personnes qui sont, lans la même période, von ues
au Canada des Etats-Unis par voie de Windsor et de Sarnia,
on établissant, s'il y a possibilité, le nombre ayant l'intention
de se domicilier au Canada; ainsi que toute correspondance
qui a pu avoir lieu à ce sujet, et tous rapports faits à ce
sujet.

La Chambre, dit-il, se souviendra qu'il y a eu beaucoup
de discussion quant au nombre de personnes qui sont parties
de ce pays pur voie do Port-IIuron, pour prendré domi-
cilo dans les Etats-Unis. La déclaration faite par un
honorable député de cette Chambre devant une assom-
blée tenue dans l'ouest, et, je crois, répétée par lui
dans ce Parlement, était à l'effet qu'à-peu près 94,000
personnes avaient traversé de . ce pays par voie de
Port Huron pendant la présente année pour se domicilier
dans les Etats-Unis. Cotte déclaration a été faite sur
l'autorité de statistiques américinos, et lo député do Huron-
Centre (sir Richard J. Cartwriglit), qui est l'honorable mon-
sieur dQnt je parle, a fait allusion au fiait qu'il avait été en
correspondance avec le chef du bureau des statistiques à
Washington et avait appris de lui que la méthode suivie par
lui pour obtenir cette information était telle qu'elle i pou-
vait laisser aucun doute sur son exactitude entièr e. Je crois
que tout lo mondo se sentira disposé A féliciter l'honorable
monsieur do son zèle à obtenir de fonctionnaires américains.
des renseignements par~lesquelg il pouvait faire du tort à
l'avenir de son propre pays. C'est une besogne qui sied
parfaitement à l'honorable député de Huron Contre et je
suis sûr que tout le monde sentira qu'une haute considéra-
tion lui est due de ce qu'il a accompli cette tache. Mais je
crois que si l'honorable monsieur s'était donné la peine de
considérer les chiffres pour un instant, il aurai t vu qu'il était
physiquement impossible que ce nombre de personnes aient
traversé à ce point particulier et se soient domiciliés dans
les Etats-Unis. L'oxactitude de ces chiffres entraîne le
passage do pas moins de huit chars de voyageurs de seconde
classe remplis journellement, et je suis certain que l'hono-
rable monsieur aurait pu apprendre sans ditficulté de
personnes dans le voisinage de Port Huron et de Sarnia,
que le mouvement des voyageurs n'a pas été aussi grand de
ce pays aux Etats-Unis, durant l'année passée. Le fait
est, monsieur, que les affirmations de l'espèce que j'ai men-
tionnée sont quelquefois tellement extravagantes qu'elles se
contredisent d'elles-mêmes sans qu'on cherche d'autre
réponse à leur opposer. Je c-ois que l'on découvrira en
examinant avec soin l'affaire, que bien loin que ce grand
nombre do. personnes aient passé aux Etats-Unis par
voie. de Port-Huron, pour se domicilier sur le sol amé-
ricain, le nombre total do personnes ayant traversé à Port-
Huron dans un -but quelconque, ne s'est pas élevé à ce
chiffre, qui nous est sérieusement donné par un honorable
monsieur qui a autrefois occupé la position de ministre
des Finances, et qui dovrait donc être passablement familier
avec les- chitfres et les calculs de cette sorte, comme repré-
sentant, l'émigration collective du Canada aux Etats-Unis
dans le but de se domicilier dans ce dernier pays. J'ose dire
que lorsque nous aurons devant nous los chiffres actuels, on
verra que lo nombre entier do personnes qui ont traversé
à Port-Huron dans des chars de -lère classe et de seconde
classe, au lieu do s'élever à 94,000 personnes,: qui, on nons
demande de le croire ont traverýe pour se domicilier aux
Etats-Unis, ne s'élève pas A 60 pour cent de ce nombre ;
bien plus que cela, que lo nombre de personnes de toute

l sorte ayant passé de Port-Huron au Canada, est presque
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aussi grand que le nombre de personnes qui sont allées do
eo pay s aux Etats.Uns. Il me paraît que l'une oui l'autro
dles deux cloes doit être la vraie. Si les personnes venant
des Etats-Unis dans ce pays n'étaient que des voyageirs de
passage, le nombre doit en être déduit du nombre total le
personnes ayant passé pour aller dans l'autre direction,
atfin d'arriver au nombre total de ceux allant s'y établir.
Et j'ai ieu <le eroire qu'il sera trouvé d'après nos statisti-
ques qui doivent être tout aussi bonnes et peut-être meil-
leures que celles du chef du bureau des statistiques à
Washington, qui ne peut avoir aucune connaissance person-
nelle de l'affaire, que lo nombre total qui peut, en toute
posibilité, être entré dans les Etats-Uns, déduction faite
du nombre de ceux qui sont venus ici, du nombre de ceux
qui sont allés là-bas dans cette période, n'atteindra pasL 10
pour cent du nombre de ceux qui sont ceusés avoir traver.é
pour s'y domicilier. Il est important que nous ayons ces
chiffres. Je sais qu'un tort sérieux est fait à ce pays par
les affirmations que la population le quitte en masse.

lie fait est que le nombre do 99,000 personnes passant par
ce point signifie pratiquement le dépeuplement (lu Canada
dans un laps de temps comparativement court. C'est donc
un sujet de la plus haute importance qu'ou obtienne les faits
réels. S'il est vrai que ce nombre a passé la frontière,
alors c'est un fait qui doit être fOrt regrettable pour tot
homme voulant sinerominont le bien de son pays. Mais, je
crois que nous trouverons quo cela n'a pas eu lieu ainsi, et
j'ai confiance que la réponse à l'ordre de la Chambre, que je
demando par la motion présente, démontrera qu'il n'y a
aucune possibilité qu'un tel nombre ait existé, et qu'on effet
le nombre actuel do personnes qui ont passé aux Etats-Unis
à cet endroit, est beaucoup inférieur à dix pour cent du
chiffro nommé par l'honorable monsieur de la gauche.

fort à regretter. Je me rappelle bien que lorsque nous
occupions l'autre côté de cette Chambre, les honorables
messieurs assis en face de moi aujourd'hui., ne trouvaient pas
de paroles assez fortes, do langage -assez mordant, pour
signaler le mal provenant de l'émigration qui ne se mon-
taient pas alors au quart de celle qui vient d'avoir lieu
récemment. Je crois que ce sujet devrait occuper notre
attention d'une façon grave et sérieuse. Et j'ai bien peur
que lorsque les faits réels soront connus, que l'on s'aperçoive
que les statistiques dont les autorités américainesgar'antiesent
l'authenticilé. ne sont que trop exactes. Mais, selon mon
opinion, il n'y a rien à gagner en :e li.vrant à des récrimi-
nations futiles et insen'ées à ce sujet. C'est une chose,
ainsi que je l'ai déjà dit, qui doit être examinée à fond.
Lorsque cette question a surgi pour' la première fois, j'ai
fait la remarque spéciale, que je croyais qu'on ne pouvait
faire rien do mieux quo (le référer le sujet au comité de la
Chambre qui devrait être occupé à s'enquérir d'un parcil
sujet. J'ai à ajouter cependa.nt que tous ces arguments,
toutes ces raisons, toutes ces affit mations qui ont été faits
par los partisans du ministòres, quant à l'inexactitude des
statistiques américaines, ont à plusieurs reprises été soumises
aux officiers de ce gouvernement. Ceux-ci ont nié d'une
façon formelle tous ces arguments et ils ajoutent que toutes
le-I affirmations mises ci avant étaient fiuasses ; que leur cou-
tume et leur pratique est de questionner chaque émigrant;
qu'ils no comptent pas le grand nombri voyageurs qui so
rendent dans leur pays sans bagages. Ils disent que ces
gens se représentent comme. étant <les éniigrants et font
passer leurs biens à la douane sous prétexte qu'ils ont l'in-
tention do se domicilier dans les Etats-Unis. Si cetto.décla-
ration faite par un ofìicier accrédité des Etats-Unis est
fausse, c'est une chose honteuse et qui duvrait être exposée,
et je com t irmnta anA',,-n u,'ello le 

9
n' ra Enêtt d t

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Ce n'est pas un fait croisqu'ondevraitallerti peu plus loin etafin d'établit' une
nouveau pour cette Chambre d'entendro l'honorable député comparaison on devrait demande' les rapports des sept ou
de Cardwell, jeter du doute sur le patriotisme des honorables huit dernières années. Je désire 'onc faire un amendement
mesýicurs qui présentent des faits à l'observation de la à la motion de manière à ce qu'elle porte "du premier jan-
Chambre, lorsqu'un de ces faits déplaît à lui ou à ses amis. vier 187u.',
Peu lui importe en outre que cela soit ou que cela ne soit
pas do la moindre importance pour bicucomprendre ment de cette sorte, si ce n'est qu'il retarde'a la préparation
la question qui nous est soumise, de la moindre impor- du 'apport demandé. Nous désirons un état particulier con-
tance pour comprendre la mise à exécution d'un programme
particulier, que ces faits soient ou no soiont pas présentés à

litconidéatin d pepledece pays. Or, (l'abord, je n'ai etc fait des affirmations dans cette Chambr'e. Cela n'est pasla considération du peuple decepy.Odaojena
pas aff1im quo 99,000 personnes avaient traversé à Port d'accord avec le vifdésir prétendu de l'honorable monsieur

les statistiques américaines établissaient d'arriver à la connaissance des faits par le moyen d'unHFuroin. j'ai (lit que lst.comité de cette Chambre, que de fatire Une demandequ'à tous les points (le par les Etats-Unis, environ 99,000
personnes s'étuient fait inscrire et avaient fait une déclaration daoer à l motion un aeem q m
de leurs biens à la douane, en signifiant leur intention <le dir ces raports du-

Etas. e ds dncsi es ait sot ~ rant la présente session, de sorte qu'il lui sera pet-s'établir dans les Etats. Je is don, si ces its sont vrais, d'alle
tels que les rapportent les autorités des Etats-Unis, ils ont
une haute signification et on ne peut y attacher une trop sujet. L'honorable monsieur est libre d'inscrire sa de-
grande importance. J'ajoute que ceux qui ont voyagé dans mande aux ordres du jour et do Fe procurer ainsi les renFeî-
la partie est du Canada, qui savent jusqu'à quel degré guements dont il a besoin. Je n'ai aucune intention de 'efu-
énorme le dépeuplement de plusieurs townships et comtésa été fait des affirmations
énortate o liéeulemnt e pusideu crs dashipst omaés relativement A une période déterminiée, nous désirons obtenir
importants a ou lieu dans le cours des dlrn iora dix-huit mois,
conviendront qu'il est du devoir impérieux du peuple et du - us tô.
parlement de ce pays de considérer quelle est la cause de M. CASGRAIN. Je désire, pour mu part, réprouver
cette émigration et quelles sont les mesures à prendre les observations fitqs par l'honor'ble député de
pour l'arrêter. En ce qui concerne l'émigration à Port Cardwoll. Tout ce que nous avons. dir- de ce côté de la
Huron, ce port, dans les Iapport des Etats-Unis sur l'émi- Chambre, nous le disons pa'c& que nous le croyons et pare
gration comprend bon nombre d'endroits tout-à-fait indépen- que nous croyons que nous faisons de notre mieux dans les
dants de la ville connue sous le nom do Port-Ilutron, telles intérêts dx pays. Il estlinutile d'insinuer dos motifs itidi-
que Fort Gratiot, Algoma, Marine City. Sandbeach, Fort gîtes contre les députés de ce côté de lu Chambre, car nous
Austin et autres villes. Le fait vrai c'est que non-seulement ne nous y soumettrotié pas. Je ne suis pas ici pour obéir aux
le chemin de fer du Grand-Tronc, mais le Canada Southern, ordies du gouvernement et je n'y suis pas tien plus pour
le Great Western et autres chemins de for versent leur voya- donner des coups d'enconsoi r aux Ilii Lorsque lis
getrs dans les Etats-Unis par les ports qui envoient leurs exposons une faute, ce n'est pas pai ce que tous nous et re-
-apports à ce port particulier. Certes je n'ai aucun intérêt jouiýs0w n que lous vouIons mentèx- les chos
a ajouter une seule âmue au nombre de personnesqui quitten t les sont. Nous auros bientôt un état complt,
ce pays. Je déplore cette émigration et je crois qu'elle est par le recensement américain, des chiffres de l'émigra-

M. WHITE (CardWqaa)
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tion du Canada aux Etats-Unis et je suis sûr * n Sir 3O1N A. MACDONALD. Je dmanderais, peu
ront effrayés de voir le nombre do Canadiens et surtout de m'importe la cause, coment la population pourrait être
Canadiens-français qui ont établi lour domicile de l'autre, dégoùtéa par le manque do meilleurs temps, si vraiment ces
côté le la frontière., C'est chose douloureuse que de voir- la të;nps sont meilleurs?
jeunesse du pays le quitter en ri grand nombre, mais nous M. MILLS. Les temps meilleurs ne datent que des trois
devons appeler l'attention du gouvernement sur le fait et atre dernier, mois et ils sont dus à l'amnlioration
voir si quoque remède ne peut y être apporté. des affaires dans d'autres parties du monde. L'honorable

M. M ILLS. L'honorable ministre de l'Agriculture a, je monsietr ne prétondfa pas qu'il a amené la population
crois, dit à la Chambre au commencement de cette session de Philadelphie à faire plus de constrattions et à acheter
que les renseignements demandés par l'honorable député de notre bois. Il ne dira pas que c'est lui qui a augmenté
Cardwell (Me White) n'était pas en sa possession. Il n'est
pas facile de voir comment l'honorable monsieur va' s une demande crôissarùte pour le bois provenant du Canada.
prendre pour les donneriaujourd'hui. . J'appellerai l'atten- De quelle maniém' cette demande croissante at-elle été
tion de la Chambre tur lo fait que les statistiques aujour- pil'hoora e do e clianiobit de condition ? L'honlorable monsieurd'hni répudiées d'une façon si énergique par l'honortbl a-t-il été caus que la récolte de blé ait manqué on
dépuiéde Cardwellsont précisément les mêmes assie, et que par sonséWent il y ait en une hausse
sont servis les honora bles mnessieurs do la droite, lorsqu'ils.ont
discuté la question de ce côté de la Chambre. Les états de (lans le prix <les blés canadiens? L'honorable monsieur
Port Huron, qui établi.sent l'émfiigration du Canada aux affirme qu'il en est ainsi, me dit-on; nous savons à pré.
Etats-Unis peut l'année pas.-ée do 70,000 à 80,00u mille, sent quelle valeur nous devons attacher pour l'avenir à so
tort ou à raison, sont dressés de la même manière que les qu le ette qe pays i est parfaitment
années précédentes. Le' nombre de personnes passant et
repassant la rivière est à peu près le même une anné'1 q'il a cru qu'il pouvait améliorer ea condition on allant
que l'autre, et si on les comproAit dans les états demandés, ailleurs, et il est parti en nombre toujours croissant On me
les statistiq.ues montreraient la même proportion entre es dit que ces gens sont allés d'un pays où règne la protection
différentes années qu'à présent. Si l'on examino les statis- dans pays la protection est plus fo-te encore. Mais
tiques do Détroit, on trouvera que l'émigration du Canada ils sont allés dans un pays où il y a le libre échange entreCaaa40,000,000 d'âmes, où on ne petit mettre aucune entrave auà ce point est de moins de 5,000 par an. c ce, où lei dittérences de climat, do productions, et

Or, il est parfaitement évident que ces états n'ont pas été le
faits par les offieiers. do la douano aux divers points de la localte qu'in'en es c e un il estmtrèe
manière affirmée par los journaux conservateurs et les hoo-
rables messieurs de ['autre côté de la Chambre. Le fa évident que l'honorable monsieur ne pett améliorer la posi.
même qu'à Détroit l'émigration est moins de 5,000, tandis tien du gouvernement l des explosions d'indignation
qu'a Port Huron elle, est de presque 80,000 démontre que les que celles contenues dans la motion.
les personnes mentionnées par l'honorable inonsieur n'y ont M. HESSON. Je suis fôrt content que l'honorable député
pas été comprises. Or, il'cst inutile d démontrer ces faits. de Çardwell (M. White) ait amené cette question devant
C'est un fait ifñeontestablo que les honorables messieurs la Chambre, surtout . cause des observations faites par
siégeant sur les banquettes ministérilles, lorsqu'ils siégeaient ]es membres de l'opposition pendant los p'emiers discours
de ce côté de lu Chambro ont assuré· le pays que s'ils étaient sur le ehemin de fer du Pacifique canadien. Lirsque le chef
au pouvoir, l'émigration qui n'avait atteint que le chiffre de de l'opposition a dit que durant l'année passée 99,000 Cana-
30,000, césisrait; et l'honorable ministre des Chemins de diens avaient quitté ce pays peur les Etat-Unis, j'ai souffert
fer, lorsqu'on lui a' demandé coimenit le gouvernement des applaudissements qui ont suivi ses observations, dc ton
agirait on cette affaire a répondu que si le gorivorncment ne côté de la Chambre, parce que cela m'a fait sentir que les
pouvait donner un tel essor à l'industrie qu'il encouragcat le honorables messieurs de l'opposition, s'ils ajoutent foi à sou
peuplo à rester dans le pays, il n'aurait pas le droit de rester affirmation, se rejOuissent de ce que la politique nationale
à pouvoir. Et! bien, monsieur, ces honorables messieurs ont ait échoué, et désirent condamner le ministère et surtout le
été deux ans au pouvoir; len patento a été en opération ministre des Finances pour avoir introduit cette pelitiqud.
depuis deux ans; le résultat on a été qué le peuple a fui le J'ai été porté à examiner cette question, et à moins que les
pays comme s'il était aux prises avec la poste. Si les hon- honorables messieurs de a gauche ne Puissent prouver
rables messieurs disent que lo modo pour dresser les rap- qu'ils ont un état fidèle de l'émigration, je leur dirai que
ports, suivi aux EtatUnis est imparfait, que l'émigration est j'ai constaté, apr-s une enquête diligente, qu'aucun 'apport
moins forte qu'autrofois, et si vous réduisez les chiffres peur officiel o digne de foi n'a été publié on 1880; du moins
l'année passée d'après une règle non expliquée, vous aurez à aucun rapport n'est parvenu à cette Chambre ni à la biblio-
les réduire dans la môme proportion pour les années préré- thèque.
doutes. Le fait reste que l'émigration durant l'atnnée PLUSIEURS DÉPUTÉS. Si; il y a dos 'apports à la
passée a été presque aussi forte que celle qui a ou lieu pen- bibliothèque.
dant les cinq années du gouvernement précédent. Or
qu'est-ce qui a poussé le peuple àquittor le pays dans une 'apports dans les résumés publiés par le gouvernemnt
proportionsiconsidérablo d ui'ant la période que ces honorables américain.
messieurs ont été au pouvoir ? C'est parco que le gouverne- M. IESSON. Je ne connais pas de 'apports p.u1' 1880;
m ont n'a pas rempli ses promesses. C'est parce que les bril- mais das le I Ame'ienn Statesmaa's Annual," à la page
lantes espérancesqu'on lui a fait espérer n'ontpas été réalisées, 302, on trouve qu'ou 1879, le chiffre des personnes ayant
parce que le peupl en a été désabusé; et le résultat en estque quitté le Canada, de divers endroits, pour alle aux Etats-
le peuple, désappointé ot dégoûté, cherchant du travail et ne Unis est <le 31,286; en 1878, do 29,568. Admettant que l'ang-
le trouvant pas, s'attendant à des temps plus favorables et
ne0 les voyant pas venir ...... mnainpu o néssiatsaéédn ammmie es oyat pa veir.....................proportion que celle Pour 1879, le chiffre, peur 1880 aurait

Sir JOHN A. MACDONALD. Vraiment! probablement atteint 35,000 à .6,000 au lieu do 99,210. Onise plaint avec raison que l'oppostion n'ait pas apporté des
M. MILLS. E Ibien, monsieur, si les temps ont éprouvé preuves devant la Chambrà 'appi de leur affirmation,

quelque amélioration, c'est à la suite de celle qui s'est fait et cette a-rmation doit donc être reçue sous toutes
sentir dans d'autres par-tie s du monde. régerveo . J'i la Confiamcee lorsque le rapport délinitif
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et exact sera déposé par le ministre de l'agriculture, les fausses et que notre population ne quitte pas le pays comme
honorables messieurs de la gauche ne se réjouiront pas si le gn a voulu le leur faire croire. On a allégué que 94,000
chiffre des émigrants (lu Canada était par hasard plus personnes avaient quitté le Canada pendant l'année se ter-
écCvé que celui donné par quelques-uns du côté ministériel, minant le 30 juin dernier et que de ceo nombre 75,00,0
car cela indiquerait un sentiment peu patriotique. Nous étaient Canadiens. Or, quel est le fait? Le nombre total
regrettons qu'il y ait eu une émigration du Canada ou des voyageurs de toutes les parties de l'Europe, des Etats
qu'il y ait eu augmentation d'émigration. Mais on a de l'Est et du Canada se rendant dans l'ouest, y compris lu
prétendu qu'elle éteit le résultat de l'échec de la politique Manitoba n'a été que de 53,627 par le chemin de for du
nationale ; il paraîtrait donc que l'on quitte le Canada Grand Trone. Les chiffres sont comme suit:
pour un pays où la protection rògne d'une façon plus
suprême encore. Les applaudissements de l'opposition à (Par ie chemin de fer du Grand Tronc.)
l'affirmation de son chef, qu'en 1880, 99,500 personnes _Nombre total des voyageurs de toutes les parties de l'Europe, des
avaient quitté le Canada pour les Ettas-Unis, et 37,799 tde l'Est et du Canada se rendant dans l'ouest y compris
durant les tréis derniers mois, sont un signe d'un manque Total de l'ouest l'Est au mme point........................ 45,676
(le patriotisme vraiment déplorable. J'ai été peiné d'une
façon particuliòre quand j'ai entendu applaudir cette Différence .................. 7,951
affirmation. Je le regrette surtout parce qu'elle a été (Par le cheain defer du Grand Tronc.)
faite sans production de chiffres authentiques à la portée Total des voyageurs du Canada se rendant dans l'ouest, y com-
du peuple. Il ne m'a pas été possible dans le Parlement pris le Manitoba ..... ........ ........... ,..... ....... ...................... 30,62C
ou cn dehors de son enceinte de mettre les mains sur de Total des voyageurs des Etats de l'ouest au Canada............... 24,739
tels rapports ou états provenant des autorités des Etats- . Diférence........................ ,887
Unis ; si donc les honorables messieurs de la gauche possò- (Par le Great Western-Embranchement de Sarnia.)
dent de telles données, ils devraient déclarer leur- autoritéePrl ra 'sen.mrnhmn eSri.
et e tellsconntesri deaiend' dclareolecure toitTotal de voyageurs allant du Canada aux Etats de l'ouest ........... 1,719et ne pas se contenter do parler d'après des conjectures. Total des Etats de l'ouest au Canada................................. 1,262

M. POPE et M. BLAKE se lèvent ensemble.
M. POPE. Je me suis déjà levé une première fois, et s'il Diaérence...... 457

n'était pas près de six heures, je cèderais la parole à l'hono- (Du consul des Etats-Unis a Sarnia.
rablo monsieur, mais je verrais à regret les observations faites Nombre total d'émigrants munis de certificats consulaires, d'aprèsl'évaluation du Consul à Sarnia, 700 cerificats à raison de 4J
sur ce sujet par les honorables députés de l'opposition, se personnes par certificat ......... a3,050
répandre dans le pays sans que réponse y ait été faite. J'ai
dit à un honorable député de la gauche, l'autre jour, lors- (Du percepteur des Douanes du Canada à Sarnia.)
qu'il me iépondait assez brusquement et je le crois même Total des déclarations de sortie, à Sarnia et ses ports quien dépen-
fort impertinemment que eschitfres étaient tout erronés, dent, 88, ou à 4 personnes par déclaration, pour les 12 mois

que pas un tiers des Canadiens qu'il supposait n'étaient
allés dans les Etats-Unis. J'étudiais alors cette question En Angleterre, en conséquence des affirmations r épandues
ainsi que les atlirmations faites au sujet du district de Port- partout par ces honorables messieurs, on m'a dit, lorsque
Huron, lorsqu'il a dit qu'il savait qu'il n'y avait qu'une j'y ai tenu une assemblée: Mais votre pays se dépeuple,
douzaine de petits ports d'où partaient les émigrants. outre votre population se dirige toute entière vers les Etats de
Port-Huron et Sarnia, et si j'ai bonne mémoire, il a déclaré l'ouest; comment pouvez-vous demander à notre population
que 125,000 Canadiens avaient quitté le pays pour les Etats- d'aller au Canada, lorsque les Canadiens ne veulent pas y
Unis. rester. Mais, l'émigration du Canada est de 77,000." Voilà

ce que l'on me jetait à la face partout où -j'allais. Voilà ceSir RICHARD CARTWRIGaT. Dans un espace de a quoi j avais a repondre et ce que j'avais a confondre. Je
suis certain que les honorables disputeront l'exactitude des

M. POPE. Quels sont les faits? Y compris les ports chiffres queje viens de citer.
que l'honorable député mentionne, j'affirme que touthomme, M. CASGRAIN. Nous les vérifierons.femme ou enfant qui estparti par ces ports,-chaque billet
vendu par le chemin de ier,--chaque individu qui a nassé M. POPE (Compton). Ces chiffres m'ont été donnés par
par ces points durarnt l'année, n'excédait pas un total de les vérificateurs du Grand-Tronc et duGreat Western. Ilsne
à3,000. peuvent être mis en doute. Je les oppose aux affirmations

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. En quelle année ? de l'honorable monsieur. Je les oppose à tous les chiffres
1 pouvant provenir des Etats-Unis. L'honorable monsieur dit

M. POPE. L'année passée. Je dis aussi à l'honorable que les fonctionnaires des Etats-Unis comptent ces émigrants.
député qu'il s'est tristement trompé,-quoique je ne sois D'après lo propre témoignage de cos fonctionnaires ils ne les
pas prêt à en produire les preuves aujourd'hui, ou de discu- comptent jamais. ils jettent un regard dans les chars et
ter l'amendement proposé,-dans ses affirmations sur comptent d'une façon vague qu'il y a tant de personnes
d'autreu points de cette question. Je lui démontrerai, et que c'est un char de 2e classe, mais il n'existe aucun cas
lorsque j'en aurai le temps, que les personnes émigrant de ou ils aient fait un dénombrement exact. Ils m'ont dit
ce pays et les personnes acbetant des terrains dans Fouest eux-mêmes que vingt hommes ne pourraient compter tout
en 1877 et en 187S étaient en plus grand nombre qu'aujour- ce monde et, savoir au juste si ce sont des émigrants ou
d'hui. De quoi sont composeés les chiffres de l'honorable non. Le temps est trop court. Et cependant l'honorable
député ? Si vous examinez ce rappoit vous verrez que neuf monsieur nous dit qu'ils examinent chaque char et qu'on ne
Caitwright ont émigré l'année passée et neuf sont revenus. peut trouver d'erreur dans leurs états. Je préfère prendre
Il y a eu une bande d'émigrants avec leurs sacs de nuit le témoignage d'hommes qui n'ont aucun intérêt à nous
qui, on l'a piétendu, s'en allaient dans l'ouest; de ces 165 donner de faux états, et leurs états prouvent que notre pays
personnes clas.ées comme émigrants canadiens, invités à au lieu ce se dépeupler, voit accroître sa population par
aller dans l'ouest et à acheter des terrains, combien sont l'immigration et si un nombre de personnes vont du Canada
restés loin du Canada ? Trois Canadiens et deux Anglais; aux Etats de l'ouest, un nombre égal se rend de ces Etats
tout le reste est revenu au Canada. Je vais lire aux au Canada. Nous avons entendit dire quelque chose au
honorables députés de la gauche quelques-uns des états sujet du dernier trimestre échéant le 80 septembre. On a
dont il est question. Je suis sûr qu'ils seront heureux dit qu'à Port-Huron, pendant ce trimestre, 43,957 per-
d'apprendre que certaines affirnations faites à ce sujet sont sonnes étaient parties pour l'ouest. OQ, quels sont les faits ?

M. IIEssoN
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Le fait est que le nombre total de voyageurs se dirigeant peler à ce sujet quelques exemples tirés de l'histoire d'An-
vers l'ouest de tous les points à l'est, vers tous les points à gleterre. Le parti tory était opposé à l'émancipation des
l'ouest,y compris le Manitoba,était de 567 par le Great Wes- catholiques. Il considérait. le gouvernement anglais comme
tern, et celui des voyageurs allant a i'est,573. Ceci donne une un gouvernement protestant. 11 savait que le monarque
balance en' faveur de'l'est. Le nombre total de voyageurs avait juré de soutenir l'hérédité protestante. Il main-
allant à Pouest, par voie du Grand-Tronc, de tous les pays tenait que c'était là un des principes fondamentaux de la
d'Europe, des Etats de l'est et du Canada, se rendant dans constitution. Ce principe formait partie de. la base même
l'ouest, y compris le Manitoba, est de 16,699. Et le de leur organisation de parti et s'ils concédaient ce point,
total allant de l'ouest à l'est, 16,003, soit une difié- leur utilité, leurs fonctions supposées comme parti dispa-
rence de 600. Ainsi, durant les trois mois il y a ou très raissait. Cependant, le temps vint où, grâce aux efforts
peu de différence entre le nombre de personnes allant à d'O'Connell, la population catholique prit la résolution de
l'ouest et de celle allant à l'est. Cela ne fait que prouver réclamer sa part des avantages politiques de la constitution.
que l'on" voyage beaucoup plus dans les deux sens. Si je Un gouvernement conservateur, sous le duc de Wellington,
cherchais la raison pour laquelle il y a, on ce moment, un vit qu'il avait à choisir entre la guerre civile et l'émancipa-
plus grand nombre de personnes se rendant dans l'ouest ou tion des catholiques. Il choisit la dernière. Les simples
en venant à présent que sous l'administration du dernier soldats de l'armée conservatrice avaient à choisir entre
gouvernement, c'est parce que le peuple à à présent de quoi l'abandon de leurs principes et l'abandon de leur chef. La
à voyager, ce qu'il n'avait pas auparavant. Je vous donnerai majorité, à regret sans doute, abandonna ses principes et se
des preuves irréfutables, qu'il n'y apas aujourd'hui d'émi. rallia autour de son chef, parce qu'elle comprit comme lui
gration considérable du Canada uÙX Etats Unis. que les calamités qui, dans son opinion, devaient naître de

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil, l'admission des catholiques, seraient moindres que les maux
qui auraient résulté de la guerre civile; mais il y en eut qui

SEANCE DU SOIR. ne partagèrent pas cette opinion,'et ces derniers refusèrent
de suivre leur chef pour appuyer ce qu'ils avaient combattu

EXCHANGE BANK OF CANADA. jusque là.
En 1846 le parti conservateur atteignit encore un endroit

M. DESJARDINS propose la seconde lecture du bill où la route indiquée par ses principes se détournait de celle
(No. 8) pour réduire-le capital-actions de l'Exchange Bank que leur chef avait pris la résolution de suivre. - Il y avait
of Canada, et pour amender autrement l'acte concernant la dépression dans le commerce, et disette des vivres. Il y
dite banque. avait la banqueroute en haut et les émeutes (bread riots)

Bill la une seconde fois. au fond du système industriel. Les ouvriers étaient sans
emploi et sans pain. La misérable condition du pays eut

CH EMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN. pour effet de convertir sir Robert Peel aux vues de Richard
Cobden. Il devint libre-échangiste, mais la grande majorité

La Chambre se forme de nouveau en comité sur certaines de son parti resta protectionniste. Sir' Robert Peel fut
résolutions proposées pour.accorder et approprier $25,000,0J00 dénoncé comme un traître par sir George Bentink et par M
et 25,000,000 d'arpents de torres dans les territoires, du Disraeli.· Sir Robert Peel disait on cette occasion :
Nord-Ouest, conformément aux termes du contrat relatif au " Mon nom sera dýtesté par tous les monopoleurs qui, pour des motifs
chemin de fer du Pacifique canadien, transmis à cette moins avouables, réclament une protection qui leur rapporte d'énormes
Chambre par S. E. le gouvorbeur-général, par son message profits; mais je laisserai peut-être un nom qui sera prononcé quelques'fois
daté le 10 décembre. avec reconnaissance par ceux dont le sort ici-bas est de travailler, qui

mangent leur pain quotidien à la sueur de leur front, et qui pourront se
M. MILLS. M. le Président, je partage l'opinion de souvenir de moi lorequ'ils restaureront leurs forces par une nourriture à la

dit fois abondante et non taxée, qui sera d'autant plui agréable au gout
l'honorable mimistre des Chemins defrlorsqu'il d que la u'elle ne sera plus accompagnée de l'amertume causée par le sentiment
question du contrat actuel pour la construction du chemin e l'injustice commise contre le consommateur."
de fer Pacifique est l'une des lus importantes qui est jamais M. Disraeli déclara que le'libre-change pourrait êtreété soumises au parlement. Je regrette que le pays ait été tout à fait juste et la protection gtout fait injuste;
pendant si longtemps privé de renseignements sur cette mais que ce n'était pas à 1 aide de ce raisonnement que sirquestion, et que l'on juge à propos de ne pas nous commu- Robert Peel avait recherché et obtenu la confiance du pays.niquer certains détails importantis. Nous sommes pour 'la On lui avait confié un mandat et il était sur le point de
première fois en face d'une proposition telle que si nous la trahir son mandat. Personne ne peut blamer les protec-sanctionnons, il nous sera impossible de revenir sur nos pas tionnistes pour n'avoir pas suivi sir Robert Peel dans sasans avoir recours à des mesures ;révolutionnaires. Il est volte-face. Ils l'avaient reconnu comme leur chef, commedonc de notre devoir d'examiner sans passion le projet que ahmme le plus capable de leur parti i'ils l'avaient élu chefles honorables ministres ont gracieusement daigné' nous sou-pâ tenr nbtdtrine ebtéatd otnr
mettre, de considérer ses diverses dispositions 'et de voir et dt faire triompher certains principes que le parti desiraitquel sera l' effet qu'elles produiront dans la vaste région etd'artimhrctinprcpequleatidiat

qu'lle doven afectr. 'avue ue ' apréie autluetsoutenir. Lorsqu'il se plaça à un poinf de vue plus éclairé,quelles dovent fa ecterv u'a voe que j apprsie laptin, et qu'il se décida à adopter un nouveau programme, du me-
nGnseuemet ia ravtédu uje, aisausi a psitonment où il'ne* put envisager la question de la même ma-

particulière occupe par ceux qui appuient ordinairement nière que son parti, il ne pouvait se plaindre dece que cel'administration. Tout notre système de gouvernement 1que ce dernier eut refusê de le suivre. Lorsque ses parti
représntatiffonction a l 'ptn es pa. p e st ans furent obligés de choisir entre le respect qu'ils avaientet convenable que ceux qui appartiennent aux partis soient1 pour leur chef et leur devoir vis-à-vis du public, ils n'avaient
fidèles aux chefs sur toutes les questions de simple proeé- aucune raison d'hésiter.
dure. l y a de grands principes constitutifs, historiques et Je pourrais ausn c nrat da l'histre e 'ancien
pratiques, sur lesquels l'organisation des partis est basée et Cana la. Le parti conservateur d'ici s'était prononcé en
a moins d'en arriver à un compromis au sujet des diffé- faveur' de l'union entre l'Egli'se et l'état. Le parti réfor-rences :d'opinions sur les questions de détails qui ne sont miste était en faveur de leûr séparation et de la sécularisa-
pas incompatibles avec ces principes constitutifs, le gou- tior' dés réserves 'du clergé; la question fut agitée pendantvernement représentatif -deviendrait impossible. ' n Le parti réformiste en appela au peuple en

Mais il se présent parfois dans le sein d'un parti des ques- 1847, promettant entre lihtres choses,' de s'occuper de cettetiens qui priment I'allégeance due: ux chefs. Je puIs a u(sion s'il avst la ia4oit. Il remporta les leti.,
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Un ministère fut formé sous M. Baldwin et M. Lafontáine.
Une pétition fut envoyée au secrétairé colonial, lài déman-
dant la permission de légiférer sur cette quèstion. Cette
demande esuya un refus sous le gouven'finen't' de lord
Derby, mais fut accordée sous ses successeurs. Vers le
môme temps la législature du Canada avait modifié lé
système de la représentation au parlement. Elle' avait
pourvu à l'augmentation du noibre des députés, et porté
le nombre de quatro-vingt-deux à cent trenté. Mit. Bàldwin
et Lafontaine, se retirèrent de la vie politique, ot M. IIincks
et M. Morin leur'succédèrent. M. Hincks propÔsá de s'occuper
de la sécularisation des réserves du clergé. Lord Elgin,
alors gouverneur du Canada-refusa de consentir à cette
mesure. Il lui dit : " Vous avez modifié la représexitationi
du peuple dans le parlement. En faisant cela, vous avez
admis qu'il n'était pas convenablement représeiité aupara
vant. Je ne crois pas que sur une questioii aussi importante
que la séparation de l'église et de l'état, vous dejiez agir'
d'après une expression de l'opinion' publiqie, obtendti' sods
un systôme de représentation dont l'imperfectioâ ëst admise
par vous." Ses conseillers se rangèrent plus taid'à'cet avigi
une autre é!eetion out lieu. Le parti de là réfornië était
divi,é. L3s chefs du parti conservatetr en firent une ques
tion ouverte. Ils revinrent au parlement avec dès partisang
peu nombreux. Ils se coalisòrent avec une faction du parti'
réfbrmiste et ils formèrent ensemble une administråtion.
Ils adoptèrent le programme du ministère battu parée qué
le pays s'était prononcé un faveur de ce prôgramme. Mais
ceux de lents amis qui s'étaient pr'rioncés en' fàvèur' dé,
l'union de l'église et de l'état, restèrdèt fidèles à: le'urs con-
victions. M. Hlillyard Caneron, Ni. La'Will, M. Murièy et
M. Benjamin votèrent contre lés deux grandes mesur'òs dûi
gouvernement. I!s ne furent Pas' conisidérés cimm'd ayhät'
agi d'une façon déloyale vis-à vis du parti, nïaià coninïe
étant restés fidèles à leurs convictions. et à leurs dévoirs
publics, en continuant à suivre la' route' dans laquelle lâ
parti tory avait marché jusque-là.

Je cite ces exemples de divergences d'opinion entre les
chefs d'un parti et leurs partisans, afiri do déntonti-oret de
définir le puincipo de l'allégearice enve'rs le parti, lequel
doit toujours être subordonné aux convictions, personnelles
au sujet des devoirs publics. Il est posible'au chef d'un
parti de me tromper, et il serait vrainrit nialheure'x pour 
le pays que la soumission aux chefs de parti devint plus
servile que dans les exemples que je viens de citer. Lors-
que l'honorable député de Lamubton a proposé de cons-
truire un chemin de fer dans l'lie de Vancouver, je n'ài pas
appuyé cette mesure. En considérant'toutes les circonstances
et surtout l'attitude singulière prise par le gouvernerhent dé
la Colombie anglaise, j'étais convaincu' qu'il serait in'o-
portun de construire ce chemin de fer et j'ai voté coÈtèI la
mesure de l'honorable député. Ce n'était certainemént pas
un plaisir pour moi que de voter contré le go'uvrne'm'ent
que j'a)puyais ordinairement, et d'assumer' la rdspo"'sä .
bilité de combattre une mesure que ce gouv'erierent avait
soumise au parlement.

Dans mon opinion, et je crois que eette dpini*oi ést p'ar.
tagée pur la grande majorité de la Chambre, la úresa1fe qui
nous est soumise est une mesure b'eauéodp plus condamr-
nable, et je demanile aux honorables riiessieirs de la drôi'të
de bien considérer les objections soulevées à âori endroit.
Je leur demande de considérer' les'obligatio'ns' fián'eiis
qu'elle nous impose, le monopole qu'elle crée' et les fañdáüx
qu'elle fait peser sur le commerce de la popúIätion du Nord.
Ouest. Je leur demande de traiter la question tel que'les
intérêts du publie l'exigent.

Une grande erreur a été com'mise, cela est' trOp évidén't'
pour être discuté et les votesdes partisäns'd' gduvernent
sort iécessaires conti-e le godvbrneinért, afin d'épê'cier
cet'te erreut· de' cuser ui désa tîi'e' 'a' ,payé. C'est iâne des
occasions où là publid a droit' d'attebdre'c'el'á de 1éur Paift.
Les honorables- messieurs de l'a d'roite qui doït' les' pärtisn

M. MILLs

les plus outrés, parlent souvent de s'éléver au-dessus ds- liens
de' parti. Voici une occasion qui s'offre à eux. C'est
une de ces occasions-qui rendent l'expression intelligible, oh
l'avis est praticable; où le devoir est clairement tracé, OÙ, la
nécesité est urgente. Je n'ai pas besoin de faire l'histori-
que-de cette discussion. biverses propositions ont été-sou-
nise, divers projets ont été ébauchés par les mesgieurs-qui
occupent les banquettes dfiinistérielles, pour être'abandann4e
les uns après les autres. Lorsque ces messieurs sortt; allés
en Europe l'été dernier, nous avons en constamment des
rutneurs de leur succès, rumeurs qui étaient dénnées dé
fondement, nous en sommes passablement sûrs aujourd'hui.

L'iinp'ression générale à l'étranger, parmi les financie'rs
de l'A.ngleterre, est qu'il ne savaient pas au juste ce qu'ils
voulaient. D'après la rumeur, ils sont entrés en négociation
tantôt avec les uns, tantôt avec les autres. Des négocia'-
tions ont été entamées et subitement abandonnées; et
ni le capitaliste ni l'agent ne savait pourquoi,
ils ont' inspiré le dégoût et la méfiance au lieu d'avoir
inspiré la confiante. On disait que les ministres étaient
plein de prétentions etde mystère. Ceux qui avaici. d'abord
été uttirés par la grandeur de l'entreprise, l'énormité suppo-
sée de la subvention du gouvernement, ont cessé plus tard
de s'intéresser à la question, parce qu'ils ne croyaient pas
qu'on avait l'intention de mener les négociations à bonne
fin. Je dis que ces rumeurs ont cours et qu'elles ont sans
doute produit des impressions do cette nature.

Nous avons été tenus dans l'ignorance au sujet de ces
négoeiations, sous prétexte qu'il eut été contraire à la
dignité du parlement de les dévoiler ailleurs que dans
le parlement, et maintenant que le parlement est en
session, on ne nous soumet rien autre chose que le résul-
tat définitif de ces négociations. Les ministres ne nous
disent rien des circonstances qui ont accompagné la marche
progressive de ces négociations. Nous ne savons s'ils ont
abcôptê les meilleures ou les pires propositions qui leur ont
été faites. Nous ignorons si la raison pour laquelle-ils n'ont
pu obtenir des conditions meilleures et plus avantageuses-ne
réside pas dans le fait qu'ils ont commis quelque acte de
folie qu'ils ont honte de dévoiler.

Les ministres qui ne sont qu'un comité de cette Chambre;
conseillers de la couronne, par la grâue de la Ch ambre, agis-
sant dans cette question comme agçnts du parlement, vien-
nent trouver ceux dont ils sont les agents, ceux qui de fait
sont leurs maîtres, et leur disent: " Nous, vos ministres,
vos serviteurs, nous refusons de dire ce que nous avons fait
en votre nom. Nous ne vous donnerons que des détails
partiels, et nous refusons de vous donner l'occasion de juger
si un aussi piètre résultat n'aurait pas pu être meilleur.

Je nie, pour ma part, que les ministres aient le droit de
nous cacher tous les renseignements à ce sujet.

Le!promier ministre a parlé au pays des difficultés qu'ils
ont rencontrés, des lions imaginaires qui se sont trouvés sur
leur chemin; mais n'est-il pas étrange que ceux qui, il n'y
a pas bien longtemps, ont annoncé à leurs amis leur inten-
tioe de combattre les bêtes d'Ephèse; nous donnent à
entendre que, dans le cas actuel, sans avoir eu a combattre
les bêtes ils' ont néanmoins été terrassés. Le premief
ministre nous a donné à entendre que les sentiments délicats,
des diverses personnes avec lesquelles ses collègues et lui
ont-été en communication, doivent être respectés. J'admets
qa'il vaut mieux ne pas froisser inutilement les, suscepti6i-
lités des-hommes, mais je ne crois pas qu'il y ait une ques-
de ce genre dans le cas actuel. C'était une question d'af.
faires publiques.

Lds homames avec lesquels les ministres sont entrés en
négociations savaient que ces derniers étaient responsables à
la Chambre. Ils ont négocié avec ce fait en vue, et je
n'hésite pas à dire que la raison invoquée, pour tenir la
Chambre dans l'ignorance, est une insulte à la Chambre.
'Les' niistie'« disent en substance: Nous, vos agents, nous
'avons été on communication avec des capitalistes aux'aenti.

282
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mpnts excessivement délients, qui n'ont pas.pu. fournir des laga, malheureusement pour lui et son -parti, ses amis se
garanties suffisantes. Ils en ont été très troissés, etilimous portýre,,nt,à sarencontre et lui arrachèrent un discours qui
faut supprimer la correspondance afin de leur épargner ka a été pour lui .une source d'infortuine et qui.amènera un
nouvellé loimiliation, qu'ils subiraient si Io!pse blts *saastr pour le pays si le contrat est ratifié. Par ce dis-
cette correspondance devant des bouffons comme vogs,. nos cours, le,prerier ministre s'est livré au pouvoir du syndient.
maîtres de la Chambre des Communes. -Les -ministr.e sont Il, a exposépn état de choses qui n'existait pas en réalité,
.allée en Angleterre pour voir à quelles condi igng ils pgurrait et qu'ildoit jp*tifr à n'importe quel prix,_dût-il sarfir
donner l'entreprise de la construction d'un chemin de fer lopayenux.exigences,du syndicat.
transcontinental. ils se sont mis en communication Danscette occasipn, je le répète, le premier ministre a
avec plusieurs personnes. Quelle a été la nature de wanqué.de franchise vis;à-vis du parlement et du pays. Il
ces communications ? Où en sont-ils arrivés,? Opt-ils, est clair, per sou discours de Montréal, qu'il ne voulait pas
en certains cas, poussé les négociations au point où cacher au paysles conditions du contrat. Il espérait peut-
il ne manquait plus que les cautionnements pour* être que. ha conclusion des. négociations ne serait qu'un
l'entreprise ? L'inpression à l'étranger c'est qu'il n'ont.pas travail de quelques.heures, mais ce travail A employé des
atteint ce point. L'impression que l'honorable premier jours. Il a été poussé à faire concessions sur concessions,
ministre veut laissor, c'est qu'ils l'ont atteint. C'est là-une ne cédant qn'à regret,-comme le prouve la longueur du
question sur laqnelle la Chambre a le droit d'être .informée. temps qui s'est écoulé,-jusqu'au moment où ses collègues
Nul. ministre ,n'a le droit de demander à la Chambre de ont apposé son nom sur un document qui l'a épouvanté et
prendre sa simple parole là-dessus. Ce n'est pas une ques- qu'il s'est gardé de rendre public. Considérons les laits. Le
tion qui est indifférente au ministère, et en conséquence ce premier.ministre avuit promis de faire connaître au public
n'est pas une question au sujet de laquelle il doive substi- 'los conditions du contrat, non pas au moment de la réunion
tuer sa propre affirmation on sa propre dénégation, aux do- des. chambres, mais dès. qu'elles auraient reçu la sanction
cuments nécessaires pour permettre à la Chambre de juger du gouverneur-général. Je suppose qu'il n'a pas obtenu
sainement la qutestiin. Si une telle conduite était permise, il cette sanction. Nous savons que la promesse n'a pas été
suffirait.aux ministres, lorsqu'une t-évue auraitété commise, tenue; elle ne l'a pas été et pourquoi ? Est-ce parce qu'il
de substituer aux documents, une déclaration de leur crû, n'était pas opportunde faire connaître, avant la session, les
pour se protéger contre la censure. Je n'hésite pas ,à dire conditions du contrat.? Pourquoi a-t-il promis de faire
dire que si cette manière d'agir est approuvée, c'en est fait connaître ces conditions? .L'honorable premiier ministre
du gouvernement responsable. a-t-il oublié son catéchisme constitutionnel ? Et n'est-ce

Nous savons que le premier ministre a fait, à Montréal, qu après. avoir bien réfléchi qu'il s'est aperçu qu'il avait
une déclaration que les faits n'ont pas confirpiée. Le très- commis une faute et qu'il ne devait pas faire la communica-
honorable monsieur .a parlé de choses qui n'existaientLpas tion qu'il avait promise ? Pas du tout. Ce contrat a été
comme si elles eussent existé. Par cette déclaration tenu secret.parcequ'il était plus désavantageux que la pro-
il s'est mis A la merci du syndicat. Il a déclaré qu'il position originale, parce que les ministres redoutaient les
avaitréussi à négocier un contrat, tandis que jusqu'alors conséquences de cette communication, parce qu'ils savaient
il n'y avait ou qu'une vague proposition. Il n'est que trop parfaitement que le publie ne s'attendait pas à ce qu'ils
évident que la mission en Angleterre a été un fiasco; ,que signent un semblable document et qu'ils n'ignoraient pas
toutes.les propositions faites par le gouyernerneet ontété que, dès qu'il serait communiqué, il soulèverait le plus vif
rejetées par les capitalistes et que les ministres éconduits mécontentement.
ont été obligésde se rabattre sur la proposition de M. Stephens, On a donc essayé de cacher la vérité au public. On tonte
qui leur avait été faite avant leur départ du Canada. maintenant de laisser le parlement dans l'ignorance de tout

Les.trois ministres qui sont allés en Angleterre.ont-ils dit ce qu'il a le. droit de connaitre. Il est évident que les ho-
a chacun de ceux qu'ils ont rencontrés dans les rues deLon. norables membres du cabinet comprennent que cet enggec-
dres: .Nous avons à l'étude une proposition, pour la .ment n'est pas susceptible de défense. Si telle n'est pas
con-truction du chemin de fer du Pacifique, plus favorable leur idée, pourquoi se cachent-ilsda pays, laissent-ils ignorer
que toutes celles qui nous ont été faites jusqu'à présent-? à la Chamire les négociations qui ont eu lieu ? Depuis que
Ont-ils considéré d'abord que la propositiQn de M. Stephons, le parlement s'est assemblé, lesministres ne cessent de ré-
du moment où elle a été acceptéa est devenue un coptrat et péter la prière, du Critic : " Aidez-nous, oh ! Dieu, pour
non one simple base pour les négociations ? S'ils. l'ont cru arriver à nos fins, sanctifiez les moyens que nous emploie-
c'étiit une folie et une supercherie que de négocier avec rpas,, pQµr y,parvenir."
d'autres sur des bases moins avantageuses. Pourquoi cela Examinez les clauses du contrat et dites si jamais conqué-
a-t-il été fait ? Pourquoi ont-ils entamé des négociations rant a composé des conditions plus dures à un état conquis.
avec M. Puleston. et avec d'autres, alors qu'ils avaient par- LeMbqnpa accordé cpuvre deux.fois lesfrais de la construc-
devers eux cette proposition plus favorable? ils ont écobQé tion, du chemin, et ai la section de l'est est abandonnée il
en Angleterre, et je no doute pas qu'après leur échec. ils les couvrira quatre fois. Les restrictions relatives à la
étaiootprêts à négocier avec M. Stephens et ses, amis. Je concagepce, permettront à la .compagnie, d'imposer aux
ne doute pas qu'ils le lui ont dit. Je n'ai pas de doute que .olonsdu ord- Ouest unlarif de fret tellement élevé qu'il
ces néggciations devaient être conduites de ce côté-ci de équivaudra pour eux au droit que les tenanciers ordinaires
l'Atlantique, où les communications avec les autres ne pQu- .pent.à -u signeur raisonnable. S'il n'y av.it pas d'autres
valent être renouées aussi facilement dans le cas Qùun Qly empiçhements, la geulo exemption de taxes rendrait toute
stacle se serait.présenté; mais peut-on croire qu'ils ont passé -concurrence impossible.
des mois à négocier avec des personnes on Angleterre sur . .eygoenent accorde, à la compagnie un bonus suffli-
des-bases moins favorables que celles contenues dans la pro- , laligne qu'elle a entre-
positlionsfaite au gouvernement avant qu'un. seul ministre prise, mais, pour.établirde plus À,000 milles de lignes tribu-
eût qpitté le COnada? Le projet adopté en dernier lieu par taes our .lesquelles. elle a droit aux mêmes privilèges que
leministre n'est-il pas moins avantageux pour le pays que ,p ÏJr j14ig ,e>prqnçipale. u nue ,çpmppgnie, ne .pourra
la proposition primitive ? nfaire autres chemins, ausud ou a l'est. C'est.un avantage

Est-il juste que, sans nous faire connaître toute la. vêrit., i:n'es dévolu à aueune ligne. Elle possède ainsi les seuls
on nous pousse , à .avancer, dans l'ombre ? Je n'ai pas de ppyqn, 4entrée. etågortie d'un tqrritoir9 aussi vaste qûe
doute que, lors du retour du ministre il n'y avait pas d i moitiè de lwroe. -ien;plus,,ancan cherain allant à
cP4tr-t-rien qui puisse engager les capitalistes coîpposana l'ouest ou au ,sud-ouest, conistruit par une compagnie, ne
le syndicat.'. Lorsque le premier ministre. arriva,à oche- ppprra erdun rayon de, quinze milles de la f-ontière.
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Je dirai aux ministres: Vous donnez à la compagnie les
moyens de construire un chemin et vous la laisser entière-
ment libre de fixer son tarif de fret. Vous nous proposez de plus
de lui donner un bonus considérable, d'exempter de taxes
tout son matérial, d'exempter pour toujours de taxes la
propriété du chemin de fer en sa possession. Non contents
delui accorder tous ces avantages, vous ne permettrez pasla
construction d'une ligne directe qui pourrait lui lair'e con-
currence. Non contents encore, vous ne permettez pas à une
ligne allant dans une direction opposée de s'approcher de
la frontière, de peur que par de longs circuits le fret lui s'it
envoyé pour échapper à l'oppression et aux extorsions.

J'avoue que je suis surpris de voir soumettre à la sanction
du parlement une proposition si nuisible, si opposée à la
justice nationale. Y a-t-il quelques députés à la droite de la
Chambre, à part de ceux qui siègent sur les bancs du trésor,
qui puissent dire qu'un projet si nouveau, accordant des
pouvoirs si étendus, imposant des restrictions si extraordi-
naires et si rigoureuses et accordant un bonus si considérable et
si peu en rapport avec le travail qu'il s'agit d'exécuter,
puisse être sanctionné par la Chambre sans que le pays se
soit prononcé auparavant ? Je n'hésite pas à déclarer que
jamais depuis un demi-siècle, aucun gouvernement, aucun
parti du Royaume-Uni n'aurait osé s'engager de la sorte.

Qu'il me soit permis de citer un exemple que j'emprunte
à l'histoire parlementaire contemporaine du Royaume-Uni.
Dans le cours de la session de 1868, M. Maguire soumit à la
Chambre des Communes une proposition ayant pour effet de
déclarer que l'église d'Irlande ne serait plus église d'état,
non pas avec l'intention de la fairo adopter par le parlement,
mais avec la détermination de placer la quetion devant le
pays et d'obtenir un verdict populaire. M. Disréli était
premier ministre à cette époque. Il fit remarquer d'abord
que le parlement siégeant avait été élu sous les auspices de
lord Palmerton, que la question de la séparation de l'église
d'Irlande de l'état Wî'avait pas été sou mise, au pays et il déclara
qu'il serait inconvenant que la Chambre des Communes
rendît une décision sur une question d'une si grande impor-
tance sans l'avoir auparavant soumise au peuple. M. Disi
s'est exprimé ainsi :

" C'est une des plus graves qîestions qui puissent être soumises à la
considération d'hommes publics. Vous êtes des hommes publics, vous êtes
tous des hommes de haute intelligecnce, plusieurs d'entre vous sont des
personnages éminents. Vous fornez un sénat dont le monde parle
avec orgueil ; il reconnait vos attributs avec la conscience que votre
conduite élève le caractère général de la nature humaine. Mais souve-
nez-vous que vous êtes plus que des sénateurs. Vous êtes les représen-
tants d'une nation, d'une ancienne nation, et je déclare qu'il est hors de
votre compétence morale de prendre une décision du genre de celle que
vous a recommandé l'honorable représentant de Hirmingham et de celle
que le très honorable député de Lancashire sud est prêt à faire adopter.
Je nie que vous ayez la compétence morale cour faire cela sans en ap-
peler à la nation. Je le dis, c'est une question que le pays seul peut
décider, principalement dans les circonstances où nous nous trouvons
placés maintenant. Vous ne pouvez pas prendre brusquement une dé-
cision, sans que le pays soit informé de vos intentions, ce serait altérer
le caractère de l'Angleterre et de ses institutions. Vous ne pouvez pas
adopter à la légère une semblable décision. Réfléchissez à ce que vous
faites, on nous demande ce soir d'adopter une mesure qui causera une
révolution dans ce pays Je parle maintenant du résultat limité auquel
l'honorable a su se borner avec raison. J'acc-pte les conclusions
les plus larges posées par le grand maitre de la question et sur
lesquelles l'Angleterre et l'Irlande auront probablement à se prononcer
bientôt. Comment avez-vous été amenés à cette discussion ? Le
parti libéral est resté ai pouvoir pendant plus d'un quart de siècle, a-t-il
préparé l'opinion publique en Angleterre sur cette question ? Leurs chefs
se sont-ils levés pour dire au peuple que les grands principes sur lest uels
repose la société et même la position politique du pays sont erronés. 'ous
et vos pères et avant eux les générations qu se sont succédées depuis des
siècles, avez búti ce royaume d'Angleterre. Vous avez reconnu, vous
avez encouragé, vous avez stimulé les dotations ecclésiastiques, vous avez
vécu et agi sous leur influence, et durant tout ce temps avez-vous en
aucune façon conduit l'opinion publique à douter de l'avantage et de la
sagesse de ce système sous lequel vous êtes nés et qu'ont établi vos
ancêtres, Vous n'avez pas prononcé une syllabe dans ce sens. Vous
vous êtes occupés beaucoup d'économie politique, de traités de commerce
avec la France, du rapport de lois restrictives, vous avez fait des efforts et
des efforts heureux pour améliorer la condition du peuple, mais pas un
mot n'a éte prononce pendant les vingt dernières annees par le parti qui
semble avoir joui du monopole du pouvoir en ce pays, pour former l'upi-
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nion publique sur cette grande question sur laquelle on ne doit pas rendre
une décision à la légère comme on le demande ce soir.

" A la dernière élection genérale, le parti libéral avait occupé sept ans
le pouvoir et pas une parole ne fut prononc.e par une personne ayant
quelque autorité, --et certainementpas par l'honorabledénuté de Lancashire-
Sud,- pour éveiller un doute sur la sagesse du principe fondamental sur
lequel repose tout notre système social. Vous etiez conduits pa un pre-
tiler ministre qui, comme moi, avait l'avantage d'être membre de cette
Chambre, ce qui constitue certainement un avantage parce qu'on peut
s'assurer de l'opinion publique et interpréter les rumeurs populaires qui
sont de nature à l'influencer."

Après quelques autres observations, M. )israëli termine
cette partie do son argument en faisant allusion au silence
de lord Palmerston à ce sujet, aux dernières élections. Il
s'exprime en ces termes :

" Je ferai remarquer que lord Palmerston n'a pas intimé au peuple
anglais qu'une révolution était imminente et que les dotations ecclésias-
tiques devaient être abolies. Je dis donc qu'il serait inconvenant que la
Chambre des Communes prit une décision sur cette importante ques-
tion à moins de la soumettre au pays."

La motion sur laquelle ces observations étaient faites a
été retirée, mais la question de l'abolition des bénéfices
ecclésiastiques fut soumise aux élections. Le gouverne-
ment do M. Disraëli fut défait. M. Gladstone forma une
nouvelle administration et la question fut de nouveau sou-
mise sur la motion suivante de M. Gladstone :

" Que le président reçoive instruction de présenter une motion à la
Chambre, demandant l'autorisation de présenter un bill, pour mettre fin
i l'établissement de l'église en Irlande et pour disposer de ses revenus
temporels."

M. Disraëli s'exprima ainsi sur cette motion:
" Voici la juste interprétation de la décision rendue à l'élection géné-

rale: que c'est l'opinion du pays que le très honorable monsieur devrait
avoir l'occasion de traiter la question de l'église d'Irlande. Je n ai pas
compris que le pays se soit engagé à soutenir une mesure en particulier.
Aucune mesure particulière ne lui était soumise alors mais il déclara et
décida d'une manière non équivoque que le très lonorable monsieur
devait avoir pleine et entière opportunité de traiter la question.de l'église
d'Irlande. Je ne puistoutefois saisir cette occasion, qui autrement aurait
été bien choisie, pour empêcher le très honorable monsieur d'exposer sa
politique devant le pays et je ne conseillerai à aucun de ceux sur lesquels
je puns avoir de l'influence, de s'opposer à la motion qui vient d être
faite. Cette motion, si ce n'était les sages habitudes parlementaires, que
je serai toujours le premier à défendre, équivaudrait à la présentation
d'un bill par l'honorable monsieur avec demande de la première lecture.
Je pense que l'honorable monsieur pourrait exposer sa politique au pays
sans délais inutiles et il est important que le parlement prenne aussi une
décision sur la question sans délais inutiles. Je pense que d'un côté de
la Chambre comme de l'autre, on reconnaît qu'il est utile d'avoir un
di bat sérieux et proportionné à l'importance de la question, mais il me
semble qu'il n'est nullement à propos de perdre du temps et qu'on doit
abandonner à la considération de la Chambre le programme que l'hono-
rable monsieur a amplement fait connatire. Je pense que le très hono-
raile monsieur donnera tout le temps voulu à la Chambre et au pays,
pour la considération de cette question, avant de demander une décision.

M. Disraëli demande au moins trois semaines de délai,
afin que la Chambre et le pays aient le temps nécessaire
pour étudier tous les détails de la question. M. Gladstone
dit :

" Rien ne petit me donner plus de confiance que la déclaration du très-
honorable monsieur at sujet de sa manière de voir relativement à la ques-
tion du temps."

Dix-huit jours se passèrent avant que le bill fut appelé
pour la seconde lecture. Nous avons ici la déclaration do
lord Beauconsfield allant à dire que le parlement ne devait
pas traiter une grande question sans qu'elle soit soumise au
verdict populaire ; et lorsque ce verdict est enregistré, il ne
doit pas hâter l'adoption de la-loi qui doit mettre à effet la
volonté populaire, sans donner également au pays le temps
nécessaire pour étudier les détails et les clauses de la loi. Le
tròs-honorable monsieur donne le nom de plébiscite à cette
manière de procéder. Cette Chambre est un corps électif.
Elle doit se pré,enterfa équemment devant le pays. Elle doit
ètre rajeunie tous les cinq ans au moins, mais elle peut être
renouvelée plus souvent par le peuple. Mais que les élec-
tions générales soient raies ou fréquentes, elle subsiste dans
un atmosphère populaire et elle est supposée devoir être
sujette à ces influences et ces considérations qui impres-

.sionnent l'opinion publique dont la Chambre n'est que le
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reflet. Si nous commettons une faute ici, le pays supporte montagnes, $15,500,000, soit un total de $28,500,000. Depuis
les conséquences de notre folie. C'est une saine maxime lors, il est devenu clair que le gouvernement se propose
que celle qui demande que le pouvoir et la responsabilité d'abaisser le type de la ligne. Sur la section du lac Supé-
soient proportionnés et si dans cette occasion les libertés du rieur, ils l'ont abaissé de manière à ce que la construction
peuple sont menacées, ses obligations augmentées, sa pros- coûtera $1,385,U00 de moins. De Kamloops à Emory, la
périté mise en danger, il a le droit moral et constitutionnel, diminution équivalente est de $1,663,200, et d'Emory à
de savoir ce qui doit se faire et d'obtenir du temps afin de Port Moody, $131,700, soit, sur 621 milles de la ligne, une
pouvoir se faire entendre. réduction de $3,181,900, réduction obtenue en rétrécissant

Cela.est bien différent d'un gouvernement reposant sur le la chaussée, augmentant les pentes et-donnant un moindre
plébiscite. C'est un gouvernement représentatif, dans le rayon aux courbes. Or la Chambre se rappelle que cette
sens le plus élevé du mot. C'est une législation basée sur réduction a dû être effectuée, non sur les 621 milles, mais
l'opinion publique et soutenue par elle. Nous ne voulons sur les 300 milles en voie de construction ou qui ne sont pas
pas nous défaire de la responsabilité qui nous incombe. Ici encore donnés à l'entreprise. Si, dès le début, le gouverne-
nous prenons l'initiative, mais nous donnons au peuple le ment eût adopté le plan actuel, il eût opéré une réduction
temps d'étudier les changements qui pourraient étre néces beaucoup plus considérable, peut-être le double de la somme
saires, le temps de protester, le temps d'approuver, et si indiquée comme différence entre les évaluations d'avril
nous croyons qu'il est contre nous, nous ne devons pas aller dernier et celles d'aujourd'hui. L' " Union Pacifie," tel
plus loin car c'est sur lui que retombe le bien ou le mal de que construit d'abord, a été pris pour type de la section
l'action et de l'inaction. 1du milieu. Les pentes y sont très fortes; dans plusieurs

Nous avons deux grandes forces dans le gouvernement endroits, elles atteignent quatre-vingts pieds au mille,
moderne : l'opinion publique et la force militaire. Jouis- dans un autre, quatre-vingt-dix pieds et, sur un par-
sant des in..titutions repré,entatives, nous avons choisi la cours de neuf milles et demi. cent seize pieds par mille. Il
première. Un gouvernement arbitraire serait obligé de serait difficile de calculer l'économie que l'on peut réaliser
choisir la seconde. Un homme d'état français distingué sur cette section du milieu en comparant une ligne (lent la
disait: " On peut faire ce qu'on veut avec les baïonnettes, construction n'est pas commencée, avec une autre que l'on
si ce n'est de s'asseoir dessus." Je voudrais savoir com- achèvera bientôt. Je veux donc comparer les évaluations
bien de temps encore il pourrait y avoir une opinion publi- réduites de la section de la Colombie anglaise, sur laquelle
que intelligente et forte en même temps, sur laquelle le on n'a encore exécuté que peu de travaux, avec le coût de
jarlement puisse s'appuyer pour soutenir la loi et la faire la section du centre que doit construire la compagnie. Le
respecter si les projets exposés par le premier ministre et gouvernement est convenu d'achever les 215 milles à la
le ministre des Chemins de fer étaient généralement Colombie anglaise. Cette année, il évalue la construction à
reconnus et mis à exécution ? $1,79o.000 de moins qu'en avril dernier. Or la même réduc-

Considérons plus attentivement quelques unes des clauses tion sur les 1,3b5 milles que doit construire la compagnie,
de ce contrat afin de no pas nous lancer dans les ténèbres. Le mettrait à $17,342,551 les frais de construction de la section
gouvernement a construit 85 milles de chemin de fer de du centre, ou si nous établissons la proportion des dépenses,
Pembina à Selkirk qui lui ont coûté $1,556,900. Je prends la construction coûterait $24,500,900, en chiffres ronds. Or,
l'estimation des ministres pour cette année. Il aura bien. pour ces travaux la compagnie recevra $15,000,000 en
tôt complelé 406 milles de chemin de for de Fort William à espèces et 18,750,000 acres de terres. Si nous donnons aux
Selkirk qui devaient coûter $17,000,000 nous disait-on en terres la valeur que le ministre de l'intérieur leur attribuait
avril dernier, mais qui ne coûteront que $14,705,000, d'a- l'an dernier, la compagnie recevrait, pour cette section,
près les informations qu'on nous donne maintenant. Ils des terres de la valeur de $59,625.000, soit, en terres et
ont aussi donné à l'entreprise 125 milles de chemin de fer de en espèces, $74,625,000. En calculant d'après le type
Kamloops à Emory's Bar, qui étaient estimés, l'an dernier, abaissé, la construction c.ûtera $24,500,000.
à 810,340,000 mais qui ne le sont cette année qu'à 88,431,- Pourquoi donc la compagnie reçoit-elle cet excédant de
800; quatre-vingt-dix milles d'Emory's Bar à Port Moody $50,125,000? D'après la déclaration de l'honorable ministre
estimés l'an dernier à 8d,620,000 et cette année à $3,306,300. des travaux publics, elle devra fournir du matériel roulant
L'estimation totale de l'an dernier, pour l'achèvement de pour la section du Lac Supérieur, jusqu'à concurrence d'une
ces sections de la ligne était de $32,715,000, somme à valeur de 8745,000; sur les sections de la Colombie anglaise,
laquelle nous devons ajouter $3,119,618, coût des explo- du matériel roulant pour une valeur de 8430,000, et sur
rations et de l'arpentage de la ligne. Cette somme de l'embranchement de Pembina. pour une valeur de 8183,100,
$35,834,618 représente l'estimation du coût de ces sections, soit un total de $1,358,100. Tout cela est assez clair; mais
faite en avril dernier. pourquoi cet énorme pxcédant ? Est ce pour couvrir les

Cette année le gouvernement nous a informés qu'il espérait pertes qu'entraînera l'exploitation des sections de l'est et do
terminer ces sections pour $28,000,000, somme qui s'élèvera l'ouest de la ligne ? Est-ce pour permettre à la compagnie
à $31,119,618, y compris les explorations. De sorte qu'en de construire un réseau de chemins de fer dans le Territoire
vertu des conditions du contrat le gouvernement doit cons- du Nord-Ouest ? Les ministres doivent avoir étudié ce sujet,
truire 706 milles de chemin de fer qu'il consent à aban- et cet excédant doit avoir un but que les ministres n'ont pas
donner en toute propriété à la compagnie et qui auront la franchise d'avouer à la Chambre. Depuis que ce débat
coûté au pays, y compris les explorations $31,119,618. est commencé, il est visible que les ministres déprécient les
C'est là notre première contribution en argent au chemin de terres duNord-Ouest,de propos délibéi é. Mais,M. le président,
fer. On se propose de donner de plus à la compagnie une nous ne sommes pas tout-à-fait dans les ténèbres à cetégard;
subvention de $25,000,000 en argent, soit en tout $56,119,61 8 ; nous pouvons nous former une idée assez exacte de ce que
telle est la somme qui doit sortir du coffre public. On rapporteront des terres choisies, les seules que la compagnie
consent aussi à abandonner à Ir. compagnie, à des conditions soit forcée d'accepter. Lorsque le public s'occupait de la
qui ne peuvent qu'en augmenter considérablement la valeur, question, à propos du contrat Allan, j'adressai au Canadian
25,000,000 d'arpents de terre. On applique 13,750,000 Monthly un article dans lequel je disais:-
arpents de ces terres à la construction d'un chemin qui en , L'illinois Central est une des premières lignes qui aient été subven-
avril dernier mesurait 1,335 milles mais qui aujourd'hui a tionnées au moyen d'octrois de terrains. Par .cte du congrès, passé en
quinze milles de plus. 1850, 2,595,oo0 acres de terres étaient concédés pour aider à la construc-

En avril dernier, le ministre des Chemins de fer informa tion de la ligne de Cairo à, Chicago et, de là, jusqu'à Dunleith, soit un
la Cambe qe ls pemirs illemiles e cttesecionparcours total de 7uTi milles. Jusqu'à cette date, (nombre, 1872,> lala Chambre que eles p es mille millesde cette section compagnie a vendu 2,179,39, acres, sur lesquels elle a réalisé Ï25.000,000

coûteraien t $ 13;000,000, et les 335 qui restent, à travers les l'on évalue à $12.50 l'acre les 415,910 acres qui restent. Il est -probable
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que la compagnie retirera de la vente de ces-terres plus que la construction
de la ligne a coté. Le congrès a accordé au chemin de fer Pacifique du 1
Kansas, 6,0 0,010 d'acres de terres, au Kansas et aul Colorado.
Dans trois nus, la compagnie a vendu 115,625 acres, moyennant
$1,676,e5, et hypothèque e,01 0,000 d'acres de plus pour $5.500,000.

Chaque année, le prix des terres cédées aux compagnies, aug-
mente et dès qu'une population éparse est établie, les compagnies de cle-
mins de fer ne se pressent plus de vendre, à moins que l'état de leurs finan-
ces les obligent à otlrir leurs terres en vente. Ainsi donc, nul doute qu'un
octroi de 5o,000,000 d'acres ne forme une subvention immense pour la
construction d'un chemin de fer. Supposons qu'un quart seulement de
cette immense étendue soit propre à la colonisation, ces 12.500,000 acres,
au prix où se vendaient les terres <les écoles dans le Minnesota, il y a sept
ans, produirait $87,5u0,o0."

Je ferai observer au ministro des Chemins de fer que j'écri-
vais cet article il y a huit ans. Mes conclusions n'étaient
point basées sur des évaînations vagues et incertaines des
terres inoccupées dans le voisinage des chemins de fer, mais
sur ut examen minutieux des fitits. Depuis lors, ce qui s'est
passé, dans la république voisine, n'a aucunement modifié les
conclusions auxquelles j'étais arrivé antérieurement.

Que l'honorable ministre nie permette de lui signaler les
rapports de l'an dernier, indiquant le prix moyen des terres
vendues par les diverses compagnies de chemins de for aux
Etats-Unis. Je parlerai d'abord du Texas, ce pays dont la
seule mention a donné un tel cauchemar ,aux ministres de-
puis deux ans. Voici l'état des ventes de terres sur les lignes
suivantes:-
,Chemins de fer du Missouri, Kansas et Texas.. .$2.11 l'acre

"Texas Pacifie " .... ......... 2.16 "
"St. Louis, Iron Mountains and

Southern "....................... 3.66 "
"Iowa. Falils & Sioux City ". 3.36 "
"St. Louis & San Francisco "... 3.81 "

Winona & St. Peters ". ........ 3.A
" Southern Minnesota".......... 3.34 "

Burlington & Missouri River. 4.0 "i
"4 Still water & St. Paul's "....... 4.55 "
" St. Paul's & Pacifie Branch ".. 4. 9 '
" Cedar Rapids & Minnesota "... 4.7z)
" St. Paul & Sioux"....... ...... 5.26 "

d " S oux City & St. Paul "........ 5.84 "
"i " St. Paul & Pacifia "............. 6.83 "
"c " Hannibal & St. Joseph ".. 7.00

Ces ventes repiésententune moyenne de plus de $5 l'aere.
Je puis ajouter qu'aucune de ces compagnies n'a les privi-
léges que le contrat. actuel accorde au syndicat. Cette com-
pagnie est autorihée à choisir chaque section alternative de
vingt-quatre miiles, de chaque côté de la ligne. Elle
peit rejeter toute section impropre à la colonisation,
.elle peut choisir des terres qu'elle ne trouvera pas sur le par.
cours de la ligne, sur toute une région de cinq cents milles
de large et de mille milles de long. On peut dire, en somme,
,que la lisière du chemin de fer représente mille milles dans
la région des prairies, dont cent milles sont déjà occupés.
Le reste de la hisièrede quarante-huit milles de profondeur con-
.tiendra 43,200 milles carrés dont un neuviòme lieut être consi.
déré comme représentant les terres réservées pour les écoles et
celles qui appartiennent à la compagnie de la baie d'Hudson,
ce qui laisse 38,400 milles. On peut regarder comme sté.
rile un cinquième de ces terres. Cela laisse 15,360 milles
carrés, ou 9,830,400 acres, à la disposition de la compagnie;
en sorte qu'elle pourra choisir, n'importe où, 15,169,600
acres. Qui peut douter qu'elle ne choisisse les meilleures
parties des territoires du Nord-Ouest? Si elle ne trouve pas
do terres qui lui conviennent au sud de la Saskatehewan,
elle pourra choisir dans le district de la rivière la Paix.
Le contrat spécifie que si .elle choisit des terres dans. un
district où le titre des sauvages n'est pas éteint, le gouver.
nement devra l'éteindre. . Cette disposition indique claire-
ment. ce district. Que valent donc ces terres? Non, pas
actuellement qu'ellesi sont" inaccessibles, amais quand, elles,
auront été rendues accessibles aux frais de la nation. Valent,
elles moins que les terres des chemins de fer des Etats-
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Unis ? Sont-elles moins fertiles? Donneront«elles moins de
produits à la population active qui les occupera ? Les mi-
nistres n'osent l'affirmer. Par cette proposition, nous n'al-
Ions pas dire à des capitalistes: " Nos terres sont fertiles
mais inaccessibles; venez avec vos.capitaux, contruisez.un
chemin de for et rendez-les accessibles, :et nous vous les
céderons a un prix nominal." Ce ne.sont point les capitaux
do la compagnie, mais les capitaux du Canada qui-serviront
à construire hi ligne. La compagnie reçoitýdu trésor public
une somme suffisante pour construire plus de deux mille
milles, au prix do construction. indiqué,par le ,gouverne.
frent. La valeur que la construction de .la ligne donnera à
ces terres devrait profiter au public. -En 1.875, le ministre
des Chemins de fer disait:

" Le comité se rappelle que lorsque nous étions au pouvoir, nous
évaluions les terres du Nord-Ouest que l'on devait réserver .pour aider à
la construction du clhemin de fer du Pacifique, au prix minimntn.de *2.50
l'acre, Mais pour éloigner tous les doutes, je suppose que ces terres soient
évaluées à $2 l'acre, et je puis <lire que si la construction du chemin de
fer du Pacifique canadien n'a point pour résultat de donner cette valeur
à nos magnifiques terres du Nord-Ouest, décrites en termes .si pompeux
par le premier ministre, il n'est pas un membre de cette assemblée qui
n'admette qu'il est parfaitement inutile de construire la ligne. Quand
j'évalue ces terres à :r2 l'acre, je leur attribue une valeur trop faible,
plutôt que.trop élevée."

A près quelques autres observations du Dr Tuppor, dans
le même sens-M. Holton demande à l'honorable monsieur:
"Pou-quoi ne les évaluez-vous tpas à $5 l'acre ?" Le Dr
T pper répondit :-

l Je pourrais fort bien les évaluer à $5 l'acre, pourvu que l'on me
donne le choix des terres. De la limite Est du Manitoba jusqu'au Fort
P'ellv, elles valent aussi bien $5 qu'elles valent $1. Si la construction du
chemin de fer du Pacifique canadien ne donne pas une valeur de *2. à ces
terres du Nord-Ouest, dont plus de 100,000,000 d'acres sont de magnifiques
terres de prairie et de terres à bois, alors ces terres ne valent rien. Per-
sonne ne prétendra qlue ces terres n'ont pas cette valeur-ou, alors, pour-
quoi construire la ligne? L'honorable monsieur n'ignore pas que les
terres situées le long le la ligne " Northern Pacific," se vendent de f4 à
$10 l'acre, ý4 étant le prix minimum."

J'en ai dit assez pour faire voir à la Chambre qu'en attri
buant aux terres la valeur mentionnée par le ministre.de
l'intérieur, nous agissons avec parfhite justice envers legou-
vernement. Nous adoptons une valeur moindre que. celle
que leut- attribue le ministre des Chemins de for, une valeur
moindre que celle que nous aurions droit de leur attribuer
en nous guidant sur les ventes de terres faites par les com-
pagnies américaines de chemins de fer, puisque ces com-
pagnies retirent des sommes plus fortes de terres que les
honorables ministres ont déclarées, à maintes. et maintes
reprises, inférieures aux nôtres. Puisque le gouvernement
fournit une somme suffisante pour construire la ligne, nous
ne sommes plus aucunement dans-le cas où une.compagnio
reçoit simplemenît un octroi do terres, inaccessibles .à la
colonisation, mais qui devient accessible grâce à une ligne
construite aux frais de la compagnie. En pareil cas, la
terre acquiert une grande partie de sa valeur du fait que la
compagnie y a dépensé un certain capital ; mais ce..n'est
point le cas ici. Le pays fournit, en espèces, près de soix-
anto millions de dollars, et c'est grace à l'emploi de ce
capital que les terres acquièrent du prix, Si l'on avait
épargné ce fardeau au peuple, si la compagnie avait fourni
les capitaux, elle pourrait fort bien rclarner les terres à un
prix nominal ; mais au point où en sont les chos~s, c'est
frauder le pays que d'évaluer les terres à un prix.moindro
que celui que le premier ministre a mentionné l'an dorpier.

Je sais très bien qu'on nous parlera encore de l'étendue
offerte par l'ancienne administration. Nais les honorables
messieurs de la droite semblent oublier, qne ces oterres
devaient être prises le long de la ligne du lac Nipi4sipgue
au havre des Anglais. Les trois cinquièmes de la.igne se
trouvent dans la région à l'est du;Mapitoba et.à l'opgst des
Montagnes Rocheuses, et ne valent pas la moitié. de l'é-
tendue de terres choisies qui seront prises.dansjaqone fer-
tile du Nord-Ouest. Lorsqu'en 1875, -le ministre; des
Chemins de fer évaluait les :terres à 85 l'acre, et quanAi,
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l'année dernière, le -premier ministre les-estimait à un peu
plus de $4, leurs partisans déclarèrent qu'ils avaient raison
dans les deux cas Si désavantageuse que la chose soiti,
pour un pays, il n'est p as- moins agréable à un ministre
d'avoir des -partisans si dMiles.

" Qhelle heure est-il ? " demandait Louis XIV à l'un de
ses courtisans.

" L'lIeure que Votre.-Majesté voudra," répondit le docile
courtisan.

L'honùrable député de Richmond et Wolfe est également
flexiblé quand il s'agit d'accommoder ses vues aux exi-
gences du gouvernement; Nul doute qe, dans- cette
assemblée ou dans-un- caucus, il restera fidele à ses chefs.
Quand ils disent $5 il répond $5 ; quand ils disent $1, il
répètô83. Et quand ils ajoutent que cette région s'améliore
rapidrment et vaut beaucoup mieux qu'aucun territoire au
sud; que, par suite, on ne doit-fixer qu'à $1 la valeur des
terres, il proclame, avec enthousiasme, qu'elles valent81.
L'honorable monsieur est un véritable Polonius. lamlet
dit à son courtisan :

Vois-tu, là-bas, ce nuage ? Il a presque la forme d'un chameau!
Porosits.-Qiant à la masse, il ressemble vraiment bien à un chameau.
HasmWE-r-Je crois qu'il ressemble à une belette.
Il',oLNius.-I a bien le dos fait comme une belette.
HAULET.-Peut-6tMre eenble-t-il à une baleine?
PoLoNms.-Et oui, vraiment! il ressemble beaucoup à une baleine.

Le ministre des Travaux Publics déclare que le contrat ne
crée pas de monopole. Rien, dans ce contrat, n'empêche la
construction d'autres chemins de fer; mais qu'on me per-
mette de lire au comité la clause 15 de ce contrat. En voici
le texte:

" Pendant l'espace de vingt ans de ïa date des présentes, le parlement
du Canada ne devra autoriser la construction d'aucune ligne de chemin
de fer au sud dn Pacifique canadien, partant d'un endroit sur ou près le
chemin de fer du Pacifique canadien, excepté telle ligne qui courrait au
sud-ouest ou à l'ouest du sud-onest ni en dedans de quinze milles de la
latitude 49. Et s'il était établi aucune province dans les territoires du
Nord4Oùest des.dispositions -seront prises pour la continuation de cette
prohibition' après tel établissement5 jusqu'à l'expiation de la dite
période."

Si cette clause ne crée pas un monopole. les parties con-
traotantes auront bien manqué le but qu'elles se proposent
d'atteindre. Le commerce du Nord-Ouest cherchera une
issue vers l'océan Atlantique, et ce contrat spécifie qu'il n'y
en aura pas d'autres que les issues contrôlées par cette com-
pagnie. Le contrat va plus loin. Ce contrat suppose un
tarif si énorme que le trafic de la région fera plutôt un
détour d'une centaine de milles, dans la direction de l'ouest,
pour atteindre la frontière des Etats-Unis et s'échapper vers
l'est à travers le territoire des Etats-Unis; mais ce contrat
epécifie que pareille chose ne pourra avoir lieu, parce qu'au-
cane- ligne construite dans la direction de l'ouest, ne pourra
approcher de la frontière qu'à une distance de quinze milles.
Peut-on concevoir un arrangement plus atroce? N'est-il pas
clair com me le jour que vous proposez de mettre toutes les
avenues du commerce, à la merci de la compagnie qu'elle'
pourra exiger le tarif qu'elle voudra, tan tqu'el le n'anéantira
pas le commerce que vous l'autorisez à piller ?

Le ministre des Chemins de fer a dit que l'ancienne admi-
nistration était allée plus loin ; qu'elle proposait d'aoorder
autorisation à- toute personne qui voudrait construire un
cheminde for sur un point quelconque. Oui, M. l'Orateur,
nous sommes allés plus loin; mais nous allions dans la dirce-
tion opposée. Je ne prétends pas que la concurrence puisse
régler parltitement le tarif du, transport; mais elle peut
avoir un bon effet dans ce sens. Nous proposions un moyen
que l'expérience recommande comme sûr. Nous proposions
de laisser aux capitalistes qui désireraient engager des fonds
dans-dcs entreprises de cheminside. fer, Je soin de juger si
la ligne quils projetaient offrait un placement avantageux
ou non Nous priscrivions que lorsqu'un certain nombre
de personnes, pas moinsde'quinme, voudraient se former en.
compagnie poub toùstrÙire unedighe de chemin de-fer, elles
pourraent sigdier les art:lps de société, et lorsqu'elles

auraient fait souscrire cinquante pour cent du capital et
payé dix pour cent au- ministre -des Finances, elles devien-
draient corporation de chemin -de fer en faisant enregistrer
ces articles;au bureau du ministre des Travaux publics ou
au ministère de-l'Intérieur. Etles pourraient construire des
chemins de for dans ýtoute. direction où elles croiraient pou-
voir le faire avec prudence, et le gouvernement prenait sur
lui de les aider an moyen d'octrois limités de terres, le tout
sujet à l'approbation de la Chambre. C'est tout le contraire
du plan que -l'on nous propose aujourd'hui. Nous n'impo-
sions aunune restriction aux- personnes qui désireraient
ouvrir le pays en y construisant des chemins de fer. Selon
moi, la meilleure manière de construire des voies ferrées est
de les laisser à l'entreprise particulière.

Nous savons que l'on demande parfois des chartes pour
faire chanter des lignes rivales déjà établies Nous savons
que, si nécessaire que puisse être une voie ferrée, si elle
doit-faire concurrence à une ligne déjà établie, ceux qui
veulent en entreprendre la construction devront disputer
le terrain pouce par pouce en parlement, à l'encontre de
grandes difficultés et parfois au prix de grands sacrifices
pécuniaires. On dit que lorsqu'un projet de chemin de fer
est bien lancé, il rencontre beaucoup d'adhérents parmi'les,
ingénieurs, les constructeurs de wagons et de locomotives,
les propriétaires de laminoirs, les entrepreneurs quand
même et les courtiers d'actions, de chemins de fer, tous
gens qui accueillent: bien l'entreprise parce qu'ils espèrent,
en retirer des prIofits Or, en accordant librement des;
chartes, on pare à un grand nombre des- abus. Le gouver--
nement exige un dépôt considérable avant d'accorder une
charte. Ce dépôt est une preuve que les entrepreneurs sont.
sérienx. Les. compagnies de chemins de fer n'ont généra-
lement-en vue que des considérations commerciales dans
l'établissement de leurs lignes. Les tracés les plus directs
sont généralement choisis comme protection con tre dc futurs
désastres causés par de nouvelles lignes rivales. Par ce
moyen on évite entièrement, ou l'on réduit à leur plus
simple expression les inconvénients qui résultent certaine-
ment, comme le prouve l'expérience, des lois concernant les
chemins de fer. Mû par ces considérations- et, comme
faisant partie de l'ancien cabinet, j'ai appuyé le bill de
chemin de fer de colonisation que nous soumîmes au-parle-
ment. Je sais qu'il y-a bien des raisons contre, mais il-y a
aussi beaucoup de raisons pour la théorie d'après laquelle le
gouvernement doit devenir propriétaire des, voies ferrées,
tellement que, selon moi, dans une grande entreprise comme
celle-ci, nous commettrions une grande imprudence en ne
nous réservant pas- le pouvoir de reprendre possession de la
ligne à des conditions raisonnables. Si nous nous réservions
ce pouvoir et si le rachat de la ligne avait lieu, nous aurions
seulement à rembourser la compagnie de ses avances ;. mais
avec l'arrangement actuel, nous-aurions à payer la valeur
absolue de la ligne à l'époque du rachat.

J'ai dit que, de l'avis géuéral, il vaut m'e ix confier la
construction d'un chemin de fer -à une compagnie qu?au
gouvernement. Je ne donnerai. pas- toutes les raisons, qui
militent en faveur de cette opinion. - Entr'autres, il y a les
nominations politiques d.employés sur la ligne, et la pres-
sion que l'on exerce sur le gouvernement pour lui faire
adopter un tarif insuffisant. Il y a aussi le danger que la
surveillance ne soit pas assez striote. Mais, jusqu'à présent,
le gouvernementn!a& pas définitivement réglé la question;
dans les cas de lignes transférées à des compagnies particu-
lières, il s'est réservé le droit de los:racheter toutes les fois
quece rachat sera dans l'in-érêt publie. La question de
possession devrait. donc être réglée plus tard, et je crois
qu'il est de-la plus haute importance de s'en cemper. Le
public ne peut pas traiter les.compagnies de chemins defer,
comme les autres corporations particulières, Les- compa-
gnies de chemins de fer possèdentý plusieurs; pouvoirs et pré-
~viléges-qui appartiennent à l'Etat même. Elles- peuavent
pecuper la propriété d'autrui pour leur- propre Usapi £u
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dépit de la concurrence la plus active, sur plusieurs points
du pays, elles deviennent en réalité des monopoles. Quand
le gouvernement du pays désire augmenter légèrement le
tarit, pour répondre aux exigences publiques, il doit, au
préalable, obtonr le consentement des représentants du
peuple. Mais les coupagnies de chemins de fer ont des
franchises politiques considérables, entr'autres le droit de
souveraineté, et elles peuvent, à leur discrétion, fixer le prix
de transport des produitset articles qui leur sont confiés dans
ce but. Nous savons parfaitement qu'elles exigent des
prix beaucoup plus que suffisants pour payer un dividende
raisonnable sur le capital engagé dans l'entreprise. On dit
que, pendant la dernière saison, les chemins de ler qui relient
Chicago à New-York ont exigé, sur les marchandises en
transit, $45,000,000 de plus que leur tarif préédent aurait
produit sur la même quantité de marchandises. En 1844,
ha question de la propriété des chemins de fer fut mûrement
considérée par le gouvernement de sir Robert Peel qui
n'arriva pas à d'autre conclusion que celle-ci:-Il prescrivit
qu'à l'expiration de vingt-un ans, la Couronne pourrait, avec'
la sanction du parlement, acheter les chemins de for du
Royaume-Uni, et jusqu'à présent, le parlement anglais a
toujours réservé ce droit à la Couronne.

J'ai déjà dit que je trouvais d'énormes inconvénients au
maintieu de notre système actuel, d'aprés lequel le parle-
ment accorde des chartes à des compagnies particulières.
Les cpmpagnies en existence leur font la guerre. Elles
doivent encourir des frais énormes pour obtenir leurs
chartes, et elles s'indemnisent aux dépens de leur clientèle.
Plusieurs chemins de fer, comme celui qu'on nous propose
de construire, ont un monopole reconnu par la loi. Leur
monopole est dû à la supériorité et à la rapidité de leurs
moyens de tiansport. Sous plusieurs rapports, elle rempla-
cent les rivières et les canaux. Leurs seuls concurrents
sont les autres compagnies. Une compagnie particulière
de chemin de fer, constitue bientôt un pouvoir despotique,
quand on ne lui fait pas une concurrence active. Elle fait
payer l'entretien de la ligne à ses clients, ainsi que l'intérêt
:ur son capital, les dépensas additionnelles résultant de sees
extravagances, et enfin tous les sacrifices que lui imposent les
lignes rivales. Lorsqu'on vous demande des prix exorbitants
et que vous protestez, on vous répond que vous n'êtes pas forcé
de voyager par cette ligne; que la ligne est propriété parti-
culière, et qu'elle doit être administrée à l'avantage de ses
propriétaires. Cela serait parfaitement vrai si une compa-
gnie de chemin de fer pouvait être comparée à une corpora-
tion ordinaire ; mais tel n'est point le cas. Une compagnie
de chemin de fer peut forcer un particulier à lui céder une
partie de ces terres en lui offrant une compensation raison-
nable. Ce pouvoir lui est conféré pour des raisons d'intérêt
public. Or, cette compagnie ayant ainsi des pouvoirs
extraordinaires, est sujette, de droit, à des restrictions
spéciales. L'imposition de tarifs élevés dispose le parle-
ment à autoriser la concurrence sans restriction, et le public
est fort disposé lui-même à ne tenir aucun cas des intérêts
des compagnies en existence.

Nous savons que la concurrence, sur les points où elle
existe, exclut les tarifs trop élevés; mais, dans plusieurs
endroits, il n'y a pas de concurrents, dans d'autres où la
concurrence est possible, il se forme des coalitions. Nul
doute que l'on gaspille un capital considérable pour cons-
truire deux lignes, quand une seule suffirait au trafic. Un
chemin de fer à la disposition du gouvernement est chose
bien différente d'un chemin de fer sous le contrôle d'une
compagnie particulière; les- monopoles établis par le gou-
vernement, sous le système électif, visent à bien d'autres
choses que les monopoles établis par les compagnies parti-
culières. Certains Etats. établissent des monopoles dans
l'intérêt public. Le service de la poste est un monopole du
gouvernement. Pense-t-on que le publie serait mieux servi
si le gouvernement abandonnait le service de la poste qui

-4oviendrait alors une entreprise particulière ? JLe service
M. MmeL8

des postes n'est aucunement organisé d'après un principe
commercial; mais personne ne songe pour cela à le rendre
lil re, à l'abandonner à la concurrence commerciale.

Le monopole et le libre-échange ont chacun leur sphère
d'action, et quand il s'agit d'une entreprise importante, il
fauts'assurer à qui il convient le mieux d'en confier l'exé-
cution. L'honorable député qui entreprendrait de prouver
que c'est évidemment la tàche du gouvernement de faire
transporter les journaux et les lettres, mais qu'il ne doit
point transporter du charbon ou du blé, aurait de la diffi-
culté à établir sa proposition. Le monopole établi par
l'Etat pour faire un service public, est tout à fait différent
du monopole attribué à des particuliers pour faire le vàême
service. Nous savons que la liberté entière du commerce
peut créer un monopole qui impose des charges énormes
au commerce d'un pays. Les lignes de chemins de fer ne
sont touchées qu'à très peu de points par des lignes rivales.
Partout ailleurs elles créent une tendance à l'établissement
de monopoles. Il y a un grand avantage à ce que le gou-
vernement soit propriétaire de voies ferrées, c'est qu'il peut
rendre uniformes les prix de transport dans tout le pays. Si
les chemins de fer étaient de grands chemins et que les dif-
férents convois parcourant la même voie, fussent la pro-
priété de diverses corporations, il pourrait y avoir alors une
concurrence générale.

Avec le système actuel,les prix de transport des voyageurs
et des marchandises ne sont pas fixes; ils varient avec les
localités; ils varient, à diverses époques, dans la même
localité. C'est l'intérêt du publie de pouvoir faire exécuter
le maximum d'ouvrage aut prix minimum. Le contraire
est de l'intérêt d'une compagnie partieulière de chemin de
fer. Pour ces raisons, je pi-étends que les chemina de fer
n'ont pas, relativement à l'Etat, la même position que les
corporations particulières. Co sont des grandes voies de
commerce, comme les canaux, les laes, les fleuves et l'océan.
même. C'est aussi une grande erreur, selon moi, de suppo-
ser que de pareils travaux possèdent nécessairement une
influence plus pernicieuse entre les mains d'une administra-
tion que dans celles d'un particulier. J'avais espéré que, si
le gouvernement ne voulait pas octroyer librement des
chartes de chemins de fer, il aurait, du moins, fait étudier
minutieusement cette région, en vue des tracés de lignes de
commerce, et aurait favorisé l'organisation de quelque
compagnie (lont l'intérêt eût été de développer, dans une
région aussi avantageusement située que le Nord-Ouest, le
trafic, les voies de communications faciles et la colonisation.
Je n'ai pas fait ces observations en faveur do l'achat des
chemins de fer par l'Etat, pour prouver qu'après avoir
convenablement protégé les intérêts du public, le gouver-
nement ne devait pas, pour le moment du moins, confier la
construction et l'exploitation des voies ferrées à des compa-
gnies particulières. Je veux seulement prouver que, pour
des raisons commerciales, la question de l'achat des chemins
de fer reste, au mérite, une question ouverte. C'est ainsi
qu'on la considère en Angleterre. C'est ainsi qu'on l'a
considérée chez nous, jusqu'à présent, et l'on devrait persis-
ter dans cette opinion.

Mais, en dehors des considérations commerciales, il y en
a d'autres. On devrait soigneusement éviter de créer une
corporation puissante qui a toutes les chances, non-seule-
ment d'acquérir la ligne, mais de conti ôler le gouverne-
ment.

Nous savons que les goavernements modernes ont tous
une tendance à la démocratie. Nous savons que les Stuarts
ont entièrement échoué dans leurs efforts pour établir la
féodalité sur le continent. Dans les régions glaciales de
notre continent, la compagnie de la baie d'Hudson sut se
maintenir, mais elle dégénéra et devinttune grande corpora-
tion mercantile qui a dominé sur les côtes de la baie pendant
150 ans, et sur près de la moitié de notre continent pendant
cinquante ans environ. Partout où la féodalité est venue
en contset avec les institutions modernes, elle a d4 céder (9

288



DÉBATS DES COMMUNES.

pas. La législation do caste, les priviléges spéiiaux, les
fois de primogéniture, qui sont nécessaires au maintien de
la féodalité, cèdent graduellement aux influences de notre
sièclo. Te n'examine pas si cette transformation sera avan-
tageuse ou préjudiciable, je mentionne simplement les faits.
Nul doute que, malgré tous ses inconvénients, la féodalité
avait ses avantages; mais je ne me propose pas de décidor
ce qu'elle a produit de bien et de mal. Nous sommes saisis
d'une proposition beaucoup plus dangereuse que la création
d'une classe privilégiée ; on nous propose de créer une cor-
poration privilégiée sur laquelle le temps n'aura aucun effet.

Malgré les vues particulières exprimées par le remicr
ministre, le gouvernement représentatif doit son influence
au peuple et au peuple seul; et, nous, membres de l'oppo-
sition, à la Chambre des Communes, représentants du peuple
etdu gouvernement populaire, nous devons faire tous nos
efforts pour le maintenir. Or, on vient nous présenter un
document qui porte en lui-même des éléments de danger
pour tout gouvernement honnête et pour la liberté du peuple.

Nous savons que les compagnies particulières de chemins
de fer peuvent se transformer en nouvelles forces politiques.
Nous savons par l'histoire du chemin de l'Erié, dans l'Etat
de New-York, et dans celle du Grand-Tronc, en Canada,
qu'elles peuvent même soumettre la législature aux exigences
de ses intérêts. Nous sommes saisis d'un projet beaucoup
plus considérable que ceux que je viens de mentionner, un
projet impliquant des pouvoirs et des franchises beaucoup
plus considérables que ceux du duc de Bourgogne ou du
comte do Warwick. Cette corporation ne pourra peut-
etre pas fitre un roi; mais elle deviendra, en réalité, le gou.
vernement du Canada. En définitive, on lui confère le
pouvoir de nommer et de destituer les ministres. En vertu
des dispositions do ce contrat, elle pourra forcer l'industrie
à payer un tribut qu'autrefois la force armée exigeait d'elle.
Je répète et nous savons tous que les grandes corporations
de chemins de fer sont les ennemis les plus dangereux du
gouvernement représentatif moderne, et qu'un gouverne-
ment manque à son devoir envers le peuple, s'il ne se met
pas en mesure d'obterir les garanties et précautions néces-
saires pour définir clairement les limites que les grandes
corporations, comme celle-ci, ne sauraient dépasser. Nous
savons que l'opinion publique n'a aucune influence sur de
pareilles corporations. Elles ne sont aucunement influencées
par les considérations qui règlent les actions des hommes.
Nous savons qu'ailleurs'elles sont intervenues dans l'admi-
nistration de la justice; qu'elles ont porté atteinte à la
liberté des élections, qu'elles ont miné l'autorité des
ministres, et que, pour plusieurs autres considérations poli-
tiques, il est extrêmement douteux que la formation d'une
compagnie aussi puissante soit acceptable. En disant cela,
je ne veux point blâmer le gouvernement, parce qu'il essaie
de faire construire et exploiter le chemin du Pacifique par
une compagnie particulière, mais je veux signaler les maux
qui peuvent résulter de la formation de cette compagnie, au
point de vue politique et commercial. Non-senlement je ne
veux pas que nous agissions à l'aveuigle, mais je m'oppose
encore plus à ce que nous nous jetions, tête baissée, dans
un danger clairement visible, sans prendre une seule garan-
tie pour éviter des maux incalculables. Je vois que le con-
trat impose des restrictions au commerce. -Je -vois qu'il
impose des fardeaux énormes à l'industrie. Je vois des pro-
bibitions ou des empêchements sur la voie des améliorations.
Je vois toute la population du pays soumise à une corpora-
tion puissante, dans des questions vitales pour son avenir.
Je vois le véritable siége du gouvernement transféré
d'Ottawa à Saint-Paul, tandis que le simulacre de
l'autorité demeure ici. En dressant ce contrat, on
a parfaitement tenu compte des intérêts des action- i
naires et de ceux des porteurs de bons; mais les inté- (
rêts des voyageurs et des expéditeurs par cette ligne, ont
été négligés, et c'est encore une raison pour laquelle le par-
lement devrait se réserver le droit de racheter 1 ligne,

moyennant une compensation raisonnable. L'honorable
ministre de Travaux publies s'est fort indigné dece que l'on
ait oFé dire, que les termes de ce contrat ne sauraient être
maintenus et il nous a accusés d'agir d'après la maxime de
Proudhon : " La propriété, c'est le vol." L'honorable mon-
sieur semblait oublior-ou peut-être devrais-je dire qu'il sem-
blait considérer qu'à ce moment il proposait une mesure par
laquelle, d'après sa propre évaluation, il s'empare de quatre-
vingts millions appartenant au peuple-parce que chaque
dollar dos deniers publics est propriété particulière tant que
l'Etat n'en a point fait l'application.-je dis donc qu'il s'em-
pare de quatre-vingts millions, de beaucoup plus, selon moi,
et, par Acte du parlement, abandonne cette somme à quel-
ques particuliers, parmi lesquels des citoyens de la répu-
blique voisine. Or, comment désigne-t-on l'acte par lequel,
sans fournir aucune compensation, vous vous emparez de la
propriété d'un particulier pour la donner à un autre ?

Ne voit-il pas, lorsqu'un tel acte est accompagné de pou-
voirs oppressifs et d'immunités déraisonnables, les hommes
pourraient par des mesures révolutionnaires, reprendre ce
qui leur appartient ? Le ministre des Travaux publics, refuse
de raisonner maintenant ; mais je puis lui dire que ce qu'il
refuse de considérer aujourd'hui, sora très assurément cédé
à la force à quelqu'époque subséquente. Nous avons eu un
grand nombre de projets depuis la Confédération pour la con-
struction d'un chemin de for transcontinental. Nous en
avons ou deux de la part de ministres pendant les deux der-
nières années, qui ne promettaient rien de bon au Nord-
Ouest, mais celui-ci, qui semble avoir été basé sur la maxime
de Jack Cade : " La bonne vieille règle, le bon vieux plan
en vertu duquel celui qui peut prendre doit prendre et celui
qui peut conserver, doit conserver," est le pire de tous, Bi
c'est possible, Et puisque nous on sommes arrivésà adopter
ses sentiments dans la législation, il nous faut cesser de l'ap-
peler Jack et lui donner un nom plus respectueux à l'ave-
nir.

L'honorable ministre des Travaux publics a parlé du chef
de l'opposition comme d'un "fin renard." Mon honorable
*mi J'a informé que ces digressions ou ses incursions dans
l'histoire naturelle pour y puiser des exemples à la fois élé-
gants et appropriés ne le troublaient pas le moins du monde.
Lo.ministre est le bienvenu à prendre tout le plaisir qu'il
peut tirer de ce mole de discussion. Le ministre des Tra-
vaux publics semblait très ennuyé en songeant que l'hono.
rablo chefde l'opposition ne s'était pas montré blessé de ce
que le ministre avait dit d'un ton si badin. Tandis que le
ministre des Travaux publics a fait une demi-apologie pour
ce qu'il considérait évidemment comme des gracieuses et lu-
mineuses pointes d'esprit et de sarcasme, il était loin d'être
flatté de découvrir que ses lardons n'étaient pas sentis.

L'honorable ministre me rappelle un incident arrivé à
un meeting religieux parmi les gens de couleur de Boston.
Un pénitent se lève pour déclarer quel terrible pêcheur il
a été. -Un voisin ami se lève immédiatement après pour
corroborQr tout ce qui vient -d'être dit. Le pénitent, tout
en étant très disposé à parler en termes très energiques de
ses propres fautes, ne voulait pas qu'elles fussent discutées
avec le même sans-gêne par un ami. Il sèche aussitôt ses
larmes, ôte son paletot et invite son ami à aller sur la
commune en arrière de l'église afin qu'il pût justifier sa
piété. L'honorable ministre des Travaux Publics, tout en
déclarant qu'il n'y mettait pas de nmlice, était très mécon-
tont de voir que ses paroles n'avaient pas blessé celui contre
lequel elles étaient dirigées.

Le ministre des Chemins.de fer nous a dit quel plaisir il
éprou.vait à appuyer ce contrat. Je crois que le ministre
est dans l'erreur. Peut-être y a-t-il si longtemps qu'il a été
appelé à agir conformément à l'idée qu'il se forme de ses
devoirs publics qu'd a complètement oublié les plaisirs qui
découlent de cette source, et qu'il n'est pas bien sûr de recon-
naître cette délicieuse sensation. Lord eaoconsdeol % peint
dans Endymion le portrait d'un individu--St, Barbe--qne je
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me suis rappelé en entendant cette remarque de la part du Et au sujet de la construction du chemin, le sénateur
miniatre des Chemins de fer. St. Barbe ,raconte qu'il " a Campbell disait:
senti autour du cour un feu qui, S'il ne provient pas d'une " Ces résolutions ne venient pas dire que le gouvernement construira le
indigestion, doit étre de la gratitude." Je suis très certain chemin lui-méme, mais que le Canada en assure la construction."
que le plaisir dut iministie devait être d'une ambiguité à Peu Il est hors dedoute que la section de la Colombie anglaise,pres semblable, devant être construite principalement au moyen de la conces-

L'honorable député 'le Richmond et Wolfe (M. Ives) a sien considérable de terres très fertiles que cette province
parlé du pacte do l'union avec la Colombie agfflaise et avait placées à la disposition du gouvernement fédéral pour
<lu programme de l'ancienne administration. Qu'il me per- cette in.
mette de lui dire ceci: Si lancien mi nistère s'est trompé c'est S . ,
cn faisant trop et non en ne faisant pas assez. Permettez- . ML DECOSMOS. J'ainerais a entendre 'honorable mon-

moi de citer 'an ou deux faits relatifs à ces conditions de sîîur continuer à lire le discours du sénateur Campbell, afin
l'union, que l'ardeur patriotique de l'honorable député l'a que nous puissions entendre ce qu'il dit de plus à ce sujet.
empêché de voir. La Colombie anglaise n'a pas, d'abord, M. MILLS. Il faut que je lise ce que j'avais l'intention
demandé à inire construire un chemin de fer. Il n'a jamais de !ire afin de donner une idée exacte de la condition des
é:é convenu que le chemin serait construit dans son seul choses et des déclarations sur lesquolles le parlomentcomp-
intéiêt. C'était une convention mutuelle pour atteindre un tait lorsqu'il a doté cette partie de l'Union Canadienne.
but commun, un avantage amutuiel. La Colombie anglaise M. DECOSMOS. Il serait très à propos que l'honorable
devait fournir pour l'exécution de 'entreprise, une lisière mnonieur rendtz justice à la Chamîb e et au pays en lisant
de territoire large de quarante milles, le long d'une ligne de toute la déclaration faite par l'honorable M. Campbell, lors-
chemin de for depuis sa limite est jusqu'à sa frontiére ouest. qu'il a pré&enté l'adresse elitivemen t ñ la Colombie anglaise.
Les terres étaient pour aider la construction du chemin de La déclaration qu'il expose maintenant tend à produire une
fer, et (levaient presque suffire à construire le chemin a fausse impression. Elle est tronquée et inexacte.
J'Puest des Montagnes. Pour ce terrain, la Colombie anglaise M MILLS. I faut
devait recevoir cent mille piastres par année, ce que l'on Cause à ma maniére. Mon honormtte ami aura l'oecasioncalculait être la différence entre l'outroi considérable de la , .
Colombie anglaise et la valeur réelle dû ces terrains. On le la présenter de la façon qui lui conviendra. J'ai beau-
assurait au parlement que les terres valaient plus de coup à dire sur cette question, et je sons que C'est tout ce

$15,000,000; que la stbvesti(in annuelle devant être p.e à que je pourrai faire que de lu dire sans étre obligé de fixre

la Colom bie anglaise, ùïapitaliséec i epr&ésnltS$,4_ Q0,las un discours pour l'honorable monsieur. E< aura l'ocasion
suant plus de $,000,U00 comme contribution de ta province d'on faire un et sera plus capable de piésenter sa cause que
au chemin de fer je le demande, étaix-e là une transaction moi. M. Chapais, alors ministre, comptant sur les repré-
honnête ? Etait-ce une transaction tellement sacrée,tellement sentations des délégués de la Colombie nglaise, disut -
inviolable que lus résolutions du parlement doiventcompter "Par la construction immédiate du chemin de fer, lavaleur des terres
pour rien? sera augmentre, et r ce moyeu, lles suffiront d'elles-mémes à.ce quia constructiOn, aoloibieanglaise a consenti à accorder 15,000,000

Permettez.moi d'attirer l'attention du eomite sur Ce d'acres de terres le long de ligne cela suffira, ou peu près, l
a été dit à ce sujet, à cette époque par les ministrts de la construction de cette partie du chemin."
couronne. Je suppose qu'ils parlaient d'après les imforma- 3. Clapais continuait à exposer ses vues en citant le cie-
tions reçnes des dlégués de la Colombie anglaise pendant min de fer Illinois Central qui n avit reçu pour construire
les négociations. Je le fais parce que cela démontre en pks de 1100 milles de chemin, que 2,595,000 acres de
quoi consistent les obligations morales des deux parties a prairiessansarbresetsanseau,teresdontlacompagiîivait
cette entrepri-e à la fois gigantesque et désastreuse pour le déjà vendu une partie pour Z2U,'2,255, et elle avait encore
paîys. Sir Geo. E. Cartier, en appuyant la résolution pour ep sa possession 526,690 acres. M. Ohapais disait de plus:
l'admission de la Colombie anglaise dans l'!Jnion cana- Quant au climat et à la nature di sol dans l Cüloxnhie anglaise, je
dienne, disait u prouver qu'ils sont trè s à ta colonisation. La même

" Ce n'est pas l'intention du gouvernement de construire le chemin, traverse Chicago, Cleveland. Harrisburg et ta Pensyl-
iais le clenin sera entrepris par des compagnies qui devront étre aidves vante sur le continent et traverse le midi de la France. la Lombardie, et
surtout par des condessins de terrain. Ce n'est pas l'intention du gou- tes grandes régions agricoles de la Russie. Ces riches territoires canadiens.
verinuent d' obe rer le trésor piblie pour avoir ce chemin. Pendant la qui, faute de renseignements suffisants ont été considérés jusqu'ici comme
discussion de cette clause entre le gouvernement et les délégués, il a é ne possédant aucune valeur, sontdestinés, dans un avenir assez rapprocété
proposé par le gouvernemîent f'deral que la colonie cédât une lisière de à jouer un rôle important dans le progrès de l'agriculture et dans le cel-
quarante milles de terrain pour la construction du chemin de fer. Cela merce de ce continent."
ferait 24,mo miiles carrés de terrain ou 50,360,000 acres, non seulement
des terrains agricoles mais encore des terrains miniers. En calculant ce Les de. egués de la Colombie anglaise étoient i Ottawa lors-
terrain si, cela égalerait à $50,360,000, pour la construction du chemin de que cette discussion eut lieu les renseignements complots
fer. On se proposent de donner i la compagnie $tO0,000, par année, ce donnés par les ministres avaient été fournis par eux. Les
qui à cinq pour cent, serait l'intérêt annuel sur la. valeur de 2,000,000
d'acres de terres, laissant le reste à la disposition du gouvernement." prvine éoné uret accetées aes conéuance ete

Il n'y a pas de doute que les 50,000,000 d'acres et lei parlement fut convaincu qu'il était sur le point d'acquérir
$50,000,0A0 sont une erreur du sténographe, L'étendue du une contrée plus délicieuse que la 'Vallée de Rassolas. ou que
terrain était éviluée à 15,300,0,; mais aprés avoir fait par M Chuzzlewit. . le sénateur Mitchell,
cette correction, Sir George Cartier mettaient ses partisans un autre membre du cabinet et l'un do négociateurs avez la
sous l'impression que la Colombie anglaise contribuait suf- Colombie anglaise, disait:
fisamumeant pour construire le chemin dans cett e province.
La 'eprésentation faite par les délégués de la Colombie "eeilleurs renseignements qui puissent être obtenus, et il a l'assurance
anlglaise quant à la nature de ces terres, te repose pas seu- d'un ingénieur émérite maintenant h portée d'entendre, qui conait très-
lemeut. sur la déclaration de Sir George Cartier. Le séna- bien la Colombie anglaise, et qui a fait li-MéMe l'exploration de la
teur Catpîbell, qui était aussi membre du gouvernement, en ligne du chemin de fer à travers nos possessions du Nord-Ouest.Ce

isant alluion à cette partie de l'arrangement relatifà laun parcours de 213 milles, les terres
1>-Zi.,iti ' iiiiion-ilcete patiede 'arangeentreltif laqu'elle traverse sent d'excellente qualité, et une boninepartie de ts terres

de terrain de la Colombie' anglaise, disait: surpassent d beaucoup la moyenne des terres culaivées du Canada."
Dans Ontario, on espère que les sections alternatives de -vingt milles C'est sur de tels renseignements et sur de telles assurances

seront donàiées pour la construction du chemin, tandis que ta Colombie que le parlement consentit à l'admission de la Colombie,
ad'gaceetrare donne une concession continue de 20 deilles ade chaque côtés
Donc, la quantité de terres donnée par cette colonie est du doqblç de ceI anglaise das la confédération et à la, onstruction du ch-
donnée iar l'Ontario et le àManitoba." tmin de fer d. Iliniue. l, est éviitreu pour bAntn ruie
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F'impression qu'on voulait faire naitre, c'est que les terres observé le traité de Vienne? Comment la Russie a-t-elle
qui devaient être cédées par la Colombie anglaise au Canada observé Je traité de Paris relativement à sa force navale
suffiraient, ou à peu près,. à couvrir les frais de construC, dans la mer Noire ? Comment l'Angleterre a-t-elle observé
tion d'un chemin de fer à travers cette province, Mainte- son traité avec l'émir de I'Afebanistan, lorsqu'elle voulut
nant nous sommes amenés à cette conclusion, ou que les avoir une frontière plus scientifique à Pouest de lInde ?
ministres ont été grossièrement trompés par les délégués de Elle à demandé un résident européen pour la représenter à
la Colombie anglaise ou qu'ils ont conspiré aveu eux pour Caboul. Elle était tenue par le traité à ne pas le demander
induire le parlement en erreur, afin de lui faire sanctionner et elle l'a demandé. Elle s'attendait à un refus. L'émir était
le onzième article des conditions de l'admission dans l'union. sur le point de céder à sa demande, et les négociations

Dans les transactions privées, lorsqu'une des parties furent rompues pour empcher qu'il acceptât les conditions
compte sur les représentations de l'autre et qu'elle est qu'on lui imposait, parce que le but véritable était de
trompée, elle n'est pas liée par la convention, et nous ne changer la frontière. De sorte que les traités ne possèdent
manquerions pas à nos engagements, en interprétant cet pas le éaractère durable et immuable que quelques honora-
article au point de vue le plus favorable à la Colombie bles mesaieurs leur supposent.
anglaise, si nous lui disions: Vos terres ne sont pas ce que Dans le cas d'une union fédérale, lei pouvoirs et les
vous les avez représentées. Elles ne sont pas propres à la droits retenus par chaque partie individuelle sont sans
colonisation. Elles ne forment pas une contribution consi- doute perpétuels. On ne les a pas cédés. Quant à ces droits,
dérable pour la construction du chemin. Nous refusons de chaque province -conserve après l'union son autonomie
les accepter, et cette partie du pacte est annulée. comme auparavant. Mais quant à ce qui doit être fait à

Je n'admets pas que la Colombie anglaise ait quelque rai- l'avenir par le Parlement fédéral, c'est an parlement fédé-
son de se plaindre. Nous savons maintenant que sa popi- ral ou au gouvernement à le décider.
lation n'est pas animée de sentiments bien amicaux vis-à-vis Dans le cas de l'union entre l'Angleterre et l'Ecosse, plu-
du reste de la Confédération canadienne. Je regrette qu'il sieurS choses qui avaient été stipulées par le parlement
en soit ainsi, mais le fait n'en existe pas moins. Elle semble écossaié ont été modidées 'par le parlement*de Westminster.
être mue par le sentiment exprimé par ce créancierà qui on Lord Campbell a fait remarquer que tout inviolable que
avait beaucoup pardonné mais qui insistait pour se faire puisse avoir été le pacte entre les deux royaumes, le par-
phyer jusqu'au dernier son. Il n'y a pas de vétitable union lement du Roy'aume:Uni peut faire tout ce qui, avant
enitre la Colombie anglaise et les autres partiesda Canadaet l'union, aurait paru être fait par l'un ou l'autre des parle-
une union véritable est impossible dans l'étact actuel des monts.
choses. Les voisins les plus près de la Colombie anglaise En l876, 'le député de Victoria proposa une résolution
sont les établissements sur la côte du Pacifique et il en sera dans laquelle il exposait entre autres choses :
ainsi pendant uni grand nombre d'années à venir. " Que la bonne foi et l'honneur du Canada se trouvent engagis de la

Le temps peut arriver où il se fera un peu de commerce manière la plus solennelle, vis-à-vis la Colombie anglaise, à assurer le
à travers les montagnes. Il y en at a plus cependant qui commencement simultané, dans un délai de deux ans calculé de la date

.o.tde l'Union, d'un chemin de fer du Pacifique aux Montagnes Rocheuses,
se dirigera vers l'ouest du côté des rives du Paeifique que et d'un point ouelcunque qui pourrait être choisi, à l'est des Montagnes
dans la direction opposée. Le thé, le café, le sucre, les lioceuses du coté du Pacifique pour relier les rives de la Colombie
étoffes,' ti>sus et nouveautés consommés dans la anglaise avec le réseau de chemins de fer du Canada, et d'assurer de plus,
région de la rivière do la Paix, lorsque cette dans un dilai de dix ans, calcule de la date de l'Union, Yachèvement de

région deviendra habitée, ei les communications
de chemins de fer ne sont pas établies de façon à Le très honorable monsieur, qui est aiijourd'hui premier
î'em pêcher,seront transportées vers cette région àtravers la ministre, répudia catégoriquement l'exposé de faits contenu

Colombie anglaise, et ses produits trouveront un débouché dans )a résolution. Il nia que la construction d'un chemin
sur la côte du Pacifique. lis peuvent atteindre l'Europe par de fer dût être entrepris au profit de la Colombie anglaise.
mer anssi fAcilement qu'ils peuvent atteindre Montréal par Il s'exprima en ces termes:
chemin de fer. Mais ce district est encore inhabité, et les Ce n'est pas en vertu d'un simple arrangement que la Colombie an-
grandes plaint s de la rivière de la Paix courent le risque de glaisesa consenti à s'unir au Canada. Il y a eu une convention mutuelle,

sdésert pi n lant plus que le rete .du siècle un acte de société, par lesquels le Canada et la Colombie anglaise se sont
rester un pays donnés la main pour former un seul pays. La Colombie anglaise se
actuel. Il me semble donc que c'est un acte de suprême trouvait engagée vis-à-vis du reste du pays pour la onstruction de ce
folie de notre 1 art que de nous charger d'un fardeau aujour. chemin de fer de la même manière que lereste du Canada ris-é -vis d'elle.

Ce chemin de fer n'est pas destiné au bénêfice de la Colombie anglaise en
d'hui pour une population qui n'existera pas d'ici à ce que particulier, mais à l'avantage de tous. S'il en était autrement, une con-
deux ou trois génerations se soient écoulées, tandis que les vention de cette nature n'aurait pu être conclue, Tous les partis ont
grands besoins et les nécessités du jour sont négligés. reconnu qu'il constituait une nécessité politique pour les .deux colonies.

Les honorables messieure des tanqueties minsiéielles et .. ,ne esprit de parfaite é alité a résidé à rentente. Ce chemin de fer n'a
Lsnrabes mnleeesuanquetus eteeolitiqes eas été entreÎ'ris dansie sent but de dépenser de l'argent.dans la Co-

leurs partisans sombien b cependant voues a cette politique lombie anglaisel mais dans le butde faire de l'Union'une réalité. Ainsi
de gaspillage et de folie. La Colombie anglaise est une donc il fut dbcidé que le chemin de fer serait construit simultanément

province de l'uni.'n, et devrait être traitée comme telle. ies dans la Colombie anglaise et les autres'parties du Canada."

besoins devraient être consultés. Ses intérêts comme partie Je recommande les opiriions exprimées dans cette citation
intégrante do l'union doivent être loyalement considérés. Si à la considération de l'honorable représentant de RZichmond
elle est aussi bien traitée que les autres provinces; si l'on et Wolfe. Je les accepte comme généralement justes et la
fait plus pour elle qu'elle n'aurait pu faire elle-même, elle question constitutionnelle eit présen'tée de manière à s'accor-
n'a aucune raison valide de se plaindre. - der-parfaitement avec 'les opinions du Lord chancelier

L'honorable député de Victoria nous a souvent rappelé Campbell sur une mesure affirmant exactement le même
que l'union est un pacte, que l'obligation de construire un- principe. Jen'ai p!us qu'une observation à présenter sur
chemin de fer est une obligation de triité. Mais, que dit cette partiede la qdestion. On a dit fréquemment qui si
l'honorable député au sujet de la qualité des terres et des nous n'avions pas de chemin de fer, nous ne possède-ion4 de
représentations des délégués. Je dois aussi faire observer PUnion que le nom. Cette prétention est tout à fait de
que tous les traiféý qui sont pei'pétuels dans la forme ne le nature à induire en 'erreur, S'il était possible d'établir
tont pas de fait. L'honorable monsièur et ceux qui. parta un commerce important 'entre les provinces et que son
gent ses vues me permettront delour faire remarquer con; développement fûttarrèté seulement par le manque de
ment les traités sont violê lorsqu'ils sont contraires aux facilités de cónimunicationr par chemin de fer, la construc-
intérêts d'une nation, embarrassent ses finances ou donnent tion d'une ligne-deviendrait alors une nécessité et le com.
lieu à des dangers imprévus. Comment la France a-t-elle nerce qui s'établirait ne ferait que fortifier les liens de
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l'union. Mais puisqu'il y a peu ou rien à faire, puisqu'on.
ne peut établir qu'un commerce restreint, s'il est possible
toutefois d'en établir un, à travers les montagnes, puisque
la population qui est supposée devoir alimenter ce commerce
manque des deux côtés, il me semble prématuré de parler
de hâter la construction de ce chemin de for à travers les
montagnes afin de changer une union de nom en une union
de fait.

Les honorables députés de la droite ont parlé de l'aide
qu'on se proposait d'accorder pour laeonstruction du chemin
de fer du Pacifique -en vertu du projet de 1872 et en vertu
de l'acte de 1874, et ils ont établi les comparaisons les plus
injustes entre ce contrat et les projets antérieurs cn faveur
de l'arrangement actuel. Par le contrat dë Sir Hugh
Allan et la loi de 1874, les teries devaient être prises sur
toute la longueur de la ligne en lots alternatifs. 550 milles de
la ligne actuelle se trouvent à l'ouest de Jasper House et
plus de mille milles à l'est de la rivière Rouge. Plus des
trois cinquièmes du chemin de fer se trouvent en dehors des
territoires du Nord-Ouest. Sur ces trois cinquièmes de son
étendue, le chemin de fer tiaverse de vastes terres entière-
ment impropres à la colonisation et dont les meilleures
d'entre elles sont de qualité inférieure. La quantité de
terres dont on avait besoin, en outre de la lisière réservée
au chemin de fer, ne devait pas être composée de terres
choisies, mais seulement de qualité nioyennno, de sorte que
je n'hésite pas à dire qu'on donne à ce syndicat une plus
grande étendue de terres arables que celle qui serait éuhue
à une compagnie, en vertu de la loi de 1874, pour la cons-
truction entière de la ligue.

La partie la plus onéreuse de cet arrangement n'est pas
autant l'élévation du chiffre du bonus que nous accordons,
que les empêchements apportés au commerce, la proli-
bition de construire des chemins de fer, et les pouvoirs for-
midables et sans restrictions accordés sur tout le commerce
du pays, des grands lacs au Pacifique. Les honorables
députés de la droite semblent oublier ce que nous a coûté le
Nord-Ouest. Nous avons d'abord payé 81,500,000 à la com-
pagnie de la baie d'Hudson et avons converti un permis
précaire de faire le commerce en la propriété d'un vingt-
ième du pays. Nous avons payé $1,760,000 pour établir
des communications avec le Nord-Ouest. Nous avons
éteint le titre des sauvages sur une partie des terres fertiles
ce qui, avec l'entretien de la police, représente la somme
capitalisée de $18,e00,000. Les explorations ont coûté
depuis neuf ans environ 81.800,000 et représentent une
somme capitalisée de $4,168,000,-en tout 825,628,000.
Nous avons dépensé, ou sommes à la veille de dépenser pour
construction de chemin de fer, environ $17,250,000. Nous
accordons à cette compagnie $25,000,000 en argent, de
sorte que, sans tenir compte de la subvent:on en terres,
le Nord-Ouest nous coûtera, si le contrat est approuvé,
$67,878,000 en argent. C'est là la somme que nous avons à
dépenser, pour le moment, afin d'ouvrir le pays à la coloni-
sation. Je ne m'arrête pas à considérer si cette dépense
est faite bien à propos. Dans tous les cas, il n'y a pas de
doute à entretenir sur son importance. Elle représente
une somme de $85 par chaque famille du Canada.

Mais après tout le pays n'est pas libre, il n'est pas ouvert
à la colonisation.' Une vingtième des terres se trouve
entre les mains d'une corporation étrangère et vous
vous proposez de placer un tiers des meilleures terres
entre les mains d'une autre compagnie. La dépense de ces
S69,878,000 donne à ces terres une valeur d'au moins
$75,000,000. Au lieu d'ouvrir le pays, vous vous proposez
de le rendre inaccessible en le livrant à un puissant mono.
pole, et pour cela le pays aura à payer $143,000,000. La
dépense est énorme et ses résultats seront aussi déplorables
que désastreux. Pour la somme que vous vous proposez de
donner pour soixante milles de la section est, vous pouvez
terminer vos embranchements avec le Nord-Ouest et amener
le commerce des grains des Etats du nord dans la vallée de
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l'Ottawa. Pour un cinquième des terres, pour la moitié du
subside que vous vous proposez de donner en argent, vous
pouvez prolonger votre chemin jusqu'aux Montagnes.
Rocheuses, et le devoir et la prudence ne nous permettent
pas d'aller au-delà avant plusieurs années. Nous devons
nous arrêter là et employer nous ressources à donner de la
valeur au pays, au nord et au sud, en encourageant la
construction de chemins de fer et en aidant à la colonisa-
tion. Nous ne devons pas nous écarter de ce programme,
afin de ménager nos ressources et d'acquérir une vigueur
nouvelle. En dépensant une petite somme d'argent, nous
aurons fait beaucoup pour assurer la colonisation des terres
de la lisière fertile.

Nous avons fait, en entreprises stériles, des dépenses
aussi fortes que peut en supporter pendant bien des années
un pays aussi pauvre que le nôtre. Lorsque ce pays sera
peuplé, nous pourrons sans crainte étendre nos chemins de
fer. Nous ne devons pas le faire auparavant, ni même
l'essayer. L'honorable-député de Niagara (M. Plumb,) se
fait le défenseur du l'exemption de taxe perpétuelle. Il
cite des cas qui se sont produits aux Etats-Unis. Mais
l'honorable député se trompe, de même que s'est peut-être
trompé aussi l'honorable ministre des Cheminu de for. Les
cas que- l'honorable député a cités à la Chambre, comme
s'étant passés dans les Etats du Wisconsin et du Minnesota,
sont des cas dans lesquels les gouvernements de ces .Etats
perçoivent une retenue au lieu de taxes. Ils ont exempté
ces chemins de fer du paiementdes taxes parce qu'ils pré-
lèvent une part sur les recettes brutes au lieu de percevoir
des impôts; c'est peut-être le moyen le plus sûr de prélever
des taxes sur le capital placé dans les chemins de fer. Le
système adopté pour ce chemin devrait être appliqaé à
toute les autres compagnies.

Une charte a été accordée à un chemin de fer devant aller
de Winnipeg à la rivière Souris; il n'a pas été exempté de
taxe. Comment peut-il faire éoncurrence avec succès à un
chemin qui n'a pas de taxes à payer ? Avec quelle chance
de réussite une compagnie peut-elle construire une ligne
dans les directions permises si elle est sujette aux taxes,
tandis que les embranchements de la compagnie en seront
exemptés? L'honorable député de Niagara a fait lecture
d'une longue liste de chemins de fer américains, indiquant
le capital souscrit et le montant de l'émission des obligations
et il a additionné ces deux sommes pour établir quel est le
capital placé dans les chemins de fer. Il nous a donné le
coût par mille qu'il a établi au moyen du même mode de
calcul. Bien en tendu, il a trouvé le capital placé très-consi-
dérable et le coût par milla très-élevé. L'honorable député
semblait n'avoir jamais enten*du parler de la manipulation
des valeurs des chemins de fer, ni du capital des compagnies
augmenté par des moyens factices.

Qu'il me soit permis de lui citer quelques exemples pour
son information. La compagnie du chemin de fer Erié, de
New-York, d'après l'arithmétique de l'honorable député,
avait placé dans l'entreprise un capital de $ 153,000,000, mais
il a été démontré, devant le comité de M. lepburns, qu'un
chemin comme celui de l'Erié pouvait être construit et
équipé de la même manière pour $40,000,000, soit
$113,000,000 de moins que le disait l'honorable député.
Il a été démontré que son capital avait été porté, par des
moyens factices, à 870,000,000. Le " New York Central "
est un très-beau chemin, mais il est loin de représenter la
valeur de ses obligations. Son traffic est très-considérable,
mais au lieu d'attendre que les actions haussent d'elles-
mêmes, la compagnie les a fait monter à un moment donné,
au moyen de la spéculation, à plus de $44,000,000.

L'honorable député parle du coût, par mille, de l'" Union
Pacifie." Il dit qu'il coûte $102,'700 par mille et que le coût
total du chemin est de $115,214,588. L'honorable monsieur
n'a-t-il jamais entendu parler de l'enquête ordonnée par le-
Congrès ? N'a-t-il pas su les fraudes qui avaient été décou--
vertes? Connait-il l'affaire du crédit mobilier? Nous savons
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que le coût du chemin de s'élève pas à la moitié de la somme
mentionnée par l'honorable député.

Les chemins de fer du Minnesota ont été construits pour
une somme la moitié moins considérable que celle qu'il
donne. Ce n'est pas au moyen d'une liste de statistiques
iaexactes et insignifiantes qu'on peut défendre ce funeste et
dangereux contrat. L'honorable député a parlé de l'état des
esprits dans ce pays. Il est tel qu'il l'a représenté, que le
gouvernement et ses amis consultent le pays par la voie la
plus constitutionnelle. Il a parlé du succès des amis du
gouvernement aux dernières assemblées et il a prédit le
succès de ses amis s'il survenait une élection. Nous no pou-
vons que lui dire que nous acceptons l'essai. L'honorable
député aurait tort de trop se vanter; un sôul cas de maladie
parmi ses amis lui aurait coûté son élection. Il a déployé
toutes ses ressources pour maintenir le courage de ceux qui
l'entouraient, mais il s'apercevra qu'il a fait ces efforts en
pure perte. Les conditions du contrat sont trop bien com-
prises pour que le pays se laisse abuser.

L'honorable député, à l'exemple de ses chefs, a grand'htte
d'en finir avec cette désagréable besogne; comme. Macbeth,
il voudrait voir le crime s'accomplir. Etant bien décidés,
ils veulent à toute force en finir, mais tout ne se terminera
pas avec le vote que donnera le parlement. Les conséquences
ne peuvent être arrêtées par le vote que la Chambre pourra
enregistrer en faveur du contrat. L'òre des malheurs ne
s'ouvrira que lorsque la Chambre aura terminé ses travaux,
et les honorables députés s'apercevront de la vérité de cette
prophétie, car lors même que le peuple n'aurait pas l'occa-
sion de se prononcer, il se souviendra des auteurs de ses
maux.

Je n'ai rien à dire contre les membres du syndicat. Ce
sont des hommes capables, entreprenants et dignes de con-
fiance. Je crois qu'il s'efforceront de mener à bien ce qu'ils
entreprenent. Il n'y a pas d'hommes entre les mains des-
quels je serais plus heureux de voir tomber l'entreprise,
mais ces messieurs travaillent pour eux-mêmes. Ils ont en
vue leur propre initérêt et je ne puis les blâmer pour cela.
Ce n'est pas à eux que sont confiés les intérêts publics, mais
bien aux honorables membres du ministère. Entre les mains
de ceux-ci les intérêts du pays ont souffert et tout membre de
cette Chambre qui les soutiendra de son vote, qui sacrifiera
les intérêts publics pour aider les ministres à sortir de leur
triste position sera mal venu s'il se présente devant les
électeurs pour réclamer leurs suffrages.

Il est impossible de servir le pays et de soutenir en même
temps le gouvernement dans cette transaction, les honora-
bles députés de la droite doivent choisir entre ces deux
alternatives. Laconviction dès membres des deux partis
de cette Chambre est que les ministres ont commis une
faute et que le marché qu'il proposent est désastreux. C'est
là l'opinion du pays et s'il est vrai que le printemps suit
l'hiver, il est aussi vrai que les auteurs de ce malheur seront
chassés du pouvoir.

M. McCALLUM. Vu l'heure avancée, je ne me propose
pas d'occuper longtemps l'attention de la Chambre. Cette
question n'est pas nouvelle pour moi. J'avais l'honneur de
siéger dans cette Chambre lorsque la Colombie anglaise fut
admise dans l'union etj'étais alors partisan du projet consis-
tant à con fer à une compagnie la construction et l'exploitation
du chemin Je suis donc en faveur du nouveau plan etde la
construction d'une ligne de chemin de fer non interrompue
de l'Atlantique au Pacifique. Depuis, je me suis pré-
senté plusieurs fois devant mes électeurs, et j'ai tenté de
leur exposer cette questioti. Je crois aujourd'hui que le
chemin de fer peut se construire et être exploité permanem-
ment sans ajouter beaucoup aux charges du pays.

Je crois que nous avons assez de terres au Nord-Ouest
pour construire ce chemin. Trois projets différents ont été
soumis au pays. D'abord le contrat de sir Hugh'Allan,
l'offre du denier gouvernement faite au monde entier pour

la construction du chemin, et ensuito la politique des honno-
rables messieurs de la gauche de faire le. ciemin comme
entreprise du gouvernement. Je c-ois pouvoir dire ce soir,-
et je pense qte mon opinion est partagée par la grande
majorité du pays,-qu'il est regrettable que air Hugh Allan
n'ait pu réunir le capital nécessaire pour se charger de l'en-
treprise. S'il avait pu réussi-, le chemin serait construit
aujourd'hui. - Je dirai aux honorables députés de la gauche
que les électeurs de ce pays les tiennent responsables de ce
qu'ils ont fait pour ruiner le projet.

En 1874, lorsque l'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie) eut pris les rênes du pouvoir, il annonça qu'il
se chargeait de l'entreprise comme travail du gouverne-
ment et que de la soi-te le pays profiterait des bénéfices
qu'une compagnie aurait réalisés sur le contrat. Considé.
rons un-peu quels sont les profits que le pays a retirés jus-
qu'ici de cette manière de conduire l'entreprise. Nous
savons les bénéfices que le pays a retirés de l'embranche-
ment de la baie Georgienne et des étendues navigables.
Sir Hugh Allan a offert de construire ce chemin
pour trente millions en argent et cinquante millions
d'arpents de teri-r-. Il n'a pu réussir. Lorsque mon hono-
rable ami, le député de Lambton, s'aperçut en 1876 qu'il
ne pouvait pas faire le -travail comme entreprise du gon-
vernement, il fit annoncer dans le monde entier qu'il don-
nerait 610,000 et 20,000 arpents de terres par mille pour la
construction de la totalité du chemin, à part de la garantie
du paiement de l'intérêt sur les obligations.
- Si nous prenons en considération ces différents arrange-

monts, je considère que le contrat qui nous est soumis ce soir
est l'offre la plus avantageuse que le pays ait jamais reçue,même en estimant les terres à $1 l'arpent et plus haut vous
estimerez les terres, plus l'offre doit paraître belle. Si vous
évalues la terre à $2 l'arpent, il y a une différence de
$32,000,000 en faveur du contrat, si on le compare à la pro-
position du député cte Lambton, de $55,000,000 si on évalue
les terres à $3 l'arpent et de $90,000,000 si on les évalue à
$4. C'est là une manière simple de . montrer quel est le
véritable état de la question.

L'honorable député de Durham.Ouest, (M. Blake) disait
l'autre jour que c'était une grande injustice que la voie du
chemin de fer du Pacifique canadien soit exemptée de taxes,
que cette exemption serait ruineuse pour le pays et qu'elle
empêcherait la colonisation du Nord-Ouest. Je demeure
dans unelocalité traversée par le Grand-Tronc. Nous donnons
un bonus de $20,000 à cette compagnie, et quelle taxe
supposez-vous que nous prélevions sur le chemin? Lorsque
le chemin traverse la municipalité uir un espace de huit
milles, nous en retirons la somme magnifique de $12. Je
suppose que les townships du nord-ouest ont une superficie
de six mille carrés. Supposons que la compagnie prenne
pour sa vo e une lisière de six pe-ches, elle a par là même
72 arpents et en évaluant le terrain à $10 l'arpent et en
fixant l'impot à dix millièmes de dollar, nous voyons que
chaque township recevra, la somme magnifique de
$7.;.0. Je ne crois pas que les townships aient à souffrit
beaucoup de cette exemption. J'aimorais voir cette compa-
gnie payer des taxes comme tous les autres colons du Nord-
Ouest, mais si nous ne leur accordions pas ce privilège
d'exemption, nous serions obligés de lui donner autre chose,
et rendrions nous justice aux anciennes provinces en les
taxant pour cela. -

J'ai suivi attentivement les débats sur cette question, et
je considère qu'il est de laplus grande importance que nous
ayons un chemir de for à travers ce pays, de l'Atlantique
au Pacifique. L'honorable chefde l'opposition disaitJ'autro
soir, que le chemin de fer du Sault-Sainte-Marie était la
clef d'une grande position. Je veux faire connaître à tout
le monde ce soir, dans quelle position nous nous trouverions
si la politique de l'honorable député était adoptée. Il n'y a
pas encore longtemps que nous étions obligés d'envoyer des
troupes au Nord-Ouest.*, Qui avait alors la clef? L'avions.
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nous à cette époque? Non, M. le président, Frère Jonathan
l'avait. Frère Jonathan aurait la clef de la ligne du Sault
Sainte-Marie, et voilà la raison qui me fait préférer le chemin
au nord du lac Supérieur, et une voie ferrée continué à tra-
vers notre propre pays. Eh bien ! supposez qu'à l'expira-
tion du Traité de Washington, le gouvernement <les Etats-
Unis veuille interdire le commerce en transit, j'aimerais à
savoir dans quel état nous nous trouverions. Dans une
année, en y comprenant comme de raison la période de la
clôture de la navigation, nous n'aurions pas d'arrangements
semblables à ce qui existe actuellement, nous aurions plus à
souffrir, que de tous les frais du chemin de fer du Pacifique.
Ceci est la plus importante question qui soit jamais venue
devant le Parlement. Nous sommes à poser les bases d'un
empire, et ne devons pas craindre la dépense de quelques
piastres. Sans doute, que j'ai différé d'opinion sur cette ques-
tion, avec quelques uns de mes amis qui sont ici, et j'ai dit
que je voulais, du-délai, et que je désirais que le peuple du
pays sut à qui s'en tenir. Je ne veux pas maintenant d'un
appel au peuple, parce qu'il a déjà sanctionné le plan, et qu'il
a décidé que le chemin de fer serait construit comme un
ouvrage du gouvernement, tout en approuvant le contrat
Allan. Et je ne crois pas qu'il soit nécessaire de consulter
encore le pays sur cette question. Je suis pleinement con-
vaincu que le peuple dirait qu'il est favorable à cet arran-
gement, non-seulement les conservateurs, mais aussi les
réformistes.

Le député de Durham-O.iest, (M. Blake) l'autre soir a
voté pour un nouveau délai; j'ai voté avec lui; Mais dans
une autre circonstance se rapportant à une question de che-
min de fer, il a procédé avec une rapidité extraordinaire.
Lorsque j'ai demandé du délai, il lui était impossible de
s'arrêter. J'ai eu l'honneur de siéger avec lui dans une au-
tre législature lorsqu'il renvoi-sa le gouvernement de Sand-
field MacDonald avec la maj irité d'une voix. A cette épo.
que on avait résolu le venir au secours des chemins de fer
dans les districts peu peuplés d'Ontario, en affectant une
aussi forte somme que celle de $1,500,000 de l'argent public
à cet effet. Il soutint alors que chaque octroi devrait être
soumis à un vote du Parlement, mais après avoir re3nver-sé le
gouvernement Sandfleld Macdonald, qu'a-til fait! Eh
bien I il a pris $1,900,000 dont il n'avait pas besoin, si ce
n'est pour contrôler la Chambre; pour l'acheter, je pourrais
dire, si ce n'était contraire aux règles parlementaires-cer-
tainement pour démoraliser toute la Chambre en portant
la majorité d'une voix à trente en peu de jours. Mais
il n'a pas seulement démoralisé la Chambre, mais aussi
un des membres dt gouvernement sortant du pouvoir. Il
envoya nième un billet l'autre côté pour enjoindre coci à
un des ministres : " Vous faites mieux de parler à
présent." Je désire en rappelant ces événements, démontrer
qui a été le plus conséquent, du député de Durham-Ouest,
ou de moi en cette occasion. Il demande du délai aujourd'hui,
il ne voulait pas en accorder alors. Il produisit des ordres
on conseil, accordant $3,900,000 pour venir en aide aux
chemins de faire d'Ontario et donna quatre heures à la
Chambre pour les considérer. A diverses reprises la
Chambre se divisa contre lui, jusqu'à ce qu'enfin il n'y eut
plus que trois de nous dans l'opposition.' D'autant qu'il
s'git de cela, je vous démontrerai que je dis la vérité. Un
amendement lut proposé par M. (maintenant le juge)
Cameron secondé par M. Rykert, comme suit :

" Que bien que cette Chaimbre désire venir en aide aux chemins de
fer, et consente à la dite résolution, elle se sent obligée d'exprimer l'o-
pinion, que le dit ordre en conseil avee neuf autres ordres en conseil
comprenant un montant d'un million et demi de piastres, ayant été
déposés sur le bureau de cette Ci-mbre seulement à sa sé.nce d'hier,
et le gouvernem.nt après maintes sollicitations, ayant refusé de
faire connaitre les entreprises en faveur desquelles il a déc,été ces
ordres en conseil, jusqu'à ce que la Chambre eut voté un subside addi-
tionnel de quatre cent mille piastres et une autre allocation de cent mille
piastres par an, pour vingt ans, le gouvernement n'a pas donné à cette
chambre le temps suffisant pour la considération de 1 ordre en conseil,
pour la mettre en état de rendre un jugement juste et sensé sur les droits
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des diverses entreprises, et que les ordres en conseil, à l'avenir, demandant
la ratification de cette Chambre devraient être soumis à une époque
moins avancée de la session, et ne devraient pas être pris en -con-
sidération par cette Chambre à moins d'avoir été devant cette Chambre,
pendant au moins cinq jours."

Eh I bien, les seuls députés qui ont voté pour l'amende-
ment furent MM. Cameron, Gifford, Hamilton, Lauder,
McCallum, Macdonald (Leeds) Merrick, Richards et Rykert.
Tous les a'utres étaient démoralisés, et maintenant j'accuse
l'nonorable député de Durham-Ouest d'avoir voulu saper le
gouvernement constitutionnel en sanctionnant cette mesure,
en no donnant pas assez de temps à la Chambre-elle
n'avait ou que quatre beures-pour considérer cette proposi-
tion, et la preuve au sujet des chemins de for et des ordres
en conseil auraient ensemble formé un volume ptus gros
que la Bible. La Chambre à son appel, vota le crédit.
Chacun avait une part. Eh! bien, supposons, qu'aucune
ou qu'une grande partie de l'argent aurâit été mal appropriée.
Lorsque les membres revinrent au Parlement, qui aui-ait
été tenu responsable ? Le gouvernement l'était-il ?. Non,
mais les membres de la Chambre l'étaient ? Ces membres-
là auraient-ils voté non-confiance en eux-mêmes ? Certaine-
ment non. Le député de Durham-Ouest, a été, je le sais,
bien puissant en fiisant voter le trésorier d'Oatario non-
confiance en lui-même au moyen de cette lettre lui disant:

parlez maintenant." Comrr- de raison, j'aurais été
très heureux si on avait tenu compte du peuple à ce sujet ;
En effet j'aimerais à consulter mes électeurs. Mais je pense
d'un autre côté que si je ne supportais pas le plan actuel,
ils me diraient " mêlez-vous de vos affai-e." J'apprends
qu'une assemblée aura lieu demain à Montréal, pour laquelle
je dois l'avouer je n'ai pas encore reçu de biilet d'admission.
Ceci est l'indice certainement d'un sentiment auquel je ne
me serais pas attendu de la part de l'hono-able chef de
l'Opposition libérale, qui est annoncé comme devant y
parler. Peut-être que considérant les- droits que me
donnent mon appui passé, il aura la bonté de m'envoyer un
billet,-je puis et attendre un jusqu'à demain matin. Mon
honoriable ami de Norfolk-Nord (M. Charlton), que je
respecte beaucoup, dit q te c'est très-bien et de contininer ;
c'est bien aimable de voir l'honorable député passer de
l'autre côté et dire mettez les fteins. Pour vous montrer
son irconséquence, je ne puis faire mieux que de vous lire ce
que l'honorable monsieur disait relativement à ce sujet en
1878. L'honorable monsieur, très-souvent se réfute lui-
même, il fait un discours aujourd'hui rien que pour contre-
dire ce qu'il a dit précédemment. Le 28 mars 187:, 'i'ono-
rable député de Bothwell (M. Mills), introduisit son bill des
chemins d ý fer, octroyant des terres pourt construire des
chemins de fer dans le Nord-Ouest. L'honorable député
de Norfolk-No-d (M. Charlton) dit alors:

" Il regardait que cette mesure, malgré les violentes dénonciations
qu'elle avait reçues de la part de l'honorable deputé de Northumberland,
comme le fait d'un homme d'état et comme étant d'une sage pôlitique. Il
était essentiel au developpement du Nord-Ouest que ce pays fût traversé
par des chemins de fer, les rivières qui sillonnent cette région coulent vers
le Nord, de sorte que cette région n'avait aucune grande route naturelle
pour les marches, comme les Etats de l'ouest, par le Mississipi et les
grauds lacs. et si les chemins de fer sont essentiels au développement desEtats de l'ouest, ils sont dix fois plus essentiels au développement du
Nord-Ouest. Il est inutile de songer à ouvrir et établir ce pays sans lui
fournir les facilites des chemins de fer. On a dit que les chemins de fer
americains étaient subventionnés plus qu'il ne le tfallait- peut-être cela
a-t-il eu lieu en quelques cas. On a fait allusion au chemin de fer Central de
l'Illinois. A l'époque du projet du chemin de fer, toute la partie intérieure
de lEtat etait déserte; les fermiers qui demeuraient à cinquante milles de
Chicago avaient coutume de charroyer le blé au marche sôuvent lorsque
les chemins étaient mauvais, au prix de la valeur du blé. Le pays n'avait
que quelques. etablissements dans l'intérieur, mais il n'y avait pas de
population un peu considerable. Le pays n'aurait jamais été ouvert et
établi comme il l'a été, si ce n'eût été la construction d'un système de
chemins de fer dont le Central fut le principal. Ce chemin de fer a peuplé
la vaste région de prairie dans le centre de l'Etat et a contribué dans un
degré remarquable à rendre l'Illinois le troisième Etat de l'Union améri-
caine, avec une population de plus de trois millions. -Il se rappelle avoit
Visite 'lowa il y a près de trente ans pass s. Alors cet Etat n'avait que
quelques milles de chemin de fer et qu'une population éparse, principale-
ment établie le long de la ligne du Mississipi. Cependant au moyen d'une
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politique libérale de chemins de fer, en subventionnant plusieurs lignes
traversant l'Etat de l'est à l'ouest; cet Etat était tout à coup devenu
important avec une population de près, sinon, de 1,500,000. Quelques-
uns des chemins de fer avaient peut-être reçu des subventions plus que
nécessaires, peut-être y eût-il plus de terres de données qu'il était à pro-
pos, mais ils n'auraient pas exposé leur argent, s'ils n'eussent entrevu
l'aspect d'un bon bénéfice, et c eût été folie de marchander avec eux sur
une difference sans importance lorsque des intérêts importants étaient en
jeu."

Sir LEONARD TILLEY. Ecoutez! écoutez!
M. McCALLUM. Que font aujourd'hui les honorables

messieurs de l'autre côté de la Chambre, si ce n'est d'agir
contrairement à la politique défendue dans ce discours. Il
disait encore: -

ci Le gouvernement des Etats-Unis, gardait les sections alternes qu;
étaient mises à part dans les limites des terres données au double du prix,
des terres en dehors des limites des terresaccordées au chemin. Ces terres
furent regardées comme valant le double des autres et venidu !s aussi facile-
ment à $2.50 l'acre que d'autres à $1.25, et le résultat des concession des
terres aux chemins de fer, en tant que les ventes de terres étaient concer-
nées, c'est que le gouvernement avait reçu autant pour ses terres qu'il
aurait probablement reçu si elles avaient été vendues aux prix ordinaires
du gouvernement. Dans le Nord-Ouest, il y a des millions d'acres de terres
dont Qn n'a pas encore parlé. L'honorable député de Northumberland nous
a dit que ces terres étaient l'héritage du Canada, héritage acheté avec
l'argent du peuple; mais dans la condition actuelle de quelle valeur était
pour nous cette terre immense, déserte et isolee ? La question était de savoir
comment utiliser ce territoire, et à cet effet le ministre de ]*Intérieur avait
préparé un bill, qui était admirablement conçu et qui dans son opinion,
s'il est alopte, activerait la colonisation de ce vaste pays. Le bill pour-
voit à ce que les chemins reçoivent dix sections au mille, à 1 est d'un cer-
tain point, douze sections au mille à l'ouest de ce point et vingt sections
au mille dans la région de la rivière la Paix. Le taux maximum ne dé-
passe que bien peu le minimum des octrois de terre des chemins de fer des

tats-Unisr mais il faut bien qu'on se rappelle, lue si les chemins de fer
ont été essentiels à la colonisation de l'Ilhinois. l'Iowa, et le Wisconsin, ils
sont encore bien plus essentiels à l'ouverture du territoire des vallées de la
Saskatchewan ou dans la région de la rivière la Paix-et le gouvernement
ne pourrait jamais convenablement utiliser ce pays, pour se rembourser de
Iargent qu'il avait dépensé, sans adopter une politique de ce genre. Ils
s'était engagé à la construction d'un chemin principal à travers le pays.
Allait-ille faire et ne pas pourvoiraux tributaires qui ameneraint le traficà
cette ligne. Ce bilI.propose d'ouvrir des chemins de fer dans le Nord-Ouest
etle gouvernement ne s'occupait pas si ces chemins vont à l'est ou à l'ouest
au nord ou· au sud-ils iront où les besoins du pays l'exigent. S'il
était nécessaire de construire des lignes à trafers la vallée de la riviVre
de la Paix, la vallée Mdackenzie, de la Saskatchewan ou toute autre
vallée, ces lignes y seraient construites si l'aide offerte parle gouverne-
nient est un encouragement suffisant pour décider les capitalistes à se
risquer dans ces differentes entreprises. L'honorable député de Nor-
thumberland nous a dit que ce bill était injuste. Que le gouvernement
avait troqué l'hérita ge et les droits de ce pa s. Mais, par ce bill le gou-
vernement pourvoit à l'accroissement du Canada comme une nation-il
pourvoit aux moyens de peupler cette vaste region qui est là dans son état
de nature et attend le dévelloppement de ses ressources. Il a déjà perdu
bien du temps à développer les ressources du Canada. Sous l'adminis-
tration des honorables membres de l'opposition le pays était resté comme
un bâtimentà l'ancre, sans faire de progrès."

Eh, bien I un batiment à l'ancre n'est pas dans une trop
mauvaise position, elle est sûre. Mais aussitôt que la bar-
que fut montée par l'équipage compocé des honorables
messieurs de l'opposition, elle alla à la dérive vers le ro-
chers jusqu'à ce que le peuple do ce paysdit à son équipage:
" Sortez d'ici, et faites place à des hommes plus compé-
tents, " et maintenant le navire avance encore voiles au
vent. L'honorable député de Norfolk-Nord, continuait:

"Tandisque la population des Etats-Unis s'étaitaccrue de prés de vingt-
cinq pour cent dans la dernière décade, ce pays n'avait augmenté seule-
ment que de doiz" pour cent durant la même période. La vigueur de ce
pays fut arrêté tant que les honorables messieurs ont été au pouvoir,,
et maintenant il appartient au gouvernement actuel de peupler et dé-
velopper le pays avec la plus grande célérité. S'il veut augmenter la
prospérité de ce pays, il doit augtnenter le nombre de ses habitants.--
Dana le Nnrd-'Juest il y a assez de terres pour nourrir quinze ou. vingt
millions d'ames. Qu'il trouve des habitants aussitôt que possible-s'il
peut y diriger 50 000 colons par an, ces colons paieront au coffre
public sous forme de droits de douanes $250,000 par année, et le gourer-
ment aura un bien plus grand revenu -par ce moyen que par la vente
desterresà.

Maintenant, M. le président, nous voulons colonisei ce
pays; si nous pouvons doubler la population, nous pouvons
facilement payer la dette nationale et avoir, je ci'ois, une
marge après la. construbttion de ce chemin de fer ;-*si je ne
pe tronpps pas tro pl'ønorbi cef le l'opposition, répéta

à son assemblée de Toronto, en réponse à une interruption
q'il aimerait être lui-même membredu syndicat. J'aimerais
en à isavoir de l'honorable monsieur, sije dis vrai en rappor-

tant ces paroles. Eh ! bien, qui ne dit mot consent, et puisqu3
malheureusement il ne peut avoir une part dans le présent
syndicat,je suis houreux de lui dire qu'il y a un syndicat
auquel il lui est donné de se joindre, je fais allusion au
syndicat du Sault Sainte-Marie, qui, j'en suis sûr, lui convien-
dra entièrement. Voici quelques résolutions de la chambre
de commerce de Duluth qui, jo pense, intéresseront l'hono-
rable monsieur. A une assemblée spéciale de la*'chambre
de commerce de Duluth, Minn., tenue le 29 décembre 1880,
le préambule et leé résolutions suivantes furent unanime-
ment adoptées:

"Attendu que nous apprenons, par les rapports des dbats du parle-
ment du Canada, u'il a été proposé d'accorder le futur contrôle du
chemin de fer du acifigue, et tous ses embranchements, à un syndicat
et d'aider ainsi tel syndicat à monopoliser le trafic et le commerce du
Nord-Ones-t, qui cherchent un débouché à travers le Canada, et attendu
qu'il est très-d licat pour nous de faire aucune su gestion sur la conduite
que le gouvernement se pro ose de tenir, à l'égard de tel contrat avec le
syndicat, nous pensons que es avantages des grandes routes trans-conti-
nentales, devraient être libres et ouverts à tous les chèmins, su Canada
comme aux Etats-Unis, et que c'est contraire à l'esprit éclairé du siècle
que les intérêts de deux grandes nations soient entravies par des lignes
de frontière . Et attendu que la compi4gnie du Northern Pacific,
et autres corporations, ont déjß fait des plans, et construisent
actuellement une ligne de chemin du terminus actuel du Pacifique
du Nord, le long du côté sud du lac Supérieur au Sault-Sainte.-Marie,
là pour rejoindre le résean des chemins de fer canadiens, et attie'«'
l'immense trafic du nouveau Nord-Ouest de l'océan Pacifiq'ue au lac Su-
périeur, à travers le territoire canadien et Montréal, jusqu'aux bords de
l'Atlantique et des marchés eurppéens. En conséquence, il est résolu:
Que nous remarquons avec regret que le gouvoraeremrt canadien a
en vue un projet, pour la construction du éh 'min de fer du Pacifiq'ie ca-
nadien, qui. s'il était approuvé par le parlement, priverait une grande
partie du Nord-Ouest des bénéfices qui résulteraient de t'exploita-
tion de cette grande route transcontinentale comine une grande ligne
en concurrence, et nous exprimons notre conviction profonde, que ce
devrait être-le but de faire un chemin de la longueur et du genre du
chemin de fer du Pacifique canadien, un chemin d'une importance inter-
nationale, et d'inviter et assurer une compétition active sur toutes ses
lignes, pour le transport de tout le trafic du Nord-Ouest, depuis les
grands lacs jusqu'à l'océan Pacifique. Résolu: Que le projet du chemin
de fer du " Northern Pacifie" et d'autres compagnies. de c'onstriire une
ligne de chemin de fer, sur le côté sud du lac Supérieur pour commun!-
quer avec le'système du chemin de fer du Canada au Sault, etfurmer ainsi
une grande ligne internationale de chemin de fer, jusqu'aux bords de
l'Atlantique par use route d'aui moins cent soixanteq-inze milles plus
courte qu'aucune autre proposée, demande et devrait recevoir la coopéra-

.tion active du peuple du Nord.Ouest du Canada, et l'appui le plus ardent
et le plus zélé du gouvernement canadien et des gouvernements d'Etat
des différents Etats à travers lesquels le chemin projeté doit passer. Et
qu'il soit de plus résol-i: Que le peuple du Nor I-Ouest sympathise tré -
cordialement avec l'opposition qui est faite dans le parlement, par ce
parti opposé à l'adoption et-à -la ratification du contrat proposé avec
le syndicat, et conseille ardemment qu'une telle opposition soit conti-
nuée jusqu'à ce que les termes de tel contrat soient ainsi modifiés, que le
chemin de fer du Pacifique canadien, soit pour toujours ouvert à la com-
pétition libre, par tous les chemins qui peuvent se joindre >oit ai Canada
ou aux Etats-Unis, et ajouter ainsi à ses propres ressources, et à son im-
portance comme ag-i: dans l'accroissement et le développement de tout
le Nord-Ou;st sans égard aux lignes de frontière."

Ainsi l'on voit que ces honorables messieurs déiirent faire
disparaître les lignes de démarcation, et peut-être il y a des
membres-dé cette Chambre qui aimeraient à voir ces lignes
de frontière effacées, mais je puis les assurer que moi,
pour un, je ne le veux pas. L honorable député de Bothwell
(NI. Mills) a dit qu'en adoptant cette mesure nous transpor-
terions le siége du gouvernement d'Ottawa à Saint-Paul.
J'attache généralement beaucoup d'importance à ce que dit
l'honorable député, mais j'ai vu qu'il souriait lorsqu'il faisait'
cette remarque,'et il "est possible que certains messiedrs
seraient satisfaits si ce changement s'opérait. On dit que la
ratification'de cé'contrat devra créer une corporation puis-
sante dans le pays, 'idubitablement ; mais le pouvoir de
cette corporation, -en tant que le système politique du
pays y est concerné, doit être entièrement en rapport'à la
façon dont elle agira envers ceux avec'qui elle dévait avoir
affaires. Si elle essáie de harasser le peuple du Nord-Ouest,
quelle influence pödÏra.t-elle' espérer d'obtenir eh Canada,
iuMs si d't axre oti ulan 1> plus :de faciltés pos.
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sible au peuple en transportant leurs produits au marché, si
elle leur vient en aide dans l'établissement du pays, elle
acquerra cet iutérêt dans le bien-être du pays que tout
honnête homme devrait avoir. Il y a deux ou trois clauses de ce
contrat qui, je l'admets bien volontiers, peuvent produire une
différence d'opinion ; spécialement la 16me concernant
l'exemption de taxes, quoiqu'elles puissent être très-justes.
Elles peuvent l'être ou ne pas l'être, maisj'ai toute confiance
dans le gouvernement, et si je ne vote pas pour le contrat,
que feraii-je? J'aiderai àreniverser le gouverniemient et àretar-
der les ai ies du pays pou rvingt.cinq années. Jen'ai certaine-
ment pas l'intention de faire cela. Je n'aurais pas besoin de
retourner dans mon comté et de rencontrer mes électeurs si
j'agissais ainsi ; mais à propos de la corporation du syndicat,
je ne sais trop comment cela tournerait si l'honorable député
de Durham-Ouest, avait l'administration du contrat; je ne
veux pas me permettre d'insinuations, mais je dois dire que
je n'ai pas confiance en lui, et je suis entièrement con-
vaincu que le peuple de ce pays n'a aucune confiance en lui.
Il l'a pesé, mais l'a'trou é trop léger. Considérez la dépense
que ce pays encourerait si Son E.xcellence ordonnait une
nouvelle élection, et cela en face du fait que le peuple du
pays a de plus profondes affections pour ce gouvernement
q'elle n'en a jamais ou po'ir aucun autre gouvernement, une
administraton qui a tenu chaque promesse faite au sujet de
la politique nationale, et même à propos de ce chemin de
fer du Pacifique, le gouvernement se propose de construire
ce chemin sur un plan entièrement étranger à la politique.
J'avais toute confiance dans la manière dont les travaux de
chemins de for étaient conduit sous la direction de l'hono-
rable ministre des Chemins de fer. Je sais combien le pays
lui doit pour son administration des autres che-
mins de fer du gouvernement-la réduction des dépenses,
sur l'Intercolonial, par exemple. Je pense que les neuf-
dixièmes du peuple de ce pays désirent voir cette entreprise
aux mains d'un syndicat, et notre responsabilité bien
définie, nous saurons alors ce que nous aurons à payer. Il
y a beaucoup d'avantages à le donner à un syndicat. Je
suis persuadé que cela nous aidera à coloniser ce pays. J'en
sais quelque chose dans ma localité. Les agents du chemin
de fer de Saint-Paul et Minneapolis sont même venus dans
mon comté, et ont engagé les habitants d'aller s'établir
dans le Minnesota. Je suis convaincu dorénavant le syn-
dicat emploiera son influence à envoyer des émigrés vers
le Nord-Ouest canadien. Je pense que si ce n'est -au pro-
chain Parlement du moins au suivant, je pourrai serrer la
main à mon honorable ami de Norfolk-Nord et le féliciter
sur le succès de cette entreprise. Il a été beaucoup question
de l'exemption do droits sur les rails, je ne vois pas que l'on
puisse rien dire à propos de cela, parce qu'il n'y a aucuns
droits sur les lisses d'aci6r actuellement. Aucun homme de
bon sens pourrait-il supposer que ces hommes viendront
dans ce pays et dépenseront des miflions d'argent pour
construire un chemin sur des piquets? D'abord, il est vrai
qu'ils peuvent, en quelques cas, poser un chemin à bon
marché avec des courbes à petits rayons et des rampes
trop fortes pour transporter de la terre pour le terrassement,
mais après .ela il sera de leur intérêt de faire un bon che-
min permanent avec des rampes aussi douces, et des courbes
aussi faibles que possible. Il sera autant de leur intérêt de
faire un bon chemin, qu'il se-ait de l'intérêt d'un construc-
teur de vaisseaux de bâtir un bon navire qui portera le plus
de fret possible. Je demande au peuple de ce pays de con-
sidérer cela -comme question d'affaires. Supposons qu'un
homme ait $1,000,000, est-ce qu'il y a quelqu'un qui pense
qu'il voudrait placer son argent dans une entreprise éloignée
comme celui-ci, à moins d'avoir la sûreté raisonnable d'un
bon bénéfice ? Outre cela, ils auront à attendre bien long-
temps avant d'avoir aucun béiéfice de ce chemin. Ces
hommes sont bien bons, je n'en doute pas, mais ils n'aiment
pas assez notre pays pour venir en Canada et cons-
truire le chemin de fer, sans espoir d'y faire do l'argent.

M. McCALLum

COMPTES PUBLICS.

Sir LEONARD TILLEY, dépose sur le bureau de la
Chambre, les comptes publics pour l'année finissant le 30
juin 1880.

DÉ BAT SUR LE CIEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

Sir JOHN A. MACDONALD fait motion que de et après
ce jour, l'ordre du 21 décembre pour la considération de
deux résolutions accordant certaines sommes d'a-gent et des
terres pour venir en aide à la construction du chemin de
for du Pacifique, aura la préséance immédiatement après les
affaires de routine. Il ajoute: J'ai déjà donné à la Chambre
les raisons pourquoi ces propositions, si elles doivent être
adoptées, devraient l'être le plus tôt possible, et je désire
avec le consentement de la Chambre, que ce sujet ait la
priorité sur tous autres après les affaires de routine. La
Chambre a été convoquée à bonne heure, dans le but de con-
sidérer ce sujet, et toute la question dépend beaucoup de la
volonté du parlement à cet égard. Il est évident qu'il ne devra
pas y avoir un système d'immigration que le gouvernement
encouragerait, et un autre adopté par le syndicat, s'il doit
être constitué. Il est donc nécessaire qu'il y ait une action
commune de la part du gouvernement et de la compagnie,
sur la question de l'immigration. Je pense que l'établisse-
ment du Noru-Ouest sera grandement retardé par le délai,
et je pense que, accordant comme de raison, l'occasion
pleine et entière de diseuter ce sujet, on devrait le faire
à l'exclusion de tout autre, jusqu'à ce qu'il soit finalement
décidé, et que la politique du gouvernement soit adoptée ou
repoussée par le parlement.

. M. BLAKE. Je regrette beaucoup que l'honorable député
ait jugé à propos de faire cette motion ; comme je l'ai dit
lors du débat sur l'adresse, mon opinion était que notre
premier devoir sur co sujet, serait d'accorder un temps
suffisant pour délibérer et de permettre à l'opinion publiqueô
et dans cette Chambre de se fixer sur cette question. Les
règlements de cette Chambre ont été bien et sagement
mûris en vue de préveuir en règle générale, une décision
trop hâtive sur les questions publiques. Ils fixent des inter-
valles qui doivent être consacrés à d'autres affaires, et ainsi
accorder le temps, qui je le pense. daps ce cas-ci, est plus
essentiel que dans tout autre, pour la délibération .et la
discussion devant la Chambre et devant le pays, avant d'en
venir à une conclusion. ýJe vois que la Législature du:
Royaume-Uni vient d'être convoquée et que le premier
ministre a donné avis d'une motion semblable à celle de
l'honorable monsiegr, J'admets volontiers qu'il y, a deq
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Je puis dire aux honorables messieurs que s'ils pensent
qu'il y a quelque réaction dans le pays sur cette question,
ils ne se sont jamais plus trompés dans leur vie-ils se trom-
pent encore plus qu'en 1878 sur la question du commerce. En
terminant, je dois dire à mon honorable ami de Durham-
Ouest (M. Blake), que s'il veut être assez généreux de
m'envoyer un billet j'irai à Montréal, et l'entendrai parler
sur la question du syndicat.

M. COURSOL. Propose l'ajournement du débat.
Le comité se lève et fait rapport.
L'Orateur reprend le fauteuil ; et à 11.45 heures p. m.

la Chambre s'ajourne.

CHA M BRE DES COMMUNES,

VENDREDI, 7 janvier 1881.
L'ORATEUR Ouvre la séance à trois heures.
PRÈE.
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circonstances quijustifieraient un tel avis, et ces circonstances être mis devant la Chambre aussitôt que possible, afin de
existent dans le Royaume-Uni, dont une partie se trouve pouvoir s'en servir pendant la discussion.
dans. des conditions qui exigent une action immédiate,' où Sir JOHN A. MACDONALD. Le gouvernement don-des mesures répressives et qui puissent remédier immédiate- nera le temps convenable, non pour retarder cette question,ment à cet état de chnses doivent être soumises à la consi- mais à la fin de chaque séance, pour faire des motions. Jedération du parlement, et où la société est presque dans unpesqejpusmntdravconhoabe mil
état d'anarchie. Mais ceci est une occasion bien différente hee d e e oppoition our queimmdaee avant ' ajo rneet nous n'en sommes pas là. L'honorable monsieur, propose ment, ces motions qui ne demandent aucune discussionaujourd'hui, d'introduire dans ce pays la cet état de chose qui soient présentées avant l'ajournement.a produit ce que nous voyons aujourd'hui en Irlande. Nous
avons, en conséquence, devantnousune proposition tendant à La motion amendée, en y ajoutant les mots: " Réponses
produire, par pression immédiate, un état de choses que l'on aux questions faites par les membres " est adoptée sur divi-
cherche à détruire par une pression immédiate en Angle- 510l.
terre. Naturellement, je sais parfaitement que l'honorable CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE
monsieur, peut fâire adopter sa motion, au mépris des droits
ordinairesd'unediseussion sur ses propositions, et la demande La Chambre se forme de nouveau en comité général pourde documents et autres inf'ormatiors auxquels la Chambre a examiner une résolution à l'effet d'accorder une somme dedroit aujourd'hui. Je désire faire enregistrer, dans les vingt-cinq millions de dollars et une subvention de vingt-circonstances, mon protêt et mon dissentiment. Je me per- cinq millions d'acres de terres, dans les Territoires du
mettrni donc de proposer à l'honorable monsieur, puisque Nord-Ouest, conformément aux conditions du contrat rela-la fidélité de ses partisans m'est connue sur ce sujet, sans tif au chemin de fer du Pacifique canadien transmis à lapréjudice à ses projets, de nous accorder quelque repos; Chambre par un message de Son Excellence le gtuverneur-nous serions mieux si on accordait chaque jour quelques mi- général,
nutes, durant lesquelles nous pourrions faire telles demandes n
et. recevoir telles réponses que l'honorable monsieur daignera M. COURSOL. Il y a bientôt 10 ans, M. le prêsident,
faire. Je suis aussi d'opinion que les avis de motion devrait que le pays est saisi de la grande question qui occupe en ce
être faits en temps convenable, afin que l'on puisse disposer moment la Chambre. Cette question a été l'objetdes études et
de temps en temps de ces motions qui peuvent être soumises des réflexions de tous nos hommes publics les plus éminents;
sans débat, que le gouvernement serait disposé à recevoir. l'esprit national a pour ainsi dire concentré son énergie sur
Ces propositions sont évide'nment à l'avantage de la ce projet du chemin du Pacifique, on l'a soumis à toutes
Chambre et ne sont aucunement en désaccord pratique espèces d'épreuves, on a tenté toutes sortes de moyens pour
avec les vues de l'honorable monsieur, et j'espère qu'il verra l'exécuter. Après dix ans d'études et d'expériences de tout
la convenance d'y consentir. genre, on en revient pour l'exécution de l'entreprise au

plan formulé et présenté par sir George Cartier en
Sir JOHN A. MACDONALD. Je suis très heureux que 1871, à savoir que cette entreprise, soit exé:utée au

mon honorable ami ait fait allusion au discours de la Reine, moyen de subsides et de concessions de terres du
qui nous est parvenu aujourd'hui, car il me semble que ,si gouvernement. - Ce retour à l'ancien plan, après tous
l'on veut avoir uni appui à la motion que j'ai faite, on le les tâtonnements, les hésitations, les expériences coû-
trouverait dans le precédent que l'on vient d'établir en teuses des dernières années, nous fait voir combien
Angleterre. L'honorable député dit qu'il y a des occasions sir George et ses collègues, promoteurs de l'entreprise,
où un tel procédé peut être permis; mais que la présente avaient mùri leur plan avlant de le. soumettre au publie.
n'en est pasune. Eh ! quoi, M. le président, s'il y a une ques- Cela montre jusqu'à quel point ils étaient maitres <le la
tion plus importante qu'une autre. dans un pays libre, c'est grande idée qu'ils avaient conçue, et que pour arriver à un
celle de savoir si le droit d'habeas corpus peut être suspendu, plan si vaste dans ses détails, et à une exécution ii sûre età
si la liberté personnelle du sujet peut-être attaquée par le un mode d'exécution si simple, ils devaient être animés par
gouvernement du jour-et je cr-ois qu'il y aurait une plus
forte opposition à la proposition de hâter une décision sur cette,
question, que celle que l'honorable député fait à l'heure
qu'il est. Il n'y a ici aucun sujet nouveau. C'en est un
d'une grande importance je l'admets, qui a captivé l'atten-
tion du pays depuis 1872. La grande question (e savoir si
nous aurons ounon un chemin de fer du Paci6que, et s'il
devra être construit par le gouvernement ou par un syndicat
pourrait être soumise, à la considération du peuple; mais
il a été consulté sur cette question; qui a été pendant huit
années une question brûlante et nous sommes tous revenus
ici chargés de la mission de construire le chemin de fer du
Pacifique. 1iais les détails doivent être réglés par un corps
compétent tel que cette Chambre, choisie par le peuple du
Canada pour cet objet. Quant à la suggestion de l'hono4able
deputé, d'accorder l'occasion de poser des questions, après
les affaires de routine, je consentirai à cela, et je dirai que
le droit d"ucun membre privé ne se trouve affecté par cette
résolution. Elle pourvoit simplement à ce que cette ques-
tion étant d'une très grande importance, exigeant une déci-
sion immédiate, devrait être discutée la première. Lorsque
l'on ei aura disposé, le parlement aura le temps convenable
pour discuter et décider de toute question qui sera soumise
a sa considération.

M. CASGRAIN suggère que tdus les documents se
se rapportantt directement au sujet en .question, devraient
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les grandes considérations d'intérêt public, d'intérêt natio-
nale, et n'être pas sous l'empire d'idées étroites de parti. Le
pays qui a paye la façon des expériences des dernières années,
le public qui a passé par toutes espèces de pbases, d'anxiétés,
peut aujourd'hui librement approuver ce plan, ilest satisfait,
car on lui rend justice.

La Chambre aujourd'hui, le pays entier, est obligé de
revenir à cette même mesure, et la- fera adopter. Les
idées sont aujourd'hui aux grandes voies de communication.
.Nous avons l'exemple de l'Europe qui est à faire,ou du moins,
qui va commencer un tunnel entre Douvres et Calais.
Nous avons celui de toute la France qui, après avoir donné
an monde la route de Suez, va percer l'isthme de Panama;
et nous serions indignes de vivre au dix-neuvième siècle,
comme nation, si nous ne pouvions imiter les auties. Nous
devons comme ces nations-là prendre les devants, parce que
nous sommes plus près de l'endroit sur lequel eux-mêmes
ont jeté les yeux. Nous allons adopter les moyens de pou-
.voir réussir et de pouvoir faire une grande route, une
route qui rivalisera avec la grande ligne américaine, et le
Canada aura son Pacifique, car, grâce à Dieu, il n'y a plus
maintenant comme autrefois, de journaux dans le genre du
National; il n'y a plus de feuilles libérales publiées aujour-
d'hui comme alors, qui combattaient la grande entre-
prise, et qui déclaraient que physiquement et financière.
ment l'entreprise était impossible. Si bien que -ncs
adversaires ont adopté notre plan, et que s'il n'y avait pas
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'esprit de parti qui divise, et si l'esprit de parti pouvait cesser respectons; toutes les injures qui pourraient tomber de la
un instant, l'opposition elle-même se rallierait à nous, et bouche du ci-devant ministre des finances, tombent dans
prendrait les moyens desanctionner ce contrat; l'opposition la poussière et ellesy resteront. Quant à la mémoire de sir
elle-même trouverait les moyens d'encourager le Pacifique, George Cartier, qui se trouve égulement attaquée pae de
et de le faire compléter, paree que pas un de nos adversaires semblables parole, l'opinion publique l'a vengée, et le
n'a contesté son importance absolue, mais au contraire, ils vote de cette Chambre le vongera, et son nom restera
ont tous admis la nécessité de bâtir ce grand chemin sur le inscrit dans l'histoire comme un des plus grands patriotes,
territoire canadien. et comme un des grands bienfaiteurs de son pays.

Maintenant, M. le président, je conçois que sur certains Maintenant, M. le président, voyons les objections que
détails du contrat, on peut trouver à redire, mais au moins, l'opposition semble faire au projet: l'opposition n'est pas
nous avons la satisfaction de voir que le plan proposé en hostile à la construction du chemin. L'opposition désire que
1871, et qui a toujours été le plan du parti conservateur, est le Pacifique soit construit, mais que nous dit-on? On nous
aujourd'hui le plau adopté par le pays entier. On peut y dit: si vous aviez poussé la ligne jusqu'au Sauit Sainte
faire des objections, on peut lui faire la guerre <le temps à Marie, et abandonné la ligne du lac Supérieur, nous aurions-
autres, mais de la petite guerre; on peut tacher de jeter du été satisfaits; nous n'aurions plus rien à dire. Je comprends
discrédit sur l'entreprise; on peut faire <le petites i éunions; que ces messieurs voudraient nous annexer de suite aux
on peut se rendre à Montrêal pour faire des assemblées et Etats-Unis, c'est leur politique. Quand nos amis ont aban-
admettre des auditeurs choisis. Je comprends tout cela. donné cette voie-là, c'était pour former le grand chemin de
Mais nous, nousn'avous pas besoin, dans les assemblées pu- fer national qui doit-partir du Pacifique et se rendre jus.
bliques, d'inviter nos gens avec des billets; nous faisons nos qu'i l'Atlantique; c'était alors notre pnlitique, et cette
assemblées en plein air, nous faisons nos assemblées publique- politique là est la même aujourd'hui ; et en construisant le
ment. Il n'y a pas de billets d'entrée chez nous. La discussion chemin (e fer au nord du lac Supérieur, nos amis ont
qui a eu lieu hier soir à Montréal, arrangée comme elle prouvé qu'ils comprennent l'intérêt du pays.
l'était, pour permettre au chef de l'opposition de fairo un A quoi nouqauaiL servi dans l'avenir un chemin de fer
discours, r'est pas la nanfiôre ordinaire dont les assemblées, surtout utile aux Etats-Unis? Je comprends que pour
surtout sous le drapeau britannique, ont l'habitude d'être les intérêts de Montréal auxquels je suis vivement attaché,
conduites. Ceux qui, comme l'honorable député de Québec. et pour les intérêts de la province de Québec en général la
Est (M. laurier) sont si fiers et si jaloux des libertés de la construction du chemin de fer au Sanît Sainte-Marie est
couronne britannique, devraient être les premiers à dire indispensable et qu'il se fera. Il y a laprovinc d'Ontario
que sous le régime où nous vivons, sous le régime constitu- qui ne peut pas s'en passer. Je souhaite à la province d'On
tionnel, il ne doit pas y avoir de petites choses ou de petites tarie, et nous lui souhaitons tous, tout le succès possible;
assemblées où on entre avec dles billets. On peut acheter le plan actuel lui fait la part très large et je ne comprends
des billets pour entendre Sarah Bernhardt, mais payer (es pas comment les députéi d'Ontario de l'autre coté de la
sommes considérables pour entendre l'honorable député de Chambre peuvent s'opposer si fortement à la construction
Durham-Ouest t M. Blake), ça me surprend. Samedi pro- du chemin de fer du lac Supérieur; le pays leur construit
chain, l'avis en est donné, samedi prochain, demain soir, il 1.oo milles de chemin de fer pour lesquels ils ne donnent
y aura une assemblée des citoyens de la ville de Montréal, pas un seul acre de terre, ne souscrivent pas un seul Pentin,
favorables ou défavorables au chemin de fer et au contrat; au milieu d'une population qui deviendra forte et puissante,
ils y seront tous admis; ils . sont tous conviés, et je si toute la voie passe sur leur propre territoire depuis le
regrette que l'honorable député de Du"ham-Ouest- n'y Nipissingue jusqu'aux frontières du Manitoba.
vienne pas demain soir; il y aira un char à son servico s'il Le but premier et l'un des principaux, lorsqu'il s'est agi
le faut. Nous l'entendrons avec plaisir, mais au moins, il de construire la grande voie nationale, depuis l'Atlantique
donnera aussi à notre chef, au pré,ident du comité des u sur notre propre territoire,
chemins de fer, une occasion de faire entendre sa voix u he iqu couvait f e t êé
comme elle a dié entendue dans la province d'Ontario, et chain Eh! bi t cchemn- ue n voulon
Montréal, demain soir, présentera le spectacle d'une assen-
blée libre, où tout le monde entendra les raisons qui ont été
données en faveur du contrat, et qui ont engagéla Chambre, Il y a aussi une autre raison, et cette autre raison c'est que
et qui l'engageront à voter orn faveur du contrat. ceux qui, comme l'honorable député de Durham-<)uest (M.

On a essayé bien des plans depuis 18-1. Après la Blake), sont fiers d'être sujets britanniques, et qui seraient
motion présentée par sir George E. Cai tier, après ce qui a flerî, comme il l'a dit, de mourir dans les plis glorieux de
été dit en Chambre, après le plan mis devant le pays, il est son drapeau, ceux-là doivent être contents de voir un

arrvécesoi-dsat canal d Paifqu. n nommî d chemin nécessaire à l'empire se bâtir sur le territoire cana-arrivé ce soit-disant scandale du Parcifique. Un moment do
surprise, un moment de faiblesse, un moment de stupeur dieu. Nous avons des devoirs à remplir aussi vis-à-vis de
dans nos rangs a fait que le drapeau conservateur a passéla métopole; si nous voulons former un grand empire au
aux rangs de l'opposition, et, dans le moment actuel, ceux nord des Etats-Unis, il nous faut aussi penser à l'empire de
qui désirent et qui espéraient, il y a quelques jours faire un la Grande-Bretagne. Notre chemin lui sera d'une grande
nouveau scandale du Pacifique, ceux qui espéraient encore utilité. Sans doute, ce n'est pas à ce point de vue que nous
surprendre la bonne foi, ceux qui croyaient nous intimider devons nous placer pour juger la valeur de l'entreprise,
en nous menaçant d'élections prochaines seront grande- mais du moment où nous l'avons ée nécessaire à vos
ment trompés. Nous voterons le contrat, nous renidrons intétê*%, cette considération des intérêts brithnniqucs devient
justice à celui qui l'a proposé d'abord, nous vengerons sa puissante.
réputation, nous vengerons son caractère, et nous vengerons Advienne une guerre entre la Grande Bretagne et une
celui de ses collègues, que vient d'attaquer l'honorable puissance continentale, la nécessité de ravitailler ue flotte
député delHuron-Centre. L'ex-honorable rinistre des finan- dans les eaux du Pacifique peut se présenter d'un moment
ces (M. Cartwright), avec un cynisnt, incroyable qui à l'aute, et il suffit d'énoncer les propositions que je viens
atteste le dépit, niais qui ne prouve pas le courage, est de faire connaître à la chambre pour que l'on convienne
venu en pleine Chambre insulter ce que nous avons de sans conteste qu'à ce dernier point de vue notre route parle
plus respectable; il est venu insulter le caractère de nord estd'un avantage incalculable pourlaGrande Bretagne,
notre chef, il a insulté le caractère, sans reproches, de et la sympathie dont le gouvernement libéral anglais semble
l'honorable député des Trois-Rivières (M. Langevin), entourer notre grand projet national, n'est-elle pas au moins
mais il ne peut nous empêcher de le respecter, et nous le un indice que ce peint de vue a frappé_le cabinet Gladstone?

M. Couosout
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Maintenant je sais que de l'autre côté de la Chambre on je dois l'avouer, pour moi, je ne sais pas quelle sera la solu-

trouve que nous n'avons pas fait suffisamment pour le che- tion de l'entreprise. Le temps seul pourra le dire. Ceux
min du Sault Sainte-Marie. Je comprends que l'opposition qui aujourd'hui peuvent paraître millionnaires parce qu'ils
parle souvent du chemin du Sault Sainte-Marie, qu'elle dise: doivent avoir vingt-cin 1 millions d'acres de terre et vingt-
si nous avions le pouvoir en mains, nous bâtirions cet embran- cinq millions en argent, peuvent demain être sans fortune.
chement, si nous avions le pouvoir en mains, le chemin de Si l'émigration ne se porte pas de ce côté, ils en seront
for ne cofiterait pas la moitié autant, si nous avions le pou- peut-être les victimes, et la puissance elle-même y perdra.
voir en mains nous ferions bien des choses! Mais nous con- Mais comment prévoir l'avenir? On doit le prendre tel que
naissons l'histoire de ces messieurs. Nous savons qu'ils ont le présent nous le met devant les yeux, et nous devons
'ééau pouvoir pendant cinq années que la province a trouvé espérer que l'Amérique et surtout l'Amérique du Nord
trop longues, et nous savons que s'ils avaient le pouvoir en prospòrera.
mains leurs grandes protestations d'amitié en faveur de la Quant aux détails du contrat, on nous dit: Vous avez
province de Quêbec disparaîtraient bientôt. Faut-il rap- trop donné au syndicat vous lui donnez une voie de
peler aux députés de la gauche ce que leurs amis politiques cent pieds de large jusqu'au Pacifique exempte do taxes
ont dit dans la discussion sur le budget à la dernière vous lui permettez d'avoir des dépôts sans rien payer. C'est
session de la province d'Ontario%9 Ils disaient qu'aucun vrai. Mais est-ce que le contrat fait plus que de simples indi-
gouvernement et que le gouvernement de la puissance ne vidus font dans les affaires ? Dans la province de Quétcc,
devait pas donner un sou d'assistance pour le chemin do fer dans la province d'Ontario, dans toutes les provinces mariti-
du Nord, ni pour la province de Québec. Nous de notre mes, partout où il y a des chemins de fer, c>mment ces
côté ne sommes pas jaloux des progrès de la province chemins dc fer ont-ils été construits ? Ils n'ont pas été
d'Ontario, au contraire, nous désirons que la province bâtis aux dépens des entrepreneurs; ils ont été construits
d'Ontario profite du chemin de fer du Pacifique, car partout parceque les municipalités leur fournissaient tous les moyens
où le commerce prospère, chacune des autres provinces en de les construire, partout on l'a fait; on l'a fait dans la pro-
particulier doit en profiter. vince de Québec; des millions ont été votés, même par la

La province de Québec a donné l'exemple d'un patrio- ville de Montréal, on l'a fait dans les townships de l'est;
tisme sans bornes et peut être trop exagéré en construisant partout on a donné des boni. On vient d'en voter un ces
une ligne de chemin de forjusqu'à Hull. Cette ligne-là se jours dernier à Ottawa; on vient d'en voter un il y a quel.
reliera au Canada Central; ellese rendra jusqu'à Pembroke que jours pour avoir un chemin à Toronto; Eh bien, le
etau lac Nipissingue et par là nous viendra le commerce du gouvernement a des terres, il ddnne une partie de ces terres,
lac Supérieur. Le nord du lac Supérieur n'est pas connu, et c'est naturel'-un particulier qui a dix arpents de terre
ceux qui en parlent ne le connaissent pas plus que sait bien qu'il en perdra un tièrs du moment qu'il voudra
moi; les rapports des ingénieurs là-dessus sont telle- bâtir. Cependant il est obligé de faire des sacrifices pour
ment vagues, sont si peu nombreux qu'on ne sait pas augmenter la valeur de ce qui lui appartient. Le goaver-
ce qu'il y a, excepté par les voyageurs, et surtout nement fait la même chose, il donne une ligne de cent pieds
par les missionnaires. On sait qu'il y a des milliers de lai-go qui augmentera la valeur de ses propriétés tout en
et des milliers d'arpents de terres qui sont bien boisés, et augmentant la valeur de la propriété du syndicat.
qui feront plus tard vivre une immense population, car il Il faut remarquer que si l'augmentation de
fiut remarquer que ce chemin de fer n'est pas bâti pour la valeur des terres est considérable pour le syn-
quinze ans, ou vingt ans, mais qu'il doit servir à perpétuité dicat, elle doit naturellement devenir bien plus
de voie de communication. considérable pour le pavs. Nous avons un chemin à

Maintenant on dit: mais le gouvernement ne s'est pas faire, mais ce chemin ne se fait pas sans dépenses et sans
même réservé le droit de mines; il y a de l'or peut-être, du travaux ; le drainage seul du chemin donnera une plus-value
cuivre ou de l'argent. D'après les explorateurs on trouvera considérable à nos terres. Quand le chemin de fer aura fait
des mines considérables du côté du lac Supérieur; ces son drainage, et il faut qu'il le fasse, on ne peut pas
mines seront exploitées, la population s'y rendra, et le fret bâtir un chemin sans faire un drainagre, ce drainage
qui sera transporté par ce chemin devra nécessairement donnera de la valeur aux terres.
donner des bénéfices. Nous aurons aussi plus tard le. com- Jo crois, M. le Président, qu'il est d'une sage politique
merce de poisson et de viande. Il est à présumer qu'il y pour le gouvernement canadien de tâcher de favoriser
aura des marchants d'animaux de boucherie de toutes l'émigration qui devra se porter vers l'ouest, vers le nord,
espèces qui- viendront de la province du Manitoba, et et le nord-ouest de notre province et de la faire passer sur
que ce sera un commerce considérable dans l'avenir. notre territoire autant que possible. On sait que l'émigration
Eh bien, M. le Président, est-ce que nous pouvons sacrifier passe par les Etats-Unis et que là, elle est arrêtée à chaque
les intérêts du pays en refusant de voter en faveur du instant ; on sait qu'on y fait toutes espèces de promesses ;
contrat ? La question est importante pour nous, je 'ái qu'on trompe les immigrants de toute manière. Eh bien,
étudiée autant que mes moyens me le permettent et j'y ai quand on aura la voie ferrée, on pourra débarquer les immi-
d'abord trouvé comme les autres, biens des objections. grants à Montréal ou ailleurs, et les transporter directement
Mais en les étudiant davantage, j'ai trouvé qu'elles dans les provinces de l'ouest, où ils dézirent aller se fixer
diminuaient. sans passer par les lignes américaines.

Je comprends que si nos chefs, et que si les délégués qui Pourquoi les canadiens-français passent-ils en si grant
sont allés en Angleterre, avaient pu prendre une plume ou nombre aux Etats-Uinis? On a dit que c'était à cause dola
un crayon, rédiger eux-mêmes le contrat, mettre les condi- politique natinnale. La politique nationale contre laquelle
tinis qu'ils auraient voulues et dire ensuite à un syndicat: les libéraux ont tant parlé, depuis trois ans, et que 'le peuple
signez et acceptez nos conditions, je comprends que le a voulu prendre sous son égide comme il a pris ceux qui
gouvernement aurait pu avoir des termes plus avantageux. défendaient sa politique,a été pour les Canadiens-français une
Mais ils n'étaient pas seuls à faire le contrat; il fallait source d'abondance qui les retient chez eux en faisant
trouver une compagnie, des hommes assez riches, assez surgir un grand nombre de manufactures. Les libéraux ont
puissants, assez hardis pour c'ntreprendre une grande opé. toujours la mauvaise habitude de vanter trop les Etats-Unis,
ration comme celle de construire ce chemin. On nous dit: ils en parlent comme d'un pays où l'on a toutes les libertés;
ces gens-là teront une fortune; Tant mieux. Les messieurs ils en parlent comme si le Canada était un pays de despo-
de l'autre côté de la Chambre n'auront pas à s'en tisme. Eh bien, le Canada n'est pas un pays de despotisme.
plaindre, ce sont de leurs amis. On ne se lance Dans son administration, qu'elle ait été libérale, avoc 'hono-
pAs dans dp grandes entreprises sans risquer beaucoup, et rsle députe de Lampbto. comme cf, pu qu'e1e ait 6t(
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conservatrice, il n'y a pas ou de despotisme, et jamais les avant la réunion de la Chambre de Communes. Ce que le
canadiens. ni les immigrés au pays ne se sont plaints que projet dans son ensemble pouvait être, nous l'ignorions
l'administration les avait opprimés en aucune façon. naturellement; etje crois pouvoir dire au nom des membres

Maintenant, M. le pré-sident, je crois que heureusement, du parti de la réforme, qu'ils sont venus ici avec l'intention
nous sommes sortis de l'époque des incertitudes. Nous de juger la question d'après son mérite. Pour ma part,
en avons donc enfin fini avec le régime passé. Autrefois j'aurais été très-heureux si le projet eût été tel que j'eusse
nous entendions parler d'un chemin ici et d'un chemin pu lui donner mon appui.
là. On commençait un chemin de fer, on avait les water J'aurais été très heureux si cette question (es arrange.
stretches, un avait les all rail routes, et ensuite de cela on monts pour la construction du chemin de f!ýr du Pacifique,
changeait de nouveau, pendant cinq années le public a été avait pu être placée sur une base telle que j'aurais pi
tenu dans l'excitation, les débats ont toujours roulé sur cette l'appuyer. Un tel projet, aurait certainement été plus
malheureuse question du Pacifique. Maintenant l'heure satisfaisant, à mon point de vue, que celui qui aété propose
des hésitations est passée. Nous savons où nous en sommes. par le gouvernement. Ce dernier ne manq iera pas d'être
Nous savons ce que nous aurons à payer. Nous savons dans ruineux pour le pays, et pour cette raison il ne manquera
combien de temps le contrat sera rempli et nous savons que pas d'amener la chùte du paii qui on est responsable.
dans dix années d'ici, ceux qui vivront, remercieront peut- 1 J'aurais préféré sacrifier les intérêts do mon parti que do
ètre les députés de la droite d'avoir soutenu le contrat. sacrifier [os intérêts de mon pays. En traitant cette ques-

Malgré ce que l'on -dit de l'autre côté de la Chambre, tion aujourd'hui, je vais essayé de le faire avec modération.
je suis prêt à rencontrer les électeurs, de même que Je la discuterai sans aucun doute, avec conviction, car j'ai
je crois que tous les membres de ce côté ci de la des opinions très arrêtéas, et bien tranchées quant à la
Chambre, seraient prêts à les rencontrer. On parle nature de la question à débattre. Il y a dans cette
à Montréal, que dans une assemblée, on a proposé de discussion, un fait très significatif, c'est que les honorables
soumettre la question au vote. C'étaient deux échevins qui messieurs qui ont parlé du côté ministériel ont essayé de
avaient propo:-é la chose; ils s'imaginaient que c'était en- démontrer que le parti réformiste s'était prononcé on faveur
core la question du chemin de fur de Québeo La question d'un projet aussi désavantageux que celui-ci, et que, s'il est
a été soumise au vote populaire dans deux élections ditlé- logique, il ne peut condamner ce projet. Cette attitude a
rentes; les mêmes principes ont été affirmés, et le même été prise par l'honorable ministre des Chemins de fer, et par
succès a toujours suivi l'entreprise. Les derniôres élec- ses partisans. Que le parti réformiste se soit engagé ou
tions ne se sont pas fai tes soulement sur la question de la non, dans le passé à mettre à exécution ds projets aussi dés-
protection ; nout, avions sur notre drapeau, protection; et avantageux que celui-ci, ce n'est pas là le point important.
nous y avions aussi, le Pacifique. Que le parti de la éforme se soit déjà engagé à mettre à

-Maintenant, dire que le peuple n'a pas été consulté, dire exécution des p-ojets désavantageux, cela ne justifie co-tai-
que le peuple ne connait pas-la question du Pacifique, il faut nement pas le gouvernement actuel d'exposer et d'appuyer
pour cela véritablement, que ces messieurs trouvent les un projet mauvais en lui-même. Son projet devrait être
électeurs bien ignorants. Le peuple est plus avancé sur jugé non d'après les awécédeuts de l'un ou de l'autre Parti
cette question qu'ils ne le croient; il sait qu'il faut le chemin mais d'apiès son mérite intrinsèque. Si le-projet est bon en
de for du Pacifique et le peuple est prêt à faire des sacrifices, lui-même il devrait recevoir lappui de tous les honorables
et le peuple en fera. Les représentants qui ont été envoyés membres de cette Chambre ; si au contraire, il est mauvais,
ici, ont élé envoyés pour cela ; les représentants ont pleine, il devrait être rejeté à l'unanimité.
permission de la part de leurs commettants de voter sur La discussion de la question du chemin de fer du Pacifique
cetta question. canadien entraîne nécessairement, si elle est cotplète, une

Eh ! bien, M. le ptésident, je c-ois devoir terminer considération de l'ensemble des principaux points qui s'y
en disant que je suis convaincu que le gouverne- rattachent, dans l'histoire de ces dernières années; et je puis
ment fera tout ce qu'il doit faire. Je suis convaincu que le ajouter que l'histoire de cette agitation relative au chemin
gouvernement, protégera les intéiêts de la province de de fer Pacifique canadien, sera sans doute considérée comme
Qutébec, et que plus tard, lorsqu'il s'agira de parler des três-singuliè-e par les géné-ations futures. 1l semble que
intérêts de la province de Québec et du chemin de fer du nous ayons été imbus d'une espèce de fatuité qui nous a
Nord, le gouvernement, plar le chef reconnu de la province décidés a avoir ue ligne transcontinentale, sans tous occu-
de Québec, l'honorable député des Trois-Rivières, sera à son per ai elle pourrait ou non donner des profits et ajouter à la
poste comme il l'a toujours été ; nous avons cotfiance qu'il grandeur du Canada.
fera sou devoir, et la province de Québec a confiance on lui. Le parti réformisto ne peut certainement pas être accusé

Maintenant, M. le président, j'espère que plus tard se d'ayoir contribué au pacte avec la Colombie anglaise. Il a
présentera une autre occasion, après avoir entendu toutes protesté contre les conditions désavantageuses qui ont accom-
les raisons et les a-gumentq qui seront donnés de part et pagné l'admission de la Colombie anglaise dans la Coniédé-
d'autres. il se présentera peut-être une occasion, pour moi, ration. Ce sont les clauses mêmes de cette convention qui
d'exprimer plus au long mes vues, mais avant que ce ont donné naissance à la plupart dos difficultés que nous
moment-là arrive il me sera permis de remercier cette avons éprouvées de temps à autes. Mais, même l'Acze de la
Chambre de l'attention qu'elle a bien voulu me donner, Colombie anglaise, contenait une disposition fixant certaines

M ChRLTO. Ctte ueston evt-it êt-edisctéelimites aux dépenses qui devt-aient êtt-e faites peur la cons-
M. CHARLTON. Cette question devrait être discutéed fer du Pacifique canadien. Cet acte

avec impartialité, non avec le désir de servir les intérêts de contenait une disposition déterminant l'étendue des besoins
l'un ou de l'autre des deux partis politiques, mais avec le du pays. Cette dispoition était une résolution présentée le
désir d'assurer le choix du meilleur projet possible pour la 12 av-il 1871, pa- air Geo-ge Etienne Ca-tiet, appuyée par
construction d'un chemin de fer à travers le continent. Le l'hono-able monsieur devenu air Leonard T.lley, laquelle
parti réformiste a été accusé, dans l'enceinte parlementai-e résolution se lit comme suit, dans les journaux de la ham-
et dans la presse conservatrice du pays, d'avoir condamné bre de la Chambre de la même année
le projet actuel avant qu' I ne fût connu, d'avoir, d'avance, Q
signifié son intention de s'opposer à ce projet de quelque QeI osrcine 'xliaind hmnd e etonsignfiésonintntin d s'ppos!- ceproet e qelqe -dans ladresse à. Sa Majesté, concernant l'Union de la Colombie Britan-
nature qu'il pût être. Ceci est ion-seulement injuste, c'est nique avec le Canada, adopté par cette (,hambre, samedi le ler avril
de plus inexact. La presse et les hommes du parti réfor- dernter, devraient être confiés àdes compagnies privées et non an gou-

mnîse nontfai qu ci-tiqer es at-icult-iés u poje vernement du Cianada; et que l'aide publique à accorder pour assurermistel'exécution de l'entreprise devrait consister en octrois libéraux de terres
que le gouvernement a jugé à propos de rendre publi<uos et en une subvention en argent, ou autre çsi,éoe de esibventiçn gamîe
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menter la proportion actuelle des impôts tel que le parlement du Canada
le déterminera plus tard."

Ce principe fut également affirmé dans le préambule de
la loi adoptée en 1872, pourvoyant à la construction de ce
chemin de fer. Ce préambule contient le passage suivant:

" Et que l'aide publique qui sera accordée pour assurer l'exécution de
cette entreprise, etc., etc., devra consister en concessions libérales, de
terres et en une subvention pécuniaire, ou autre subvention sans augmen-
ter le chiffre actuel, des impôts tel que le parlement du Canada devait le
déterminer plus tard."

Le même principe a été réaffirmé dans l'acte passé en
1874, sous l'administration de l'honorable député de Lamb-
ton (M. Mackenzie.) Les termes que l'on a employés dans
le préambule de cet acte sont les suivants:

" Considérant que la Charnbre des Communes du Canada a résolu
durant la session de l'annee mil huit cent soixante et onze, que la cons-
truction et l'exploitation du dit chemin de fer devraient être confiées à des
compagnies privées et non au gouvernement de la Puissance, et que l'aide
publique a accorder pour assurer l'exécution de cette entrevrise devait
consister en concessions libérales de terres et une subvention pécuniaire
ou autre subvention sans augmenter le chiffre des impôts alors existants,
tel que le parlement du Canada devrait le determiner plus tard."

Le même principe fut réaffirmé à nouveau par cette
Chambre, en 1876, sur motion de l'honorable député de
Middlesex-Ouest (31. Ross.) La Chambre a affirmé ce
principe dans quatre circonstances différentes. Dans son
discours prononcé le 25 février 1876, l'honorable ministre
des Chemins de fer s'est servi des termes su vants:

" Un autre acte du ministére qui mérite d'être désapprouvé a été de
prendre l'engagement de construire le chemin de fer du Pacifique en
quinze ans, sans être certain que les ressources du pays permettraient
l'exécution de cette entreprise sans augmenter les implt. Il ne n ou%
reste plus que qnatorze ans pour accomplir le contrat qui nous lie à la
construction de ce chemin, entreprise sans aucun égard pour les ressources
du Canada, et pour le fardeau d impôts qu'elle mettra sur nos epaules.

'' Voilà qu'elle a été l'autre mesure,--mesure capable d'ébranler la
confiance que le peuple canadien pouvait avoir dans l'habileté de ceux
qui administraient ses affaires."

J'aurais voulu que l'honorable ministre des Chemins de
fer eùt été, en 1810, aussi prudent et aussi effrayé qu'il paraît
l'avoir été en 1876, des conséquences qui ré,ultoront, pour
le Canada, de l'adoption d'une loi destinée à augmenter les
impôts. Ainsi, nous pouvons, je crois, affirmer sans crainte
que le programme arrêté de la Chambre, de ce gouverne-
ment, tant du parti au pouvoir quo de l'opposition, est
clairement défini dans ces résolutions que je viens de citer,
savoir qu'il importe pour la Colombie anglaise que ce chemin
soit construit aussi rapidement que les ressources du pays le
permettront, sans toutefois augmenter le fardeau des impôts.

Plus tard, on fut naturellement obligé de modQer cette
manière d'envisager la question. Le fait que les disposi-
tions de l'Acte de la Colombie anglaise passé en 1871 stipu-
lent que ce chemin devra être commencé dans les trois
années et terminé dans les dix ans qui suivront -cette date,
prouve jub qu'à l'évidence que les habitants de ce pays ne
possédaient qu'une bien faible connaissance de la nature de
la région que devait traverser ce chemin, et, à mesureque
cette région fut mieux connue, les difficultés que présentait
l'entreprise devinrent plus apparentes. A mesure que l'on
connut davantage le tracé, il devint de plus en plus évident
que l'entreprise à laquelle le ministère de 1871 s'était enga.
gé ne pourrait pas être exéMtée. On vit que trois années
ne suffiraient pas pour faire le choix du tracé le plus prati-
cable ; et, de fait, nous ne savons pas, même aujoul d'hui,
d'une manière certaine, quelle serait la meilleure route à
suivre entre le lac Nipissingue et l'océan Pacifique. L'idée
que nous pouvions construire ce chemin dans une période
de dix années était absurde, et par la suite on comprit mieux
les difficultés qu'on aurait à surmonter.

En 1874 on. connaissait jusqu'à un certain point ces
obstacles, et il fut en conséquence impossible d'organiser
une compagnie pour la construction de ce chemin. Ceux
à qui on a proposé de se charger de cette entreprise, savaient
que les terres du Nord-Ouest étaient inaccessibles et n'avaient
que per do valeur, Il n'était pas portgin que l'on ptit

diriger vers ce pays un fort courant d'immigration, et l'on
n'était pas même fixé sur la nature du sol, car on ne savait
pas au juste si le climat était favorable à la culture des
céréales. 'année en année, on a acquis une connaissance
plus étendue et plus satisfaisante de ces choses. Le pays est
devenu accessible, on a appris que le Nord-Ouest contient
une vaste étendue de terres arables propres à la colonisation,
et les conditions sont changées de manière à rendre plus
facile la construction d'un chemin de fer. L'adniinistration
actuelle aurait Jù tenir compte de ces changements, et du
.ait que nous connaissons beaucoup mieux la nature des ter-
ritoires du Nord Ouest, et qu'aujourd'hui ce pays a une
valeur beaucoup plus tangible que celle qu'il avait an 1874
ou en 1872.

Si nous comparons ce qu'était la condition de ces terri-
toires en 1874 avec ce qu'elle était en 1880, que trouvons-
nous ? 1n 1874 ce pays était le centre d'une vaste solitude.
On ne s'y rendait par Saint-Paul qu'en voiture traînée par
des bSufs, et ce trajet était long et ennuyeux. De fait, c'était
un pays dont l'entrée était interdite au reste du monde. Ces
habitant, ne pouvaient avoir accès aux marchés du conti-
nent. Mais aujourd'hui le gouvernement a dépensé l'argent
nécessaire pour mettre cette région ou du moins les sections
colonisées, en communication avec les autres pays. Il a fait
construire une voie ferrée qui part de Selkirk et se relie
au réseau des chemins de fer du Minnesota, et il est à para-
chever une ligne qui s'étendra de la baie du Tonnerre à la
rivière Rouge. Tout cela change entièrement la condition
des choses. La région qui, en 1874, n'avait relativement
aucune valeur commerciale, a, aujourd'hui, accès aux marchés
du monde, et offre des avantages aux habitants des autres
parties de l'univers qui voudraient s'y établir.

il se peut que nous ayons autrefois commis des erreurs;
il serait surprenant que nous n'en eussions pas faites; mais
ce serait folie de notre part que de nous considérer comme
liés par ces erreurs. Il serait absurde de. prétendre que
nous ne dussions jamais modifier nos opinions.

QUELQUES VOIX. Vraiment.
M. CHARLTON. Quelques honorables messieurs disent
Vraiment," mais il n'y a que l'insen-é qui refuse de pro

fiter des leçons de l'expérience. Si, en 1874, nous croyions
que le Nord-Ouest valait peu de chose et qu'en 1880 nous
découvrons que nous nous étions trompés, qu'il y a beau-
-coup plus de bonnes teries que nous ne le supposions alors.
et que cette région est niaintenant accessible aux marchés
du monde; et si, en conséquence de ces changements surve-
nus dans la condition de cette région, nous croyons que
celle-ci a aujourd'hui une valeur que nous ne lui supposions
pas on 1874, nous devrions tous nous entendre pour réparer
les erreurs que nous avons pu commettre dans le passé. Si
nous n'agissions pas d'après ce que nous a appris l'expérience,
et si nous refusions de réparer ces erreurs, nous serions mal-
~honnêtes; et ceux qui prétendent qu'il faut ne pas modifier
ses opinions, et qui demande notre cdncours pourapprouver
un marché qui est, dans tous les cas, aussi désavantageux
que l'était la proposition de 1874 ou celle de 1872, ceux-là
ne remplissent pas bien leurs devoirs vis-à-vis de leur pays.
Le parti minirtériel a très-fortement appuyé, sur la préten-
due similitude qu'il dit exister entre le programme de 1874
et celui de 1880, et affirmé que nous sommes tenus d'approu-
ver ce projet parce que nous avons appuyé celui de 1874.
Je comparerai, en peu de mots, le programme de 1874
avec celui de 1880, afin de démontrer que le projet qui est
maintenant soumis à la Chambre des Communes est infini-
ment plus désavantageux, et imposera au pays un fardeau
beaucoup plus lourd, en proportion des deboursés qu'il
entraînera, que celui de 1874. En premier lieu, examinons
la concession de terres. La proposition de 1874 pourvoyait
à ce que 20,000 acres de terres par mille, fussent accor-
dés à une compagnie qui construirait une voie ferrée à
partir sIu lac,>ipissingue jusqu'à Vocèan Pacifique.. 'Cette
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proposition comportait une concession do terres dans la
Colombie anglaise, à travers la zône fertile, et dans la pro-
vince d'Ontario, dans les limites d'une lisière profonde de 20
milles de chaque ùôté de ce chemin,à partir du lac Nipissingue
jusqu'au Pacifique. On avait estimé que la concession des
terres dans la Colombie anglaise, comprendrait 13,250,000
d'acres do cette ré.ion stérile et rocheuse. Ces terres
n'auraient certainement ci que peu de valeur. De plus,
18,000,000 à 20,000,00 d'acres devaient être concédés dans
la section comprise entre le lac Nipissingue et la zôie fer-
tile. Ces terres devaient également avoir peu de valeur.
Cela formait de 31,0,0,000 à 33,000.000 d'acres de terres, et
la concession entière de terres devait être environ 54,600,000.
En retranchant (le ce dernier chiffre 31,000,000 à 33,00t),000
d'acres de terres sans valeur, il restait 21,000,000 à
23,00,000 d'acres qu'il aurait fallu prendre dans la zône
fertile. Je prétends que, vue la manière dont ces terres
seront choisies, d'apròô les termes du présent contrat, la
concession de ces 25,000,000 d'acres est égale en valeur
à celle des 54,000,000 d'acres qui, en vertu de l'acte
de 174, devaient être concédés le long de la ligne, depuis
le lac Nipissingue jusqu'à l'océan Pacilique.

QUELQUES VOIX: Vraiment l
M. CI] ARLTON. Quelques honorables messieurs disent:

Vraiment ", mais, je dirai que ceci peut être démontré
aussi sûrement qu'un problême mathématique. S'il y avait
dans la Colombie anglaise, et entre le lac Nipissingne et la
zône fertile, l'étendue <le terre dont j'ai parlé, et s'il n'avait
fallu prendre dans le Nord-Ouest que 21,000,000 à 23,000,000
d'acres, une bonne partie de cette dernière concession aurait
été composée de savanes et de terres alcalines, car la compa.
gnie était forcée d'accepter les mauvaises comme les bonnes
terres -si ces pi étentions sont exactes, la concession de
terres de 1880, comprenant 25,000,000 d'acres choisis dans
la zône fertile, équivaut à la concession projetée de 1874,
laquelle aurait été concédée entre le he- Nipissingue et
l'océan Pacifique et aurait compris sur toute la ligne les
mauvaises comme les bonnes terres. Maintenant, quant à
la manière de choisir les terres concédées, le contrat main-
tenant soumis à la Chambre stipule que la compagnie devra
prendre les sections alternatives, mais qu'elle aura le pri-
vilége de refuser celles qui ne seront pas propres à la
culture, ou dans lesquelles il y aura des étendues d'eau, etc.
Ceci donne virtuellement à la compagnie le droitde prendre
les terres qu'il lui plaira de choisir. Elle est juge en la
matière.

La loi de 1874 pourvoyait à ce que la décision des terres
se fisse par lots alternants de vingt milles carrés. De la
sorte il se serait groupé dans chaque établissement une po.
pulation assez nombreuse pour subvenir à l'entretien d'une
église, former un village possédant un atelier de forgeron,
des écoles, et en un mot les choses les plus essentielles aux
besoins de la civilisation. Sous tous ces rapports le projet
était bien supérieur à celui qui nous est soumis aujourd'hui.
Si l'on considère que les réserves de la co'mîpagnie de la baie
d'I.udson, qui représente vingt-deux quarantièmes du-ter-
rain, ne sont ouvertes à la colonisation que par un acte de
vente consenti par la compagnie de la baie d'Hudson ou le
syndicat, et que les dix-huit quarantièmes retenus par le
gouvernement sont séparés de telle sorte que les colons se
fixant sur ces tories se trouvent entièrement isolés les uns
des autres, je maintiens que les mesures prises par mon
honorable ami, qui se trouvait à la tête du gouvernement
en 1874, relativement à la disposition des lots, sont bien
plus avantageuses pour les colons que les dispositions con-
tenues dans le contrat qui nous est soumis.

Il y a encore une autre disposition qui prouve avec quel
soin mon honot ablo ami sauvegardait les intérêts de la
population. En vertu de l'arrangement de 1874, les terres ne
devaient pas être transportées à cette compagnie de chemin
de fer, sans que le gouvernement se réservât un contrôle
pour l'empêcher d'exiger des colons des prix trop élevés,

M, CgARLTON

Le gouvernement retenait les deux tiers des terres, déter-
minait leur valeur, les vendait et transportait à la compa-
gnie, non pas les terres, mais le produit de leur vente. Cela
constituait donc une sauvegarde qui mettait à l'abri les
droils du publie et empêchait la compagnie d'exiger des
p-à déraisonnables. Il est d'importance secondaire de
considérer s'il serait à propos d'adopter aujourd'hui le pro-
jet de 1874 dont j'ai démontré les avantages sur celui de
1880. Toutefois je me propose de poursuivre le contraste
qui existe entre ces deux projets.

Je crois avoir démontré que l'octroi de terres de 1880, vu
les clauses relatives au choix de leur emplacement, est égal
en valeur à l'octroi qu'accordait le projet de 1874, qui pour-
voyait que les terres fussent réparties en lots alternants, du
lac Nipisingue à l'océan Pacifique. Je me propose mainte-
nant d'établir un contraste entre les avantages financiers
de ces deux plans, et d'établir que le projet de 1880, pour
ce qui concerne la subvention en ai-gent, est beaucoup plus
préjudiciable au pays que celui de 1874. Je citerai quelques
chiffres qui pourront paîrattre surprenants; mais avantde com-
mencer je dois dire qu'ils ont été compilés avec soin, qu'ils
sont soumis à la Chambre dans l'attente qu'ils seront discu-
lés, et que s'ils ne sont pas corrects leur inexactitude sera
mise au jour. Si ces chiffres sont exacts et si un. auditeur
impartial déclare qu'ils sont de nature à établir une com-
paraison entre les deux projets, il ne sera pas nécessaire
d'invoquer d'autres raisons pour obtenir un verdict contre ce
plan.

Avant tout il est à propos de faire remarquer à ce sujet
que le projet de 1874 se rapportait à la construction d'un
chemin do fer de premier ordre, qui devant coûter 8120,000,
000. Le projet de 1880 se rapport à la construction d'un
chemin do for d'un type inférieur, ayant des rampes et des
courbes plus prononcées que celui à la construction duquel
pourvoyait lo plan de 1874. Si nous prenons pour base de
de notre calcul les estimation de 1874 pour un chemin de
for de premier ordre, et celles de 1880 pour une.ligne de type
inférieur, nous verrons quel sera le résultat que nous obtien-
drons. Je demanderai à ce sujet s'il y a quelque membre
de cette Chambre disposé à mettre en.doute l'équité de cette
base de comparaison. Peut-on nier le fait que le chemin de
fer de 1874, estimé à $120,000,000 devait ètre d'un type supé-
rieur? Peut-on ne pas admettre que le chemin de fer de
1680, dont le coût est estimé à $78,000,000 n'est autre chose
qu'un chemin .de colonisation, une ligne très inférieure.

'M. PLUJMB. L'assertion peut-être mise en doute.
M. CHARLTON. Mon honorable ami du comté de Nia

gara repousse cette assertion.
M. PLUMB. Non, mais je dis qu'elle peut être mise en

doute.
M. CHARLTON. Mon honorable ami n'est pas ordinaire-

ment en conflit avec ses collègues, toutefois il se trouve en
contradiction avec le ministre des Chemins de fer qui dé-
signe ce chemin comme " un chemin de seconde classe, un
chemin à bon marché, une route de colonisation devant être
construite rapidement et à peu de frais pour faire face aux
beso'ns présents."

M. MACKENZIE. Un tramway.
M. CHARLTON. D'api-ès ce tableau, le chiffre le plus

bas qu'on puisse poser, pour le coût d'un chemin de fer de
premier ordre, du lac Nipissingue au Pacifique, tel que ceui
mentionné dans le projet de 1874, est de $120,000,000.
L'honorable ministre des Chemins de fer, en établissant ses
calculs a considéré le chemin que le gouvernement a projeté
de construire en 1880, comme un chemin de for de second
ordre, devant coûter $78,000,000. Le montant que doit dé-
penser le syndicat, poue la construction de ce chemin est de
$50,000,000. Le gouvernement a dépensé ou devra dépenser
$28,000,000, non compris les frais d'exploration ; ces deux
somnmes réunies 4qnnent un total de $78,000,000, Mainte-
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nant, si nous prenons comme base de comparaison les
$120,000,000 quu devaient dépenser les entrepreneurs en
1874, et les 850,000,000 que doit dépenser le syndicat,à o'nel
résultat arrivons-nous? Nous constatons qu'un bonub de
$25,000,000, en 1880, sur une dépense de $50,000,000, équi-
vaut, si l'on établit une comparaison avec les conditions de
1874, à un bonus en argent de 860,000,J00 sur une dépense
de$ 120,000,000. Mon honorable ami, le représentant de
Niagara admet-il ces chiffres.

M. PLUMB. Ils seront tous discutés.

M. CHARTON. L'honorable député dit qu'ils seront
tous discutés; ces chiffes 'peuvent soutenir l'examen le plus
sévère. Nous avons unchemin qui coûtera $50,000,000 et
pour lequel les entrepreneurs recevront un bonus de
$25,000,000, qui équivaut à une subvention de 860,000,000
sur un chemin coûtant 8120,000,000. Je soumets ces chif-
fres à la Chambre et je défie qui que ce soit de nier leur
exactitude. Ainsi donc le syndicat reçoit une subvention
équivalent à celle de $60,000,000 mentionnée dans le projet
de M. Mackcnzie, en 1874, et comme je l'ai démontré un
octroi de terres de valeur égale à celui qui était accordé au
chemin en 1874, si l'on considère qu'il a le droit de choisir
les terrains. En adoptant la même base de calcul, un
octroi de 25,000,000 d'arpents, pour un chemin devant coûter
800,000,000 équivalut à celui de 60,000,1000 d'arpents donné
en 1874 pour une ligne dont le coût était évalué à
$120,000,000.' Est-il possible de repousser ces chiffres?
Ainsi donc ce chemin obtient une subvention égale à celle
qu'aurait reçu la ligne de 1874, en admettant qu'elle ait
reçu 860,1,00,000 et un octroi de terres de 60,000,000 d'ar-
pents dans le territoire fertile du Nord-Ouest, à des coiditions
semblables, relativement au choix des terres, que celles qui
sont prévues par le contrat de 180.

J'établirai maintenant d'autres comparaisons. C'est une
belle occasion d'établir des comparaisons entre les deux
projets. Il en est comme du contrat, plus vous l'étudiez,
plus vous y écouvrez des points nouveaux. J'établirai une
comparaison sur la base du coût total de cette ligne et de la
ligne de 1874. Le coût total du chemin d'après l'estima-
tion du ministre des Chemins de fer, est de 878,000,00.
L'octroi en argent est de $25,000,000. Les travaux entre-
pris par le gouvernement et qui doivent être transportés à
la compagnie sont évalués,-toujours d'après l'estimation du
ministre des Chemins de fer,-à 828,0C0,000. Le syndicat
reçoit donc ainsi un bonus de 653,000,000. Ainsi cette
subvention pour une ligne devant coûter $78,000,000 équi-
vaut au bonus de $81,538,000 pour un chemin de premier
ordre devant coûter $120,000,000. Et pourtant on essaie de
justifier ce projet en disant que, s'il soulève des objections,
celui de 1874 n'est pas moins blâmable.

Je ferai maintenant une autre comparaison. Les dépenses
d'explorations faites pour ce chemin devraient être comprise
dans le coût total. En admettant que le chemin coûte
878,000,00,-chiffre fixé par les dernières estimations,-
cette somme se trouve portée à $81,000,000, si l'on y ajoute
les $3,000,000 des explorations; nous établirons une estima-
tion sur cette base et sur la base des $120,000,000 pour le
chemin de 1874.

Le bonus en argent accordé au syndicat est de$25,000,000,
la somme dépensée sur le chemin de fer pour travaux qui
retourneront au syndicat s'élève à $28,000,00J, les explora-
tions ont coûté $3,000,000, cette subvention de $56,000,000
équivaut done à une prime de 882,963,000 en 1874 pour
un chemin devant coûter 8120,000,000. Si mon honora-
ble ami, le député de Lambton, lorsqu'il se trouvait à la
tête du gouvernement, avait demandé pour le chemin une
subvention de $82,963,000 et 60,000,000 arpents de terres,
choisis dans le Nord-Ouest aux mêmes conditions que celles
qui sont posées dans le contrat qui nous est soumis, les deux
projets se vaudraient exactement, c'est-à-dire que l'un serait
aussi mauvais que l'autre. Mais tout nous porte à croire

que ce contrat est encore plus préjudiciable. Nous avons
lieu de penser que le cas est encore plus grave qu'on nous
le présente, que ces sections du chemin qui doivent être cédées
à la compagnie dépasseront le devis estimatif de $28,00 )000,
et si nous additionnons le coût des différentes sections, nous
nous convaincrons que le syndicat recevra un bonus plus
considérable. Supposons que le syndicat reçoive la somme
fixée de $25,000,000. Que le chemin de fer, de la Baie du
Tonnerre coûte 15,500,000, non compris le matériel, l'em-
branchement de Pembina $500,000, la section de Yale à
Kamloops, 127 milles, 89,000,000; la section de Kamloops à
Port Moody, $3,500,000, les frais d'explorations 83,100,000,
nous voyons que le chemin qui est estimé à 882,600,000
recevra un bonus de 857,600,000.

Ainsi donc, d'après cette bas e comparaison, les deux
projets se vaudraient exactement, si l'honorable député de
Lambton avait proposé de donner au chemin, en 1874, u.
bonus de $83,600,000. Je me résume en disant que si l'on
compare les dépenses que le syndicat doit faire à celles
qu'aurait dû entreprendre la compagnie en 187, on accorde
à ce chemin une subvention égale à celle qu'aurait reçu
l'ancienne compagnie si on lui avait donné ung, subvention
de 860,000,000 et 60,000,000 d'arpents de terre. Si nous pre-
nons le coût total du chemin, non compris les'explorations,
pour.établir une comparaison, nous constatons qu'il aurait

talla donner à laligne projetée on 1874, une subvention de
$82,963.000, pour qu'elle se trouve dans des conditions égales
à celles qui-sont accordées au syndicat.

J'attirerai maintenant.l'attention de la Chambre sur la
différence de valeur qui existe entre un chemin de fer de
premier ordre, tel que celui que le gouvernement voulait
construire en 1874 et un autre de seconde ou troisième
ordre, tel que le demande le projet soumis à la chambre.
Nous savons tous que les rampes raides, et -les courbes à
petit rayon ang!nentent n fis de transport. Tous, nous
savons qu'il est de l'inerêt du pays d'avoir un chemin de
premier ordre convenablement équipé, afi que le trafic
puisse se faire avec plus de rapidit;é et, en même temps, à
moins de frais.
dJ'ai é:é frappé, l'autrejour, d'une comparaison entre ce que

peuvent rapporter les locomotives sur deux lignes des Etats-
Unis, l'une avec des rampes à pentes douces et des courbes
faciles, l'autrequoique de premier ordre sur tous les autres
rapports, avec des rampes raides sur les monts Alleghany.
J'entends parler des chemins du New-York Central et de
Baltimore et Oeio.a. Sur le New-York Central, une lecomo-
tive peut rapporter 857,000 par année, tandis qu'une loco-
motive du Bal ti more etChicago, ne rapporte que 833,000,000.
Le tarif du transport du fret est, le même sur les deux
lignes. Cet exemple établit la différence qui existe entre
un chemin de fr ayant des pentes faibles et un autre des
rampes fortes. L'honorable député de Lambton savit
bien qu'une ligne, telle que celle qui était projetée, avec des
pentes douces, principalement du côté de l'est, rendrait de
plus grands services au pays et au Nord-Ouest on particulier
que celle qu'on se propose maiutenant de construire. J'ai
établi un contraste entre ces doux projets, non parce qu'il
était absolument nécessaire d'établir que le projet de 1874
était relativement meilleur que celui de 1880, comme il
l'est en effet, mais pour prendre la défense de la réputation
et du jugement d'un homme public, attaqués dans la dis-
cussion de cette question.

Je crois avoir réussi, au moyen des arguments et des
chiffres que j'ai soumis à cette Chambre, à prouver, à la
satisfaction de tous, que le projet de 1874 était meilleur que
celui que nous considérons aujourd'hui; que le chemin de
1874 i'ecevait une subvention légère on argent et'eon.terres,
si on la compare à celle qui sera accordée au syndicat, et que
pour les intérêts du Canada le projet de 1874 aurait été
bien préférable à celui de 1880.

La construction d'un chemin de fer devrait être comme
une entreprise commerciale. Il est malheureux, comme je
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l'ai déclaré au début de mes remarques, qu'on ait fait itter- Avant d'examiner les conventions du syndicat, jetons un
venir la politique dans cette question; il est déplorable qu'on coup d'oil sur la situation actuelle. Elle peut se résumer
fasse servir aux besoins de la politique une question pure- ainsi : Le gouvernement est à pourvoir à la construction d'un
ment commerciale. Il- est déplorable que les honorables chemin de fer du lac Supérieur à la rivière Rouge. Quelle
membres du gouvernement invoquent la question de parti est l'influence de ce chemin de fer sur la question. Ce sera
et mettent tout en oeuvre pour rallier leurs amis et les une ligne avec des rampes et des courbes faciles; elle aura
pousser à voter en faveur d'un projet que beaucoup d'entre 406 milles de longueur, se terminera à un excellent port du
eux désavouent, j'en ai la conviction. Si nous traitions lac Supérieur, fournira un accès facile à la région de la
cette question comme une affaire commerciale, si nous ne Rivière-Riçouge et augmentera considérablement la valeur
la discutions pas en Chambre comme projet de loi présenté des terres dans cctte vallée. Le gouvernement a également
par le gouvernement, si le gouvernement n'en faisait pas pourvu à la construction d'un chemin de Selkirk à-Pembina
une affaire de vie ou de mort, les intérêts du pays se trou- qui donne accès à Saint Paul, à Chicago, aux ports du
veraient bien mieux sauvegardés, actuellement comme dans golfe du Mexique, à l'océan Atlantique et se relie en un
l'avenir. Je dois dire que les membres du ministère mot au réseau des chemins de fer américains. Les
méritent le blâme le plus sévère pour la manière dont ils se parties colonisées du Nord-Ouest posséiant ces deux débou-
sont conduits en cette occasion; cette ques.tion aurait dû chés, que doit-il s'en suivre ? Il doit s'en suivre, comme je
rester ouverte afin que la discussion que le projet a soulevée le disais il y a un instant, qu'on doit donner des moyens de
en Chambre ait eu son poids et son effet véritable. Au point transport à la iégion (les prairies, dès que le besoin s'en fera
où nous en sommes rendus, le résultat de la discussion est sentir, et il s'en suit qu'on ne devrait pas entreprendre
prévu d'avance. On peut établir, comme on l'a déjà fait, maintenant la section de la Colombie anglaise. Il est
que ce'projet est non-seulement absurde, mais encore hostile inutile de dépenser de l'argent dans la Colombie anglaise
aux intérêts 4u pays, mais, quelle que soit la clarté de la avant que le chemin ait atteint l'est de cette province. Il
démonstration, la iéputation des honorables messieurs se s'en suit aussi naturellement que la section est ne devrait
touve engagée sur le résultat et ils ne reculeront pas, que être entreprise que lorsque la nécessité de sa construction
les conséquences soient ou non ruineuses pour le pays.. ' deviendrait apparente. Si ce raisonnement est juste, le

Mes discours sont souvent cités en Chambre; c'est un contrat de la Colombie anglaise devrait être mis de côté et
passe-temps que je ne me permets pas fréquemment moi- cela principalement parce que l'expérience de quelques
même. Je me propose toute fois d'assumer en cette occasion années peut indiquer une autre route à travers -cette pro-
le rôle de mon honorable ami le représentant de Niagara, vince.
(M. Plumb,) et de citer un passage d'un des discours du -Les honorables députés ignorent peut-être que le chemindéputé de Norfolk Nord. Je le relisais l'autre jour et il me de for " Northorn Pacifie" se terminent à environ 140semble s'appliquer si bien au cas présent, il exprime si milles du terminus du chemin de fer Pacifique canadien, àbien les vues que j'entretiens aujourd'hui, que je prends la Port Moody. Ils ignorent peut-être que le chemin de ferliberté d'en lire un court extrait. Dans ce discours que j ai " Northern Pacifie" au moyen de son prolongement à l'est
prononcé le 26 mars 1876, je m'exprimais ainsi: de Duluth et de sa jonction avec l'embranchement du Sault

" Si aujourd'hui nous étions au début de cette grande entreprise et que de sera inévitablmnton à uncmoment donrié
nous ayons à la mener suivant que nous dicteraient la raison et la Coi- qai inévitablenent construit à un moment donné,
dération de notre condition et de nos ressources, que ferions-nous? fournit-une route de soixante-dix milles plus gourte, dos
D'abord, suivant moi, nus bâtirions un bout de chemin depuis le lhc eaux du Pacifique à Montréal que le chemin de fer du Paci-
Sutérieur jusqu'au lac Winnipeg. Après cela nous ferions une pause. fi n cana
Nous aurions fait communiquer le bassin de Winnipeg aux grands lacs q dien. tel qu'il est tracé aujourd'hui. D'aprè le
de l'Amérique et donné à toute la vallee de la Saskatchewan un debou- tracé actuel le terminus du " Northern Railway," lest fixé à
ché sur les marchés du monde. Alors il conviendrait au pays d'attendre Tocomna sur le Puget Sound ; la ligne se prolongera- proba-
que la colonisation de cette région en ait augmenté la population et blemeit jusqu'à Seate, qui se trouve à environ vingt huitdéveloppé les ressources, jusqu'à ce que les besoins de communications . • . S
se fasse sentir à la population du Nord-Ouest. Quand ce temps serait milles plus près du détroit (le Fuca. Mais Tocama, comme
arrivé, soit dans dix, vingt, trente ou cinquante ans, nous continuerions port, a un avantage marqué sur Port Moody. Do Tocama,
dans l'intérieur du continent et pas plus avant. C'est une erreur de à l'est, le chemin de for s'étend jusqu'à Brainard, sur le
supposer que la construction de voies ferrees grandisse une nation et ....
aoute à sa richesse et à sa prospérité, à mis que ce ne soit dans le but Mississipi, distance de 1,797 milles. Do Brainard au lac
lugitimede permettre I entree et la sortie de la opulation et des produits, Nipîssingue. la distance est de 740 milles, ce qui porte la
ou pour.les besoins de communication en general; autrement l'argent distance du Pacifique au lac Nipissingue à 2,537 milles, tandis

usIý [ an" lconsuctn dohns e ert es arge pd que par le chemin de for du Pacifique canadien on compte

Telles sont les vues que 'entretenais en 1876. Ce Sont '600 milles jusqu'au même lac. Ainsi donc le " Northern
leslvuesquej'entretisjd .eaities en6.Ce st Pacifie" possède l'avantage d'être de 63 milles plus rappro-celles que j'enti-etiens aujourd'hui. Je maintiens encore que cit dles ports du Canada. que notre pr-opr-e chemin de fer,

tout ce qu'il était nécessaire d'entreprendre, dès le début, était chéds que tre popre cein de tfi,
de donner un débouché à ce pays lès qu'il serait colonisé. tandis que pou les rampes et en un mot la facilite du traho,
Se conformant à cette opinion l'ancien gouvernement prit il possède des avantages marquês.
des mesures pour la construction d'un chemin du lac Supé- Je dis que ce serait un acte de folie que do construire une
rieur à Winnipeg et d'une ligne de Winnipeg à Pembina ligne de chemin de fer à travers le continent et de la faire
pour rejoindre le réseau des chemins de fer américains. La incliner au sud, à partir do Jasper, jusqu'à l'endroit précis
ligne allant à Pembina est déjà terminée; celle de la baie qui donnera au " Northern Pacifie" un immene avantage
du Tonnerre sera bientôt achevée. Lorsqu'elle sera terminée sur notre ligne, sous le rapport de la concurrence pour les
ce qu'il y aura à faire ensuite sera, comme je le disais en transports Je crois qu'on s'ape-cevra, après avoir dépensé
1876, de prolonger la ligne à l'ouest au fur et à mesure des des millions pour construire le chemin le long de la va4lée
progrès de la colonisation du pays; il est inutile de pousser du Fraser, qu'on a commis une faute, qu'on a choisi la
les travaux plus rapidement. Si trois cents milles sont mauvaise route et il sera nécessaire de détourner la. ligne
nécessaires cette annee, construisez les; si cette longueur est au nord afin de faire concurrence avec succès au chemin
considérée comme suffisante, arrêtez les travaux. Donnez américain qui à part- des avantages que j'ai mentionnés,
aux colons tous les avantages nécessaires pour s'assurer un possède celui d'avoir un meilleur port pour terminus. Si
marché; envoyez un plus grand nombre d'émigrartts et don- nous attendions pour commencer les travaux que la cons-
nez-leur les facilités dont ils ont besoin, mais il est inutile truction de la section de la Colombie anglaise soit devenue
d'aller au-delà et d'engloutir des millions dans les gorges de une nécessité, nous pourrions avoir des inf'ormations plus
la Colombie anglaise où il n'y a pas de population et où il complètes et plus exactes que celles que nous possèdons sur
n'y aura pas de commerce. la route qu'il est à propos de suivre, et je le répète, ce serait
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commettre un acte de folie que de dépenser follement ces
millions avant que le chemin soit devenu une nécessité.

Je me propose d'établir aujourd'hui quelques calculs de
possibilités ou de probabilités relatifs à la construction du
chemin. L'homme qui a $1,000 en porte feuille peut
calculer raisonnablement qu'il peut acheter pour $1,000
de propriétés avec cette somme, qu'il peut hivoir quelque
chose qui se vendrait plus cher que $250. S'il ne le fait pas,
la transaction peut être regardée en certains quartiers comme
n'étant pas très bonne, quoique les honorables messieurs de
la droite, qui remplissent le rôle du mauvais serviteur dont
parle l'Ecriture puissent la considérer comme excellente. Je
m'efforcerai de prouver que nous payons trop pour ce che-
min de fer; je parlerai d'abord de la section des prairies.
L'estimation du coûtdu chemin, de Selkirk à Jasper, distance
de 1,000 milles, était de $13,000,000, d'après les chiffres
présentés l'an dernier par le ministre des Chemins de fer,
quoique l'honorable monsieur ait depuis informé la Chambre
qu'il pourrait probablement être construit pour moins, c'est-
à-dire pour $10,000,000. Je prendrai toujours toutetbis le
chiffre le plus élevé. Le coût estimatif de l'embranchement
de Pembina,que je désignerai sous le nom de section de la baie
du Tonnerre,-c'est-à.dire la section qui s'étend de la baie du
Tonnerre à Selkirk,-était fixé à $15,048,000 d'après les
derniers calculs. Ces estimations contiennent des allocations
pour paiements divers, $302,000, et pour travaux d'art,
$1,600,000; ces items sont communs à cette section et à
celle de Kamloops à Port Moody. Si l'on divise ces 'mon-
tants au pro rata, la proportion assignée à l'embranchement
de Pembina et à la section de la baie du Tonnerre sera de
$1,096,000, ce qui porte le coût total de ces deux lignes à
$16,144,000, soit en chiffres ronds $16,250,000.

Je demanderai à l'honorable ministre des Finances s'il
suppose que si une compagnie reçoit en pur don ces 401
milles de chemin de fer, coûtant 161 millions, elle ne sera
pas en état de réaliser 813,000,000, au moyen de bons
garantis par les 1,941 milles coûtant de 828,000,000 à
$31,000,000 pour construire en cinq ans une section coûtant
de 810,000,000 à $13,000,000. Et les mille milles qu'il y a
à construire à l'ouest ne traversent-ils pas une partie du
pays qui fournira un trafic avantageux au pays, dès que la
ligne sera construite. Si une compagnie pouvait négocier
cet emprunt, elle s'imposerait une dette de $8,700 par
mille. Mais en supposant qu'elle demande de plus un
octroi de terres et que le gouvernement se propose d'assurer
la constructiQn d'une ligne de Jasper àSelkirk, en donnantà
la compagnie un chemin valant 161 millions et 2,000,000
d'arpents de terres choisies dans la zône fertile, le long de la
ligne du chemin de fer, cette terre ne pourrait être évaluée
à moins de $4 l'arpent, soit $8,000,000.

L'honorablo mini5tre des Chemins de fer considère-t-il
ce projet comme réalisable. Sa possibilité, d'exécution
dépendrait, je crois, de ce que le chemin pourrait rapporter.
S'il donne des bénéfices, le projet paraitra raisonnable, s'il
ne rapporte absolument rien, il devra être considéré comme
impraticable. Qu'il me soit permis d'établir une comparai-
son avec un autre chemin, qui est de même nature que
celui dont nous avons parlé par hypothèse et qui est actuel.
lement en opération. Le chemin de fer de Saint-Paul,
Minneapolis et Manitoba, y compris ses embranchements,
a une longueur totale de 500 milles. Ses recettes, pour
l'année finissant le 30 juin 1879, ont été de $2,009,940, ses
dépenses d'exploitation pour la même période, de 81,003,466
et ses profits nets de $1,006,4f0. Dans les six mois se ter-
minant le 31 décembre 1879, ses recettes brutes ont été de
S',612,528; ses dépenses de 8i57,888, ce qui, pour cette
période, constitut un proft du $854,640. Les profité nets
pour l'année se terminant le 30 juin 1879, représentent
l'intérêt de $16,774,666, à six pour cent.

Il me semble qu'une fois la section des prairies terminée
jusqu'à Jasper, si une compagnie ayant un octroi de deux
millions d'arpents de terres, possède un chemin de 1,491
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milles de longueur, rapportant des bénéfices, elle sera en
mesure de prolonger la ligne au-delà ; une compagnie pos-
séJant une ligne en bon rapport, construite ou devant l'être,
doit êtro anxieuse d'atteindre l'océan Pacifique, et devra
probablement prolonger son chemin jusqu'au Pacifique à
des conditions bien plus avantageuses que celles qui nous
sont soumises aujourd'hui.

Quant au coût probable de la section de la Colombie
anglaise, nous avons les estimations que le ministre des
Chemins de fer nous a soumises l'an dernier. Il calculait que
le coût du chemin, de Jasper House à Port Moody, serait de
829,000,000. Admettons que cette compagnie imaginaire ait
été formée,que sa ligne a atteint Jasper H1ouse, qu'elle a
1,491 milles en exploitation, qu'elle a reçu son octroi do
terres de 2,u00,000 d'arpents et que le prolongement du
chemin jusqu'au Pacifique, doivent coûter $29,000,000, de.
queule aide aura-t-elle besoin ? Peut-on supposer, M. le prési-
dent, qu'il sera nécessaire do donner à la compagnie plus
du montant du coût de la ligne de chemin de fer, afin
d'assurer rs construction? Je ne le pense pas. Si le gouver-
nement offrait à la compagnie 8,000,000 d'arpents de terre
dans la zone fertile, il assurerait la construction de la ligne,
de Jasper House au Pacifique et le réiultat auquel nous par-
viendrions ainsi, serait d'avoir une ligne de la Baie du
Tonnerre à l'océan Pacifique, ne coûtant au gouvernement
que 10,000,000 d'arpents de terres, et qui est évidemment
bien au-dessous du coût du projet actuel.

Si nous faisions ainsi, nous aurions une ligne de chemin
de fer du lac Supérieur au Pacifique, avec los embranche-
monts suivants à l'est :-(1) Communications par eau
jusqu'à Montréal ou par eau et chemin de fer de Fort
William à Montréal ; (2) communications par eau, ou par
eau et chemin de fer de Duluth à Montréal ; (3) par che-
min de fer de Selkirk à Pombina et do là, par les chemins
de fer américains, à Chicago, New-York et en un mot les
différents points des Etats-Unis; (4) par chemin de fer en
suivant la rive sud du lac Supérieur au moyen d'un em-
branchement aboutissant au Sault Sainte-Marie. En un: mot
communications par chemin de fer jusqu'à Montréal, par
chemin de fer de Montréal à Jasper, par chemin de fer de
Montréal, à l'expiration de dix ans, jusqu'à l'océan Paci-
fique, chemin de fer suivant la meilleure route, établi dans
les conditions les plus avantageuses de bon marché, et tout
cela pour un octroi de 10,000,000 d'arpents de terres. Je
crois qu'on conduisant le projet de cette façon, l'octroi dont
j'ai parlé suffit amplement à assurer la construction du
chemin de fer.

Maintenant quant à la ligne au sud du lac Supérieur et à
la question de savoir s'il est ou non nécessaire de construire
la section est de ce chemin, je crois que toute personne qui
examinera attentivement toutes les circonstances relatives
à la question, doit nécessairement demeurer' convaincue
qu'une ligne au sud du lac Supérieur est bien plus avanta-
geuse pour le commerce qu'un autre qui passerait au nord.
Elle traverserait une région possédant un climat plus tem-
péré que celui du nord du lac Supérieur, ses pentes seraient
plus douces, et elle constituerait une route plus avantageuse
que l'antie pour conduire aux ports de mer du Canada.
Quoi qu'il en soit, on ne peut nier qu'au point de vue com-
mercial elle est au moins aussi avantageuse que celle qui
passe au nord du lac Supérieur. Il y a d'autres considé-
rations qui militent en-faveur de cette ligne. Nous avons
dépensé des sommes considé-ables pour construire des
canaux afin de nous assurer le trafic des Etats-Unis. Nous
désirons diriger sur nos ports, autant qu'il nous sera pos-
sible de le faire, le commerce de l'Ouest. Cette ligne, au
sud du lac Supérieur, nous donnera non-seulement un dé-
bouché commercial aussi avantageux pour notre Nord-Ouest
que si elle passait au nord, mais encore elle attirera dans
nos ports et sur nos marché le trafic des Etats Unis.

Tracez une ligne de Duluth à San Francisco et vous vous
convaincrez que tous les points, au nord de cette ligne, sont
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plus rapprochés de Montréal que de tout autre port de mer.
Saint-Paul est de 320 milles plue rapproché de Montréal que
dle New-York, et si la ligne du Sault Sainte-Marie était
construite, cette ville se trouverait en communications
ia i les avec Montréal. L'Etat du Wisconsin, l'Etat du
Minnesota, les territoires du Dakota, du Montana, de
Washington, chercheront à atteindre les ports de l'Atlan-
tique par la voie la plus courte, qui sera celle de la ligne
passant au sud du lac Supérieur.

Si donc cette ligne peut se construire au moyen de l'octroi
de teries e* d'une petite somme d'argent; si-elle doit offrir
un débouché plus avantageux qu'une ligne au nord du lac
Supérieur ; si elle doit appeler dans nos ports les produits
d'une région des Etats-Unis qui a maintenant une popula-
tien de 1,200,000 âmes et qui peut contenir une population
le vingt ou trente millions d'habitants; si ce chemin peut

être construit des années avant la ligne passant su nord du
lac Supérieur, ce serait évidemment un acte do folie insigne
que de prodiguer $22,000,000 ou $î3,000,000 pour une ligne
au nord du lac Sul érieur, si nous pouvons en obtenir une au
su i à bien meilleur marché.

Si nous tirons une ligne dc Duluth à San tFrancisco chaque
point au nord de cette ligne est plus rapproché de Montréal
que de tout autre port. La partie nord du Wisconsin,
l'Etat du Mifesota presque tout entier, une partie considé-
rable du Micigan, La totalité des territoires de Dakota et
Montana, tout le teri itoire de Washington, qui ont besoin
d'un port de mer sur la côte de l'Atlantique, prendront la
route au sud du lau Supérieur si elle est construite. Ainsi,
si cette ligne peut se construire sans que nous ayons rien à
débourser ou du moins à trs peu de frais, nous donnons au
Nord-Ouest canadien un débouché plus avantagoux que celui
qu'il aurait par la ligne du nord du lac Supérieur, et si de
plus elle peut amener dans nos ports le commeice de la
région dont j'ai parlé, qui a une population de $1,20,0,000
âmes et qui peut en contenr de vingt à trente millions, 8i
elle peut se construire a aussi peu de fiais, si nous pouvons
l'avoir bien avant que la ligne au nord du lac Supérieur soit
construite, et si elle peut nous attirer tous les avantages que
j'ai mentionnés, ce serait sans contredit un acte de folie
insigne que de dépenser vingt millions pour construire un
chemin au nord du lac Supérieur dans le but de s'assurer ce
que nous pouvons obtenir au moyen d'un embranchement
aboutissant au Sault Sainte-Marie qui coûterait au maximum
82,100,000.

Comme je l'ai déjà dit, il s'agit d'une affaire commerciale
et en conséquence, je traite la question au point de vue com-
mercial. Jo voudrais maintenant attirer l'attention de la
Chambre sur l'hypothèse relative aux conditions que ferait
le gouvernement et aux conditions auxquelles la compagnie
s'organiserait dans certaines éventualités. Je piétends que
la ligne du Sault Sainte-Marie au lac Nipissingue peut se
construire moyennant un subside de $1,500,000. Nous
savons que l'on peut en assurer la construction avec un
subside de 82,.00,010 ; mais, si l'on prend en considération'
le fait que le besoin de cette ligne se fait sentir de plus en
plus tous les jours, et le fait que le chemin américain ".North-
ein Pacific et Saint-Paul " désire ce débouché, je crois qu'il
et rai,-on nable de supposer que l'on peut assurer la construer
tion de cette ligne moyennant un subside de $1,500,000. La
construction de la ligne de Selkirk à Jasper est garantie par
l'abandon de la division de la baie du Tonnerre et de Sel-
kirk, et l'embranchement de Pombina dont le coût a été jus-
qu'ici de $16,150,000 et un octroi de 2,000,000 d'arpents de
terre. Ce sont là des avantages suffisants pour assurer la
construction de cette ligne. Le chemin de Jasper à Port
Moody, si le tacé primitif est conservé, pourra se faire
moyennant une subvention de 8,000,00 d'arpents; la ligne
devra être terminée en 184. Voici cq qu'aura à payer le
gouvernement si le projet est mis à exéciation: la ligne de
la baie du Tonnerre, de Selkirk et l'embranchement de
Pembina coûteront t 16,150,000; l subvenýion pogr le pro-
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longement du Canada Centi-al sera de 81,500,000, total
$17,650,000. Le gouvernement aura à donner un octroi de
terres de 2,000,000 d'arpents pour la section des prairieset de
8,000,000 pour eelle de la Colombie anglaise, ainsi donc le
gouvernement aura à débourser 817,650,000 en argent et à
accorder un octroi de 10,000,000 d'arpents de terre pour une
ligne partant de la baie du Tonnerre et aboutissant à l'océan
Pacifique.

Quelle sera maintenant l'économie que réalisera le gou-
vernement si ce projet est mis à exécution ; nous considére-
rons ensuite dans quelle position ce projet mettra la compa-
gnie. L'économie que'réalisera le gouvernement sera celle
de la subvention de $15,000,000 sur la section centrale,
somme de laquelle il faut dé,luire l'octroi de 81,500,000 pour
l'embranchement du Sault Sainte-Marie, ce qui laisse une
balance de 81.1,500,000 et celle de la construction de la par-
tie du chemin entre Kamloops et Port Moody dont le coût
s'élèverait, d'après les estimations soumises dernièrement à
la Chambre, à 811,850,000; l'économie totale est donc de
825,350,000. Le gouvernement effectuera ainsi un gain de
8,750,000 arpents de terre, c'est à dire qu'au lieu d'en con-
réder 18,750,000 arpents, il n'en concédera que 10,000,000.
Si nous prenons la ligne de Selkirk à Jasper, nous voyons
que l'économie réalisée sur cette section, sans tenir compte
de son raccordement avec celle de la Colombie anglaise, sera
de 69,000,000 pour les premiers 900 milles et pour les 1000
milles suivants, mentionnés dans les estimations présentées
l'année dernière par sir Chai-les Tupper,-Jasper à Kamloops
-Je $1,830,000, soit une économie en argent de 810,333,000
sur la subvention appartenant à la ligne de Selkirk à Jasper.
Voici quel sera le gain réalisé sur les octrois de terres de
cette section : l'octroi de terre qui doit être accordé
à la première partie de 900 milles est de 11,250,000 arpents,
et à la seconde de 100 milles, 1,666,000, ce qui fait pour 1000
milles 12,916,000 arpents. Le gain réalisé sur les octrois de
terres, dans le cas où 2,000,000 d'arpents do terres assure-
raient la construction de cette ligne, serait de 10,916,000.
Telle est la déclaration du gouvernement, d'après ces
calculs hypothétiques.

Maintenant si une compagnie se formait pour entre-
prendre la construction du chemin à ces conditions, exami-
nons dans quelle position elle se trouverait. Nous avons
vu ce qu'économiserait le gouvernement, en admettant que
le projet soit pratique et qu'il puisse être mis à exécution.
Le gouvernement ferait un économie sur toute l'étendue de
la ligne, de Selkirk à Port Moody de 825,350,000 en argent
et de 8,750,000 en terres, si on établitune comparaison entre
ce projet et l'ancien, ou bien seulement de $ 10,330,000 en
Qspèces et de 10,916,000 at-pents de terres si on ne cons-
truisait que la section de Selkirk à Jasper.

Considérons maintenant quelle serait la position d'une
compagnie formée pour exécuter l'entreprise aux conditions
neposant sur cette hypothèse. Une compagnie organisée
pour construire la section des prairies aurait à dépenser
813,000,000 pour 1,000 milles, et une fois cette section ter-
Winée, elle aurait comme actif la ligne de la baie du Ton-
piorre à Selkirk et l'embranchement de Pembina repré-
sentant une valeur de $16,150,000, la ligne de Selkirk à
Jasper, coûtant $ 13,000,000, ainsi que 2,000,00 d'arpente de
terres estimés à $4 l'arpent, soit $8,000,000 ; montant de
l!actif, 837,150,000 ; somme déboursée, 813,000,000 ; balance
au profit de la compagnie 824,.50,000, soit un excé-
dant de $11,150,000 en subsides reçus sur le rix de
rpvient du chemin. Cette démonstration n'est-elle pas
e4Usfaisante ? Si la. compagnie pour fi-ire face à une dé-
pense de 813,000,000 peut justifier la possession d'un actif
dp 837,150,00, ; si la compagnie peut s'assurer immélia-
tèment une aide do $24,150.000, afin de se trouver en mesure
dp dépenser 813,000,000, son organisation, sur une telle .base
peut-elle présenter des difficultés ? Je crois qu'il n'en sera
rien. J'affirme qu'il est parfaitement possible d'organiser
une compagnie dans le but de cQstrnire l chernin de Se,
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kirk à Jasper, en lui.donnant le chemin de fer de Selkirk à que le projet a été considéré comme étant de nulle valeur.
Jasper et l'embranchement de Pembina, qui ont coûté A mesure que le temps s'écoulait, le ,carital s'accumulait
$16,500,000 ret en lui accordant de plus un oetroi de et il s'accumule très rapidement,-il s accumule quatre
$2,000,000 d'acres de terres valant huit millions de dollars. ou cinq fois plus rapidement que la population ;-à mesure

Je crois, M. le président, que la construction de la section que le temps s'écoulait le capital augmentait et cherchait un
des prairies serait une bonne spéculation, même sans octroi placement et il n'y a que quelques mois cette compagnie en
<le terres. Je crois et je suis convaincu qu'avec l'octroi de faillite fut remise sur pied. Grâce aux octrois de
terres elle serait une spéculation splendide. Je crois qu'un terres elle a pu faire des arrangements pour continuer
octroi de deux millions d'arpents de terre et la ligne de la sa ligne. Cette ligne sera terminée sans difficultés au
baie du Tonnerre à Selkirk et l'embranchement de Pembina moyen d'obligations garanties par les terres et la partie
suffisent amplement pour assurer la construction de la'igne du chemin déjà construite.
de Selkirk à Jasper et que la compagnie qui se chargerait Il y a sept ans la compagnie n'aurait pas pu emprunter
de l'entreprise pourrait accuser, grâce à cet octroi,' un sur- une piastre sur cette garantie. On peut voir que, selon
plusde $11,150,000outre le montant qu'elle aurait consacré à toute probabilité, notre position est la même vis-à vis de la
la construction du chemin. Si ce calcul est exact, nous offrons Colombie anglaise. Si nous entreprenons de construire cette
de payer beaucoup trop pour l'exécution de ce travail. section aujourd'hui, nous aurons a payer une somme élevée
Sans contredit nous allons trop vite. Si la chose peut se en vertu de ce contrat, mais ri, au contraire, nous attendons
faire, nous avons meilleur compte d'organiser d'abord une cinq ans, notre position changera de la mième manière et
compagnie pour la construction de ces 1,000 milles et de peut être d'une façon aussi radicale que celle du " Northern
décider ensuite ce que nous aurons à faire. Pacifie." Pour ce qui concerne la section est, si nous atten-

Nous supposerons que la compagnie a entrepris la cons. dons cinq ans, nous nous apercevrons que le terres possé-
truction de la ligne de Selkirk à l'océan Pacifique, moyen. deront une valeur plus considérable qu'aujourd'hui et que
nant un octroi de dix millions d'arpents de terres. Consi- la construction du chemin peut se faire, dans la limite de
dérons quelle sera sa position et de quelle côté penchera temps fixée par le contrat, à des conditions bien plus avan-
probablement la balance lorsque le chemin sera terminé. tageuses qu'aujourd'hui.
Le coût de la ligne de Selkirk à Jasper est de $13,000,000, A l'expiration de cinq ans, lorsque la section de la ligne
de Jasper à l'océan Pacifique $29,00,000; la compagnie de Selkirk à Jasper sera terminée, que toute la région des
aura donc à dépenser $42,00t,600. Son actif se composera prairies aura accès aux marchés, qu'e des villes s'élèveront
de la ligne de la baie du Tonnerre à Selkirk et de l'embran- de la rivière Rouge aux Montagnes Rocheuses, que des cen-
chement de Pembina évalués à $16,150,000, de ta ligne de tres d'industrie s'établiront, si l'epérience acquise nous dé-
Selkirk à Jasper, $S,3,000,000; de Jasper à Port Moody, montre la nécessité de procéder à la construction de lt ligno
$29,000,000 et de 10,000,000, d'arpents de terres situés dans au nord du lic Supérieur, on pourra le faire alors avec beau-
une zone de 24 milles du chemin de foi', et valant 84 par ar- coup plus d'avantages qu'aujourd'hui. Lorsque ce temps
pent,,soit en tout 898,500,,000 pour une dépense de 8 2,000,- sera venu, un octroi de 6,250,000 arpents de terres et une
000. En évaluant les terres à84 l'arpent, cet octroi dépasserait subvention de 85,L' 0:000 en espèces suffira amplement pour
de $14,500,000 la somme que la compagnie aurait à verser; assurer la construction de la ligne, et vous «économiserez
de 84,500,000 en évaluant les térres à $3 l'arpent, et si les ainsi, non pas autant peut être que sur les autres sectionp,
terres ne valaient que $2, elle n'aurait à débourser que mais au moins $5,000,000.
$5,500,000 en sus du subside qui lui serait accordé pour Si la valeur des terres est estimée à $4 l'arpent, so't
l'achèvement de la ligne entière de la baio du Tonnerre- à 825,000,000, et si l'on ajoute à cette somme la subvention en
Port Moody. Si ces chiffres sont exacts, je maiitiens que espèces, on voit que les frais de constiuction payés il reste
cette subvention à la compagnie suffirait amplement. à la compagnie un bénéfice de 87,000,000; si elle est estimée

Si .un octroi de 10,000,000 d'arpents de terres permet à la à $3 par arpent, roit 818,750,000, il lui reste $1,000,000. Je
compagnie dedéclarer,une fois le chemin terminé,qu'olle are- crois que le projet est parfaitement réalisable et qne la
çu $14,500,000 en sus du prix de revient du chemin, en fixant construction du chemin peut se faire de la manière- et aux
la valeur des terres à $4 l'arpent, le projet est réalisable, et conditions que j'ai indiquéss. Considérons quelle serait la
si nous payons plus que cela, nous donnons beaucoup trop, position de la compagnie si lo projet que j'ai esquissé était
nous faisons un marché plus désavantageux que celui que adopté. Cette section dont la longueur est de 683 milles
nous pourrions conclure. Je reviens de nouveau, M. le pré. jusqu'à son' raccordement avec l'embranchement de la baie
sident, sur le point que je soulevais il y a quelques minutes, du Tonnerre coûtera 833,333 par mille, soit $22,766,00).
c'est-à-dire que dans cinq ans la construction de la section Pour cela la compagnie reçoit, en vertu des dispositions du
de la Colombie anglaise pourra se faire beaucoup plus flhi. contrat qui nous est soumis, $10,000,000 en espèces et
lement qu'aujourd'hui. 6,250,000 arpents do terres à $4 l'arpent, soit $25 0)0,00.)

Je veux que la Chambre soit bien pénétrée de l'idé'e que qui, ajoutésà lasubvention formentunesomme de 835,00,000;
ce n'est que lorsque le chemin de fer sera construit et ex- la compagnie aura donc un bénéfice de $12,000,000 sur les
ploité jusqu'à Jasper, lorsque la région des prairies se peu- frais de construction. En estimant les terres à 83 l'arpent,
plera, lorsque la ligne fera des affaires considérables et il lui resterait un surplus de $5,750,000.
paiera des dividendes sur le capital souscrit, qu'il sera Considérons maintenant quelle serait la position de la
temps de prendre des arrangements pour prolonger à l'ouest compagnie si la construction de la ligne entière du lac
le chemin de fer du Pacifique. Je piétends qu'on peut Nipissingud au Pacifique, devait être entreprise et terminée
assurer la construction du chemin, dans la Colombie an- aux prix et conditions que renferme le projet hypothétique
glaise, à des conditions plus favorables que celles qu'on que j'ai présenté. Le coût do la ligne, de Selkirk à Jasper
propose aujourd'ini, qu'à l'expiration de cinq années ou est deS13,000,000; de Jasper àToi t .oody de 829,000,000 ;
peut conclure un arrangement pour l'achèvement de ce ebe. section est, 822,766,000; capital à débourser, 861,766,000,. et
min à une date aussi rapprochée que colle qui est mentionitée l'actifde cette grande compagniese répartirait ainsi: section
dans le contrat. , Je pense que dans cinq ans on peut faire de l'est $22,775,000; division-de la baie du Tonnerre et diSel-
un arrangement pour le terminer en 1891, à des conditions kirketembr'anchementde Pembina, $16,150,00a; deSelkirk
bien plus avantageuses que celles qu'il est possible d'ob- à Jasper, $13,000,000 ; de Jasper à Port Moody, $29,000.000 ;
tenir aujourd'hui. total de Factif du chemin de fer, 880,926,000 et 10,000:000

Vous devez vous rappeler, M. le pi ésident, que le " Nor- d'arpente de terres-valant 840,000,dans la zone se trouvant
tbern Pacifie " qui avait obtenu un octroi de 47,000,000 dans un rayon de' viigt-uatre milles.du chemin de fer,
d'acres a fait faillite en 1873. Vous devez vous rappeler 6,250,000 arpents affectés a la section est qui se trouvent at
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dehors de la lisière de vingt-quatre milles sont estimés à $3,
soit $18,700,000; subvention en espèces pour la section est
65,000,000 ; total de l'actif en terres et espèces $79,900,000,
sans compter la ligne construite par la compagnie, de sorte
que l'aide accordée au chemin, y compris l'abandon de la
section de la baie du Tonnerre et l'embranchement dle Iem-
bina dépassera le coût do toutes les portions construites par
la compaguie de $15,134,000.

Je demanderai maintenant si une ligne du lac Nipissingue
à l'océan Pacifique, construite de cette maniòre et à ces
conditions, ne pourrait être entreprise sans que l'octroi
accordé dépasse de $15,131,000 les frais de construction ?
Je crois que la chose pourrait se faire, j'en suis certain si
l'entreprise était administrée d'après les principes reçus
dans les affaires. Si la chose est possible, elle devrait se
faire, car $30,000,000 et 8,500,000 arpents de terres sont en
jeu. Si nous estimons la totalité de l'octroi de terres à 83
l'arpent, l'aide dépassera le coût du chemin de $5,134,000.
Le projet mal conçu présenté par les honorables ministres
doit être nécessairement reconsidéré. Il suffit pour provo-
quer l'hilarité de tout homme d'atfaires et ses auteurs en
seront honteux un jour.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

S1ÉANCE DU SOIR.

BILL PRIVÉ.

M. BEATY propose la seconde lecture du bill (No 11) à
l'effet d'incorporer la " Compagnie de chemin de fer de la
Saskatchewan et de la riviòre de la Paix du Canada."

Bill lu une deuxième fois.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre se forme de nouveau en°conité sur la propo-
sition d'accorder S25,000,000 et 25,000,000 d'acres de terres
pour subvenir à la construction du chemin de for du Paci-
tique canadien.

M. CHARLTON. Lorsque la séance a été levée à six !heu-
res, j'avais démontré que les sections de l'est et de la Colom-
bie anglaise ne rapporteraient probablement pas après leur
construction leurs fiais d'exploitation, et que ce sciait donc
une folie de les construire. Nous avons déjà tiop d'argent
placé dans des entreprises ne rapportant rien, et on pourrait
bien se dispenser de construire des chemins de fer et de sub.
venir largement à leur construction à même les fonds du
gouvernement, surtout lorsque ces chemins de fe- ne paie-
ront pas leurs frais d'exploitation. J'en suis arrivé mainte-
nant au point de prendre en considération les termes mêmes
du contrat. Cependant, avant d'aborder cette partie du
sujet, je saisirai l'occasion (le fai-e allusion à certaines obser-
vations d'un caraetère personnel faites au snjet de mn con-
duite.

Le journal le 11ail, les honorables députés de Monck
(M. McCallum,) et de Niagara (M. Plumb,) m'ont cru digne
d'attention. -le ne me permettrais pas de venir demander
à la Chambre de prendre connaissance de ce fait, si ce
n'était qu'on a parlé de moi aussi bien dans la Cli:.mbre que
dans la presse. Je résumerai brièvement les observations
faites concernant la position que je pris en 1878, au sujet
du bill présenté par l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), pour l'encouragement de la construction d'une
voie ferrée dans le Nord-Ouest. Je crois que les députés et
le journal que j'ai nommés, essaient injustement de faire
paraître qu'aujourd'hui je me pose en antagoniste de
toute subvention à des projets de chemin de fer; que
v'à qu'en 1878, j'ai supporté une mesure qui avait pou-
but de donner à un certain degré de l'aide à certaines com-
pagnies de chemin de fer, à certaines conditions et dans
certaines circonstances; et vu qu'en 1880, je m'oppose à un
certain projet soumis à cette Chambre, j'ai en consé-

M. CHARLTON

quence terni mon passé ; que tandis que j'ai fait profession
d'être favorable à des subventions du gouvernement aux
chemins de fer, en 1878, je m'oppose à pareille chose en
1880, et l'on essaie ainsi de me placer dans une fausse posi-
tion. En 1878, j'ai supporté une mesure présentée par
'honorable député de Bothwell, par laquelle il était proposé

de venir en aide aux chemins de fer du Nord-Ouest, jusqu'à
concurrence de dix sections de terrains par mille dans cer-
taines parties du pays, 12 sections par mille dans certaines
antres parties et vingt sections par mille dans les parties
nord et est de la vallée de la rivière de la Paix. Je combats la
mesure que nous sommes à considérer à présent, non parce
qu'elle propose de subventionner un chemin de fer, mais
parce que, selon moi, elle a pour but d'en accorder beaucoup
plus que le cas n'en demande. Si le gouvernement veut
nous soumettre une mesure proposant d'accorder au chemin
de fer du Pacifique canadien, le maximum de subvention
que le bill de l'honorable député de Bothwell proposait
d'accorder en 1878, savoir: 20 sections de terrain par mille,
je donnerais dès aujourd'hui mon appui au bill. Je suis
prêt à appuyer un bill, accordant dix sections par mille à
travers la région quo doit parcourir ce chemin. Je donne-
rai& même mon concours à un bill accordant 20 sections
par mille.

Mais, parce que je suis en faveur d'accorder un montant
de subside raisonnable, un subside proportionné à la cons-
truction du chemin que l'on cherche à favoriser aujour-
d'hui, il ne s'en suit pas que je sois forcé d'appuyer une
mesure telle que celle qui est soumise à la considération de
de la Chambre, une mesure accordant 12,500 arpents de terres
choisis par mille du chemin qui doit être construit, ou à 300
arpents près par mille du montant projeté en 1878, et en plus
de cette concession $12,500 en argent par mille pour la partie
que doit c.onstruire la compagnie, une mesure qui, outre ce
subside de terres et d'argent par mille, accorde une somme
ronde de 831,000,000 déjà dépensés pour 706 milles de che-
mins de for et les ai-pontages de la ligne entière. Les deux
mesures diffèrent entièrement de nature et de caractère.
La mesure que j'ai appuyée en 1878 était raisonnable et
conçue dans les intérêts du pays. La mesure aujourd'hui
soumise à la Chambre est déraisonnable et n'a pas été conçue
dans les intérêts du pays, mais dans les intérêts de certains
spéculateurs de chemins de fe-. Pour cette raison, je m'op-
pose à cette mesure et je prétends que la tentative de démon-
trer que parce que j'ai favorisé la mesure de 1878 et que
je suis opposée à celle de 1880, je me place dans une fausse
position, est injuste et éminement caractéristique de la
source dont elle émane. Et d'abord voyons le premier
contrat. Ce terrain a déjà été parcouru, et il faudra faire des
répétitions sur ce point, si on doit en parler, vu qu'on a
déjà discuté longuement tous les détails de ce contrat. Il
faudrait beaucoup dhabileté pour tirer une seule idée nou-
velle de ce contrat. On voudra donc bien admettre la pré-
sentation des mêmes points avec quelques variantes. J'ai
indiqué auparavant, que d'abord, d'après les recettes du
chemin de fer Saint-Paul et Manitoba, nous avons des raisons
plausibles de supposer que la ligne allant à l'ouest de Sel-
kirk sur une distance de 1,000 milles, rapporterait plus qu'il
n'est nécessaire pour couvrir ses- frais d'exploitation et 'in-
térêt sur le coût de sa construction. J'ai fait observer que si
l'on subventionnait le chemin de Selkirk à Jasper liouse
par une concession de 2,000,000 d'arpents de terre, on
gagnerait $10,333,000 en argent et 10,916,000 arpents de
terre de la subvention projetée pour cette partie du
chemin de fer du Pacifique canadien. J'ai démontré que si
l'on subventionnait la ligne de Selkirk à l'océan Pacifique
jusqu'à concurrence do 10,000,000 d'arpents de terre, le résul-
tat serait un gain de $26,850,000 et de 8,750,000 arpents
de terrain. J'ai démontré que si la ligne du lac Nipissingue au
Pacifique,avecl'embranchement du Sault,était subventionnée
par une -somme additionnelle de $5,000,000 et 6,250,000
arpents de terre, il en résulterait un gain sur la construction
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de la ligne entière du lac Nipissingue à l'océan Pacifique de
831,850,000 et de 8,750,000 arpents de terre. Nous avons,
il me semble, toute raison de croire, que si l'on retardait la
construction du chemin entier et que si on procédait à ne
construire dès à présent que la partie dont a immédiatement
besoin, jo veux dire la section des prairies, le résultat que j'ai
signalé, si les hypothèses que j'ai mises sous les yeux de la
Chambre sont justes, serait en substance acquis.

J'ai traité longuement la question de chiffres ce soir,
et les chiffres ne sont guère poétiques ou romantiques, quoi-
que le ministre des Chemins de fer, qui, je le regrette, n'est
ias à son banc, a été aussi près que n'importe qui que j'aie

jamais entendu, do les rendre romantiques. Je procède
maintenant à chercher quelle seraitla répartition pro rata du
szubside en argent de *25,000,000 et de la concession de ter-
res de 25,000,000 d'arpents,qu'on se propose d'après ce contrat
d'accorder au syndicat. Comme l'a dit l'honorable ministre
des Chemins de fer, à la dernière session, dans son discours
que l'on peut trouver dans Les Débats, aux pages 1434 et
1436, M. Fleming a estimé le coût de la ligne de Jasper à
Kamloops à $15,500,000. Je dois faire observer ici qu'il
paraît y avoir eu contradiction dans les déclarations de
l'honorable monsieur. Il a dit que le coût de cette partie,
335 milles de long, était de $43,660 par mille, ce qui ne
ferait que 614,72d,000; et dans une autre partie de son dis-
cours, il en donne la longueur à 350 milles. Il donne ce-
pendant la somme ronde de 815,500,000 et en y ajoutant la

part afférente sur $1,000,000 pour dépenses impré-
vues, affectée à la section entière de la Colombie
anglaise, et dont il faudrait proprement appliquer la
moitié de à cette section, nous obtenons une esti-
mation de $16,000,000. De Selkirk à Jasper, le
coût estimé est de $13,000,000; et M. Fleming a évalué
le coût de 600 milles de chemin, au nord du lac Supé-
rieur X820,000,000, ce qui porterait le coût de la section est,
du lac Nipissingue a la jonction de la baie du Tonnerre, esti-
mée à 683 milles, à $22,766,000. Ces trois sections ont
été évaluées comme devant coûter $51,766,000, ce qui excède
un tant soit peu l'évaluation faite cette année. Si nous
prenons cette évaluation du coût de ces trois sections, et
que nous procédions' à établir ce qu'est le montant du
subside en espèces, par dollar, proportionnellement ai
coût éstimé, nous avons la repartition au pro rata de la
subvention. Je trouve que la répartition au pro rata
en argent serait de 48.14 centins pour chaque dollar
do coût estimé et la répartition du terrain pour chaque dol-
lar de coût représente 48.14 arpents, ou à une fraction près
un demi-arpent.

En supposant que cela est la répartition exacte du
subside, sa répartition, au pro rata serait comme suit:
pour la section est, $11,000,000; pour la section de Selkirk
à Jasper, 86,275,000; de Jasper à Kamldops, 67,725,000;
total, $25,000,000; et la répartition prorata de terrain serait
comme suit: section est, 11,000,000 d'arpents ; de Selkirk à
Jasper, 6,275,000 arpents; de Jasper à Kamloops, 7,725,000
arpents, en tout 25,000,000 d'arpents. Voilà la répartition
aupro rata d'argent et de terrain,sur ces sections du chemin,
basée sur les évaluations faites l'année passée par M.
Fleming. Voyons la répartition actuelle et examinons s'il
y a désaccord entre la juste répartition pro rata et la répar-
tition actuelle de dons d'ar-gent et de terres à ces diverses
sections. Je prends le rapport de l'année passée, qui com-
prenait dans la section de prairie les 1,000 milles de Selkirk
a Jasper; de ces 1,000 milles, 900 reçoivent d'après ce plan
69,000,000 en argent, et la balance de 100 milles, qui est
subventionnée à un taux plus élevé, reçoit jusqu'à concur-
rence de 81,333,333, faisant en tout un subside en argent
pourles 1,000 milles de Selkirk à Jasper de $10,333,300.

La section de Jasper à Kamloops, .350 milles, reçoit une
subvention de $4,666,700. La section est reçoit un don
d'argent de 810,000,000; Or la répartition actuelle du ter-
rain est comme suit: de Selkirk à Jasper, les premiers 900

milles reçoivent 11,250,000 arpents et les autres 100 milles,
1,666,666 arpents, soit un total de 12,916,666 arpents de
terre pour cette section. La section de Jasper à Kamloops,
350 milles, reçoit 5,833,331 arpents ; et la section est,
6,250,000 arpents, faisant pi grand total de 25,000,000
d'arpents: Or vous apercevrez qu'il y a un désaccord sérieux
entre la répartition fuite, et la répartition honnête et au
pro rata. Voyons où se trouve le désaccord, et quel est le
montant en argent et en terres transféré de la section est
et appliqué à la section de prairie de 1,000 milles, la plus
aisée à construire, la première à construire, et qui, lorsqu'elle
sera construite paiera un dividende en sus de ses frais
d'exploitation, si jamais section en paie. La subvention en
argent au pro rata pour la section est, est de 811,000,000; la
subvention accordée est de 810,000,0 J0. Le surplus à prendre
de ceci pour donner à la section des prairies,
est donc 81,000,000. La subvention ci terrains,
au pro rata do la section est, est de 11,000,000
d'arpents ; la subvention actuelle, ?6,250,000 ou
4,750,000 arpents pris de la section est et donnés à la section
des prairies. Cette terre, si elle vaut 84 l'arpent, représente
une valeur de 819,000,000; donc la section de l'est est privée
de ce montant en faveur de la section des prairies. Si le ter-
rain n'est évalué qu'à 83 l'arpent, la section est est privée de
$14,250,000 en terrains et de $1,000,000 en argent au profit
de la section des prairies. Faisons la méme comparaison
relativement à la section ouesk La subvention au pro
rata de cette section-c'est-à-dire de Jasper à Kamloops,-
est en argent de $7,725,000. La subvention actuelle en
argent est de $4,666,700; de la sorte cette section est privée
d'une somme de $3,058,300 au profit de la section des prairies
et en ce qui concerne la concession de terres, le montant au
pro rata pour la section de Jasper à Kamloops est 7,725,000
arpents, le don proposé est de 5,833,334 arpents, la balance
enlevée de la section à laquelle elle appartient
légitimement et appropriée à la section centrale
étant de 1lsjl,866 arpents, ce qui, à $4 par
arpent, représente 87,566,660; et eeci ajouté au
montant en argent mal appliqué de la même manière, fait
810,624,964. Or,.si -nous calculons le terrain à 83 l'arpent,
le montant total pris de la section Jasper-Kamloops et
appliqué à la section des prairies sera de $8,733,298. Si nous
résumons ces chiffree, nous trouvons que le montant total au
pro rata est de $1,000,000 pris de la section est ; $3,058,000
de la section Jasper-lKamloops, ou un total de 84,058,000.
Le montant total de terres pris de la section est 4,750,000
arpents, ce qui, à 8t l'arpent, vaudrait 819,000,000, ou à 83,
814,250,000. La quantité de terrain prise à la section de
Jasper-Kamloops pour le bien de la section centrale est de
1,891,666 arpent, ce qui à 4 par arpent ferait 87,566,664,
ou à 8. par arpent. $5,674,998. La valeur totale des ter-
rains enlevé3 à ces deux sections au profit. de la portion
intermédiaire de la ligne serait, à raison de $4 par arpent,
$26,566,664, ou à $3 par arpent, 819,924,998. Au bas prix
de 83 par arpent, on dépouille la section est, au profit de la
section des prairies, de $15,25U,600 en argent et en terres;
ou à 84 par arpent, de $20,000,000, à 83 par arpent la
section Jasper-lKamloops est dépouillée au profit de la
section des prairies, en argent et en terres, de 88,733,988 ;
ou à 84 par arpent, de $10,625,96 L. Le montant total
en argent et en terres pris de ces sections en moins de la
portion au pro rata, serait, ai nous évaluons les terrains à 84
l'arpent, de 6 0,624,000, ou à 83 l'arpent, de 823,982,000.
L'excédant en sus de la répartition au pro rata prise de ces
deux sections et appliquée à la troisième, même à 63 par
aipent, est presque suffisante pour construire deux fois
la section des prairies ; elle est plus du double de l'éva-
luation du ministre des Chemins de fer, savoir, $10,000,000.
Je demande, M. le président, quelle est la signifi-
cationr de -tout cela ? Pourquoi prendre de la section
est la somme de $15,250,000, si nous évaluons le terrain
à 83 l'arpent, ou celle de $20,000,000, si nous évaluons le
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terrain à $4 l'arpent, dans le but de venir en aide à la
section des prairies intermédiaires? Je pourrais l'expliquer en
supposant ceci : que peut-être le syndicat imagine que le
gouvernement suivra les règles du bon sens en abandon-
nant la construction de la section est ; s'il faisait cela, le
syndicat y gagnerait les 815,250,000, ou les 820,000,000,
selon que vous évaluez les terrains à $3 ou à $4. - Ou peut-
être la compagnie elle-même construira la section de prairie,
et dormira ensuite sur ses lauriers : de la sorte, elle y-gagne-
rait aussi largement. La somme dont la compagnie
encourrait la confiscation, ne serait nullement égale au
montant qui, ainsi que je l'ai montré, est enlevé à la section
est et appliqué à la section de prairie; et il y a en outre le
fait qu'elle aurait l'emploi de l'argent pour quatre et cinq
ans avant que le travail ne soit complété sur les sections
auxquelles l'argent et le terrain appartiennent de droit.

J'ai un autre tableau qui donne encore plus à réfléchir et
j'espère que les messieurs de la droite m'accorderont leur
attention pendant que je lirai les chiffres. Ils établissent fort
clairemcnt,je le crois, l'énormité du montant de la subvention
actuellement accordée à la section de prairie de 1000 milles.
La subvention actuelle en argent est de $9,000,000 sur les
900 premiers milles; pour les autres 100 milles, $1,333,330,
total, $10,333,330. Subvention en terrains pour les 900
premiers milles, 11,250,000 arpents, pour les 100 milles
suivants, 1,666,666-total du subside en terrains, 12,916,666
arpents, dont la valeur en argent, à $4 l'arpent, serait $51,-
666,664. Ceci, avec la subvention en argent ferait 861,999,-
994 pour une section de chemin de fer dont le coût a été
évalué à $13,000,000. Ou, si on calcule ces terrains à $3
par arpent, la subvention totale serait de $49,082,9ýJ8 pour
permettre -au syndicat de construire une ligne qui doit
coûter $13,000,000. A $4 l'arpent, le subside en terres et
en argent s'élèvera à quatre fois le coût des 1000 milles et
810,000,000 en plus ; et à 83 l'arpent, à trois fois le coût de
cette section et $10,000,000 en plus. A $4 l'arpent, la com-
pagnie construira leur-1000 milles de chemin de fer et aura
un surplus de $49,000,000; à 83 l'arpent la compagnie cons-
truira ses 1000 milles de chemin et aura un surplus de
$36,000,000. Peut-on croire qu'à aucune époque des hom.
mes sensés aient fait un preil marché. L'idée d'accorder
à une compagnie quatre fois le coût d'un travail dont la
construction doit être entreprise et de leur accorder en
outre un petit surplus de 8 10,000,000 1

Mais je crois vraiment que les termes du contrat sont tout-
à-fait étonnants! Nous disons donc que cette section de
prairie est magnifiquement subventionnée. Je crois qu'il
n'y a pas de doute que le syndicat pourra construire la sec-
tion de prairie. Avec 862,000,000 de subvention pour
construire un chemin de for de 813,000,000, je ne doute pas
que le syndicat n'ait assez d'habileté financière pour accom-
plir cette tâche. Voyons maintenant, si après cette dota-
tion incroyalIe à la section de prairie, les subsides à la section
est et à la section Jasper-Kamloops sont suffisante pour leur
construction. Après avoir donné quatre fois plus qu'il ne
le fallait pour la construction de la section de prairie, nous
découvrirons qu'il n'en a pas été donné assez aux autres
sections. J'évalue le coût de la section est, de 683 milles.
à $22,;76,000. Pour ceci, la subvention en argent est de
$10,v00,000 et de 6,250,0e0 arpents, ce qui à si l'arpent
realiserait $25,000,000, faisant une subvention totale de
$35,000,000, ou un excès de subvention sur le coût de
construction de $12,224,00. Si nons estimons la concession
de terres à $3 l'arpent, il y aurait encore un surplus de sub-
vention sur le coût de construction de 85,97l,000. Quant à
la section de Jasper-Kamloops, de 350 milles, estimée l'an-
née passée par le ministre des Chemins de fer comme devant
coûter$16,000,000, le subside en argent s'y rapportant est de
$4,666,700 et la concession de terres de 5,833,334 arpents, ce
qui, à $4 l'arpent, serait égal à $23,533,336, soit un sub-
side de 28,000,036 ou un excédant en sus du coût de cons-
truetion de 812,000',000. Si nous évaluons les terres à
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$3 l'arpent, il y aurait un surplus, après avoir payé
la construction de la section de Jaspei;-Knmloops, de
86,166,000. Ainsi les trois sections, en tant qu'il est question
du subside, ne diffèrent pas quant au fait, mais quant au degré.
Elles sont toutes subventionnées pour un plus haut montant
qu'il ne faut pour les construire ; mais la section qui est cons-
truite la première est la plus fortement subventionnée, pro-
bablement pour donner à la compagnie l'emploi de la plus
forte somme d'argent, et probablement pour leur donner
un avantage si on abandonnait la construction de la section
est, ainsi que cela aura lieu probablement, si l'on écoute des
conseils de la raison. En analysant ces chiffres, voyons .ce
que la compagnie reçoit du gouvernement. En premier
lieu le gouvernement donne 708 milles de chemin déjà
construit, ayant coûté, avec les arpentages $3,119,000,
831,119,0( 0. Il donne en argent et en terres évaluées à $4
l'arpent, le coût de construction de 1000 milles de Selkirk à
Jas:cr, et un surplus de 849,000,000 ; ou en évaluant la
terre à -83 l'arpént, un surplus de $36,166,000. Il donne
en argent et en terres évaluées à $4 l'arpent le coût de
construction de la section est, et un surplus de 812,224,000,
ou à 83 l'arpent, un surplus de 85,974,000. A di l'arpent
pour la concession do terres, il donne au syndicaten argent et
en terrains le coù entier du chemin du lac Nipissingue à
l'océan Pacifique et $73,224,000. A $3 l'arpent pour la con-
cession de terres, il donne le coût de construction du chemin
entier et 848,224,000. Le résultat pratique de ceci pour la
compagnie est donc qu'elle aura sans qu'il ne lui en coûte
rien 2703 milles do chemin de fer-valant, y compris les
arpentages, 881,1 l,000-de plus, en argent et en terres
à $ 4 l'arpen t, $73,224,000, ou un total de 8154,343,000 , ou
si nous évaluons la terre à $3 l'arpent, la compagnie aura
2,708 milles do chemin déjà construit sans qu'il no lui en
coûte rien, plus des terres et de l'argent jusqu'à concurrence
de 848,224,000, ou un total de $129,343,000. Et tout ceci
leur est assuré à condition qu'ils fassent des déboursés tom-
poraires de certaines petites sommes, débour,és qui leur
seront remboursés. Ce chemin coûtera donc au Canada,
comme suit; - Dépensé sur 708 milles de chemins,
828,000,000 ; dépensé - pour explorations $3,119,000;
prime en argent, $2b,000,0.O ; dépense totale en
argent, 856,119,000 ; de plus 25,000,000 d'arpen's de
terres choisies à $3 l'arpent, $75,000,600 ou à 84
l'arpent, $100,000,000. Les honorables députés verront
que dans ces calculs je n'ai pas tenu compte de l'intérêt.
Dlans ces circonstances, c'est un détail insignifiant com-
parativement, et la balance serait probablement en faveurdu
syndicat, pour la raison, que le gouvernement fournit les
moyens et l'argent plus vite qu'il n'est besoin durant les
cinq premières années-qu'il fournit de l'argent et des ter-
res jusqu'à concurrence de $19,000,000 en sus des
besoins du syndicat pour les cinq premières années, et le
syndicat -aura fort à faire s'il perd ces avantages durant
les cinq années d'après, en dépensant de l'argent plus
vite qu'il en recevra du gouvernement. Mais c'est ce qu'il
ne fera pas. Je considère que l'exemption de taxes et l'abg-
mentation dans la valeur de ses terres sont encore des
avantages. L'honorable député de Richmond et Wolfe (M.
Ives) a fait l'autre jour un calcul quant à la question d'in-
térèt. Je ne crois pas que le syndicat perde à ce
compte d'intérêts si le gouvernement baille les fonds,
ainsi qu'il a intention de le faire, et je suppose bien que
le syndicat ne se risquera pas à construire les parties non
productives de ce chemin, les sections est et ouest, s'il n'est
)as probable qu'elles rapportent leurs frais d'exploitation.

oilà M. le pré,ident, ce projet financier 1 J'en ai bi ièo.e
ment esquissé les principaux détails. Vraiment c'est un
projet magnifique ! Je regrette de ne pas voir le prem'er
ministre à son banc ce soir. Je voudrais demandei- à l'ho-
norable monsieur, s'il s'attend à baser ses dioits à l'admiia-
tion de la postérité sur cette question. - C'est un preux che-
valier. Son bouclier peut ne pas être sans tache, mais il
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est aussi dur que le bouclier en cuir parsemé do clous d'ai-
rain de Roderick Dhu.

ILhonorable monsieur est un vétéran de la politique, et
on nous dit, je ne sais pas jusqu'à quel point c'est vrai-
qu'il espère se dérober à la vie publique, entouré d'une auréole
de gloire, comme résultat du contrat du syndicat du Pacifique
cinadien.. On dit que dans l'avenir l'honorable monsieur
s'attend à contempler du haut de ces montagnes dorées
par le soleil au-delà des nuages où la nuit n'existe plus,
son chemin de fer en pleine opération, Il espère voir les
trains allant du lac Nipissingue au Pacifique ; il s'attend à
regarder d 'en haut 'œuvre que son génie aaccomplie pour le'
Canada. Je souhaite qu'il se passe encore du temps avant que
l'honorable monsieur ne prenne sa place sur ces hauteurs
sublimes. Malgré tous ses défauts, nous désirons le retenir
encore quelque temps, et j'espère que lorsque le temps vien-
dra, il n'y aura pas de doute que son passe-port ne soit en
règle pour cette région heureuse. Mais quand enfin il arri-
vera, il verra le terrain d'une façon plus claire, et il pourra
peut-etre résoudre le probleme de ces princes de chemins
de fer qui l'ont entraîné à un marché si sot et si extrava-
gant. Peut-être pourra-t-il voir la moitié d'un continent à
la merci d'un monopole sans âme, et écrasé par ses exactions.
Peut-être verra-t-il une compagnie, qui pour avoir déboursé
850,000,000, a reçu de cet héritage dont il était le gardien,$110,000,000. Peut-être verra-t-il un syndicat de six ou
huit individus se divertissant dans la possession de peut-être
chacun $10,000,000 acquis par cette transaction.

Peut-être verra-t-il qu'il a lait le marché le plus sot et le
plus extravagant que n'ait fait aucun homme public de ce
siècle, pour la construction de travaux publics impor-
tants. Je m'imagine qu'il verra toutes ces choses. Je
m'imagine que lorsque l'honorable monsieur viendra à com-
prendre la nature de ce contrat, ainsi qu'il le comprendra un
jour, je l'espère, il verra qu'il a commis une grande faute;
il verra tomber à terre ses espérances de quitter la vie
publique avec une auréole de gloire et avec lat réputation
d'un homme qui a mené cette entreprise à bonne fin. Et
mon honorable ami, le ministre des Finances, que jo sui.,
heureux de voir à sa place, s'attend-il de montrer ce contrat
à la postérité comme un exemple do sa prévoyance ? J'ai
bien peur que la postérité ne le classe, comme financier
avec la vielle Irlandaise qui vendait à 18 pence, les pommes
de terre qu'elle avait achetées à 25 pence, alléguant pour
raison de sa conduite, qu'avec la faible marge que cela lui
laissait, elle ne pouvait faiie do profit que par un commerce
en gros. Ce contrat est vraiment du commerce de gros;
mais malheureusement le ministre des Finances n'est pas
la personne qui perd la marge sur les teirains publics et la
propriété du pays. Le ministre des Chemins de fer s'at-
tend-il à ce que l'on bonore sa mémoire et qu'on s'étonne
de sa connaissance approfondie des affaires de chemin de
fer? S'il en est ainsi, j'ai peur qu'il ne se trouve déçu et
que l'avenir ne juge que c marché est déraisonnable et
monstrueux et de l'erreur qu'il a commiseisi grave, qu'à
peu de chose près c'est un crime.

M. le prétident, j'ai évalué les terres à $4 l'acre dans ces
estimations ; un do mes voisins me suggère de porter cette
estimation -à $10. Je ne pi-étends pas que la première esti-
mation soit plus exacte que la seconde, dans les conditions
où se font le choix des terres, par la nature même de cet
octroi, du fait-que le paya va développer cette iégion en la
traversant par un chemin deferet considérant que l'étendue
des terres ouveitos à la colonisation sur le continent, dimi-
nue de jour en jour, que le courant de l'immigration envahit
rapidement les terres ; je ne me hasarderais pas à dire que
ce chiffre de $10, bien qu'il ait été mentionné ironiquement,
ne soit pas plus près de la vérité que ta somme par moi men-
tionnée. Mais je vais expliquer pourqdoi je considère 4
l'acre comme :uno estimaion moyenne -de la valeur de ces
terres. Le gouvernement -même, par ses règlements des
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les terres du chemin de fer. à &5 dans la première zone, $4
dans la zone voisine et 83 dans la suivante. Dans un rayon
de vingt-quatre milles du chemin de fer, les réserves du
chemin de fer sont évaluées à 84 l'acre; les dispositions
réglant le choix affirment que ces terres valent cette somm3.
La compagnie peut choisir les meilleures terres dans la zone
fertile et refuser celles qui ne sont pas propres à la coloni-
sation; elle est juge elle-même à cet égard. La compagnie
p eut donc choisir des terres qui, à $4 l'acre, seront à très
bn marché.

L'exemption des taxes, pendant vingt ans, est un autre
élément en sa faveur, et une raison de plus pour que l'on
évalue ces terres à 84-l'acre. L'àtendue de terres propres à
la colonisation, à l'ouest du Dakota, n'est pas très considé-
rable et-lorsque le l>akota, le Nebraska et le Kansas seront
peuplés, où iront les immigrants ? Ils pourront se rendre
au Texas; mais bien des émigrants du nord n'aiment pas le
climat du sud. Quand les terres de ces Etats et territoires
de l'ouest seront colonisées, le courant de l'émigration devra,
un jour ou l'autrq, se diriger vers les plaines du Nord -Ouest,
et quand ce jour arrivera, le problème sera résolu, et la
valeur des terres devra augmenter rapidement. -

Il y a encore une autre raison pour laquelle on doit
raisonnablement admettre que ces terres ont la valeur que
j'ai mentionnée. Elles sont maintenant accessibles; il y a
six ans, elles ne l'étaient pas; elles se trouvaient reléguées
au cœur d'une région sauvage, peu connue, rarement visitée
et où l'on ne comptait que quelques colons épars. Aujour-
d'hui elles sont accessibles ou le seront bientôt, par une voie
ferrée en partie construite et que l'on se propose de pro.-
longer jusqu'au cœur de la région.- )es dispositions sont
prises pour construire des embranchements partant de la
igne-mère; cette région se développera rapidement, elle
est déjà en voie de développement, et, pour ces raisons, je
suis justifiable de dire que ces terres valent $4 l'acre. Je
suis en possession de faits qui corroborent mes assertions.

Prenez l'Etat voisin du Minnésota, état situé comme le
Canada, offrant les mêmes conditions et qui se peuple rapi-
dement. Dans cet Etat, les terres des chemins de fer valent
plus de $4 l'acre.

J'ai les rapports de cinq des principales compagnies de
fer de l'Etat du Minnesota. Le " Southern Minnesota" qui
a obtenu un octroi de terres, les a vendues ù 87.04 l'acre en
moyenne; le "Saint Paul & Pacific " a vendu les siennes
$6.09 l'acre; le " Minnesota Central " a vendu $6.33; le
Saint Paul & Sioux City," 85.67, en moyenne; le "Northern
Pacifie," 85.--9. Je pourrais multiplier les citations rela-
tives à la vente des terres des chemins de fer américains.
Je pourrais mentionner les prix dans divers Etats; mais je
me bornerai à l'Etat du Minnesota qui offre les mêmes con-
ditions que le Nord-Ouest auquel il est contigu et où, les
détails qui nous oceupent soiont les mêmes qu'au Nord-
Ouest. J'ai démontré que, dans cet Etat, la valeur moyenne
des réserves de chemins de fer est de $6 l'acre et je crois
pouvoir affirmer- que, dans quelques années, le syndicat
obtiendra au moins ce prix pour ses terres. Si cette évalua-
tion est juste je me crois justifiable de dire que ces terres
valent aujourd'hui 84 l'acre. -Je suppose que les partisans
du premier ministre ne renieront pas la déclaration faite par
lui pendant ladernière session, relativement à la colonisation
rapide de ces terres du Nord-Ouest. -

Je signalerai maintenant à la Chambre un contraste entre
les conditions accQrdéçs, par ce contrat, au syndicat du che-
min de fer du Pacifique canadien, et les conditions faites aux
lignes américaines le plus largement subventionnées, je veux
parier du " Union -& Central Pacifie" et du "North'ern
Pacific." On se rappelle qu'en l'année 1862, lorsqu'une
,charte fut accordée a la compapie "Union & Central
Pacifie " pour la -construction di une ligne partant de la
rivière Missouri-et aboutissant à-l'océan, la construction de ce
oboppin de fer était regardee couMP nPp nécepsite imprieusp,
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Le sud était en révolte, quinze Etats de l'Union s'étaient
séparés. Le Nord avait à combattre une gigantesque
rébellion. Les hommes d'état du Nord comprirent qu'il
était essentiel do retenir dans l'Union le versant du Paci-
fique qui était kzéparé des Etats de l'Atlantique et des Etats
de la vallée du Mississipi par une vaste région sauvage.
Ces Etats n'avaient aucun intérêt commun et il était clair
que la population du versant du Pacifique allait se ýéparcr.
On résolut de construire, à tout prix, un chemin du fer
reliant les deux extrémités du continent, et afin d'assurer
cette construction, le Nord était prêt à accorder, et accorda,
en effet, les conditions les plus libérales. La compagnie
obtint sa charte en 1862. Le premier octroi de terres qui
lui fut accordé, comme on peut le voir par l'Acte de 1862,
était de dix sectious de lots alternatifs au mille, soit 6,400
acres de terres par mille. En 1864, la clause relative à
l'octroi de terres, fut amendée ; l'octroi fut doublé, et la
compagnie obtint vingt lots alternatifs, ou 12,800 acres par
mille. Cette concession s'étendait tout le long de la ligne,
depuis la rivière Missouri jusqu'à Sacramento. Elle com-
prenait la vallée de La Plata, dansle Nebraska; le territoire
stérile, généralement connu sous le nom de Désert de
l'Ouest, dans la partie ou st du Nebraska ; les terres de la
chaîne des Montagnes Rocheuses et la rézion stérile et
sans valeur s'é:eidant du lac Salé à la Sierra Nevada, les
terres de la Sierra Nevada et une petite étendue de bonnes
terres dans la vallée du Sacramento. . Or, j'aflirine que cet
octroi de 12,800 acres par mille, lequel comprend toutes
sortes de terres, ne valait pas la moitié de l'octroi concédé
au syndicat du chemin de for du Pacifique canadien de
12,500 acres, par mille, qui se ont choisis dans la zone for-
tile, la compagnie ayant le privilége de refuserI "toutes les
terres impropres à la (ol<n s. 4 on."

L'" Union Pacifi " obtint aussi de l'aide du gouver-
nement sous forme de bons qui furent émis à raison
de 816,000 par mille, pour les parties faciles de la ligne, de
848,000 par mille pour les parties ardues et de 832,000 par
mille, pour le reste, soit une moyenne d'environ 826,500
par mille en bons des Etats-Un is qui furent remis à la coin-
panie, en outre de l'octroi de terres.

La moyenne de la subvention en bons des Etats-
UInis,'excédait de 814,000 pair mille l'octroi en espèces fait
au syndicat du chemin de fer du Pacifique canadien. Mais,
M. le président, à l'époque où cet octroi, et pendant les cinq
années que durèrent les travaux, l'or était à 52 pour cent
de prime. Cette prime équiva!ait à une perte de 34 pont-
cent sans compter les fractions. Ces 826,500 par mille, ces
bons au cours de cette époque, négociés et léduits
à leur valeur en or, représentaient 817,400 par
mille, et la compagnie de l'-' Union Pacifie" n'a
même jamais pu réalise- ce chiffre par la vente de ces
bons. Mais tenant compte de cette réduction, la
somme représenterait un excédant de $4,900 par mille- sur
l'octroi, en espèces, accordé au synlicat. Si les terres du
syndicat valent, comme je l'affirme, le double de l'octroi de
terres, par mille, accordé à la compagnie " Union & Central
Pacifie," le syndicat a l'avantage de 6,250 acres de terres par
mille, ce qui, à $4 l'acre, représente $25,000 par mille, ou, à
$2 l'acre seulement, $12,500 par mille. Le syndicat a
donc cet avantage sur l' " Union Pacific," tout on donnant
crédit à ce dernier d'un excédant de subvention de 84,900 en
espèces, par mille, c'est qu'en évaluant les terres à $4 l'acre,
il reçoit $20,100 de plus par mille. Je dis que si les
terres sont évaluées à 84 l'acre, le syndicat a cet avantage
sur la compagnie de 1'" Union Pacifie," qu'il reçoit 820,100
par mille; si l'on évalue les terres à 83 l'acre, il reçoit $13,850
par mille, et à $2 l'acre, $7,600 par mille.

Or, i emarquez-le, M. le président, cette comparaison entre
les deux lignes, est basée sur l'hypothèse que la sub-
vention de $26,>00, en obligations des Etats-Unis, était
un don fait à la compagnie. Si cette subvention était
un don; si l'octroi de terres fait au syndicat vaut le double
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par mille, de l'octroi fait à 1' "Union Pacific;" si l' " Union
Pacifie " a réilisé sur ces obligations-comme c'est le cas -
la différence entre le papier.monnaie et l'or, le Pacifique ca-
nadien comparé à "l'Union Pacifie," a reçu $20,100 de moins
que ce dernier, par mille, en évaluant les terrés à'84 l'acre;
813,850 de moins par mille, à 83 l'acre, et 87,600 do moins,
si les terres sont évaluées à $2 l'acre, toujours dans l'hypo-
thòse que les obligations constituaient un don fait à la com-
pagnie. Mais, M. le président, ces obligations étaient un prêt
fait à la compagnie, et non pas un don. Le gouvernement
était d'abord porteur de la première hypothèque, comme le
prescrit l'acte de 1862, chapitre 120, clause 5, pour le mon-
tant avancé à la compagnie. Par la suite, le gouvèrnement
abandonna la première hypothèque et accepta la seconde
dont il est encore porteur. Le gouvernement stipula,
entr'autres cond itions, que le revenu provenant du transport
des troupes et des munitions <le guerre, serait appliqué à
la liquidation de cette dette. Il stipulait aussi que la coin-
pagnie paierait au gouvernement 5 pour cent de ses recet tes
brutes sur ces obligations. Il y a ei procès entre la compa-
gnie et, le gouvernement, el ce dernier s'en est tenu à ces
conditions; mais je crois qu'il n'exige plus les 5 pour cent
sur les recettes brutes, mais sur les profits nets. Ces obliga-
tions ont cours à la bourse et le gouvernement retient,
comme garantie de la compagnie qui les acquittera en
espèces, l'hypothèque de 826,500 par mille, somme que j'ai
supporée être un don iit à la compagnie. Mais, M. le pré-
sident, le congrès se réservait en outre, le pouvoir de faire
des lois pour régler les prix de transport sur la ligne. Le
congrès se réservait le pouvoir de modifier, amender ou
révoquer cet acte, je veux dire la charte do la compagnie.
Or le contrat qui nous occupe ne réserve point semblable
pouvoir.

Sir JOHN A. MACDONALD. Si l'honorable monsieur
veut bien examiner l'Acte constitutif, il verra que ce pou-
voir y est réservé.

M. CHARLTON. L'honorable monsieur veut-il dire que,
si le contrat devient loi, le parlement aura le pouvoir de
l'abroger ?

Sir JOIIN A. MACDONALD. Si l'honorable monsieur
veut bien examiner l'Acte constitutif, il y verra que ce pou-
voir y est réservé.

M. CHARLTON. Je crains bien qu'il soit pou probabl e
si même il est possible, dans le cas où cet acte deviendrait loi
qu'on le modifie jamais, ou, en d'autres termes, que le gou-
vernement change les conditions sur lesquelles ce contrat
est basé; et, s'il agissait ainsi, un des ministres de la Cou-
ronne nous affirme que le gouvernement aurait à payer des
dommages-intérêts à la compagnie.

En comparant le contrat passé avec la compagnie " Union
Pacifie" à celui que nous allons conclure avec le syndi-
cat du Pacifique canadien, nous voyons que les terres cédées
au " Union Pacifie" ne possèdent pas la moitié de la valeur,
par mille, de celles que nous accordons au syndicat; que la
subvention accordée par le gouvernementà l'"Union Pacifie'
bien que le prêt doive être rembouràé, ne place pas l'"Union
Pacifie " dans des conditions financières aussi avantageuses
que le syndicat du Pacifique canadien, et qu'il y a, en faveur
de ce dernier, une diffèrence de 87,600 par mille.

Quant au " Northern Pacifie," M. le président, cette ligne
obtint sa charte en l'année 1864, si ma mémoire ne. me
trompe pas, et en vertu des dispositions de cette charte,
vingt sections de terres, par mille, furent concédées dans
les Etats que traversait la ligne, ce qui représentait 12,800
acres par mille dans ces Etats, et on lui accorde 25,600 par
mille dans les territoires. Le mode de choisir les terres
était le même que pour le " Central Pacifie." Les terres
étaient divisées en sections alternatives sur tout le parcours
de la ligne, saris considération de la nature du sol. Dans
l'Etat du Minnesota, la compagnie recevait par mille 12,b0O
acres de terres généralement bonnes, bien qu'elle dût accep.-
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ter, avec le reste, les étendues de marais et de savanes. augmenté, je crois, de dix dollars par terre, il les vendra
)ans la partie de l'est du Dakota, on accordait à la compa- au prix coûtant, plus l'intérêt, donnant ainsi à la compagnie

gnie 45,600 acres, de bonnes terres, par mille. En entrant un avantage injuste et privant les contribuables des avan-
sur le territoire du Montana et dans la partie ouest du tages que donnerait la vente de ces articles à leur juste
Dakota, la ligne traverse une région presque sans valeur prix sur le marché. Le gouvernement admettra en fran-
au point de vue agricole et, à partir de la frontière de l'est chise les articles importés pour le syndicat, non point parce
du Montana en traversant tout le territoire et une partie qu'il aime moins les fabricants Pour les intérêts desquels il
du territoire de Washington, les terres n'ont que peu ou se montrisi zélé, mais parce qu'il aime encore davantage
point de valeur. Dans tous les cas, le gouvernement se le syndicat. Lorsque le gouvernement américain accorda
réservait les terrains miniers, disposition qui n'existe pas des chartes aux compagnies -" Union Paëifde," "Central
dons le présent contrat. Or, M. le président, prenant en Pacifie " et " Northern Pacific," il stipula qu'en retour des
considération le mode de choix des terres et la nature des concessions faites à ces compagnies, le pays aurait quelques
terres, entre Duluth et le détroit de Puget, sur tout le par- avantages ; il stipula que ces compagnies emploieraient des
cours de la ligne "Northern Pacifie," je crois pouvoir affir- rails américains dans la construction de leurs lignes ; que
mer que les terres cédées à la compagnie, à raison de 23,50 i tous rails, bouldns, éclisses et ouvrages en fer de toute sorte
acres par mille, valent à peine, selon toute probabilité, les employés'dans la construction, seraient de manufacture amé-
12, 00 acres par mille accordés au syndicat du chemin de fer ricaine. Où je me trompe beaucoup, ou' cette stipulation
canadien du Pacifique, choisies par cette compagnie, dans donna l'élan à la fabrication des articles de fer pour chemins
la zone fertile, avec le rivilége de refuser les terres impro- defer, aux Etats-Unis ; de fait,'ello contribua àjeter les bases
pres à la colonisation. Nous pouvons donc admettre que les dé cette industrie qui-a prié des proportions si considérables.
octrois en terres aux déux compagnios ont ou définitive, la Ceà' compagnies ayant reçu comme subvention, une vaste
même valeur. S'il en est ainsi quel avantage possède le étendue du domaine publie, et, dans un cas, un prêt du tré-
syndicat sur les lignes américaines, avec un octroi de sor public, le, gouvernement crut qu'il était juste et conve-
47,00,000 d'acres de terres ? D'abord, une subvention de nable d'accorder aux fabricants du pays un avantage indi-
825,000,000 on espèces; en second lieu, $31,0o0,000 dépens rect, en obligeant les compagnies à employer, dans la con-
ses pour les sections déjà construites et les explorations et struction de leurs lignes, du fer américain de toute sorte. Si
études, soit, en tout, $56,000,000; en troisième lieu, l'avan- mon honorable ami, le premier ministre, a tant à ceur le
tage de pouvoir se procurer des matériaux à meilleur bien-être des manufactures du Canada, pourquai n'a-t-il pas
marché. La compagnie " Northern Pacifie " est obligée de introduit une clause de cette nature dans le contrat ? Puis-
payer $25 de droits par tonne de rails d'acier, et des drbits qu'il a accordé en espèces et en terres, des subventions
fort élevés sur tous les matériaux de construction. Le énormes, quand on considère le montant requis pour la con-
Pacifique canadien peut faire entrer en franchise les lisses et struction de la ligne, assurément, il n'eût fait qu'un acte de
tous les autres matériaux, ce qui représente une somme très justice envers le pays, en apcordant quelque protection aux
ersidérable, on outre dés $50,000,000 que je viens de men- inanufacturiers. Se conformant à ses principes,il aurait pu
tionner. Bien que le "Northern Pacifie " fût exempt de introduire dans le pays la fabrication des rails d'acier. Nous
taxes dans les limites des territoires, cette exemption devrait aurons à faire poser dës rails sur un parcours de 2,000 milles.
cesser du moment où les territoires seraient autrement orga- On pourrait fabriquer ces ràils en Canada. Il aurait pu fa-
nisés. Lorsque ces territoires deviennent des Etats de voriser cette jeune industriè qui est en souffrance, ainsi que
l'Union, cette exemption cesse. Aux termes de ce contrat, la fabrication des écrous, fiches, boulons et de tous les arti-
la compagnie du Pacifique canadien jouit de la même exemp- cles nécessaires dans la construction d'une voie ferrée.
tion dans les limites des territoires canadiens, avec la stipa- Mais, outre les avantages énumérés, la compagnie en a un
lation que cette exemption sera maintenue, alors même que autre, nous avons créé, au profit de ces particuliers, un grand
ces territoires seront admis comme provinces dans la monopole sur les terres. A dater de l'émission des lettres-
Confédération. patentes, les terr-e de la compagnie sont exemptes de taxes

Nous avons vu, M. le président, en examinant la subven- et elle peut émettre des obligations à raison d'un dollar
Lion, on espèces et en terres, accordée à cette compagnie, l'acre, ce qui lui permet de garder ces terres en sa posses.
qu'elle représente une somme suflisantepour construire toute sion jusqu'à ce que les pionniers établis sur d'autres sections
la ligne, en laissant à la compagnie soixante-treize millions du domaine publie, leur aient donné de la valeur, grâce à
pour spéculer autrement. Mais voyons, M. le président, si leurs efforts et à leur travail. Avant l'ajournement, je faisais
les bons offices du gouvernement cessent avec les énormes observer que, sur quà-ante sections de terres, dans cette ré-
octrois faits à cette compagnie, ces octrois si entièrement gion, en tenant compte de la' rése~rvé de la compagnie de
disproportionnés aux besoins de la ligne, ces octrois beau- la baie d'Hudson, 18 sections seulement seront- ouvertes, en
coup trop considérables pour construire la liga entière, sorte que les colons seront dispersés çà et là, et le programme
comme je l'ai démontré, si l'on eût procédé conformément de l'administration amènera l'isolement le plus complet.
aux règles du sens commun et du commerce. Mais le gou- Ces colons isolés, épars dans la région, devront payer les
vernement accorde-t-il autre chose à cette compagnie ? En taxes d'écoles et d'églises, les tâxès pon la construction des
examinant encore de plus près l'octroi fait à ce Benjamin chemins, puisq1e les terres, la chaussée, lecapital, les bàti-:
favori devant qui l'on Net cinq bons plats et qui a mehts, les docks, les élévateurs ou, on un seul mot, tout ce
cinq habillements, tandis que ses frères n'en ont qu'un,- qui appartient à la compagdie est exempt de'taxes. Ces c-
nous trouvons qu'il a d'autres avantages indirects ; nous lonsdevront supporter le fardeâtiénodeme qu'on leur impose
trouvons qu'en outre de concessions représentant presque pour créer ce grand monopole. et- après. avoir contribué à
le double des frais de construction de la ligne, la compagnie créer et payer la propriété' de cea pâritidüliérs, ils' doivent
a d'autrès avantages fort importants. Par exemple,-le gou- leui assurer là protectioù que' dorient Wa loi et' lé maintien
vernement avance à cette compagnie les trois quarts du de l'ordre, payer leurs' taxes muanicipales, leùrs taxes
prix des rails d'acier, y compris¡, je suppose, le montant du d'écoles et toutes les dépenses qe'e nééessite l'administration
fret, à la condition qu'elle pose les lisses plus rapidement dit payè. Ce'syndicat* pur'lequel on dïñande au pai-lemént
que l'exige le contrat. Or, quel est l'objet de cette dispo- ces énormes franchises etierenptions, n'aura pas à fournir
sition ? Elle a pour objet de mettre ces Benjamins favoris à un dolla• pour développer Ces' diverses institutions.
même de construire 'la ligne, sans employer leurs propres De graves i-Éeurs ont déjà été com'niies dans notre payé.
capitaux, ràêrae temporairement. Le gouvernement ven- Mon hoitorable amui serable avoir poûr but de créer des
dra à cette compagnie une -certaine quantité de rails d'acier duchés dads'le paàYf, de ïedi-e autant dé grands dôriains
de diverses dimensionsaohetées à très basàprir et'qui ont I qu'il petrrñ. L'dn deriier, il a rejeté ue' riopobitioru
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raisonnable à l'effet de faire de la colonisation, une condition
essentielle pour les personnes qui veulent acquérir des terres.
Il a adopté son programme concernant les terres, programme
qui a été déjà fort préjudiciable aux intérèts du Nord-Ouest.
et il va décupler ces inconvénients par- le programme qu'il
nous soumet aujourd'hui. Cette compagnie a non-seulement
le privilége d'émettre (les obligations et de ne point payer
de taxes, mais elle pourra émettre des actions garantirn au
montant de $10,000 par. mille et des obligations jusqu'à
concurrence de $10,000 par mille. Les membres du syndi-
cat ont toutes facilités de se procuter tout l'argent dont ils
ont besoin, sans vendre un acre de terre. Peut-on supposer
qu'ils vendront en définitive, ou n'est-il point possible
que ces messieurs se mettent un jour en tête d'afFi-mer
leur terres et de devenir --eignours et propriétaires du sol,
de s'assurcr, dans cettl régioi, un vaste domaine d'un cin-
quième plus étendu que l'Irlande. L'Irlande contient 20,000,-
000 d'acres de marais, de montagnes, de lacs et de terres ara-
bles. Sa superticie totale est d'un cinquième moindre que celle
de la région qu'on nous propose de céder au syndicat par
ce bill. En Irlande il y a un propriétaire qui posséde
170,000 acres de terres ; un autre, 100,000 acres; quatorze,
plus do 50,000; quatre-vingt-dix, plus de 20,00U acres; 135,
plus de 10,000; 452, plus de 5,000; et les choses vont
assez mal dans le pays, comme on le sait.

Qu'adviendrait-il au Nord-Ouest, M. le président, si une
corporation s'avisait d'acquérir et d'affermer 25,000,000
d'acres de terres ; une corporation irresponsable, contre
laquelle on n'aura jamais aucun recours. Je suis d'opinion,
M. le président, que cette corporation introduirait au
Nord-Ouest un état de choses encore plus déplorable qu'en
Irlande.

L'Ecosse contient 6,05:,000 acres do terres de moins que
l'étendue cédée au syndicat. Le plus grand domaine qu'on y
trouve a 1,326,000 acros. Douze partituliors passedent
entre eux le quart de l'Ecosse; soixante-dix, la moitié;
dix-sept cents, les neuf dixièmes de ce pays. On y a
dépeuplé deux millions d'acres de terres pour y établir des
parcs aux cerfs, afin que les patriciens ne manquent point de
venaison. Si l'honorable ministre des Chemins de fer était
à son siége, j'aimerais à lui demander si, dans son idée, il est
probable que les memb.es du syndicat établiront des parcs
aux buffles sur leur domaine. Il pourrait bien leur venir
à l'idée de réserver deux millions d'acres de terres pour cet
objet. Rien no les enchu u-ierait; ils :eron1t a»ez mice

pour faire un parc de leur domaine.
L'Angleterre et l'Ecosse contiennent 37,000,000 d'acres.

Ce n'est pas le double de l'étendue cédée au syndicat. En
Angleterre, 66 des plus grands propriétaires possèdent, en-
tre eux, 1,9t7,000 acres; 523 possèdent un cinquièmo de
tout le pays; 710, le quart, et 4,500 la moitié des deux
royaumes. Les choses vont assez mal dans ces deux pays,
mais mieux encore qu'elles n'iront dans le Nord-Ouest, si le
syndicat garde ses terres, comme cela lui est facile, et éta
blit, dans cette région, une nombreuse population de fer
miers. L'an dernier, lorsque nous avons recommandé l
vente des terres en grandes sections, on nous a dit que c
système nuirait au développement du pays, que des spécula
teurs garderaient ces -terres et que les colons ne pourraien
les acquérir qu'à des prix élevés, que tous les inconvénient
que j'ai signalés seraient prévenus par l'établissement de
taxes locales. C'était nous, disait-on, une soupape de sûreté
en quelque soi-te. On se fiait aux taxes locales pour oblige
les propriétaires à vendre.

Mais ces honorables messieurs ne sont pas logiques dan
leurs prétentions. Ils voudraient enlever aujourd'hui au peu
pie de ce pays la sauvegarde que, l'année dernière, ils décla
raient être celle qui justifialt les mesures adoptées alor
relativemént à la vente d'étendues plus considérables d
terres. Dans les Etats de l'ouest, on s'est servi de la tax
sur les terres appartenant aux compagnies de chemin d
fer, comme d'un levier puissant pour forcer ces compagnie
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à vendre leurs terres à des prix raisonnables. Dans plu-
sieurs Etats les taxes se montent à dix ou quinze centins par
acre. Dans ces conditions les compagnies de chemin do fer
no gardent pas leurs terres, s'ils peuvent les vendre à des
prix raisonnables ; mais d'après le contrat actuel une prime
est ofrerte au syndicat pour l'encourager à garder ses terres
pendant vingt ans, afin qu'il puisse bénéticier des travaux
des colons de cette région pour augmenter sa propre ri-
chesse. J'avais l'intention de traiter plus au long cette
question des taxes, mais le sujet a déjà été traité à fond par
d'autres orateurs. Je me bornerai à démontrer le fait que
l'exemption des terres du chemin et du capital de la compa-
gnie de tout impôt dans les limites des territoires canadiens,
équivaadra probablement à $250,000 par année, lorsque cette
region sera colonisée. J'arrive à ce montant en calculant
les taxes payées par les diverses compagnies de chemin de
for américaines.

Une autre particularité de ce contrat, particularité
que je ne me rappelle pas avoir entendu signaler,
c'est le fait qu'il crée, entre autres monopoles, un
monopole de lignes telégraphiques et téléphoniques
au Nord-Ouest. Il donne à la compagnie un véritable
monopole ; il ne lui impose aucune restriction quant
aux prix qu'elle pourra exiger pour les dépêches ou les
messages qui pourront être expédiés par cette voie. En
cela le contrat est d'accord avec ses autres dispositions. Il
semble qu'on n'ait pas voulu laisser passer une seule
occasion de mettre le syndicat en mesure d'établir un
monopole lorsqu'on a pu le faire. De fait, en examinant ce
contrat, je ne puis découvrir un seul avantage qu'il était
possible d'assurer au syndicat, qu'on ne lui ait pas assuré.
Si l'on eût insélé une disposition-décrétant que la compa-
gnie serait exempte de toute réclamation pour dommages
intérêts en conséquence de pertes de vip-z. blo1snes
ou dommage à la propriété, le contrat eût ete partait,j et
dans ce cas, la dernière concession qu'il et été possible à
cette compagnie de demander, ou au gouvernement de
donner, lui aurait été accordée.

Je vais procéder maintenant à examiner la clause la
moins acceptable contenue dans ce contrat. Je pardonne-
rais au gouvernement-bien qu'en ce faisant il me faille
faire preuve d'une grande charité,-d'avoir virtuellement
donné à la compagnie 8130,000,000 pour lui permettre d'en
dépenser $50,0A0,000 ; il me serait possible de lui pardonner

SlV avoiacordé à la compagnie ces exemptions do taxe.s
:sur ses terres et son capital, l'admission en franchise des
matériaux, l'augmentation de valeur des rails d'acier déjà
achetés ; toutes ces choses sont-encore moins dignes dle
blàme que le monopole dont je vais parler.

Ce contrat doit établir un monopole dains le commerce
du transport de tout le Nord-Ouest. Il décrète que la com-
pagnie pourra établir à son gré des lignes d'embranche-

* ment au nord ou au sud. Cela lui permettra de prévenir
toute autre compagnie qui pourrait désirer établir des lignes,
et, vraiment, si toute autre compagnie avait l'imprudence

a d'établir une ligne'd'embranchement, cette ligne serai t tribu-
e taire du Pacifique canadien qui pourrait la contîôler de telle
- façon qu'il finirait par absorber toute la propriété de cette
L compagnie pour beaucoup moins que le prix de revient. De
s fait, la manière la moins dispendieuse, par laquelle le Paei-
s tique canadien pourrait faire l'acquisition de lignes d'emn-
, branchements, se serait d'erigager des personnes imupru-
r dentes à les construire et de.les forcer ensuite à vendre au-

dessous du prix coûtant. Cette' compagnie peut construire
s des lignes au nord, au sud, mais nulle autre compapnie ne
- peut construire un embranchement dans un rayon de quinze
- milles de la frontière américaine.
s Quel est le but de cette disposition? Juste au sud, une
e grande ligne transcontinentale, le "Northern Pacifie," qui
e sera en communication directe avec Montréal, par une route
e commerciale très courte, est en voie de construction et sera
s bientôt achevéeet cette disposition està l'effet d'empêcher les
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embranchements de se relier avec le " Northern Pacific " et
d'amener ainsi, grâce à la concurrence, la réduction dans les
prix de transport. Ce contrat a pour but d'empêcher avec
soin que les colons du Nord-Ouest puissent jouir de cet avan-
tage. Il enferme avec soin ces derniers afin qu'ils ne puis-
sent avoir aucun rapport avec les lignes rivales, et qu'ils
soient sous la dépendance de cette emnpagnie monstre qui
pressurera le plus pur de leur sang. Je suppose qu'il n'y a
pas un seul honorable membre (le cette Chambre qui n'ait
pas été témoin, dans les villes des diverses parties de la
Confédération, situées sur les chemins de fer, (les luttes de
ûes dernières pour établir des nouvelles communications par
voie ferrée afin de faire diminuer les prix au moyen de la
concurrence. La ville d'Ottawa ello-même, cherche à se
relier à Toronto-non parce qu'elle n'a pas de communica-
tion par voie ferrée avec les marchés qui lui sont ouverts,
mais parce qu'elle désire obtenir au moyen de la concur-
rence, une réduction dans le prix du transport entre ces
deux endroits, Ottawa cherche un débouché par les che-
mins de fe- américains sans être obligée de passer par
M1ontréal, afin d'obtenir une réduction dans le prix du trans-
nort. L'honorable député de Norforik Sud (M. Wallace)
sait très bien qu'il a contribué à favoriser la construction
d'une ligne à partir de Port Dover en passant par Woodstock
jusqu'à Stratford, ligne qui a été construite, non parce que la
population de cotte région n'avait pas de communication
pr voie ferrée, car elle était bien partagée sous ce rapport,.
mais c'est parce qu'elle voulait s'assurer des prix de trans-
port réduits au moyen de la concurrence. C'est un fait bien
reconnu que les compagnies de chemin de fer, se mon-

i'ui t rès exigeantes pourdiverses localit és rurales, et qu'elles
w nuiscnt leurs prix pour le trafic à pirurs total- c lo,

labitants des stations intermédiaires qui sont obligés de se
servir de leurs voies ferrées sont soumis à un tarif exorbi-

C'est un fait bien reconnu que les produits peuvent être
expédiés de Chicago à New-York pour un prix moins élevé
que celui qui est exigé de Rochester à New-York, qu'ils
peuvent être expédiés de Buffalo à New-York à meilleur
marché que de n'importe quel autre point à 200 milles à
l'est de Buffalo sur la ligne du New-York Central, où il
i'y a pas de concurrence. Il est essen tiel à la prospérité
ii .u endroit qu'il jouisse des avanuitges d'ui tarit réduit au
moyen de la concurrence, mais ce contrat empêche, non-
s0ulement an endroit particulier, mais toute ceotte vaste
légion, a partir de la baie du Tonnerre jusqu'au pied des
10 ont agnes-Rocheuses, depuis le 49ième parallèle jubqu' au
pôle nord, de jouir dos avantages qui résultent de l'établis-
semen t de li nes rivales. Je dis que c'est là une ijustice
eriante que l'on cherche A faire aux habitants de cette
région. Devant cette particularité du contrat, toutes les
autres dispositions inacceptables tombent dans l'insigni-
fiance.

UN DÉPUTÉ. Laissez-le tomber.

AL CHJÀRLTON. Oui ; et avant que cette question soit
réglée, les honora'bles messieurs de la droite regrtteront
de ne pos l'avoir laissé tomber comme le singe a laissé
tomber la potmme de terre brûlante. Dans les Etats de
l'Ouest, à l'origine de la construction des chemins de fer, le
tarif exigé pour les marchandises était si énorme qu'en cer-
tains cas les cultivateurs transportaient leurs grains en
wagons sur des distances de 30 à 40 milles le long d'une!
voie frrée, parce qu'i ls trouvaient :te mode -de transport
moins dispendieux que les prix exorbitant exigés par les
monopoleurs irresponsables des chemins de*fer. J'ai moi-
même vu brûler du maïs qu'on employait comme combus-
tible parce qu'il était moins coûteux de le brûler que d'em-
ployer du charbon, vu les prix énorties exigés pour trans-
porter la houille. Cette injustice devint ai criante que, finale-
ment, les divergences politiques et l'esprit deyparti, s'effacé-
rent en tant qu'ils s'appliquaient à la politi9 ue locale et se

fusionnèrent en deux partis, les grangers et les anti-grangers.
L'organisation des grangers fut fondée dans le but de
résister aux empiètements de ces compagnies sur les
drpits du peuple. Des membres de la Législature furent
élus parce qu'ils s'étaient engagés à n'accepter ni billets
gratuits ni faveurs de ces compagnies. Cette agitation
tint, pendant plusionrs années les esprits en état d'eiler-
vescence dans la région de l'ouest, et elle eut pour résultat
de fhire adopter des lois réglant le tarif qui pouvait être
exigé-le tixant au pro rata à tant par tonneau, par mille,
pour les marchandises et à tant par tête pour les voyageurs.

La conséquence de cette législation a été que, durant les
quelques dernières années les exactions injustes des compa-
gnies de chemin de fer ont cessé. Mais par le contrat main-
tenant soumis à la Chambre, on se propose de mettre les
habitants d'une région ayant autant d'étendue que cinq ou
six Etats, à la merci d'une compagnie, -et aucun pouvoir
n'est réservé en faveur de ces gens pour leur permettre-de
régler leurs affaires ou pour se soustraire aux tarifs injustes
ou exorbitants,

J'a.i ici un rapport fait au congrès, en l'année 1875, par
un comité dont le sénateur Windom était le président. La
question des pi-ix exorbitants pour le transport, attirait
l'attention du congrès et l'agitation contre les tarifs injustes
était devenue si sérieuse que le congrès agita la question
de construire une grande ligne à travers le pays, laquelle
aurait pu être employée par tout individu pour y faire cir-
culot- des locomotives et des convois, tout comme les canaux
servent à la cireulation des bateaux. Je vais vous lire
quelques extraits du rapport <lu comité au sujet du transport
des marchandisee:

Les tarili pour le transport des marchandises par voie ferrée ont
été graduellement réduits, de sorte que pendant les quelques dernières
années le mouvement le moins dispendieux aété par les lacs, de Chicago
à Buffalo, et de là à New-York par voie ferrée, bien que le tarif des
canaux ait été réduits d'un tiers ; et lorque les deux voies pour le
service des marchandises seront régulilrement en opérationies canaux,
de l'Etat de New-York auront rempli leur mission.

" Ceci démontre qu'un canal de 350 milles, relié avec une rivière de
150 miles de long, et offrant sur ces deux distances réunies une naviga-
tion des plus faciles, lorsqu'il n'est pas obstrué par la glace et sans
dettes au dompte du capital, excepté pour ce qu'on pourrait appeler
le matériel roulant du canal, ne peut, vu les améliorations dans les
facilités de transport par voie ferrée, rivaliser avantageusement avec les
zheiuins de fer ..

Ayant démontré que le système de transport par voie ferrée, a rem-
*placé le système de transport par les canaux, il devient nécessaire de
démontrer jnsqu' quel point le réseau des. chemins de fer peut étre
développé durant les cinquante années qui vont sumvre ou à l'avenir.

Ceci nous amène immédijaternent à la considération de ce bill qui pour-
voit à un système ayant pour but le transport des marchandises sur une
double voi à rails d'acieravec des pentes faibles et sur une ligne droite,
costruit e la façon ta plus solde, avec un nombre suffisant de voies de
garage, de vastes entrepôts, des gares extrêmes, et intermédiaires, spa-
cieuses et équipées avec toutes les améliorations de natur à faciliter le
pldpt transport des marchandises moyennant un tarif uniforme et

"I llserait impossible de démontrer dans le cadre de ce ra pport toute
l'étendue des opérations qu'une telle ligne de chemin de fer pourrait
faire avec tout le matériel roulant qui pourrait être convenablement

* employé. Mlais les estimations de quelques ingénielirs réduisent à deux
|millièmes et demi par tonneau, par mille, le coût de l'exploitation, tandis
que dautre sont estimé au prix eacore plus réduit de t millième par mille

ar tonneau le coût du transport sur un tel chemin de fer dont le mouve-
ment atteindrait tout sou dv eloppement.

En me basant sur ce rapport, je vais comparer les tarifs
qui y sou t mentionnés aux tarif actuellement exigés pour
transporter des marchandises de diverses ctugories entre
TorInto et Winipeg. Le tarif exigé pdur l transport des
marchandises de premier ordre par cent lbs;de Toronto à
Saint-Paul, est de 8.5; et de Saint-Paul à Winnipeg,$1.75.
Nous voyons que le transport du bois de construction coûte
de Toronto à Winnipeg $98 par char, et de Saint-Paul à
Winni*peg, $85; animaux do Toronto à Saint-Paul, $125 ;
Sde Saint-Paulà Winnipeg, $121; instruients aratoires, de
Yoronto à Saint- spal, $120; de Saint-Paul à Winnipeg,
Saint-Paul à Winnipeg, r129.6r. Or d'aprs les tarifs men-
tinn- fes le rbport de oront u ngriau, ae, 2.7

tiouns voynsu le trasport d boité du conpsaoir coût
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millièmes par tonneau par mille, le pri'c par charge de char d'une motion d'ajournement : Eh bien ! je suppose que nous
de 10 tonneaux de marchandises de Toronto à Saint-Paul, ferions mieux d'ajourner si Tom Scott n'a plus de besogne
devrait êtrede $23.10 au lieu de 898ou$120. LeprixdeSaint- à nous confier; et je suppose que le temps viendra où l'on
Paul à Winnipeg. par char, devrait être de 8 12.43 au lieu do nous permettra d'ajourner si le syndicat n'a plus de 2esogne
$173 pour les instrumentsaratoires, ou $129 pour le fer oule à nous confier.
charbon. Il est donc très évident que les tarifs exigés de Aux Etats-Unis, d'immenses fortunes ont été amassées
Toronto à Saint-Paul, sont de beaucoup plus élevés qu'ils ne dans les spéculations de chemin de fer. Ce sont les fortùnes
devraient l'être, et il est également évident que les tarifs de Vm. H. Vanderbilt, de .Jay Gould, de Tom. Scott, de
exigés de Saint-Paul à Winnipeg, dépasssnt de beaucoup Huntington, de Dillon, de Barlow, et de plusieurs autres-
les limites de la raison. En voyant les tarifs entre Toronto dont pas un ne s'élève à moins de cinq millions et qui
et Winnipeg sur une ligne qui doit être obligée, je crois, à s'élèvent à partir de cette sommb jusqu'à cent.vingt millions
soutenir une certaine concurrence, les honorables de dollars. Comment ces grandes fortunes ont-elles été
messieurs ne manquent pas d'apprécier l'inopportu- acquises ? Combien y a-t-il que Cornelius Vanderbilt, le père
nité de mettre toute la région du Nord-Ouest à la cde Wm. Vanderbilt, était propriétaire d'une gabarre de
merci d'un monopole, sans lui laisser la moindre chance de canal et un homme pauvre ? Comment sa fortune de
protéger ses intérêts en s'assurant des prix réduits au $l20,000,000 s'est-elle accumulée ? Les cultivateurs de
moyen de la concurrence. l'ouest peuvent vous le dire, c'est en exigeant des tarifs

C'est là un mal dont, j'en suis sûr, nous n'ap- exorbitants, en donnant une valeur factice au capital du
précions pas la grandeur. Si nous y assujétissons chemin de fer New-York Central. Toutes ces grandes
le peuple, ce dernier exécrera notre mémoire et fortunes ont été créées aux dépens du public, et elles ont été
l'exécrera avec raison. Supposons que les grands Etats employées d'une manière nuisible aux intérêts du public.
de l'Illinois, du Wisconsin, du Minnesota, de l'Iowa, du La création de ces grands princes de chemin de fer est un
Kansas, et du Nebraska eussent été livrés à une com- malheur qui menace les intérêts du pays, et nous, les yeux
pagnie de chemin de fer; qu'une compagnie de chemin de ouverts, et avec l'eipérience des Etats-Unis devant nous,
fer, par une charte du gouvernement, des Etats-Unis se nous sommes en train de nous créer une pépinière de princes
fût assuré le monopole du commerce de transport de tous de chemin de fer. Nous créons un syndicat et nous lui accor-
ces' grands Etats ; qu'en vertu d'une disposition de cette dons des conditions telles qu'aucun des princes de chemin de
charte aucune ligne n'eût pu être construite à distance de fer des Etats-Unis n'a jamas songé à en espérer de semblables.
15 milles de la limite sud de ces Etats, empêchant ainsi tout Nous lui donnons assez pour permettre à l'un de ses
raccordement avec les lignes rivales du sud; qu'en sus de ce membres de recevoir $10,000,000 et nous lui faisons en
monopole du tiansport, ou eût accordé à cette compagnie outre cadeau du chemin.
le monopole de la télégraphie dans ces Etats ; que cette M. O'CON%OR. L'honorable monsieur ne pourrait ilcompagnie eût eu le pouvoir de faire l'acquisition d'une
ligne more jusqu aux eaux de l'Atlantique, pour accaparer peanr
tout le trafic de ces Etats à l'exclusion des autres lignes, 'tewart.
qu'en sus le gouvernement des Etats-Unis eût doté cette M. CHARLTON. Je parle actuellement des propriétaires
compagnie d'une somme d'argent et de terres s'élevant en de chemin. de fer. John Jacob Astor' et A. T. Stewart
tout à un grand nombre de millions de piastres ; que les étaient des marchands et je présume qu'ils ont amassé leurs
terres de cette compagnie eussent été exemptées d'impôts richesses par des moyens plus honnêtes que ceux que l'hono-
pendant 20 ans et que son chemin fut exempté de taxes à rable monsieur a l'intention de fournir à ses amis du syndi-
perpétuité ; quel en aurait été le résultat dans votre opinion? cat. Quant aux concessions de terre faites par les Etats-
Auriez-vous eu une agitation de grangers dans ces Etats ? Unis aux diverses compagnies (le chemin de for do ce pays,
Le ré,ultat aurait été tout simplement une révolutioi. De bien qu'aucuIe concession aussi considérable que l'octroi
telles conditions n'auraient jamais pu être imposées au proposé en faveur du syndicat n'ait été faite, cependant il
peuple de ces Etats. Le peuple ne se seraitjamais soumis est maintenant admis, que ces concessions étaient trop
à ces conditions, mais il en aurait appelé au premier droit considérables. J'ai fait une comparaison entre des conces-
de la nature, le droit du plus fort. Et nous offrons à la popu- sions faites à deux chemins différents et celle accordée au
lation du Nord-Ouest une prime pour qu'elle ait reçours à la syndicat du Pacifique canadien. Cette comparaison démon-
violence ; cette population serait justifiable d'avoir recours tre clairement que le syndicat a un avantage marqué quant
à la violence plutôt que de se soumettre à ce contrat. Et aux conditions sur l'un ou l'autre de ces chemins et que la
nous, les membres de, la Chambre des Communes du Canada, différence serait encore plus grande si la comparaison était
allons-nous, de propos délibéré, adopter une loi qui ne, faite avec aucun des autres chemins. Ces concessions,
pourra être rectifiée que par un recours à la violence de la cependant, qu'elles aient été trop considérables ou ti-op
part d'un peuple opprimé ? J'espère que non, quoique je faibles dans le passé, seraient trop considérables à l'époque
or aigne que nous ne commettions cette faute. actuelle, parce que le coût de la construction des chemins

En commençant, M. le président, j'avais l'intention de de fer a diminué de beaucoup. Pour diverses -raisons qu'il
discuter cette question avée modêration. Je crois que je l'ai m'est inutile d'expliquer ici, les chemins de fer sont cons-
fait, et je désire dire de sang froid, en pesant bien mes paro- truits plus économiquement aujourd'hui qu'ils l'étaient il y a
les que cette mesure est la grande escroquerie de chemin de dix ans ou cinq ans passés.
fer du dix-neuvième siècle. La remargue de mon honorable Le " Baltimore, Ohio and Chicago Extension " construit
ami le député de Richmond m'a amusé beaucoup l'autre entre 1872 et 1874, de l'extrémité ouest de Baltimorejusqu'à
jour. Il nous a dit qu'un des bons côtés de ce contrat c'est l'Ohio, à travers un pays colonisé depuis longtemps, où le
qu'il fera sortir du terrain politique la question du chemin droit de passage coûte des sommes considérables, et sur lequel
de for du Pacifique. Vraiment la naïveté de l'honorable mon- on a posé des rails d'acier qui ont été soumis à un droit de
sieur m'a beaucoup amusé. L'idée de faire sortir une corpo- $25 par tonneau, a coûté moins de 625,000 par mille. Il
ration puissante comme celle-là de l'arène politique I Mais a été très bien équipé, c'est un chemin de fer de premier
c'est justement de politique qu'elle se mêlera constamment, ordre et il peut faiire un montant énorme d'affaires. sOn
Les grandes compagnies de chemin de fer des Etats-Unis estime que le chemin de fer " Northern Pacific," dont il
ont toujours essayé systématiqtiiemint;~ ot
latures des divers ytats i e contrôler les légis- reste environ 1,554 milles à construire, sera construit au

Olratu e qe E t dmembre deprix de $25,000 par mille pour la partie difficile dans 'les
On raconte qu'un dé téd'origineallemande, membremde nontagnes et 81z,000 par mille pour les parties faciles, ,et

la législature de. la Pensylyame, disait un jour ausujet c'est an. pays où les matériaux, grâce aux droits imposés
M. CHARLTON
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sur les rails et le fer, sont beaucoup plus chers qu'au Nord-
Ouest. Il y a une autre particularité du contrat du syndi-
cat dont je vais dire quelques mots, c'est le fait qu'il n'y
a que les termini qui soient définitivement fixés, et que les
intérêts du Nord-Ouest ne sont .pas protégés relativement
au tracé qui sera adopté. La compagnie peut poursuivre
son propre but sans avoir égard aux inté:êts de la population
du pays. Le gouvernement devrait certainement fixer le
choix du tracé, et. le fixer de la 1fanière la plus propre à
favoriser les intérêts de la population du Nord-Ouest.

Une autre particularité très intéressante à mon avis et
dans l'opinion d'un grand nombre d'autres députés, c'est
que les intérêts.de l'Ontario ne sont pas suffisamment pro-
tégés par ce contrat. Cette ligne pourra acquérir un em-
branchement qui prolongera sa ligne jusqu'aux ports de
mer soit jusgu'à Montréal, soit jusqu'à Québec, ce qu'elle
fera probablement, et, après l'avoir acquise, le syndicat
cherchera naturellement à accaparer tout le trafic. possible
pour sa ligne. S'il adopte cette ligne de conduite, il lui fan-
dra nécessairement établir un tarif différentiel au préjudice
d'un chemin de fer telque l'Ontario Junction et il le fera,- il
lui faudra faire la même distinction au préjudice des intérêts
des centres commerciaux de l'Ontario, tels que Tor9nto et
Hamilton, et il le fera. Ce résultat est inévitable, .cette
compagnie, avec une ligne s'étendant de Montréal ou de Qué-
bec jusqu'à l'océan Pacifique, cherchera à moropoliser
toutes les affaires de cette région, et je présume que la lé.
gislation sera rien moins qu'impuissante à remédier à cet
inconvénient. Le seul moyen d'y remédier serait de fixer
absolument le terminus du chemin au lac Nipissingue, où ces
diverses lignes devront se raccorder, donnant ainsi à
d'autres chemins des priviléges égaux et des chances égales
do succès. ;Ce ne serait que juste pour Ontario.

Quelles. que soient les fardeaux que cette mesure doive
entraîner, l'Ontario devra en supporter une, très grande
partie, et évidemment, si cette province est appelée à payer
une très grande partie du coût, il est raisonnable qu'elle
soit mise en mesure de profiter de quelques-uns des avantages
qui découlernnt de l'entreprise. J'ai traité quelques-unes
des principales objections soulevées par ce contrat mais je
ne suis pas entré dans une revue complète des détails de
moindre importance.

La dernière objection dont je vais parler est celle relative
a l'accroissement de la dette. On nous a dit l'autre soir, je
crois que c'est l'honorable député de Richmond et Wolfe
(M. Ives) qui 'a dit, que les finances du pays sont dans
une condition si satisfaisante, que le surplus d'année en
année paiera les dépenses encourues par le gouvernement
pour la construction des parties de la ligne qui ont été
cédées à la compagnie et la subvention, pécuniaire addition-
nfelle de $25,00.0,000. La déclarationde l'honorable ministre
des Finances affirmant que l'augmentation nette de la dette
Publique pour l'année fiscale expirée le 30 juin dernier était,
à un mille piastres près, deS9,453,000, vient contredire cette
assertion, et je. crains que tant que nous continuerons à
avancer de l'argent soit sons.forme de boni soit en construisant
des chemins de fer pour les céder À cette compagnie, tant
que nous agirons ainsi nous continuerons à augmenter notre
dette. ~Nous. avons divers projets ayant besoin du secours
des fonds publics. Nous avons notre sytème de canalisation
à compléter, nous avons constamment des entreprises qui
ont 'un besoin pressant des secours du gouvernement,
et ces demandes constantes sont d'une nature telfe
gh'on devra les pr.endre en considération. L'on peut
dire avec certitude que quel que soit le montant de
secours en argent .qui doive être donné .à ce chemin,
l'on verra à la fin qu'il augmentera considérablement
la dette publique.

Le 30 juin 1879, le chiffre net de notre .dette publique
était de S147,481,000. -A ceci il nous faut ajouter, selon la
déclaration du ministre desiFinances, l'augmentation pour
l'année.suiva.nte.qui,atéde 89,453,000, portant le chiffre

net de notre dette à $156,934,000, le 30 juin dernier. Ce
montant sera augmenté, si mes prétentions sont exactes, du
montant qui reste à dépenser sur la ligne de Selkirk à la
baie du Tonnerre. Ce que sera ce montant je l'ignore. Je
suppose qu'il sera de $5,000,000 on chiffres ronds. Il sera
augmenté encore de la somme qui devra être dépensée sur
la ligne de Kamloops à Port Moody; laquelle sera de
812,00,0W0 en chiffres ronds d'après les estimations les plus
récentes. Il sera encore augmenté de $25,000,000 par la
subvention en espèces qui doit être payée au syndicat. Tout
cela portera le chiffre de nos obligations à 8198,734,000 s'il
n'y a pas eu d'augmentation provenant d'autres sources. La
dette est déjà beaucoup plus considérable qu'elle ne devrait
être, elle excède les moyens dont le pays peut disposer,
surtout lorsque nous considérons le fait que le pays qui nous
avoisine au sud, et avec lequel nous devons rivaliser pour
attirer l'immigration, est un pays dont le. peuple est aujour-
d'hui moins chargé d'impôts que le nôtre.

L'honorable député do Bothwell, a cité le fait que cette
année, pour la première fois, l'intérêt par tête sur la dette
publique des Etats-Unis a été moindre que le taux par tête
de l'intérêt sur la dette canadienne. Cela est vrai. Pendant
que nous augmentons notre dette publique, pendant que
nous l'avons augmenté l'an dernier de $9,a00,000, les Etats-
Unis ont diminué leur dette de $63,000,000. Tandis qu'il
est probable que nous augmenterons notre dette l'année
prochaine, les Etats-Unis diminueront probablement la leur
de 895,000,000. Cotte ligne de conduite de notre part ne
saurait être trop sévèrement condamnée. Nous ne pourrons
jamais espérer assurer la prospérité du pays tant que nous
suivrons la ligne de conduite que nous avons adoptée. .11
nons faut économisor. Nous devons dire que nous neo noui
enfoncerons pas d'un dollar plus avant dans les dettes que
nous ne sommes enfoncés aujourd'hui. Nous devrions adopter
comme article de notre programme de ne pas nous endetter
davantage. Si nous continuons dans la voie que nous
suivons, si nous augmentons constamment notre dette publi-
que, le pays courra sûrement et rapidement vers la ruine.

M. le président, je crois pouvoir dire en toute sincérité
que dans la discussion de .cette questidn, j'ai démontré que
les changements des circonstances au sujet de cette question
du chemin de fer demandent un changement d'action; que
le chemin de 1880, considérant ces changements du circons-
tances est subventionné beaucoup plus largement que celui
de 1871; qu'il est inutile d'entreprendre la construction des
sections est et ouest, au moins d'ici à cinq ans; que si le
gouvernement achève la division de la baie du Tonnerre et
ait cadeau de cette division et de l'embranchement de Pem-
bina à une compagnie, la compagnie pourra probablement
finir 1000 milles A l'ouest sans recevoir d'autre subvention,
et le pourra très certainement à l'aide d'une concession de
2,,'OO 000 d'arres de terres publiques; qu'à l'expiration de
cinq années, un octroi de 8,000,000 d'acres de terre sera
amplement suffisant pour assurer la construction de la sec-
tion à l'ouest des montagnes pour 1891 ; q u'à l'expiration de'
cinq années, une subvention de $5,000,000 en argent et de
6,250.000 d'acres de terre assurera la construction d.e la sec-
tion est pour 1891 ; que l'épargne pour le pays, si ces prémis-
ses sont exactes, serait de plus de 830,000,000 et de 8,750,-
000 acres de terres; que jusqu'à ce que la secgon soit cons-
truite le chemin aurait quatre débouchés .praticables, -dont
l'un serait supérieur, comme route commerciale, à la section
de l'est; que la concession de terres,- à $4 de l'acre, et
la subvention en espèces pour los 1,000' milles à l'ouest
de la rivière Rougn,permettentde les construire, avec, en plus,
un profit de 850,000,000, en chiffres ronds au syndicat, gue
la subvention* en espèces, et la concession des *erres
pour la section "Jasper-Kamloops après en avoir payé la cons-
truction, laissant un profit au syndicat de $6,000,000;à $3
l'acre, etde 812,000,000 à quatre piastres l'acre; que l'octroi de
terres .et d'argent, pour la- section est, construira cette sec-
tion et laissera au sydicat un profit de 86,000,000 à:Si2,-

1881 831l
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224,o0O, vu que nous pouvons porter la valeur du terrain à M. PATTERSON (Essex). Il me semble que le gou.
83 onu 4 l'ae' ; que le gia:nd résultat sera de donner au vernoment a commis une grave erreur, et une seule, lorsqu'il
syndicat 2,700 milles do hemin de fer en) pur don et del a soumis ce grand projet à la Chambre: il s'est tronpé
$48,000,000 à 873,000,000 ci argent et ci propriétés en quand il a supposé que les honorables députés de la gauche
sus; que la subvent ion du. Pacitique canadien. dépasse dle traiteraient avec justice et impartialité cette question vitale
$7,000 par mille et de 831,000,000 en argent celle reçue par quo nous sommes à examiner. A en juger par- le ton de la
l'Union Pacifie, auquel on n'a accordé qu'un prêt en argent presse libérale de tout Io pays, depuis quelques mois, Ie
de $26,500 par mille, et un octroi de terres do 12,800 acres gouvernement aurait pu prévoir comment il allait être traité
pair mille,-même au cas où le prêt serait un don, il y aurait par cette Chambre. Il airait pi savoir ce que lui réservait
la diflérence dont j'ai parlé, et l'mi'genbt avancé est un prêt 1 l'avenir, s'il se lût arrêté à la manière malbonnête dont
qui sera remis-; que la concession de terres du " Northern messieurs les libéraux ont interprété les déclarations le
Pacifie", n'excédera pas en valeur par mille celle du Pacifique leurs adversaires, en supprimant ce que ces derniers àvaient
canadien lequel a en sus $12,500 par mille, et la remise des dit de vrai, en leur mettant dans la bouchece qu'ils n'avaient
droits sur les matériaux, $31,000,000 payé pour les études et pas dit, et en manipulant les chiffres. Je ne m'étonne pas
explorations et le chemin construit par le gouvernement et qu'ils aient agi ainsi, qu'il aient cherché à souleiver les pré-
donné en cadeau au syndicat; que tandis que les chemins de jugés populaires et à arracher sous de faux prétextes un
for anméricains ont été obligés par leur charte, d'employer <du verdict au pays Le spirituel Français qui disait
fr etdes 1ails de fbriq amériainl'admissionienfraichi, e que les Anglais s'amusent tristement, aurait pu sentir l'à.
des matériaux et des rails nuira à nos manufactures ; que propos de son observation s'il eût vu de quoi les honora.
tandis que les Etats-Unis se sont réservé le pouvoirde modi- bles députés de la gauche se sont occupés pendant la
fier, d'amender et d'abroger, nous n'avons pas de sauvegarde vacance. Aulieu de s'amuser à leurs propres foyers, à cette
de ce genre cn notre faveur ; que les terres de la compagnie époque de l'année qu'ils sont censés consacrer au bonheur do-
sont exemptes de taxes pendant vingt ans, à compter do la mestique, nous les avons vus promenant le brandon de dis-
date de l'octroi des lettres patentes,rejetant ainsi le coût des corde dansOntario. A en croire certains de leurs orateurs, le
écoles, chemins, dépenses municipales, et du maintien de feu était à la brayère. Nous trouvons le brave chevalier
l'ordre et de la paix sur les épaules,de la population en de Napanee, semblable à une Cassandre en pantalon, criant
général,-une disposition qui ie s'est jamais appliquée aux " malheur I malheur I " et prédisant la ruine du pays
comoagnies américaines à l'exception d'une partie limitée partout où l'on avait pu réunir deux ou trois personnies
du " Norithern Pacific ; " que l'exemption des taxes aidera pour écouter ses sombres élucubrations, pendant que sou
aux membres de la compagnie à retenir la possession de ses âme damnée d'Ontario-Sud (M. Glen), semblahie aux
terres s'ils le désirent, et de devenir les lords propriétaires trappistes do M- Laflamme, qui manipulaient les unes di
d'une région d'un eînqiànòme plus grmoile que 'Ilande, scrutin, so tenait daIns la cave i-ti il vonduxit la machine,
avec une population composée probablement de mil- et préparait un fonds d'cnthousiasme qui devait se mani-
lions de fermiers ; que le chemin, l'outillage, les sta- fester spontanément. Quelques lettres de ces honorables
tions, les ateliers et les bâtiments, sont exempts de taxes à députes ontété publies dans les journaux et fournissent une
perpétuité dans les territoiies de Kiwatin et du Nord-Ouest, preuve amusante de la manière dont ce prétendu enthou-
mettant ainsi sur les épaules du peuple un fardeau qui, à on siasmo était soulevé. J'appellerai votre attention surle succès
juger par le type de " l'Union Pacifie," excèdera $.:.0O,000 par étonnant obtenu dans la circonscription électorale d'Ontario-
année ; qu'un monopole virtuel dans le système telégra- Sud au moyen de lettres politiques. Avant d'en finir avec
phique du Nord-Ouest est créé; qu'on est à créer un grand Ontario-Sud, nous pouvons nous attendre à voir une let tre
monopole de transport qui livre vir'tuéllement tout le Nord- politique complète et polie publiée dans cette division élce-
Ouest à la tendre merei dlu syndicat; que l'uisege du pou- tornile. Cela démontre comment on cherche à galvaniser
voir et do la ;ichesse des g'ands princees du hil min de fer, l'opinion publique, et comment les libéraux ont cherché à
acquis au dépens du public, est très dangereux pour l'in- provoquer ces manifestations spontanées d'indignation
téi êt pu blie ; qu'aucune garantie n'est exigée pour assurer publique pour lesquelles les honorables messieurs de
la coistruction du chemir. à travers le Ncord-Oue't, sur la l'opposition semblent déterminés à s'assurer un b!evêt ;
ligne la plus propre à servir les intérêts du pays ; que les nais, à on juger par la maniôre dont ils sont revenus
iniiérèts de la grande province de l'Ontario ne sont jas a la Chambre, ils no paraissent prs avoir eu un succès
convenablement protégés, et que le projet ajoutera pi-ès de fou dans leur tentative d'enflammer l'esprit des popu-
843,000,000 à la dette publique, dont le chiffre net est au- lations de l'Ontario ; bien qu'il y ait-eu de nombreuses
jourd'hui de sl57,000,000, une sommequi excède de beaucoup assemblées, bien lue mon honorable ami de Brant (M.
les limites que la prudence aurait dû fixer. Que ce soit de Pateron) et l'honorable député de Middlesex.Ouest et autres
propos délibéré ou non, ce projet est, un grand crime. Ses aientcherchéà remuer l'opinion des électeurs'des townships
partisans dans le gouvernement peuvent choisir entre la reculés ; bien que l'honorable représentant de Duluth-je
complicité ou la stupidité. S'ils choisissent cette dernière, demande pardon à ce monsieur, je voulais dire de Durham-
la postérité leur accordera à chacun un écusson dont la Ouest-soit allé de ville on ville, poursuivi par l'honorable
figure centrale sera une tête avec oreilles tòmbautes et un ministre des Chemins de fer qui semblait être une furie
air pensif, la tête d'un âne enclin à la méditation. vengeresse; bien que l'honorable député d'Elgin-Ouest

(M. Casey), ait tenu ferme dans son collége électoral, -et
Comme acte dont les conséquences désastreuses et dont l'on me dit que l'un do ses auditeurs lui a rappelé, à Saint-

les résultats-ho feront longtemps ressentir, conséquenses qui Thomas, que celui qui a pris une vache pour un corbeau
ne peuvent être bien appréciées maintenant, nous le dénon- n'est pas capable de critiquer un contrat; bien que
çons devant les représentants réunis du peuple. Comme l'honorable représentant d'Ontario-Nord (M. Wholer), ait
grand crime, nous le citons à la barre de l'opinion publique. lui aussi agité les espritsde sa division électorale et saisi la
La question demande impérieusement une action honnete question passablement,-à la manière dont Horace Greeley •
et indépendante de la part des membres de la Chambre, essaya de traiter le sujet de la culture de la terre', dans un
S'ils fpillissent à leur devoir, s'ils oublient les exigences de ouvrage qui, a-t-on dit, aurait dû être intitulé " Ce que
leur mandat, quelques courtes années s'éeouleront à peine j'ignore " au lieu de " Ce que je connais" en fait d'agricul-
avant que des millions de Canadiens regrèttent amèrement ture-malgr'é tous ces efforts pour créer de l'opposition
la perpétration de cet acte, et la stupidité inexcusable de chez le peuple, nous voyons l'bonorable représentant de
cette Chambre et des messieurs qui occupent les banquettes Durham-Ouest et ses amis nous revenir. le regard sombre et
ministérielles. les sourcils froncés, effrayant les pages et les-message

M. CIARLTON
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qu'ils croisent dans les corridors, et laissant généralement a modifier les siennes. S'il vient chez nous avec une
deviner qu'ils n'ont pas réussi à convaincre le publie que le opinionarrètéesurunequedtion quelconque, nous locevronâ
très.honorable chef du gouvernement et ses collègues ont bras ouverts, dans une réunion respectueuse et nous n'exi-
ruiné le pays. Mon honorable ami de Norfolk-Nord, qui gerons pas do billets d'admission de ceux qui voudront l'en-
s'en va généralement après avoir fait un discours, devait tendre. L'honorable député de No-folk-Nord fut, un jour,
parler, à Windsor, pendant la vacance, et il n'est peut-être protectionniste quand même. Il m'instruisit, de même que
pas hors de propos de vous faire connaitre, par cet exemple, plusieurs autres citoyens de l'extrémité ouest de l'Ontario,
la manière dont ces explosions spontanées d'indignation ont sur la questionde la protection; mais quand le temps de la
été préparées dans tout le pays. Une semaine environ mettre eu pratique fut arrivé et que l'opinion publique fut
avant Noël, j'ai vu chaque jour dans le Globe un avis annon- prononcée en faveur de la protection, l'honorable député
çant qu'il y aurait une assemblée, à Windsor, le 27 décembre, avait déjà changé sa manière de voirà ce sujet, qu'ilenvisagesit
et je me suis empressé de me rendre chez moi pour y sous un autrejour. Avant de m'asseuirje puis démontrer qu'il
assister. Lorsque j'arrivai sur les lieux j'appris que personne est aujourd'iui en voie de passer par un troisième chan"ement
ne connaissait un mot de l'assemblée en question. Enfin je au sujet du chemin doler du Pacifique canadien. Si'hono-
rencontrai un li béral qui est un de mes vieux amis-car j'ai des rable éputé était à sou Siége, je lui rappellerais que: Il
amis personnels même parmi les libéraux-etje lui dis-" Quelle est faux que le second mouvement soit le meilleur, ce sont
nouvelle y a.t-il au sujet de cette assemblée ?" il me répondit le premier et le troisième; mais ils viennent trop tôt ou
"Ils nous ont télégraphié d'essayer de convoquer une assem- tro tard !" (1)
blée; mais nous ne voulions pas en avoir une à cette époque," U mot maintenantidu discours prononcé à London par
et alors ils nous ont télégraphié que M. Charlton était à nos l'honorable député de Norfolk-Nord. Voici quelques-unes
ordres. Je lui dis: "Pourquoi ne l'avez-vous pas laissé venir ?" de ses paroles, que j'emprunte au Globe "Il a dit qu'il tes
" Oh " répondit un ami qui se trouvait près de nous,-" avant engageait à surveiller leurs représentants à la Chambre, car
d'arriver ici, il aurait pu changer d'avis." Ainsi, l'honora- le syndicat ferait une bonne affaire même en payant un
ble député de Norfolk-Nord, au lieu (le jouer le premierrôle million de piastres pour obtenir l'approbation de cet arrac-
à Windsor, le 27 de décembre, dût se contenter de jouer gement par la Chambre." Sans doute, l'honorable monsieur
le second rôle à London. Maintenant, la question est de connaît ses amis politiques, et il peut parler en leur nom,
savoirsi ces messieurs, qui sont revenus de leur triste mission, mais s'il était présent je lui demanderais s'il ndit cela; et
ont perdu l'esprit ? " Ont-ils été achetés ou sont-ils vendus? s'il avouait avoir parlé de la sorte, je lui demanderais S'il
Mon humble opinion c'est qu'ils sont vendus, et tristement est disposé à offrir des excuses, quand il sera moins
vendus. Ils n'ont pas réussi de plus en tant que je puis surexcité; car je le considère comme le de-nier homme
en juger, à soulever l'indignation populaire qu'ils espéraient qui dût essayer de flétrir cotte Chambre, lui qui vient
provoquer. Dans le long voyage que j'ai fait à l'extrémité d'un pays où l'on'élit le président par la fraude, où
ouest de l'Ontario, j'ai eu occasion de rencontrer plusieurs les juges sont forcés do compter pour se faire élire, avec
personnes appartenant aux deux partis politiques et de dis- la classe des criminels qu'ils seront plus tard appelés
cuter ce contrat avec elles. Je n'ai pas parlé à un seul à juger, où chaque ville a don Iboss" et chaque légis-
homme, fut-il libéral ou conservateur, qui ne désirât la laturo a ses "couloirs," où une bourde bien garnie a
construction du chemin. Ils peuvent ne pas approuver plus de poids qu'un ceur honnête et une tête sage. Un
quelques détails de peu d'importance, mais ils n'y a pas homme sorti de c pays devrait être le dernier à user de
permi eux un seul homme qui désire que la ligne soit aban- termes comme ceux dort il S'est servi & l'adresse du
donnée. Lorsque je leur demandais: " Si, dans un plateau parlement du Canada, et, en agissantainsi, ilfaitpreuve
de la balance, vous aviez le chemin, et dans l'autre quelque d'une audace digne du compatriote du colonel Sellers et de
clause particulière, abandonneriez-vous le chemin pour l'honorable Bardwell Sloter L'honorable député de Huron-
garder la clause?" Ils répondaient invariablement. "Non." Sud (M Cameron) a, lui aussi, insinué, l'autre soir, que
Le très honorable premier ministre petit être persuadé même les juges de ce pays pouvaient être induits à rendre
qu'en dépit des nombreux efliors dos honora bles dé- desjugonîentserronésdansdescausesoù dos parents seraient
putés de la gauche, la majorité des habitants du pays concernés. Voici tout ce que je répondrai à cet honor:blo
approuve sa politique. Je puis au moins répondre de monsieur: Il s'y connaît mieux que tout autre; peutêtre
la partie ouest de l'Ontario. En me rendant à ces endroits, est-il do sou intérêt qu'il n'accepte jamais une place dejuge;
je rencontrai un vieux cultivateur, à la gare de Chatham. Il mais dans le cas où il en accepterait une, qu'il demande de
me parla tout naturellement des affaires de la capitale, et Ine pas succomber à la tentation," Il a manqué unechose
me dit: "Comment va l'affaire du contrat?" Voulant à la vacance de Noël; c'est un discours del'honorable
éprouver mon interlocuteur, vieille connaissance, quej'avais députédeLambton. Mais nous savons tous que la santé de
toujours considérée comme un réformiste, je lui répondis: l'hono-able député ne lui aurait pas permis de parler, quand
" Je crains que sir John ne fasse pas bien." " Oh" répliqua-t- mêneil aurait été dispodé à le faire; etje suib persuadé que
il, " je ne sais pas. Je suis allé entendre Mackenzie, à l'aca- je suis l'interprète de la Çhamb&e et du pays en lui offrant
démie de musique, à Chatham, le samedi qui a precédé la mes sincères sympathies et ei exprimant l'espoir qu'il
dernière élection; je le croyais honnête et je votai pour son reviendra bientôt à la santé et recouvrera mes forces.
candidat, mais tout est changé maintenant; j'aurais plutôt Sir JOHN A. MACDONALD ET DAUTRES DÊPUTtg DE
confiance en John A., même s'il avait quelque tort, qu'en LÀ Daoivz-OUi; OUI,
cet homme Blake, qu'il eût raison ou qu'il eût tort." C'est
à l'opin du pays. En ce qui concerne l'honorable député . J persuadé que, malgré nos
de Norfolk-Nord, il me serait beaucoup plus agréable qu'il divergences d'opinion politiques, nous respectons en lui
eùt gardé son siége après avoir prononcé son discours. Je 1'homiae honnête et convaincu, incapable defeintes. mais
désirais l'inviter à venir à Essex, pour lui dire que s'il il est-singulier que, lorsque cet honorable monsieur était à
accepte cette invitation, il sera cordialement accueilli comme la tête du gouvernement, le député de Bruce.Sud, qui repri-
citoyen, et respectueusement écouté comme homme poli- sonte aujourd'hui la division électorale de Durham-Ouest,
tique. Mais je pose une· condition, c'est que l'honorable était également indisposé suivant les circonstances. Un
monsieur aura mûri son -opinion sur le sujet qu'il devra joui il ne pouvait parler, une autre fois il ét
traiter devant le publie, qu'il ne vacillera pas,, car ce ne
serait pasagréable, s'il venait fixer l'opinion du peuple de (1) It le net true that second thoughts are best,
cet endroit, et, douze mois après, changer sa propre manière But firstand third, riper first
d'envisager-ý la questioni le peuple' mettant -plus de 'doue Ton ripe!b tro leu da u I they cone lte fo usee.
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voter. Parfois on voyait la queue de son habit disparaître constances, et avec tous ces avantages, a craint, après qu'il
par la porte de l'enceinte parlementaire, comme si celui qui 'eût été défié, de faire face, dans une assemblée publique, à
le portait eût désiré respirer l'air fiais ou contempler les un petit médecin d'un village de pêche de la Nouvelle-
étoiles, pendant la nuit. Quelquefois encore l'honorable Ecosse! Si nous abordons le sujet plus important que nous
monsieur errait dans les corridors du Sénat, absorbé par un avons à discuter, nous avons devant nous le contrat pour la
entretien avec les.membres do cette Chambre, les pressant construction du chemin de for du Pacitique canadien dans
d'appuyer fortement la politique de leur chef commun, le une période de temps limitée, et moyennant une somme
député de Lambtoin ; ou sou esprit demandant un autre spécifiée. Je n'ai pas l'intention d'employer le temps de
genro d'occupations, on pouvait voir ses efforts pour fonder cette Chambre à répondre aux arguments de ceux qui
un nouveau journal destiné à ravir le pain aux enfants de voudraient retarder la construction du chemin ou qui
l'homme qui avait été son patron politique, qui avait veillé demandent qu'il ne soit construit qu'en partie. La grande
à ses débuts dans sa carriòre politique et nourri son ambition majorité des habitants du. pays désire que le chemin soit
politique-de cet homme à qui il est redevable de tout ce construit le plus tôt possible. Elle préfère qu'il soit construit
qu'il est en matière politique dans la province d'Ontario. En par une compagnie privée, et insiste pour qu'on fasse
ce temps-là le député de Durham-Ouest était indisposé de cette route un chemin de fer non interrompu pasant sur
quand il lu voulait, et il exhalait ses sentiments, en pré- le territoire canadien ; et les honorables députés de la gauche
sence d'assemblées rurales, dans (les rébus poétiques qui ont, à maintes réprises, approuvé les poirits principaux de
seront classés, dans les futures discussions historiques, avec ce projet, ainsi que le prouvent leurs discours prononcés à
les mystères tel que ceux concernant le sexe du chevalier la dernière session. M. Blake a émis l'opinion suivante, le
d'Eon, l'auteur oes lettres de Junius et l'identité de l'homme 30 avril 1880:
au masque de fer.

" Vous me demandez pourquoi je reste dans cette galère, bien que j'y
sois mal à l'aise." (1).

C'était là l'énigme que proposait l'honorable monsieur. La
solution,c'est peut-être que l'honorable député se sentait alors
un simple soldat'dans les rangs du grand parti de la réforme,
qui n'avait rien à réformer; peut-être aussi que, estimant
trop son propre mérite, il croyait qu'il aurait dû être géné-
ralissime des forces du parti. Quelle que puisse être cette
solution, il a certainement opéré une grande réforme qui lui
donnait droit à la position qu'il sollicitait - il rogna les
comptes (les charretiers d'Ottawa qui avaient en affaire au
département 1- la Justice. N'a-t-il pas fait valoir cette
grande ré brme auprés de ses électeurs, et-ne l'ont-ils pas
répoussé à la première occasion qui s'est présentée ? Qu'on
vienne après cela parler de la réconnaissance des colléges
électoraux 1 En ce temps-là, aussi, le député de Durham-
Ouest "soupirait après le ciel plus chaud, les palmiers et
les temples du sud ; " et, ei présence de l'arrogance et de l'é-
goïsme de l'honorable député, et de la manière aristocrati-
que dont il commande à ses partisans soumis, je crois
sincèrement qu'une riche plantation sous l'ancien régime,
où il aurait pu faire manouvrer son bétail humain a sa

S, i é an i'î ele re's gni n'aurait pais manliué
de lui convenir. Mais, "autre temps, autres meuis,"et ce qui
eût conenu au sud ensoleillé à une autre époque et avec
ses institutions particulières, n'est guère compatible avec
l'atmosphère politique de la province d'Ontario. Celui
qui, dans sa province natale, dans la ville qu'il a habité pen-
dant près de quarante ans, refuse de faire face à ses adver-
saires dans un lieu public, même devant une réunion
composée de personnes qui lui sont favorables et où les ap-
plaudissements ont été préparés d'avance, celui-là, quel
qu'il soit, fût-il grand par son intelligence et sa posi-
tion sociale,est un lâche en politique,et bien qu'il puisse con-
duire des serfs et des fanatiques, il n'est pas en harmonie
avec le caractère de notre peuple et ne peut pas former
l'esprit d'hommes libres. Ombres., de Grattan, de
Buirke et de Curran, de Plunket et de Tierney,·d'O'Connell
et de Shiel, abaissez vos regards sur votre compatriote
dégénéré qui s'imagine follement concentrer dans sa vaine
personnalité la quintessence de tout votre génie; mais qui,
cependlant, dans la ville qu'on peut appeler st ville natale, à
l'ombre de la grande université dont il fut l'ornement et
dont il est aujourd'hui le chancelier, dans les murs de ces
enceintes judiciaires où sa parole vibrante et persuasive
peut être entendue presque tous les jours, avec plaisir et
avantage pour ceux qui l'écoutent, en même temps qu'elle
lui apporte de forts bénéfices; qui, dans ces heureuses-cir-

(1) "You ask me why thbugh ill at ease,
"Withii this régiori 1-oubsist."

M. PATTERION (Essex)

" Il est évidemment nécessaire que ces terres doivent formir un fonds
pour la construction du chemin de fer."

L'honiorale monsieur a dit en outre:
" Mon honorable ami le député de Lambton a, à plusieurs reprises,

déclaré que son intention était, dès que le tracé aurait été teiminé, de
demander des soumissions pour tout le chemin moyennat une subven-
tion en argent et une concession de terres, les entrepreneurs prenant à
titre d'à-compte, en argent, la partie du chemin alors construite par le
gouvernement. •" L'acte accordant le pouvoir de faire construire le
chemin par une compagnie."

Dans son discours prononcé devant cette Chambre le 15
avril 1t80, l'honorable monsieur qui est aujourd'hui le chef
de l'opposition s'est exprimé ainsi :

" Dans l'intervalle. cenendant, les travaux avaient progressé, et, à
une interpellauon qui lui fut flaite, le gouvernement répondit qu'il espé-
rait pouvoir bientôt demander des soumissions pour tout l'ouvrage
d'après le s stème du paiement en argent et en terres, sujet à la ratifica-
tion du parlement. L intention du gouvernement était de faire cette
demande dès que les travaux d'exploration l'auraient permis, et de faire
l'essai de ce plan,le seulan moyen duquel on puisse construire le chemin
en peu de temps sans augmenter les taxes ; si l'essai n'avait pas réussi,
il est clair que toute la question aurait dû être remise à l'examen et
qu'il aurait eté du devoir du gouvernement de songer à une politique
nouvelle. La demande de soumissions a été publiée en mai 1878, je
crois, pour la censtruction de toute la voie d'après le système de paie-
ments en terres et en argent, sujet à la ratification du parlement, et sub-
séquemment en août, je.crois pour la construction de la nortion centrale
de I embr .hmat de l'cst divisé en trois sections, je pease, et audai
pour la partie qui s'étend de Tale à Kamloois."

Dans son discours du 15 avril 1880, vol. 2 des Débats, page
1458, M. Blake refuse d'accepter l'état estimatif du ministre
des Chemins de for concernant le coût de construction, mais
il tient fortement à celui de l'ingénieur et de M. Mackenzie,
et évalue à $ï 20,000,000 le Lcoût de toute la ligne, qu'il
répartit comme suit: .

Subvention du"chemin de fer Canada Central... $1,1550,000
Explorations . ..................................... ....... 4,000,000
De Fort William à Selkirk ............................. 18,000,000
Embranchement de Pembina ................. ......... 1,500,000
Pont de la Rivière Rouge ................ ............. 100,000
De 8elkirk à Edmonton ................... .............. 17,656,000
D'Edmonton à Burrard Inlet........... 45,000,000
De Fort William au lac Nipissingue......... 32,000,000

Ces chiffi'es, une fois additionnés, ne forment pas le total que
l'honorable monsieur leur attribue, mais il est bien possible
qu'il n'ait pas eu à côté de lui, pour en faire l'addition,
l'honorable député d'Ontario-Sud (M. Glen) ou l'honorable
représentant de Norfolk-Nord (M. Charlton) ; dans tous les
cas une erreur de plusieurs cent mille piastres est chose dé
peu d'importance pour un homme de son génie. L'ans ce
temps-là l'honorable monsieur ne s'objectait pas à ce que le
chemin fût construit d'une qualité inférieure. 1l disait dans
le même discours

"Si l'honorable ministre des chemins de fei peut trouver un moyeu
de construire ce chemin-avea dis courbes de moindre rayon, des penter
plus fortes et un' travail d'ua ordre moins élevé que celui qui était
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projeté, mais de façon cependant à ce qu'on puisse à un moment donné,!
et sans trop de frais améliorer ces courbes et ces pentes et modifier le
tout de manière à obtenir en fin de compte un ouvrage de première
classe, je crois, alors, qu'il sera peut-être prudent de réduire, pour le
moment, le dépense de cette manière 'l

Il appuie aussi beaucoup sur le fait que, le chemin une'
lois termine et équipé, il faudra pour l'exploiter dépenser
une somme annuelle de $6,750,000 à $8,000,000. Aujourd'hui
l'honorable monsieur ne tient aucun compte de tout cela ;
dans les discours qu'il a prononcés depuis le commenlcoment
(le cette session, on ne trouve pas un mot concernant les dé.
penses considérables que nécessitera pendant quelques an-
nées l'exploitation du chemin. Le peuple ignore ce fait, et'
conséquemment je 'crois être justifiable de dire que ces
honorables messieurs cherchent à le tromper sur cette:
question. Dans leurs discours, ces honoriables messieurs,
t raitent le peuple avec le même mépris cynique .vec lequel
ils le traitaient au sujet de leur politique commerciale,
avant leur dégringolade de 1878 ; et c' mépris cynique
pour le sens commun populaire devient rapidement un trait
caractéristique do l'honorable député de Durham-Ouest et
des repriésentatits qui marchent avec lui. Dans son discours
le la dernière session, l'honorable monsieur dit:

" Tout ce qae nous pourrons tirer des terres de cette région, pendant
quelques aunées où hous serons occupés à construire le chemin, ju qu'à
Ldmonton, suffira à peine, je crois, pour nous aider âpayer ces intérêts."

Il prétend que le résultat des différents calculs qui ont été
faits concernant .ce que doivent nous rapporter les terres,
est d'une extravagance absurde. Il ajoute :

I Mais quoi·que-nous puissions penser de ces calculs, au point de vue
sous lequel -nous les. avons examiné jusqu'à. présent, il est clair que
lvtunation de la somme d'argent comptaut que lun doit toucher sur la
'inte des terres est encore plus extrivarmie • * On v"rra rp'e !a
carte produite hier soir par l'honorable mïiu îouýrur, sur laquelle les en-
droite stériles sont marqués en brun, n'est paa-d'un brun assez sombre
encore,en ce qui regarde le Nord-Ouest. Elle est loin de représenter toute
leétendue des terres de qualité -mauvaise 'et inférieure que renferme ce
pays. +•• En comptant comme, le'fait le gouvernement, qe les terres
seront prises suivant leur valeur relative et -les avantages qu elles offrent,
et qu'elles obtiendront les prix élevés auxquelà on les estime, suivant
leur proximité du chemin de fer, on verra que la véritable moyenne des
prix, basée sur les différences de largeur des zones, est'de $2.l2½ l'acre
au lieu de $3,00."

Le .14 décembre 1880, l'honorable mensieur estimait'les
terres à $4.04 l'acre, mais, pour les honorables députés de
lt gauche, une période de huit muoi eest une vie entière,
quand il s'agit d'être logique. Je vaisnaintenant m'oc-
cuper un instant de l'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton). Le 19 avril 1880, cet honorable monsieur
dlisait :

" L'autre jour, l'honorable'ministre des Chemins de fer,parlant du che-
min de fer du Pacifique, nous disait que le chemin de fer Union Pacifie
i e suppose qu'il voulait -dire le chemin de fer Union et Central
Pacific-traversait un--désert de 1,000 milles de longueur Or, ;cette
ligne n'a que 1,024 nülles et traverse la vallée fertile de la rivières
Plate. Il est vrai, à son dire, que le chemin de fer du, Pacifique cana-
dien traverse un vrai jardin,' mais ce jardin n'est'pas encore en culture.
Je crains même beaucoup qu'il nesoit qu'un peu plus fertile que la région
traversée par le chemin.de fer Union and.Central Pacific."

L'honorable député de Norfolk-Nord disait encore:
"D'apiès-le'calcul que l'honorable député de Lambton a fait-de

l'étendue de terres arables au Nord-Ouest, il paraîtrait que l'étendue
totale des terres arables, au sud de ,la zone que traversera le chemin de
fer, n'excède pas soixante-dix millions d'acres. Etje ne dcute pas que,
le calcul abit très libéral. 'Dans la région qui se trouve su nord de la
ligne et qu'on appelleda région-de la-rivière la Paix, il peut se trouvor
quolques terres-aiables. Les terres arables de cette région se trouvent
toutes dans la section bornée, au sud, par la section nord du chemin de
fer, à l'est, par une ligne tirée vers le nord, et partant de l'extrémité est
du petit lac de lEscla've, tau notd par le 57ème degré de latitude et à
l'ouest par les Montagnes-Rocheuses. Cette. région contiendrait, sui-
vant un calcul approximatif, 30,000,000 d'acres de terres arables. Les
terres arâbles'de cette région et celles qui se trouvent plus au nord ne
tormneraient pas un total de plus de 20,000,000 d'acres de terres, en sorte
que l'on peut-sûrement conclure, que tout le Nord-Ouest canadien ne
contient pas blus de 90,000,000 .'acres de terres arables. On arriverait
difficilement au chiffre de 95,000,000. * • L'honorable ministre des
Chemhins-de fer base ses calculs sur -un prixmoyen de $3 par aère pour
les terres vendues. Vaprès les - règlements actuels, la -moyenne
actuelleest de $l.75 pour les; hemsteads et de$2.13pour les terres
réservées sur la ligne du chemin dêfe * -•.J'T déjàfat voir
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qu'il a fallu trente ans pour attirer, dans cette région, une population
égale à celle que l'honorable ministre des Chemins de fer prétend attirer
vers le Nord-Ouest Canadien dans une période de dix ans."

Mais, maintenant, ce pays doit avoir une nombreusepopula-
tion, et il sera, quelque bon matin, le théâtre d'une grande
révolution, si co contrat est ratifié; toutes les terres .amé-
ricaines sont vendues, et si elles ne le sont pas, on en
demande des prix élevés. Je vous prie de comparer la
déclaration que l'honorable monsieur a faite ce soir avec
celle qu'il tit l'an dernier. L'honorable monsieur disait
etere,*

" Et que prouvent ces calculs relativement à l'acerolsement de popula,
tion ? Ils prouvent. je crois, que les calculs des honorables -ministre
sont tout-à-fait extravagante. Que pronvent-ils relativement : laques
lion des terres arables? - Oela prouve que l'honorable ministre - des
Chemins -de fer se trompe grandement lorsqu'il dit que nous avons
150,f900,000 d'acres de' terres arables au -Nord-Ouest. Il'b'illusionne

lui-même et trompe le pays. Il se rend très 'coupable envers le pays
s'il l'entraîne dans des dépenses considérables en lui faisant croire que le
produit de la vente des terres couvrira ces dépenses. Que prouvent ces
calculs relativement au revenu probable de ces terres? Ils prouvent
qu'au lieu de recevoir une moyenne de $7,000,000 par-année dela vente
de ces terres, pendant la proclaine décade, il ne réalisera probablement
par un septième de ce montant."

Dans son discours de ce soir, l'honorable monsieur envisage
la questioni sous un jour différent. Il a ou une seconde idee
et il a changé d'opinion ; il y a huit mois, il parlait
hardiment, sans avoir pràablement réfléchi sur cette ques-
tion. D'après ce que nous savons de l'honorable monsieur,
il ne petit pas être un guide sûr pour les honorables membres
(le cette Chambre. Si les circonstances nécessitaient une
session du parlement dans L'automne de i1881, il est o
bable qu'il aurait oncoro modifié son opinion, et, en attenJant
qu'il se sôitformé sur cette matière un jugement réfléchi et
ur iii-, je cruis I iji lorui t mieux de ne as déranger cette
Chambre par l'exposition de ses vues. . 'honorable député
de Lambton, dans la même discussion d'avril 1880, qui se
trouve rapportée dans les Débats, page 1567, disait ce qui
suit:

" Si la Chambre donne son consentement à la proposition du gouverne-
ment sur la foi que la vente des terres remboursera les frais de construc-
tion et beaucoup plus, elle se ménage une déception. Je pense que la
chose est totalement impossible."

Et plus loin il ajoute:
I Apré.s avoir examiné les rapports officiels, il est impossible d'éviter

d'en venir à la conclusion que moins de la moitié des terrés est fertile ;
et si nous déduigrns des terres qui peuvent être vendues, aux colons,
celles.de la Baie:d'Hudson, les octrois gratuits, les - réserves des Sau.
vages, les terre des écoles, etc., nous verrons qSe les calculs-de l'hono-
rable monsieur - quant,à l'argent provenant d ces. erres sont très
exagérés. , • , Métant ainsi convaincu-et je n'ai pas besoin de
nouveaux renseignements pour me former cette, conviction-qu'il est
impossibleau gouvernement de construire le chemin avec le produit des
terres du Nord-Ouest, j'ai maintenant à examiner ce qu'il y aurait de
mieux à faire. J'ai toujours pensé que quel que soit le revenu réalisé
par l s terresil sers absorbé par 1'6tablisement et les frais du -vouerne-
:ment, et que Purgent nécdssaire à la construction du chemin .de fer
devra être fourni par le peuple ;.que par conséquent, les dépenses
extravagantes nous entraîneront dans ees dettes d'où nous ne pourrons
sortir."

L'honorable député de Gloucester (M. Anglin) a dit dans
le meine temps: .

I Cependant ja partage l'opinion du député de Victoria,-(M. DeCos-
mos) et je dis avec lui qu'après avoir librement accepté cette adresse, il
est hors de la compétence dit Parlemçnt de prendre l'Initiative de
changer matériellement les conditions de l'arrangement, et par consé-
quent'ÉAi toujours pensé que quoiqu'on ne puisse pas nous obliger-à
quelque chose d'absolument imposaible on-de ruineux. pour le pays, nous
sommes contraints d'observer la lettre et autant que possible Iesprit
des conditions de cetta convention,"

L'honorable ',nonsieur , dit encore, à la page ,1614 des
Débats de 1880:

"Nous nous sommes- également opposés, au i0de' s*ivant lequel le
gouveraement:du jour -se proposait de remplir les:obligations encourues
perce que nods cosiprenions pour la plupart ;que-si la compagnie'erèèe
par le gouvernemeat comumencatent les opérations, nous aurioustà cou-
tribuer'à l'entreprise'%our 'plus que' 30,000,00 -et. 50,000,000 d'acres-de
terres. ' / ' ; ies: capitalistes européens ,ne troavaient as' qu'on
leur offraitdes garanties suisantes pour la somme erm n auaiaed
iaccomplissement de eette gigantesque entreprise. lis- qalent de
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garanties sérieuses et il n'en ont pas trouvé d'autre que la subvention
de $30,000,000. Ils n'attachaient pas la même valeur au 50,000,000
d'acres de terre que les honorables députés de la droite."

Ce qui précède se rapporte au temps où les honorables
députés de la gauche, au moyen de leurs intrigues en Angle-
terre et en subventionnant la presse de Londres, réussis-
raient à faire échouer la tentative de sir Hugh Allan de se
procurer, avec sa charte, des fonds en Angleterre. L'hono-
rable député de Gloucester, parlant de son collègne do
Durham-Ouest, (M. Blake) ajoute :

" Il n'est peut-être pas hors de propos de résumer les arguments dont
s'est servi l'honorable député à l'appui de son amendement. Il a dit en
premier lieu, et il l'a prouvé 'e crois, que lors même que les terres du
Nord-Ouest auraient l'étendue et la fertilité qu'on leur attribue, lors
même qu'une émigration aussi considérable que celle dont parle les
.honorables députés de la droite se porterait sur le pays, lors même que
des étendues considérables de terres se vendraient aux prit espérés,
jamais le revenu produit par la vente de ces terres ne serait suffisant
pour couvrir même en partie le coût de la construction de ce chemin."

C'est là l'exposé réfléchi des vues des honorables députés
de la gauche, tçl que rapporté dans les Débats de 1880. Je
reviens maintenant à l'honorable député de .Norfolk-Nord,
(M. Charlt"n ) Cet honorable député nous adit en passant,
qu'il aurait fini quand il aurait terminé, mais il ne finit
jamais. Cela me rappelle l'épigramme de Tom Moore à
l'adresse de Castlereagh : pourquoi une pompe ressemble-t-
elle au vicomte de Castlereagh ?

"Because it is a clamsy thing of wood,
Wbich, up and down, its awkward arm doth sway,
And conlly spout and spont and spout away,
In one weak, washy, everlast!ug flood."

Comparons maintenant le langage de l'honorable député
de horfolkNord, dans son discours prononcé lors du bill
présenté par l'honorable député de Bothwell, avec celui
qu'il' a tenu dans ses récentes érégrinations à travers la
province. Dans son discours au sujet du bill, l'honorable
député a dit :

, il est inutile de songer à coloniser cette countrée (le Nord-Ouest,)
sans y construire des chemins de fer. On e prétendu que les chemins
de fer américains ont été subventionnés plus qu'il ne fallait ; peut-tre
est-ce le cas, mais le chemin de fer de l Illinois Central a colonisé les
vastes prairies du centre de l'Etat et a contribué dans une grande mesure
à faire de lllinois le troisième Etat de ''Union américaine.

Voyons maintenant ce que l'honorable monsieur a dit à
London, lorsqu'il y jouait le second rôle sous l'honorable
député de.Durham Ouest. Il a dit :

" La ligne qui traverserait les régions stériles ne pourrait pas payer
comme spéculation commerciale, et IL a bHlmé fortement la politique en
vertu de laquelle on avait jusque-là fondu des capitaux considérables
dans des travaux qui ne rapportentméme pas de quoi couvrir l'intérêt des
sommes qu'ils ont coûté. Il a appelé le présent arrangemeut, la grande
escroquerie de chemin de fer du siècle, et Il a dit qu il serait regardé
comme tel par les générations futures s'il était approuvés ans avoir été
modifié."

Si l'honorable député de Lambton avait réussi à mener à
bien son projet et à faire construire des embranchements
conformément au plan de l'honorable député de Bothwell,
l'honorable représentant de Norfolk-Nord lui aurait donné
son appui le piis cordial. L'honorable député disait encore
en 1878:

" On a déjà. trop tardé à développer les ressources du Canada. Sous
l'administration des honorables chefs de la gauche, le psys est resté
comme un navire à l'ancre, sans faire aucun progrès. Les forces d'ex-
pansion du pays restèrent paralysées jusqu'au moment oit leshonorables
messieurs de la gauche tombèrent du pouvoir, et il incombe aujourcd'hui
au gouvernement actuel (de M. Mackenzie) de développer le pays avec
la plus grande célérité."

C'est ainsi que parlait l'honorable député en 1878, mais
voici, d'après son organe, le Globe, ce qu'il a dit à London,
en 1880:

" l1 blâme la hâte avec laquelle on vient faire exécuter les travaux sur
tout le parcours du tracé, et il est d'avis, qu'en construisant la partie du
chemin qui traversera la région des prairies. on pourrait coloniser le pays
plus rapidement; ensuite, ai l'on jugeait à propos de construire la ligne
projetee à travers les Montagnes Rocheuses, on pourrait la terminer avant
l'année 1891, époque fixée, d'après le présent arrangement, pour l'achè-
vement de la ligne."

M. PATTERSON (EBsex)

I
Ainsi l'honorable monsieur qui reprochait à mon très

honorable ami le chef du gouvernement de n'avoir -pas
poussé les travaux avec plus de vigueur, en 1878, d'avoir
laissé le navire à l'ancro et de n'avoir pas augmenté les
chiffres des dépenses, lui reproche de trop se presser pour
fahe exécuter en 1881 ce que l'honorablo monsieur réclamait
en 1878. ILhonorable monsieur disait de plus en 1878 :

" Le gouvernement des Etats-Unis n'a jamais regardé la vente dé ses
terres publiques comme une grande source de revenus; il a toujours con-
sidéré qu'il valait mieux attirer des colons dans ses domaines que de cher-
cher à retirer un maigre profit de leur simple vente. Je prétends que le
seul moyen d'arriver au développement de ces immenses domaines est de
nous montrer généreux M' endroit des chemins de fer et, tout en exer-
çant la prudence nécessaire, nous ne devons pas retarder la construction
de ces lignes polir sauver quelques centaines d'acres par milk.."

Mais en 1880, honorable monsieur disait à London:
"Il parla de la répartition actuelle des subventions, démontrant que les

sections de l'est et de l'ouest allaient être privées de leur part légitime,
au profit de la section de la rfgion des prairies. et fit remarquer la tenta-
tion ou serait le syndicat de tirer le plus de profit possible de cette scction
et de ne pas construire les autres pour lesquelles la subvention est en piu-
portioi mots considerable. Il demontra, au sujet de la valeur des terres
du Nord-Ouest. que le chemin, une fois construit, leur donnera du prix, et
que l'etendue des terres à bon marché ouvertes iî la colonisation étant
comparativement-peu considérable aux Etats-Unis, l'immigration devra
avant longtemps se porter dans la Nord-Ouest canadien, ce qui aura pour
effet d'augmenter la valeur des terres de cette région."

L'honorable monsieur a dit, de plus, en 1878-pour lui,
il s'est écoulé tout une existence depuis cette époque :

" Nous ne pouvons pas nous attendre que les capitalistes se chargeront
d'entreprises comme celles-là, si nous ne leur offrons pàs ries conditions
libérales. * * On nous dit que ces subrentions vont épuiser le domaine
public. Dans tous les caà elles ne sauraient en absorber plus de la moitié,
même si les chemins de fer paralleles étaient assez rapprochés les uns dcs
autres pour que leurs concessions se tonebassent les unes aux autres, car
le gouvernement aurait toujours les sections alternantes.

Mais, on 1880, l'honorable nuîisieur avait Lhangé de ton
voici, d'après le Globe, ce qu'il a dit à London:

" Le prix des terres affectées aux chemins de fer dans les Etats limitrophes
valent $6.25 l'acre. Les terres concéd es au syndicat devant être toutes
de bonne qualité, pro pes à la colonisation; et ce dernier ayant. le ,doit
de choisit tout ce qu il trouvera dans une zone de 24 milles, à partir du
chemin, le reste devant être i ris dans la zone fertile, elles devraient
valoir tout autant, 1 acre, que celles affectées aux chemins de fer arnéri-
cians. En les estimant au bas prix, elles ne peuvent valoir moins de $4.00
l'acre."

Mais, à la dernière session,les terres ne valaientque $2.13
l'acre. et 80 pour cenit du prix devait être absorbé par les
frais de la vente. L'hoiorab le monsieur ajouta: " J'avertis
Chambre que si ce projet est adopté, il aurait pour effet
de créer des coteries de chemins de fer semblables à cèlles
qui, auk Etat-tUnis, ont tiré des fortunes immenses des
taxes pr-élevées pour le transport des produits de l'Ouest."
Après avoir lu ces discours de l'honorable monsieur, et
entendu celui qu'il a prononcé ce soir, je .crois que nous
pouvons, nous, députés de la droite, renvoyer à celui qui est
capable d'une telle incon>équence, le stigmate ou les insi-
nuations malhonnêtes qu'il peut avoir essayé d'infliger aux
membres de cette Chambre dans les remarques que j'ai
citées. Je crois avoir suffisamment prouvé par les paroles
du chef de l'opposition, telles que rapportées dans les
Débats, que le programme de l'opposition act'selle était de
construire le chemin au moyen de subventions en argent
ou de concessions de terres; qu'il évaluait le coût do cons-
truction à une somme beaucoup plus élevée que ne le'fait
l'honorable ministre des Chemins de for ; que son programme
était de construire un chemin à bon marché, et qu'il esti.
mait que l'exploitation d'un pareil chemin, une fois qu'il
aurait été te-miné coûterait entre $6,750,000 et $8,000,000
par année. Cependant aujourd'hui les honorables députés-de
la gauche ne veulent pas tenir compte des déperdes consi-
dérables que ce syndicat devra encourir pendant des années
pour l'exploitátion du chemin, en attendañt que oealégious
soient colonitées et pendant qu'ils porteront la construction
de ce chemin jusqu'à la région colorisée. L'honoiable* ýhof
de l'opposition a aussi dit que le prix moyen des terres du

oliemin de fer m'est que de'$2.12½ et les terres de p nfi P7
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tion de $1.75 l'acre, et que le Nord-Ouest est un champ Canada, aujourd'hui la province d'Ontario, étaient en grande
stérile pour l'immigration. L'honorable député de Norfolk. majorité dans cette Chambre. Comme me le fait observer
Nord a émis la proposition guivante : " Que le Nord-Ouest un honorable député, ils étaient .au pouvoir et cela faisait
est en somme un pays aussi stérile que celui que traverse le une grande différence.
chemin de fer américain " Union Pacific," que l'on ne peut Le peuple s'est prononcé assez formellement sur cette
trouvqr. dans tout le Nord Ouest, au-delà de 95,000,00 question, et il désire que les travaux continuent avec
d'acres de terres, et que la valeur des terres du chetin de. toute l'activité possible. Inutile de manipuler les chif-
fer n'est que de $2.13 l'acre." fres ou de mal représenter les faits, céla ne changera

Il a aussi dit que l'immigration n'augmenterait point, et pas son opinion à ce sujet. Les résultats des assemblées
que l'on pouvait s'atterfdre à ne retirer des terres que de fai- que les honorables messieurs ont tenues dans tout le
bles revenus. L'honorable député do Lambton a dit qu'il était pays, l'absence de pétitions adressées A cette Chambre,
impossible de construire le chemin avec l'argent provenant en dépit des pressantes sollicitationsda Globe, la défaite des
des terres, et qu'il était convaincu qu'après avoir déduit honorables messieurs et leurs tentatives pour faire adopter
les droits de la compagnie de la baie d' udson, les conces- des résolitions'de non-confiance dans le gouvernement, ans
sions gratuites,- les réserves (les sauvages et les terres des quelques-unes des divisions électorales où l ont la majorité,
écoles, il était impossible au gouvernement de construire tout indique que le public refuse de contribuer'à ramener
le chemin avec le produit des terres, mais que cé produit ces honorables messieurs au pouvoir et-qu'il est parfaite.
,erait absorbé par fés frais qu'ontraînerait la colonisation ment d'accord avec le gouvernement lorsque eelui-ci soumet
du pays, tel que si le chemin était construit il faudrait que un projet pour l'achèvement de la ligne le plus tôt possible,
le peuple fournît l'argent nécessaire à cette fin; L'hono- Parmi les objections que l'on fait au contrat, il y a la-
rable député de Gloucester (M. Anglin) était aussi d'avis création d'un prétendu monopole suf les terres, l'exemption
que, par l'Acte de la Confédération, le Canada était obligé de taxes et l'admission en franchise des matériaux de cons-
de construire le chemin jusqu'à l'océan Pacifique ; que truction. Mais aile gouvernement eût continué lés travaux,
$30,000,000:et 50,000,000 d'acres de terre ne suffisaient pas la position eût été la même; et le fait que l'exemption ne
pour induire des capitalistes A se charger de l'entreprise. durera que vingt ans estla meilleure réponse à cette clameur
L'honorable député de Saint-Jean (M. Burpee) a dit aussi : concernant le monopole. La compagnie aura i.ntérêt à

" Lorsque nous songe6ns à la nature improductive des travaux publics 1 vendre ses terres, car si elle n'amène pas de colons,'l'exploi-
du Canada, et aux charges énormes qu'ils imposent au revenu du Canada, tation de la ligne lui prouvera bientôt qu'elle s'est lancée
il nous est bien permis de nous demander quel sera pour notre revenu le dans une entreprise ruineuse. Des honorables membres deresultat de pareilles taxes, lorsque le chemin de fer du Pacifique sera u g ,
construit et exploité deVuis le lac Supérieur jusqu'.' Winnipeg, et depuis .droite ont prouvé que la compagnie gagnerait.plus à
Winnipeg juq 'a olombie anglaise. L'exploitation d'une pareille vendre ses terres à bon marché, pour transporter ensuite les
igue, quand elle sera construite, coûtera des sommes énormes." produits de ces terres, qu'en cherchant à créer un vaste

Les honorables députés de la gaucho voudraient main- monopole que les honorables députés de' la gauche ont
tenant que le gouvernement construisît le chemin ,et encou- dépeint sous unaspect si terrible, Elleaura intérêt à vendre
rût ces énormes dépenses. Parmi les objections qu'ils soulè- ses terres dans le délai fixé, pour éviter les taxes,'-parce
vent contre cet arrangement,ils prétendent que la proposition qu'aussitôt que des provinces et des municipalités auront
aurait dû être soumise au peuple, qu'on aurait dû dissoudre été organisées dans cette région, et que l'intmigration affluera,
les Chambres. Je né copiais rien dans notre constitution, la population pourra, sitôt le délai expiré, faire payer au
qui justifie une pareille prétont'ion.' Je ne connais pas un syndicat'sa quóte-part pour les écbles, les hteis de ville, les
seul cas dans l'histoire de l'Angleterre, où une question de chemins et autres améliorations.
cette nature ait été soumise aâu peuple. _ Je ne connais Les honorables messieurs de la gauche ont parlé de la
qu'un seul précédent, celui auquel les députés de la gauche politlque.nationaleàAce propos et c'est vraiment chose tou-
ont fait' all'sion, et où une afaire qui aurait dû être sun- chante delésentendre déplorer toufe brèch'e faite au mur
mise au peuple, ne l'a pas.été. Je veux parler de l'union solide qui entoure cette prolitique. Les larmes qu'ils versent
<le la Grande-Bretagbe et de l'Irlande, et je considère que:la sur l'admission en franchise des matériaux, affectent singu-
plus grande tache' -pour la méimoiro de Pitt c'est d'avoir lièremont les députés de la' droit'. Nbus avons courte
permis ' qu'une semblable "atteint' fût'portée par ses mi- mémoire i nous avons oublié les discours qu'ils ont prononcés
gnons contre la li berté d'un peuple. Mais, tout en affirmant cn 1879 et 1880 sur la question du tarif, et'les larmes qu'ilà
q ue le parle'ment irl.ndais n'avait pas le pouvoir de voter versent à propos dela politiqué nationale, nous toLÏ-iIît
sa propre mort, et que le projet d'union législative aurait singulièrement. Lorsque ces honorables messieura a ääs-
dû être soumis au peuple, personne ne prétendra que ce saient la parole A des assemblées dans diverses parties du.
parlement n'avait pas qualité pour entreprendre quelque pays, ils ont. oublié de dire au peuple que l'un des plus,
gradd projet destiné à améliorer la condition des affaires du importants articles, entré en franchise pour le syndicat, est
pays. aujourd'hui exempt de droits. Les membres di' syndicat

Quund'le projet de la confédération fut soumis à l'ancien qui, pour' la plupart, sont des amis politiques des'honoràble
parlement du-Canada, l'honorable John Hlillyard Ca'neron messieurs de la gauclie, connaissaient leur inconýé4uëncé ét'
et l'honorable Matthew Cooks Caimeron, aujourd'hui' juge, ilà ont exigé dá pais des conditions tellement formelle'ue
demandèrent que la "qustionf' t soumige au peuple, et si, pàr malheur, ces honoràbles' messieurs revenaient au
le seul réformiste qui les appuya fut le député de Wentworth- 1pougir, ils ne pourraient surcharger de taxes les 'triaux
Sud (M. Rymal). Cette question impliquait u chàngoment qui seront employés dans la conètructipn de la lign e. e
dans notre système èt dans toutes nos relations pohtiúes: Quant à'cegqi concerne e ót nmpti~on 'dedroite ,j'avotùe-
et selon moi, était une de celles qui doivent 'étre'suinised rai franceliment que j'aurais mieux aimé qu'on n èt't pas
au peuple. Màis bien qu'un sedl de leuré amis ait voié l'appel 1 eegó s -friaddes dits,; piVsönnllement 'drais
aux électeurs cn cette ocasion;eteurune quiestion iipliquant tiýéfér'qu led teres Ù'eussen pas 4t' exemptées de taes;
des changements constitutionnels, les -députêéde la gauche j'aurais prféré quon n'eût pas restreint les taxe:mnici-
pi-étendent aiujôurd'ii qu'une question purement conmer ' les'; je voudrais q'aÙ 'les clauses relatives aux prix de
ciale; une question dont le pays 'st esþréoctu'pé depuis dix transport dés mArchandises, fussent 'piùs claires. -Mais, con-
ans et dans trois-élections générales'suâcoàsives,.doit 'noe sidérant le prj n so enseràble,quand je' süis.appelé â
être soumise aupeple. - Mais il ya p ne : au mmniedt a choisir entre ce pr'je et un autre qui réardera de, vingt,
un seul1frniiste § lliait' à la'peite phalange destorie. aris pis, pxpgrés u anAdsaj'ai é mieux accepter e coniirat
qui voulient qu'le djeï d' 14 copédri fât, sduhi ve us ses risquet restictions, que de refaidor' le Pie.'
au penple,-lés refoï·nüstês a ûoienne'proviee ï iHv"grès du pays. - -
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tes honorables messieurs, lorsqu'ils parlent de l'admission M. l'Orateur, le cri:d'alarme jeté dans la province d'Ontario
en franchise des matériaux, oublient de dire que les maté- n'a été accueilli que par l'indifférenceo. La population d'On-
riaux de première construction seront seuls exempts de tario n'est pas alarmée. llre a toute confiance dans le chef
droits. Ce sera une raison pour la compagnie de construire de l'administration et ellt est persuadée que tant ge Sii
une bonne et solide voie et je crois que ce fait répond John A. Macdonald sera au gouvernail, le. navire de l'Etatne
aux objections de l'honorable monsieur relativement au court aucun danger.
chemin. Il est impossible, on même temps, que la ligne soit La garantie de l'exécution du contrat.cst une autre ques-
d'un typeinférieur et que l'introduction des matériaux on tion qui a vivement préoccupé les hohorables messieurs de
fran0hise soit.une perté poúgý le pays. Les honorables mes- la gauche; mais ils ont eux-mêmes fourni la réponse à leurs
sieuis de la gauche noué ont aussi parlé longuement du fait objections,. Le gouvernement a obtenu'une garantie:plei-
que la voie et lës constructions de la co m pagnie sont nement siffisante de l'achèvement des travaux. Mais .sup-
exemptes des taxes mqnicipales. Ils ont oublié de direque posons qu'il n'en soit pas ainsi, le fait que les honorables
près des» deux tiers du chemin du Pacifique, lorsqu'il sera messieurs·ne se montrent pas satisfaits de la garantie, mais
entièrement construit, traverseront des provinces actuelle- expriment, en même temps leurs.craintos que les- membres
meuit organisées et qu'aubune loi passée par cette Chambre du syndicat n'accumulent de vastes fortunes, ce fait prouve
ne peut empêcher ces prôvinces d'adopter les lois munici- suffisamment que leur mécontentement et lents craintes
pales qu'il leur plaira pour taxer la voie ferrée qui traverse n'ont aucune, raison d'être. Si l'entreprise est ausi avantai
leur territoire. Je ne suis pas sûr que le parlement fédéral geuse que les honorables messieurs de la, gauche Ja repré-
puisse empêcher les nouvelIes provinces qui, seront créées, sente, il n'y a aucun danger que le -syndicat laisse les
de s'occuper de cette question. Mais aurait-il ce pouvoir travaux inachevés. J'espère que l'entreprise sàra porn eux,
que, sel.n moi, mon honorable ami de Monck (M. McCallum) unesource de:profits; j'espère que les messieurs y feront de
a tuffisamment prouvé, l'autre soir, quelle somme insigni- grandes fortunes, j'espère qu'en.' s'enrichissant eux-mêmes,
fiante les îhuniéipàlités retireraieut des taxes qu'elles pour- ils rocureront de grands avantages'au Canada.
ra'ierit imposer aux sections du chemin du Pâulifque qui les 'ai lu les discours des honorables monsieurs de la gauche
traversent. Le chemin do fer " Great Vestèrn " traverse plu- alors qµ'ils étaient au pouvoir, alors qu'ils énuméraient .les
sieurs tot*eiif3hips du comté que je représente, et, à l'exception sacrifices auxquels le peuple doit se résigner paisiblementi
de Wihdsor où la compagnie a.des ateliers ot un terrain d' I -je veux parler de l'époque où le Cassandre de Huron Centre
mille dé long surie bord du fibuve, les taxes perçues par Is voulait imposer de nouvelles t'axeg.-au pétipl. A c'ette
municipalites que traverse le chemin de fer, ne représentent époque, le mot 'taxes" signifiait: " saerifice aeoeptés
qu'une bagatelle. C'est une perte de temps et une insulte avec résignation." Or, quand j'observe. les-énontnes- dettes
a l'intelligence du pays de soulever des objections aussi qui pèsent'sur les naàtions-euopêonnes;, il me sem.' qre'lt
futiles contre cette grande elitreprise. population dui, Canada doit s'estimer fort heureuse:d'avoir si

Quant au tarif de transport, les hon>rables messieurs de la peu de taxes à payer. Dans plusieurs e:s, les dlettes des
gauche n'ont pas <lit au peuploque le Iarif que le syndicat nations européennes ont été contractées poür faim la guerre,
pourra établir est de cinq pour cent moins élevé que celui pour satisfaire'l'honneur outragé ou pour satisfaire une
que d'après l'Acte général des--chemins de fer, les compa- violente envie d'agrandir ainsi un territoire. te Canada
gnies. peuvent établir dans tout le Cauada. Les honorables a contracté sa dette uniquement pour accomplir, enpaix, de
messieu's oublietit ces petits détails. Ils représenterit le grands ti'avaux'et activer son développement. Nos grandes
pays sous uiffaux jour. Ils n'envisagent qu'uri côté de la et utiles constructions représentent l'actif qui, balance là
question. Ils deniderit une discussion franche, honnête dette contractée pour les mener à bonne fin.
et complète; mais peut.on espérer, avant le jor 'du jge- Pnr évaluer la; somme que côotera cet immense emi
ment dernier, une discussion franche, hànêt'e' et complete de fer, les. honrsrables messieurs de la gauche attribuent
d'une question qui intéresse le parti dés hônoräbles mes- ax terï•- les ealéurs les plus diverSes et les plus étonr
siefrs dela gauche. L' n dernier, on a essayé d'alanner nant Ins uns prétendent qu'elles valent $4, d'autres $5,
les représentants de la province de Québec an sujet du tracé et letrs calculs sont (le véritables jeux de patience pour
de la figne; ils étaient sur le point de tomber dans les filets toute personie qui ne prétend pas être une machine à comp-
de l'oiselbur rusé qui dirige l'oppogition. Aujourd'hui, on ter. Or, voici mof calcul,: Non avons déjà dépensé, oiï
vent alarmÉer l'Oritario; cette proviince va se soul'ever d'uîi nous allons dépenser pour construire les sections, cornmen-
bolt à l'autre ; il faut obtenir justiée pour l'Ontario. Les céesgpar l'ancien goévernement et continuées parle gopver-
honbràbles iessietirs de la gauche tiennent à l'enibranche: nement actuel, deo somme de 829,000,0>00. Nous au'ns à
ruent dii Sault Sainte-Merie. Or, j>:me rappelle fort bien payer au syndicat la somme de 8 5,000,000,- à. mesure. que
l9pôqué où leur véritable chef, écrivant dans Édn journal, les t'a fix avanderont, oit n otal.de 853,0,000. Dn
ltait, daus ce langage anglo-saxon si .,nergiqué qui luii outre, nous devons réserver pour: la, cotnpagijie,. 25,0O0,000

était familier, la seiie idée de l'embranchement du gault d'acres dO terres, et il nous rest'e 75,00'0,Ô00 d'acres réservés
Sainte4farie. A dette époque, ils règardaient commé essen- par décision du parloinent et qui, à 84 l'acre, d'apr's.l&
tiëlle à nïotre existence nationale, la construction d'un calculs-dé la gauché, représentent $300,OOO,OO , Commeje
chemin de fer traversant notre teriitoife. J'ii toujours cru viens de le diie, nous avons contracté, pour cette entiér'se,
qu'il nous fallait une voie feri'ée non-intefrompue, et la une' dette de $53,000,00O. Même en d uisant des839,ObO-
seule différence entre les'honorables messieurs et moi, cest 000;.les fraie de gestion et'de ventë de nos terres. sila.di*é
que j'ai encore la même opinion. L'enibranchèment du rence ne suffit pas pour éteindre la dette de 59,0d0,90'0,.i
Sault Sainte-M.t-ië' era une très bonne spéc iilion; mais minist're csFinances ferait oieux dé céderimmédiatement
quand'r bême il n'en sèrait pas ainsi, quand même le gbu- sa placé à l'lionorable député de'Cèronintre.. Je' croisà
vernediènt jugerait à propos d'accorder une subvent'ion à gue cette eitreprise sera profitable, qe iionreeulemeit? là
l'embranchemelt du Saut S'inte-Marie et dii. elin de bgne'sera construite, ïais que nous.teimirons notr-e datio
fer " Ontario Pacifie Jdnction," je l'approùverais de tout actuelle à compte du Pacifique; que la construction de cette
coeur, -dans l'intérêt de lá province' 'd'Otaiio. Mais, ligne; ad lieü d'imposer de nouvelles.chai'ges aux prôv.inces
à. l'Orateur, je crois que ce n'est pas le momnt de forcer les plus anciennes de P'ntario;de-Québec, du Noureau
le gouvernement à développer son programme 'à de sujet. Brunswick et de la 'ouvelle-Eéosse. Leur poulation
J' créis pas qu'on doive profiter du morment où 'ladmi- r'aura jamais à payer- un d'oar- de la ubvention do 8,UU0;.
iistratidâ se trouve embarassé pour lui arracher' par la 00Ô. S1, comme le p étendent les hoó les dépu0d 0de a 
craiut ce qu'on ne pourrait jàmaié obtenir d'elle par l gauhe, fes' tefres v'alet' '' r , a e
juStib. ' ' 's6ntentssex00) rean7 daïrLéchi

- M. PATTERSON (Essex) .'
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les grands calculs de l'opposition, ces terres auront tellernent
augmenté de valeur que quelques-uns de cs honorables
messieurs résigneront leurs mandats et demandero täin-
ment aux membres du syndicat de se les adjoindre, à titre
d'anciens amis, politi4ues.

Il me semble que oest la faute des honorables messiaurs
de la gauche,.si les arrangements avec le syndicat. ne sont
pas meilleurs. Je me représente fort bien l'entevue du
chef de l'administration et du ministre des Chemins de fer
avec les membres du syndicat. Naturellement, ils s'effòr".
cent d'obtenir le, marché le plus avantageux pour le pays,
de faire accepter:.et appliquer leur etimation de la valeur
des terres du Nord:Ouest. M. Stephen et Mi. .Angua leur:
répliquent; ils s'efforcent, d'obtenir les meilleures condi-
tions possible pour le syndicat: " Sir John,. disent-ils, on
nous 'a vanté votre langage persuasif ; on nous rapporte que
vous avez réussi à en imposer au comte de -Beacopsfield;"'-
"Sir Charles, vos adversaires eux-mêmes admettent que'
vous- avez. l'imagination vive; nous ne pouvons açcepteir
votre évaluation pour le moment; vous savez ce 'que imM.
Blake, 3Màckenzie et Charlton ont dit au sujet de la valeur
des terres." Il en résulte que la compagnie demande moins
de terres et plus d'argent, pour se garantir contro. les, ertes
qu'elle pourrait faire sur. la vente dès terres auxqueUes les'
chefs de· l'opposition ont appliqýié 'une si mince valeur,
et les ministres sont obligés d'en venir aux termes qu,'ils
croient les plus avantageux pour le-pays. Je tiens et ja
persisterai à tenir les honorables messieurs dÔ la gauche
responsables des conditions désavantageuses, des restric-
trictions, des vices de-détail.que l'on.trouve dans ce contrat.
S'ils avaient un peu de patriotisme, ils seraientailés.trouver
le ministre des Chemins de fer pour luidiro: ".Nous croyons
que vos calcular sont justes et qife les teires .ont la valeur
que vous leur attribuez." Je crois sinicôremont'qu'avc la
moitié de la subvention en espèces et un peu plus de terres,,
nous aurions.pu faire constiuire'la ligne, et' il est. possible
que, les restrictions dont se 'plaignent les honorablesmes-
sieurs, n'existeraient paas' Lorgsqi'Ils ont I.lhé la bride à
leur imagination,,pour faire du capital politique, en dépré,
ciant nos terres et nos autres ressources, ils n'9nt.pas songé'
quel tort:ils-faisaient au'pays.. 'ils pensent:que lepeupie
est une, aégtion d'idiots ,et, de.benetsqui e.pavent.pea
juger. de leurs prétentions, ilà se.troinpent eonsidérablement.
Le niveau intellectuel et.les connaissances de notre .opùla-
tio, la mettent A même do préparer aux honorables nies-
sieurs le çhâtiment que leur mérite leur ,conduite. L'ono-
rable député de Norfolk-Nord a eu l'audace de menacer
l'honorable chef de l'administration dos conséquences qu'en.
traminera,,.our lui, cette imesure. Or, cet lionorable mon-
sieur et d autres membres, marquants de la gauche, sontiles
seules personnes responsables des clautes de contrat qui e
sont pas suffisamment svantageuseà au pays.

Ces honorables messieurs.semblent avoir onbli les dépp-,
ses que nécessiteront l'éqpipement et 'exploitation d la
ligne. Ilsont oublié l'évaluation qu'en a' fait6 le chef do'
l'opposition pendant.la. session dernière. Il évaluai- à
86;750,000 les Èrais d'exploitation de cette ligne. Or nous
aurons, je crois, économisé, sous ce. chef, une ,moyenne de
*7,000,000 par année et ce que rapporter4 c. montant
capitajlisé,.

Les. honorables messieurs. de.la gauche aiment les calculs,
etles proportions et je leur.enai donné assez pour les'
occuper. toute la soirée, Il y:a un-autre point dont.les:deux
cftés de la Chambre se sont vivemept -préoccupés aurefqis,
je veux parler de. la iaanjère:'de peupler la Nord-Caest. Je'
crois que,,soustous les gouvernergents, le système "d'immL
gration n'a jamait parfaitement réussi. ,Les hommesem-
ploy4s.odpmengentsétaient, d'un:côté comme d.l'äàuLre, des
favoris . olitiquies>'etn'ont.ggeères fait. autro hose qxe
retirer ,leurs. traitementa., ' i ous avons un gouyernement,
monarchiqge:eti l'sç xgra qin àrtent d'rpp ppur
l!Âm6rauepréfférentenreau: tat&na ~loi4 o

entendu parler en Europe, beaucoup plus.gqedu Canadaet
dont la forné de. gou.vernement offre Unotraste plus
isahr4ué avec lès gouvernements sévères qu'ils .viennent de
laigs.er'-dans leur, pys. Les compagnies américaines 'de
chemins.de fer ont aussi contribué beaucoup à attirer les
immigrants. Je crois que l'an dernier, l'honorable député
de Middlesex-Ouest (M. Ross) a dit'u'elles avaient dispose
de 180,000,000 d'acresde terres. Les compignies auguelles
appartenaient ces terres constituaient, autabt d'excellents
agents d'immigration. Je crois done qpe le syndicat di.
Pacifiqup sera le meillleur agent que l'ortt jamais employé'
pour attirer les, immigrants edans notr 1 ys ft quand
mêne ces terresAa i Nord:Ouest'ne nous rapporteraient pas
unrdollar en argent, l'immigration sera.tellèmens nombreu:se
que-la nouvelleppulatiou fournira un revenna'nf ntpoàr
couvrir la dette que. nous aurons contractéee. *

Dans le cours de ce débat, j'ai' observé qoe la gEobe' a
fiéquemmont blâimé le ministre des ghemins'defer. Depuis
quelques mois, cet honorable monŠieur' a t' l'objet des
mêdisanoes et <dies calomnies des journaux de l'opposition.
11 a êt4 Ibjet de viles calomnies et d'insinuations
encore plus viles qui, ont reçu l'approbation ;acie ie
l'honorable 'chef" de" l'opposition L'h rable dépui de
11uron-Çentre (eir Richard i. carrg le Cassandre: de
son, part' dans cette Chambre aa empl , l'autr'e soir, a
l'adiesse de I'hoorabl. imniistie.des he mins de fér, un lan-
gage .qie je considère indignò d'un gentilhimme. Il'a reç.
mainte rebuffade'de ce côté-ci de la.Chambre, mais, pas un
mot de reproche de ses collègues. Je crois que -lI'onorable
ministre a été le point de mire des traits envenimés de ses
adversaires. Pourtant lorsque je compare sa carrière -

celle dos représentants qui l'ont attaqué,. je trouve qu-il est,
de beaucoup leur.sipérieur. . L'un de ceux qui l'ont'attaqué
est l'héritier d'un nom et d'une position également respec-
tés au barreaui; on pourrait dire qu'il est le pupille.de la
chsacelleria. et.tbatosdles avenues luitsont ouvertes.. D&autre
poss4deune fortune et. une position qsi ne lui ont coûté
aucun ti'avàil je ne dis point qu'il n'aurait' pu arriver par
luimême,, mais il a trouvé sa position toute fàite.. Il avait
áussir ûn droi héréditaire à.une importante division électo>
rale qu'il. a. trahie et qµi l'a rejetoé. es honorables messieurs
ont eu det avantagesque les circonstances.ont refusé au
député'do Cumberland. «La carrière de la vie iêté beauicaup
plus dilflile pour lui qiue pour l'un bu' autie.de sés deux
dversaireà,,cs radicaux.anateur, esd émagognos aristo-,

crates dontniiousavons entendi lesàclameurs au sujet 4e
profita'du syndicat. usri, M. .'Orateu, je pense commelI
poëte:

The verz.best •hing,that the miarket holde forthiý
As a :at speculation fer loversof pelf

la to bù them np at the price tesy are worth,
Ând'sell each at-the plib which he put# oï hiniseif."

Quant à l'hon>rable député de Cunberlard, lorsqu
rura' Isbrutoir'e:elme:et iaparti4le d cotte entre rise dé

cheminde foi; quand le peuple èur'a'jgr es enéi-ux
et intelligents frlorts qu'il a.fait 'pour acomp lir tt entre-
prise daîs' les int'rêts dupaysje sdi"persudéd uile seront
apprées à'leur just valeur, bien qlu'on ne une jamais
les réçompenser dignement, et qude l'on, p9urra appliquer a
î'honorable ministre des Chemns de fer, ces vers du pote
lauréàa d'.ongleterre et coqiparéi sa chrire à ele de

líomme-équt est l'ôbjet ce, .poem:- -
"Who breaks bis birth's inviious bar,

n grapa the skifts fhiapy chance,
:Aid'Âatà thie'blô*à cf wchirnttaue.

Wme makes by force his;mer eknown
Aud- liveS.to clutch the golden keys,
To mould a inLghty State'p decrees,

j .&nd'shap e w sper ofti thron;

An mdn'uò reoue 1ile h lor,

Thee a f thr
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Ce sera d'après moi, un tribut justement digne du mérite
«de l'honorable député de Cumberland et, qui le vengera
amplement des diatribes de l'opposition.

En deux oi trois occasions, l'honorable député de Norfolk
Nord a voulu ternir 11 réputation du très honorable chef de
l'administration, à propos de cette môsure. Je ne partage
pas l'opinion de cet honorable moni4eur à cet égard. Selon
moi, le pays jugera que la construction de ce chemin de for
que les honorables messieurs de la gauche n'ont pu mener
a bonne fin, mais qu'il aura accomplie, cette grande voie
qui nous permettra d'ouvrir à des millions de colons, sera
lexigne couronnement (le la longue carrière du premier
ministre. Dans d'autres pays, nous avons vu " le cavalier,
l'homme de sang et defer "consoliderdos empires et agrandir
des territoires ; ici, nous avons vu le très honorable mon-
sieur présider à nos obstinées piendant nombre d'années,'
travailler à la prospérité du pays et agrandir son territoire
sans verser une goutte de sang.

Il a toujours travaillé au développement du pays, depuis
le jour où il devint premier ministre de l'ancienne province
du Canada, qu'il trouva divisée par des querelles locales et
des querelles religieuses, jusqu'au moment où il a pu sou-
mettre à la Chambre le grand projet qui -méritera l'appro.
bation de tout le pays. Aucun autre homme d'Etat, dans
aucun autre pays, ne peut se vanter, comme lui, d'avoir
évité l'effusion du sang, l'établissement du régime militaire,
tout en travaillant au developpement paisible du pays aux
destinés duquel il présidait. Avant de terminer leurs discours,
les députés de la gauche font généralement appel à ceux de la
droite, les invitant à songer aux intérêts du pays, à bien peser
leur décision, leur rappelant que cette question est une de
celles que chacun doit juger non au point de vue d'un parti,
nmis suivant ses convictions. .le demanderai, à moi tour,
aux deputés de la gauche qui ont aveuglément suivi leurs
chefs dans toutes leurs variations politiques, de ne point se
laisser guider comme un troupeau de bétail, mais d'agir en
hommes vraiment libres. .Te voudrais, M. l'Orateur, pouvoir
espérer que de meilleurs conseils prévaudront parmi les
députés de la gauche, et que dans leurs intervalles lucides,
-ils reconnaîtront que la fabrication de dynamite politique
est un amusement dangereux qui pourrait bien être fatal à
ceux qui s'y livrent. Et s'ils désirent sincèrement la pros-
périté du pays, ils y contribueront non pas en dépréciant
nîutre pays et en louangeant les autres à ios dépens, niais
en s'unissant dans un commun intérêt, pour faire du Canada
le grand empire du nord dans le nouveau monde, rang que
notre pays est appelé à obtenir.

M. R[NFRET. Je ne crois pas. devoir laisser passer le
débat qui se poursuit actuellement sur la question du Paci-
fique, sans faire quelques remarques. A cette période
avancée de la discussion, lorsque les principaux orateurs
ont pris la parole;-lorsque le sujet est pour ainsi dire
élisé,-jo ne me propose pas d'occuper bion longtemps
l'attention de cette honorable Chambre. '

Ce n'est pas la première fois, M. le président, qu'il est
question de faire construire le chemin de fer du Pacifique
par un syndicat. Dès, 1871, il lut décidé que ce chemin
serait construit au moyen d'octrois de terres et de subsides
en argent. En 1874, lorsque l'honorable député de Lamb-
ton occupait le poste de premier ministre, il continua sur ce
point la politique de ses prédécesseurs, et il offrit lui aussi
de subventionner toute compagnie qui se chargerait de l'en-
treprise. Les deux partis politiques qui divisent cette hono-
rable Chambre ont par conséquent concouru dans la même
opinion sur cet important sujet. Et, si je combats aujour-
d'hui la politique des honorabler messieurs qui siégent sur
les banquettes du trésor, ce n'est pas sur le fait de confier à
un syndicat la construction du Pacifique, c'est parce que le
contrat que les syndics paraissent avoir imposé au gouver-
nement contient des clauses qui ne doivent pas être adop-

,tées ar le parlgment du Canada, c'est parce que l'adop.
M.iý PATMEsoN (Essex)

tion de ce contrat nous imposerait dos charges énormes, et
nullement en rapport avec les ressources du pays.

Je crois, M. le président, que '-nous ne trouverions dans
cette honorable Chambre qu'un assez petit nombre de repré-
sentants disposés à nccepter, sans murmures et sans aucune
restriction, les conditions qui nous sont proposées par le syn-
dicat. Et les appréhensions sont devenues tellement généra-
rales ont pris tellement d'importance que l'honorable mini-
tre des Travaux publics a cru devoir plaider les circoutancés
atténuantes. ßn effet, il a présenté le contrat à cette'hono-
rable Chambre non pas comme un marché conclu entre doux
parties libres mais comme un marché qui nous est imposé
par un concours de faits que le ministère ne pouvait con-
trôler. Il a parlé entre autres faits de nos engagnents
envers la Colombie-Britannique.

Je crois, M. le président, qu'aucun membre tie'cette hono-
rable Chambre ne peut mettre en doute les obligations <[ue
nous avons contractéos envers la Colombie-Britaînnique.
Lorsque la Colombie-Britannique consentit à faire partie de
la confédération elle imposa comme' conîdition pi-emièro' la
construction du clíemin do fer au Pacifique. Dette condi
tion fut acceptée. Mais alors, comme atjo'urd'hui, il y avait
des appréhensions au sujet de cette gigantesque entreprise
et, pour rassurer ses partisans-peut-être même dirai-je,
pour décider le vote en faveur du gouvernement, Sir George
E. Cartier düt faire adopter en même temps par le parlé;
ment du Canada un autre résolution par laquelle il s'enga
geait à ne pas augmenter les charges du pays pour la cons-
truction du chemin defer du Pacifique. Ainsi nousaávons
contracté dans le même temps deux obligations distinctes-
la première envers la Colombie-Britannique de construire là
chemin du Pacifique et l'autre envers la Pissanco du Canada
de ne pas augmenter le fardean des taxes. Ces deux obli-
gations ont é:é endossées par toiu.s les minisires qui sO sont
succê:é depuis 1871. En effet, l'honorable député dé Lamb-
ton- reconnut les obligations du gouverne.sent envers- la
Colombie-Britannique, mais d'un autre côté Il passa à plu-
sieurs reprises en cette chambre des réiolutions qui réafflr-
maient nos engagements envers la puissance du Canada, de
ne pas augmenter le fardeau des taxes. A chacune' des
sessions du parlement - actuel, l'honorable ministre des
Chemins de fer s'est toujours appliqué à prouver que tout
en remplissant nos obligations 'envers la olombie Britan-
nique, il n'augmenterait pas le fardeau des charges publi-
ques. Il a prétendu, eu effet, danas chacun des discours qu'il
fit sur ce sujet, que la vente des terres du Nord-Ouîest ferait
flas que payer la dette énorme que nouq' contractions pour

la construction du chemin de fer du 'Pacifique.' Je crois
devoir différer complètement sur ce point avec l'honorable
ministre, et je crois pouvoir prouver d'après les estimations
que nous avons reçues jusqu'à ce jour, que la vente des ter-e
seule n'éteindra pas'cetto dette, maissau contraire'qu'elle ne
suffira pas même a en payer les intérêts, de 'sorte que si
nous nc comptons que sur la vente des terres duNord-Oaést
la dette contractée pour l'exécution de cette grande entre-
prise, ne fera que s'accroître d'années en années.'

L'honorable ministre des chemins do fr-a estimé à $28-
000,000 les dépenses faites jusqu'à ce jour sur le Pacifique-
il inclut -en cette somme,'non-seulement les' dépenses sur -
les sections qui sont terminées, mais aussi sur les sections
actuellement sous contrat. Si nous ajoutons à,'cette qomme
les $25,000,000, octroyés ausyndicatý-nous aurons la somme
de .853,000,000. Il faut ajouter à cela, pour arpentages
et télégraphe, subside au Canada Central et divers items'
une somme d'au -delà' de $7,000,000, faisant en tout
860,000,000. Ces soixante millions de piastres costuolnt
par année-d'intérêt on y comprenant, les frais d'adinin-i
tration-une som me d'environ 83;000,000. Nods allons'
aminer maintenanti M. l0 président, si la vente des terrès
suffira à éteindre ce capital ou même à eni paverles întérêtg'

On a fait différentes estinmàtions surila valerur 'db~ 4eries
du Nord-Ouest. - D'après les règlements oetterreente%.
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Couronne, présentés à la dernière, sessi6n, lesterres de
chemins de fer étaient évaluées à un taux.:moyen de 03.18
l'acre, et les lots. affectés aux péemptions ethomesteads,
à une valeur. moyenne de $1 .12. Ces év4luations ont
été complètement changées cette -année par' l'honorable
ministre dos Chemins de fer. Comme "l .'agissait de
prouver à cite Chambre, qu'il ne,. donnait qu'une va-
l'ur do $78,000,000-pour la construction du Pacifique,
l'honorable monsieur était obligé, pour balancer, d'estimer
les terres otIroyées au syndicat,.seulement. à $1.0à. l'acre.
D'après cette estimation la vileuir dpis terrains affectés. aux
préemptions et honesteadsne serait-en suivyyt les pro-
portions établie.i par lerègleienlt que je viens <o citer--
que dgI-43 cents l'acre-- ou.à . peu près de la valeur, des
terres de chemins de for. Je ne prétends pasque'cette.éva-
luation soit correcto-je.ne l'invoquerai pas même, comme
base de mon argumentation, parce que je la t v ridicule-
nment'-basse. .' -

J'ihonorablO mir.istr dès CLmiris. de: fer dairs lôgrauti
di.onts qu il lit, au nmis, d'avil ddrnierdeyapt, te
Chanbro- estimait qi d'ici a. dix as--nous. aurioas
au Nord-Ouestune immdigirati.in très considlérble. qet '
estimait à audeLà d'un. demi.million.. -Js es ait que. Ceé
immigrants achteraient ,21 millions d'aeres dle teire. Je
crois qu'il a été alors prouv hors de tout .douté que ces esti-
mations étaient de beauc<îu tröp éloyées, et que nous ne
devions compter que sur.un'nombre d'immigrants beaucoup
moins considérable. Tout de même-je' voux ,biensupposer
pour le moment que cette estignyion soit correcte et
qu'il sU vende réellenent dans le Nord.Ouest les ',00,0
d'acres de terre. Lus terrOs qui seront nécessai-opient
los plug vendables, et qui seront probablement vendues
lei p>remîôièr seront es plus.rapjrpubéýi du chi.nun de
fr-.-les terres de chemin des fer -otioyées au,; syn-
dicat 'et les terres de ja couronne dbvjbeesee om-
steads et préemptions-et, disposées par .lots îateinatifs
avec les terres .du syndicat. . il y.. aurait d 'vendu
10,500,000 acres du syndicat et 10,500,900 de terres de
la couronne divisées On boresteada et en préemptions.
Cette énorme quantité de terrains--qui occupent une étendue
plus considérable que tous les terrains-concédés de la pro-
vince d'Ontario, ne 'ràpporteir'ient A la 'couronne d'après
l'estimatioü de *1.00 l'acre faite par l'honorable ministre
des Chemins de fer, pour les'tei rs di éyndlcat,40.idr
e riviroki à'i-e pôur lésù tene'tléäorrb néLt" bub-
neraii"én' tout et p.rt Oýt pour Adii:a 4hi--4iue 4JiùillidÏnéd
piastres environ. Mais-je viertede'diro M. le 'présidé'ilt qti
je ne veu* 'piià ýpendre cette estimation èomme base' de
mion arguméànta'tioii'parce que je la trouve ridiculementebasse;:
Je prendrai l'estimation du- départemen't de l'intérieur' ,qui
donne une valetir: moyenne der$1.12 aux terres de la couà
ronne consacrées: ,ax préemptiona et homesteadsiet j'arrive
au chiffre d'environ 81 2000,000-que- nons' devrons retirer
d'ici à dix ans pour toute vente de nos. terres du- Nord-
Onestýd'ici à cette époque. ''

L'intérêt sur $60,000,00 0pendant la mêre période de dix
années avec frais d'administration, s'élèverait a'un'montant
de $25,000,000 à $30,000,000.-Si nous ne comptons que sur
la vente des terres du Nord.Oueat. pour lepayement de cette
somme nos, arrivons avec un; déficit de pas -moins de
S15,000,0; O de sorte quola dette publique ,loin dediminuer,
sera au contraire au :,bout de ces.dix annéea.de7 f5à;80
millions de piastres, elle sera dans20; ans-de 9 6à 100 mil-
lions de piastresou de ý25 piastres par têtede la population
ou d'envi:on 200 piateé-þar fXi,

. lgresdenty jeeroispaésgue eparlement OandLl
soit juditlblo, en f' des promesses fites en 1871, et
renouvelees depuis' Ndtur , dne,'imp.ser~ une dette
aussi énorme'; at5 pogui.Q. rapport. avec le.gesmouîiles du

pays.i ' du JôruOesu aiq p»nuO lp1 íu -
rait plusta& payer ce xsu.osnu psn pour
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la colonisation de cet imm'ense territcire, Je crains beau-
coup,, %f. le Président, que d'ici a uigtard noïnbre d'ai goes
l'organieation de ces territbires nouveaux et' les dépenises
d'idministration générale ne soibnt plus élevéesque le's reve-
,Pus que nous pourrons en retirer, et que nous ne puissions d'ici
à longtera cormpter sur cette population pour nous aider
a payer ,dtte énorme que nous còntr·actons liuur la cons-
traction du chemin de feîrdu Pacifique.

Je crois que legouvernement' iurait fait acte de patrio.
tismé 'et qu'il aurait eu droit à la reconnaissance du lieuple
-:i la derinière. session-il cutéalmé les appréhënsions de
ëes propres.jratisans 'en adoptant les suggestions de l' iono-
rable députe de Weet-.Durham. Je crois qu'il en été de
bonne politique de ne, coistr-uire le chemin duý Pacifiquà
que lentement et sOulenient mest, re que le Nord-Ouest se
fût colonisé. ~De ne le' corïtruire qu'au fui St a mesure
la vente des terres. nous aurait fourni l'argent poui payer

ep e de ttcett mae eureuse ,entreprise. Par la
cor riuefléiieèdu cliéùi'n"n nous atrions évité I 'accumrn-
tation. d'es inret's: de sections qui ne .sont:pas d"uno
utilité immédiate au'x intrèts généraux¯du ,pays J'ùi voté
conro la êonistkiutio'*e 'la seciion ouest. parce que je
ne crois pas"son iiulitéimmédiate. Je:neëcrois pas en

·' i'e les'intéréta gýéeraic diu pays dm'àndept'la cons-
iuection de 'ct section avant lue le Ndrd-Opëst s'Iil
Cilonié.>'avòtê con eaonstr uctioi imnmédi'ate de cette
secion parce equ nous ne' pouvons la, .costruire, san
ugmienter considérablemet les ehakgé& d -paye.. Je 'ai

pas J'intention'd* revenrï sur ce sujetquiaété diseA'é .a
session dernii e ; mais, jg roi- devoir m'opposer Ua'secion
Est 'du Paciique-o se.tion du laosnpérieur-potr les
mêmes raisons. qui ont jusîtié moni v,te, de la, dernière
se:gqon sur la sectio l Gol.oanl4e britannique. Je
m'oppose donc à la constrùuioniiniidiaté, deli section du
'lac Supérieur parco qu'elle entraînera des dépeïses considé-
-ables d'ans-un pays qui n'est pas h bitable ,et parco qu'ellë
n'Ist ae wdu t4at requise pai les, intérêts genéraux <ipayg.

Je, pense q e le gouternoment suivra'it' ne meiLleure
politique en Oubventionnan't une compîignie pui ù o ngs-
tructioni de l'embranchemnt du SaultSämte-ar own
retardant pour un nombî::indéfinii d'atnécs l constiejfm
de la sedion-est du 'P'i cue." embrançhemntdaSault-
SainteMarie noùs meltrait en ooimnuniciàiion direetq avec
l~e t.miirius du Norliyn tIi'fic. diwvày par les lignes
ac~tefeùn't' on ó u-ctioenre Duluth 'Qt le
Sault-SIiíMMiêiee communiati dietp avec ýwiniüipég&p r.1es lignes qui xite' aujourd'hue'nte Dulh
et cette dënierevièée>, avonsfaiL epiriombre
d'anüéés 'de' dépnses éormespO' rl'aonaruction des
canauxf d me rte les ils du Oa" d en ra 'rts
éommrèoianx avec eriles 'Etats de 'etdes ats-
Uni$. Aujotirhui -e lieömiif e dsud duî La
Superieùr, 'nus n'aurions qe postruir squge rnineide
voie ferrée, dpenser"deux ou rois mulhons de piastree pour'
nous do.uner sané'iestiétion, sans compttioh >.ossibl le
comnerce un niilliÔn "t;demi d'ni oçpant un, dés

n oûe plús feriles ddioeî
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que ces produits passent par le'Canada et non par les Etats- et locales, peut-être -stimée à un demi-million de piastres
Unis. M. le président, si l'embranchement du Sault se par année: faisant pour vingt ans-quelques vingtmillions-de
construit, il n'y a aucune raison d construire la section piastres. C'est, en tout, une vingtaine de millions-qui pren-
Est du Pacifique parcequ'alors cette section sera complete- nent très peu de place dans le contrat.
ment inutile. Quand au commerce du nord-ouest il n'y a Mais il e&t une autre clause d'une-grande importance, en
qu'un endroit par où il puisse passer dans quelques années ce sens qu'elle tend à établir -dans le Nord-Ouest un état so-
d'ici, c'est par Montréal. Il y aura en effet, d'après ce que cial qui a été condamné dans des circonstances antérieures
je viens de dire, trois débou<-hés pour le nord-ouest: la sec- non-seulement par le parti libéral, mais aussi par le parti
tion est du Pacifique, la navigation le lac Supérieur, et un e, conservateur de ce pays. En effet, la cession des terres au
ligne non interrompue de chemin de fer au sud du lac syndicat, -sans réserves, sans aucune restriction établira in-
Surérieur. Les produits du nord-ouest partiront de W innipeg failliblemen t au Nord-Ouest le règne des grands propriétaires,
par l'embranchement de Pembina jusqu'à Emerson ; seront Les vétérans de notre politique canadienne qui ont corn-
transportés de là par le "St. Paul et Manitoba " et, le battu pendant des années pour l'abolition de la teneure soi.
Northern Pacific Railway jusqu'à Duluth; de bùluth 'au gneuriale, regretteront la position que le ministère fait aux
Sault Sainte-Marie, par les voies ferrés actuellement en habitants du Nord-Ouest. Depuis -l'abolition de la teneure
construction entre ces deux points. seigneuriale, le parti conservateur a«toujours disputé au -parti

La distance de Winnipeg à Montréal par ces deux lignes libéral dans la presse, et snr les hustings l'honneur d'avoir
est exactement la même, il n'y a que 13 milles de différence. délivré le peuple de la province de Québec de ce restedelféo-
Le trajet par la navigation du lac Supérieur est d'une dalité. Je suis surpris de voir le même parti -politique, les
centaine de milles plus court. Le débouché offert par mêmes hommes, qui nous ont disputé cette honneur, faire
elneune de ces voies de communication est de quelques sur ce point une abdication complète des principes qu'ils
centaines de milles plus court que tonte communication sur rofessaient alors; je suis surpris de les voir établir parmi
le territoire américain avec les marchés de New.York et de es colons du 'Nord-Ouest vui seront des sujets britanniques
Boston. Les lignes au sud du lac Supérieur ont sur 'la comme nous, des compatriotes, un état social qui a été conb
section est du Pacifique l'avantage d'être an chemin de damné-autrefois dans le -Bas-Canada par ton tela population
première classe, tandis que cette dernière, d'après les termes sans distinction de partis politiques; Je m'opposerai -dond
mêmes du contrat, ne sera qu'un chemin de troisième classe. au contrat actuel parce qu'il tend à établir, dans'e grand
Elle sera -d'un entretien beaucoup facile en hiver. Pour se Nord-Ouest du Canada, un état social nullement en har-
convaincre do cela, il n'y a qu'à considérer que le trac'é du monie avec les principes professés jusqu'ici, non-seulement
nord du lae Supérieur,est situé à deux degrés plus au nord que par le parti libéral mais aussi par le parti conservateur du
Québec. Ayant en outre l'avantage de passer sur un terri- Canada.
toire habité, et devant avoir le tritfic des plus fertiles Je regrette que le gouvernement ne se comforne pas à
Etats de l'ouest, elle aura beaucoup de fi-et et pourra,,pour l'opinion publique qui demande la constructiun -de l'em-
toutes ces raisons, transporter les produits et les différents branchement du Sault, comme étant un moyen d'agâen-
articles de commerce à des prix beaucoup plus réduits. Il ter considérablement la prospérité du pays.
n'y a pas de doute que la section est ne pourra en aucune Je m'oppose au -contrat du gouvernement avec le syndicat;
manière supporter la compétition. On s'expliquerait diffi- parceque, outre les octrois de terres, il impose au pays une
cilement la politique du gouvernement, si l'honorable dette de soixante millions de piastres qui-ne sera pas-éteinte
ministre des Travau x publics ne nousen avait donné lagrando lpar la vente des terres du Nord-Ouest, mais au contraire qui
raison, celle qui prime toutes les autres, et qui est une ràison ne feia que s'accroître.
purement sentimentale. En effét, l'honorable ministre, Je crois qu'il est imprudent d'imposer cette nouvelledans un mouvement oratoire disait il y a quelques jours à charge à un pauvre pays comme le notre dont la dette s'élèvecette honorailo Chambre: " Ce qu'il nous fit, u'est un clie- déjà à au-delà do quarante, piastres, par tète.
min de fer canadien, et passant sur le tirritoire canadien." Je crois que nos ressources ne sont pas suffisantes pourLe patriotisme a toujours sa place dans les affaires decç faire.face.à cette-augmentation considérable de la dépense
monde, et je ne puis que féliciter l'honorable mIOistre publique. En effet, depuis un grand nombre d'années,. nousd'avoir conservé à son age autant d'enthousiasme. 'Je 'lui avons eu des.déficits continuels qui se sont élevés pour la
ferai remarquer, cependant, que le commerce, lui, n'a pas deriière année fiscale à près de 2,000,000 dypiastres.de hationalité. Le commerce, qui n'a pas le patriotisme de
'honorable ministre, suivra probablement la -route u'î Quelques-uns des -honorablesmembres de l'autre côté de la
trouvera la plus avantageuse, et cette ligne est incortes 'hambre-ont-annonce un surplus pour l'année 'courante
tablement la ligne américaine au sud du lac Supericur, et C'est une bonne nouvelle ;-mais devons-nous-nous.on réjouir
l'embranchement du Sault Sainte-Marie. . larsque nous considérons que ce surplus n'est obtenu qu'en

Ainsi. M. -e Président la prospérité de nos chemins d chargeant d'impôts les premières nécessités de- la vie, on
fer canadiens, la prospérité de nos villes, les intérêts géneé 'imposant des taxes énormes sur tous, las articles que,-le
raux de notre commerce, tout impose au gouvernement l'o_ cultivateur et -l'ouvrier doivent .nécessairement - acheter

bligation de construire l'embranchement du Sault. et quiaugmentent pour chaque famie de cultivateurM les
D'un antre côté, le mauvais'état de nos finances, la dette dépenses- de 820 à 825 par année ?

énorme qui pèse actuellement sur le peuple du Caada et Devons-nous vous 'réjouir, quand ces charges trop lourdés
j'ajouterai même l'inutilité de la section est du-Pacifique forcent nos compatriotes à fMir le pays ; lorsque nous voyons
tant qu'il y aura pas une population de un million à deux défiler devant nous comme un cortége, funèbre des milliers
millions entre fort William et Selkirk, toutes ces considéra 2 - de familles qui vont perdre leur santé ..et quelquefois leur
tions,imposent au ministère le devoir impérieux de retarder vie dians les manufactures américaines-?
la construction de la section est du Pacifiq:ue. Si nous pouvons espérer des' surplis, tant mieux. Mais

Je n'occuperai pas l'attention de cette Chambre sur les n'en abusons >as pour ensevelir des millions dansles mon-
clauses du contrat qui ont été traitées au long par d'autres tagnes de'la Coloinbie 'britannique, dans les déserts et les
honorable messieurs. Je dirai seulement qu'il y a dés rochers qui bördent le lac Supérieunr. Si nons avons des'sin
petites clauses, toutes -courtes, de qùelques lignes qui , ron- plus, prdfitons-en, pour diminuer-les charges publiqués;
ferment des millions. 'L'exemption de taxes.sur tousIes payons notre dette; diminuons les impôts'et nous réussirôn.
matériaux lui entrent dans la construction du chémin a'été peut.être par une sage économie des deniers-publics à
estimée à une dizaine de millions. L'exemption sur les terres nir~au pays quelques-unsde riodfrèreset de nos amis -

du oyùdicatde tou'tes taxes, muniipMe scolaires, federales *1ea vont. -

M, RmnFI-
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K. GIGAULT. Le comité me permettra de dire guelques
mots en réponse au discours prononcé- par le depu é i
Lotbinière.

Les pijncipales. objections de cet orateur au contrat acuel
sont que la route du Sault Sainte-Mario aurait d, êtire
choisie.etquo les ressoirces du pays ne permettent :pas la
construction mmdiate du chemin de fer du Pacifique. Je
me'pernpicttrai de lui rappeler les paroles prononcées 1'",
dernier, par le député de D'Islot (M. Casgrain), l'un des
principaux membres du parti libôral dans la provincia de
Québec et nous pouvons dire, un des chefs de ce parti., Ce
député, parlant du Sault Sainte-Marie, le: 10 mai1880, se
servait de ces expressions :

" In winter as Wel as in summer, you will hlav- to take tle shortest
cut and go'by the American railways to St. Marie. Your' railway totha
point will be tapped all along the route, C.e through freight beurg 'next
to nothing." c3

Comme on le voit, cet honorable, député prétendait que le
fret direct serait presque nul, si on adoptait cette route.

.Cependant le député de Lotbinière vient de se dé-larer en
faveur de cette voie, lorsque le député de L'slet prétendait
l'an dernier que ce serait le moyen d'empêcher le trafic de
se diriger du côté de la province de Québec et des provinces
maritimes. Voilà comment nos représentants libéraux s'occu.
pent de nos .intêrêts. Cette inconséquence ne m'étonne
ucuneament."'Ntis sommes accoutumés à de pareilles
inconséquences do la part des députés libéraux.

Bien plus, dans un manifeste que lé député de L'Islet
vient d'adresser aux libres et indépendants électeurs de son
comté, il se prononce ouertement en faveur desla route par
le Sault Sainte-Marie; si ces-êlecteurs lisent le discours
prononcé à la dernière session par ' l'honorable représentant
contre cette même voie, ils découvriront qu'il entretientidep.
idées confuses et contradictoires sur la question u chemin
de fer du Pacifique. ,.

Le député de Norfolk-Nord (M. Oharlton,) dans le1 -
cours qui1.a prononcé il y a quelques instants, diiEt qq'i
aurait été heureux, d'adopter le projet du gouverneérent D'il
était favorable au pays ; il était prèt, disait-il, à .'mettre ýde
côté l'esprit de parti pour servir lesintérêts dgp'yá; ,nais
en faisant uneguerre. acharnée au contrat actuel,ajnsiqu'a
la liolitique nationale, iles libéraux agissen. cont re ,les
intérêts de leur parti et.du pays, et ils se rendeat de plus en
plus impopulaire. Les électionspartielles que nous avons
eues. prouvent que le peuple est parfaitement satisfait 'do la
politique actuelle; et que le parti de-r'opposition en conti.
rluant à combattre ces mesures touit a fait nationales et
patriotiques du.gouverneinent actuel ne fait ýquaqgqen er
son impopularité.parmi les habitants du Canadp.ý

Le député de Lotbinière croit que, la vente., des terres e
la Couronne.ne paiera pas le cofit de eontructiondu chemu
de fer du f-acifique. En émettant cette opinion, iLest loin
s'accorder avec des affirmations faites par.Jeo député,.4
Durham.OuesL (M.. -Blake), dSe depute de NorflS:4
(M. Charlton)'et plusieurs des membres éminents du parti
hbïalI 'e dép'té de Durhai .OWèïti tilås étèïdu
que' ios trres publiques valaient u'.delede -quatre sti
l'acre,.ce qui donne -une valeur imunense'aux .cent:nillion9
d'acres de terre que le gouvernement avait èservés pour
construction du chemin de fer du Pa'cifique.
.' Parlan't i4j'redet gouvernemirent t des effót t't1P

avait faits pôûr onistruire céchemin, le'déput' dè Lambton
(M. Mackenzie) disait le 10 mai 18'19:

" WegnaaH~ffled'iiiobtaining one sinil1' offr thero wrediai er-
fect'offeirmuaqe>for:the construction onthose terme,'whicb.were tjiegrant
of .20,000 acres aad 1 'o 'cash, per mile, Witha guara U r
upon.sùchbàlagce as i be represented ä,ïcèssay o
bemoreexplit;i.it 'oud'be difHcult tomenon terme m lfvorab '
"nd yet the bon. gentlemanéiema te expecý byiaeebheï,eq cI~
nisation scheme with the 100 millions acres instea of the W pillions
acres and 30.milioncumrrnt'money, is 'säidbbó or hèrto adecedin
gettgnghixd luilk"e' m ~~''i .Pa um'

On .saitque 1lonorable député, de Jaadbtiaprte, ~
q~ue cont1millions d'acres 4ore n'êtplent pas ',th q#9Á‡1g

stce que 'cet honorable députe, ainsi que ceux qui lent
tMidi be'devraient á paêtre les premiers . féhcitei les

miiistres dî ce 'u'ils 'onit présenté une mesur-e qui -a eile-
v'ér àûÙaaactte'èhérge si loni-de, ai ruin.ese d'expToiter
ecein. Dans désir de critiquer, l'honorable dépú,té
d' l'9fäötùest"p'as dsiie6à prendre 'la même attitude qu
I'aîii düer." 'Après avoir prédit u 'e pay allait
i4nêdie~ihet par'deloitation de c'e é n il v iënt

à jor'd 'hi 'essaydr8 d faire' croire a cette Chamb- et 'au
public gpe l'exploitation du chemin fera des millioni'ä

SiiEmbH sndicat. A-t-on jamais vu par-eillecoit-a-
'ditio.li íi'eace 'de tenips aussi coû-t ? 'Devos-nous
t i'i Icett estion cne des 'enfanta pu. bi'n comme
dé'' 1égi&lÀi.erg aérieu q n eu le inté'êts du

sonsqsoas tenant pour un' moment: que, les condi-
tipne ,q,.4qntrat n 'sont, pasussi avantageuses qu'elles

_ureîept jlêtre, sur.qbidevpns-nou, en rejeter l respon-
s~àt e aaafantesdesehommes qui ont 1où-

u 'ere publiques ne valaient rien ?
pas la,. an4t es hommes qiontaffirmé que '

pitatin de, 0 icepimua seraitarine di 4aada?
ÈE présence d' pareilles-àffrmations faites par des légis-

'lateurscanadie'rquisontcenée connattre notre'paya et nos '
reasouroepqu.i'sent eenséiconna~tte le trafic- qui découlerait

de Mchemin~ 4létajt tout naturelpour les-membres du
DsynçtŠ 4'e&geridesconditions quidansa iur 'Opinion,

dAMs'ent4oeagarantirdela.banqueronte prédite par' le parti
def#J'ppoeitonó.epend'ant je prétends ;que' les~ tenmsse t
1es condistion .eu'ontr!s¶ps~onte tottàTfaithuacdeptableset
~wmeasgla'aantcgeltig ceux.que:le'dêputé deLambton

sigjmawéngài •.d uì•arriver A'cette cnelusion-
no.as uavbse #iw'à lirneedispionra-que oethobirabloã dépté
'ag-uonc6 ethqei'a$ t ilt y a dgelpueg~atgtgs gga4
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fiBss.nt.gr assurer la construction du chemin de fer, du
eaôifiqe et nous. dennons leaucoup moins par les réspla-
tionsqui nous sont soumises. Le syndicat ne reqevra que
45, millions d'acres det terre quirrtranchés des 100 millions
destins à la.constructionde<ce cherip, laisent entre les
magnsd7 dgouverneme-t M illions d'acres.de terre, et ces
terres, au taux de "?'re; d'après l'estimation faite par
le chef de l'oppositiop, rapporteraient au.trêsor fédérsj'une
somme je a0mijl.n~de d.dollars, uin mintant stiffisant.pournonstrmire1  chemhildofer'du Pacifique et ayer toute la
détt, publique ,du gpi4vernemert du Canada. n face de ces

iis, bases ' sur -les calculs de sou .chef, comment le
djutedé,d o.lbière peïital prôtendre que lésressources du
Canada,'ne permettent pas la construction de ,notre grande
voie fei'r? Et il, P.faut pas oublier qu'une augmentation
de. ppat dans le Nord-Ouest.aura quasi pour ffet
àdauânener nos ievens provenant des doits de, doual et

Mug pouvons dire .quea discussion sur Je contrat qsi
ëous êst-spumis aeu moins l' vaütage de faire, .diM au
pa ibéral.quelque chqse de bon en faveur de leur pays.

, à V' l'an' dernier, le parti.de opposition ,n's cessé de
déer le Canada et:notrecr ig;, ils n!ont çsq do préten.

d u s j errps, publiques ne v nt rien et. que le
construction du chemin de fer, du Pacifique serait. le ruine
du Canada, liillwent, même jusqu'à dire que le fait. seul
diedtretesnr et .'exploiter ce. chemin, nous, conduirait à la
ba "qüeràpty. ,i les membres de l'opposition voulaient être
consequnts avec eux-mêmes,. iLs seraient heureux aUjour-
d'hui de voir une compagniè se ciairgeï non-seulement de
f,co'sti tion' niais auside 'Eezplitation'de'cé chemin.
Le député de L'Islet devrait serappeler.que dans un discours
fait l'anée dernièregaprès avpir 4valué-le coût annuele de
l!eiploitation de chemin à 8 millions de: dollars il ajou-

"'1 il deeme the lar'ges't'ptisble retun gfrom'it , working and yet
predcltthàt the tDominion wUl not b. able te maintain, it"
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on voit l'honorable député de Durham-Ouest, déeclarer que'
nous avons 250,000,000 d'acres de terre arable dans le'
Nord-Ouest, et lorsqu'il évalue nos terres dans cette région
i $4 l'acre, nous devens avouer que le Canada occupe une
position très enviable et que nous sommes en état de faire
face au: dépenses nécessaires pour la construction du che-
min'de fer du Pacifique.

Une des principales objections du parti lib'éral à la poli-
tique nationale, lorsque -nous l'avons adoptée était que notre
population était trop peu nombreuse pour créer un -marché
national pour les produits de nos manufactures. " A quoi
sert-il, disait-on, de créer une industrie nationale, lorsque
nous avons un nombre si restreint de consommateurs." ,

Quel sera le résultat de la politique suivie par le gouver-
nement actuel ? N'aura-t-il pas pour effet: de coloniser le
Nord-Ouest et d'augmenter considérablement notre popula-
tion ? Est-ce qu'une forte population dans le Nord-Ouest ne
donnera pas une grande impulsion à notre crédit et l nos
industries et ne sera pas de nature à créer un bon marché
local pour les produits de nos usines situées dans l'Est. Cet
état de choses servira à faire disparaître.une des principales
objections que les libéraux avaient à fa politique fiscale du
gouvernement et ils devraient s'en réjouir. Lors même que
nous n'aurions pas contracté envers la Colombie anglaise
l'obligation de construire le chemin de fer du Pacifique, nos
propres intérêts nons pousseraient à 'construire ce chemin,
afin d'augmenter notre richesse individuelle et poblique.

Dans son manifeste, le député de L'Islet déclare aussi
qu'il s'oppose au contrat actuel :

" Parce que tous les Parlements élus depuis la Contdération ont
affirmé en principe qu'elle ne se ferait qu'en autant qu'elle n'itmpuot au-
cune taxe additionnelle sur le peuple." '1 j .-

Quel est le premier parti politique, M. le président, qui a1
imposé au peuple des taxes nouvelles afin de pourvoir à la
construction du chemin de fer du Pacifique ? Qu'on lise la
correspondance qui a en lieu entre le gouvernement cana-
dien et le gouvernement anglais et on verra que les. mem.
bres do l'administration Mackenzie déclaraient qu'ils
avaient imposé $2,000,000 de taxes additionnelles afin de
réussir à construire ce chemin ! Et cependant on vient dire
aujourd'hui que l'on ne doit pas exécuter cette entreprise
parce que ce serait imposer de nouvelles taxes pour parvenir
au but que l'on se propose. D'ailleurs le projet du gouver.
nement ne nécessitera ancune taxe nouvelle et nous met
dans une position beaucoup m'eilleure que si le gouverne.
ment était obligé lui-même de construire et exploiter ce
chemin.

Quand on examine toutes les contradictions des membres
de l'opposition, on ne peut revenir de son étonnement. En
même temps on ne doit pas être surpris du peu de popula
rité dont le parti libéral jouit aujourd'hui parmi les: élec.
teurs du Canada. Les électeurs savent reposer leur confiance
snr des hommes sérieux, qui ont une politique arrêtée; or;,
quand on voit les chefs du grand parti libéral changer
d'idée, changer sde principes d'une année à l'autré aans
jamais avoir de politique arrêtée sur les questions 'les pluà
importantes du pays, il est tout naturel-que les-électeurs
perdent toute confiance en un semblable parti. Quant
moi, quoique je représente un comté qui a toujours étécon-
sidéré comme une forteresse du parti libéral, je crois.qu'il
est de mon devoir de supporterle contrat -qui- noue est
soumis et, en agissant ainsi, je pense que je servirai non.
seulement les intérêts de mes commettants, mais aussi
ceux du pays en gêneraI. Je suis convaincu de' l'ati-
lité des voies de communication et -voyant'que le --Canada&
estý un jeune pays dont les ressources ont besoin.d'être'
développées, et étant persuadé que les voies de ý communica-
tion sont absolument nécessaires pour développer les res
sources naturelles d'un pays, je suis en faveur diestoute
mesure que nos finances peuvent autoriser et-qui, pesiibcon-,
tribuer à nous doter de telles voies-faciles,.rapides'et'écono-
miques. Je suis en faveur de la construction dta chëmin dei

M. GIGAULT

fer du Pacifique, parce que j'en attends les résultats les
plus satisfaisants. Je trouve la politique fiscale et la poli-
tique des chemins de fer du gouvernement actuel tout à fit
acceptables. Ces deux politiques se complètent l'une l'autre.
Comme je le disais tout à l'heure, l'une des principales
objections contre la politique nationale était que notre
population n'était pas assez nombreuse, maisen favorisant
la'colonisation du Nord-Ouest par la construction de he-
mihn nous arriverons à avoir une population -plus nom.
breuse: il y aura une deiande plus considérable pour i.es
px'oduits ,de nos établissementÉ - industriels, le commerce
sera plus actif, et la prospérité ira toujours en augmentaxlt
dans notre jeune et aimé Canada.

M. LONGLEY propose l'ajournement du debat Lp comité
lève la séance et fait rapport. .

La Chambre reprend sa séance, et, à 12.05 n. M. la Cham-
bre s'ajourne,-

CHAMBRE DES COMMUNES
LUNDI, 10 janvier 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heure8.

PPRSNE., BI

PR1ÉSENTATION .DE BILLS.

Ls bills êuivants sont respectivement présentés et lus la
première fois.

Bill (No. 13) à l'effet de constituer léualement la -Cie du
chemin de fer du Sud-Est.-.M. Schultz.

Bill (No. 14) à l'effet de constituer légalement 'la Cie du
chemin de fer de Westbourne et du Nord-Ouest.-M. Came-
ron (Victoria.)

Bill (15) à l'effet de constituer légalement la Cie d'assu-
rance contre-le feu Métropolitaine, du Canada.-M. Beaty.

Bill (No. 15) ayant pour objet d'expliquer et de modifier
l'acte autorisant le transfert de l'embranchemint de Windsor,
du chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse à la Cie du che-
min de fer des comtés de l'Ouest.-M. Cameron (Victoria.)

LE CONTRAT ONDERDONK.

M. DECOSMOS. Quelle est la valeur estimée des travaux
exécutés, en vertu du contrat passé avec A. Onderdonk ou
ses ayants-cause, Eaur le chemin de ferdu Pacifique canadien,
, entre Emory et la traverse de Savona, lac Kamloopes

~jusqu'au 1er-décembre 1880 ;- et quelle somraed'abgent asiété
payés à A: Onderdonk ou ses ayants-cause; A -coinpte; dem
dits travadxs-jusqu'au 1er décembre, 1880, et après'?

irO ÁRLESiT&PPER. La valeur estimée des tavate
'exécutés -psqu'au 41 décembre: 1880, est adé S48.,50s;,e
montant été payé moins dix pour cent retenus pomMe
garantie.

-CO¥TRATS SUPPLEMENTAIIES DU W ILT D
FER DU.sPACIFIQUE' CAN EN.

M.;BLAJE. Le:syndipat et le, go&veetnt out.lapris
quelque mesure concernant la conclusiornde quelque. contrat
navead qtz:supplémentaire se rapportant au chemnin ,de~ fer'

<luPaifqu cna4en? t.aitel.est ~ep a qûuad ser -tå
déposé sura le.bureau'de la Chamnbre ?

Sir OHABiLES T UPPER.- Aucua .arrangements a'a 4té
con.elu entre le syndicat et le gouvernement 'rlativement-
¶uelque'eentrat nouveau ou supplémentiaires Ï0 iraPOgtaut
a& cliemin de 'fet du:Pacifique canadien. o- -
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DßBATS DES OMMIJNES.
'PRÉSE.ATION 'DE BILLS D'INTÉRÊT PUBLIC.

M. BL AE yant que la Chambre procdeauxordr
du jour, je dasire présenter une, observation. , Xai compris,
que le changement introduit dans notre pratique;parleanf.
taire à la dernière session. du consentemflernt- unanime doela
Chambre,: .avoir, que les bills d'intért pblic* dovaienit,
figurer, séparément sur l'ordre, du jour, ne gçygut pas uire
au droit que possèdent les membres de cetteCambre.qpent
à la période où ils peuvent présenter des bills-d'iitérêt puxblic
On arcru que pour ,l'avantage général, il serait mieux 
les inscrire., sur.. lordie du 'd ur, -afin -que: nous puissions-
savoir le jour où l'avis a été donné et. le jour où seront
appelés. Jusqu'à pi-eseàt ils or.t figuré dans la catégoriie des,
motions et.par conséquent !ls faisaient partie -dge afdirQs dé,
routine. Il rn'et difficile de 'comprendre ponrquoi,en les,
plaçant sous un titre spéial, nous les appelons après les
affaires de routine, 1l me semble que, ce n'est pas là le
résultat que se proposaient les honorables députés en accep.
tant le nouvel arrangement. J'en appelle à l'honorable
monsieur,-afin de savoir de lui si oui ou mon interprétation
est exacte. Les affaires -publiques souffriraient si on ne ppu-,
vait présenter de bills d'intérêt public, tant que 'cette règle,
générale sera en vigueur. Comme ces billa ne demandent
en général que peu ou point d'explications, ils pourraient'
parfaitement figurer sous -l'en-tête des affaires de routine.

Sir JOHN A. MAODONALD. Si ce principe était admis
nous ne pourrions nous conformer à la règle adoptée, l'autre
jour, par la Chambre, établissant qu'immédiatement après
les affaires de routine, les ordres du gouvernement devaient.
être pris sous considération. Si je ne me trompe, la présen.
tation d'un projet de loi demande deux jours d'avis, et par
conséquent la présentation régulière des bills, si l'on veut se
conformer anx règlements, doit être précélée d'un avis de
motion.

Lorsque' j'ai présenté cette motion, -il y a quelques jout-s,
c'était dans le but-bien établi 'de prévenir toute discussiod:
qui pourrait être soulevée après la communication des affaires
de routine. Je croyais que mon honorable ami était d'avis que
nous-devions permettre les interpellations, mais que ce devait
être la seule partie de l'ordre du jour qui et préséance sur'
la discussion du contrat.

M. BLAKR La proposition que j'ai faite ne s'a plHque
pas aux bills, pour la raison que j'ai mentipnde. e J crois
que l'honorable minstre est -dans l'orreur en plAçant la
présentation des bills au rang des avis de motion Les bills
ont toujours été présen tés sous forme de motions, et* lW seul,
changement que nous ayons introduit, à la dei-nière desion
est celui qui consiste à les faire figurer sur - l'ordre di jôùr
afin d'indiquer la date ide leur présentation.ý Cette'üiditibe
tion n'a -eu -lieu que la session dernière ; toutefois '_l me
semble -qu'elle fait endore partie de andtre routine pat'lenè i-
taire.

CHEIKIN DJE FER DIU PÂCIFItJE CÂNÂDID.N
La Chambre se forme de no'uveu'on comité- onéralUr

considérer les résolutions proposées octroyant la sommedé
vingt-cinq -nilliöné de pastres,' et'afectanti v n il-
lions d'arda de terres, dans les territoires du .o.
confoi-mément aur cotiditions'du contrsat"concernanbl fich -
min- de fèr'du: aëifique -canadie n s " la Cimbi-è
par un mêessage de Son Excellence le gouv'neur-général,
en date du 10 décembre.

M. LONGLY.. Lies îésólutions soumises àAlla Cbaàmbe
ont doné lieu déjà à une si longue discussion que je croira is
inutile dîsfair-e entendre de nouvelles remarques. Maia
comme ilîété admis que la discussion d vai' se
encore queliques tempe,je crois dévoir exercei- l prig
que je possdecomme membre de cette Chamr n pr
sentant qelques observations. J naa nûllent la
tention de o4uî g nès faibles umièï•sópoîrroat
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aillir un jour nouveau-sur la question. Il me semble qu'on
en-a ditzassez.pour convaiere tout esprit non prévenu que
~i rjposition souiiso A la Chambre doit recevoir ,l'Appui
sincère.du Parlement. Lorsque l'union des quatre provinces
d'0niario,-e,-Québec,,du Nouveau-Brunswick et.de l, Noli-
velleEcosse 'eaqt accomplie, j'ai co.mpris qu'elle avait pour.
but d'ajouter;province après province, jusqu'au moment où
l'A rigue britannique du nord se trouverait transformée
en une vaste confédération.

our atteindre ce, but, peu après l'accomplissement:de
l union e- fusmeptionnee, toute la terre de Rupert fut.achetée
moyennant une somme considérable-somme beaucoup trop
Aleye aux: yeux de plusieurs, députés qui n'ont pas voulu,
'récemmient,. luireconnaitre cette valeur, miais que les autenurs
de la Confédé ation ne' trouvaient pas si extravagante. En

'tout. cWa il importait beaucoup d'acquêrir ce vaste territoire.
Cette aceuisition était importante au point de.vue de l'ex-
tension de notre domaine. Elle était surtout importante on
'vue du fait que .nos aurions alors on notre possession une
garantie assurant la liquidation fqale de la-dette ue
'nous avions à encourir pour unir, par des liens de fer,
toutes les provinces. Il y a environ dix ans que des réso-
lutions-furent présentées en parlement 4.'6'fet d'incorporer
la. Colombie anglaise dans l'union existant alors, et, en
même temps, était soumise une proposition de construire un
chemin de fer entre le lac Nipissingue et la côte de l'océan
Pacifique. "Considérant l'état du pays il y a dix ans, cette
entreprise était bien-de nature à intimider même ceux qui.
en :avaient, pris l'initiative. Mais, à mon avis, l. projet
d'unir seulement quatre provinces de l'A.mérque- britanni-

ue dui nord eut éte un objet de bien peu, d'importance, si
I on n'avait pas eu l'idée de les unir toutes dans un Aveir
prochain. Une condition indispensable de l'union des quatre
provinces était la construction du chemin de fer Inter.colo-
nial. C'eht é'é entreprise vaine que d'unir quatre provinces
couvrant une vaste étendue de territoire,sans -leur fournir les
moens de comuniquer entre elles. Voilà pourquoi, dès
l'origine du. projet du -chemin de fer du Pacifique, jai-vu que,
l'on -devait incorporet la Colombie anglaise dansl'uion et
construirele chemin de fer du Pacifique, si vaste':et ak arduo

uoe fàt cette entreprise; et aujourd'hui que nous entre-
voyans de glnsprê4 e jamais l'accomplissement de cette
ouvre giganta ne, j oserai dire que depuis que l'honorable

iiistre oe' Cheminse fer nous a donné son évaluatiion,
ndantla-session derbière, si nous n'avions pas en un meil-

iab, legöuverneoniet aurait pu continuer et a'hever
iuéustraetion. Mais, s le conrs.des év'nements, nous
avons été s'ez -heureux -pour qu'on nous fasse une propo-
sition qu.nouêalîops examiner aved honnêteté et franchise

pten hou a:d!'.t' ý,-,
je zne Nie'ropose pasde critiquer toutes les observAtions

T n'on aifa vao ,contre le projet. Mais on me permettra'
.diirp fai jp:tépaque surprisd"enten.dre des dgputésqui

prennent4ètte. question 'beaucçp miex que moi, se
elme -tnt,defauxcleuls et de faussrepresentations.
O'qadin premeetheu,.queles réserves4de terres'seraient,'

1epteg de taxesi -n second lieu,: que tous
auxequias pqu Ilaconstructionde:laligne,seraient

afvsnehise; liis~pn a fait dix, douze, peut-êtrervingt
assertions qui n'étaient aucunement -fondées, La

si do recourir A tant. de fausses re'prsentations-es
n moi, le, meilleur Moyen d'appréoier. daleur de ces

objections. Or, selon moi, la principale question, que nous
avons à examine esicelle-ci: Lapropositop aotu0lle est-elle
elàs avantagoùse,s au pint de -;efiqnvir, que toute
autre propoitioki antérieure? Ele l'est très.eertainement.
Noussayons combien d4valuational djff4rentpss :oanosca
fdurnies, moises propositiosatuellespnous indiqueut,.4'une
manière plise,sce-que coûteral 'entreprjsee Prosqui t*gs
les monbresîe cette asemigeerappellent que la premièr,.
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je le présume, était basé en grande partie, sinon entièredient,
sur l'évaluation mentionnée. Aux termes du projet de 1873,
la construction du chemin du Pacifique aurait coûté, en
chiffres ronds, 885,000,000. Aux termes du bill de' 1874,
nous devions fournir une subvention de $48,947,000, en
espèces, et une subvention de $55,940,000, en terres, soit un
total de 8104,887,000. Ainsi que je viens de le dire, il me
semblait alors, comme membre de cette assemblée, et n'ayant
pas beaucoup étudié la question, que le gouvernement pour-
rait continuer et achever la construction de la ligne, si un
meilleur plan ne se présentait pas. Mais aujourd'hui, on
nous soumet un plan meilleur, etje le déclare, sans hésitation,;
c'est un plan qui nous économisera des millions, selon
l'idée que je m'en suis formée. D'après le projet actuel,
l'entreprise coûtera $78,000,000.

Maintenant établissons une comparaison. L'estimation
actuelle est de $27,000,000 moindre que la première, et de
87,000,000 moindre, en chiffres ronds, que l'estimation de
1873. Elle est de $27,000,000 au-dessous de l'estimation de
1874, si le bill alors adopté, eût été mis à effet, ou si quel.
que entrepreneur eût voulu se charger de construire la ligne.
Elle est même $7,00u,000 au-dessous de l'estimation que
l'honorable ministre rIes Chemins de fer nous a soumis l'hi-
ver dernier. En prenant la moyenne de ces quatre proposi-
tions, nous trouvons que, grâce au projet actuel, nous éco.
nomiserons une moyenne de 817,000,000. -

Mais on nous dit que nous donnons aux terres une valeur-
beaucoup trop faible et c'est là que réside la difficulté de
calculer les avantages du projet actuel. Depuis un an,. les
terres du Nord-Ouest ont augmenté en valeur d'une manière
surprenante. *

Sir CHARLES TUPPER. Depuis huit mois.
M. LONGLEY. Il n'y a pas plus de trois mois que nombre

d'hommes qui évaluent aujourd'hui ces terres à $ 3.18 l'acre,
n'auraient pas voulu en offrir $1. Je citerai à ce propos
l'opinion du chef de l'opposition en 1879. Cette opinion a
été citée plusieurs fois, mais il est bon de la répéter, et, s'il
est possible, de la faire pénétrer dans tous les esprits

"Il a toujours été fort difficile, en Canada, de développer la colonisa-
tion, même lorsque le gouvernement cédait les terres gratis. Il est encore
i-lus difficile d'envoyer des colons dans un territoire éloigné,' à l'ouest, où
ils rencontrent non-seulement les difficultés que présente un pays nouveau,
et qui, bien que d'une nature différente, ne sont pas moins nombreuses que
celles qui attendent nos colons dans nos terres a bois. Au Nord-Ouest,
l'hiver est long, le bois et autres matériaux de construction manquent
presqu'entièrement et il n'y a pas de moyens de transport. Nous devons
donc bien comprendre que si nous devons coloniser cette région, ce sera
en dépensant de fortes sommes pour aider les colons à s'y rendre et en
leur cédant gratuitement des terres du moment où ils seront arrivés."

Ainsi, d'après l'honorable monsieur, nos terres sont sans
valeur et il faudrait une forte somme pour induire des
colons à se rendre dans cette région. En d'autres termes
les £300,000 sterling payés pour la terre de Rupert, sont,
de l'argent perdu. Je crois qu'il ne faut pas une intel-
ligenco extraordinaire pour constater ce fait. Mais je
suppose que les terres valent $2 l'acre. En cédant 25,000,-
000 d'acres à ce prix, nous aurions eu à fournir, d'après le
projet de 1873, non pas $85,000,000, mais $139,400,00, com-
posés comme suit: 830,000,000 en espèces et 54,700,000
acres de terres à 82 l'acre, ce qui représente 8109,400,000,
soit un total de 6139,400,000.

Mais les honorables messieurs prétendent que .les terres
se sont améliorées depuis 1873. Cela est fort possible,
Quelques personnes croient que l'augmentation- est plus
réecente. En tous cas, je puis dire que la perspective de
vendre est beaucoup meilleure aujourd'hui qu'alors. Mais,
comme je viens de le rappeler, bien que ces terres aient
une valeur si élevée aujourd'hui, on nous disait, en 1879,
qu'elles ne valaient rien. Or, aux termes du projet de
1874, nous aurions eu à fournir $48,978,000 en espèces, et
$111,08),000 de plus, en évaluant les terres à $2'l'acre, soit
un total de 8160,827,000. Nos amis de l'opposition ne
veulent pas qu'on calcule ainsi la valeur des terres. Mais

M. 'LoNGLEY

si elles valent $2 l'acre aujourd'hui, elles valaient $2
alors. Ainsi donc en appliquant le même princip.e, et la
même évaluation des terres à ces différents intervalles, nous
arrivons à une conclusion juste qu'aucun homme bien pen-
sant ne voudrait contredire.

M ais appliquons d'une autre manière cette échelle des
valeurs: Aujourd'hui, nous donnons 825,000,000 en espèces
et 25 000,000 d'acres, et les sections que le gouvernement'
doit achever, coûteront $28,000,000. Examinons les deuk
derniars itemi.s, 25,000,000 d'acres et $28,000,000; en éva-
luant encore les terres à 82, nous arrivons à 8103,000,000
pour le total de la subvention. ' Evaluant encore les terrés
a $2, trouvons que cette estimation est de $2,000,000 moindre
que la première estimation faite des frais de construction
du chemin de-fer du Pacifique. Or,'ces calculs se résument
ainsi: 82,000,000 de moins que la première estimation et
836,400,000de moins que l'estimation de 1873; toujours
d'après les mêmes calculs ; 57,827,700 de moins que les
frais'de construction si quelqu'un avait voulu se charger de
l'entreprise aux termes du bill de M. Mackenzie, en" 1874;
enfin, en acceptant l'évaluation de l'an dernier, 885,000,000,'
nous trouvons que l'économie réalisée, comparativement '
ces divers projets, est de 827,525,000, en moyenne; en
d'autres termes, prenant la moyenne de toutes les autres
évaluations, nous réalisons une économie de 825,000,000 à
$26,000,000 d'après celle qu'on noué a dernièrement soumise.

Naturellement, je trouve, que c'est attribuer aux terres
une valeure xtravagante. Bien que disposé à donner une
valeur élevée aux torres du Nord-Ouest autant que.
personne, la valeur de ces terres, réduite en espèces, ne
représente pas plus de $1 l'acre. Il serait peut-être impru-
dont de vendre encore 25,000,000 d'acres de terres moyen.
nant 825,000,000. Mais je suis très porté à croire que. la-e
majorité de la population nous conseillerait de vendre:
quand même à ce prix, parce que si elles étaient vendues,.
on les verrait bientôt colonisées, et c'est ce qu'il nous faut.
Rion n'est plus désirable que d'attirer des millions de colons-
au Nord Ouest. Du moment où nous aurons atteint, ce>
résultat, toutes nos difficultés cessent, et la construction-dLa
chemin de fer du Pacifique et l'acquisition de la terre de.'
Rupert, au lieu d'augmenter nos taxes, devront contribuer,w,
en employant ce moyen, à les réd.uire considérablemen't.
On a dit, ici et dehors, que plus nous donnons de valeur aux
terres, plus nous augmentons nos espérances. Mais,'à mon
avis, nous ferons bien de les évaluer à$1 1acre, et il nous
restera un magnifique domaine au Nord-Ouest, après que
nous aurons soldé toutes nos obligations-

Mais une autre considération se présente. Je ne vois pas
l'honorablechef de l'opposition à son siége. Peut-être croi,t-il
que mes observations ne valent pas la peine qu'on les écoute
Mais je crois qu'avec toute son astuce, l'honorable. onsieur
aurait bien de la peine à trouver la moindre erreur dans
les observations que je fais en ce moment. Pendant la s
sion de 179, le gouvernement proposa de céder 100,000,00"
d'acres de terres du Nord.Ouest pour assuier, sans contdéte,
la construction du chemin de fer du Pacifique canadien.
Non-seulement il était prêt à céder les terres, mais tous les
minéraux qu'elles contiennent, offrant ainsi aux capitalistes1
·anglais et à ceux du monde entier la garantie la plus sire
qu'il pouvait donner de.sa détermination de mener l'entre-'.
prise à bonne fin, mais aussi la meilleure aran'tie. possible,
de là liquidation de toute det±e qu'il pourrait contracter dans'
le même but.

Je vais maintenant comparer mes calculs avec,ceux dé
l'honorable chef de l'opposition. Les travaux que doit cons-
truire le gouvernem:nt coûteront 828,000,000; nous fouri"
rons une subvention en espèces de '825,000,000, total,'
$53;000,000." Nous'cédons, en outre, '25,000,000 ' d'acies 'de'
terres évaluées à $3.18 l'acre, valeur·moyenne que leur ättim
bue le chef de l'opposition. A 03.18 l'acre,'cs' ferrësr-épr'Þ
senteraient une somme de 679,500,Ô00 'qui, ajoutée 'aux
85 i,000,0001 poitent la subvention au total'de, 32,d00,000;,'
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Il nous reste, donc 75.000,00W acrés sur les 10O00,OOu
d'acres affectés à la con'truetiond de la ligne. Ces terres
sont, si je puis me éervirde'cette :expi-ession, la ' meilleurè
carte qui nous reste àjoùër. Le gouvernement s'est montré
économe en disposant de ces terres. Eu, accordant $53,O000000'
et poùr $79,500,000 de terres ($18 ,000,0ô étatit' déjà dépen-
bés sur les $28,000,000) il a réassi à passer un contrat qui«,
une fois ratifié en parlement, assurera la' constr'udtion de la
ligne. Or les 75,000,000 d'acres qui' nous restent valent
8.18 l'acre,-si les 25,000,000 d'acres que nous cédons repré-
sentent cette mênie valeur.Chacun édmettra cela. Tie syn-
dicat a droit à des terres de qualité moyenne. Il ne pourra
choisir une section par ci par là,! suivant son gré. Il me
semble que ceux qui ont affirmé le côntraiie doivent être'
mieux au'fait de la question. Siron,' ils'n'ont Certainement
pas lu le contrat; on s'ils l'ont lu, ilà nç l'ont pas bien inter-,
prété. Qu'ils choisissent entre les deux trancharits de 'e
dilemne. Le contrat spécifie que le eyndiat iiùia'fine 'sc-
tion de 640 acres,·et nous aurons'unb sóctibnointignê'de
même, superficie, et ainsi de suite. Il aura des :te;es 'au,
Nord-Ouest, Mai' ce seront des -terres de qdalité 'moyenne.

PLUSIEURS 'VOIX. Non, no'. ,
M. LONGLEY. Les honorables mesiénrs pourraient-ils

établir leur dénégation ?' Je répète--et la' Chainbre ne
jugera--que si les 25,000,000 d'acree 'que nous cédons au'
syndicat, comme partie de la subvention que noua avong à*
payer, valent $3.18, les' 75,000,000 d'acres qui nous resten't,.
ont la même valeur et'je vais prouver qu'il noua réete pluù que
celte étendue; c'ést pòurqüoi nous avons' la iMeilleure'
garantie pos'sible non-sëuiòn'ent que toute dette 'con'-
tractée par le gouvernement pour' la constrùètiön de'
cette ligne, sera liquidée, mais que nous ari iverons' ainsi 4
éteindre notre dette entière. Par suite, moi'pour un, bien'
que demeurant.fort loin de cette région, dans l'est, au bord
de'la mer 'et n'étant plis supposé avoir autant d'iàtirêt que
bien d'autriè à vòi- construire ette ligne, iais laissant de'
côté les intérêts et -les préjugés 'locaux, conéidérant 'le
magnifique projet réalisé'il y a q'uelques ahnès SSvoir,
l'union des possessions anglaises de l'Amérique 'du nord
sous un même gouvbrbement,'et tne sentant un peu fier 'dâ
mon pays, j'espêre voir on jour la ligne achevée de l'Xtlan-
tique au Pacifique, comme c'était l'intention liremière. Et
ai la Providence nous favorise, je ne vois pas pourquôi nous
ne mènerions pas cette entreprise à bonne fin, je ne' vois
pas pourquoi le Canada ne prendrait point, parmi les natiòns
du monde, une place qui nous séra enviée, màême par n
voisins des Etats-Unis. '

Je conclus cette 'parfie de mon sujet; Les terres qui ndnF
restent sur les 100 000000 6d'àcres affectesà là constructior
du chemin' de fer à Pacifique, valent, 'd'ip'rê les eal'fa 8
du chef de l'oppoition, $238,500,000: Déduian t' dd
montant celui des subventions accorde'û uyndicit il'nôdf'
reste la jolie â6mme 'de 8106;oO0,00'0,' toujoua _ ad"nprèà i
calculs de l'hÔn6rable chef de'o ösitioh. 'Cêla 'lie 'Boffre'
pas - contradiction.'lJ'a'aais piÎesque droit 'de' 'répéfét- '
l'honorable monsieur les pa±oles'dè' Briè'à Ch-les PÔ*

- Tho'first.of our orator, frt of ourvits,
Yet whose'parts ànd a.cquirnieits éemi meire lucky hitî a
With knoçêlede so vast áuid with judgmnit so strong
No man with the half of'em e'er went far wrong,
With asion sotent and fancies ge b>ight, -

- No man wit t f f'em 'erentq iieirig ht
J'ai écouté ave tonnement in' horl ( ami M.

Charlton)-et je l'ai écouté avec grand plaisir, parce qu'eu
dehor de. ses ,idées parfoisstrop., originales, estlun dos
orateur, les plus :habiles et 'les pls int4ressants de la
Chambre-et, enl'écqutentr je:songeais involontairement a
ce autres.vers du poète:- ,- ,

"Good Lord, hatlisuia'?A' Pr sls Ias he lôoks,,
. Do buL ekt develo hi ~at is arek, ,

AUl air; he'u pi-obleluur ùsl tedanvi." "' ~"'

Maintenant, M. le président, je puis avoir une trop haute
idée des terres du Nord-Ouest; ,mais, depuis quinze ans, j'di
lu bien dée écrits décrivant le sol et le climat de cette région,
et plus je lisais, plus 'je consultais d'autorités, plus s'affee-
missait mon opinion relativeiont'à la qualité et à l'étendue,
de nos térres duNord-Ouest. Mais j'ai pris la peine d'exa-
miner miiutieusement la grande carte 'expoeée dans la salle
no. 49, parce-qgue'j'étais intéressé à savoir, aussi exactement
;que pOssible, l'éténdue et la qualité de ces terres, et je cons-
tate qué nous'possédons dañn la zone fertile, une superficie
non-interrompue de 176,910.000 acres.

Ces terres sont désignées comine étant généralement fer,
,tiles;'elles sont amplement couvertes-de bois, l'eau y est on
abondatice et-ellës conviennent:parfaitementà la culture des
céréales et du 'bléen particulier. En admettant que nous
n'ayons pas d'autres terres que celles-là, nous pourrions con
sidérer que 'nous- avons déjà un domaine important dans
Je Nord-Ouest, mais nous en avons beaucoup d'autres. Dans
une autre;section nous avons 80,000,000:d'arpents de bois
ou de terres découvertes; le sol est léger mais il produit,
des moissons abondantes et offre d'excellents pâturages.

Nous avons également 12,000,000 d'arpenta de terres
marécageuses mais bien boisées dans lesquelles nous trou-
vons d'excellentspâturagës. Nous avons 49,152,000 arpents
dans les plaines; le sol est aride et il n'y a que quelques
parties qui puissent servir' à la colonisation ; on peut calcu-
ler que, sur cette étendue, et puis 11,760,000 d'arpents im-
propres à ra culture. ' Ces différentes sections r'eprésentent
279,829,000. arpents. Supposant maintenant que nous
déduisions 30,000,000 d'arpents du total, il nous reste encore
250,000,000 d'arpente, convenant plus ou moins~bien à la
culture, mais sur lesquelles ious avons, en proportion
notable, des terres excellentes. Cette estimation ne peut
être entachée d'exagération:si- l'on considère que le profes-
seur Maeourinons dit dans son rapport que nous avons
250,000,006 d'arpents de terres dans les territoires du Nord-
Ouest.
' Il me semble que nous avoné le droitde considérer la terro

qui offre d7exCellents paturages comme n'ayant peut être
pas une valeur égle à celle qui'est cultivable ou labourable,
mais comme devant entrer en compte lorsque nousécalculons
les ressources de nos territoires du Nord-Ouest. En admet-
tant que l'étendue des 'ierres revenant A la compagnie de
lu Baie d'Hudson sàit"de 8,000,000 ou 9,000,000 d'arpents,
que les terres qie ndus avons mises de côté pour les écoles
ou- qhe nous. avons vendues représentent le chiffre de
25,000,00 d'arpents et qu'ori ajoute à ce total les 25,000,000
d'arpents corícédés au syndicat, il nous restera encore
2Ô0,000;000d'arpents. Cette'estimation pourra paraître exagé.
réehaisâfiflqu'il ne'puise s'éleverde doute, rayons lé obiffre
db' 25,000,000 d'arpents' pour y substituer celui de 50,000,000
cormre -eprésentart l'étendiie'deerres que nous avons mise
e" c6té >oU"conc'édéns. Il nous. restera encore, dans ce

te'ritbtre'50;00000 d'arper ts de qualité 'moyenne'; si
nousfixons'leur valeuir àA Sl'arpent, nous nous onvain-
èì-•dnä ee rins possédons un actif- assez considérable pour
cotiu-irles 'frais decopn'ûfrctiondu chemin de for du Pacifi.
quôi et còuvrii. notre'dette nationale. Si nous évaluons les
terres S 1 par aràeni, roù aùrbns $150,000,000, si nous en
portons 'e -prix $82,' nons îéaliseron$ý 00,000,00 et
8450,000,00 si;nous fixois le prix AS3.

.lêrois' deoir''répéter qü'il est difficile de vendre les
terres à beaucoup' lus 4uo' l'arpent. Si nous tenons véri.
tablement à peu 'e territoire, nous devons vendre les
terres à un prix nôdéré.' Il faut dî toute nécessité que ce
ays soit colonise aussitôt que possible, afin de donner de
essqrau4rafiet au commnerce entre les -différentes -parties

du Canada etde .n6us délivrer de la taxe qui disparaîtra
ae l'aùgmeatioh de nOs revenus.

ène ssopposepas .que le' syndicat vende sesterres àkun
prix.el .et "oVrcla oici quelles 'sont nes -raisons. -Il,
n'est que juste de supposer qu il s'efforcera de réaliser sir
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la vente de ces terres un bénéfice aussi élevé que possible,
afin de s'indemniser des déboursés considérables qu'il aura à
faire pour cette entreprise ; d'un autre côté il. a besoin de-
colons pour donner un trafic à son chemin de fer, et en,
troisième lieu, comme il re possède que des lots.alternants,
le long de la ligne de son chemin de fer, il sera forcé de
vendre ses terres ou de permettre à d'autres d'en tirer le
bénéfice. Suivant mon opinion ce doit être-unesatisfaction
immense pour un colon que de s'établir sur 6-.6 arpents de
terres et d'avoir à ses côtés une étendue de terre apparte-.
nant au syndicat qu'il est libre de cultiver. Si je comprends,
bien les conditions du contrat, le syndicatsera passible dela
taxe, du moment qu'il disposera de ses terres, et je. me
demande pendant combien de temps le syndicat ou tout
autre propriétaire, abandonneront aux colons l'usage de
leurs terries sans faire acte d'intervention.

Si mes renseignements sont exacts, je crois que si le syn-
dicat s'oppose par exemple à .la coupe de l'herbe Fur ses
terres il sera soumis à la taxe, cet acte impliquant l'exer-
cice du droit de propriété.

M. BLAKE. Il n'est pas question de propriété, mais
seulement d'occupation.

M. LONGLEY. Telle est toutefois mon opinion et je ne
suppose pas que le syndicat espère que ses terrains seront
exemptés de taxes s il empêche les colons d'en faire usage.

Considérons maintenant combien nous payons par mille
pour les 2,000 milles de chemin de fer dont le syndicat a
entrepris la construction ? Si je comprends bien les con-
ditions de l'arrangement, nous liii donnons $50 000,000 :
$25,000,000 en terres en évaluant leur valeur à 81 l'arpent
et $25,000,000 en espèces. On ne doit pas oublier mainte-
nant que 350 ou 400 milles de chemin de fer, de Jasper
Valley à Kamloops, coûteront, comme fiais de construction
et d'équipement 650,000 par mille. Mais on prétejd qu'on
donne trop pour la région des prairies, que le syndicat doit
réaliser des millions de dollars dans cette section, et que ces
hommes animés de l'esprit d'entreprise n'ont pas l'intention
de construire plus que les 1,000 milles de la prairie, après
quoi, ils abandonneront la partie, ayant réalisé de huit à dix
millions de dollars. Admettons cette absurdité et considé-
ions quels en seront les résultats.

Nous devons accorder une subvention de $10,000 par
mille pour les 900 milles devant traverser la prairie et de
813,333 pour les 450 autres milles, ce qui constitue, pour
1,350,milles, une subvention en espèces de 815,900,000. Pour
les 900 milles de chemin nous donnons 12,f00 arpents par
mille et pour les 450 milles 16,166 arpents. De .sorte que,
en vertu de cet arrangement les 1,350 milles coûteront
$33,750 et pas davantage. En admettant que le syndicat
ne construise que la section des praires, il perdra d'abord la
somme de un million de dollars versée comme sécurité et
ensuite un cinquième de l'octroi de terres, soit en tout
66,000,000, si l'on déduit ce montant de 833,750,000,il reste
$27,850,000. Considérons maintenant l'estimation présentée
à la dernière session par l'honorable ministre des Chemins
de fer et voyons ce que le syndicat aura à gagner en faisant
faute de remplir les conditions qu'il s'est imposées. D'après
les estimations, la section de Selkirk à Jasper coûtera
$13,000,000 et celle de Jasper Valley à Kamloops 815,500,-
000, soit en tout $28,500,000. J'ai démontré que le montant
que le syndicat recevrait pour le même travail, dans le cas
où il ferait défaut de terminer son contrat serait de
827,750,000 soit $750,000 de moins que le coût estimatif de
l'an dernier. Telle est la somme que perdra le syndicat
s'il mne tient pas ses engagements.

Sir ALBERT J. 8MITH. Ils ont le chemin pour rien.

M. LONGLEY. Si nous construisons ce chemin comme
entreprise du gouvernement, ne devrons-nous pas être heu-
reux de le concéder à une compagnie qui l'exploitera à
l'avenir.

M. LONGLEY

M. BLAK E.. Le chemin traversant les prairies?
M. LONGLEY. Le chemin en entier. L'honorable et

savant député ignore-t.il que nous avons perdu des centaines
de milliers de piastres, en exploitant le chemin de fer Inter-
colonial, jusqu'au moment où il a été administré par l'hono-
rable ministre des Chemins de forqui a pu, d'annéeen année,
'réJuire considérablement les déficits, jusqu'au moment où,
comme, cette année,il a pu balancer les recettes et les
dépenses et où il se trouvera. peut-être à même de déclarer
un surplus.

Mais -qu'arriverait-il si le gouvernement actuel était chassé
du pouvoir et sice chemin de fer était de nouveau confié
aux personnes qui l'ont si mal administré autrefois. Cette
Chambre aurait à voter quatre, cinq et six cent mille
dollars par année pour couvrir les déficits de ce chemin et
rn'abandonnerions-nous pas de;grand cour l'exploitation de
ce chemin dans de telles conditions ?

Ves messieurs nous pensent-ils privés de toute intelligence
puisqu'ils essaient de nous faire accepter un exposé du faits
aussi inexact. Y a-t-il un écolier de quinze ans qui ne puisse
comprendre, au milieu de toutes ces mystifications, que les
honorables députés de la gauche tournent autour de la
question. On ne saurait trop répéter que pour 833,750,000
nous nous assurons 2,700 milles de chemin de fer ouenviron.
J'ai été véritablement surpris de voir des hommes bien
doués adopter le mode -d'argument qu'ils ont employé
depuis le commencement de cette discussion.

Ces messieurs voudraient que ce débat soit retardé d'un
mois ou d'une semaine, non pas afin de discuter la question
d'une manière impartiale, et de démontrer que nous faisons
un mauvais marché, mais dans le but d'agiter le pays et de
faire adresser à la Chambre des pétitions contre le projet.
Je suis désolé qu'ils n'aient pas réussi, je leur aurais souhaité
quelques consolations; elles sont si rares pour eux. Ils ont
rejeté la politique nationale, comme un convive repousserait
une pomme de terre trop chaude. Et pourquoi? Simplement
parce qu'une impulsion nouvelle a été donnée au commerce,
grâce à la politique nationale, -parce que les manufactures
existantes ont pris de l'essort et que de nouvelles se sont
fondées. Les revenus du pays ont également augmenté dans
la même proportion. Je demanderai donc aux honorables
messieurs s'il n'est pas vrai que dans le cours des deux
années"du régime de la politique nationale le pays n'a pas
prospéré au-delà de toutes les espérances. Considérons
l'tat du revenu.

Je ne crois pas tout ce que je vois dans les journaux, mais
je lisais, l'autre -jour, dans un.journal auquel j'ai coutume
d'avoir confiance, qu'il y aurait un surplus de $2,500,000,
le 30 juin prochain. Si ces prévisions se confirment, est-ce
que cela n'offrira pas un contraste frappant avec la condition
du pays il y a trois ans. Tout ce que vous pouvez exiger
de. a politique nationale, c'est qu'elle favorise les intérêts
du pays, et qu'elle vous procure tous les revenus dont vous
ave besoi pour les divers services,et qu'elle vous laisse un
joli surplus. Ja ne puis concevoir que le peuple de ce pays
soit assez peu intelligent, qu'il comprenne assez peu son
intérêt, pour chasser du pouvoir les hommes qui ont remis
le char de l'Etat en inouvement, et qui lorsqu'ils avaient
le contrôle des affairésil plusieurs années, ont fait
marcher le pays de progrès ten progrès, jusqu'à ce que
notre condition fut assezielle our exciterl'envie des nations
plus favorisées que nous.

J'ai été très surpris d'entendre des honorables messiea
parler de l'augmentation de la dette du pays en conséquence
di projet actuel. Mais, disent ces messieurs, noues allons
augmenter la dette du pays au montant de $10,000,000 I
Quelle terrible affaire est celle-là, n'est-ce 'pas ? Mais 'ce
n'était rien lorsque ces messieurs -étaient au pouvoir que
d'augmenter la dette du pays au montant de $140,000,000.
Maintenant, comme je l'ai déjà dit, nous ne lFaugmentons
que de 853,060,000 et 818,000,000 de cette somme ont déjà
été dépensés. Mais s'il est démontré hors de doute, que par
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la proposition actuelle l'entreprise coûtera des millions de
piastres de moins, ainsi que je l'ai démontré en prenant tous
1e-4 projets ensembles, $17,000,000 de moins, alurs qu'est-ce
que ces messieurs ont à dire contre Pes propositions ? Je
puis ajouter un mot où deux au sujet d'une autre partie de
la question.. Il doit être évident aux yeux de tous ceux qui
voudront prendre la peine de réfléchir pour un instant, que si
nous avions construit le cheniin de fer du-Pacifique, comme
e itreprise gouvernenentale,le gouveérnement n'aurait pas été
o ,ligé de payer des droits sur une grande quantité de-maté-
r aux sur lesquelles le syndicat aura aussi à payer des drdits.
Il n'aurait jamais rien payé sur les terres, mais remarquez
qu'aussitôt queles terres du syndicat seront vendues à partir
de ce moment elles sont sujettes aux inipôts.

Le point dont je veux parler a trait à, une autre question.
Nos amis de l'autre ôté de la.frontière, e-:priment, de temps
à autre, le regret qu'ils éprouvent en voyant notre -témerité
et notre folie, et ils indiquent bénévolement les erreurs dans,
lesquelles nous avons pu: tomber. La: tentative la plus
récente de ce genre est venue-à ma- connaissance il y a un
jour ou deux. Il y a un journal appelé l'Ameriéan, publié à
Philadelphie, je crois, qui a été distribué avec profusion
parmi les membres de ce parlement. Un article de ce
journal parle de la reunion du parlement canadie le 9
décembre, et dit entre autres choses, qu'unemesure très-
importante doit être présentée a parlementà cette époque.
Cette mesure a tout simplement pour but de.pourvoir à la
construction d'un chemin de fer du Pacifique canadien. Rien
de plus, rien de moins.tLe journalditensuite.,vec beaucoupde
bonté que nous sommes obligsd'êtregouvernéi d'après les
principes européens et non d'après mes eprincps amricains,
que nous sommes entranés, malgré notre vloté, da a une
politique fiscale qui ne nous permet pas do faire une dtanc-tion au prejudice de l'Angleterre, et à l'avantage des Ett-
Unie, et tmche do démontrer quelle folie il y a pour nous
d'accorder à l'Angleterre des conditions aussi avantagenses,
etc. Il continue en disant, qu après avoir construit le hemin
de fer Intercolomna à un prix enormesnousavons attei nt n
tel état de choses, au sujet de ce chemin de fer, quaprèsavoir perdu. des centaines de mlers de piastres uiot
l'exploiter, nous sormes maintenant rvits à la nesité
de nt permettrede emourir de consomption, qu.on a permis
a ce chemin de se détériorer de telle façon que c'st à

apeine ai un train peut le parcoi ir une fois sans accidents.'
Ce n'est pas très flatteur pour les canadiens, mais.c'est

bien ce que l'on peut attendre des messieurs quii s'opposent
à la construction du chemin de fer du Pacifique canadie,
qui se sont opposés à la politique nationale et qui ont
toujours chante une chanson merveilleusement sem-
blable à celle qui frappe ujourd'hui nos oreilles. Main-
tenant, s'il y a quelque chose au monde qui soit repréhen-
sible, ce sont bien ces tentatives cOn tantes de déprécier
sa patrie ; et, bien que je n'aie pas l'intentioni de porter des
accusations de ce genre contre les 1 onorables imessieurs~ de
la gauche, la vérité me force à penser ainsi, et On 'pensant
ainsi je suis porté à exprimer' mes pensées. Vous avez,
honorables messieure, chanté sine triste complainte'depuis de
longues années. Vous l'avez chantée iei pendant la dernière,
session. Vous avez dit. que, les-; terres, du " Nord-Ouest
n'avaient aucune valeur réelle, et vous avèz.glosé et trouvé
à redire à ce qui est éminemment propre à développer- le,
bien-être du pays.

Pourquoi nous, qui avons-un 'territoire aussi: vaste que
celuides américains-ne dévelbpperions-nous pas ce territoire
comme ils ont développé le leur? Nous avons, sous plusieurs
rapports, un avantage manifeste sur eux. Notre tempé est
encore à--venir relativement à la colonisation des terrés
fertiles, et leur temps est en partie passé. Que-voyons-nous ?
Pendant que notre Nord-Ouest a été constamment déMeiêé,
les terres des '!tats-tJis ont'eu des réeläméjusquerdans1es'
discours mêmes ,qui ont été prÔnonés en-cetteChabrèpar
les honorables'messieurs do la gatcee Ket-de là unoonduite

patriotique ? Est-ce que nous réussirons jamais dans notre
mission si nous continuons de cette manière ? "

C'est avec un sentiment d'orgueuil bien légitime que je
parle du rôle joué par les hommes avec lesquels, j'ai été
associé depuis des années. Je remonte à 1867, et qu'est-ce
que je constate? Les hommes d'Etat les plus éminents de
toutes les provinces préparant un projetd'union de toutes les
provinces anglaises de; l'Amérique du Nord ; je les vois
murissant leur-glan sûrement, poursuivant leur programme
avec constance et fermeté et allanit droit au but, etje trouve
le contentement et la prospérité régnant universellement
dans le pays sous leur !régime. Je les vois terrassés en 1873,
et alors un- tableau tout-à-fait'différent s'offre à mes regards.
La stagnation, la rétrogradation, la ruine, la banqueroute,
nous regardent'en face ; et je le demande à ces honorables
messieurs si-cinq autres années de leur règne, telles que
celles que nous ayon -en de 1873 à 1878, ne nous auraient
pas conduit- soit aur Etats-Unis, ou je crois que la moitié de
leur nomibre†oudreient aller aujourd'ui, ou à la banqueroute.

Maintenant je désire m'excuser auprès de la Cham bre de
ce que j'ai parlé si longtemps, surtout parce que chaque
argument présenté contre le marché du syndicat, a reçu une
réponse très-satisfaisante ; et'si ce n'eût été pour me donner
à moi-même plutôt qu'aux honorables députés, la satisfaction
d'exprimer.des.sentiments que j'ai éprouvés non-seulement
pendant une ,journé¯e ou pendant une année mais depuis
l'Upion,jle .n'aurais, pas dit un seul mot sur la question et
j'étais prêt à voter.avec empressement 'en faveur de ce que
je considère comme un marché, qui, s'il est conclu, tournera
au profit de tous les intérêts dans ce vaste pays du Canada

M. ROSS (Middlesex-Ouest.) J'admets avec l'honorable
préopinant, que nous' discutons une question excessivement
im rtante-uneê question qui devrait être discutée impar-
tia oment et d'une manière comlète-une question qui,
j'ose le dre, occupe l'attention d public plus qu'aucune
aqute esoccn ui ait été soetise au parlement depuis
un griad nomb e d'années. Je regrette de voir que d'après
les argumeui présentés par les honorables messieurs qui
sont en faveur des conditions maintenant soumises à la
Chambre, ces messieurs ne veulent pas que la question soit
discutée on dehors du parlement aussi bien que dans
l'enceinte parlementaire. Je suis convaincu que le peuple
de ce paya-quoiqu'il puisse avoir confiance en ses repre-
sentants en cette Chambre, quoiqu'il puisse avoir envoyé
récemment ses représentants ici-sur une question de cette
importance, entraînant comme elle le fait, la cession d'une
grande partie du domaine publie à une compagnie,· et une
augmentation considérable de notre dette publique, a le
droit de penser qu'il devrait être consulté par ses repré-
sentants, et que cette grande question devrait être franche-
ment et- impartialement discutée-devant lui. Je comprends
très bien comment un tory de vieille date, un représentant
de l'ancienné école-,-

M. PLUMB. Très-bien ! très-bien I
M. ROSS. Je ne parle pas de mon honorable ami de

Ni'agra. , 'Je p'uis-compiendrîe, dis-je, qu'un conservateur de
l'ancienne école, un tory fssile, tel que mon honorablo ami
de Niagara le doyiendra bientôt s'il ne découvre pas bientôt
l'erreur dans lequel'il est tombé, puisse refuser de consulter
ses commettants, comment il peut, en croyant que toute
àutorité peut, de droit-divin iègner, restreindre les droits et
l'opinion du peuple, barrogor le droit de détermine'r l'éten-
due du domàne public qui doit être cédé et quelles sont les
obligtionsqui doivent être imposées au peuple, sans tenir
compte d la vPloté populaire. Mais je ne puis concevoir
comment un parlement, comme celui que nous avons ici, je
l'espèr, et des représentants comme ceux que nous avons,
qui parassent désirer, et d.si•er ardemment, être mis en
rapport avec leurs commettants, puissnt refuser de délibé-
rier aved eux et'de'leur demander leur avis sur ine grande
question soinm'celle.ci, d'une manière publique, librement,
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ouvertement, dans toutes les occasions qui se présentent.
L'honorable préopinant a blâmé le parti libéral d'avoir

chanté une triste complainte. Je me souviens que, lorsque
ce parti était au pouvoir, le très-honorable chef de l'opposi-
tion a proposé une résolution se plaignant de la condition
désastreuse, de la condition misérable du pays, exposant que
des milliers de personnes s'expatriaient, et ainsi de suite.
Je me rappelle avoir lu un discours prononcé dans les town-
ships de l'est par le très-honorable monsieur, représentant
qu'il avait entendu une voix, venant à travers les lacs
limpides et les champs verdoyants,disant: "Sir John, venez
à notre secours." Je me rappelle comment il allait de ville
en ville, de village on village, errant ça et là en compagnie
du déplté de Niagara, et comment les deux chantaient une
triste complainte dans laquelle il était question surtout de
hauts fourneaux éteints, d'usines silencieuses, de commerce
paralysé et de la gêne générale, de la ruine et des désastres
dùs à la mau.vaise administration du parti libéral. Je main-
tiens que si jamais triste complainte a été chantée dans le
pays c'est bien durant los années pendant lesquelles les
ministres actuels siégeaient du côté de l'opposition.

Nous leur assurions alors que dans le cours naturel des
choses, lorsque la dépression qui sa faisait sentir, non-seule-
ment au Canada, mais ailleurs, aurait cessé, il viendrait des
temps meilleurs. Nous leur assurions qu'aucune législation
possible ne pouvait nous permettre de faire marcher le
commerce ni en ce pays ni ailleurs, comme question de fait
nos prévisions se sont réalisées. Avec les droits imposés en
vertu du tarif de 1878, les déficits auraient disparu, les
finances du pays auraient été en tout aussi bon état qu'au-
jourd'hui et les charges beaucoup moins onéreuses au peuple
du pays qu'elles ne le sont maintenant.

Mais pour revenir à la question que nous devons traiter
plus particulièrement, qu'il me soit permis <le dire qu'avant
d'énumérer quelques-unes des objOctionsqueje veuxssoulover.
contre ce contrat, il serait peut être bien de considérer jus.
qa'à quel point les deux partis politiques s'qntençlnt sur
cette question. Etje dirai d'abord qu'à mon avis, les deux
partis s'accordent à dire que le chemin-de fer devrait être
con:truit par une compagnie particulière. C'est sur cette
base que la convention faite avec la Colombie anglaise a été
signée. C'est d'après ce principe que le bill de 1872 pour la
construction du chemin de fer du Pacifique a été adopté.
Nous nous entendons sur cette question. Nous disons aux
honorables messieurs de la droite qu'en tant que les intérêts
de ce pays peuvent être favorisés par la constrution de ce
chemin, faite par une compagnie particulière, en tant que
ceci peut être fait pour l'avantage du pays nous souscrivons.
à cette proposition. Il peut se faire qu'il y ait eu autre-
fbis divergence d'opinion entre les deux partis politiques
ausujet de cette question. Il n'en est plus ainsi. Nous
nous entendons là-dessus.

En second lieu il est entendu qu'une certaine partie du
domaine public peut être affectée à la construction du
chemin. Ceci a été convenu lorsque l'on a établi les condi-
tions du contrat de sir Hugh Allan, en 1872 ou en 1873. Ce
principe a été incorporé dans l'acte de 1876. Les deux
partis n'ont donc pas besoin de différer au sujet de cette
condition du projet qui nous est soumis. 1! est aussi
entendìt qu'en tant que ces conditions ont trait à l'obliga-
tion, pour nous, de remplir nos engagements vis-à-vis du la
Colombie anglaise, sans mettre en danger le reste du Canada,
le chemin peut être construit conformément à ce contrat. Je
sais que les conditiàs de l'admission de la Colombie
anglaise dans la confédération, un marché ruineux a été fait,
un marché qui n'aurait pas dû être fait--n marché auquel
le parti libéral s'est fortement opposé-mais le marché une
fois conclu, l'honneur du Canada une fois engageé, le parti
libéral voyait alors et considère encore aujourd'hui qu'en
tant que ces conditions peuvent être exécutées sans mettre
en danger la eécarit'l et la prospérité financièrQ du pays, cilles

M. Ross

levraient être exécutées. Ces conditions ont été établies avec
'entente que le chemin serait construit sans augmenter le
taux annuel de la taxe. Nous tenons à ces conditions ; nous
y avons toujours tenu, et nous disons. qu'en tant quele
syndicat se propose -do construire, ce chemin, et;en tant
qu'il est possible de le construire dans le but de remplir nos
obligations envers la Colombie. anglaise, tout en n'augmen-
tant pas le fardeau des taxes, nous sommes prêts àppuyer
cette mesure. C'est un point sur lequel nous nous
entendons.

Ce sont donc là des points sur lesquels nous-sommes
d'accord, et dans ces trois points, vous le remarquerezM2
le président, se trouve compris tout ce qui .a été cause
de divergences d'opinions - politiques, jusqu'à présent.
C'était une question de divergence d'opinion politiquesi
nous devions le construire à l'aide d'une .concession de
terres. La question de l'admissionAde la'Colombie,arglaise
dans la confédération aux conditions stipulées, était une
question qui donnait lieu à des divergences d'opinions.poli-
tiques. Mettant ces détails-de -côté,.y compris chacun des
points sur lesquels il y a eu des différences d'opinions
politiques à l'origine de ce projet, où en sommes nous?
Nous sommes à considérer un projet qui n'a pas besoin
d'entraîner la moindre divergence d'opinion politique. Nous
discutons aujourd'hui un projet, et si ce projet était discuté
par des hommes du commerce, sans tenir compte des in-
térêts politiques, je ne crains pas de dire que nous ne pour-
rions arriver qu'à une seule conclusion.

Malheureusement pour nous, ce projet a été soumis par le
gouvernement sous une forme telle que ses partisans sont
convaincus que leur allégeance politique leur fait un devoir.
le l'appuyer. Malheureusement pour nous et pour le pays,

j'ose dire que l'immense influence politique que le gouver-
nement peut exercer, est employée, je ne dirai pas dans le
but de forcer ses partisans à appuyer ce projet,. mais à leur
persuader que c'est un *marché équitable, et n'était cette
persuation ou cette pression politique, il y a un grand
nombre d'honorables députés de la droite qui, s'ils séparaient
l'élément commercial de l'élément politique qui acompaghe
ce projet, rejetteraient volontiers, aussi volontiers que nous,
les membres de l'opposition, tout le projet, le jetteraient.aux
quatre vents du ciel et demanderaient au gouvernement
d'examiner cette question à un autre point de vue.

Je vais maintenant aborder une des objections généi-ales
que j'ai l'intention de formuler contre ce projet. Je dirai,
tout d'abord, que l'arrangement avec le** syndicat ayant été
conclu privément et sans qu'il y ait eu demande de soumis-
sions, est en lui-même sujet à objection. Je ne puis com-
prendre, M. le président,, comment le gouvernement a yu
violer. la règle générale du département des. travaux
publics, je dira.i plus, la loi qui est au-dessus de l'exécutif,
en faisant privément et secrètement des arrangements aved
une association d'hommes, arrangements en vertut desquels
des obligations aussi considérables seront encourues.

Je le demande au ministre des Chemins de fer, la pratique
suivie dans son département, n'est-elle pas de demander des
soumissions pour chaque pont, pour chaque mille de chemin
de fer et pour chaque article requis au département des
chemins de for? N'a-t-il pas demandé des soumissions poup
des rails d'acier il y a quelque temps ? N'a-t-il pas demandé
des soumissions pour la construction des autres sections du
chemin de fer Pacifique? N'a:t-il pas demandé des sou.mis-
sions. pour Ja construction des., 127 milles entre Ylàe et
Kamloops, et des 228 milles dans la section du lac supé-
rieur? Et s'il était à propo~, et conforme aux règlements
du département qu'il demandât des.soumissions pour 200 a,
100 milles de ee même chemin de -fer, comment peptt-il se
départir de cette règle établie, et négocier avec un syn,
dicat ou une compagnie pour la construction de plus de
1,000 milles de chemin de fer sans publier une seule annonce
pe pans demande;• une s0le goqgiojqq.? NiEýyqns-noUsag
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dans le simple fait qu'il a publié des annonces deniandiant
des soumissions pour la construction de parties péu considé-
rables de ce chemin, tous les arguments dont nous avons
besoin et toute la preuve qui nous est nécessaire pour con-
damner le gouvernement et le min@tre des Chemins de fer,
pour avoir adjugé la partio qui restait à faire, comprenant
au-delà de 1,000 milles, sans publicité et sans demanderdes
soumissions ? Comment savons nous que c'est le meilleur
marché ? Comment savons-nous si nous n'aurons pas dans
quelques jours des propositions plus avantageuses bien
qu'aucune soumission n ait été demandée.

QUELQUEs DÉPUTÉS. Ecoutez 1 écoutez !

M. ROSS. Les honorables messieurs disent "écontez'
écoutez." Eh bien, ils pourront " écouter, écouter," dans
quelques jours des choses qui ne leur feront guère plaisir.
Comment savons.nous que, si des soumissions eussent été
demandées et si des conditions comme celles-ci eussent été
publiées, des conditions offrant des exemptions comme celles
qui sont stipulées dans le contrat, nous. n'aurions pas trodvé
une compagnie qui aurait construit ce chemin moyennant
une subvention moins considérable en espèces et en terres.
Chaque million de piastres ainsi épargne et chaque million
d'acres de terre qu'on cut gardé auraient été, à quelque point
de vue que l'on puisse se placer, d'une grande valeur pour
le Canada. Mais les honorablos messieurs de la droito- ont
cru pouvoir dans leur haute sagesse négocier sécrètement
avec un certain nombre de messieurs, qui sont censés. pos-
Féder des moyens, pour faire construire le chemin à des con-
ditions qui seraient approuvées par le pays. Sage ou non,
ce marché a été conclu sur un principe condamnable.
Le simple fait qu'il a été conclu dans ces conditions, qu'il a
été caché au peuple du pays jusqu'à la réunion du Parlement,
le simple fait que d'autres hommes aussi recommandables
sinon plus recommandables que les messieurs du syndicat,
seraient peut-être prêts à construire le chemin de fer à des
conditions plus avantageuses-tous ces faits sont propres à
rendre suspect le projet quo nous sommes à examiner, et je
crois que les honorables messieurs admettront maintenant
qu'ils se sont trompés, lorsqu'ils ont négocié privément et
non après adjudication publique.

Examinons l'acte de 1814. Il démontre que chaque section
du chemin devait être adjugée après demande de soumissions,
et nous avons de plus l'annonce du chef de l'ancienne adminis-
tration demandant des soumissions pour la construction de
tout le- chemin. L'honorable député de Lambton a agi
d'après les lois établies par le Parlement pour le guider,
mais les honorables messieurs de la -droite, oubliant les
égards qu'ils doivent afi Parlement, ont négocié secrètement
et privément, et le résultat est le contrat que-nous sommes
a considérer aujourd'hui. En second lieu, je m'oppose à ce
projet, parce qu'en vertu de ce contrat, une concession de
25,000,000 d'acres, de terres enlèvera virtuellement cette
étendue de terrain à la colonisation. Considérons avec soin
la conduite impolitique qui consiste'à aliéner en. quelque
manière que ce soit de grandes étendues de terrain. Le
système d'après lequel nous construisons ce chemin .est un
système emprunté. Nops l'avons copié, comme-nous avons
copié une foule d'autres choses-des choses qui nous ont été
très utiles,-nous l'avons emprunté des EtatsUnis.

Il y a des années, lorsque les américains dével6ppaient
les ressources de leurs prairies de l'ouest ot était d'avis
que lo moyen le moins coùteux, la manière la plus propre a
favoriser les inté:its du pays, était de subventionnerdes
chemins à l'aide d'octrois peu considérables en argent'et de
concessions quelque peu libérales- do terres; 'eti c'est sans'
doute gitco Ï ce systeme qu'ils ont colonisé'l'Illiùoisi le'
Wisconsin, leMiriiesota, et quelques auties Etata dé lóoue't.'
Mais; que 'prouve aujourd'hui l'expérierice des-Btats-Unisau
sujet decéttequestipun? "Ce systeina pév-lu depa's 1862
jusqu'à ily-a un an èu-dtr' elPexèrriènedes' " eäni
au sujet de ce système, devrait être de qluelque valeur pour
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noué. L'an dernier, lorsque la convention républicaine
s'est réunie à Chièago, alors qu'il y avait assemb!és 800
ou 900 délégués venus de tous les .tats et' territoires de
l'union, il a été déclaré comme là cinquième ai ticle du pro-
gramme républicain, qu'aucune concession de terres, du
domaine publie, ne devra' à l'avenir être faite à aucune com-
pagnie de chemin de fer ou autre compagnie. Ici nous
avons le témoignage unanime du parti républicain, déclarant
que le programme qui consiste à affecter des terres aux
tins de constructiop des chemins de fer, n'a pas tourné à
l'avantage de l'intérêt publie et qu'à partir de cette date,
après une expérience d'un grand nombre d'années, ce pro-
gramme, en tant qu'il s'applique aux Etats-Unis doit être
changé. Que nons devions profiter de leur expérience, on
que nous devions agir comme ils ont agi dans le passé, c'est
là une autre question qui mérite d'être prise en considéra
tion ; mais supposons que nous agissions comme ils ont
agi, qu'allons-nous faire? Nous allons affecter une étendue
de terres de 25,000,000 d'acres, aux'fins de construction de
éhemins de fer-une étendue de terres égale en étendue à
plusieurs des Etats les plus prospères de l'Union'-une éten-
due de terres égale en etendue aux Etats de MssachusetLs,
du -Connecticut, de Rhode Island, du Vermont, du New-
Hampshire et du New'Jersey réunis-une étendue de terres
don a qudité n'est pas variable comte dans le cas des
terreades Etats-Unis, pas même de qualité moyenne, mais
des terres réellemtent propres à la colonisation,

Noua pouvons bien.hésiter avant que d. céder à une com-
pagnie une aussi grande étendue de terre; et considérer
quelles sont les conditions les plus sages et les plu's sûros
pour.le peuple de ce pays, auxquelles ces terres devraient
être cédees. J'ai, par devers moi,. l'opinion d'un honorable
monsieur de la droite au sujet de cette même question. La
Chambre se rappellera qu'il y a quelques années, nous
avons acliété la Terre de Rupert. Avant l'achat de la Terre
de Rupert, un monsieur fit une demande dans le but d'ac-
quérir des terres dans cette région pour les fins indiquées
dans une lettro que je vais lire. Elle porte la date suivante:
Lombard Street, Londres, 18janvier 1866, et elle estad ressée
àsir Edmond Head, Gouverneur de la Compagnie de la Baie
d'Hudson:

"Monsieur,-Vouez-vous me permettrede m'enquérir, enmon nom eta't
nom de mes amis,, ai la Compagnie de la Baie d'Hudson consentirait à se
défaire.de-son territoire cultivable en faveur d'un parti de capitalisies
anglo-am6ricains, qi coloniserait ce territoire d'après un jestème sein--
blabe a celui qui est aatuellement en opratien aur Etats-uais, au sujet
de l'organisation des territoires et des Eats."

Cette lettre était signée Alex. McEwen. Elle fut envoyée
au gouvernement canadien, et le 28 juin lz66, alors que sir
John A. Macdonald était- membre du gouvernement, une
réponse basée surune-délibération du Consei4 Privé, fut
adoptée, cette réponse disait:

"'Au Ca ada l'exéirience a prouvé que les concessions de grandes
étendues de terres à des Individus ou à des compagnies -commerciales
ont en dés r§eultate préudiciables aux meilleurs in%éres de la province,
e• ont ret 'rqardô qsellesi n'ont favorisé sa colonisation et son pro-
grès, co'apgnle& et lés individuis qui achètent dans un but de
spéculation n'onit q'un'seil objet en vue, et n'agissent que dans le but
de réaliser de beaux profits sur, l'argent qu'ils. oét placé comme prix
d'achat. Tputes les autres:considérations sont mises de côté. Aucun
système général et complet.de eolonisation ne saurait être établi. Les
*meileurs étendues dé trres-

'Et n d'rndnd(aâi hornorables me 3sieurs de bien écouter
ceci.

Lof meilleure, étendues de terres sont retenues au détriment de la
colenioatzon u que leur valeur Iisse s'aceroltre par les ainéliorations

à a ompagIe'poui- les trre a ien dtre em ployé à 'ave-tr. dresi
~hemins, et au développement des ressources dn pays, est divisé entre

dess actionnalres non-résidents, n'ayant aucu intérêt à la prospérité du
'a exetéoen tant que cette prosp>érité peut oonstribuer à augmenter
Ivleuird leurs actions."

ÍçiNs9vna i cequii s'appIilge parfaitent et ati
~sudjet l'pinii du chef du gouvernement d'aloó'
était exactement semblable aux opinions exprimées mainte.
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nant par les honorables messieurs de la gauche; et si nous M. ROSS. Non, pas pour un prix moins élevé; donc elles
pouvions nous figurer qu'il parlait alors du syndicat actuel valaient ce prix, mais je vais lire cette clause. Elle est
et non d'un autre qui devait être organisé pour une fin quel. comme suit :
que peu différente nous pourrions nous le représete si0- "Que le prix auquel les sections alternatives dei terres retenues par
geant du côté de l'oposition et condamnant ce marché pout le gouvernement seront vendues par ce dernier, sera de temps à autres,
les mêmes raisons que les honorables messieurs de la gauche fixé et convenu entre le gouvernement et la compagnie, selon le prix
condamment le syndicat qui fait l'objet de cotto discussion. qu'il sera possible d''btenir pour ces terres sans nuire au développe-
Peut-être l'honorable monsieur me permettra-t-il d'ajouter ment du pays- Mais, à moins que la compagnie elle-même vende les

autr ciatin. e dc d Neventieexpimat sn tterres qui li sont concédées, à un prix moyen plus réduit, au qu'elle
une autre citation. Le duc de Neestle exprimant son consente à ce qu'il en soit autrement, le gouvernement pourra, pendant
opinion sur cette question-et cotte citation est tirée des l'espace de 20 ans à partir de la date de cette charte, fixer le minimum
délibérations du conseil-disait: u prix de ces sections alternatives à un prix moyen de pas moins de

$2.50 l'acre."
"Dans une colonie peu habitée, il n'y a pas de mode efficace de taxi- J'es ère ue ceci suffira our conr.ncre mon honorable

tion pour les fins gouvernementales, et pour los améliorations et tout le . qu p
rogrès de la colonie dépend de la manière libérale et prudente dont on ai. Le gouvernement en 1871-73, a fixé le minimum du
isposa des terres ........ C'était donc, pour dire le moins, une question prix de ces terres à 82.50 l'acre. Je ne voudrais pas soute-

de savoir si la colonie ne serait pas directement encouragée à se servir nir ue les terres valaient ce ri à cette époque. Nous ne
de ses droits de propriétaires dans le but de contrecarrer les efforts du i q l p q
gouvernement en faveur de la colonisation. L'objection la plus con- pouvons dire ce qu'elles valaient airs. Nous ne faisons que
cluante contre ce projet, c'est qu'il reproduirait sous une forme gigan- prendre la déclaration des honorables messieurs de la
tesque les inconvénients qui, sur une échelle bien plus restreinte, ont droite eux-mêmes. En
été trouves intolérables au Ganada. Il est évident, comme affaire de . 175, lorsque le contrat Fostor, pour
raisonnement, et il est notoire comme question de fait, que l'interposi- la construction de l'embranchement de la baie Georgienne
tion de grandes sections de terres entre les étendues, ou districts de la était à l'étude, le ministre des Chemins de fer disait que ces
Couronne, doit nécessairement nnire à la colonisation de ces districts à terres valaient 85 l'acre si l'on permettait à l'acquéreur de
moins qu'il n'arrive heureusement que le propriétaire privé soit dispos à .
dépenser son argent pari passu avec le gouvernement, pour l'ouverture es choisir
des chemins et autres améliorations, et d'adopter un programme conforme Je ne doute pas que le ministre des Chemins de fer s'y
a celui des autorités. Il est évident en même temps que les colons connaisse en fait de terres, mais je ne suis pas èertain que
d'origine anglo-saxonne, considèrent le revenu des terres comme appar lesndct s'y connaisse moins que lui, et si le ninistretenant légitimement au public, et que le fait de détourner pîus de la; le syndt Sycnais onsqelie ilemnsr
moitié de ce revenu dans le but d'augmenter les dividendes d'une com- des Chemins de fer peut choisir dans le Nord-Ouest des
pagnie privée, causerait un mécontentement qui s'accroitrait constam- terres valant $5 l'acre pourquoi le syndicat ne pourrait-il
ment, que l'on ne saurait pallier à l'aide d'une augmentation abstraite pchoisir des terrains valant cotte somme ? Ainsi en sup-
sur le droit, et que la compagnie voudrait voir retomber uniquement sur pas
le gouvernement. Sa Grâce ne peut consentir 'à prendre la responsa- posant qu'elles valent $5 l'acre-car le ministre des Chemins
bilité de ces conséquences et elle est obligé de considérer comme de fer a supposé cela en 1875, nous sommes sur le point de
inadmissible toute proposition ayant pour but la vente d'une partie céder au yda un d'une très valeur
des terres dans ces territoires, qîii peuvent être placées sous le gouver-cdra f-$yndcuu n patrimoine d'n rsgrandevau'u
nermtent de la Couronne." en lui donnant ces 25,000,000 d'acres. Mais nous avons

d'autres moyens de nous assurer de la valeur de ces terres.
La délibération du conseil continuo ainsi Les compagnies de chemin de fer américaines ont vendu

" S'il existe de telles objectiçns à la possession de grandes étendues de leurs terres, et quelques-unes d'entre elles les ont vendues
terres, par une compagnie aussi ancienne et aussi responsable que la tout récemment. En 1879, je constate que la moyenne du
compagnie de la Baie d'Hudson, possédantdes pouvoirs gouvernementaux prix par acre des terres vendues a été de $6.54. Quelques-
aussi étendus et ayant une position politique aussi bie n que commerciale, unes des compagnies américaines de chemin de fer ont
quel poids ne doivent-elles pas avoir lorsqu'il s'agit de transférer de P e
telles- étendues de terres à une association privé e formée dans un but vendu leurs terres à un prix moyen beaucoup plus'élevé.
de spéculation." - Jee chemin de fer Chicago, Burlington et Quincey a obtenu

C'était là l'opinion du Conseil Privé à cette époque; en moyenne $14,55. Le chemin de for St. Paul et Sioux

c'était l'opinion de l'honorable monsieur, qui, comme chef City a obtenu une moyenne de $6.55 par acre. Le chemin

du gouvernement, a présenté ce bile, et s'il s'op mmeait eejour- de fer Grand Rapids et Indiana a obtenu une moyenne de

d'hui au syndicat et tenait pareil langag , il ne ferait rien 811.61 l'acre, et je sais d'autres chemins de fer qui ont vendu

d'uau chosey ica e t n o s paei ang e fire, f t i en leurs terres, les uns à des prix plus élevés les autres à des
autre chose quece que nous essatyons d ei et il cm- prix plus réduits que ceux que je viens de nommer. Main-
ploierait precisement le meme langage que celui que nous tenant qu'est-ce queicela prouve ? 1Cela prouve que nous
employons, et que nous avons l'intention d'employer contre donnons A cette compagnie de chemin de fer une somme
le contrat maintenant à l'étude, En cédant une étendue dnosActecmaned hmnd e n om
aussi considérable de terres, outre l'inconvenance de céder presque indéfinie lorsgue nous lui donnonsces terres. Nous

des terres à moins u'on y meotte beaucoup de précaution ui donnons une lettre de marque pour voyager dans toutes
nous avons le dmoit de considérer la valeur des treos qu les parties du Nord-Ouest, ainsi que je le démontrerai avant
nous avons dr dde terminer, entre les 49 0 et 57 0 parallèles; et pour

aller dans la zone fertile s'il ne trouve pas assez de terres
En discutant cette question, un grand nombre de per- dans cette région, ou " ailleurs " ainsi que le dit la clause,

sonnes considèrent les terres du Nord-Ouest comme n'ayant pour choisir toutes les meilleures terres afin de compléter
aucune valeur quelconque. Lorsque nous payons la cons- des 25,000,000 d'acres.
truction de ce chemin de fer en terres et en argent, je 'Je dis, M. le président, que c'est là une question réellement,
crois que nous sommes parfaitement justifiables de considé- sérieuse se et so

rer~~~~~~~~ ~~~~ léiese vaerdstr'scmepri enteatf n~La province dol'Ontario avec tonte9 ariche's to
rer la valeur des terres comme partie de notre actif. On ,importance a une étendue .moindre que cela en culture.
leur attribue des valeurs diverse?. Elles étaient incluses Toute la prospérité agricole de la confédération canadienne,
en 1872-73 dans la charte accordée à sir Hugh Allan, a 'comme pays agricole, repose sur dixsept milliois, d'ades
$2.50 l'acre. Plus tard le gouvernemcnt -sengagea a ne de terres cultivées et nous donnons à cette compagnie un
pas vendre les terres à un prix moindre que $2.50 l'acre vaste agrandissement, une suprématie commerciale et un
sans le consentement de la compagnie. Cette valeur a été pouvoir commercial plus grand que ce que toute la, conf4dé-
attribuée à ces terres en 1872-73 par les honorables mes- ration possède actuellement. C'est une-question sérieuse,
sieurs du gouvernement eux-mêmes. si nous devons donner de vastes concessions telle que le

contrat maintenant à l'étude, donnera au syndicat,-r-une
M. PLUMB. Je croik que l'honorable monsieur se étendue de terres deu fois et demie plus grande que toute

trompe Je crois qu'il pourra se convaincre qu'elles ne l'étendue cultivée de cette province. Noue savons quelque
devaient pas être vendtuos à un prix excédant $2.50 par chose des industriess.manufactrières du Connectidt,u
acre. Massachusetts et du Rhode Island, et du rôle imptita'

M. Ross
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qu'elles jouent dans la politique et le commerce des Etats- gnes Rocheuses. Nous avons 1,000 milles de prairies entre
Unis; et par le contrat que nous sommes à étudier, nous Winnipeg et les Montagnes. Rocheuses; et l'honorable
devons donner à une compagnie de chemin de ferune étendue député de Victoria, O.-A. (sir John A. Macdonald) dont
de terre,--do terres cultivables-plus grande que celle sur les intérêts dans la Colombie anglaise sont si grands, dira-
laquelle est basée la prospérité industrielle et commerciale t-il qu'il est nécessaire que nous construisions immédiate-
de ces Etats de l'est. ment le chemin entre Yale et Port Moody ? Nous avons

Est-il sage pour nous d'en agir ainsi ? N'est-ce pas un la navigation sur la rivière Fraser entre ces deux endroits ;
sujet bien. propre à nous faire réfléchir et que nous devons nous avons des communications faciles pour apporter tous
considérer sérieusement et avec impartialité ? N'est-ce pas les approvisionnements nécessaires jusqu'à Yale-tout ce
une question qui demandé de notre part l'exercice, au plus qu'un homme qui va dans cette région éloignée peut souhai-
haut degré de ces fonctions judiciaires et de ces responsabi- ter; de sorte que nous construisons la section du lac Supé.
lités judiciaires qui nous sont imposées? Si nouconcédons rieur dont nous n'avons pas besoin ; la section Jasper dont
au syndicat, ou à toute autre compagnie privée une étendue nous n'avons pas besoin et les sections de Yale et de -Port
de terres, aussi considérable que celle dont j'ai parlé, concé- Moody dont nous n'avons pas besoin.
donsl a à des conditions, avec des restrictions propres à nops Est-il sage pour nous d'encourir ces -obligations qui
protéger, propres à pourvoir dans l'avenir à la protection résultent de la construction de ces 1,190 milles ? Est-il de
des intérêts du Nord-Ouest et du colon du Nord-Ouest, ainsi notre intérêt de le faire ? Les chemins de fer américains ont
qu'au développement futur du. pays. été construits d'après un principe tout à fait. opposé, c'est-à-

Je considère le Nord-Ouest comme le bras droit de la dire qu'ils ont été construits à mesure que les besoins de la
Confédération. Les autres parties du pays sont passable- population-le requérainnt. Lorsqu'une colonie avait besoin
ment habitées aujourd'hui. Dans l'Ontario, il ne nous reste de 60 milles de chemin de fer, ces 60 milles étaient cons-
plus qu'une très faible étendue de terres à vendre. Il n'y a truits. Mais nous, nous construisons dos-milles et des milles
que très peu de bonnes terres à vendre dans la province de do chemin de fer qui, do l'aveu des honorables messieurs
Québec, et quant aux provinces de la Nouvelle-Ecosse, du eux-mêmes,seront improductifs,et ne sont pas nécessaires aux
Nouveau-Brunswick et de l'Iledu.Prince-Edouard, elles ont intérêts du commerce. Supposons que le Grand-Tronc ou le
très peu de terres cultivables à vendre. Great Western cusFent été construits vingt ou trente ans

L'augmentation de notre population exige que nous trou- avant l'époque où ils l'ont été, quel en aurait été le résultat
vions de l'espacepour le surplus de notre population rurale pour les actionnaires et pour le pays ? J'admets que leur
afin de permettre à ceux qui veulent se livrer à la culture construction a pu ouvrir le pays plus tôt, mais quels far-
de se fixer au pays. Où trouverons-nous les .établissements deaux insupportables elle avait imposés aux actionnaires et
dont ces derniers ont besoin? Pas dans l'Ontario, parée au pays.
que dans cette province un père ne peut établir ses fils Les chemins de fer du Canada et des Etats-Unis ont été
sur dos terres à moins de les acheter d'un autre. Où iront- projetés prudemment, à mesure que la colonisation du pays
ils? Aux Etats-Unis, dans les prairies du Wisconsin, du les demandaient et pari passa avec la colonisation du pays,
Dakota ou du Minnesota? Je suis peiné de voir qu'un trop et avec ces conditions seulement l'on peut espérer qu'un
grand nombre de nos jeunes gens y vont; et si nous devons chemin de fer sera une bonne affaire au point de vue com-
avoir, ainsi que l'honorable député d'Annapolis (M. Long- mercial. Que faisons-nous dans les circonstances actuelles?
ley) l'a dit, la suprématie commerciale et politique sur la Nous commettons une folie que nulle compagnie ne vou-
moitié nord de ce continent, comme nous devrions l'avoir, drait commettre. Nous prenons les ressources du peuple de
il est de notre devoir de considérer la valeur du Nord-Ouest, ce pays et nous les engageons dans une entreprise oi nul
de conserver avec soin ses ressources, d'éviter tout ce qui individu au Canada ne voudrait engager ses propres deniers.
pourrait nuire à sa prospérité et de garder avec un soin Nous construisons des millès et des milles de chemin de fer
jaloux les riches tresors que renferment ces terres, de voir qui ne sont pas nécessaires comme entreprise commerciale.
à ce que nulle 'compagnie privée ne s'interpose, entre les Nous les-construisons, ainsi que je le démontrerai tout à
intérêts.des colons et le gouvernement, pour nuire à sa pros- l'heure, pour servir des intérêts de clocher, qui je crois
périté future. n'ont pas été assez éliminés dans l'étude de cette question.

Je m'oppose donc à ce contrat parce qu'en le ratifiant Et quelle sora la conséquence de la construction de ces
nous cèderions au syndicat une vaste étendue de terres 1,190 milles de chemin de fer ? La conséquence sera qu'elle
sans lui imposer les restrictions nécessaires. Je m'y oppose ajoutera $49,000,000 à la dette publique en moins de dix ans.
en outre, parce qu'il entraîne, sans nécessité, la construction Voyez: La section du lac Nipissingua au Fort-William
immédiate de 1,190,milles de voie ferrée. Vous remarquerez entraînera une dépense de' 8-0,000,000, bien qu'elle ait été
que par les termes du contrat, nous sommes obligés de diversement évaluée de 818,000,000 à $20,000,000. De l'ex-
construire l'extrémité est, 650 milles, dans un délai de dix trémité ouest des 903 milles se prolongeant à l'ouest de
ans, que nous devons construire de la vallée de Jasper à Winnipeg jusqu'à Kamloops, 450 milles,'d'après M. Fleming,
Kamloops, 450 milles, de Yale à Port Moody, 90 milles, en coûteront 816,600,000; de Yale à Port Moody, 90 milles,
tout 1,190 milles. Je dis que ce contrat entraîne la-construc- 83,500,000 ; ce qui forme un total de 840,000,000, qui seront
tion immédiate de cette longue partie du chemin qui n'est ajoutés à nos -fardeaux par la construction inutile de ces
pas nécessaire à la colonisation, ce n'est certainement pas 1,190 milles de chemin. Les honorables messieurs sont-ils
pour des Ons de colonisation que nous construisons la section disposés à ajouter cotte somme aux charges de notre
du lac Supérieur appelée la section de l'est. Nous n'avonspas pays déjà si lourdement taxé? Notre dette au moment
de preuve que les terres qui se trouvent dans cette region actuel s'élève à près de $160,000,000. En moins de-di.ans
soient d'une grande valeur. Nous savons qqe le climat y le peuple du Canada, gràee à cette dépense énorme ajoutée à
est désavantageux. Nous savons que le sol y est quelque notre dette, sera chargé de 8200,000,000. Et avec ce fardeau
peu stérile. Il est. vrai qu'il peut y avoir des bois de cons. sur.les épaules, il lui sera inutile d'essayer à concourrir pour
truction précieux dans cette région ; mais nous ne sommes lasuprématie -politique et commerciale avec nos voisins. En
pas obligés de construire un chemin de fer pour avoir du moins de vingt ans, le peuple des-Etats-Unis se débarrassera
bois. Nous avons du bois en abondance le long des lignes du fardeau que.sa terrible guerre civile lui a imposé.
de chemin de fer qui existent, de sorte que la construction -Vous pouvez vous figurer une population de b0,0O,.000,
immédiate de l'extrémité est de la ligne n'est pas nécessaire. n'ayant pas de dettes, légèrement taxée, possédant encore

Les honorables messieurs n'essaieront pas, de prétendre d'immenses étendues de prairies propres à la colonisation,
que la section entre Jaspler et Kamloops est néçessair; i ep toutes ss réessources commerciales gt industrielles,

'i fncessire d@ ‡r4vrør immédiatementes 9 r lisant 4vep la Vetite:colopie du nord fai le etra
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gée, qui chancellerait sous le poids d'impôts excessive-
ment lourds, et vous pouvez vous imaginer quelles seraient
les conséquences d'une pénible lutte. Les honorables mes-
sieurs se réjouissent-ils de cette perspective? Est-ce qu'ils
anticipent avec plaisir les conséquences d'un tel état.de
choses ? Jat-ce qu'ils anticipent avec plaisir la condition
dans laq el e le Canada se trouvera dans dix ans avec ce
lourd fardeau sur les épaules? Nous entendons les honor a-
bles messieurs de la droite nous faire de grandes protesta-
tiens de patriotisme. J'espère qu'ils sont patriotes; j'espère
qu'ils déirent le bien-être du pays. Chuque fois qu'ils par-
lent des intérêts canadiens ils fot appel au patriotisme.
Mais qu'avons-nous aujourd'hui ? Sera-ce le Canada aux
canadiens ?

Cela pourra être le Canada aux canadiens pour quelques
temnps ; mais chancelant sous ces lourds fardeaux, le qontri-
buable partout mécontent, avec un puissant voisin au sud,
nous f tisant eg)ncurrence sur tous les marchés du monde, et
comparativement moins grevé de taxes, le Canada, j'ose le
dire, verra se réduiie tellement sa prospérité industrielle
et commerciale par ces fardeaux, qu'il sera facile aux amé-
ricains d'affirner la doctrine Monroe et de détruire à jamais
noti e autonomie politique. Je ne suis pas un prophète de
malheur, et je ne voudrais pas prophétiser autre cLose qu'un
avenir brillant et prospère à ce pays; mais je crains certai-
nement qu'il puisse sortir de cette énorme dette des consé-
quences politiques désastreuses. Cela peut-il être évité?
Il n'est pas hors de propos de le considérer. J'ui déjà reconnu
que nous étions tenus, à de certaines conditions, de faire
honneur à nos engagements avec la Colombie anglaise. Je
stfis d'accord avec les messieurs de la droite, qu'il serait
dans les intérês du pays, d'ouvrir le Nord-Ouest et de le
développer au plus vite. Mais est-il nécessaire que nous
construisions pour cela le nombre do milles de chemin de
fer auquel j'ai déjà fait allusion ? Je ne l'entends pas ainsi.
Je ne vois pas la nécessité de construire tant de milles de
chemin de fer dans le simple but d'ouvrir le Nord-Ouest.
Comment nous y rendons-nons maintenant? Par des lignes
américaines. Il est vrai que cet état do chose offre des
désavantages, vu que les frais de transport sont quelque fois
excessifs et que nous sommes obligés de voyager à travers
un pays étranger. Mais nous ne devrions pas être longtemps
à leur merci. Du m>ment où l'embranchement de la baie
du Tonnerre sera construit, ce désavantage cessera, vu que
vous aurons, en été, communication par eau avec la baie
du Tonnerre. Nous aurons alors une courte distance à
de parcourir, comme par exemple d'ici à Sarnia, le long
la section de la baic du Tonnerre à Winnipeg; ce parcours
occupera moins de 20 heures et nous conduira à quelque
point central de notre territoire du Nord-Ouest. Nous
devrions jouir de cet avantage tout-à-fait indépendamment
des chemins de fer américains, et par le fait seul do notre
entreprise et de nos propres ressources; si le Canada Cen-
tral était prolongé ju-qu'au Sault Sainte-Marie, nous aurions
une connexion continue, entre Montréal et le Nord-Ouest,
moins une courte interruption de :.00 milles sur les bords
du lac Supérieur. Je prétends que ce chemin-nous est très
favorable et ne coûterait pas de forts déboursés. On a der-
nièrement soumis à cette Chambre une offre émanant du
sénateur Frank Smith pour' la construction de l'embranche-
ment du Sault, que les henorables messieurs de. la droite
devi aient, je crois, prendre en considération dans les intérêts
du pays. Il dit:

" Cette compagnie offre de construire une ligne de chemin de fer en
ve- tu de sa charte depuis la baie du Sud-Est. Lac Nipissingue, au Sault
Sainte-Marie pour une subvention de *12,000 en argent par mille, ou
une subvention de 44,00 en argent, et de 4,000,arpents de terres par
mille les dits terrains devant être de la même qualite et situés dans des
Icalit s aussi favorables que les terrains affectés à la construction
du chemin de fer du Pacifique canadien dans le Nord-Ouest. Telle quan-
tité de cette ligne qui pourra servir à la ligne mère du Pacifique canadien,
pourra être employée à cette fin, aux termes et de la manière que déter-
minera le gouverneur en conseil. La compagnie conviendra, moyennant
telle subvention, de mettre toutes les lignes on correspondince sur un pied

M. Rosa

d'égalité absolue avec sa propre ligne quant aux droits de circula-
tion, au tarif et aux facilités de trafic de toute sorte, et de se soumettre à
toutes conditions qui pourront lui être imposées par le gouverneur en
conseil afin d'empêcher aucune préférence ou distinction en faveur d'au-
cune compagnie faisant correspondance au détriment d'une autre,et de
plus de se soumettre aux taxes spéciales qui lui seront imposéès de temps à
autre par le gouvernement pour le transport des émigrants et de leurs
effets, dans le but de coloniser le Nord-Ouest ; la ligne devra être com-
mencée en dedans de douze mois et complat-e au bout de trois ans de
cette date.

Du moment que cette offre serait acceptée, pleine •garantie -serait
fournie par le gouvernement pour l'achèvement du chemin de fer.

J'ai l'honneur d'être,
Votre obéissant serviteur,

(Signé), FRANK SMITH,
Président de la compagnie du chemin de fer du Sault Ste.-Marie.

Nous avons donc là une offre distincte pour la constrie,-
tion d'un chemin de for à un prix nominal, qui n'ajouterait
pas plus d'une couple de millions à la (lotte do notre pays,
par lequel le réseau de chemins de for dos provirces do
Québec et d'untario serait placé ce communication directe
à traveris le sol canadien avec le territoire du Nord-Ouest,
et par lequel le commerce do Montréal pourrait trouver un
débouché dans l'ouest jusqu'à Winnipeg, et pourrait être
distribué le long de la ligne de chemin de fer qui
pourra être construite à l'ouest de Winnipeg, de quelque
côté que le commerce puisse se diriger; et, vice versâ,
le commerce du Nord-Ouest viendrait dans les provinces
de l'est, par la même route. En adoptant ce plan, nots
rémédions à la néessité de construire 1,190 milles do chemin
de fer ; nous soulageons le pays d'une augmentation de
dette de $40,000,0100 et nous nous assurons une route qui
n'est pas tout chemin de fr,' je l'admot, mais qui offre
un accès facile nia Nord-Ouest pendant huit à neuf mois,
durant lesquels tout le commerce des deux pays peut être
échangé. Voilà, je crois, un projet raisonnable. Je crois du
reste que c'est un projet à l'exéention duquel les honorables
messieurs de la droite sont eux-mêmes engagés.. A la dernière
session il y a eu des débats au Sénat sur le même sujet, et je
vais citer les opinions de certains ?énîateurset peut-être celles
de certains députés de cette Chambre concernant cette
affaire. Quant aux observation- du sénateur Ryan, que je
vais lire en partie, je puis dire que, d'après le projet
que nous sommes un train do considé: or, le chemin ne sera
pas compléié avant dix ans, et la distance serait raccourcie
de 300, et non de 200 milles. L'honorable sé.iateur dit:

" La ligne de chemin de fer par la rive nord du lac Supérieur est diffi-
cile à construire et ne sera probablement pas bâtie avant bien des années.
Mais dans le cas où cette ligne ne pourrait être livrée à l'exploitation dans
un temps raisonnable. on pourra beneficier durant les mois d'hiver, lorsque
la navigation du lac Supérieur n'est pas pratiquable, d'une ligne qui va
sans doute être construite dans les Etats-Unis, sur la rive gauche du lac
Supérieur, du Sault Sainte Marie à Minneapolis et Saint Paul. De cette
manière nous obtiendrons, dans deux ans, une ligne de chemin de fernon
interrompue de Winnipeg aux côtes maritimes du Canada. Ainsi que
tout le monde peut le voir. cela sera d'un grand avantage à la Puissance
et il y a aussi un autre avantage, savoir le raccourcissement, au calcul le
plus moderé, de deux cents mil les. de la route actuelle entre Winnipeg et
Montiéal; tandis que le chemin de Winnipeg à Liverpool sera par cette
ligne de 500 à 600 milles plus court que par la voie de New-York. Ce sont
là, je crois, des sujets auxquels il est fort désirable que nous donnions
notre attention, dans ce pays."

. Voilàâles vues du sénateur ]Ryan et quoiqu'il ait- s'uggéré
que nous ouvrions une communication avec le Nord-Ouest
par le moyen d'un chemin de fer américain alors à l'état de
projet, je ne vois pas qu'on lui ait rep»roché de manquer de
patriotisme. Mais nous, dans cette chambre, lorsque nous
pro posons d'établir des correspondances avec des lignes
américaines et d'utiliser les lignes qui existent on celles qui
sont encore à l'état de projet, on nous9 reproche de man-
quer de patriotisme, de donner la clef.du Nord;Ouest à nos
voisins les américains, et de céder notré position avantageuse
pal-ce que nous abandonnons le projet d'un ehemin de fer
construit entièrement sur notre sol. M. Rynn a dit'plus
loin:

"Je crois qu'il ne devrait pas y avoir d'hésitation à prendre des me
sures actives et immediates pour construire le tronçon qui unira nos che
mins de lest avec le réseau des chemins de fer des Etats-Unis au sud :du
lac Supériepr, et, durant les mois pendant lesquels li nsvigtion est 91u
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verte, avec notre voie de communication par eau sur le lac Supérieur, et
avec nos propres chemins de fer de la baie du Tonnerre à Winnipeg
durant cette saison. Je suis sr que personne ne mettra en doute les
grands avantages qu'il y a d'obtenir une telle route."

Le sénateur Miller parle ainsi à ce sujet:
" Si nous désirons retenir le contrôle du commerce du vaste Nord-

Ouest, avant.qu'une communication toute par chemin de fer puisse être
établie entre les provinces de l'est et Winnipeg au nord'du lac Supérieur,
il faudra que cela ait ieu par la ligue du Sault Sainte-Marie et j'espère
que le fait que cette question a été soumise dés aujourd'hui à l'anprecia-
ton du Sénat, aura pour résultat de déterminer le gouvernement à suiyre.
la ligne de conduite que laisait entendre les observations du ministre
des Chemins de fer qum ont été lues à cette Chambre. Il n'y a pas de.
doute, si nous tenons à nous assurer ce commerce, si nous ne voulons
pas le voir aller à l'étrangr, nous devons construire ce chainon de rac-,
cordement qui aura pour e e du moins pendant les mois durant lesquels
la navigation est ouverte, de dirir le commerce du Manitoba vers les
autres provinces de la Puissance.'

Voilà les vues émises par des sénateurs, quant à la construc-
tion immédiate de l'embranchement du Sault Sainte-Marie, et
je crois que le ministre dès Chemins de fer avait une opinion
très prononcée sur cette question il n'y a qu'un an. Voici-
une citation d'un discours qu'il a fait à Montréal. Il a dit en'
cette occasion

"Le gouvernement ayant pourvu à l'extension du Canada Central au
lac Nipissingue, cela a naturellement attiré beaucoup d'attention sur le
projet, et celui d'étendre ce chemin directement dit Nipissingue au Sault
iýainte-Marie a reçu un nouvel élan par l'attention qui a été donnée.
par les princes de chemins de fer et autres personnes au développement
des chemins du. Nord-Ouest. Ils ont vu en examinant la carte, que
c'était presqu'une ligne à vol d'oiseau allant de St. Paul et Minneapolis,
les grands- centres du commerce dans le Nod-Ouest. à la ville de Mont-
réal. ls ònt trouvé que lors ne -le blé - ouvait être livré dans .le port.
de Montréal, et de là expédié à Liverpool, à meilleur marché et plus aisé-'
ment que par les routes actuelles, il n'était pas suiprenan dû "tout
que l'attention ait été attirée sur ce projet. Plus il examinait ce
projet, et plus il était convaincu qu'incpendamment de la grande
importance au goint de vue des intérêts canadiens, de la construction
d'une ligne de St. Paul ou de Duluth ou des deux endroits au Sault Ste.-
Marie, dans le but de se relier avec le transport océanique à Montréal,
indépendamment du mouvement commercial additionnel que le Canada
p eut avec raison espérer voir provenir de ce chemin, il considérait qu'il
était grandement de nos intérets d'établir une communication entre N'pis-
singue et le Saultà une date aussi rapprochée que possible. Le développe-
ment de notre vaste Nord-Ouest, dépendait en une grande mesure de la
facilité, le bon marche et la rapidité avec lesquelles nous pouvionsenvoyer
une population dans ce pays et amener les roduits de l'Ouest à la cote
maritime. Le fait que l'extension du Cana a Central au lac NTipissingue
serait achevée à unedate très rapprochée, le fait que le gouvernement

oussait avec toute l'ener e et toute la vigeur à sa disposition, la ligne de
a baie-du Tonnerre à la ivière Rouge; le fait que par les, extensions

de cette ligne du Nipissingue au Sault. Montréal ne serait plus qu'à une
distance de 60 heures de la Rivière Rouge, prouvaient l'importance de
mettre ce projet à exécution à la date la plus rapprochée"

Telle était l'opinion du mhistre des Chemins de fer
l'année passée, et lorsque nous appelons son attention ainsi
que celle de la Chambre sur les avantages qu'il y a à cons.
truire cet'embranchement dans un temps rapproché-lorsque
nous appelons l'attention de la Chambre et du pays sur la
communication prompte et aisée'que 'nous pouvols par ce
moyen nous assurer avec le territoire du Nord-.Ouest,
aussitôt on nous accuse de. manquer de patriotisme, d'abàn.
donner la clef de la position et de. subordonner les intérêts
du Canada à ceux des Etats-Unis. Or,-je ne vois pas quelle
objection petit être faite à la ligne que j'ai, indiquée.
L'année dernière le ministre des Chemins de fer a cru q'elle
était de la plus haute importance ; des sénateurs amis du
gouvernement étaient du même avis. Qu'elle est l'objection
contre ce projetaujourd'hui, qui n'existait pas l'année passée ?.
No nous fournit-il pas un chemin presqu'aussi ýdip'eet ue
celui pir la .rive nord du lac Supérieur ? Si vous examineZ
la distance ce Montréal à Winnipeg, que trouvez-vous? Que
la ligne aâ nord:du lac Supérieur n'est que 13 milleï"plus
courte que celle de la rive sud, et par la voie des chétlins,
de fer américains, Et que pa'ons-nous pour -raceoueir
cette distance? Nous payons 820,000,000 pour la construction
de l'ext-émité e<t d'un chemin de fei qui. ne nous rapproche
de Wintipeg' que de 13 milles- plus près qne-nou',sy par-
viendirons touton ne dépensant pas un:'seaul'dùl4ar. -'"

À six hpdres l'Oratcue' qduitte -le fauteuil,,

SÉANCE DU SOIR.

M. ROSS. Monsieur le président, lorsque la Chambre
s'est ajournée, j'étais à discuter l'opportunité d'abandonner
temporairement la construction de la section du lac Su périeur,
du chemin de fer du Pacifique canadien, et de procéder à la
construction de l'embranchemnt du Sault Sainte-Marie,
tout en utihsant les chemins de fer américains existant ou à
l'état de projet, sur la rive and du lac Supérieur. Je sais,
M. le président,: quon ..esaie, à présent, de prouver qu'un tel
programme manquerait de patriotisme, et que cela ne serait
que transférer. aux chemins de fer américains le trafic
appartenant de, droit aux chemins canadiens, et que nous
devrions conserver pour nous;mêmes. S'il est peu
patriotique de défendre un tel programme durant la pré.
sente session, et, lorsqu'on est. à s'ocruper do l'exécution
de cette vaste enterprise, dans quelle position se trouvent
les honorables messieurs qui ont défendu une ligne de con-
duite parelle I'annee passée ? Vous remarquerez que
d'après le com pte-rendu Îdes séances du Sénat, que j'ai dejà
cité, l'honorable M. Ryan, à la.date du 5 avril, a demandé
tous les documents ayant rapport à la construction de l'em-
branchement du Sault S inte-Marie, et a demandé qu'elle
était la politique du gouvernement à ce sujet. En réponse. . -a sa.question, l'honorable sir Alexander Campbell dit :

44 Tout ce que je puis dire quant à ce sujet, c'est qu'il reçoit notre
considération la pius sérieuse, et quant à la motion faite par man hono-
rable ami de Victoria, nous soumettrons avec plaisir copie de tous les
documents 'mentIonnés."'

Vous verrez d'après cette citation, M. le président, que la
question de construire l'embranchement du Sault recevait
l'année passée la considération sérieuse du gouivernement.
.Je vous.ai montré que le ministre des Chemins de fer a

rjé très favorablement du projet lors de son discours à
ontréal; je vous ai montré que des sénateurs diitingués ont

aussi parlé d'une manière favorable de ce projet. Le 1er avril,
l'honorable M. Trudol, parlant de la question, sans 4oute à
l'instigation da gouvernement, demanda :
. " Le gouvernement a-t-il l'intention de prendre des mesures efficaces,

durant cette session, pour assurer, soit par un octroi, une subvention, ou
autrement, la coàstrnction immédiate d'un chemin de fer devant mettre
en- rapport l'extremité sud-est dit lac Nipissingue avec le 8ault Sainte-
Marie."

L'honorable monsieur tit à ce sujet quelques observations,
s'efforçant d'attirer spécialement l'attention du gouverne-
ment eur là proposition en question. En réponse à sa
question, je trouve que l'honorable sir Alexander Campbell
W'exprima dans les termes suivants:

"En réponse àsa'uestion (c.-à-lla question de l'hono: able M-. Trudel),
j'ai à dire que c'est l'intention du gauvernement. de faire explorer avec
soin, durant cettesaison, le chemin allant il l'ouest du lac Nipissingue, et
Ide.enir en aide lors de la prochaine sessioà, par subvention ou autre-
ment, s'il était nécessaire,, à laconstruction d'un chemin de fer devant
unir le terminus du Canad Central K'ilway près du lac Nipissingue au
laoe Supérieur d'après le tracé et à dés conditions à etre déterminées par
legouvernement, et la route sera localisée de telle.manière qu'elle
aidera d'une faiçon substantielle la .construction définitive du chenun de
fer du Pacifique Canadien sur la rive nord du lac Supériee"

T elr tait, M. le pu ésident, la politique du gouverne-
men, launée pasrée, ainsi qu'énoneée de. propos délibéî é

par son chef dans le Sénat. Dçuit-on nous bâmer si nous
adoptons un pareil poramme cotte session ? D-it-on

.oas ccuser dotrahires meilleurs intérêts du pays ai nous
ontinn à soutenir, le .programme que nous avons sou.

tenu lors do la dernièro session, et que dans le Sénat on a
déclaré d'une façon délibéré ê re le programme du gouverne-
ment. -Je prétends que les honorables députes de la dr:oite
ne doivest pas dire que ce programme manque de patrio-
tisme, simplement pareequ'il est *soutenu par les députés de
l'ppositon. .11 l'ont soutenu eux-memes.i l'année. passée
ils ont. déclaré, de propos délibéré que c'était le leur ; c'est •

le -pr pamme auquel noirs adherons aujourd'hui et, npus
nle déirons squ'une chose c'est de forcer le gouvernement

epovisager da. qestiou tello gqu'il 'nvisageait lui.mêlne

- e
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l'année passée. Le sujet a été aussi discuté au long dans
cette Chambre, et cn loediscutant, je trouve que le ministre
des Chemins de for lui-même a eu quelque chose à dire à ce
ce sujet. Le 15 avril, quelques jours api os la proposition,
faite par le chef de l'opposition d'abandonner la section de
la Colombie anglaise.

" Il est évident à présent que l'attention de tout le pays se porte vers
la question d'obtenir la ligne de conmunication la plus courte avec
noire Nord-Ouest par le Sault Ste. Marie. Les honorables messieurs de
la gauche me reprocheront peut-dtre qu'il y aeu un temps où je m'objec-
tais sérieusement au Sault Ste. Marie, mais le cas est différent
aujourd'hui........ Lorsque j'ai fait opposition à la construction de la
ligne du Sault, c'était a une époque ou nous n'avions pas une ligne en
voie de construction de la boie du Tonnerre à la Rivière Rouge; mais
du moment que le gouvernement s'est engagé à construire cette ligne.
il était de notre devoir de rechercher lesmoyensqui la rendraient produc-
tive. Quels sont ces moyens ? Je suis convaincu que ce chemin avec ses
pentes faciles et les prix modérés auxquels il pourra transporter les
produits du Nord-Ouest, ne pourra avoir de rival ....... Je crois qu'avec
e type de notre chemin, qu'avec la modicité des prix auxquels nous po-i-

vons y faire passer le trafic du Nord-Ouest, il n'y a pas de chemin qui
puisse, soit par voie de Dumluth soit par voie de St Paul, lui faire concur-
rence. Je vois donc avec plaisir qu'il y a probabilité de voir ou le
Canada Central ou le Pacifie .Junction se prolonger jusqu'au Sault,
mettant ainsi notre vaste Noid-Ouest à 60 heures de Montréal et rappro-
chant Toronto de 100 milles, et cela dans un délai comparativement
colt, t"

Telles étaient, M. le préideit, les vues de l'honorable
ministre des Chemins de fer l'année passée. Il était alois
en faveur de la construction de l'embranchement du Satilt
Ste. Marie. Nous énonçons ces vues aujourd'bui dans le
but de soulager le pays d'une dépense énormo,<de la dépense
immédiate d'au moins $20,000,000 pour la construction d'un
chemin par la rive nord du lac Supérieur. Sommes-nous à
blâmer pour cela ? Si nous méritons d'êtro blâmés, d-.ns
quelle position se trouvaient les honorables messieurs de la
droite lorsqu'ils défendaient un pareil programme à la
cernière session du parlement, lorsqu'ils ont déclaré que
c'était la politique réfléchie du gouvernement d.e subven-
tionner la construction du chemin de fer du Sault Sfe.
Marie.

Je vous ai démontré, M. le présidont, qu'ave4 le sub-
side que nous nous proposons de donner au chemin de fer, le
fardeau serait de 65,300,000 ; que sans le subside, c'est
une somme de 640,000,000 que ce pays va être appelé a dé
penser sans nécessité, et en moins de dix ans, pour com-
pléter cette entreprise gigantesque. J'ai montré que nous
n'avions pas besoin de la section de l'est, dans l'intérêt de
la colonisation et de l'établissement du pays. Que les
chemins existants ou l'embranchement de la Baie du Ton-
nerre avec des communications par eau avec le Sault,
suffiront aux besoins actuels du commerce. J'ai dernontré de
plus que la section ouest, ou plutôt la section de Yale à
Port Moody n'est d'aucun intérêt même pour la Colombie
Britannique puisque la navigation est maintenant établie
entre ces deux ports-j'ai fait voir que par le plan, sur leque
nous attirons votre attention, nous avons l'avantage de
communication faciles avec Winnipeg, ce qui est indubita
blement le but de tous nos efforts. La distance de Montréa
à Winnipeg, par le chemin de la rive nord, est de 1,370
milles-de Montréal à Winnipeg par voie de Duluth, de 1,383
milles-une différence de 15 milles seulement. Je vou
demande s'il est raisonnable que nous dépensions, $20,000,000
qui devront êêre empruntés, pour le minime avantage d'avoir
vid la rive nord, une ligne qui n'est que 13-milles plus court
qu'un chemin qui peut nous être construit sans qu'il en
coùte à peine une piastre d'argent canadien. On non
dit qu'à moins que nous ayons une ligue canadienne, le
immigrants se rendant dans l'Ouest, seront trompés par de
agents américains et induits à s'établir sur les terres américai
nos. L'honorable ministre de l'Agriculture pourrait répondr
à cette objection. Nous savons très-bien que ces immigrant
arrivent à Québec durant la saison le la navigation, et von
à Montréal par la route du St. Laurent sur le Grand Tonc
alors ils se dirigent sur Ottawa, et de là vers l'Ouest par 1
voie du Canada Central et le prolongen t de -la ligno d

0

Sault, puis à la Baie du Tonnerre par eau et ensuite à
Winnipeg. Il y aurait donc bien peu de danger que les
immigrants fussent induits par-les agents de terres améri-
cains à aller s'établir dans le Dakota ou le Minnesota. Nous
savons de plus que lorsque les immigrants quittent l'Europe
pour le Canada, ils sont fixés sur leur destination, et ils ont
généralement prit leur billet pour l'eniroit où ils se pro-
posent d'aller. Cela étant ainsi, quel danger possible peut-
il y avoir qu'ils soient ainsi détournés par les agents améri-
cains ? Si nous sommes dis posés à offrir à ces immigrants
un p.ays libre dans le Nord-Ouest, leur donnant l'avantage
d'un établissement dans un pays civilisé, sur les terres
fertiles de ces territoires, et qu'ils soient exempts de tous.les
inconvénients qui se trouvent dans ce projet, je n'hésite pas
à dire que toutes les influeoces des agents de terres ou, de
chemins de fer américains ,ne pourront pas empêcher ceux
.qui sont intelligents de venir se fixer dans un pays où ils
trouveront tout le bien-être possible. On nous dlit que ce
setait un acte anti-patriotique de notre part que d'abandon-
ner l'embranchenient de la rive nord et se servir des
chemins de fer américains. On nous dit qu'en se servant
des chemin& de fer des Américains le commerce du pays
deviendrait un tributaire à la rive sud. Mais, qu'en était-
il dans les années passées ? Nous savons que pendant
plusieurs années le port d'hiver du chemin de fer du Grand
Tronc se trouvait à Portland et que ce chemin de for passait
à travers une partie des Etats-Unis. Qui s'est opposé àcet
arrangement, et a dit que c'était un acte anti-patriotique
d'envoyer nos produits en Europe, en les faisant passer à
travers une partie des Etats-Unis ? Et s'il est anti-patriotique
pour les canadiens de se servir des chemins américains
à quel degré de manque de patriotisme devrons-nous penser
que la politique dés Etats-Unis, qui se servent de notre
chemin de fer jour par jour et semaine par semaine. Est-ce
que les Etats- Unis ne contribuent pas pour une large part
dans le fret expédié sur les bâtiments en destination e reve-
nant d'Europe, et passe sur le chemin du Grand-Trone, du
Great-Western, et du Canada-Southern? Et si les américains
savent ainsi apprécier les avantages de. transporter leurs
produits en Europe, par le plus court chemin surie sol cana-
dien, certainement que nous, qui les copions en tant de
choses-notre politique des terres par exen.ple-nous ne
commettrions pas une très grande faute, si nous étions déci-
dés à transporter nos produits sur les chemins de fer améri-
cains de manière à leur faire atteindre leur destination~ Jone
parlerai plus des objections que je me suis effdreé de faire
valoir contre le projet en tant qu'il comprend la construction
de 1,190 milles de chemin de fe-, qui ne sont pas néces-
saires. Je vais considérer une autre objection. Je dis que le
pays s'attend, que tout contrat passé pour la construction
du chemin de fer du Pacifique enlève au gouvet.nemeut

1 le droit de donner des contrats et de spéculer avec ces con-
trats comme nous l'avons vu parles rapports des commis-

- saires de chemins de foi-,
1 Le projet actuel n'atteint pas l'objet désiré. L'impression

dans le pays, lorsque ce projet fut d'abord connu, c'est que
cet arrangement permettrait au gouvernement, une fois pour

s toutes, de se laver les mains de toute affaire de contrat en
rappport avec le chemin de fer du Pacifique canadien. Mais
le fait est que le gouvernement en aura pour dix ans à com-

e pléter ce chemin déjà en voie de construction, et tous les
abus, dont plusieurs bien déplorables, en rapport avec ces

s contrats, en. tant que le gouvernement y est cancerné,
s peuvent exister et existeront pendant cette période de tempB.
s Mais plus que cela, nous allons entrer en société avec un
- syndicat. Nous promettons .de construire 90 milles de
e chemin comme nouvelle entreprise, et le . gouverne-
s ment au lieu d'être débarrassé, doit comme je l'ai dit aupa-
t ravant, entrer en société; le syndicat d'un côié, travaillant
, à'relier les travaux faite ou à faire, et le gouvernement de
a- l'autre côté, s'engageant à de nouvelles responsabilités, et
q copsentant à continuer celles qu'il #yMt 4éjà coptractées. J
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me demande pourquoi, lorsque le gouvernement était en
conférence secrète avec le syndicat, il *n'a, pas conclu
ses arrangements de manière· àse débarrasser des travaux
de construction, du moins quant à la section de Yale et Port
Moody. Nous avons devant nous le spectacle désagréable
et inaccoutumé d'un gouvernement' entrant on société avec
le syndicat, partie pour l'exploitation du chémin et partie
pour sa construction, et je pense que c'est là une objection
digne de l'attention de cette Chambre. Il y a, outre les
objections que j'ai signalées, d'autres moindres que je consi-
dérerai rapidement. La première est que nous acceptons le
type de l' " Union Pacifie " pour ce chemin-je ne com-
prends pourquoi nous avons préféré ce type et nous
n'avons aucune explication du gouvernement justifiant ce
choix. Est-ce que le ministre des Chemins de fer n'aurait
pu trouver en Canada quëlque chemin qui aurait pu fournir
un type convenable ? Quelque chemin dans la Nouvelle-
Ecosse ou dans le Nouveau-Brunswick, quelque chemin
dans cette immense Confédération, qui lui fournit souvent ses
mouvements oratoires? Pendant que l'on construira notre
chemin, le type que l'on aura choisi se trouvera être bien
ancien. L' " Union Pacifie " fut construit on 1869, le nôtre
ne sera pas terminé avant 1891, de sorte que- le type que
l'on aura choisi se zrouvera alors vieux de 22 ans; et en
outre comment pourrons-nous répondre de ce typequcand
cette époque arrivera. Les honorables députâ de l'oppo-
sition ont clairement démontré que le type de l' " Union
Pacifie " était bien inférieur lorsqu'il s'est agi en premier
lieu de sa coistruction, et alors le gouvernement nous apprit
que le type par lequel il se trouvait lié était celui d'un,
chemin de 1873-1874. Même avec celui-là le chemin
aura 17 ans, et comment pourrons-nous nous assure- quel
était le type d'alors. Ji", Union Pacific " est à une distance
considérable du chemin de fer du Pacifique canadien.

Comment allons-nous assigner nos témoins en cour ?
Vous verrez quelle dépense le pays encourra pour le règle-
ment des différents. Si nous avions adopté le type de ITn-
torcolonial ou du Greant Western, on du Canada Southern,
les règlements des difficultés auraient été bien faciles et
moins dispendieux. Mais en choisissant un type à des mil.
liers de milles du Pacifique canadien, la difficulté et'les
dépenses occasionnées par ces diff'érends, se trouvent gran-
dement augmentées. Je remarque aussi comme, objection
mineure. que le mode de règler les difficultés soumises par le
dit contrat est quelque peu vague. La clause 3 dit: .

" Et si le gouvernement et la compagnie ne peuvent pas S'entendre sur
ce que les ouvrages faits ou les mateianx fournis sont confirmes ou non
a tel type, ou sur toute autre question de fait, à l'exclusion de questions
légales, le sujet du différent 'sera' soumis à la décision de trois arbitres,
sans égard à leur compétence."

Nous avons un autre contrat préparé par le même gou-
vernement, qui est bien plus satisfaisant à propos du règle.
ment des difficultés. Le contrat Allan contenait la clause
suivante:

. Pourvu toujours que si le gouvernement et la coiûpagnie venaientié
ne'pouvoir s'entendre quant aux détails d'aucune choses mentionnées dans
la clause, on s'en rapporte à la déision de, trois ingenieurs compétents,
dont l'un choisi par le gouvernement lun par la compagnie, etie troisiè-
me par les deux ingénleurs, et les depenses 'de tel àibit-age 'e*fontl' ta
charge de la compagnie."

Il y a ici deux po.ints dignes de considéra.ion, dans un
cas, ceux qui décideront ser9nt iomms sans égard à leur
aptitude ; dans l'autre ils devront'être des ingénieurs ceri-
pétents, des hommes coupables de'à décidòr ai le chimi
était le type convenu au point de vue deà travad d'art. '

Le 'contrat %uo, nous avons à considérer permet 'gussi auix
arbitres de déc ler qi deyra supporter les.dépensed; par.le
coutrat Allan, enses doivent être payéepar la Co-
pagnie. Podirqut4 des claues si vagues dansuncontrat ai
important? Des nrillionide dollars.peuvent dépondrdo^a
décision de ces abit'res.. ans' lés, Eîta.Unis, orsque'de
conimisaireb ftr enoy4a 'pour examie -e ù ouvrags

faits'sur le chemin de for "Union Pacific," ils firent rap-
port qu'il fallait èneore cinq ou six millions pour rendre le
chemin conforme au type, et si l'on doit confier à ces ar-
bitres des pouvoirs aussi importants, il est essentiel que
nous nous assurions de leur compétence. Vous remarquerez
encore par la clause 5 du contrat qu'un pouvoir extraordi-
naire est donné à la 'compagnie. . Elle dit:

l La compagnie paiera au gouvernement le cof.t, au prix du contrat
du tronçon de chemin de fer, long de 100 milles, s'étendant de la villede
Wlsnipeg à l'ouest jusqu'an temps où les travaux ont été retirés des
mains de lentrepreneur et les frais encourus depui. parale gouvernement
dans le travail de la construction; mais elle aura le droit de se charger
de8 dits.travaux en. aucun-temps et de les compléter, en payant loi frais
de construction coihme il a été dit jusqu'à concurrence du montant en-
couru par le gouverneinent.

Par cétto clause, je comprends qu'aussitôt que ce contrat
sera'ratifié, laà compagnie peut demander au gouvernement
de lui transporter au prix coûtant, les 100 milles à l'ouest
de. Winnipeg qui sont maintenant presqu'e complétés. Que
veut dire ceci ? Cela veut dire que la compagnie aura du
g ouvernement 100 milles de chemin pour au moins $860,000.
Vous remarquerez par le contrat, que pour chaque mille
que la compagnie construira à l'ouest de Winnipeg, elle re-
cevra $10?000 en 'argent. En prenant les 100 premiers
milles à 1ouest de Winnipeg du gouvernemeat elle reçoit
un bonus clair de $1,000 par mille. Mais elle reçoit plus.
Elle recevra 12,500 acres de terre par mille, c'est-à-dire,
qu'aussitôt que ce contrat sera ratifié, la compagnie aura
100 milles de chemins de fer en sa possession pour lequel
elle recevra un bonus de 81,000 par mille et en suiplus elle
recevra un million et un qu*t d'acres de terres choisies
par elle à son gré dans toutes les parties des territoires du
Nord-Ouest. Est-ce que cela est raisonnable. La com-
pagnie: ne paie pas elle-même autant d'argent que le gou-
vernement lui acorde à $100,000 près, et elle reçoit un mil-
lion d'acres de terres outre cela. Je pense que cette clause est
exorbitante et que le gouvernement devrait la réconsidérer
même à cette phase des débats, et s'il doit livrer ces cent
milles de chemins déjà. construits, il devrait fitire'de nou-
volles clauses qui règlerait mieux l'emploi de cette somme
appropriée à ces cent milles.

Vous remarquerez par la section 7 qu'on donne à la com-
pagnie le contrôlè du commerce dans le Nord-Ouest. Elle
dit:

i Le chemin de fer construit d'après ces termes sera la propriété de la
compa*ile, et aussitôt que lès sections de l'est et du centre seront para-
chevées, le gouîvernement transportera à la compagnie la po4session et
le, droit d'exploiter les 'iverses parties du chemin de fer Pacifique cana-
dien déjà coastruites, ou à mesure quelles sîroct parachevées."

Cela veut dire qýe 21 heures après -la ratification de ce
contrat par le Paçlement, la compagnie peut demander au
gouvernement de= lui transporter le contrôle de Fembran-
ohement de-Pembina; et cela -lui donne le contrôle du com-
merce du Nord-Ouest. 'Nous savons que la compagnie de
chemin d& fotr de Saint'Paul et Mineapolis et ce syndicat
sont une seulè 't, même chosa. Ils ont déjà leur chemin
'usqu'à Emersbn. Donnez-leur l'embranchement de Pem-
ina A Winnipeg et vous leur donnez le- contrôle du seul

débouheé que nous avons dans le N ord-Ouesi; et ai, comme on
nous l'a fait voië; les tarifs sur les chemins de fer de Chi*
clgo, Saint-Pauf't Mineapolis sont exorbitants, que seront-
ils, lofsqu'ils axirontle contrôle sur tout le réseaut de che-
nine'de fer'd'a'NordlOuest ? Si le gouverneme4t se réservait
l'ernbl'anchenioet de Pembina jusqu'à ce que tout le chemin
fàt complété;. alors, il aurait quelque p-otection; si le
gouvéènement sétait réservé l'embranchement de la baie
du.Tonerre, jusqu'à ce que les autres sections fussdnt cnin-
altês, nous aurions encore là quelque protection, mais par
a celause 7 de' ce contrat, 'aussitôt*que la section de la baie

au Tonnerrò iera'terminée, elle devra être -livrée. * Suppo-
sons pour -un inÏtànt, que la 'conipagnie eut l'einbrancie-
t d.if dà Penibiia, elle aurait alors le contrôle du comiierce
al'NordOuest "par cetto"route, mais i 'le govêtnenaené
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se réservait l'embranchement de la baie du Tonnerre jus- sien aucun la compagnie fait livrer, sur 'la ligne ou près de
qu'à ce que les autres sections du chemin fussent terminées, la ligne du dit ce de fer, a u endroit approuvé par le gouverne-

mndes rails d'acier et attaches devant servir à la construction du
alors pour quelque temps, nous aurions une ligne rivale c n de fer, mais avant qu'il y en ait actuellement besoin pour la
sur le sol canadien, qui ferait concurrence à ce chemin construction du chemin de fer, le gouvernement devra, à la demande de
situé à l'ouest; mais Io gouvernement s'est engagé à livrer laeonpafeasvnere troia-qartu de la valeur de cea rails et attaches à l'endroit
à la compagnie la section de la baie du Tonnerre aussi- où ils seront livrés.
tôt qu'elle sera complétée. Elle a une route par Pembina, Je désire savoir ai l'on va fournir de l'argent à ce syndicat
une autre par la baie du Tonnerre, et par quelque chemin et si l'on va épuiser toutes les ressources du pays, afin de
que nous désirions arriver au Nord-Ouest, nous sommes for- mettre à sa disposition des fonds en abondance. Quoi, le
cés de voyager sur un des chemins dont la compagnie a le revenu entier du pays pourrait être appliqué à l'achat
contrôle, et nous sommes à sa merci. Si le gouvernement de lisses e
avait été disposé à protéger les intérêts du Nord-Ouest, il n irou cele manie S a.oage,
aurait pu sé réserver la possession de l'embranchement de nimpote quan trou ai e ler e farable poY
la baie du Tonnerre, jusqu'à ce que la section de l'est fût placer son propre argent? Pas du tout, mais elle sadresse
terminée et aussi l'embranchement de Pembina jusqu'à 'ce
que le chemin f ût complété, il aurait pu se mettre à l'abria ovreetpu vi n vned 5pu et
et le pays aussi, contre les droits exorbitants pour le fi et et s le prix d le d i t a l u n devoaque~~~~~~~~~~~ 

attendrtc 
mpéé l u atpu s etr 'br, g ue N r deb s e e nt lous ' e q'uvnes b ie s i

les passagers. Mais dans aucun cas, il n'a voulu prendre ec rti dq
les intérêts du peuple. Il s'est fermé toutes les avenues des lisses d'er, t c s i L
(lu Nord-Ouest. Il a placé tout le commerce du Carmida et
du monde, en tant qu'il s'agit' du Nord-Ouest, à la merci oe i a u a re q e e lui
de ce syndicat, et quiconque voudra expédier ses produits accorde et auquel je 'objecte. J'objec aussi àe q
dans ce pays, devra payer tels droits que la compagnie nous donnions à la compagnie le terrain our la voie, les
exigera, sujet au proviso que ces droits ne devront pas stations et tant d'autres privilges gratuits. Je sais bien
der 10 pour cent des revenus de l'exploitation du chemin. que par l'acte de 1-74, l gouvernement avait l'intention lechein.jedonner à la compagnie le terrain pour la voie, pour
m'oppose encore aux clauses de ce contrat qui permettent à stations, etc., etc.; mais ce contrat renferme en lui-même
la compagnie de recevoir des terres pour chaque 20 milles plus que cet acte par ces mots
du chemin qu'elle peut construire, sans qu'elle soit tenue de
les ouvrir au trafic. Sous ce rapport, le contrat me semble "10. De plus, peur atteindre l'objet du présent, le gouvernement
avoir été rédigé très négligemment, il dit accordera à la compagnie e rrain écessaire au dit chemin de fer, uxg rcs, aux emplacements de gares, aux -ateliers, aux emplacenments des

"Et à l'achèvement du reste de la partie du chemin de fer qui doit être assius jusqu'au bord de l'eau, aux terminus du chemin sur les eaux navi-
construite lar le gouvernement, cette partie sera aussi cédee à la compa- gables, aux edifics, cours et autres dépendances nécessaires à la construc-
gneet le chemin de fer du Pacifique canadien deviendra et sera dès lors tion convenable et à l'exploitation efficace du chemin de fer en tantque
la propriété absolue de la compagnie. Et la compagnie devra ensuite et ces terrains seront lapropriété du gouvernement."
à toujuurs entretenir. exploiter et mettre en opération d'une manière e J'i-
cace le chemin de fer du Pacifique canadien." m a

Qui dira ce que les mots " mettre en opération d'une ma- ms fer, ai ceci devra comprendre toute là Propriété du
nière efficace" veulent dire ? Nous n'avons aucune expli- gouvernement à Kaministiquia, Yale et Selkirk. Le gou-
cation là-dessus. Il n'y a pas de règles pour nous guider vernement mettra-til quelque borne sur l'étendue des terres

187, tut e qi egadai l'x-qu'il se sent disposé à donner à la compagnie du chemin desur ce sujet. Par l'acte de 1874, tout ce qui regardait l'ex-s hions, en vertu destredce
ploitation ou la construction du chemin était sous le controle
du Gouverneur en conseil, expressément déterminé par cet
acte . Dans ce contrat les termes sont vagues, nous ne pou- les belles propriétés riveraines que nous avons sur la Kami-

yensavor d temesplu vaues ue a caus qu s'pplquenistiquia, les excellents priviléges à Selkirk et la propriété àvons avoir de termes plus vagues que la clause qui s'applique ae Ilsmeriqul gvrn etetexeego1
à l'exploitation du chemin. Par le paragraphe B clause 8, je me i sembler e le oe en s t ce
trouve ce qui suit: ment éie dacorder cuichose son pouir e

" Lorsqu'une partie du chemin de fer qui fait l'objet du présent contrat synic n
de pas moins de 20 milles de longueur, aura été construite et parachevée q isse retirer les plus grands bénéfices de son entre-
de manière à permettre le passage régulier des convois, et que cette partie prise. Je m'objecte oncore aux propositions contenues dans
du chemin aura le matériel roulant necessaire au tratlic qui s'y fera, le la clause 10, par laquelle les matériaux servant à laüon&triC-
gouvernement paiera et cèdera à la compagnie l'argent et les terres
auxquels cette partie du chemin de fer dognera droit d après la réparti-
tion et la distribution (lui en auront été faites en vertu des dispositions de droits. A London le ministre des Chemins de fer a dit*qno
ce contrat." tons les matériauxdonton seserviraitpour la construction du

D'après ces mots il n'y apas d'objection à faire circuler des chemin, s'ils étaient taxés suivant le tarif ordinairene contri'
convois; tout ce que la compagnie devra faire est de cons- bueraient pas plus que pour $100,000 au revenu. Je ne mis
truire le chemin de manière l "admettre " le passage des pas certain que le ministre ait calculé oxactement.co que
convois, mais il n'y a pas un seul mot dans ce contrat du sont les droits sur les matériaux. Mais pourquoi donner
commencement à la fin qui for-ce la compagnie de faire cir. un tel avantage? Lorsque le chemin de fer i Union Pacifie"
culer un certain nombre de convois; soit un convoi par se- fut construit dans les Etats-Unis, il fut convenu, que vu que
maine, par mois, ou par an. D'un autre côté le gouverne- la compagnie recevait des subsides un terres eten argent,
ment est lié pieds et mains, de façon que quand une section elle pourvoirait entièrementà l'équipement du chemin,et
de 20 milles de ce chemin est parachevée, il lui faudia livrer cela avec un matériel de manufacture atiéricain, suivant
les terres et les subsides en argent dus pour cette section. le sytème américain qui est d'encourager l'industrie
En sorte que la compagnie s'empare de cet ar'gent et de du pays. Eh I bièn, notre politique "est d'encourager
ces terres applicables à la construction d'une 'section de 20 nos manufactures. Nous avons beaucoup' entendu
milles, et le gouvernement n'a rien en échange que le fait parler du Canada pour les Canadiens. Que voyons-
simple que le chemin a été consti-uit de manière à permettre nous dans cette charte? Nous voyons que le p'incipe qui
le passage des convois; aucune obligation quelconque est généralement reconnu comme Celui qui dcit être dun
n'existant de la part de la compagnie de faire circuler ces gm'd intérêt pour ce pays, particulièrement, de réserver'Ie
trains. Je m'objecte encore à une autre. clause qui permet a"ada pour les Canadiens,,a été mie de côté, et nousaurons
au gouvernement de devenir banquier de la compagnie. en tant qu'il s'agit de ce cheni de fer, le Cànada pour le.
Vous observerez cela dans la clause 9, paragraphe C, qui gyndicat Qui que cesoit 'à 'destaxes; 1.
dit - eyndieat on sera exempt. Le travailleur, à Toront
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paiera 50 contins de droit par tonne sur son charbon,' mais, une telle clause dans lo contrat. Je veux faire. remarquer,
le syndicat, ne paiera rien pour n'importe qel matériel comme une autre objection, une légère concession, et cepen-
pour la construction du chemin et de ses embranchements, dant, importante; les rails d'acier achetés par le gouvçr-
rails d'aciers, chevilles et attaches servant à la construction ngn.ent depuis 1679, doivent âtre livrés à la compagnie au
du chemin: mais le pêcheur laborieux de la Nouvello- prii coutant ; la clause se lit comme suit :
Ecosse ét du Nouveau-Brunswick, par exemp, doit payer l Et le gouvernement transportera à la compagnie, au prix coûtant,
undroit additionnel de 50centins par barilde farine, et doitse avee ntérdt, tous les rails et attaches achetés en 1879 ou depuis cette
soumettre à tous les inconvénients que> le tarif des boño- date, et tous. autres matériaux. de construction en la possession du
rable messieurs du gouvernement impose. Il est pauvre gouveidenient ou par li achetés, d'après une évaluation; excepte les

r rails, les attaches et autres matériaux dont il n'azra pas besoin pour la
et ne peut pas se venger do cette injustice d'une manière construction des dites,sectiona du lac Supérienr et de l'ouest.
assez effective pour en donner des nouvelles à la capitale. ..Maintenant, qu'est-ce que cela signifie ? On nous a dit,
Mais le syndicat avec ses 25,000,000 d'acres et tous les avan- lorsque l'honorable ministre des Chemins de for fit l'achat
tages que lui offre le contrat, devra être exempté des droits d'une immense quantité de; rails d'acier à quelque chose
sur tout le matériel énuméré dans la section 10 et devant près.de 825 la ton ne, qu'il avait fait un excellent marché pour
servir à la construction. Est-ce juste ? Qu'est-ce que cela le pays., Nous étions disposés, 'nous de ce côté-ci de la
signifie ? cela signifie que s'il est exempt du paiement 'de Chambre,, à féliciter l'honorable monsieur d'avoir fait une
8100,000, ou de 81,000,000, ce montant doit être fourni au excellente opération. Nous pensions que cela avait été
revenu par quoiqu'autre. fait dans l'intérêt du pays, et.que dans un temps à

Chaque piastre que ce syndicat n'aura pas à payer, est venir, le peuple bénéficierait- de ce marché avantageux.autant d'ajouter au fardeau des autres consommateurs. Quel est maintenant l'aspect des choses?. Nous avons ici
Mais cette politique semble rencontrer beaucoup d'objection le fait établi dans la clause,10 de ce contrat, que tous les
de la part des députés ministériels. J'ai remarqué dans le avantages.résultant des transactions excellentes, faites par le
Mail, préalablement à la publication dos conditions de'de 'ninistre des Chomins de for lorsqu'il achota ces rails
syndicat, les paroles suivantes dans un article de fond: ' d'acier, doivent être transportés à la compagnie, et que le

"'En vue du fait que les rails d'acier, sont beaucoup importés aux marché a été fai t non pas pour le Canada mais pour le
Etats-Unis, justement parce que la demande excède l'approvisionnement syndicat, La valeur. de cotto" simple coession aunécessaire au chemin du Placiflque et des énormes besoins du Pacifique
canadien, ou prétend que les ressources de la régiou de fer de Pictou pour syndicat. cet estimée par quelques-uns a S70O,000. Je ne
fournir la de'mande ne devrait pas être perdues de vue. Un déboursé de sais ce qu'elle peut être. .Je m'occupe peu de ce que
$2,000,000 dans la manufacture des clous requis pour le Pacifique cana- cela out être; mais il apport du contrat même que c'estdien, seraiten définitive une économie de $5.O0,000. Il serait désirable
que des représentations soient faites au syndicat canadien, relativement une e ces concessions qui prouvent combien le syndicat a
aux mines de fer de la Nouvelle Ecosse, et qu'on 'l'invitdt à les examiner dû avoir le gouvernement entièrement sons son contrôle.
en vue de l'exploitation." puisqu'il a pu' lui airacher, jour par jdui, et pas à pas, une

On ,s'attendait, (ainsi que Ie pensait le M«U) eq'il con:ession aprèi une autre, jusqu'a ce.qu'il eut entassé pour
faudrait une grande quantité d'acier sur le-chenmi ;de fer lui-même des avantages qui; si ce contrat -est ratifié par le
du Pacei 9ue canadien et que cela conduirait au développe- parlement, lui assureront,- sans aucun doute, un bénéfice de
ment des mines de fer de la Nouvelle-Ecosse etdu Nouveau- :plusieurs millions pour l'avenin. Maintenant, je m'objecte
Brunswick. Quel doit être l'étonnement ßu'rédacteur du a:la elause41. Au lieu de choisir des terres de qualité
Maifet du peuple de ce pays A qui 'on avait appris A croire moyenne,, la compagnio choieira dos teries propres à
que le gouvernement prendrait tous- les moyens d'encou- la-culture.. Il y a toute, la- différence, ainsi que les hono-
rager les manufactures canadiennes, do trouver'une clause rables' messieurs s'en apercevront, entre des terres de
dans ce. contrat exemptant de tout droit le 'natérièl que qualité moyenne, et-ce que peuvent être des terres pro-
nons pourrions convenablement manufacturer nous-même's. pros ' la culture. Le professeur Macoun dit qu'il 'y a
J'objecte donc à l'exemption ainsi faite .à l'égard du mate- 20,000,000 acres dans la zone fortile. dont 80,000,000,
riel, pour le bénéfice de la compagnie. Mais on nous dit: arables, à peu près 80,000,000 qui.sonit plutôt propres à des
Oh i si le gouvernement construieait l. chemin lui-même, paLtuiagos, que la balance consiste en marais et en coteaux
il pourrait importer le matériel 'exempt de droit: . Je dis de sable., ;iia compagnie était obligée de prendre la
que cela n'est pas une réponse à l'objection, Pour étte moyenne des terres, alors toutes les différentes qualités des
raison que le gouvernement et unebcompagnie privée, sont terres du-Nord-Ouest pourraient être estimées, et l'on pour-
dans deux positions très différentes. Suppdsant'. que la -rait, 'entendra sur leur qualité moyenne. Mais la compa-
compagnie du chemin de fer du Groat Western, out .euqne 'gaie tient -le.gouvernement dans cette position, que quand il
entrevue avec l'honorable ministro dei Doui'anes lorèqu'elle s'agira dinspecter une section deterres, la question ne sera
importait des locomotives ou autre matériel à l'usago de pas : 'cette tere est-elle de qualité moyenne; mais cette terre
son chemin et eut dit: " C'est très injuste d'imposer un est-elle arable ?, Est-elle epuvenableà la culture? Est-ce
droit sur ce matériel." Le ministre ýdes Douanes'deman- une'terre telle qu'un colon peut la choisir pour v bitir
derait naturellement pourquoi. "îeqo, dirait'I'admi- lune - maison et y Afaire saa demeure ? L'effet se'ra que
nistration:, lorsqup.vous unporte da ,matâriel.pour le cette. compagnie aura des lettres de marque dans le
chemin defor de l'Intercolonial, vousne payez pasdedroit Nord-Ouestis-efusant se.ction après section, et appro-
vous-mêmes. Pourquoi ne pas" uôws laisser: Jrfoe-r 'piant à son f propre usage, les terres convenables
notre matériel exempt de droits, dela rmême maÏ 5e.Le a.la color.isation.h L'hôuorable ministre des Chemins de for,
syndicat devrait être précisément placé sur Io même pied disait à'London, que lacompagnie serait obligée d'abor, de
lorsqu'il importe du matériel pour 'la construction ou prepdre des terres:dans la zone fertile, et ensuite de prendre
l'équipement du chemin, qu'on le 'laisse se" plaerdaâs la sois terres dans le district deola Rivière de la Pai, et puis
même position pue les 'autres conipagnies e 'chem sde il lut à son auditoire, à london, la 11ème clause do cet acte
fer. Nous avons ici un précédent ponr un grand nioi4bre de qui dit:
demand,òâ de la part d'autres chcmins de fer', que legouer- t. br-oneessica de tfiès er le' preseit.ouseatle la compagnie
nement, ne' pourra certainement'- pas refuser de preudre sera faite en sections Alternatives de o' acres chaeone, d'une prof-a-
e i considératitn. 'Comme il: est bien entendu lue c'est la dIur- de 34 mlls,'de chaque eaté da cbeniede fer de Winnlpeg a
politique des honorables messieurs du gouernement' de a de e. qi queo terres, seront la propriété du gouverne-

taxr; outmâtrie veàùtd'aa l" -'ý't de .pou , 1 iirion; -la eepglè'ecei nt les mictions portant'les nombres impairo.
taxer tout matriel venant' dans le pays, et encourager 'alesiquelquem-uaesde:csseotionseomprennent una quantlt'considé-
les manufactures autant que son taiif' est'. sceptibledc d rablé de tera.lAg tableneasJugê Impropre à la-oloisatio, la coi.
faireije-outinse les" honorables, messieurs, n'agissent , egé a dl atc ergeuîmie partie d one

pasconfsorêientu 'leurs 'principes, lorsc'ils: Ú qmupourr.ist~ s rir par saie le trop eitean oq tout ant e ditl
Pas =îfrmmu *AýJf;]S tlursýtrei a qt 'n trop petite gumtst6 de' teri'as le
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long de la dite partie du chemin de fer pour compléter les dits 25,000,000
d'acres, 0t lor suite d(i trop grad nombre de lacs et de nappes d'eau
dans les sections conc~édées (lesquels lacs et nappes d'eau ule seront pascompris dans ïe mesurage de ces s2ctions) seront comblés par des terres
prises dans d'autres sections choisies par la compagnie dans la région
connue sieus le nom de zone fertile, c'est-à-dire, les terres compries
entre les degrós de 49 et 57 de latitude nord, ou ailleurs, au choix de la
tempagfle."

Or le ministre des Chemins de fer, a dit dans la ville de
L»ndon que la compagnie ne pouvait pas aller ailleurs
qu'elle devait choisir-ses terres dans la zone fertile. Il dit.

Mlais, monsieur, on nous dit que le syndicat a l'alternative de choisir
les meilleures terres dans le Nord-Ouest. O a-t-on trouvé cela ? ce n'est
pas 'dans le contrat, c'est tout le contraire."

Et alors il lut la clause 11, jusqu'à ce qu'il arriva aux
m its " zinc fertile," mais il manqua du lire les mots " ou
i illeurs trompant ainsi son auditoire A propos de cette
clause importante du contrat; Est-ce que l'honorable mon-
sieur piétend dire que cette compagnie ne peut pas aller
dans toutes le- parties du Nord-Ouest, et choisir telles terres
qu'il lui plaira. Mais, nous l'avons ici, dans le contrat, que
si la terre ne se treuve pas dans la zone fertile, elle pourra la
prendre dans toute auti e partie du Nord-Ouest. La compa-
gmie peut épuiser les terres dans la zone fertile et aller ail-
leurs et prerdre les terres qui sont convenables à la coloni-
sation, et après avoir ou ces terres la compagnie peut en
prendre possession et les garder pouir son propre usage et
bénétice. Ceci, pour on parler dans des termes modérés
est une proposition monstrueuse. Elle donne à la compa-
gnie un tel monopole sur les terres propi es à la colonisation,
de ces terres queole colon pourrait désirer, do ces terres qui
attireraient les immigrants, que cela affecte d'autant la
prospérité de ce pays, et j'aimerais savoir, quand la com.
pagnie aura choisi les terres propres a la colonisation,
combien restera-t-il de ces terresau gouvernement ? On nous
a donné diverses estimations de la quantité de ces terres,
mais nous n'avons pas encore eu d'évaluation définie, sou-
mise à cette Chambre, de la quantité de bonne terrepropre
à la colonisation qui retera après que la compagnie aura
pris ses 25,000,000 d'aeres, et chose étrange à dire, elle
peut ne pas prendre seulement ces 25,000,000, comme ils
viennent le long de la ligne mère, mais elle a le même pri-
vilège le long des lignes d'embranchement, et ces priviléges
accordés le long de ces dernières sont encore plus étendus
que ceux qu'elle possède sur la ligne principale.

Avant que la compagnie puisso avoir les terres sur la
ligne princi pale, il lui faut construire le chemin, mais les
terres qui lui sont données sur les lignes d'embranchement
n'eutrainent pas la construction de ces lignes. Tout cela
n'engago la compagnie, si elle trouve qu'il y a une étendue
de terre dans aucune partie du pays propre à la colonisa-
tion, qu'à donner le pl an sur une carte pour indiquer où
elle a l'intention de construire une ligne d'embranchement,
d'envoyer cette carte au bureau du ministre des Chemins de
fer et dès lors cette terre est réservée d'avance pour la béné-
tice de la compagnie. Pouvait-on faire une convention
plis absutde ? Si nous nous attendons, et nous devons nous
attendre, à affecter les terres à la colonisation le long de la
ligne où il faudra ouvrir le pays et construire le chemin,
nisous pouvons accepter cette proposition. Certai nement que
les honorables messieurs ne demandent pas à cetto Chambre
et qu'ils ic sont p.ta sérieux en demandant à cette Chambre
d'acceptes- une pruposition qui donnera a la compagnie
14,000,000 d'acres d'e terre des 25,000,060, qui lui sont
réservéi le 1 in, des lignes d'dmbranchement du nord
et du sud a travers la zone fertile, les régions de charbon,
et partout où il y a des bonnes terres, sans imposer -à la
compagnie aucune obligation d'ouvrir le pays .par la cons-
traction des chemins. C'est déjà assez malheureux de donner
les terres où la construction du chemin l'exigo, mais o'est in-
finiment pire de créer ces droits-de pré-emption sans pour-
voir à la construction de la ligne du chemin de fer'à travers
Ces régions. J'espère que le gotiverneme'rt trouvera moyen

M. Rous

même à l'heuraqu'il estde retirer octteclause, la pirede toutes
dans ce mauvais con trat. De plus, je m7objecte au mede par
equel on pourvoit a l'extinction des titres des indiens.
Nous avons déjà payé largement pour cola dans le Nord-
Ouest. Si c'était dans l'irItérèt de la compagnie,quta nous
dépensions $1,000,000 par an, ou une somme. en -bloc. pour
l'extinction de ces titres au nord de lp Saskatchewan, le
gouvernement n'a pas d'alterna;ive. Lorsque l'on w établi
les dispositions concernant los terres pour 1"' Union
Pacifie," le titre devait étre éteint aussitôt qu'il serait de
l'intéiêt du gouvernement ou de la compagnie; mais dans
ce contrat la chose est péremptoire. Le titr; eserl éteint
quand la compagnie le demandera. J'objecte à ce contrat

parce que le tracé du chemin n'est pas expressémetdéfini.
I est vrai que le tracé sera sujet à fapprobation:du.gouYer-

neur en conseil, c'est-à-dire, de l'exécuti f..Mais lorsqueje vois
les dispositions de ce contrat, je perds presqu'entièrement
confiance dans ce gouverneur cil conseil. Aprésieacences-
sions libérales que l'exénutif a déjà faites àce syndieat,;qîqelle
garantie avons-nous qu'il ne sera pas très -libéral ;envers la
compagnie et ne lui permettia pas de faire dévier la-ligne
partout où cela satisfera ses intérêts quelque contrair0 que
ce changement soit aux intérêts du pays. Une autre diApo-
sition extraordinaire de ce contrat, c'est que ce chemin
n'aura pas (le concurrence dans le commerce du Noi-d-
Ouest, pendant vingt ans. Je ne me propose .pas dé.n'é-
tendre sur cette objection, elle a été lrobjet ýd'une -longue
diseussion, maisje désiro simplement,unoTois eniçore éveiller
l'attention, afin que la voix dos membres.-do -ce côtééde la
chambre puisse ête entendue et que leurs opiniona. siient
connues, dans l'espérance que même aujour-d'hui le Nord-
Ouest peut être sauivée des conséquences désatresesu'un
monopole doit lui infliger. Une autre clause à laquelle je
m'objecte c'est celle qui pourvoit à l'exemption de taxes de
la propriété de la compagnie pour toujours. Le ministre
des Chemins de fer a dit à London, selon le Fre Prss, .que
la propriété de l'" Union Pacific" ne payait, pas de tMe,
mais je trouve dans le manuel des chseinns de fer de eor,
qu'en 1877-78, ce chemin a . payé pour dépçnies
générales, et taxes $505,2' Certainement que l'liono-
rable ministre n'a pas pesé ses paroles, ou-n'a pan Véfftei à
la responsabilité qui s'attache à toutes ses déclarátiona
lorsqu il a fait une remarque de cette espèce. Jeti-oqveaussi
que le " Central Pacific," un chemin dont on a beaucqup
entendu parler pendant ce débat a payé dans la iiiême
année 8378,986.27. Les chemins de fer en Angletei're 4t on
France paient des taxes sutr leurs propriétés. Mtais la om-
pagnie avec qui nous régocions jouit d'avantages partieu-
liers presque sous tous les rapports. L'honorable -mir4stre
a aussi dit que, d'après les lois du Minnesota, les. chemins de
fer étaient exempts de taxes.dans cet Etat. Wu xrépôïpse à
cela je citerai la clause de loi de linnesota,.qut coxtuprne
ce sujet:

I Toute propriété mobilière ou immobilière, dans net état, to-t airgent,
crédits, placements sur des terres, dans les fonds publics, les sociétés par
par actions ou autres,-appartenant à des'résidents, la prpprite' déior¥ o-
rations-existant actuellement ou à dtre:créteset de tonslee ti e.

xcepté ceux ci-a res expressérqnt.exempt-s, sont -sietfes aux: ias. et
tels argente, cr% its, placements dans les fonds pl lies, les socia par
.,ctions oui autres, ou leur Ï4aleur,serdnt inécrits dans1alielàpopnté
taxable à cetet, de la manléte prescrite pur ce cfîâpitre."

Et lorsque nous examinons la liste, lo exertptionN suë
trouvons ls maisi>ns d'école publiques, les cieioii es
édifices public., les instituticiis d'un carådière 4spblýib ou
charitables, mais il n'y a pas d'exëmption pour »B âtoek ou
les propriétés de chemins de fer. De honorüblesd e ot
dit que nous copions le système des cheniins de¢fe
Unis; mais nousne'fisous rien de tel. Le xnsnîsarini '
Chemins doefor a dit de plus que dins l'Etàt du tisoonM,1a
propriété dos chemins de fei- éÏait exor 9 te de e e
citerai des lois de cet état."

"Usera du devoir des compagnies de cben4. ferde tain
Payer ç0re leu mains du ti+goiiçr,40 1Etat, ypeut ýp l daIfi e 4 t,,?W
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avant 'le 10 'nier de ciaqu année,'une somme égale à un par cent, sur
les recettes brUter de leurs chemins respectifs, lequel 'noutant de taie
retmplacera et comprendra toutes les taxes de touit nom et'de*tout genre,
impoi4s saulei dits chemins, en autres propriétés appartenant surdités
compagnies." . é

Ânsi donc,bien que a propriété 'des comer g ies' de- he-
min de 'ex puisse êti'e exemptée de là taxe directe, Ces coin,
pagniea ont . payer un .pQur cent de lurs reocettes brutes '3
au lieu -de, la taxe. 'ci e syndicat n'est pus ,onle#net
exempt de taxes, -mais il n'y a aucune dispositidn dans ce d1
contrat ou charte, pourvoyant à ce que la province ou lW
Canada reoive aucune partie des- recettes du chemin an
lieu de- taxes, et je mets au défi -les honorables députés mi-
nistériels, de nommer aucune ligne importante de chemins ,
de fer aux Etats-Unis, du Maine à San Franisceo dont la
propriété est exempte de taxes. Ils pourront trouver deux
ou trois chemins insignifiants qui sont exempts dans une
petite partie du 'paYs; mais le système universel à l'égard
des chemins de 'ler d'aueune' importance, est'qu'ils paieront
soit des taxes, ou con tribueront par une- partie de leur re-
venu au lieu de- taxes. Je sais bien que la charte du chemin
de fer 1"North'ern Pacilfià"'pourvoyait à ce gue' le ihemin
fut exempt de taxe dans les territoires des Etats-Unis tant
qu'ils seraient des territoires. Mais ici,,nous avons 'le' ro-
nopole'etonÜänt dbnhé à céeeliminqui de trouve exempt,
non-seulement sur les terres du Canada,"- nais aucun gou-'
vornement municipal 1 qui îîsera formé dans ces territoires
n'aura le-droit dô prélever des taxes sur les emplacemenW
des gares. ý Une 'question 'semblable fut'soulevée il y a quel-
ques années a propos de la corm e dela baie' d' lson
lorsque mon honorable ami de alton (M. McDougaîl) et'
sir Geo. E. Cartier négociaient le transfert de la terre: de
Rupert au Canada. L'une des demandes faites par la com-
pagnie dela- baie d'Eudson était qu'aucune taxe ne devrait
etre imposéeImur la compagnie de la baie d'Hudson, ou suri
la prôpriété de la -compagnie ou ses 'serviteurs. Cotte
demande' fut faite par la compagnie de la baie d'EIudson
avant qu'elle fut décidée à transporter ses intérêts dans les
terres du Nord-Ouest au'Canada. Mais ces demandes furent-'
elles accordées? -Lhonorable député de Halton dans son
rapport auigouvernement dit:

"En 186s,.les conditions pour la cession del droits de propriété et de
gouvernement sur tont le 'territoire demetirèrent 1.000,000, telle que
dans le première proposition de 1964. avec une nouvelle réserve de terres
à des endroits choisis, spécialement exempts de taxes, et avec l'entière
liberté de faire, leur commerce franc de droits d'importation eu d'expor-
tation, auxquels tous les'autres sujets de Sa Ma)esté dans le pays seraient.
expoes.s dEús 1869 ces-difféerentes propositions, qu'aucun secrétaire
d'etat ne pourraIt probablement accepter, ont été apparemment toutes'
fondues dans ue seule grande, proposition " de vendre immédiatement
le territoire pour une somme d'argnt compnt ou en obligations le mon.
.tantdemquelen'est pas établi.

L'honorablo-député se trempait, il ne savaitpas que nous
étions poura'oiç un gouvernement .ipl'an' de grâce 1880,
qui adopterait des propositions bien plus libérales et plustéten-

dues que elles qi, pensait-il, dans l'intéét du pays devaient
être rejtées en .tant qu'il s'agissait de la. compagnie de
la baie.dti1ugogsi. dit qu'aucun SerrétairefE'Jttno pou.
vait adolite une, proposition pour exesnpter de atexes ues
terres de la compagnie de la Baie, d'}Iudslpr, .t çependanL
nous solmes arrivés à une pério'le do.l'histoire du pays, où
non-seulement un Sperétaire d'Etat, meis un premier
ministre et un m: notre des Finances, et, np ministre.
des Chèpis de fer' et tout l'exécutif du pays sont disposés
à accoeper ne.props 'ioa par la'quelle une bie plus grn
étendue quee e quesi c-ilpagnie de:la Baie d dson pro.
posait de rseerver doit être' x.mpte, de taxe. .conna s.
l'impatialité' de ion honorable 'ami de HaltonanslQs
choses de.c genre, et 'e ais.quesa conduit passée sur d
questions s am n em 'aeba de.la (torasode
Rupert; e portera.' remarquer que "la. clans. à"aquelle :
il a refsée son assentiment,. ans ce cas estpétée dans la pro-
position -du syndicat etespre que lui' et d'autres députés.
dans. cetteChambrela rejeLteront. On nous dit ependant

que si nous construisions le chemin. nou.s-4mos. il serait
exetlpt de taxes.. Je snppôse que ces cas ne 'sraient pas
analogues. Dans lo premier, le chemin serait exempt de
axes, et serait notre'prolpre chemin ; dans le second, il est
exempt, et appartient à une compagnie privée. Supposons
lue le ministre'des Chemins de fer a une ferme de 5<0 acres
l quIun homme se présente A lui pour louer la ferme, IEh

bien dit Je ministre," quel loyer paierez-vou'" Cormnrit,
e ne paie pas de loynr," dit l'homme. "Non " dit le ministre
nais vous ne 'vous attendez pas à ce 'que je vous donne
ine forme, sans ayer de loyer." Ceci est exactenient le cas.
Nous oss dons le chemin de fer; et il peut être exempt,
mais orsque nous le transportons a compagnie privee,
nous ne devons plus l'exempter. L analogie no tient pas,
'argument est futile et sans valeur. Mais le ministre
les Chemins de for a dit à London, que les chemins de fer
dansle Nonvau-Brunswick étaient exempts de taxes. Per-
nettez-moi de signaler une légère erreur dans cet énoncé.,
fai à la main un acte à l'eftet d'exempter de taxes !a pro-
priété deschemins<Te fer dans le Nouveau-Brunsiviek. Je sais
que l'eiemption:comprend' le chemin de fer, le -matériel
roulnt ae s emplac ements de gares. Msdis remarquez la
derniêè'e' claie. dé I lct:

"L'eetâpslon pourvue par cet acte ne comprendra pas les profits
réelo provenant. des lexpitàtion d'aucun chemin de fer, apitè la

t'acte de la .òtvinea du Nouveau-BrunsWick est un acte,
restrictif Il tt'est pas aussi rn le ou général dans son appli-
eation que eqlni que nous somniesà considéer. Si la clause
quejaI citée s'ppliquat au chemin de for du PAcifique, du
iioment qde':la o agnie anrait un profit d'un ou deux,
millions.de'stfs, e chomin serait sujet à être taxé, mais
il n'y a pas dé bones dansce cas. Et laissezmoi ici vous
dire que c'est une odieuse distinctioi; uegn chemin de
fer dans la province d'Ontario n'est exem pt de taxes. Le
Canada Sôuthern, le Great Western, et I e Grand-Tronc,
paient des taes. Et pourquoi ps ? Ils ont l'avantage de
toutes les ainéli irations locales, pourlesquelles le public est
taxé, et eux qui partagent lesavantages, ne devraient pas être
débarrassés du fardeau. Supposons que cotte compagnie ait
des ateliers, emplacements de.gares, dans une jolie petite
ville du Nàrd Ouest et que des écoles soient ouve-tes.dans
cette ville. Les ouvriers employés à la compngnio du ce*.
min de for' dans cette ville peuvent obtenir les avantages
les écoles. et toDs l'es autre. et cependant ne contri buer en

rien à tout cela. Ici nvôà établissez une 3a:stá favori-ée dans
la somiété, qu'eit.cc que cela veut dire ? Colo veut dire, que le
peuple du Nord Onost,"en tant que la compagio, du chemin
de fer'y est cincernée, devra s'imposer un surcroît de taxes
pur le 'nontant dont la eompagnie est exemptée, afin
assurer-les écoles, les grands chemins, trottoirs et tous les

autres avantages de la civilisation. Maintenant,je maintiens
que ce sont des priviléges que cette Chambre ne devrait pas
sanctionner, 'des 'priviléges sous forme' dé ioaus qui, s'ils
doivent être aècordés, devraient être estimés suivant leur
,valeur. On nous dit que ce projet coûte moins cher que
celui de Mackenzie en 1874; mis asi -la valeur en argent
de tous 'ces' hantages'était estimée, 'nou4 sau•ions eo qiu
nous' gjyons etaa so dn de biens qu'il nlous faudra
transporterw &lcette compagnie. 'l'y a un autre 'grief que je
veux signaler et le voici: Quand 'une 'province est fondée
et que -nous lui conférons les avantages qu'elle esteon droit de
réel5oir par .l's.ete.delaA Eonfédération, nours serons forcée, de
tenir compte de;l'exemption.de taxes des terr'e-s et'propr'iétés'
de la eompagþie. 'Cela signiflôr,' alors, que tdut 'le pays
ieva fitre t fig å p ~ourioííi plus fort subside pour le
maiste des mattions locales deù telle: provinceeou pro-

ivilee. Noue ao' dà" iu bi!lanitoba 89? Centins par
tête et bToif 8nt inoustio is epíþtgons a
I sifôba eserres ishabitées,'-l subside accordé A cette
prprvince par le .Trésor'ne serait 'as T au'ssi fort. Lo sjue
vous "foí•mnerez"udée'ràviíce 'dans le Nd'rd'Ouest et'que,Ia
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population s'apercevra que les terres des chemins de fer de terres annuelles pour les taxes, et les spéculateurs étaient obligés d.
sont exemptes de t axes,avec toutes leurs propriétés,et que les vendre leurs terre arce qu'ils ne pouvaient parvenir à payer-le taxes.

de outnirIcainsituion muiciale dns cette quît étaient imnosCes..moyens de soutenr Its institutions mumcipales d c M. MACKENZIE. C'était précisÙment les spéculateurs quiache.
province retombent sur elle seule, elle dira: Si nous devons taient les terres. %
former un gouvernement provincial, nous devons obtenir un 'l Sir JOHN A. MACDONALD. Mais ils les revendaient. Sans doute,

lus fort subside du Trésor fédé-al arce que nous les'spêculateurs achetaient les terres et acquittaient les taxes et V.argents
p p qu retournait anx municipalités qui l'employaient à la confection de chepnas,n'avons pas les avantages qu'ont les autres provinces. Par et de ponts; les nouveaux spéculateurs qui achetaient ces terres étaient
exemple, si un quart d'Ontario ou de Québec était exempt obligés de les vendre ou de continuer à payer les taxes, et nous savons--
de taxes dans quelle position se trouveraient ces ovinces? tous que la conséquence, c est qu'il n'existe pas dans Ontario, de grands
Evidemment, afin do maintenir la prospérité, elles seraient n de fateeommeceux dont l'honorable député de aiupnrk-
forcées de tirer largement sur le trésor fédéral. Et . .
tout le pays depuis l'Ile de Vancouvert jusqu'à Hali. yoilà, M. le président, la réponse que le premier mi-
fax, aurait besoin d'être plus fortement taxê par nistre a faite à l'objection soulevee par nous contre la vente
suite de l'exemption que nous sommes à considérer de;terres de chemins de fer sous la condition absolue. de
dans ce contrat. J'espère que la Chambre comprend par- domicile. C'est une. assez bonne réponse; le fait :même,
faitement que lorsque la pfopriété et les terres des chemins que l'on aurait le pouvoir d'imposer des taxes, forceralent,
de fer américains ont ét exemptées de taxes, dans presque en définitive le spéculateur à vendre ces terres ; autre-
chaque cas, il y avait d'autres considérations sem- ment, l'imposition de la taxe d'année en année. absoberait.
blables à celles auiquelles j'ai fait allusion. Maintensat les profits qui dériveraient peut.4tre d.el'àugmentation.
je vais considerer une autre objection et c'est celle-ci. Leas des prix du terrain. Mais dans quelle position se verra placé
terrains de cette compagnie sont exempts de taxes, pour ce syndicat. Il aura ses 25,000,000 d'rpents de terres
vingt ans ou jusqu'à ce qu'ils soient occups od vendus. Ju exempts de tout impôt, et ainsi que j'ai démontr d'après
suis d'opinion que l'honorable ministre de la Justice, si l'on l'ordre en conseil de 1866, il profitera de l'énergie et du tra-
su'a d'i rin' pas appoorte ntratn te la esaillont vail des colons. Tout individu se domiciliant dans une sectionm'a dit vrai, n'a pas apporté eni traitant la question, des. terres de la couronne. an-NordOueat travaillera, pour:
toute l'attention que nous aurions dû attendre de lui dan s ternde cor on. a rue travailrerapor
une question aussi importante. On me dit.qu'à Almonte, cette grande .corporation. Chaque chemin qu'il frayera,
l'autre soir, l'honorable ministre de la Justice aurait dit que chaque pont qu'il construira a travers un lae ou un
la propriété des chemins de fer, par l'acte de 18T4, était ruisseau, profitera d'açtant A. ce syndicat. Chaque dojlar;.
exempte de taxe. Je ne pouvais pas le croire, mais, comme qu'il appliquera à améliorer les- voies de communication-
de raison, cela doit être vrai. Cela est justemônt d'accord entre les terrains éloignés de ja couronne et ceux située sur
avec ce que nous avons vu au sujet du typedu chemin' la ligne du chemin, sera autant de bénéfice pour le syndicat.
Combien de relations de ce genre nous serons faites avant Bien plus, si les colons désirent imposer une taxe po0
la fin de cette discussion, je ne puis le dire? L'lionordle assurer la construction de.chemins ou pour bâtir des écoles,~
ministre des Chemins de fer a dit à Lond"n, que dès l'ins- -.m lieu d'avoir à imposer uno itaxe simple comme ils le
tant que la compagnie mettrait le doigt sur ces terres elles feraiznt en d'autres, cireonstances, ils auront à -imposer,
seraient taxées. Jle ne comprends pas ce qu'il veut dire en double taxo sur leurs tpropriétés, parce que la propriété'du
cela. Comme je le comprends, ces terres sont exemptes de syndicat Zn est exempte. Je crois que cet état de choses
taxes pendant vingt ans, ou jusqu'à ce qu'elles soient aura pour résu!tat pratique d'empocher la colonisation du
vendues ou occupées, et je ne comprends pas que le fait de Nord-Ouest. Cela équivaut à dire à chaque individu que

lacer un doigt sur ces sections sera une preuve d'occupation. nous invitono à venir. ici de l'autre côté de l'Atlantique,
ne autre objection, cest que cette exemption retardera la co- e du momera où il s établira sur nos teres dans leNord-

lonisation du pays. Je crois que l'honorable député de Monck nest, au lieu de contribuer une partie de ses moyens afin
(M. McCallum) faisant un aveu à la Chambre lautre d'améliorer sa condition et d'augmenter le confort de
soir, a dit qu'il n'aimait pas cela. Je pense que l'hono- sa famille, chaque dollar. qu'il apliquera pour son bénéfce
rable député d'Essex (M. Patterson) a aussi fait un av et celui de se voisns, sera d'autant A lavantage-de
ce sujet. Mais il est vrai, néanmoins, que d'après ce contrat la compagnie qui ne contribue, elle, pas un seul doljar.
les terrains sont exempts de taxes pour vingt ans. Vous Cette exemption est monstrueuse et onéreuse et. le cokp
vous rappelerez, M. l'Orateur, d'une discussion que nous la trouver. peut-être telle plus que tout autre. Que s'est-il
avons eu, l'an dernier, sur une motion de l'honorable député passé dans l'ancien .Canada à propos des tërres :de
de Norfolk-Nord (M. Charlton) dans laquelle il proposait la Compagnie canadienne ? Ceux de vous qui sont plus àgés
que les terres vendues pour des fins de chemins de fer dans que moi et plus familiers avec la première colonisation du
les établissements nouveaux seraient vendues à ion g pays, savent le désavantago subi par le colon qui était forcé
terme. Nous prétendions qu'elles seraient occupées par des de construire son chemin à travers le lot de la CompSgie
spéculat'eurs, jusqu'à ce que des améliorations fussent faites canadienne, qui cependant, payait, elle, un certain montant

de taxes; et de tels désavantages péseraient, d'une façondans le voisinage par d'autres, ce qui augmenterait le prix. desr n d fon
A propos de cette objection le très-honorable premier mi- beaucoup plus douloureuse et sérieuse sur le colon dNord
nistre dit:. Ouest. Cette clause devrait être prise en considération et

éliminée du contrat. .Mais d'honorable députés nous diient
"Les institutions municipales ont été introduites dans le Manitoba. Ils quelquefois que les terre de chemins de fer ne p aient paln'ont passé qu'un bill qpi les permettait d'abord mais maintenant ils ont e. .

passé un bill obligatoire. La province du Manitohaa été divisée en vingt- de taxes dans les Etats-Ums. Jai mo que tes er
huit districts, et ceux-ci sont furces, dans le cours de l'été, d'adopter le du chemin de fer " Union Pacifie " ont été exemptes de tais
système municipal, ýni est en principe celui d'Ontario. Chacun de ces dans les territoires tant qu'ils sdnt restés ferritoir'es. to-districts est obligé il établir nu système municipal, avec l'organisation q'ldvnrtdséasilftosbe l Ial ét"td'iise"
qui prévaut à Toronto, de telle t4çon que les persounes établies sun qu'ils devinrntdes états, il fut loisible srhaque ët d'ier
chaque second lot, auront un intérêt direct d'imposer des taxes sur les de son droit souverain d'imposer une taxe sur'Ids terres
spéculateurs non résidents. Le danger de voir de grandes étendues de de chemin de fer, et je cite à ce sujet le pragrap he sà4vahtw
terre entre les mains de spéculateurs est absolument en dehors de la
q %estion. Ils ne peuvent pas avoir, l'un ài côté de l'antre de grandes que je trouve dans- l dego Zay Age, a d
à.detions,et seulement des section3 de 640 acres. Ils ne peuvent avoir plus décembre
que cela,d'aucune manière, et ils sont contrôlés par le fait que les colons -"Le chemin de fer Illinois Central est une institution dont cetactuellement résidents verront que la taxe d'un non résidentsoit imposée état devrait être fier. ,Žurant les sixt mois ý finissant -au' 81- octobre,lesur ces terres, de sorte iue l'opération se trouvera la même que celle compagnie a'gagnê sur msi lignes de l'Illinois $2,893 728,dont $202'5dlontqui existait d tus la vieille province d'Ontario. Je me rappelle le temps 6té versés'à t 'tat, soit 7jour cent de taies prélevée sur les recettes." -avant que la taxe des terres fut passte, oh chaque v:ell habitant avait
une grande étendue de terre qu'il conservait pour la spéculation ; mais sou's voyons ainsi le chemin de fer Illinois Central payei
e système de la taxe des terres a changé cela; et nous avions des ventes dans à peu pr:: '- an $400,000 de taxes au trésor de l état;

M. Ross
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et j'ai un rapport qui montre que ce chemin a contribué le contrat de air Hugh Allan' Le stock était réparti entre
$2,931,654à cet. état depuis 187d, et 8371,840 au trés->r de les diverses provinces On donnait ainsi un caractère natio-
l'état d'oa. S'il y avait ude"cläiuée'ddns' ctte charte, nal au contrat. L'Ontario avait r du stock, Québec, 4.
exemptant les ferres du syndicat de taxes et qu'en lieu et, et la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Blrunswick, la Colombie-
place ce chemin de fer devrait Verser au- trésor fédéral, anglaise et le Manitoba les a restant; de la sorte un
ou au trésrhiSes provinces devant être établies dans le Nord- caractère national était donné à ce projet.
Ouest, une certaine. proportion de sesrecettés, il y aùraiti Mais quel est le caractère national du présent contrat?
alors un motif de demander à la Chambre*de prendre en Simplement qu'il est :priucipalement entre les mains
considération cette proposition. Maie cette compagie, en d'actionnaires américains. auxquels je ne suis, pas prêt à
retour de cette exemption, ne dgoineien à la conféderation objecter dès à présent; mais des hommes d'entreprise, des
ni aux provinces futures, nous pvons au contraire une proposi- capitalistes, qui devraient avoir leur part de toute affaire,
tion de la Part du gouvernement dé,lier les mains de ces où il y a chance pour un citoyen canadien de gagner un
provinces de telle manière qu'elles ne pourront pas user de dollar, sontpratiquement empêchés par ce contrat de placer
leur d·oit'soîutverain de taxer ces -terres. 'Si le Nord-Ouest un seul sou dans l'entreprise. Pourquoi restreindre l'affaire à
vient à être colonisé, ainsi que je le souhaite, par des gens ce petit nombre de spéculateurs ? Pourquoi ne pas ouvrir
ayant Pesprit d'indépendance de la population de l'Ontario, des livres de souscription, ainsi qu'on a ouvert les livres de-
j'ose dire qu'il pourra surgir 'une série de troubles et souscription du chemin de fer " Union Pacifie" dans les prin-
de difficultés avec le syndicat. et que le gouvernement cipales villes deî Etats-Unis, et qu'on a permis aux citoyens
sera sans doute appelé & intervenir. Je m'oppose encore do cette république, de Sau Francisce à New-York d'y opé-
à la clause par laquelle leR terres sont données à la compa- rer des placements ? Ils ont fait de l'entreprise une affaire
gnie en lots alternatifs de 640 arpents. Je crois qu'il n'est nationale. Nous au contraire, au lieu de faire de la nôtre
pas sage de faire une*réþartition pareille. Le bill de 1874, une.affaire nationale, nous avons pour objet de la déna-
donnait à 'la' compagnie deA'grands' blocs-s'étendarit-à 120 tionaliser. • Au lieu de chercher à attirer le concours de la
milles de la voie<! chemin de fer-de :mêie que dans la population du pays, ai l'entreprise doit être profitable (et je
charte de sir Hugh Allan et dana'quelques actes de eheniri 'n'enai,þas le moindre doute), nous en réservons les profits
de fer dés Etats-Unis. Le -gouvernement' du 'Cnada a aux sopt individus'qui ont signé ce contrat, et aucun autre
l'occasion de ' mettre , à ' l'étude ; un i meilleur *liar homme ne peut avoir-sa part de Ces profits sans leur consen-
que • celui dés blocs alternatifs, en donnadnt' au tement. J'objecte à cette proposition et je dis que le gou-
syndict une lilus *grande superficie,, soit des blocs de 10 vornement n'a pas le droit de faire de ce syndicat une cor-
milles carrés, et -en se 'réservant une superficie égale ; on poration privée ainsi qu'il a été- fait. Je le répète, ce contrat
pourrait de la sorte mieux favoriser la colonuisatidn ; c'est-à- empêche le développement naturel des chemins de fer dans
dire que desicolonies pourraient être fondées sur une telle les territoires du Nord-Ouest. Vous remarquerez que la
superficie et de telle' manière qu'il serait facile aue colons ligne-mère nécessitera la construction de 900 milles de che-
aux colons de -s'entr'aider et d'obtenir tous les avantages min de far devant être complétés dans dix ans. D'ici à
de notre civilisation moderne. Ils auraient entre eux une dix ans, autant que cela dépend de-cette compagnie, toute la
communication locale facile, un avantage dont ils ne pour- voie ferrée qu'aura le Nord-Ouest sera ces 900 milles. Les em-
ront jouir sous le présent système. Je trouve en outre, branchements nécessaires pour absorber les terrains devraient
que pa'r-mi les autres concessions faites par ce contrat; tous s'étendreencore 1000 milles,mais la compagnie n'est nulle-
les efforté faits par le gouvernement pour favoriser l'immi-' ment liéede construire les embranchements dans un temps
gration et la colorAisation du Nord -Ouest, tourneront à donné. Elle peut différer la construction des embranchements
l'avanige 'de la compagnie. Nous avons -des agences jusqu'à ce que les terri--ins définis sur la carte à laquelle j'ai fait
d'émigration en Europe, et nous avons un système étendu allusion deviennent d'une telle valeur qu'il puisse être de son
d'immigration à Ottawn, le tout coûtant entre 8200,000 et intérêt de. les construire. Voyons ce à quoi nous pourvoyons.
$300,00i) par an, quelquefois même plus. Nous devons sup- Nous avons là un territoire de 250,90,000 arpents. Et
poser qu'en maintenant un pareil bureau d'immigration, la noms y pourvoyons 900 milles de ligne mère pour toutes
peuple du Canada en retirera exelusivement les avantages. facilités de communication, et nous empêchons toute autre
Mais,suivantleprésentcontrat,ehaqueimmigrantamenédans personne de: construire des embranchements excepté dans
le pays qui paie ses dépenses, peut se domicilier sur les terres certaines directions, et j'ose dire que cette compagnie, en loca-
de la compagnie qu'il achètera savs qu'il en revienne de lisant sur une carte les lignes d'embranchement, peut préve.
bénéfice au gouvernement. Il aurait db y avoir, M.%lo pré- nir et empêcherr toute; personne projetant de bàtir une
sidenlt 'tuelque acte de société sous ce rapport. 'Il y a eën ligne d'embranchement en une direction quelconque. Est-ce
acte de société quant à la construction du chemin*; pourquoi juste? Nous avons dans.'Ontario 6,484 milles de chemin
ne pas faire une -société 2pòu. les frais de l'immigration'? de fer et nous forçons les pays du Nord-Ouest à se conten-
Je 1ais encore objectionA 'urm autre clause du contrat, ter d'un septième de:la communication par voie ferrée que
à la section 22.-par-laquelle la compannie devient une corpo- nous dcipandons pour-nous-mêmes. Dans les Etats de l'Ohio,
ration privée. Le capital de la compagnie est dé $25,0001000, '-indiana, Illinois, Michigan, Missouri, Iowa, Wisconsin et
stock' souscrit 85,000ti00, 81,00,000 verizé nu trésor, et Pennsylvanie couvrant une superficie à peu près égale au
d'après laýsection 22 il ne peut être fat-de transfert dtf Nord-Ouest, il y a 38,422 milles de communications par
stock ee compignied'une personne à uneautre sans loconi voie ferré 4 Nous! limitons le Nord Ouest à moins d'un qua-
sentementdes actionnaires. D'après la charte do sir Hugh rantière.de la communication par voieferrée dont jouissent
Allan, elle ne pouvait être transférée avant six ans; sng le ces -Etats-par le fait d'entreprise locale et autrement. Est-ce
consentement du gouvernement. Le gouvernement avait juste? Nous:noua vantons de notre énergie à développer
une garantie que les premiers actionnaires de la compagnie le pays.' Nous disons qu'il est digne de nous, comme jeune
seraient 'des hommes qu'il apprduverait. Mais, M. le nation, d'appliquer toutes nos forces à assurer le développe'
président, ceci est une dorporation privée, qui sous leconvert ment du Nord-Ouest,,ot pendant que nous nous étourdissons
de quelque buroau, d'agence dans la cité d'Ottawa, a négocié de belles paroles et de vanteries, nous forçons ce pays à ne
avec des ministres ce marché par lequel elle se constituait 'jouir pendantvringtans que-do 900 milles de chemin de fer
elle-mêno eà corpor-tion privée composée dë 'ept-indiidus, 'Si vous voulez'développer leNord-Ocest, il faut donner toute
pourvu que ces sept individus souscrivent tout le stock 'et facilité ilaeconstruction des chemins de fer. Vous ne devez
parsonne ne peut avoir une , part des, profite et des émolu- pas mett'e dans la>main d'un monopoïe le pouvoir d'empê-
mente provenant de ce chemin, ,excepté du bon plaisir de cher la construction.dea lignes. d'embranchement que pourr.
la corporation.i Combien le cas était différent,,. ême avec rait requérir:létat desétablissements. Après avoir mention-
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né à cette Chambre tant d'objections à ce contrat, je veux " On ait qu'il «xiste de la houille d'ases tonne qualité sur la
appeler son attention sur quelques omissions. Non-seulement Saskatchewan-aord à Edmonton et plus, bas encore sur la mdte.. rivière, à Victocia. Des affi -ureaets ont été remarqués sur les borda de,
le gouvernement a été coupable de fautes de commission, cetterrire jsuan comturrdes montans Role s et 1
mais il a encore été coupable de fautes d'omission, et peut- l'exploration gelogique mentionne une veine de 18 à,20 pieds, M. Nacoun
ét re les fautes d'omission sont-elles dans quelques cas Presque a trouvé de la houille à 150 milles à l'est du comptoir des.montagnesRocheuses sur les bords d'un affiluent de la rivière Bataille. On en trouveaussi sérieu,es que les fautes de commi- sion. En premier encore à 100 milles au sud, et on en a trouvé au passage du Pied noir dur
l:eu il a omis do pourvoir à l'inspevtion des travaux que le la rivière de l'Arc, où il y a des veines de trois à six pieds d'épaisseur.
syndicat di vea faire pour la coi structio, du chemin. Il a Au sud de la rivière l'Are on a decouvert un nombre de veines Magnt-
onis de pourvoir à l'inspection du chemin de fer une f. i l f"ues, et près du Fort cLeod, on exploite des veines de houille. On dit

qu it y a du minerai de fer noduleux dans divers endroits ainsi que de
construit. Dans le cûntrit de air Hugh Afian, il était la houitle et du schiste, mais il n'y en a pas assez pour l'exploitattion."
pourvu à l'inspection de tout les matériaux dont on se ser-
virait pour la construction du chemin. Par l'acte de 187 1, Autre omission dont je me plains. C'est qu'il n'y éaucunq
le matériel et l'équipement du chemin étaient sujets à l'ins- clause pourvoyant à la vente des terres en dedans d'un
pection du gouvernement et à l'approbation du Gouverneur temps raisonnable-la compagnie pouvant les garden ansi
en conseil. D'après lo présent contrat, nous pouvons voir longtemps que le voudraient ses intérêts particuliers. Dans
se r épéter la construction sur laquelle ont fait rapport les le cas de "l'Union Pacifie," la compagine était forcée an bout
commissaires des Etats-Unis sur le chemin de for " Union de trois ans de donnerai gouverne mentdroit de préemption,
Pacifie " des Etats-Unis. Nous n'avons pas de garantie sur les terres et de les vendre de même que tout autre ter-
que ce chemin sera construit de la manière la plus simple ram à $ 1.25 l'arpent; mais dans le cas présent, la compa-
et au meilleur marché. Mais on nous dit qu'il sera de 'in- gnie peat non-seulement les garder pendant vingt gns,,mais
térèt de la compagnie de construire un chemin de fer A moins qu'elles ne soient transférées par la compagnie à la
parfait, vu que c'est elle qui va l'exploiter. Comment couronne, elle peut les garder pendant trente ou quarante
savez-vous que la compagnie exploiter ce chemin? ans, et nous n'avons pas de garantie qu'elle n'en agira pas
Cnmment i avoz-vous si, après avoir construit le chemin de ainsi. Il aurait dû yavoir une clause par laquelle,,ei Is
fer. de manière à permettre que des trains puissent le par- compagie . conservait les terrains au delA .d'un temps
courir, ainsi qu'il est stipulé dans le contrat, et après que raisonnable, le gouvernement pourrait en prendre posseg-
les terres et les subventions lui auront été remises en vertu sion et en disposer pour des fins de coloniation.
du contiat, elle ne répudiera pas l'exploitation du chemin Il n'y a aucune clause qui permette de reprendre à la,
et qu'elle ne renoncera pas à l'exploiter. Comment savons- compagnie le contrôle du chemin de fer, ou pour l'obliger.
nous si elle ne suivra pas cette ligne de conduite? Mais à le tenir en bon état d'entretien. L'honorable député d'An-
si le gouvernement juge à propos de faire inspecter napolis (M. Longley), lorsqu'il a discuté le contrat a dit que
ce chemin à mesure qu'il avance, nous aurons au moins toute la question tournait sur ce seul pvint: Ce plan est-il
une garantie qu'on le construit avec des matériaux meilleur que celui de 1874. Et les messieurs de la droite
convenables. Je remarque encore que le gouvernement oOt rpondu affirmativement à cette question. ,T nie, mol,
n exerce aucun contrôle sur la direction du chemin. Par que ce plan soit meilleur que celui de 1874. Le ministre des
la charte de l' " Union Pacific," la direction comprenait Chemins de fer dans ses discours en Chambre et de par le
vingt directeurs, dont cinq choisis par le gouvernement pays, dit que le projet de 1874 représente une dépense:de..
des Etats.Unis, et un des commissaires nommés par le gou- $104,000,000 qu'il répartitde la sorte:. subventiou en argent,
vernement devait faire partie de chaque comité du chemin de 827,970,000; subvention en terrains, à 81 l'arpent, 855,240,
fer " Union Pacifie." Par la charte de sir Hugh Allan 000. Et voici où l'honorable monsieur s'est trompé. Il a
les subventiors et les terrains devaient être confiés à troi' aflirmé que comme partie des dispositions du plan de 1874, la
fidéi-commissaires dont un devait être nommé par le gouver- compagnie entreprenant la construction de ce cherrun devait
nement. Ici nous avons 25,000,000 d'arpents de terre et recevoir 4 pour cent sur une somme à être déterminée par-
825,000,000 livrés à une compagnie et cependant le gouver les directeurs, pour une période de 25 années. Il a accepté.
nement n'exerce aucun contrôle sur les délibérations de cette comme base la somme fixée par les directeurs de l'einbrat-
compagnie ; il n'y a aucun repi ésentant du gouvernement chement de Georgian Bay, soit 87,500 , par mille. CoLte.
dans le conseil d'administration de cette comp-ignie et somme, à 4 pour cent, produirait $300 par an i le ministre
le gouvernement ne paraît pas s'être occupé de ce des Chemins de fer, a prétendu qu'une annuité de S3<0,
qu'elle pourra faire des tertains ou de la manière dont elle durant 25 années équivalait à un don en argent, de 87,5Q0;
disposera de l'argent. Je vois qu'on n'a pas pourvu au mais en prétendant cela, il s'est tout-à-fait trompé, parco-
nombre et à la sorte de trains qui devront parcourir le che- qu'une annuité de $300 pendant vingtcinq annees n'eq4i
min-omission fort sérieuse. On nous dit que le chemin vaut qu'à un paiement en argent de 64,862, de sorte que,le
sera exploité d'une façon efficace; qui en sera le juge? Pour- paiement total en argent serait sie 813,116,712. Le coût
quoi ne pas insérer une clause semblable à celle de l'acte de d'après le plan de 1874, au lieu d'être de 8t04,000,000 ainsi
1874, par laquelle le type de l'équipement, les taxes à que dit le ministre des Chemins de fer, n'était que de S97,
prélever sur les voyageurs et les marchandises seront sous 026,742, soit une légère différence de 87,000,000. Si l'houi
le contrôle du gouvernement? On ne fait pas non plus ministre des Chemins de fer ne sait pas mieux calculer que.
de disposition pour l'arpentage des terres. Pareille clause cela, il ne se montre pas mathématicien fort habile, quelque
existait cependant dans la charte de air Hugh Allan de habile qu'il puisse être comme administrateuriao chemins de.
1872. Nous trouvons encore que tandis que dans l'acte 1874 fer. Mais ce n'est pas tout. Dans le projet de 1874, il y a
il y avait une clause d'après laquelle les fournitures mili- la clause suivante
taires ainsi que les troupes et le matériel requis dans un but "Dans tout contrat pour la construction de c chemin de fer on toute
militaire devaient être transportés sur le chemin à un taux section ou sous-section d'icelui, le gouvernement du Canada se reservera.:
spécial, ou à un taux à propos duquel le gouverne. le droit d'acheter avec l·autorite du parlement, le dit chemin de fer ou

-ti ' i ntoute section ou sous-section d'icelui, en payant une somme égale au coûtment et la compagnie devaient s'accorder, il .n'y a pas du dit chemin de fer, section ou sons-section plus 10 pour cent -déduction
dans la présente charte de clause pareille. Bien plus, le ou remboursement fait préalablement des subventions en argent et en ter-
gouvernement ne se réserve pas les terrains carbonifères et raina accordées par le gouvernemens, les terrains veadus devant être
rendant du minerai. Partout où la comgnie trouvera de éveluées aa pleine valeur re par les'entrepreneurs de la vente des ter-

rains qu'ils auront pu vendre"
pareils terrains, tout ce qu'elle aura à faire, ce son d'y
localiser sa ligne, de les marquer sur leur carte et presto- Or, pn vertu de cet acte, si le gouvernement rachetait le
voilà des terres minièt es acquises de plein droit à la chemin de la compagnie, il avait à en payer le coût plus dix
compagnie. M. Fleming dit dans son dernier rapport: pour cent, déduction faite des subventions en terres et oeg
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argent. L'honorable député de Lambton,. en discutant ce
sujet dans la Chambre en 1878, -dit que i'était l'intention
du gouverinement, s'il venait à conclure, un contrat avec la
compagnie, de déduire de ce contratile montani dépensé pour
l'embranchemrciit de la baie da Tonnerre. Voici ses
paroles: -

1' Ctait l'intentiorudu gouvernement, ausuitot 'après l'achèvement des
explorationsiet la localisation de la ligne. de demander des soumissions
sous l'autorité de l'Acte de 1874. et aux termes de cet acte l'argent
dépens6 pour les 128 milles à 1 entreprise et dont la construction eiait
fbrt avancée, devait être déduit du montant dû -aux entrepreneurs
comme partie des $10,000 par mille dont l'acte pourvoit le paiement
comme subyention en argent.'

Dans l'acte de 1874,. il est pourvu d'une manière déîni-.
tive que l'argent dépensé. par le gouvernement pour la
construction du chemin sera, déduit des subventions en
terrains et en argent données à la compagnie. D'après un
calcui oxact, le coût de ce chemin devait être de 897,000,000.
Au Lien de voter 828,000,000, que le gouvernedient a dépensés
ou doit,,.dépenser pour la construction dos sections qu'il
doit litzer -à la compagnie, ce montant d'après l'expli-
cation .de 17Acte de, 1874, donnée par M. Mackenzie
devirait être déduit du montant total de l'allocation. Qu'au-
riens-nous alors? D'après le projet qu'on- nous propose
aujourd'hui, le coût est de 878,000,000; d'après le projet de
l'Acte de 1874, nous aurions le chemin pour 869,025,742.

- M.'PLUM B. Par l'Acte de 18i4 on donnait 55,000,000
d'arpents de terrain. Comment en réduisez-vôtus la valeur' à
809,000,000 ?

M. .ROSS. J'ai pri.i les terres à une valeur de $1 l'arpent>
comme. l'a estimée Io ministre des Chemins de fer. Je
sais'bien que si nous détruisons ce raisonnement des mes-
sieurs de la droite, il ne leur reste point d'autre point
d'appui. Ils ne prétendent du reste pas ,en avoir d'autre.
LDepÙas le premier jusqu'au dernier, il n'y a pas un seul
député de la droite qui ait défendu ce contrat ëurses mérites.
Je défie aucun député de défendre ce contrat clause par clause
devant aucun auditoire de la Puissancedu ana'la, ,L/bono-
rableedépté de Monck (M. McCallui) n'a pas aimé geroiun M
clauses, l'honorable député d'Essex (M. Patteron; n'ea
pas aimé d'autres, et j'ose même le dire il y a certaines
clauses qui ne plaisent pas à ces messieurs des banquettes
ministérielles. Mais ou les leur a imposées dans des ciroons.
tances dont nous n'avons pas connaissance, et'on nous im, ose
ce contrat simplement parce qu'ils n'ontpas invitéle monde
entier à prendre part à l'affaire et qu'ils n'ont pas demiandé
publiquement des soumissions ainsi qu'ils l'ont fait pour
d'autres travaux. Mhis, M. le président, sun insister sur
l'évaluation i laquelle j'ai fait allusion, nous trouveni que
l'Acte de W4 était, fort différent de celui qeo nous conidé-
rbns en ce moment.

L'acte de 1874 n'exemptait pas los'terrains d'impôts pen.
'datit sin'gt ans. Combiern cela vaut-il? Que l'bènorable
député de Ningara évalue donc cela en argent. L' bôiorbje
député vient da lird"les actes des chemins de fer des Etats-
Uni. Il y t rouvera que quelques-uns des terrains de. che-
nins de fvr des Etàtsiî nis paient un impot de 14c. l'ar-
pent, quelqueirid de lic. l'arpent, et l'hon.oi'able 4
sailqg'au Mni.tôba le terres occupées par des, personnes
n 'y dmeurant pas subissent un impôt de 5 a 6c. l'arpet-
Impose la même taxe à 25,000,000 d'arpents pour: vingt
abe, et vonsaurez 810,000,000, somm immeni qui démlontre

é4n~ine.gam, que vait a la compa nie eemptin de cet
iméô &t Cla "la déiharge non:soulement d'un paiement
régniir id350t00 par an, mais encore cela ui per ede e

'der1a lestes afin qu'elles puissent augmenter d. vatouii.
ar iiéte de 1874 la voie et.l'emplaceent dï p&res

ilétaièit pas eXkempti, et les prviléges 8epi4e' a l cmn-
page, sous ce rasport, nétaient pas. ei et ddus x
octroyés par le' présent acte.' 1l n'éxemptait asde ot
de douane les matériauo détaillés dans on
gue cèl yflt, encore Wou5 -6 1e 5 i

savons qu'un des membres de ce syndicat, M. Mclntyre
estime ce bénéfice à #5,100,000. Dans l'acte Mackenziu, il
n'y avait pas ls monopole du commerce pour 20 ais. Mon
honorable ami de Niagara. veut-il indiquer la valeur de se
monopole? Ces exemptions équivalent à de l'argent pour la
compagnie et chacune d'elles est un don de valeur. E:i
vertu de ce contrat, les terrains doivent être propres à la
colonisation. Suivant ,l'dcte de 1874, ils devaient être di
qualité.moyenne et ils devaient s'étendre du lac Nipissinguo
a Vancouver, ce qui est bien différent que du les donner dans
la région fertile, ou partout où il plaira à-la compagnie de
les prendre. Mettons une valeur sur ces terres, choisies des
différentes manières que j'ai nommées, et rovons la diffé-
rence Dans l'acte de 1874, le gouvernement devait avoir le
contrôle sur. les. deux tiers des terrains et avait droit Ide les
vendre aux conditions convenues entre lui et la compagnie.
D'après le présent contrat la compagnie peni conserver ses
terrains aussi longtemps qu'il lui plaira.

IL n'y a rien qui la force à vendre les terrains, tandis que
sous l'acte de 1874, on pouvait l'y contraindre. De plus,.
d'après l'acte de 1874, il y avait des clauses quant aux taxes
sur les marchandises et aux prix et taxes de transport.
D'après le présent contrat, la compagnie peut prélever ce
que bon lui semble,. pourvu, toutefois, que les taxes ;n'ex-
cèdent pas dix pour cent du coût de,.construction-de. 'ar-
gent que nous leur donnons pour construire le chemin. Si
c'était dix pour cent sur le mentant qu'elle y place elle-
même, ce serait différent. Suivant l'acte Mackenzio de 1874,
le gouvernement retenait le pouvoir d'arrêter les travaux
qt...d bon lui semblait. Nous pouvions rachoter le chemin
à la compagnie on lui payant le coût plus dix pour cent. I
nous AVos un chenin-il peut o.î non valoir la peine qu'on
l'achète-mais une fois dans les mains de la compagnie il n'y
a aucune clause par laquelle nous puissions le lui Oter des
masins. xlle ptt le mal gérer et n fair e e qu.e bon lui
semblera,. et nous n'y avons auv n remède. D'après l'acte
de 1874 nous avions ce pouvoir. D'après cet acte il y avai t
des limites et des restr:ctions ii'posées à lai compagnie,
qui ne snt pas dans la .cha'e pré4ente. Avant de cesser
de parler sur ce puii, permettez-moi de demander à quel-
ques-uns des honorahles députi i de la. droite, qu'avant 1o
dire au pays quele h>miu va, d'après le projet actuel, nu
coûter que. 878,000,000, ils évalue"nt d'une façon juste,
honorable et paisohi-ablo, oitte exemption d'impôte~ sur les
ton'res et .l4 pröprité du la compagnie et tois les, autres
pr'ivilrges. qu'elle, a sobt ,nus par lu contr:.t; et qu'ils nous
disent alors ce aue le qelemin 'va clûter. Ne discutons pas
sur de évaluadtons hypothé ülues, mais prenons une éva-
laation qui ouvre tous as bénétinesque reçoitla compagnie,
et alors nous saurons ce que le ciemin coûte réellement. Un
mot ou deux à présent quaip aux dangers que cou't le pays
en aceptant cd. contr t. Le remier danger consist dans
lefait que la .compagnie qui doit construire ce. chemin est
intérusse dans :un autre, Taudi que cette- compagnie
exploiteun chemin de Selkirk A la baie du Tonnerre, elle

1exploite un chemin-danédles Etats-Unis. qui pourrait deove-
nir purnous ,ue.ligne s vale, de sorte-qu'en pra,
tique, ses intérêts dans le Cnaia sorteon oeurr'ence ave
ceux.qu'elle dan'o les. Etars-Unis. Cela signifie qu'elle
.er s àmême de pro:éer, ses intéret dans les dour pays.
0$ lieompagnlie est. intéressée dans ;dts terres aux Etats-
JJnris de la vleurde 820,000,000 et que nous leur donnions
de. :terres- dan s notrospays luele garantie avons-nonsIqu'elle ne dinigera pas les immigrants qu'elle amènera dans
co pays: vers ses terras amnérionines, plutôt -que ;vèrs ses
torresucanadiennes, diautant plus qu'elle paye 'un drr.i de
eantcpour cent isur. ses recettes -dans lesEtats-Unis, .ua
droit, jecrois, de trois pour cent on guise d'impôts, et que
ins terres dans le Canada, suir lesquelles elle nepa'o aucun
nipta pe-ndant 20 années, gargmentero on valeur- avec

ieloppeent-natarebda:payal Voilàun.dansrer sérieu
qunale:goverema en's psa, jé crois pris nconidratdon.
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Nous n'avons aucune garantie dans ce contrat que les inté- construire et équiper le chemin, et après avoir fait cela,
rêts d'immigration de la Puissance ne deviendront pas lorsque les 900 milles seront construits, le syndicat pont
secondaires à la colonisation dos terres de la comp-'gnie dans demander sa livre de chair s'élevant à 11,250,000 arpent@.
les Etats-Unis. Autre danger. La compagnie a le con- Et c'est cette terre qu'en 1874 le ministre des Chemins de
trôle de l'embranchement de Pembini et va obtenir en fer évaluait, à 85 l'arpont, et le premier ministre, -à
outre celui de la baie du Tonnerre, cc qui lui permettra do 84, l'année passée. Si les membres du syndicat peuvent avoir
contrôler de fait le trafic du Nord-Ouest. Elle a le contrôle chacun d'eux 87,000,000 ou $9,000,000 en construisant sim.
des denx portes de ce pays. ploment 900 milles de chemin de fer, construiront-ils les

J'ai déjà inontié que si lo gouvernement s'était réservé le parties diffciles et coûteuses ? N'iîement. Pourquoi le
contrôle d'un embranchement, il y aurait eu quelque pro- feraient-ils ? Ce sont des hommes d'affaires et ils compre p-
tection, mais en donnant à la compagnie le contrôle sur les nent leurs intérêts. Ils ont une bonne affaire, le chemin de
doux, il n'y a aucune protection pour nous. Même si nous Saint-Paul et Minnéapolis. Ils l'ont acheté pour une somme
construisons le prolongement do la rive nord, nous ne serons de 87,000,000 et pourraient le revendre 830,000,000. Le
pas protégés. Elle est intéressée à récolter pareillement un vendraient-ils ? Nullement. Nous leur donnons un mono-
d.vidende aussi fort que possible des sections amné- pole sans limites. Nous construisons,à l'aide des pénibles
r:c ines. S.il lui semblait qu'en faisant passer le économies du peuple, 900 milles de chemin pour ce syndi-
trafic par la section canadienne, les profits de ce cat et nous leur donnons encore 11,250,000 arpents de terre.
chemin seraient au-dessus de dix pour cent, elle pourrait J'appelle l'attention de la Chambre sur ce fait, patrce que je
facilement faire diriger le trafic,sur la section américaine, crois que c'est un des plus grands dangers du contrat. Si
et de la sorte disposer efficacement de leur commerce, de l'allocation faite à la section contrale était faible, si l'alloca-
manière à éluder entièremont cotte rèslriction, la seule qui tion pour la section est ne pouvait être do0née à la section
lui soit imposée. Je dis encore que les grandes concessions centrale, nous airions alors une garantie quelconque que la
à la section centrale sont fort dangere,ses. Je dis que le section est serait complétée. Mais nous n'avons pas de telle
niontant des te re- affectéei à la construction de la section garantie. Au contraire, s'il est possible d'insérer dans un
centrale-je le dis sur l'autoi ité du ministre des Chemins de contrat une invitation malhonnête, corrompue et tentatrice,à
fer-suffira pour construiro cotte section centrale sans que rompra une obligation, c'est celle-f &; et la compagnie serait
la compîgnie débourse un seul dollar de ses propres fonds. surhumaine si elle ne construisait pas la section centrale et
Voyons si je puis prouver cela. L'année dernièro, le mi- ne j éelamait pas ensuite les embranchement-, en disant ,qu
nistre desChemins de for, en diséutant Io chemin de fer du gouvernement : " Nous n'avons plus besoin do .terres ;
Pacifique, a dit: construisez la section est quand bon vous semblera'; commo

" Les L.000 milles de Selkirk à Jasper Valley, le point de division un nous sommes là, nous avons fait un"banne alfairé."' Je dis
neu au-delà du pied des Montagnes Rocheuses, y compris i .q-iipetnent encore que la garantie pour la construction du chemin n'est
léger-tout ce qui sera nécessaire pour quelques années -sont estimés par, pas suffilante. Elle revient à quoi ? A environ If céntià par
M. Fleming comme devant coûter $13,oi 0,o0, c'est-à-dire $3,000,00e de dollar. 1u-oz vous un homme qui vous donnerai

lus que l évaluation moyenne pour les 200 milles à l'ouest de la rivière ti . igur
Rouge, afin d'être parfaitement sûr. Nous avons maintenant cent milles domm garantie de $1,000 do votre argent. Que serait une
à l'entreprise et nous avons recu des soumissions pour les cent autres garantie pareille ?
milles, et je ne m'attends pae à ce que le coût excède en moyenne celui Dans la charte Allait, la garantie était beaucoup plus effi-des cent autres mulies déjà adjugés.

" M. BLAKE. Quel est le montant estimé par mille de l'équipement? caco etlplus réelle. La compagnie actuelle n'est engagée 'à
" Sir CHARLES TUPPER Un léger équipement est tout ce qu'il construire ce chemin que sc us un cautionnement de $1,000,-

fatdra p q ce p1 0ou 2,000 par mille ? 009. Elle peut construire la section centralo, renoncer à son
"Sir CHAIRLES TUPPER. Lorsque le trafic exigera un équipement 81,000,000 et laisser au gouvernement le soin de construire

plus fort nous aurons les moyens d'y pourvoir. le restant du chemin ; et aprî4 que ,la compagnie au-a
M. BLAKE. Je veux seuement connaitre votre évaluation en chiffres. construit le cheminr elle ne soira tenue que ,ar une sommeSir CHARLES TUPPER t13,000 par mille comparé à une évaluation de 85 ,0 d

de $10,000 par mille, qu'il nous serait justifiable de donner, faisant en d 0,000 de l'exploitor. La compagnie pourra dire
tout t3,000,000 de plus que la moyenne du montant requis probablement Si nous refusons d'exploiter le chemin, nous n'y perdrons
pour compléter et fournir d'un bon équipement, les 200 milles adjugés que $5,000,000 ; nous n'aurons à payer au gouvernementdans la région des prairies. que $200,000 d'amendo annuellemont. Comment raisonnera-

Nous avons là la déelaration do l'honorable ministre des t-elle ? Comme suit: " Si nous exploitons le Chermib '
Chemins de fer qu'il va construire et équiper la section de -je calcule d'après la section est, ou l'extiénité peés du
prairie de ce chemin pour une somme de 810,000 par-mille, lac Supérieur-" cela nous coûtera $1,42 2 ,90 ; cela coûte
et non-seulement le construire, mais encore lui foui nir un 82,343 pour ex pl-iter un mille de chemin de forau
équipement léger. Je trouve que par ce contrat, pour les 900 Canada; 650 milles coûteront donc 81,422,950." En s»ùpo-milles de chemin à construire dans la section de prairie, il sant maintenant que le chemin ne fit pas ses frais, la"com-
donne au syndicat le montant exact, et cela en argent, qu'il pagrie bénéficierait do la différence entre ce montant et
estime lui-même être iiéte.essaire pour construire et éluiper 8200,000. Voilà précisément la position. N'est-ce pas une
le chemin; ainsi la compagnie, d'après son propre ténoi- incitation pour la compagnie d'achever le chemin, obtenirla
gnage, peut, s'il lui plaît, construire 900 milles de ce chemin remise des terres, caril faut absolument qu'elles soient ôÁléés
de Selkirk jusqu'à un point quelconque au pied des Monta. du moment que le chemin est achové, et, ensuite de redioèe'r
gnes-Rochouses, sans débourser un dollar de son argent. à son million et de refuser d'exploiter le chemin. 0n þiOs
L'honorablo ministre fournit l'argent ; et s'il ne fournissait dit que l'on donne ces tort-es à la compagnie comme' con-
que l'ai-gent tout serait bien, mais il fait encore plus que pensation jusqu'ai moment où le chemin cormmenoer4'à
cela; il donne 12,500 arpents de torre par mille. D'après faire ses frais. ,Naus devibiùs alors' exigar l's g-a;iti s
sa propre déclaration, il lui donne en tout 11,250,000 ai-pente les' plus rigoureusei qu'il en seria ainsi. Mais la caqtion
de terre. Y a-t-il quelque chose de plus monstrueux que que donne la compagnie aujourd'hui ne vaut pas le'ppier
cela ? Y a-t-il quelque chose dans les journaux de la Chambre, sur lequel elle est rédigée«; et dans dix ans 'd'ici lorsgue
depuis que le Canada a en un gouveruoment en 1759, qui le chemin sera achevé et 'que la compagnie aura rege
montre autant d'insouciance de la part de ceux qui le gou- nos terres, nous nous trouverons avoir malheureusemeut
vernent ? abandonné nos terres et notre argent, et avoir sr'. lèsS'il donnait à la compagnie 85,000 par mille et qu'il exigeàt bras un chemin de fer coûteux et ne faisant pas ses firais,alors d'elle qu'elle vende une partie de ce terrain et se servit que nous aurons à expoiter avec les deniers publics, ,le
de l'argent en provenant pour combler le déficit, ce serait gouternement se dé'tîde à construire à la hâte et sanenmes-
bel et bien, mais il lui donne en réalité autant qu'il faut pour sité cette section esi, la postérité, en fwvour de la' elle'eidtt
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sommes censés légiférer, ne sera pas protégée contre les con -
séquences sérieuses qui résulteront de ce que nous perdons
la valeur de nos terres dans le Nord'-Ouest, de ce que nous
payons l'intérêt d'une detie qui s'accroltra par la construc-
tion de ce chemin, et de l'obligation bien plus sérieuse d'ex-
ploiter un chemin qui ne fera pas ses frais. Il y a un autre
danger plusgrand-ce chemin peut devenir un engin poli-
tique puissant. L'attention des Américains a été récem-
ment appelée sur le danger que court leur bien-être poli-
tique aux mains des fortes coalitions de chemins de fer.
Le rappport. de la commission de Hepburn relativement à
l'Etat de New-York, constate que Jay Gould a parlé dans ce
sens:

l Je ne sais pas combien "ai pay'é pour venir en aide aux hommes qui
nous étaient favorab es. Nous avions à surveiller quatre Etats et il nous
fallait adapter notre politique aux circonstances. J'étais démocrate dans
un district democrate, republicain dans un district répubiicain. et
douteux dans un état douteux ; mais dans chaque district et en tons temps
j'ai été l'homme de l'Erié."

Nous pouvons avoir des membres du syndicat qui peuvent
juger à propos de venir en aide à aes amis en temps d'élee-
tien. Ces membres pourront être conservateurs dans cer-
tains districts, libéraux dans d'autres et douteux dans d'autres
encore ; mais d'après ce qui s'est passé aux Etats-Unis, ils
seront on toutes circonstances des hommes du syndicat et les
intérêts du syndiêat passeront avant ceux du pays. Ne
plaçons-nous pas dans les mains do ceshommes un immeuse
pouvoir, dangereux dans l'avenir par l'équilibre et la sûreté
politiques du pays '? Qu'est-ce que cela ferait à un syndicat
comme celui-ci, possédant de moyens assez considérables
pour lui permettre d'être libéral, qu'est-ce qui l'ehapêcherait
de prendre 8500,000, de les mettre au compte des dépenses
imprévues et de s'en servir pour aider ses amis dans les
élections.

M. PLumn interrompt.
M. ROSS. Mon honorable ami de Niagara (M. Plumb)

s'attend-il à quelqu'aide ? Allait-il me demander de dire un
mot en sa faveur ? Qu'il veille au grain car il pourrait bien
perdre sa majorité de deux.

M. PLUMB. La lutte a coûté 817,500à mon adversaire.
M. ROSS. Je crains fort que mon honorable ami de la

droite n'ait déjà perdu ses deux voix de majorité. J'ai eu
une majorité de 48, ce qui et déjà assez faible.

M. PLUMB.. Vous ne l'auriez plus aujou.d'hui.
M.. ROSS. Et bien, je risquerais bien mes 48, si l'ho.

norable monsieur voulait risquer ses leux. Je ne crois pas
que je courrais un aussi grand danger que mon honorablo
ami. Permettez.moi cependant de dire qu'il est en ce
moment de l'intér êt du pays de bien peser cette question.
Si l'avenir de notre pays dépend de l'intégrité et' de la
moralité de ceux qui font nos lois, il serait bon, ai nous
ratifions ce contrat, de voir à ce que tous les moyens soient
adoptés pour empêcher qu'on n'exerce une influence'il!égi-,
timo à l'égai-d.de nos députés. Je ne suppose pas pour un
seul moment qu'ils se laisseraient gagner par, de telles
influences, mais nous conênaissons la puissante influence de
l'argent dans certains districts. Nous savons -d'après les
journaux des cours d'élection que l'on y a souvent recours,
et je vois que M. Gladstone a l'intention, de limiter, par
une loi présentéa au parlement impérial, l'es' dépenses
d'élections dans les districts anglais, selon l'étendue
et la population de .chaque district afin d'empêcher, les
menées 'fraudNleuses. Nous-mêmes, nous pouvons dans ce
pays, avoir -besoin d'une parille législation. J'espèreque la
droite hésitera avant de nous' domander de ratifier' ce con-
trat.' Si jepar)âis ici:ce soir en partisan, je'lèur diras que
ce' contiat est la meillour' ai-me qu'elle puisse nòus mettre
à la main, pour 'assurer sa propre' défaite. Je suis prêt à
engager mon' honneuret ma parole pour ce, quIils valent,
que e5i:j'avgis la forçephysique de 'voyager d'un ,bout de

l'Ontario à l'autre avec ce contrat en main, je me ferais fort
de lui enlever 60 à '10 districts électoraux des 80 (le la
province, sans autre arme que ce contrat, j'en suie sûr.

M. PLUMB. Pourquoi le combattez-vous alors?

M. ROSS. Je n'aurais pas pour d'entrer dans la petite
bourgade de Niag.tra avec les deux de majorité que mon
honorable ami y a reçus. Je connais assez bien ce district;
je sais que dans Niagara il y a plus de deux conservateurs
honnêtes qui veulent changer leur vote, et c'est tout ce qu'il -
faudrait; la moitié même suffirait. Si je parlais en parti-
san, je conseillerais au gouvernement de ratifier ce contrat
dès à présent. Je lui dirais: 1 Vous avez bien fait de le cacher
au parlement ; vous avez bien fait d'y insérer ces clauses d'ex-
emption et de ne pas exiger de garantie con venable pour la
construction et l'exploitation du chemin." C'est pour nouï
une arme magnifique, un vrai canon Krupp. Par<ou ons le
pays et nous en lèverons district par district; et l'un après l'au-
tre, les siéges occupés aujourd'hui par des visage. épanouis
seraient vides après l'élection; mais, monsieur, je ne p trlo pas
o~ partisan. J'abandonnerais volontiers cent fois tous les
avantages de parti que renferme ce contrat, si le gouverne-
ment voulait ce soirou n'importe quand, dire au parlement
et au pays que co.contrat n'existe plus; et j'ose dire que
d'un bout à l'autre du Canada, partout où ce cont -et est
compgris, partout où des hommes intelligents l'ont élu lié
sans esprit de parti, on ne t.ourrait donner au pays de plus
joyeuses nouvelles que celles que le télégraphe anno-:cerait
de l'Atlantique au Pacifique, en proclamant que le contrat a
été abandonné, que le canada est émanci et délivré de
toutes les conséquences fatales qui en découleront gy-obable-
ment.

M. RYKERT. M. le président, ai l'honorable monsieur a
tellement confiance de réussir en parcourant le pays pour
dénoncer le projet, il est étonnant qu'il se soit opposé à
l'adoption du contrat, ce qui aurait donné au peuple l'avan.
tage d'entendre discuter la question sur tous ses mérites.
Les honorables messieurs de la gauche qui ont pris part au
débat, ont commenté par exprimer l'espoir qu'on discute-
raitla question à un *point de vue purement patriotique.
Chaque orateur a manifesté des sentiments patriotiques;
nais apr,aivoir prononcé quinze, mots, il se montrait par-
tisan et désireux de faire passer le parti avant le pays..
Certains députés nous disent qu'il s'agit ici d'une de-i plas
imporitates questions soumises au Parlement, sans. mêmi
en oëeröitér la grande quèstion de la confé lération. Cela
peut être. Mais les honorables députés .de l gauche l'ont
embrouillée autant qu'ils ont pu. Je ne discuterai pas son
importance, parce qu'après un long débat, l'opinion géaé.
rae :st qu'ilag4 ici d'une des plus importantes questio s
qui jamais aient été soumises au Parlement.

lés hoporables messieurs ne la gauche, entr'autres l'h>-
norable député de-othwell et -l'honorable préopinan nous
ont dit, dans le cours du débat, que les députés de la dro te
dévraient laisser de côté toute considération de parti et a•ir
comime de vrais pat!iotos en secondant la gauche dans son
opposition au projet. L'honorable député de Bothwell nous
a fait tout tn cours d'histoire. Il nous a parlé de la féolalité,
des Stuarts, de air Robert Peel et, passant à l'bis oire con-
tompoiaine. il a aïentionné ai- Allan MacNab; il nous a dt
qu'iLyavait au Parlement, d ps hommes -assez patriotes
pours.séparer de leur parti, et abandonnant toutes les
consjderstiuig dejiarti, voter dans l'intérêt du pays. Pour
nous mieux induireà suivre son exemple, il nous adit encore
que nous ne arions chassés de notre parti. Il nous a
raconte qu'il ée trouva un jour dans cette position malheu-
reue t u',il dat se séparer de son parti pour combattie
u jemesurm qui intressait le parti auque l appartenait; il
ajotpur se consoler, qu'il ne fut point chassé du parti.
Ja crois ue l'honorable monsieur se trompé. Je crois ao-
voirIi dénontrer qu'il a été renié par son parti et.,m à
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l'index par l'organe de ce parti. S'il veut bien exQminer le
tableau noir au bureau du Globe, il y tiouvera une longue
liste de réformistes mis à l'index, et son nom est sur cette
liste. Sur ce tableau noir j'ai pu lire la biographie politique
de M31. Blake, Mills, Rcss et Paterson ; et si je me rappelle
bien, on y disait que ces messieurs n'avaient plus droit à la
confiance du peuple, parce qu'ils n'avaient point voté avec
leur parti. On les qualifiait mêmes de " traîtres au parti,"
Nul doute que l'honorable député de Bothwell a lu ce que
disait le Globe de son vote dans la circonstance que j'ai
mentionnée, de son vote à propos du bill concernant le
chemin de fur d'Esquimault et Nanatmo. Le vote sur la
motion de mon honorable ami de Norfolk-Nord donna une
majorité notable contre le gouvernement, et sur la liste de
ceux qui votèrent contre, je trouve les noms des députés
que j'ai mentionnés et presque tous ceux des principaux réfor-
mistes. Le 31 mars 1875, je lisais dans le Globe :-

" Ces divisions prouvent seulement quelle confiance le pays a dansl'ad-
ministration ; non point parce qu'eUe a demandé i ses partisans de faire
un sacrifice en l'appuyant, mais parce que la dfection temporaire de cer-
tains députés a produit si peu d etl'et d14ilns le parti. Il est parfaitement
certain que le pays approuvera lattitude de la majorité.

" Quiconque examine toutes les circonstances qui entourent la question
ne saurait suggérer une meilleure manière de la rég'er. [t est facile de
critiquer ou meine de détruire, mais c est autre chose d'ériger un édifice.
Le rejet du bill dont il s'agit aurait simplement annulé le pacte, mis la
Colombie ang aise dans un état d agitation et créé l'impression la plus
défavorab e relativement à la valeur des marchés conclus avec les gou-
vernements canadiens et au patriotisme de la Chambre des Communes du
Canada. Ceux qui ont vote en faveur de Wallace et Cie, auront 'a justi-
fier i attitude qu'ils ont prise. Le gouvernement et la majorité n ont
pas besoin qu'on les justifie. L'attitude de la minorité, lors de ce vote
récent, est encore moins expli9uable. la majorité avant simplement affirmé
que les travaux de la ligne doivent être commences immédiatement. Dans
trois on quatre mois au p'us, cette section sera commencée aux termes de
la convention. La tuajorité de la Chambre des communes a bien compris
la situation, et les électeurs la comprendront de mme, si jamais on leur
demande de se prononcer à cet égard.

"Il y aura toujours et il y a toujours tu des députés dont le premier
soin est de réduire les dépenses de l'Etat et de se distinguer par le soin
avet lequel its veillent sur la caisse publique. Si jamais entreprise a
justifié une dépense considérable de fonds publics. c'est bien la construc-
tion de notre grande voie ferrée à travers le continent. La nécessité de
construire cette ligne est évidente aux veux de toute personne qui consi-
dère. nous ne dirons pas en homme d Ett, l'état présent et I avenir de
notre pays suivant que cette ligne sera construite ou abandonnée, parce
lue la première chose qu'il ne faut point perdre de vue c'est que le Caùada
a pris un engagement solennel en concluant le marché. Le pacte a été
eguinclu de propos d0libéré ; et il est parfaitement explicite. bien qu'à la
rigueur, le gouverneinent et pu le renier et laisser la :olombie anglaise
entièrement libre d'agir à sa guise. Mais le Canada n'aurait trouvé ni
profit ni honneur à en agir ainsi. Un gourernement a toujours tort de
renier les engagements de ses prédécesseurs.

I La tentative de soulever la majorité contre le ministère, parce que
e contrats n'ont pas été souamis au pari.einet, est également indigne et
évidemment factieuse."

Telle était l'opinion du Globc, et si C'est aisi qu'il traite
ses partisans, moins nous écouterons les avis des honorables
dé utés de la gauche, mieuxnons nous en trouverons.

Dans une autre occasion, l'honorable député de .Bothwell
(M. Mills) devint un peu tapageur. Il était décidé à faire
abolir le Sénat et proposa une résolution dans ce sens à la
Chambre des Communes. On l'avertit de prendre garde, on
le prévint que s'il osait soumettre cette question aux éelc-
teîîrs, ils l'inviteraient im médiatement à faire volte-face.

Voici ce que le Globe diait de lui :-
" Quelques députés ontbesoin qu'on lesprinunisse contrelestendantes,

à tratiquer de la constitution, et ceux qui manifestent audacieusement
cette tendance, revront du peuple, un jour ou l'autre, une leçon dont i:s
se souviendront leur vie durant.

" La providence n'a pas voulu qu'il soit éloquent; il s'en console en
esaynt de se persuader à lui-même qu'il est profond.

" M. MILLS ne ménage par les sénateurs. C'est un ancien instituteur,
n'ayant qu'une demi-instruction, niais qui est enfin parvenu à obtenir
l'ne place d'inspecteur d'écoleso."

,e crois donc avoir donné des raisons suffisantes et qui
expliquent pourquoi je ne veux point m'unir aux honorables
députés de la gauche et rn'oppnor au gouvernement qui a
toute ma confiance, en ce qui regarde cette question impor-
tante. Toutefois, il est regrettable que, dans le cours de ce
débat, un honorable député ait cru devoir employer un

M. RYX-urT

langage tout-à-fait indigne d'un membre de cette assemblée.
Ici et au dehors,eet honorable monsieur semble avoir la manie
d'insulter letrès-bonorable chefde l'administration, soit parce
que ce dernier n'a pas reconnu en lui un grand génie dnancier,
soit que l'honorable député ressente vivement quelque grief,
c'est ce que je ne saurais dire; mais c'est toujours .l'insulte
qu'il emploie quand il a l'occasion de parler du chef de
l'administration. .ans tous les discours qu'il a prononcés,
pendant ce parlement et le dernier, l'honorable député de
Huron Centre (sir Richard J. Cartwright) nous a rabSché
la même histoire a propos du scandale du Pacidque, et il a
accusé le très-honorable monsieur de toutes sortes de crimhes
et délits. Dans le débat actuel, nous le trouvons employant
encore un langage indigne d'un membre du parlement, indi-
gne d'un homme bien né. Je m'exprime énergiquement à cet
égard, parce que je crois que les ministres ne méritent point
d'être constamment attaqués dans un langage comme celui
qu'emploie l'honorable député de Huron Centre. C'est vrai-
ment chose étonnante qu'un homme qu'on a bien voulu
admettre un jour, parmi les conseillers de Sa Majesté, ait
accusé le ministre des Chemins de for d'ignorance crasse et
méme de folie, quana il nous à soumis ce projet. PCnu'
l'avantage du député de Iluron Centre, je vais lire un exti ait
de ,IAy's Parliamentary Practice " ; cet extrait fera voit-
à l honorable monsieur dans quelle position il se met en se
servant de pareil langage:

Il est désirable qu'un député emploie un langage modéré et décents
surtout quand il diseute l'opinion et l'attitude de ses adversaires dan,
le cours du débat. La passion l'entrainera presque toujours à employer
des expressions hasardées et Irréfléchies que l'irritation de ses adver-
saires ex igérera, et il ne saurait trop v. iller à se tenir dans les bornes
que le pariement a sagement établies. Imputer de mauvais motifs, bn
des mutifs différents de ceux qui sont admis; dénaturer le langage d'un
autre, l'accuser, à son tour, de fausses représentations; l'accuser de
mensonge ou de perfidie, de langage méprisant on inultant en quelqne
manière, tels sont autant de procodé3 non-parleimentaires que l'on doit
promptement réprimer."

Les hororables messieurs de la gaulie se plaignent han-
temient de ce que l'on hàte trop la discussion de 'ce' projet,
et ils semblent croire que l'administration devrait en appeler
aux électeurs. Ils oublient, toutefois, que dans deux occa-
sions antérieures, la question de la construction du chemin
de fur du Pacifique a été soumise au peuple, et que, de leur
propre aveu, elle aété honnétementet pleinement expliquée
aux électeurs. Ils ont eux-mêmes rétendu que la question
ayant été régulièrement décidée, la Chambre ne pouvait
renverser la déision du peuple. Je ferai voir que le chef
de l'opposition a prétendu cela. Il me semble un peu extra-
ordinaire que les honorables messieurs demandent l'appel
au peuple, après ce qui s'est pas.sé depuis quelques semaines.
L'honorable député de Middleeex-Ouest (M. Rose) nons a dit
que s'il avait le temps do parcourir le pays, il démontrerait
aux électeurs que le ministère n'est pas digne de leur con-
fance, que les ministres prostituent leur position etpoussent
le pays à la ruine et qu'ils seront chassés du pouvoir à la
première occasion. Nous avons entendu les honorables
messieurs s'adresser directement aux électeurs de pis
quelques semaines et il ne me semble pas qu'ils aient bon-
loversé le pays. Le petit nombre des petitions présentées à la
Chambre contre le projet, fait voir que les efforts des hono-
rables messieurs n'ont servi de rien. Je sais qu'une assem-
blée a été convoquée dans mon comté pour faire signer des
p.étitions à la Obambre dans ce sens. Mais je ne les ai- pas
encore vues. Si J'en reçois, je me ferai un plaisir de les
présenter; mais je suis assez certain que bien peu d'électeurs
de mon comtè sont opposés au projet.

L'honorable député de Durham O.îest (M. Blake) doit sa-
voir maintenant, après ses assemblées secrètes, que le pple
est en faveur du marché. L'honorable monsieur a fré m-
ment dit,-et ses paroles sont consignées dans nos art ives,
-q ue toutes les questions d'intérêt public devraient etre
publiquement discutées. Pour prouver ce quea jairme,. il
me suffira de lire quelques passages du. iPot1a fary (om-

.,panion, de 1880, où ses vues sont exprinées par lui.mône,
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car il est bien connu que les honorables députés sont diree-
tement responsables de leurs biographies et de leurs opinions
telles que rédigées et formulées dans ce receuil. Et après
avoir lu.cet exposé de ses vues, je demanderai à l'honorable
monsieur pourquoi, toutes les fois que lui-même ou ses amis
adressent la parole aux électeurs, on n'entend qu'un côté de
la question. pourquoi leurs partisans sont seuls admis à ces
assemblées ? Dans toutes les assemblées tenues A Kingston
et autres villes de l'ouest, quand la discussion publique a été
permise le peuple s'est. prononcé contre les honorables
messieurs, et voilà pourquoi ils ont peur de la discussion
publique. Nous trouvons donc, dans le Parliamentary
Cornpaiton, que l'honorable monsieur " pense que le progrès
poliiique est essentiel à la vitalité politique, et demande la
plus grande liberté de discussion. pour toutes les questions
d'intérêt public."

Si je ne me trompe pas, l'honorable ministre des Chemins
de fer a demandé d'être admis aux assemblées tenu-is par
l'honorable monsieur pour discuter la question ; mais je de-
manderai à l'honorable monsieur s'il a tenu une seule assem-
blée dans l'Ontario où il ait demandé la discussion publique.
Jamais il ne l'a osé. J'ai suivi l'honorable mnonsieur d'assez
près depuis 1867, époque où il entra dans la vie politique
sous les auspices de l'homme qu'il renie aujourd'hui, et je ne
me rappelle pas un seul cas où il ait permis la discussion
publique d'une questioin quelconque. Lhonorable monsieur
et ses amis doivent savoir maintenant, ce me semble, que le
pays n'est pas bien convaincu de la nécessité de s'opposer à
ce contrat L'honorable monsieur a voulu faire croire aux
électeurs, aux moyens de déclarations aussi fausses qu'exa-
gérées, que ce marché avec le syndicat est un des plus grands
outrages que jamais gouvernement ait fait à aucun pays.
Ces honorables- messieurs ont dà constater, depuis quinze
jours, que le peuple ne s'émeut pas facilement à la voix
d'hbmmes politiques qui donnent le démenti à toutes leurs
déclarations antérieures. Avant 18'78, ils ont en toutes faci-
lités d'instruire le peuple, spécialement sur la question de la
protection et du libreéchange. Mais le peuple a répondu :
" Nous ne suivrons pas dos hommes qui, comme membres
de l'opposition, défendent des principes qu'ils n'appliquent
point lorsqu'ils arrivent au pouvoir."

Or je crois que, partout où ils en appelleront au peuple, le
même résultat se produira. C'est la seconde fois, il mo
semble, que l'honorable monsieur a essayé de faire croire à
la population de l'Ontario que le gouvernement~ avait con-
mis quelque grand crime. En 1871, l'honorable monsieur
siégeait dans la légielature de l'Ontario et motion fut faite
de voter un crédit de $1,500,000 aux chemins de fer établis
dans.les parties nouvellement colonisées de la province, et
l'honorable monsieur vota, en amendement, que cette pro.
position Iût soumise au peuple. laui-même et ses amis par.
coururent la province, disant aux électeurs que l'hqorablo
Sandfield MacDonald avait l'argent en poche et achotait et
prostituait les votes. Le résultat fut que les électeurs
envoyèrent en parlement un nombre moindre de partisans
de l'administration. qu'à l'élection précédente; et que, gâSce
à son éloquence persuasive, et par des manoeuvres dontnons
n'avons pas le secret, il induisit un membre proéminent de,
Padministration A forfaire à son allégeance w. à,résigner.
Que lit ensuite l'honorable monsieur ? Au lieu de déclarer à la
législature qu'il dépenserait cet octroi comme elle avait indi-
qué, il demanda froidement à la Chambre do lui accorder
8400,000 de plus. Quand on lui demanda la raison de cette
démarche, il répondit que l'honorable Sandfield IlacDonald
avait promis un million et demi, et, sommé, d'éablir-lau-
thenticité de cette promesse, il*ne put rien prouver. Il n'osa
pas nomm- r en Chambre les compagnies qu'il allait subven-
tionner, avait que l'octroi fût voté; et une. fois 14 somme,
yi tel il fit promptement adopter son bill par la législaturea
Quel fut le résultat? Il s'aperçut bientôt qu'une sedle;coi-
pagaie avait vqa promesse de. sbvention,,e. ut '
après avoir examiné les demandes, ne put disposer que de

$1,421,000, en sorte que les $100,000 qu'il avait fait votery
n'étaient aucunement requises pour les 'chemins de fer.
Après avoir fait ce coup d'état dans l'Ontario, l'honorable
monsieur a cru qu'il pourrait facilement en organiser un
ici. Les agissements publics de l'honorable monsieur.ont
assez-prouvé, je crois, à la Chambre et au pays qu'il n'est
pas le chef qu'ils doivent suivre. Chose assez singulière,
l'organe du parti demande maintenant que l'honorabe mon-
sieur se retire. Je ne sais vraiment pourquoi.. Il le recom-
mandeaux tendres soins du très-honorable chef de l'admi-
nistration qu'il prie, pour une raison ou pour une autre,
d'en faire un juge en chef. Peut-être désire-t-il le voir sortir
du parlement où son esprit turbulent et inquiet nuit consi-
dérablement à son parti. Dans sa vie publique, l'honorable
monsieur a abandonné les' principes reconnus par lui-même
comme étant les véritables principes du gouvernement consti-
tutionnel. Maintes fois, dans la législature de l'Ontario,-
je me le rappelle très-bien, l'honorable monsieur a déclaré
qu'aucun eiéJit ne devait être mis A la disposition de l'exé-
cutif sans qu'il eût à en ron Ire compte aux représentants
du peuple en parlement. Nous avons pu constater que
l'honorable monsieur n'a pas toujours été du même avis
dans cette Chambre en 1875, à propos d'une motion A l'effet
d'approuver un Ordre on conscil relatif à la construction do
l'embranchement de la baie Georgienne, M. Masson prposa
en amendement, secondé par le ministre des chemins de
fer.

" Qu'aucun contrat ne soit passé avec une CJmpagaie quelconque
pour la construction de l'embranchement de la baie Georgienne du che-
min du Pacißique, ni aucune subvention accordée pour la construction
du chemin de fer reliant le terminus de l'est du dit chemin de fer du
Pac fique à Douglas, ou à un point voisin de Douglas, insqu'à ce qu'on
ait fait une étude anathémat que complète de la ligne propoiée."

Or bien que l'honorable monsieur eût établi en principe
qu'aucun chemin de fer- ne devait être construit qu'après
une étude complète du tracé, il vota contre l'amendement,
il vota aussi contre le chemin de fer do Nannïmo, et en
faveur d'un amendement présenté par l'honorable ministre
des chemins de fer et conçu dans les termes que voici:

"Pourvu toujours que tout contrat de cette natbire ait prèa1ablement
reçu 1'approbstion du parlement."

Ainsi donc, l'honorable mecns cur vote, tantôt dans un
sens et tantôt dans l'autre. Un homme qui a tant d'idées
différentes no sauraient inspirer la confiance à cette Cham-
bre. J'ai dit que ce vote de l'honorable monsieur sur la
question du chemin de fer de Nanaïmno et &quimault,
n'avait pas été bien accueilli par le parti. Le fameus organe
déclara que l'honnrable monsieur courtisait la popularité,
qu'il entrait dans le rôle de porturbateur politique et, par
suite, qu'on ne devait pas l'oncourager. L'honorable mon-
sieur comprit si bien la leçon que, dans une autre circons-
tance, pendant que l'on discutait la question, il l'étudia et
on le vit quitter la Chambre un peu subitoment. Le 2 avril
137.5, une motion fut faite, domafidant que les contrats
passés v2ur la construction d'une partie du chemin de fer
du Pacifique canad:en, fussent soumis à la Chambre. M.
Bowell proposa en amendement :

"Cette Chambre regrette que les contrats aient été passés par le gou-
vernement pour la construction de lignes detélégraphe entre le lac
Supérieur et Carle Oreek, vant quel a l ligae da chemia
fer du Pacifque canadie1 a été dutermine."

M. KIRKAT RIOK propose I'amondement suivant : " Coatrairement
àla loi autorisant la ,onstruction de la dite ligne de xélé t ,pm ar.
suite, cette Ohiambre n'approuve pas les contrats en ques[o' '

MI. Blake, Mosa et Kilts quittent la Chambire.
M. PLIUMB. L'honorable éputé de Bruce-Sut n'a pas oté, et je von-

drais bleu savoir oh est l'honorable député de Bothwell.
M. PA LMIR. Oui :-et l'honorable député de Toronto-Osest.

• UNtE VUI. ," Le ôanada aux Canadiens " a disparu.
Or il y a un principe qui devrait guider les députés re-

lati;vement aux contracta et, par suite Phonorablo monsieur
savaitque le gouvernement Mackenzie se mettait en con-
travention directe avec la loi. Néanmoins, lorsque la:qa-
tion fut mise auar voix, l'honorable monsieur éluda le vote t
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<n le vit quitter précipitamment la Chambre, suivi de l'hono-
rable député de Bothwell (M. Mills), et de l'honorable député
de Toronto-Ouest, feu ! juge-en-chef Moss. L'opinion
publique s'én.ut do ce fitit et ces honorables messieursdurent
plaider ignorance. Or un homme dans la position de
l'honorable député de Durham Ouest, qui plaide ignorance
dans une aftire aussi importante, no saurait inspirer la
confiance à la Chambre.

Nous pouvons consulter encore certains écrits de l'hono-
rable monsieur. Dans un discours prononcé l'année dernière,
l'honorable monsieur adit que si certains évènements fussent
arrivéi, on aurait blâmé son obstination. Il y a longtemps
que nous connaissons ce défaut de l'honorable monsieur. Il
y aquelques années, l'honorable monsieur se rendit à Aurora
et y prononça ce qu'il appelle un discours à sensation. En
présence de pareille expression d'opinion, je demande aux
honorables députés de la droite s'il peut inspi or la confiance
à la Chambre. Voici comment le Globe du 6 octobre 1874,
rapportait le discours de l'honorable monsieur:

I Je sais que mon disenurs a produit une certaine sansation, mais je
n'en red.ute pas les conséquences. Autant que j'en puis juger, on ne
petit urriver a rien dans ce monde, sans déranger 'quelqu'un nu quelque
chose, et si telle est la seule objection aux op:nions que j'ai exprimées,
je suis prêt à y répondre On pouria dire aussi que mon discours est
:iportant, on pouratait du moins le dire, si j'étais un de oe hommes

qui aspirent à gouverner leurs semblables. Nous savons que tel est le
rôle des minis, res-et nous n'y voyons pais de ual-de ne rien dire de
compromettant, et ne jaumais dénoncer l'opinion du jour, de suivre le
courant de cette opinion et, lortqu'elle atteint une ceitaine force, de la
modeler sous forme d'Actes du parlement."

Or, je voudrais bien savoir si l'honorable monsieur a
jamaim éaboré un acte du parlement, s'il peut nous citer
une seule loi conformo au droit constitutionnel, dont il
puisse réclamer la paternité? Quand l'honorable monsieur
etait chef de la législature de l'Ontario, il fit adopter un
mémoire à la Reine, par lequel on demandait que l'acte de
la Confédération fût amendé de manière à empêcher le p ar.
leeiont île voter des subventions additionnelles à la Nou-
velle-Ecosse et à d'autres provinces. J'étais l'un des douze
qui votèrent contre cette mesure; le Globe voulut nous
rendre célébres et nous accorder ses félicitations. Le mé-
moire fut adressé à la Reine, et l'honorable monsieur sait
quel lut le ré,ultat. Le comte de Granville lui dit qu'il
lui-ait mieux de s'occuper de .es affaires et que la législa-
ture de l'Ontario, n'avait rien à voir dans les décisions du
parlemetnt fédéral. Or, sachant que l'honorable monsieur a
exprimé les opinions les plus diverses à propos de cette
question, qu'il a parlé pour et contre le chemin de fer, qu'il
a déprécié nos terres et encouragé les immigrants à se
rendre sur les territoires des Etats-Unis, nous avons toute
raison do croire qu'il ne saurait faire un bon chef dans cette
Chambre. Quelques députés pensent autrement, sans doute,
et le suivront, parcequ'il peut se faire tout à tous.

En lisant le discouis de l'honorable monsieur en réponse
au ministre des Chemins de fer, discours que je n'avais pas
e-i le plaisir d'entendre, ayant aussi lu antérieurement son
fameux discours sur le Kansas, j'ai cherché la réponse au
discours du ministre. J'ai tourné page après page, sans
trouver un mot de réponte. A mon avis, la meilleure ré.
ponie que l'honorable ministre pourrait faire, serait de sou-
mettre nia public le discours de1 880, en réponse à celui que
l'honorable chef de la gauche a fait pendant la présente
session. L'honorable monsieur doit être content que' l'on
ait ant>récié ses efforts en cette ouccasion. Ce doit être une
satisfaction pour lui de savoir qu'il est devenu un médium
du communication entre les immigrants qui veulent quitter
l'Europe, et les propriétaires de terrains aux Etats-U ni. Il
doit être flatté le voir- que l'on exhibe partout son portrait,
en disant que c'est celui de l'agent principal d'iramigration
,LuXE tatstiunis. Toutefois, c'est la une affaire de goût. L'ho-
riorablo monsieur est peut-être content de ce discours dans
lequel il a dénigré son pays; mais malgré son habileté
'econnue et bien qu'il soit reconnu l'homme de son siècle
qui sache le mieux fendre un chevou en quatre, je crois lue

X. RYKERT

la Chambre et le pays n'ajouterait aucunement foi aux
assertions de l'honorable monsieur concernant cette grande
entreprise, particulièrement s'ils veulent bien se rappeler
l'histoire de son passé et la ligne de conduite qn'il a suivie.

Je vais maintenant rappeler les opinions exprimées, ici
et au dehors, par plusieurs députés relativement à la
construction du chemin de for du Pacifique. Nous savons
tous qu'il y a des années, à l'origine du projet du chemin de
fer du Pacifique américqin, p'opinion publique demandait
qu'on accordât une subvention à cette ligne sur tout'son
parcours à travers le continent. Aux débuts de l'histoire
du Nord-Ouest et de celle du chemin de fer du Pacifique
canadien, des hommes nrquants des Etats-Unis ont
reconnu l'importance de construire une voie ferrée traver-
sant tout le territoire .canadien. Feu William Benry
Seward, que l'on accusera pas d'avo-r jamais été tavorable
aux intéréts canadiens et anglais, et dont l'opinion sur les
questions d'intérêt publie a toujours été très favorable-
ment accouillie surtout par l'honorable député de Bothwell,
s'exprimait ainsi après avoir traversé le continent:

" Sous certains rapports, la ligne qui traversera l'Amérique britan-
nique offrira plus d'avant-ges que celle que l'on veut construire à
travers notre territoire. Par la ;:rerrière, le trajet entre l'Europe et
l'Asie est d'environ mille milles plus court que par la seconde. La
première passe près du lac Sapérieur, traverse le plateau qii sépare les
cours d'eau qui se jettent dans la mer Arctique de ceux qui coulent vers
le sud, traverse les Montagnes lRo'heuses à une hauteur de 3,000 pieds
de moins qu'à la Passe du sud, et ouvrirait une région où le meilleur
bois de construction et autres produits naturels se trouvent en abon-
dance, unerégion éminemment propre à la culture du grain et des divers
fourrages Comme elle aboutit au port d'Halifax, sur l'Atlantique, et à
l'île Vancouver, sur le Pacifique, elle attirerait certainement le comn-
merce de l'Europe, de l'Asie et des Etats.Unis. Ainsi, l'Amérique'
br:tannique, aujourd'hui dépendance coloniale, prendrait une position
très influente dans le monde. Les autres nations deviendraient ses
tributaires, et les Etats-Unis essaieraient en vain de lui faire concur-
rence, car elle ne pourrait jamais lui disputer le commerce de l'Asie, et
l'influtence que ce commerce donne."

Je ne m'arrêterai pas là. Je veux démontrer, d'après les
opinions exprimées par les honorables députés de la gauche,
qu'ils attachaient la plus grande importan-e à la construc-
tion de la ligne. Lue paroles que je vais citer ont été
fréquemment répétées, je ne dis point pendant la présente
session, mais, néanmoins, elles se rapporte tellement bien à
la question que je me harsarderai à les répéter encore. Le
3 février, 1871, je lisais la dé.laration suivante dans l'organe
des honorables députés de la gauche.

" Le succès d'un chemin de fer du Pacifique fait penser à en cons
truire d'autres et le rend plus que jamais nécessaire. De fait. notre
population renoncerait à une seule ligue avant de croire qu'une seule lui
suffirait. C'est pourquoi un chemin appelé le " Northern Pacifie " est
dé4à en voie de construction ; on en projette nn autre au sud et une ligne
qui traversera tout le territoire anglais est une nécessité, si l'on veut
que le Canada puisse accomplir ses destinées et développer ses res-
somrmes aussi inépuisables que varidos. On a déjà fait valoir plusieurs
objections contre la ligne qui traversera le territ"ireanglais,et les ait-
teurs du projet d'une voie entre Duluth et Puget Sound mettent un zèle
particulier à démontrer que cette entreprise entrainera un gaspillage
de capitaux que l'on pourrait employer beaucoup plus utilement et avec
de plus grands avantages. " Pourquoi, dit-on, ne pas utiliser la ligne
en voie de construct'o s, avec des embranchements se dirigeant.vers le
Port Garry et d'autres pointa du Nord-Ouest ; à mesure que les besoins
dit pays l'exigeront pas.'« Un examen mêne superficiel de la région
que traversera la ligne ameéricain a àpartir des eaux mnemqa du lac
Supérieur, démontre combien ces arguments sont spcieux t comment
la ligne eni traversera le territoire anglais, peut non.eulement dtre
copstrulte à uti point.de "vue commercial, mats deviendra, en-tbéorie
come en pratique, un fait considérable., 8 l'Angleterre doit main-
tenir son autorité sur ce continent, et si nus devons définitivement
consolider la Confédération canadienne. Mettant de côté toute autre
consideration le fait que la ligne n voie de construction traverse le
territoIre a nericain, serait une objection fatale à ce qu'on en fasse
la ligne-mère des voies ferrées du Nord-Uuest canadien.. eux qe
auront le contrôle deviendraient les mitres du pays daas quaes
années. Tons les rapports sociaux et commerciaux de notre region du
Nord-Ouest s'opéreraient directemeét sous le conrûle, et en traversant
le rritoir d'an e to étan. equ peut, d'u n auna l'atre,

g ère poarrsitvtnettre l'embargo sur -toutes les relations de-cette partie
daOCanada avec celle quI se trouve à l'est . Nos voisins:appseit
tort bien L'importance de l'entreprise et font des efforts surhumains poîr
s'en assurer le contrôle exclusif. Nos chefs deviendraient travtrese 'e:
pays et la ouronne anrlaise s'ils différaient padaet une seule &at-
son, devn ayaltler . tail -, pe nm oos des comimuniçattony
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faciles avec le Fort Garry, en passant sur notre territoire et en aran-
ça' t, autant que possible, la constaction du chemin de fer du Pac:fiue
canadien. C'est plus qu'une question d'intérêt matériel, c'est une ques-
tion d'existence nationale. La construction doit être poussée active-
ment et à son prix nous voyons qu'on peut l'achever sans imposer de
nîuvelles charges au canada et avec la perspective d'avantages réels à
tous les points de vue. Sans cette ligne, le grand avenir de l'Amérique
Britannique du Nord ne sera plus qu'un rêve; cette ligne une fuis cons-
truite et avec un peu de prudence et de sagesse chez nos hommes
d'Etat cet avenir deviendra une réalité"

Le 16 juillet 1872, on «lsait dans le Globe:
" Après toutes les faussetès à grand effet que l'on a débitées pour faire

croire qu'on allait taxer la population des provinces les plus anciennes
du Cinada pour l'avantage des immigrants au Nord-Ouest ; il reste.un
fait acquis c'est qu'au point de vue naturel, les immigrants valent bien
la peine qu'on fasse des dépenses, et des dépenses- considérables, pour
les attirer. Si demain nous pouvions établir, dans tout le Nord-Ouest,
des colons vigoureux et actifs, le problème de la construction du chemin
de fer du Pacifique serait bientôt résolu. Us homme d'état prudent et
rage ne calculera pas d'abord le prix des terres par acre, mai@ la main-
d'Seuvre et les capitaux qu'on y emploiera, les denrées sujettes auî
droits, eonsommée par les colons et l'accroissement de la- richesse
nationale produit par leurs efforts."

Tel-est le témoignage d'hommes qui ne siégent pas dans
cette Chambre, muis qui comprennent parfaitement la ques-
tion. . Mais à part du Globe, je vais faire comparaî.re dos
témoins qu'aucun député ne pourra récuse.. Dans son célé-
bre discours d'Aurora, l'honorable chef de l'opposition s'ex-
primait ainsi : . .

" Dans mon humble opinion, l'avenir du Canada connue peys distinct
représentant le puuvoir de l'Angleterre sur ce continent, dépend beau-
copp dut succès que nous obtiendrons dans non efforts pour coloniser
ce'te région ; et, c- qui est d'une égale importance Pt peut-être plus
difficile, des moyens que nous prendrons pour garder les sympathies de
la population et nous assurer son trafic et, plus tard, son cuinmerce"

Au mois de mai i874, l'ancien chef de l'opposition disait
aussi

"Je crois fermement que les prairies de l'ouest, dont les sections
alternatives, verront s'tablir, même de mon vivant, une populatiin
active; je crois que les vastes ressources minières de la Lolombie
anglaise seront exploitées, et que ses ressources agricoles nous apparat-
tront' beaucoup plus coniderables que nous le croyons maintenant.
Nous avons aussi lien d'esperer, M. le président, que cette liene aurai un
tralic suffisant pour que son exploitation devienne profitable."

J'appelle l'attention sur cette déclaration, parce que pros-
que tous les députés de la gauche pi étendent que l'exploita-
tion de la section ouest de la ligne ne sera pas protitable.
Nous avons encore l'opinion de l'honorable dé-uté de Mid-
dlesex Ouest, à ce sujet. Voici ses paroles:

" Cette vaste étendue de territoire, au Nord-Onest, a partenant au
Canada et qui peut faire vivre 28 000.000 d'habitants, est déserte ; et les
honorables messieurs de la gauche doivent savoir ,ue ces terres demeure-
ront sans valeur et sans utilité,-si ce n'est qu on pourra toujours y
chasser le bufle,'tant qu'elles ne selont pas sillonoées par des chemins de

Ces paroles étaient prononcées en 1878. J'ai démontré par
les propres témorgnages de la gauche, combien il est impor-
tant do conslruire cette ligne. Je vais le prouver envore

par des témoignages que la gauche ne pourra récuser. En
1872, dans le cours dis débat sur cette question, l'honorable
chef do l'opposition s'exprimait ainsi, d'après le rapport dit
Globe:
- "L'bnoiable M. Blake admet, avec air A T. Galt, que cons sommes
obligés de continuer, de bonne foi et le plus vigoureusement possible,
l'exécution de ce projet de chemin de fer, comme le proposent ces réso-
lutions. Les dutéuoés de l'opposition 'avaient, pendant la session der-
nière, les objpctions les plus fortes à la teneur de cette résolution,
pares qu'ils comprenaient qu'il s'agissait d'une entreprise considérable
et qle la Chambre était formellement engagée à pousser l'entreprise,
quelles qu'en fuissent les propositions. Ces objections ayant été écartées
pendant la dernière session, c'est maintenaut' le devoir de l'opposition
de ne as dire un mot, si grandes que les difficultés puissent paraître;
mais e est son devoir de faire tous ses effirts pour remplir les obligations
que nous avons contractées. Les divergences d'opinion peuvent surgir
uniquement au sujet de la manière dont le gouvernement veut exécuter-
l'entreprise."

Le chef de l'opposition était donc d'avis que.nous devons
construire la ligne le plus tôt possible. - 1'honorable mon
sieur d;sait encore:

" Nop devons tôus, députés de la gauche comme députés de la droite,
donner l pls généreux cSoeours ob· gqqyerqemeqt qui est charg. de
règlem çtpe ipamml questioR"

Le 30 août 1872, le chef du parti libéral s'exprimal t ainsi:
" La bonne foi du pays est en jeu dans cette affaire, et le parlement

ne doit permettre à aucun ministere de traiter à la légère une si vaste
question, de la solution de laquelle dépend la prospérité du Nurd-ouest.

Nous avons le même témoignage de l'ancion chef de
l'opposition qui voulait formellement que la route fût cons-
truite le plus tôt possible. En lZ73, il fit un discours sur
l'opportunité d'établir dos voies de communication rapide à
travers le continent. L'opinion de l'honorable mon4ieur
était done, -évidemment, qu'il fallait construire la ligne le
plus tôt possible. il pensait que, sans cotte ligne, le dévo-
loppement du Nord-Ouest ne pourrait s'opérer, l'immigra-
tion n aurait pas lien dans de grandes proportions. Cela
montre que, dans l'oppoeition comme au pouvoir, il a toit-
jours été d'avis qu'il fallait commencer la construction
simultanément aux deux extrémités de la ligne, à la Colon-
bie anglaise et au Fort Garry. L'honorable chef actuel (le
l'opposition avait des opinions tellement arrêtées sur ce
point, il était si bien persuadé que le peuple était lié à ce
projet, qu'en 1875, il déclara de la manière la plus formelle,
en parlement, qu'il n'y avait plus à revenir sur la question
et que le peuple s'était formellement prononcé à cet égard.
Voici donc ce qu'il disait en 187à :

" comme je l'ai déjà dit, les principaux traita de ce projet ont été
clairement exp ,sés au ilavs avant les dernières élections générales, le
ays'est prononcé et i l'a accepté formellement. Rien ne nous autorise
renverser cette'décision. En donnant l'interprétation- la plus large

aux droits des membres du Parlement, je ne vois pas. comment nous
pourrions répondre à l'appel de l'honorable député de Cumberland et
examiner ai ons devons renoncer à un projet au sujet duquel le peuple
a été consulté et a donné son opinion que tous sommes ici pour mettre à
effet Je crois que nous ne devons pas nous arrê ter un instant à pareille
proposition."

Et aujourd'hui, l'honorable monsieur est prêt à soutenir
la proposition contraire.- Il quitta l'administration peu do
temps apròi avoir prononcé ces paroles ; il devint alors
mécontent et t4.pageur et no montra plIs lo même zèle pour
le projet.

'• La faute que nous avons commise est celle-ci: arrivés au pouvoir
dans des circonstances particulières, nous nous sommes liés à un pro-
gramme qi entraine nécessairement une dépens3 de deniers publics, et
pour ce fait on nons a vilipena.'s."

Je ne m'imagine pas qui a pu vilipender l'honorable
monsieur pour cela. il se laisse certainement tromper par
son imagination, parce que ses adversaires ont toujours cru
-que le pays devait, en honneur, construire le chemin de fer
du Pacifique canad ien et cela en passant qur le territoire
canadien. J0 suis iûr que quand les honorables chefs
de la gaucho acceptèrent le projot de leurs prédéces-
seurs, aucun de nos amis do la droite ne songea à
dire un mot contre eux à ce propos, soit dans-cetto Chambre,
soit an dehors. Au contraire, les archivos du parlement
font foi que leur projet fut encouragé par les honorables
ches actuels de la droite qui avaient résolu de mettre à
exécution ce grand projet de construire le chemin de fer du
Pacifique canadien. Il est vraiment extraordinaire qu'après
avoir tant parlé de la nécessité de la ligne, ces messieurs
commencent à mettre des obstaeles A sa constructioni. Du
moment où ils voient au pouvoir des ministres, qui sont
leurs adversaires, disposés à exécuter un projet quelconque,
ils S'y oppqsent et ne sont jamais satisfaits tant qu'ils ne
sont point chargés eux-mômes de l'exécution du projet:
Du moment-où la Chambre adopta un Acte recommandniet
la construction de la ligne par une compagnie, l'opposition
d'alors, qui est la même aujourd'hui, commença à deprécier
le pays pour faire croire au publie anglais que la coustrue-
tion de la ligne était impossible. Le 20 février 1b73, après
que air Hugh Allan eut obtenu la charte et commencé à
lancer l'entreprise sur le marché anglais, ils résolurent do
détruire je crédit du pays et d'empêchor l'exécution du
projet de sir Hugh Allan. Le grand journal de ces messieurs

énonça le. rojetcomme oeuvre d'impu dence et d'intrigue
poþtique. l pretendit qqe le projet g'existait que sur lu
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papier ; que personne n'en connaissait l'origine, les frais
et le résultat probable ; que personne ne pouvait calculer
les profits qu'il pourrait donner et les pertes qu'il pour-
vait entrainer en définitive. Grâce à res assertions partout
répandues, les capitalistes anglais ne voulurent pas souscrire
tut dollar pour la constrnetion de la ligne. Au mois d'avril,
1873, nouvelles déclaons hostiles au projet, adressées à
la Bourse de Londres. Si l'on no pouvait nuire à sir llngh
Allan, on avait du moins l'espoir d'assurer la déflhite du
gouvernement. Le moment était venu pour l'opposition,
et, (laits le même but, elle commença à soulever les préjugés
contre l'cntreprise. Dans son discours à Glencoe, en
juillet, S72, le député do Lambton appréciait, comme on va
lu voir, la valeur des territoires du Nord-Ouest qu'on a
dépeint, en termes brillants, comme l'une (les plus riches
dépendances que puisse désirer une nation. Puis il ajoutait:

"Entre les montagnes Rocheuses et les .eÔes maritimes de la
Colombie anglaise, on traverse une région sauvagze et du lac des Bois
auix eaux-meres de l'Ottawa, on trouve la région la plus sauvage et
la plus aride qu'il y est au monde."

Le député de Gloucester (M. Anglii), mérite aussi que
l'on rappelle ses déclarations à ce sujet. Il a tonjours été
opposé à l'entreprise, son but principal étant d'empêcher le
gouvernement de la mener à bonne tin. Voici ses paroles:

" Le député de Lambton n'est pas opposé à l'entreprise elle-môme,
mais au mode e'exécution, etc., etc. Partant du lac Nipissingue, nous
aurons à construire la ligne à travers une région tott-à-t'ait sauvage,
Si l'on pourrait espérer un commerce suffisant pour couvrir les frais
d'exploitation, le cas serait diiffrent ; mais le commerce n'exi-te pas."

Un autre député que la Chambre reconnait comme finan-
cierde génie.a voulu exprimer aussi son opinion à ce sujet. M.
Young, de Waterloo disait, le3 juillet, que les frais d'exploi-
tation de la ligne s'élèveraient à $8,000,000 par année, et
qu'il faudrait $4,000,000 pour payer l'intérêt du capital
engagé dans l'entreprise. Toutes ces assertions avaient
pour but de-faire annuler la charte accordée A sir iugh
Allan. Dans utn autre discours prononcé dans le comté le
Monck et que j'ai eu le plaisir d'entendre, l'honorable député
<le Lumbton disait que 50,000,000 d'acres des meilleures
terres du pays allaient être cédés à la compagnie, et (lue,
par suite, il ne nous resterait pas un seul acre de bonnes
terres. Il prétendait flue nons allions céder toutes nos
terres à sir Hugh Allan. Voilà comment il appréciait
l'étendue et la valeur de cette grande région. Subséquem-
mont, l'honorable monsieur, go trouvant en mission à
Cornwall, fit un discours dans lequel il crut devoir déprécier
cette légion et disant qu'on n'y trouverait pas un seul acre
de terre arable. Or on y trouve un nombre énorme de
millions d'acres et on nous fait un grand crime de céder un
dixième de cette vaste édondue pour assurer la construction
d'un chemin de for, en disant au peuple que nous abandon-
nions toute notre territoire sans en réserver un acre. le 4
novembre 1872, il disait à Cornwall : " Je suis surpris que
sir John A. Macdonald ait dit à London qu'il y avait
350;000,000 d'acres de terres arables au Nord-Ouest," et
quelques jours plus tard il ajoutait à cette déclaration que
" le Colonel Palliser évaluait l'étendue de ces terres à
41,690,000 acres, ou un peu plus d'un huitième du chiffre
indiqué par sir John A. Macdonald ; le gouvernement a
chargé le profbsseuîr Hlind d'étudier la région et ce monieur
est arrivé au même chitfre que le colonel Palliser, à une
approximation d'un mille carré. Mais, chose bien extraor-
dinaire, après avoir déprécié la valeur de cette région, après
avoir déclaré aux capitalistes anglais que les ressources du
pays ne suffit aient pas pour construire la ligne, après avoir
(lit partout, dans le pays, qu'on ne pouvait la construire à
l'aide d'une subvention de 50,000,000 d'acres et 830,000,000
en espèces, l'honorable monsieur arrive au pouvoir et
ebange de ton. Il vient alors vous dire: " Il y a une
grande étendue de terres arables dans cette région, et bien
que j'aie dénoncé le projet de mes prédécesseurs, je suis prêt
a reconnaître qu'ils avaient raison de céder 50,000,000
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d'acres de terre, plus $20,000 par mille. Je suis prêt à
céder plus que mes prédécesseurs, etj'offrirai, en outre, une
garantie de 4 pour cent d'intérèt sur 87,500 par mille,
pendant vingt-cinq ans." Or si c'était une erreur d'accorder
830,000,000 par l'acte de 1-172, n'était.ce pas une erreur
également d'accorder 837,000,000, ou davantage, pour l'acte
de 1874 ?

Je parlerai maintenant du système de capitalisation de
l'honorable député de Durham-Ouest que j'ai vu quitter tout
à l'heure la Chambre. Je l'ai vu quitter d'autres assem-
blées de la même manière, et je l'ai entendu stigmatiser pa.
reille conduite, dans le comté de Brant-Sud. Mais nul doute
qu'il a honte de voir défiler, devant le pays, le panorama
de sa vie politique. J'ai toujours observé que l'honorable
monsieur ne petit supporter les interruptions. Le grand
moi et le petit vous viennent en conflit ei direct qu'il ne peut
écouter personne exprimer des vues différentes des siennes.
Lorsqu'il devint ministre, l'honorable député de Lumbton,
comme je l'ai déjà dit, proposa un plan beaucoup plus extra-
vagant que celui de ses prédécesseurs. Je voudrais bien
savoir comment il est arrivé à n'accorder la garant.e que
sur $7,500. Il est vini que certaines soumissions furent
demandées pour l'embranchement de la baie Georgienne et
que certains entrepreneurs offrait d'accepter l'intérêt de 4
pour cent sur 87,500 ; mais, si je me rappeile bien, les autres
soumissions variaient de 87,500 à 8100,000. L'honorable
député de Durham-Ouest prétend que la garantie capitalisée
représente 84,000 en espèces, par mille. L'honorable mon-
sieur n'a jamais été bien fort sur les chiff es, parce que toute
personne qui comprend un peu ce qu'on entend par "capi-
talisation," admettra que l'intérêt de 87,500, pendant vingt-
cinq ans, représente 84,000 par mille. D'après mon calcul,
elle représente environ $5,20 par mille; et je prétendsqu'en
imposant un pareil projet au publie, après leurs déclamationd
contre le contrat précédent, ces messieurs ont fait voir de
deux choses l'une, ou qu'ils ne sont que des hypocrites poli-
tiques, ou qu'ils sont décidés à trompe:r le public, d'une ma-
niòre ou d'une autre. En arivaint au pouvoir, les honora-
bles messieurs déclarèrent qu'ils étaient résolus à construire
entièrement la ligne. Ils répétèrent mainte et mainte fois
on Parlement, que la ligne devait être construite à tout prix,
pourvu toujours, ajoutaient-ils, qu'on n'augmentfit pas les
taxes pour cette cause. Or je vais prouver, par leurs propres
témoins, qu'ils n'auraient pas du tout augmenté les taxes.
Malgré les sombres descriptions qu'ils nous ont faites, je
suis prêt à démontrer, par leurs propres discours , par les
discours du grand barbouilleur do chiffres, comme le Globe
appelle un certain député, que nous pouvons construire la
ligne, sans augmenter les taxes. Interrogeons d'abord
l'honorable député de Lambton. A la page 1005 des Débats
de 1875, je vois que l'honorable monsieur s'exprimait ainsi:

ci A tort on à raison, nous so mes couvenus avec la colombie
anglaise de commencer la construction de ce chemin immédiatement et
ce bill est introduit en.conformité de cet arrangement. Je ne consentirai
à rien qui placerait le gouvernemente dans une position telle qu'elle per-
mettrait soit à la colombie anglaise, soit au gouvernement impérial
d'attaquer sa bonne joi.* Je ne propose de faire que ce qu.e je crois
pouvoir faire, et je n'ai proposé de faire autre chose que ce que je croyais
dtre dans le préambule du bill de la dernière session, savoir, quela.
taxation du peuple comme elle était lorsque le premier marché fut fait
ne doit pas etre augmentée."

Maintenant nous avons le témoignage de l'honorable,
monsieur, d'après lequel il construisait ce chemin à travers
la Colombie anglaiseo au coût de 82,000,000 par année, le
chemin de fer d'E<quimault à Nanaïmo et la ligne télegra.:
Phiqueainsi que la partie est du chemin, sans augmenter
les impôts. Je crois que si les mots ont une signification
quelconque, ces derniers doivent nécessairement convaincre
les honorables députés de la gauche que ce que nous avons
l'intention de dépenser n'augmenterait pas les impôts actuels.
L'organe du parti disait, à son tour, le 31 mars 1878:
, "La dépense annuelle de deux millions, dans la proylnce, pendatit
qu'on construira le chemin constitue un autre item dans les nouvelles
conditions, et nous sommes portés à croire que, quand nous aurons fait
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cette dépense, nous ne trouverons pas qu'elle ait tellement augmenté $10,000 en argent par mille, avec une garantie de 4 pour cent sur telle
les charges qie nous ne puissions y faire face avec notre tarit actuel." balance qui aurait pu être considérée nécessaire."

Voyons maintenant ce qu'a dit, sur ce sujet, l'ex-ministr Ainsi il parait qu'aux derniers jours de leur règne, ls
des finances, ce grand génie financier. Dans son discours honorables députés de la gauche étaient dispoeés à dépenser
du budget, en 1875, il a dit: - une somme d'argent ausqi considérable pour exécuter l'en-

" Mon avis en prévision ded nombreuses dépenses imprévues auxquels troprise. Mais l'er-premier ministre dût avouer qu'un
on doit 'attendre dans un pays comme le nôtre, c'est que nou dépit de tous ses fforts, il n'avait pu obtenir un seule offre
devons considérer la production naturelle comme étant un fort contre- pour la construction u chomn Pouvait-on déiiror une
poids aux dipenses inévitables qui doivent surgirdars la confédération." preuve plus positive du fuit que l'ex-gouvernament désirait

Aux pages 19 et 2O du même discours, il a dit les paroles que le chemin fût construit, et cela à un prix infiniment
suivantes: plus élevé que celui dont il est question dans le présent

" Nous avons complété le chemin de fer Intercolonial ainsi qie celui contrt? Mais, dès que le gouvernemnt actuel eût parlé
de l'Ile du Prince-Edouard, etmaintenant nous pouvons porter toute d'affecter 100,000,000 d'acres de terres à la construction de
notre énergie et notre attention sur la question de l'élargissement et de ce chemin, cos honorables messieurs se moquèrent de l'idée
l'amélioration de nos sanaux et sur celle de la construction du cherin que ces terres pourraient se vendre 81 l'acre, ou que l'on
de fer du Pacifique canadien. Nous avons réussi à conclure avec
la Colombie anglaise des arrangements que nous pouvons exécuter, bien pourraitjamais construire le chemin avec le produit des
qu'ils nous imposent de tès-lourdes obligations; et bien que plusieurs terres du Nord-Ouest, et ils se déclarèrent prêts i sacrifier
d'entre nous aient pensé, au début des négotiations, que les demandes de jusqu'au deinier acre de terre de cette région; ils étaient
cette province étaient deraisonables et excessivement onéreuses, je puis
ajouter que nous sommes néanmoins décidés à remplir loyalement nos
obligationè1 pourvu qu'on les réduise dans de justes limiter, et confor- dn tous nos droits, sil eut été seulemont possible de cons-
mément à I esprit, sinon strictement à la lettre de cette convention. En truire le chemin avec le produit des terres. Le: aquo
conséquence, je n'ai aucun doute que, ai nons persévérons dans la voie l'honorable ministre desChemins de fes' demanda à la
que j'ai indiquée, nous juirons, dans un très-court délai, du pIns haut
crédit*" Je ne nie pas qu'une pareille tâche ne réclame nos efforts les Chambre de voter une concession de 100,000,000 d'acres de
plus énergiques ; mais tout en admettant cette proposition, et tout en terres de moyenne qualité, qte l'on prendrait dans lem
admettant aussi que, pendant l'accomplissemeut de cette tâche, nous parties du pays où l
devions consentir à abandonner d'autres travaux d'une importance
immédiate beaucoup plus considérable, je,prétends néanmoins qu'il et les deputés de la gauche ne firent pa la moindre objection
beaucoup mieux d'agir minsi, plutôt que de- parattre même manquer à et la Chambre et le pays sont engagés à exécut6r un projet
l'accomplissement des obligations dont j'ai parlé. Je crois que toul qui dént
homme qui a porté une attention sérieuse aux destinées futures du
Canada sait foi t bien que, pour nous, cette question est un effort vers la t dos terreQ, et que ces terres devaient être choisies
possibilité de créer une nationalité distincte." te long de la ligne, aux endroits que le gouvernement

D'autres messieurs ont fait les mômes déclarations iA cette désignerait. P qrmettez moi d o lire la résolution
Chambre, savoir, que le chemin pourr'ait être constrhuit Fans oQue la commission Se Investie de toutes les terres non concédées
que les impôts actuels fusment auigmenléq. Je voudraiis savoir daria un rayon de vingt milles de chaque côté de la ligne du dit cheminde fer, apdartenant au gouvernement, et que lorsqe les terres le long
si les impôts un'auraicnt pas augmenté, par Ruite de la le- de la ligne d dit chemin de fer nemseront pas de bane qualité, et pru-
pense do -839,000,000 et de la concession de 51,0,0d00 pres a culture, une étendue correpondante de bonnes terres arables
d'acres de terre qu'ils proposaient d'aecter &. Cotte entre- sera reurvée dans d'autres parties du paya; la totalité de ces terres ne
prise. Pourquoi, nu mois d'août 1878, étaientils déteipi. devant pus pixcéder cent millions d'acrese.
nés à mettre un vigueur cet acte du parlement, et à paser Cela démontre que ces honorables messieurs étaient alors
les contrats, et cea, s'il était possible, sti augmenter le disposés à fai-e construire ce chemin, même au prix de
tarif; et, ait* jourd'hni, feignent-ils de crainîdro une augmen-' 100,000,000 d'a dares de terres. L'aonorble inistrudes Che-
tation de taxe, quand le gouvernement ne veut pas donner mins de fer semblait alors avoir un presstiment qu'il allait
la Moitié autant ? Je Crois que si ecs honorables messieurs se former un sy dicat, mais les honorables députés de la
veulent étudier la question sous toutes ses faces, ils diront gauche le rîdimcuîmser-ont. Ils ce s'imaginaient pas qu'aucun
que le pr'ojet de 1874 était beaucoup pus imqportant que celui homme serait assez insen é d'offrir de construire eche-
que Èoios sommes A.dismtitei-; et si e premier pouvait être prin, m je moyennant une subvention de 813,000 parmille
exécuté sans qu'il eût mallu augmenter les inipôt!,, il nec pcut pur ladsetion des prairies et $2,000,000. L'honoràabIe
y avoir aueuin doîteque pelui de cette année ne puisse être ministre des Chemins de for s'est servi d langage suivant,
exécuté sans nnumiter la taxe du payp. Je vois que P'hono rapporté à la page 1438 des Débat de isae
rable député de Durhm-Oest, bien qu'il se soit fortement edj'ai le meilleures raisons de croire qu'une parell offrassurera t
opposé à lit construction de l'embranchement d'Esquimault la construction et la mise cn opération de tout e chemin, depuis la

Rivière Rouge-jusqu' Kamloops, bien plus jusqu'à l'océae Pacilique,et N.9n. était prist A, puiser dans. le trésor publiC moyennant une dépense n'excédant p des $3,0 ou 10,000 ar ille de
750,000, et à les donnier aux habitants de la Colombie kl iVtire Rouye à Ksloeps, et 2,000,000 d'acres de terre.'a

anglaise, -Faits in recevoir en retour.- Ces pits démon- Le prédiction de l'honorable ministre s'est réalisée. Il a
trent si - pl-ment que les honorables messieurs de la gauche iprouvé, n ctte circonstance du moins, qu'il n'était pas un
pensent d'une manière quand ils sont au pouvoir, et d'une faux prophète. Je ne mentionne ce fait que pour démon-
utre quand ils sont dans l'ôpposition. orque le bill con-1 trer que ces messieurs croyaient l'honorable ministre des

cernant le chern'iu de fe-r d Esiquimant et Nansîmo fut Cremins de fer insensé, parce qu'il était d'opinion qu'il était
rejeté ps' le parlement, ces honorutlles messieurs étaient possible de trouver une compagnie disposée à construire ce
décidés A le const ire. ls demandèrent des soumission , chemin à ces conditions; ri suis heu'exo
mais ils du-ent convenir que ces soumissions n'avaient que l gommisseon a ivs de ompnie iso e

~~~~~~~~~~~~~~~,que leptsatesusnta mete.Jvodasaor gaosurneevnt aile deuv banle coe e aignod disé àhei

guèr'e réussi. Le 10 miai. 1879, l'honorable monsieur s'ox- charger du projet, et cela sans s'obliger a donner autant
prima a nt: d'argent ou A accorder une concession de terres aussi coni-

Il Les honorables messieus de la droite et tout le ptys savent qe dérable. A cette époque, le député de Durham-Ouest, ser-
pons avons demandé des soumissions en Angleterre à ces conditions, vant ls intéêt de nos Cousins les américains et s'efforçant
pndan ttlques mois, avant que ces honorables messieurs prissent les do se faire une réputation au sud du 49e degré de latitude,
rdndu g.'uçerneslent; ils sarenit aussi que M. Sandfrdvi Fleming, C
l'ingénieur-en-cef, reçut instruction, durant, son séjour à Lndres, de ridiculisa l'idée qe ce. pays pouvait coprende une aussi
se mettre ar rpport avec des entrepreneurs et des capitalistes, et aussi grande étendue de terres. Voici ce ne diait lhoorable
d'obteuir l'aide de air John ose qui, en pluieur circonstances, e monsieur, à la page 1476 des D bat ne 1880:
moitié un agent actif, énergique et patriotique de la confédération,
dans le but de mener ce pr età bonne tin u ais e dépit de nos effrt, Voici la concnion que J'on tire: bln. qu'à Ilavenir nous puission
nous avoms échoué d'une manière complète; nous n'avons pua reçi une retirr-et J'espre que nus retirerons-un revenu considérable de nos
seule offre une offre inacceptable aété solmisim pour la eoctiolnri du tories du o d-Oueat, ons ne pouvons pas, a hommes 'prudento
chi , de ter à ces condition, e t-à-Ire loctroi' de Iooo acres iet eapérer enr tirer bientôt u moint aussi 2,0old0rab, daru deer e q
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approche ou même qui approche de la moitié de ce que l'honorable (M. Ives) a, l'autre soir, fait une très heureuse allusion. Il
ministre a indiqué ; neus ne pouvons pas espérer que les charges Imé- a attribué à l'honorable député do BothWell (Ni Mills) la
diatement imposées par le programme des honorables aistres, auaatrbéàlhnaledpédeBhw l 4 il-)a

trésor publie, soint bient t comperrées par le produit de la vente des parternité de ce document ; mais je crois qu'en cela il n'a
terres. Nous ne devons donc eompter que sur nos propres revenus pour pas fait preuve d'assez de discerncment. Il n'a pas vu dans
supporter le présent fardeai et lorsque nos terres nous donneront d ce document, comme je l'ai vue, la main du president du
forts revenus, ces derniers serviront a payer les arrérages d'intéréts qîu cautcus do l'o-posion, l'honorable dé uté de Wentworth-Sud
se seront accumulés pendant plusieurs années, mais me lcontribueront pPo , p ,
pas, pour un fort montant, à payer les frais de construction. Les calculs (M. IRymal). Cétait son poupon, mais ce n'était rien autre
fanta-tiques des boaorables ministres ne supportent pas l'examen. . chose qu'une immense pisanterib au dépens du pays.
sont bases sur des hypothèses extravaga"tes, lorsqu'il s'agit des revenus' L'honorable monsieur a évidemment obtenu ses données du
et, en outre, sur des calculs erronés ; ils sont basés sur des évaluations
erronées de tout ce qui peut diminuer les dépenses et toujours sur des grand barbouilleur de chiffres. Je pourrais facilement em-
erreurs de calcul ; en somme, pas un h mme d'affaires, méritant ce titre, ployer plusieurs heures à démontrer l'inconséquence des
ne voudrait prendre areilles responsabilités avec la seule chance d'y honorables députés de la gauche, et, l'inanité de leurs argu-
faire face avec pareilles ressources.. monts con tro ce projet. L'honorable député de Durham-

Mais le language de l'organe do l'honorable monsieur Ouest, à la grande assemblée tenue récemment A Montréal,
n'était pas le mème. En avril 1880 ce journal publiait un assemblée où l'on n'admettait que les personnes munis d'un
article tròis fort en faveur de la construction du chemin de passe-port jaune, a peint les résultats désaîtreux de la poli-
for, de la manière que l'honorable ministre des Chemins de tique de ce gouvernement depuis son avènement au pou-
fer avait proposée, et cet articlo arriva comme un éclat de voir. Il a fait remarquer que la dette du pays a atteint le,
foudre, dans li Chambre. Pendant que la motion demandant chiffre de 8140,000,000 de $77,500,000 qu'elle étai en 1871.
l'ajournement dles travaux dle la section de la Colombie Si l'honorable monsieur avait voulu placer tous les faits
anglaise était devant la Chambre, l'organe disait : sous les yeux du public, il aurait ajouté qu'une partie de

"Il ne serait pas extravagant d'exprimer l'espoir que les territoires l'augmentation de cette dette était justifiée par -les circons-
dia Nord-Ouest dussent contenir une population de 1,0,1000 d'ames, à tances et
l'épouque oit les 1,300 miulle-s déjà projetés ser ont complétés. Mais sup tace, etque sa propre administration était responsable (le
posons qu'il 'y ait alors dans le Nord-Ouest, que 500,000 habitants; si la partie non justifiée. Mais il a voulu laisser le ublie sous
ces derniers contribuent at trésor du Canada dans la mime proportion l'impression que cette augmentation desadetteest le fait.des
qie les populations des autres provinces, ils augmenteront le revenu de honorables messieurs qui sont aujourd'hui aur les banquettes
$3,000,000 par aunée. Les 1,300 milies de chemin de fer dont nous nous . . . . ,
occupons n'auront certainement pas coûté aul-delà de $30,000,C00, une minsterielles. S'il avait été loyal, il aurait dit que cette
fois qu'ils seront construits et équipés. Cette sonme représente un augmentation provenait surtout de l'accomplissenlet d'o-
intér t annuel de $1,200,00o, de sorte qu'il resterait au gouvernement bligation d'une impérieuse nécessité, telles que le paiement
un excédant de recettes d'au moins 51,800,000. sans doute les frais .o lepiin
d'administration et de protection de ces 500,000 habitants, qui auraient dos subsides aux provinces, et de travaux publies inipor-
fourni toute la somme, absorberaient une partie de cet excédant, mais il tanîts. L'honorable monsieur n'agissait pas équitablement en
est. évident que le Canada n'a rien à perdre en construisant sous un disant que la dette était énorme sans expliquer les causes
bref délai le chemin de fer du Pacifiquejus q'aux Montagnes Rocheuses. d ctte augmentation. Je vais maintenant parler des rai-

" La section du lac Supérieur, u parur u terminus est de la ligne- e et
mère du Pacifique jusqu'au Fort William, aura une longueur de 620 sons que l'honorable député de Lambton alléguait à l'apnui
milles, et quand elle sera construite elle offrira at commerce du Nord- du projet qu'il voulait imposer au pays en 1874. L'honorable
Ouest caradien et à une partie considérable du Nord-Ouest américain, moeu volat imoser au projet devan leoparle
la route la plats courte par voie ferrée continue jusqu'à la mer. Cette monsieuressayant de jusýifier son projet devant le parle.
section ne sera pas nécessaire jusqu'à ce que la région des prairies ait ment et devant le pays, disait:
été traversée par une ligne qui a'Létendra jusqu'aux )ltontsgues-Rocheuses. " C'est se moquer au plus haut point de l'opinion publique, et de
Quand cette dernière aura été construite, la première pourra en toute cette Chambre, que de prétendre qu'une compagnie voudrait se charger
sureté être complétée, comme une ligne commerciale qui paiera de plus de construire la ligne entière moyennant $31,00,000 et 50,.00,000
en plus chaque aunée, et qui mera plus tard d'une très grande valeur. d'acres de terre. Tout cela est une immense farce."

' Ainsi nous croyons que 1,920 milles au moins du 'chemin de fer pro-
jetée du Pacifique peuvent être sûrement considérés comme entreprise Il prétendit alors que le projet de 1872, qui comportait
conimorciale. 'e.t un bien faible argument contre le projet que d all,- ,u uguer que c'est également une entreprise nationale Quaud le chemin .e 50,OUO,000 aeo du terre et un subven-
aura été construit a partir du terminus est jusqiu'aix Montagnes- tion de $30,000,000, justifiait son propre projet, et il affirma
Rocheuses, on peut prévoir sans crainte de se tromper que la population que cet argent se suflisait pas pour construire le chemin,
<lu Nord-Ouest sera assez considérable pourfournirau Trésor du Canada moôme l'on estimait les terses à 81 l'acre. Afin dejusti-
une somme plus que suffisante pour couvrir l'intérêt de l'emprunt que .
les anciennes proeinces aurort dû d'abord garantir Nous n'avons pas fier sa proposition extravagante, il dit: Voyez le chemin de
compté sur la vente ies teries qui devra, et elle est bien conduite, rap- fer Intercolonial ; sir Chirles Tupper nous dit que nous
porter au gouvernenment, choque annee, un montant considérable et qui pouvons conetruiro le chemin de fer du Pacifique avec
augmentera couitinnellement. Le plus ou moins de rapidité que l'on
devra apporter à la construction dut chemin jusqu'aux Montagnes- 8.i0,000,000 et 50,000,000 d'acres de terre. Conibien cela
Rocheuses dépend du contingent d'immigration que nous receirons, et est absurde, dit M. Mackenzie; tout le monde sait qu'on ne
pour que cette immigration ait lieu dans de granues proportions, Il ne leut le construire avec une areille somme ; et il t.che do
faut rien moins qu'un pregramme, au sujet des terres, qui soit de nature o
à encourager la colonisation. Les réglements actuels au sujet des terres démontrer que l'Intercolonial allait coûter 845,000 par mille,
sont tels qu'ils empêchent beaucoupde personnes de se porter dans le bien que, avantage particulier, il longe une province encore
pays." , en voie de colonisation, et qu'il y ait non loin tous les ma-

Voilà l'opinion du ('lobe sur cette question. Je crois lériaux qui entrent dans la construction d'un chemin de fer.
avoir démontré que la construction de ce chemin elt d'une Il voulait justifier la dépense de S30,000,00.1 pour la cons-
grande importance nationale et d'une grande nécessité. Je truction de ce chemin,cependant il dit qu'on ne peut le cons-
crois l'avoir établi de manière à convaincre au moins les truire avec moins de 845,000 par mille. L'honorable dé-
honorables députés de lit gauche; car je n'ai cité que leur puté de Lambton cita en outre, à 'appui de sa prétention,
propre témoigrange, d'aprôs lequel le pays doit construire le chemin de fer Northern Pacitie comme prouve de coque
le chemin. J'ai cité a cette Chambre l'opinion du chef de coûte un chemin de for à travers ces régions. Il est très
l'opposition, sur cette question, et j'ai prouvé parsos propres curieux que l'honorable député de Huron-Centre, qui est
paroles que le pays s'est engagé, à deux reprises, à exécuter toujours si soigneux dans ses calculs, ait dit l'autre jour, que
ce projet, et qu'a deux reprises ces honorables messieurs ce chemin avait coûté, 817,000 par mille. Cola prouve le
l'ont approuvé. J'ai démontré que lui et ses amis étaient soin qu'il apporte dans la citation de ses chiffres devan
prête, en 1878, à entreprendre l'exécution d'un projet beau cette Chambre. Mais vous savez tous parfaitement bient
coup plus considérable, envers lequel l'honneur du pays qu'une affaire de l10,000,000 ou de 815,000,0JO est de peu
était engagé. Comment. l'honorable monsieur peut-il au. d'importance aux yeux de l'hono•able monsieur, quand il
jourd'hui dire qu'ils ie sont pas en faveur de ce projet ? s'occupe de chiffres. L'honorable député de Huron-Contre
Nous avons un manifeste public par ces honorables mes- voulait nous faire croire que le chemin de. for Nortþern
sieurs, et auquel l'honorable député de Richmond et Wolfe Pacifie avait coûté environ 017,000 pa mille, lorsque l'ho-

M. RYKERT
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norable député de Lambtonî avait déclai u'q'il avait~coûté
847,000 par mille. Je' vais démontrer de quelle maniére
ces honorables députés de la gauebe ont essayé dé justifier
leur proposition extravagante en 1874. L'honorable dé-
puité de Lambton disait:

" La partie du Northern Pacific qui est construite, a coùtée daprs u
état publié par la compagnie, $47,000 ou $18,000 par mille en chidfre
ronde. Or, ce chemin traverse dans presque tou:e sa longueur une plaine
très-accessible, et oiù l'on a trouvé sans peine les matériaux, et il possède
pour le moins autant d'avantages qu'aucan endroit de notre territoire ;
il a de plus cet avantage, qu'il se trouvait beaucp plus prêt des pro-
ducteurs d'approvisionnements qu'aucune partie de notre ligae,.sî se
n'est celle qui longe les bords du lac." :o -

Néanmoins, aujourd'hui les honorables députés do la galu
che essaient de prouver que l'on peut construire le cliemin
avec environ 810,000 par mille. L'honorable monsieur cou-
ronne le tout comme suit :

" Mals, si nous songeons an coût de construction de nos propres
chemins de fer, nous avons lieu de supposer qu'il sera impossible de
construire cette ligae dans toute sa longueur, i raison de moins de
SI0,000 par nille, et il se peut que le coût des travaurx- dépasse cette
somme de plusieurs milliers de piastres." -

Il était convaincu que la construction de notre chemin
A tr'avers la région des prairies coûterait au mnoins 840,000-
p ar mille. Maintenant, comment a-t-il éssàyé de 'justifier.
l a garantie de 4 pour cent, pour une période de vingt-cinq.
ans, sur toute somme additionnelle dont les' entrepreneurs
auraient pu avoir besoin ? S'apercevant que, par cetteu
addition extraordinaire au projet, sa proposition était 'de
beaucoup plus onéreuse que celle de ses prédécesseurs, if
duat, pour la justifier, prouver que d'autres pays avaient fait.
la même chose. A prés avoir parcouru tout le continent
américain, il découvrit que, dans l'Amnérique du Sud, la
compagrie du chemin de foi' de la Plata avait reçue une
garantie de G pour cent., sur $32,000 par mille, durant une
période de quarante ans, et il ajouta que la compagnie de
chemin de fer du Sud avait reçu une garantie semblable
Voyons ce que le syndicat aura à dépenser en sus do sa sub-
vention, en prenant pour base de nos calcula les estimationc
faites par M. B3lake pendant la session de i 880. M. Blake.
évaluait comme suit le prix do construction du chemin (voir
les Ddbats, page 1,457):

Sub'vention au Oauada Central.................. $1,410,000
•E tudes ........... ........... ........... 4,008,00

De Fort William à Selkirk......................... 15,000,000
Embranchement de Pembina ...........-.............. 1,500,0900

De eliir à dmonton....'................."...'17,05,0
D'Edmonton à Burrard Inlet................... 45,000,000
De Fort Wiliîam au lac Nipsdnge............. 33,500,00

$120, 90,00
.Afin de nmontrer où en sera le syn~rdicat, d'après le tableau

qui precède, nous devons déduire :

Embranchement de Pembina..:.,... $1,500,000
Pont de la Rivtère-Ruîge.. ......... •100,000

Ecuils....... ........ 4,0,0
De Yale à Kamuloopa .............. '.....9, 160,000
De Yale à Port NI->ody. . .. . ... 3,600,000
Subvention au Canada Central........440,000

A être construit par le syndicat ...........382,490,000
Subvenion et terres à déduiro:

Subvenion...........-.7.,000,00,00

. A dtre fourni rr le syndicat...........57,490,000
Ajoutez -Matériel rou ant, à 2,000 ............. 5,400,-.O

512,490,000

Supposons piour un.instant que la valeur des tètdesi
de 52 'l'acre, quoique je me* propose, avant ide' repren.
dre' "mon siège, de' prouver aux honorables' :dputés
de 'la ginuche, au moyen de leurs propior déclara.

46'

Liöais, qu'il est impossible que la vente des terres rapporte
'uïre piastre par acre. Pour prouver ce!a je prendrai 'le

tmoignage dos honorables députés de Bth vell et de Dur-
hamiOuest. Je vais supposer que la terre vaut 82 l'acre.
Le député de Gloucester semble émerveillé de cette estima-
tion. Prenez la subvention de $;.5,003,000-et'les 850,000.-
'000 'provenant dos 2.5,000,00 I d'acres de terres, ce qui forme
pour le syndicat 875,000,000; déduisez cette somme de celle
que•coûtera le chemin. en pronant l'e'stimation de 582,490,-
000, fournie par le député de Durham-Ouest, et vous verrez
·que le syndicat devra, peur construire le chemin, débourser
87,490,000. Ajoutez à cette dernière somme $5,400.000,
pour' matériel roulant, à 82.000 par mille, ce qui forme
S 12,000,000 que: le syndicat aura a débourser. Mais nous
avons encore unpeu plus à ajouter à cela. Prenez la décla-
ration du député de Dutrham-Ouest, et voyez ce qu'il dit :

"*i* •Et cette somme ($120,000,000) sans compter une dépense
légitime et nécessaire qui doit s'ajouter dans tons les cas, à celle de ses
interdts durant la construction. Maintenant, en sus de cette dépense
énorme à laquelle j'ai fait aillsion, à part ce espital de je ne sais comu-
blen de millions dont l'intérêt suivant mon ancienne estimation, sera de
88000,000 par au, et suivant celle de mon ami, de 56,00000, par an ;
i faut considérer les frais d'exploitation, qu'il estime à 8750.000 par
année, en total, et à $4,500,000 par année pour lu partie qui s'étend du
fort Wllliamt à l'océan PaciSque. 1l faut natnrellement opposer à cette
somme Jes recettes.qui seront cosidér'aoles, et qui, sur certaines sections

epdatben lontms pe cose lemhemin, en prenn tut le
parcours, sera explolr Yperte."

Nous avons aussi le témoignage' du député de HIuran-
Cen.trp, qui adiit que les dépenses de l'Interc ,lonial étaient
de.8750,000 plus considérables que les recettes, bien que ce
ceb0min traverse un pays que quelques honorables messieurs
ont, epréisenté omimeeétant un pays agricole. Nous avons
dea pIs.letémoignage du député de Lambton qui disait, en
1867, on discutant le projet de confédération :

a tã Mon'us traverse l'Intereolonial est aussi fertile que celle
traerse atre9ratWestern."

Ainsi nous devrions songer que ces messieurs, outre qu'ils
auront perdu dans -la construction du chemin la somme
éniorme de 812,480,000, tel que démontré par le député de
Durham-.Ouest, devront ajouter à cette perte les frais
d'erploi tation.qui s'élèveront, .probablemnent pour le moins a
83,000,OJ0 ou ,000,000. Le député mathématicien do Both-
Well (M. Mill ), p"ut dire ce que coûtera l'exploitation, de
2,700 milles de ch min, si celle de 450 milles de l'Intercolo-
nial:coûte-8750,000 Le député de Lamubton a aussi fait une'
estimation du coût de l'entreprise qu'il a porté à $1:3,500,-
000, ce quien évaluant les terres à 82 l'acre, laisserait
contre le syndicat-une balEnce de 813,800,000, sans compter
les frais d'exploitation du chemin,qui seraient considérables.
Voyons:l'expérience acquise aux Etats-Unis, que les hîonr -
rablea mesaieurs de la gauche ont tant aimé à citer,*ot qu'à
mon to je ne crains p as beaucoup .de ci ter'. Le -coût
,moyen d .vingtbtrois chemins de fer construits dans le
Kanssa, qui est. une région de prairies, a été de 836,000 par
mille ; le.," 'Delaware et Lackawanna " a coûté 881,317 par
mille ; le "-Itie Shore et Michigan, " 875,000 ; le " Phla-
delphia et- Beeding" 8116,000 ; le " Boaston et Providence,"
SS1;000 ; le " Central Pacii, " 8106,78Q;. le " Northern
Pacific,"-$48,000. Le député de Huron-Centre s'est trompé
on disant.que ce diernier .chemin n'avait coûté que 830,000
par mille, ce qui est pour lui une légère eri'eur.- Si nous
comparons le pric de construction, de ces divers chemins de
fer-A celui des notres, qui s'est élevé à au moins 840,00
par mille, nous!pouvons coi9elure que ce chemin coûtera au
syndicat.an inoins f4,000 par mile. Quant à la valeur des
terres, je vais prendre les -déclarations des principaux
députés de lat gauche, y coingris .celle.de député de Durham-
Ouest, qui ne daigne pas s occuper beaucoup d.e moi,,diffé-
rait en.cela dêdéputé de.Gloucester, dont je dirai aussi un
un nrot. A Â-lapae-572, des .Daa de 1875, nous voyons
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les paroles suivantes de l'honorable député de Durba -i
Ouest.

" C'est un calcul absilument absurde de dire que ces 1,700,000 acres
valent $2 l'acre pour ce pays. Même en les évaluant à $1 l'acre ce serait à
mon avis une évaluation excessive "

Voici ce qu'a dit l'honorable député de Lambton, d'après.
kg Débats de 1877, page 1721:

"Je ne porte rai la valeur des terres à $5 l'acre. Je voudrais bien
pouvoir dite qu'elles valent $1 l'acre."

Et cependant ces honorables messieurs disent aujourd'hui;
la nature du pays est changée, les circonstances le sont
également et nous désirons que vous acceptiez notre estimii-
tion, et que vous jetiez un voile sur les discours que nous
avons prononcés à la Chambre i prenez notre estimation
actuelle de $2.50 l'acre. Le député de Gloucester, qui
n'exagère jamais les choses, et qui est si soigneux quand il
émet une opinion devant cette Chambre, a dit, aut mois
d'avril dernier:

" Mais sans vouloir déprécier le Nord-Ouest, qu'il me soit permis de
dire que je ne crois pas qu'il contienne une étendue de terres fertiles
aussi considérable que veulent le prétendre les honorables députés de la
droite. Le fait que j'avance serait-il entièrement exact que son exis-
tence n'empà lierait pas un seul émigrant de se fixer aiu Nord-Ouest, ou
des millions des colons peuvent s'établir, je pense, dans les terres fer-
tiles qui existent réellement; mais si nous comptons sur les terres
comme moyen de payer la construction du chemin de fer, nous devons
savoir d'une façon positive si nous avons autant de terres à vendre qile
le prétendent ces honorables messieurs. A $.1e ou environ, ce qui sera le
prix moyen d'après les calculs établis par l'honorable député de Dnrham-
Ouest, il faudra une quantité de terres immenses, seulement pour payer
l'augmentation de l'intérêt sur les frais de construction. Depuis le com-
mencement de la discussion, j'ai étudié attentivement la brochure pu-
bliée en 1870 par Mgr. Taché, dans le but d'attirer l'attention publique sur
ce territoire, .-. inumérant les avantages qu'il offre à la colonisatuion.
Voici en termes genéraux la description qu'il fait du pays: Dans la limite
de nos frontières, à partir de la ligne de division à l'ouest et au nord, it y
a environ 0,000 milles carrés de terres qui sont i lieu près impropres à la
colonisation. Une grande portion de cette étend îe est couverte, dit-it,
d'une miice couche de terre végétale assez riche, mais impropre à la
rcuture. Parlant des terres des prairies, il dit que leur étendue totale est
dle 60,000 iilles <ont une grande partie est le qualité relativement infé-
rieure. Bien plus, il dit <Iu'uune grande partie est entièrement inhabitable
pour la plupart des colons et impropre à la création de grands établisse.
meuts, à cause de la rigueur des hivers et de l'impossibilité absolue de se
procurer du bois pour la construction des maisot.s et le chauffage, en un
mot toute espèce de combustible. Ainsi donc, pour ces raisons, on ne
peut utiliser une grande partie des prairies que pour pâturages. Il dit
que les parties qui se prêteraient le mieux à la co'onisation, sont celles
qui se trouvent coibtinguës aux forêts, près des Montagnes Rocheuses. à
l'ouest et du eûtô de l'est sur le territoire qui est aujourd'hui Manitoba.
Oa peut donc conclure qu'il n'y a ras îus de 25,00#,000I d'acres de terres
parfaitement propres à la culture.'

Maintenant je ne doute pas que le député de Gloucester
n'ait été enchanté d'apprendre, on arrivant ici, au commen-
cement de cette session, qu'il y a dans ce pays 250,000,000
d'acres de terres d'assez bonne qualité ; et je ne doute pas
que, envisageant la question exclusivement au point de vue
du patriotisme, il ne soit disposé à accorder 25,000,000
d'acres de terres au syndicat, quand il nous reste au-delà de
200,000,000, ce qui est suffisant pour payer notre dette. Il
est un de ceux qui ont déclaré, devant la Chambre, qu'ils
étaient prêts à sacrifier tout le pays, pour ,assurer la cons
truction d'un chemin de for ; mais aujourd'hui que l'or
n'exige que la dixième partie des terres, il croit que c'es
voler le pays que de l'accorder. Voyons une autre partie dit
discours de l'honorable monsieur. Voici ce qu'il disait:

liJe pense même que les plns confiants d'entre les députés de la droit
ne peuvent espérer qule nous réaliserons, Par la vente des terres dans le
territoires du Nord-Ouest une somme suffisante pour payer la constere
tion du chemin, lors n:dne que son coût ne serait que de $62,000,000."

Comment concilier ce qui précède avec cette déclaratioi
qu'il a faite l'autre jour, savoir, qu'il était monstrueux que 1
pays donnât 2é,000,000 d'acres de terres représentant un
valeur de 875,000,000 ?

Sir LEONARI) TILLEY. Quand ce discours a-t-il ét
prononcé?

M, RYKERT. Pas plus tard qu'en avril dernier. Mai
les circonstardes sont changées, et je ne m'étorine pas qu'il
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refusent de se conformer à leurs opinions d'autrefois. Ils
disent que nous devons être jugés" d'après nos déclarations
passées, mais ils ne veulent pas que nous les jugions d'après
es leurs. Ils ont toujours raisonné de la sorte. L'hono-
rable député de Norfolk-Nord a, si j ose m'exprimer ainsi, la
bosse des chiffres. Il a coutume de traverser la frontièré, de
temps à autre, pour établir des comparaisons insidieuses
entre les deux pays. Voici ce qu'il disait pendant la dernière
session:

"D'après le calcul que l'honorable député de Lambton a fait de
l'étendue des terres arables au Nord-Ouest, il paraltrait que l'etend ne
totale de terres arables, au sud de la zone que traversera le chemin de
fer, n'excède pas soixante-dix millions d'acres. Et je ne doute pas que
le calcul ne soit très large. Dans la région qui se trouve au nord de la
ligue et qu'on appelle la région de la rivière de la Paix, il peut se
trouver quelques terres arables. Les terres arables de cette région se
trouvent toutes dans la section bornée, au sud, par la limite nord des
terres du chemin de fer, à l'est, par une ligne tirée vers le nordet partant
de l'extrémité est du petit lac à l'Esclave, au nord par le 57me degré de
latitude et à l'ouest par les Montagnes-Rocheuses. Cette région con-
tiendrait, suivant un calcul approximatif, 30,000,000 d'acres de terres
arables. Les terres arables de cette ré ion et celles qui se trouvent
plus au nord ne fbrmeLraient pas un total de plus de 20,000,000 d'acres
de terres, en sorte que l'on peut sûrement conclure que tout le Nord-
.Ouest canadien ne contient pas plus de 90,000,000 d'acres de terres
arables, on arriverait difficilement au chiffre de 96,000,000."

Il voulait prouver qu'il n'y avait pas lieu de réserver les
100,000,000 d'acres de terres choisies par le ministre des
Chemins de foi, parce que, de fait, ils n'existaient, pas.
Voyons ce que disait l'honorable monsieur, à une époque
ultérieure, le 18 décembre 1880. Dans un discours prononce
pendant une de ses pérégrinations, dans une occasion où il
ne voulait permettre à personne de lui répondre, il s'efforce
de démontrer qu'il n'y a plus de terres aux Etats-Unis, ou
du moins très pieu, qui soient propres à la colonisation, et il
ajoute :

" Je prétends que le chemin de fer,.une fois construit, les terres du
Nord-Ouest auront acquis de la valeur, et comme, aux Stats-Unis, il y
a comparativement peu de terres à bon marché qui soient propres à la
colonisation, l'immigration doit avant longtemps, se porter dans le
Nord-Ouest canadien. Cela aurait pour effet d'augmenter la valeur des
terres de cette région. Le prix des tnrres affectées aux chemins de fer,
dans les Etats limitrophes, est de $6.25 l'acre."

Ainsi il voulait démontrer lu ses auditeurs que si l'immi-
gration dans nos territoires était convenablement encou-
ragée, elle ser'ait considérable, vu qu'il y a si peu de terres
de l'autre côté de la fron tière. Il est extraordinaire que,
deux jours auparavant, l'organe du parti ait émis sur ce
sujet une opinion tout oppoaée. Le 21 décembre 1880, le
Globe disait :

" Ce n'est pas non plus l'intérêt du synlicat, dont les membres pos-
sèdent d'immenses concessions de terres au sud de la frontière, que de
grandes étendues de terrains canadienî soient mis en vente tant qu'il y
aura sur le marché des millions d'acres do terres affectés aux chemins
de fer du Minnesota et du Dakota."

Suivant le Globe il y avait .aux Etats-Unis des millions
d'acres de terres à vendre, mais d'après l'honorable mon-
sieur, il n'y en avait qu'une petite quantité, et elles valaient
86.àO l'acre. Il n'a pas dit peut quoi ces terres ont cette
valeur. Pourquoi l'honorable député de Middlesex-Ouest,
quand il disait devant cette Chambre que ces terres rappor-
taient 87 l'acre, déclarait-il en même temps que les frais
occasionnés, par leur vente s'élevaient à plus de 80 pour
cent de leur valeur ? Ils parlent de terres valant de 86,50 A
87 l'acre, mais j'ai ici une lettre venant du gérant du chemin

- de fer INorthern Paciâc,"et dans laquelle il offre un townphip
prés de Bismarck, moyennant 82.50 l'acre; il s'engage de
plus à prendre ses propres obligations, en paiement.

J'affirme donc que les terres du chemin de fer "Union
e Pacifie" se vendent aujourd'hui 82.50 l'acre, et si les hono-

rables députés de la gauche veulent spéculer sur les terres
affectées aux chemins de fer-et je vois que l'honorable
député de Perth-Sud (M. Trow),qui a l'oeil ouvert aux s u-
latiobs, s'estenfin réveillé-ilsont aujourd'huiunie excel nte

s occasion, car ils peuvent, mnoyenbant 82.50 l'aere, soter
s des terres le long du chemin do fer 'Northern Pacille," au



DÉBATS DES J0MMUNES.
delà de Bismarck, et les payer en obligations valant 66
contins dans la piastre.

M. TROW. J'ai vu ces terres, il n'y a pas longtemps, et
je n'en donnerais pas 2½ centins de l'acre.

M. RYKERT. Je dis que ce sont de bonnes terres
aiables.

M. MILLS. Que l'honorable monsieur prenne garde. Il
fait de la réclame pour ces terres américaines.

M. RYKERT. Non, je ne fais pas do réclame, je veux
simplement démontrer combien ces honorables messieurs
sont trompeurs, et, de quelle audace sont leurs déclarations
comportant que ces compagnies de chemiwe do for améri-
cains vendent leurs terres à $6 et 87 l'acrc. Pour me servir
d'une vulgaire expression américaine qui devrait être très..
familière à l'honorable député de Bothwell (M. Mill) ces
honorables messieurs devraient (to bamboozle) embrouiller le.
public plutôt que de le renseigner. L'honorable député de
Lambton (M. Mackenzie) disait, le 10 mai 187à:

" J'ai toujours été convaincu que, pour rendre notre chemin de fer
profitable, nous devons établir une population nombreuse au centre de
notre pays. Nous avons déjà ouvert un chemin à travers ce territoire,
et, en construisant l'embranchement de Pembina, nous avons amené la
ligne presque aux portes des colons du Nord-Ouest. Il m'est impossible
de comprendre pourquoi l'honorable monsieur s'attend à retirer un
grand revenu de la vente des terres, car il est absolument indispensable
pour encoprager les colons à aller s'y établir, que nous puissions leur
donner les terres gratis."

L'honorable monsieur ajoutait:
" Si l'espérance de l'honorable monsieur se réalise, s'il obtient $2 par

acre pour ces 100,000,000 d'acres, je lui avouerai.alors franchement que
j'aurai été tout-à fait trompé dans mes calculs."

L'honorable monsieur avait une toute autre opinion en
1880, car il s'efforça alors do prouver que, vu la valeur des
terres, et les informations qu'il avait reçues de capitalistes
anglais, il était tout-A-fait impossi ble qu'une partie considé-
rable de ce pays fut jamais colonisée.

Le 16 avril 1880 l'honorable député de Durham.Ouest
disait:

"oJe n'admets pas non plus que l'étendue de terres propres à la colo-
nisation aux Stata-nisquoqu'elle diminue encore rapldement soit déjà
réduite au point de forcer le courant d'émigration à se diriger vers
not-e Nord-Ouest."

Cette remarque était contenue dans le fameux discours do
l'honorable monsieur au sujet du Kansas, et il semble qu'il
lui importait peu de savoir jusqu'à quel point il sacrifiait
son pays pourvu qu'il ptt sacrifier en même temps ceux qui
occupent les banquettes ministérielles. Nous allons main-
tenant considérer un instant ce qu'étaient les estimations
faites par les honorables messieurs de la gauche au sujet du
coùt du chemin. Nous prendrons d'abord l'évaluation de ce
député très-prudent, l'honorable représentant do Glonucester
(M. Anglin). Le 30 mars, d'après le rapport du Globe, il
s'exprimait en ces termes :

" Je crois que l'on constatera que l'estimation de $10,000,000 est assez
basse. Dans tous lesa as le gouvernement ne sait guère combien le el'-
min caitera. Le député de Wentworth a estimé le coû à $.20,000,000.
Le député de Lennox (X. Cartwrigtt) qui est bien 'connu comme un
calclateur soigneux l'a estimé à $210,000,000. Qui pourrait dire que la
confédération avec ses ressources actuelles pourra payer la dette ac-
tuelle et contracter une dette de $240,000,000 ........ Mais en sus de cela
il en coûtera au moins $2 500,000, pour exploiter le chemin lorsqu'il sera
construit ....... Le coût de la construction d'un chemin de fer à travers
la Colombie-anglaise, serait autant d'argent jeté à l'eau et ce serait la
ruine certaine de la cionfédération."

Ceci devrait encourager le syndicat à prendre la section
Yale-Kamloops. Le député de Lambton (M. Makenzio),
en novembre 1873, d'après le rapport du Globe, disait:

" Je puis ajouter de plus que j'espère que nous pourrons imaginer-des
moyens à l'aide desquels ceci sera. accompli à un coût beaucoup plus
réduit, que la compagnie de Sir Hugh Allan espérait le faire. V eune
save pet,-trpaq ne d'après ce >rojet, la dépense ait moyen déM
e. ,Éro et sera‡ de 1 000,Q99. as it l'as' g re , ptl; dne e

Ensuite nous avons les paroles du député do G'ouceter
(. Ariglin) lequel disait en mai 1872:

" Je crois que nous sommes tenus de remplir nos ecgagements, mais
je ne crois pas qe nous soyions tenus d'accepter les propositions du
gouvernement. Je crois qu'il n'y a pas de garantie suffisante que le.
travaux seront exécutés pour les otrois emandés. Il futque les
travaux s'exécutent, mais je n'approuve pas le plan prflposé."1

Le député de Lambton dans son fameux disrours prononcé
à Glencoe cn 1872, parlait comme suit:

"Ce monsieur (A. P. MacDonald) ne voit aucune difficulté à entrepren-
dre de di-penser au moins 100 millions, et il croit fermement à la cons-
truction de cette voie ferrée. Le chemin de fer américain t et dun
tiers plus court et dont la construction offrait bien moins de difficultés
naturelles que le nôtre, a coOté $200,000,000. A l'exception d'une partie
de cete région le pays est excessivement rude à partir des dontaqnes
Rocheuse à travers la Colombie anglaise, et à partir du lac des Bois et
de la rivière Winnipegjusqu'aut eaux mères de l'Outaouais, le pays est
indubitablement le plus rude du continent." .

Le syndicat se réjouira sans doute de ce qu'il doit avoir
à construire le bout de chemin le plus difficile du continent.
l'nsuite nous avons la plus grande de toutes les:estimations.
Nous voyons le grand chef de l'opposition prononçant dans
le comté de Welland un discours auquel répondit victorieu-
soment le député de Hlalton (M. MacDougall) au grand
chagrin de l'honorable monsieur. L'honorable député ui
était alors "I mmense dans ses calculs" prononçait des
paroles que le Globe résume ainsi :

'M. Blake procéda ensuite à critiquer le projet du chemin de fer du
Pacifique, qu'il considère comme l'un des projets les plus insensés qu'on
ait jamais imaginé. Il dit : Le-coût de l'équipement, de la construction
et du matériel de nos chemins de fer existants, varie de $60,000 à
$100,000 par mille. La première section de cette voie ferrée, d'Ottawa à
Fort Garry, coûterait à.ce prix 100 millions, la section suivante est
coupée par de grandes rivières qui nécessiteront la construction de ponts
dispendieux, et la troisième section du pied.des Montagnes Rocheuses à la
côte du Pacifique est remplie de monta nes et c'est l'une des plus difficiles
du monde pour la construction d'un eemin de fer. &f. Blake continue
en démontrant les dangers qui résulteront de la mise en vigueur de
l'acte passé durant la dernière session, la probabilité que le chemin coû-
tera 100 millions, l'instiffitance de L'octroi actuel, et les pouvoirs dange-
reux concédés au gouvernement."

J'ose dire que le syndicat on lisant ce témoignage, aban.
donnera la partie, et que nous aurons l'occasion d'examiner
la nouvelle offre. Le petit poupon sera exhibé jeuli, je
crois. Il doit sa naissance au fait qu'un honorable monsieur,
l'un de ses promoteurs, a passé à l'ennemi et il serait pro-
bablement possible en le produisant de produire en meme
temps la correspondance montrant pourquoi l'ex-lieutenant-
gouverneur de l'Ontario a été gratifié d'un titre- par son
souverain, surtout en vue du fait qu'en 1867, il a été accusé
de trahison envers son parti et envers son pays. Dans tous
les cas il sera assez curieux d'apprendre pourquoi Sir
William Howland a sauté la clôture et pourquoi sa boussole
a tourné à tous les vents-du ciel politique. Nous avons
vussi le discours de l'honorable député de Huron-Centre
(air Richard J. Cartwright) qui disait en cette Chambre
en 1874: -

" Pour biep comprendre la véritable nature et l'étendue du fardeau
dont nous serions obligés de nous charger, il faut se rappeler que l'esti-
mation la plus basse pour la construction du chemin jusqu'au Pacifie
dépasse un peu $100,000,00, et que cette offre est faite à condition
qu'un délai beaucoup~plus long soit accordé pour la construction. Je
n'ai pas le moindre doute que s'il nous incombait d'achever la ligne dans
le délai s écifié, (si cela était possiblu) la dépense serait enormément
augmente, et qu'une estimation modérée atteindrait te chfffre de
$150,000,000 ou $160,000,000."

L'honorable député de Lambton,.on mai 1876, s'est -aussi
servi du langage choidi et élégant que je vais citer pour dé-
montrer aux électeurs l'absurdité a bsol ue de la mise à exé-
cution de ce projet étourdi et insensé :

i Je bais les tromperies et je n'hésite pas à dire que je n'ai jamais crm
et que je ne crois pas maintenant, que ce chemin puisse dtre construit à
travers une telle solitude pour une telle somme d'argent."

Il disait encore

construction. *En preia'nt l'estimation de M. Fleming, quf est dé 100"Nostisavons q.e lobligations du chemi ne fniroa sq sve d la0
millions, nous aurions inne assea boqqe aggrMaffgq de pa qtn'Il goo8r%
Ru pays en en de comppte.
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Malgré cela nous voyons que le gouvernement est prêt à
esécuter touitt le projet dans tous ses détails, et cela à un
coût moindre, que celui proposé par l'honorable monsieur
et pour beaucoup moins que le coût prévu, par l'admi-
nistration conservatrice en 1872. Nous devons aussi con-
sildérei ce que coûtera l'exploitation. Sur ce point je
prendrai le témoignage des messieurs de la gauche, afin de
donner au syndicat une idée, du trésor qu'il possèdera et des
avantages dont il jouira lorsque ce contrat aura été ratifié
par la Chambre. Le député de Lambton disait:

" Supposons que nous finissions le chemin dïna sept ans suivant les
calculs du ministre des Finances, il est tout à ftut impossible, jusqu'à ce
qu'.u moins 3,000.000 d'ames aient été al tirés dans cette région inhabitée,
dJe nous attendre à ce que le chemin ftsse ses frais d'exploitation. Le
ministre des Finances estime ce- dépensesA pas moins do *8,000,000 par
année. A cela il faut encore ajouter la proportion d'argent requise
chaque année pour renouveler le chemin. Ceux qui ont de l'expérience
en matière de chemins de fer savent très-bien que vuî les difficultés pro-
venant du climat et avec le trafic ordinaire, le chemin devra être renou-
velé-c'est-à-dire que les rails et les traverses devront être renouvelés-
tous les huit ou dix ans."

Le syndicat a cette perspective en vue eti acceptant la
proposition maintenant soumise à la Chambre. Dès qu'il
aura construit le chemin, il sera obligé de le construire de
nouveau. L'honorable député de Durham-Ouest, qui est
un calculateur fantaisiste, disait en 1880: " Le coût de
l'exploitation de l'embranchement de Yale à Kamloops sera
de $150,000." Nous avons encore le député de luron.Sud
qui disait dans son discours sur le budget on 1871:

" Le déficit provenant de l'exploitation de 'Intercolonial et des autres
chemins de fer de la Confé lération est réputé devoir s'élever à la somme
extraordinaire de la million de piastres Je désire attirer l'attention
spéciale de la Chambre, sur un point qui doit être évident aux yeux de
chaque honorable député. Ces chemins de fer passent pour la plupart, à
travers un pays qui est habité et colonisé depuis cinquante à soixante
ans. Je ne puis sans doute citer le fait que ces chemins de ter entrainent
une dépense ainsi énorme, sans qu'il devienne apparent à la Chambre
que le coût de l'entretien d'un chemin de fer ne 3,000 milles de longueur,
traversant une région presque inhabitée, devra nécessairement être
beaucoup plus considérable. Pendant longtemps, même après la cons-
truction de ce chemin de fer, des impôts énormes devront être prélevés
en ce pays, afin de tenir le chemin en état d'exploitation et de répara-
tion : et ce fait ne doit pas être oublié en prenant en considération le
caractére véritable de ce projet."

Voici done que i.ous avons le témoignage incontesté de l'ex-
nmnistre des Finances qu'il en coûtait plus que 81,500,000 par

année pour exploiter l'Intercolonial, et alors combien cela
ie devait-il pas coûter d'exploiter un chemin de fer à tra

vers une région inhospitalière et inhabitée, à travers les Mon-
tagnes Rocheuses, jusqu'à la mer sur une distance de 2,700
milles ? Ainsi je crois qu'après tout le syndicat ne reçoit
pas un cadeau aussi riche que l'ont prétendu plusieurs hono-
rables députés. Je vais citer de nouveau l'honorable député
de Durham-Ouest, dont l'opinion fait autorité. On a répété
sur tots les tons qu'il est très nécessaire de construire le
chemin aussi rapidement que possible et de le mettre en
communication avec les lignes américaines, afin que les pro-
duits de l'ouest puissent atteindre les côtes maritimes.
Mai utenant je puis prouver que le syndicat ne pourra trans-
porter un seul ininot de grain à travers le territoire améri-
c5aii, et je le dis en m'appuyant sur l'opinion exprimée par
un monsieur qui, en exprimant cette opinion, pesait chacun
de t-es mots, ainsi qu'il convenait à celui qui devait devenir
le chef de son parti. Il citait le revenu réalisé par le
chemin de fr " Union Pacifie," et arrivait à laconclusion que
pas une compagnie ne pourrait transporter un seul minot
de grain sur le chemin de fer Pacitique canadien.

M. BLAKE. Non ; je sais ce que j'ai dit et ce n'est pas
cela.

M. RYKERT. Alors nous allons voir la preuve. Si
l'honorable monsieur a oublié ce qu'il a dit, je puis lui
indiquer où trouver son discours.

M. BLAKE. Je sais exactement ce que j'ai dit.
M. RYKERT. Le 6 octobre 1874, l'honorable monsieur

disait:
M, RYÇEnT

"Je suis d'opinion que la section du chemin de fer qui se trouve
dans la Colombie anglaise, même au cas où l'on découvrirait que c'est un
raccordement praticable au point de vue des travaux d'art,entralnera une
dépense énorme, s'élevant à $33,000,000, et, arè son achèvement, elle
imposera Ln lourd fardeau au revenu du pays pour les dénenses d'ex-
ploitation, et je doute beaucoup que cette section puisse être tenue en
etat d'exploitation lorsqu'elle sera c)nst ite.

M. MILLS. Très bien.

M. RYKERT. L'honorable monsieur aura son tour
bientôt. L'honorable député de Durham continue ainsi:

"Si fertile que soit le sol, si grandes qie soient ses reEso irces, Bi
encourageante que soit la perspective au sujet de la pruduction, il est
certain que la distance entre lintérieur de cette région et les grands
marchés de l'univers sera un obstacle très dilficile à surmonter ....

"Assurément il nous faut immediatenient des chemins de fer pour
relier ensemble les nappes d'eau, et plus tard il nous fiudra une ligne
non interrompue ; mais je suis certain que jamais un seul minot de blé ne
sera transporté -en Angleterre en passant par une voie ferré3 non inter-
rompue à partir de la Saskatchewan jusqu'aux côes maritimes, parce
qu'il ne sera jamais avantageux de l'expédier par cette voie."

Maintenant, n'ai-je pas prouvé, par les propres paroles de
l'honorable monsieur, que ce grand marché du syndicat ne
permettra pas à ce dernier de transporter pour un sou
valant do blé, sur tout le parcours de la ligne? Ensuite
l'honorable monsieur nous faisait une conférence. sur le
commerce de transport et il continuait comme suit:

"l Vous avez lu sans doute les détails a sujet de la guerre entre les
cultivateurs et les chemins de fer des Etats île l'ouest, en conséquence
de la tentative faite dans le but de réduire le prix du transport ai moyen
de la législation. Mais je ne vois pas que les chemins de fer deviennent
riebes. Le fait est que cette guerre est une guerre contre la distance,
c'est une guer'e contre le temps et l'espace, et c'est là la guerre que le
cultivateur du Nord-Ouest aura à soutenir."

Ce langage î,'est-il pas suffisamment énergique pour con-
vaincre meme le syndicat qui doit tant s'enrichir? Peut-
être est-ce une imprudence de ma part que <le faire ces
citations, vu qu'elles peuvent effrayer le syndicatà tel point
qu'il retirera son offre, mais j"père que ces messieurs,
quoiqu'ils soient grits, sont assez honorables pour- s'en tenir
à leur contrat. L'honorable député de Nortolk-Nord (M.
Charlton) disait en 1876, à la page 79 des Débats:

" Je crois que le fait d'avoir consenti à construire les 2,700 milles du
chemin à raison de $22,000 par mille devrait être considéré comme le
comble de l'absurdité."

L'honorable député de Middlesex-Ouest (M. Rss), disait
en 1875 :

" M. Sandford Fleming a estimé que ls dépuenses d'exploitation du che-
min s'élèveront annuellement à $8,000,000 et que sa construction coûtera
$100,000,000; l'intérêt sur cette somme doit être ajouté aux dépenses
d'exploitatioa afin d'arriver au montant de la dépeuse annuelle. Oes
faits prouvent qu'à moins qu'il y ait des changements dans les circons-
tances du pays, le chemin de fer sera une entreprise improductive. On
estime qu'avant que le chemin puisse payer ses dépenses d'emploitation,
il sera nécessaire d'attirer dans le puays 'une population de 3,00,000>
d'âmes. Nous n'avons aucune raison de nous attendre à ce que la popu-:
lation de la province du Pacifique soit considérable d'ici àquinze ans...Si
même toutes les importations et les exportations de la Colombie anglaise
s'élevant A $t,000 00)0 devaient passer sur ce chemin, nous n'aurions
aucune raison d'espérerque.le chemin pût avant longtemps payer ses
dépenses d'exploitation.

" Cette ligne fera pas ses frais d'explotation, et sur les t2- milles
que traverse c.e chemin, dont la construction sera ai coûteuse, il n'y a
que de petites étendues de terrains fertiles ou propres à la colonisation.
Comme on l'a dit, ces terrains réunis n'ont pas une étendue plus con-
sidérable qu'un comté ordinaire de l'Ontario

L'honorable député de Noifolk-Nord (M. Charlton),
disait en 1880, (voir Ifansard page 155-0i) (version anglaise)

" La dépense de 30 ou 40 millions parmi les rochers de la Colombie-
anglaise ne rapportera absolument rien pendant des années et des
années à venir, et cette section ne devrait pas être construite avant que
nous poissions y parvenir par l'est. De plus, le 30 décembre 1880, d'après
le rapport du Globe il disait :

a ligne, dans les régions improductives, ne saurait, quoiqu'on
puisse faire, donner des protits, comme spéculation commerciale.

Je crois vous avoir clairement démontré, qu'en tant qu'il
s'applique à la partie ouest du chemin, le témoignage des
honorables messieurs de la gauche, est que ce chemin
ne pourra jamais couvrir ses dépenses d'exploittion, Je vais
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maintenant citer les opinions de ces honorables messieurs
au sujet de la nature du prolongement du lac Supérieur,
qui, à les en croire aujourd'hui, sera construit à si peu de
fiais' par le syndicat, et ajoutera tant aux profits que ce
dernier devra retirer de ce marché. En 1877 l'honorable
député de Lambton disait, (page 1629 de la version anglaise
des Débats de 1877)

" Le gouvernement a décidé que ce serait gaspiller V argent du public que
de commencer maintenant la construction de cette voie ferrée a partir de
l'extrémité occidentale du lac Supérieur jusqu'au lac Nipissingue, à tra-
vers un pays complètement inhabité, un pays qui, d'après les renseigne-
ments que nous en avons, est presqu'inhabitable. Je ne nie pas qu'il
puisse y avoir quelques étendues de terrain qui puisient nourrir quel-
ques habitants parmi les rochers de cette solitude, niais je dis que l'eusemble
du pays avoisinant le lac Supérieur, et s'étendant jusqu'à tout près du lac
Ilurou et de la baie Georgienue est tout à fait impropre à la cooisation."

Je pourrais aussi citer un grand nombre d'autres articles
a ce sujet, mais je ne fatiguerai pas la Chambre plus long-
temps à-ce propos. J'ai démontré à l'aide des témoignages
fournis par les honorables messieurs de la gauche, que le
coùt de la construction du chemin sera quelque chose
d'énorme; que d'après leurs lamentables prédictions, le syn-
dicat pourrait se féliciter si nous lui permettions de renon-
cor au marché, et de mettre le gouvernement en mesure
d'accepter la proposition qui, d'après les promesses qui nous
ont été faites, doit être soumise par le simulacre d'associa-
tion, actuellement en voie d'organisation au lire des hono-
rables mess;ieurs de la gauche. Le Globe du 21 décembre
1880, faisait l'admission suivante:

" Il n'est pas de l'intérêt du syndicat de construire le chemin au nord
du lac SupC-rieur, et il est assez généralement reconnu que la construction
de cette partie de la ligne est devenue une des conditions du contrat,
malgré la volonté du syndicat."

Le Globe abandonne ainsi toute lit cause, en affirmant
que le très honorable chef du gouvernement s'est montré
soucieux de nos intérêts au point d'insistir pour que le
syndicat construise toute la ligne sur le territoire canadien.
Il paraît que l'idée de construire cette partie du chemin ie
souriait pas beaucoup au syndicat. J'ai démontié, -
les témoignages mêmes des honorables messieurs de l'oppo-
sition, que cette partie ne rapportera rien d'ici à longtemps.
Je me souviens parfaitement d'un discours prononcé, il y a
<les années dans l'ancien, parlement de l'Ontario par l'hono-
rable député de Lambton qui se proposait de faire adopter le
projet de M. Sandfield McDonald, ayant pour but do dévelop-
per les territoires du Nord-Ouest au moyen de la construc-
tion de chemins de fer à travers cette rég&ion. Dans son
discours financier en 1872, dans la lègislature, je trouve
l'expression de ses opinions sur la nature de la région des
lacs Supérieur et Nipissingue. Il disait alors:

" Nous sentions qu'il était nécessaire d'ouvrir l'intérieur du pays-
cette grande étendue de territoire, bornée par la rivièrc des Outaouais,
la rivière des Français et le lac Nipissingue,-quoiqu'il ne soit pas néces-
saire de nous arrêter.au lac Nipissingue,-et située en arrière des
comtés. nouveoux sur les lacs. Les ressources de cette étendue de
pays, à en juger par l'estimation de sir William Logan, sant très riches.
Vingt on trente-cinq pour cent des terres sout d'excellente qualité, ce
qui fait 1 du tout éminemment propre à la colonisation, tandis qu'une
grande proportion du relre se compose d'excellentes terres à pûturages
et propres aussi à d'autres fins.

Je me rnppello avoir lu peu de temps apres un article du
Globe, dans lequel l'écrivain affirmait que le seul colon
que l'on pouvait trouver dans les environs du lac Nipissingue
était un débiteur qui avait fui ses créanciers, et qui exploitait
un moulin à scie où il sciait deux billots par jour. A cette
époque je m'opposais au prolongement de ls ligne de che-
min de foi-à travers cette i égion, parce que je considérais,
en me basant sur les renseignements que j'avais pu
recueillir dans les documents publics et les rapports des
arpenteurs, que cette région était stérile et tout à fait im-
propre à la colonisation ; mais en consultant les rapports de
M. Fleming et des autres ingénieurs, et en lisant, les
déclarations-de ces-honorables messieurs qui prétendaient
conniùtro 14 nature de cette région, j'en suis venu a la con-

clusion qu'elle renferme une grande étendue de terres pro-
pres à la colonisation, et qui plus tard donnera des recettes
au chemin de fer. Je crois que la preuve qui nous est tour-nie
par le ministre des Finances de l'Ontario nous aidera beau-
coup à nous former une opinion exacte sur ce point; dans
tous les cas, il n'était pas justifiable de faire cette déclara-
lion à moins d'être convaincu de son exactitude. C'est un
fait connu, je crois, qu'il y a dans cette région des étendues
de terres qui sont non-seulement propres à la colonisation,
mais très bonnes. Le député de Lrhton, citait M1. Fleming,
disait:

" Il est maintenant établi hors de doute qiu'ue route avantageuse et
comparativement facile, si l'on co isidère la iigae dans son ensemble, a
été trouvée à partir d'Ottawa jusqu'au côté nord du lac Supérieur. Ce
résultat est d'autant plus satisfaisant, que des impressions dfavorables
avaient éte créees concernant l'avenir de cette région, plusieurs l'ayant
considérée comme impraticable relativement à la construction d'une voie
ferrée."

Ayant été accusé par le Dr. Tupper d'avoir violé le pacte
relatif à la construction de 1,300 milles que dans son adresse
il avait déclaré ne pas vouloir construire, M. Mackenzie ré-
pliquait comme suit:

" Il (M. Tupper) a trouvé à redire parce que j'ai dit que la remise à
plus tard de la construction de 1,300 milles épargnera soixante à
soixante-dix millions de piastres, et il a dit qu'il empérait que je modifie-
rais cette déclaration lorsque j'aurais acquis plus d'expérience, mais je
ne suis pas prêt à modifier cette déclaration."

En 'outre, le député de Huron.Centre (sir Richard J.
Cartwright,) dans son discours sur le budget en 1878, rend
le témoignage suivant sur cette question:

" Il n'y a pas de doute qu'une certaine partie de cette dépense peut
être judicieusement considerée comme productive, parce qu'elle rappor-
tera dans notre caisse une partie de l'argent que nos aurons dépense, et
je puis ajouter que, de tous les projets soumis à cette Chambre, le projet
soumis par l'honorable premier pour ouvrir cette étendue considérable de
belles terres entre la rivière. des Français et la vallee des Outaouais, est. à
mon avis, celui qui dans son ensemble, est le plus propice à venir en aide
aux contribuables de l'Ontario."

M. Mackenzie était alors disposé à adopter, autant que cela
était praticable, une ligne à vol d'oiseau depuis le lac Nipis-
ai signe jusqu'au Fort Garry. Le Globe rapportait aussi ses
paroles le 12 mai 1874:

" Nous avons lieu de croire que la persévérance a déjà accompli beau-
coup dans cette direction et qu'un tracé exempt de tout obstacle sérieux
à la construction du chemin de fer sera trouvé.

" Premièrement Il serait s',ns doute à désirer que l'on suivit autant
que possible, une ligne à vol d'oiseau du lac Nipissinzue au fort Garry ;
secondement, il -incomberait aux ingénieurs de fixer le tracé aussi près
que possible, 'de la *tête de la >navigatien communiquant avec le St.
Lairent. Chacun connait la nature accidentée de la région qui se
trouve immédiatement au nord et à l'ouest du lac Supérieur. Cependant
en arrière de la région rocheuse on affirme que le terrain est passable-
ment uni et exempt d'obstaëles sérieux à la construction du che:nin de
fer."

Et plus loin:
" Le Pacifique canadien, quoique se prolongeant beaucoup plus loin au

nord, aura moins à craindre des rigueurs de l'hiver que son rival pour le
trafic transocéanique dans les régions situées au sud."

- Ils ne veulant plus maintenant de la ligne à vol d'oiseau,
mais d'une ligne à travers les Etats-lUnis. Nous avons ainsi
le député de Lambton déclarant que la ligne du lac Nipis-
singue au Fort Garry, pourrait être facilement construite,
que cette région est propre à fournir les moyens de rivaliser
avantageusement avec la région des Etats-Unis, située plus
au sud. Il est donc absolument impossible de conclure que
ce chemin ne doit pas être construit à travers le territoire
britannique, non-seulement à cuuse de nos engagemerls
envers la Colombie anglaise, mais parce que nous ne
sommes pas disposés à nous jeter aux pieds des Américains.

Une objection soulevée par les honorables messieurs de
la gauche contre ce chemin, c'est qu'il ne passe pas au Sault.
Le peuple sera ébahi en constatant que ces messieurs décla-
rent que la'gouvernenient abandonne son programme et
qu'il ne remplit pas ses obligations vis-à-vis du public parce
qu'il ne se conformne pas, aux caprices de ces messieurs, et
qu'il n'est pas obligé de remplir de bonne foi ses engage-
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ments envers la Colombie anglaise. Mais l'opinion de ces
messieurs en 1872 était en faveur de la construction d'une
voie ferrée non interrcmpue et non en favenr d'une ligne
ti oiîtaire des Etats-Unis. Lorsque sir IIugh Allan prononça
in discours à Peterborough en 1872, au sujet de la construe-
tion de l'embranchement du Sault, comment fut-il accueilli
par eux et par leur organe. Le projet fut déclaré dangereux
pour les intérêts du Canada et favorable aux intérêts des
Etats-Unis, et le lendemain du jour où ce discours fut pro-
noncé, le Globe demandait :

"'Sera ce le grand chemin de fer du Pacifique américain-Sault-Sainte-
Marie-roronto-Peterburn-Carleton Place-Muont réal du Canada?

"Ce projet de sir lugh Allain semble vouiloirdite, s'il veut dire quelque
chose, que l'Arte du parlement et la garantie impériale, et tout ce qui
t-'en suli, doivent être comptés pour rien, à moins qu'il n'y ait un grand
soulèvement populaire pour assurer la construction du chemin sur notre
propre territoiie.

Le Globe du 2 décembre 1872, faisant des commentaires
sur cette question disait:

1i Nous citons la Gaztte : " Voici les faits impartialement exposés.
Le but que sir Ilugh Allan se propose et pour le succès duquel if s'est
engagé à employer toute la grsn'le influence qu'il doit à la position
éminente qu'il occupe dans le commerce, c'est d'attirer vers les côtés
m ritimes du Cinada et oar des ligues canadiennes, non-seulement le
câmmerce de notre Nord-Ouest, mais aussi le commerce des états traver-
sés par le 'Northern Pacifie.' C'est-à-dire que le commerce de notre
Nord-Ouiest, pour le transport duquel o n doit surtout construire le
Pacifique cnadien, et aussi le trafic des états traversés par les Norlîerî
Pacific,' doivent être amenés au Sault, et de là par des lignes canadiennes
jusqu'à Montréal. Et cependant, sir Huigh A llan est toujours l'homme
de confiance du gouvernement pour la construction du P1acifique cana-
dien sur le territoire canadien."

Le Globe commentant toujour's cette question disait le 28
férier :

Si ce projet est mis à ex:cution, notre entreprise nationale, at lieu
d'être 1 heureuse rvale de la compagnie américaine dans la lutte pour
attirer le commerce asiatique, (lii est maintenant dans son enfance. et
pour developper les ressources de la Confédération, mieux que toute
autre entreprise pourrait le faire, sera tout simplement l'embranchement
canadien du • Northeri- Pacific' ent èrement sous le contrle de ce dernier,
et constamment obligée d obir à ses ordres."

Et., de plus, le 28 mars, l'organe libéral s'exprime ainsi:
IlI est vrai que le chemin canadien-anglais serait seulement en voie de

construction pendant que sot rival heureux serait en opération ; il est
vrai que l'émigrant à la recherche d'un établissement sur le territoire
britannique serait importuné à chaque gare par des agents le terres du
Minnésota et des embaucheurs de toute espece ; mais les Allan devien-
draient plus riches et les navires Allat seraient chargés jusqu'à la ligne
de flottaison."

Nous lisons encore dans le même organe ce qui suit:
" Mais la première partie du chemin <lui serait terminée, si les conditions

de ce contrat sont executées, servira à alimenter le ' Nortliern Pacific'.
Et cela sera complété, d'après le contrat, vers la fin de l'année prochaine
(31 décembre 1874) tandis que la ligne du lac Supérieur ait Fort Garry-
après avoir gaspil é des anees pendant lesquelles on aurait dû faire tous
leselorts possibles pour ouvrir des coiuinnications à travers le territoire
britannique ne sera pas complétée avant la fin de 1876."

Le député de Lambton, le 8 décembre 18'4, a fait cer-
tanes promesses relativement a -ette route, il disait:

" Tout homme qui désire connaître la vérité, verra donc que le pre-
mier ministre se propose de mettre à exécution, plus tard, tout le pro-
jet relatif à la construction d'un grand chemin de fer à travers le terri-
toire britannique, d'un océan à l'autre ; qu'il commencera par cette
partie dont le besoin se fait le plus sentir, et qui devra, une fois termi-
née, produire les résultats les plus profitables ; qu'il se propose de ne
rien faire pour co-opérer avec les lignes aniercaines,-ce que ses p: édé-
cesseurs auraient avec raison refusé de faire."

Maintenant la dernière citation que je vais faire, relati-
vement à cette question est prise dans le Globe, la voici

.1 y a très peu èe colons entre les lacs Supérieur et Manitoba, mais
il est excessivement im ortant d'établir des communications directes et
rapides par chemin de fer, entre les deux grands systèmes de navigation
intérieure, et tout le monde admettra que la construction de cette ligne
devrait être entrepris. immédiatement et que les travaux devraient être
poussés avec activité jusqu'à ce qu'ls soient terminés. C'est une néces-
sité pour la colonisation de toute la région du Nord-Ouîest. Les colons
n'ont nul moyen de s'y rendre, et ne peuvent expédier leurs produits au
dehors une fois qu'ils y sont fixés."

Peu de temps après, le Globe jugea à propos de changer
de refrain. il donna alors à entendre que le député de
Lambton était sur le point de construire l'embranchement

M. RYKE1a

du Sault Sainte-Marie et qu'il avait abandonné l'autre ligne
temporaire. Je crois, que s'il manquait quelque chose pour
convaincre la masse du public que le gouvernement ne doit
pas construire l'embranchîement du Sault Sainte-Marie, ce
sont les témoignages que j'ai cités et qui ont été fournis par
les honorables messieurs. Je pourrais continuer pendant
une heure à citer des extraits de leurs propres discours pro-
nionîicés en cotte occasion et dans des occasions subséquentes.
Aussi récemment qu'en 1678, ils étaient décidés à établir une
voie ferrée, non interrompue à travers les provinces anglaises
de l'Amérique du Nord, do l'Atlantique qu Pacifique, et
pour aucune raison ils n'auraient voutlu consentir à rendre
ce chemin tributaire de la ligne 'Northern Pacifie.' Je crois
avoir établi lhors de doute que tout homme susceptible d'avoir
tilne opinion qui Vaille la pi ine d'étre entittie quant à
l'opportunité de co'nstruire le chemin de fur, doit arriver à
la conclusion qu'un chemin de fer passant exclusivement
sur le territoire canadien, doit seul ètre construit. Met-
tez-notus à la merci des Etats-Unis et où en, serions-nous ?
Naturellement, lorsque le chemin dle fer serait achevé depuis
la baie du Tonetrie jusqu'à Winnipeg, durant la saison où
la navigation est libre, notre commerce pouri ait s'écouler
par ctte voie, mais supposons que le systeme des entrepôts
soit aboli, que feraient notre population des territoires du
Nord-Ouest durant l'iiver ? .le tic suis pas d'avis que nous
nous mettions à la merci des A niéricains si nous pouvons
nous en dispenser.

Je prétends que nous devons remplir dans toute leur éten-
due nos engagements envers la Colombie anglaise, et ainbi que
je l'ai démontré, nous pouvons le fire sans augmenter d'un
seul dollar le chiffre tie l'impôt. On a r épé'é sur tous les
tons que le contrat établirait un grand monopole de terres.
Quel monopole petit.il y avoir? Pienons la preuve fournie
par lhonorable député de Niagara. Je ne veux pas retenir
11 Chambre pour lui répéter cette preuve, mais nous avons
l'opin ion réunie de deux des honorables messieurs les plus
distingués de la gauche, lorsque l'ancieune administration
était au pouvoir,-les honorables dépués de Norfolk-Nord
et de lothvell-déclarant que les octrois de terres, aux com-
pagnies du chemin de for sont un moyen très avantageux de
coloniser un jeune pays, qu'ils otli ont les moyens de déve-
lopper les ressources lu pays, y attirent l'émigration et font
valoir ses richesses; que les Etats-Unis nous en offrent un
exemple, par l succès qui a accompagné leurs concessions
de vastes étendues de terres, aux compagnies de chemins de
de for, en convertissant la solitude cr un pays populeux et
prospiôre larsemé de villes et de villagest

C'était là l'opinion des honorables mcssieurs, et je les
renvoie à leur propres discours, prononcés en 1878, pages
1490,-1, et 1484 et 1486, Débats des Communes, lorsqu'ils
ont proposé d'accorder à des compagnies de chemin de fer,

iO,000, par mille pour tous chemins de fer construits dans
les territoires du Nord-Ouest, en sus de ce qui leur était
accordé par l'acte de 1874, adopté par eux, lequel accordrait
$:0,000,00 et 54 mille acres de terres.

Nous allons maintenantexaminer une question très impor-
tante. J'ai été étonné des remairques de l'honorable député
de Jluron.Centre-peut-ètr-e dois-je relirer cette expression,
je ne m'étonne de rien de la part de eut honorable monsieur,
surtout lorsqu'il doit considérer une question de chiffres,
L'honorable député de No-folk-Nor-d a très naïvement dit à
la Chambre qu'il était un cactlcuteur un peu fantaisiste et
qu'il rie s'occupait guère que ses chiffres fussent admis par
la Chambre; qu'il en-était satisfait lui-même et qu'il croyait
que le pays les accepteraient comme étant exacts. Mainte-
nant, je crois démontrer à la satisfaction de tous les hommes
sérieux, je crois, qu'il n'y a rien dans cet épouvantail qu'on
a voulu faire au sujet de la piétendue augmentation des
taxes et du prétendu monopole des terres.

J'aimerais à entendre les honorables messieurs me dire
pourquoi tous les chemins de fer des Etats-Unis sont si
désireux de vendre leurs terres aux colons, aux spéculateurg4
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ou à n'importe qui, afin de donner~du commerce au chemin
de fer ? lais c'est parce qu'ils ont la preuve indubitable
que chaque acre (0 terre défriché sur la ligne du chemin de
for rapporte à ce dernier une recette annuelle d'au moins
$4. Et pourquoi réduisent-ils leurs prix ? Vous achetez 100
acres de terres, vous les rompez et ils vous rapportent la
moitié du prix d'achat, tout simplement parce que la terre
cultivée donne au chemin de fer $4 par acre par année.
C'est là leur idée de la vente des terres, et c'est la meilleure
réponse que je puisse donner à ceux qui disent que la com-
pagnie de chemin de fer gardera ses terrains pour attendre
que les travaux des columis avoisinants aient augmenté leur
valeur.

Prenons comme oemple le projet du député de Lambton.
Il pourvoyait à la concession de sections de terres, de vingt
milles carrés. Ces sections étaient naturellement nuisibles à
la colonisation. Mais que propose-t-on maintenant ? Des
sections de 640 acres seulement sont données, de soi-te que
même si un colon cultive 640 acres de terres, il n'a pas loin
a aller pour ti ouver une autre section établie de 610 acres.
Ce n'est pas la même chose que sil avait à traverser une
section de vingt milles. Ce plan est tel qu'il sera impos-
sible d'enlever de g:andes sections de terres à la coloni-
sation.

Maintenant, quant à la question des impôts, j'ai été sur-
pris de voir q~ue certains messieurs qui ont parlé de la
valeur de cette exemption, aient voulu en imposer à la
Chambre. Quelques-unes des dernières remarques de
l'honorable député de Middlesex-Oiiest, ont été à l'effet que
le projet de M. Mackenzie était si grandiose, qu'il donnait
des terres en sections alternatives sur tout le parcours de
la ligne, à partir du lac Nipissingue jusqu'au fort Garry.
Où prenait-il les terres ? A qui appartenaientles terres dans
l'Ontario ? Qu'est ce que le gouvernement fédéral peut avoir
A faire dans les terres aux environs du lac Nipissingue?
Mais l'honorable député de )u-ham-Ouest a dit dans l'un
de ses discoars, il n'y pas bien longtemps, qu'il espérait que
le gouvernement de l'untario serait prêt à donner ses terres
le long de la ligne, et cependant, ces messieurs essaient à
aveugler le peuple, en disant que l'ancienne administration
aurait dcnné des terres tout le long de la ligne à travers
l'Ontario.

M. MILLS. Lisez le contrat de sir Hugh Allan.
M. RYKERT. Il m'importe peu de savoir ce qu'était le

contrat Allan. Je ci'e des faits. Le gouvernement de
l'Ontario a juridiction sur les terres de cette province.
Voyons la question des impôts. Le député de Middlesex-
Ouest nous a déliés d'indiquer un seul casoù les terres d'une
compagnie de chemin de fer aient été exemptées des
impôts. Voyant qu'il se trampait, et sa mémoire ayant été
rafraîeh.ie par l'honorable député de Norfolk:Nord, il a
retiré une partie de cette assertion. Il a Idit que les terres
du chemin de fer "INo-the-n Pacifie " avaient été exemp-
tées dans les territoires, mais que du moment où ces terri-
toires deviendront des états, ces terres seront sujettes à
l'impôt. Mais que triouvons-nous dans les statuts ? La loi
de 1864 octroyant une charte au chemin de fer "Northern
Pacifie," accorda certains droits et priviléges à la compa-
gnie, en t nt que le gouvernement central Ieut les accorder
dans les t rritoires, mais ne (lit pas que lorsque ces terri-
toires deviendront des états, ces immunités cesseront. Tout
avocat sait qu'elles ne cessent pas. Je c-ois avoir remai-
qué qu'en attendant cette déclaration le député de Durham-
Ouest a penché a tête. Je cr-ois qu'il s'apercevait que
l'honorable monsieur exposait un principe de d-oit qui
n'était guère soutenable. Mais chacun sait que si le gouver.
nement central a juridiction sur un territoire, et peut accor-
der certains priviléges dans ses limites, le simple fait que
ces teiitoires deviennent un état ne prive pas ses habitants
dos droits dont ils jouissent.

La section deux -de la charte dit que la largeur du che-
min sera de 200 pieds de chaque côté de la voie. Ici nous

ne donnons que 100 pieds et quelques prétendus sages en
dehors de la Chambre ont affirmé que le contrat rie limite
pas la largeur et que la compagnie peut prendre 400 ou 500
pieds de chaque côté du chemin de fer. L'acte général des
chemins de fer de 1879, décrète que la largeur de' la voie
sera de 100 pieds. Voici la section de l'Acte du chemin de
fer 'Northern Pacifie' :

'' La largeur du chemin sera de 200 pieds de chaque côté de la voie et
tous les terrains nécessaires pour les batiments des gares, usines. voies
d'évitement et plaques tournantes seront exemptes de taxes dans les
territoires des Etats-Unis."

L'acte dit de plus que les titres des Indiens se-ont éteints
autant qu'il sera praticable. Mais je n'ai pas le désir dejus-
tifier ma cause à l'aide de ce raisonnement. Je veux qu'elle
soit jugée d'après ses propres mérites.

Je veux démontrer que bien que l'honorable député de
Hutron-Centre ait dit que les immunités du chemin vaudraient
$îiOO,000, ces immunités ne valent pas plus de $500. Je
suppose pour un instant que nous exercions la juridiction
sur 2,700 milles du lac Nipissingue à Po-t-Moody; je suppose
que les teri-es soient évaluées à 85 l'acre sur toute la Ion-
gueur de la ligne, et je crois que la plupart diraient
que j'ai perdu l'esprit si.je prétendais que la propriété sera
réellement évaluée à ce prix pendant les vingt ans à venir.
Dans toute la province de l'Ontario y compris les villes et
les villages, la moyenne de l'évaluation n'est que de $10
l'acre, et pas moins de neuf comtés de cette province ne
sont évalués qu'à $5 l'acre. Je vais prendre comme exemple
le premier comté i-epi.renté par mon honorable ami qui
siége derrière moi (M. Ilaggart); je prends aussi comme
exemple le comté de Bruce, les comtés de Carleton, Fronte-
nac; HIastings, Peterboro, Prescott et Russell, Renfrow et
Victoria, et je crois qu'en choisissant ces comtés j'établis une
moyenne raisonnable. D'après les archives de la législature
de l'Ontario, relatives aux comtés de cette province, la
valeur totale de la propriété cotisée, comprise <ais ces
comtés est de $5 20 l'acre. Je vais démontrer que lés repré-
sentations des honorables messieurs de la gauche à ce sujet
ont été sinon une tromperie, au moins un leurre pour me
servir de l'expression de l'honorable député de Lambton, et
je crois avoir appris quelque chose au sujet de cette question
en agissant comme Reeve d'un township, pendant un grand
nombre d'années.

M. TROW. Voyez le comté de Perth.
M. RYKERT. Je puis démontrer que quelques-uns des

townships dans votre propre comté ne sont pas évalués à
plus de $8 l'acre. Le député de Wellington m'a dit que l'un
des meilleurs townships dans son comté était évalué à $17
l'acre, mais je lui ai démontré qu'il était évalué à $8.25.

M. TROW. Il y a des townships dans mon comté qui
sont évalués à $50 l'acre.

M. RYKERT. Je dois mentionner le townshiþ de Grant-
ham dans mon propre comté, un bon vieux township conser-
vateur. qui donne une majorité de 150 votes à chaque élection,
et qui pourrait venir à l'appui de nos calculs. Du lac
Nipissingue à l'extrémité ouest du comté que l'honorable
député do Durhan Ouest a appelé jadis une mer de mon-
tagnes, il y a 12 acres au mille, ce qui fait 32,400 acres.
J'alloue un quart de ceci pour les bâtiments des gares et pour
les voies do garages, faisant un total de 40,500 acres sur
toute la distance à partir du terminus occidental du chemin
jusqu'à l'océan Pa'ifique. Je suppose que ces terres soient
évaluées à $5 l'acre, ce qui ferait $202,50O. Je suppose qu'il
y ait 150 gares, et je ne crois pas qu'il y en ait autant que
cela de nos jours, rii pendant la vie de nos enfants; nous les
évaluerons à $1,000 chacune, ce qui fera $150,000. Les
usines ne seront probablement pas taxées, parce que Winni-
peg, comme toutes les autres villes amies du progrès, est
disposée à renoncer à l'imposition de taxes sur ces ateliers
err considération des avantages que les usines lui procure-
raient. Mais j'allouerai $100,000 pour les usines, ce qui fera
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en tout $452,500. La moyenne de la portion des impôts
dans l'Ontario est do trois quarts de centins dans la piastre,
mais je vais doubler cette somme et je supposerai que la
taxe soit de 1½ centins dans la piastre. Sur le montant que
je viens de mentionner cela ferait $5,787.50, montant repré-
sentant le chiffre des impôts sur toute la voie, les bâtiments
et tout le reste, appartenant au chemin dans toute l'étendue
de ces territoires. Mais nous devons nous rappeler qu'une
grande partie du chemin passerait à travers l'Ontario, qui
jouit du droit d'imposer des impôts, et sans discuter lit
question de savoir quelle étendue de torritoire appartient à
cette province, je ferai une réduction, pour ces impôts qui por
tera à $5,280 le montant représenté par cette exemption
contre $600,000 qui, représentent l'estimation du député de
Huron-Sud (M. Cameron).

A1aintenant, ces messieurs parlent de la taxation des che,
mins de fer aux Etats-Unis; je suis prêt à démontrer, docu-
ments en mains, que leurs assertions sur ce point sont
inexactes. Ils nous disent que $100,000 ou 8500,000 sont
payés annuellement pour taxes par le chemin de fer Northern
lacitie, tandis que le manuel de chemin de fer de Poor pour
l'année ISSO, à la page 8.9, atirme que le montant total des
taxes du chemin de fer Northern Pacific s'élève à8107,292.
La compagnie du chemin de fer du Nord du Canada, qui
contrôle 325 milles de chemin de foi-, avec ses quais d'une
grande valeur, ses manufactures, ses navires, et ses cours
à bois, à Toronto, ses édifices à Iamilton, et sa grande
ligne de chemin de fer se prolongeant en arriòre jusqu'à Mus-
koka et les lacs du nord, paie annuellement, ainsi que le
gérant, M. Cumberland, m'écrit, un montant total de 815,116
pour taxes. Les taxes payées par le chemin do fer de To-
ronto, Grey et Bruce, sur ses 191 milles de voie ferrée, ne
s'élèvent qu'à $4,723. De sorte que l'exemption de l'impôt
n'est pas un danger aussi grand qu'on nous l'a représenté.
J'ai été étonné de voir les efforts d'imagination des honora-
bles messieurs de la gauche; mais Iorsque nous constatons
que ces messieurs essaient à faire de l'agitation dans le pays
dans le but do supplanter le gouvernement, nous ne pouvons
être surpris de les voir dénaturer les faits et les chiffres.
L'honorable député de Iuron-Sud, (M. Cameroi), allògue
qu'une grande injustice serait commise par l'adoption de ce
contrat, vis-à-vis des militaires et des malles. Mais c'est là
une question réglée par les statuts fédéraux. L'honorable
monsieur sait que l'une des premières clauses de ce contrat
déclare que l'Aete général des chemins de fer s'appliquera
au contrat,-et la section 28 de l'acte dit :

" La malle de Sa Majesté, les fo-ces navales ou militaires de Sa Majestù
ou la milice, et toute artillerie, et les munitions, approvisionnements ou
autres etlts à leur usage. et tous hommes de police, constables et autres
personnes voyageant pour le service de S t majesté, seront transportés en
tout temps, quand l'exigeront le maitre général despostes, le commandant
des forces ot toute personne ayant la sutintendance et le commandement
d'un corps de police par tous les moyens à la disposition de la compagnie,
si besoin est, sur son chemin de fer, aux termes et conditions et sous les
règlements que le Gouverneur en conseil établira."

Mais on nous dit que la compagnie peut construire le
centre et abandonner la section de l'est. Il me semble que
la section 4 du contrat règle ce point

Les travaux de construction commenceront à l'extrémité est de la
section de l'Est pas plus tard que le premier jour de juillet prochain, et
les travaux sur la section du centre seront commencés par la compagnie à
tel. point. vers son extrémité est sur la partie de la ligne maintenant en
voie de construction, qui serajugc convenable et qui sera approuvé par
le gouvernement, à une époque ne dépassant pas le premier mai prochain.
Et les travaux sur la section de l'est et la section du centre seront pous-
eös vigoureusement et sans interruption en faisant tel progrès annuelle-
ment sur chaque section, qui permette à la compagnie de compléter et
d'équiper toutes et chacune d'elles et de les mettre en état d'exploitation
le ou avant le prenirr jour de mai 1891."

Je suis d'avis et je pense que personne ne réfutera ma pro-
position-que, si la compagnie ne pousse pas vigoureuse-
ment et c3nstamment les travaux à la satisfaction du gou-
vernement, ce dernier peut s'adresser à la cour de chancel-
lerie, ce que personne ne sait mieux que l'honorable député

M. RYKERT

de Durham Ouest, pour la forcer à remplir les conditions de
son contrat.

M. BLAKE. Alors si je sais quelque chose à ce sujet, je
nie cette proposition.

M. RYKERT. S'il nie cela, il niera n'importe quoi. Si la
cour du Bane de la Reine n'accorde pas un mawfamuis, la
cour de Chancellerie obligera la compagnie à remplir ses
engagements. Le très honorable chef du gouvernement for-
cera le compagnie de continuer à remplir los conditions de
son contrat.

Sir LEONARD TILLEY. Elle le peut tirs certainement.
M. RYK ERT. Et si la compagnie n'obéit pas aun manda-

mus de la cour, l'autorité de la cour de Chancellerie peut
être invoquée.

M. BLAKE. Il est très bien établi qu'une cour de Chan-
cellerie ne peut faire exécuter les conditions d'un contrat de
chemin de fer.

Sir JOHN A. MACDO NAL D. Je crois que l'honorable mon-
sieur est dans l'erreur. D'après les chartes ordinaires où il y a
seulement permission à la compagnie de construire une voie
ferrée, les cours n'interviennent pas, mais lorsque, comme
c'est le cas au sujet de ce contrat, il est décrété que la com-
pagnie construira le chemin, la compagnie peut être forcée
d'exécuter les conditions de son contrat par ordre de la cour.

M. RYKERT. Une autre objection, c'est que le chemin
de fer doit être la propriété de la compagnie. Maintenant
pourquoi les honorables messieurs n'ont-ils pas cité les faits?
Le paragraphe 8 de la section 8 du contrat tIo 1-14 est
exactement le même que le contrat actuel :

" La propriété du chemin de fer deviendra la propriété de la compagnie
lorsquil sera construit."

Ce sont là les conditions des deux chartes. L'honorable
député de Middlesex-Ouest (M. Ross) a dit :

" La compagnie remettra sa charte dès que le chemin serait construit,
et qu'elle n'achèverait pas les travaux."

La section 7 décrète ce qui suit:
" Et la compagnie devra ensuite, et à toujours entretenir, ex loiter et

mettre en opération d'une manière efficace le chemin de fer du lacifique
canadien.''

Une autre objection c'est que la compagnie a le droit de
passage gratuit sur les terres du gouvernement. Je veux
tout simplement indiquer que la charte de 1874, déerète
exactement la même chose que la charte actuelle:

" Le Giiverneur en conseil peut accorder le droit de passage à travers
les terres du gouvernement ainsi que toutes les terres qui peuvent être
requises pour les fins de construction et d'exploitation du chemin de fer."

Une autre accusation portée par l'honorable député de
Durham-Ouest, m'étonne, quoiqu'il pense, je crois, que la fin
justifie les moyens. Il dit que la compagnie pourra exiger
la taxe qu'il lui plaira. Il lui a plu de référer aux sectikns
du statut. Ces sections sont si claires (vie tout homme qui
veut prendre la peine de les lire peut lés comprendre. La
section 9 dit:

" Aucune taxe ne sera prélevée ni acceptée avant d'avoir été approuvée
par le Gouverneur en conseil, ou avant que le règlement établissant ce
tarif ait été publié pendant deux semaines dans la (jazette du Cana fa."

La section 10 dit :
" Chaque tarif sera'sutjt a révision de temps à autres."
L'honorable monsieur n'a pas lu cela, je crois, à son audi-

toire de Montréal, niais il lui a dit que la clause serait lettre
morte, en tant qu'elle pourrait s'appliquer à la compagnie,
Si la compagnie faillit à sesengagements elle ser'ajusticiable
des cours et de l'opnion publique, et si elle viole le statut,
éele pourra être poursuivie. L'honorable monsieur a dit à
Montréal : "I l est vrai qu'il existe une loi permettant au
gouverneur en conseil de régler les tarifs lorsque les recettes
de la compagnie s'élevent à 10 pour cent, mais cette loi sera
lettre moi-te." Cette assertion me surprend de la part d'un

368



1881. DÉBATS DES COMMUNES. 369
avocat aussi iminent que l'honorable monsieur. Il prétend milles consécutifs du dit chemin de fer, sera complétée jusqu'à la base est
que la compagnie peut exiger les taxes qu'il lui plaira des Montagnes Rocheuses; et aussi à mesure que chaque 20 milles consé-

,,srp. n e cutifs du chemin à 1 ouest de la dite base est, seront complétés, sur certificat
jusqu'à ce qu'elle paisse r 10 pour cent, non.seul- semblable du commissaire devant être nommé. Nul commissaire ne
ment sur le capital placé par ellemême, mais aussi sur le devant être nommé avant qu'il ait été vérifié par le s rment du président
capital fourni par le gouvernement. Maintenant, l'hono- de la compagnie, que le nombre voulu de milles a été construit tel
rable monsieur savait très bien que la loi ne veut pas dire qu'exige par lacte."

que la compagnie devra retirer 10 pour cent sur ce qui La largeur du chemin est définie par l'Acte de 1&'79, de
serait fourni par le gouvernement. sorte qu'il est absolument impossible de trouver à redire air

... . ce point. Je crois avoir répondu avec franchise à la plupartM. BLAKE. N on, je ne le savais pas. des objections qui ont été soulevées en cette Chambre ou
31. RYKERT. Alors je -,rois que vous deviez le savoir. ailleurs., relativement à ce projet, et je crois que la seule con -
M. BLAKE. .e ne le sais pas maintenant. clusion à laquelle on puisse arriver, c'est que le gouverne-

ment en se chargeant de cette vaste entreprise, n'a eu qu'un
M. RYKIERT. L'on prétend de plus, que la compagnie but présentà l'esprit. Ce but était d'agir dans l'intérêt du

peut parcourir toute la région et prendre les terres qu'il lui pays et par dessus tout de conserver intaet l'honneur du
plait. La section 11 dit : pays. Je ne suis pas disposé à accepter l'invitation qui m'a

I Mais si quelques-unes de ces sections contiennent une quantité consi- été faite par les honorables messieurs de la gauche, de m'unir
dérable de terrairi équitablement jugé impropre à la colonisation. ~· à un parti qui n'a rien fait pour l'avancement des plus chersle d, ficit de ces terrains.sera comiblé par des terres prises dans - ééede la Confélrto.Ja!cehénvindsls
d'antres sections choisies par la compagnie . entre les degrés 59 et intérêts d n ration. J'ai cherché en vain dans les
5e de latitude, dans des sections semblables." archives du parlement pour y découvrir une seule loi impor-

Maintenant ces honorables messieurs ont répété constam. tante dans l'intérêt du pays, qui ait été proposée par les
ment que la compagnie parcourerait cette région et choisi- chefs de l'opposition. Je ne suis pas disposé à m'unir à
rait ses terres en bloc, et cela au mépris de l'Acte du parle- un parti qui necesse de faire parade de principes lorsqu'il
ment, qui déclare qu'elle doit les choisir dans des sections n'est pas au pouvoir et qui les abandonne dès qu'il peut arri-
semblables. Si les terres le long du chemin de fer ne sont ver aux banquettes ministérielles; à un parti qui a appuyé
pas propres à la colonisation, et si la compagnie désire choi- l'union des provinces de Québec et d'Ontario, et qui a fait
sir en dehors de ce territoire les terres qui lui manquent, ensuite de la diIsolution de cette union un article de son
partout où elfe prendra une section, le gouvernement en programme; qui demandait à grands cris la représentation
prendra une autre. basée sur la population lorsqu'il était dans l'opposition et

qui, a la première oecasion, en arrivant au pouvoir, aban-
M. ANGLIN. Qui a dit le contraire? donnait cet article de son programma; à un parti qui a
M11. RYKERT. Je puis citer des opinions de ce genre que demandé la Confédération, et qui, une fois la Confédération

je prendrais dans des douzaines de discours prononces par établie. s'est efforcé d'enrayer les rouages que le très
ces honorables messieurs. L'acte de X. Mackenzie, passé honorable chef du gouvernement s'efforçait de taire fone-
en 1874, déci était que les terres seraient d'une bonne qualité tionner avec succès; à un parti qui prêche en faveur de la
moyenne, et que lorsqu'une étendue suffisante de terres ne fusion des diverses pîlovinces sur un ton harmonieux. et qui,
pourraient être trouvée dans le voisinage immédiat du lorsque le gouvernement étudie les réclamations des pro-
chemin de fer, alors le déficit devait être comblé à l'aide vinces et s'etrrce de les ajusteréquitablement, crie à l'extra-
de terres choisies dans tels autres endroits que le Gouver- vagance et à la corruption; un parti qui demande la cons-
neur en conseil pourrait déterminer, mais non par sections traction du chemin de fer du Pacifiqueà travers le territoire
alternatives. Les honorables messieurs doivent voir par britannique, formant une grande route nationale de l'est à
ceci que le projet actuel du gouvernement, au sujet du choix l'ouest, aussi nécessaire pour cimenter l'union des diverses
des terres est de beaucoup préférable et qu'il est conforme provinces de la Confédération entre elles, et qui s'écrie le
aux intérêts du pays. Le Globe a publié une longue kyrielle jour suivant que le projet est trop extravagant pour que nous
d'objections, que certaiies gens pourront avoir la naïveté puissions le mettre à exécution ; un parti qui s'es toujours
d'approuver. Il dit que le syndicat peut abolir toute riva-: vanté d'avoir employe tous ses efforts pour fivoriser l'immi-
lité en obstruant la navigation des rivières, en construisant gration et qui lorsqu'il a eu l'occasion d'appuyer la ligne de
tous les ponts de la manière qu'il lui plaira. conduite adoptée par le gouvernement dans le but de peu-

En consultant la section 66 de l'Acte général des chemins pler lu pays, therche au contraire à diriger le courant de
de for, vous trouverez une disposition à cette fin, de sorte l'immigration vers les Etats de l'ouest, en dépréciant la
que nul chemin de fer ne peut nuire à la navigation d'aucun valeur de aos terres; un parti qui -depuis dix an déularait
cours d'eau. Cette section dit: " Aucune ompagnie n'obs- que nos terres ne valaient pas un dollar l'acre et qu'il était
truera la navigation." Les honorables messieurs parlent impoesible de construire le chemin avec les revenus qu'elles
aussi du type du chemin de fer du Pacifique. Je suis prêt à» pourraient rapporter, et qui, maintenant que le gouverne.
soutenir que d'après sa charte ;a compagnie ne peut cons- ment a imaginé un projet à l'aide duquel les terres paieront
truire qu'un chemin de fer de premiéi e classe. " Tel que la construction du chemin, déclare que ces terres valent $5
d'abord construit" doit vouloir dire, construit tel qu'accepté l'acre; ua parti qui a hérité d'une caisse abondamment
par le gouvernement. La section 7 de l'Acte de 1864, passé remplie lorsqu'il est arrivé au pouvoir et qui pendant les cinq
par le Congrès des Etats-Unis, dit; années de son administration a réussi, grace à son irnpru-

" Que lorsque la compagnie aura complété toute section de 4D milles dente e.travagance et à l'abandon de ses principe,4, à con-
consécutifs de toute partie du chemin de fer et la ligne télégraphique à vertir les surplus en déficits, et qui-n'a pu faire autre chose
l'est du versant est des Montagnes Rocheuses, prêt au service d'après les que se croiser les bras et rester impuissant à arrêter le pays
dispositions du présent acte, pourvu des rigoles, ponceaux, viaducs, cours dans sa course vers la ruine, jusqu'à ce-que le peuple, dans
voies de garage, ponts, plaques tournantes, réservoirs, gares, equipe- -
ment et ameublement necessaires et toutes autres appartenances d'un sa juste colère, out arraché le pouvoir aur chefs de ce parti,
chemin de fer de première classe, trois commissaires devant être nommés le 17 septembre 1878.
par le président des Etats-Unis, pour examiner ces travaux et lui faire Au contraire j'ai ibi en l'bonneur et en l'intégnité de mes
rapport, sur leur condition. et la compagnie commencera à faire lesei
sieprésident est convaincu que 4 mi les consécutifs du dit chemin e chefs dans le parlement, et je crois que je trahirais les inlé.
fer et de la dite ligne tl-êgraphique, ont été complétés sous tous rapports rèts les plus chers de mon pays si ju ne lentr accordais mon
tel que requis par le présent acte, alors sur certificat à cet effet des lettres appui le plus cordial au sujet de cette mesure que je crois
patentes seront délivrées transportant les titres des dites terres à la com- être des
paqnie, de chaque côté du chemin sur tout le parcours du chemin cons- tine à procurer d'immenses avant&res au peuple.
truit jusqu à concurrence du montant susdit; et des patentes émaneront M. COCKBURN (Muskoka). Je protes e c -ntre le genre
de la même manière, à mesure que chaque section de pas moins de 40 de discussion adoptépar quelques unes des étoiles de moindre
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grandeur de la droite, qui semblent discuter dans le but
d'aigrir les esprits, lorsque le débat devrait être fait d'une
manière digne et sérieuse. Je ne mentionnerai que deux
députés qui, dans mon opinion, ont agi avec un mauvais
goût extrême. J'ai été tout à fait surpris de voir les hono-
rables messieurs de la droite encourager le député d'Essex
(M. Patterson), qui jusqu'à présent a toujours été considéré
comme un homme possédant le sentiment de sa dignité, dans
le spectacle qu'il a offert l'autre jour en se livrant à un ver-
biage futile et n'ayant aucun rapport à la question, et dans
ses attaques contre l'opposition. Il a employé beaucoup de
temps à lire des citations qui n'avaient absolument aucun
rapport à la question. L'accusation allant à dire que les
membres de l'opposition manquent de patriotisme, vient du
ministre des Travaux publics ; et l'assertion allant à dire
que l'opposition ne veut pas du chemin de fer est tout à fait
gratuite. Je crois que les honorables députés de l'oppo-
sition n'ont rien à envier aux honorables députés de la droite
quant à la largeur de vue et d'aspirations au sujet du déve-
loppement de ce grand pays. Je n'ai jamais pi-étendu que
tout le patriotisme et toutes les vertus fussent l'apanage ex-
clusif d'un parti ou de l'autre : et je déplore les personna-
lités blessantes introduites dans cette discussion. La ques-
tion est d'une importance vitale pour le pays et devrait
être jugée d'après ses mérites. Nos chefs et nous, nous
avons été mal représentés auprès du public dans tout le
pays et même de l'autre côté de la frontière et de l'autre
côté de l'Atlantique. On a trorqué les discours des mem-
bres de l'opposition de manière à en dénaturer le sens.
Ceux qui se livrent systématiquement à ce système de mu-
tilation et de fausses représentations ne peuvent guère être
exonérés si on les accuse de mensonge. On dit que nous
faisons une opposition factieuse parce que nous prolongeons
la discussion. Je prétends que nous avons droit à la pro-
fonde gratitude du peuple parce que son attention a été
attirée sur cette question qui a été débattue librement et
d'une manière complète.

Bien que je sois moi-même un homme fortement attaché
à mon parti et que je sois disposé à faire tous les efforts
légitimes, pour mettre mon chef à la tête du gouvernement,
je dirai aussi, que si le gouvernement avait fait un marché
auisi avantageuxqu'il le pi-étend, je serais heureux d'appuyer
son programme. Je crois que la grande masse du peuple,
y compris les grits les plus convaincus, aurait été prête à
accepter un tel marché. Je n'ai nu m'empêcher d'admirer
la grande joie avec laquelle les conservateurs se sont extasiés
sur le prétendu brillant succès de leur chef, qu'ils représen-
taient comme un homme d'état capable de gouverner l'empire
allemand. On nous en a dit bien long au sujet de ce contrat
avantageux, mais lorsque nous avons demandé des détails au
gouvernement celui-ci a refusé de les donner, en dépit des
demandes du pays. Les événements subséquents nous prou-
vent qu'il avait d'excellentes raisons pour se renfermer dans
son mutisme. Les ministres savaient très bien que ces
détails ne seraient pas satisfaisants. De sorte que quelques-
uns de ceux qui s'abondonnaient au lyrisme au sujet des
qualités de leur chef comme homme d'état, sont maintenant
décontenancés et ne veulent pas défendre le syndicat.
Quelle a été l'entente lors de la dernière session ? Le
pi-emier ministre a déclaré alors qu'il avait un projet par
lequel le chemin de for serait construit au moyen de la vente
des terres. J'ai ici un extrait de son discours pris à la
page 1066 des Débats, dans lequel il a prophetisé au sujet de
la population nombreuse que nous enverrions au Nord-Ouest,
et du montant de revenu que cette population nous procu-
rerait. Le premier ministre disait:

I Ensuite nous calculons que comme il nous viendra cette année 25,000
emigrants, nous pouvons y ajouter 5,000 et compter sur 30,000 pour l'an-
née prochaine. C'est une bien faible proportion si nous regardons aux
résultats des entreprises de chemin de fer aux Etats-Unis. Nous comptons
donc sur une augmentation de 5,000 par année. jusqu>en 1890, et que
cette année là il y aura 75,000 émigrants dans notre Nord-Ouest.

M. CooKBURN (Muskol<a)

" M. BLAKE. Pourquoi ne pas mettre de suite cette augmentation à
10,o0 ?

" Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que c'est une estimation très
modérée. Sur ces chiffres nous calculons qu'en 1890 les terresnous auront
rapporté un revenu de $38, 93,000 au comptant.

M. BLAKE. C'est-à-dire jusqu'en 18fO.
"Sir JOHN A. MACDONALD. Oui; et y compris 1890.

M. BLAKE. Avec 1 intérêt?
"Sir JOHN A. MACDONALD. Nous comptons sur ces $38,593,000

avec intérêt simple pour les terres vendues pendant cette période.
"M. BLAKE. Quelle est la proportion du principal et celle de l'intérêt?
"Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne saurais le dire. Ce sera la

somme totale reçue au comptant à la fin de 189L. Mais il y aura de plus
tous les versements à écheoir après 1890.qui augmenteront tous les ans, en
sorte que, sur les terres vendues en 1890, il y aura un dixième payé pour
les neuf années suivantes, car tous les ans il sera fait un versement d'un
dixième. En 1890, la valeur réelle des préemptions non payées à cette
date sera de $16,440,000; la valeur réelle des terres du chemin de fer,
payées jusqu'à cette date sera de e1G,272,000 : faisant en tout i32,712,000.
En ajoutant à ce total, non payé les $38,593,000 qui seront payées en 1890,
nous avons un grand total de 471,305,000."

De sorte que l'on s'attend à réaliser soixante-neuf millions
do piastres qui paieraient le chemin d'après l'estimation du
ministre des Chemins de for. D'après l'estimation du pre.
mier ministre, les recettes provenant de la vente des terres
atteindraient presque ce montant. Le projet si brillant du
très honorable monsieur a fait ressouvenir plusieurm d'entre
nous des leçons que nous avons apprises à l'école au' sujet
de la méthode suivie par le capitaine Bobadil pour défaire
une armée, méthode qui paraissait très-bien sur le papier,
mais qui était peu sûre ailleurs.

Mais après être retournés dans nos foyers, nous apprenons
le voyage des ministres dans la mère-patrie, et peu après le
prétendu grand succès du syndicat est annoncé. J'avoue
qu'il semblait que le gouvernement s'était couvert de gloire,
en faisant cet ai-rangement, ainsi que quelques-uns de ses
membres le prétendent encore, et j'aurais été très heureux
de constater que le marché était aussi satisfaisant qu'on le
prétendait. Nous voyons maintenant ces honorables mes-
sieurs de la droite essayer de justifier leur marché, en dé-
montrant que l'administration précédente avait offert des
conditions plus avuntageuses pour les entrepreneurs. Je
n'admets pas cela, mais en supposant qu'il en fut ainsi, cela
n'est pas logique. Il y a cinq ou six ans et aujourd'hui ne
sont pas la même chose, et les circonstances ne sont plus du
tout les mêmes. Il y a quelques années les hommes
engagés dans les entreprises du chemin de for disaient:
"Prenons un peu de repos." Ils se sont reposés et ils
sont prêts aujourd'hui à se lancer dans de grandes entre-
prises, et il n'est pas surprenant qu'ils soient prêts à entre-
prendre la mise à exécution d'un projet de cette nature.
Cela démontre encore plus clairement que le gouvernement
a commis une bévue en ne demandant pas des soumissions
pour la construction de cette voie ferrée. S'il était décidé à
confier l'entreprise à une compagnie privée, il aurait dû
annoncer.

Il se peut que le gouvernement ait eu une autre raison de
se hâter de transférer le contrôle de ce chemin de fer du Pacifi-
que à une compagnie privée. Il peut se faire que le gou-
vernement n'avait pas confiance en lui-même et qu'il craignait
les courtiers de contrats s'il conservait lui-n ême le contrôle
du chemin. Il n'y a pas de dispute au sujet de l'opportunité
d'adjuger l'entreprise à une compagnie privée. 'Les hono-
rables messieurs de la droite s'enorgueillissent du fait que
l'Intercolonial paie aujourd'hui ses propres.dépenses d'ex-
ploitation ; ceci devrait encourager le gouvernement à con-
tinuer lui-même les travaux, jusqu'à ce qu'il pût faire un
marché qui serait avantageux pour le public. Je ne répète-
rai pas les théories que j'ai entendues et qui avaient pour. but
d'expliquer les raisons pour lesquelles le gouvernement a
conclu ce contrat à la onzième heure, mais la date de ce do-
cument prouve qu'il est impossible qu'il ait été signé au
moment où il a été annoncé au pays. Le ministre des chemins
de fer paraissait fortement en faveur de l'embranchement du
Sault Sainte-Marie l'année dernière, il semble aujourd'hui
l'avoirjeté par-dessus bord.
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Je crois que c'est très habile de la part des honorables

messieurs de la droite que d'invoquer les raisons militaires
en faveur d'une voie ferrée non interrompue à travers notre
territoire. Je partage leur avis; mais il y a des parties de
la section de l'est dont la construction pourrait très convena-
blement être remise à plus tard jusqu'à ce que nos ressources
puissent nous mettre en état de les construire sans imposer
de trop lourds fardeaux au pays. La déclaration faite par
le ministre des Chemins de fer l'an dernier à l'effet que nous
pourrions avoir des communicatiors par voie ferrée avec le
lac Supérieur et établir une navigation d'hiver entre le Sault
et la Baie du Tonnerre, m'a beaucoup intéressé. Ce
prolongement vers le Sault pouvait être construit sur
notre propre territoire juqu'à la baie Goulais, et d'après
les renseignements que je tiens de personnes très
bien informées, nous pourrions compter sur la navigation
du lac Supérieur pendant neuf mois de l'année, ce qui
offrirait un grand avantage sur le système actuel. Le
15 avril dernier le ministre des Chemins de fer disait:

"Il est maintenant évident que le pays tout entier veut surtout
obtenir la ligne de communication la plus courte avec notre
grand Nord-Ouest, par le Sault Sainte-Marie. D'honorables mem-
bres de la gauche pourraient me rappeler que j'avais de sérieuses obec-
tions à ce que l'on allât au Sault Sainte-Marie, mais le cas est bien diffé-
rent aujourd'hui .. .... Lorsque je m'opposai à la construction de la
ligne jusqu'au Sault, c'était à une epoque ou il n'y avait aucune ligne en
voie de construction depuis la baie du Tonnerre jusqu'à la rivière Rouge;
mais le gouvernement s'étant engagé à construire cette ligne, il est de
notre devoir de chercher les moyens par lesquels nous pourrions la rendre
f. ictueuse. Quels sont ces moyens? Je me suis convaincu que le chemin
avec ses pentes faciles et le bas prix auquel il pourra transporter les
produits du Nord-Ouest, ne saurait avoir de compétiteurs."

L'honorable monsieur a aussi parlé des avantages de la
navigation du lac Supérieur, qui était connu comme pouvant
offrir une navigation libre pendant tout l'hiver. C'était là
ma théorie, et à son appui, je cite le discours de l'honorable
député d'Algoma. L honorable député citait la déclaration
de l'officier de douane, M. Livingstone, ainsi que celles du
capitaine Tretheray, donnant un rapport depuis dix ans.
démontrant que la navigation était libre. A l'exception de
deux hivers, le remorqueur à Silver Islet, avait navigué pen-
dant toute la saison rigoureuse. Il estimait que la naviga-
tion pouvait être tenue ouverte au moins pendant neuf
mois de l'année. M. Beaty de la ligne Sarnia, m'a informé
il y a quelque temps qu'il risquerait volontiers de-faire navi-
guer ses propulseurs pendant au moins neuf mois de l'année.
Un chemin de fer jusqu'au Sault, la navigation pendant
neuf mois de là à la baie du Tonnerre, et des communica-
tions par voie ferrée de ce dernier endroit- à la rivière
Rouge, nous donneraient virtuellement une ligne sur notre
propre territoire, pendant presque toute l'année. Il a déjà
été démontré, avec beaucoup plus d'habileté que je ne le
saurais le faire,que l'embranchement du Sault produirait des
résultats très importants au point de vue du commerce;
que nous annexerions commercialement plusieurs grands
Etats du Nord-Ouest et que nous aurions ainsi à peu
de frais, un grand pays d'alimentation pour notre «hemin
de fer. Cela procurerait à Montréal, un commerce qui
dépasserait tous les rêves les plus brillants de ses habitants
d'aujourd'hui. En conséquence je soutiens que c'est là une
question bien digne d'être étudiée; de fait les intérêts coin-
merciaux de ce pays exigent que cet embranchement du Sault
soit d'abord construit et que la section du lac Supérieur soit
retardée de quelques années. Je ne crois pas qu'il existe
de raisons militaires qui puissent nécessiter si tôt des
dépenses imprudentes pour assurer sa construction immé-
diate.

On invoque la raison que les membres du" syndicat
sont des hommes éminents dans le commerce. D'accord:
mais en même temps, ce sont des hommes très habiles.
Quelques uns d'entre eux, du moins je le pense, ont en beau-
coup d'expérience au delà de la frontière, dans la construc-
tion des chemins de fer au moyen de concessiobs de terres.
Do fait quelqu3s uns d'entre eux connaissent à fonds l'Pt

de faire de grandes fortunes en construisant des chemins de
fer au moyen de grandes étendues de terres. Mais nous
n'avons aucune garantie que ces messieurs, avec toute leur
influence commerciale et leurs aptitudes pour les affaires,
soient les hommes auxquels nous aurons affaire dans l'avenir,
parce que le gouvernement s'engage à les constituer légale-
ment en société par Acte du parlement. Lorsque leur per-
sonnalité aura disparu derrière le nom d'une compagnie à
fonds social, on les perdra complètement de vue et ils pourront
vendre leurs parts à des étrangers ou à des Shylocks qui
enlèveront le pain du peuple du Nord-Ouest. Quoiqu'il
en soit, ce sont de très dignes gens, qui cherchaient à faire
un excellent marché et qui ont très-bien réussi. Ils faut
qu'ils aient été bien habiles pour faire un aussi bon marché,
même avec un ministre disposé à tout concéder. Ils sem-
blent avoir en une idée bien nette et bien claire de ce qui
était à leur avantage.

Une objection entre plusieurs autres que j'ai contre la
contrat, c'est le monopole des terres. Nous avons eu quel-
que expérience là dessus dans les provinces de l'Ontario, de
Québec, de l'Ile du Prince Edouard et dans plusieurs autres
endroits. J'ai moi-même quelque expérience personnelle
là-dessus, et je sais que ce n'est pas du tout satisfaisant pour
le colon de bonne foi que d'être obligé d'acheter des terres
appartenant aux compagnies de chemin de fer. J'ai sou-
tenu pendant bien des années que les concessions de terres
faites à d'autres qu'à de véritables colons étaient une erreur
grave, et que l'on pourrait, avec plus de raison, dans des
cas exceptionnels, renoncer à ces objections et affecter quel-
ques petites étendues de terres, des terres défrichées, au
Manitoba et au Nord-Ouest, à la constructi de chemins de
fer, dans cette région. Il y a plusieurs années nous avons
en des députations de colons demandant des homesteads.
Ces colons étaient établis sur les terres des chemins de fer
du Minnesota et désiraient avoir des octrois gratuits dans
l'Ontario et si nos terres dans la partie nord de l'Ontario
eussent été plus avantageuses, il y aurait eu un exode con-
sidérable des colons occupant les terres des chemins de fer
américains, les quels se seraient fixés dansla province de-l'On-
tario. J'ai voyagé moi-même dans l'état' du Wisconsin et
j'ai remarqué les mauvais effets de la concession de terres
aux compagnies de chemins de fer. J'ai remarqué un cas où
une concession considérable de terres a été accordée pour
construire un chemin de colonisation, et où bien des années
plus tard, il n'y avait pas encore un seul colon de fixé dans
cette région, parce que le chemin était tombé entre les mains
d'une compagnie de terres.

Je ne veux blesser personne ni me livrer à dos récrimi-
nations, mais je dgis dire que je crois que le gouvernement
actuel a très mal administré les terres du Manitoba et du
Nord-Ouest, tant sous le régime actuel que lorsqu'ils étaient
autrefois au pouvoir. Nous savons tous les mécontentements
qui ont été créés, dès le principe, grâce à l'administration peu
judicieuse de ces terres par le gouvernement, et que si ces
territoires n'eussent pas été aussi mal administrés alors et
depuis, il seraient aujourd'hui habités par une population
plus nombreuse que la population actuelle. Il n'y a pas de
doute que les conditions du marché avec le syndicat, rela-
tives aux terres seront très mal vues par le peuple. J'ai
reçu l'autre jour une lettre d'un monsieur qui exprimait
l'espoir que le syndicat ne pourrait pas contrôler les ter-
rains miniers du Nord-Ouest, mais le fait est qu'il n'y a rien
qui puisse l'en empêcher ; il peut choisir des sections alter-
natives de terres, mêmes ai ces sections contiennent les
meilleures houillières et le meilleur bois de construction de
cette région. Il peut prendre assez de terrain pour former
six des Etats de la Nouvelle Angleterre. C'est là une ques-
tion sérieuse.

Je suis d'opinion que le peuple ne se fait pas une idée
exacte de l'immense valeur de 25,000,000 d'acres de bonnes
[ter e. On a beaucoup parlé depuis quelque temps des sen-
timents du peuple sur cette question. Le fait est que la
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population des villes est passablement excitée et que cette
excitation se répand avec rapidité dans les districts ruraux.
Les gens étaient si accoutumés à entendre parler du chemin
de for du Pacifique qu'ils n'ont pas saisi immédiatement l'im-
portance de la nouvelle phase où il est entré. Nous avons
eu les preuves les plus positives sous forme de lettres pri-
vées, ainsi que dans les assemblées qui ont eu lieu dans
tout le pays, que non-seulement les libéraux, mais un grand
nombre de conservateurs sont opposés à ce marché. De
tous les conservateur s que je connais à Toronto-car j'ai un
grand nombre d'amis en cette Chambre et en dehors de
cette Chambre qui sont conservateurs,-je n'en ai trouvé
qu'un seul à Toronto,-un certain gérant de banque-qui
n'était pas opposé au marché du syndicat. Deux conserva-
tours de mes amis dénonçaient vigoureusement le discours
prononcé par le ministre des Chemins de fer à Toronto. Ily
a un contraste frappant entre l'enthousiasme avec laquelle
l'honorable député de Durbam-Ouest a été reçu à Montréal,
et l'accueil qui a été fait au ministre des Chemins de fer.
L'honorable député de Niagara (M. Plumb) m'a fait l'hon-
neur, l'autie jou-, en mon absence, de dire que l'une de ses
assemblées avait tourné contre le député de Muskoka.
L'éloge qu'il a fait de mon talent oratoire avait quelque
chose de satirique, et mon discours de ce soir justifie un
tant soit peu ses remarques à ce sujet. Dans tous les cas,
si mon assemblée de Gravenhurst n'a pas été couronnée
d'un succès complet ce n'est pas par manque de, talent
oratoire.

Dans tous les cas je puis cordialement renvoyer le com-
pliment à l'honorable député. Il est vrai qu'il me manque
une marchandise dont l'honorable député semble posséder
en quantité trop considérable, je veux parler du
toupet et de la fatuité. Je me suis trouvé, l'été dernier,
dans un collége électoral, non en qualité de missionnaire
mais par ce que j'ai des amis dans cette localité. C'était quel-
que temps après l'élection d'Ontario-Nord, et j'enterdis les
conservateurs se plaindre du dommage que le député de
Niagara avait fait à leur cause. Je crois qu'on a même
envoyé un télégramme au Club de l'Empire Uni, par
quelques jeunes conservateurs du riding, suppliant cette
association de rappeler l'honorable député de Niagara.

Quelques messieurs comparent l'expérience et le coût de
ce chemin de fer avec celui du Grand-Tronc. Le peuple de
ce pays était novice lors de la construction du Grand-Tronc;
et ce chemin de fer a coûté trois fois plus qu'il n'aurait dû
coûter. Les temps sont changés et la construction des
chemins de fer et le prix qu'ils coûtent sont mieux connus.

Je maintiens que nouE, les membres de la gauche, nous
avons rendu un grand service au pays et que le pays a su
apprécier nos efforts. Les honorables messieurs de la droite
peuvent parler do factions et de démagogues, mais lepeuple.
ne l'entend pas ainsi. Nous avons le pays avec nous sur
cette question, et je plains la grande majorité des hono-
rables députés de la droite qui ont été attirés par leurs
chefs dans le guêpier oû ils se trouvent. Il y a dans la
fidélité au parti quelque chose que l'on doit admirer, mais
il y a certaines bornes qu'il est dangereux de franchir, et,
dans mon humble opinion un très-grand nombre de mes
honorables amis de la droite ont reçu l'ordre d'aller trop
loin pour leur propre sûreté.

L'honorable député de Lincoln (M. Rykert a employé la
majeure partie de la soirée à citer les extraits qu'il tirait
d'une album;et à traiter d'autres questions qui ne s'appliquent
pub le moins du monde au sujet que nous traitons. Les
détails de ce contrat ont déjà été discutés d'une façon très
complète, et je n'ai pas l'intention de fatiguer la Chambre
en m'étendant longuement sur les resultats césastreux que
quelquer unes de ses dispositions ne manqueront probDble-
ment pas de produire. Je foi-ai remarquer cependant, que
pour le coût du chemin à partir de la baie du Sud jusqu'à la
rivière de l'Eturgeon, nous pourrions construire un chemin
jusqu'au Sault, ets que c'est ce chenin qui devrait être

M. CocKBURN (Musk-oka)

appuyé par les députés indopendants des deux côtés de la
Chambre, comme il est appuyé par tous los riches négociants
du pays.

Une des erreurs commises, à mon avis, par l'administra-
tion.actuelle, peu de temps après son arrivée au pouvoir, a
été d'abandonner l'embranchement de la baie Georgienne,
et de décevoir ainsi un grand nombro de colons oui sont
allés s'établir dans la région que cet embranchement devait
traverser, dans l'espoir qu'il serait construit sous peu. Je
vois par un rapport que j'ai demandé l'an dernier que le
gouvernement a dû gaspiller $1 -5,000 par sa conduite au
sujet de cet embranchement. Le gouvernement pourrait
encore réparer le mal qu'il a fait, s'il voulait utiliser le
chemin dont une partie est nivelée,

Il y a dans ce contra:, une clause au sujetde laquelle nous
devrions avoir une explication dé'inie avant l'ajournement
de la Chambre. Le ministre des Chemins de for a déclaré
que les dix pour cent de profit auxquels la compagnie a
droit seront comptés sur les propres débour. és de la com-
pagnie. Pour moi, qui n'ai pas en l'avantage d'étudier le
droit, il me semble que la lettre même do l'Acte veut dire
que c'est 10 pour cent sur tout l'argent dépensé e'r_19
chemin, tant par le gouvernement que par la compagnie.
De cette façon, la compagnie pouvait bien consentir à ne
prendre que 10 pour cent et avoir encore un grand avantage
sur les compagnies ordinaires de chemin de ter, qui, d'après
l'Acte génoral, ont droit à 15 pour cent. La première chose
que nous apprendrons c'est que le syndicat aura fait de la
ville de Saint-Paul la capitale des voies ferrées pour tout le
territoire canadien, et que les pauvres misérables canadiens
auront été sacrifiés, puisque le gouvernement a essayé de
donner leur patrimoine à d'autres. J'ai fait un calcul des
recettes. des premiers 100 milles à l'ouest de Winnipeg,
maintenant en opération et cette partie du chemin, à elle
seule.va permettre au syndicat d'empocher. S.1,000,000. Ce
seul exemple suffit à démontrer comment toute cette affaire
doit se.terminer.

Il vaudrait mieux pour, le gouvernement et ses amis,
avouer de suite qu'il a fait un très mauvais marché et qu'il
désire rétirer sa proposition. Il serait parfaitement justifia-
ble de faire un autre essai pour voir s'il ne pourrait pas
faireun peu mieux une autre fois. Je crois que s'il voulait
essayer un nouveau coup de dés, la chance le favoriserait
mieux une autre fois. Je crois qu'il s'est mis lui-même et
qu'il a mis ses amis dans une situation très embarrassante.
Ce marché établira un despotisme de chemin de fer pour
ceux qui à l'avenir habiteront ces régions. Les honorables
messieurs.doivent savoir parfaitement que le système de la
construction des chemins de fer au moyen de concessiorki
de terres a causé beaucoup de difficultés et de misères aux
Etats-Unis. Les Américains ne peuvent cependant être
taxés de manque de prévoyance; car c'était un essai de leur
part; mais. nous devrions profiter de leur expérience et
éviter les inconvénients que ce système leur a procurés.
Nous dexrions tenir compte de l'opinion de légistes éminents
qui ont étudié les rouages du système américain.. Il.n'y a
pas le moindre doute que si le gouvernement met son projet
à exécution,. il y aura beaucoup de mécontentement tant
parmi les amis que parmi les adversaires de l'ad w in istration.

Il est du devoir de l'opposition d'avertir le pays du danger
qui le menace. Le peuple se réveille et une grande pression
sera exercée sur ses représentants pour les engager à rejeter
ce contrat. Les libres habitants du Canada ne permettront
pas que leur patrimoine soit gaspillé de cette manière.
Avec des terres de choix comme nous en avens dans le.
Nord-Ouest, il no devrait pas y avoir de difficulté à se -pro-
curer les fonds nécessaires pour construire le cLemin de fer.
Si cette compagnie construit la section du lac Supérieur,
elle n'est pas obligée d'y faire circuler même un convoi
'nixte une fois par semaine, ni une fois par mois. Le pauvre
Canada sera relégué dans l'ombre,,et. la ville de Saint.Paul
#9rg enrichie au moyen de, l'argent =den,
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L'honorable député de Lincolm (M. Rykert) estime que

le montant de l'impôt auquel les terres de la compagnie
pourraient être assujéties, s'êtèverait à $5,000 ou 87,0,0.
J'ai vu quelque part que" I'Union Pacifie " paie une taxe
annuelle de 8250,000. L'honorable monsieur estime qu'il
y aura environ 50 stations seulement sur le chemin de fer
Pacifique canadien, ce que je crois être une estimation
beaucoup trop basse. Le chemin de fer du Nord a 50 stations,
bien que sa longueur ne soit pas de 200 milles, et le chemin
de for du Pacifique aura probablement quelques centaines de
stations. Quelques unes des autres évaluations de l'honorable
monsieur sont également absurdes. Je vais lire un exti ait
du discours prononcé par le très honorable chef du gouver-
nement le à avril dertnier. Ce monsieur a dit:

" On nous dit que 50,000 émigrants arriveront cette année, mais disons
25,000 et ajoutons une augmentation de 5,000 pour l'année suivante, et
ainsi de suite, avec une augmentation proportionnelle pour chaque a née.
Nous aurons alors au bout de dix ans les premiels versements, s élevant à
$38,593,000, à quoi nous pouvons ajouter la balance des versements
formant en tout, A cette date, $71,805,000. En déduisant de cette somme
$2,400,000 pour fiais d'arpentages et de bureaux des terres, nous arri-
vons à une somme nette de $69,000,000."

Les honorables messieurs se souviennent jusqu'à quel
point les calculs faits par le -très honorable monsieur en
cette occasion, rappelaient la méthode employée par le capi-
taine Bobadil pour défaire une armée. Loin d'avoir 25,0 îO
émigrants, établis cette année, je suis informé de source cer-
taine, qu'environ un tiers seulement de ce nombre se sont éta-
blis au Manitoba et au Nord-Ouest durant l'année, Le très
honorable monsieur se vante d'avoir trouvé une pratique qui
doit acheter 64,000 acres de terres au pied dos Montagnes
Rocheuses. Combien de colons pense-t.il que cela amènera
au pays. Pour ce qui est de la centralisation, j'ai la décla-
ration d'un monsieur dont l'opinion tit autorité sur ce
point. Il a voyagé dans plusieurs pays et sous plusieurs
climats et connaît parfaitement la nature du sol. Je veux
parler de l'honorable député de Perth-Sud (M. Trow).

[L'honorable monsieur lit ensuite un long extrait da
discours de M. Trow contenant les statistiques de la division
des terres retenues par les propriétaires de terres dan- la
Grande Bretagne et l'irlande ; et cônclut en mettant le gou.
vernement en garde contre les conséquences qui résulteraient
de l'établissement d'un système de centralisation beaucoup
plus puissant en ce pays, tele que celui qui sera établi on
vertu du contrat maintenant à l'étude.]

M. HACKETT propose l'ajournement du débat.
Le comité se lève et rapporte progrès.
La Chambre reprend sa séance.

M. BLAKE attire l'attention de l'Urateur sur le fait que
la motion présentée était." que le comité se lève et rapporte
progrès," et que cette motion ne demandait pas que le
comité siégeât. de nouveau, mais que dans son rapport à
l'Orateur, le président,,avait falsifié la déclaration en ajou-
tant les mots " et demande permission de siéger de nouveau "
ce.qu'il a reconnu en reprenant le fauteuil et en présentant
la motion sous cette forme.

me retourner en attendant quo M. l'Orateur eut fini, et par
plaisanterie j'ai fait semblant de présenter la motion au
complet. En conséquence, je demande au député de Durham-
Ouest de retirer son assertion et de me faire des excuses.

M. BLAKE dit qu'il regrette d'avoir mal interprété la
conduite de l'honorable monsieur et qu'il retire son assertion.
Il dit : j'ai tout simplement attiré l'attention sur ce que je
croyais être une irrégularité, mais après les explications do
l'honorable monsieur, j'accepte franchement sa déclaration,
y compris ces explications lorsqu'il dit qu'il a repris le
fauteuil et qu'il a présenté la motion une seconde fois pour
plaisanter. Je me bornerai à suggérer à l'honorable mon-
sieur de prendre un air moins sérieux lorsqu'à l'avenir il se
livrera à des plaisanteries de cette nature. Je n'ai pas eu
l'intention d'insinuer contre l'honorable monsieur rien q ui
soit de nature à faire croire qu'il n'est pas un homme
d'honneur.

Sir JOHN A. MACDONALD dit qu'après tout il n'y a
absolument rien de mal dans toute l'affaire, et que si le
comité s'était lové et avait rapporté progrès sans demander
la permission de siéger de nouveau, la Chambre n'aurait pas
reçu le rapport, mais lui aurait ordonné de reprendre
immédiatement sa séance.

La Chambre s'ajourne à 3.30 a. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARnr, Il janvier 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont présentés séparément, et subissent
leur première lecture.

Bill (No. 17) 'à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du, chemin de fer de la Souris aux Montagnes-
Rocheuses.-(M. Boultbee.)

Bill (No. 18) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer de·la Saskatchewan et du Nord-
Ouest.- (M.Boultbee.)

Bill (No. 19) à l'effet de permettre à la compagnie du
chemin de fer de colonisation du sud-ouest d.e Manitoba, de
prolonger sa voie ferrée et pour autres amendements à sa
charte.-(M. Ryan.) (Marquette.)

CHEMIN. DE FER D'EMSRANCH E MENT DE
PEMBINA.

Sir ALBERT J SMITH demando le chiffres des recettes
brutesa et des bénéfices: nets du, cemian de fm r n d'em ba

M. KIRKPATRICK. Tant que j'ai occupé le fauteuilen ment de Pembina, du 1er janvier au 1er décembre, 1880.
cette Chambre ou en comité, je me suis efforcé de traiter les
deux partis avec la plus parfaite impartialité, et j'en appelle Sii CHAULES TUPPER. Entre le 1er janvier etle 1er
aux4éputés des deux côtés de la Chambre pour qu'ils disent décembre, 1880, les 'ecettcs ont été de $330,045.36, et les
si je n'ai pas réussi. C'est la première fois qu'une telle frais d'exploitation, de 8171,035.4l, laissant comme profit
accusation est portée contre moi.. Il n'est pas d'usage rque ne $159,009.95.
les député4 complètent la motion. La motion est quelquefois
présentée comme suit: < que le comité s'ajourné et quelque-
fois que la Chambre s'ajourne. Moi, comme président, j'ai
toujours rapporté les motions, ce qui est ne pure formalité M. KIRKPATRICK. Avant que la Chambre passe à
parfaitement convenue d'apr-ès les üsages parlementàirs- l'rdre ,u jour, je désirerais attirer son attention sur une
telles qu'on a eu l'intention de les présenter, et dans'le- cas question de pratique qui a été soulevée avant l'ajournement
actuel je l'ai complétée comme suit : Que le comité se lève, e a ambre, ce matin, parce que cette question se
rapporte piogrès, et demande la permission de siéger do'perte à la pratique de cette Chambre et au devoir quej'ai a
JjQtévvlL" > O«nt à gvoir repris m~on sige, je n'if frit que deremplir çomi prtsident d comité génétal, Un membre
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du comité a proposé que le comité se lève et rapporte pro-
grès; cette proposition ayant été acceptée, je vous ai informé
que le comité s'était levé, avait fait rapport de progrès et
demandait l'autorisation de siéger de nouveau. Le chef de
l'opposition m'a rappelé à l'ordre pour avoir fait cette décla-
ration. Voici le traité de May sur la " pratique parlemen-
t:ire," dans lequel il est dit:

" Il est le pratique pour les dépnts qui lésirent l'ajournement, de pro-
poser que le president fasse rapport de progrès," afin de terminer les
procedes du jour. cette motion, en comité, etant analogue à celle que ton
fait très-souvent en d'autres temps pour ajourner le débat.Lorsqu'une mo.
tion portant -que le pr'sitlent quitte maintenant le fauteuil, ' est adopt4e.
elle remplace une question ; et lorsque l'Orateur reprend le fauteuil, nul
rapport n'est fait de la part du comité."

Je crois que cotte citation démontre que la pratique à
suivre, par un député qui désire simplemint ajourner le
débat, est de proposer que le comité se lève et rapporte pro-
grès C'est la motion qui a été faite ce matin, et c'est une
telle motion qui, lorsqu'elle est acceptée, entraine comme
corollaire, une demande d'autorisation de siéger de nou-
veau. Par conséquent, en faisant ce rapport, je suis d'avis
que j'étais parfaitement dans l'ordre, et que j'ai agi suivant
la pratique parlemientaire.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre se forme de nouveau en comité géuéral pour
considérer certaines résolutions proposées, octroyant la
somme de vingt-cinq millions de pia<tres, et affectant vingt-
cinq millions d'acres de terre dans les territoires du Nord-
Ouest, conformément aux termes du contrat concernant le
chemin de fer du Pacifiqe canadien transmis à cette Cham-
bre par message de Sam Excellence le Gouverneur-général,
en date du 10 décembre.

SM. IHACKETT. Je me lève pour faire quelques remar-
ques sur l'importante question devant h. Chambre. Comme
les représentants des diverses provinces ont déjâ parlé sur
le sujet, je pense qu'il n'est que juste qu'un député de l'Isle
du Primee-Edouard se fasse entendre. Je suis parfaitement
d'accord que cette question est une des plus importantes qui
ait jamais occupé l'attention de ce Parlement et comme telle
mérite d'être parfiitement traitée. Je sens que je ne me
rendrais pas justice à moi-même ni à mes électeurs si je
m'abstenais de donner les raisons qui doivent guider mon
vote sur cette question. Les honorables députés de l'opposi-
tion pi étendent q ne les propositions,maintenant soumises à la
Chambre, donnant à un syndicat pour construire le chemin
de for du Pacifique canadien $25,00,000, en argent, et
25,00,000 d'acres de terre, avec le chemin lorsqu'il sera
construit, causeront la ruine du pays. Qu'elles n'auront
d'égale dans leurs effets désastreux que la politique
nationale. Au contraire, je suis d'opinion que les proposi-
tions qui ont été soumises pour la construction de ce chemin
de fer sont des plus favorables au Canada. Comme j'ai l'inten-
tien de voter en faveur de ces résolutions, je pense que je
devrais, en peu de mots, donner mes raisons. L'historique
de cette question est bien connu du peuple de ce pays.
Lorsque la Colombie britannique fut admise dans la confé-
dération, l'une des conditions de l'union fut la construction
d'un chemin de for à travers le continent reliant le réseau
des chemins du Canada avec les ports du Pacifique. Ceci
ne fut pas regardé comme entièrement nécessaire aux
intérêts de la Colombie britannique, mais fut considéré
nécessaire dans le but d'unir plus étroitement ensemble les
dillérentes parties du Canada et aussi dans le but d'assurer
pour toujours les intérêts et la souveraineté de l'Angleterre
sur la moi tié nord de ce continent. Dès le commencement de
cette entreprise on a regardé comme le meilleur plan dans les
intérêts du Canada, et dans le but d'éviter des taxes, celui
de faire construire le chemin par une compagnie privée, de le
subventionner en argent et en terres, et de le faire exploiter
comme une entreprise privée. A cette fin, le Parlement, en

M. KIRaKPATRIcK

1872, mit à la disposition du gouverment du jour, sous la
direction du chef actuel du gouvernement, 50,000,000
d'acres do terre, et $30,000,000 et l'autorisation d'établir
par chartre une compagnie. Cela fut fait. Une compagnie
ayant à sa tête un homme d'une haute position financière
en Canada reçut une charte. Ce monsieur se rendit en
Angleterre afin de trouver des capitalistes anglais disposés à
placer des fonds dans l'entreprise. Après avoir séjourné
dans ce pays quelque temps et à la suite d'efforts stériles
pour déterminer les capitalistes angl·tis à s'engager dans la
construction de ce chemin, il lui fallut revenir dans ce pays
et renoncer à sa charte. Vers le même temps le gouverne-
ment résigna et une nouvelle administration fut formée par
l'honorable député de Lambton (M. Mackenzie). Ce gouver-
nement s'efbîrça autant que possible d'exécuter le plan de
son prédécesseur, et cependant, aujourd'hui, nous voyons
d'honorables députés qui faisaient partie de ce gouvernement
s'opposer à la construction de ce chemin, et leurs émissaires,
dans toutes les parties du pays, cherchent à soulever le
peuple contre ce projöt. La législation du gouvernement,
en 1874, pourvoyait à ce que ce chemin fut construit depuis
le lac Nipissingue jusqu'au Pacifique. L'honorable député
qui a formé ce gouvernement et ses amis dans le parlement,
votèrent pour qu'on insérât dans les statuts une loi autori-
sant le gouvernement à offrir aux capitalistes du monde,
un subside en argent et en terres pour la construction du
chemin de fer du Pacifique, et de plus les autorisant à con!-
truire tout ce chemin depuis le lac Nipissingue jusqu'aux ports
du Pacifique, y compris plusieurs embranchements. Mais
aujourd'hui, nous voyons ces mêmes honorables députés se
lever dans cette Chambre et dire que c'est une folle entre-
prise, que cela ruinerait le pays d'entreprend re des travaux
tel qu'on les propose. Ils disent aujourd'hui, qu'on ne
devrait construire ni la section du lac Supérieur ou la
section de l'est ni la section à travers les Montagnes
Rocheuses, et qu'en agissant ainsi, ce serait une dépense
inutile de !'argent public. Or par les termes de l'acte
de 1874, il était prescrit que des offres seraient faites à
une compagnie pour la construction du chemin, que ces
offres seraient $10,000 en argent par mille et 20,000 acres
de terre par mille, avec intérêtgaranti de 4 pour cent sur obli-
gations émises pour le montant requis. Le gouvernement
prép:ra des cartes du pays et des profils,et après avoir
dépensé un gros montant pour des études préliminaires des
territoires et demandé des soumissions dans les princi-
paux journaux du mon de, il ne reçut aucune offre. Mais aban-
donna-t-il l'entreprise?- Non. Pendant qu'il négociait
ainsi avec des capitalistes à l'étranger il avait aussi le
pouvoir par le même acte, de construire le chemin de fer du
Pacifique comme ouvrage du gouvernement, et nous le
voyons en conséquence dépenser de grandes sommes
d'argent dans la poursuite de cet ouvrage. Nous le voyons
donner des contrats à l'ouest de la Baie du Tonnerre, et à
l'est de Selkirk et pour des lignes se terminant à chaque
extrémité dans le désert. Nous le voyons construire l'em-
branchement de Pembina, et envoyer des rails d'acier à la
Colombie anglaise, reconnaissant par là l'obligation de
construire le chemin dans cette province, et, suivant les
termes de la convention Carnarvon, de dépenser 82,000,000
par année dans la Colombie anglaise. Tel était l'état des
affaires en 1878, lorsque le gouvernement actuel arriva au
pouvoir. 11 découvrit que le dernier gouvernement avait
dépensé de fortes sommes d'argent, savoir 818,00,000, pour
le chemin de fer du Pacifique, qu'il s'était engagé dans des
contrats considérables, obligeant le gouvernement actuel
à dépenser de plus fortes sommes. Celui-ci continua
l'entreprise. Il lui fallut exécuter la construction du
tronçon intermédiaire du chemin depuis la Baie du
Tonnerre jusqu'à Selkirk, «et compléter l'embran-
chement de Pembina et il lui fallut aux termes de la
convention Carnarvon, et, pour tenir parole à la Colombie
anglaise, commencer le chemin dans cette province,
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Telle fut l'action du gouvernement actuel et il suivit la
même ligne de conduite, et s'efforça de trouver une compa-
gnie pour construire ce chemin selon la politique déclarée du
parlement. Je suis heureux de voir que le gouvernement a
réussi. J'ai cordialement supportë le gouvernement en
1879, lorsqu'il demandait 100,000,000 d'acres dans le
Nord-Ouest pour construire le chemin de fer du Pacifique.
Ou croyait qu'il n'était que juste de construire le chemin
au moyen des terres dans le Nord-Ouest qui obtiendraient
de la valeur par suite de sa construction. Le gouvernement
a réussi à négocier le contrat renfermé dans ces résolutions
devant nou-. Ces résolutions projettent de Uonner au
syndicat $25,000,000 en argent, 25,000,000 d'acres de terres
et la partie du chemin construite et en voie de construction. Je
considère ce projet bien favorable aux intérêts du Canada.
Non-seulement il utilise une grande partie des terres du
Nord-Ouest, mais cela nous exemptera de la nécessité etde la
dépense de faire fonctionner le chemin après saconstruction.
1ais les honorables députés de l'opposition disent que cela
est contraire aux intérêts du Canada; que cela va augmenter
les taxes du pay s ; que, s'il est ratifié, ce contrat sera ruineux
pour le Canada. A quelle conclusion pouvons-nous en arriver
par rapport à ce contrat ? Comment pouvons-nous dire que
c'est un projet bon ou un mauvais. Seulement en le compa-
rant avec les plans précédents pour la construction de ce
chemin. Les honorables députés de l'opposition disent que
les terres ont maintenant beaucoup augmenté en valeur.
Que disaient-ils autrefois ? L'année dernière, les honorables
messieurs se levaient et décriaient le pays, disant que les
terres n'avaient aucune valeur pratique, et qu'elles nétaient
pas propres à la colonisation, et que si les immigrants
voulaient s'y établir, ils devraient avoir leurs terres pour
rien. Quand le très honorable monsieur fit son rapport à
propos de la valeur de ces terres il l'établit approximati-
veinentà $3.18 l'acre. Mais le chef de l'opposition repoussa
cette idée, critiquant l'estimation comme erronée, pi-étendant
que la valeur réelle n'était que de $2.10 l'acre. Tout est main-
tenant changé. Cet honorable monsieur accepte l'estimation
de l'honorable premier ministre, qu'il qualifiait alors d'er-
ronée et indigne de servir de base à la discussion de cette ques-
tion. Quels sont les faits ? L'opposition dit que ces terres
augmentent en valeur ; qu'une très grande dépense a été
faite dans le Nord-Ouest et que les immigrants sont mainte-
nant attiré2 vers ce pays, et comme conséquence naturelle,
les terres ont plus de valeur qu'auparavant. Je puis bien
admettre qu'elles ont éveillé l'attention ; mais toutes ces
choses étaient des facteurs très importants dans l'augmenta-
tion de la valeur l'an dernier les mêmes causes existaient ;
nous dépensions alors de l'argent largement, des délégués
d'Europe étaient alorsdansce pays; cependant les honoiables
députés de l'opposition persistaient encore à dire que les
terres n'avaient aucune valeur quelconque. Il y a eu deux
autres projets pour la construction de ce chemin, et nous ne
pouvons arriver à une conclusion logique à propos du projet
actuel, qu'en le comparant avec les deux premiers Pour la
valeur des terres il ya quelques années on regardait 81 l'acre
comme un prix raisonnable. Je suis prêt à admettre volon-
tiers avec l'opposition qu'elles ont augmenté en valeur. Pre-
nant en conpidération toutes ces circonstances, je place cette
augmentation à cent pour cent et je prendrai cette base pour
faire mon estimation quant à ce contrat, fixant la valeur à 82
par acre. Je suis sincèrement d'opinion qu'elles valent ce
chiftie. Que voyons-nous alors ? Par le projet Alla!n, que les
honorables messieurs de l'opposition ont dénoncé, alléguant
qu'il était tout aussi possible de construire le chemin pour
t0 que par ce projet, la compagnie devait recevoir un sub.

Bide en argent de $30,000,000 et 50,000,000 d'acres de. terre
valant $2 l'acre, ou un montant total de 8130,000,000. Nous
p rendrons ensuite le projet de 1874, qui reçut l'appui et
l'approbation des honorables députés de l'opposition, alors
sur les bancs du Trésor. Ce projet proposait de donner
$10,000 en argent par mille, pour 2,700 milles; ce qui ferait

$27,OO,000 ; de plus il donnait 4 pour cent, sur un certain
montant des obligations de la compagnie, montant qu'il
est bien difficile d'établir. Nous savons qu'une offre- de
87,500 par mille a été faite et acceptée par le dernier gou-
vernement, laquelle pourrait être considérée comme
une offre risonnable. Mais je suis bien consentant
encore de réduire à cent pour cent, et de prendre l'in-
térêt sur ce montant pendant vingt-cinq ans, ce qui ferait
810,000,000. Alors nous avons 54,000,0i00 d'acres de
terre, qui valent, disons, $108,000,000; cela ferait un total de
$145,000,000. Qu'avons-nous par le présent arrangement?
Nous avons $25,000,000, subside en espèces, et 2o,000,000
d'acres de terre, plus le chemin de fer maintenant à l'entre.
prise, formant $108,000,000, un montant à peu près égal à
l'estimation faite par M. Fleming. On verra donc
que le présent arrangement est de $27,000,000 meilleur mar-
che que la proposition que l'ex-gouvernement n'a pu faire
accepter. Croyant que e'est là une évaluation raisonnable, et
que la terre vaut 62 l'acre, je maintiens que ce projet
est le meilleur qui ait jamais été soumis au parlement, et
en conséquence qu'il devrait recevoir l'appui de tous les par-
tis. Quelle est l'autre objection que l'on a faite à ce contrat ?
Que le type du chemin est bien inférieur. On dit que par
ce contrat que le chemin de fer " Union Pacifie", tel que
construit en premier lieu, est celui qui sera pris pour modèle
pour le chemin de fer du Pacifique canadien. Ceci est par-
fait. Mais quand le chemin de-fer de l"'lUnion Pacifie "fut-il
en premier lieu construit. D'honorables députés de l'opposi-
tion disent, que la jonction fut établie avec le chemin de fer
" Central Pacifie "-en 1869. Jo suis d'une opinion contraire,
parce que je pense que le chemin de fer " Union Pacific"
ne pouvait être regardé comme construit en premier lieu
ou complété, que du moment qu'il a été enlevé des mains des
entrepreneurs par le gouvernement des Etats-Unis en 1873.
Je vois que le syndicat est décidé à accepter ce chemin
comme le type, et je crois donc que nous ne pouvons entre-
tenir de crainte que notre chemin ne soit de premier
ordre. Une autre garantie de ce que j'affirme c'est qu'il
sera construit par le syndicat lui-même et pour son
propre bénéfice ; et cela ne serait pas de son intérêt de
construire un chemin inférieur, vu que l'entretien de milliers
de milles absorberait tous les profits. Une autre objection
c'est qu'on permettra au syndicat d'importer ses matériaux
francs de droits. Je ne vois pas pourquoi cette clause ne
serait pas acceptée. Les honorables députés de l'opposition
sont devenus bien soudainement les amis de la politique natio-
nale, quand ils disent que cette clause est une inconséquence,
alléguant -que dans l'intérêt des manufacturiers et des
propriétaires de mines de fer il n'est pasjuste d'admettre ces
articles francs de droits. Nous savons très bien quelle
sympathie ces députés ont pour les manufacturiers-telle-
ment que s'ils avaient conservé les rênes du pouvoir il n'y
aurait pas une industrie manufacturière dans le pays; et
lorsque nous les voyons tout à coup remplis de si bons sen-
timents pour les manufacturiers nous devons conclure que
ces sentiments ne sont pas sincères, et simplement destinés
à faire effet. Un autre cri soulevé par les honorables députés
de l'opposition, c'est que l'on donne une bien grande
étendue de terres à ces entrepreneurs, 25,000,000 d'acres;
que le syndicat jouira d'un monopole immense, retenant outre
mesure les terres, et qu'il introduira une espèce de tenure
seigneuriale. Je n'ai aucune crainte sur le résultat. Nous
savons que toute section alterne d'un mille earré, doit être
possédée par le gouvernement, de sorte que pendant que le
gouvernement jouit de ses terres,-et nous savons qu'il y a
170,000,00() d'acres de terre arable, outre le montant donné
aux entrepreneurs, il n'y a pas à craindre que le syndicat
vende ces terres trop cher aux émigrants. Mais qu'ont fait
les honorables messieurs lorsqu'ils étaient au pouvoir. Ils
offrirent 54,000,000 d'acres de terre à une compagnie pour
construire ce chemin de fer, dont deux tiers devaient être
retenus par le gouvernement, l'autre tiers célé aux entre-
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preneurs. Ces blocs formaient une étendue de vingt milles
carrés, bien plus grande qu'aujourd'hui. Comment les hono-
rables messieurs peuvent-ils concilier les promesses faite:-
lorsqu'ils étaient au pouvoir, avec l'octroi de 54,000,000
d'acres de terre à une compagnie-le gouvernement se
réservant le contrôle des deux tiers et l'autre tiers devenant
la propriété absolue des entrepreneurs. Il n'y a pas de
différence en principe dans les deux cas. Dans un cas, les
entrepreneurs avaient le contrôle absolu de 18,000,000
d'acres de terre; dans le cas actuel il n'y a que 7,000,000
d'acres de plus qui sont donnés, et cependant les honorable
députés déclament contre la tenure seigneuriale et par-
lent de l'énorme monopole que nous allons créer dans le
Nord-Ouest. Comme je l'ai déjà dit, leur conduite est entiè-
rement inconséquente et ils agissent simplement en vue de
faire de l'effet. Quelques-uns de ces honorables députés ont
aussi prétendu que ce que nous avons vu dans l'Ile du Prince-
Edouard se reproduirait dans le Nord-Ouest. Je pense
connaître quelque chose des affaires de cette île, et je dis
que les conditions sont entièrerement différentes. Dans le
territoire du Nord-Ouest, il y a une vaste étendue de terrains,
quelque chose comme 175 ou :00 millions d'acres, en la
1ossassion du gouvernement, à part les terres qui doivent
Ztre données au syndicat, et il n'y a pas de doute que ceux
qui émigreront dans ce pays, s'établiront sur ces terres qui
sont d'un accès des plus facile. L'Ile du Prince-Edouard, au
contraire, est une petite province ayant une quantité limitée
de terres. Lorsque les immigrants y arrivèrent, leurs moyens
étaient p-esqi'épuisés, et comme il n'y avait pas de terre

'doninée gratuitement, ils furent obligés de prendre les terres
à bail, ce qu'ils firent, comme leurs descendants ont fait
depuis. C'est de cette façon qu'une espèce de tenure sei-
gneuriale fut établie dans l'lle du Prince-Edouard. L'espace
était petit et il n'y avait pas de terres données gratuitement
dans la province. Je désire faire une ou deux remarques
sur l'effet du contrat dans cette île. Ily a eu beaucoup d'agita-
tion pour combattre la ratification du contrat. Un honorable'
monsieur, qui occupait une position distinguée dans ce pays
-un sénateur fédéral, de cette province-immédiatement
après que ces résolutions ont été déposées sur la table, fut
tout-à-coup pris d'une manie de susciter une agitation.
Avec tout l'enthousiasme d'un fanatique, avec toufte l'ardeur
enflammée d'un Parnell, il se fit imprimer vif et il publia un
manifeste au peuple de l'île. Ce manifeste prit une place
di-stinguée dans toute la presse libérale de l'Ile du Prince
Edouard, et l'honorable monsieur s'empressa de quitter
Ottawa, et entreprit. avec mon collègue dans cette Chambre,
de susciter une agitation. Le langage de ce manifeste n'est
pas celui que nous devrions attendre d'un homme d'Etat ou
d'un vrai canadien ; au contrait e, ce sont les paroles d'un
démagogue et d'un fanatique. Je citerai ce qui y est dit à
propos du chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard:

" Mais la dette du chemin de fer s'accumulant rapidement au-delà de
tous les moyens de lile pour la soutenir, a forcô votre gouvernement
local, deux ans plus tard de demander d'être admis dans la Uonf -dération
eloignant ainsi les difficultés de l'heure présente par le sacrifice d'une
constitution indépendante dont vous aviez joui depuis cent ans."

Ici nous voyons un monsieur qui occupe un siége dans le
Sénat de son pays, en appeler aux sentiments honnetes et
aux préjugés du peuple de l'île, avant qu'il eut eu lui-même
l'occasion de com prendre parfaitement les clauses du contrat,
et il essaie de soulever une agitation du nature à devenir dan-
gereuse pour le peuple de la province., Mais c'est cet hono-
rable monsieur qui vint à la tête d'une délégation à Ottawa,
pour en appeler au gouvernement du Canada, quand
on s'aperçut que la dette de l'île était bien aù-delà de ses
ressources, c'est lui qui le premier porta une main violente
sur la constitution dont nous avions joui pendant 100
ans. Dans un moment insensé, le peuple de P'Ile du
Prince-Edoua;d le plaça à la tête de ses affaires, mais
fidèle aux instincts de son parti dans la province
et dans tout le Canada, il oublia au pouvoir les pro-
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messes faites lorsqu'il était dans l'opposition. Non-seule-
:nent il poursuivit la politique de ses prédécesseurs à légard
,les chemins de fer, mais il ajouta encoro à la dette en
an construisant plus qu'ils n'avait promis. Après avoir
encouru une forte dette, et s'être efforçé de vendre les dében-
turcs de l'île sur les marchés monétaires de l'Amérique, il fut
forcé de s'en aller de la province secrètement dans la nuit
et de demander son admission au Canada. Cet bonorable
monsieur savait bien que le gouvernement du Canada s'était
engagé à construire le chemin de fer lorsque la demande
l'entrer dans l'Union fut faite, et l'honorable monsieur lui-
'nême fut heureux d'entrer dans la confédération, car il
avait à se débarrasser de son petit chemin de fer. Trois ans
avant que l'Ile du Prince-Edouard fut admise dans l'Union,
le Canada s'était engagé à construire le chemin duPecIfique.
Ce ne fut pas le vote d'aucun de ses repré-entants ici, qui fit
tomber cette obligation sur les épaules du peuple do l'île.
Mais la dé!égation de l'île dont ce sénateur taisait pirtie s'en
est elle-même chargée. En prenant S100,000,000, comme le
prix du chemin,et comme la population de l'île est de 10,001
ou un quarantième du Canada, l'obligation retombant su' le
peuple de cette province se montait à $2,50,U00. Ma s le
peuple de l'ile perdit confiance dans la délégation de ih)-
norable monsieur et elle en envoya une autre à Ottava, qui
obtint de bien meilleures conditions. Si les conditions qu'il
avait obtenues avaient été ratifiées par le peuple, celui-ci
aurait été réduit à la mendicité, niais les conditions nou-
velles l'emportaient sur les autres de 28,000 par an. Quel
serait l'effet du contrat actuel sur le peuple de l'Ie du
Prince-Edouard? Admettant que ce chemin coûte $100,-
000,000 ; nous payons maintenant à peu près $53,000,000
en argent et un bonus de 25,000,000 d'acres de terre à ce
syndicat. La population de l'Lle du Prinee-Edouard se
trouve délivrée de S1,250,000 par cet arrangement, la moitié
le sa responsabilité. Me dira-t-on que ceux qui ont eu à
construire leur propres grands chemins, à soutenir lew s
écoles, construire leurs ponts et supporter leurs églises,
ont intérèt dans les terres du Nord-Ouest au point de
s'objecter à ce contrat ? Quand je considère que la cons-
truction de ce chemin de fer devra ouvrir le grand Nord-
Ouest, que la circulation de l'argent provenant de la grande
dépense du capital étranger qui sera placé sur ce chemin
pendant les dix années à venir, aidera aux intérêts de ce
pays et augmentera sa prospérité, je pense que c'est dans
les intérêts du Canada que ce contrat qui est le meilleur qui
puisse être fait soit ratifié, et j'éprouverai un grand plaisir
le voter pour lit résolution.

M. FLYNNN. Je ne me propose pas de tr'impdser pen-
dant longtemps à ce comité, mais je sens que je dois à mes
électeurs de donner en peu de mots, les raisons qui me font
combattre le contrat maintenant à l'étude. Je regrette qu'on
décide d'une résolution, impliquant la dépense de millions de
piastres par une courte discussion en cet te Chambre, avant
qu'il soit permis au peuplo de s'enquérir de ses mérites, ou de
connaître quelque chose de la nature de l'arrangement. Je
regrette aussi qu'un amendement aussi raisonnable que celui
qui a été proposé par le chef de l'opposition, ait été iepoussé
par le vote d'une grande majorité dans cette Ch-imbre. Cet
amendement demandait tout simplement que la décision sur
cette question si importante fut ajournée pour quelque temps,
afin de donner au peuple le temps de l'exau.iner et de lui
donier son opinion. L'honorable ministre des Chemins de
fer nous a dit dans son discours d'ouverture que le contrat
était le plus favorable qui eût jamais été soumis à cette
Chambre. S'il en est ainsi. pourquoi hésiter de donner au
peuple le temps de le considé-er. et à l'assemblée à Montréal
l'autre soir, il a admis que ce n'était que juste que le peuple
entendit les explications pour et contre, sur cette grande
question avant d'en venir à aucune décision. Pourquoi
alors, n'a-t-il pas donné au peuple le temps de la considérer?
il est bien vrai que dans quelques-uns des grands centres

376



1881. DÉ3ATS DES COMMUNES. 371

Montréal, Toronto, London et Halifax, il y-a ou des asseni. nistre des Chemins de fer lui-même ? Il adit que la construc-
blées publiques; mais' il y a d'autres parties du Canada tien dece.chemin donnerait une valeur énorme aux. terres
également intéresséesdans cette question. qui auraient eu du Nord-Ouest. Il y a un an, en, discutant cette question,
besoin de temps pour la considérer. Quelqaes temps avant il a dit que les terres étaient un des principaux articles de
la réunion du parlement, le public fut mis au fait que son programme relativement à la construction.
825,000,000 et 25,000,000 d'acres de terres seraient donnés Je pense donc que nous sommes dans le juste en plaçant
pour la construction de cet ouvrage. On a soutenu ici, bien la valeur à 83.18 l'acre. Maintenant, j'#i compris que
justement, que ce contrat aurait dû être soumis à la con'i- l'estimation du prix total de ce chemin faite par le gou.
dération du peuple avant la réunion du parleinent, afin que vernment avant la soumission de ce contrat, était de
les représentants du peuple aient en le temps de consulter 880,000,000. Prenant les terres 82 l'acre, nous donnons au
leurs électeurs, mais le gouvernement a considéré que ce syndicat S28,000,000 do plus pour le chemin qu'ilaurait coûté
serait contraire à la dignité du parlement, de soumettre ce au gouvernement; et en les prenant à .83.18, nous lui don-
contrat au peuple avant l'ouverture dos Chambres. Je dis nons $57,500,000 de plus. Et que lui donnons-nousenloutre?
qu'il a blessé cette dignité, ce principe posé,en soutnet- Il devient le maître seul et absolu du chemin, et du
tant une.pprtie même du contrat. Le peuple a été mis au Nord-Ouest. Tout considérable, tout énorme que devra
fait d'une certaine partie, tandis que d'autres détails lui ont être le prix en argent et en terre, que devront être les
été soigneusement cachés. Si la prétention du gouverne- profits du syndicat, il y a d'autres aspects de ce contrat qui
ment est exacte, il aurait dû le tenir dans l'ignorance de sont encore plus sujets à objection. Nous pourrions peut-
tout le contrat, et en en livrant une partie au publie il a. être jusqu'à un certain point, recouvrer le prix par la vente
blessé la dignité du parlement et a enfreint ses priviléges. des terres; mais tous les autres avantages que nous donnons
En rendant publique une partie du contrat, l'intention était au syndicat sont au-delà de notre contrôle. Par les condi-
bien évidente. C'était de créer l'impreasion que825,00,000 tions de cette convention.nous lui donnons virtuellement le
et 25,000,000 d'acres de terre étaient tout ce qui alait être monopole- du commerce du Nord-Ouest pour les 20 ans à
donné pour la construction du chemin. Cependant, lorsque venir. Aucune autre compagnie ne peut construire un
le contrat a été déposé sur la table de la Chambre, on s'est chemin de fer courant dans une direction sud-est, ou sud-
aperçu qu'il renfermait le double de ce montant d'argent, ouest, dansun rayon de-l5 milles de la frontière américaine.
et qu'il y avait d'autres détails bien sujets à objection. Les Tous les emplacements degares, la voie du chemin et tous les
honorables députés minis tériels ont beaucoup parlé pour bâtimentsdevront être exempts de taxes, municipales ou pro-
la défense de cette politique. Des discours ont été vinciales, pour toujours, et les terres exemptes pendant 20
cités qui avaient été faits par d'honoraoles députés ans; cependant, tout immigrant qui s'établira dans le pays,
de ce côté-ci de la Chambre sur cette question. Mais augmentera la valeur de la terre par son travail, aura à payer
le contrat n'a jamais été défendu sur ses mérites. Par les taxes, dont cette riche corporation est exempte. On
exemple, nous n'avons pas à nous enquérir si le plan espérait que la politique du gouvernement serait d'avancer
proposé par l'honorable député de Lambton, en 1874, rapidement la colonisaton du Nord-Ouest, d'induire le
est meilleur ; les honorables députés ministériels nous peuple opprimé en Europe à venir établir leurs foyers dans
disent qu'il est pire, mais je soutions qu'il est infiniment ce pays. Mais si ce contrat est approuvê, avec cette clause,
meilleur sous tous rapports. Quand même cela serait, vous conduisez-l'émigrant opprimé de l'Euro e vers une
appartient-il aux honorables députés de soutenir que parce tyrannie dans le Nord-Ouest plus cruelle que tout ce qu'il a
que le plan de l'honorable député de Lambton, en 1874, pu ressentir auparavant. Si ce contrat est sanctionné par la
entraînait une plus grande dépense, nous sommes obligés Chambre, une questiôn se présente à l'esprit de tous.
en 1880, de ratifier le contrat, la position du pays étant "Pourquoi le peuple du Canada aura-t-il acheté le territoire
changée depuis ? Je ne me propose pas d'entrer-dans les du Nord-Ouest. Dans quel but avons-nous dépensé de
calculs faits à pro, os de ce contrat. On nous en a beaucoup grandessommes d'argent, d'année en année, grossissant notre
dit sur ce sujet, et je serais très exposé à répéter tout dette publique afin de développer ce territoire ?" Si nous
ce que l'on a déjà dit. Il est-évident d'après les calculs faits, sanctionnons ce contrat, nous créons par là un immense
que le prix en argent comprenant les 'études prélimi. monopole, qui pour longtemps à l'avenir retardera la pros-
naires une fois finies, et d'après la valeur accordée aux périté du Canada. J'ai dit que le public avait été induit à
terrains sera de $108,000.000 à $158,000,000. D'après le croire queles 825,000,000, et les 25,000,000 d'acres étaient
contrat devant la Chambre, le gouvernement consent à. tout ce que nous. devions donner pour ce chemin de fer.
livrer à la compagnie une fois construites, les parties Mais à part les. sections que le gouvernement a déjà cons-
suivantes du chemin de fer du Pacifique : laligne.qui va du traites il doit encore construire 90 milles de Yale au Port
le Supérieur à Selkirk, 400 milles valant $16,000,00, Mtiody. Si l'on désirait que cette grande entreprise fût
une fois terminé, le chemin d'Emerson à Selkirk, 85 milles exécutée parune compagnie pourquoine la lui avoir pas toute
qui ont coûté 8 1,500,000 ; 125 milles de Kamloops à Yale, donnée.
en construction, pour la somme de $9,169,000. Le gouverne- Si l'on a voulu faire entendre que la construction d'un
ment doit aussi construire 90 milles de Yale à Port Moody, chemin par une compagnie, était afin d'éviter les spéculations
qui sont estimés comme devant coûter $3,500,000. Ajoutez à et la corruption, pourquoi la- construction de ces 90 milles
cela le coût des études préliminaires de terrains, qui forment n'a-t-elle pas fait partie du contrat du syndicat. Et, à ce
un montant d'au-delà de $3,009,000. Cela porte le montant propos, je puis demander pourquoi n'a-t-on pas exigé des
déjà dépensé, et néessaire pour terminer les contrats existants soumissions pour cette entreprise ? Chaque partie du chemin
a $33,000,000. A ceci, l'on doit ajouter la subvention de fer du. Pacifique a été. jusqu'à présent construite par
en argent de 25,000,000 qui forme un total en argent de concessions publiques-pourquoi l'avoir abandonné dans
858,000,000. Si nous mettons la terre à l'estimation modé- cette circonstance. Pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas
rée de 82 l'acre, nous aurons un prix total de 8108,000,000. adopt.le uode 1 suivi-.dans tonales départements publics
On a beaucoup parlé de la valeur de la terre. Pour estimer de demander des soumissions. S'il avait agi ainsi, il aurait
cette valeur, je perse qu'il estjiste et raisonnable deprendre été en mesure d'assurer à. cette Chambre que le. contrat
l'estimation qu'en a faite le gouvernement. Qu'elle est cette actuel était le meilleur qu'on pût obtenir. L'honorable
estimation ? Il estime à $5 l'acre la zone du milieu, f4 ministre des Chemins de fer ne' peut pas assurer ·àcette
la seconde, et $3 la troisième, soit une moyenne de .83.18 Chambre-4ue-cet arrangemeut est le plus bas-et-le meilleur
l'acre. Cela donnerait aux terres, une valeur de .79,500,000, que nous: puissions obtenir, dune compagnie. Ce contrat,
formant un prix, total da chemin par -ce contrat de s'il: estexécuté n'avancera pas les' meilleurs -intérêts du
8137,500,000. Quel est l'exposé fait, par. l'honorable mi-, Canada; On'nous a-dit aussi, que cet arrangement, enlèvara
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au pays toute autre responsabilité. C'est là une grande
erreur. Il n'y a rien de final dans cette affaire. Pendant
les dix années à venir, la Chambre sera appelée d'année en
année à traiter de nouveau cette question. Entre autres
clauses de ce contrat auxquelles l'on peut objecter est celle
qui permet au syndicat d'importer des rails on autres maté-
riaux francs de diroits. Je me demande si c'est bien là faire
triompher la politique nationale? Est-ce là la protection de
l'industrie nationale qui a été promise si on accorde au syn-
dicat le droit d'importer ainsi tout le matériel dont il a besoin,
franc de droit? On nous a dit que chaque industrie dans le
pays devait être protégée, qu'aucun gouvernement n'était
digne de la confiance de cette Chambre s'il ne protégeait ou
n'er.courageait nos industries nationales, en sotiffrance. Je
me rappelle le discours fait par l'honorable ministre des
Finances à cette occa4ion à pronos de l'industrie du fer,
ainsi que je le trouve à la page 421 du Hansard, il dit:

" La classe suivante d'articles est celle des métaux. Le premier itein
est le fer en gueuse. Dans cette matière, le gduîvernement avait à tenir
compte le l'importante industrie du fer au Canada. Il est bien vrai qu'on
trouve dans la Nouvelle-Ecosse de très vastes dépôts de fer, à côte d'im-
inenses lassins de houille qui sont inopuisables, et nul doute que cette
industrie est très importante pour la province ; mais elle n'est pas res-
treinte à la Nouvelle-Eosse. Nous tovons en consultant lesrapports des
explorations géologiques et ceux des oliciers qui ont été chargés de taire
les recherches sur l'étendue de nos dépûts de fer, qu'il en existe de consi-

dérables dans chaque province de la Confédération. L'ouest nous a fourni
des échantillons du fer le plus riche fabriqué par l'application du pétrole,
procédé qui promet d'enlever quelques-unes des difficultés qu'on éprouvait
auparavant a produire dit lbon fer, car il enlève le phosphore et le soufre
qui ôtaient à ce métal presque toute sa valeur. Dans ce cas, si nous don-
ions un certain encouragemnent à sa fabrication on à sa production nous

pouvons nous attendre à voir cette industrie se developper, de la Nouvelle-
Ecosse, le la vallée de ' Outaoutîts, les provinces de Quebec et du Non-

veau-Brnnswick dans toutes les parties dt Canada et produire les résultats
les plus avantageux. En A ngeterre, en France, dans toits les pays enfin,
qui sont parvenus à une certaine grandeur commerciale, l'exploitation du
fer constitue l'une des industries les plus importantes. Aux Etats-Unis,
cette industrie corunatnde à toutes les autres, il est vrai que nous ne lui
avons pas donné de bien grands développements. Aujourd'hui, il y a un
établissement en opération dans la Nouvelle-Ecosse, mais il ne petit pro-
duire qu'un quart de la consorumation actuelle; et, cependant rien ne
devrait nous empicher de faire face à la demande du cotiterce."

Voilà ce que disait l'honorable ministre des Finances à
propos de cette grande industrie en 1879. Peu de temps
après, l'honorable ministre des Chemins de fer en parlant du
tarif fit allusion û l'industrie du fer, et je fot-ai quelques ex-
traits do son discours en cette circonstance, il disait:

"Parlons maintenant de l'industriedufer. Quiconque connaîtnotre pays,
sait tue la Providence lions a dontit', non-senletlent de agnifiques miies
de fer, ntais des intts dje cîtarliot itîe 1 uisaudles et de la. meilleure quaîlité,
situées tout près de nos gisements de fer. Du mornent où l'on s'occupa d'éta'
blir cette industrie, grâce at capital anglais et anadien, du monentque les
Américains s'aperçurent que le fer anéricain allait être exclu de notre
marché, ils envoyèrent leui s agents ici pour conniutre le prix auquel le fer
pouvait être achete. Ils tinrent le langage suivant: " Nous pouvons vous
fournir du fer le qualité égale et à imeilleuîr marché que vous ne pouvez
acheter ailleurs." C'est un tait bier connu que des agents américains se
rendirent ici, et déclarèrent que, quelqpue serait le prix du fer at Canada
ils le fourniraient à dix pour cent à meilleur marche. Cette offre n'était
pas inspirce par une disposition charitalble ou par le désir de favoriser la
prospérité du Canada, mais le désir d'anéantir ttos industries et de s'enri-
chir de leurs ruines. Dans ces circonstances, il n'est îas étonnant que les
membres du gotvernenment se soietnt dit : Il est nécessaire, nion jias que
tnous adoptions une politique hostile contre tins voisins mais que nous leur
décernions un compliment, en déclarant que leur politique est si juste et
si sage que nous sommes disposés à la suivre."

L'honorable ministre des Travaux publics a d t encore:
I L'honorable député de Huron Centre s'est objecté à ce que l'indus-

trie du fer soit encouragée de la manière proposée. L'honorable monsieur
's'objecte à ce que l'industrie lu charbon soit encouragée de la même
manière. Ne sait-il pas que l'histoire du monde démontre que chaque pays
qlui possède du charbon et du fer s'est élevé en grandeur justement en pro-
portion du développement de ces industries ? Je sais qu'en Angleterre et
en Belgique où le charbon et le fer abondent, le progrès de ces pays est
indique comme par nu baromètre, et ils ont grandi justementen proportion
de l'exploitation du charbon et du développement des mines de fer."

Voilà'les expressions do l'honorable ministre des Finan-
ces et de l'honorable ministre des Chemins de fer,dans
l'occasion dont j'ai parlé, en 1879. De plus, il y a encore
une autre expression d'opinion sur ce sujet. Une lettre
parut dans le Standard de Picton, journal publié dans le

M. FLYNN

comté que représente l'honorable ministre de la Justice,
considérant le développement futur de l'industrie du fer
dans ce comté, en rapport avec le chemin de fer du Pacifi-
que canadien, l'auteur croit que les mines de fer de Pictou
pourront fournir les rails et autres matériaux pour la cons-
truction de cette entreprise. Après que cette lettre eut été
publiée il parut un article dans le .Mail, commentant la
lettre parue dans le Stardard de Pictou. Voici l'article du
Mail:-

" Un écrivain dans le Standlard de Pictou (N. E.) attire l'attention sur
les avantages qu'offre cette localité à l'industrie du fer. La qualité des
différents minérais, la proximité du charbon et de la chaux, et les facilités
de transport, font beaucoup espérer des opérations minières et manufactu-
rières dans Ilopewell et les environs, à quel ues milles de Pictou,où l'écri-
vain pense que l'on pourrait faire surgir un Carron, et un Merthyr Tydvil.
Les facilités de chargement augmentent tous les jours, et l'on ne peut
trouver de havre plus avantageux que celui de Pictou. En face de ce fait
que les rails d'acier sont beaucoup importés dans les Etats-Unis, justement
>arce que la demande est plusforte que l'approvisionnement,et vu les grands
esoins du chemin ter du Pacifique canadien, on prétend qu'on ne devrait

pas perdre de vue les moyens de la région de fer de Pictou pour fournitr à
la demande. Un débourse de deux milions dans la manufacture nationale
des rails demandés pour le Pacifique canadien sauverait éventuellement
cin millions. On devrait faire des représentations au syndicat canadien
sur a condition du fer de la Nouvelle Ecosse, et lui demander d'en faire
l'examen en rue de l'exploitation.

Je voudrais maintenant savoir de cette Chambre si l'hono-
rable ministre des Finances et le ministre des Travaux
publics ont rempli leurs promesses, de protéger et encou-
rager l'in:lustrie du for de ce pays. Les espétlances qu'on
faisait naître à cette époque, qu'ils encourageraient et proté.
gei aient toutes les industries nationales en souffrance, ont
été détruites par l'arrangement actuel. Maintenant, que
trouvons.nous dans ce contrat ? Les amis de la politique
nationale portant un coup à cette grande industrie, et anean-
tispant les espérances du peuple de cette section qui y est
i nteres.ée, et' qui avait appris à regarder la construction de
ce chemin de fer comme un grand bienfait pour les mines.
Nous trouvons dans la charte du chemin de fer américain

Union Pacifie " qu'il y avait une clause spéciale que
les matériaux servant à construire cot ouvrage seraient
manufacturés dans le pays, établissant ainsi la protection
dans son intégrité; mais nous avons ici les puissants défen-
seurs de la protection qui l'abandonnent dans ce cas parti-
culier. Je ne me pose pas ici en défenseur des monopoles
ou de la protection, étant libre-échangiste dans le sens le
plus complet.

Je pense que le peuple de ce pays devrait avoir le droit
d'acheter le meilleur marché et de vendre le plus cher
possible, et que la politique de tout gouvernement comme le
nôtre devrait être de réduire le plus possible les dépenses de
la vie, afin que nous puissions faire une comparaison favo-
rable avec d'autres pays nouveaux, dans nos effoits pour
attirer l'immigration. Mais quoique libre-échangiste, si nous
sommes pour avoir une politique nationale et le Canada
pour les Canadiens, pourquoi l'industrie du fer de London-
derry et de Pictou ne serait-elle pas encouragée ? C'est
dans l'intérêt des sections que je trouve injuste de fausser
la politique nationale. L'honorable ministre des Chemins
de fer, parlant à propos de cette question de la remise
des droits sur les matériaux qui devront être importés pour
la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, a
fait allusion dans les termes les plus chaleureux à l'opération
de la politique nationale. Je sais que toute longue discus-
sion sur ce sujet à présent, ne serait pas pertinente, mais
comme l'honorable ministre a lui-même fait revenir le sujet,
j'espài e qu'on me pardonr e:a si pour quelques moments je:
m'attache à cette partie de son discours.

Il nous a dit que sous l'habile administration de l'ho-
norable ministre -des Finances, le pays était devenu
florissant et, prospère. J'aimerais à dire cela de la Nouvelle-
Ecosse. Je puis affirmer aux honorables députés que
si je le pouvais je le ferais avec le plus grand plaibr.
Rien ne me donnerait plus de satisfaction; mais au con-
traire une indust•ie importante, dont l'importance et la
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valeur pour le pay, sont bien connuesde l'honorable ministre, A propos du contrat qui est devant cette Chambre, je dois
je veux dire l'industrie des pêcheries, n'a j'amais étédans une dire que, comme habitant de la Nouvelle-Ecosse, je désire
condition plus languissante et plus décourageante que voir une politique qui encourage l'immigration dans le Nord-
depuis les deux dernières années, particulièrement la der- Ouest, et favorise son agrandissement et son développement.
nière, non-seulement la pêche a diminué depuis des années, Et je désire voir une telle politique afin que notre part du
mais les prix sont bien plus faibles que pendanties dernières fardeau que la construction du chemin de fer impose sur le
quinze années. Pendant ce temps-là, les pêcheurs ont res- pays soit allégée. C'est ma croyance que le fardeau ne peut
senti les effets du tarif en payant un prix plus élèvé pour être allégé que par la colonisation rapide du Nord-Ouest.
tout ce qu'ils employaient ou consommaient. On nous a dit Le peuple de la Nouvelle.Ecosse croyait, dans le temps, que
aussi, dans le même discours, que le ministre des Finances le gouvernement.faisait un engagement pour construire le
avait changé un déficit en un surplus. Si tel est le cas, il chemin de fer du Pacifique canadien en dix ans, qu'au moins
n'appert pas des comptes publics, qu'il ait un surplus cette la moitié d'un siècle s'écoulerait avant que cette entreprise
année. Mais si c'est vrai, par quel moyen a-t-il été réalisé ? fût terminée. Les Etats.Unis avait une population de
En imposant de4 droits sur les objets de première nécessité, quarante millions avant d'entreprendre la construction de
le charbon et les farines, taxes qui sont injustes parce leur chemin de for transcontinental, ils attendirent jusqu'à
qu'elles ne pèsent que sur une partie du pays, le droit sur le ce que les circonstances du pays pussent permettre sa
charbon étant de 60 centins pour le consommateurà Ontario, construction, jusqu'à ce qu'enfin, en effet, il devint une
et sur la farine 50 centins et la viande 40 centins pour l'es nécessité commerciale et nationale. Mais nous, avec une popa-
consommateurs dans les provinces maritimes. Je pense lation d'à peine quatre millions d'habitants, nous avons en-
qu'à l'ouest de Montréal, on transporte bien peu de charbon trepris la constructionde cette oeuvre gigantesque quelques
de la Nouvelle-Ecosse, si toutefois on en transporte, abon- années après la confédération. Je pense qu'il aurait été
donnant de cette manière Ontario. Ainsi la population préférable si nous avions porté notre attention, pendant
d'Ontario a eu à payer cette taxe pour le bénéfice des pro- certain temps, a développer les ressources des plus anciennes
priétaires de charbon de la Nonvelle-Ecosse, tandis que nous provinces. Cela aurait été une- charge suffisante pour
payons ces droits sur les farines sans que l'ouest bénéficie le nos forces, cela aurait augmenté notre dette nationale
moindrement. Mais supposons que les propriétaires de assez rapidement, sans encore y ajouter la construction de
charbon bénéficient par ce droit4 qui sont-ils ? Quelques ce chemin. On nous a dit et je pense que cela est exact, que
riches <apitalistes à Halifax, New-York, en Angleterre et notre dette a plus que doublé dans dix ans, qu'elle est actuel-
ailleurs. Est.ca que la grande masse de la population lement d'à peu près $160,000,000, et l'honorable ministre
d'Ontario, 1,600,000, doit être taxée pour le bénéfice de ces des Finances nous a dit que plus de $9,000,000, avaient été
quelques riches capitalistes. Et d'un autre côté devrions- ajoutés à notre dette depuis l'année dernière.
nous, dans les provinces maritimes, population de 800,000,
payer ces droits sur lus diverses farines à l'avantage de quel- La population des provinces inaritimes trouve que de
ques meuniers dans Ontario. Supposons qu'il en soit ainsi, grandes sommes d'argent ont été dépensées dans le Nord-
mais ces droits ne bénéficient pas au peuple d'aucune pro- Ouest, tandis que nous trouvons combien il est difficile de
vince, de sorte que si les honorables messieurs du gouverne- se procurer la plus petite somme pour promouvoir l'indus-
ment peuvent se vanter d'un surplus, c'est par ces injustes trie et faciliter le commerce de nos provinces. Dans les
exactions. Nous n'avons que les rapports du 1879. Je dix années écoulées depuis l'àchat du Nord-Ouest, nous
tro ive les importi tions du charbon américain en Canada, avons dépensé plus de $15,000,000 dans ce pays, en com-
anthracite 469,532 tonnes ; bitumimeux, 493,836 tonnes, en prenant l'argent payé pour son achat, ou en déluisant ce
tout 963,368 tonnes. Le droit de 50 certins payé par le montant 813,500,000. Si nous prenons les $22,000,000 qui
peuple d'Ontario et des autres provinces serait de $481,684. ont été dépensés sur le chemin de fer du Pacifique canadien,
La farine importée dans les provinces maritimes a été de comprenant les études préliminaires, la-dépense totale jus-
315,044 barils, qui, avec un droit de 50 contins par baril a qù'à cette époque se monte à $37,000,000. Je demande s'il
réalisé 6157,000; farine de blé importée 241,488 barils; n'est pas raisonnable que le peuple de ce pays en général,
droit, $88,595, total, $245,667,qui, avec l'addition de la taxe et les provinces maritimes en particulier, ne se sentent pas
sur le charbon, fait un total de $727,351. Si nous ajoutons alarmés de l'augmentation de notre dette de ce côté et do
10 centins la tonne pour la taxg imposée sur le charbon à la nos obligations pour la construction de ce chemin.
dernière session, cela donnera -un montant additionnel de Quelle proportion les provinces maritimes ont-elles à payer?
$96,336, ou un total de $823,587. La population de la- Nouvelle-Ecosse avant le -dernier

Mais j'ai raison de croire que les importations de charbon recensement était de'387,000 et sa part serait de 66,500,000.
dans ce pays, de fleur et de farine dans les provinces dn Celle du Nouveau-Brunswick avec une population de
bas, ont beaucoup excédé celles de l'année fiscale de 1879. 286,000 serait de 65,000,000, et la part de l'Ile du Prince-
C'est pourquoi, si j'avais les rapports du commerce de cette Edouard avec une population de 94,000 plus de $2,000,000,
année, je pourrais montrer que le total de ces droits pour soit un total dans les provinces maritimes de $13,500,000.
l'année dernière aurait été de 81,000,000. Ces taxes sont Ayant autant à payer pour le bénéfice du peuple du Nord-
injustes, je le répète, parce qu'elles retombent sur une seule Ouest, il n'est pas étonnant que les provinces maritimes
partie dupays. Aucun système de taxation ne pourrait être demandent ce qu'on a fait pour elles depuis la confédéra-
p lus injuste. La population d'Ontario, paie presque toute tien. Voilà près de quatorze ans déjà que la confédération
la taxe sur le charbon, sans bénéficier de celle imposée sur a été établie, et depuis cette époque, on a tout simplement
la farine de maïs et la fleur, et le peuple des provinces prolongé un chemin de fer de dix milles dans la direction
maritimes paie ses droits sans bénéficier de la taxe sur le est de Pictou jusqu'au détroit du Canso. L'île du Cap-
charbon. Si vous imposez 75 centins par baril sur la farine Breton avec ses richesses minérales et ses pêcheries inépui-
de maïs, la population de ces provinces, n'aura tout simple- sables, n'a pas encore un mille dé chemiii de fer. Avant que
ment qu'à l'importer et payer le droit, et c'est pourquoi je j'eusse l'honneur d'occuper un siège dans cette Chambre, il
dis que la taxe sur le charbon et sur la fleur, 'sont des taxes avait été: question en parlement de faire de Louisbourg le
sur une partie seule du pays, et injustifiables; et il- ne serait terainus atlantique de ce chemin de fer transcontinental,
pas étonnant.qu'un ministre des Finances pût se vanter d'un et èn 1874- une .moion fut présentée par le lieutenant-
surplus après avoir imposé sa taxe de cette manière. Le gouverneur de là province de Québec (M. Robitaille) de-
ministre des Finances du dernier gouvernement aurait bien mandant la nomination d'un comité spécial dont j'étais un
pu faire la même chose s'il 'eût voulu imposer au pe4ple des mpmbres, pour s'enquérir de la route la plus courte pour
wne taxe à s fgis aussi lourde et injustifable, j'Europe, ' Rapports'et pretyes furet très voluinux et-
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ne furent pas imprimés, mais on me peimettra de lire les
extraits suivants de ce rapport :

l Le comité spécial nommé pour s'enquérir de la route la plus courte
et la plus directe pour le transport des malles et des passagers entre le
Canada et l'Enrope. la possibilité de la navigation dans le golfe Saint-
Laurent durant la saison d'hiver, et de trouver sur les riv a du pays un
havre abordable en hiver et en été, qui devra servir de terminus à la
route la plus courte, demande permission de faire rapport.

"1er. Qu'il n'y a que trois havres possédant les qualités nécessai-es
pour les recommander à votre honorable Chambre, savoir: Halifax,
Louisbourg et Paspediac.

"2e. Que d après la preuve de votre comité, il a été démontré que
Louisbourg est un havre de première classe, avant l'avantage géogra-
phique d'être le port accessible le plus proche d'Èurope. Il est 230 milles
plus rapproché d'Europe que Paspébiac et 196 milles qu'Halifax par la
route directe. Il est bon aussi d'observer que les abords de Louisbourg
sont très faciles et que le mouillage est bon dans la partie nord-est'du
havre qui est entièrement à l'abri des venta et que le port peut recevoir
des navires de plus fort tirant d'eau."

Un chemin de 90 milles, du détroit de Canso nous condui-
rait à Louisbourg. Si cette partie du chemin était cons-
truite cela nous amènerait à 230 milles plus près d'Europe
que par Paspébiac, et 196 que par Halifax, par la route
directe. Cette partie du pays a ien le droit de réclamer,
que pendant que nous dépensons des millions de piastres
dans les Montagnes Rocheuses, elle soit dotée de ces 90
milles de chemin qui ouvriraient et développeraient une
des plus belles et des plus riches parties du pays. l'île du
Cap.Breton. Nous avons dans le lac du Bras d'Or une
pêcherie magnitique. mais faute de pouvoir apporter le
poisson au marché, le peuple est obligé de rester inoccupé
durant l'hiver, tandis que si nous avions un chemin de fer
allant à Louisbourg, toute la section du pays leur serait
ouverte.

Ce n'est pas surprenant que la population de l'est de la
Nouvelle-Ecosse soit opposée à la construction du chemin
de for d'après les termes du contrat. Nous savons que ce
chemin doit être construit. Malheureusement, c'est une
partie des conditions avec la Colombie . anglaise, mais
nous sommes seulement tenus de le construire de manière à
ce que cela n'augmente pas le fardeau de nos taxes. Le
parlement a solennellement assuré au peuple, par trois diffé.
rentes fois, que sa construction n'augmenteraient pas nos
taxes. Nous pensons que la section ouest devrait être
retardée pendant quelques années, qu'un chemin à travers
les prairies donnera aux colons toutes les facilités dont ils
ont besoin pour apporter leur produit au marché. Avant
cette opinion du contrat, contrat que je crois rempli d'ob-
jections, qui, s'il est ratifié, devra retarder l'agrandissement
et la prospérité du pays, qui augmentera le fardeau de la
taxe, et pèsera lourdement sur tous, spécialement sur la
population des provinces maritimes, qui a peu à gagner par
la construction du chemin de fer du Pacifique, soit à pré-
sent ou dans un avenir éloigné, je crois de mon devoir de
m'y opposer. On nous a dit au temps de la Confédération,
qu'aussitôt cela accompli, nos principales villes deviendraient
les Manchester et les Birmingham du pays, qu'un flot de
prospérité se répandrait dans ces provinces. Mais je
regrette de dire que le brillant avenir prédit par les défen-
seurs de la Confédération ne s'est jamais réalisé. C'est le
contraire qui est arrivé aujourd'hui, notre position actuelle
fait naître le mécontentement dans les provinces maritimes.
lia Nouvelle-Ecosse est opposée à tout système de cons-
truction de chemin de fer du Pacifique canadien, qui aug-
mentera le fardeau des taxes, ou construira un chemin
plus vite que les rossources du pays le permettent. Si le
1 eup!e de cette, province avait le temps d'examiner ce con-
trat il recevrait sa désapprobation presqu'unaime.

Connaissant cela, je se-as qu'il est de mon devoir d'enré-
gistrer mon vote contre cette mesure qui,si:elle est adoptée;
i era remplie de conséquences désastreuses pour le progrès
et. la prospérité futurs du pays.

M. PATTERSON (Brant). Sir Charles Tupper, ag'.eant
comme ri présentait de Sa Majesté la Reine, au noin de la
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Confédération du Canada, a conclu un traité avec certains
capitalistes, pour la construction d'une partie du chemin de
fer du Pacifique. Il a déposé ce contrat sur le bureau de la
Chambre,%il a demandé au Parlement canadien de l'exa-
miner, de donner son opinion sur ses mérites et de lui
accorder dans le cae où il mériterait approbation, l'autorité
d'un acte du Parlement. En exposant ce contrat à la
Chambre il a fait un discours d'une longueur considérable,
contenant des arguments énergiques; c'est là du moins
l'opinion que j'entretiens sur les paroles qu'il a prononcées
à cette occasion. Dans mon humble opinion il a développe
tous les arguments qu'il était possible d'invoquer en faveur
du contrat.

Il a signalé toutes les objections qui pouvaient être sou-
levées relativement à ses différentes clauses, faisant usage
de sophismes ingénieux afin de le présenter sous.son meil-
leur jour. J'ai écouté le discours, j'ai pris connaissance du
contrat. Je crois qu'il est du devoir de tout membre du par-
lement, lorsqu'une.question de cette importance est soumise
de l'étudier avec soin et de l'examiner avec impartialité, avec
un esprit dégagé de tout préjugé de caste, comme nous l'a
recommandé l'honorable ministre des Chemins de fer. C'est
ce que je me suis efforcé do faire en ma qualité de membre
indépendant du Parlement, élu par le peuple pour répondre
a ces vues et et à ses aspirations.

Je ne dois pas dissimuler que je suis animé d'un esprit de
parti aussi fort que celui qui fait agir quelques.uns..de mes
collègues. Je n'oserais blâmer trop-sévèrement ceux d'entre
nous qui, oubliant l'exhortation de l'honorable mi-
nistre, traitent la question à un point de vue de, parti.
Me souvenant de mna propre faiblesse, de mon vif attache-
ment pour un parti que je regarde comme étant le seul
dans le vrai, je considère avec -des sentiments de, charité
la ligne de conduite suivie par certains représentants de la
gauche qui se sont laissé entraîner par l'exemple de quelques-
uns de leurs adversaires à commettre différents abus, tout
en croyant de bonne foi discuter le contrat.

iM'étant. imposé le devoir d'expliquer à cette Chambre
pourquoi je suis opposé au contrat, je dois lui présenter des
raisons suffisamment fortes pour lui exposer comment j'en
suis arrivé à mes conelusions, et dans le but de constater les
mérites de cette charte, de développer les raisons qui déter-
minent la ligne de conduite que j'ai adoptée, je crois inutile
d'entamer une discussion de partisan ou de dire des choses
qui peuvent être considérées comme mordantes ou pouvant
se ressentir de sentiments d'aiLreur ou de rudesse.

Je ne puis admettre que honorable monsieur m'aide en
rien à saisir les mérites du 1 rojet, en abusant des instants
de la Chambre pour me dire que l'honorable député de Dur-
ha -Ouest, (M. Blake), et l'honorable représentant de Ru-
roW-entre, (M. Cartwright), sont deux démagogues trop
entachés d'aristocratie. Qu'ils soient ou non aristocrates,
telle n'est pas la quAstion dont la Chambre doit s'occuper. Il
m'est difficile de saisir l'à propos de cette sortie et de
comprendre en quoi elle nous aidera à décider des mérites
du contrat qui nous est soumis. Il m'est impossible de com-
prendre également comment des membres de cette Chambre
penvent citer les noms de certaines personnes qui autrefois
ont été diffamés par le Globe. Je ne crois pas que la chose
puisse influer davantage sur la question que beaucoup de faits
étrangers qu'on a fait intervenir et sur lesquels, pour mon
compte personnel, je ne me propose pas d'insister. Je con-
sidère que la question qui nous est soumise est d'une impor-
tance telle que, devant elle, doivent s'effacer toutes les con-
sidérations de parti et quoique indigné par l'injustice de ce
contrat, j'essaierai de mettre un frein à ma langue, d'en-
chaîner ma pensée, afin que mon discours, qu'il porte ou
non la conviction dans l'esprit des honorables messieurs ap-
partenant au parti opposé, ne puisse être considéré comme
déviant du but que je me snis'proposé, c'eseà-dire de traiter
la question à un point de vç essentiellement patriotique,
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Lorsque le ministre des Chemins de fer a présenté ce con-

trat, il avait certainement le droit de demander qu'il soit
considéré sur ses mérites par les deux fi-actions de la Chambre.

Les membres de cette assemblée auxquels est confiée lit
charge de l'administration de ce pays, qui promet de deve-
nir-une contrée florissante, sont dignes de rec6voir tout l'ap-
pui qu'il est possible à cette Chambre de leur accorder, et je
veux qu'il soit bien compris que je parle du fond du coeur en
disant que si ce contrat avait été ce que me portait à croire
la jactance que les ministres se sont permise dans les
assemblées publiques, j'aurais été heureux d'y donner mon
appui sincère.

M. PLATT. Attention! Attention!

M. PATERSON. Je vois que l'honorable représentant
de Toronto-Est acceptera difficilement cette afflirmation de
ma part. Je suis heureux de constater que, quoiqu'il
advienne, l'honorable représentant prend assez les intérêts
de ses électeurs pour écouter, et je puis lui affirmer que,
lors même que je ne pourrais le convaincre, je m'efforcerai
de lui présenter la vérité.

Pourquoi croirait-t-il *que je suis hostile au contrat ?
Est-ce parce que le ministère en a caché les conditions en
refusant d'admettre le peuple dans ses confidences ? Est-ce
parce qu'il a voulu le faire adopter frauduleusement par la
Chambre en réprimant l'opinion populaire qui y aurait été
hostile, comme ne l'ignore pas l'honorable représentant de
Toronto-Est ? Est-ce parce que cette question qui affecte les
intérêts les plus chers de notre population et qui accorde à
une compagnie non seulement des millions mais encore des
quantités de terres considérables, représentant le patrimoine
du pays, a été tenue strictement sous le secau du secret par le
ministère qui a convoqué ici le Parlement à l'époque la
plus mal choisie de l'année pour lui faire entendre que, dans
huit ou dix joursrf il devait se prononcer sur ce contrat,
sinon les députés ne pourraient passer les fêtes au sein de
leur famille? Est-ce parce que nous avons demandé, sans
obtenir de réponse favorable, des documents qui nous auraient
permis de nous former une opinion sur la question ?

Le public n'a pas été sans s'apercevoir qu'on voulaiL
soustraire cette question à son jugement, et rien n'est plus
susceptible de rendre ce contrat suspect que le fait de
déclarer au peuple qu'il ne devrait pas être consulté stir une
question affectant aussi directement ses intéréts, ou encore
que les paroles du premier ministre établissant qu'on ne
pouvait trouver un tribunal plus incompétent que l'opinion
publique pour décider cette grave question. Telles sont
les opinions émises par les honorables députés de la droite.

Le modo d'arguments adopté dans le discours de l'hono-
rable ministre des Chemins de fer qui, comme je l'ai déjà dit,
présentait des nuances variables, était le suivant: ayant
parlé cinq heures, il a employé les trois-quarts de ce temps
à citer des extraits des discours des honorables représen-
tants de Lambton (M. Mackenzie) et de Durham-Ouest (M.
Blake), à établir une comparaison entre les propositions,-
c'est là l'expression dont il s'est servi,-qui avaient été faites
antérieurement pour la construction de cette entreprise et
celles actuellement soumises à la Chambre. Il en est arrivé
à cette conclusion. Il a pensé qu'en soumettant ses propres
chiffres le contrat qu'il présentait à la Chambre devait être
le plus avantageux. Mais un manipulateur de chiffres, pos-
sédant i'habileté de l'honorable ministre, peut présenter les
choses sous un jour bien étrange. Je me propose d'accepter
les chiffres de l'honorable monsieur mais de les exposer
d'une façon quelque peu différente, et de demander à la
Chambre si je suis oui ou non«dans le vrai en les disposant
ainsi. Si cette ofire est acceptée, je me propose de démon-
trer combien est différent de celui de l'honorable ministre
des chemins de fer le résultat auquel j'arriverai.

.Je crois iiutile de parler longuement du contrat Allan.
C est la prenière' convéntion qui ait été faite poui
l'edention de cette entreprise. Personne de nous, bien
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entendu, n'ignore quelles en étaient les conditions, ni que
pas un capitaliste n'a fait des offres qui aient abouti jà un
résultat. Nous arrivons donc au deuxième contrat et le
ministre des Chemins de fer lui-même ne veut pas établir de
comparaison, quoiqu'il compte là-dessus pour convaincre ses
partisans, en cette Chambre, et leur faire avaler le contrat
actuel, en leur représentant que l'offre qu'il présente actuel-
lement à la Chambre est préférable au second contrai, ainsi
qu'il veut bien l'appeler, quoi qu'il n'y ait jamais eu de con-
trat, plus avantageuse que les conditions auxquelles un contrat
aurait pu être conclu en vertu de la loi de 1874, adoptée sous
le gouvernement de M. Mackenzie. Nous n'avons donc nulle-
ment à considérer si ce contrat est préférable ou plus désa.
vantageux. Les honorables ministres se réfugient dans un
paradis imaginaire, s'ils croient pousser la population de ce
pays à adonter semblable manière de voir sur cette question.
La population de ce pays a-t-elle à s'inquiéter de la loi pré-
sentée par M. Mackenzie et en vertu de laquelle aucune pro-
position n'a été faite, comme l'admet l'honorable monsieur.
Nous étudions un contrat qui a été fait bond fide, qui se
trouve actuellement sur le bureau de la Chambre et qui
n'attend que sa sanction pour avoir force de loi.

La population de ce pays et ses représentants dans cette
Chambre ne sont pas assez aveugles pour se laisser abuser
comme voudraient le faire- les honorables députés de la
droite. Lors même que les conditions de l'acte Mackenzie
auraient donné au ministère d'alors le pouvoir d'accorder
aux entrepreneurs des sommes d'argent considérables,. pour
l'exécution de l'entreprise, il ne s'en suivrait pas nécessaire-
ment que les conditions de ce contrat aient été moins avan-
tageuses que celles de celui qui nous occupe.

Un député fait insulte à la population intelligente de ce
pays en se levant en Chambre pour déclarer que parce qu'un
contrat peut être exécuté aujourd'hui pour une somme
moindre qu'en 1874, il constitue nécessairement une loi plus
avantageuse. Quelle réponse ferait un homme intelligent
à cette allégation ? Il demandera quelles étaient les condi-
tions du contrat en 1874 et quelles sont celes de 1880. Vous
lui îépondrez qu'en 1874 le pays était à l'état sauvage,
inconnu et inexploré, qu'il n'y avait pas un pied de chemin
de fer pour le relier au reste de la Conféération, ni de chemin
de fer en voie d'exécuton; qu'il était privé de tout moyende
communication avec le reste du monde; que quelques colons
métis étaien dispersés ça et là au milieu desquels pouvaient
se trouver quelques blancs ayant réussi à se frayer un che-
min jusqu'aux plaines; que les terres n'avaient pas de valéur,
ou du moins une valeur si minime qu'on les vendait en pré-
emption à raison de 60 centins l'arpent. Mais quelles sont
aujourd'hui les conditions dans lesquelles se trouve lo pays ?
Vous lui direz que dans les villes d'Ottawa et de Toronto,
dlans les cités prospères qui s'élèvent sur le parcours du
Grand-Tronc ou du " Great Western," que dans n'importe
quel endroit de la province d'Ontario ou des provinces de

uébec et de la Nouvelle Écosse, vous pouvez monter dans
un wagon Pullman pour n'en sortir que lorsque vous êtes
ai-rivés à Winnipeg, et une fois que vous en êtes doscendus
vous vous trouvez dans une ville do 10,000 ou 1.5,000 habi-
tant dont les lots de terrain sont vendus non pas aux prix
ordinaires des villes d'Ontario mais à des prix qui ri valisent
avec ceux de la grande métropole do Toronto, vous cons-
taterez qu'il y a dans ce pays. une population de 100,00,)
âmes et que dos villes s'y élèvent de tous côtés.

Et malgré cela, l'honorable ministre des Chemins do fer
et ses partisans viennent nous demander d'établir une coin-
paraison entre le contrat déposé sur le bureau de la Chambre
et celui qu'on aurait pu conclure en vertu de l'acte Mackenzie
-d'assigner la même valeur qu'en 1874 aux terres de cette
province, soit 81 l'arpent. Je crois que si quelque choseest
de nature à amener les honorables membres de cette Cham-
bre à pensér qe le gouvernement est obligé de leur deman-
der d'accepter un, contrat désavantageux, c'est bien le fait
d'être obligé d'uoir recours aux arguments que nous
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avons entendus en assignant aux terres du Nord-Ouest la
même valeur qu'on 1874, malgré les améliorations et les
prog! ès qui se sont produits dans ce pays.

Mais tout en disant qu'il est hors de propos d'établir une
comparaison entre les deux contrats, je tiens à ce que le
ministre des Chemins de fer, ainsi que ceux qui sont portés
à croire qu'il a solidement établi sa cause en cette affaire,
comprennent bien que je ne m'appuie pas, en discutant cette
question, sur le fait qu'il y a ou un changement dans la posi-
tion de ce pays. Je suis prêt à rencontrer l'honorable mi-
nistre sur son propre terrain. Je me propose de prendre
l'acte de 1874, d'accepter les chiffres de l'honorable monsieur
lui-même relatifs à cet acte, de même que ceux qui ont rap-
port au contrat déposé sur le bureau de la Chambre et de
démontrer, sans m'occuper de l'augmentation de la valeur
des terres depuis 1874 que le contrat qui nous est soumis
n'est pas aussi favorable aux intéi êts du pays que l'aurait
été la construction d'un chemin do fer en vertu de l'acte
Mackenzie de 1874.

Je suivrai le ministre des Chemins de for dans ses pro-
pres calculs. En évaluant les terres à $1 l'arpent dans les
deux cas, je tiens à montrer en prenant les chiffres de
l'honorable député lui-même, que le contrat actuel est plus
avantageux pour les entrepreneurs que celui qui aurait pu
être conclu en vertu de l'acte de M. Mackenzie. J'explique-
rai comment j'arriverai aux chiffres que je me propose de
donner et je citerai des passages du discours prononcé par
l'honorable député lui-même en présentant ces résolutions.
Nous donn.ons la longueur qu'aura le chemin de fer du
Pacifique canadien une fois terminé en suivant le tracé
actuel. Je prends d'abord la longueur de la ligne du chemin
de fer du Pacifique canadien telle qu'elle aurait été s'il
avait été terminé en vertu des dispositions de l'Acte de l'hono-
rable député de Lambton, en admettant que le tracé soit le
même que celui qui est adop)té maintenant par le gouverne-
ment, et telle qu'elle sera lorsque les travaux seront ter-
mines.

A la page 42 de la brochure contenant le discours de
l'honorable ministre des Chemins de fer, il évalue à 550
milles la longueur de la section Est, celle de la section cen-
trale à 1,530 milles, celle de Kamloops à Port-Moody à 217
milles; celle de la baie du Tonnerre à Selkirk à 410 milles,
l'embranchement de Pembina à 85 milles,-total 2,712
milles. Je crois qu'il n'est que juste, pour l'évaluation des
offres de M. Mackenzie, de prendre la même longueur de
chemin que celle embrassée par le contrat-2,712 milles.

Quelles sont les offres présentées par l'honorable mon-
sieur pour la construction du chemin ? 810,000 en espèces
par mille, 20,000 arpents de terres par mille et quatre pour
cent sur le montant demandé par les concessionnaires sur
toute section ou partie de section. Le ministre des Chemins de
fer a fourni lui-même la base d'après laquelle nous pouvons
calculer à combien s'élè7eront ces quatre pour cent. Le
chiffre qu'il a fixé est, je crois, exact, mais ses calculs sont
mal établis. Jle ne suis pas disposé à me quereller au sujet
du montant do $7,560 par mille, qu'il a fixé parce qu'il y
avait des offres représentant ce montant pour la construe-
tion de la baie Georgienne, et tout en admettant que c'est
une des parties d:fficiles du chemin, il demande à la Chambre
d'admettre avec lui, qu'en prenant en considération la sec-
tion des Montagnes Rocheuses et les autres sections du
chemin, ce total représente une bonne moyenne pour tout
le parcours du chemin. De plus 4 pour cent sur $7,500, à
part de la subvention en espèces de $10,000,000 par mille,
20,000 arpents de terres pour 2,712 milles, sont accordés
par l'acte Mackenzie. En prenant les chiffres de l'honorable
ministre, nous airivons à un total de $27,120,000 en argent;
à un dollar par arpent, 20,000 arpents de terres représen-
teront $54,240,000. Quatre pour cent sur $7,500,000 durant
vingt-cinq ans produiront, d'après les calculs exposés par
l'honorable monsieur dans son discours, $20,340,000.

M. PATERSON (Brant)

Mais l'honorable ministre ne calcule pas avec exactitude
ces quatre pour cent. Il certifie le montant et le répartit
sur vingt-cinq ans, le considérant comme obligation fixe,
comme capital dépensé pour la construction du chemin.
Mais ce montant n'est payable que durant une certaine
période d'années. S'il l'avait été tout le temps, les calculs
de l'honorable monsieur auraient été exacts, mais comme il
ne l'est que pour une durée de vingt ans, les calculs sont
mal établis. Mais afin de ne pas jouer sur les mots et de
donner à l'honorable ministre des Chemins de fer l'avantage
de tout ce qu'il réclame, j'accepte ses chifires, tout extraor-
dinaires qu'ils puissent paraître, afin d'établir des compa-
raisons. Que coûte au pays les 2,712 milles de chemins de
fer on vertu des conditions de la loi Mackenzie ? $101,700,000.
Quel était le coût estimatif des travaux que devaient faire
les entrepreneurs pour avoir droit à ce montant ? Je pren-
drai les chiffres (le l'honorable ministre des Chemins de fer
lui-même, à la page 46 de sa brochure, lorsqu'il fait des cita-
tions, prises dans le discours de l'honorables d¿puté de Lamb-
ton, relativement au coût de ce chemin, dans lequel il
évalue à 8100,000,000 les sections du lac Supérieur, ou de la
baie du Tonnerre, à l'océan Pacifique. De plus, nous avons
le coût de la baie du Tonnerre au lac Nipissingue, que le
ministre des Chemins de fer fixe à la somme de 832,5J0,000
à la page 53 de son discours.

Le coût extimatif du chemin devait donc être en 1874,
d'après les calculs de l'honorable ministre lui-même, de
$132,500,000. En calculant toutes les dépenses qu'aurait
entraînées la loi Mackenzie, quelle est la somme que les
entrepreneurs auraient eu à débourser en plus de l'octroi
accorde pour la construction du chemin ? 830,800,000.

Nous arrivons maintenant au contrat actuel. Le coût
estimatif de la section de Jasper a Kamloops, 335 milles,
fixé l'an dernier par l'honorable ministre des Chemins de fer,
comme on peut s'en rendre compte en consultant le rapport
officiel des débats de la Chambre, était de $15,500,000; celui
de la rivière Rluge à Jasper, 1,00 > milles, 813,' 00,000.;
celui de la section est, 650 milles, à $30,000,000, soit pour
la totalité des sections que le syndicat aurait à construire,
$43,500,000. Quel crédit affectez a-t-on dans ce but? Nous
discutons en comité une résolution accordant à la compagnie
$25,000,000 en argent et 25,000,000 d'arpents de terre. Si
nous évaluons les terres, en 1881, au même prix qu'en 1874,
c'est-à-dire à $1, considérons qu'elle sera l'octroi accordé aux
entrepreneurs? Pour un travail estimé à 848,000,000, le
parlement donne $50,000,000, si l'on évalue les terres à 81
l'arpent. En d'autres termes les entrepreneurs obtiennent
du parlement une somme de $1,500,000 en plus du coût
total des travaux, tandis qu'en vertu de la loi du cabinet
Mackenzie, comme le démontrent les chiffres de l'honorable
ministre lui-même, la compagnie aura à dépenser $30,000,000
de ses propres derniers pour exécuter l'entreprise.

C'est là une comparaison justement établie, ce qui n'em-
pêche pas les honorables députés de la droite de nous dire
encore que la loi Mackenzie offrait les avantages plus con-
sidérables aux entrepreneurs que le contrat actuel. On
vient de me faire remarquer, et j'ai connaissance du fait,
que le chemin de fer devait être donné pardessus le marché;
mais je ne me sers pas de cela comme d'un argument parce
que je suppose que les capitalistes ayant fait des offres pour
la construction du chemin devant être construit en vertu de
l'acte de 1874 auraient également obtenu la propriété de la
ligne, quoiqu'il y ait eu dans cette loi une clause qui n'exste
pas dans le contrat actuel, pourvoyant à ce que le gouvir-
nement pût racheter le chemin.

Mais les honorables membres de cette Chambre remar-
queront que le ministre des Chemins de fer, non content
d'imputer à l'honorable député de Lambton le coût dcs
2,712 milles de chemins de fer, qui représente le prix de la
location en vertu du contrat actuel, rend l'honoirab!e député
responsable de .la construction de l'embranchement de la
baie Georgienne que cette compagnie ne construit nullç.

382



1881. DÉBATS DES COMMUNES. 88

ment. Mais on donnant- même à l'honorable monsieur le décider d'une façon intelligente la question de savoir quel
bénéfice de ces 85 milles, il y avait à construire untotalde est celui des deux projets qui est le plus avantageux avant
de 2,797 milles. La subvention en espèces aurait été, d'après que nous ayons pu nous rendre compte de la somme à laquelle
la page 41 de la brochure de l'honorable ministre des Che- se montera l'exemption des taxes sur la propriété du chemin
mins de fer, do 827,970,000, l'octroi en terres, à $1 l'arpent, de fer, à combien se montera l'exemption des taxes sur les
de $55,940,000 et si nous ajoutons quatre pour cent, selon terres. l'admission en frânchise du matériel, on unmot jus-
les calculs du ministre des Chemins de fer, le-montant total, qu'au moment où nous aurons pu faire des estimations
imputable à l'entreprise de 1874, serait de $104,817,500. Si approximatives relatives à ces difféeents points, et je crois
nous déduisons cette somme de $132,500,000, nous voyons que c'est là une entreprise qui dépase les aptitudes de la
qu'en vertu de cette comparaison les entrepreneurs auraient Chambre pour les questions de finances et que nous ne pour.
ou à payer $27,612,500 de leur derniers, en plus de tous les rons pas faire une coQiparaison entièrement satisfaisante.
octrois qui leur sont acccordés, tandis que les entrepreneurs Et je crois, M. le président, qu'un dos désavantages les
actuels reçoivent $1,500,000 de plus que la somme qu'ils ont plus grands de ce projet est celui qui ne nous permet pas de
à débourser, faire entrer on ligne de compte les maux imprévus auxquels

Mais, M. le président, j'ai un au!re calcul à soumettre à peuvent donner lieu ce monopole parfait que possècera le
l'honorable ministre des Chemins de fer. Le soir du jour syndicat dans ce territoire du Nord-Ouest. Mais sans m'ar-
où l'honorable monsieur prononça son discours, il se rendit i-ter davantage à cette, question; laissez-moi rappeler une
chez lui pour dîner comme le plus humb!e d'entre nous et chose pour montrer combien notre position aurait été meil-
même en avalant sa nourriture il s'opérait un travail dans leure si nous avions conclu un contrat en vertu de la loi pré.
son cerveaa. ce qui montre combien il avait conscience do sentée par M. Mackenzie. Il est dit dans la section 10 de
la tâche qu'il s'était imposée, dont il s'est acquitté, du reste, l'acte de 18!4:
de manière à se faire honneur. Il était résolu de ne rien "Dans tout contrat passa pour la construction du dit chemin de fer ou
omettre qui pût militer en sa faveur, et c'est pour cela d'aucune de ses sections ou soui-sections, le gouvernement du Canada se
qu'en revenant de prendre son repas il dit qu'il y avait réservera le droit d'acheter, sous l'autorité duparlement, le dit chemin de
encore un argument à invoquer contre le projet de l'hono- fer outellesection ou sous-section, sur peiement d'une somme égale au coût

-abl déutéde ambtn, 'es quon ommeçan le tt.qréel des dits chemins de fer, section ou sons-section, et dix pour cent en
able sus; les subventions en terres et en argent données ou payée par le go-

vaux à la baie du Sud-Est au lieu do les entreprendre à la vernement pour la construction du dit chemin de fer étant préalablement
station de Callendar, il y avait une différence de quarante remises ou réduites de la somme à payer, lee terres vendues etant évaluées

au montant total que les entrepreneurs pourront avoir reçu de la vente de
milles contro le projet de 1-74. Toutefois, quoique n'étant celles de ces terres qui auront pu Ôtre vendues."
nullement obligé de le faire je donnerai même sur ce point J'attire votre attention sur cette considération. Si nous
l'avantage à l'honorable monsieur. Nous ajouterons aux2n4S7b0ls$,i0O0qudaiè adcaaind avions une clause dans le contrat qui nons est soumis, sem-

104,87,0blable à la section 10 de la loi Mackenzie n 1874, nous
l'honorable ministro lui-même, doivent être alloués pour la aurions le di-oit, lorsque ces entrepreneurs auraient terminé
construction de ces 40 milles, et de la sorte le montant total la construction des 90a milles de chemin dans la région des
à imputer contre le projet du député do Lambton est de 1

10t,387,500. En déduisant cette somme du ton est prairies, d'acheter cette partie de la ligne n donnant 10

estiatif de n132,50d,000 et après avoir donné out pour cent au-dsus de la sommedéboursée par eux dans l'en.
ostm'nf d $12,5a,00 e a)rè avir onn à 'hooraletreprise. Eu vertu de cet arrangement. en supposant qu'ils

monsieur tous les avantages qu'il peut raisonnablement
réclamer pour son projet et avoir soulevé conte le plan de aient pas vendu leurs terres à plus d'une piastre l'arpent,réclmerpon, so t t aoir oulvé ontr lepla deils auraient à nous remburser $7,380,000 parce que le mon-
l'honorable député de Lambton toutes les objections possi- tant qui leur serait payable en vertu de ce contrat dépasserait
bles, nous constatons que les entrepreneurs auraient eu a de cette somme le coût du chemin plus de dix pour cent. C'est
payer, en vertu du projet de 1874, la somme de $26,112,500 calcul le plus simple qu'il soit possible de faire. Passons à
de leurs propres deniers, tandis que par le contrat qui a éte la section 9 et lisons la subdivision. Quel est le coût des 900
déposé sur le bureau de la Chambre on se propose de donner milles de chemin demandés l'an dernier par les estimations
au syndicat $1,500,000 de plus qu'il aura à payer pour le
travail qu'il ontreprend. Il me semble, M. le président, que ces 90a
cette comparaison doit de toute nécessité donner lieu à de $1,170,000, et vous obtenez un total de $12,870,000 que le
sérieuses jéliexions. gouvernement aura à payer à la compagnie pour acheter le

Je crois pouvoir dire, sans trop de vanité, que c'est là une chemin. Quelles conditions le contrat accorde-t-il à la com.
comparaison qui a une valeur bien autre que celle des pagnie pour la construction de ees 900 milles? Elle lui
chiffres cités par le ministre des Chemins de fer, parce donne $9,000,000
qu'elle ré.luit le projet à une question de travaux et de on calculant leur on ec e pur Déduison de e
commerce et que l'honorable député, (sir Chales$12,870,000, somme pour laquelle nous pou
ait été on non capable d'établir ses objections contre le pro- yens acheter le chemin on ve-tu de la sous section 10 de la
jet de l'honorable député de Lambton, ces calculs deve- loi de M. Mackenzie et la compagnie devra non seulement
loppent le fait qu'en vertu des résolutions qui sont actuelle- nous livrer le chemin mais encore nous rembourser $7,380,-
ment déposées sur le bureau de la Chambre, le syndicat doit 000 on espèces.
recevoir, d'après les estimations du ministre des Chemins de A six lenres l'Orateur quitte le fauteuil.
fer lui-même, la somme de 81,500,000, en plus de ce qu'il
aura à débourser pour les travaux, on fixant à $1 l'acre sen-
lement la valeur des terres. Il y a d'autres points qui se
rapportent directoment à la question, par exemple celui de
décider si le projet de 1874 aurait été plus favorable aux M. PATERSON. Au moment où la séance a été levée,
inté:êts du pays que celui qu'on nous soumet actuellement. je m'efforçais d'établir une compa-aison entre les conditions

Je ne veux pas abuser des instants de la Chambre en répé- de la loi présentée en 1874 par M. Mackenzie et celles du
tant les arguments dont se sont servis déjà d'autres de mes contrat qui nous est actuellement soumis. La question
collègues mais je tiens à démontrer que comme l'ont établi pourrait encore souffrir d'autres éclaircissements ou compa-
l'honorable député de Middlesex-Ouest, (M. Ross), et l'hono- raisons, mais afin de nepasabuserdesinstantsdelaChambre

î-ablu~~~~~~~~~~ -e -é e t n de orol No d (M Ch lo , que par et d'expédier les affir.es, je ne consacrerai puas plus de tem psrable représentant de Norfolk-Nord, (.Carlton),qe a
l'octroi de terres accordé on vertu du projet de 1874, 13000, moment à la discussion de ce point. Mai'je crois
000 d'arpènts étaient concédés dans la Colombie anglaise. cependant que les comparaisons que j'ai déjà établies mon.
J'ai ausb oublié de mentionner que nous ne pourrions pias tréont que les conditions du contrat déposé sur le bureau de
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la Chambre ne sont pas aussi avantageuses que les proposi-
tions de M. Markenzie, quoique l'honorable ministre des
Chemins de fer et ses partisans me soient efforcés de persuader
au pays que c'était le contraire qui était vrai. Le point sur
lequel je désire maintenant attirer votre attention d'une
manière spéciale, c'est que la prétention du ministre des
Chemins de fer, de même que les arguments de ceux qui
ont approuvé la position qu'il a prise, était de persuader
que les conditions de ce contrat étaient plus avantageuses
que celles qui avaient été soumises jusque là au parlement.

M. FARROW. Ecoutez ! écoutez!

M. PATERSON. L'honorable représentant de Huron
s'écrie: Ecoutez I écoutez ! il est donc évident que j'ai bien
défini sa position et celle de ses amis. Les arguments em-
ployés par les membres de la droite de cette Chambre ont
consisté à prétendre qu'avant le contrat actuel nous n'avions
eu que deux propositions soumises à la Chambre, pour la
construction du Chemin de fer du Pacifique Canadien: le
contrat Allan- de 1872 et la loi Mackenzie de 1874, qui don-
nait au gouvernement les pouvoirs nécessaires pour accor-
der des contrats pour la construction de la ligne. Mais tel
n'est pas le cas. J'appelle l'attention des honorables men-
bres de la droite de cette Chambre, des députés qui sont
partisans de l'administration actuelle, sur.le fait que s'il
essaient de se retrancher derrière l'assertion établissant que
cette offre est la plus avantageuse qui ait été soumise au
parlement, qu'elle est préférable au contrat Allan, aux pro-
positions Mackenzie, ils cherchent un refuge dans une habi-
tation qui -no leur offrira pas un abri contre l'orage qui
gronde sur leurs têtes. Je n'ai, du reste, qu'à vous rappeler
quel a été le résultat des délibérations de cette Chambre,
à la dernière session.

Nous avions une autre offre. Nous avions une autre, ffre
que l'honorable ministre des Chemins de fer m'est bien gardlé
de mentionner. Nous avions une autre offre que tous le,
honorables députés, qui ont parlé jusqu'ici en faveur du con-
trat, se sont bien gardés également de mentionner, et cet
oubli de leur part paraît d'autant plus étrange qu'il n'y a
pas longtemps que leur mémoire est aussi rebelle. Ils peu-
vent se rappeler des événements de 1874, de l'époque du
contrat Allan, mais ils semblent incapables de se souvenir
des événements qui se sont produits dans la Chambre il n'y
a pas longtemps, quoique chacun d'entre eux ait voté pour
la proposition qui était alors présentée. C'est là, cependant,
une question dont les honorables députés de la droite
devraient s'enquérir. Et qu'il me soit permis de rappeler
à ce sujet, à la Chambre, que les hommes publics se trouvent
considérablement enchaînés par leurs propi es déclarations.
Il n'est que juste et convenable que lorsqu'un homme publie
se lève en cette Chambre pour faire une déclaration qui
exprime ses opinions et ses vues bien établies, il ne le fasse
qu'après une étude sérieuse et mûre réflexion, de sorte
qu'en donnant son opinion, sauf les erreurs'de jugement
communes à tous les mortels, il puisse se trouver d'accord
avec les vues qu'il a entretenues à différentes périodes.

Il y a touteflois un fait qui mérite d'être considéré, c'est
qu'un homme petit ne pas entretenir aujourd'hui, sur cer-
taines questions, des opinions parfaitement semblables à
celles qu'il professait il y a quatre ou cinq ans. Et pourquoi
cela? C'est parce que les circonstances peuvent avoir changé
et que par conséquent, s'il y a quelque différence dans les
opinions exprimées par un député sur une question en par-
ticulier, les hommes doués d'un esprit impartial, prendront
en considération si les circonstances ont changé suffisam-
ment pour motiver le changement qui s'est pr6duit dans sa
manière de voir, Par exemple, je suppose qu'un des hono-
rables-membres de cette Chambre dise-comme on nous
disait à l'époque des débats soulevés par la politique natio-
nale, lorsque les honorables députés faisaient entendre des
arguments pour et contr,-qu'à tel jour, il y. a deux ans,'
-es valeurs de la banque de Montréal étaient côtées à la

M. PATERSON (Brant)

bourse à 138. .C'est là une assertion faite de propos délibéré
et il doit en porter la responsabilité. Mais que le même
léputé se lève ce soir et dise que les actions de cette banque
sont à 179. Devrons-nous dire qu'il e t inconséquent avec lui-
même ? Non, monsieur le président, et pourquoi ? Parce
que les circonstances ont changé. Pas une personne im-
partiale ne dira, en examinant les déclarations d'un homme
public, que parce que ce qu'il affirme aujourd'hui est diffé-
rent de ce qu'il disait auparavant,-la différence étant attri-
buable à un changement complet de circonstances, et non à
un changement d'opinion,-qu'on ne peut avoir confiance en
son jugement.

En ma qualité d'homme publie, je consens à me trouver en-
gagé par les affirmations que je pourrais faire à ce sujet. Si
je constate que je me suis mis dans mon tort en émettant
quelqu'opinion sur une question, je n'hésiterai pas à l'avouer.
Mais lorsque des hommes publics posent une conclusion et
font ensuite des déclarations en désaccord complet avec ce
qu'ils ont énoncé,-les circonstances n'ayant pas changé,-
on peut dire d'eux, tout en admirant la force de leur intelli-
gence, que leur opinion ne peut être acceptée sans réserves.

J'arrive maintenant à un autre point. Lorsqu'un mem-
bre de cette Chambre prend la parole, il énonce ses opi-
nions personnelles dont il doit porter la responsabilité. Je
,uis membre d'un des partis do cette Chambre ; nous avons
un chef dont je suis fier. Je ne ditière pas souvent d'opi-
nion avec lui. Il a commis des erreurs. comme tous les
autres hommes, je ne le considère pas comme parfait, mais
je dis que c'est un homme de très grand talent. Je partage
généralement les opinions qu'il exprime, mais dans bien
des occasions il m'a été impossible de déduire dos conclusions
exactement semblables aux siennes. Sur les grandes ques-
tions nous sommes tQmbés d'accord, mais je diffòre parfois
d'opinions avec lui. Je ne suis pas un partisan aveugle. Je
no me considère pas comme engagé par ses déclarations,
mais lorsque je les approuve, je crois me trouver morale-
ment responsable en leur donnant mon adhésion.

Je dirai aux honorables députés de la droite que lors
même qu'ils ne se trouveraient pas engagés par leur vote et
ils le sont, je lu cr'ois, ils le seraient par les ap)latdissements
unanimes, ou du moins presqu'unanimes, avec lesquels ils
ont accueilli le ministre des Chemins de fer lorsqu'il a pré-
senté cet autre projet pour la construction du chemin de fer
du Pacifique, en se donnant garde toutefois de ne pas faire
entendre à la Chambre qu'il lui avait soumis un plan qu'il
semble avoir entièrement oublié, quoiqu'il le lui ait soumis
il y a un an, et que paraissent également avoir oublié tous
les députés qui se sont prononcés en sa faveur.

Cette offre différait de celles qui l'avaient précédée. Quel
était-elle ? C'était une propositien présentée par le ministre
des Chemins de 1er, afin que le gouvernement ait le droit
de se charger de la construction du chemin de fer
du Pacifique canadien comme en.treprise de l'Etat, et couvre
ses dépenses au moyen du produit de la vente des terres
publiques. Il est bien étrange que, dans le cours du débat,
les honorables messieurs de la droite ne nous aient nulle-
ment parlé de cette proposition, et l'honorable ministre des
Chemins de fer est tenu de nous expliquer pourquoi ce
projet, librement adopté par le gouvernement, a été aban-
donné. Si les honorables députés de la droite ne peuvent
nous démontrer que le contrat qu'ils nous demandent de
ratifier anjourd'hui à la place du- projet de l'an dernier, est
meilleur dans les intérêts du Canada, ils se placent dans une
position fâcheuse vis-à-vis du pays.

Je prendrai la liberté de lire à la Chambre quelques
extraits desdiscours du très honorable chefdu gouvernement
etde l'honorable ministre des Chemins de fôr, afin de démon-
trer ce. que j'ai avancé, c'est-à-dire que l'an dernier ils ont
soumis à cette Chambre un projet par lequel le chemin de
fer du Pacifique canadien devait se construire comme entre-
prise du gouvernement, les dépenses de construction devaient
être couvertes par les sommes provenant de la vente des,
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terres publiques et l'entreprise ite nous coûterait pas un so
Je lrai d'abord un extrait du discours de l'honorable pre
mie- ministre que je trouve à la page 1052 du compte-rend
officiel.des débats parlementaires de 1880.

" Dans le 1ill de 1874 il est stipulé que si le gouvernement trouvai
pluw à prop ls de se chirger de l'entreprise, au lieu de la confier à de
compîgnies di- chîmin le fer, il p'uvits'en charger; et c'est d'après cpli n que le chenmin de fer t-.t c. ritritit depus le lac 'iupérieur jusqu I
la rivière li 'ge, c'est-m-nire com tuvrage "u gouverment

Ce qu'aurait fté la p litique de l'ancienne'aduinistration pour la con
fertion de l'autre partie du ch:emin, nus 'ne>le savons pas car elle ne
nou4 avait pas ene ire fait cnnaiire nu moment de sa chute; mais en
arrivant au p-uvoir nous décid.,umes de non, charger de. l'entrepr se, ra
Fi la section du l- .p"re. r avait été iE, il- et dispendieuse. il- étai
évideni qiu'a I«ouestie larivièreRo.ig et jusqu'aux managnes Rocheus..s
l cheminr tra ersait 'n rîi(h pays qui rendrai' s. construe1l n plus remu-
néra ire qie Fau re ; au- i la puttque 'lu gouve!nemtent actuel fît-elle
une humble ii·ation de celle du gonvernem&et américain doit les hono-
rab!es messieurs de la gauie f. nL tant d'éloges.

Ainsi l'honorable premier ministre a posé l'an dernier,
colme proposition distincte, qu le gouvernement avait
l'intention de se charger do la construction du chemin de
fer comme entreprise nationale. Et maintenant je voudrais
appuyer ma démonstration des opinions qu'entretenait l'ho-
norable ministre des Chemins de fer sur le même point,
s'adîessant l'an dernier à la Chambre, il s'exprimait ainsi:

Je nitésite paq t declarer que l'opinion du pays tout entier a changé
sur cett: questiwn.

Co sont la les paroles d'un de ces messieurs qui insistent
tant pour qu en tout temps les hommes publics se montrent
logiques dans leurs déclarations. Ecoutez ce queditensuite
l'honorable ministi e des Chemins de fer lorsque s'agenouil-
int il fiit l'aveu suivant:

Je suis nullement honteux d'avouer que nies propres opinions ont
complètement clianîge sur la nature de ce grand travail."

Que devons nous attendre d'un homme publie qui entre-
tient [luaa jourd'hui une opinion difféi ente de celle qu'il pro-
fes:ait aiur).tiavint. La marcht la plus honnête à suivre
est de fai e com mie ministre des Chemins de fer
qui a avoué que ses opinions avaient changé. Il continue
ainsi :

"Je me rantelle bien que lorsqne le premier ministre d'alors soumit
son bill de 1874 pour la construction dît chemin comme entreprieP du
gouvernement, je compris qu*il simposait une trop grande responsabilité.
.le croyais â ce moment que le gouvernement de ce pays adoptait unle,poltiue dangereuse et mal coiitue en .ntreprenant la construction delcé
chemin de fer, d une extri-miti à l'auitre.et je n'hsite pas à exprimer mon
"pinion avec autant de liberté que de force à l'occasion de la présenta-
ion de cette mesure. Il n'y a pas uit homme intel igent dans ce pays

(lui ne considère les perspectives de la colonisation et du d'veloppeient
tu Nord-Ouest avec des vues dif -rentes de celles que l'on entretenait

Hier soir un député de la droite accusait l'honorable
député de )urham, celui de luron-Centre,celui de Lambton
et un certain nombre de représentants de la gauche, d'avoir
vhangé leurs opimions à ce sujet, leur reprochant d'avoir fait
ainsi quelque choÎe de blâma ble. Que doivent ils penser du'
mjiristie de- Chemins de fier lorsqu'il dit qu'il n'y a pas dans
le pays un seul hom me intelligent qui n'ait changé son opi-.
n ion sut la question. L'honorable monsieur ajoute:

Les honorables députés ne doivent pas oublier, comme je l'ai dit
auparavant, que depuis peu de temps, l' tat des affaires du pays a complè-
tement changé ; que ce que nous pouvions considerer comme de veritable
chimères, pour ce qui avait trait ait developpement du Nurd-Ouest cana-
dien, doit etre regardé aujourd'hui sous un jour aiffercnt."

Malgré cela, l'h'onorable monsieur croit devoir occuper la
Cha nbre duran t trois heures pont lui prouver qu'aujourd'hui
les circonstances dans lesquelles le pays se trouve placé
sont les mêmes qu'en 1874. Si les honorables députés de la
droite veulent bien se reporter à un an, ils se rappelleront
cu'ils ont accueilli cette politique du gouverne-ent par des
apîplaudisements enthousiastes qu'il me semble entendre
encore. Ces applaudissements les engageaient, les liaient à
cette politique ; et la Chambre se trouve dans l'ignorance la
plus complète des raisons qui ont engagé les membres du
cabinet i abandonner la politique à laquelle ils avaient
donné leur approbation. Ils ne nous ont rien dit de cela.
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i Dans son discours de cinq heures l'honorable ministre est
- resté muet à ce sujet. On lui rappelle maintenant ce sou-
i venir, car nous devons savoir les raisons qui ont motivé son

changement d'attitude. Nous voulons savoir si elles sont
bonnes et suffisantes. S'il ne nous donne aucune explica-

s tion, nous qui n'avons pas oublié la politique de la dernière
e session, nous sommes bligés d'cn arriver à la conclusion
à que.nots serions responsat>les vis.à vis de nos commettants
- si nous n'étudions pas sérieusement les questions avant d'en-

re'istrer nos votes en faveur du projet qui nous est soumis.
loi-:que l'honorable ministre a soumis son projet, à la

t dernir'e session, il était armé de rapports relatifs au coût
de- l'entrep'rise, préparés par des experts et qu'il approu-
vait, lui-même. Il disait qu'en ajoulant tino certaine somme
pour hs dépenses imprévues, s établissaient exactement
quel serait le coût de l'entreprise. La lignro de conduite
que nous avons à suivre est toute tracée. Comme on nous
avait dit que cette offre était la meilleure qui jamais été
soumise à la Chambre, nous l'avons examinée I la lumière
de la loi Mackenzie, du contrat Allan, et nous l'examinons
maintenant à la lumière du projet adopté l'an dernier. En
exposant les moyens grâce auxquels logouvernement pour-
rait se charger de la construction du chemin de fer, comme
,antreprise nationale, l'honorable ministre disait :

" Ainsi donc, 3r. l'Orateur, je puis enlever à ce pays et aux honorabl. a
députés qui m'écoutent toutes les appréhensions qui pourraient leur faire
redouter que la construction du chemin de fer du Pacilique puisse imposer
au pays un fardeau assez lourd pour écraser le peuple, arrêter le déve-op.
pement futur, et nuire à la prospérité et à la force d'expansion de ce

Il expose ensuite ce qu'il se pro; oie de faire:
'A en juger d'après les rapports qui nous sont parvenus nous ponrc no

compter que 100,000 personnes vont se diriger cette année vers le Nord-
Ouest. Nous savons qu'aux Etats-Unis, lorsque des chemins de fer
étaient sur le point d'dtre ouverts à travers les prairies des diff'rents i tats
et territoires, on pouvait compter sur une grande afiluence d'immigraticu.
On me dit que nous-aurons 50,000 émigrant,-mais mettons-on le nomb.e
à 2 ,000 et on m'informe,-j'ai parle à un grand nombre de personnts
venant du Nord-Ouest et qui sont en mesure de juger,-que ce chiffre åt
ridiculement petit."

Passons maintenant à la page 105G du rapport offiliel des
Débats, où il expose les calcu!s sur lesquels il a basé sat
déclaration.

' Ensuite nous calculons que, comme il nous viendra cette ann5e '5,000
immigrants, nous pouvons en ajouter 5 000 et compter sur 30,000 pourlaunnee proclaine. C'est une bien faib*e proportion si nous considérons
les résu tais des entreprises de chemins de fer aux Etats Unis. Nous
comptons donc sur une augmentation de 5 000 par année jusq n'en 18 -0, et
que cette année-là il y aura 75,000 émigrants dans notre Nord-Ouest "

Si les honorables membres de cette Chambre veulent bien
aidditionnee ces chiffres ils verront que l'honorable premier
ministre a'calculé que dans dix ans il y aurait 550,000 âmes
dans ce pays. Il fait ensuite des calculs relatifs à la valeur
des terres dans le Nord-Ouest:

" Ensuite nous prenons la moyenne du prix de toutes les terres, s'éten-
dant depuis la section de $5, dans les cinq milles du chemin de fer à
soixante ou cent milles plus loin. La moyenne du prix des terres ven tues
aux 1,5100 acheteurs sera de S. larpent, c'est à-dire bien au dessous de
la moyenne."

Il dit que c'est une estimation très molérée, et d'apò-ô3
ces chiffres il calcule que le revenu total, provenant des
terres vendues au comptant par le gouvernement, serait de
$38,000,000 vers 1890. Et il dit de plus:

" En 1880 la valeur réelle des préemptions non payées à ctte d ile
sera de $16,410,000. La valeur réelle des terres lu chemin -le fer p.yéei
jusqu'à cette date sera de $16,272 00), faisant en tout Î32,7L2,000.i Eti
ajoutant à ce total non payé les $38,59,000 qui seront payés en 1890,
nous avons un grand total de $71,305,000."

L'honorable monsieur n'ignore pas que la vente de ces
terres entraînera des dépenses considérables ; il faudra
ouvrir des.bureaux,engager un personnel,et il établit ensuite
qu'elles seront, en vertu de cette proposition, les dépenses
de bureau et d'exploration. Il on établit le 'chiffre à
82,200,000. Il dit :.

Déduisons de cette somme les frais d'arpentages pendant dix ans
$2,000,000 et ceux des officiers des terres $400,000, nous la réduisons de
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S2,400,000. Ayant démontré que l'évaluation du nombre des colons, si
les terres sont prises, n'est pais excessive, nous devons avoir $69,000,000,
soit comptant soit en valeur pour laquelle nous aurons la meilleure des
garantiep, le sol lui-même.

Voici maintenant sur quelle bae financiòre repose ce
projet. Il doit y avoir, en 1890, entre les mains du gouver-
nement une somme de 809,000,000 en argent ou enu hypo-
thèques ayant la valeur de l'argent. Puisque j'en suis à
cette partie de la question, il me semble qu'il n'est pas hors
de propos de lier le ministre des Chemins de fer, de même
que le premier ministre à cette proposition. Le ministre
des Chemins de fer a parlé sur la motion demandant que la
Chambre se forme en comité des subsides et c'est alors qu'il
a présenté son projet relatif à la construction du Pacifique,
et il cite les chiffres qu'il a donnés, ais sujet de la somme que
l'on pourrait réaliser au moyen du plan qu'il avait développé,
il a donné ces chiffres comme étant les siens, disant qu'il
possédaient ainsi une autorité suffisante pour être acceptés.
Le premier ministre aun talent particulier pour atténuer
chaque item de dépense; le ministre des Chemins de for qui
n'est pas si prudent dans ses déclarations, dit que le montant
que réaliserait* le gouvernement serait de 870,000,000.
Après avoir exposé cette question à la Chambre au point de
vue financier, nous parlerons de la construction de ce
chemin. Je considérerai à combien reviendrait le chemin
s'il était construit par le gouvernement, comme il a demandé
à la Chambre et obtenu d'elle le pouvoir de le faire. Je serai
obligé de feuilleter de nouveau le rapport officiel des
délibérations de la Chambre et de citer ce que disait à ce
sujet l'honorable ministre :

" Je vais maintenant aborder la question le la dépense qui pourraetre nécessaire pour achever le chemnin de fer di, Pacifique. Je vais
soumettre une estimation qui n'est p Ls celle d'un homme intéressé, ou
qui dépasse la dépense probable. Cette estimation a été préparée par
un homme qui a eu les meilleures occasions de se former une opinion
tout à fait juste sur le sujet, un homme dont l'habileté selon moi n'est
surpassée que par sa prudence : monsieur Sandford Fleming, l'ingé-
nieur-en-chef du chemin de fer du Pacifique. Quelle que soit la
réditction que l'on puisse faire à cette estimation, je suis persuadé
qie celle-ci ne saurait être dépassée.

" La distance du lac Supérieur à Btirrard Inlet, est de 1956 milles, en
ajoutant 20 milles pour la déviaion de la ligne ais sud du lac Manitoba,
en déduisant 3 milles pour la réduction de la distance entre le lac
Supérieur et lit rivière Rouge, ainsi que le raccourcissement causé par
le changement de la route qui passera au nord aiu lieu de passer au sud.
Ce total comprend la section de 406 milles, telle que maintenant réduite
entre le Fort William et 3elkirk, pour laquelle je soumettrai une estima-
tion qui démontre qu'il serait possible de l'achever comme chemin de
première classe, parfaitement é'uipé pour un trafic considérable, y com-
pris les gares extrêmes, rnoyennant $u7,000,000 ou 3l,00o,000 de
ioins que mon estimation de l'année derniére."

Mais je crois qu'il suffira, dans le but d'établir une com-
paraison, do donner le coût estimatif des travaux que devra
construire le syndicat, et après cela de faire contraster l'offre
du syndicat avec celle présentée l'an dernier par le gouver-
nement. Nous trouvons done ce qui suit dans le rapport
des débats :

" Monsieur Fleming calcule qu'il faudra une dépense de $13,000,00
pour la section de l,00U milles, de Selkirk à la vallée Jasper, la ligne de
démarcation au-delà du pied des montagnes Rocheuses, y compris un
léger équipemert, qui seul sera necessaire d'ici à quelques années ;
ce chiffre dépasse de $3,00,000 l'estimation moyenne pour la seconde
section de 200 milles à l'ouest de la Rivière-Rouge, afia de faire face à
toute éventualité. Une section de 100 milles est à l'heure actuelle
donnée a l'entreprise ; j'ai reçu des soumissions pour une seconde
section de 100 milles, et je- ne m'attends pas que celle-ci coûte plus cher
que l'autre.

M. BLAKE. Quelle est l'estimation du coût de l'équipement par
mille ?

Sir CHARLES TUPPER. Un léger équipement suffira d'ici à,plu-
sieurs années.

M. BLAKE. Sera-ce $1,000 ou $2,000 par mille ?
Sir H ARLES TUPPER. Quand le trafic nécessitera un équipement

plus coûteux. il sera facile d'y pourvoir.
M. BLAKE. Je désire seulement connaître votre estimation en

piastres.
Sir CHARLES TUPPER. Notre estimation est de S13,000 par mille,

et cependant nous serions justifiables de la porter à $10,000 par mille,
c'est-à-dire que notre estimation dépasse de 3,000,000 la movenne de
convenablement les 200 milles actuellement donnés à l'entreprise sur les
montant qui sera probablement nécessaire pour achever et équiper-
les prairies.

M. PATERSON (Brant)

Nous avons donc $13,000 d'une part. L'hont rable mon-
sieur passe ensuite à l'autre scetion qui doit être corstruite
par le syndicat. La section qui se liouve entro Jasper
Valley et Kamloops oûtera $15,500,000, (t celle du lac
Nipissingue $20,000,0 00; telle est l'estimation du syndicat
lui-même qui, de l'avis du mil isti e des Chemirs de fer, est
très modérée. J'ai doni é les cl iffres plus élevés de 1.
Fleming, un hom me dont l'l:abileté n'est surprssée que par
sa prudence et dont les calculs, l'hororable ministre des
Chemins de 1er nus en.doxnel'asuai ce, mie peuvént êtie
dépassés, bien qu'il éoit possible de les réduise considérable-
ment. A nsi donc, d'; p è- les e-t m tions de ce monsieur,
la paltie du chemin que le s3nt icat s'ett engagé à colis-
truire devait c ûter 615.500,00 de Jni-per à Kamloops,
$13,000,000 de Jasper Valley à Se'kix'k, et t20,O00,000 de la
baie du Tonnerre au lac 1Nipi sirgue. De sorte que si l'on
iéunit ces trois mtntants, on verra que le coût total de
l'entreprise sera de $48,500,000. L'an dernier la Chambre
a adopté cette proposition. Les partisans du ministère
l'ont acclamée, ils ont donné aux honorables ministres le
pouvoir d'exécuter de telles entreprises.

A cette époque, le montant d'argent que nous devions
avoir en caisse en conservant la ligne en notre possession
était de 869,000,000. Si vous établisez une comparaison
entre les deux rr 'jets, à quel résultat arrivez-vous ? En vertu
du premier, nous d..vions avoir, en 189i, ces $69,000,000
provenant de la vente des terres, et le chemin devait être
terminé, comme il le sera par le syndicat, pour $48,500,000.
Le second, celui de l'an dernier, nous aurait aussi donné
$20,500,000, et le chemin aurait été la propriété du pays.
Tel est le projet pour lequel les honorables députés de la
droite ont voté l'an dernier. Maintenant considérons quels
seront les résul1ats du projet actuel. Les honorables membres
du Cabinet se proposent-ils de se faire rendre par le syndicat
·20,000,000 ou une somme d'argent quelconque? Non, ils

doiveni lui donner $25,000,000 et 25,000,000 d'arpents de
terres publiques. Peut-on imaginer quelque chose de plus
monstrueux ? Peut-on proposer rien de plus révoltant à
un parti ? Mettre de côté le projet de l'an dernier, pour
en adopter un autre qui nous force à sacrifier $50,000,000
des ressources publiques en plus des $20,000,000 que le
gouvernement aurait reçu, si la déclaration faite, l'an
dernier, par le ministre des Chemins de fer, est exacte, cela
constitue un acte vraf ment su-prenant. J'admire le ministre
dos Chemins de fer. J'admire de quelle façon il combat pour
son parti; de mon propre aveu il se montre digne à cet
égard, mais ces chiffres démontrent que c'est là sa seule
qualité et que la Chambre devrait faire sa-voir à Sa M1ajesté
la Reine qu'elle devrait choisir quelqu'autre personne pour
la représenter dans la négociation des conventions.

J'estime beaucoup l'honorable ministre, mais $50,000,000
dépassent de beaucoup ce que je voudrais donner pour lui,
850,000,000 provenant de l'argent et des terres de ce pays.
Je ne suppose pas que l'honorabie monsieur lui-même évalue
ses services à un prix aussi élevé. Je pu's être dansl'eirur,
mais, s'il en est ainsi, c'est pour avoir ajouté foi à ce que
disaient l'an dernier le premier ministre et le rpinistre des
Chemins de fer. Je n'ai pas donné mes chiffr-eî, mais les
leurs. Ainsi donc si quelqu'un a tort ce n'est pas moi, mais
bien ces honorables nessieurs. Dire que ces chiffres sont
monstrueux, c'est dire que les chiffres et les propositions,
présentées l'an dernier par l'honorable ministre l'étaient
également. A leur partisans de dire ce qu'il faudrait faire
pour nous couvrir <te mépris. Leu;e partisans ont fait
retentir les échos de leurs applaudissements, lorsque le gou-
vernement a présenté ses propositions. Je les prierais de
nous dire pourquoi on a mis de côté le projet de l'année
dernière, grâce auquel le chemin aurait 4té construit par
nous et serait devenu notre propriété, et grâce auquel égale-
ment nous aurions en 820,000,000 en espèces, pour en confier
l'exécution au syndicat auquel nous abandonnons le chemin
et nous -donnons en plus $50,000,000 pris sur nos ressouces,
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PLUSIEURS VOIX. Vous ne parlez pas de -l'exploita-

tion du chemin.
M. PATERSON. On peut dire qu'une des bonnes raisons

que l'on peut invoquer pour abandonner le chemin au syn-
dicat est que le pays serait délivré de la responsabilité de ce
chemin et des pertes que lui causeraient son exploitation.
Cette raison peut être bonne, mais je suis heureux de dire
que nous possélons l'autorité du ministre deà Chemins de fer
au sujet des pertes probables que nous causerait l'exploita-
tion de ce chemin, construit d'après les principes de sagesse
et d'économie autrefois admis, qui consistaient à construire
d'abord la section des prairies et à abandonner la section est
jusqu'au moment où les besoins du pays l'exigeraient. On
peut lire ce qu'il disait à ce sujet à la page 1422 du rapport
officiel des débat parlementaires de 1880:

" Mais l'honorable député de Durham-Ouest me dira peut-être: suppo-
sons que vous puissiez construire ce chemin de fer pour une somme moin-
dre que vous ne l'estimez, vous n'aurez encore que surmonté le premier
obstable ; il vous faudra alors exploiter la ligne, et les frais dépasseront
tellement les revenus, que vous serez obligé d'imposer des charges into-
lérables au peuple. Arrêtons-nous un moment à cette question.

" Voici les renseignements que je viens de recevoir du surintendant de
l'embranchement de Pembina :

I Sur les 160 milles qui sont maintenant ouverts dans le Nord-Ouest,
nous avous, depuis le premier mars jusqu'au 12 avril transporté 5,236
passagers, outre 1,248 wagons chargés renfermant 12,460 tonnes de fret.
Les recettes brutes durant cette courte période ont été de $36,387 et
les frais d'exploitation $15,000, laissant un profit net de $21,387, et cela
durant une période difficile et orageuse comme on n'en a vue depuis
longtemps."

En agissant ainsi, l'honorable ministre faisait preuve de
sagesse. Voulant donner de l'autorité à sa parole, il
soumet le rapport d'un employé compétent afin de déter-
miner la question de savoir s'il y aura perte ou non dans
l'exploitation du chemin, lorsqu'il sera construit. L'hono-
rable ministre dit de plus :

"Au mois de juillet1882, nous aurons environ 700 milles de ce chemin en
opération; nous aurons 85 milles de delkirk à, Emerson ou Saint-Vincent.
Nous aurons 200 milles en opération à l'ouest de la rivière Rouge, qui,
avec l'embranchement de 16 milles à Winnipeg, mettront environ 700
milles en opération, sans tenir compte de la section qui se trouve dans la
Colombie britannique.

J'ai toute raison de croire que chaque mille de chemin, depuis le jour où
il sera ouvert, fera fructifier amplement toute la dépense occasionnée par
sa construction. Je crois avoir raison de dire qu'au fur et a mesure que
nous pousserons ce chemin vers les Montagnes Rtocheuses, il augmentera
tellement le trafic de la rivière Rouge à la baie du Tonnerre, qui devien-
Ira le grand entrepôt de ce pays, que cette entreprise ne sera pas un far-

deau pour le peuple. mais rapportera même un intérêt raisonnab e sur
l'argent que nous aurons affecté à son exécution.

C'est à dire que non seulement l'embranchement de Pem-
bina à celui de la baie du Tonnerre couvrira ses dé-
penses d'exploitation, du jour où il sera ouvert, mais que
dès qu'une partie du chemin serait ouverte sur la section de
1,00C milles allant jusqu'aux Montagnes Rocheuses, elle cou-
vrirait non-seulement les dépenses d'exploitation et les frais
d'administration, mais rapporterait même un intérêt raison-
nable, toutes ces dépenses payées. Cette déclaration a sou-
levé les applaudissements enthousiastes de tous les députés
de la droite.

De sorte que l'an dernier nous avions une offre pour ter-
miner le chemin en 1890, nous devions en avoir la propriété
et $20,000,000 à part de cela, de plus, l'exploitation ne nous
coûtait pas un centin. Que devons-nous -dife en voyant
qu'un projet de ce genre a été abandonné pour être remplacé
par celui qui nous est soumis aujourd'hui ? Lorsque j'ai
annoncé que je ne pouvais approuver òe contrat, j'ai été
accueilli par les applaudissements ironiques des députés de
la droite. J'ai dit alors que je donnerais les motifs de mon
opposition, et je demanderais à la Chambre s'il serait raison-
nable de consentir à un projet semblable, après qu'un autre
Ni favorable nous a été proposé.
- Il pourrait se faire que les circonstances aient changé,
qu'il se soit produit quelque chose qui ait rendu aujourd'hui
les opinions du premier ministre et celles 'du ministre des
Chemins de for différentes de ce qu'elles étaient l'an dernier.

Tous nous savons que la position du Nord-Ouest a changé
considérablement de 1874 à 1880, mais quels sont les
changements qui se sont produits depuis l'an dernier, pour
motiver une telle modification dans les projets du gouver-
nement?

Les terres du Nord-Ouest n'ont pas perdu de leur valeur,
car nous possédons l'assurance du ministre des Chemins de
fer et du ministre de l'Agriculture que le flot de l'immigra-
tion a cessé de se diriger sur les Etats-Unis pour se porter
dans nos territoires du Nord-Ouest. Juste avant que les
assertions de l'honorable premier ministre et du ministre
des Chemins de fer soient arrivées jusqu'au peuple, nous
voyons ces messieurs partir en toute hâte pour l'Angleterre
dans le but, nous disaient-ils, de conclure un contrat pour la
construction du chemin. On pouvait difficilement- espérer
que nous saluerions le retour de ces messieurs puisqu'ils nor s
apportaient un projet entraînant la perte de $50,000,000
provenant du coffre public, l'abandon du chemin de fer et
de plus la perte de $20,000,000.

Leurs espérances, relativement à l'émigration, no sont pas
devenues moins brillantes, car nous avons entendu le
ministre des Chemins de fer déularer que le gouvernement
britannique encourageait plus qu'auparavant l'émigration
anglaise à se porter dans ce pays. L'honorable monsieur
qui s'était rendu certainement en Angleterre comme
médecin de ses collègues, nous a informés que l'honorable
ministre de l'Agriculture a été frappé pendant son séjour en
Angleterre, et il a déclaré dans son diagnostique, que
l'honorable monsieur était frappé d'un tr.ait de génie. Nous
sommes portés à croire que pour un homme comme
l'honorable ministre, la répétition d'unù attaque de ce genre
aurait des résultats fatals, mais nous nous réjouissons qu'il
ait pu y survivre, Ce trait do génie, d'après les informa-
tions qu'on nous a communiquées, consistait à faire venir
dans ce pays, aux frais du gouvernement. canadien, les
représentants de la classe agricole et des fermiers
influents, afin qu'ils pussent s'assurer par leurs propres
yeux, si ce qu'on disait relativement à l'étendue et à la
valeur de notre domaine du Nord-Ouest était vrai ou non.
On nous a portés à croire que ces messieurs sont venus et
que le rapport qu'ils ont drossé était favorable.

Pourquoi donc alors ce grand changement ? Je no puis
dire comment il s'est produit, ni concevoir de quelle manière
il a été amené. Je dois dire seulement, après avoir comparé
les deux projets, que le ministère en demandant à ses
partisans d'adopter le contrat qui est soumis à la Chambre,
exige d'eux ce que jamais ministère n'a demandé à ses
pairtisans, depuis que le gouvernement responsable est établi
en ce piys.

Je n'insisterai pas davantage sur ce point, et je crois qu'on
traitant cette question, je n'ai pas manqué d'appuyer toutes
mes remarques d'arguments sérieux. Je me suis servi, sans
distinction, des paroles et des chiffres de l'honorable minis-
tre des Chemins de fer pour estimer le coût, les profits et
les dépenses d'exploitation de ce chemin de fer. Ayant
étudié tous les projets je jetterai.un coup d'oil rapide sur le
contrat lui-même et je dirai combien est monstrueuse l'idée
de repousser le plan par lequel nous pourrions construire
un chemin, pour adopter à sa place celui par lequel nous
aurons à payer $25,000,000, à concéder 25,000,000 d'arpents
de terres et nous perdrons encore notre chemin de fer. La
charte accorde au syndicat certains bénéfices, et leurs con-
séquences produiront dans le pays plus de maux encore que
cette dépense énorme des deniers publics et l'abandon des
terres.

Il me semble, en examinant ce contrat, que tout ce que
la compagnie pouvait demander s'y trouve compris, et que
tout ce quelle pouvait demander de supprimer l'a été en effet.
Si le gouvernement avait pris une feuille blanche et l'avait
présentée au solliciteur du syndicat en disant: "Veuillez
vous asseoir et écrivez les conditions que vous pouvez dési-
rer, vous rappelant seulement quo nous avons une immense
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majorité à la Chambre des communes, qui nous est sincère-
ment dévouée et qui fera tout pour nous maintenir dans
notre position," ce solliciteur n'aurait pas placé une clause
de plus. dans l'intérêt de la compagnie, que celles contenues
dans le contrat.

Il et inutile d'aller plus loin que la clause trois, pour
acquérir la preuve de la négligence la plus coupable de la
part du ministre de la Justice, qui aurait dû s'occuper do
l'affaire et de celle de l'honorable ministre des Chemins do
fer, qui, probablement. en savait plus sur la quostion que
l'honorable ministre de la Justice lui-même. Considérez
quel est le type du chemin pour lequel le syndicat doit avoir
notre argent et nos terres. C'est celui de ' l'Union Pacifie,"
tel que primitivement construit. Je n'ai pas l'intention
d'abuser des instants de la Chambre pour lui expliquer quel
était ce type; cette expliation, du reste, a déjà été donnée.
Ce qui prouve que les obj etions faites à ce sujet étaient
bien fondées,-et le fait a été signalé, sinon par le gouverne-
ment, du moins par quelques-uns de ses organes,-c'est que
le syndicat a été forcé d'écrire une lettre établissant qu'il
consentait à changer le type du chemin et à ne pas se
croire on droit d'adopter le type de "l'Union Pacifie,"
tel que primitivement construit, mais bien celui choisi
quelques années plus tard. Si cette objection était mal
fondée, pourquoi le syndicat at-il fait cette nouvelle
proposition ? Quoique l'ayant faite, cette lettre nous
délivre-t-elle de la responsabilité que nous assumerions en
adoptant ce contrat sans que la clause soit changée.
Demandez à tout homme de loi'-je n'appartiens pas au
barreau,-si une simple promesse thite par un des mem-
bres du syndicat, établissant que la compagnie acceptait
un type difléront de celui qui était mentionné dans le con-
trat peut changer cette claube devant une cour de justice.

Par la sixième clause, il appert que le gouvernement est
obligé de terminer les parties du cherin.r déjà commencées.
D'après les clauses du contrat, nous sommes obligés de
terminer la section doYale àKamloops, unedes plus difficiles
de la ligne, pour laquelle on avait acccordé un contrat et de
payer les frais de nos propres deniers. Nous avons à
terminer les travaux en voie d'exécution sur la section
difficile qui se trouve entre la baie du Tonnerre et Selkirk,
et par la septième clause, nous nous engageons à abanden-
ner au syndicat la section du -gouvernement, lors-
qu'elle aura é'é terminée à nos fi-ais. Que faisons-nous
encore ? Les quatre-vingt-dix milles, de Yale à Port-Moody
doivent êtire également construits par le gouvernement, de
sorte que le but que se proposent les honorables messieurs,
qui voient un grand avantage dans le contrat, par le fait
qu'il enlève le travail des mains du gouvernement, pour
mettre l'entreprise à l'abri des influences politiques, ainsi
que le prétendait l'hono-able député de Halton, dans le dis-
cours qu'il a adressé à ses commettants, ne pourra être
atteint. Sous ce rapport, je ne partage pas l'opinion d'un
grand nombre de nies honorables collègues. Je ne pense
pas qu'il soit nécessaire que les deniers publics soient folle-
ment dépensés, parce qu'il peut y avoir quelque danger que
l'honorable ministre des Chemins de foi- se rende coupable
de corruption dans l'administration de son département. Je
Te crois pas qu'un soupçon semblable puisse planer sur
l'honorable ministre des Chemins de for. Je crois que si
des accusations semblables étaient prouvées, il set-ait con-
traint <le remettre son portefeuille. Par conséquent, je·main-
tiens qu'une telle prétention n'affecte en rien la question.

Si l'on pouvait supposer une chose ainsi monstrueuse que
de voir le ministre des Chemins de fer violer son serment
d'office, se rendre indigne de la confiance qui lui a été accor-
dée, l'arrangement pris avec le syndicat ne nous met pas
à l'abri de ce danger, parce que le gouvernement conserve
encore une partie du chemin, dont les contrats de construc-
tion ont été accordés par le ministre des Chemins de fer;
ces travaux se poursuivront durant dix ans, période de
temps accordée au syndicat pour terminer se sections.

M. PATERON (Brant)

Au moment où le syndicat aura torminé son chemin, nous
aurons achevé 712 milles de la partie la plus difficile; nous
aurons payé les frais de construction, ci augmentant notre
dette nationale, et pour en payer les inté.êts l'Ile du Prince-
Edouard, la Nouvel le-Ecosse, le Nouveau-13runswick Québec,
Ontario, Manitoba et la Colombie anglaise auront à s'impo-
ser des taxes pour un temps inidÉ-ini.

-Nous voyons par la clause 10 4iue lu gouvernement a
accordé à la compagnie des emplacements de ,tation, des
tormini sur les eaux naviurables, etc. Cette clause se
trouvait dans l'acte du 1874, mais en vertu du contrat
actuel, le syndicat possède des pouvoirs plus étendus pour
le choix des termini sur les eaux navigables et celui des
terres.

Si je comprends bien la 2dinm section de l'atte,-quoique
n'étant pas homme de loi,-ello donne au syndicat le contrôle
exclusif des rivières navigables, do tous les lues et de la baie
d'Hudson, au préjudice de toute autre compagnie. Il peut
acquérir toutes les terres dont il a b soin poutr l'établisse-
ment d'élévateurs, d'entrepôts, d'ateliers, de quais, et en un
mot de tout ce qu'il peut désirer. Il peut devenir le
propriétaire d'une ligne de bateaux à vapeur, si bien qu'au
grand monopole qu'il possède déjà pour les chemins de fer,
vient s'ajouter celui de la navigation qui n'est pas moins
important, et il peut ainsi choisir ses terres et construire
ses quais de manière à ce que d'autres vapeurs que les sions
ne puissent y aborder sans avoir à payer les droits que
pourra imposer le syndicat qui est investi de pouvoirs
si extraordinaires.

J'ai une grande objection à présenter à la clause 9. De
quelque manière que nous l'envisagions, nous sommes
obligés d'en arriver à la conclusion qu'il y a eu de la part
du gouvernement une négligence qui atteint les limites du
crime ou de l'ignorance,-une négligence si grande qu'elle
dépasse les-suppositions de tout membre de cette Chambre.

La clause U divise les travaux du syndicat on deux
sections; celle du centre et celle de l'est, et détermine le
montant d'arger.t et de lerrcs qui sera accordé pour chaque
section. La section du centre est de nouveau divisée en
deux parties Pour une longueur de 900 milles, nous
accordons au syndicat $10,000 par mille, soit $ 1,0 M0,000 et
12,500 arpents de terre pour chaque section, en les évaluant
à $1 l'arpent, on arrive au montant de S11,250,000. Ainsi
donc, pour une section de 900 milles, il recevra$20,250,000.
Considérons quel est le coût de ces 900 milles De nouveau
je cite les chiffres du ministre des Chemins de fer, confirmés
par le rapport de l'ingén:cur ci chef. Il dé-lare que ces
90t) milles peuvent être construits et équipés pour $13,000
le mille. Lui-même est d'avis qu'ils pourraient être cons-
truits et équipés• pour 810,000 le mille, ce qui porterait le
coût total à $11,700,000, soit $8,550,000 de moins que nous
accordons au syndicat pour construire le chemin, sans
compter que nous lui cédons la ligne, une fois établie.

La section est, dont la longueur est de ;50 milles, était
estimée l'an dernier, par le ministre des Chemins de fer, à
$30,000 le mille, soit en tout $19,500,0.0. Qu'aceoîdons-
nous au syndicat pour cette partie de la ligne ? Nous lui
donnons 810,000,000 on espôees et 6,250,000 arpents de
terres, ce qui, en les évaluant à $1 l'arpent forme un total"
de 816,250,000, ou $3,750,000 de moins que le prix coûtant.

Quel est l'avantage que le gouvernement accorde au syn-
dicat en vertu de ces clauses ? Chacun est à même de le
décauvri. Les membres du syndicat possèdent l'avantage
de construire 900 milles de la section des prairies, de réaliser
sur les travaux un bénéfice de 68,500,000, et s'ils jugent à
propos de ne pas entreprendre la section est, ils peuvent ne
retirer avec l'argent et la propriété des terres, car leur
argent et leurs terres leur sont accordés à l'achèvement de
chaque vingt milles de chemin.

S'ils agissent ainsi, de quelle pénalité seront-ils passibles?
Le gouvernement retient tin cinquième des vingt-cinq mil-
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lions d'obligations,ce qui équivaut à une retenue de 820 ,00
par année.

Nous voyons qu'en vertu de la clause 10 le gouvernement
doit admettre en franchise tous les matériaux employés à la
construction do ce chemin. Il semble que le ministère en
rédigoant ce contrat, a en soin d'y inclure toutes les clauses
de nature à le faire paraître plus desogréable à ses partisans
et de rendre encore plus amère la pilule qu'ils ont à avaler.
Cette clause leur fait rengainer toute la politique nationale
si vigoureusement et depuis si longtemps proclamée sur les
toits.

Les terres peuvent être choisies dans n'importe qu'elle
partie de la zone fertile. Mais, je passe là-dessus. Pour-
quoi s'étendre trop au long sur ce point ? Je sais que je
déchire le coeur des honorables députés de ia droite, en leur
représentant les iniquités de ce contrat. Par la clause 11,
vous donnez à la compagnie, si vous adoptez ce contrat, de
choisir les tei res dans n'importe quelle partie de la zone
fertile, de construire les lignes d'embranchemen t dans le
Nord-Ouest et de supprimer tous les autres embranchements,
parce que tout ce que le syndicat a à faire est le choisir le
terrain sur lequel il désire établir une ligne d'embra'nche-
ment, d'en dresser un plan, de l'envoyer au ministère des
chemins de for et d'en prendre possession.

Le gouvernement doit, par laclause 12, éteindre le titro des
sauvages. Ainsi que l'a indiqué l'honorable député de Both-
well, ceci prouve que la compagnie a l'intention de s'avancer
dans la région fertile de la rivière de La lPaix atin de s'em-
parer d'une partie du terrain. D'après la claise 13, la com-
pagnie peut établir le tracé du chemin où bon lui sem blera. Il

fer existant déjà. Ceci est déjà un malheur pour les culti-
vateurs qui sont ainsi tenus d'expédier leur grain 500 milles
dans l'ouest, lorsque leur marché se trouve dans l'est. Mais
on pourrait encore:tolérer cela, s'il leur était permis de
payer le coût de transport supplémentaire etpuisde trouver
un moyen de communication avec une ligne américaine, ayan t
par là même une ligne de concurrence de laquelle ils obtien-
draient un tarif qui les sauverait de la taxe exorbitante qui
letIr sera imposée par la compagnie. Ils seront liés pieds et
poings par le contrat. C'est monstrueux. Que les hommes
de l'Ontario, ceux queQuébec et ceux des provinces mari-
times portent leurs regards- autour d'eux et voient ce qu'a
été l'histoire des chemins de fer dans notre propre pays.
Dans la ville que j'ai l'honneur'de compter comme partie de
mon district électoral, nous avons le *chemin de fer du
Grand-Tronc qui passe par là-gt1ande ligne mère-par
laquelle nous pouvions communiquer. avec le Great Western,
ou toute autre ligne par un raccordement. Mais nous
étions à huit milles de la ligne principale et il nous fallait
un embranchement ou une ligne de conicurrence. -Le Grand-
Tro'ne était une bonne compagnie et faisait autant. pour
nous que pour toute autre endroit. Mais c'était une corpo-
ration de chemin de fer, n'ayant aucune concurrence sur
une distance de huit milles, et nous lui avons fait une allo-
cation de 870,000 en argent pour ces huit milles de chemin
de fer. Et pourquoi ? Pour avoir une voie de raccorde-
ment et pour obtenir un tarif de taxes qui mettraient
le chemin sur le même pied que les autres compagn.es, un
tarif de taxes, dis-je, qui nous rembourserait de nos avances.

est vrai-que cela doit avoir lieu du. consentemeut du Cette clause 15 est, le le répète, monstrueuse. Supposons
gouverneur en conseil, -mais le ministre des Chemins de que pendant une période de vingt ans de cette date lei
fer, d'uprès les conseils duquel le gouverneur agirait, tousa firmiers du Nord-Ouest, s'ils se sentent écrisés de ces taxes,
dit dans son almirable discours, discours le plus habile iîo.sées par ce monopole, ainsi qu'ils le sentiront assuré-
qu'on pSt prononcer en faveur de ce contrat, que pour ment, soient prêts à mettre la main à l'Suvré et à donner
ce qui con.ernait la localisation de la ligne, il n'y avait un tiers de tout l'argent et de toute la terre qu'ils possèdent,
aucun danger à laisser ce soin à lac an d'obtenir aiue ligne rivale (lui leur donnerait un
Comme son propre intérêt serait ce qu'elle a à consulter, je débouché et qui les aflranchirait dola tyrannie de ce contrat,
suppose que, forte de cotte clause, la compagnie peut aller ils ne pourront l'obtenir, par-c que le parlement aura
localiser la ligne où bon lui semblera et lo gouvernen- en i-cdu la chose impossible. Le parlement va-t-il adopter
conseil n'y fera point opposition. Elle petîtla faire dévier cette clause? Des hommes intelligents on connaissant le
vers le suit, si bon lui semble et détourner lotît notre com- iésultît, l'adopteront-ils? Un député répond que oui
mo-ce vers un débouché américain dont ladroite a tellement et bien, je le regrete pour mn pays' je suis un de ceux
peur lorsqu'elle s'ol)pose à la construction du chemin de fer qui oîtt touJ-)urs pensé (lue dans le Nord-Ouost étaient
du Sault Sainte-Marie. Par la clause 14, lo gouvernemnt les espérances futures de ce pays. Je n'ai jamais pu
donne le terrain pour le chemin, les stations et les ateliers, croire aux affirmations qui avaient pour but d'amoiudtir
en quantité illimitée. Arrivons à la clause 15-et voilà une la quantité de terre que nous avions dans ce pays, peut-
clause sur laquelle je prie la droite de réfléchir avant d'y être parce que je ne voulais pas y ajouter foi. Je anis
donner scn adhésion. Quel est l'effet de la clause 15'du tn de ceux qui ont ne adiration ardente pour ce
contrat ? Je ne veux présenter rien de plus fort à ce sujet pays. Je crois et je me réjouis de l'espérance qu'il est
que la lecture de la clause elle-même. Je vais lire cette parmi les cbôs-s possibles que nous nous fassions un beau
clause 15 et que chaque député de la droite eu prenne note patrimoine de notre Patrie. Comme jeune canadien, né
et qu'il cherchcà s'expliquer ce qu'elle signitie dans le puys, J'ai de hantes aspiations pour l'avenir de

" Pendant l'espac, de vingt ans de la date des présentes, le parlement
du I'anada ne devra autoriscr la construction d'aucune ligne de chemin une lation non de 4,01)0,000 muais de 10,1)1)0.00. dans ce
de ferau sud du Pacifique canadieu partant d'aucun en droit sur ou près le pav.s, lorsque not-e vie natiomuao serait prospère et
chemin de fer du Pacifique canadieu exceptà telle ligue qui courrait au ,'OUttse, lorsque nous vet-tions le nom Canadien reconnu
sud-ouest, ou â 1 ouest du sud ouest ni en dedans de quinze milles de la
latitude 49. Et s'il était établi aucune nouvelle province dans les terri- vec honneur parmi lys nations do la ietTe. J'ai attendu le
toires du Nord-Ouest, des dispositions sero it prises pour la continuation joui où nous verrions développe- ce vaste Nord-Ouest' Je
de cette prohibition aprýs tel établissementjusqu'à l'expiration de la dite crois qu'il y a là un territoire inagnifique offrant un asile à
période. no population riell et pi-espère. je crois qu'il Y. aura là

J'ose dire que jamais clause aussi inique de sa nature n'a. un ma-ché pour les manuractuies dgs provinces plusancien-
été insé!ée dans aucun contrat adjugé par un gouvernement nes, Pour le Poîýso et les antes produits des provinces
a une Compagnie de chemin de fer, savoir: prohibition marit
absolue de l'établissement de toutes lignes rivales dans hautes espérances qu'eu entr' tient de ce pays, j'avoue que les
notre vaste et magnifique territoir.3-et cette prohibition, setimCnts glorieux que j'épîofivais quant à so'n avenir,
si elle devient loi, sera votée par une majorité d'hommes intel ien'nnt d'être obseuicis par le sombre nuage jeté sur eux
ligents ayan t prêté le serment do servir les inté-êtsdecepays, Par cette clase.. Je vois que son effet est de déprécier la
ainsi que c !ux de toute la Puissance. C'est une défense valent- des terres dans le.Nord-Ouest etde mettredes bornes
à toutes lignes de s'établir à l'ouest et au sud-ouest; -elles à la coIonisation. Je vois, dans cette, clause, le mécontente-
do'vent s'arrêter à au moins 15 milles de la frontière et Tent sinon l'anarchie quidoivent sw'gir dans lo Nord-Ouest,

lies ne peuvent se r-attacher à aupune ligne de, chemin de et je prie4 bimbme et le ingtro ds Chemins de ef de
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la rayer du contrat, quand même vous y garderiez les
autres clauses.

Je suis heureux de voir que Toronto a ici un représentant
qui peut crier " Plus haut ! plus haut! " quoiqu'il ne soit
peut-être pas capable de remplir d'autres fonctions. Je
prends maintenant la clause 16 et je demande au ministre
des chemins de fer ce qu'il en pense. Elle porte que la pro-
priété et le capital de la compagnie seront exempts d'impôts.
L'honorable ministre a dit qu'on ne concédait pas plus par là
qu'aux Chemins de fer américains; mais on saitbien que les
chemins de fer américains paient de forts montants en taxes
municipales, On a donné au syndicat des droits, pouvoirs
et priviléges que l'on ne donne pas aux compagnies
américaines, et conirre s'il n'y avait déjà pas assez d'iniquité
dans cette clause, il y est aussi pourvu que lesterres données
à la compagnie par la Puissance seront exemptées d'impôts
pendant vingt ans. L'année dernière, lorsque le premier
ministre parlbait des concessions de terrains, il a fait a lusion
à la question des exemptions et l'on trouvera ses observa-
tions à la page 1058 du KFansard de 1880. Il connaissait
les dangers provenant du fait d'exempter d'impôts de v:stes
terrains. Il connaissait les maux de l'exemption dans le cas
de la compagnie du Canada dans les temps passés, et il a dit
à la Chambre qu'il avait donné aux colons résidents le droit
de taxer les terres des colons non-résidents, et ces derniers
devraient donc payer les impôts ou vendre leurs terres.
C'est lui-même qui a ainsi jugé cette clause, et cependant
le même monsieur se prête aujourd'hui à un contrat dont
on a biffé cette clause donnant le droit de taxer, accordant au
contraire à la compagnie exemption de taxes pendant vingt
ans, de sorte que le colon aura au nord, au sud.à l'est et à l'ouest
(le sa terre, un mille de terre non-colonisé et exempt d'impôts.
Il aura à supporter le fardeau entier, à construire les églises,
à tenir les chemins en bon état, et le ministre des Chemins
de fer demande au parlement de ratifier cette clause ! Un
seul député dit qu'il et prêt à appuyer cette clause de son
vote. J'espère qu'il est le seul dans cette Chambre.

Par la clause 18, la compagnie a le pouvoir de prendre et
d'occuper toutes les terres dont elle a be-oin pour quais
etc. Par la clause 19, elle peut prendre du bois, des pierres
etc., pour la construction du chemin. elle peut prendre
autant de bois que bon lui semblera. Par la clause :6, elle
a le contrôle de toutes les voies d'eau. Quant aux taxes sur
le fret, que voyons-nous dans la section 20 ? Ce
chemin, d'après la déclaration du ministre des Chemins
de fer, sera exploité sans faire ses frais depuis le jour de son
ouverture, et sera longtemps avant de payer l'intérêt de l'ar-
gent dépensé, après« tôut l'argent et tout le terrain qu'on
aura donné, dons qui feront plus que l'argent dépensé pour
construire le chemin,et malgré cela la compagnie aura le droit
de tirer des colons du Nord-Ouest $8,000,000 de bénéfices aux
fiais du public, en sus des frais d'exploitation avant que
le goavernement ne puisse la contraindre à réduire ses
taxes. Le pariemcnt n'aura pas le pouvoir de l'y forcer.
Le ministre des Chemins de fer a dit que c'était mal inter-
préter la chose que de l'envisager ainsi, et, en réponse au
député de Gloucester, que nous serions heureux de savoir
que les dix pour cent devraient être calculés, sur le capital
que la compagnie aurait elle-même dépensé, il a ajouté que
l'état des choses n'étaitl mas aussi mauvais qu'il le paraissait.
Le député de Durham-Ouest a fait remarquer que ce n'était
pas là la signification des termes du contrat, sur quoi le
ministre des Chemins de fer répondit que quelque pouvaient
être ses doutes sur les principes politiques de l'honorable
monsieur, il avait tolte confiance dans ses talents
de jurisconsulte et qu'il s'en ;rapportait à son jugement.
Or il avait publiquement exprimé dans cette Chambre,
que l'acte pouvait être interprété comme voulant dire que
l'intérêt que le syndicat devait obtenir était de 10 pour
cent sur le capital entier, et provenant de n'importe
quelle source, dépensé dans la construction du chemin
de fer. Ce chemin doit coûter, d'après l'évaluation

M. PATERSoN (Brant)

du ministre des Chemins de fer, de $78,000,000
à $84,000,000 ; il y aura donc $8,000,000 d'argent
qui seront pris par la compagnie avant que le gouvernement
puisse intervenir. Je vois que le Mut dit que c'est une
fausse interprétation, qu'il ne sera payé 10 pour cent que
sur $5,000,000, ce qui ferait 8590,000 qui seraient payés avant
que le gouvernement puisse intervenir. Mais voici la
difficulté où se trouve le gouvernement. L'honorable député
de Durham.Ouest, (M. Blake), dans l'opinion légale duquel
le ministre des Chemins de fer a exprimé sa confiance, -dit
que cela coûtera dix pour cent sur le capital que la compr-
gnie y placera de son argent. Supposons qu'elle y place dès
le commencement une somme de $5,000,000, pour la retirer
ensuite, l'honorable ministre des Chemins de fer qui a dit
que telle était son interprétation de ce qui, dans l'intention
des parties, était une résolution qui déclarait que, par cette
clause la compagnie ne doit avoir I0 pour cent que sur ces
$5,000,000 ? Je crois qu'il serait bon de nous éclairer
sur cette question en proposant une résolution à cet effet;
et si nous jugions à propos de le faire, je ne vois pas comment
l'honorable ministre des Chemins de fer qui a appuyé cette
interprétation. ou ceux qui le suivent, pourront voter contre
cette résolution. Et s'ils votent en sa faveur, nous aurons
gagné pour les colons du Nord-Ouest $7,500,000 par notre
conduite. Mais je ne veux pas retenir plus longtemps cette
Chambre. Je regrette que dans la dernière partie de mes
observations j'ai été obligé de répéter.,jusqu'à un certain
point ce qui avait déjà été dit à ce sujet, mais on ne pouvait
l'éviter, car même la droite a Imettra que si un député trouve
que cela vaille la peine de parler de ce sujet, il ne peut pas
facilement évitor d'examiner une à une les clauses du con-
trat. Je désire à présent dire quelques mots en toute fran-
chise et en toute sécurité. Je suis de ceux qui croient qu'il
doit y avoir des divergences.de parti dans le gouvernement
d'un pays. Je suis moi-môme membre d'un parti et je sup-
poila que j'ai de forts penchants politiques, du moins on me
l'a dit, quoique quelque fois je croie que non. - Or, j'admire
les hommes do parti. J'admire la fidélité envers les
chefs de parti, et la discipline dans les rangs d'un
parti. Je crois qu'il est beau et magnifique de voir un
corps d'hommes intelligents, fermement unis pour avancer
les intérêts du pays ou pour combattre ce qu'ils croient con-
traire à ces mêmes intérêts. J'admire le droit qu'a un tel
corps d'agir loyalement envers son chef et j'aime à le voir
oublier ses petits différents dans le but de faire progresser
ses principes ou d'atteindre quelque noble objet. Je crois que
l'honorable chef de cette Chambre a eu, dans le passé, de la
part de son parti, l'expression d'une loyauté plus grande peut-
être que celle qui ajamais été accordée à tout autre chef po-
litique. C'est un homme qui fait naître la loyauté chez
ses partisans à un degré et d'une manière dont
peuvent être fiers n>n-seulemnont ses amis, mais
encore ceux qui lui sont opposés, loyauté engendrée
non-seulement par la puissance de son intelligence, mais
aussi par ce qu'il possède ces admirables qualités du cœur,
cette amabilité de caractère qtri lui vaut non-seulement
l'admiration, mais l'affection de ses fidè'es. Et c'est parce
que je reconnais cette loyauté fervente et dévouée qui lui
est accordée et dont ses partisans ont si souvent fait preuve
-je voudrais qu'il fût à sa place ce soir pour entendre
mes paroles--que je lui demanderais de ne pas les forcer

.à faire le seul acte qu'ils ne peuvent se permettre de
faire. Si par là ils tombaient avec lui, si par là ils perdaient
une élection, ce ne serait rien; il y aurait presque quelque-
chose de chevaleresque dans leur conduite. Si c'était seule-
ment parce que leurs enfants seraient plus tard montrés au
doigt comme les enfants de pères qui se sont trouvés prêts à
imposer des chaînes à un peuple désireux d'être libre, ce ne
serait pas grand'chose. Mais on leur demande . de
faire plus que cela. On leur demande non-seulement
de se sacrifier, mais d'agir de telle sorte que la postérité
ne se souviendra d'eux que pour les désigner comme 108ï
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hommes qui par ignorance ou non ont forgé les
chaînes de notre vaste Nord-Ouest. Mais ce sont les
intérêts de tout le pays qui sont en jeu, et j'en appelle à l'ho-
norable monsieur et à ses partisans, dont chacun a fait le
serment de veiller soigneusement aux intérêts du Canada-et
de les défendre, de ne pas commettre cotte acte. Je le prie de
les libérer de la position dans laquelle ils se trouvent à pré.
sent. On ne devrait pas exiger que la discipline de parti
boit portée aussi loin que dans l'armée. Nous nous souve-
nons tous de ces vers magnifiques décrivant la conduite de
ceux qui ont affronté la mort à Balaklava:

"Theirs not to reason why,
Theirs not to make reply,
Theirs but to do and die,

Noble Six Ilundred."

C'était un fait d'armes nobie et glorieux pour un corps do
soldats, mais on ne devrait pas en demander autant à un parti
politique. Il doit demander les raisons; il doit faire des obser-
vations. Et je dirais aux partisans du gouvernement: si on
vous demande do sacrifier les intérêts de votre, pays, tout en
conservant votre profbnd attachement à vos chefs politiques,
votre devoir est de vous unir, de vous présenter à vos chefs
et de leur dire que quoique vous soyez prêts à les suivre
dans des limites raisonnables, il y a là des intéiêts que vous
ne pouvez pas sacrifier, que la mtsure qu'ils vous demandent
de ratifier en est une qui sera préjudiciable à tout l'avenir
du Canada, et que dans cette circonstance il faut qu'on vous
relève de vos obligations de parti. Je supplie la droitb de
suivre cette conduite, mais si elle ne juge pas à propos de la
suivre, alors, moi, député indépendant, ressentant la respon-
sabilité qui m'inconbe, je puis dire seulement que, quant à
moi, a}uôs avoir mûrement considéré ce projet et
j'espère que j'ai convaincu les députés de la droite que j'ai
faitde mon mieux sous ce rapport, quelque conduite que
puissent suivre les autres, ma conduite est tracée, mon devoir
est simple, et pour suivre cette conduite et accomplir ce
devoir, je (ois refuser mon assentiment au contrat soumis à
cette Chambre. 

M. ROYAL. Je vous demande quelques moments d'in-
dulgence, M. le piésident, pour examiner la question à un
autre point (le vue, au point de vue des intérêts de la
province du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest, tels
que.je les comprends, et je me bornerai à discuter certatnes
objections soulevées par l'honorable préopinant contre les
détails du programme de l'administration ; je dis " les
détails," parce que le principe de cette mesure a obtenu
l'assentiment do tous les partis, d'abord celle de la législature
de Manitoba, ensuite celle d'une grande assemblée des élec-
teurs de Winnipeg. Avec la permission du comité, je vais
lire d'abord la résolution adoptée par la Chambre d'assem-
blée, le 23 décembre-:

" Attendu que, d'après un télégramme en date du 18 décembre, 1880,
adressé par le très honorab!e sir John A. Macdonald, premier ministre du
Canada, à M. Thos. Scott, député de Selkirk:

" Que la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien aura pou-
voir de construire partout des embranchements ; et attendu qu'on se pro-
pose en outre, comme on peut le voir par les conditions,-rendues publi-
ques,- auxquelles l syndicat du chemin de fer du Pacifique canadien est
convenu de construire, équiper, entretenir et exploiter ie dit chemin de fer
du Pacifique canadien,-d'accorder à la dite compagnie le droit exclusif
de constru re et exploiter des embranchements de chemins de fer aboutis-
saut à la frontière internationale entre le Canada et les Etats-Unis; et
attendu qu il appert, en outre, que la dite compagnie a le droit de n'accep-
ter que les sectios de terres quee jugera coivenable, et que les pouvoirs
quel on se propiose d'accorder à la compagnie semblent prejudiciables aux
intérêts les plus chers de la province du Manitoba•- et bien que cette
Chambre so:t davis que la construction du chemin <e fer du Pacifiquecanadien devrait être confiée une compagnie particulière, elle s'alarme
de certaines conditions de la convention conclue entre le gouvernement et
le syndcat; à canes, qu'il soit résolu:

"Que, tour le moment, le syndicat du chemin de fer du Pa.cificitecanadien ne devra être autorisé nstruire que la .ligne-mère du chemin
de fer du Pacifique canadien, et que toute autre ligne, ou tout autre em-
branchement ne seront construit par le syndicat ou toute autre compagnie,
qu'après autorisation obtenue, de temps à autre, du Parlement du Canada
de construire cette ligne on cet embranchement, et que la .lige-mère:du
d racifique canadien ne devra pouvoir approcher qu'à quinze milles au

plus de la frontière internationale, et que le parlement ne doit pas
abandonner son droit d'autoriser la construction de chemins 'de fer dans
une autre direction par d'autres compagnies.

IlQue le syndicat n aura p as le droit de choisir ses propres ttrres, mais
qu'il sera obligé de pren re les sections alternatives, ou townships,
comme subventions en terres pour la construction de la ligne, quelle que
soit la qualité des terres que l'on y trouve."

Voici maintenant la série de iésolutions adoptées par une
assemblée tenue à Winnipeg, le 28 décembre dernier:-

" Attendu qn'un arrangement a été cnclu entre le gouvernement et
certains capitalistes pour construire le chemin de fer du Pacifique canadien
à certaines conditions soumises à la sanction du parlement, et attendu
que la population du Manitoba et du Nord-Ouest est fortement int'ressèe
à cette question et aux stipulations convenues, à ces causes, les citoyens
de Winnipeg, réunis en assemblée publique, approuvent la détermination
qu'a prise le gouvernement fédéral en passant un contrat avec des
particuliers pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien,et bien que persuades qu'il importe à cette région, et au Canada tout
entier, qu'elle soit relice à l'Ontario et aux autres provinces de l'Est, le
plus tôt possible, par des voies ferrées étabLies sur le territoire canadien,
nous voyons avec appréhension les ouvoirs que 'on se propose d'accor-
à la compagnie, en ce qui regarde les embranchements et la faculté de
faire aboutir ses lignes à un point quelconque de la frontière interna-
tionale, et c'est l'opinion de cette assemblée qu aucun embranchement ne
devrait aboutir à un point distant de moins de quinze mille, de a frontière,
tant que la section de 1 est ne sera pas achevée.

"Il est aussi résolu que le pouvoir illimité que l'on se prepose d'ac-
corder à la compagnie du chemin de fer du Pacifque canadien de cons-
truire des embranc ements parta it de la ligne-mère et se dirigeant sur un
peint quelcoque du Canada, sans le consentement et en dehors du con-
trôie du parlement, constitue un avantage injuste sur toutes les autres
compagnies et tendra à prévenir la formation de nouvelles coupa-
gnies aya'ît pnur objet de coastruire des lignes se reliant au chemin
del fer du Pacifique cat 'adian ou à une partie quelconque des territoires dn

Nord-Ouest, paralysera ainsi les entreprises particulières et sera désas-
treux pour les interêts les plus importants du pays.

"Il est résolu enfin que, dans l'opinion de cette assemblée, un tarif de
chemins de fer ne peut être convenablement régié sans que le gouverne-
ment se réserve le pouvoir d'acc'order des chartes dans la région de l'est,
de manière à ouvrir de libres issues aux lignes rivales et que le parlement
du Canada ne devrait point, par un arrangement quelconque avec une
compagnie partieUlière, se dessaisir de son droit souverain d'autoriser la
constructiot de lignes de. chemins de fer sur les présents et aux époques
où il pourra considérer que les intérêtc ou les besoins du pays l'exigent ou
devront en profiter."

Il y a évidemment bien des iniexactitudes dans ces réso-
lutions; mais je suppose qu'on a voulu faire les objections
suivantes : le La compagnie ne devrait pas être investie
du pouvoir exclusif d'établir des embranchements partant
de la ligne-mère et aboutissant a des points quelconques de
la frontièr e internationale; 2o La compagnie devrait être
sujette à l'intervention iégale du narlement ou du Conseil
Privé quand il s'agira de fixer le tiif du transport des pro-
duits, de manisre a protéger le cuitivateur et l'importateur
contre le monopole établi par l'Acte; et Bo Lin. compagnie
ne devrait pas être libre de choisir ses terres, mais devrait
les prendre dans les sections alternatives, quelle qu'en soit
la qualité.

Quant à ce qui regarde la question du monopole de la
construction d'embranchements partant de la ligne-mère du
chemin de fer du Pacifique canadien, examinons les deux
clauses du contrat qui s'y rapportent:

" La compagnie aura le droit de temps à autre de tracer, constrire.
éq'siper,entretenir et exploiter des ligees d'embranchement d'aucun point
ou points sur le parcaurs de la ligne-mère à aucunendroit oi endroits dns
les limites du territoire, pourvu toutefois qu'avant de commencer aucun
embranchement elle dépose d'abord une carte et plan de tel embranche-
ment dans le département des chemins.de fer; et le gouvernement accor-
dera à la compagnie les terres nécessaires à l'établissement de tels
embranchements et aux gares, emplacements de gares, bùtiments,
ateliers, cours et Iutres dépendances requises p'îur l'efficacité de la
construction et de l'exploitation de ces embranchements en tant que ces
terres appartiennent au gouvernement.

" Pendant l'espace de vingt ans de la date des présentes, le parlement
du Canada ne devra autoriser la constrnction d'aucune ligne de chemin
de fer au sud du Pacifique canadien partant d'aucun endroit sur on près
le chemin de fer du Pacifique canadien, excepté telle ligne qui courrait
au sud-ouest ou à l'ouest du sud-ouest ni en dedans de quinze milles de
la latitude 49. Et s'il était établi aucune nouvelle province dans les
territoires du No>rd-Oneat des dispositions seront prises pour la conti-
nuation de cette prohibition après tel établissement jusqu'à l'expiration
dé la dite période."

Laissant de côté les questionë constitutionnelles soulevées
par cette dernière clause (15) relativement au Manitoba, je
me demande quelle en est l'intention évidente et la Néritable
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raison ? Précisément d'empêcher la construction de voies ron un dixiòme de tonte la récolte des Etats-Unis. En 1878,
ferrées qui enlèveraient le transport des maichandises au la récolte d'avoine représentait plus de 16,000,000 de minots
chemin de fer du Pacifique canadien pour le transférer aux et celle du blé d'inde 13,000,000. En 1879, le chiffre de la
lignes américaines, de l'autro côté de la frontière. Je n'y population de l'Etat s'élevait à 775,000.
puis voir d'autre motif. Le premiel et principal objet di Une autre considération relative à l'objection que l'on
chemin de f'er du Pacifique canadien est de foirnir une issue fait ci exprimant la crainte que le chemin de fer (lu Pacifi-
aux produits canadiens, sans quitter le territoire canadien. que canadien devienne un simple tributaire de la ligne de
En second lieu, la position géographique de cette région est Saint-Paul, et le tait que les membres du syndicat aippar-
telle qu'une ligne de chemin de fer établie dans les condi- tienne à diverses nationalités et que les membres de Saint-
tiens proposées, aura non-seulement le commerce de trans- Paul ne posôèdent qu'une très petite part, comparativement
port des territoires canadiens, mais encore celui des Etats à celle de' leurs associés. ( W, qui pourrait pi élendre que la
situés au sud de la frontire et où la culitire du blé se thit muinorité des intéressés puisse jamais absorber lai majorité
en grand, comme on le sait. Il est d'un intétét vital- dans une aussi grande entreprise où tant de millions sonten
chacuîn l'adniettia-pour les compagnies des chemins de je? ? Cette supposition n'est pas soutenable.
fer de Saint-Paul, Minneapolis et Manfitoba, d'alimenter le No s avons vu dans quelle direction les nImbres de
Pacifique canadien par le moyen de ces lignes. Il est Sai it-Paul pourront diriger leurs opérations avec profit et
admis que leur seule chance d'échapper i la puiissante com- leurs iitéréts acquière t plus d'imliportanice du fait qu'ils
binaison des lignes de chemin (le fer à l'est de Saint-Paul deviennent identiques à ceux du s' ndicat.
et Chicago,-lignes qui établissent promptement des On a suggéré que la constrietion de cette partie de
embrancihements se dirigeant au Nord Ouest, jusque dans le la lignemère du Pacifique canadien, entre le lac Nipissingue
)akot,-est de diriger graduellement vers Winnipeg le et la baie du Toniere, devrait être ditféîée pour

trafic des régions fertiles qui forment la partie nord dii adopter et consiruire, en attendant. la ligne mixte,
M1innesota et des territoires de Dakota et Montana. p:ar terre et par eau, du Sault S:nte-Miarie. Non.

Les habiles entrepreneurs du chemin de loi' de Saint-Pauîl M. le i&idcut, nous ne devons pas nous ar'èter
n'ont pas perdu l'occasion que leur offre ce contrat. D'uni instant a une proposition si ligereu>e et
coup-d'eil ils ont envisagé la situation et prennent autant si contraire aux intérêts du pays.. En adoptant ce projet.
d'inltérêt à ce projet que ious-mêmes.Une fois reliée au réseau nous bütcriois iminéflatemcit lit construction d'une ligne à
du chemin (le fer du Pacifique canadien, leur ligne assure vol <loieau, entre i)lith et le Sanît, ou Kliiit-Paul et le
la concurrence la plus puissante et la plus indépendante, :itilt, distance T'environ 450 milles, et quelles seraient les
entre les montagnes Rocheuses et les côtes maritimles,-avec pont- notre embranchement du chemin <le fer
laquelle les prmces des chemiins de fer américains aient <lu 'avitiqne canadien, catie la baie du Tonnerre et Solkirk ?
.janais eu à compter. Cette mesure va nous liiir ein Ben que plus courte (le -00 milles que la iute par voie
allié fidèle et intéressé le cette compagnie de Sainit-Paul, trrée lon iltteriain pue, la ion te canadien lie mixte, parterre
Minneapolis et Manitoba qui, jusqu'à pi é-ent, a fiait fortune et pareau, allant < ia lac Nijissiwria eu passant par
aux dépens des produits et des immigrants canadiens. Et Fmut Wiiliam, le 1ar supérieur et le 8at11t, Sainte.Marie, ne
voiià pourquoi toius ces embranchements projetés c.u Ca poiirrau, même el) été, thie e ne piofitable à la
voie le construction se dirigeant vers notre frontière aun lige du Sanît Sainte-Marie et do Duluth, vu des (ésa-
lieu d'être, comme par le passè, une menace pour notre vantages et dos rîsquos de toute soi-te et lineertitule de li
commerce (le transport, deviendront nécessairement autan navigatioa sur les lacs. Par suite, si l'on vent rinci pour
d'importants tributaires pot notre réseau caidien (le toujours la setion de l'est de notre Pdeifique canadien, il
chemins de fer. Comme toutes les compagnies <le chemins sthî'a de constiîire l'embranchementdu Sault Saintv-Ma'ie
de fer', la compagnie Saint-Paul, Minneapolis et NManitoba et, au lieu d'examiner un Ail pourvoyant à l'exien-ion dos
ne mêle pas le sentimnient à ses opérations. Elle a l'instinct limites du ýLanitoba, il vaudrait mieux pré&enter lne mesure
des affaires, réaliser des profits est son seul but. Je pr étends autorisant cette province et les territoires <lu Nord-Ouest
donc que la eonstru<'ttonî du chemin de for dit Pacifique à s'annexer au Miuanesota et a.u Dakota.
canadien va donner au système de chemins de Iir <les Etats Eu otte, la ligue <lu ScunîtSainte Marie porterait lu COti
de l'Ouest, du Minnesota et du Diakota une prospérité <htal aux chemins le for de Saint-Paul, Minneapolis et
durable que ces compagnies n'auraient jamais cu autrement loba, lont les ligues principales et les embranchements. se
le droit d'attendre et même d'espérer. dirigent vers le nord et le nord-ouest, sans avoir aucune

Pour se faire une idée de l'importance du commerce que Jonction avec les lignes qui passent à l'est et au sud de Saint-
le chemin de for de Saint-Paunl, Minneapolis et Manitoba va Paul. Le I Northern Pacilie, " ou quelquautre association
diriger sur le chemin de for du Pacifique canadien, il nous puissante absorbe'ait bientôt cette part dit commerce trans-
sufiit d'observer que le chemin de for, de Saint-aul, M innea- coutineutal et devicrait à toutes fins (l transport, in e-
polis et Manitoba a deux voies principales, l'une qui tra- mu (!e fer du Pacifique canadien.
verse la meilleure partie du nord et de l'ouest du Minne- De ces considérations <ui découlent, selon moi, de la natu'e
sota, sur un parcours de 217 milles, jusqu'à Brackeridg les choses, on pet sûrement conclure q'n iistiee po le
sur la rivière Rouge où il opère sa jonction avec les syndicat (otit l'intérêt exige avant tt qu'il s'efforce d'attî-
bateaux de la compagnie de transport de Winnipeg et de rer des Elats du Miîînesota, du Dakota et (le Montana sur
l'ouest, puis se diiige de là, en suivant lit vallée sur nt -u ligne, tt le commerce qu'il compagnie devrait
parcours de 201 milles, jusqu'àa Saint-Vincent, sur la froiîtiòre avoir le pouvoir exclusif d'opére'jonctaon, sur la frontière,
canadienne. L'autre ligne conimenee aussi à Saint-Paul et avec d'autres lignes. Loin de trouvet, dans cette clause, un
se dirige vers le Nord.Ouest, jusqu'à Barnesville, distance danger quelconque pour les intérêts di Manitoba et des
<le 224 milles, où elle se relie à l'aut-e ligne. Les terres territoires du Nord-Ouest, J'y vois tino des meillui'es gutan-
cédées à la compagnie représentent une superficie de tics du succès et de la prospérité de cette grande entreprise
3,000,000 d'acres et forment une lisière de 225 milles de nationale.
long sur a0 milles de large (15 milles de chaque côé de lit Avu.t que le cont'at fût pissé, les iniérèts canadiens
ligne) traversant la pa tic centrale de l'Etat jusqu'à la avaient à se prémunir contre une influence hostile et puis-
frontière ouest sur la iivière Rouge, et se continue de là, saute, à Saint-Paul, dans tout leur comme'ce de transpo't;
sur un parcours de 2A mikes, jusqu'à la frontière cana- par ce contrat, cette influence devient l'union d'intéïétB la
dienne. avantageuze et dont l'avenir offre la plu belle perspee-

La superficie du Minnesota est de 45,000,000 d'aeres, dont týe. S'il y a eu annexion, c'est nous et non pas les Etats-
3,500,000 seulement sont en culture. Cet Etat produit envi- Unis qui annexent

M M. ROYAL



DÉBATS DES COMMUNES.
La grande objection que l'assemblée du Manitoba fait à la

mesure que le gouvernement vient de soumettre au comité
général, est le prétendu monopole laissant à la compagnie
<lu chemin de fer du Pacifique canadien toute liberté de
régler le tarif sur la ligne, Or, voici ce qu'on peut lire à ce
sujet dans la 20ème clause du bill:

" La limite de la réduction des taux de p par le parlement du
Canada prescrite par le onzième paragraphe e la 17me section de l'Acte
refondu des chemins de fer, 1879, relatif aux TAUX DE PEAGE, est par le
présent étendue, de sorte que cette réduction puisse être dans une telle
proportion que ces taux de péage, une fois réduits, ne devront pas rap-
porter moins de dix pour cent par année de profits sur le capital dépensé
dans la construction du chemm- de fer, au lieu de pas moins de quinze
pour cent par année de profit, ainsi que prescrit par le dit paragraphe ; et
de sorte aussi que cette reduction ne soit Vas faite à moins que le revenu
net de la compagnie, vérifié tel que décrit dans le dit paragraphe, n'ait
excédé dix pour cenit par année au lieu de quinze pour cent par année
ainsi que stipulé par le dit paragraphe. Et I exercice par le Gouverneur
en conseil du pouvoir de réduire les taux de pea'e tel que prescrit paé le
dixième paragraphe de la dite dix-septième section est par le présent
restreint, relativement aux profits de la compagnie et à son revenu net,
aux mêmes limites que le pouvoir du parlement de réduire les tNux de
p 2age est restreint par le dit paragraphe onze tel qu'amendé par le pré-
sent.",

On a beaucoup parlé du tarif élevé des lignes à l'est et à
l'ouest de Saint-Paul, on n'a rien exagéré. On a formulé des
plaintes graves contre les compagnies américaines de terres
qui retiennent une partie considérable de l'immigration
canadienne ; on n'a rien exagéré. Il est donc tout naturel
que l'opinion publique, au Manitoba, se soit émue à la nou-
velle que ces mêmes spéculateurs de Saint-Paul, les auteurs
de ce tarif et de ces spéculations sur les immigrants, allaient
avoir une large part d'influence, dans la construction et l'ex-
ploitation du chemin de fer du Pacifique canadien. . On-
accorde à la compagnie cinquante millions d'acres des meil-
loures terres ; elle aura le droit exclusif de construire des
embranchements se dirigeant vers le sud ; elle fixera le
transport ; enfin, on a été jusqu'à parler de capitulation avec
la compagnie. Oui, dans le premier moment, on a cru, au
Manitoba, que la population des territoires du Nord-Ouest
avait été livrée aux Américains dans un moment de vertige
politique.

Maintenant que cotte question a été sérieusement, minu-
tieusement examinée et discutée dans thus ses détails, quelle
est la vérité ? J'ai essayé d'établir qu'en présence des nou-
veaux et énormes intérêts créés px.r ce contrat, les com-
pagnies de Saint-Paul, Minnesota et Manitoba se ruine-
raient complètement si elles n'en arrivaient pas, par degrés,
à faire de leurs lignes d'immenses tributaires du Pacifique
canadien. Les intérêts mêmes du syndicat me semblent
aussi une des Meilleures garanties que le producteur et
l'importateur seront protégés contre tout tarif extravagant.
La règle " faites payer à un article autant que possible et
stimulez-en la production," formule bien le principe suivi
par les grands monopoleurs, et nul doute que la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien le suivrait èlle-
même, si elle n'était pas contrô!ée par les lois, le parlement
et même par son propre intérêt.

Mais, M. le Président, nous avons affaire à un réseaude
chemins de fer déjà en opération, qui traversent des con-
trées peuplées de millione d'habitants, et produisent des
millions de tonneaux de denrées agricoles, enfin expédiant,
dans une année, 180 millions de minots de blé, et se-termi-
nant là où commence le désert. Par suite, autres circons-
tances, autre commerce. Pendant nombre d'années, le che-
min do fer du Pacifique canadien ne sera qu'un chemin' de
colonisation, et quelques années se passeront, je pense, avant
que le commerce de parcours total ait acquis de grandés-
proportions. Le marché local du Manitoba consomme.ra
une part considérable des produits agricoles, surtout si:l'im-
migration devient ce qu'on espère et ce qu'exigent les pro.
miers intérêtsde la compagnie.

On redoute les tarifs de transport; mais supposons, pour
un instant que la compagnie réussisse à établir un tarif
exorbitant. Quel en serA l'effet immédiat sur l'immigration?

Où est l'immigrant anglais, français ou allemand qui entre-
prendra un voyage de plusieurs millions de milles, pour
devenir-quoi ? Le serf, l'esclave, la machine à produire de
la compagnie du chemin de for du Pacifique canadien. En
cédant un énorme octroi de terres au syndicat, nous l'avons
fait propriétaire du sol, nous avons créé la garantie la plus
sûre contre tout tarif exorbitant. Le fait est qu'un tarif
le concurrence «ruinerait les menb'es du syndicat comme
p'opriétaires, paralyseiait le cer» force et détruirait infail-
libleient toutes leurs léritimos espérances de profit. En
élaborant leur tarif, les constructeurs du chemin du Paci-
fique canadien se trouveront dans une position et en face
d'intérêts tout différents de ceux des grands monopoleurs
de chemins de fer dont on nous a tant parlé. Ils auront a
combiner leurs intérêts comme propriétaires du sol, leurs
intérêts comme propriétaires de la ligne et l'un peut raison-
nablement-espérer que ces hommes-les meilleurs hommes
d'affaires de notr·e siòle--établiront un tarif également
avantageux pour ces deux catégories d'intérêts.

Quelle a été la cause des vifs mécontentements et des
difficultés dont nous avons été témoins dans la guerre des
tarifs, de l'autre côté de la ligne ? Quelle est l'origine de la
puissante association des grangers ? Une seule et unique
cause, le conflit d'intérêts entre les propriétaires de voies
ferrées, d'une part, et les cultivateurs, les propriétaires du
sol, d'autre part. On ne saurait citer une soule compagnie
de chemin de fer, aux Etats-Unis, ayant à coloniser de
vastes étendues de terres et qui ait établi un tarifexorbitant,
L'exemple des monopleurs de chemins de fer ne s'applique
qu'à des cas analogues; nous n'avons rien à voir au tarif
entre Saint-Paul, Chicago et New-York; mais ce qui nous
intéresse, c'est le tarif entre Battleford, Montréal et Halifax,
La nature des circontances, les grands intérêts que la com-
pagnie du Pacifique canadien doit ménager (et l'intérêt est
l'étoile polaire de toutes les compagnies) m'amènent à croire
feimement que la population n'a aucune raison, dans le
présent ou à l'avenir, de craindre un tarif exorbitant qui
ruinerait les producteurs.

Supposons toutefois, que, malgré la combinaison la plus
judicieuse d'intérêts, combinaison que crée, cette mesure du
gouvernement, la compagnie du Pacifique canadien,
n'écoutant plus les conseils de la raison et de la sagesse,
inaugure un tarif exorbitant, où serait le remède ? La com-
pagnie, nous dit-on, se'a organisée au capital de $25,000,000,
le 1er mai prochain, époque à laquelle $1,000,000 sera
déposé et où sera publié, dans la Gazette, l'avis du transport
du contrat à la compagnie. Elle prendra immédiatement
possession des 85 milles déjà en opération et de l'embranche-
ment de Pembina, ou plutôt d'Emerson et Selkirk. On
espère que dans un an, a partir d'aujourd'hui, 300 milles au
.mqins de la"ligne Eeront en opération àl'ouestde Winnipeg;
et.l'on suppose qu'en 1884, de 800 à 900 milles de la section
de~s.rairies, ainsi que la section du lac Supérieur seront
achevéé; en d'autres termes, la compagnie aura alors .de
1,200 à 1,300 milles de la ligne en pleine opération. En y

ajoutant Pes 418 milles des chemins de fer de Saint-Paul,
Minnesotaet Manitoba, la compagnie du chemin do fArdu
Pacifique canadién se trouvera en possession d'un réâeu
de voies ferrées qui devancera de beaucoup les besoiôs de.
la pop"ulation et du commerce de cette immense contrée.

A cette époque le tarif aura été fixé ; mais la' compagnie
sera-t-elle laissée a elle-même pour établir ce tarif ? l 'auia-
t-elle personne à consulter qu'elle même ? Ne devra-t-elle
obéir. à d'autres lois qu'à celles . de son avidité ?
Si persuadé que fût le gouverneíment . que l'intérêt
de la compagnie du Pacifique canadien sérait -
meilleure sauve-garde contre l'établissement d'un tarif
exhorbitant, nous trouvons cette partie du contrat entourée
de toutes soi-tes de précautions.

D'abord, la compagnie.ne peut percevoir un centime pour
frasde transport, avant que son tarif ait été approuve par
le gouverneur e4 çnseil i et l'on peut justoment slppose
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que la loi donne au conseil privé le pouvoir de déterminer Pourquoi les entreprises privées de chemin de fer Seraient-
le principe et la durée du tarif qui sera établi. C'est là, du elles plus avantageuses à mon pays que celle do la compa.
moins, l'interprétation naturelle de l'Acte. Outre ce con- gnie du chemin de fer Pacifique canadien?
trôle qui s'applique particulièrement aux sections de la ligne Nous savons tous que ni aide publique, ni imrnuî,ités, ni
à mesure qu'elles seront mises en exploitation, la 20ème subvention ne sont accoîdées pour la construction des cm-
clause du bill proposé qui nous occupe actuellement, amende branchements du chemin de fer Pacifique canadien; alors,
l'Acte refondu des chemins de fcr, (clause 17, paragraphe je le demande, où est le monopole?
11) et réduit, de 15 à 10 pour cent par année, le profit sur L'an dernier, le parlement a accordé dos chartes à trois
le capital dépensé dans la construction du chemin de fer, chemins de fer semi-Pacifiques, allant le la rivière Rouge
limite passé laquelle aucune augmentation de tarif ne pourra aux Montagnes-Rocheuses; des pétitions ont été reçues
avoir lieu sans l'autorisation du gouvernement. On dira demandant deux autres chartes, de sorte qie si ces dernières
que les mots " capital dépensé " signifient n'importe quelle sont accordées nous pouvons espérer voir cotte grande
somme dépensée dans la construction, que ce soit cinquante solitude sillonnée de l'est à l'ouest et au nord-ouest par las
ou cent millions, et que cette somme provienne du trésor moins de six voies ferrées, variant en longueur depuis 800
public ou d'ailleurs. Mais l'opinion contraire est tout aussi milles jusqu'à 1,200 milles et plus, sans parler des conpa-
rationnelle, ou même davantage, car qui peutraisonnable- gnies do navigation sur la Siikatchcevan, l'Assiniboine et la
ment prétendre que la somme souscrite par le peuple règlera rivière Rouge, les lignes de chemin de fer, lorsqu'elles seront
la proportion suivant laquelle la compagnie ainsi sub- construites, deviendront naturellement autant d'embranche-
ventionnée devra taxer les citoyens. Cela reviendrait à ments Servant à alimenter la ligne-mère du chemin de fer
payer l'intérêt sur une somme que nous avons donnée. Pacifique canadien. En conséquence, elles exerceront, dans
Aussi, je partage l'opinion déjà exprimée que ces mots une grande mesure, une influence salutaire sur les tarifs de
signifient le capital dépensé par la compagnie pour la cons- la compagnie du chemin de fbr Pacitique Canadien, non
truction, en outre de la subvention du gouvernement. La eeulement sur le comice de tiansport entre leurs gares
compagnie du Pacifique canadien ne sera donc pas seule à extrêmes, mais de plus sur le commerce (le transport
décider ce qu'on doit entendre par tarif modéré ; elle sera jusqu'aux côtes maritimes de l'Atlantique ou du Pacifique.
surveillée de près par le gouvernement, et le contrôle absolu Deux autres charteq de chemins de fer ont été accordées
du conseil privé n'est limité, selon moi, que par les règles l'an dernier par le parlent, à part celles que je viens de
de l'équité et de la justice. mentionner. Jo veux parler de la compagnie de che-

Mais on a prononcé le mot de monopole, ce mot qui, sor. min de fer et de steaers de Winnipeg et do la baie
tant d'une bouche éloquente, en présence d'une assemblée d'lludson. et de la compagnie do transport et de chemin de
d'hommes libres mettra toujours en émoi l'opinion publique. fer do la vallée du J'ai eu l'honneur, il y a quel-
Où trouve-t-on un monopole dans la création d'une compa- ques jours, d'attirer l'attention de la Chambre sur le rôle
gnie dont les intérêts sont largement basés sur le dévelop- important que la navigation de la baie d'Hudson est appelée
pement du sol, de l'industrie et du commerce, dont le succès à jouer dans un avenir plus ou moins éloigné dans I com-
s'identifie si intimement et de tant de manières avec la pros- merce de transport du Canada d'après l'opinion d'un grand
périté de la nation même ? Vous parlez de monopole parce nombre. Je trouve dans cos deux chaites une garantie nou-
qu'un particulier est sujet à payer des taxes municipales et velle et très-efficace contre toute tentative, (e la pa-t do la
des taxes d'écoles dont vous exemptez les institutions publi- compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, dimpo-
ques 1 Je prétends que vous avez tort. Les chemins de fcr ser des taxes oppiessives pour le transport de parcours
sont autant d'institutions publiques, dans notre siècle et la total. La possibilité d'une fusion entre quelques-unes des
meilleure preuve qu'ils doivent être regardés comme tols, cinq compagnies privées qui doivent exploiter des ohemis
est la manière dont les traitent les lois et les gouvernements de fer depuis la rivière Rouge jusqu'aux Xlontâgnes-Ilocheu-
de tous les pays du monde. Partout vous trouvez des che- ses et la rivière do la Paix, et une ligne de chemin de fer
mins de fer recevant une subvention de l'Etat et exemptés ayant'son terminus à 350 milles au nord de Winnipeg, à
de taxes ; le monopole commence of est possible lorsque la Port-Nelson, sur la baie d'Hudson, seiait en elle-même un
loi n'oppose pas de barrières à l'avidité des compagnies. avertissement suf&iant pour empêcher la compagnie du
Nous avons une loi qui établit ces restrictions ; c'est la loi chemin de fer Pacifique canadien d'abuser do son prétendu
que nous discutons en ce moment. monopole. Encore une foisje le dcmiideoù est le monopole?

Maintenant, M. le président, le chemin de fer du Cette idée de l'importance future, plus que piobable des
Pacifique canadien, avec l'aide puissante des chemins de fer communications transatlantiques par la baie d'udson,
de Saint-Paul, Minnesota et Manitoba, de l'autre côté de la gagne beaucoup de terrain dans lopinion publique. A ce
ligne qui sépare notre Nord-Ouest des Etats-Unis, est destiné sujet la Chambre voudra bien me permettre de lire ce que
à compléter les cinq ou six gigantesques réseaux de che- le Free Press de London disait il y a quelques semaines
mins de fer des Etats-Unis qui traversent le continent pour -seulementà ce sujet.
le transport des pi-oduits agricoles du grand plateau améri- L'établissement des chemins de fer dans le Nord-Onest, n'est pas
cain jusqu'au bord de la mer. limitée seulement à l'entreprise du chemin de fer du Pacifique, bien que

Comment une telle çoncurrence peut-elle être po sible? cette entreprise semble actuellement occuper particulirenent l'opinion
Comment peut-elle être couronnée de succès ? N 'eot-ce pas publIque. Ouest à mûrir un autre projet qui promet tre d'une iasportance égale pour lýavenir de cette partie du pays. Nous voulons parler
en réduisant le tarif du fr-et au-dessous des prix de ces lignes de ce quon appellal't ligne Je chemin de fer de la baie d' Hudson et de
rivales? Donc le cultivateur tlu Nord-Ouest, bien loin d'êtreI la vallée du Nelson, taite qui depuis quelques années a été fréqîem-
écrasé ou anéanti parle prétendu monopole de la compagnieTan qule grndécraéou néati pr e étodaiionooloelacmpagieterritoire qui est mai nter!an t ouvert à la clomieation est resté en' la
du chemin de fer du Pacifique canadien jouira des avantages possession des compagnies fasant la traite des pelleteries, l'on s'est
résultant d'un tarif de fret plus réduit que celui qui doit être p ndre habilement par tous les moyens possiblea, l'i0e que
payé par ses voisins de l'Illinois, du Wisconsin et de l'Iowa. e'était un pays inaccessible, dont le plimat était d'une rigueur extrême.

Il est vrai que 1,1 factorerie d'Yorkc était annuellement visitée par des11 a été dit, et avec beaucoup de sincérité, je n'en doute pas, n de ces compugnies, tuais les difficiiliks et les dangers
que cette mesure est le coup de mort des entreprises privées
en fait de chemins de fer dans le Nord-Ouest. que la com-
pagnie du chemin de fer Pacifique canadien ayant le pou-
voir de construire des embranchements dans toutes les direc-
tiens, couvrira cette vaste région d'un gigantesque chemin
de fer, etc. Où est le mal ? Qui peut se plaindre que, l'on songer. le professeur ell, e lp arat ou - e Tin
construise trop de chemihs de fer dans un pays jeune et riÈhý?1 démontrerai moy 'expériences pratiques que les détr de la baie
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d' Hudson sont navigables, non pendant-deux ou trois mois, comme on
l'a déjà dit et comme on le crovait, mais durant cinq mois et demi de
l'année, ou presqui'aussi longtenmps que le Saint-Laurent. Le printemps
dernier, il s'est embarqué à bord d'un navire à la factorerie d'York,
pour l'Angleterre, et son arrivée à Londres vient d'être annoncée par
le eable. Le navire a été pendant trois semaines arrêté par les vents
contraires dans le détroit et durant cette intervalle pa4 un seut glacier
n'a été vu. Co me résultat de cette information des explorateurs
employés par la compagnie du ch-min de fer de la baie' d'Huîdson et de
Winnipeg, doivent partir immé-iat±ment pour étu lierla-ligne projetée
le long de la vallee du Nîson, depuis le lac .Winnipeg jusqu'à
Churchill, devant se relier avec la navigation océanique à cet endroit
et offrir ainsi la route la plus courte entre l'ancien Mon.le et le nouvean.
La distance est d'environ 350 milles Une autre section du <bemin doit
raccorder le terminus sd près de Norwey House avec lailigLe-mère du
chemin de fer du Pacifique canadien à la traverse de la, rivière Sakcat-
chewun, à environ 150 mill'-s de distance. La loigueur totale du
chemii sera de 58) milles. L'été dernier une étude d'explora-
tion a été faite et elle a été tréi sntisfaisante sous tous les rap-
ports L'on n'a rencontré q.ie très peu d'obstacles difficiles à franchir,
et la ligne peut dtre coristiite à peu de fiais. Parmi les capitalistes
intéressés dsns le proj -t lign ren t l'honorable Thomas Ryan, président
du bureau des directeurs provisoires : l'honorable John Hamil'on, Peter
Redpatb, et Muriay, urésident de la compagnie des expéditeurs du
Canada, tous de Montr~éal; M Duncan Mc trthur, de Winnipegetautres
financiers également distingués. On calcule que la ligne recevra son
trafic des champs fertiles, non seulement du Manitoba et de la Sakat
chewan,.mgis encore du Minnesota et du Dakota Par cette, route on
espère que le grain produit dans cette région sera livré en Angleterre à
un prix beaucoup plus réduit, et beaucoup plus rapidement que par
aucune autre, et cela sans transbordement et à travers un pays des
plus:favorablt s."

Admettons pour un instant l'hypothèse que la compagnie
du. chemin de fer du Pacifique canadien, exigerait " tout
ce qu'un article pourrait payer." Supposons que les
messieurs de Sain t-Paul qui font partie du syndicat acquièrent
un contrôle absolu sur les six ou huit autres membres de la
compagnie, et que la tentative soit faite de rendre tout le
Nord-Ouest canadien tributaire du chemin de for Saint-Paul,
Minneapolis et Manitoba; supposons.qu'advenant ce cas, les
messieurs de Saint-Paul concluent une alliance offensive et
.défensive avec le " Northern Pacific,"afin de construire, para-
chever et exploiter lu chemin de fer du Sault Sainte-Marie,
savez-vous comment Winnipeg peut échapperet échapperait
à la ruine et à l'annexion dont il se-ait meLlacé? Ên
allant an nord, à la baie d'Hudson et avec la sanction du
parlement fédéral, en organisant un syndicat qui s'allierait
-avec le réseau du chemin de fer du Nord-Ouest, avec un

ort d'expiédition de 85 milles plus près de Liverpool que
ocwdYork. Avec une alliance de ce genre, Winnipeg, grâce

à sa position géographique, deviendrait le grand centre de
distribution pour les importations et les exportations, et
acquièrait un dégré de grandeur et de prospérité qui ne
serait égalé que par les plus grandes villes du Canada. Le
réseau de dhemins de for de la baie d'Hudson offrirait la
route la moins dispondieu e de toutes les lignes qui luttent
aujourd'hui pour accaparer le monopole du commerce de
transport éntre les deux hémisphères. Et comme le -blé
serait livré à Liverpool vid Winnipeg et Port Nelson, à
meilleur marché que par toute autre route, cette différence
dans le prix de transport--entre cette ligne et toute autre-
serait autant de valeur ajoutée aux produits du Nord-Ouest, et
épargnerait les risques d'un long parcours à travers le con-
tinent. En vérité, la révolution dans le commerce de trans-
port serait telle que l'expédition desgrains et des marchan-
dises de Winnipeg à Halifaxet New-York pourraitêtre faite
à meilleur marche via le baie d'Hudson que par toute -autre
route. Le courant du commerce des Etats du Nord-Ouest
et des territoires du Nord.Ouest canadien qui jusqu'à présent
s'est diigé vers le sud, se dirigerait à l'avenir vers le
bord. 01

J'arrive maintenant à la troisième objection et c'est
celle-ci : La compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien ne devrait pas avoir la permission de choisir les meil-
leurs terres, elle dîvrait les prendre en sections alternatives

-sans tenir compte de leur qualité, et l'on s'oppose à la ilième
section du contrat qui seJlit comme suit:

"La concession de terres par le présent consentie à la -eompagnie sers
faite en. sections alternatives de 640 acrea chicune d'une profondeur de 2
milles de chaque côté du chemin de fer de Winnipeg à Jasp'er House et

tant que ces terres seront la propriété du gouvernement, la compagnie
-recevànt les sections portant les nombres impairs. Mais si que ques-unes
de ces sections comprennent une quantité considérable de terrain équita-
blement jugé impropre à la célonisation, la compagnie ne sera pas tenue

*de les accepter'comme partie de la concession, et le déficit causé par la
.défalcation d, c! s terrains ou tout autre-déficit qui pourrait survenir par
,suite d'une trop petite quatité de terraims, le long de la dite partie du
chemin de fer, pour compléter les dits 25,000,000 d'acres, ou par suite du
trop grand nombre de lacs et de nappes-d'eau dans les sections concédées

:(lesquel lacs et nappes d'eau ne seront pas compris dans le mesurage de
ces sections) sera comblé par des terres prises dans d'autres sections
choisies par la compagnie dans la région connue sous le nom de zone fer-

.tile, c'est-à-dire, les terres comprises entre les. dégrés de 49 et 57 de lati-,

.tude nord ou ailleurs, au choix de la compagnie lesquelles terres seront
concédées en sections alternatives semblables de 24 milles de profondeur,

.de-chaque côté de toute.ligne ou i gnes d'embranchement qui devront être
établies. par la compagnie et seront indiquées sur une carte ou plan du dit
embranchement ou embranchement déposé au ministère des chemins de
fer; ou de chaque côté d'une ligne ou des lignes de front communes con-
venues entre le gouvernement et la compagnie, les conditions ci-dessus
mentionnées relativement aux terrains jugés impropres à la colonisation
.devant. être appliquées à ces concessions supplémentaires. Et la compa-
guie pourra. avec le consentement du gouvernement, choisir dans les ter-
ritoires du Nord-Ouest, toute étendue ou étendues de terrain non encore
occupées pour combler en tout ou en partie tel déficit. Mais ces conces-
sions ne comprendront que des terres appartenant au gouvernement."

Je dois dire on toute sincérité queje ne vois, dans cette dis-
position,. rien qui soit déraisonnable ni sujet à-objection ; de
fit je lui accorde mon approbation la 1plus cord-ale. Cha-
cun.de ceux qui ont parlé au sujet de cette question a
donné une estimation de la valeur en argent des 25,000,000
d'acres de terres concédées à la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien, les uns se sont livrés à des évaluations
fantaisistes, les autres ont été plus modérés. Je n'ai pas
l'intention de mettre en doute aucun.de ces calculs longs et
arides, mais je dirai qu'en faisant ce cont.-at, le gouverne-
ment de Sir John A. Macdonald, a vendu en un seul jour
25,000,000 d'acres de terres pour la somme de 815,000,000
en argent. Je dirai plus, car je prétends qu'en vendant au
comptant 25,000,000 d'acres de terres pour 825,000,000, le
gouvernement de Sir John A. Macdonald a, par cet heureux
trait de génie, assuré l'utilisation et la colonisation de
25,000,000 d'acres de terres en sus. Le résultat de l'octroi
de 640, acres en sections alternatives sur une profondeur de
24 milles de chaque côté de la voie ferrée, sera que, pour
chaque section vendue par la compagnie et colonisée, le
gouvernement pourra vendre et coloniser la section voisine
au meme prix et à la même époque.

Le.système d'immigration et le système de la vente des
terres par le gouvernement et par la compagine du chemin
de for du Pacifique canadien devra être uniforme et également
actifet énergique. Ceci est un détail très important du
contrat. En outre il délivre pour toujours le Canada du
système indécis, ruineux des formalités officielles, de lincapa-
cité et quelquefois de la corruption de certains fonction-
naires du département de l'intérieur chargés de l'admi-
nistration.des terres publiques. Il n'y a pas de doute que
lesystème a4miwable employé par le chemin de fer Saint-
Paul, Minneapolis et Manitoba pour la vente de ses terrains
sera adopté pour les terres de la compagnie du chemin de
fer.du Pacifique canadien. A l'aide de ce système, des ventes
de terres ont été effectuées pendant les dix huit premiers
Mnis:de l'existence de la compagnie, expirés le 1er juillet
1880, au. montant.de 81,.81,069,65, ce .qui a rapporté des
recettes en argent, au montant de 8596,085,57. le nombre
total d'acres de terres vendus a été de 313,902. Une épargne
permanente d'une valeur énorme sera ainsi effectuée dans
notre service public, et l'on.adoptera un système qui offrira,
-endu8, à l'émigrant, cette securité et cette satisfaction qui
lui.ont si complètement fait défaut jusqu'à présent. Il est
4onc de la plus .haute importance que les 25,000,000 d'goees
,de. terres, concédées se composent de terres raisonnablemient
propres àla colonisation ; car, d'après le système alternatif,
clest le eei moyen par.lequel le Çanada puisse tirer profit
de l'activité. et de j'énergie que la compagnie mettra à colo-
ffiser.ses terres. - En étudiant cette question, l'on ne doit
Pas rdre de -ue -le fait im ortant que partout oà, la
compagnie choisit ses terres, le gouvernement le sait, et
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que quels que soient les prix que la compagnie exige pour l'industrie agricole, et répandant les flots d'or de son trafic
ses terres et à quelles que conditions qu'elle les vende, le par toutes les issues, non-seulement du commerce canadien,
gouvernement suivra son exemple. Ainsi le Canada retirera mais encore du commerce international et intercontinental.
des profits énormes qu'il n'aurait pu obtenir par aucun autre
moyen. Dans un discours de M. Colby publié récemment, M. ROGERS. Il est Peut-être difficile de dire du nou-
nous trouvons certaines remarques très significatives de la veat lorsque le sujet a été tellement épuisé par les députéi
part d'un fonctionnaire éminent du chemin de fer Wisconsin, des deux côtés de la Chambre Mais le projet actuellement
et comme elles appuient cette prétention, je vais prendre la devant nous pour la construction d'une partie du chemin de
liberté de les lire. M. Colby a (lit :fer du Pacifique par un syndicat, et le estant par le gou-

" En 1852, la vente des terres par le gouvernement central, a vernement, le droit de propriété sur la ligne entière à
rapporté au trésor assez d'argent pour payer les dépenses du départe- appartenir absolument à la compagnie, entraîne non-seule-
ment des Terres à Washington, et la question de savoir s'il ne serait pas meut une si forte dépense d'argent, mais il affecte le dévelop-
opportun de concéder à chaque état, les terres contenues dans ses limites, ement progressif et la position politique frture du Canada,
devint une question sérieuse. Uon crût préférable cependant, d'essayer
d'abord de donner des concessions de terres à des capitalistes pour les a tel point que je manquerais à mon propre devoir ainsi
engager à construire des cheinins de fer à travers les régions inhabitées qu'à mes électeurs en votant sans parler pour condamner
et à y précóder la civilisation et les affaires ..... Il aecorda d'abord ce que je conçois être un projet malheureux et peu judicieux.
une concession considérable à l'Illinois Central. En 1853, les travaux de
construction furent commencés, et avant que l'année fut expirée le gou-
vernement avait vendu 2,800,000 acres de terres, et quinze ans après il des résoltions admettant la Colombie anglaise dans là Con-
ne possédait plus un seul acre dans cet état... Depuis l'époque ou cette fédération, à condition qu'on atteignit dans une période
pemière concession a été faite, le gouvernement a accordé des lettres-
patentes aux compagnies de chemins de fer, pour environ 41,000,000 limitée et à n'importe quel prix, les côtes du Pacifique, je
d'acres de terres, et comme résultat de ces concessions, il a pu vendre Crois que je m'y serais opposé, ainsi que le ferait aujourd'hui
d'autres terres pour un montant qui a rapportë au trésor $250,010,000, je crois, une grande majorité de la Chambre si elle en avait
montant qui représente un profit clair pour le :ouvernement, déduction
faite des dépenses du dól:artetnt des Terres." locso ac ui eprî u et odto éél

t'aLte dg dpenss d déîartuantdesTerrs."base de beaucoup d'em barras depuis. En essayant d'ac-
Bien loin de trônver à redire contre la 1liòme clause du complir, en devançant l'opinion publique, une ouvre telle.

contrat, je suis d'avis que ses dispositions sont, au contraire, ment grande et coûteuse, avant qu'elle pût être justifiée par
très judicieuses et très avantageuses pour l'intérêt public. le nombre de la population ou par des ressources connues,
Le gouvernement a effectué une vente au comptant, de les deux grands partis politiques se sont créés des embi rras.
25,000,000 d'acres de terres ; il a asFuré d'une façon certaine Il y a peu de personnes qui, envisageant la consolidation
la vente progressive de 25,000,000 d'acres en sus, et il a ainsi future et l'état de permanence de la Confédération, dé$
assuré tròs ellicneement la prompte c(lonisation de -50,000, espèrent d'avoir dans l'avenir ln chemin de fer allant ai
000 d'acres du domaine public, sur lesquels on ne saurait Pacifique. Mais comme dans toute branche des affaires de la
actuellement trouver âme qui vivo, à l'exception de l'Indien vie, les rêves de grandeur et de richesse futures ne peuvent
nomade et à demi-mort de thin. être dûment réalisés que par la prudence, l'économie et

J'ai maintenant passé en revue les principales objections la prévoyance. L'histoire de toutes les nations prospères,
soulevées contre le projet dit gouveriment, et je me suis aussi bien que cle des individus qui les composent,
efforeé surtout (le les traiter franchement et carrément. nons enseigne le danger de trop de hâte et des spéculations
J'ai basé mes arguments sur la connaissance intime des faits hasardeuses lorsqu'on vise à de brillants résultats. Com-
et des choses dans le Nord-Ouest, connaissances que j'ai bien de fois ne voyons-nous pas des fermiers et des
acquises pendant dix années de séjour durant lesquelles j'ai hommes d'affaires appeler la ruine sur eux et sur leurs
été très activement mêlé à la vie publique. Ces mêmes faits familles en hypothéquant leur propriété afin de jouir
et ces mêmes considérations sont graduellement, et tès d'une belle maison ou autre chose dI luxe qu'ils auraient
naturellement, venus à la connaisanee de l'opinion publique pu se donner et dont ils auraient pu jouir en économi-
au Manitoba, lorsque l'agitation créée et fomentée par cer- sant graduellement. Les ministres et leurs partisans
laines personnes eit fait place à un second mouvement plus qui se glorifient à présent d'une façon si persistante de ce
calme et plus réfléchi. Tout le programme du gouverne- qu'ils ont déjà Lait on inaugurant tellement à la hâte ces
ment a été approuvé depuis, damns tout son ensemble et dans toites dépenses qu'on nous propose, et en créant une dette
tous ses dé'ails, dans les assemblées publiques (les citoyens, tellement énorme qu'elle entraîne les impôts et le désastre,
tenues d'abord à Selkirc dans Lisgar, et entsuite à'Winnipcg, ne sont pas on voie de s'amasser des lauriers ni de récol-
dans Selkirk, et à Emerson dans Provencher. Oui, mes- ter la reconnaissance du peuple dont ils sont les serviteurs.
sieurs, le Manitoba et le Nord-Ouest canadien, ont donné ispeuvent nous direqu'un chemin deferd'ut océanàl'autre
lotir appui cordial au projet maintenant à l'étude, parce que est une ouvre de nécessité comprise dans les termes de la
ce projet est le couronnement du manifique édifice de nos Confédération, qu'il unira plus étroitement les intérêts du
institutions canadiennes. La nouvelle du programme vrai- Canada et qu'il augxyentra la solidité de la Puissance. Je
ment national et commercial du gouvernement a été reçue ne partage pas ces vues,je crois tout le contraire. L'établisse-
avec joie sur toute l'inmmen"e étendue de pays que nous ment des bonnes terres dans le Nord Ouest, le prolongeaent
avons la mission de mettre sous l'empire du christianisme graduel d'un chemin de fer au fur et à mesure des besoins
etde la civilisation. Et, monsietut', croyez-en maparole, moi des colons, et en définitive le prolongement de la ligne
qui suis du Nord-Ouest, et qui parle ici comme l'un des jusquau Pacifique lorsque le pays sera capable d'y subvenir
représentants du Nord-Ouest-croyez-moi lorsque je dis que voilà, ce me semble, la conduite la plus sage, la plus sûre
le programme du gouvernement doit nécessairement aonner et la plus raisonnable à uivre. A l'époque de la Confédéra-
un immense élan à la colonisation et au développement du tionles provinces maritimes furent trompées par des
Manitoba et de tout le vaste territoire à l'ouest jusqu'aux hommes publics émnents qui affirmaient que les impôts ne
Montagnes-Rocheutses. Le population affluera le long des seraient pas augmentés au-delà do 15pour cent sur les im-
lignes du chemin de fer; des millions d'acres des meilleures portations, et que moins que cela mome serait praticable.
terres à blé de l'univers seront mises en état de culture; de Le Nouveau-Brunswick a déjà été soumis au paiement d'une
grandes cités et de grandes villes surgiront le long de sa forte somme annuelle, comme résultat du manque de foi
ligne-mère et de ses lignes latérales-et tous les miracles qui a fait élever les droits sur les importations au-
opérés dans le développement rapide du Nord-Ouest.se répé- dessus des 15 pour cent imposés, au moment de la confédé-
teront par la transformation d'ici à peu d'années, des vastes ration, jusqu'au tarif élevé d'aujourd'hui. Les voes
p!aines, aujourd'hui solitaires dece grand pays lointain, en naturelles du Commerce ont été ainsi obstruées et les affairei
un nouvel empire populeux, regorgeant des produits de de cette province on ont été plus ou moins retardées.

M. R.It c i
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La dette de la Puissance sera fortement augmentée par les i de toutes charges quelconques. ' On peut juger du prix de ces

conditions du contrat que l'on demande à la Chambre de ra- terres si l'on examine ce que codtent en moyenne celles des Etats-Unis.
i sera offert beaucoup plu ade bonnes terres omme garanties de l'argent

tier. Comme le Nouveau-Brnswick contribue a peu près ?r qui sera prêté pour la construction du chemin de fer du Pacifique cana-
du revenu, on peut assurément estimer 'sa partie de la dette ien qu'il n'en a été donné lors de celles du Northerd Pacino ou de,
à 85,000,0J0. En admettant une augmentation de popula- 1"' Union Pacifie " D'un côté. en effet, la valeur moyenne de ces terres

.01. est de $6.50 et de l'autre elle était de $4 5) l'arpent, et mainten int celle
tion depuis le dernier recensement, nous aurons 50,000 des Etats-Unis lorsqu'elles sont bien situées, se vendent $20, $3> et $40.
familles avec une dette de $100 par famille. Et l'intérêt à Nous sommes donc loin d'exagérer en estimant nos 100,000,000 d'arpents
5 pour cent, équivaudra à une taxe de $5 par an, ou par à $2 en moyenne ; ce qui devra produire au moins $200,000,000.

lête, 816.66, ou 83 centins par an, et ceci sans pourvoir à Section 7 des résolutions adoptées le 12 mai, 1879, dit:-
. Que les dits commissaires sont autorises de temps à autre, à vendie

un fonds d'amortissement pour la dette. Ce qui t trois toute portion de tels terrains, à un prix fixé, d'après leur recommandation,
centins de plus que nous ne recevons par tête du trésor par le Gouverneur en conseil, mais à un taux de pas moins de $2 par
public de la Puissance. Cette somme, ajoutée à notre taxe arpent, et ils seront requis de convertir les produits de telles ventes en

fonds du gouvernement canadien, lesquels fonds seront exclusivement
locale, 'fera peu, je le crains, pour retarder l'émigration réservés pour faire face à la dépense de la construction dii chemin de
de la meilleure partie de notre population au pays de fer Paeifique eanadin3u."
la république voisine. Outre cette forte subvention en Par cette résolution, les honorables députés conviennent
argent de $25,100,000, et de 706 milles de chemin de fer que 100,000,000 d'arpents de terres dans.le Nord Ouest,achevé, ayant coûté environ $35,000,000, on nous demande valent, au prix le plus bas, 82 par arpont. Or, deux ans
de livrer à ce syndicat 25,000,000 d'arpents de terres plus tard, malgré l'amélioration dans notre commerce i
choisies, que les membres de la droite évalueit aujourd'hui a l'étranger, et les avantages qu'ils réélament comme le
el l'arpent. L'honorable ministre des Chemina de fer n'a pas résultat de lapolitique nationale, ce ne sont plus 100,000,000
mis la Chambre dans sa confidence pour lui dire comment d'arpents, mais z5,000,000 d'arpents choisis de ces
il se faisait que dans son opinion la valeur de ces terres 100,000,000 qui ne valent plus que 81 par arpent.
avait subi une pareille dépréciation depuis la session de Leur principal motif pour justifier l'allocation d'une sub-
18'6. A cette époque, à la suite d'une résolution propose vention en argentet d'une concessionde terre ai considérables
par lui mème et votée par les membres de la droite, le est que les conditions actuelles sont plus favorables que celles
gouvernement afferta 100,00,000 d'arpents pour la con- offertes par l'honorable député de Lambton lorsqu'il était
struction du chemin do fer du Pacifique canadien, et a au pouvoir. Voilà certes un étrange raisonnement de la
investi du pouvoir de ' vendre des commissions nommies part de.ces messieurs de la droite, car ils n'ont fait que dire
spécialometà cet offét. L'honorable ministre des chemisn pysaqennsueetl ré du chemin était mau-au pays que nion-seulement le traéd hmnéatmu
de fer difait alors, il n'y a que deux ans: vais (ils l'ont adopté eux-mêmes depuis),mais que tout le plan

" On peut faire exception au prix minimum de $2 l'arpent, mais quel de construction proposé par M. Mackenzie amènerait la ruine
Pst celui qui ne dira las, en examinant le caractère des terres dans le certaine du pays. Mais l'honorable député n'a jamais ro-
Nord-Oucst, qie le colon ne préférera pas payer $2 l'arpent pour des
terressituéesendedans de vingt millesd'unchemindeferquiportera ses posé' de donner le contrôle absolu a une compagnie et
produits au marché, plutôt que d'avoir le don gratuit de cette mame d'ériger un monopole pour les terres et les chemins de fer
terre sans les communications du chemin de fer ? dans le Nord-Ouest. D'après l'Acte de 1874, le gouverne.

Il disait plus loin que c'est son avis -que le choix de ment retenait le contrôle sur les deux tiers des terres
Burrard Inlct était prématuré. Il eut bientôt changé son offertes à $1 l'arpent, et le produit des ventes devait être
opinion quanût à ce détail pour adopter cette route. J'espère versé à la compagnie construisant le chemin. Le gouverne-
qu'il changera d'avis aussi promptement si cette résolution ment retenait aussi le contrôle sur toute compagnie
est adoptée et qu'il abandonnera ce contrat. J'ai une auto- construisant le chemin, ainsi que l'énonce la section 1)
rité encore plus forte. En faisant allusion à la vente de ces qui dit:
terres, il y a deux anus, le chef du gouvernement a dit : " Dans tout contrat pour la construction du dit chemi: de fer ou de

lNous allons sur le marché anglais et nous disons à Il'Angleterre toute section ou sous-section d'icelui, le gouvernement da Canda se
"l Voici, nous allons construire d'un bout à l'autre du continent amé- réservera le droit d'acheter avec l'autorité du parlement, le dit chemin

de fer, section ou sous-seclion d'icelui, sur pai'ement du coût de tel
ricain, un grand chemin qui va traverser les plus beaux pays qu'éclaire chemin de fer, section ou sous-section d'icelui, plus dix pour cent; les
le soleil, pays desunés , devenir l'lheureuse patrie de mil ions dedescen- allocations en terres et en argent faites par le gouvernement, pour la
dants anglais. Cliaque émigran t qui s'y établira augmentera la puissance construction du dit chemin de fer lui seront d'abord remboursées ou
de l'Angleterre. Nous vous offrons une grande route, la plus courte déduites du montant à être payé, les terres vendtes étant évaluées au
qu'il y ait au monde pour votre commerce de la Chine, du Japon, de tout mme montant que celui que les entrepreneurs auront pu recevoir de la
le Pacilique du Nord, et en sus, nous donnons le crédit du Canada, mene denclle qui u pe etrerenus
es fond du Cana"' ae a vente de celles qui auront pu être vendues."

quand on le mettra sur le marché, les capitalistes anglais y
verront un excellent placement. Le Canada ajoute : ." Nous.
vous pr'uettons de voua rendre tout l'argent que vous noue
prêtez ci, ei sîts, nous vous donnerons 100,000,000 d'arpents de
terre d'une valeur de $2 l'arpent, et enfin nous engagerons le chemin
lui-même." Jamais garanties plus grandes n'ont été donnéee,.les fonds
nlai ne sont pas plus puissants ni ne reposent sur des bases plus

.2olides Lque celles sur lesquelles nera apuliyé le montant nécessaire à la
construe ion du chemin. D'un autre côté nous permettons au gouverne-
ment britannique de nommer un commissaire, nous en choisirons un nous-
mômes et ces deux TersonnageL occuperont une charge quasi-judiciaire,un
peu simblable à celle de l'auditeur-général en Ang eterre ou ici, tout en
étant à l'abri des exigences politiques et des changements qu'elles pro-
voquent. A eux sera confiée l'administration fidèle et honnête de cette
immense propriété de 100,000,000 d'arpents de terres, qu'ils pourront
échanger contre les aranties du Canada, qu'ils n'auront pas le pouvoir
de vendre ai.dessus de deux dollars l'arpent saris le consentement des
deux gouvernements, prêteur et emprunteur ; ces commissaires seront
avar:t tout char gés de conduire les affaires du chemin de fer lui-même.
J'ai confiance cans l'avenir de cette grande voie de communication. Aux
deux extrémité, est et ouest les difficultés sont"considérables, le' pays
monta gux, mais la portion principale du chemin traverse une contrée
n.gn:fiq 'e, qui sera/l'heureux séjour de millions d'hommes. Voyons
donc on mtient quelles cartes, pour me servir d'une expression
empruntée au jeu, tient en mains un miitre qui se rendrait en Angle-
terre et qui dirait que non-seulement le Canada répond pour le chemin,
mais que 00,Ot.0,000 d'arpents de terre sont mis de côté pour cet objet,
abstraction faite de cette grande voie ferrée elle-même-et, de tous ces
profits futurs, route que le Canada construira lui-même et qui serà libie

Par cette section, le gouvernement pouvait en tout temps
si l'administration croyait qu'une injustice était faite'à la
population du Nord-Ouest, reprendre le contrôle du chemin à
un prix ne dépassant que de peu le montant des allocations.
D'après le projet actuel, le syndicat aura le conti ôle absolu
de toutes les allocations, et si dans l'avenir, pourdes raisons
commerciales ou autres, il était à désirer que le gouverne-
ment pi t possession du chemin, il aurait à traiter avec la com-
pagnie comme avec une nation étrangère, vu que par le pré-
sent contrat il fait acte d'abandon de toutes les allocations, et
que, de fait, il fonde dans le Nord-Ouest une puissance
plus forte que lui-même. Avec cette augmentation de
charges et ces restrictions à la liberté de nos populations, .e
crains que ceux qui se dirigeraient par esprit de loyauté vers
le Nord-Oterstne soient effrayés et qu'ils n'aillent se domici-
lier dans les Etats-Unis. Je le regretterais beaucoup,-car je
crois que cette Puissance, avec son climat si salubi e, avec une
large superficie de terres propres à la colonisation, avec ses
forêts immenses, sa richesse en mines et'en minerai, dont l'ex-
ploitation n'est encore qu'à l'état d'enfance ses grandes rivières
et ses mers intérieures, ayant de plus l'une de ses côtea ma-
ritimes baignée par les eaux de l'Atlantique et l'autre par
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celles du Pacifique, offre un domicile aussi bon que peut en contrat afin d'empêcher le publie d'en connaître 10
offrir tout autre continent, au monde à une nombi e-.se popu- contenu. Eh bien ! est-ce que devant le publie, est-ce
lation. . que devant les é!ecteurs de Québec-Est, on a fait

voir le contrat afin de le faire connaître au .peuple ?
M. VALLÉE. La. question actuellement devant cette Non, M. le président. On a en bien soin de ne pas

Chambre est d'une telle importance que je crois devoir faire lh lecture des clauses telles qu'elles sont. établie%
expliquer les motifs pour lesquels j'a ppierai de mon vote par le contrat soumis à notre considération. On s'est
le contrat qui nous est soumis. Nous avons entendu contenté de faire des commentaires, la plupart faux ;
les députés de l'opposition demander que la question fût on a fait de commentaires exagérés. Mais, M.le président,
soumise immédiatement au peuple-dans des élections géné- on me dira: Comment pouvez-vous aujourd'hui établir la
rales afin d'avoir le concours de l'opinion publique sur un contradiction des orateurs libéraux dans ces circons-
sujet aussi important. Depuis quelque temps, les membres tances ? Nous avons aujourd'hui les moyens d'établir
du parti libéral ont eu quelques assemblées privées ces contradictions, car ces messieurs ont jugé à propos
qu'ils ont faites au milieu de leurs partisans et d'où de publier des programmes et des requêtes qui con-
ils avaient ou soin d'exclure les membres du parti conserva- tiennent des déclarations contredisant entièrement la
tour, voulant avoir pour eux tout le temps de la discussion, politique qu'ils ont soutenue et défendue devant cette
et en même temps voulant avoir pour eux le bénéfice de Chambre. D'abord, nous avons eu deux programmes, l'un
pouvoir-préjuger l'opinion publique. anonyme, publié pur un membre qui est un des chefs du

Dans notre district, M. le président, nous avons ou do ces parti libéral, et ce programme a été lancé dans le public,.on
assemblées particulières, nous avons eu de ces assemblées le sait, après avoir été adopté dans un caucus libéral, mais
dont le parti libéral seul a pu nous donner l'exemple. Dans on a vu que le manifeste anonyme n'avait été d'aucun effet
ces assemblées où on avait invité le public, on a refusé aux dans l'opinion publique ; le peuple a 'regardé ce manifeste
membres du parti conservateur présents,la liberté et la per- avec étonnement et n'y a rien compris, car on n'y faisait
mission do répondre aux discours prononcés par les membres connaître que des exagérations non fondées sur aucune des
du parti libéral. J'ai en moi-même le plaisir d'assister à clauses véritables du contrat. Ce manifeste, n'ayant pas en
une de ees assemblées dans le district de Québec, dans la le résultat qu'on en) attendait, l'honorable député de'L'Islet
division-est le Québec, où le jeune chef du parti libéral (M. Casgrain) a cru devoir aussi lancer un manifeste ; il a
dans la province de Québec, a prononcé, une heure et cru devoir s'adresser à ses électeurs, et, dans un document
demie durant, un diseours sur la question actuelle. Nous contenant vingt-quatre elauses, il a donné les raisons
avons entendu l'honorable député de Qnébec-Est (Mf. Lau- pour lesquelles il refusait de donner son vote en faveur de
rier), dans son adresse aux électeurs de sa division, et nous la mesure qui est maintenant soumise à cette Chambre.
avons le discours qu'il a prononcé devant cette Chambie, Mais il y a plus, M. le président, je tiens en. main
mais nous n'avons pas comme document officiel, nous n'avons une pétition, piéparée probablement par le chef du
pas comme rapport certain lediscours qu'il a prononcé de- parti libéral dans la - province de Q;iébec, que
vant les éleuteurs de la division de Québec-Est. Si nous je trouve dans l'lecteur, organe de l'honorable député
avions ce discours, nous verrions que l'honorable député a de Québec-Est tM. Laurier). On verra que dans cetteopéti-
pris de-ant le public, une autre attitude que celle qu'il a tion, on contredit les assertions faites devant cette Chambre.
prise devant cette Chambre. Eh I bien, M. le président, pour le prouver immédiatement et

D'ailleurs, M. le président, je crois que sur cette question pour démontrer les exagérations commises dovant le peuple
les membres du parti libéral ne prennent pasdu tout en face qu'on a voulu consulter et à qui on a voulu faire exprimer
du publie la même position qu'ils prennent devant cette son opinion, il suffit de lire le document. Devant cette
Chambre au sujet de la construction du chemin de fer du Chambre, nous avons entendu constamment les membres
Pacifique. Si nous prenons les déclarations faites par ces du parti liléral, hommes qui, par leurs études, . leur
messieurs, en dehors de cette Chambre, nous voyons qu'ils travail, étaient on position de pouvoir juger. de ce
objectent à la construction du chemin de fer du Pacifique, contrat, dire : " Donnez-nous le temps de le diseuter;
ils ne la reconnaissent pas comme une entreprise nationale, donnez-nous le temps de l'étudier, car il faut du
comme une entreprise devant taveriser le développement du temps pour pouvoir apprécier un contrat d'une telle impor-
Nord-Ouest, et amener la propérité du pays, mais devant tance." Et cependant, M. le président, ils ont demandé aux
cette Chambre ils se déclarent pour la construction du électeurs de juger immédiatement ce contrat qu'ils n'avaient
chemin. pas ou le temps l'étudier, ni même de lire, et on vient dire

J'ai entendu moi-même, de mes propres oreilles, l'hono- que l'opinion publique s'est prononcée contre ce contrat! On
rable- députéde Québec-Est, devant ses électeurs, laire cette vient dire que l'opinion publique condamne ce contrat I
déclaration au début de son discours, et je me rappelle fort Mais comment peut-elle le condamner quand, à ce moment
bien ses paroles ; il disait à ses électeurs: "Vous savee, même, les membres du parti libéral dans cette Chambre
messieurs, que le parti conservateur a imposé sur le pays hésitent encore et ne savent trop comment l'interpréter ?
cette charge-de construire le Pacifique; c'est un projet Ces exagérations, on les'a faites d'abord quant à ja
qui sera la ruine du pays et pour lequel on vous a déjà construction en elle-même du cheminde ferdu Pacifique;eOn
imposé de lourds fardeaux." 1elles étaient les paroles que les a faites ensuite en parlant de l'embranchement du
l'honorable député de Québec-Est prononçait dans la salle Sault Sainte-Marie; on a ensuite fait des exagérations au
Jacques-Cartier, à St. Roch. sujet de la valeur des terres, et encore, M. le président, on

Et en revenant à son discours prononcé. dans cette Cham- a voulu, devant le public, faire considérer les membres du
bre, on voit immédiatement la ditiérenced'opinion. AQuébec, syndicat comme d'immenses capitalistes qui allaient faire
dans une assemblée de fidèles, là où on savait qu'on ne per une.fortune, et que le gouvernement allait ruiner le peuple.
mettrait pas de controverse, on cherchait à jeter l'effroi dans Aujourd'hui on voit ces assertions contredites dans la péti-
l'opinion publique afin de la laisser sous l'impression que tion soumise aux électeurs de Québec-Est. Dans cette
l'odieux de cette entreprise devait retomber sur le parti con- pétition, on dit que les personnes qui ont entrepris ce contrat
servateur. Cette attitude dit parti liLéral a été la même n'ont pas les moyens de mener à, bonne fin cette .uvie
dans toutes les assemblees d'où on a e le soin d'éloigner les gigantesque. Cependant, nous avons . entendu devant
orateurs convervateurs. cette Chaçsbre l'honorable député de DurhanmOuest (M.

On avait demandé le temps de soumettre le contrat au pays :Blake) et tous les libéraux, les uni après les autres, dirque
et on s'était plaint que le parlement avait été convoqué trop les membres du syndicat étaient financièrement capables
tôt. On s'était plaint que le gouvernement avait caché le d'exécuter le contrat qu'ils adoptaient. Et on veut faire dire
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au peuple maintenant que les thembres du syndicat n'ont pas
les moyens de mener à bonne fin cette entreprise ! Com-
ment concilier cette opinion avec la ligne de conduite adop.
tée par l'opposition devant cette Chambre ? Ici, on vient dire
que les membres du. syndicat vont fairo une fortune
immense, et devant le peuple on dit que les membres du
syndicat ne sont pas capables de construire le chemin ;
qu'ils n'ont pas le moyen de mener à bonne fin cette entre-
prise. Comment, encore une fois, M. le président, concilier
cette déclaration avec celles faites devant cette Chambre?
Comment concilier cette déclaration avec celles que -nous
avons entendues encore cette après-midi, que le gouverne.
ment donnait aux membres du syndicat une somme de
846,00.0,000 de plus que le coût de l'entreprise ? Certaine-
ment que si le gouvefinement donne $15,000,000 de plus
que le coût de l'entreprise aux membres du syndicat, ils sont
capables de faire l'entreprise qui leur est confiée; et ceci
démontre la mauvaise foi qui a signalé la discussion publi-
que de cette question importante. Mais il y a un fait que
j'ai constaté encore au sujet de la discussion qui a eu lieu
dans la.salle Jacques-Cartier, dans la division de Québec-
Est. J'ai été étonné d'entendre l'honorable député qui
représente cette division; dire que l'exemption de taxes
qui était accordée au syndicat, aurait l'effet- d'exemp-
ter pour toujours les peisonnes qui deviendraient
en possession de ces terrains, de payer des taxes, et
qu'elles n'auraient jamais de taxes à payer. J'ai entendu
l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier) dire à cette
assemblée : " Eh! bien, messieurs, pendant que vous serez
obligés de payer des taxes pour subvenir aux dépenses de
l'Etat, pendant que vous serez obligés do vous imposer de
lourds fardeaux pour payer l'intérêt de la construction du
chemin de fer du Pacifique, le peuple qui sera là en sera
exempté." Quand j'ai entendu cela, M. le président, je me
suis dit: l'honorable député de Québec-Est n'a certainement
pas lu le contrat; il en ignore réellement les conditions, et
j'avais hâte, le lendemain, de voir ccdiscours reproduit rians
son journal, car c'est l'habitude de ce journal, chaque 1.i -
que l'honorable député de Québec-Est fait un discours, d'eun
reproduire le lendemain le mot à mot; mais cette fois, il
savait qu'on avait trompé l'opinion publique; il savait qu'on
avait abusé de la bonne foi des électeurs, et le lendemain
il annonçait qu'il ne reproduirait pas ce discours.
Pourquoi ? Parce qu'on savait que s'il avait été reproduit
textuellement, on avait de fortes armes pour le détruire. Je
pensais que l'honorable député de Québec-Est ou quelques,
uns de ses amis m'auraient dit que j'avais mal compris sa
pensée ; mais je trouve cela consigné en toutes lettres dans
a requête qui a circulé dans la cité de Québec, dans laquelle

on ait que le gouvernement a exempté de taxation les terres
de la compagnie, non-seulement en sa faveur, mais en faveur
de tous ceux qui s'y établiront'; tandis que le contrat dit que
du moment que ces terres ont été vendues, ou qu'elles ont
été livrées à d'autres, que dès ce moment-là l'exemption de
taxes n'existera plus; ceci est en toutes lettresdans le contrat.
Mais on disait cela au peuple afin de soulever l'indignation
populaire. Je trouve dans cette pétition la prouve de ce que,
je viens d'avancer; j'y trouve confirmée cette déclaration
étrange que l'honorable député de Québec-Est a faite à cette
assemblée.. Probablement qu'il savait que personne ne le
contredirait. Quand nous avons entendu l'honorable député
de Québec-Est, tromper ainsi ses auditeurs, nous avons
envoyé quelques citoyens demander la liberté de discussion.
Nousi avons été pris à l'improviste, et moi, comme élee-
tour, de cette division, j'ai demandé à parler, mais on
nous a répondu: "Cette assemblée est pour nous et
pour nos amis." C'est-à-dire, cette assemblée-là est pour
nous, afin que nous puissions tromper le peuple; cette
assemblée-là est pour nous,afin que les orateurs conservateurs
ne puissent venir expliquer le contrat; cette assemblée est
pour nous, afin que nous puission:sjeter des préjugés dails,
l'opini'on publique, et pour que nous puissions empêcher les

orateurs conservateurs de faire entendre leur voix 1 M. le
président. ceux qui ont suivi le parti libéral connréissent leurs
manoeuvres, et ces. manoeuvres, nous allons les dévoiler.
Voici ce que nous lisons dans cette pétition,:

" Que ces terres demeureront exemptea de taxes, établissant ainsi une
exemption qui rendra les terres avoisinantes (s'il en reste quelques-unes)
parfaitement nulles comme valeur; et que la compagnie pourra, en louant
ces terres, les exempter pendant vingt ans de payer leur quote-part de
contributions à l'Etat.''

C'est incroyable, M. le président, de lire pareille déclara~
tion dansune pétition qu'on envoie à Son Excellence le
Gouverneur-Général, c'est manquer à la dignité qui est due
à Son Excellence. On vient affirmer une chose qui est un
mensonge, après l'avoir dite dans une assemblée publique,
et j'appelle sur ce fait l'attention des membres du parti
libéral qui veulent cesser de tromper l'opinion publique.
On dit dans cette pétition que la compagnie pourra, en
louant ces terres, les exempter pendant vingt ans de payer
leur quote-part de contributions à l'Etat ? Jamais, M.
le -président, jamais une telle fausseté, jamais un
monument aussi colossal d'erreur n'a été publié. Et l'on
viendra dire devant cette Chambre que le peuple condamne
ce contrat ! Au contraire, lorsqu'on ira dire aux élec-
teurs de Québec-Est,: "Ce que votre député vous a dit, est
faux ; il vous a trompés sciemment parce qu'il sait que le
contraire est écrit en toutes lettres dans le contrat, le
peuple verra qu'on a abusé de sa confiance et qu'on a voulu
surprendre sa bonne foi. Voilà, M. le président, quelques-
unes des faussetés que l'on dit dans cette pétition, et il y en
a peut-être d'autres plus grossières.

Mais il y a plus que cela, M. le président. Tout à l'heure,
en référant à la question du Sault Ste-Marie, j'ai dit que j'y
reviendrais. J'ai en mains, M. le président, des choses plus
monstrueuses que celles-là. On a fait passer à cette assem-
blée qui n'avait pas en le temps de lire le contrat, on a fait
adopter dans la cité de Québec, cité intelligente, une réso.
lution qui est un monument de mensonge et en même temps
un monument de ridicule pour la population de la province
de Québec. Je démontrerai que, là encore, on a trompé
l'assemblée pour lui faire adopter cette résolution,
car si on avait dit la vérité aux électeurs, ils auraient dit à
leur député: Monsieur, ce que vous faites là est contre les
intéi êts de la province de Québec!

Le sentiment public n'est pas aujourd'hui avec le parti
libéral dans la province de Québec ni dans la Puissance du
Canada. Si nous en jugeons d'après les résultats que ces
messieurs ont eus dans leurs assemblées dans la province
d'Ontario, et même à Montréal, où on a établi un système de
cartes pour être admis aux assemblées. Cette invention
nouvelle fera qu'à l'avenir le parti libéral sera désigné sous
le nom de " Parti des Cartes, " Tiehet Party f

Dans cette Chambre, les membres du parti libéral disent
qu'il faut construire le chemin de fer du Pacifique, et dans les
assemblées publiques, ils disent le contraire. L'honorable dé-
puté de Québeç-Est, l'a dit-dans Québec ; mais, H. le prési-
dent, ce n'est pas étonnant de voir le parti libéral opposé à.la
construction du chemin de fer, et surtout opposé à cette par-
tie qui assure aux provinces à l'est du lac Supérieur le com-
merce direct avec le grand Nord-Ouest. Le parti libéral,
comme par le passé, sur cette question, a jeté les hauts
cris; ç'a toujours été sa coutume. Comme les hiboux dans
le désert, chaque fois.qu'ilA voient une lumière à l'horizon
ils crient : malheur ! Ils crient : ruine I Lorsque la tenure
seigneuriale a été abolie dans le pays par le parti conser-
vateur, le parti libéral cria qu'on imposait des taxes
sur le publie. Quand on a parlé de la Confédéra-
tion, on a entendu le parti libéral diro que c'était
la ruine pour le pays.; et lorsqu'on a fait l'Inter-
colonial, le parti libéral a encore élevé la voix et a dit que
c'était la ruine du pays. Quand. nous avons agrandi
la Puissance du Canada, en y faisant entrer l'Ile du Prince-
Edouard, la Terre de Rupert, la. Co ombie anglaise et les
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territoires du Nord-Ouest, nous avons entendu le parti toutes les obligations que ce contrat imposera an pays, tous
libéral dire que c'était charger le peuple d'impôts, que c'était les avantages qui en dériveront. Eh bien, quelles sont les
imposer sur le peuple des fardeaux considérables, que c'était obligations que ce contrat va nous imposer? Nous savons
la ruine du pays ! Et, M. le président, chaque fois qu'il s'est que le gouvernement donnera les travaux exécutés et à
agi d'une entreprise considérable, ç'a toujours été la même exécuter, $25,00,000 et 25,000,000 d'acres (e tor-e. Les
chose; chaque fois que le parti conservateur a voulu faire terres sont évaluées suivant les uns A $1 et muivant les autres
le bien du peuple, le parti libéral a crié que c'était la ruine à $: et $4. En considérant cette qu&tion il faut envisager
du pays. Anssi le peuple aujourd'hui n'entend plus sa voix, que ces terres n'ont actuellement aucune valeur réelle, mais
et il passe ci IPi refusant sa confiance et en disant: " J'ai con- seulement une valeur spéculative; sans doute elles augmen-
fiance dans le parti qui a un grand programme; j'ai con- teronten valeur, mais dans un avenir indéfini. Le parti libé-
fiance dans le parti conservateur." Nous en avons eu la raI veut absolument que ces terres valent 83 ou SI l'arpent
p:euve dans les élections générales de 1873 et dans les éhoe- actuellement. Admettons pour un instant cette hypo-
tions partielles que nons avons eues depuis. Eh ! bien, M. le thèse, que les terres valent $4 à l'heure qu'il est. Par con-
prés dent, s'il faut construire lo Pacifique, pourquoi dire: séquent, nons donnons ai syîikat o forme
prenons notre temps. Pourquoi ne pas le construire le plus do terres. Eh bien! j'accepte ce principe-là etje conviens que
tôt possible? Il y a un principe d'économie qui, ce me nous alons denner 810O,000,000 de valeur ou terres, et on
semble, condamne ce moyen de procé lcr, car si vous êtes outre 833,000,000 ot argent et travaux, ce qui forme un
trop longtemps à faire une chose le commencement se dété- total de $153,000,000 d'obi De plus, nous accor-
riore. Eh ! bien, la construction de ce chemin de fer du dons au syndicat certains priviléges-exeuiption de taxes,
Pacitique, si nons allions la faire durer cinquanteou soixante exemptions de droits de douane et autres prîviléges qu'on
ans, noui aui-ions durant ce temps des intérêts considérables aévalués, les uns à $2,009,000, les autres à $20,000,000. Pro-
a payer et des bouts de chemin de for qui ne rapporteraient nonsIes à 820,O09,000. M
aucun revenu au pays. veuxsuivre le principc poé par le parti libéral. Ajoutantcette

La politique de ces messieurs sorait donc à dire: nous somme aux$153,000,0J0, nous aurons untotalde$173,OOJ,00
foi-ons des bouts de chemins de for qui nous coûteront des que nous donnonsau syndicat pou-la con'tuutiou du chemin
sommes considérables sur lesquelles nous paierons d'immen- de fer du Pacifique et son exploitation. Ces terres qui
ses sommes d'intérêt et qui ne rapporteront aucun revenu au existent depuis des siècles n'ont certainement aucune
pays. Politique néfaste! On a dit : vous n'avez pas de- valeur commerciale; elles ne rapportent rien a l'Etat
mandé de soumissions pour donner ce contrat. C'était à l'heure qu'il est. Ceci me - le ne histoire - Un
inutiile, M. le président, de demander des soumissions, certain rajah avait ouï dire que dans ses Etats se trou-
quand dans cette Chambre, on a crié que le Nord- vait enfoui un trésor composé de bijoux et de diamants
Ouest ne valait rien, quand on P déprécié les immenses l'une valeur considérable ; il trouva bien l'cndroit où
territoires que nous possédons à l'ouest du lac Supé- gisait le trésor, mais malheureusement les moyens lui
rieur. C'était inutile de demander des soumissions, manquaient pour le déterrer. Il ou est ainsi de la Puis-
quand le parti libéral en a demandé pendant des mois sance du Canada; nous avons un trésor immense dans nos
et des mois, et qu'aacune n'a été faite. Pour cette entreprise, terres du Nord-Ouest, et jusqu'à présent nous n'avons pu
il fallait rencontrer des hommes de bonne volonté et des l'exploite-; mais aujourd"ui nous avons t-ouvé un moyen de
hommes influents. Mais, M. le président, quel est donc le pouvoir ont-or on possession d'une partie de notr- héritage;
plan de l'opposition ? Le parti libéral a pu pendant un en donnant une chose qui ne nons est d'aucune valeur, nous
certain temps abuser l'opinion publique en demandant on recevrons une d'une valenr incalculable. D'ap-ès les
toujours des réformes, mais aujourd'hui nous pouvons mon- informations des oxploratelirsnous avons 250,0J0,000 d'acres
trer an peuple ce qu'a fait ce parti. Quels sont ses antécé- (le terres a-ablesdans le Nord-Ouest; en en donnant 25,000,00t)
dents ? Nous les connaissons et nous pouvons nous en servir. au syndicat il noui on reste 225,000,000. En supposant
Le parti libéral a ou des projets qui n'ont pas toujours qu'elles soient venduos la moitié $4 l'acre nous on nurons
r-éussi. un r-evenu de $336,000,0fl0. Et d'ici à vingt ans,. il y aur-a ant

Les orateurs libé aux ont beau divaguer, accumuler moins 100,000 familles établies dans ce Nord-Ouest, et à rai-
des montagnes do chiffres, le fait est que le parti libéral n'a sou de 5 pe-sonnes on moyenne par famille nous aurons doue
pas pu faire le Pacifique; qu'il n'a pas pu avoir des une population de 500,000 âmes c us
actionnaires pour former une compagnie. Cependant, les nons au syndicat une valcu-de $100,000,000 nous recevons
hommes qui existent aujourd'hui, 'existaient alors, et ces on retour une population de 500,000 âmes établie à ses frais.
hommes qui font aujqurd'hui pa-tie du syndicat, étaient des Ou, on d'autres toi-mes, comme on considère aux Etats-
amis du parti libéral. Quand les libéraux déclarent que Unis que la valeur d'un émngmant est de $1,000, ce serait
les membres du syndicat vont faire des bénéfices considéra- donc ue' augmentation de -ichesse nationale d'un mon-
bles, il me vient à l'idée que c'est une de réclame en faveur tant de $50,000,000. En acceptant la base que nous
de leurs amis qui foi-ment partie du contrat du Pacifique, donne lui-même le parti libéral, le résultat est encore
et c'est un bien pour eux, cela facilitera le syndicatdans ses t-ès avantageux. Mais pour que ces terres vaillent
emprunts. $100 000,000, il faut qu'elles soientvenduos et occupées, et le

Le parti libéral sait que le contrat est bon pour- le pays, syndicat, on construisant le 0hemin, nous permettra aussi
niais en même temps il veut profiter de sa position pour d'exploiter nos torres qui sont aujurd'hui inexploitables,
faitre du bien à ses amis. Voilà comment on doit apprécier faute do voies de coinmunicalon. 1 est ti principe écono-
l'attitude du parti libéral. Mais, M. le président, une obli- mique, c'est que qui donne reçoit, et cola nelieut être autre-
gation, un contrat a ses deux côtés : il y a le débit, et il y ment. Il est v-ai que nous donnons deg-ands avantages
a le crédit. Depuis le commencement de la discussion, le au syndicat, mais nous on recevons on retour de grands
parti libéral a scruté tous les points du contrat, mais il n'a bénéfices. Peu- bien nous rendre compte de la situation, il
montré que les chariges considérables que font peser sur le faut en faire le bilan, mettre le crédit en rega-d du débit, et
pays les conditions du syndicat. faire la balance pour voir qui des deux doit l'emporter.

Le parti libéral se garde de parler des avantages que la Voyons e3 que nous donnons: D'abord, aigent et travaux
construction du chemin de for du Pacifique par le syndicat pour $53,000,000; 25,000,C00 d'acres de tetre, en les éva-
doit produire pour le pays. Il nous a bien fait voir toutes luant à $3 l'acre, $75,090,000; exemption de taxes et
les objections qu'on pouvait y trouver, mais de tous les autres priviléges évalués à 820,000,000, faisant un total de
avantages qui en découleront, on ne parle nullement. Ce alts000,000, voilà pour le débit. Maintenant passons au
qu'il nous faut donc faire, c'e.st de mettre en regard avec crédit: L'ouverture d'un tonviçQi-e inuse, accès à 2QOlt
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000,000 d'acres de terre dont nous vendrons la moitié à
raison de $3 l'acre, $300,000,000; exemption de l'entretien
du chemin qui est évalué do $7,000,000 à $9,000,000, d'après
l'estimation du chef de l'opposition, qui a déclaré qu'aucune
comnpagnie au monde ne voudrait accepter l'exploitation du
chemin de fer du Pacifique à nioins que le gouvernement no
lui donnât, outre le revenu du chemin un bonus do $5,000,000
annuellement. C'est là l'opinion de M.-Workman, un homme
d'affaires de Montréal. Donc, d'après cotte estimation,
nous nous trouvons dégrevés de frais d'exploitation d'une
somme de $7,000,000 à $8,000,000, qui nous aurait obérés
et qui représente une somme capitalisée d'au moins 8150,-
000,000. Il y a plus, cette population do 100,000 familles
qui s'établiront au moyen dit syndicat, donnera une
augmentation considérble au revenu public. En fin de
compte,cette spéculation nous donnera un bénéfice d'au moins
81,000,000,000. Un injlliard! Certainement, ces chiffres sont
extraordinaires, mais ils ne sont pas plus extraordinaires que
les calculs do nos amis du parti libéral. Ce sont leurs calculs à
eux, ce sont leurs chiffres que je prends; seulement au lieu
do ne montrer que le côté du débit, je montre aussi le côté du
crédit, voilà ce qui est juste. Je crois qie sur cotte question
j'en ai dit assez pour motiver mon vote. Pourtant, il y a uno
autre chose qu'on a bien répétée. On fait objection au con-
trat, pârco qu'il contient une clause qui empêche la construc-
tion d'embranchements à la ligne principale; cette clause se
lit comme suit:

" Pendant l'espace de 20 ans à compter de la date des présentes, le
parlement de la Puissance n'autorisera la construction d'aucune ligne
de chemin de fer au sud du chemin de fer canadien du Pacifique, partant
d'aucun point sur -ou près du chemin de fer canadien du Pacifique à
moins que telle ligne ne suive une drection sud-ouest ou ouest-sud-ouest."

Ainsi donc nous avons le droit de construire des embran-
chemnents dans la direction sud-ouest do la ligne princi-
pale. Cette clause est en réalité une protection pou- nous,
parce qu'elle empêche do construire des embranchements
entre la ligne principale et les chemins do fer sur lo terri-
toire américain qui, sans cela, en bénéficieraient à notre
préjudice.

Considérons, maintenant, la question de la ligne proposée
par le Sault Sainte-Marie. J'ai entendu des députés qui
venaient principalement de la'province do Québec, s'apitoyer
sur la position linancière do cette province. Il paraît que
los députés libéraux de cotte province sont venus ici dépré-
cier leur province, la montrer sous un jour sombre, et ne
montrer qu'un côté de la question. On a dit: " Cette
pauvre province de Québec, endettéo de 815,000,000!" C'est
vrai que nous avons ces obligations, inous les avons
contractées pour l'avancement du pays. Avant do
construire le chemin do fèr du Nord, nous n'avions pas de
route qui nous 'roliât directement à l'ouest; nous n'avions
pas l'avantage de recevoir de boni du gouvernement pour
fhire des chemins locaux, nous avons fait nos propres sacri-
lices pour nous procurer une voie de communication facile
avec le-Nord-Ouest. Mais à quoi nous servirait tout cela si
on ne construit pas uno ligne qui relie notre système de
voies ferrées avec le Nord-Ouest ? Au sujet de l'embranche-
inent du Sault Ste-Marie, je me permettrai de faire allusion
à quelques avancés de l'honorable député de Québec-Est
(M. Laurier) on présence de ses électeurs, le 29 décembre
dernier. Il a dit là des choses épouvantables à ses électeurs
au sujet de la section Est, au nord du lac Supérieur. Voici
la résolution qu'il a fait adopter par ses électeurs :

" Qu'il serait plus avantageux de construire dans le plus bref déla'
l'embranchement du Salnt Ste-Marie. qui rapporterait d'immenses avan-
tages commerciaux pourle peuple du Canada, comme constituant la voie la
plus courte pour le transport des marchandises et des immigrants à tra-
vers le territoire canadien et comme étant le moins dispendieux et pou-
vant être construit en deux ans."

Voilà une des propositions que le député de Québec-Est
s'est permis de soumettre à une assemblée d'électeurs de la
ville de Québec, C'est une honte, c'est une insulte pour les
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intelligents électeurs do Québec-Est. Il leur fait dire que
l'embranchement du Sault Sainte-Marie " constitue la voie
la plus courte pour le transport des marchandises et dos
immigrants, à travers le territoire canadien." Autant do
faussetés que de mots! Cette Chambre le sait: l'embran-
choineant du Sault Sainte-Marie allonge de plus de 120 milles
la ligne du Pacifique; et le député de Quléboeu-Est fait dire à
ses électeurs que c'est la voie la plus courte ! Il lotir fait dire
oncore "à travers lo territoire canadien " quand il sait lui-
même quo par cet ombranshoment, los immigrants
devront passer à travers le territoire américain sur
une distance do plus do 700 milles. Jo proteste contre
cette résolution. Pourquoi donc le parti libéral de Québec
est-il contre la construction de l'embranchement do la sec-
tion est du lac Supérieur, qui doit amener directement chez
nous lo commerce de notre Nord-Ouest et dont doivent bénéfi-
cier toutes les provinces do l'est?

Dans lo contrat avec le syndicat, lo gouvernement nous
a rendu justiceo. L'année passée, l'honorable chef do l'oppo-
sition a voulu s'attirer nos sympathies eun nous montrant -
le danger qu'il y avait dans l projet dut gouvernemont, do
no pas construiro la section nord dit la Supérieur. Il
nous a fait les yeux douw pour nous attirer vers son parti.
Eh! bien, ce danger, notre propre pairti nous l'a évité, et l'a
fait disparaître. Je suis heureux d'on savoir gré au gou-
vernement.

Le parti libéral s'oppose pour raisons d'économie à la
construction do la section au nord du lac Supérieur. Pour.
quoi ? Cette construction nous coâtera $16,000,000, nous
dit-on. " Faisons donc, disent-ils, l'embranchement du Sault
Sainto-Marie, (lui ne coûtcra quo $2,000,09) ou $3,000,000,
somme que nous donnerons commo bonus à une compagnie
d'Ontario, et alors nous aurons connection avec los
chemins do fer américains-Cepondant, je prie les
messieurs do l'opposition do remarquer qu'il n'y a, au
sud du lac Supérieur, aucune ligne do chemin do fer qui
puisse venir se relior à l'embranchement du Sault Sainte-
Marie. Qui est-ce qui va donner une connection par cette
voio avec le Pacifique canadien? Cet embranchement du
Sault Sainte-Mario a été lo cheval de bataille de l'honorable
député de Lotbinière, (M. Rinfret), dans son discours do
l'autre soir; mais ou a-t-il trouvé qu'il y avait une ligne
au sud du lac-Supérieur pour nous mettre on communication
avec lo chemin (le fer du Pacifique nord ? Cet honorable
député nous dit qu'il y avait uno ligne au sud dt lac Supéricur
qui venait jusqu'au Sault Sainto-Maric; mais, cotte ligne
n'existe que dans son imagination.

Ot l'honorable député a-t-il pris ces renseignements ?
Comnotut a-t-il pu juger que la ligne au sud du lac Supérieur
était préférablo à celle qu'on se propose do construire au
nord ?

J'irai plus loin, et je diîai que non-seulement il n'existe
pas de ligne au sud du lac, mais qno la construction d'une
telle ligne est à peu près imppssible : lo pays ait sud du -lac
Supérieur est plus montagneux et plus inaccessible que lo
pays immédiatement au nord du lac Supérieur. Je tiens
ces informations d'ingénieurs compétents. Si l'on veut relier
lo chemin do for du Pacifique avec l'embranchement du
Sault Sainte-Marie, il faut partir de Duluth et descendre
vers le Michigan eentral, 6-'est-à-dire. 127 milles on bas du
lacSupérieu-,et conséquemment, il faudîra prolonger la route
dc 200 milles pour joindre l'ombranchement du Sault Sainte-
Marie. Et qui va nous construira cette ligne, qui va nous
faire cet embranchement au sud du lac Supérieur ? Si c'est
à nous-mêmes à lo faire, alors los raisons d'économie n'exis-
tent plus. E t si ce n'est pas nous-mêmes,co sora une compagnie
américaine. Et à quelles conditions cette compagnie améri-
caine voudrait-elle faire ce chemin ? Quelles conditions nous
imposerait-elle ? Voilà autant do questions qui méritent
notre attention. La chose n'existe pas, et cependant ce fait
patént paraît être ignoré du parti libéral. On vient nous
dire que nous aurons la navigation du lac Supérieur. Mais
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les libéraux ignoren t ils que cette navigation est fo'rmée par
la glace depuis le mnois de novembro jusqu'au mois de
mai, c'est-à-diro justement dans la période oit les immigrés
aiivenit pu Fo fitiro transporter au Nord-Ouest?

'es mesieurs, diu parti libéral, accusent le gouvernement
de s'ti-o livré à une comupagnio américaino représentée par
ce syndicat ; mais que veulent-ils fairo eu'x-mémes ? Ils
prétendent nous soumettro à la tendre merci de la compa-
gnice du Pacifique di Nord, puisque c'est à elle qu'il faudrait
s'adreser pour avoir Pembrachement do Duluth au Sault,
Sainte-Marie. Nous aurions à subir les caprices et lo mono-
pole de trois grandes compagnies américaines: le Noithern
Pacifie, le Mineapelis. et le 3lichigan. Voilà comment le
1arti libéral entend sauvegarder l'iitérèt du pays

M. le président, en nous dit: il fhut p)ouir le commorco du
Michigan des lignes de communication. Ces messieurs
ignorent doc que lins avons uno communication qui va
directement à Toronto et qui amène le commerce directemient
à Haliflax. Nous avons plus, nous avons le Canada Central,
le Grand-Tron equi sej oi utaux chemins de fer des Etats- Unis,
nous avons ensuite le GCrent We.tern Railway qui se joint, à
])étroit et à Sarnia, aux lignes amnéricaines ; par conséquent
cOtte raison donnée p:. le parti libéral que c'est pour nous
.aener l commerce de ces Etats, n'existe donc pas, puisque
nons avons aujourd'hui ees communications. Eh ! bien, pour
toutes ces rai.oS, M. le président, nous ne pouvons pas
ci sidéier l'embranchement du Sault Sainte-Marie comme
la continuation du Paciique canadien.

Il y a d'autres rai:oiis importantes que nous pouvons on-
corc invoquer. Nous voulons une ligne do transit direct
pour lo commerce canadien ; nous voulons pouvoir envoyer
directement les produits (les provinces maritimes et de l'est
dans le Nord Ouest, sans avoir à passer par les Etats-Unis,

axns avoir à subir des retards dle connections de chemins de
fer.

On sait, M. le président, quo lorsqu'un chemin de fer est
obligé de faire plnsieurs connections avec une voie ferrée
étrangère, le chemin de for intéressé fait toujours retarder
les autres ligues. Avec ce systèmo du Salt Sainte-Marie,
nous serions privés do communications directos. Notre
chemin de fer serait obligé d'attendre la bonne volonté (les
anutres lignes qui diraient, quand elles auraient trop de
traffic : attendez à demain, on attendez un autre jour.
Ainsi nous serios à la merci des compagnies étrangères.

Il est contre l'intérèt d'Ontario d'abandonner la section de
c-t au nord du lue Supérieur. puisque par la construction doe
cette section, tout ho territoire au nord de cette province
pourra être colonisé et développé; il est contre l'intérêt de
la provinco de Québec (le renoncer à cette section-est qui lui
donnera une voie directo pour son commerce avec le Nord-
Ouest; il est contro l'intérêt des provinces maritimes do
s'opposer à cette section pour les mêmes raisons qu'a la
province de Québee.

Eh ! bien lone, il nous faut la section au nord du lac Su-.
pér-ir, paice qu'elle nous donne une ligne (lo transit
direct. Quand les marchands de la Nouvelle-Ecosseenver-
ront les produits despêcerion, les trains partiront do Halifax
et s'en iront directement dans le Nord-Ouest, et il n'y aura
pas de danger (lo délais; ils ne seront pas exposés à attendre,
m;it à Sarnîia, soit au Sautlt Sainte-Marie, le bon plaisir des
compagnies américaines. Voilà un avantago qu'il no faut
pas oublier. Notre but en construisant le chemin de fer du
Pacifique, est de diriger vers cette contrée des immigrants et
dy forier une population considér>able.

h ! bien, M. le président, si nous soumettons le départ de
noc immig-ranis à la bonne volonté les lignes américaines,
qu'ar-ivcra-t-il ? Supposons qu'il y ait des immigrants à

haltuh, qu'arrivera-t-il ? Tous les agents des compagnies
méricaines arrivcront là et nous arrachoront nos immeig'ants,

et nous serons privés Io notre immigration dans le Nord-
Ouest. Voilà quels seraient les fruits do l'embranchoment
du Sault Sainte-Marie.

M. VALLÉE

Eh ! bien,M. le président, je voterai pour la mesure qui nous
est présentée, car, dans mon opinion, je considère que nous no
donnons pas trop d'avantages à la compagnie, et surtout
quand cette compagnie est sérieuse, nous no pouvons pas
trop lui donner d'avantages efn de nous assurer l'exécution
fidèle du contrat. Jo suis heu'renx que le gouvernement,
que le parti conservateur aient suivi cette grande politiquo
qui fait l'admiration du peuple et des pays qui nous
environnent. Le parti conservateur répond aux besoins
d'agrandissement que notre commerce demande, et que notre
progrès national exigo. JO félicite mon pays ; je félicite
principalement, car c'est mon devoir, le chef coser-
vatenur de la province de Québec ;j félicite ses
honorables collègues d'avoir fait justice à la province
le Québec, et jO félicite lo gouvernement do faire

construire la section du chemin cie fer au nord du
lac Supérieur. Notre politique, nous la soumettons aux
électeurs, certains qu'ils l'approuveront. Quand nous avons
demandé la discussion aux libéraux, ils nous l'ont refusée, car
ils savaient que le peuple les aurait condamnés ; car lo
peuple juge bien, et quand une question lui est soumise sous
son vrai joui', il sait la juger.

Je suis persuadé que l'immense majorité do cette Chamb're
voteia en favour du contrat. Nous avons une destinée na-
tionale à remplir, et cette destinée, nous la remplirons en
adoptant cet immense projet qui conduira les peuples de
l'Europe vers cette région do l'ouest, et qui fera peupler cet
immense territoire qui s'étend depuis les Montagnes Ro-
checuses jusqu'au lac Supérieur.

M. LARUE. M. le président, je crois qu'il est de mon
devoir, commo représentant du comté de Bellochasse, de
dire un mot sur la question qui est maintenant devant lit
Chambre. Je crois qu'il est do mon devoir do parler, et qu'il
ne serait pas suffisant pour moi de donner mon vote contre
le contrat maintenant soumis à notre approbation.
Je crois cIlle pour satisfaire les électeurs qui m'ont
envoyé ici représenter letr opinion, je dois aussi dire
quelques mots et expliquer pour quelle raison je dois voter
contre ce contrat. D'abord, M1. le président, avant de commen-
cer la discussion sur le contrat qui nous est maintenant soit-
misjo dois commencer à répondre au grand discours du dé-
puté de Foi tneuf (M. Vallée). J'avoue que je ne sais pas par
quel bout le prendre. Jo no sais pas vraiment comment
je dois m'y prendre pour répondre au discours qui vient de
nous ê tre débité par cet honorablo monsieur (M. Vallée).
J'ai souvent eu le plaisir d'entendro l'honorable député sur
les hustings. J'ai souvent eu le plaisir d'entendre l'honorable
député émerveiller le peuple par les lumières qui jaillissaient
chez lui de tous côtés, lançant la foudre au* électeurs qui
l'écoutaient. J'ai bien souvent nu l'occasion d'entendre l'ho-
norable député débiter dos sornettes devant la Chambre des
Communes, comme devant le peuple, et cela ne m'a pasétonné,
M. le président ; nous sommes habitués à ces grands discours
populaires de l'honorablo député; il en a donné des preuves
dans lo comté de Rimnouski où il a fiilli remporter la
victoire quand l'honorable ministre des travaux publics (M.
Langevin) a été battu par 400 voix. Eh I bien, je laisse à
la Chambre à juger entre les deux hommes. -

L'honorablo député de Portneuf (M. Valléo), quand il
se lève devant cette Chambro, a toujours des discours très
fins à faire, pleins do sel, pleins.d'arguments, des discours
quo tout autro membre refuserait, poutr lui-même et pour le
pays, do prononcer dans cette enceinte. L'honorable
député a fait allusion au assemblées publiques qui se sont
tenues dans la province (le Québec. Sur ce terrain, je puis lo
rencontrer, parco que j'étais présent à l'assemblée dO Québec
qui était présidée par l'hon. député do Québec-Est, et j'ai
même pris la parolo dans cette circonstance. Cepen-
dant, je dois le dire, je n'ai pas l'intention do suivre
l'honorable député do Portneuf depuis le commence-
ment de son discours jusqu'à la fin, parce que je crois quo les
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arguments dont il s'est servi ne peuvent pas changer la
question qui est maintenant devant cette Chambre, et qu'ils
ne peuvent être d'aucun avantage aux intérêts do la
Puissance. M. le président, j'étais présent à l'assemblée
qui a ou lieu à Québec-Est. L'honorablo député de Port-
neuf a dit que nous avions refusé la discussion dans la
province. Vraiment, il est bien reçu à venir dire ce soir que
nous avons refusé do discuter dans la division de Québec-Est.
Qu'est-il arrivé? On sait que l'honorable député de Québec-Est
a fait un discours do deux heures; l'honorable M. Pelletier a
parlé après lui, et ensuite on nous a envoyé un petit niessage
disant que M. lo docteur Fiset, do Saint-Sauveur, désirait
adresser l'assemblée et répondre à M. Laurier. LNous avons
cru que c'était une farce, et nous avons répondu tout sim-
plement que l'honorable député de Québec-Est avait une
valeur politique assez grande pour mériter que -les hono-
rables ministres prissent la peine de descendredans sadivision,
etdiscuter cettegrando question. N'avions-nous pas raison,
M. lo président, do refuser, pour répondre à l'honorable
député de Québec Est, un jeune homme qui n'avait aucun
passé politique; qui est parfaitement honorable, je n'on
doute pas; qui est bon médecin et charmant garçon à part
de cola; mais qui ne méritait certainement pas l'honneur do
répondre à l'honorable député de Québec-Est ? Voilà
la seule raison pour laquelle nous n'avons pas voulu
obtempérer à la demande do M. Fiset dans cette
circonstance. Je comprends qq'il aurait été charmé
de venir adresser la parole à une assemblée aussi
nombreuse que celle que nous avions ce soir-là.
L'honorablo député de Portneuf (M. Vallée) qui
a l'intention de se présenter dans le comté do Québee-
Est et qui n'a jamais eu l'occasion de parler dans cette
division à une assemblée considérable, aurait été
charmé que l'honorable député de Québec.Est lui
fournît la magnifique occasion de s'adresser à une
assemblée aussi nombreuse; il n'a pas eu ce plaisir-là,
et nous nous sommes bien gardés de le lui donner. Nous
étions parfaitement persuadés qu'il forait devant cette
assemblée les mêmes assertions que colles qu'il a faites ce
soir devant la Chambre, assertions qui no peuvent germer
dans un esprit sérieux, et qui ne peuvent sortir que de la
bouche de 1 honorable député de Portneuf.

L'honorable monsieur (M. Vallée) a dit quo l'hono-
rable député de Québec-Est (M. Laurier) avait pris
devant le peuple une attitude différente de celle qu'il avait
prise en Chambre. Je dis que c'est une fausseté; je dis qu'il a
pris, dans sa division, absolument la même position que celle
qu'il a prise devant cette Chambre; qu'aucune fausseté n'est
sortie de sa bouche. Et d'ailleurs, M. le président, tous les
honorables. membres de la Chambre des Communes con-
naissent suffisamment l'honorable député de Québec-Est
(M.Laurior) pour savoir qu'il nesuit pas la ligne do conduite
de l'honorable député de Portneuf, et qu'il ne tombe pas
dans ses habitudes de proférer des mensonges, quel que soit
l'auditoire à laquelle il s'adresse, qu'il parle aux électeurs du
pays ou devant. cette honorable Chambre. D'ailleurs,
je sais que l'honorable député de Québec-Est aime trop
la population qu'il représente pour se permettre de débiter
devant ses électeurs des discours qui n'auraient pas comme
base la vérité la plus stricte, la plus scrupuleuse. Si l'ho-
norable député de Portneuf invoque les préjugés popu-
laires et le mensonge dans la division électorale qu'il
représente, soyez persuadé, - M. le président, que l'ho-
norable député do Québec-Est petit se faire élire dans son
comté sans avoir recours à ces moyens. Jo n'ai pas l'inten-
tion de suivre plus longtemps l'honorable député do
Portnouf dans les divagations qu'il a faites ce soir
devant cette Chambre, et je me permettrai de dire quelques
mots sur les raisons qui me forceront de voter contre ce
contrat.

Nous nous rappelons tous, M. le président, du célèbre
voyage que les honorables ministres ont fait en Angleterre.
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Touto la presso conservatrice s'était donné le mot, et d'un
bout lu pays à l'autre, on nous a dit que les honorables
ministres étaiont allés eu Angletorro rencontrer
les premiers capitalistes de Londres, dIo Paris et do Borlin,
pour former un syndicat qui devait construire le chemin du
Pacifique. Nous avons entendu parler diu premier
ministre et do ses collègues pendant qu'ils étaient
en Europe ; pendant tout c'; temps-là, la presse
conservatrico du pays, les journaux de la province de Québee,
comme des autres provinces, nous faisaient tous los jours des
promesses nouvelles. Nous attendions tous les jours la
venue de ce messie qui devait construire le Pacifique sans
qu'il en cohtût un soul sou'à la Puissance du Canada. Eufin
on nous a apprit que sir John avait conduit à bonne iin la
grande ouvre qu'il avait commencée, et qu'on allait avoir
lo plaisir de lo voir«revenir sur les rivages du Dominion.
Il est arrivé avec ses collègues, et le long do sa route, il a
semé des discours qui ont enchanté la population do la pro.
vince de Québec. -11 a dit partout que Io Pacifique serait
construit sans qu'il en coûtât un seul sou au peuple; les
journaux du parti conservateur ont répété avec plaisir et
satiété, les paroles qui étaient tombées de la bouche de
l'honorable premier ministre. Nous commencions nous-
mêmes à être contents, bien que, politiquement parlant,
nous fussions les adversaires de ces messieurs. Nous com-
mencions à nous réjouir, et moi-même j'ai ditdans mon comté:
les apparences nous paraissent bonnes et il peut se faire que
nous soyons débarassés de ce lourd fardeau que nous traînons
depuis de longues années. Nous avons tous été pris par
surprise, M. le président; les discours de l'honorable
premier ministre, tout ce que la presse avait dit et tout ce
que les journaux conservateurs avaient répété pendant des
semaines devaient êtro ré luits à néant lors de son retour.
En effet, qu'est-il arrivé lorsque les honorables ministres ont
été de retour dans lo pays? Nous nous attendions à
connaître immédiatement ce contrat qui devait faire tant
do bien au pays, mais pas du tout, les honorables
ministres se sont rendus à Montréal, ils se sont rencontrés
àvec les membres du syndicat qui ont commencé à tendre
leurs piégos pour tâcher de prendre les honorables ministres,
et qu'est-il arrivé ? C'est que les membres du syndicat ont
réussi ; ils ont mis le pied sur lt gorge des ministres et ils
ont dit: pour nous c'est la bourse ou la vie. Or, M. le prési-
dent, croyez-vous que les honorables ministres avaient assez
de patriotisme pour sacrifier leur vie aux dépens de
leurs bourses ? Non, il est arrivé ceci : c'est que
les honorables ministres ont dit au syndicat : nous aimons
mieux sauver la vie du gouvernement, nous aimons mieux
conserver le pouvoir, jeter les millions du pays à l'eau et
rester sur les banquettes du trésor. Voilà, M. le président,
ce qui est arrivé.

Maintenant, si on nous avait fourni lo contrat avant l'ou-
verture des Chambres, chacun des députés de cotte honorable
Chambre aurait ou l'occasion d'aller dans son comté, et là,
nous aurions pu expliquer au peuplo chaque clause de ce
contrat, hous aurions demandé aux élécteurs de chacun de
nos comtés s'ils approuvaient de pareilles clauses; nous
aurions pu venir en Chambre, et supportés par l'opinion
publique, nous aurions pu rendre un verdict qui aurait été
un verdict populaire. Pourquoi n'a-t-on pas soumis ce
contrat à l'opinion publique avant la convocation des Cham-
bres?. Pourquoi les honorables ministres ont-ils convoqué
les Chambres avant le temps ordin:ùre ? C'est bien facile à
expliquer-; c'est que les honorables ministres ne voulaient
pas que cette Chambre fût commandéo par l'opinion publique
Si ces honorables ministres ont du patriotisme, pourquoi
n'ont-ils pas permis au pays de commander à l'opinion de
cette Chambre au lieu (le florei le pays d'obéir à l'opinion de
cette Chambre? C'est le parti conservateur, dans ce
moment, qui commande à l'opinion publique, on n'a
pas voulu permettre aux électeurs de ce pays de comman-
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der au gouvernement et aux membres qui siègent dans cette
Chambre.

Enfin, M. le président, l'ouverture dos Chambres a cu
lieu. Les honorables chefs do l'opposition ont demandé,
les uns apròs les autres, la production de certains docu-
ments absolument nécossaires pour dévoiler ce que les hono-
rables ministres avaient pu faire tu sujet de ce contrat, et
cela nous a été refusé encore. Les ministres dé-iraient
pressor le vote afin que les membres du parti libéral n'eus-
sent pas lo temps d'aller dans leurs comtés, et faire connaître
au peuple quelles étaient les clauses de ce contrat gig'an-
tesque, comme on l'appelle.

Malgré tout cela, les honorables ministres ont été
obligés de consentir finalement à ce que nous eussions
des vacances; pendant ce temps. des assemblées publi-
ques ont eu lieu dans plusieurs parties du pays: Vous
en Connaissez le résultat, M. le président.

Malgré ce que les journaux conservateurs ont lit, nous
savons co qui s'est passé à Montréal lors de l'assemblée tenue
par l'honorable chef de l'opposition et l'honorable député (le
Québec-Est. Les journaux conservateurs ont dit que cette
assemblée était composée pour les trois-quarts de
conservateurs et avait été un fiasco; cependant, M.
lo président, cette assemblée avait été un succès. On a
dit que dans cotte assemblée un libéral avait présenté un
amendement aux iésolutions qui avaient été passées. Les
journaux ont fait justice, depuis, de cet homme qui était
venu présenter cet amendement et je n'eu parlerai pas.
Nous attendions avec hâte l'assemblée qui devait être tenue
par l'honorable ministre dles chemins de for et l'honorable
piésident du conseil.

Les journaux conservateurs ont dit que les honorables
messieurs avaient remporté un succès immenso, et
qui avait effacé complòtement celui de l'assemblée du
chef de l'opposition et de l'honorable député de Québec-Est.
Eh ! bien, nous avons eu aussi nos iniformations. et nous
savons qu'il n'y avait pas dans la salle la moitié du monde
qu'il y avait lors de l'assemblée tenue par l'honorable chef
de l'opposition et l'honorable député de Québec-Est. Nous
savons que lo peuple qui était là, n'a pas prodigué aux ora-
tours qui adressèrent cette assemblée les applaudissements

m1uels ils s'attendaient, quoique l'un d'eux, l'honorable
président du conseil, soit pourtant un orateur distingué et
sympathique. Tous ces renseignements, M. le prési-
dent, je les donne pour établir que, comme député libéral,
jo.ne puis pas voter pour le contrat maintenant devant
cette Chambre; et une des raisons pourlesquellos je ne puis
pas voter pour ce contrat, c'est que je considère que le gou-
vernement accorde trop à la compagnie qui doit construire
lo chemin. Je considère que le subside en argent,
825,000,000, est trop considérable. Je coidôre de
plus que 25,000,000 d'acres de terre qu'ils ont éva
lués, les uns à 83 l'acre, les autres à si, et que j'évalue,
d'après l'estimation faite par un grand nombre de membres
dans cette Chambre, et par les règlements du ministère (le
l'intérieur, à $3.18 l'acre; 828,000,00 dépensées pour les
sections terminées et celles qui sont sous contrat; 83,120,-
000 pour frais d'arpentage, et 84,000,000 qu'on doit dépen-
ser pour les télégraphes; et si on ajoute àl cela à peu près
$10,000,000 pour l'exemption des droits sur les imatériaux
importés pour la coustruction du chemin, et aussi pour
exemption de toutes taxes, ce qui formera à peu près un
montant de $150,000,000, et je considère, dis-je, que lo>
avantages donnés à cette compagnie sont beaucoup trop
considérables.

Une autre question sur jaquelle je ne puis pas m'accorder
avec les honorables députés conservateurs c'est la question
des garanties. Le syndicatd'apròs le contrat qui a été soumis
devant cette Chambre,est obligé de déposer comme garantie.
une somme de 81,000,000 pour assurer la construction
du chemin. Jo trouve parfaitement ridicule un sem-
blable dépôt; on aurait dait tout aussi bien de no ps

M. LAnu,

exiger une garantie semblable, parce que je la considère
comme parfaitement illusoire. On exige de plus du syn-
dicat que legouvernement retienne sur les25,000,000 d'acres
de terre accordés au syndicat 5,000,000 d'acres de terre pour
assurer l'exploitation du chemin. Eh I bien, je crois,
dans mon humble opinia, que ce privilége que se réserve
le gouvernement est encore parfaitement illusoire. D'ail.
leurs, M. le président, la compagnie n'aura pas grand'peine
à donner une garantie comme celle-là; suivant moi, ce n'est
pas une garantie. Le syndicat n'est pas obligé de donner
sa propriété comme garantie; il ne débourse rien du tout,
Le gouvernement a dit aux membres de cette compagnie:
" Nous allons vous donner 25,000,000 d'acres de terre et vous.
vous allez nous accorder comme garantie de l'exploitation du
chemin 5,000,000 d'acres de terre." Je crois, M. le président,
que les honorables ministres n'ont pas été sérieux quand ils
ont exigé do la compagnie uno pareille garantie.

Une autre raison pour laquelle je m'oppose au contrat,
c'est que le gouvernement se propose d'accorder un mono-
pole à ce syndicat. D'aprs les termes du contrat, aucun
autre chemin ne peut être construit pour lui faire con-
currence, ce qui ftit que cette compagnio pourra exiger
les taux qu'elle voudra et le peuple sera complètement
à sa merci. La compagnie aura de plus lo monopole
des télégraphes et téléphones et elle sera exempte do
taxes pendant 20 ans, elle ne paiera aucune taxe munici-
pale, aucune taxe scolaire; elle ne sera pas obligée do tra-
vailler à la confection ni à l'amélioration des chemins; elle
ne sera pas tenue à btir ni à entretenir les église5.

UNE VOIX. C'est une compagnie protestante !
M. LARUE. Nous, de Québec, savons ce que sont les

priviléges des grands seigneurs, des grands propriétaires
du sol. Ceux qui comme l'honorable ministre des Travaux
publics ont l'expérience du passé et connaissent l'histoire
de la province de Québec, savent combien il a fallu d'efforts
de la part du peuple pour abolir la tenure seigneuriale dans
la province de Québec. Ils savent que plusieurs ministères se
sont succédé avant de pouvoir abolir ce système qui pesait
si lourdement sur les épaules du peuple de Québec. Nous nous
rappelons tous les prérogatives dont jouissaient les seigneurs,
comme les lots et ventes les corvées, le droit de quint, le droit
de banalité. Nous savons que tous ces priviléges accordés
aux seigneurs lieaient lourdement sur le peuple, et que
pendant des années des hommes éminents des deux partis
ont travaillé dans l'espoir d'abolir ce système et qu'il a fallu
payerune indemnité aux seigneurs afin de libérer à toujours
les censitaires des charges qui les obéraient. Nous n'avons
pu réussir qu'à la condition de voter une largo indemnité à
cette classe privilégiée. L'honorable député de Chicoutimi
(M. Cimon) disait l'autre jour: « Les hommes feront dans
l'ouest comme ils ont fait dans l'est; nous avons été obligés
de payer cher pour nous délivrer d'une .classe de grands
propriétaires, et les gens de l'ouest pourront en faire autant;
ils ont besoin de nous pour construire un chemin, il n'est
que juste qu'ils paient pour cela." Est-ce là une bonne raison
à donner, monsieur le président, pour établir au Nord-Ouest
un monopole aussi injuste qu'extravagant ? Au reste, nous
savons tous ce qui se passe actuellement en Irlande; on en
a déjà parlé encette Chambre, et je voudrais rappeler les
paroles que l'honorable ministre des Travaux publics a pro-
noncé relativement à l'immigration irlandaise en ce pay2.

L'honorable chef de l'opposition dit que ce ne sont pas les vraies
causes de l'immigration, mais que M. Parnell, et le malheureux état de
1 Irlande ont plus à faire avec e ro ramme d'émigration du gouverne-
ment anglais. que Sir John A. .lacdonald, Sir Charle. Tupper et les
autres."

Personne n'en do.te. Si les Irlandais étaient satisfaits
de leur condition dns leur p:.ys, ils n'émigreraient pas.
Mais ils n'en est pas moins vrai qu'ils ne sont pas satisfaits
et qu'ils veulent émigrer. S'ils veulent émigier, ne vaut-il
pas mieux qu'ils viennent chez nous; que nous leur don-
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nions des terres, et que nous les établissions dâns nos* cam-
pagées, ne vaut-il pas mieux que ces émirunts deviennent
citoyens de la grando nation dont nous faisons nous-mêmes
partie, au lieu de s'en aller -aux Etats-Unis, et viennent
coloniser notre Nord-Ouest? L'honorable monsieur sait-il
pourquoi ils veulent émigrer ? Ne sait-il pas que
s'ils no veulent pas rester en Irlande, c'est parce
qu'ils sont assujétis à do grands propriétaires et qu'ils
peuvent à peine exister à cause de l'oppression extraor-
dinaire qui pèse sur eux. Les chambres anglaises ont
été convoquées avant le temps pour régler cette grande
question qui, non-seulement, agite l'Angleterre mais le
monde entier, et sans doute que plusieurs ministères
anglais seront renversés avant qu'on soit arrivé à la solution
do cette question et que justice soit rendue à l'Irlande. La
même chose pourrait bien arriver à notre Nord -Ouest, et les
honorables membres qui appuient ce contrat ne voient pas
sans doute qu'ils préparent un état de choses semblable à
celui qui agite l'Irlande aujourd'hui.

Une autre question c'est celle du Sault Sainte-Marie. Je
suis persuadé, M. la président, que c'est là une des
grandes questions dont le parti conservateur veut se servir
aux prochaines élections. Nous voyons que le parti-conser-
vateur traite le parti libêral comme s'il était l'ennemi de
notre province. Il dit que c'est extraordinaire et qu'il est
impardonnable pour des Canadiens-français de travailler
pour l'embranchement du Sault Sainte-Marie. Eh 1 bien, je
ne suis pas du tout supris que l'honorable député de Port-
neuf (M. Vallée) ait parlé contre cet embranchement, parce
que, comme il a été prouvé, il nous donnerait communica-
tion avec le Nord-Ouest dans un délai de 3 ans an lien de 10.
L'honorable député de Portnouf a dit quece chemin ne serait
d'aucun avantage pour la province de Québec et que nous
devrions procéder immédiatement à la construction de la
section au nord du lac Supérieur; pourtant il a été démontré
qu'il est à peu près impossible de construire -un chemin
dans cette ré gion et bien moins possible encore de l'exploiter.

-Il est prouvé qu'une grande partie de ces. terres ne sont
point bonnes, que le climat y est extrêmement mauvais. Il
est de fait que si nous construisons cette seotion,nous n'aurons
qu'un petit commerce alimenté par les 150 ou 200- milles
habitants de notre Nord-Oùest, tandis qu'avec .'embranche-
ment du Sault Sainte-Marie nous serions immédiatement
communication avec 1,200,000 habitants des Etats-Unis
disséminés dans le Minnesota, le Dakota, le Wisconsin, le
Montana, l'Idaho et le Michigan; nous aurions sur le champ
un commerce alimenté par plusieurs millions d'habitants
qui occupent un des pay a les plus fertiles du monde.

A l'encontre de l'opinion émise par l'honorable député de
Portneufjo citerai les opinions d'un de ses chefs, l'honorable
ministre des chemins de fer. Dans un long discours que
cet honorable monsieur a prononcé à Toronto il a soutenu
que la construction de l'embranchement du Sault Sainte-
Marie seraitrd'un grand avantage pour les proviiéos de l'est
et principalement pour les villes de Montréal et Québec.
Voici cette partie du discours de l'honorable ministre, tel
qu'on le trouve cité' dans le Toronto Mail du fer janvier
dernier.

" Il (M. Blake) verra qu'il est de notre devoir comme politiciens et
comme Canadiens de restreindre nos efforts à la grande entreprise natio-
nale qui nous occu pe en ce moment. Et qu'arrivera-t-il d'ici f un an?

" Dans un peu p us d'une année nous aurons un chemin de fer jusqu'à
la Baie du Tonnerre. M. Blake dit que cette voie ne sera pas ouverte
avant 10 ans, pendant que vous pouvez avoir l'embranchement' du Sault
Sainte-Marie d'ici à trois ans; mais en souffrirez-vous beaucoup ? Quelle
est votre position pendant ces dix années? Elle donne à votre commerce
et à vos industries l'avantage d'être à proximité du grand- Nord-Ouest
plus qu*aucune autre partie de ce pays. Elle nous donne un accès plus
facile par la ligne de a baie du Tonnerre pour déverser votre trafic et
votre commerce de Toroùto et d'Hamilton etc. dans le cour du grand
Nord-Ouest, elle vous donne sur, ce trafic un lien qu'il sera difficile une
fois entre les mains des hommes d'affaires qui sont à la tète des mndustries
d' Ontario de leur enlever."

N'est-ce pas une réponse magnifique au discours prononé4
par l'honorable député de Portnenf? Quand nous aruönu le

-pTaisir de rencontrer nos amis conservateurs sur le husting
à Québec,nous leur citerons ce discours de l'honorable ministre
des chemins de fer. C'est la meilleure réponso que nons
pussions leur faire, puisque l'honorable ministro déclare
qu'il est de l'intérêt d'Ontario de ne pas construira mainte-
nant l'embranchement du Sault Sainte-Marie, afin de ne pas
détourner lo commerce de la province d'Ontario, au profit
des villes de Montréal et de Québec.

Maintenant on nous a parlé de patriotisme, on nous a parlé
d'union. Jl paraîtrait que l'honorable ministro des chemins
de fer et l'honorable ministre des travaux publics se sont
entendus pour faire appel à un certain genre de patriotisme.
Il faut avouer qu'on a choisi un temps peu convenable pour
crier au patriotisme, en nous demandant de nous unir au
parti conservateur. Nous serions enchantés le nous unir à
ce parti s'il y avait moyen de s'entendre; mais il me semble
qu il nous faudrait, pour cola, fermer les yeux sur trop de
méfaits commis par le parti conservateur. La différene qui
nous sépare sur cett e question est trop grande pour arriver
à une entente mutuelle. L'honorable ministre dos chemins
de fer et l'honorable ministre des travaux publies ont (lit
qu'ils seraient heureux de léguer à leurs enfants l'héritage
du chemin de fer du Pacifique. S'ils sont heureux
d'avoir pris une part active à l'établissement du Nord-
Ouest au moyen de ce chemin de for, je crains fort
que l'histoire ne leur en fasse l'éloge d'une manière tout
autre qu'ils ne se l'imaginent; s'ils s'attendent à être loués
par leurs enfants, ils ne le seront certes pas par los descen-
dants des colons du Nord-Ouest, qui eux auraient à subir
les exactions des l ords-propriétaires du Nord-Ouest, leurs
exigences sans contrôle et leurs caprices de toute date.
L'histoire, l'impartiale histoire ne pensera pas et ne parlera
pas comme les enfants des honorables ministres, mais elle
leur dira avec vérité: " Si vous avez eu l'honneur d'acheter
le grand Territoire du Nord-Ouest, vous aurez aussi la honte
de l'avoir vendu."

M. BERGERON propose l'ajournement du débat.
La Chambre reprend la séance.
Le Comité fait rapport et (à 1 heure du matin), la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERcREDr, 12 janvier 1581.

L'ORATUÉ ouvre la séance à trois heures.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD DU
CANADA.

M. BOULTBEE présente un bill (No. 10) à l'effet de
faire disparaîtro les doutes quant à la véritable interprétation
de la section douze de l'acte concernant la compagnie du
chemin de fer du Nord du Canada, 1877.

Le bill subit sa première lecture.

COMPAGNIE DU C1HEMIN DE FER DU GRAND
TRONC DU CANADA.

M. KIRRPATRICK présente un bill (No. 21) concernant
-1-compagnie du chemin de fer du Grand Tronc du Canada.
Il explique que le bill a pour but de. changer l'époque des
assemblées semi-annnelles et l'époque des paiements des
dividendes, sil y en a ; et qu'il contient aussi une clause
explicative at sujet du paiement des.,dividendes sur une
*partio' des acfions privilégiées.

Le bill ffit-aa pmremière lecture.
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TARIF DU FRET SUR L'EMBRANCHEMENT DE
PE MBINA.

M. BLARE demande. Quel est le tarifexigé sur l'embran-
clieient de Penbina entre Wiinifpeg et Emerson pour le
transoisrt des marchanidises de preniôie, louxiòie, troi.
siLîmne et quatriòme classes, ainsi qo pour le grain respec-
livement ?

Sir CIIARLES TUPPER. Je dois dire, en réponse à
l'honorable rIuonsieur. que j'ai dans la main un relevé des
tarifs, mais coinie il serait trlès long de le lire, je vais le
déposer sur le bureau die la Chambre, et il sera à la disposi-
tion de l'lhoiorable monsieur. Le relevé est comme suit

CHEMIN DE FER PACIFIQUE CANADIEN.

TARIF DR FREr LoCAL.
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Relat i/s auX nunéros correspondants dans le taleau ci-joint.

quês doivent eridosser sur le contrat le nom, ou les noms, des personnes
qui ont réellement droit de passer gratuitement avec les animaux; c'est-
à-dire que le consignataire et ses employés de service, et les conducteurs
sont autorisés à laisser passer ces personnes et nulle autre. Les chefs de
gare ne feront pas de marchés les engageant à transporter du bétail ni
dautres marchandises périssables devant être livrés dans un délai
spécifié. Eu quantités moindres qu'une charge de char, les animaux
vivants ne sont acceptés qu'au gré du chemin de fer, aux poids estimés
comme suit: chevaux ou mulets, un seul, 2,000 lbs.; deux, 3,500 lbs.;
trois, 5,000O lbs.; chaque cheval ou mulet s'iditionnel, 1,000 lbs.; aux prix
de première classe. Etalons, 4,000 lbs. chacun, aux prix de première
classe. Bêtes à cornes, 1,500 lbs. chaque; deux, à2,500 lbs.; et 1,000 lhs.
pour chaque animal additionnel, aux prix de seconde classe. Veaux et
moutons, 200 Ibs. chaque (mais jamais pour moins de 75cts. chacun,
quelque courte q(ue soit la distance) à un prix et demi de première classe.
Porcs, poids réel, à un prix et demi de première classe. Le chemin de
fer n'encourra aucune obligation en sus de la somme de cent piastres pour
les chevaux ou autres animaux vivants d'une valeur considérable, excepté
eu vertu d'une convention spéciale. Les agents n'ont pas la permission
de recevoir ni d'expédier des chevaux ou des animaux de valeur avant
qu'un contrat ou une renonciation convenable n'ait été signé par le pro-
priétaire ou le consignataire de ces animaux.

No. 6. Instruments aratoires, meubles,ustensiles de ménage, machinea,
presses à foin, wagons de ferme, pompes en bois, faiences en terres
cuites, portes, chassis et persiennes, articles bruts de carosserie, objets
en bois manufacturé, tuyaux en grès pour égoûts, papier pour construe-
tions, clous en barils, articles en bois ébauché et non fini, lard, jambon-
et lard fumé, en barils, par charges de char n'excédant pas 20,000 livres
aux risques du propriétaire quant aux dommages ou à la perte.

No. 7. Houille, coke, brique, sable, pierre, minerai de fer, fer en gueuse,
chevilles à bardeaux et à douves, douves et fonds de tonneaux, .au,
cercles, échalas pour houblon, foin pressé, fer pour voies ferrées, chaînes
et parvelles, os, corne, bran de scie et glace, en charge de'char n'excé-
dant pas 2),000 livres.

Le foin ne sera accepté qu'aux risques du consignataire quant au
danger du feu, et au gré du chemin de fer.

Locomotives et tenders, 35 centins par mille, wagon à voyageurs et à
baggage, 15 centins par mille ; wagons à marchandises, couverts, 10
centins, et plateformes huit contins par mille, lorsqu'ils sont sur leurs
roues et remorqués par des convois de marchandises.

LE SYNDICAT.

M. BLAKE demande si quelque lettre a été adressée,
depuis le commencement de cette session, par aucun membre

Les ng uts n'exigeront pas plis pour une quantité moindre que la du syndicat à quelque membre du gouvernement, touchant
chargw d'un char qu'on n'exigerait pour la charge d'un char. le type t adopter po

Toutes Ils marchandises transporiées aux prix de ce tarif doivent être
clalrgées et déchargCes par le consignataire ou par l'expéditeur. Pacifique canadien, tel que défini dans le contrat ? Si oui, à

No. 1. Grain, proluits des moulios et patates en sacs ou en grenier quelle date ? Si telle lettre sera déposée sur le bureau, et,
par charges de char de pas plus du 20(00 lbs., déficits dans la quantite
aux risques du consignataire à moins qu'ils ne soient causés par des
cllisions ou autres accidents. On ne doit pas mettre d'autres marchan- Si- CHARLES TUPPER. Une lettre de ce genre a été
dises dans des chars contenant ces j roduits en grenier. On ne donnera écrite pa
pas de reçis pour les consignations fn grenier, ni pour aucun nombre desnes ans ajouter " plus ou moins " à la q'uantité consignée. Le chemin porte la date du 16 décembre 1880, et je la dépose mainte-
de fer ne sera pas iesponsable pour les dittirences dans des consignations nant sur le bureau de la Chambre.
de cette nature.

No. 2. Farine, moulée, et chaux ordinaire en barils, 90 barils ou
plus.

No. 3. Sel, ciment, chaux vive, stuc et plûtre pour les terres, en barils,
W) barils ou plus. M. BERGERON. Est-ce l'intention du gouvernement do

ýo, 4. nois île consiruction, hardeaux, lattes, perches et piquets pour
clôtures, bois le charpente et billots, en charges île char, i'excédant passi
2',60U. ILbs. Les longues pièces de hois, requérant plus d'un char pour dans le comté de Beauhurnois, qui demandent que le pont
être tranislort'es. seronit sujettes à un taril le 30 pour cent. en sus. Les traversant le canal sur l'écluse No. 14, soit changé de place?
propri:-taires du chemin ie seront pas responsables du déficit dans la
quantité des miarchamilises traispîortees en vertu de ce tarif. Pour moins Sir CHARLES TUPPER. La demande a été déf'ére au
que la charge d'un char les prix le quatrième classe beront exigés sur le surintendant pour qu'il fasse rapport sur la question, et le
poids estime.

No. 5. Aîinimaux vivants, par charge île char, aux risques du consigna- département n'a pas encore reçu ce rapport.
taire. On accusera réception d«aprîs le compte fourni par le consigna-
taire en y ajoutant "l plus ou mtoins. ''

Les animaux vivants ne seront acceptésqu'aix risquesdu consig;nataire,
et l'on accusera réception d'après les conditions ci-après énumérées.

Par charges de char d'après un contrat spécial (voir formule de contrat M. BERGERON. Est-ce l'intention du gouvernement
entre les mains des agents). l.orsque des animaux vivants sont expédiés de mettre dans les estimés de cette année, un montant suffi-
par charge le char, le consignataire ou son agent doit les accompagner
pour ci Irendthre soin et les nourrir et les abreuver à ses propres ant pour les réparations et l'entretien du canal de Beauhar-
fraîis. nois ?

Les persones crgées le rendre soin des animaux seront transportées i l Er e er
gratuitent aux conitios suivantes :ule on deux charges de char, co n coe d
avec un seul corisigaiaire, un "llaissezl-pasýser," deux chiarges dle char ou le budget pour les réparations et l'entretien du canal

, avec titi ulconsignataire, dleuix -' lisse.-pidsser." a cn le donqaera Beauharnois.
Jamais plus de deux Il éaisez ppasserar quel tde soit le nombre de chars
cargés. Les t laissez-lasser" ne vademt que sur les cobvors qui trans- l
portent le bétail. Ol conne ps de Inlaissez-passer" ule retour. b d lr

il est exi)irosAý-nient eîîteîîdu que toute personnue r.insi tranîsportée, est
à ses propres risques (tuant au\ blessurei ou accidents de nule nature M. HADDOW demande si c'est l'intention d go uverne-e

uece suit, et que le coignatuire <lu bétail doit courir tons les risques ment de procéder, cette année, à la construction du quai de
uant aux blessures Ou domoages d hue les aaqimaurx peunent se faire eux-le
nie ou les ns aux autres ou qu peuvent être occasionnés rar lesu a uet e e
retards des convois. Les agents ài la station os les animaux sont embar- études ont été faites l'an dernien.

fa . noRIsP iTaICI
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M. LANGEVIN. J'ai l'honneur d'informer l'honorable finances nous annoncera un surplus dans le budget, s rplus
monsieur que le gouvernement est à étudier cette question. qui nous fera un peu oublier, si c'est possible, les déficits

annuels do l'honorable ex-ministre des finances. Il nous
CHEMIN DE FER PACIFIQUE CANADIEN. reste encore $10,00,,000 à payer pour los ouvrages qui

La Chambre se forme de nouveau on comité général pour nous retent à faire; et ces ouvriges sont comme sui:
eNous avons la section dii lac Supérieur, (Io la baie d

considérer certaines résolutions proposées, octroyant la Tonnerre à Selkirk, 400 milles ; et la section de l'Ouest,
somme de vingt-cinq millions de piastres, et affectant vingt- de Kamloops à Port Moody, 217 milles qui sont divisés
cinq millions d'acres de terres conformément aux termes du commo suit: de Kamloops à Yalo, 127 milles, qui sont
contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien, maintenant sous contrat, ot.90 milles de Yale à Port Moody
transmis à cette Chambre par le gouverneur-général dans qui ne sont pas encore commencés, mais qui sont la charge
son message portant la date du 10 decembre. du gouvernement.

M. BERGERON. M. le président, je n'ai pas l'intention Maintenant quelle a été la politique de l'honorable député
d'infliger un long discours à cette honorable Chambre; de Lambton ? Il a offert au monde entier la construction du
jo veux seulement user de mon droit comme député du chemin de fer du Pacifique, et dans le statut de 1874, nous
peuple d'expliquer le vote qui sera probablement pris voyons qu'il offrait à ceux qui voudraient faire cette grande
ce soir et que je serai appelé à donner, au nom do mes élco- entroprise $10,000 par mille sur 2,797 milles, ce qui
tours, sur une question aussi importante. ' fait $27,970,000; 20,000 acres de terres par mille évaluées

Il y a quelques jours, pendant la vacance de Noël, je me à 8 1.00 l'acre, ce qui fait 855,940,000 ; plus quatre pour cent
trouvais dans le comté de Berthier, en caimpagne électorale, sur un montant qui n'était pas déterminé par lo statut, mais
et j'ai là rencontré un honorable député de la Chambre que nous avons découvert ensuite, au sujet de l'embranche-
locale qui disait au peuple que le contrat du Pacifique serait ment de la baie Georgienne quand l'honorable député de
voté par l'immenso majorité d'esclaves du gouvernement Lambton a accordé quatre pour cent sur $7,500. Je n'ai
actuel. J'ai répondu à cet honorable député que l'ère des pas besoin de dire, M. le président, que pour un gouver-
majorités esclaves et de la moutonnerio avait cessé le 17 nement, quatre pour sur $7,500 équivaut à la somme de
septembre 1878, à cinq heures de l'après-midi. 87,500 par mille, puisque le gouvernement aime autant

Je crois, M. le président, que sur une question comme payer une somme que d'en payer l'intérêt; cela qui fait un
colle-ci, il ne devrait pas y avoir d'esprit do parti. Nous montant de 82,977,500, nous donnant un total de $104,-
devrions nous entendre et nous unir afin de compléter la 887,500. Si nous ajoutons à cela les 40 milles de Callender
grande ouvre nationale. Lorsque j'ai appris que l'honorable en allant vers le tud, ce qui favorisait la province d'Ontario
premier ministre, accompagné de deux de ses collègues, au détriment dos autres provinces, nous avons un montant
avaient conclu un arrangement avec des capitalistes pour additionnel de $1,500,000, étant 40 milles à $10,000 par
faire cette grande voie ferrée du chemin de fer du Paci- mille, $ 102,000, 40 milles à 20,00 acres de terre par mille,
fique, j'ai été heureux, non-seulement pour mes électeurs, .$800,000, et 87,500 sur ces 40 milles faisant $30J,000 qui
mais encore pour tous les habitants de la Confédération ca- ajoutées aux 8104,000,000 forme une somme totale de
nadienne. Nrous sommes appelés à voter sur une question $106,387,500. Si nous voulons comparer maintenant, M.
excessivement importante,--le chemin de for du Pacifique,- le président, nous voyons que le plan Mackenzie, sans
et je crois pouvoir dire sans crainte de me tromper, que les compter les 40 milles au sud de Callender, était, en 1874,
jeunes politiciens de mon &oe, tant danscette Chambroqu'au de $104,887,500; que le plan Cartier en 1873 était de
dehors de cette Chambre sont venus au monde poli- 884,700,000 en sorte que nous avons perdu par le soi-disant
tique avec cette question-là. Je me rappelle que scandale du Pacifique qui a fait le bonheur des libéraux et
la première fois que j'ai- en l'honneur d'adresser sa le malheur du peuple. Le plan Mackenzie était du
parole on public, en 1873, les orateurs libéraux ne 820,187,500 plus cher que celui de 1873, et 826,887,500 plus
parlaient que du fameux scandale du Pacifique et les cher que celui 1880. Si nous ajoutons les 40 milles au sud
électeurs on avaient les oreilles remplies, je pourrais de Callender, ce qui donne $ 106,387,500 que l'honorable
dire même, que l'air en était imprégné. Dans ce temps, M. député de Lambton (M. Mackenzio) offrait sur les marchés
le président, le peuple canadien s'est laissé prendre ; les du monde entier, nous voyons qu'il offrait $21,687,500 de
électeurs ont cru aux belles promesses et aux paroles men- plus que le montant offert on 1873, et $28,387,500 de plus
songères des honorables députés do la gauche. Le peuple que le montant offert on 1878. M. le président, les hono-
canadien est bon et. est honnête, et il a pour un instant rables députés de Ii gauche pourraient me dire qu'ils
perdu confiance dans ses chefs, ceux qui avaient fait le désavouent le projet proposé par l'honorable député do
pays ce qu'il est aujourd'hui. Il s'est dit: voilà des hommes Lambton (M. Mackenzie); que l'honogable député voulait
qui s'ont dans l'opposition depuis bien longtemps; ils nous faire un mauvais marché pour le pays et qu'ils l'ont
ont fait de grandes promesses, nous allons leur donner franc désapprouvé, mis de côté pour choisir un autre chef.
jeu. Et l'honorable député de Lambton est arrivé au pou- Il no m'appartient pas, M. le prêsident, de dire si
voir à la.tète d'une immense majorité, entouré d'un pres- ces honorables messieurs ont en raison ou tort; ils
tige magnifique. Si aujourd'hui, M. le président, il y avait ont droit de se choisir un chof, c'est leur affaire
de l'autre côté do la Chambre des hommes nouveaux qui mais ce que j'ai droit do dire comme député de cette
ne sont pas encore connus dans le monde politique .et qui Chambre, c'est quo pour le moins ils ont fait prouve
diraient que le contrat qui nous est maintenant soumis envers leur vieux- chef d'une noire ingratitudo. Ils n'ont
n'est pas bon, que le contrat que nous avons devant nous pas suivi, en cela, l'exemple donné par les conserva-
est préjudiciable aux intérêts du peuple, nous pourrions tours qui sont tombés avec leur chef en 1873, grâce au soi-
peut-être les croire. Mais comme nous avons leur passé disant scandale du Pacifique, dans lequel je n'ai jamais au.
devant nous, nous sommes convaincus que le contrat foi, mais qui, enfin, a tourné l'opinion publique contre nous.
actuel est meilleur. En effet qu'est-ce que ce contrat ? Dans cette circonstance, le chef actuel du gouvernement a
On voit que nous aurons à payer $78,000,000, c'est-à-dire offert aux quelques députés qu'ils l'ont suivi après les
$25,000,000 en argent, 25,000,000 d'acres do terres élections générales de 1874, de se choisir un autre chef,
évaluées à $1.00 l'acre, et los $28,00à,000 que nous coûtent leur disant que ce serait peut-être mieux pour les intérêts
tous les travaux faits par le gouvernement sur le Paci- du parti conservateur, vu la grande défaite qu'il venait
fique, ainsi que ceux qui nous restent à faire. Sur ces de subir. Les conservateurs ont alors refusé d'accepter
625,000,000 nous avons déjà payé 8 18,000,000; qui ne nous ont cette démission.'. Ils ont- dit à sir John A. Macdonald:
pas appauvris, puisque cette année l'honorable ministre des , Vous resterez notre chef comme vous l'avez été dans le
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passé. Nous ne croyons pas au scandale du Pacifique.
Nous sommes convaincus que vous avez été vilipendé
et vous iesteiez'à notre tète; si le peuple ne veut pas
croire en vous, nous resterons n'en pas moins avec vous."
Et ils lo soutinrent ainsi jusqu'aux élections générales
de 1878. Alors le peuple leur donna raison et les ramena
au pouvoir, toujours à la suite de leur vieux chef, avec une
écrasante majorité.

Voyons maintenant, M. le président, si les honorables
députés de la gauche ont eu raison d'accepter l'honorable
député do Durham-Ouest (M. Blake) comme leur chef. Cet
honorablo 1éputé a toujours approuvé, d'abord comme
député, et ensuite comme ministre, lorsqu'il est entré dans
le cabinet do l'honorable député do Lambton, (M. Mackenzie,)
les offres faites par ce dernier, comme nous allons le voir
dans un instant. Le plan de l'honorable député de Durham-
Ouest était aussi de faire 2,797 milles de chemin à$10,000
par mille et à 20,000 acres de terre par mille, évalué à
81.00 l'acre au plus. La différence qu'il y avait entre ce
dernier et l'honorable député de Lambton était que, au lieu
d'évaluer à 87,500 par mille les quatre pour cent d'in-
térêt sur cette somme, il disait que cela n'équivalait qu'à la
somme de 84,000 par mille, faisant $11,188,000 qui, ajoutées
à $83,910,000, sur lesquelles il s'entendait parfaitement avec
l'honorable député de Lambton, forme la somme totale de
$95,098,000. Et si nous ajoutons les 40 milles de Callender
au sud, embranchement auquel l'honorable député de
Durham-Ouest ne s'est pas opposé, nous voyons que le
chemin aurait coûté, d'après l'estimation de l'honorable
monsieur, 896,458,000, d'après le plan Cartier $84,700,000,
et d'après le plan Macdonald, 878,000,000. Donc, le plan
Blake était de 811,758,000 do plus qu'en 1873, et 818,458,000
de plus qu 'en 1880. Si nous retranchons les 40 milles au
sud do Callender parce que, enfin,ces honorables messieurs
changent d'opinion souvent, et je crois que dans cette cir-
constance on a changé aussi souvent qu'il il y a de têtes
dans l'opposition, nous trouvons que le plan Blake où son
estimation était de $95,098,000, c'est-à-dire $10,398,000
de plus qu'en 1873, et $17,098,000 de plus qu'en 1880.
Nous payons donc en 1880, $26,887,500 de moins que
l'honorable M. Mackenzie voulait payer mais qu'il n'a pu
payer Dieu merci à cause de la non-confiance qu'il inspirait
aux capitalistes. Et les libéraux peuvent se consoler de
ce que l'honorable député de Durham-Ouest n'était pas à
leur tête, crr il aurait payé encore 817,098,000 de plus
que ce que l'on demande de payer maintenant, ou 618,-
458,000 de plus encore, si nous comptons les 40 milles au
sud de Callender, car cet honorable monsieur était égale-
ment tenu do construire le chemin.

Maintenant, M. le président, ce qui a le plus frappé l'opinion
publique dans ce contrat qui nous est maintenant soumis,
c'est que le chemin'appa-tiendra essentiellement à la com-
pagnie à perpétuité. Je trouve dans le statut do 1874,
une clause qui l'abandonnait aussi à la compagnie à perpé-
tuité, et cela aux termes onéreux dont je viens de parler.
Je vois de plus que le gouvernement alors s'engageait à
faire vendre les deux tiers des 20,000 acres de terre
qu'il donnait, par mille, à ses frais et dépens, pour
remettre ensuite le prix à la compagnie. Les frais d'agence,
d'arpentage, et autres, étaient à la charge du gouver-
nement; ce qui n'a pas lieu aujourd'hui. En effet, nous
donnons vingt-quatre milles de chaque côté du chemin, et
nous pronons les vingt-quatre autres milles en lots alternatifs.
Le seul ouvrage que nous avons à faire consistera dans
la division que le gouvernement devra faire pour donner
à la compagnie ce qui lui est dû, et indiquer ce que le
gouvernement conservera. Sous lo plan Mackenzie, si
on eût voulu racheter le chemin on aurait eu à payer
dix pour cent en sus de la valeur des travaux faits par la
compagnie, c'est-à-dire dix pour cent de profit que le gou-
vernement aurait donné à la compagnie pour reprendre
son chemin. Aujourd'hui, nous avons l'avantage, par une
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des clauses du contrat qui nous est soumis, de reprendre
le chemin quand il nous plaira, le montant à payer à la
compagnie étant décidé par des arbitres qui seront nommés,
un par le gouvernement, un par la compagnio, et un
troisième par les deux derniers, ou par le juge en chef
de la Cour Suprême. Je parle en prévision du cas où l'in-
térêt public exigerait une espèce d'expropriation.

Je fais un autre tableau pour être plus explicite, et je dis:
2,'97 milles qui sont à faire pour la construction du Paci-
fique, dont je retranche 617 milles pour la partie faite et à
faire par le gouvernement. Je trouve 2,180 milles de chemin,
et retranche les 82,,000,000 pour les 617 milles, je me
trouve avec 850,000,000 pour faire 2,180 milles do chemin,
ee qui me donne $22,935.40 par mille, d'après le contrat
qui nous est soumis, quand messieurs Mackenzie et Blake
offraient 834,000 par mille pour tout le chemin, et
s'engageaient de plus à faire vendre les deux tiers des terres
et à en payer le prix à la compagnie, ce qui occasionnait
des dépenses énormes, et s'engageait, de plus à payer dix
pour cent, en sus le coût du chemin dans le cas où le gou-
vernement voudrait s'en emparer.

Maintenant, M. le président, depuis que les honorables
députés de la gauche s'aperçoivent que leur plan primitif
était plus mauvais que celui-ci, et qu'ils sont battus sur ce
point, ils tâchent de se racheter sur la valeur des terres.
L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) dit: " Vous
évaluez maintenant les terres à une piastre l'acre quand
l'année dernière, lorsque vous vouliez faire faire-le chemin

.par le gouvernement, vous avez évalué les mêmes terres à
quatre et cinq piastres l'acre". M. le président, cela dépend
entièrement de la manière dont on envisage les choses.
Ces terres, même quand le chemin sera construit, ne seront
pas toutes vendues do suite ; elles ne le seront pas même
dans dix ans, pas même dans vingt ans. Prenant donc la
valeur moyenne donnée par l'ùn des honorables députés de
la gauche, qui est de 83.13 l'acre, un acre do terre qui
vaudra 83.13 dans vingt ans, combien vaut-il aujourd'hui ?
On sait que dans vingt ans une somme placée à six pour cent,
à intérêt composé, se double deux fois. Nous diviserons
donc 83.13 deux fois par deux, c'est-à-dire que nous en pren-
drons le quart, et nous aurons 781 cents par acre de terre.
A ce taux, nous donnons au syndicat $19,562,500, et cela,
d'après les chiffres donnés par un des honorables membres
de la gauche ; maintenant en ajoutant notre subside on ar-
gent qui est de 825,000,000 et les $28,030,000 qui
sont donnés par les travaux faits et à faire, nous
nous trouvons à donner à ce syndicat $62,562,500.
Les ingénieurs qui ont exploré la ligne du chemin
de fer disent que la construction de ce chemin coûtera
880,000,000 pt même plus ; le syndicat aura donc à fournir
$17,437,500. Maintenant les frais d'immigration ne sont
pas trop évalués à la somme do $100,000 par année, ce qui don-
nera 82,000,000 on vingt ans. Il faudra de plus réparer le
chemin de fer pendant les vingt ans, et il faudra l'entretenir;
il faudra peut-être même le renouveler; généralement
ces frais sont pris sur les recettes du chemin, mais comme
il n'y aura pas de surplus sur le chemin du Pacifique avant
un certain temps, en calculant ce que le syndicat aura à
débourser, nous arriverons bientôt à la somme de huit mil-
lions. Récapitulons maintenant en disant: le chemin. de
fer du Pacifique coûtera $80,000,000 ; les frais d'agence et
le transport des immigrants seront de $2,000,000; excédant
des dépenses et frais d'exploitation 84,000,000; frais de renou-
vellement 88,000,000; frais imprévus, $2,000,000; nous en ar-
rivons donc à la somme de 896,000,000. La compagnie reçoit
862,000,000 en réalité; donc elle aura à trouver $313,000,000
pour payer la différence. (ette évaluation vient des hono-
rables députés de la gauche même.

Prenons maintenant ce qu'a dit l'hon. député de Durham-
Ouest dans son dernier discours, prononcé ces jours
derniers. Il dit que les terres données au syndicat valent
en moyenne $4.04 l'acre, parce qu'elles peuvent étre prises
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dans un rayon de 24 milles de chaque côté du chemin,
attendu que le syndicat pourra construire d'es embranche-
monts afin d'arriver à ce résultat. Il dit que loctroi de
56,710,000 d'acres de, terre qui devait être donné -d'après-
le statut de 1874 par l'honorable député de.. _smbton,
parce que. 20,000 acres par mille sur un chemin de 2.837,
milles équivaut à ce montant, était différct parce qu'il
fallait prendre ces terres dans- un rayon plus grand. Mr
Mackenzie n'offrait-il pas 810,000 par mille à aucune Com-
pagnie qui voudrait faire des embranchements à travers-ces
56,740,000 acres de terre; alors ces- -terres, traversées par
ces embranchements, auraient' valu autant que celles
qui sont situées près do la ligne principale? Je dis oui,
et alors je flis le tableau comparatifsuivant: projet Macken*
zie, on prenant pour base les chifres de l'honorable député
de Durhan-Ouest, 2,837 milles à $10,000 par mille font-'S28,-
370,000 i'et 20,000 acres par mille, 56,74C,000 acres 'à 84.041
donne $229,929,600; de plus 4 pour cent sur une somne
de 87,500 peuidan' vingt-ci rq ans, équivaut à $4,000 par mi lle,
donnant 811,.i48,00il, faisant un total de $269,644600.
Maintenant le coût du contrat actuel : travaux faits, et
à faire, 328,00,000 ; l'octroi en argent, 625,000,000 et'
25,000,000 d'acres de terre évalués à 84.04 l'acre,'d'après la
valeur donnée par l'honorable député de Darham-Ouest,
$101,000,000, formant en tout la somme 8154,000,000 que-
nous coûterait le Pacifique d'après -les données- de 'hono-
rable chef de l'opposition ; ce qui serait encore S115,,647,600
de moins que d'après le projet Mackenzie. Maintenant- si.
nous mettons les embranchements de côté, le coût actuol du'
chemin, en acceptant los chiffres dé l'honorable député
de Durham-Ouest qui évalue dans ce cas, les terres. à
83.18 l'aere, !serait $132,500,000. Nos 25,000,000 d'acres'
de terre à .3.18 l'acre donnent 879,500,000. D'après
le projet Mackenzie, la ligne principale était à peu.
près la même que celle d'aujourd'hui, c'est-à-dire, 2,6,7
milles; l'embranchement de Pembina, 85 milles; l'embrnn-
chement de La baie Georgienne, 85 milles, et les 40 milles
au sud de Callender, formant en tout 2,837 milles ;à . 10,000
par m île nous avons $28,370,000 ; 20,000 acres de
terre par mille- équivalent à $56,740,000, divisés
comme suit: la. 25,000,000 d'acres de terre à 83.18, for-
mant un montant de $i9,50,),000; 20. 31l740,000 acres de.
terre à $1.11 par acre-ce sont les chiffres de l'honorable de
puté de Durham-Ouest-forment 835,231,400; plus quatre
pour cent sur $7,500, équivalant à -84,000 :par mille,'don-
nent 811,348,000; soit un total de 8154,449,400. Si
.ous soustrayions de ce montant le prix du contrat

actuel, qui est de $132,500,000-toujours d'après les
chiffres de l'honorable 'chef de l'opposition - nous
voyons que le pays se trouve à gagner $21;949,400. -

Ainsi.donc le projet Mackenzie aurait coûté $15 4 eOO000j
tandis que le projet actuel ne coûte que $13 2,00,000 ou
*22,000,000 de moins que le projet que tout to parti li'bzt*1l a
appuyé. -L'honorable député de Durham-Ouest poùrrait.me
dire qu'il a fait ses calculs, pour 50,000;00 d'acres
de terre; une idifférence de 86,000,000 n'est pas bien fbfte.
Mais puisque nous ne sommés pas ici' pour fare
une polémique de husting, ni pour jouer- sûr let tets,
voulant nous convaincre nous-mêmes que le vote que' nous
allons donner sera un bon vote, nous voulons montrer que
nous prenons en considération les intérêts du peuple en
L'énéral, et c'est pourquoi je donne à l'honorable député de
Durham-Ouest le bénéfice dui doute lorsqu'il dit que
56,140,000 acres de terres ne sauraient valoir, arpent par
arpent, -le - même prix que 50,00000' d'acres seul'ment.
Alors je mettrai 3640,000 acres de terre à 81 l'aere Àeuli>
ment. Je:retranche donc 83;411,000 etje'disý que, d'aprdé
le plan Mackenzie,.le' Pacifique ,nous -aurait Adèse lors coté
818,000,000 'de plus. que nous aurons *' payer par 7e
présent:còntrat.. Maintenant jo n'ai pas> comptis l intée
de l'argent îi;les autres charges de ce rcont'at. . J'i 'dono
parfaitement raison. de dire que:e contrat:actuélestaneilléui

52

que celui proposé parla gauche en 1874; qu'il est le meilleur
qui -ait jamais été proposé à cette Chambre, et que consé-
quemment-tant que nousn'en n'aurons pas un meilleur nous
devons l'èccepter. Une chose qui a le plus frappé
Id publie e'est que ce chemin doit appartenir à perpé-
tuité à la compagnie. Les honorables députés de la
gauche, qui s'apitoient sur le sort du pays parce que nous
allons voter ce contrat doivent se rappeler' que dans le
statut de 1874 il est stipulé que le chemin passera entre
les mains d'une compagnie -à perpétuité de même qu'au-
jourd'hui. Plus que cela, l'h'norable député de Lamb-
tôn s'engageait à vendre les î des terres et à payer les
frais de. transport aux émigrants que le gouvernement
devait établir sur les terres, ainsi que les frais d'entretien
des agents d'émigratoh en Europe. J'ai déjà dit que
j'évaluaie à *100,000 par an les frais que le gouvernement
aurait encourus sous ce chef. Il y avait encore quelque
chose de pis dans le contrat de l'honorable mon-
sieur. Si le gouvernement voulait reprendre le chemin
il était obligé de payer, non-seulement le total qu'il
avait coûté à la compagnie, mais de payer en sus 10 pour
cent sur l'argent déboursé par la compagnie, à titre de profit.
Dans lecontrat que nous avons devant nous, il est stipulé
qe s'il gurvenait quelque difficulté entre la compagnie et le
gouvernement,-si celle-lA ne pouvait faire le chemin ou s'il
arrivait quelqe 'chose d'imprévu, nous pourrions rég'er ces
difficultéspar des arbitres.

Il nie resto maintenant à demander à cette Chambre
si la construction du chemin de fer du Pacifique sera
avantageuse-pour la Confédération canadienne? Je ne pense
pas qu'il y ait deux opinions à ce sujet. Les honorables
député, de la gauche comprennent, comme moi, l'immense
avantage qu'il y a pour le Canada d'avoir cette grande voie
férrée. -D'ailleurs la Puissance est engagée à faire ce chemin
et le gouvernement d'un pays est tenu de faire honneur à
ses engagements comme tout simple particulier. Mainte-
nant, pour me servir des paroles d'un journal d'Ontario,
l'organe en chef du parti libéral, lorsque ce chemin sera en
opération il y aura une population de 1,000,000 d'habitante
dans le Nord-Ouest.

D'après le calcul que chaque habitant paîè annuellement
une tare de 86 en moyenne, $6,000,000 tomberont dès lors
chaque année dans le trésor public. Et même si on voulait
aéfalquer 81,000,000 ou $2,000,000 pour les dépenses
du gouvernement de -ce territoire, il restérait encore
84,000,000. Maintenant que nous reste-t-il à payer ?
$35,09;000. Sommes-nous en état de les payer ? Pourrion-
nous les payer immédiatement ? Oui, puisque -le ministre
dos financea nous donne un surplus dans le budget qui
nous fait oublier les déficits d'autrefois. Mais nous ne som-
meskobligés de payer qu'au fur et mesure que le chemin- sera
ednstruit. -A mesure que'chaque section sera achevée, le
'pays eh retirera -des bénéflces.

Est-l besoin de vous dire que l'ouest pour le Canada,:o'est
la prospérité:; l'ouest pour -nous, c'est l'avenir ; le Canada
ne sera rien tant que -ces vaste solitudes nesoient peuplées.
Il faut qu'il- y ait là une poputation pour donner à ce pays,
la place-qui lui-est-assignée par la providence,

La politique du :governem'ent par rapport à l'établisse-
ment du. Nord-Ouest e'harmonise à merveille avec la politi-
que 'ratioriale déjà inaugurée par 'lui. Une-forte population
dans cette région encouragera les différentes industries danus
les vieilles provinces on leur donnant un marché. On a dit
de l'autre côté de la Chambre que nons ne pouvions pas con-

.sonmer :tdus les articles produite dans le, pays.' Eh I
bien lIa population qui émigrera au Nord-Ouest. aidera' sous
s ce rt lapopulation des vieilles provinces. Mais que nous

r l'ppositionJ3 et ssieurs se croient obligés-
de faire dePopposition "quand même, à toute bonne mesure.
Iistsont )à depuis-si . longtemps -qu'on dirait que le. peuple
idésirb les:cobeerver:dansl'oppositio. ls:se plaignent de ce
i aente:syndica' Ëeat importer en franchise les- matériaux
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nécessaires à ce chemin do fer, les lisses d'acier par exemple. j'avais pour de rencontrer les redoutables jouteurs qui
Je ne vois pas que nous perdions grand'chose là-dessus i siégent de l'autre côté de cette Chambre. J'ose cependant
d'ailleurs ces honorables messieurs semblent oublier que si croire que, après vingt sessions pendant lesquelles j'ai tou-
le gouvernement lui-même construisait ce chemin il en serait jours ou le courage de soutenir mes convictions et de
de même. Mais il y a plus, les lisses d'acier entrent sans prendre ma part dans les affaires publiques, on aurait pu
droit dans le pays. considérer comme certain, que, quoi qu'il pût arriver, je ne

Autre chose, on parle de la garantie et du monopole craindrais pas de faire face à mes adversaires. J'admets
comme si ces deux choses pouvaient se concilier. Si les qu'il y a une chose qui m'effraie : j'ai toujours peur et je
honorables députés trouvent que la garantie n'est pas suffi- n'ai jamais le courage de présenter sous un faux jour les
saute, ils ne doivent pas craindre le monopole, tandis que opinions de mes adversaires, ou de citer à faux leurs discours.
s'ils ont pour du monopole la garantie doit être sufli J'ai écouté la plus grande partie de cette discussion, avec
saute. Mais il n'y a pas de monopole, il ne peut y en avoir, un bien vif intérêt L'honorable ministre des Chemins de
parce qu'il est stipulé que le gouvernement pourra toujours for, ainsi que mon honorable ami qui vient de s'assoir, se
régler par arbitrage tous les différends qui pourraient sont servis de mon nom un peu trop librement. J'ai cons-
surgir par rapport au taux du fret et au prix de passage. La taté qu'on s'était servi de mon nom soixante-sept fois,
garantie est suffiiante: il y a s1,000,000 déposé comme et je n'aL pas eu le courage d'aller plus loin.
garantie et 10,000,000 d'acres de terre retenue jusqu'au Mais on s'est servi de mon nom si librement, et
parachèvement du chemin. Je répète que c'est suffisant et l'on a si souvent mentionné l'acte que j'ai réussi à
au-dessus de la garantie exigée par l'honorable député de faire adopter en 1874, que, malgré ma répugnance-et mon
Lambton dans son contrat. incapacité,.il m'est impossible de laisser clore ce débat sans

A. présent, dans quelle position nous trouvons-nous. Je faire, devant cette Chambre, une courte revue de la position
suis ici comme un député parfaitement indépendant; je vois et de la part que j'ai pu y prendre, comme membre de
d'un côté le gouvernement qui a déposé sur la table un l'Opposition, et pendant un certain temps, comme chef du
contrat et de l'autre côté une opposition systématique pour parti libéral. En même temps, je suis forcé de dire, et je
lui faire obstacle, et je me dis, il ne faut pas suivre un parti le dis sans aucun esprit de parti, que j'ai remarqué, dans les
quand même, pas plus que de le combattre quand même ; il discours prononcés par les députes de ce côté-ci de la
faut nous montrer sages ; il faut nous montrer hommes Chambre, une étude constante des mérites du projet oui a
sérieux et intelligents ; car si la Chambre refusait de voter été soumis à cette Chambre;-et dans les discours prononcés
le contrat et si Son Excellence appelait l'honorable chef de par les députés de l'autre côté, un soin tout particulier à
l'opposition à conduire les destinées du pays, je me demande éviter toute discussion sur les mérites de ce projet. Il est
si nous serions en meilleures mains; etjo réponds carrément vrai, monsieur le président, que des épithètes très fortes,
non. Le pays n'a pas confiance dans les députés de la nous ont été lancées de l'autre côté. Certains députés
gauche ; il n'a pas confiance dans l'honorable député de Dur- n'ayant aucuns faits à soutenir, ni de défense à faire, àl'appui
ham-Ouest et je considère que, puisqu'on ne nous présente du projet, se sont amusés à lancer à la face de leurs adver-
pas un meilleur traité que celui qui nous est proposé nous saires, des diatribes oratoires d'un fort mauvais goût. Ces
devons accepter celui-ci sans plus tarder. messieurs ont désigné mes deux honorables amis à ma

Je voterai donc pour ce contrat au nom de mes électeurs droite, comme étant des "l démagogues aristocrates." J'ai
et parce que je considère qu'il est dans l'intérêt de ma si longtemps, fait face à des démagogues de toutes sortes,
province comme dans celui de tout le pays. que cela ne m'a nullement effrayé, mais lorsqu'un honorable

Cette question, il faut l'avouer, a grandement remué député les représente comme étant des '<Radicaux Ama-
l'opinion publique; je crois, en effet, que depuis les troubles teurs " je crois qu'il est temps de tracer une ligne de
de 1837 aucune question n'a tant agité l'opinion publique démarcation et qu'il faut ici nous séparer. Je ne sais pas,
que celle du chemin de fer du Pacifique. Elle a déjà causé et, peut-être, l'honorable député ne sait lui-même ce qu'il a
bien des embarras au pays; elle a été le sujet d'interminables voulu insinuer par cette phrase, mais il me semble que cela
discours, de beaucoup d'élections, et de beaucoup d'excita- veut dire quelque chose de terrible, peut-être pire que d'être
tien dans les esprits. Il est temps d'y mettre un terme. des démagogues aristocrates.

Le pays, après avoir essaye bien des plans pour la Sir JOHN A. MACDONALD. Do très aimables dé'construction du chemin de fer du Pacifique, en est enfin
revenu, je suis heureux de le dire, au vieux plan du regretté
sir George Etienne Cartier, l'homme sans peur et sans M. MACKENZI. De très aimables radicaux. Bien,
reproche, l'homme d'Etat distingué, le patriote franc et M. le président, j'admets qu'il n'y a personne dans cette
sincère qui s'en est allé mourir de l'autre côté de l'Atlan- Chambre qui soit plus compétentsà se prononcer sur ce su-
tique dans l'accomplissement de ses devoirs d'homme d'Etat jet, que le chef du gouvernement, et j'accepte sa version
et qui repose maintenant au pied de la montagne de Montréal, sans réplique. En lisant le discours, si habilement préparé
tout près de cette ville qu'il a tant aimé. Nous sommes donc du ministre des Chemins de fer, dans lequel il a oublié de
revenus à son plan et nous pouvons nous écrier que les com. donner certaines explications ayant rapport à quelques
patriotes de Cartier ne l'ont pas oublié, car son œuvre lui a actes extraordinaires de son parti, et qu'il aurait dû faire en
survécu dans le coeur de tout canadien patriote. Aujourd'hui sa qualité de ministre et de député proéminent de cette
on se le rappelle plus que jamais et nous pouvons répéter en assemblée, je me suis rappelé ce qu'on a dit d'uni homme
terminant les sublimes paroles qu'il prononça dans la division d'Etat anglais, que :
de Montréal-Est : " Embarquons-nous pour l'ouest, c'est là N Nature designed him in her rage
qu'est la richesse et la prospérité; c'est là, le grenier du To be the Grafton of bis age,
monde; c'est là, l'avenir national 1" But, after using aU the sin,

IForgot te put tii. virtues in.",

M. MACKENZIE. Il m'a été bien pénible, M. le prési- Tandis que l'honorable ministre employait les arguments
dent, de n'avoir pu, jusqu'à ce jour, par* suite d'une les plus forts à son point de vue, contre ses adversaires, avec
indisposition, prendre part à un des débats les plus impor- le plus grand art, et, je suis forcé de le dire, quelquefois
tants, sinon le plus important de tous, qui' aient occupé avec la plus grande mauvaise foi possible, il n'a fait aucune
l'attention de cette Chambre, depuis que j'ai l'honneur d'y mention du rôle que lui et ses collègues ont pu jouer,
siéger. J'ai remarqué que pendant mon silence forcé, à certaines phases de cette question, dans l'adoption de
certains membres du parti opposé ont exprimé, dans la l'Acte de 1872. Dans un discours prononcé à Montréal, il
presse et dans des assemblées publiques, l'opinion . que out l'obligeance de caractériser le député de Durbam-Ouest,
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comme étant l'avocat retors par excellence. Pourtant,
M. l'Orateur, en fait de plaidoyer spécieux, jamais personne,
qu'il appartienne au Barreau ou non, ne pourra atteindre le
degré de perfection dont l'honorable monsieur nous donne
une preuve dans son propre discours. Malgré tout, sur un
point, je ne puis attribuer, à l'honorable ministre, de blâme
particulier. La plus grande partie de son discours--je
pourrais dire une bonne moitié-:-était composée de citations
tirées de mes propres discours, et jusqu'au jour où l'honorable
député a daigné les répéter de sa voix vibrante et sonore,
je n'avais jamais en la prétention de les trouver aussi remar-
quables; depuis lors, j'ai une bien meilleure opinion de mon
talent oratoire. Il est bien vrai que, l'honorable monsieur,
a de parti pris ou non mal interpété mes intentions et mes
discours, et il a été assez bon de faire retomber sur
moi la responsabilité du projet entier du chemin de fer du
Pacifique depuis son origine jusqu'à ce jour. En même
temps, il a -eu la complaisance de ne donner tout le
blâme, si blâme il y a, de l'acte de 1874. Je discuterai l'acte
de 1874 plus tard, mais, je suis sous l'impression, aujour-
d'hui, que cet acte fut soumis et sanctionné exactement tel
qu'il est aujourd'hui; que l'honorable député et son chef
ainsi que tous les députés de l'autre côté de cette Chambre,
donnèrent leur appui cordial à cet acte, dans sa forme
actuelle; qu'ils ne proposèrent aucun amendement, n'éle-
vèrent aucune objection, mais l'acceptèrent comme étant,
alors, dans les intérêts du pays; en conséquence, s'il y a
quelque responsabilité qui s'y rattache et qui puisse affecter
la présente discussion, ce que je nie, l'honorable monsieur et
ses amis en ont leur part.

M. PLUMB.-Il y out des amendements de proposés.
M. MACKENZIE.-Il n'y a point eu d'amendements. Il

n'y a pas ou d'amendement à aucun des principes du Bill, ni
à aucun autre point se rattachant à cette discussion. Il y a
quelque temps, à une séance du soir, l'honorable ministre
dos Chemins de fer, dans un discours très violent qu'il a
prononcé, dans une circonstance qu'il-jugeait convenable à
l'exécution de son projet, a déclaré, avec beaucoup d'emphase,
les bras croisés et dominant l'audience de son regard, à
l'instar de Demosthènes, qu'il se croyait dans une enceinte
imprenable, en ce qui regardait certains contrats sur le
chemin de fer du Pacifique, parce que, jusqu'à ce jour, per-
sonne n'avait osé les condamner. Assurément, M. le presi-
dent, s'il s'applique ce principe d'acquittement, il ne me
refusera pas le même principe d'action. Si sa conscience
l'acquitte de toute blâme, parce qu'il n'a été fait, durant ces
quelques mois, aucune motion qui censurât ce bilI, omission
qui peut être réparée un jour-avec combien plus de raison,
puis-je dire, après un période de sept années, qu'on a attendu
un peu trop longtemps pour que lhonorable monsienr me
jette quelque blâme, en ce qui regarde l'Acte, chapitre
quatorze de 1874. Je désire, cerendant, avant de discuter
le fond de cet Acte, ou- plutôt 'de l'Acte que ce dernier
amendait, parler aussi brièvement que possible à la position
que j'occupais, sur la question du chemin de fer. Je re-
marque que l'on m'a accusé, dans la principale feuille de
l'opposition, ou plutôt du parti ministériel-j'ai l'habitude
d'appeler ces messieurs, le parti de l'opposition, car je crois
que c'est là où ils devraient être.

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est-à-dire que c'est 'là
où vous voudriez nous voir.

M. MACKENZIE. Lion m'a accusé, dans cette feuille,
d'avoir prêté mon appui aux adversaires du projet de la
dernière session, parce que j'étais opposé à la colonisation du
territoire du Nord-Ouest. En réponse à ceci, je dirai qu'avant
même d'entrer dans la vie politique, avant d'avoir en le droit
d'adresser la parole à cette Chambre comme représentant du
peuple, c'était mon privilège, comme je sentais qu'il était
aussi de mon devoir, de prendre une part très active, dans
les efforts que le gouvernement faisait pour retirer ce pays
des mains de la compagnie de la baie d'uudson, et le parti

auquel j'appartenais dans la vie publique, en fit toujours la
question principn le de son programme politique; aujourd'hui
même, M. le président, je pourrais désigner un grand nombre
de députés, qui, suivant l'example du chef du parti conser-
vateur en Canada, sir Edmund Head, prétendaient que ce
territnire était sans valeur, et s'opposaient à tous les efforts
que nous faisions pour obtenir un arrangement équitable;
-et ce ne fut que, lorsque la Puissance du Canada se fut
agrandie, et que les intérêts politiques furent dûment
représentés à Londres, que nous avons obtonu les conditions
qu'on nous a imposées, règlement tout-à-fait injuste en ce
qui concerne le paiement qu'il nous a fallu faire à la compa-
gnie de la baie d'Hudson. C'est pourquoi, j'éprouvai alors,
comme je l'éprouve en ce moment, le plus vif intérêt à m'oc-
cuper de toute mesure qui aurait pour but de pénétrer dans
le grand territoire du Nord-Ouest, et de pourvoir aux moyens
de le coloniser. Quoiqueje n'ajoute pas foi aux extravagants
rapports de quelques honorables députés de la droite,
quant à l'étendue et la fertilité du sol de ce pays, j'ai cru et
j'ai essayé à le démontrer qu'il y avait une très grande
partie de ce territoire plus ou moins stérile. J'avais reconnu
qu'il y avait une imriiense étendue de terrain très propre à
l'établissement de plusieurs millions de colons, ce qui ne
pouvait manquer d'avoir une grande influence sur la poli-
tique de ce continent et sur les différentes branches de la
science et du progrès qui contribuent au bien-être d'un
peuple, et je manquerais de patriotisme, si je dirigeais tous
mes efforts et si j'usais de toute mon influence pour retarder
la colonisation de ce pays, ou pour la rendre onéreuse
à la Puissance du Canada en général, et à ceux qui
s'établissent dans ce pays. Conformément à une politique
générale approuvée par le peuple en entier, je crus,
après la passation de l'Acte du chemin de fer du Pacifique
en 1872, après les concessions exorbitantes accordées à la
Colombie anglaise, que, tout en conservant la même opinion,
quant à l'imprudence do cet arrangement, l'extravagance
de ce marché, et l'impossibilité d'exécuter le contrat ainsi
entrepris, je crus qu'il était de mon devoir de donner à
cette entreprise tout l'appui possible, d'abord comme simple
député de cette Chambre, et plus tard, pendant cinq
ans, comme chef de la dernière administration. Mais,
monsieur, quoiqu'il on fùt ainsi, j'étais lié, en même temps,
par d'autres considérations comme homme publie, ce qui
sans doute doit toujours avoir un grand poid'vis-à-vis de ceux
qui ont assumé les responsabilités d'une administration.
D'abord, l'Acte de 1872, aussi bien que celui de 1874, décrè-
tait, que le projet d'union avec la Colombie anglaise, ou
plutôt cette partie du projet qui stipulait que la construc-
tion du chemin dé fer devait se faire dans un temps limité,
décrétait, dis-je, que le chemin ne serait construit qu'au cas
qu'il n'augmenterait point les taxes du pays. Mon hono-
rable ami, le député de Bothwell, à une des dernières séances
du soir, en discutant la loi constitutionnelle, applicable à
l'union des deux nations, ou, comme dans ce cas, de deux
provinces; choisit, pour démontrer les obligations qui
retombent sur le pouvoir supérieur ou sur la majorité dans
l'union ainsi formée, la violation des conditions de l'union
entre l'Angleterre et l'Ecosse en 1707, et prouva par des
autorités constitutionnelles qu'il était du ressort de la
législature, composée de' représentants écossais et anglais,
(quoique ces derniers fussent en majorité), de mettre de
côté les articles de l'union qui furent considérés, -après
l'union, d'un caractère très impolitique. Or, tout en dé-
inettant que le parlement du Canada composé comme
il l'est, de représentants de la Colombie anglaise aussi
bien que des . autres 'provinces, serait compétent à
faire des changements qui n'auraient pas été prévus
dans le pacte d'union, . qu'il pourrait jusqu'à un
certain point, ou peut-être en tous points, en tant
qu'il était constitutionnel de le faire, mettre de côté
les conditions de l'union entre les deux provinces, je crus,
péanmoins, qu'il serait injuste, ayant une grande majorité
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dans les deux Chambres, de violer une seule des clauses
do ce traité, s'il était en notre pouvoir de l'observer. Et, M.
e Président, quelles que soient les fautes que j'aie pu
commettre pendant mon administration, je n'ai jam.z man,
qué aux obligations qui m'étaient imposées comme ministre
et comme membre de ce Parlement, d'autant qu'il m'était
possible, avec les moyens que le pays avait placés à ma dis-
position, de les remplir d'une manière efficace. Je ne sais
pas si, même, en plusieurs circonstances, je n'ai pas outre-
p assé les limites de mon devoir, afin de favoriser la Colom-

ie anglaise et de conserver intact notre honneur natio-
nal. Dans une circonstance, à laquelle l'honorable monsieur
et un autre de ses amis, ont fait allusion, d'une manière
dont je ne veux pas m'occuper ici, il ne faut pas oublier,
qu'une douzaine de députés de mon parti, me refusèrent
leur appui, dans la division qui se fit à propos du chemin de
fer de JNanaïmo et Esquimanit, il ne faut pas oublier, non
plus, et j'espère que ce ne sera point sans honte pour los
conservateurs du gouvernement d'alors, que, taudis que les
deux chefs du parti, l'honorable député de Victoria, l'ho-
norable Premier Ministre, et le ministre des Chemins de fer
supportèrent le gouvernement en cette occasion, tous leurs
partisans-était-ce à l'instigation de leurs chefs-excepté les
représentants de la Colombie anglaise, votèrent contre la
construction du chemin d'Esquimaultà Nanaïmo,quoiqu'il se
fussent tous engagés à le construire, non-seulement jusqu'à
Nanaïme, mais jusqu'aux N'arrows en passant par Bute Inlet,
montrant ainsi jusqu'à quel point la haine de parti peut en-
traîner certains députés qui n'ont d'autres désirs que de servir
les intérêts de leur parti, même lorsqu'il s'agit d'une question
aussi importante que celle-ci. L'honorable monsieur qui est au-
jourd'buià la tête du gouvernement et l'honorable ministiodes
Chemins de fer, étaient loin d'ignorer quil y avait, et dans
cette Chambre et parmi le peuple, une forte opinion contre la
compensation à laquelle j'avais consenti dans mon entrevue
avec Lord Carnarvon; et cependant, chacun d'eux, pris en
particulier, auraient répondu: Certes, oui, il faut supporter
le gouvernement. Un de ces messieurs, fit même un dis-
discours dans lequel il déclara que cette compensation devait
être accordée, et après que la mesure fut adoptée, il en
fit un autre, où il approuvait ma conduite dans cette affaire.
Mais que fit le rette de leurs partisans? M. le président,
tout le monde connaît l'extrême doclité-pour me servir
d'une expressien adoucie-des partisans des honorables
chefs do J'autre côté. Si je ne me trompe pas, M. le prési-
dent, vous avez donné vous-même une preuve bien remar-
quable de cette docilité, il y a quelques jours. Dans
cette circonstance, vous avez bien voulu dire que,
l'affection que vous portiez à votre chef, et la
confiance que vous mettiez dans ses exposés, étaient
telles que dans la discussion, vous préfériez sa parole
à la production do documents d'un intéi êt public. Eh flien,
je ne doute point qu'il y ait de l'autre côté decette Chambre
un très grand nombre de députés. qui partagent votre
manière de voir; mais je dis que, si tel est le cas, l'hono-
rable chef qui sait si bien se faire comprendre dans ces
circonstances n'aurait eu qu'à faire un signe tête pour rallier
ses partisans aussi promptement, à l'appui de mon bill de
Nanaimo que vous l'avez fait, pour le soutenir dans son
refus de produire certains documents parlementaires. Main-
tenant, M. lo président, pour accomplir ce que je m'étais
proposé en arrivant au pouvoir, je dus considérer ce que
nous pouvions faire pour régler cette question, et de concert
avec mes collègues, il fut résolu d'envoyer une députation
à la Colombie anglaise, afin d'obtenir le libre assentiment
du peuple à tels changements aux termes de l'Union, qu'il
nous semblerait désirable de faire-les termes d'alors étant
tout à fait impossibles. Pendant les deux sessions qui sui-
virent, je crois que le ministre des Chemins de fer, se montra
disposé à seconder mes efforts; pendant la troisième et l
quatrième session, l'honorable ministre et ses amis décou-
vrirent, qu'ils n'étaient aucunement obligés de s'en tenir

M. MACKENZIE

Aux termes de l'Union avec la Colombie anglaise, que le
gotvernement ne s'était jamais proposé, quoiqu'un ordre ea
conseil ledit expressément, de construire le chemin en dix
ans, et de le commencer sur toute la ligne, dans l'espace de
deux ans. Dans tous les cas, lorsque nous arrivâmos au pou-
voir, la troisième année était déjà commencée, et le chemin
n'était pas encore à moitié exploré. Les explorateurs n'a-
vaient parcouru qu'une bien petite partie du pays, et nous
fûmes laissés à nos propres ressources pour satisfaire aux
exigences de la Colombie anglaise, ayant à combattre en
cette Chambre, une minorité hostile en tous points, et
résolue d'embarrasser le gcuvernemont, dans ses efforts
pour mettre à exécution leur programme lorsqu'ils étaient
au pouvoir. Tous les députés qui ont traité cette question,
depuis l'honorable ministre des Chemins de fer jusqu'au
repr4sentant de Beauharnois, se sont abritéssous l'égide de
l'acte Mackenzie de 1s74. -Ils n'ont point essayé de démon-
trer les mérites de leur Bill, excepté, toutefois, le député de
Proveneher (M. Royal) qui, forcé de le faire, m'a-t-on dit,
par certaines menaces de ce qui pourrait arriver aux dépu-
tés de cette partie du pays, s'ils se hasardaient dans le mo-
ment, à faire opposition au gouvernement,-quoiqu'il en
puisse être, je vous le donne comme la rumeur d'alors-
a affirmé bravement que c'était un Bill avantageux.
Mais, l'honorable monsieur a élé assez logique de dire
que, quoique les termes de l'Acte stipulent qu'il sera- fait
upe réserve spéciale de 15 miles le long de toute la frontière
du Canada, où aucune compagnie rivale ne pourrait con-
struire de chemin, ce n'était pas un monopole. Il va même
plus loin et dit que, si c'est un monopole, il nous est si
avantageux que le peuple de la Puissance ne saurait être
trop reconnaissant envers le premier ministre. L'honorable
ministre des Chemins de fer, faisant- allusion à cette ques-
tion, dans un de ses discours dit, comme le député de
Provencher, qu'il n'y a point de monopole, mais, en admet-
tant le monopole, il nous donne le moyen de nous y soustraire,
en transportant nos blés par le fleuve Nelson et les faisant
parvenir en Angleterre en passant à travers les glaces de
la baie d'Hudson et faisant le tour de la côte du Groënland.
L'honorable monsieur voulait nous donner une preuvre de
sa modestie. Il aurait dû se rappeler qu'il y avait une
autre issue, en passant par la rivière Mackenzie; et on dit
que l'océan Arctique, autour du Détroit de Behring, est
ouvert à la navigation, trois semaines durant l'année. Voici
-une bien douce consolation que nous offrent les mers du
nord, et j'espère que l'honorable monsieur donnera à cette
question son attention particulière. Qui donc pourrait
oublier l'admirable arrangement que fit le monsieur qui
occupait alors la position de hautcommissaire conjoint pour
le Canada à Washington, lorsqu'il nous obtint la libre
navigation de la Yukon et de la Porcupine, en compensation
de l'abandon qu'il fit, des réclamations qui se montaient à
plusieurs millions et auxquels nous avions droit, en considé-
ration de l'invasion fénienne. Nous. avions auparavant, il
est vrsi, la liberté de naviguer sur ces rivières, mais, comme
l'honorable monsieur l'ignorait, je crois qu'il a droit à nos
égar!s, pour nous avoir obtenu, do nouveau, ce privilége, et
nous devrions nous en servir promptement.

De quelle nature ont été los tentatives faites jusqu'ici,
pour obtenir la construction du chemin de fer du Pacifique
canadiun. En piemier lieu, vient le fameux contrat avec
sir Hugh Allan, lequel ressemble, en quelque sorte, au
contrat actuel, en ce que c'était une compagnie de
capitalistes sous la direction de sir Hugli Allan, qui propo.
sait de fournir les moyens pécuniaires, pour payer les
entrepreneurs qui construiraient le chemin en question, la
compagnie recevant tous les profits qui. reviendraient aux
direéteurs de l'entreprise, et non pas, les profits de la cons-
tretion même du chemin. Le ministre des Chemins de
fer a fait allusion, quelquefois, au discours, que j a p·o-
noncé, à Sarnia, en novembre 1873, dans lequel je prétendais
que le gouvernement pouvait garder par devers soi, le
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profits de l'entreprise,--je voulais parler des profits que nous
apporteraient nos opérations financières et non de ceux qui
reviendraient do droit à la compagnie des constructeurs
organisée par sir.Hugh Allan et ses associés. En 1872, ils
firent adopter un acte remarquable donnant au gouvernement
certains pouvoirs-l'acte concernant la compagnie Allan,-
et à mon avènement au pouvoir, je crus que, sous tous les
rapports, cet acte, tel qu'il avait été pas.é, devait être
retranché des statuts. Je ne doute nullement, que, quel-
ques-uns des honorables députés, et parti2ulièrement l'hono-
rable préopinant, vont être surpris d'apprendre que l'acte
de 1874, sous lequel ils s'abritent tous, n'était pas du tout
une affaire de contrats. C'était simplement une base sur
laquelle le gouvernement d'alors, devait s'appuyer pour
recevoir les soumissions relativement aux octrois de terrain
et paiements en argent, c'était une continuation de l'acte
adopté deux années auparavant, par les honorables
députés de l'autre côté. L'offre de donner 830,000,000 et
54,000,000 acres de terres, ne venait pas de nous, mais bien
du ministre actuel des Chemins de fer et de son chef tel que
le démontre l'acte de 1872. Mon a-te de 1874 avait été
introduit en mitigation de l'acte de 1872, et nous restreignait
dans de certaines limites, tandis que ce dernier nous laissait
toute liberté. Au lieu de donner 54,000,000 acres, sans
conditions, entre les mains de la compagnie Allan, ou de
toute autre compagnie, nous proposions que, seulement un
tiers des 20,000 acres de terres par mille passerait absolument
entre les mains des entrepreneurs, que les deux tiers de ce
montant seraient vendus par le gouvernement d'alors et que
les produits de ces ventes seraient payés à la compagnie.
Donc, l'acte de 1874, améliorait de beaucoup l'acte passé
deux années auparavant. Cependant, je n'ai pas remarqué
un seul député, du côté opposé, qui ait fait une seule
allusion à l'acte de 1872, comme étant celui qui avait donné
naissance à ces offres de terrain et d'argent, que l'acte de
1874 modifia. L'acte de 1872 renfermait encore d'autres
conditions d'un caractère plus extraordinaire. Je m'y
objectai, dans le temps, comme n'ayant aucun précédent.
La 14e section de l'acte se lit comme suit:

" La compagnie avec laquelle cet arrangement Fera fait pourra, diu
consentement du Gouverneuren conseil,renoncer à son acte ou ses actes
d'incorporation, et accepter en leur lieu et place, une charte, qùi ini
sera-concédée par le gouverneur, contenant l'arrangement, les parties
du présent acte, et celles des dispositions de son ou de ses actes d'in cor-
poration et de l'acte des chemins de fer, modifié tel que mipnionné dans
la section suivante, qui pourront être convenues et arrêtées entre le
gouvernement et la compagnie, et cette charte étant publiée dans la
Gazette du Canada, avec tous ordres en conseil, s'y rattachant, aura
force et effet, en autant qu'elle ne sera pas incompatible avec le présent
acte, comme si elle était un acte du parlement du Canada.

Je doutais alors, et je doute encore aujourd'hui que ce
parlement eut le pouvoir constitutionnel de déléguer à qui
que ce epit, même à un comité de ses députés représentant le
gouvernement, le* pouvoir de lancer des décrets qui auront
la même force que des lois sanctionnées par cette Chaibic.
Cependant, M. le président, telle était mie des stipulations,
répétée plusieurs fois, de l'acte de 1872. Avec le reýpect
que nous portons à l'autorité législative et administrative,
ainsi qu'à la morale publique et politique, il nous était tout
à fait impossible de permettre que ce pouvoir fût accordé au
gouvernement, tant que nous aurions le pouvoir de le révo-
quer. C'est pourquoi nous avons soumis l'acte de 1874, afin de
mettre de cò&é la concession gratuite de 5 1,000,000 d'acres de
terres et de lauire telles autres conditions qui sont énoncées
dans cet acte. -Au lieu de donner $30,000,000, nous avons
donné (ou plutôt nous avons proposé de donner) $10,000
par mille, et cet octroi était le même sur toute l'étendue de
la ligne, et lorsque l'exploration de la ligne serait terminée,
nous devions donner avis puolic que nous étions prêts à
recevoir des soumissions, aux conditions stipulées dans cet
Acte, et présenter ces soumissions à l'approbation et fassen-
timent de cette Chambre. Alors, ayant fait ce que nous
devions faire, et -connaissant l'opinion du gouvernement,
nous aurions non-soulement rempli toutes les conditions qui

nous étaient imposées, mais rempli les conditions qu'exi-
geaient nos lois constitutionnelles ; et nous aurions, de
plus, justifié notre position de réformistes, en réformant
un acte qui était aussi dangereux sous' tous les points de
vue. Mais, M. le président, quoique cet Acte parût bien
mauvais, -je dis mauvais, dans ce sens qu'il favorisait
beaucoup trop les entrepreneurs,-Sir Hugh Allan, lors do
son voyage en Angleterre, avec sa députation, ne put trou-
ver un seul individu responsable, comme capitaliste entre-
preneur, qui voulût prendre part au projet, tel qu'il était
alors. Si tel était le cas, lorsqu'dn offrait un octroi de
54,000,000 d'acres de terres et $30,000,000, on pour-
rait leur demander pourquoi, ils sont si anxieux
de conclure un arrangement aux conditions actuelles.
J'essaierai de répondre à cette question dans l'instant.
Sous l'opération de l'Acte de 1874, aucun contrat
ne fut accordé, si ce n'est celui de M. Foster, pour l'em-
branchement de la baie Georgienne, et nous n'avons jamais
commencé les travaux de construction avant que les ex-
plorations fussent terminées et que nous fûmes en mesure
de produire un projet complet d'un bout à l'autre de la
ligne. Nous avions pris cette précaution-et je croie que
l'honorable ministre des Chemins de fer a répeté cette partie
de mes discours qui avait rapport à ce même sujet-et nous
considérions que la première chcse à faire, avant de mettre
aucune partie de la ligne en état de donner des revenus, était
de s'assurer l'établissement d'un grand nombre de colons
dans les territoires du Nord-Ouest. Lorsque nous arrivames
au pouvoir, les immigrants, avec leurs wagons ou charrettes
alors en usage, mettaient de deux à trois semaines à par-
courir la distance de Saint-Paul-qui était alors la limite
occidentale de toute communication par voie ferrée- à
Winnipeg, et rendus là, s'ils voulaient pénétrer plus avant
dans le pays, ils n'avaient à leur disposition que des moyens
de transport très pénibles et incommodes. Cinq ans après,
lorsqu'on nous enleva les rênes de l'administration, nous
avions un chemin de for qui pénétrait, de Saint-Paul à la
frontière des Etats-Unis, et do lafrontière à Winnipeg; nous
avions 228 milles du chemin presque complétés, à travers
notre territoire, et nous avions fait de telles améliorations
que nous aurions pu, dans une couple d'années en améliorant
la navigation, diriger une grande partie du trafic vers les
prairies, en passant sur notre territoire. En 1877, nous
donnâmes avis que nous étions prêts à recevoir des sou-
missions, étant alors en état de fournir des informations
aussi complètes que possible, au sujet .du devis du chemin,
de l'apparence du pays, de son car actère géologique, agricole
et mineral, et tellé autre imformation qui pourrait intéresser
ceux qui, en Angleterre ou alleuis, désiraient connaître à
fond le caractère de ce grand désert du Nord-Ouest.

Durant ces cinq années de mon administration, certains
honorables députés de l'autre côté de cette Chambre me
livrèrent la guerre la plu.s abarnée afin de faire échouer
l'entreprise que je M'efforçais de conduire à-bonne fin. En
toute occasion, j'ai rencontré l'oppositio la plus factieuse.
Même, lorsque je demandai à cette Chambre, de m'accorder
le pouvoir de faciliter l'adjudication des contrats t la
continuation des travaux entre le Fort-William etla rivière
Rouge, ce fut de bien mauvaise grâce que 'cette permis:i n
me fut accordée, e.t encore, dans une circonstance, je ne pus
l'obtenir, je crois, qu'après qu'on eût proposé un amende-
ment. Mais . lorsque les honorables messieurs de la droite
arrivèrent au pouvoir, il s'opéra un changement com-
plet dans leur opinion, et j'ai le plaisir de remarquer. que,
depuis son avénement.au pouvoir, l'honorable miffistre des
Chemins de fer, a retiré presque toutes les accusati<ns qu'il
avait lancées contre moi à tout Propos. En premier lieu,
quoique l'administration des honorables messieurs de-
la droite, stipulait, dans son contrat avec sir Hugh Allan,
que Fembranchement de la baie du Tonnerre devait être
terminé en décembre 18T4, lorsque nous .entrepiîmes la
construction de cet embranchement, on nous accusa de
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trahir les plus grands intérêts du pays; on nous accusa dant, comme lui et ses collègues sont remplis d'horreur à
d'agir de concert avec les compagnies de chemins de fer l'idée de nous voir projeter d'utiliser, pour épargner des
américains, dans le but de détourner le trafic de ce pays. sommes considérables qui seront dépensées en pure perte,
A ce sujet, je vous ferai observer, que comme homme un chemin jusqu'au Sault Ste-Marie faisant correspondance
d'Etat, je ne me ferais jamais scrupule, d'accépter l'offre, qui avec une ligne directe vers nos possessions, à travers l'Etat
me serait faite, de passer sur un coin du territoire de mon du Michigan.
voisin, si, en ce faisant, je pouvais obtenir le chemin le plus Je crains que ces faits ne produisent une telle impression
court et le meilleur, pour me conduire sur ma propriété. sur l'honorable monsieur, qu'il trouvera pou de choses à dire

C'est le point de vue auquel se sont placés tous les à l'appui de ses différentes professions à différentes époques,
hommes d'Etat des Etats.Unis, car plusieurs des chemins sinon, j'aimerais à savoir sur quel principe il peut s'appuyer
(le fer qui sillonnent, oi ce moment, lo Canada-un en pour défendre ses explications si contradictoires de 1872,
particulier-ont été construits avec l'argent des Etats-Unis. 1874, 1879, 1880 et 1881, et, en même temps, envisager
A la suite de l'honorable premier ministre et de ses collègues l'abîme sans fond où lui et ses amis vont se précipiter. Je
dans une administration précédente, nous avons donné à la me rappelle aussi, que l'honorable monsieur et ses amis-
compagnie du Grand Tronc lé pouvoir de louer ou d'acheter et je ne les en blâme point-envoyèrent un parti d'ingé-
le chemin qui traverse l'Etat du Maine, depuis la frontière nieurs, en 1873, environ un mois avant de quitter le
jusqu'à Portland, afin d'avoir accès au meilleur port de mer pouvoir ; de fait, ils avaient quitté le pouvoir, avant que les
sur l'Atlantique. Personne ne réclama aloi% contre la cons- ingénieurs eussent réussi à traverser la rivière Sainte-Marie,
truction ou l'achat de cette ligne. Ce ne fut que lorsqu'on et l'on me dit que le parti en question étant, comme d'habi-
jugea à propos, pour les intérêts du parti-ces exigences tude, strictement conservateur, ils firent tout en leur pouvoir
de parti, d'après lesquelles, selon un journaliste conser- pour bâter le départ du vapeur, crainte d'être rappelés par
vateur, il est permis de faire une fausse déclaration, sans la nouvelle administration. Ce parti devait explorer le
la retirer par la suite-ces exigences de parti ont justifié pays, du Fort William, en allant vers l'ouest. L'honorable
certains députés de la droite, de l'opposition qu'ils ont *monsieur m'accuse, plus tard, d'avoir trahi mon pays, parce
faite à la construction de l'embranchement de, Pembina, que j'avais adopté la ligne partant de la baie du Tonnerre,
bien que, aussitôt après leur avénement au pouvoir, ils ne en allant vers l'ouest, au lieu de la faire passer par cet
négligèrent point de le faire construire avec toute la diligence endroit charmant, appelé le Nepigon. L'organe de l'hono-
possible, et ce sera à l'avenir, sous leur direction, la seule rable monsieur m'accusa d'être trop intéressé en faveur du
voie de communication convenable avec nos territoires du Nepigon, lorsque je choisis cette route, et plus tard, on
Nord-Ouest. De plus, l'honorable député m'a accusé d'im- m'accusa de favoriser spécialement la baie du Tonnerre,
prévoyance; et quant à l'achat que je fis de 40,000 tonnes de lorsqu'il fut décidé que nous passorious par là. Il nous
lisses d'acier, il a fait des insinuations encore plus malveil- était impossible de faire un seul pas vers l'exécution des
lantes. Il a prétendu que j'avais acheté ces lisses, lorsque travaux du chemin de fer du Pacifique canadien, sans ren-
nous n'en avions point besoin, et durant la dernière session contrer l'opposition de certains honorables députés de l'autre
où je siégeai comme ministre, nous fûmes sévèrement côté, d'une manière que je crois avoir été la plus injuste,
blâmés parce gue, disait-on, des amas de ces lisses gisaient pour ne pas dire la plus déloyale. Je ne prétends pas que,
ça et hi, sur toute l'étendue du pays, livrés à la ouille; pendant notre administration, nos actes- aient été au-dessus
mais il n'y avait pas six mois que l'honorable député de toute critique, parce que nous nous sommes efforcés,
était au pouvoir, qu'il se hâtait d'aller en Angleterre autant qu'on pouvait le faire, de réaliser leur programme
pour en acheter encore 40,000 tonnes, doublant exactement politique. Il doit y avoir, on parlement, une certaine
ma commande, et suivant précisément mon exemple. liberté de discussion.
Il prétend avoir fait un meilleur marché que le mien. Il peut arriver qu'un projet ne soit pas exécuté comme il
Je nie cela. Il a acheté ces lisses à plus bas prix. Mais a été conçu, et, en conséquence, je ne m'attendais pas à
considérant les prix d'alors, son marché n est pas meilleur échapper à la critique; mais dans les affaires dont les hono.
que le mien. Je les ai achetées en suivant le seul moyen rables députés de la droite ont en l'initiative, j'avais droit
possible. L'honorable ministre des Chemins de fer voudra de m'attendre qu'on ne rejetterait pas injustementsur nous
bion me pardonner, si j'examine ses dernières transactions au ce qu'elles pouvaient avoir d'odieux, d'autant plus que je
sujet de chemins de fer, en dehors du Nbrd-Ouest. Un jour, ne réclamais guère le mérite qui aurait pû être attaché apx
l'honorable ministre et ses collègues envoyèrent un parti diverses entreprises dont j'ai parlé.
d'ingénieurs pour explorer la route du Sault Sainte-Marie J'ai remarqué-et je fais cette observation simplement on
au.,lac Nipissingue. L'exploration fut ordonnée immédiate- passant-qu'on disait, il y a quelques mois, que lo gouverne-
ment avant notre arivée au pouvoir, en 1873. Se propo- ment avait décidé de ne pas choisir le Fort William pour
saient-ils d'avance de faire des dépenses inutiles, ou avaient- terminus de la section du lac Supérieur ; mais j'ai vu dans
ils intention, en envoyant un parti d'hommes pour explorer ce contrat que le Fort William est le terminus de cette
ce chemin, de le construire, si le rapport était favorable ? section. Comment cela se fait-il? Le syndicat a-t-il dicté
Je désire une réponse à cette question, avant que la discus- cette disposition, tout comme il a dicté les autres ? S'il en est
sion soit close, parce que s'ils voulaient alors ce qu'ils veulent ainsi, il a fait.preuve de sagesse tant au point de vue géogra-
aujourd'hui et qu'ils proclament hautement, savoir, que ce phique qu'au point de vue politique. Je suis heureux de
serait trahir le Canada, que de bâtir l'embranchement du voir que l'honorable ministre change si vite d'opinion. En
Sault Sainte-Marie, et de s'unir aux chemins des Etats-Unis, à vérité, ses variations ressemblent aux changements à vue
travers le Michigan ; étaient-ils des traîtres alors, ou bien, d'un kaléidoscope; vous n'aurez qu'à secouer ce dernier dans
leur estimation de la moralité constitutionelle a-t-elle changé quelques mois, et il offrira des figures et des formes tout-à-
depuis ? Est-ce que l'honorable ministre des Chemins de fait différentes. Je ne blâme pas l'honorable monsieur
for a annoncé qu'il avait complètement modifié sa manière d'avoir changé d'opinion sous plusieurs rapports, car je
de -voir-? Mais, s'il admet cela, je lui rappellerai que, même réclame la liberté do modifier les miennes. Je noiai fais pas
à la dernière session, il favorisait ce projet. En 1879, le moindre reproche de ce que les rapports de ses ingénieurs
l'honorable monsieur, présenta une mesure devant cette l'ont amené'à uné conclusion différente de celle à laquelle il
Chambre, pour acheter do la compagnie du'Grand-Tronc, le en était venu précédemment, car je me suis vu, moi-même,
chemin de fer de la Rivière du-Loup, et il fit une des condi- presque chaque année, obligé de modifier plus ou moins mes
tions de l'achat que la compagnie emploierait le montant opinions, dès que j'avais acquis une connaissance plus exacte
payé pour cet embranchement, à construire un chemin à du pays. J'avais hâte de voir la route définie à travers le
travers une partie de l'Etat du Michigan, et voyez cepen- continent. J'avais hâte d'exécuter ce que le Canada ÉQ
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croyait capable de faire, non-seulement pour donner suite
au pacte conclu avec la Colombie anglaise, mais aussi afin
d'apprendre à connaître notre vaste pays, et de faire tout ce
qai dépendrait de moi pour faciliter la construction du
chemin de fer Pacifique canadien, à une condition, néan-
moins, savoir que, pour remplir un engagement impossible,
nous ne plongerions pas 4,000,000 d'habitants dans les dettes.
Mais, j'ai, dans cette intention, approuvé, un jour, par ordre
en conseil, la constrnction du chemin par la rivière Fraser
du nord jusqu'au fort George, croyant alors que l'on choisi-
rait sans aucun doute le tracé par Bute Inlot>ou Kamsquat,
ce dernier, par la passe de Dean, étant de beaucoup le plus
court; mais des études subséquentes ont démontré que les
rampes de ce tracé étaient si raides, et celles de la ligne
sud si avantageuses, que j'abandonnai la ligne descendant du
niveau élevé au Fort George, et choisis la route de Burrard
Inlet, à l'ouest. Tels sont les changements qu'ont entraînés
une connaissance plus étendue des lieux et des. explorations
entreprises par le gouvernement.

Ainsi j'ai démontré que l'Acte de 1874, au sujet duquel la
droite a dit tant de choses, ne faisait simplement que limiter
le pouvoir exéeutif. Nous n'offiîmes à personne les conditions
que l'honorable monsieur a mentionnées dans son discours,
mais nous passâmes une loi décrétant que dm soumissions
seraient reçues moyennant telles conditions. Si un soumis-
sionnaire avait dit qu'il demandait 10,000 acres de terres et
$10,000 en argent par mille, nous aurions naturellement
accepté cette soumission, pourvu qu'elle fût la plus basse ;
si un autre avait demandé 15,000 acres de terres et 815,00J
en argent, nous les lui aurions donnés, pourvu que sa sou-
mission fût la moins élevée, le tout sujet, naturellement,
dans tous les cas, à l'approbation des Chambres.

Quels sont maintenant les conditions du présent contrat ?
Elles sont extraordinaires. En premier lieu, le gouvernement
doit savoir qu'aucune loi ne l'autorise à accepter des sou-
missions sans en avoir préalablement demandé, au moyen
d'avis publiés à cet effet. La seule loi qui puisse s'appli-
quer à la ligne de conduite du gouvernement est mon Acte
de 1874, et il décrète, dans la section 8, que " les travaux
de toute section ou sons-section du dit chemin de fer ne
seront adjugés à un entrepreneur, ou à des entrepreneurs,
qu'après que des soumissions pour ces travaux auront été
reçues." Dans ce dernier cas le gouvernement avait
entièrement changé son programme. Le Statut que j'ai
cité limitait à $10,000 par mille la subvention en argent, et
à 20,000 acres la concession de terres. C'était en fait la
même chose que comportait l'Acte de 1872, quoique la sub-
vention d'argent et la concession de terres fussent un peu
moindres. Dans son discours l'honorable monsieur les a
représentées comme plus élevées, et a dénaturé les chiffres-
j'ignore si c'est avec intention ou par erreur qu'il a agi
de la sorte.

L'an dernier, d'honorables messieurs allèrent en Angle-
terre, emp iant avec eux la proposition que renferment
les >résolutions de-l'honorable monsieur. Ils firent dire dans
leurs journaux que leurs efforts allaient être couronnés d'un
grand succès. Cependant ils revinrent au pays, et ne
purent annoncer à la Chambre qu'ils avaient obtenu un
résultat. Leur mission avait subi un échec tangible et
complot. Pendant les dernières vacances ils sont repartis pour
l'Angleterre, et de temps à autrë les journaux annoncèrent
le succès étonnant qu'ils allaient remporter. Ils revinrent,
et le-premier ministre annonça, à Ilochelaga,-on a qua-
lifié cette déclaration depuis-qu'il avait passé un contrat
en bonne et due forme avec des capitalistes anglais. :Quel
droit avait-il de passer un tel contrat? Il aurait pu faire un
ai-rangement conditionnel qu'il aurait ' soumis aux'
Chambres.

Mais quels sont les termes généraux de ce nouveau mar-
ché ? On avait proposé antérieurement de donner $30,000,000
ou 810,000, par. mille'; ''était la; restriction imposée
aux ministres par le> parlement,, et dans -notre avis- pour

soumissions, publié en 1877, nous annonçâmes que ceux
qui entreprendraient la construction du chemin seraient
tenus d'accepter, comme partie des 830,000,000,le montant
dépensé sur les contrats provisoires, entre la rivière Rouge
et le lac Supérieur, et entre Selkirk et Pembina.. Aujour-
d'hui ils s'engagent à donner 653,000,000, ainsi que le
démontrent leurs propres calculs. -Sans avoir consulté les
Chambres et sans avoir la moindre autorité pour agir ainsi,
ils passent un contrat, qu'ils font signer, et par lequel ils
s'engagent à donner $53,000,0110, après que le parlement
limité les dépenses à 83,J,000,000. Quelle raison y avait-
il pour justifier cela ? Pourquoi passerait-on un con-
trat avec cette compagnie ou avec une autre ? S'il
eût été connu que le gouvernement, avait résolu de
porter la subvention de $30,000,000,,- à $53,000,000
qu'elle était auparavant, croyez -vous qu'ils auraient
manqué d'offres pour l'obtention du contrat:? Toute por-
sonne douée d'une intelligence ordinaire, et possédant -la
moindre connaissance des affaires publiques, doit savoir que
c'eût été la chose la plus facile au monde, avec des condi-
tiens comme celles-ci, d'obtenir à un degré plus ou moins
élevé, des offres plus avantageuses que celle-ci. Mais outre
cette augmentation de $23,000,000, et, remarquez-le. bien,
quoique l'on ait nié presque tout ce qui se rapporte à cet
arrangement, personne n'a nié que l'on ait octroyé une con-
cession de 25,000,000 d'acres de terres, que la compagnie
choisira où cela lui plaira. J'ai lu-je l'ai lue six fois aujour-
d'hui-l'explication que le ministre des Chemins de fer en a
donnée à Montréal, où il a accusé mon honorable ami, le
député de Duharm-Ouest, d'avoir dénaturé les fai ta. Je ne puis
pas voir comment il peut justifier cette accusation. J'ai
trouvé dans cette clause précisement le même sens que mon
honorable ami (M. Blake) y avait trouvé, savoir que.la com-
pagnie a le droit absolu de choisir ses terres où il lui plaira ;
car il y est dit "1 dans la zone fertile ou ailleurs." Si elle trace
une ligne quelconque sur la carte et qu'elle appelle cette
ligne un embranchement de chemin de fer, elle peu se
réserver les lots de terre sur cette ligne. L'honorable mon-
sieur (sir Charles Tupper) nous dit que la zone fertile ne
s'étend que du 47ième degré de latitude.au 57ième degié.
Jusqu'où s'étend le 57ième degré de latitude ? La rivière la
Paix coule à travers les Montagnes-Rocheuses, jusqu'au

'56ième degré, et le 57ième degré se trouve à 70 milles au
nord de cette rivière, et à quelques milles seulement de la
région septentrionale du continent qui produit le blé. Des
grains moins délicats ont été -écoltés à 150 milles au nord
de cette région, mais je ne sache 'pas que le blé ait poussé
plus au nord, si ce n'est à quelques milles. On dit qu'il en
croit à 80 milles au nord de Danvelin, près du coude de la
rivière la Paix.

Nous donnons au syndicat 25,000,000 -d'acres de terres
choisies. C'est une affaire d'imagination que de les évaluer
au bas prix mentionné par le gouvernement. le ne puis
pas voir d'après quel principe le ministre des Chemins de
fer prétend qu'elles ont moins de valeur qu'en 1875. Lors-
que nous avons dépensé près de $20,000,000 pour construire
dans le pays une grande route que nous avons amenée à
trois jours de distance du colon Haut.Canadien-réduisant
par là des deux-tiers les frais à encourir pour se rendre dans
le pays-comment se fait-il que les terres aient diminué de
valeur? On nous dira peut-être que nous, députés de la
gauche' nous évaluons ces terres à un. prix extravagant.
Je n'en fais 'aucune estimation: j'aipria celle de l'honorable
monsieur lui-même, qu'il n'a jamais -portée à moins de 82
l'acre. Il a dit, dans son discours prononcé en 1875, que la
différence relative qu'il y avait à prendre les terres comme
elles venaient et à les, choisir, était de 83 l'acre; que si on
les.prenait par sections' alternatives,. elles vaudraient 82,
mais que si on les choisissait, elles auraient une valeur de.
85. Oh 1 oui, s'il, en avait le' choix -on vérité il y a des
hommes aussi habiles que lui-donnez-lui le 'choix et moi,
comme homme public, j-aimerais autant,'pour ce qui est:de
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l'intérêt du pays, lui laisser ce choix que de l'abandonner au M. PLUMB.-Oh! oh!
syndicat. Je crois qu'il ne lui donnerait pas toutes les meil- M. MACKENZ[E. Jo vais attendre que l'honorable
leures, mais je vois qu'on a gardé quelque chose pour le jeune monsieur me dise où il est possible de construire un chemin
homme, comme disait son ami de Toronto.

Il est une autre chose, dans ce contrat, qui m'étonne jus- milleur mai ché, o qui soit plus facile.
qu'à un certain point: c'est que pas un seul ministre n'ait M. PLU31.-Je dirai à l'honorable monsieur qu'il y a
tenté d'expliquer le secret dont on a entouré cette transac- dans ces prairies dls dépressions de terrains qu'il faut
tien. L'affaire était-elle si bonne qu'ils aient craint, en combler et des différences de niveau. Les prairies du
annonçant les conditions, de recevoir une foule d'offres ?si Mchigan et autres Etats de l'Union américaine ne renfor-
ce n'était pas là la raison, pourquoi no pas le dire ? Ont.ils ment pas de difficultés do ce genre. Je dirai aus8i qu'il y a
pour des Chambres ? Ont-ils peur des électeurs ? Je ne puis des muskogs. bien qu'il ne lesacle peut-être pas.
croire, et je ne croirai pas qu'on ait, sans motif, observé un M. MACKENZIE. J'étais trop bien renseigné sur ce
tel secret. Le motif a pu être bon ou mauvais. S'il était sujet, pour que mon honorable ami de la droite eût besoin
bon, je promets de leur en donner tout le mérite. S'il n'était de me reprendre. S'il dit qu'il y a des dépressions extra-
pas bon, il se peut encore qu'il ne soit pas le résultat d'ur.e ordinaires de terrain dans ces 100 milles, je dois lui répondre
mauvaise intention, mais qu'il soit simplement insensé. q'il n'a pas visité cette région, et n'a pas lu les rapports
C'est l'un ou l'autre. Il est bon, mauvais, ou stupide. des ingénieurs. V'ilà pour ce qui concerne la construction
Ils étaient tenus, comme l'est tout ministère, d'accéder aux dcs diverses sections.
désirs de la Chambre. Ces désirs étaient exprimés dans un Je corprendrajï facilement pourquoi le ministre des
Acte qu'ils ont laissé, durant deux ans, consigné dans le statut, Chemins de fer pût désirer tinir la section qui s'étend entre
sans l'abroger. Ils savaient que les Chambres ne consenti- le Fort William et la rivière Ruu£e-cumme cette section
raient pas volontiers à doubler la subvention, sans au moins est très avancée, le gouvernement ferait peut-être mieux de
une raison suffisante; et bien que eachant cela, ils sont allés la terminer-mais je nomprendrais encore que la
en Angleterre faire un arrangement qui comporte la cons- section de Kamloops à Yale, laquelle est donnée à l'entr-
truction du chemin conformément aux termes contenus dans prise, mais est à peine commencée, fût donnée un syndicat,
ces résolutions. Je dési.e que l'on construise le chemin, à la condition que celui-ci rembourse ce que le gouverne.
mais je ne puis découvrir un seul avantagedanscettepmopo. ment y a dépensé. Une telle clause aurait été sage et
sition. facile à comapiendro. o ais oin de là, le gouvernement a

Je désire signaler non-seulement ce que j'ai dit concernant no P seulement gai-dé cette partie extrêmement difficile, la
le secret extraordinaire que l'on a gardé, mais aussi celui plus difficiles de toute la ligne, mais il se charge n outre de
que l'on a observé au sujet des clauses extraordinaires qu'il constire 90 millesde la section la plus difficile après celle
a été impossible au ministre des Chemins d fer de ne pas dontje viens de parler, au lieu de la faire construire par le
prévoir. Je reconnais que l'honorable monsieur est aussi syndicat, Il déclare tout d'une haleine qu'il est à désirer
adroit que la plupartddes hommes, et sans doute aussi habile que le gouvernement se déeaerass de ce chemin, pour on
dans l'administration des affaires de son département, s'il charger des entrMpeneurs qui consentent à le eonstruiere et
s'en occupe, comme c'est son devoir de le faire. Voudra-ti à l'exploiter, et on même temps il entreprend d'en cons-
alors me dire pourquoi l'on n'a pas laissé l'entdepreneur truire une partie aussi considérable qu'il lui sra possible
construire les premiers 100 milles du chemin, à l'ouest do la d'exéauter pendant tout le temps que le syndicat mettra à
rivière Rouge, lesquels, d'après sa déclaration de l'année compléter la sienne. Alors pourquoi ce syndicat? Si o
dernière, coûteraient $500,i00n; ou pourquoi, puisqu'on gouvernement contibue à construire entièrement enviion
enlève cette section à l'entrepreneur, le gouvernement ne la 217 milles de la partie la plus difficile du chemin, peuquoi
termine pas lui-même, au lieu de payer la somme exorbi- charger un syndicat de la construction du reste do la ligne?
tante de 10,000 par mille au syndicat peur la construire? Nous pourrlions construire toutes les sections à la fois, etsi
L'argent seul qu'on donnera pour ces 100 milles excède de l'honorable monsieur, au lieu de faire ce qu'il a fait, avait
beaucoup les frais de construction de toute la section, ainsi soumis une proposition de cotte serte, nous aurions pu nous
que l'a déclaré le ministre des Chemins de fer lui-même; en occuper.
néanmoins il accorde on sus de cette somme, 12,500 act-es de c J'ai observé que l'honorable déput de Povencher a
teres par mille. Quelle nécessité y avait-il d'agir ainsi? défendu la proposition quant au mérite. Ilaavouéqu'elle
Est-il possible qu'il y ait quelque motifs de favoiser le créait un monopole, mais que s'il y avait monopole s divi-
syndicat? Si ce motif existe, je serais heureux de le sien électorale et Winnipeg en bénéficieraient.
connaître, car c'est là, à mes yeux, le point le plus malheu- M. ROYAL. Vraiment! vaiment!
roux du marché, et qui prouve l'absence de talent, d'habileté M.MACKENZ[E. L'honorable monsieur n'a pas honte
et d'aptitudes peur les affaires-pour ne rien dire de plus- de ces exclamations.
qui caractérise ce contrat; et après le discours de l'honorablei
monsieur, dans lequel il a exposé, par de nombreuses cita-
tions empruntées à mes propres discours et à ceux d'autres M. MACKENZI. Je ne dirai qu'une chose, c'est que
députés, que le désir général est que le chemin soit construit Je ne comprends pas le discours de l'honorable monsieur, sa,
et exploité par une compagnie, pourquoi le gouvernement logique ou sa manière de voir. Je ne puis comprendre
a-t-il cru nécessaire, non-seulement de terminer les sections comment il se fait qu'il puisse être avantageux po"r un pays
difficiles et improductives, qui étaient déjà commencées de n'avoir point de concurrence dans le mouvement de. su
mais d'entreprendre de construire quatre-vigt-dix.neuf chemins de fer. Voici une étendue de terres de quinze
milles des plus difficiles? Est-il possible de concevoir un milles, une sorte de x-éserve sur laquelle le syndicat con-
autre motif, pon agir de la'sorte, que celui auquel j'ai fait strait sa ligue vers le sud-est; si une autre compagnie ob-
allusion? ]Poui-quoi le syndicat n'a-t-il pas à construire ces tiont une charte pour- construire un chemin, elle aura à
90 milles, etpouquoi ne continuons-nous pas nous-mêmes à traverser cette ligne et à diriger son chemin vos le sud-
construire les 100 milles de la région des paires? On m'a ouest; elle devra toujoursse tenir à quinze milles de la fcron-
dLt que 81 milles de cette section sont déjà construits et que tièr-. Pourquoi cela? Je comprends bien que les colons
60 milles Font ouverts au trafic, les lisses étant posées sur habitant le fertile district qui se trouve au pied des onta-
une longueur de plus de 80 milles. Ces d milles de Che- gnes Rocheuses puissent trouver qu'ils seraient plus rap-
min de fer sont de beaucoup les plus faciles qui aient jamais rochés d'un marché avantageux par une ligne s'étendantves.
été construits au Canada, ou qui puissent jamais l'être dans le sud jusqu'au chemin de fer Northern Pacifie," ou quelque
aucun pays du monde. lautre chemin de fer américain auquel elle se raccourderait,

M. MACKENZIE
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L'honorable monsieursaitqu'aujourd'hui tous les approvision-
nements pour les troupes canadiennes stationnées dans cette
région sont expédiés par cette voie. Le gouvernement lui-
même fait usage de ce chemin, mais il dit que nul colon éta-
bli au pied des Montagnes Rocheuses ou au sud de la ligne-
mère du chemin de fer du Pacifique, sur notre territoire,
n'aura le droit de traverser ces quinze milles pour atteindre
un chemin de fer const:uit sur le territoire américain. Je
ne puis voir pourquoi il on serait ainsi. Je crois compren-
dre que le chemin doit être construit sur la ligne tirée au
sud du lac Manitoba, en passant près du.fort Ellice, et par
Battleford et Edmonton jusqu'à la passe de la Tète Jaune, ce
dernier endroit étant le point objectif de l'ouest jusqu'aux
Montagnes Rocheuses. Je comprends aussi -que tous les
chemins de fer que des compagnies indépendantes pourront
construire au nord de cette ligne, et qui inelinerant naturel-
lement vers le sud est, devront être discontinués une fois
qu'ils auront atteint la limite des quinze milles, si ces com-
pagnies sont assez insensées pour traverser le chemin du
syndient. Telle est la proposition.

Mais le syndicat a, lui, le droit d'établir où bori lui sem-
blera des raccordements avec les chemins de fer américains.
On ne lui a imposé aucune entrave. Je suis pi-ét à combattre
le principe, qu'aucun chemin de fer canadien ne devrait se
raccorder à un chemin de fer américain. Je suis prêt à dis-
cuter cette phrase de know nothinAgsm, de politique
protectionniste, de stupidité internationale, si on l'a-
mène devant nous sous une forme convenable.
Mais je ne suis pas prêt, parce que je ne puis concevoir
pourquoi cela serait, à discuter la question de savoir si l'on
doit accorder à une compagnie, à l'exclusion de touto autre,
le privilége de consttuire de ces voies de raccordement.
Pourquoi accorder ce privilége ? On doit avoir des raisons
pour en agir ainsi. Alors quelles sont ces raisons ? Pour-
quoi n'a-t-on pas fait aux Chambres la faveur de les leur
expliquer ? Les honorables messieurs ont-ils peur de mettre
les Chambres dans leurs confidences ? Ou croient-ils qu'ils
soient capables de faire adopter par ce parlement tout ce
qui leur convient, sans s'occuper si leurs projets outragent
le sens commun et la moralité ? S'attendent-ils à ce que
tous les députés soient aussi pliants que le représentant de
Monck, qui fait tant de bruit dans les corridors, mais qui,
une fois à la Chambre, est aussi souple qu'un jeune pigeon ?
11 pensait-il n'en était pas certain-que l'on pourrait
peut-être modifier certaines clauses de co contrat, mais il
etait disposé à l'approuver les yeux fermés. Il n'y a pas un
député dans cette Chambre dont je respecte plus le bon sens
et la sûreté de jugement que je respecte ceux du représen-.
tant de Monck, et je suis sûr que, lorsqu'il a fait ces aveux et
approuva la proposition qui est aujourd'hui devant cette
Chambre, il a ,dû entrevoir lo danger extrême de' laisser
adopter de pareilles résolutions dans le but de ne pas com-
promettre les intérêts d'un parti politique.

Il y a aussi la question les rampes. On affirme mainte-'
nant- et l'on a produit'aujourd'hui, à l'appui'de cette asser-
tion, une lettre venant de trois membres du syndicat-
que le type du " Union Pacific" tel que construit en
premier «lieu sera abandonné, et que l'on adoptera celui de
cette ligne telle que terminée en 187.1 on 1874. Toutefois,
quand même il en serait ainsi, cela n'aurait pas la moindre
importance dans la discussion,

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

-SÉANCE DU.SOIR.

M. MACKENZIE. Avant six heurs, cette après-midi,
j'allais eireo quelqdes mots au sujet des rampes et dO la
lettre de certains membres du syndicat, dans laquelle ils
annoncent qu'ils sont pi-êta à modifier une des dispositions
du pi ésent contrat, de manière à s'engager à exécuter les
travaux d'après le type du chemin de fer" Union Pacific" on
1878. Je ne crois pas que ce soit là une affaire de grandel

'mportancc; car les rampes -les plus raides du. "'Union
Pacifie " sont de beaucoup plus considérables que celles que
devrait avoir le chemin .de fr du Pacifique canadien.

Une chose que je n'ai jaimais perduë de vue, et à 'laquelle
l'honorable miuistre des Chemins de fer a fait allusion,. on
m'en attribuant le mérite, c'est qu'il ne fallait pas que les
rampes eussent plus de vingt-six pieds d'élévation an anillo
pour les lourds convois venant à l'est, ni plus de. qunarnte
pieds pour ceux qui iraient vers l'ouest. Je crois donc que
ce serait un tort immense que de prendre 'pour type le
" Union Pacifie," comme on a proposé de le faire. Les
rampes les plus raides de ce chemin-si mes renseignements
sont exacts et jo crois qu'ils le sont-n'ont pas moins'.de
quatre-vingts pieds au mille, et cela non pas sur une
courte -distance, mais sur un parcours très onsidérable.
Un de mes amis, qui siège à côté de moi, Mo: dit 'qu'elles
ont quatre-vingt-dix pieds à certoins endroits. .e agis
que cette élévation est de 80 à 90 pieds et je l'e s e à
ce premier chiffre. 'Dans tous les cas, nous savons tou s
qu'une locomotive ne pourra pas traîner 'un poids aussi con-
sidérable.sur des rampes de 70 pieds d'élévation au muille
que sur d'autres n'excédant pas 2G pieds. Les rampes 'du
"Great Southern," dans notre propre pays, n'atteig'nent as
20 pieds, et une locomotive d'une force ordinaire, de celles
qu'on emploie pour le fret, peut traîner de 40.à 45 wagons
chargés., Je ne parle pas d'après ce que j'ai entendu diï-, mais
d'après ce que j'ai vu sur ce chemin. Grâce à ces conditions,
le transport se fait à meillleur marché sur cette ligne que
sur d'autres, ou bien le 'chemin rapporte des diidendes
beaucoup plus considérables que les autres voies ferrées.

Voici quel sera le résultat des rampesraides sur le chemin
du Pacifique canadien: Si la compagnie ou le syndicat
exige le tarif ordinaire pour le fret, c'est-à-dire celui quo 'on
exige ordinairement par minot, il ne gagnera pa*s assez pour
couvrir les dépenses; il doit, pour que l'entrepise *rapporte
convenablement, faire payer le double de ce qu'il exigerait sur
un chemin avec des rampes comme celles dont j'ai parl. Et
comme le syndicat administrera naturellement le'cherinde
manière à on tirer profit, il -'en suit que, bien que le tarif
puisse ne pas paraître excessif à raison de. la quantité de
grains ou autres produits que les. convois transporteront, il
le sera à raison de là somme de fret qu'ils devraient être
capables de transporter, si l'on adoptait le système rampes
que l'ex-gouvernement avait choisi.,

Pendant la dernière session, le ninistre des' Chemins de
for a annonicé que le gouvernement avait résolu dežrabaisser
le type de la ligne. , Il a dit qu'une partie d' pi-ogramme
du gouvernement était de construire des rampes 9levées et
des courbes d'un faible rayon, afin d'exécuter' les' travanx à
bon marché ; mais on ne cl.nstriit^pas un chemin de foi à
bon marché dans le seul but d'épar-gner -un- certain nombre
de pastres sur la dépense que l'on avait. gapulée o 4t
de 1'entreprise ; car la différence dans le prix. du ,it-elxg
dés habitants du pays que' traverse:le. chemiiñ égale avant
longtemps la somme épargnée dans sa cônstSuction.En
conséquence, je trouve que le type du chemin de fer ß 14on
Pacifie " ne nous convient aucunemnt, et qu'Il serait déis-
treux de l'adopter.

L'honorable ministie des Chemins i, fer a ditanw son
discours, quO les rampes entre Sglkirk et. la laie' d Ton-
norre, sur la partie' de cette section qui n'est posotm;t
et dont le prix a été diminué par suite de quelques change-
ments, seront telles que fixées en premier eu 'ai ',t
très heureux d'apprendre ce détail; mais commen eëront
les rampes sur la partie de la'ligne qui sétend à 'est de la
baie du Tonnerre ? Le syndicat dovra, auX termes du pré-
sent contrat, const ruire cette partie du chemin. Et-il
obligé-il no l'est pas-de 'coistruire les ram-ps de cette
dernière partie de la nième manière que celes qu'i 1 y a
entre Selkirk et la baie du Toner*rç; ,et à quoi soit-il d'a voir
des rampes avan tageuses sur un parcours de 4)Ôi miules, si
en. en a de désavantageuses sur 650 milles 4Vl'st de c'e
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point ? Il est évident que l'exploitation de cette section
coûtera beaucoup plus cher que cello de la section oui a été
désignée par l'ex-gouvernement, laquelle section sera bien-;
tôt terminée par le gouvernoment actuel. A mon. avis-jo
donne cet avis pour ce qu'il vaut-'il Erait beaucoup mieux'
de dépenser plus d'argent pour ce chemin, et de le taire
constraire de manière A ce qu'il permette de transporter.
un fret considérable vers l'Atlantique ou vers lo Pacifique,
et cela au plus bas tarif qui soit en usage sur les chemins de
fer.

Quelques honorables députés de la droite ont dit, la
presse s'est appesantie sur cette assertion, et les membres
du syndicat qui ont adressé au gouvernement la lettre dont
la Chambre a reçu communication aujourd'hui, ont. émis la
même opinion-que cette question des rampes n'a pas d'im-
portance, bien qu'on ait choisi un type pour guider los
entrepreneurs, vu que ceux-ci ont intérêt à ce que le che-
min soit bien fait, et à ce qu'il réponde aux besoins du
trafic. Ce détail pourrait en effet n'être pas bien impor-
tant., si, à part cela, le contrat était satisfaisant. Le von-
trat devrait être fait do manière à ce que le syndicat eût,
intérêt à construire des rampes et des courbes avantageuses;
mais il n'en est malheureusement pas ainsi. Aux termes
du présent contrat, un montant excessif est accordé peut-
la section des prairies, laquelle pourrait être construite pour
un 'tiers ou un quart de la somme allouée ; ce fait démontre
quelle est l'intention du gouvernement. Je ne puis -ieu
voir qui empêche le syndicat de construire les parties lés
plus aisées du chemin, et celles dont l'exploitation
sera la plus avantngëuse-et je remarque que ce sont
celles qu'il construira les premières - et d'abandonner
les autres sections; et le syndicat est un moyen de faire
de l'argent. La garantie donnée au gouvernement sous
forme d'obligations sur les terres, est une bagatelle
en comparaison do l'argent que nous épargnerions
en construisant la ligne nouF-mêmes, et de celui què
la compagnie retirera du tarif qu'elle exigera dans la suite.
Jusqu'à présent aucune lige 'exl)lorée jusqu'au Pacifique
n'a offert des avantages pareils ~à ceux que nous avions
d'éviter les rax8pes désavantageuses sur toute 'la ligne,
entre Burrard Inlet et le' lac Supérieur. Je ne parlerai -pas
du ic:to du chemin à partir du lac Supérieur, car je crois
que nous pouvons établir une communication avec l'est,
durant l'hiver, au moyen d'une ligne construite jusqu'au
Sault Sainte-Marie et se raccordant au réseau des chemins
américains, à Emerson, ou jusqu'à un point quelconque de-
la frontière, et à la rivière Sainte-Marie.

Pour ce qui 'est de la construction du chemin, on n'a
établi aucun système efficace d'inspection. Rien n'empêcho
la compagnie de le construire comme elle lo voudra; il n'y a
qu'une clause d'après luiquelle le gouvernement, s'il s'oppose
A ce qu'on fasse entrer dans la construction de la ligne cer-
tains matériaux; peut demander que l'affaire soit décidéo
par des arbitres. Ainsi, dans le cas où l'on aurait jeté quel-
ques charges de méchanto terro dans un remblai, sur la rive
nord du lac Supérieur, lious aurions en. premier lieu A
demander aux entrepreneurs de nommer un arbitre. S'ils
refusaient, nous soi-ions obligés do demander à un juge de
la Cour Supérieure de faire ce choix peut- eux; puis le gou-
vernement aurait à en nommer uîn autre, et ces deux
arbitres devraient s'accorder sur le choix d'un troisième. , Il
est entendu, je suppo.e, que ces trois arbitres se rendraient
sur les lieux à bord d'un steamer spécial, et qu'une fois débar.
qués ils prendraient une équipe d'hommes complète pour
la conduire, à travers la forêt, jusqu'à l'endroit où l'on ne
so serait conformé aux engagements pris. Le jour où la com-
mission arriverait sur les lieux, elle trouverait le chemin
construit sur une longueur de plusieurs milles de chaque
côté de l'endroit en question. Cette clause est absurde et
impraticable, et l'on ne peut s'empêuher de croire que le
rusé combinateur de ce bi l-je ne sais s'il est ici mais je ne
crois pas qu'il soit hors do la portée de mai voix-l'ait 'des-
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tinée à mottro le gouvernemeni dans l'impossibilité d'inter-
venir dans la construction du chemin.

L'un des grands défauts du contrat;-je n<i' pas' 'in siï-
tion de m'appesantir sur ce point. je me bm;nrierai.à lo igna-
ler -c'est qu'il exempte la compagnie de. toutes' taxes' sur
ses terros, pondant une période do' vingt années. 'De
cette manière, la compagnie aura intérêt à garddPr"inô
grando partié de ses terros autour desquelles:on pourra
grouper des colons, afin d'on retirer la valeur additionnelle
qu'elles auront nécessairemenit' tteinte par silite d's ta-
vaux des colons; et, en principe, il n'y ,a rie'den doplos
repréhensible que d'autoriser des oxemptionsîd8 taki ,ahs
n'importe quel pays. Il y a ou beaucoup d'aitàtidin dans
la province de l'Ontario-et je suis très certain 'que plu-
sieurs députés do la droite ont pris part e mè- iouvenient';
j'en connais quelqes-unspour empêcher les 'exeriptions
qui existent maintenant dans cette province, et qui sont
limitées aux églises et autres édifices religieu . Ces exmp-
lions peuvent être justifiables jusqu'à unïicortain point:;
mais il n'y a rien qui justifie le fait d'accorder 'une o ip-
tion do taxes à une grande compagnio de chemin* de fbr, a
qui on donne une si foi-te somme de l'argent du pays pdiu
la mettre en éiît de construire le chemin et de posséder cos
terres. Ce que j'ai vu dans mon propre« comté m'a, appris
ce qui arrive dans pareil cas. La compagnie 'din a
possédait un township entier dans ce comté. Elle avait
vendu certaines parties do cos terres, mais je sais que do-i
étendues comprennt des milliers d'acres, sur presque toutes
les 'limites desquelles des colons' s'étaient établis, fiirent
gardées par la compagnie, durant plusieurs afinées, jusqu'à
ce qu'elles etissent atteint une valeur de $10 à $20 l'ae-'
quand elles n'avaient coûté A celle-ci qu'un cheliW l'acré.
Cette augmentation était le résultat excl'sif des travaux
des colons, et la compagnie ne payait'i la munièipalité (e
la taxe qrdinaire. Msai, dans le cas actuel, on exempte de
taxe une immense étendué de. terres, dépassant de six mil-
lions d'acres la superficie de l'Ecosso et de l'1rlndo"-éuniôs,
et où l'on s'attend a voir se grouper tin.nombre considérübte
de colons; et les inttrèts de la coinpagnie soront un obsta'éle
à la colonisation de cette région.

L'exemptlon do taxes sur tous les matériau*nécàñares à
la construction 'du chemin est aussi tràs-blrngiblo. .Coite
derntière oxepiin est celle de tuxes ducs au gouveirnéiort
du Canada; les autres le sont au 'goiuvdrnénent pditicial
et aux municipalités du No-d-Ouest. P6t qlue 'ntie îystñ'
municipal soit uniforie; il faut"qte los lois on igdéi: dan's
les autres parties du pays le Soit cétlement daàs''le Noèd-
Ouest et pour que nos lois' de douanes soient -pliquéds
d'une manière forte et régulière, autune corporation no doit
être soustraite à leour opération Si co qué: nous dévons
dnnier à ce syndicat ou à toute butîô c .anip aur
construire le chemin n'osttpas suffisant, donnn a--lui davan-
tage, mais n'allons pas neroîtri-e sSn reeriti u é'denido
condifion aussi extravagaino jue coto exemptionr do 't kes.

J'ai remarqué que le minsistre des Chmin-sAdo fer addit;
dans uin de ses disours, que toute celsexcoptiôn'dé.d'rits
de e représenterait que cent milie pistles N'a rt
vu ducudétail <le ce calcul, je ne paik dire f e quoii eòt
erroné; mais qu'il soit erroné, on ne peut le cbn fst'drii o'n
douter; et si ces droits ne doiveni pas s'élever à plis de cenit
mille piastros, il ferait mieux d'écrire de nouvoau an'sy'iÏ'dicét,
lui demandant d'enveyer une deu:ième lettre dans laquelle
il déclarerait ne pas exiger ces cent mille piastres, et se
soumettre à la taxe ordinaire que paient les autres citoyens.

C'est mon opinion que cette exemption de. droit4sug les
matériaux nécesiaires à la construction ds ponts, étsur les
chaînes, le fer, les boulons, les lisses 'et autres intérianlk ne
peut pas représenter moins de dotui on- trois millidn. Jéne
puis voir comment il pouri-ait en êtrë autrement. Nous
connaissons la quantité de lisses d'acier que nous avons et
celle dont on mura besoin. Nons savons le 'nombre"de
milles qu'il y a à convrir et le noönbre-dd tonnes 'qu'i f14t
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pour chaqap iniole. Nous,connaissons aussi le nombro de .ypo,? Si nous le construisions nous-mêmes, etisi nous Arou-
tonnes do boulons Wd'écrous par milly.i Nous avons Vie eyons à propos d'économiser, même pour dix oundouze ans,
idée des drqitsimposés sr les nmaéri:iux.affectesipx pon;ts jo le conprends;imais dansle cae present nous payons ce
et qui sont iniportés dans le pays, et qui .quec soit peut, que l'on reconnaîtêre, An prix fort élevé à une.corpotration de
avec un profil et: wiplan duchemin, calc9uer le nombre de spéculateurs qui sgttendent à.récoltor une forte..,Oomme
ponts, ai4i qu elo .pr do chacun, d'eux; ou, proilant Je d'argent do iceLte enfopri6o, et 'nous demandons qu'on les
chemin de .feî Intercolonial cpmme point de -comparaison, traite précisémont'ae la ême manière que le gouvernement
on peui.t voir quel _a été cQý t eo s c ponts,, par, i le, et se. tr a it i in êm e s'il construis ait u chem in tem poraire
trouver, ainsi quel est le ronltant de droitsqui pourrait être a travers le pays. L'année passée, l'honorable monsieur a
porçu. Il n'y a pas de doute quenous ne puissions trouver déplaré,que on programme.était de bâtir le cheminn sui-
d'une façon-on d'uno autrequel seraitce mgntau. Mais à vant le contour ou le profil du pays autant qµe cola lui
quelque chiffre qu'il puisse s'élever,:que ce soit à eput mille serait permis ot*d'en faire plus tôt un chemin de lonisa-
piastres ou à cinq millions, l'pplication d'un ,fxprinpip tin,.ainsi qu o .croyait son ingénieur, qu'un chemin do
est la même, etdoit être ,dosapprouvea par tous ceux. qui première classo.
désirOn que toua les sujets do Sa Majesté soipnt épaux deyag; ., ly a, je l'adnuois, quelque chose- à dire en favour dge. ce
la -loi. ..* projet, .ana mon opinion,, ce serait une granle,erkeQur.. Jelaooalomu loi eeur ;niqrehé;d ooé~u

Sir CIARLES TUPPER. prierai crois que celareviandrait à mei r ire
sieur de vouloir bien uunoncei dés l q encement, même si nousée-
ditsisur es aériaxenpnoés"e a mbre èsòratien0 les vigis une perte chaque année, pourvu que ngus eussions
ponts sur le marours dem 400 milos du chemin - une voie propre au commerce et qui pourrait être exploit4e.
ponts-r dla baro r d ojsquà l0 rvie d uchem.n Se à meilleur marché que n'imp)orte oi ailleurs. Tel serait
paris ne font bao duTon'ne usule lrmre fr;ou.s ~ mon programmo, mais j'admets qu'on pourrait approuver le,devis n font pas mention dune seul livr de fer; tousmle gouvernement, si en construisan t lui-même le chemin,de.
ponts sonten bois, t eanmoma est un 1 chemin de preme fer il faisait au meilleur marohé possible, quand même.

ordo.pour.un cortain tem;lps. une locomnotivo ne pourraitfaire
M. MACKENZIE. LTorsque ..co chemin a eté pis en. qu'un tiers da son travail usuel. Le cas pourra être tel. Je

considération, j'ai nïaintes fois répété à la Chambre que mon tuii prêt à discuter ce fait lorsqu'il se présentera et à
but étit. de le bâtir au meilleur marché possible, sous le donner mes raisons. Mais pour lo moment, uous donnons
rapport des rampes et des. rayons de courburo seulement, et à ce i sujet, en face du monde entier- et du public du
que les ponts no devaient être que temporaires. Mais l'hono. Canada 330,000,000 de plus qu'on ait jamais. proposé do.
rable monsieur no peut pas 3n agir ainsi avec ,un ,syndicat. donner, et nousjour permettons do choisir des terosdans
qui doit bâdr 'lichemin en entier. Nous n'avons pas bâti n'importe quelle partie du territoire du Nord-Ouest qu'il
des ponts de for, nais nous. n'avons pas O à ,les .payor. lui plaira, chose qui n'a jamais été permise auparavant. Ce
Veut-il dire que par lat présento convention .nous devions traité est te.omont libéral, qu'il n'y a aucune restriction
construirole chemip avec dos ponts de bois? , et copendant nou , devons accepter on échange un

Siri CHARLES TUPPER. L'honorable monsieurt a chemin du type le plus bas qui puisse .être décrit ou qui
maintés et maintes fois répété, et il s'est attribué le mérite, pusse so trouver snr.ce continent. Nous leur permottong
qui lhi" a du resto -été concédé,- d'avoir, assuré la cons:- d'abord d'avoir detrampes de 90 pieds au nulle, et nous
truction" d'un 'chemin do fer de première classe, de la devons leur perrettre des courbes, àpetits rayons. Il parait
baie du Tonnerre à la riviòre Rouge, et assurément, il no que nous devons en outre leur, permettre, de, construire sur
peut pas demander, au syndicat de, construire un chemin les rivières, quelle que, soit lour largeur, des pontenon bois
supérieur à celui qu'il a déclaré êtro:de premre. plasse. a benmarché, et outre tous,lo.spriviléges que j'ai énumé-

res, le monopo.le entier du commerce de l'Ouest; or, le
M. -MACKENZIE: Il paraît que le syndicat !no doit seul moyen qui nous reste d'échapper à ce. monopole, ou

construire que 'des ponts en bois. Je suis heureux d'appr'en- d'éviter log pattes de cetto ,tarantile qui s'empare, daeo
dre ce détail; c'est la premiòro fois que nous en dàtendons territoire, c'est do fuir, . si nous le pouvons, vers la baie
parler. Mais on nous dit, du même trait, qu'il sera de d'Hudson ou parla rivière Mackenzie si nous trotvons; les
'intérêt--du- syndient de construire un chemin solide et autres chemins bloqués, Or, pourquoi serions-nous réduits à

do premiòre classe sous tous les iapports."' J'ai dit maintes cela? Pourquoi donc, si lo gouvernement- devait psyer
fois que la durée de bois que nons fournit'le pays ne dépasse .30,000,000, n'apprenait-il. pas au:public t ciangement
guère huit à dix ans. "Je suis d'avis qu'en construisant des dans los conditions et:l'intention nouvelle du gouvernement
ponts dans la partie en question; savoirde Selkirk à Fort de doubler da somme .offerte d'abord. et, n'a-t-il pas
William; il'vaudraitmieux omployo du bois en premier demandé une offre sur cette base ? Quello,.raison y a-til de
lieu,- même si ouns !avions a le remplacer avoc'du fer au le cacher ?. Quelle est la raison pour laquelle dans ce vaste
bout da temps 'indiqué. territoire, comprenant, ainsi que l'honorable monsieur nous

S~IJMB.' J'ai dit quil ai té démontré par la l'a dit, l'année passée, 250,000,000 d'acies do terres arables,
comnission syçialeid'enque instiïuéq relativemont à ces sur, lesquelles peuvent s'établir des millions de colons, on.
contrats qu'on no pouvait trouver do bois plus près que les nous demande de donner le monopole do .transport du
sourç u is P ' pi' , . commerce et des produits de cc pays à cdtto -corporation .?

Pour quelle raison devons-nous,en outre lui permottred'é-
M. MACKEN-iE. Je no sais pas quel rapport ce fait a chapper à tous les impôts municipaux: et provinciaux dans

a la question. Il no s'agit pas de:savoir'bt onpeut ti-ouver ce nouveau pays ? Quel droit avons-nous de devancer de,
du bois;; il' est simplement question de la construction' des vingt :ans la législation. docOes provinces au sujet.des
ponts. -'C'était'notre intention deconstruire un-poit de fei impôts, avant que ces provinces .qui sonteeã train. do se
sur la rivièro Winnipog et je supposo quo le gouvernement foremr, ne; te. soient ? Dovons-nous leurdire que certaines
a mis ce pr'ojetà'exécution; Josnppose qu'on ne construira gens auront le droit de s'établir :dans leur territoio,.ot que,
pas de pont de bois sur la biancho nord'de la SaskAthçewan, nous déörèteou .s ici par, une.loi spéciale, ,que ces gens ne
certainement, il ne m'est amais venu à l'idée de le faire A seront sujets pendant vingt, aus ou plùs ' à :aucune: taxe,
mesure que la discusion ava os ténioignages so ulti ' Irovincialquelqu'en soient, les conséquencesl. Devons-
plient pour prouver q te"p ypdohgsra mêe inf n ous proclamercci à la face da; monde 'entier? ? oîus
rieur;a eque l'on pvouäiît supposer,. P,,pô perionsr attendez'vous.à, voir des immigmnts,: surtout ceuX. qui sO.
nogs un p ilové,pour uen un 'compdp issont ressentis de la tyranni des, propriétaires, venirdans
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un pays où tout est placé de la manière la plus absolue à
la merci de cette toute puissante corporation de spéculateurs.
Je puis dire seulement que si telle est l'intention du gou-
vernement, son bill ne pouvait être mieux rédigé; si ce
n'est pas son intention, pourquoi quelque ministre ne
parle-t-il pas sur les mérites de la cause? Pourquoi ne
pas nous dire que ceci a été tenu secret pour une raison
d'Etat qui n'a pas encore été révélée? Quello est cette
·raison ? La Chambre a droit à ce renseignement. Doit-on
nous- demander de sanctionner les yeux fermés un projet
qui ne nous a jamais été expliqué? Supposons un instant
que la droite établisse la proposition qu'elle cherche à
établir, savoir que j'ai propose à quelqu'un en 1874 quelque
chose de mystérieux, des conditions encore plus libérales
que celle-ci. Si je l'ai fait soumettez-moi à la con-
sure parlementaire qu'il vous plaira; punissez-moi de
l'expulsion de la Chambre si j'ai proposé quelque
chose de déshonorable ou de mal. Mais en valez-vous
mieux ? Si mon projet était mauvais, cela rend-il le vôtre
bon? Le fait est que les conditions de l'Acte 1874 n'étaient
pas de moi, le coupable c'est vous. Avant d'en adopter les
conditions, j'ai déclaré que les dispositions de l'Acte telles
qu'elles se'trouvaient dans les statuts, no seraient pas
accordées aux entrepreneurs; qu'elles (levaient ètre m-
difiées, ainsi qu'elles l'ont été, et cola n'a pas été abrogé
jusqu'à ce jour dans l'acte de 1874. Donnez-nous une
raison pourquoi quinze milles de territoire sont mis de
côté comme réserve pour cette compagnie, et sur laquele
nulle compagnie hostile ne pourra poser ses rails? Quelle
on est la raison ? Il doit y avoir une raison ; alors pour-
quoi ne pas nous la donner ? L'objet du gouvernement doit
ôtre,-jo suppose que tel doit être son objet,-do flaire
achever cet ouvrage au plus bas prix possible. Si tel est
leur but, pourquoi ne pas nous donnor d'amples explications
quant au motif qui l'a poussé à accorder des conditions aussi
extravagantes à la compagitie ? S'il avait annoncé au monde
le simple fait qu'il allait donner $53,000,000, pour prendre
ses propres chiffres, et qu'il allait permettre à certaines
personnes de choisir 25,000,000 d'arpents de nos meilleurs
terres, s'il avait publié cela et qu'il n'eût reçu d'autre offre que
celle soumiso actuellement à cette Chambre, même privée
de toutes les conditions auxquelles j'ai fait allusion, je
pourrais _alors comprendre sur quoi les ministres se basent
en venant demander au parlement do la sanctionner. Mais
ces conditions n'ont jamais été connues du publie. La
presse de notre pays. la voix publique unanime de la
population les ont demandées avant l'assemblée du par-
lemont. Pourquoi cela n'a-t-il pas été fait ? Y avait-il un
motif dec les tenir cachées ? S'il y on avait, quel était-il ?
Que les honorables ministres soient francs, et s'ils peuvent me
prouver qu'ils ont fait des efforts pour obtenir une concur-
ronce libre, après avoir annoncé les exemptions d'impôt de la
part de l'état, des provinces ou des municipalités pendant uno
si longue période do temps et dans quelques cas, à per-
pétuité, si après avoir mis ces conditions devant le
public du monde entier, ils n'ont pu obtenir une offre,
je comprends qu'ils se présentent alors à cette Cha'mbre.
Mais ils n'ont pas le droit de se présenter ainsi
qu'ils le font. Ils ont accepté des soumissions d'une
fiaçon illégale, et ils demandent aujourd'hui au parlement
de ratifier un projet tellement dispendieux et scandaloux
sous tous les rapports pour lo pays et le parlement, que je
suis surpris que l'honorable ministre des Chemins de foi',
ose, tout audacieux qu'il est, ne défendre ce projet qu'en
en condamnant un autre fait il y a des années. La marche
des événements est rapide dans ce pays. Il y a sept ans,
l'Acte de 1874 fut placé au livre des statuts ; il y a neuf
ans, l'acte dont celui de 1874 n'était que l'amen-
dement, y fut placê par la droite. Elle n'obtint pas une
seule offre, ou plutôt sir Hugh Allan n'obtint pas une seule
offro et la raison- on était bien simple : on considérait la
terre comme valant comparativement peu.

M. MACKENZIE

Mais depuis, le dernier gouvernement, avec le consente-
ment général du prlement, a dépensé une forte somme
pour ouvrir un chemin à travers ce pays; et dire aujour-
d'hui que la valeur de la terre est la même qu'en .1872,
lorsqu'on adopta l'acte donnant $30,000,000 et 54,000,000
d'arpents, après la depense que nous'avons faite pour ouvrir
ces terres à l'exploitation, c'est donner raison de s'apitoyer
sur l'intelligence des hommes prêts à écouter un conte pa-
reil; cependant, voilà leur seule base de justification. Ils

,disent: " Cela peut être mauvais, mais c'est ce que nous
avions de mieux; cela peut être mauvais, mais vous avez
offert en 1874, par votre amendementà l'acte de 1872 de
faire telle et telle chose, et parce que vous l'avez fait, nous
avons agi de cette façon secrète, cachée et mystérieuse, afin
de prendre par surprise le parlement au moment de l'ouver-
ture et de lui demander de ratifier notre projet dans -les
dix jours do sa réunion." Tels sont les termes de cette pro-
position. Je regrette, ainsi que je l'ai dit en commençant
ce discours, que mes forces ne me permettent pas do criti-
quer en détail les différentes parties du projet qui invitent à
la critique, mais cola a été fait si complètement par les hono-
rables messieurs qui m'entourent, que je sens que ce ne se-
rait guère rendre justice à vous, à moi-même et à la Cham-
bre qui m'a témoigné tant d'indulgence, ni à mes honorables
amis de la droite qui ont fait de leur mieux pour obtenir
qu'on me laissât parler de bonne heure aujourd'hui, ce dont
eo les remercia, que d'entreprendre de discuter le sujet plus
au long. Mais pormettez-moi, avant que je termine, de
dir que je suis heureux de voir que par tout le pays il se
dessine un sentiment de répugnance aux stipulations de ce
contratdu gouvernement, et que ce sentiment prend des déve-
loppements rapides. Je suis convaincu, si l'honorable député
de Niagara ne l'est pas, ainsi qti'il paraît ne pas l'être,
d'apròs l'expression de l'opinion publique qui pénètre jusqu'à
cette Cham bre, soit au moyen des rapports des assemblées
publiques, les rapports des Chambres de com.merce, soit au
moyen des pétitions qui nous sont adressées, que jamais, de
notre temps, aucune question soumise au parlement, n'a
soulevé autant de désapprobation que ce projet qui nous
est soumis.

M. PLUMB. Vous vous réjouissez à peu de frais.
M. MACKENZIE. Mon honorable ami découvrira qu'il

y a là plus de quoi me réjouir qu'il ne se l'imagine. La
vocation de mon honorable ami est do déprécier tout ce
qu'il combat, et d'exalter tout ce qui lui plaît, y compris
les hommes qu'il sert aujourd'hui; mais il trouvera qu'il y
a une opinion publique qui se fora sentir dans ce pays. Si nous
avons choisi une mauvaise ligne de conduite, nous en souf-
frirons; si, au contrai-e, c'est le ministère qui l'a choisie,
il dev-a en subir les conséquences. Mais j'ose dire que je
n'ai jamais connu d'opinion exprimée plus sincèl'ement,
plus vigoureusement et plus unanimement que la réaction
qui s'opèro en ce moment dans l'esprit du public. J'ai
a la maia une dépêche d'un dos.principaux marchands
de Montiéal, me donnant un compte-rendu de ce qui s'est
passé cette après-midi, dans une réunion d'hommes influents
à la Boui-se aux céréales, où il a été adopté'des résolutions
demandant la construction du chemin par le Sault Sainte-
Marie, demandant qu'on abandonne la ligne au nord du
lac Supérieur et condamnant les conditions du contrat qui
donnent le monopole à cette compagnie particulière. Nous
savons, d'api-ès les rapports publies, que des hommes émi-
nents dos deux partis politiques, sont à la veille de soumettre
au gouverneient une offre d'un caractère beaucoup. plus
favorable que celle qui est en ce moment entre ses mains.

QUELQUES DÉPUTÉS. Vraiment!
M. MACKENZIE. Quelques députés disent " vraiment!"

Qu'on nous meite au courant; qu'on produise les noms si
cette offre est faite ; que l'on comparo ces noms l'un après
l'autre avec ceux des hommes engagés dans le présent pro-
jet, et j'ose dire, si vous n'en êtes pas satisfaits, qu'en
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annonçant demain au pays votre résolùtion de reeevoir des
soumissions, en donnant en même temps un, exposé juste et
équitable des intWntions:du gouvernement, nous y gagne-
rions des. nillionà.

Les honorables messieurs deladroite n'edoivent pâscroire
qu'ils se mettriont à l'abri de la colère públiu'e On s'abiitant
derrière quelque faute qu'on pr.étend que j'ùi commise, ou
derrière quelques errears législati'es dé' ma part.- Célä-ne
les mettra pasà l'abri, Du reste ils ne- 'derident pas atta-
cher une telle importance à ce que, j'ai' fàit. Ihöontable
ministre des Chenins de fer a, àâdeuk réprMes, demande
pardon au public entier de ce qu'il m'avait reconnu íiis
certaine habileté. J'ai admis, sarétractation> et je.mo suis
estimé heueux de ne pas recevoir de, louages de. cette
source; mais il lui convient.maintenant, d'Âttach et'. quelque
peu d'importanceà-un homme qu'il considère comme n'ayant
pas ssead'habilet4 pour lerencontrer face à face epublict 
il paraît maintenant, d'après les messieuis de la droite.qu'il
n'y a plus entre eux et -là -ulne que uackeniie, et- l'acto
Mackenzie.de.1874. Eh 1 bien, ils. trouyeront qu'il y a dans
le pays une opinion publique qui se réveille., J'espère,-que
quelles-que soient leurs intentions, et je supposequ'elles
sont des plus favorables au-pays, qu'ayant entendu la disc. 
sien qui a eu lieu, et-j'ose dire que jamaiehefe de partis
n'ont entendu de discussion plus.complète des conditiops de
ce contrat, non de ma parti: mais de ceux qui m'egtoar0nt,
et ayant entendu, lopinion compétente dO beaucoup
d'hommes influents de ce pays, ils ne,persistoroit pas à nous
demander l'adoption de cette mesure. Si cependant,. ils le
faisaient, j'espère que les députés conservateurs: de l'autre
côté de la Chambre, penseront plus tôt à leur devoir comme
députés de cette Chambre que comme partisans, du gouver-
nement. Quant à ce qui doit en résulter. pour l'opposition,
rien de mieux ne pourrait lui arriver que e voir la droie
entière appuyer ce projet de son vote. Mais, dans une affaiiro
dane si haute importance,. les sentiments dé parti doivent
céder au patriotisme et je leur dis franchement que j' iriierais
mieux renoncer aux avantages de parti et voir le. projet
soumis dans une forme felle, qu'il meriterait l'appui fran P
et indépendant des partisans du ministkee et, non l'appui
hybride que lui donne l'honorable deputéld opnk,',espée
de concours dna .par l'honorablet délt de Trovenchr
qui a étéévidemmentcirconvenuaprès son arrivée à Ottawa.

PLUSIEURS VOIX. A-l'ordre ;à l'ordre.
M. MACKENZIE.- Je ne faiàe'as la miôiàdi' insiuuation

contre l'honneur de l'honorable deputé.
UN DÉPUTÉ. Comment expliuezvouscela.?
M. MACKENZIE. Il y.a-une foulo d 'influences qui peu.

vont agir sur un honorable dep;tê et qui tne sont tout à fait*
inconnues.

QUELQUES DÉPUTÉS. A l'ordre, à l'ordre.
M. ROYAL. J'aimerais à ontendre l'honorable. député

déclarer' quelles sont les influnees dont -il v-ent:parler
M. MACKENZIE. Je crois que .lhonorable monsieur

s'est!déclané hostile au contrat. Est:ceÉvai cui ou non'?
UN DÉPUTÉ. Ce n'est pas la question.
M. MACKENZIE. Est-il-vrai que, l'honorable député se

soit exprimé commo étant opposé au contrat.
M. RO-YAL. Jamais- monsieur.
M. MACItENZ[E. LorsqueThonorable monsieur a pro-.

noncé son- discours,. j'ai- compris -qu'il disaitqué lui-et ses-
gens étaient hostiles au contrat.

M. ROYAL Je ne l'ai jamais dit ni on cette Chambre- ni
ailleurs.

M. MACKENZIEt. Alors, je me suis trompé. J'étaie sous
l'impression que l'honorable monsieur l'avait dit. •

M. ROYAL. -It est regretbte qe-l'hïonoi b io leasie ar
m'ait si mal compris. Je sais que l honorable monsieurn.

partage pas mes opinions, mais ce n'est Éms unù raison pour
mal interpréter mes motifs.

M. MACKENZIE. Les raisons que l'honorable monsieur
peut avoir alléguées à l'appui de ses opinions sont sujéttes à
la critique, et j'ai le droit, comme homme public, de critiqner
ses:reinrques, nais si mes paroles impliquent autre chose,
je lèsaretire. Je n'ai pas le-moindre désir d'attribuer des,
notifs-inàvouables'à l'honorable monsieur. .Mais j'étais sur
le point de dire on conclision que'je ne puis croire que les
honorables nie urssie& de la: droite, pas plus queo lès iono.
rables'rdéssieuïS der la gauebe, puissent trouver ded rhisons
capablW de les -juàtifier d'adopter sans aucun aniéndément-
1a proportion qui a été soumise à cette Chambre.

Mais' qu'ils l'adoptent ou non, il est de- mon- devoiý,
comme membre dé ett' Chambre, agissant pour rôi-même
et ritön. propre- nom,'quôique -aissant de concert avec
d'autres honorables députés, d'offrir toute l'opposition légi-
time et parlementaire qu'il et possible d'offrir, et dé choisir
la nanièr qui me convient pour eÈprimer mon opinion au
sujet de ce que j: crois être des erreurs sérieuses et regret-
tables-que l'on sâ propose de commettre au nom du grogi-ès-
de la géiion di Nôrd-Ouest- erreurs qui-seront prêjudcia%ies
aux ifuita -de cettie régión et à -nos propres intérêts-pendant
tons, lès temps à'venii..
"1 Laörle-perte'p.eëniairö cst' ure porte séFieuse. 'C'èst-
unø ferie que ndus spporterons diffiilement. Elle nous
imposera un chiffre d'impôts qui sera très sérieux éti'ès
onéfflàr. Mais lôrsque 1'ori considère- le monopole que la
ratifieatiòn-du ndtrat doit créer, 'les dispositions quant aux
tarifb là disposition quant à la nature-du chemirr qui doit
être construit, les dispositions relatives à presque tout de
qui pett' être défini dans le contrat, noùs les trouvons d'une
nature telle que je los considère comme beaucoup plus
sérieuses quê -même les nombreuses considérations dont j'ai
parlé. Rien de 'ot ce que loa honorables' messiëurs- pour-
raient dire ne saurait faire disparaître:l'impression que ce
marthé n'a pas été sagerent fait et que des mesures'
auraient d'tfêtreè prises-poàr obtenir de nmeilléures offres si
lâ;chose était possible, oudans tous les cas pour essayer à- les
obterir-ivaiàt'qe la Chambi'n etie gótvernement se fussent
edgigefis1.-vl'une mésureaussi inique que celle-ci.

M. DAWSON. La question maintenant soumise à la
Chambre a été si longuement discutée, qu'il peut paraître
impossible de jeter une nouvelle lumière sur le sujet, cepen-
dant, c'est uno question sur laquelle' les électeurs de
toute les divisions électorales s'attendent à voir leurs
députés respectifs exprimeV leur opinion, et règle générale,
il estA supposer que chaque député exprimera, autant qu'il
le peut; les opinions de ses commettants. Malgré tout. ce
qui -a été' dit, je crois qu'il y a ýcrtains points relatifs à cette
question, qui, au moins dans moni opinion- ne semblent pas
avoir été étudiés jusqu'à p'étsnt- avec l'attention qu'ils
méritent.-

Leiprojet de construire une'voie ferrée non interrompue
de l'Atlantique au Pacifique, sur -le territoire britannique
est, sans aucun doute-un projet tis vaste et digne d'hommes
d'état distinus, et la plupart des honorables messieurs qui
deont'pr ;. sembbent s'accorder sur ce -point, mail'y a
une grande divergence d'opinion quant à cert<ins détails,
et quant à l'opportunité pour nous d'entrepiendreià:la fuis
d'exéoutor'tout:lo projet dans son ensemble. L'opposition a
prétende, avec beaucoup d'éloquence et d'habilité, que la
section passant à travers les' Montagnes - Rocheusea jusqu'à

'C<iloïnbie anglaise, pourrait être retardée pour le moment,
et' quaàs-- libu de- construire la partie est au nord- du lac
Supérieur,nôusdevrions' nous contenter d'un6 ligne allant
au-sailt-'Sainte-Marie pour se ýrelier à 'cetý endroit avec'
6e tésea tidesg chemins de fep> amérieins. C'sr cette

soètiôòn est qqe je vais d'abor& attirer l'attention-des ho-
xrabLe déeptes., - - -
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Pour ma part, je suis à la fois en faveur d'une ligne au cultivant les mêmes céréales et les mêmes cometibles quIls
nord du lac Supérieur et d'un embranchement. au Sault récoltent ailleurs, et le gouvernenent do I'Ontari0 a, fait
Sainte-Marie. D'ap:ès le projet maintenant à l'étude, l'on se arpentor plusieurs townships auTie et 4u, Nipegon, où
propose de commencer la section de l'est- au lac Nipissingue, lo sol est remarquablement fertile et où;su riçbosse a été
à cotte partie de la ligno qui, sur une distance considérable, prouyee par les récoltes abondantes
sera commune aux deux routes; et sur cette distance, endroits, ainsiq' prqme
d'aprôs ce que j'ai entendu en cette Chambre la ligne devrait nord dlue Supériuur, tout Près ou u u 49iôme
avoir l'appui do tous les députés. L'opportunité de la con. dqg;é do latitude nord. No bals régions dit-
struction de l'embranchement du Sault Sainte Marie, ne sa' oA beaucoup plus loin aunord etoccupontu'n ni eaubeau-
rait être mise en doute. Cette ligne trouverait un pays géne. coup plué -levé, mais il convient à certains députs, dans
-ralement bien adapté à la colonisation, se raccorderait avec le but de donner plus for , l
les chemins de fer américains amenant par ce moyen, à dépeindre comme uneespèce de paradis agricole.
travers le pays un immense trafic .qui enrichirait les villes
de l'Ontario et de Québec.

Une charte a déjà été obtenue de la législature de l'Ontario du lane ligne de chemin dà'fei* ôiîèhe â une
pour la construction de cet embranchement et.le gouverne. autre régioni nu sujet ,de laqueIle îdus.ri o

por a ontrctonnotil cdnvaincrd qýu'elle est ca'p'abl'ôde'Fa'i'ro'vivreýno u oe:
ment fédéral s'est engagé à venir on aide à sa construction.
Je n'ai pas de doute que l'Ontario verra l'opportunité.do lui nobreus Elle passe prè 'e Brnsic
venir en aide à titre do chemin de fer do. colonisation, v sur l e endroit le blé i
qu'il se trouve situé sur tout son parcours dans cette od u
province, et vu quo cotte province donne do l'aide à d'autres que cette région sé'tronva à sousIa *iÎme! atitude qué Paris.
lignes ayant pour effet de favoriser le développement et:la En' descondaiit le 1iéuvd L'Oiignad jnsqu'l,' Baie de James
colonisation du pays. Cette province a retiré dos revenus laltitude du pays décroktrapidemont, et sur ino distaiede 200 milles il offre un >lateant ti'ëtendant'de' l'est illôùà
considérables de la région d'Algoma, que cette ligne tra-
verserait, et ce serait un acte de justice de sa part d'aidor a une élévation modérée au-dessus du nivénu de la mer. C'ést
à la construction de cet embranchement à travers, unie unpaysplat et son altitude générale peut» être de 800unà
région à laquelle elle doit tant, et pour laquelleelle a fait l00pîes <le moins quecelui qui se tronvé immédiatement
si peu jusqu'à présent. qu nord des grands lacs, et ceci sdul'équivaut à deux degréà

Maslassn ] Jaua plns delatitude. On pourra cro ire que ceci' èst uneMais, laissons 1à cette question pour la moment. J'aurai
encore quelque chose à dire à ce sujet avant de conclure. théorie qui, m'est personnelle, mais jai sôns 1a main des pren.
Je ferai remarquer au sujet de la région située au nord du vesi l'appuidecequej'avnnce.U
lac Supérieur qu'on a beaucoup d'idées erronnées sur la rant un nouveau pays doit nécessairement s'h8siirÔrquelIo est
nature de cotte contrée. Je l'ai entendu décrire on cette la tempéature deslacs et des rivières pendant les diverse',
Chambre comme une solitude stérile, qui ne pourrait jamais saisons, et par ce moyen il arrive à se former une 'idée
être considérée comme pouvant fournir du trafic à une voie
ferrée, comme une région composée de rochers et de Supérieur, comme on le sait, est une masse d'eau excessive-
savannes, avec un climat tellement désavantageux ment fi oide, sa profondeur étant tollé que'la chaleurdelété
qu'il sera toujours impossible qu'une population .con- et le froid de l'hiver ne l'affecte que très p3n.' De fait'sa
sidérable puisse jamais y trouver sa subsistance. température, A uelques pieds au-dessous de la 'surface, est'
Mais tout ceci n'a été dit que dans. le but do toujours celle à laquelle l'eau douce résén't la Uus grandd
faire ressortir un argument ou d'embellir une histoire.' dengité,o quelque chose comme quarante dekrès abrenhait.
Il est très regrettable que les gens ne prennent pas le temps la cnsêne~'o estque le clim'at du'nâys daîü 'le voisinna,ô
do se renseigner avant que de faire des assertions aussi
risquées. immédiat du l u ir, csV onideràblement plus 'did'

Il serait amusant, si le sujet n'était ias aussi sérieux, qu la région élevée unpeu plus in -' l'intérieur. J'ai 'été
d'entendre des messieurs qui sont venus les côtes bordées de longtemps sous l'impression que les eaux de la baie d,!Indýon
rochers de l'Irlande ou des montagnes de l'Ecosse, condamner d'après tout ce que nous avons onda'diëede ette grande
un pays à cause de ses montagnes et do ses rochers. Règle intérieure, (evaientêtre au moi's' aàssi !6ides que
générale, dans les pays accidontés, les vallées sont d'une celles du lac Supérieur, mais nous 'VOns-nuirienantabe
richesse exceptionnelle et la vaste région sise au nord du 'ruve taos-evidente du contraire. Le professour. Bell dans
lac Supérieur, n'est pas une exception à la règle. Quant au feserapports officiels de 1877-78 dit: au.,sujet de son explora-
climat, il n'est pas aussi inhospitalier qu'on apule faire croire n des sections est de la baie d'Hudson
à qiuelques-uns des messieurs qui ont parlé en cette Chambre Pendant notre voyage en remontant la'c^te 'et nrevenaà durant
sur cette question. Il est vrai que les renseignements que les mois de juillet, août 'et septembre, nons avons eu uni temp6raturn
nous possédons sont bien limités, mais nous en avons assez magnifique. Il y a eu trés peu de pluie otseuloqnent deux ou trois joura

pour convaincre tous ceux qui veulent être convaincus, qu'au 'de broude et domina surint de t a emrtue
nord du lac Supérieur se trouvent des étendues considérables 1g.cn Supéie ét %b. sudéerte e ratosari celle
bien adoptées à l'agriculture, que le blé croit partout où l'on voyageurs qui avaient été habituéi Zi ce lac pendaut.topde leur vie.
a tenté de le semer, que l'orge et l'avoine y donnent desde "glabb de 'la
rendements abondants et que les pommes de -terre et les'bi' a u feeue ntr e s ns
légumes réussissent à la perfection dans desrégions beaucoup fait sentir pendant plusieurs jourgAesuite. '

plus at nord. "J'ai pris la température de lamer plus de vingt fois du'rat notre

L'altitude générale d'un pays, au-dessus du niveau de la voyage, qui aduré la plia grandepartie de juillet, août eý.eeptçm4je,àt j'ai trouvé qu'elle était en moyenne de 591 ýFah. 'J'ai a;ussi 'pris note
mer, infine beaucoup sur son climat et l'altitude moyenne de la température des.rivières que nousý&vons visitéesi;et jetrouvai-que
de la ligne de faîte au nor'd- des lacs Hiuron et Supérieur la moyenne de cinq d'entre elles étt de 6Iý Etb,. Nous primes.ýcp

peut être approximativement eatiiée entre 1403 ot 1600, bain de mer presque tous les jours et nous trouvâmes 'sa température
pieds. Les terres dans les vallées des rivières sont naturelle- r
ment beaucoup moins élevées, mais c'est l'élévation généalo Il donne ensuite la température delair et celle de l'é'au
qui détermine le climat. Dans c ette haute région, l'expé et il ajoute-
rienceo a déjà prou.vé que le climat n'est pas défavorable aux,
entreprises agricoles. Les employés de la eompagnie de la ' e éa ervis 'n thomètre detFahrnit ou quatre i5ds de la

baie d'Hudson, à toutes leurs stations dans. cette, régioi- 1îdace«.

cutv.tls êescralsetlsmêe.cmsibeoq'l
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Le résultat de ces observations c'est qu'il a trouvé 'que la 1remarquable ar sa Iuxuriance," décrit ai:si Paspect de la contrée dans

températud-de l'eau est dd 530 Fab. Au sujet de la tempé- jle voismage delaKaministiquia :-"A mesure que le voyageur remonte
rature de l1atmo phère et du climat on général) il' dit la rivière, les roses (Roua blanda) commencent à paraître. Lorsqu'il a

parcouru deux milles, le frAne rouge (Fraxinus Sambucifolia) se montre
qu'il s sur les rives et les broussailles deviennent presqu'identiques à eles que

"La terpérturh oene el'air entre leijilletet le 2e l'on tronv en arrire de Hastings et de Frontena sur les bords du lac
d'ap'èsles bsevatins i-desus parît oir té et embrie à jntìàrio. Quelquies milles plus loi, les produits particuliers à un sol secpeuaprès lea tbepraturoyene d es parivéièr té dpour qitet e st comencement -prendre a pla e de ceux qui ont été yus plus bas, enpe sla température ne. des anr de e posrajui tit e t ét nmme temps qne les vallées d'aluviou le long de la rivière nourrissentfaenseat ue. o, eeslaplupat de s é ta in onté une végétation des plus luxuriantes des mêmes plantes absolument qui

cates , ati u e soir petoniiane es enuts étiet sudelent se verraient dans, aucune des v allées de rimire du Oana'ia Est ou dlu
cauesntpasuiot éi-de la riace detenrture moyenes pro-e Uanada' central. Des bosquets de prunie±5 sauvages (Prunua Amnir-
bdexmen-s, ot loe.né- ue.d vaiesu tepéa tre myeporeur noesn éana, trois en quatre differents cerisiers, les groseilliers, les. gadeliers,
porsdeux mois, e s d sttosc au-es, nte teprata Nouvenne- les mrnbroisiers e.t les fraisiers croissent en profusion, entremêlés de
Eose ce deu oi dio srtain riie ek nt i alfé,Nu.le diverses espèces dle viornes et autres plantes caprifoliacees. Les herba-''os etre retmpo sur la riioree del'Orin fi n cées sot trs r-ombreuses et très luxuriantes et ces plantas y-comprisop rs q'l nte etaur v poasen de lgnea étà l été eset ere lles poIs ssuvages (Lattyrua vae osus et ochrocolencsn), et a lesee (Vnie

pnusappes ulstnrea, cmes m el e :ou c les,'étéet qes, lesn AmeértanU, formaient des entortilleménts siépis quec'eta preaqu unehane le , tabaedre del lon, e co ent enep l e imposéibilité de nous frayer un chemin a travers. Le houblon sauvageaits le tb co le dsoi, et orissn s. cri. aient néle n (umul rapula grimpait sur hresque tous les arbres. Sr toute la dis-ctauet encr.sute ve lt préomian" d - n'e tanc juqé auxchuctesndelakabea il se présentait constaumment de nou -Ceci ne rorteomblo pa 'vai tout at dosripeioyenn p e leesptiressemblant àceleside l'ouest. Entreles es deKakabeka
deux m , eet ' embouchr-e de la rivière, je découvris 315 espces qui se etrolvent

prgionstédilx moied ue d un cliatr aifa Nocued sle

régn p im tous dais Hastings excepté dix-huit. Je n'ai pus rien voir dans la floreParlatit du pl ys o n gênral, le professeur BeWedht ti :1. pour e faire douter de la posbilité de produire toutes les céréales dans
"l ánrs mn opte redu e d'eorain de is a fin descri la vallée de- la Kaministiquia , vallée qe le professeur Hi d dit avoirtions nr mpel envat de l a teo d te le' fait n u.les etI une superficie de plus de 20,000 acres à l'exclusuîa des réserves dos sau-

ptie& géle dlus,etoe, dome mlon esit enelesanlcs éet ages iâbilte rosfeur aun ihn'epaeu à aprcier ulensavagea

haie e James. Es, suivant la route des canots edpuis Aîchipicoton de avllloér de a in s t e s a r toes ai d -
tasqu' t factorerie de tO e pays est plus oucnoins rocheu - . Le 'révérend 'qeorge (maintenant le professeur) Grant dans son
jsqu'au saoicesrnalb,'et pOrltémê t''danscetn te tin lapropr- buvrage poputaîue dit du mdme distruit :--" La flore est à peu près laome arierhese, blaiv à ~ svo rt 0 à.ass tes e T'ert ts mé me q e dans nos provinces de l'est; le sol est leger avec une couche,

cpatveux atordnime.a Maisuir€vogrsés'nTpeut ra ,r temla surface, de tPrre toresje ou sablonneuse et un'soussoe -diargue,fapgeó aurde dcit lac a feibl, dcuv soiter' n r ett boqterd s dtre assez fertile et susceptible diêtre aisé.ent défriché. La végétation est
fra d l';bdance de la .fet du . p variée, les fruits sauvages les framboises, les gadelles, les groseilles etarivier sinaïbi et 'riga, jusqu'à a facorerie de Orignal. les tomates sota srtout en abonllance ; des fleurs comme le convolvuluspeu grse com ptse n randut s re e mldoati du e g rre n uele s roses, une grande profusion d'asters, des kalliades savages, des

stratifi é et puarfois sur des ar ges stratfié onle as g'dlide t lue ce ge- cours d'eaue le énalun n'es i esu arrchesrdn lesn
danti l'on ne voit que rarement,; excepté aur 'principaux rapides et-chu- " C'est un bon -pays pour les etnigraruts de la classe agricole. Le.che-tes. - fais dans -le tiers centrai de la section entie le lan Superieur eL'ia 'tiin, aussi, est de preemier ordre et le marché - peu éloigné. ALa valîtebaie de Jamesoentre Brunswick et le Long.Portage une argie de con- de la Kaministiq•ii," continua-t-il; "est reconnue comme une; contrée
leur claire forme'ordinairempyt lae surfuce. m t agnifique po r la cultu(e. Des graines defoin, tombées par h raar

"J'xaminai la contrée sur un mille op deux en- ài-rière de la rivière avaient poussé à une hauteur de quatre piedIs. Un colon avait semé unen plusi-urs endroits, afin de constater quelleétait, la.nature du soi, et boisseau et i d'orge et suivant les apparences la récolte aurait rem-e le trouvai partout.excellent rais ten.dant à devenir plus marécageux porté' le prix dans uos foire de l'Ontrio." Trente ans avant la visitedmur nutieen m'éloignai de la mòrd dans la région'devoniene n du professeur Grant. Sir George Simpson avait été également frappé des
bas eu ploris e -c in d e .- " -' lsi--.eure e u e marques de fertilité de cette rég'ron. Voi i e qu'il en dit : ',' La rivière

mine pris de atilosard luius- - fi else4 (Kaminietiquia), pendlant la mnarche d'aujourd'hai, traversait des forêts
" En larcoorant e uèstsi ande teudnè de ver ge 'ir ód est d'ormes, de chênes, de p nsa et de bouleau, etc., elle était parsemée d'îles

la ' bie t d . e dlon ons;fertiles et charma ns que ses bords et dans plusieurs endroitsporto ao serla valeura posabie de -cette rvaste région pour-tes lins ele nous'rpppelaitle's paysages riches' et tranqtitlles de l'Angleterre.aricoles. ais ler el'es ds fermes e ies au comto ru Aux portges, 'le sentier étaitémaillé de violettes, de roses et 'de beau-qipgret elafatrerieae sur ine r nt - sd e petti déhil rion. Je ; acen cou d'atres fle.irs agrestes, .tandis que les gadelliers,. les groselles,
qu iiéy o .t fis ur de ar til rgi. e c les framboisiers, les pruniers et p éacerisiers et même la vigne croissaicnt

doute que ,e -tern oire;pourra nourrir pls tard nune grande -population.' ner abondance. Toute cette.riche siture était, panr. ainsi dire imprégnéeMais o-us 'tvons pas besi de nous e Si-upporter eclu- devie par les'nuted-édreuses d'une infinité d'oiseux' i l'on n'oubilesive mt aBru nsickts d' ofele t ae ure pas qagtute îte'contrée:dlécrite avec tant d'enthonuasme est contingurée
lercl'c'au forme or nts jrofe'~s'our i 3el1 réma onminifred ne richesse, ;xtraordžnaire, que les prq4uits agri-

mentde la Ontnréio su s p mlrcuré ou de-nd'iotibro de resieiv , i edves déula vallée de la kuministiquia piuvent être ais men t transertês
grioments pric iex r t 'jet da'cetn q vistê, t ais par eau sur les rives ouest ou nord dut lac supérieur et que tout-près se
mainte tit' l'to qun des oktritis d'un ouvi pu écgu t.retvl terminps d'unchpnid fertransoontinental avec late la

,'a 'ê;l . .ntutoî Pd Pa p.r demeq4'lcale qiil entrafng, jI ri'est, pa~s beso>n 'd'en diebauopd a1è ls mtrcto'.siece'grtenement.' and-6'ura~u plui aç a~ avanssages qu'egeoffre au col.on cultivateur.
dont jë'cur parler,% Iát rie diu- territoire qiti se troti'aet å uyPnifvers Vouest l.professeuir.Maeönn et nous l'èntendonis parler
nord' des j 'ls, de iioi'd dala'a steur latl.reo est ' dé rite e" cesn es de la valléee sontawin, un desrbmtaires de la a-

b u [e ; , , -, ' ; - ';, . . istiqui. Sur la Matawi , des végtaux die toutes sortes' croissaientcoimJep.sit.i- avec exubérane ; is plus s p éilement, l foin qui parsat être pfrtctei-
" Le plsrict d'n' dan es 1im est g i nn supi liérment adapte l, dregondes alenours dela.bale du Toinrre. Les

suiperfióiek'tots !reåste"lP&niibhôn compris"leé' i>eW'Oifriò, tige avlents sqent quatre pie'dsde"long avec des épis d'au'moins huit
Snpérieuti'flurasn etEi.2 'xlso eesas aþvnecm posces. ;A ès orpasse laMtagi e slcag.en une arpg le
prise dans les imite, contenniés danstles p ositîçps du pouvernement i rougeêtre1 'niais.il ny a pas de.changement dans la vegetation. Lua ni refédéral, cont1naià64,ilOOO0ó d'acresou ted1 de&mies 'carire dé territf no de cette region indique un climat humide avec suffisamment de chaleur
De la limi.te de Québec-du loc Témiscamio¢nd l liafae deJdi~se l Mo pour amener.dans tous les cas les grains à maeurité., - r ,

des Bois,ila-disdtance ab-pentpaAtrede-beauoup~ moins que'sept dents - Tout 'cei; Tremarquercle:: bien,.-est.la solitude, arilo, lat
mils, u qq ma~ du no au se1 a-îueaupriorco&ne iégiolydésolêe aut nord.dut bioSupérieur ; mais nous avons

séquemmnent laprovince d e .dntacro, e aura; àPave ar,'sdc super fiis d fertil,de c e jâ pa s rg i 'a moins' 200u 000niiles 'caI. -l'est.èdIl qu'elle aur80a e og: de. paamim .tiqu la erti.blitédon n, céjà- sucarrés de lus qu las pe icie du Iraum-Un ;é t eleau onm lur. 'oi- les 'hbitants ''éprouventaucune d ifficulté à réolter . e
car m a 'l'i n' e>qe' seul pent2,b00 mille ' tds le aut s p dt dela ferm, sili. ir' plateau

reuinie del le:dde du'Portulgal;de 19talid' traie, dé&la8nisse -e:de |fetild Á pmus d4O0 pieda. -au dessus d1u itvoãa du lac
la. Belgique. -Le.territoire adjug6 seul, -dssèdernne-ssuperficie-de 20PQ' Su •érieur. Encore plus au nord sur le sant, au.delà deuilles cariés plus grande que celle du groupeadp qui vne a au eut o ,éue

nommés, en eceptaut Vltalie." l ud' te r a f . l s
e 0 clairement établies dans les ionseigeent fournis au gou.

v : sa m u e renseg' ' du l'Ontario. Jy ai cueili ce qui suit:
-ui-poùr'Wi 'é é e -professeur aco dit en pirlant de sa visite dans ce district:-

a pr ofessé l'opn .conrapo au gouv. r d Ca ed aolo du'fort F"ranuîces sont très beaux. Enarriv'ansit près de la
lacrsavoir opss t ipopreson .cor santqulesbord, occidentaux jdecharge dul'c:et en entrant dans la rvière La Pluie la rive ~droite prb-S ged6l.a eur Séé beaoéiipayua.rence d'u parc privé; les arbres éloignés les. unschimat,-¢t avoir observé 'que." luhréêgétatioen"utur duladShpuif' e . des autres ont la tête arrondie cointe ceux quel invoit dans les terraihs
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découverts. Le chne bleu (Quereis pina var. die .lor) et le peuplier
baurmier (PJ''puldis bqianiferal sont, avec quelques tectubles, les princi-
paux arbres de la forêt. Ils bordent les rives. et sur un parcours de deux
milles après être sorti du lac, nous glissons entre deux murailles de ver-
dure, jusqu'à ce que nous atteigni ons le fort qui est admirablement assis
sur la rive droite de la rivière La Pluie, immédiatement au-dessous des
chutes. On peut cultiver ici toutes les céréales ainsi que toutes les sortes
de légumes; eagr iturc y est pen suivie; mis 3oi., en aVose vu assez
pour nous convaincre que la nature ferait sa part si elle était convenable-
ment aidée. De lorge de trois pieds de haut et de l'avoine plus grande
encore prouvaient qu'il n'y a rien dans le climat. ni le sol pour empêcher
une croissance lux',riauite. * 1« Le cours de la rivière est d'envirlon
quatre-vingts milles. l.a rive droite ou rive canadienne est couverte, sur
toute cette distance, d'une forte végatation d'arbres forestiers, de buissons,
de plantes grimpantes et de fturs admirables. Les indiens disent que le
bois devient plus gros à mesure qu'on avance dans l'intérieur. Les arbres
forestiers comprennent le chéne. l'orme, le frême, le bouleau, le tilleul, le
balsamier, l'épinette, le tremble. le peuplier baumier et le pin blanc et le
rouge près du lac des Bois. Toute la dore de cette r&giori indique un-cli-
mat ressemblant beaucoup à celui du Canada central. et l'exubérance de
la végétation montre que le sol est de la meilleure qualité. Il y avait la
plus grande profusion de pois sauvages et de vesces ; leur hauteur

moyenne était de six pieds, mais nous en trouvames un grand nombre de
specimens de huit pieds et plus. Pendant que te batqau faisait du bois, je
fis une promenade a li'ntérieur où il était presqu'ipossible de s'ouvrir ut
chemin à cause de l'étonnante vigueur des plantes herbacées. Nous
avons remarque les plantes suivantes et ce n'est qu'un apercu
de la vaste profèsion de libéralité de la nature dans cette région:
Lilium canadense. Lilium Phi'adelphicum . Vicia americana, Calystegia
spithtamea, Calystegia sepium, Aralia hispida. Lobelia Kalmtu, Smilacina
stellata, Lathyrus venitasus. Lathyres ochrolencus, Moiarda fistulosa, Vi
burnue pubercens Astrazalus canadensis. Erysimum chiéranthodes. Asa-
umn canadense et lodaultuls anistatus. Parlant de la region du lac
LaPluie, -ir George Simpson fait tout autant déloges de ses mérites et
<de ses beautés q d'il en ava it de la vallée de la Kamonistiquia. Sa des-
cription s'accorde d'une manière remarquable avec celle que nous venons

deli ce que r George Sit son : -Du fart Frances en descendant,
sur une distance <le près de 100 milles, la navigation n'est pas interrompue
par un seul obstacle et de plus le courant nest pas assez fort pour retarder
u:i voyageurqni leramonterat Les rives ne sontpas moinsfavorables la
culture que la riviére elle-même à la navigation. Elles ressemblent dans
une certaine mesure à celle de la Tamise prés de Richmoud. Du bord
rnôme de la rivière s'éléve, en pente douce, un tapis do gazon vert, cou-
ronné dans beaucoup d'endroits par une végétation abondante debouleau,
de peuplier, dorme et de chèn. Serait-ce trop demander à l'oil du pin-
lanthrope que de voir à travers le prisme du i'avenir, cette helle rivière,
reliant, comme elle le fait, les bords fertiles de deux grands lacs, sillonnée

ourdune multitude de bateaux à vapeur, avec des villes populeuses sur ses

Mais eni prenant la rêgifon situêe plus A l'est, il y a une
ronto très facile jusqu'à la baîie d'Hundson, par la rivière
Noire qui se déchar*ge dans le lac Supérieur a son cotnde
anit vis-àvis les lIes d'Ardotse. Patr cette route, luls-
tancee n'e4t que do 175 milles jusqu'a un point sur la riviere
Kenogami où la navigation est non interrompue jusqu'à la,
baie d'Hudson, et l'auteur que j'ai cité parle anisi de cette
settion :

" A l'exceptIon de quelques crètes rocheuses et de quelques inonticules
dans la partie superieure de la rivière, le pays à travers lequel conle la
Kenogai pour se joindre au fienve Albany est uniformtmeit nivelé.
On peut voir sur tout le cours de la Kenogamn et autour -du lac an Pin
des terrasses ou levées de murne brune et de terre gravier, de dix à
quarante pieds de hauteur, quelquefois tout près des toras et d'autres
foi à une courte distance. Le bois forestier consiste principalement en
épinette, sapin, cèdre blanc, épinette rouge, bouleau et tremble. Quel-
ques-unes des épinettes blanches et des épinettes rouges, mesurent
quatre et cinq pieds de cireonférence, à cinq pieds du sol i mats le
diamètre ordinaire des arbres est d'environ dix-uit pouces"

Ailleurs il est dit :
"Dans tout ce parcours de 250 à 2701nilles jsqu'à lamer, Alhany

a de vingt à trente chaînes de large, de cinq à vingt pieds, (la moyenne
r lh e après l'o in on de M Be, la ère et nad a

excepté à eau très basse, pour de puissants bateaux te vapeur d'un'faible
tirant d'eau, sur tout le percours, de son emboucbure à la chute. .4 la
chute de Martin, il y a un poste de la baie d'Hfudson où depuis de lon-
gues années les navets et les pommes de terre ont été cultivés avec
auccès, et le bétail y pîropère. La rivière est 1:bre péndant six mois de
l'année, comme le prouve un journal tenu au poste."

Et l'écrivain sontinue :

" En déduisant ces 270 n,illes, la distance dans laquelle il se rencontre
des interruptions à un trafic sans entraves est ainsi réduite à moins de
200 unilles entre les grands lacs de l'intérieur et l'Océan et il ne parait y
avoir rien dans la nature de la contrée qui rende extraordinairement
ecûteuses les amliorations qui penvent être nécessaires pour facilter le
voyage et le transport des mare andises."

M. DAWsoN

Je vais citer un autre passage de ce travail très-interes-
sant et lorsque mes amis de l'Oppositition apprendront le
nom de l'auteur distingué du travail où j'ai sa longuement
puité, je snis sûr qu'ils attacheront toute l'importance voulue
à tout ce .qu'il a dit.. Il a été écrit pour le gouvernement de
l'Ontario par M. Dymond, autrefois membre de' cette
Chambre, et je dois saisir cette occasion de le féliciter sur
l'activité do ses recherches, le choix-judicieux qu'il a fait des
extraits d'autres auteurs, et la manière très-gréable et très-
intéressante avec laquelle il a combiné le tout. Parlant du
grand fleuve L'Orignul il dit ou s'appuyant surtout sur
l'opinion du professeur B0ll:

A l'emboneut" de la rivière, les lies et la terre ferme consistent en
terrains alluviaux très propres à la etlture. Les fermes et loe jardins,
cultivés aux postes de la Baie d'Hudson sur les lacs Mattagami et Missi-
nibi, ont très bien ýréassi. Au Missinibi leblé de printemps a été cultivb
et a bien rendu. Le climat devient plus modéré à mesure qu'on descend
le penchant vers la baie de Jajmes, la diminution dans l'élévation com-
pensant 'l'augmentation de la latitude. Le pin rouge et le plu blanc se
trouvent tous deux dans les environs des lacs Mattagami et Kinogamissi
et aussi au lac ilisinibi, mais pas plus loin au mord. Des indices de dé-
pôts de minéraux a'offrent aux regards sur plusieurs points de la route
et des gisements considérables de gypse se rencontrent sur lOrignal,
près de la bale de Jarmes. Voici Lanalyse d'ua échantillon de lignite
pris sur le fleuve-de l'Orignal.'

Carboe fixe . rbonisation lente.
Cabn fie. ... ....... 45.83

Matière combustible volatile. 39.60
Eau .,..,... .. 11.74
Cendre ,............................. 2.84

.arbonisation rapide.
4103
41.39
11.74
2.80

100.00
Proportion de la matière volatile

au combustible fixe . ............. 1.16 1.0q
0 e lignite ressemble beaucoup à celui qu'on a trouvé dans la vallée de

la Sinn et aussi à des échantillons qit'oa a réunis dans le voisinage des
buttes de Boue et de la montagne boisée dans les territoires du Nord-
Ouest pour les faire analyser. L'analyse dit minerai tiré d'un gisement
considérable sur l'Orignal, au. pied du Grand Rapide et en bas du Long
Portage, a rendu 52.42 pour cent de fer métallique."

Je ne fatiguerai pas la Chambre avec .de nouvelles ota-
tions, et je crois en avoir fait assez pour établir que cette
vaste région au nord n'est pas la solitude inhospitalière que
certain déué aimn osrpéene.El osde vastes e de er propr à lcuture et u i
mat favorable à la croissance des céréales sur une grande
partie de son étendue. Elle possède des gisements de houille
qui peuvent avoir une valeur commerciale, et à proximité
de ces gisements do houille se troppvent de vastes gisements
detminerai de fer. Elle a des fleuves d'we grande étendue,
libreAs de glaces pendant sig .mois, et dont quelques-ans sont
navigales sur un long parcours. Le fleuve de l'Orignal est,
pikon, navigable sur un parcours de 90 milles, depuis l'inté-
rieur.j qu'à lamer. Des troupeaux considérables d'anni-
maux sont gardés par la compagnie de la baie dHudson à
la ry,iège à la. Babine, le fleuve l'Orignal et le deuve
Albany . A l'embouchure de ce dernier fleuve il y. a des
.p-ateauX ouverts d'une vaste étendue ouverte d'une herbe
nourerisant, fe o l'on pourrait récoltpr du fom en quanti-
tés piresqullimitées, et il ne peut y.avoir le moindre doute
qu'une très grande partie de toute cette région est très
propre à l'élève* 4 btail.

Une oi cette ugune complétée jusqu'au nord du lac Supé-
rieur, il setait-três facile de la roler avec les eaux navi-
gbles qui sa déchargent dans la aie de .ames, vu que e
pays est en géuéAl, plat et trfs avantageux pour la cons-
tr'u0tion d'une voie ferrée. Il ne fiuvt pas oublier que le
comerce qui pourra tre e pr lyeavoitation des che-
ries de la baie .'audsop sera peut-être très important 
l'avenir. Cette ligne a t nord du lac Supérieur aura pour
effet d'ouvrir un nouvel Ontario, et ce sera un sujet d'é-
tonrnent pour les generations futures, que des hommea
intelligents aient pu à l'époque actuelle, désigner ce pays
conte étant une utfreuse solitude. Par les extraits que je
viens de lire, on a pu voir que dans la partie lapis éleven et
p ur conséquent la plus froide de cette région p5ês du lac
.&bbittibi, il y a des forêts où quelques arbros ont près 49
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neuf pieds de circonférence, et il serait déraisonnable do
supposér qu'un sol qui peut porter des arbres de cette taille
énorme ne pourrait pas faire croître des pommes de terre.
Pourtant,. c'est ce qu'il nous faut conclure des discours
éloquents quo nous avons entendus-de, la part des membres
de la gauche. 1

11 a été dit que le syndicat a fait un excellent marché,et que
les membres de cette association amasseront tous des fortunes
fabuleuses. Mais il y a une ombre à ce brillant tableau, et
il faut que je l'indique, même au risque de briser les espé-
rances du syndicat lui-même. Les terres quq ces messieurs
doivent recevoir sont tout à coup devenues d'une trèsgrande
valeur aux yeux de ceux qui s'opposent au projet; elles valent
dit-on, $4 l'acre, mais en estimant la valeur des terres,
incultes comme source de revenu, nous ne pouvons trouver
un meilleur terme de comparaison pour nous guider, que le
revenu territorial des provinces avant le Confédération. On
je me trompe fort, ou les sommes qui ont été réalisées par
le gouvernement des anciennes provinces au moyen de la
vente des terres propres à la culture n'ont fait guère plus
que rencontrer les dépenses d'administration, si l'on met de
côté le revenu perçu sur le bois de construction. Les revenus
territoriaux ont été tirés principalement, sinon entièrement,
des bois et forêts, et dans l'Ontario, une faible partie a été
tirée des terrains miniers.

Les terres que le syndicat doit avoir, ne contiennent pas
de grandes forêts ayant une valeur commerciale, et son terri-
toire ne peut lui procurer des profits qu'à la condition qu'il
soit ouvert et rendu accessible au moyen de voies de com-
munications dispendieuses telles que des voies ferrées ou des
chemins de 'colonisation. Mais l'on doit se rappeler que
chacune de ses sections dont la valeur sera ainsi augmentée
sera avoisinée par une section des terres publiques dont la
valeur sera également augmentée. Si, comme le disent
quelques députés, il faut donner A ses terres une valeur de
84 l'acre-équivalant à $100,000,000 pour les 25,000,000
d'acres qu'il doit recevoir-les terres publiques qui les avoi-
sinent partout atteindront, elles aussi, une valeur de $100,-
000,000,

Mais je ne compte pas sur un résultat aussi brillant. Des
années devront s'ecouler-avant que les terres acquièrent une
valeur considérable, et en attendant le coût du développe.
ment et de l'ouverture de ces terres diminuera de beaucoup
les profits. De plus, nous devons considérer que s'il reçoit
25,000,000 4'acres de terres à l'ouest, il. rend accessible la
très grande région dont j'ai parlé, région qui comprend plu-
sieurs fois 25,000,000 d'acres; une partie de cette région est
probablement aussi bonne et elle est toute d'un accès beau-
coup plus facile et-beaucoup plus près des marchés que les
terres données au syndicat à l'ouest.

L'on s'est opposé fortement au fait que les terres seront
exemptées de 1impôt, mais la valeur future de ces terres
serait de beaucoup diminuée si elles devaient être à la merci
des gouvernements locaux et des municipalités locales. J'ai
acquis quelque ekpérience sur les inconvénients qui résultent
d'un semblable état de choses dans l'ouest de l'Ontario, et je
puis dire à la Chambre que les grands propriétaires de terres
n'ont guère de chance auprès des municipalités locales, et
nous devons nous rappeler que dans l'Ontario et la Colombie
anglaise où passera la majeure partie de la ligne, les
propriétés du-syndicat ne seront pas exemptées de l'impôt.

Quant à pouvoir entrer son fer et ses approvisionnements
en franchise, c'est là une question de dollars et de contins,
et si on ne lui eut pas accordé de privilége, il est à supposer,
que le. syndicat n'eut pas accepté le marohé sans recevoir
un équivalent sous une forme quelconque. ,

On.a essayé de nous effrayer en nous donnant à entendre
qu'une compagnie riche.et puissante, telle que le syndicat
ne manquera pas de le devenir, pourra exercer assez
d'influence pour corrompre et démoraliser les électeurs;
mais je crois que l'expérience a prouvé que l'influence des
corporations puislantes produit tn effet absolr4çpt çQqta

traire. Prenons par exemple la compagnie du Grand-Trone.
Qui la craint dans une election ? Cette compagnie a des
fonctionnaires habiles, et ses affaires sont sans doute sage-.
ment administrées; seulement-il lui faut avoir du fret pour
pouvoir vivre comme compagnie, et un centin, ou deux par.
minot de grain fait toute la différence du monde quant à sa
popularité auprès des cultivateurs et des commerçafits.
II ne peut y avoir de doute qu'une grande proportion des
électeurs sont, et seront toujours contre les gérants de che-
mina de fer, malgré tous les avantages qu'ils peuvent retirer
du chemin de fer. Les cultivateurs et les commerçants de
l'Ontario accusent la compagnie du chemin. de fer du Grand-
Tronc d'avoir établi un tarif spécial à leur détriment, et
les cultivateurs de l'ouest de l'Ontario-loin d'être grns
l'influence. de cette -compagnie-ont essayé de la punir
en contribuant à la construction du chemin de fer de Credit
Valley, lequel est destiné à servir de contre-poids à la toute-
puissance du Grand Tronc. Un centin ou deux, sur le
fret, ainsi que je l'ai dit, fait toute la différence, et il n'est
guère probable qu'une compagnie de chemin de fer sacrifiera
ses intérêts en transportant le grain à des prix insufisants
dans le but de se rendre populaire auprès des électeurs.

Quelle que soit l'influence que les membres du syndiçat
puissent acquérir, cette influence dépendra de leur popmi-
larité personnelle, ainsi qu'il arrive pour les autres. Dans
une telle compagnie, il y aura naturellement des hommes
de toutes les opinions et de toutes les nuances politiques, et
il n'est pas raisonnable de supposer, que dans ce pays libre,
ils se soumettraient au contrôle d'aucune autorité centrale
dans les affaires purement politiques. Le Grand Tronc,
comme corporation, n'est jamais intervenu que je sache da'ns
la politique, et,j. suppose que ses employés ont été laissés
libre de voter ou de s'abstenir de voter selon qu'il leur
convenait. Il en sera ainsi du syndicat.

Il ne serait pas en position d'exercer une influence politi-
que prépondérante lors même qu'il le tenterait, et il niest pas
probable qu'il l'essaie, car rien ne. saurait être plusw dange.
roux ni'plus nuisible aux intérêts d'une corporation com-
merciale, que de se convertir en organisation politique; et
pour ma part je ne crois pas que nous ayons sujet de craindre
à cet égard.

Il y a une particularité dans cet arrangement qui le recom-
mande à la Chambre. C'est que le syndicat doit avoir la
permission do choisir et de fixer le tracé, on d'autres termes
de choisir le terrain sur lequel la ligne doit passer pour se
rendre à des points donnés. En vue des erreurs qui ont
déjà éié commises dans le choix des tracés, c'est une question
très importante. Dans son propre intérêt de syndicat
chpisira l'endroit où le chemin de for pourra être construit
avec le mo.ins de frais et où il pourra être exploité de la
façon la plus économique. Il ne sera pas gouverné à l'aide
de théories;ou de lubies capricieuses comme celles qui ont
produit les bévues coûteuses qui ont amené le gaspillage de
millions entre la baie du Tonnerre et le fort Garry. L'ingê-
nieur en chef d'alors, avait ses coudées franches, il n'était
pas contrôlé par un bureau de commissaires, comme il y en
avait un sur la ligne de l'Intercolonial. Il choisissait à son
gré ce, qu'il appelait des points de repère et faisait passer la
ligne à travers des régions rocheuses comme la section 15
et la section B, ce qni en y mettant plus de discernement
aurait pu'être évité. Et ce qu'il y a de pisCc'est qd'entre
la baie du Tonnerre et Winnipeg, grace à ces erreurs dans
l'établissement de la ligne, on a inutilement ajouté d'une
façon permanente une longueur de 30 milles au tracé, dis-
tance qu'il faudra toujours parcourir, et ceci-est une question
sérieuse en vue de la concurrence qui s'établira proba-
blement à l'avenir.

Les véritables points de repère dans la section du lac
Supérieur étaient la baie du Tonnerre et le Fort Garry; et
des deux endroits auraient pu être reliés 'par une ligne
resque directe qui aurait touché à la tète du lac La Pluie

4 1z cb4te ¢e l'.E2turgeou et aurait travers u rétrécis.
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sement du lac des Bois, où il y a toutes les facilités pos. Mais tout homme pratique aurait dû savoir à cette'épo.que,
sibles pour la construction des ponts. De cet endroit au que les rapports de M. Fleming n'étaient rien autre chose
Fort Garry, le pays est aussi plat qu'on puise le désirer. que de simples conjectures, et que ses rapports enthousiastes

En adoptant ce projet une grande étendue d'eau navigable ne sont qu'un roman de chiffres affolés. , Je crois
entre la chûte à l'Eturgcon et les Narrows aurait pu être réellement que si le premier ministre lui eut demandé de
utilisée provisoirement en attendant la construction de la faire une estimation sur le coût d'un chemin pour aller à la
voie ferré non interrom pue qui, une fois complétée, aurait lune, il aurait été trop obligeant pour refuser, etje soupçonne
été, ainsi que je l'ai déjà dit, plus courte de trente milles par même qu'à cette époque il entretenait des relations trop
ce tracé que par 1e tracé actuel. Ceci nous aurait procuré fréquentes avec ce luminaire. Des deuw Côtés de la Chambre
il y a des années, un moyen de communication à travers l'on se sert actuellement des chiffres de M. Fleming dans le
notre propre pays, et plusieurs de nos compatriotes qui sont débat actuel, mais je crois qu'il serait bon que les honorables
allés depuis se fixer dans l'état du Minnesota seraient messieurs n'oubliassent pas la nature de cos estimations.
ia'ntenant établis danis le Manitoba ou les territoires du Lorsque M. Fleming lui-même vit qu'il était probable

Nord-Ouest, et le commerce du Manitoba n'aurait pas été qu'on agirait d'après ses estimations, il partit pour
dé'ourné au profit d'un pays étranger, comme il l'a été l'Angleterre, laissant à son sous-chef le .soin de faire!
depuis. face à l'orage qui était sur le point d'éclater. Mais. si

On a attribué aux règlements concernant les terres le les honorables députés doivent accepter ces évaluations -au
fait qu'un grand nombre de colons qui se dirigeaient vers le sujet de la construction, ils devraient aussi les accepter au
Monitoba, se sont arrêtés en chemin ; mais la véritable sujet des frais d'exploitâtion; et dans l'une de ses premières
calie e>t toute autre que celle-là, et elle réside dans le fait productions M. Fleming estime le coût annuel de l'entretien
qu'i>-4 ont été tentés par la beauté et la fertilité des terres et de l'exploitation de 2,000 milles de chemin de fer à.
qu'il< ont vues sur leur route dans le Minnesota. Sur un 87,000,000 etsurce pointses conjectures nosont peut-être pas
perceurs de deux cents milles, au sud de la frontière,dans la si éloignées de la vérité.
vallée de la rivière Rouge, les terres sont des plus riches En appliquant la même proportion aux 2,70) milles de
qie l'on puisse imaginer. De fait, elles sont absolument chemin de fer qui doivent être exploités par le syndicat,
1 emnb'ables aux terres qui se trouvent au nordde la frontièro vous arrivez à une dépense annuelle de 9,450, 00; mais en
dans la même'vallée, et nos gens en traversant cette région, supposant que l'embranchement de Pembin , long de 85
.ins; qu'ils étaient obligés de le faire, ont été si enchantés milles,la section du lac Supérieur longue de 406 milles, et la

de leur aspect qu'ils y sont restés. section des prairies 800 milles, couvrent les dépenses d'ex-
Je serais heureux de voir des Canadiens établis sur de ploitation et donnent peut être un profit sur l'exploitation-

pi elles toi res, s'ils n'eussent été obligés pour s'y établir ou disons .que la moitié de toute -la distance. donneraun
de transiérer leur al égeance à un autre pouvoir. Nous les profit-ce qui est jPlus que les honorables députés de la
avons perdus par la suite d'un caprice insensé de la part gauche ne voudront admettre-vous avez une dépene
de l'ingénieur qui a établi la ligne où elle est -maintenant annuelle de $4,125,000. pour l'entretien et les dépenses
et ( elle ne peut être utilisée jusqu'à ce qu'elle soit cons- d'exploitation, sur l'autre moitié, et qu'est-ce qui reinboursera
timite sur t(ut son parcours. Grâce à ce choix peu judicieux le syndicnt de ces déboursés? Dans mon opinion la.section
il nouEus était impossible de transporter ces celons sur notre est, au nord du lac Supérieur et du lac Huron, rapportera
propre territoire. En les perdant le. pays a perdu plus que plus tard des recettes considérables, grâce au transport!du
la valeur d'un giand nombre de millions d'acres de terresblé et du bois de construction, et j'ai entendu dire que le
et la responsabilité de cette perte retombe sur ceux qui trafic provenant des sections agricoles de'l'ouest,. sera
sont coupables d'avoir permis à un ingénieur à moitié fou bien a bientôt on aura besoin d'une
du faire dévier la ligne de la direction qu'elle eût dû avoir. nouvelle voie de Winnipeg à l'est.

On a beaucoup parlé des estimations au sujet du montant Je n'e.spère pas tout-à-fait autant que cola, bieu que nous
qu'il faudra débourser pour mener cette entreprise à bonne ayons l'exemple du Grand-Tronc, luttant pour attirer; le-
fin; mais nous devons nous rappeler que les estimations trafic de Chicago, et prêt, s'il pouvait 'seulement obtenié
qui nous so ,t fournies pour baser uos calculs, sont pour la dans cette ville tout le fret qu'il peut transporter, à laisser
plupart de simples conjectures. L'estimation deM. Fleming, de côté le trafic canadien et à traverser une région àyant:àý
telle que foui nie on premier lieu pour l'embranchement de peu près le double de la longueur de la section est du eheilin
la baie du ' onnerre, ou ce qu'on appelle maintenant la de fer du Pacifique, sans s'occuper beaùcoup du fret que
section du le Supérieur, et telle que citée par le premier cette région peut fournir; mais le Grand-Tronc aà soutenir
ministre d'alors, était d'environ-S25,000 par mille; subsé- à Chicago une rude concurrence, tandis que le syndicat aisa
quemment, ce monsieur a fait dn rapport dans lequel il a en toute probabilité le champ libre dansle Nord-Ouest cana-
fixé le prix des sections 15. et Bà plus de $80,000, et le coût dien.
moyen du tout à plus du double de sa.première estimation. Ily a cependant une section qui ne saurait rapporter un
L'ex-premier ministre a dit, l'an dernier, au sujet des sec- montant suffisant pour payer l'entretien> et l'expjloitation;
tions 13. 14 et 15, ainsi qu'on pourra le voir dans les Débats d'ici à longt>mps. Je veux parler de la sectiori de tla
A la page 1559 : Colombie anglaise et des' Montagne.*Rocheuses. Oh; iais,

" Eh ! bien je n'ai vu rien.de tel dans les estimations préparées par dit-on, nous aurons un grand trafic de l'océan Pacifiqueþddî
NI. Fleming pour ces trois sections, c'est-à-dire les sections 13, 14 et 15. Japon, de la Chine et de l'Inde ; mais il ne. faut pas'oiblier
J'ai reçu de buinne foi les quantités approximatives de M. Fleming, après que les promoteurs de l' " Union Pacife " et du " Centralqu'il eut visit. le pays, apres que les arpenteurs l'eurent parcouru, et si : r
ât. Fleming m a induit en erreur en me donnant de -fausses quantites, je P ,après avoir compté sur un Commerce considéable
ne connais pas d'cpithètes trop fortes pour le qualifier. Mais tant que M. avec ces pays, ont été grandement déçus. : Le canal de Suez
Fleminug ne m'aura j'as dit li-rième qu'il m'a trompé je ne croirai pas est venu en opération vers l'épolue .oâ ces deux lignes
qu'il aurait pu se rendre coupable d'une pareiUle perfidie.

IAyaat les estimations de M. Fleming quant aux quantités approxi- fuient ouvertes, et il eût bientôt absorbé le commerce de ces
matives, j'adjugeai les contrats. Les travaux furent donnés à î'entre- pa3 s de l'Orient, ou plus tôt de l'Occiderit, devrais-je 'dire,
prise sur ces estimations ; sur ces estimations je basai mon calcul du.prix quant à ce qui nous concerne, à tel point. que des.fiott'es
de revient de toute la ligue et aujourd'hui encore, je suis prêt, sur ces entières de voiliers ui avait coutume de doubler le Oap de
estimnations, à maintenir mnon evaluation."etèedoviir uaatcuumdeobl.leapý

Bonne-Espérance se sont trouvées sans emploi. Pour ce qui
Et il dit plus loin: reste du commerce asiatique, notre chemin de fer.auraune
'Si M. Fleming ou tout autre ingénieur dit qu'il n'avait pas l'intention tude concurrence à soutenir. Le " Northern Pacifie "sera

de donner ces quantités specifiques comme approximativement exactes, je probablement terminé aussitôt que le Pacifique canadien.
dis que le département a été grossièrement trompé, et le ministre aussi." L' " Union P4 cifle" et le " Central Pacific,"' devront'toujour

M. DAWsoN .1,urs
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accaparer leur part du, trafic; et le " Southern Pacifie" leur ligne: jusqu'à cet endroit et ce serait un moyen d'a-
devra aussi avoir sa part ; mais en sus de cela et au-dessus mener un trafic considérable dans le pays, non-soulement
de cela, il y a un projet à l'étude qui, s'il est mis à exécution, par le chemin de fer mais aussi par la navigation du -lac
ne laissera guère de fret asiatique, du moins de cette partie Supérieur. Longtemps aprés que la navigation sur le lac
du fret asiatique qui se dirige vers-les marchés eur.opéens à Huron aurait été fermée, et elle se ferme de bonne heure
aucun -des ,chemins de fer transcontinentaux. - dans ses parties supérieures, nous aurions dufret venant par

Le-même génie qui a présidé à l'ouverture du canal de eau de Duluth et d'autres ports jusqu'au Sault. A l'heure
Suez et qui a relié la mer Rouge et l'océan Indie%.à la Médi- qu'il est, le lac Supérieur est virtuellement aussi, ouvert à la
terrannée, a conçu un projet presqu'aussi grandiose, et nous navigation qu'il l'était vers le milieu de l'été,,et ceçi est une
pourrions bien encore voir l'Atlantique relier au Pacifique à question.d'unç grande importance vu les grandes quantités
Panama.: De Lesseps a remué les continents de l'Europe et de produits agricoles qui, à mesure que les,états du Minne-
de l'Amérique. Il:a fait voir à ceux qui les habitent l'ini. sota et du Dakota se remplissent de colons, devront affluer
portanco de. -l'entreprise, il est encore lui-même. plein sur cette route..
d'énergie et de vigueur, et il est homme à réusir dans ce qu'il L'embranchement du Sanlt -Sainte-1farie développerait
-entreprend, si le succès est possible. Je n'ai pas le moindre aussi une belle-région sur le. lac -Iluron. Il procurerait à
doute, pour ma part, qu'il réussira dans son projet du canal l'île Manitoulin, avec laquelle il serait relié par une courte
de -Panama, et lorsque ce canal sera mis en opér-ation, comme ligne de raccordement, un débouché dont cette île a -gran.
il le sera tôt ou tard, où sera le trafic asiatique pour les ebe- dement besoin, et il ne fautque nous oublions des établis-
mins de for transcontinentaux américains ou canadiens. sement comme celui-là à cause de cette ligne du Pacifique

Quoique nous puiesions dire le syndicat s'embarque dans qui absorbe .toute notre attention ; n' ous avons sur le lac
une ,vaste entreprise-dont les messieurs qui le composent ne Huron de magnuifiques forêts et de très belles terres propres
peuvent voir la fin. Il faut regardor les deux côtés de la à la culture qui rapporteraient beaucoup de trafic -à un
question, et si nous estimons leurs gains probables, nous chemin de fer. Mais cet embranchement du Sault Sainte-
devons.aussi tenir compte de leurs pertes probables. C'est Marie est une ligne que la province d'Ontario devrait cons-
.une entreprise oà il .leur faudra mettre toute leur pnergie, trdire. Elle ne donne pas un acre de terre à la ligne du
leur habilité, leur temps et leurs -ressources. Toute la région Pacifique, bien qu'avec le Canada Central qui a été subven-
à travers laquelle la ligne doit passer, est encore à l'excep. tionné par le gouvernement fédéral, il passera à travers de
tion d'une ou deux sections comparativement courtes, une l'Outario, sur un parcours de douze cents milles.. Donc elle
solitude non interrompue, et mêmes avec les circonstances les pourrait bien en justice, construire cet embranchement du
plus'favOr-ables, un grand nombre d'années devront s'écouler Sault Sainte-Marie, et -je n'ai pas le moindre doute qu'elle
ravant,:que la ;population devienne assez nombreuse pour lui viendra en aide d'u-ne façon ou d'une autre.
rendre profitable l'exploitation d'un, chemin de fer sur un Il est quelque peu étrange que dans toute cette discussion,
parcours.aussi étendu. C'est principalement sur ses terres surtout quant au sujet du détournement du trafic sur
que le syndieat .doit compter -pour se rembourser en partie d'autres lignes, il ne soit venu à l'esprit d'aucun hono-
d'ici à,do longues années, et nous savons tousque les revenus rable député qu'il y-a une autre ligne possible qui pourrait

-provenant des -terres, sont. bien lents à venir et bien pré- détourner le trafic d'une façon qui nous étonnerait. , La
eaires.: ligne projetée de ce chemin de fer passe juste au nord, du

-Ori a prétendu, au cours de ce débat, que notre chemif de lac Long d où la, rivière Kénogami coule dans. le geuve
fer-Pacifique. canadien trouvera un rival formidable dans Albany, A partir d'un point situé à 90 milles.du lac Long
-une.ligne qui doit être construite au sud du lab Supérieur. en suivant-le parcours de la riyière, la navigation de la
-Je regrette que nos amis, qui occupent les banquettes de Kénogami, n'est pas interrompue, sur une autre distance
l'opposition, expriment, une .opinion qui,..sj elle devenait d'environ cent milles,toujours on suivant.le cours de la
générale, pourrait retarderl'embrauohement du Sault Sainte- rivière jusqu'à l'Albany; et l'Albany est navigable à partir
-Marie,à la construction duquel ils semblent tors-. Une ligne de ce point, sur un parcours de 150 milles, jusqu'à la baie
Au-su4 du-lac Supérieur amènerait sans aucun doute le trafic d'Mudson.

,aux chemins de fer canadiens, si la ligne du Sault était uno Le chemin de for passera donc à une distance do 190
.fois construite, -mais elle ne- pourrait être une rivale -dan, milles d'un point accessible aux navires de la baie d'Hud-
gereuse pour, notre ligne du Pacifique, par la raison: lien son. Mais en supposant que la Kénogami ne serait pas
simple qu'elle serait plus longue. .J>e-fait, elle serait beau- assez profonde, pour de grands navires, ce qui pourrait bien
coup plué longue que quelques honorables députés semblent arriver, le ceemin de fer. passera à une distance de 150
,le supposer.. milles en ligne directe, d'un endroit sur le fleuve Albany,

--Je-ne sais sur quoi- l'honorable député de Norfolk-Nord accessibles;aux.grands navires dO la baie.
peut se baser pour dire que - la région an. uddu., lac Supé- - La région entre le lac Long et l'Albany à l'embouchure
rieur-offre moins de difficultés .la construction d'que voie de la Kénngami est, d'après les rapports, un pays plat et
fere-que- -la:région qui se trouve. au nord., Mes rensei. avantageux, pour la construction d'une voie ferrée. La
gnementssont de nature à m'amener à.une conclusion-tout distance de Duluth à la baie du Tonnerre est de 200 milles.
à fait différente, et tout homme un tant soit .peu familier .De la baie du Tonnerre jusqu'à la décharge du lae Long, il
.ae la rive sud, sait .qu'à environ 100 milles à l'ouest du .peutyavoia150 milles, et de : là aux eaux -navigables de
Sault. Sainte-Marie, lo pays devient* rude et accidenté.- Les J'Albany, nous .pouvons -évaluer la distance à 150 milles.
mQtagnes atteignent; une hauteur plus élevéeque sur la Nous,avbon ainsi 500, milles.de Duluth jusqu'à un.point,-
côte nord. Les valléesdes riviéres sont plus. profondes d'où,l'Albany soit-navigable jusqu'à la baie d'lludson.
o.tre, ces montagnes. Al, est impossible, d'y établir- on Mainenantsupposons que la baie d'Hudson soit trouvée
ligue à vol -d'oiseaux, et tous les calculs que j'ai vus sont navigable, pour les navires à vageur, pendant quatre ou cinq
baséa-sur des lignes à -vol d'oiseau. De fait une bonne mois de lanrée, comme cela arrverabains doute, xIous, avons
ligne, 'même une ligne -passable n'. peut-être trouvée en ici un débouché pour les produits dé l'ouest, qui vaut bien
.dedais .d'une distance d -50 on .100 milles de la côte. Une la peine d'être étudié. Au lieu de voir les produits du Nord.
,ligne passablement droite jusqu'à Saint-Paul, pourrait*etre Ouest canadien aller à .Dulbth et se diriger de là- par les
-trouvée en se tenant bien à l'intérieur, mais pas à partir de diverses lignes jusqu'à la:mer, il n'est .pas impossible. que
-Dulçth, et ceux qui ont fait des estimations devraient nous voyions les Etats à l'ouest de aint-Paul (bercheI. un
-ajouter:au moins 40 ou 50 milles. aux distances qu'ils ont port océanique plus rapproché que ceux qui existent actuel-
.mentionnées. Cependant je crois que si la ligne du Sault lement. Je ne veux suggérer ce projet afin qu',n l'étddie
Sainte-Marie6taiticonstruite, les Américains. prolongeraient enimme temps.que e'autres, mais je ne voudrais past 'eg-
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gager à l'appuyer jusqu'à ce que l'on ait de plus amples ren-
seignements sur la Baie d'Hudson et sur la possibilité de
naviguer dans ses eaux.

Pour revenirencore une fois à la vaste région située entre
les lacs et la baie d'Hudson, je crois que nos amis de l'oppo-
sition ont commis une grave erreur en la représentant comme
une solitude inhospitalière et aussi inhabitable. Ont-ils
oublié la question des limites de l'Ontario; ignorent-ils que
si les élections générales, qu'ils semblent désirer si fort
devaient avoir lieu demain, ils seraient obligés de représen-
ter cette région comme un territoire d'avenir. Il est facile
de concevoir l'indignation patriotique qu'ils chercheraient à
exciter contre le gouvernement pour avoir refusé de sanc-
tionner un arbitrage dont les mérites ont été si mal compris.
Dans le but de convaincre le peuple de l'Ontario qu'il
a perdu ou qu'on lui a empêché d'avoir quelque chose de
précieux, ils seraient -obligés, comme le gouvernement de
l'Ontario, de représenter cette région, non comme une soli-
tude couverte de rochers stériles et de savanes arides, mais
comme un pays où coulent le lait et le miel. Il leur faudrait
rendre aux portages, les violettes et les roses dont parle
M. Dymond; il leur faudrait avec le professeur Grant,
border les cours d'eau de haies verdoyantes, et avec le pro-
fesseur Bell, indiquer de belles terres arables couvrant des
centaines de milles d'étendue, avec un climat permettant
aux plantes les plus tendres de conserver leur teintes vertes
jusqu'aux derniers jours de septembre. Il leur faudraitfaire
contempler au peuple de vastes forêts de bois précieux, où
des pins de neuf pieds de circonférence étalent leurs verts
rameaux dans les airs à une hauteur de cent pieds et plus.
Mais ce n'est pas tout. Ils prendraient plaisir à démontrer
que ce riche territoire, riche en minéraux tels que la houille,
le fer, le cuivre, l'or et l'argent est arrosé par une mer qui
possède dans son sein des richesses immenses. Ils pour-
raient-et je suis sûr qu'ils n'y manqueraient pas -décrire
la baleine blanche (l'éléphant blanc des mers) se pressant
par milliers aux. estuaires des rivières, et demander on
même temps à leurs auditeurs d'admirer les innombrables
loups-marins qui fournissent une huile si précieuse et le
morse avec son ivoire si recherché. Ils trouveraient la terre
et la mer remplies de ressources, si en exagérant un peu ils
pouvaient gagner un siége ou trouver un argument contre
l'état de choses exitant. Mais, il est évident qu'ils n'ont pas
songé à tout cela, et,-dans leur désir de faire manquer le
marché avec le syndicat-le rôle qu'ils seront appelés à
jouer à l'avenir a été oublié.

M. WRIG HT. Après les discours si complets des hono-
rables députés,-tant de la gauche que de la droite,-de
ceux qu'on a qualifiés de radicaux-amateurs, démagogues-
aristocrates et des autres, on me permettra peut-être de
dire quelques mots. Sérieusement parlant, je crois que les
députés de la gauche, comme ceux de la droite, ont traité
cette question d'une ianière très-complète. L'honorable
ministre des Chemins de for a prononcé un discours très
élaboré et très complet auquel plusieurs membres de l'oppo-
sition ont dû, je crois, trouver difficile de répondre. Mon
honorable ami de Richmond et Wolfe a fait un admirable
résumé historique, exposant la question d'une façon claire
et complète. Mon ami le député de .Niagara, avec son
éloquence ordinaire, a consacré plusieurs heures à la consi-
dération de cet important sujet; mais il m'a semblé que,
parfois, il s'est montré un peu trop casuiste dans quelques.
uns de ses arguments. Mon honorable ami de Norfolk.
.Nbrd a certainement fait un très habile discours; mais
comme il a parlé antêrieuremeit, dit-on, dans le sens con-
traire, avec la même habileté et la même force, je crois que
cela prouve, d'une manière concluante, qu'il peut envisager
également bien les deux côtés de la question et se conformer
a l'avis du philosophe américain Emerson qui disait qu'au
dix-neuvième siècle, un homme raisonnable ne doit~pas se
condamner à une constance aveugle? La question a été

M, DawsoN

si pleinement discutée que je ne me propose point de parler
longtemps.

Nous nous rappelons tous qu'à l'origine de ce projet, on
était d'avis, des deux côtés de la Chambre, qu'il fallait faire
construire la ligne par une compagnie amplement subven-
tionnée en espèces et en terres. Cette plante vigoureuse
plantée par le très-honorable sir John A. Macdonald, à été
arrosée par l'honorable M. Mackenzie et, suivant quelques-
uns de nous, considérablement affaibli par ces magnifiques
étendues navigables.

Puis vient l'arrangenient conclu avec sir Hugh Allan et
ses associés et j'ai toujours été sOus l'impression que cet
arrangement était le meilleur et que si sir Hugh Allan et sa
compagnie avaient été mis à même d'exécuter cet arrange-
ment, le chemin de fer du Pacifique serait actuellement
construit. Malheureusement, par un concours fortuit de
circonstances, la chose n'a pas été possible. Comme nous
le savons tous, le parti conservateur subit une rude défaite,
et comme l'honorable chef de l'opposition aimait à nous le
rappeler, quant ce parti revint des élections générales, ce
n'etait plus qu'une bande dispersée, une réunion de débris,
en d'autres termes, il n'en restait plus que quatre hommes
et un caporal. Nous ressemblions au débris de l'armée de
Charles XII de Suède après le désastre de Pultawa. On
nous avait décimés comme des perdrix. Sur les montagnes,
on nous traitait comme des partisans de Catilina. Plu-
sieurs de nos meilleurs et de nos plus braves compagnons
avaient succombé; mais pas une plainte ne se fit entendre
sur leurs restes mortels abandonnés au pied de la montagne
déserte ou dans la vallée sombre, pour devenir la proie des
chacals ou des corbeaux qui suivent toujours~ une armée en
déroute. Plusieurs de nos hommes avaient l'air abattu
comme s'ils sentaient encore, sur leurs joues, le souffle des
limiers. Mais finalement, après une longue chasse, leparti
conservateur fit fièrement face à la meute. Je ne connais
pas de plus beau trait dans l'histoire que l'empressement avec
lequel les preux conservateurs anglais et français se réunirent
autour de leur chef blessé. Je le dis à l'honneur du parti éon-
servateur, jamais, aux jours de sa plus brillante fortune poli-
tique, alors qu'il primait dans les conseils de son pays, ce chef
ne reçut de plus sincères témoignages de loyauté, de dèvoû-
ment qu'à l'heure sombre de la désoiation et du désespoir,

Mais, M. le président, nous avions des traîtres dans notre
camp, tout comme il y en avait sous les palmiers de la
Judée; nous comptions parmi nous des hommes qui crurent
que, pour nous sauver, il fallait abandonner notre chef foulé
aux pieds par les chevaux qui le poursuivaient. Il se
trouva des hommes qui voulurent le jeter, comme autrefois
Jouas, à la mer, aux requins dont les bandes se pressaient
autour de notre navire. Mais, M. le président, le parti lui
demeura fidèle, et résolus à partager son sort, nous traver-
sâmes cette longue et sombre nuit d'opposition, combattant
les bons combats et gardant la foi jurée, jusqu'au moment
où des signes manifestes nous anno'bcèrent que le jour allait
poindre et que nous allions entendre sonner l'heure de la
délivrance. A lors, M. le président, la grande bataille fut
livrée et, gràce à la fidélité de ses partisans, à la sympathie
du peuple et surtout à l'habileté incomparable du chef, à son
courage indomptable, et son magnifique programme, nous
remportâmos la victoire et il reprit la première place
dans les conseils de Sa Souveraine.

Quel contraste entre l'attitude des conservateurs devant
leur chef et celle des libéraux devant les leurs I C'est:lA,
toutefois, une affaire de famille, à laquelle nous n'avons pro-
bablement rien à voir. Mais quand on écrira l'histoire du
Canada contemporain, le nom de l'ancien chef de l'oppo-
sition sera toujours mentionné avec estime et respect et Ion
reconnaîtra qu'il fut toujours loyal à son pays et soucieux
de sa renommée. L'autre jour, je disais a un libéral que
nous, conservateurs, ne traitions pas nos chefs commeils
traitent les leurs. Il me répondit: " Parfois, les libéraux
abandonnent leurs chefs, mais souvent les chefs conservw-
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teurs abandonnent leurs partisans." Eh 1 bien, repliquai-je,
s'ils agissent ainsi, c'est dans l'intérêt du pays et les parti-
sans ne se plaignent pas d'être laissés de côté."

Si nous repassons l'histoire des deut ou trois dernières
années; si nous considérons la prospérité qui a entouré le
gouvernement, les résultats qu'a produits la politique
nationale, nos magnifiines récoltes, l'amélioration de notre
commerce, nos greniers regorgeant d'abonda.nce, il semble
surprenant que le ministère ait choisi ce moment pour chan-
ger de programme, et au lieu de construire lui-mênme cette
ligne avec les ressources à sa disposition, ait délégué à
d'autres une autorité qu'il aurait dû ce me semble, exercer
lui-même. J'ai été surpris d'entendre l'honorable ministre
des Chemins de fer déclarer, l'autre soir, que le gouverne-
ment ne pouvait pas construire la ligne aussi bien qu'une
compagnie. J'ai trouvé étrange qu'un homme aussi habile,
un lhomme dont j'ai toujours été et serai toujours, j'espère, le
fidèle partisan, un homme d'une énergie extraordinaire,
ayant une connaissance, surprenante des détails de l'entre-
prise, devena l chef de 'ce magnifique département, au
moment où la caisse publique est remplie, j'ai trouvé étrange
que cet honorable monsieur et ces collègues n'aient pas pu
accomplir eu:mêmes cette entreprise, tout comme le mar-
chand de nouveautés de Montréal et le trappeur de rats
musqués du Nord-Ouest dirigent avec succès, l'un son com-
merce, l'autre sa chasse. Je crois que ces honorables
messieurs n'ont pas assez tenu compte de la position qu'ils
occupent et de la haute estime dont ils jouissent. Il m'a
semblé qu'ils reniaient leur haute position et cédaient à
d'autres des droits qu'ils auraient dû conserver. Telle a
été leur décisi on que je trouve fort extraordinaire: Mais je
ne doute pas qu'elle ait été inspirée par le patriotisme, dans
la ferme persuasion qu'ils ne pouvaient pas construire la
ligne aussi bien qu'une compagnie.

Ils résolurent de traverser la mer et de conclure un arran-
gement avec les plutocrates européens pour la construction
de cette ligne. Ils s'embarquèrent et arrivèrentià bon port.
Un journal satirique fit allusion à leur voyage et au bon
temps qu'ils eurent à Londres. Un soir, ils allèrent enten-
dre une artiste célèbre, et l'honorable ministre des Chemins
de fer, avec cet amour du Beau, du Vrai et du Bien qui le
distingue, fit cette réflexion après avoir admiré le talent de
la grande artiste: " Elle est magnifique, mais jé la trouve
trop maigre "-" Pas si maigle que le prétexte qui nous
amène ici," répliqua l'honora b le chef de l'administration.
La réplique était spirituelle, mais je crois qu'elle n'indique
pas bien le sujet de la question.

-L'honorable chef-de l'opposition a fait allusion à ce qu'il
appelle l'entrevue des (eux Machiavels politiques l'au-
teur d'I"Endymion " et le père de la "Nouvelle Confédé-
ration." Si l'honorable monsieur eût poussé son argumen-
tation jusqu'au bout, il aurait pu en tirer un excellent parti.
Rien de plus intéressant, selon moi, pour le Canada et le
monde entier, que l'entrevue de ces deux grands archi-
conservateurs, qui connaissént peut-être tous les secrets
de la grandeur des empires et de la faiblesse humaine et qui
ont bien le droit de sourire en répétant le proverbe d'après
lequel il faut bien peu de sagesse pour gouverner les
hommes. Je crois nue le Canadien n'a pas eule désavantage
dans cette entrevie. 'Le législateur israélite a pu dire :
I Voyez Chypre, Candahar, Caboul que nous avons entrepris
d'ajouter aux possessions anglaises." Et le Canadien a dû
répondre : " Aux possessions de Sa Majesté j'ai ajouté un
immense empire, sans verser une goutte de sang humain."
L'avantage était tout en faveur du Canadien et je crois que
les députés ministériels auraient-pu tirer un très bon parti
de;cet iricident. Mais nul doute que le très honorable chef
de la-droite a reçu de fort bons avis du chef éminent du
parti conservateur, en Angleterre, qui appartient à une
tamille fort ancienne, la famille juive. Ce dernier a pu dire
dans le langage mystique qu'il affecte, que la race juive
domine dans le'monde;' que son unique objet est de réaliser

des fonds, par millions ou centime par centime. Il a dû
citer l'histoire

l Cette petite nation était autrefois une tribu arabe, un petit peuple
vivant seul, a 'écart, parmi les puissantes monarchies des temio
anciens, mgathére de .l'histoire. On' pouvait apercevoir les
'Voiles de ses rarqs navires dans les eaux égyptiennes, on pouvait
apercevoir les chameau% de ses caravanes traversant les Rsabes de
Baalbec, on errant sous les'dattiers de Damas ; son drapeau sortit avec
un éclat de plusieurs guerres contre de puissants enn' mis; mais c'était
un petit peuple et, par une nuit sombre, le lion de Judée se trouva en
face des aigles de Vespasien, et Jérusalem périt dans une terrible ago-
nie, au milieu des flammes et après une lutte sanglante. Oui, la cité
juive est perdue pour les juifs, mais, en échange, is se sont emparés du
monde entier."

"Cher ami du Cana'da, aurait continué le ministre anglais,
Si vous voulez construire le chemin 'de fer du Pacifique
d'un océan à l'autre, adressez-vous à des Jifs ou à des
Ecossais, car ces deux nations possèdent toute l'intelligence
et tous les capitaux que l'on peut trouver dans le monde .
Tenez, je vais vous expliquer un mystère.

" Au matin de la vie, j'ai visité le berceau de ma race, à
l'ombre des pyramides entourées des sables du désert et au-
dessus desquelles brillent les étoiles qui contemplèrent au-
trefois Cléopâtre et son impérial amant. J'essayai de péné-
trer las mystères de l'Asie. Un cheik arabe qui ressemblait
à un Abraham, un Isaac ou un Jacob moderne, nous donna
l'hospitalité sous sa tonte. Il fit venir trois jongleurs fa-
meux, Ali, Muley et lassan pour nous divertir. Ali com-
mença par faire une cabriole et s'élança dans la gorge du
second jongleur, Muley; puis Muley fit aussi une cabriole et
s'élança dans la gorge du troisième jongleur, Hassan ; Has-
san conclut lai représentation par une troisième cabriole et
s'élança dans sa propre gorge., Frappé d'admiration et
d'étonnement, je baissai la tête, et quand, peu
après, je levai les yeux, le cheik, la tente et
les jongleurs avaient disparu et le sphinx me
regardait en souriant. Je compris que le problème était
résolu, le mystère dévoilé. Ma vocation était fixée et je
résolus do devenir un personnage politique. Le lendemain,
je m'embarquais pour l'Angleterre et je commonçai
à changer de politique. J'avais été réformiste et je devins
conservateur. Mon principal adversaire avait été conserva-
teur et devint reformiste. Comme Hamlet et Laerte, nous
avions fait échange d'armes, et la rapière empoisonnée me
resta dans la main."

Un sage a dit qu'au dix-neuvième siècle, l'homme rai-
sonnable ne doit pas s'astreindre à une constance
aveugle. Je suis sûr que le ministre canadien a dû
recevoir avec beaucoup de reconnaissance les avis du légis.
lateur israélite, mais il a dû s'apercevoir que les Canadiens
n'ont pas hérité de la simplicité des Arcadiens. Peut-être
lui at-on dit qu'il ferait mieux de s'adresser à nos riches
marchands, à nos traficants de fourrures et leur faire con-
struire la ligne. Un poète a dit:

"In native swords and native ranks
The only hope of fr.edom dwells."

Les ministres canadiens revinrent donc au pays, et aujour
d'hui, nous nous occupons de constituer légalement ce syn
dicat. J'avoue que pour ma part, depuis l'origine de ce
projet jusqu'au moment actuel, je n'en ai pas eu 'une très
aute idée. Mais, en examinant les détails, mon opinion

s'est un peu modifiée. Un éminent prélat du Nord-Ouest,
qui connaît parfaitement cette ýrégion, me disait hier que
c'était le meilleur arrangement que l'on pouvait désirer.
Un homme très pratique, appartenant au parti libéral,
me disait aussi que ce marché est juste et raisonnable,
mais, il ajoutait que ce même marché pourrait bicn être
préjudiciable au parti conservateur. Après de pareils
aveux, je me suis dit que j'appuierais franchement l'admi-
nistration. Je dois dire que le gouvernement actuel attend
beaucoap de ses partissus.' Nous l'avo,ns suivi dans toutes
ses difficultés; dans la bonne comme dans la mauvaise f<r-
tune, noussommes demeurés à son service et-je suis sûr qr.e
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le parti répondra à l'appel qu'on lui fait en ce moment.
Comme je l'ai dit, le parti conservateur a toujours été animé
de cet esprit de patriotisme qui le porte à faire do nombreux
sacrifices pour le pays. " Mourir pour la patrie " est, en
réalité, la devise da parti. Je voudrais pouvoir en dire
autant des honorables messieurs de la gauche. Ils n'ont
aucune raison de blâmer le projet du syndicat; le prestige,
le pouvoir et les fortunes qu'il créera, tournerontà leuravan-
tage, parce qu'à ma connaissance, pas un seul membre lu
syndicat n'appuie le parti conservateur. Et pourtant ils
se plaignent de ce que nous abandonnons ce magnifique
Nord-Ouest aux hommes de leur parti qui, à l'heure du plus
profond découragement, ont fait tous leurs efforts pour nous
anéantir. C'est là un grand exemple d'abnégation et do
patriotisme de la part du ministère, et je crois que l'on ne
doit pas déprécier cet héritage du patriotisme que l'hon-
rable ministre des Chemins de fer veut laisser à ses enfants
et que nous laisserons aux nôtres. Pour ma part, je regrette
que les honorables députéi de la gauche aient employé des
jours de fêtes religieuses et autres à des efforts inutiles pour
ostraciser cette excellente administration. La Chambre
admettra, avec moi, que leurs efforts ont misérablement
échoué; peut-être, dans un avenir éloigné, ces efforts auront-
ils quelque résultat.

Nous avons tous été heureux, j'en suis sûr, d'entendre l'an-
cien chef de l'opposition s'exprimer ce soir, avec tant de force
et d'énergie. Je suis sûr que chacun a legretté son indisposi-
tion et se réjouit maintenant de voir qu'il a conservé son
ancienne énergie et sa capacité.

Je n'hésite pas à dire que jo regrette énormément que le
ministère ait cru devoir adopter ce plan pour la construc-
tion de ce chemin de fur. J'ai toujours voté pour sa cons-
truction. Dans la bonne comme dans la mauvaise fortune
du ministère, j'ai appuyé le projet de relier les deux o"éan.i
et développer cette région qui deviendra une grande dépen-
dance de l'empire britannique dans le nord. Mais j'avoue,
avec franchise, que j'aurais mieux aimé que l'administration
se hâtât lentement. in tout cas, si elle se croyait obligée
de mettro à effet ce projet du syndicat, j'aurais préféré la
voir donner à cette compagnie une forme différente. J'avoue
néanmoins qu'après avoir fait la connaissance de ses
membres, après avoir vu comment ils ont su amener à
leurs conditions le parti conservateur, j'ai le plus grand
respect possible pour leur habileté com me hommes d'affaires.
Lorsque je préqidai une grande assemblée de conservateurs,
tenue dans cet édifice, je me rappelle très bien que si nous
avions eu l'appui d'un honorable monsieur qui nio fait point
partie du syndicat, mais qui en est le pouvoir dirigeant, le
gouvernement aurait été soutenu. Au souvenir de la
manière dont il a eu raison de nous, j'éprouve le plus pro-
fond respect pour son habileté comme homme d'affaires.

Nous vivons certainement dans le siècle des réhabilita-
tions. Tous les grands historiens, tous les écrivains de
l'école moderne ont entrepris de réhabiliter quelque person.
nage regardé jusqu'alors comme un monstre. M. Fronde
étudie la vie de 1Henri VIII et démontre que ce prince était
un homme d'Etat admirable. Freeman nous prouve que
Guillautne le conquérant n'était point ce sauvage brutal
qui renversa sans pitié les institutions du peuple anglais,
inais un homme remarquable, exempt de tout préjugé.
W. W. Slorey, dans un des plus beaux poëmes de notre
temps,-que le Blackwood's Magazine a publié-venge la
mémoire d'un homme qui, je le crains bien, -a été fort
injustement traité,-je veux parler de Judas Ieariote.
Il prouve que cet apôtre était le plus pur patriote des Douze ;
c'était le ministre des Finances de ce temps-là. Il avait le
pouvoir de l'argent ; il se croyait destine à accomplir un
grand ouvre (lent les résultats seraient considérables. Il
nous dit que l'interprétation ordinaire du tragique événe-
ment que l'on connaît, est loin d'être la bonne; que Judas
pe rendit oint les trente pièces d'argent pour aller ensuite

se pendre, mais qu'il plaça avantageusement cette somme et
devint membre d'un syndicat.

Je suis heureux de voir l'honorable député de Vancouver à
son siége. -J'espère qu'il est maintenant bien convaincu que
le Canada est décidé à rendre justice à la Colombie anglaise.
.Nous l'avons souvent entendu défendre les intérêts de cette
province, (le sa voix éloquente et avec la remarquable habileté
qui distingue tous ses discours. J'ose dire que si les autres hono-
rables députés avaient veillé aux:intérêts de leurs -divisions
avec l moitié autant d'énergie, de-zèle, de rersévérance et.de
détermination que cet honorable représentant de la Colombie
anglaise, nous aurions obtenu un résultat différent ; en tout
Ças nous aurions fait un meilleur marché avec le syndicat et
nous ne serions pas dans la fausse position où nous>nous
trouvons. Quand l'honorable monsieur retournera chez-lui,
j'espère qu'il sera reçu avec la gratitude qui attend. presque
toujours les bienfaiteurs publics. -Les honorables députés
qui ont la Gil Blas se rappeillentija consultation des docteurs
pendant la maladie du licencié Sedello. Au momentoà le doc-
tour San Grado qui avait adopté pour théorie que les saignées
et l'eau chaude constituaient une panacée universelle pour
toutes les maladies humaines, applique une énorme sangsue
au malheureux licencié, l'ingénieux Gil Blas fait observer
au docteur: " Pensez-vous qu'il ait encore du sang dans les
veines ?" Le docteur répond qu'il en reste encore un peu.-
" Alors, réplique Gil Blas, appliquons cette autre sangsue
et achevons-lo." Je prierat donc l'honorable député de Van-
couver de ne pas appliquer cette sangsue pour le moment.
Je crois que les députés de la Colombie anglaise ont bien
mérité de leur province, et j'espère qu'ils recevront la récom-
pense quils ont méritée.

Nous lisons dans l'histoire de New-York, que le vieil Olaf
Van Courtland out un songe. Il rêvait qu'il était assis dans
le fauteuil du gouverneur Woutter Van Twyller qui, à cette
époque, présidait aux destinées des Pays-Bas. Il n'avait
d'autre chose à faire que de fumer constamment sa pipe,
boire du Schiedam Schnapps et recevoir les témoignages
d'estime et de respect de ses sujets. J'espère que le même
sort est réservé à l'honorable député de Vancouver, et que
lorsque nous visiterons la Colombie anglaise, où nons nous
serons tranportés par le chemin de fer du Pacifique, nous
verrons l'honorable monsieur, sur la galerie de l'hôtel du
gouvernement, fumant le calumet de la: paix, dégustant, à
de fréquents intervalles, des boissons anglaises, et jouissant
de l'estime et du respect de ses compatriotes, sans aucune
crainte d'être dérangé par les Chinois.

Comme je l'ai déjà dit, notre divise est: Mour:rpour la
patrie. Nous sommes prêts- à tous les sacrifices dans l'intérêt
de notre pays. Les honorables messieurs de la gauche ne
cessent de se lamenter; mais, à mon avis, quel que soit
l'effet de ce contrat, au point de vue des partis, le pays
en retirera des avantages. .

Les honorables messieurs de la gauche nous répètent
san.s cesse que le pays marche à Ba ruine, que notre popu-
lation nous quitte. Je ne crois pas que l'émigration soit
bien considérable. Je sais que, dans ma division, le peuple
jouit d'une prospérité plus qu'o.rdinaire et, pour ma part,
je crois que le pays prospérera sous n'importe quel régime,
et que si les députés de la gauche arrivaient à nous rem-
placer, ils adopteraient notre programme et leurs partisans
les approuveraient. -Comme l'a dit l'honorable député de
Lambton, ils se sentiraient obligés de se conformer au
marché conclu par leurs prédécesseurs. Toutefois,
en attendant ce jour, je suis persuadé que le pays
prospèrera, que nos ressources matérielles se dével >ppoi t
constamment et que nous bénéficions da merveilleux
changement qui s'est produit dans le commerce. Cts
honorables messieurs sont grands amateurs d'anatomie
pathologique; ils examinent constamment des cadavres. A
l'exemple de Philippe III d'Esiagne qui aimait à visiter lu
tomb..au de sa royale épouse, ces honorables measieurs
semblent aimer à contempler des ruines. Mais je leur de-
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manderai si nous formons un peuplo qui doit c6nsidérer le
paya comme uno, reine, défunte dont les restes mortels sont
exposés avec tous ses. bijoux, ou si nous ne dovrions pas
plutôt le.1;egarder comme une jeune et timide fiancée prête
à s'éläiceër dans tios bras. Je crois que le Canada est pros-
pèré~ Q.ösperera encore. Je ci-ois qu'un glorieux avenir
lui est réservé. Je partage Iopinion de Victor Cousin:
" Mieux vaut être jeune que vieux; :uieux vaut avoir à soi
l'avenfrgue. le passé.'''

SirAi BERT J. SMITHI. Malgré les proportions qu'a
prises ce débat; je crois devoir faire quelques observations,
Nuldouto,que cette question est d'une importance que l'on
ne saurait exagérer. Ce projet implique une dépense de
S100,qO000, et si nous avions la même population que
l'Angleteire, impliquerait l'emploi de $1,000,000,000. Mais
ce.'est.pas seulement une question d'argent; il s'agit ici de
concessions qui n'ont pas de précédents en ce pays. Cette
question a préoccupé notre, législature pendant vingt ans;
elle.implique une remise de taxes sur la propriété, au mon-
tant- de .850.000,000 ou $100,000,000; elle implique un
giganfieÎne monopole, un monopolo qui assure à cette
compagne tout le commerce de transport du Nord Ouest
pendant au moins vingt- ans. Je crois que siles hono-
rables députés de la -droite pouvaient s'affranchir
dos liens et de la discipline de parti, pas moins de
100 députés de la droite, s'ils voulaient agir d'après leur
conscience et leurs sentiments patriotiques, traverseraient
la .CBimbre et .viendraient voter, veoc nous, contre cette
mesure. - Il ne leur est pas possible, je le crains bien, d'en
agir ainsi Jedeur demande si ce ne serait pas un spectacle
grandiose de: voir ces þbnorables messieurs agir d'après
leurs' onvictions.et voter, dans les intérêts du pays. Lho-
norable -ministre des Chemins de fer a' parlé de l'héritage
qu'iIUcrhpteIéguer à ses enfanfts; mais je crois que si les
honorabl esëeur voulaient agir en patriotes, comme je
viensdè le suggérer, ils s'immortalieeraient et laisseraient
à leurs enfant un héritage beaucoup plus précieux que celui
qui parait combler les esperances de l'honorable ministre
des Chemins-de fer. Pour- bien comprendro la question, il
est nécessaire d'évoq.uer nos souvenirs de ces dernièi-es an "ées.
On s)fjinll la pressiog qui fut exorcée surle parti,.en
1871, à propos de cette question. On nous dit que si nous
n'adoptions pas la mesure alors soumise à la Chambre, la
Coloafbi ,anglaisé se retirerait de l'Union. On nous dit
que lu~temps pressait et qu'il fallait, régler cette question le
plus tôt possible. A cette époque, le gouvernement imposa
au pays unoobligation dbât le présent contrat est la suite.
Les partisans du gouvernement cédèrent. à la pression et
appuyèrent une mesure sti-pulant la construction du chemin
de fer; dans ùire période de dix ans, sur in parcours de
2,700; à travers une régién inconnue, malgré les protesta-
tiens que la gauche fit entendre contre une obligation dont
l'accomplissement a toujours embarrassé le pay. depuis cette
époque. . . - . .

Un changement d'administration eut licUr et l'honorab!e
députéidô Lambton a expihqué les circonstances dans les-
quellèe ileti-ouvnit. lorsqùu'il Frit la direction dus affaires..
il se sen tai t embarrassé de l'obligation que l'administration
précédantelui avait impose; -mua il comprit, n même
tempéqi'll devait respoetr la bonne foi du pays et remplir
l'engagemet: que ses predecosseurs avaient contracté. Il
présenta l'acte de 1874, les députés d la droite semblent se
basersur 'cet ac4e pour appuyer; la nmosure actuelle. Je meu
dorpaa e iiö$ rappeo-t l'acte de 1874 peut avoir as-ec le
contrat qui nous occupe- A cette époque, la Colom oie an.-
glaise et e Nord-Onest étaient 'presque de.s terroe incogito;
le gouVoinért civil n'était pas éïabli au mord-Ouest; il
n 'exi:staitucne loi peur y maintenir l'ordre; c'était une
région-isolée et inaccessible. A cette époque, dans un rayon
de 2 "àf00 nylIysd la frontière,il n'y aait pas de voie
ferréese reliant au réseau de chemins de fer des Etats-U nis.
L'honorable ministre s Chemins e for reconnat lui-même

que les choses sont changées. Nous n'avions aucun moyen
de communication avec cettu contrée, et maintenant il est
plus facile qu'alors d'y construire no fût-ce que trois imilles
de chemin du fer. Je répète donc que rien n'autorise les
députés do la droite à invoquer l'Acte de 1874. Au dire de
certains députés, s'ils peuvent prouver que l'offre n'est pas
plus onéreuse que celle qui est formulé-, dans l'Acte de 1874,
ils sont justifiables de l'accepter. Mais cette dcetrine satis-
fera-t-elle le peuple ? Justifiera-t-elle les honorables députés,
auprès de leurs commettants, de dire que l'Acte de 1874,
a-lopté, il y a sept ans, avant que la région fuat connue, les
excuse et les justifie de sanctionner ce contrat et de donner
au syndicat le montant stipulé dans ce projet de loi ?

Les honorables députés de la droire ont dit aussi que
chacun admet que le chemin de fer (lu Pacifique -cainadien
doit être construit par une compagnie particulière et non
par lo gouvernement. Il est parfaitement vrai qu'à l'origine
de cO prOjet, en 1811, une mesure dans ce sens fut adoptée
et généralement approuvée par les deux pa!'his. Mais lors-
que le député de Lambton était chef de l'administration, et
s'efforçait de faire tout ce qui était possible, sans perdre
do vue cette condition première que les taxes ne seraient
pas augmentées, cette mesure de 1874 fut adoptée et, comme
il l'a expliqué ce soir, l'acte ne faisait d'offre à aucune comý
pagnie pasrticulière, mais spécifiait que la ligne serait cons-
truite aussi rapidement que le permettraient les ressources
du pays et rien de plus. 'ct acte n'exigeait pas que la
route fût entièrement et immédiatement construite, mais il
autorisait la construction par sections.

Sous l'ancienne administration, une partie de la ligne
avait été construite ou donnée à l'entreprise comme ouvrage
du gouvernement, et l'embranchement de Pembina avait
été achevé. Une grande partie dé la ligne entre la baie dr
Tonnerre et Solkirk était donnée à l'ontreprise lorsqu'out
lieu le changement d'administration.

Mais quel était alors le prog'amme de la nouvelle admi-
nistration? C'était de construire le chemin du Pacifique,
comme ouvrage du gouvernoment. Je vais faire voir,
par les discours du premier ministre lui-même et par
ceux du ministre des Chemins de fer, que ces messieurs
ont délibérément abandonné leur programme bien arrêté
lui consistait à construire la ligne comme ouvrage du
gouvernement et pas d'autre manière.

Que firent ces messieurs on. 187 ? Le ministre des
Chemins de fer soumit ses résolutions et oxpliqua à la
Chambro, dans un discours fort élaboré et très habile, qu'il
avait raison de croire que le gouvernement anglais était
prêt à fournir aide et assistance pour assurer la construe-
tien du chemin do for. Je prie les honorables députés de
éonsulter cette série de-résolutions et de s'a>surer par eux-
mêmes si, à cette époque, l'administration n'annonça point,
par la voix du minist:e des Chemins"de for, son irtention de
construire cette ligne Comme ouvrage du gouvernement.
Puis elle prit sur elle d'utiliser 100,000,000 d'acres de terres
et nous dit qu'elle croyait que le gouvernement anglais lui
viendrait enaide; elle pourvut'aussi à la création d'un tri-
bunal composé de plusieurs commissaires du chemin, dont
quelques tins seraient inommé<par le gouvernement anglais;
ello spéaifiâ ile les terres seraient venduos un certain prix
et que le proluit de la voete serait appliqué à l'exécution de
cette grande entreprise publique. 11le prit encore sur elle
de construire 125 milles de la ligne outre Kanloops et Yale
et, do plu, d'adjuger des co:trats, dans la région des prairies,
jusqu'a concurrenco de $1,0-10,000 sans être obligéa de .los
soumettre au parlement. Tel était son programme avoué on
1879.

Les ministres se rendirent en Angleterre et en revinrent
sans avoir rien accompli,-bien que le ministre des Chemins
de for nous dise qu'ils se mirent en communication avec des
hommes importants de ce pays, démarche qui eut d'excel-
lents résultats, bien que nous n'en sachions rien encore,
Ils échouèrent complètçment dans leur ruission,
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Quelle marche suivirent-ils en 1880 ? Constatons-nous
encore un changement de programme en 1880 ? Non, et
c'est réellement merveilleux, les députés de ladroite doivent
être aveuglés par I'esprit de parti, ou ils s'apercevraient quo
lo projet soumis alors et qu'ils applaudirent à outranco,
consist:tit à construire lo chemin de fer d'un océan à l'autro,
comme ouvrage, du gouvernement. Les honorables mes-
sieurs nieront-ils cela ? Nieront ils aussi que le premier
ministre, avec toute la responsabilité de sa position, fit un
calcul fort élaboré pour prouver que l'on pouvait cons-
truire toute la ligne, comme entreprise publique, sans qu'il
en coûtât un dollar au peuple ? Son discours prouve ce que
j'atffirme ici. En soumettant les résolutions concernant le
chemin de fer du Pacifique canadien, il s'exprima ainsi :-

4 Nous ne savons pas ce qu'aurait été la politique du dernier gouver'
iennt .. mais lorsque nous sommes arrives au pouvoir, nous avons
décidé de l'entreprendre comme ouvrage d'utilité publique."

Y a-t-il un député qui puisse le nier ou le contredire ?
Que dit l'honorable ministre dos Chemins de for lui-même
à ce sujet ?

" Je n'hésitais pas i dire que l'opiinion du pays entier avait changée sur
cette question. Je n'ai nullement honte d'avouer que mes propres opi-
nions sont chingées à l'égard de cette grande ouvre. Je me souviens
que lorsque le premier ministre proposa son acte de 1874, pour l'accom-
plissement de cette entreprise,comme travaux du gouvernement;je crus que
nous encourrions une trop grande responsabilité; il me semblait qu'il était
dangereux pour le gouvernement d'entreprendre l'exécution de ces
grands travaux d'une extremité à l'autre; mais je n'hésite pas à exori-
mer mon opinion que les conditions dans lesquelles se trouve le Canada
ont complètement changé depuis ce temps-là."

Prenons maintenant les faits pour les examiner d'une
facon raisonnable et ne nous laissons pas aveugler par de
si tples considérations de parti. N'avons-nous pas démontré,
d'aprôs les paroles sorties de la bouche des deux honorables
membres du gouvernement, que la politique de l'administra-
tion était de construire ce chemin comme entreprise du
gouvernement ? Y avait-il un seul député lors de la derrière
session, qui eût, à la suite de ces déclarations, la moindre
idée que le gouvernement allait durant les vacances, traiter
avec une société de spéculateurs, le syndicat, dans le but de
construire ce chemin de fer? J'ose affirmer que pas u
homme dan&, le pays ne s'en est douté. On ne nous a jamais
donné à entendre qu'une délégation du gouvernement se ren-
drait en Angleterre dans ce but,mais nous avons suppo:é que
le gouveimrart agirait selon la politique qu'il avait énoncée
et que ses partisans ont soutenue de ai bon cœur. Je
désire maintenant appeler votre attention sur l discours
fait par l'honorable premier ministre lors de la dernière
session, parce que les paroles qu'il a employées ont une signi-
fication toute spéciale; etje demanderais aux deux côtés de
la Chambre de se rendre compte combien ses calculs étaient
erronnés. Il paraissait croire que 50,000 personnes iraient
au Nord Ouest durant l'année qui vient de s'écouler. Il dit:

" Je puis informer l'honorable monsieur d'après les relevés de l'hono-
rable ministre de l'Agriculture, que le chifre officiel des émigrants est de
12,000 et que, d aprés les meilleures informations que nous avons pu re-
cueillir il est allé au Nord-Ouest autant de personnes qui n'étaient pas sous
le contrôle du département et dont celui-ci n'a pu tenir compte; mais
di-ons que le chiffre de ces dernières n'est que 8,000, cela complète les
20,000 que j'ai mentionnés. A en juger d'après les rapports qui nous sont
parvenus, nous pouvons compter que 59,000 personnes voit se diriger
cet te année vers le Nord-Ouest.

Nous savons qu'aux Eta's-Unis, lorsque des chemins de fer étaient sur
le point d'être ouverte à travers les prairies des différents Etts et terri-
toires,on pouvai- toujours compter sur une grande affluence d'immigration.
On nous dit que nous aurons 50,000 émigrants ; mais mettons en le nom-
bre à 25.000, et on m'informe-j'ai parlé à un grand nombre de personnes
venant du Nord-Ouest et qui sont en meýure de juger-que ce eiiffre est
ridiculement petit.

M. MACKENZIE. Je suppose que c'est la même personne qui a dit à
lord BeaconsMeld que ce chitfre était absurde.

Sia JOHN A. JkIACDONALD. Très probablement. Je demanderai à
l'honorable député de Lambton s'il ne croit pas vraiment que nous aurons
ce nombre d'émigrants ?

MACKENZIE. Puisque l'honorable monsieur veut connaitre mon
sentiment, je lui dirai que je ne le crois pas ; je ne crois pas non plus que
20,000 émigrants soient allés au Nord-Ouest l'année dernière. Je peine
qu'il en ira un grand nombre, mais non celui qu'il dit.

Sir A. J. SmIT

Saut JOHN A. MACDONALD. Alors l'honorable monsieur est la
première personne à laquelle j'entenls dire que 25,000 ne représentent pas
une évaluation trop faible de l'émigration qui va se porter cette année
vers le Nord Ouest. Naturellement ce nombre comprend les enfants et
les adultes. Dans les cas ordinaires, la moyenne est de cinq personnes
par famille, le chef et quatre autres. Dans les Etats de l'Ouestla moyenne
n'est pas aussi grande, et cela pour la bonne raison qu'un grand nombre
de jeues gens sans f'amille font partie des émigrants-ce qui réduit la
moïenne cie cinîq à trois par famille. Mais pour l'avenir je ne puis m'en
tenir à cette faible estimation, parce que si l'afiluence est ce que nous pré-
voyons qu'elle sera, les familles se porteront vers le Nord-Ouest en plus
grand nombre, car plusieurs ont déjà envoyé leurs fil4 en avant. Nous
avis établi la moyenne à quatre par famiile, et cette moyenne est encore
plus grande que cetle que nous avone jusqu'ici observée au Canada .ou
dans les Etats de l'Ouest.

Donc en prenant pour moyenne quatre par famille, nous calculons que
sur les 25,0o ou 24,000 émigrants que nous aurons cette année, il y aura
3i,000 chefs le familles qui occuperont des terres par homesteadet préemp
tions. Chaque homme fait valoir sa réclamation de préemption. 1l
obtient son lot gratuitement, et il travaille à acquérir une autre terre
à laquelle sa préemption lui donne droit ; c'est là un grand avantage de
notre système sur celui des Etats-Unis oit le colon est obligé de payer au
comptant toute la s imine de sa réclamation de préemption.

Ensuite, nous calculons qu'un quart des adultes, ou 1,500 individus
venant de l'Angleterre, de l'Irlande, de l'Ecosse et quelqu-s-uns des
Etats-Uhis, avec <le l'argent, achèteront des terres du chemin de fer.
Nonobstant les railleries de l'honorable monsieur, grand nombre d'Améri-
cains vont se diriger vers cette partie de notre pays : un grand mouvement
s'opère en ce moment de la lennsy;vanie au Nord-Ouest. Ainsi que je
viens de le dire, un quart des 20 000 émigrants vont acheter des terres dit
chemin de fer ; ils ont de l'argent, chacun d'eux va prendre sa réclama-
tion de homestead et de pr'etption et acheter aussi des terres du chemin
de fer.

11 est probable qu'un autre quart sera composé d'ouvriers, chefs de
familles, niais qui n'achèteront pas de terres. Quelques-uns sont d'avis
que ce calcul est trop élevé, et que l'artisan va prendre un lot et le faire
valoir de façon à s'en assurer le titre; mais en faisant ce calcul, je préfère
le restreindre plutôt que pécher par excès contraire.

Je calcule donc que 25,000 émigrants vont aller dans notre Nord-Ouest
cette année, que 3,00 chefs de familles vont prendre des hanesteads gra-
tuits, que 1,500 vont acheter des terres du chemin de fer, et que 1,500
n'en acheteront aucune. C'est un calcul modéré; si on l'accepte, alors
le reste du probléme n'est ltu'une simple affaire de chiffres. Des terres du
chemin de fer, nous calculons que la moyenne de l'achat sera de 322
acres par chef de famille. Ensuite nous prenons la moyenne du prix de
toutes les terrcs s'étendant depuis la section de $5, dans les cinq milles
du chemin de fer, à soixante ou cent milles plus loin. Lamoyenne du prix
des terres vendues aux 1,500 acheteurs sera de $3 l'acre, c'est-à-dire ien
au-dessous de la moyenne. Quel sera le résultat?

M. BLAKE. Dans toute la zone, 220 milles.
Sir JOHN A. MACDONALD. Oui. Prenons $1, $2.50, $4 et i5 l'acre,

nouas avons une moyenne de $3. Admettant qu'en 188 ) nous vendions les
terres à ces conditions, c'est-à-dire $1,440,000 dont notus aurons un dixième
on $144,000, nous recevrons en outre $619,000 par les honoraires provenant
des octrois le homeceaùs et de pré-emption, soit un total de $204,000 n
comptant. Ensuite nous calculons que, comme il nous viendra cette
année 25,000 émigrants, nous pouvons y ajouter 5,000 et compter sur
30,000 pour l'année prochaine. C est une bien faible proportion, si nous
regardons aux résu'tats des entreprises de chemins de fer aux Etats-Unis.
Nous comptaons donc sur une augmentation le 5,000 par année jus q'en
1890, et que cette année-là il y aura 75,000 émigrants dans notre Nord-
Ouest.

M. BLAKE. Pourquoi ne pas mettre de suite cette augmentation à
10,000?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois que c'est une estimation très
modérée. Str ces chiffres nous calculons qu'en 1890 les terres nous auront,
rapporté un revenu de $38 593,00 au comptant.

M. BL A KE. C'est-à-dire jusqu'en 1890?
Sir JOHN A. MACDONA LD. Oui, et y compris 1890,
M. BLAKE. Avec l'intérêt.
Sir JOHN A. MACDONALD. Nouts comptons sur $'8,593,000, avec

intérêt simple, pour les terres vendues pendant cette période.
M. BL Ah E. Quelle est la proportion du principal et celle de l'intérêt?
Sir JOHN A. MALIDONALD. Je ne saurais e dire. Ceseralasomme

totale reçue au comptant à la fin de 1890. Mais il aura, de plus, tous les.
versements à écheo'r après 1890 qui augmenteront tous les ans, en sorte
que sur les terres vendues en 1890, il y aura un dixiéme payé pour les neuf.
années suivantes, car tous les ans il se fait un versement d'un dixième.
En 1890, la valeur relle des pré-emptions non-payées -a cette.date sera-de.
$16,440,O0; la valeur réelle les terres du chemin de fer payées jusqu'à
cette date sera de $16,272,000; t'aisait en tout $321712,000. En ajoutant
à ce total. non-payé, les $38, 9 t0ou qui seront payeesen 1890, nous avons
un grand total de $71,305,000. Deduisons de cette somme les frais
d'arpentages pendant dix ans, $2,000,0 0, et ceux tes officiers des terres,
$400,ioU, nous la réduisons de $2,400,uoo. Ayant demontré quel'évalua-
tion du nombre des colons, si les terres sont prises, n'est pas excessive,
nous devons avoir $69,000,000 soit comptant, soit en valeur pour laquelle
nous aurons la meilleure des garanties, le sol lui mume.

Or, l'estimation totale du prix de revient du chemin de fer y compris les
frais d'exploration et de construction dans les endroits les plus difficiles
aussi bien que dans la prairie, ne dépasse pas $7 ,000,000, môme d'api-ès
le calcul le plus large, et cela pour toute l'entreprise à partir du lac
Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique. Cependant, je crois que les honora-
blos membres de la gauche seront surpris dç 1 y0ir exécutée pour mging
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de $75,000,000. Elle ne coûtera certainement pas pins. Quelques-uns
d'entre eux et certains journaux ont dit que lin enieur en chef est un des
ingénieurs les plus extravagants qu'il soit possitle de trouver. Nous pou-
vons donc compter sur ces calculs. Eh ! bien, si nous exécutons l'entre-
prise pour $75,000,000, et que, dans les premières dix années seulement
nous vendons la moitié des terres que nous ayons évaluées, où sera le
fardeau pour le peuple? Ces ventes, cependant n'auront as énormément
diminué les vastes étendues de terres qui nous resteront encore. A mesure
que la construction du chemin avancera, les ventes annuelles de terres
seront p lus que suffisantes pour face à tous les frais possibles d chemin.

à&Indépendamment de tout cela, il fautne pas perdre de vue que nous en-
verrons dans ce pays une nombreuse population qui, sur le sol des prairies
-sans les fatigues et les misères des colons de l'Ontario et de Qué bec qui
ont à faire les travaux de défrichement-consommera rapidement les effets
imposables et contribuera au revenu Nous recevons un revenu considé-
rable de cette partie du pays, sans compter les produits de la terre. Où
donc est le danger que ce pays soit écrasé et pressuré de taxes? Il n'y en
a pas.

Je pense qu'avec ce plan nous établirons rapidement le Nord-Ouest; je
pense que le produit de la vente des terres fera face à nos obligations, à
mesure que les travaux avanceront, y compris les réclamations d'intérêt;
je nense, enfin, que l'intérêt sur les dépenses du chemin de fer peut être
facilement défrayé sans ajouter aux impôts publics."

Voilà une déclaration fort claire et fort lucide de la part
du premier ministre. Il affirme à ses amis de la droite
dans le parlement, et au pays, que dans dix ans il vendra
assez de terre pour réaliser tout l'argent nécessaire pour
construire le chemin de fer du Pacifique canadien, non-seu.
lement en ce qui concerne la dépense future, mais celle qui
a été déjà faite, s'élevant do 815,000,000 à $20,000,000.
L'honorable député a-t-il alors approuvé ce projet ?
Les dé utés de la droite ont-ils déclaré y acquiescer
et ont-i s montré qu'ils consentaient volontiers à ce que'
ce mode de construction fût adopté ? Assurément. Comment
peuvent-ils changer de base et dire aujourd'hui que le che-
min devrait être bâti par l'entremise d'une compagnie ? Le
gouvernement aformulé son programme et la droite l'a sanc-
tionné et approuvé à l'unanimité, et elle a applaudi à
outrance toutes les fois que ce programme a été formulé. Je
crois que j'ai suffisamment établi que le programme défini du
dernier gouvernement était de construire lui-même le che-
min de fer. J'ai montré qu'il a lui-même pourvu aux moyens
à l'aide desquels le chemin devait être construit, que dans
dix ans on devait réaliser par la vente des terres de quoi le
construire en entier, et que sa construction ne devait impo-
ser aucun fardeau aun peuple. Cela doit sauter aux yeux de
tout le monde que telle était la politique du gouvernement à
la fin de la dernière session. Qu'est.ce qui a conduit ces
honorables députés en Angleterre ? Le pays n'en savait
rien ; ils n'en avaient pas reçu l'autorisation de cette
Chambre; ils sont allés en Angleterre à l'insu du parlement
et sans son autorité, et je voudrais voir l'ordre en conseil
autorisant cette délégation à se rendre en Angleterre. Quel
résultat ont-ils obtenu? On nòus dit qu'ils s'étaient assuré le
concours des plus forts banquiers du siècle; de temps à autre il
était annoncé dans les journaux qu'ils avaient réussi. Ont-ils
réussi ? Que démontre le résultat ? Qu'ils n'ont pas réussi ?
Ils sont revenus au pays et que voyons-nous ? Nous voyons
le premier ministre, lors de son retour, faire son discours et
je crois que lon peut dire que cela a été un discours malheu-
reux qui coûtera des millions de dollars au pays. Qu'a-t-il dit à
ces messieurs qui sont allés à sa rencontre, aux membres du
Club Cartier qui lui ont présenté une adresse et qui semblaient
être sous l'illusion que sajmission avait.été un succès ? Il a
dit à ces messieurs qu'il avaitconelu un traité en Angleterre
-il l'a appelé un traité arrêté-qui soulagerait la population
de ce pays de tous les frais d'exécution. Y a-t-il un député qui
puisse nier qu'il ait dit cela? L'honorable monsieur avait-il le
droit d'affirmer qu'un traité avait été conclu en'Angleterre ?
Le contrat a été fait dans ce pays, et s'il eùt été
conclu en Angleterre, pourquoi aurait-t-on refusé de
donner à la Chambre les renseignements qu'elle ' a
demandés ? Lorsque nous voyons un contrat qui entraîne
la, %épense de 8100,000,000 de l'argent du peuple, n'avons-
nous pas le droit de sayoir quelque chose? Oe contrat a
été conclu en directe contravention do la loi du pays, S'il y
a pour le peuple de ce pays' u. princive pls IaçM qu'tuin

autre, c'est que les contrats pour les travaux publics doivent
être adjugés publiquement. La droite justifiera-t-elle
un procédé opposé a ce principe? Ce contrat a été fait
à l'insu du peuple de ce pays, et c'est le privilége de la
Chambre de savoir areo qui ces honorables messieurs .ont
été en corrospondance, .1 qui ils ont demandé des soumissions.
MM.-McIntvre et Stephen sont-ils seuls les gens favorisés de
ce pays, et pas d'autres ? Mais, il y a de par le pays bon
nombre d'hommes de fortune et de position cdimerciale
égales, qui auraient été heureux de soumissionner une si
grande entreprise. Je dis que les honorables messieurs ont
foulé aux pieds les droits sacrés du peuple et'la loi du pays.
Ils sont allés en Angleterre sans autorité et ils ont conclu ce
contrat de même. N'est-il pas de la dernière importance
que nous sachions qui étaient ceux avec lesquels le ministre
des Chemins de fer a été on correspondance quant à ce
contrat?

Sir CHARiJES TUPPER. L'honorable député m'a posé
une queàtion; je lui répondrai en lui lisant un article du
Globe de Toronto, dans lequel il récapitule les événements
de l'année:

" Le principal événement de la.s ssion a été la question de l'adjudica-
tion des contrats pour la section Yale-Kaniloops du chemin de fer du Paci-
fique dans la Colombie anglaise. Le ministre des Chemins de fer avait
adjugé ces contrats à la veille de l'assemblée du parlemeut, mais en vue
de la condition peu satisfaisante des finances du pays, M. Blake proposa
de différer cette adjudication. Les débats qui s'ensuivirent furent le com-
mencement d'une agitation qui a atteint son apogée aux derniers jours de
l'année, et dont l'histoire reste à écrire dans l'avenir. Le ministère obtint
du parlement l'autorité de négocier la formation d'une compagnie pour
la construction du chemin de fer du Pac'ifi ne, et trois de ses membres, y
compris le premier ministre et le ministre es Chemins de fer, allèrent en
Angleterre avec la missiont d'exécuter ce projet."

Sir ALBERT J. SMITI. Est-ce vrai ? Je lui demande
s'il y a un seul mot de vrai dans tout cela ?

Sir CHARLES TUPPER. Je dirai ensuite à l'honorable
monsieur que tandis que le gouvernement déclarait qu'il
était impossible, vu certaines circonstances sur lesquelles il a
appelé l'attention de la Chambre, de continuer l'ouvrage
à moins d'en revenir au premier mode d'exécution, il obtint
du parlement l'autorisation d'appliquer 100,000,000 d'ar-
pents à la continuation de la construction du chemin de fer
du Pacifique canadien. Ce qu'affirme le Globe de Toronto
est strictement vrai, savoir qu'en 1879 et 1880 nous avions
pleine autorité du parlement ainsi que le révèle le livre des
statuts.

Sir ALBERT J. SMITII. Indiquez-moi donc ce statut,
s'il vous plaît.

- Sir CHARLES TUPPER. L'acte de 1874. Les décisions
du parlement en 1871, 1872, 1874, 1878 et 1879, ont toutes
directement autorisé lo gouvernement de continuer de cette
manière la construction du chemin do fer.

Sir ALBERT J. SXITII. L'honorable monsieur sait-il
que l'acte de 1872 a été abrogé?

Sir CHARLES TUPPER. L'acto de 1874 a-t-il été
abrogé? L'est-i!?

Sir ALBERT J. SMITII. Il ditque son autoritéétait l'acte
de 1872. 'Je lui réponds que cet acte a été abrogé. Veut-il
dire qu'il a agi en vertu de l'autorité conférée par l'acte de
1874. Jé discute le sujet comme il a été présente à la Cham-.
bre lors do la dernière session. Jo ne remonte pas en arrière
jusqu'au temps où ce parlement a alloué 100,000,000 d arpents
pour construire ce chemin do fer, et je dis que le projet a été
préparé sur le principe que ce chemin de fer devait être
construit par le gouvernement. Bien plus, les résolutions
elles-mêmes pourvoient à ce que le gouvernement fasse le
choix des terres. Je demande si dans l'opinion de la
Chanibre je n'ai pas prouvé par les faits que j'ai énoncés
relativement à la politique du gouvernement que la Cham-
bre et le pays ont droit à tous les renseignements qui:peuvent
être donnés au sujet de ces contrats. Si vous demandezà cette
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Chambre do sanctionner l'allocation de $100.000,100 n'est-il
pas raisonnable que lo pcuple t it pleinement renseign,
à ce sujet, plus particulièrement parce que l'adjudication de
ce contrat n'était pas autorisée, car nous savons qu'il faut
demander des soumissions publiques do toute entieprise
publique dans ce pays, et que la Chambre a le droit
d'être mise en possession de chaque soumission Ut de
chaque document relatif à cette transaction. Pourquoi eco
scret ? Pourquoi demanderions.nous en vain des rensci-
gnenients, lorsqu'on nous demande de ratilier une si impor-
tante transaction entraînant la dépense de $100,000,000 des
deniers publics ? il n'est que raisonnable qu'on nons donne
quelques rensegnemenits. L'honorable premier mnistre
est revenu au pays et a dit à ces jeunes gens du club Cartior
que sa mission avait é!é couronnée de succès ; qu'il avait
conclu tiu contrat et que son plus graine désir apros sa mort
-les avantages de la vie f uture ne so t pas proportionnées
à ses espéi-ances ici-bas-étilit de voir 'en haut ces messieurs
du club Cartier faisan t en chemin de fer le voyago lu la Co-
lombio anglaiso. S'il y a a près la mort tine punition pour
les échës politiques, je crains que ion honorable ami n'ait
pas la chance de regardert de haut! on ibas, mais qu'il sera
obligé de porter ses regards de bas un haut s'il veut voir ces
messieurs du club Cartier faire ce voyage de la Colombie
anîglaiso. Je crois que nous pouvons diro sans hésitation
aucune et sans crainte do contradiction que la mission du
ouvernement en Angleterre a échoué. Il n'ya conclu aucun

contrat; il a corsulué apparemment M. Rose, ou plutôt son
fils, comme l'un (le ceux qui faiient partie du syndicat, et
puis il est revenu sans faire de contrat. J'ai à présent l'inten-
tion de discuter ce contrat, et ses mérites, et je dois dire que
quoique le., dépil d île la droite aient f:lit dles discours pleins
o 'habileté, il est à rem:rquer conbien peu ils ont parlé des
mérites de la can -e. Ils ont adiest-é des injures à mon
honorable ami le chef (le l'opposition, puis ils ont témoigne
une sympathie merveilleuse envers l'ex-chef de l'oppo
>ition, syml)atlio doit je ne penise pas qu il les
remercie. Il ie seni-le être do tèi mauvais goût
p u - la droite de (lire quoique ce soit, sur . les relations
ini tmes de la gauiiche. Je crois que l'honorable député
de Ring pense ( omme moi que la population do notre
proviîice croit que noui devrions avoir une dissolution.
.lllc Steinl)le cioiro que (ette question est do tolle impor-
tî nie, qu'elle embase îles princip:es d'un ordre tellement
eh.ve, qu'elle devrait être soutitise au pays, et cela princi-
pientemnt parce que le peuple n'a pu donner au gouver.
neminent le droit île conclure le contrat. Je ne vois pas pour
quelle raison, dans quel but, les honorables députés de la
droite en voulant établir la valeur des terres, citent les dis-
cours prononcés il y a sept ans, sur cette question par leurs
collégues de la gauche. Je vais citer le discours prononcé
lan dernier par le très honorable premier ministre. J'ai
grande confianco en son jagemnot. Je citerai les opinions
qu'il ctretenait an sujet de cette valeur et que probablement
il entretient encore aujourd'hui. j'honor'able ministre des
Chemins de for a changé plusieurs fois d'opinion sur cette
question et c'est avec un sentiment de fierté qu'il-reconnait,
ces changemeits, mais je ne suppose pas que le premier
ministre nie maintenant avoir dé:laré que cos terres
valaient 83 l'arpent.

L'honorable ministre des Cho:initms de fer nous a dit, en
1875, que s'il avait le droit do choisir los terres du pays, il
leur reconnaîtrait une valeur de $5 l'arpent, mais nous
devons faire quelques concessions, accoutuméi que nous
sommes aux exagérations du ministre des Chemins de fer,
et je préfère adopter la valeur fixée par le premier ministre,
Il nous a dit, l'an dernier, qu'elles valaient $3 l'arpent. Si
telle on est exactement la valeur, je tiens à montrer com-
ment le gouvernement agit avec lo syndicat. Il est néces-
saire que je donne lecture de l'estimation donnée par le
ministre dos Chemins de fer, au sujet du coût du chemin.
lie voici :

Sir A. J. SUITU

"Je vais maintenant aborder la question de la dépense qui pourra être
nécessaire pour achever le chemin de fer diu Pacifique. Je vais soumèttre
uneS estimation qui n'est pas celle d'un'homme interessé, ou qui dépassé
la dépense probable. Cette estimation a été prépprée par un homme qui
a ei les meilleures occasions île se former une opinion tout à fait juste sur
le sujet, un homme dont l'lhabileté selon moi n est surpassée que par sa
prudence : monsieur Sandford Flemuîing. l'ingénieur en chef du chernin de
fer du Pacifiqte. Quelle flue soit la reduction que l'on puisse faire à cette
estimation, je suis persuade qu'el:e ne saurait être plus élevée.
." La distance du lac Supérieur à Burrard Inlet, est de 1956 nilles, en

ajoutant 20 inities pour la déviation de la l gne au sud du lac Manitoba,
et en deduisant 3î imilles pour la reduction tde la distance entre le lac
Supérieur et la rivière Rouge, ainsi que le raccourcissement causé par le
changement de la route (lui passera a nord au lieu de passer au sud. Ce
total comprend la secti' n duc 406 milles, telle que maintenant réduite
ent"e le Fort Willia et Selkirk, pour laiuele j soumettrai ne estima-
tion qui démontre qu'il serait possible de 1 achever comme chemin de
première classe, parfaitement eqluipé pourun trafic considérable, -y conspris
les gares extrêmes, moyennant $1 1,000,000, ou $1,000,000 de moins que
mon estimation de l'ann e dernière.

" Monsienr Fleming calcule qu'il faudra une dépense de $13,000,000
pour la section des 1,000 milles, de Selkirk à la vallee de Jasper, le point
tie partage au-d là du pied des, Montagnes-Rocheuses. y conriît un
léger êîipement, qui seul sera necessaire d'ici à quelques annees; ce
chli re dépasse de .r3,000,000 l'estination moyenne pour lia econde section
de 200 milles à l'ouest de la rivière Rouge, an de faire face à toute éven-
tualité. Une section de 100 milles est à l'heure actuelle donnée à l'entre-
prise ; j*ai reçu des soumissions pour une seconde section de 100 milles, et
je ne m attends pas que celle-ci colite plus cher que l'autre.

'-M. BLAKE. Quelle est l'estimation de cot de l'équipement par
mille? .

i Sir CnHARLES TUPPER. Un léger équipement suffira d'ici à plu-
sieurs ana e3.

"M. BLAKE. Seoa-ce S,000ou$2.000par mille?
" Sir CIIARLES TUPPER. Quand le trafic nécessitera un équipement

pluîs coûteux. il sera facile d'y poaùrvoir.
" M. BLAKE. Je désire seulement connaitre votre estimation en

piastres.
"Sir CHARLES TUPPER. Notre estimation est de $13,00l par

mille, et cependlant nous serions justifiables de la porter à $10,00: par
mille, c'est-à-dire. que notre estimation ,lépasse de $3,000,000 la moyenne
du montant qui sera probablement nécessaire pour achever et équiper
convenablement les 200 tnilles actuellement donnés'à l'entreprise dansles
prairies.

IrDe la vallée Jasper à Port-Mooly, la distance est de 550 milles. La
distance de Jasper à Kamloops dans la Colombie anglaise, où com-
mence la section donnée à l'entreprise, est de 335 milles qui peuvent être
construits, je crois, moyennant $40,000 par mille.. Plus prudent. mon-
sieur Fleminir a estinw la dépensu à $43,66( par mille. c ette section est
plus diflicile (irue celle îles prairies, niais elle est facile comparcre à la sec-
tion que nous avons donnve à l'entreprise dans les gorges du Fraser. Cela
fera $15.5t,000 pour la section de Jasper Ilouse à Kamloops. La setcion
île Kamloops à ' ale est de 125 milles, dont la construction, d'après M.
Fleming, devra coiter 80.0o0 par mille, ou $10,000,000, s. mme neces-
saire pour achever le chemin et I équiper convenablement. Mais, selon
moi, nous pouvons estimer le coût île cette en'reprise à $9,000,000 au lieu
de $10,000,00. Il calcule aussi que la section de Yale à Port-Moody,
qui est de 90 milles, coutera enx moyenne $38,888 par mille, ou $3,500,000.
Ces 550 milles coûteront $29 000,000, auxquels, avec sa prudence ordi-
naire, M. Fleming ajoute $1,000,000. Cela fait un total de $60,000,000, y
comprs les >17,000,00 de Fort William à la rivière Rougeles,$13,000,000
de la rivière Rouge à Jasper Valley, et les $30,000,000 de ce point à Bur,
rard Inlet."

Telle est l'estimation définitive du ministre des Travaux
publics, et il se rappelait sans doute de cesdéclarations,
lorsqu'il a rédigé le contrat actuel. Le coût du chemin, par
la rive nord du lac Supérieur, était évalué à $80,000,000. A
ce moment on avait dépensé environ $15,000,000. Et quelle
somme le gouvernement se propose-t-il de donner auî syndi-
cat pour ce chemin évalué à $80,000,000 ? J'estime les terres
à $3 l'arpent, faible évaluation si l'on considère que celle du
ministre des Chemins de fer était de $5. On nous dit qu'on
peut construire 1,000 milles pour $13,000,000, de sorte que
nous accepterons ce montant. Le syndicat reçoit en espèces
$25,000,000 ; il reçoit pour le chemin de fer, construit ou à
construire, t28,000,000 ; la terre évaluéaà $3 l'arpent repré-
sente une valeur de 875,000,000, soit une valeur totale de
$128,000,000. Les étuIos des ingénieurs qui devraient être
comptées, attendu que cela était prescrit pdr la loi Mac-
kenzie, portent ce total à 8131,000,000. Tel est le montant
du don que la compagnie reçoit en bonnes et solides valeurs.

Sir LEON ARD TILLEY. Hear hoar h
Sir ALBERT SMITL A quelle re•narque en particulier

l'honorable-ministre a-t-il l'intention d'appliquer cette èxola
m4tion de Hear! Hear! S'il trouve que j exagère 'la valeur
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des terres, il a à blamer l'honorable ministre qui siége à ses
côtés (sir John A. Macdonald), parce que lui-même les a
évaluées plus haut. -

M. BLAKE. Et l'honorable ministre des Finances les a
évaluées lui-même au même chiffre.,

Sir ALBERT SMITH. Je crois qu'il i'a fait.

M. ROCHESTER. L'honorable député pourrait-fl nous
dire quelle est l'opinion de son chef sur cette question.

Sir ALBERT SMITH. L'honorable monsieur peut le
faire lui-même, si la chose lui convient. S'il considérait
cette question plutôt sur ses mérites qu'avec des yeux de
partisans, il la connaîtrait plus à fond.

Je déduirai $13 00U,0f, que ces honorables messieurs
nous représentent comme devant être le coût des premiers
mille milles,et il nous reste 8 118,000,000 pour les mille milles
que le syndicat a à construire. C'est là ce qu'il faut payer
pour un chemin de fer contournant le lac Supérieur et un au-
tre de Jasper House.à Kamloops. Età quelle somme évaluent.
ils le coût de ces deux sections? De Fort William au lac Nipis-
singue, 8-0,000,000, et de Jasper House à Kamloops
815,500,000;de sortent qu'ils consentent à payer $118,000,000
pour un chemin qu'ils évaluent à 835,500,000. ,Ces calculs
soîont trouvés exacts par tous les membres de cette Chambre
qui tiennent à regarder cette affaire comme une transaction
commerciale; c'est là du reste la seule manière de l'envi-
sager. J'ai la conviction que si ces messieurs se débarras-
saient des liens de parti et tenaient à considérer la question
au point.de vue commercial, ils ne mettraient pas mes
chiffres en doute.

Combien le syndicat gagnera-t-il sur la section centrale ?
Je vais m'occuper de cette partie-du chemin afin de iontrer
combien- le gouvernement a traité injustement le pays et
combien le syndicat réalisera s'il concentre toute son atten-
tion à sa-construction, ce qu'il peut faire avec parfaite com-
pétence. Le gouvernement ne possède aucune garantie pour
la construction de cette section, il n'a aucune hypothèque
sur les travaux; elle devient la propriété absolue du syndicat;
tout ce que le gouvernement est en droit de faire se
borne simplement à retenir 5,000,000 d'arpents de terres,
soit un cinquième de la concession de terre de 10.500 -arpents
par mille. Il a accordé à la partie du chemin qu'il désigne
sons le nom de section centrale, dont la longueur est de 900
milles, 810,000 et 12,500 arpents de terres par mille. Qu'ad-
viendra.t-il de cela ? Quel sera le coût du travail qu'ils exécu.
toront pour eux-mêmes ? e9,000 cn espòaes ; déduisons
un cinquième des ferres et il reste 10,000 arpents par mille,
soit en tout 9,000,000 d'arpents, dont la vente à $3 l'arpent
rendrait 827,00a,000; en tout 8.36,000,000 en espèces. Si
nous faisons déduction d'un cinquiòme, d'après le contrat, et
que nous acceptions l'évaluation du ministre des Chemins de
fer, les 900 milles coûteront 811,700,000, ce qui laissé entre
les mains du syndicat un bénéfice net de $21,300,000.

L'honorable ministre des Chemins de fer ou quelqu'autre
membre de cette Chambre peut-il contredire ces chiffres,
dani ce cas je serais très heureux que mes calculs soient rec-
tifiés. J'évalue les terres à 83 l'arpent, parce que c'est là
l'estimation de l'honorable ministre lui-même.

Je me propose maintenant de me livrer à quelques criti-
qués sur le contrat lui-même, qui renferme les clauses les
plus extraordinaires. On nous dit que, dans les in'térêts du
pays, il est important que tous les chemins de fer soient
constraità et ex ploités par .une compagnie. Pourquoi le
gotivernement ne met-il pas ce principe en pratique? Il
enitreprend des travaux de chemin de for qui dureront dix
ans, et cola dans les sections les plus difficiles, et devient, ce
qui jamais encore ne s'était vu dans.le pays, entrepreneur de
chemin de fer travaillant de concert avec une comDagnie
partioàlière. N'est-ce pas là prostituer les fonctions dugou-
vernemeit? Il s'est engagé, non-seulement à '1erminer les
sections en voie de construction, mais encore il a conclu un

nouveau contrat avec cette compagnie pour une ligne d'ane
longueur de 90 milles, s'étendant de Yale à Port-Moody,, et
cela pour la somme de 83,500,000. N'est-il pas alors un
véritable entrepreneur ? Je pense que la population du
pays sera alarmée en voyant que le gouvernement, qui
avoue avoir tort de construire des chemins de fer, accepte
un contrat d'une compagnie particulière. N'est-ce pas là une
nouvelle nouvelle doctrine à introduire d.ns l'administra-
tion des affaires du pays ? Je n'ai rien vu de semblable
jusqu'ici.

L'honorable député de Niagara fait un tel bruit qu'il
m'est presque impossible de nie faire entendre de l'autre
côté de la Chambre. Il est stipulé dans le cont-at que la
compagnie aura à piyer au gouvernement le coût des 100
milles de chemin de fer, s'étendant à l'ouest de Winnipeg,
ainsi que toutes les autres dépenses encourues par le gou-
vernement, et qu'elle aura le droit de prendre possession du
chemin en payant au gouvernement les frais de construc-
tien. Ainsi donc, sans payer une seule piastre d'intérêt, le
syndicat peut obtenir la ligne au prix coûtant, ainsi que
1,250,000 arpents de terres, valant 8. l'a-pent, soit
$3,750,000, et tout cela pour rien. La clause suivante du
contrat pourvoit à ce que le gouvernement construise une
ligne de Yale à Port-Moody qui devra revenir a la compa-
grue. C'est là une obligation extraordinaire qu'il s'impose à
lui-même et à tout gouvernement qui pourra lui succéder.

L'honorable député de Niagara, qui fit entendre de con.
tinuelles interruptions, mériterait des épithètes que je n'ai-
merais pas à lui appliquer. Il est un partisan 1 enthousiaste
et si aveugle de son chef que si ce dernier lui disait que la
lune est faite de fromage blanc, il s'inclinerait devant cette
affirmation.

J'aborde une autre clause du contrat relative aux parties
du chemin quai doivent être construites par le gouvernement
et ensuite cédées par lui à la compagnie. Pour les parties du
chemin déjà construi.es et livrées à la compagnie, il n'existo
pas de 'pénalité, mais seulement une simple convention, pour
assurer leur exploitation par la compagnie dans le cours de
l'intérim qui se produira avant l'entier achèvement du che-
min. Voici la clause du contrat:

"Le chemin de fer construit aux termes des présentes sera la propriété
de la compagnie; et en attendant l'achèvement des sections de ' Est et
du Centre le gouvernement transferera à la compagnie la possession et lo
droit d'explo ter et de mettre en opération les diverses portions du che-
min de fer du Paciti ue Canadien déjà construites ou à mesure qu'elles
seront achevées. Et l'achèvement des sections de l'Est et du Centre,
le gouvernement cédera à la compagnie, avec un nombre convenable de
bâtiments poui gares et le service hydraulique (mais sans equipement,
ces portions du chemin du Pacifique Canadien constrritesoeu qui doivent
être construites par le gouvernement et qui seront alors achevées; et à
l'achèvement du reste de la partie de chemin de fer qui doit être cons-
truite par le ouvernement, cette partie sera aussi cédee à la compagnie,
et te chemin de fer du Pacifique Canadien deviendra et sera dès lors la
propriétô absolue de la compagnie. Et la compagnie devra ensuite et A
toujours entretenir, exploiter et mettre en operation d·une manière efficace
le chemin de fer du Pacifique Canadien."

Ce que j'ai à dire mainten'ant est ceci :-lorsque la ligno
sera terminée de la Baie du Tonnerre à Selkirk, la compa-
gnie aura le drojt de prendre possession dt chemin et dle
l'exploiter si elle le désire. Elle dit qu'elle l'exploitera,
mais en quand nous voyons que la garantie demandée pour
l'exploitation n'est que de $1,000,000, nous sommes obliges
de constater qu'elle est insuffisante :

" Les entrepreneurs devront immédiatement après l'organisation de la
dite compagnie, déposer au erdit du gouvernement $1,o0i,o00 en espèces
ou en valeurs approuvées, à titre de garantie de la.construction du chemin
de fer entrepr s en vertu du présent contrat."

Je constate aussi que les obligations sur cinq millions
d'arpents de terre, retentespar le gouvernement, s'appliquent
entièrement à. l'exploitation du chemin, après son achève-
ment :

" Le gouvernement devra retenir et -garder en sa possession un
cinquième des dites obligations comme garantie de l'entretien et de l'ex-
ploitation non interrompue du chemin par la compagnie, comme la chose a
eté convenue, pour une période de douze ans après l'achèvement de l'en-
treprise."1
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J'en appelle à l'honorable ministre de la Justice pour J'allais dire au sujet de l'octroi de 25,000,000 d'arpents de
apprendre de lui si je ne donne pas là la saine et véritable terres que tous les lacs et les cours d'eau de ce pays ne
interprétation du contrat. Lorsque l'honorable ministre des seraient pas compris dans l'arpentage. C'est un fait quine
Chemins de fer exposait sa politique à la Chambre, il s'atten- souffre pas de contestation. J'en appelle à l'honorable repré-
dait à l'objection qui a été soulevée aujourd'hui. Nous lisons sentant d'Hamilton (M. Robertson) de consulter le contrat
dans le rapport officiel des débats parlementaires de la et de dire s'il n'est pas vrai que tous les lacs et rivmères
dernière session: reviennent au syndicat. Comment cela se fait-il? Qui a

" Mais l'honorable député de Durham-Onest me dira peut-être : suppo- soulevé cette prétention ? Il n'en etait pas question dans le
sons que vOus pouvez construire ce chemin de fer pour une somme contrat Allan ; il n'y avait rien de semblable dans la loi de
moindre que vous ne puissiez vous n'aurez encore que surmonté le pre- 1874, pourquoi donc l'avoir introduit dans cet arrangement?
mier obstacle; il vous faudra alors exploiter la ligne, et les frais depasse- Cela prouve qe les membres du syndicat étaient les maîtres
ront tellement les reventis, que vous serez oblige d'imposer des charges P q. . s e. d . .
intolérables sur le peuple. Arretous-nous un moment à cette question. de la situation. Je dis donc qu'il est injuste, lorsque nous

Voici les renseignenents que je viens de recevoir du surintendant de permettons à cette compagnie dle choisir les terres les meil-,
l'embranchement dle Pernluina:

'ures 160 milles ui sontmnaintenant ouverts dans le Nord-Ouest, nous leures, d'exclure de l'arpentage tous les lacs et cours d'eau.
avons, depuis le premier mars jusqu'au 12 avril transporté 5,2:M6 passa- Nous voyons aussi que le gouvernement fait a ce, gens-là
gers, outre 1,2.18 wagons chargés renfermant 12,40 tonnes de fret. Les abandon complet du terrain du chemin. Passons à la
recettes brutes durant cette courte période ont été de 53G,387, et les frais clause suivante:
d'exploitation $15,000, laissant un profit net de *21,387, et cela durant
une periode dilielle et orageuse comme on n'en a vu depuis longtemps. " La compagnie aura le droit, sujet à la sanction du Gouverneur en

Au mois de juillet 1882, nous aurons environ 700 milles le ce chemin en conseil, d'tablir et de fixer le tracé de la ligne du chemin de fer qui fait
opération ; nous aurons 85 milles le Selkiric à Emerson ou Saint-Vincent. l'objet du présent, comme elle jugera convenable, pourvu toutefois qu'elle
Nons aurons 200 milles ci opération à l'O't de la rivière Rlouge, qui avec conserve les points extrCmes suivants, savoir: De la station Callander au
l'embranchement de 16 milles à Winnipg, mettront environ 70 milles en point de raccordement le la section du lac Supérieur; et de Selkirk au
opération, sais tenir compte de li sectoii qui se trouve daus la Colombie- point de raccordement de la section de l'Ouest à Kamloops, en passant
Britannique. par la passe de-la Tête-Jaune.

J'ai toute raison de croire que chique n lle de chemin, depuis le jour
où il sera ouvert, fera fructifier anilh-meint toute la dépense occasionnée Jetons un coup-d'il sur les lois de 1872 et 1874, et nous
par sa construction. Je crois avoir raison de dire qu'au fur à mesure que verrons que nous n'avons pas de clauses semblables. : La
nous pousserons ce chemin vers les montagnes Rocleuses- il augmentera compagnie a le droit de dévier de cinq milles de son tracé
tellement le trafic de la rivière Rouitge à lalaie du Tonnerre, qui devien-
dra le grand entrept de ce pays, quie cette entreprise ne sera pas un far primitif. Cette deviation devra, d'après la loi, recevoir la
deau pour le peuple, mais rapportera même un intérit raisonnable sur sanction du gouvernement, mais qu'adviendra-t-il:. c'est
l'argent que nous aurons affecté à son exécution. que la compagnie pourra faire passer sa ligne par où bon

Telle est la niture de la propriété que nous abandonnons lui semblera, sans s'occuper des points extrêmes :
au syndicat. Quoi encore ? Les honorables députés de la I La compagnie aura le droit de temps à autre de tracer, construire
droite ont-ils compris que l'embranchement de Pembina, équiper,, entretenir et exploiter des lignes d'embranchements d'aucun
qui est en pleine opération depuis quelque temps, doit être point ou poin1s sur le parcours. de la ligne-mère à aucun endroit ou
livré à la compagnie, dòs que son contrat sera ratifié ? Nous endroits dans les limites du territoire, pourvu toutefois qu'avant de com-

o mencer aucun embranchement elle dépose d'abord une carte et plan de
avofls un rapport établissant que dans le cours de année tel embranchement dans le département des chemins de feri et le gouver-
dernière, les profits du chemin, tous frais ('exploitation nement accordera à la compagnie les terres nécessaires à 1 tablissemenf
payés, se sont élevés à $G0,000. A-t-on considéré l'excellent de tels embranchements et aux gares, emplacements de ares, bâtiments,

(le cette l ? A-t-on boutiques, cours et autres dépendances requises pour 'efficacité de la
rapport d eligne ? ncom prs que lorsque le constroction et de l'exploitation de ces embranchements en tant que ces
pays se développera, lorsque la population augmentera terres appartiennent au gouvernement."
et que les affaires seront en pleine activité, elle rappor- Je demande à la Chambre si, avec tout la connaissancetera non pas $60,000, mais $100,000. Je ne crois pas que
l'honorable ministre (les Chemins (le fer lui-même contre- qu'elle possède de la question, elle a bien compris le sens de

dise cette assertion, cette clause. Les honorables députés de la droite ne con-
Et cependant nous alandonnons sans aucune considéra- prennent-ils pas que cette clause autorise la compagnie à

tion l'embranchement de Pembina à la compagnie qui, dans tout jamais a construire des lignes d'embranchement, sans
dix ans, peut en retirer un bénéfice de $10,000,O00. Cette que le temps pour lequel ce privilège est accordé soit aucune-
proposition est bien claire. -Il n'existe pas de pénalités ment limité. J'appuie fortement sur ce point parce que je
contre la compagnie, dans le cas où elle refuserait d'ex- considère qu'il est de la plus haute importance. Je prefè-
ploiter les sections du chemin qui ne couvriraient pas les rais voir ce contrat rejeté et le gouvernement rester au pou-
dépenses. Elle peut suspendre l'exploitation du chemin voir, que. de voir le gouvernement défait et le contrat sanc-
tout entière si bon lui semble et il n'y a pas d'autorité tionné. Les -honorables députés siégeant de ce côté-ci de la
inhérente au contrat pour la contraindre à l'exploiter,- Chambre, ne tiennent pas autant que cela à passer à la
aucune autorité si ce n'est celle d'une cour de chancellerie, droite. Mais cette clause signifie indubitablement que, pour
ce qui est insuffisant. une période de cent ans, cette compagnie a le droit de cons-

Tout ce que je puis dire au sujet de la cfause accordant truire des embranchements de chemins de fer sur toute

25,00-1,000 d'acres de terres à la compagnie, c'est qu'elle est l'étendue d e pays, qui est un tiers plus grand que la pro-
vraiment extraordinaire. Cette clause ne se trouvait pas vinc dont je suis un des représentants; elle possède le droit;
dans le contrat Allan, ni dans celui de M. Mackenzie de elle a le droit de construire ici à tout jamais des chemins de
1874. Chaque clause de ce contrat défie l'analyse de l'es- fer, sans aucune limite de temps. Je dis sincèrement à la
prit le plus fin et le plus habile. Dans chaque clause de ce Chambre que cette pirtie du contrat devrait être changée
contrat je découvre I'esprit de mon honorable ami le député et modifiée. La compagnie me semble possèder ainsi un

d'Argenteuil (M. A bbott),-jo ne le blâme pas en sa qualité terrible pouvoir; j'appelle sur ce point l'attention des mom-

d'avocat, car il travaillait pour ses clients. Les honorables bres de cette Chambre appartenant au barreau etje leur

messieurs qui forment le syndicat sont des hommes habiles demande s'il n'est pas vrai que cette compagnie aura le

et pénétrants ; ils ont mis l'honorable premier ministre à droit, de temps à autre, de construire des lignes d'embran-
leur discrétion. Il savait qu'il no pouvait se présenter chement, sans avoir aucunement à demander de charte au
devant le parlement sans présenter ses projets, après avoir parlement. La clause suivante se lit ainsi;
dédlaré à Hachelaga qu'il avait conclu le contrat, bien qu'en " Durant vingt années, à compter de cette date le parlement fédéral
réalité il ne le fait aucunement. Les messieurs du syndicat n'autorisera la construction d'aucune ligne de cheinin de fer au sud du
ont parfaitement compiis la situation, ils ont compris que, chemin de fer du Pacifique canadien, à l'exception des lignes qui se

dirigeront au sud-ouest, ou à l'ouest de sud-ouest, ni dans un reyon de
jusqu'à un certain point, le premier ministre se trouvait en quinze milles de la latitude 49. Et lors de l'établisseiment de toute pro-
leur pouvoir. vince nouvelle dans les territoires du Nord-Ouest, il era (tabîl des

Sir A. J. SMIrI
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clauses pour la coninnaton de telle prohibition après tel établissement,
jusqu'à l'expiration de la idite période."

L'honorable. représentant do Lambton a traité cette
question, mais sans l'avoir épuisée je crois. Le gouver-
nement demande à ce parlement de suspendre ses fonctions,
durant vingt années, et de s'engager à ne pas autoriser dans
le cours de cette période, la construction d'aucune ligne de
chemin de fer approchant des frontières des Etats-Unis. N'est-
ce pas là une triste perspective ? Le parlement a les mains
liées pour vingt ans, de sorte que nous ne pouvons accorder
de charte à aucune compagnie dont la ligne se prolongerait
jusqu'à la frontière des Etats-Unis. L'honorable député
de Niagara devrait réfléchir sérieusement sur ce point. Il
doit comprendre que c'est accorder un pouvoir extraor-
dinaire à une compagnie. C'est faire lo trafic des pouvoirs
législatifs avec la compagnie qui aura le droit, quand et
chaque fois qu'elle le jugera à propos, de construire une
ligne jusqu'aux frontières des Etats-Unis et aucun parti-
culier, aucune compagnie, n'aura le droit d'obtenir une
charte pour la construction d'une ligne semblable.
- J'attire l'attention de la Chambre sur la section qui auto-
rise la compagnie à prolonger cette ligne au moyen d'achats,
d'acheter le chemin de fer du Canada central, le chemin de
fer Occidental qui constitueront avec tous les autres
embranchements de la ligne principale, le cliemin de for di
Pacifique. Ces lignes ainsi achetees jouiront de tous les
droits et priviléges accordés en vertu du contrat du chcmin
de fer du Pacifique.

Le syndicat sera exempt des droits de douane. C'est là
un.clause vraiment étrange que nous ne trouvons ni dans la
loi de 1872, ni dans celle le 1874. Comment le gouverne-
ment a-t-il pu prendre cette détermination puisque le contrat
Allan ne contient aucune clause semblable ? Cela ie prouve-t.il
pas qu'il y a dans les coulisses quelqu'esprit inventif au.
tant qu'astucieux qui a fait ces propositions et qui possède
une induence indue sur le gouvernement ?

Toutes les lignes d'emlyranclement que la compagnie
pourra construire à l'avenir sont pour toujours exemptes de
taxes, de même que la ligne principale. Telle est la vérita-
ble interprétation du contrat. J'attire l'attention sur la
définþ,ion de-ce qui constitue le chemin de fer du Pacifique
canadien. Cette définition comprend tous les embranche-
ments et stations; tous deviennent partie du chemin de fer
du Pacifique canadien et par conséquent out droit à tous
les priviléges du chemin de fer.

Sir JOIIlN A. MACDONALD. Où trouvez-vous cela?

Sir ALBERIT SMITII. Dans la X1o soetion qui s'énonce
ainsi

La compagnie pourra tracer, acquérir, équiper, entretenir et exploiter
une ligne coatinue de chemin de fer, d'une largeur de quatre pieds huit
pouces et demi, lequel chemin de fer s'étendra depuis le terminus du che-
min de fer Canada Central, près le lac Nipissinguie, connu sous le nom de
Station Callander, jusqu'à Port Moody, dans la province de la Colombie
anglaise, et aussi un embranchement depuis quelque point sur la ligne
principale du chemin de fer jusqu'à Fort William. sur la baie du Ton-
nerre; et aussi l'embranchement actuel de chemin de fer depuis Selkirk
dans la province du Manitoba jusqu'à Pembina dans la dite province;
et aussi d'autres embranchements qui seront ultérieurement établis parla
compagnie le temps en temps, ainsi que prescrit par le dit contrat; les
dits embranchements devant être de la largeur iusdite; et la~dite ligne
principale de chemin de fer et les dits embranchements seront commencés
et achevés tel que stipulé par le dit contrat; et avec les autres embran-
chements qui seront par la suite construits par la dite compagnie, et tout
prolongement de la dite ligne principale du chemin de fer qui séra par la
suite fait ou acquis par la compagnie, constitueront la ligne de chemin de
fer qui sera ci-après appelée Le ce min de fer du Pacifque canadien.

-Te prétends que ces embr'anchements deviennent des par-
tiès du chemin de fer du Pacifique et par conséquent parti-
cipent à tous ses privileges. Si cette compagnie achète le
Canada Central et le chemin de fer Occidental, ces deux
lignes,uno fois incorporées, deviendront partie du chemin de
fer du Pacifique canadien et de la sorte cette compagnie
aura le droit émanarit du parlement de construire .des
embranchements dat a l'Ontario et Québec, sans avoir ntille-

ment A s'adresser à cette Chambre. Peut-on con.idérer la.
chose comme légale ?.

Ces prolongements, ces lignes achetées, feront partie du
chemin de fer du Pacifique et la clause donne à la compagnie
le droit de construire des lignes d'embranchement partant
du chemin du Pacifique pour je diriger dans n'importe
quelle partie du pays. Je n'ai aucun doute que telle était
bien là l'intention des parties contractantes, sanis cela pour-
quoi la clause aurait elle été insérée. Elle semble s'appliquer
parfaitement au cas suivant:

c 18 En ce qui concerne le dit chemin de fer, la septième section de
"l'Acte refondu de8 chemins de jer, 1879," relative aux pouvoirs, et la
huitième section, relative aux plana et arpentages, seront assujéties aux
dispositions suivantes:

IPta. La compagnie aura droit de prendre, employer et garder posses-
sion de la grève et du terrain au-dessous de la marque des hautes eaux, sur
tous cours d'eau, lacs, rivières navigables, golfes ou mers, en tant qu'ils
seront la propriété de la Couronne et que celle-ci n'en aura pas besoin,
sur telle étendue dont aura besoin la compagnie pour son chemin de fer
et autres constructions et qui sera indiquee par une carte ou un plan
déposé au bureau du ministre des Chemins de ter. Mais les dispositions
de ce paragra he ne s'appliqueront à aucune grève ni à aucun terrain à
l'est du lac Nipissiugue, excepté avec l'approbation du Gouverneur en
conseil."

Je demanderais à l'honorable premier ministre, qui est un
avocat distingué, s'il n'est pas apparent que c'est l'intention
des parties contractantes d'avoir le pouvoir d'obtenir des
terres dans n'importe quelle partie de Québec et d'Ontario,
.sans avoir à s'adresser à ce parlement, lorsqu'elles jugeront
à propos d'acheter le Canada Central, ou le chemin de for
Occidental.

La efause dit que la compagnie ne petit profiter de cet
avantage, à l'est du lac Nipissingue, sans l'autorisation du
gouvernement. Son sens véritable est que les franchises,
droits de prolongements et priviléges s'appliqueront à toute
la ligne, car on sait que le gouvernement ne construit pas
de chemins de fer à l'est du lac Nipissingue.

Le ministre des Chemins de fer, dans le discours long et
élaboré qu'il a prononcé à l'ouverture de la discussion nous a
dit que le type mentionné dans le -contrat Allan était celui
de l' "l Union Pacifie " tel que primitivement construit.
L'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) lui a cité
le contrat et l'on a constaté que l'honorable ministre était
dans l'erreur. -Lo contrat Allan a été conclu en 1873 et les
travaux de construction de 1'" Union Pacifie " ont commencé
en 1869 ; entre ces deux dates le chemin a été considérable-
ment amélioré.

Mon honorable ami, le représentant de Victoria Nord
(M. Cameron), qui est un avocat aussi capable que distingué,
a dit,-et il semblait parler au nom du gouvernement car il
a été vivement applaudi par la droite de la Chambr,-que
la clause désignait le type de l' " Union Pacifie," tel qu'il
était en octobre 1874. Nous avons de plus une lettre du
syndicat, mais je dirai à ce sujdt que si mon honorable ami
de Victoria (M. Cameron) est dans le vrai, le plus tôt nous
la renverrons à ces auteurs sera le mieux, car comme je
puis le prouver elle s'applique au type do 1873, ce qui n'as-
sure pas au pays un chemin aussi bon que celui qui était
mentionné dans le contrat Allan. La lettre dit:

" Quant aux objections qui ont été soulevées au sujet de la qualité
du type du chemin, contenu dans la troisième clause du contrat du che-
min de fer du Pacifique, nous devons faire remarquer que, lorsque le con-
trat a été rédigé, on considérait qu'il n'existait pas de diflérence de
quelqu'importance dans le type du chemin de " l'Union Pacific," entre
1,époque de sa construction primitive et celle oi le contrat Allan a été
conclu. Nous sommes toutefois disposés à nous engager, au nom du
syndicat, à construire le chemin d'après le type de "l i Union Pacifie" en
fevrier 1873.

On nous dit maintenant, sous l'outorité du gouvernement,
qu'il s'agit du type de 1873 qui est aussi bon que celui dont
il était fait mention dans le contrat Allan. Cette lettre
montre combio il était dur d'obtenir quelque chose de ces
messieurs du syndicat. Ils envoient aujourd'hui cette lettre
pour supprimer la diffieulté, mais ils ne sont pas sortis d'em-
barras;.cette lettre ne. répond pas du tout à l'objection qui
avait été squlevée. La lettre continue en ces termes;
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"l Les obligations de la compagnie seront virtuel!ement les ênies Si
cette date était substituée. dans la clause en question, aux mots " le
mênime type qu'à l'époque de sa construction primitive.. Nous n'avons
aucune objection à construire ainsi le chemin, car il est évident que notre
propre interôt nous engage à établir la voie solidement, à employer des
rails d'acier et un équipement de premier ordre, et le motif'pour lequel
nous avons demande qu'un typp soit désigné n'était nullement d'ob-
tenir le droit de construire un chemin le fer iiterieur, mais seulement de
nuus mettre à l'abri de toute critique arbitraire."

Considérons maintenant quel était le type mentionné
dans le contrat de sir Huglh Allan

" Que le chenin de fer soit construit et équipé confornément aux spa-
cfications qui pourront être convenues dans la suite, entre le gouverne-
ment et la compagnie, et que son matriel et la manière d'après laquelle
doivent être construits les différents travaux (lui en font partie, et le mode
d'exploitatioi du chemin de fer ou d'aucune le ses parties, ainsi que la
capacité des locomotives et autre matériel rou ant devant servir à l'ex-
ploitation soient tels qu'ils pourra être convenu dans la suite entre le
gouvernement et la compagnie "

Les honorables memlbres de cette Chambre sont à même
dIe constater combien ce contrat proté4e les intérêts publics.
Mais dans le contrat actuel, il n'est nullement question de
locomotives, de matériel roulant, de péage, questions qui,
ainsi que je vais le démontrer sont de la plus haute impor-
tance. La clause du contrat Allan s'énonce ainsi:

" Pourvu toujoura que si la compagnie et le gouvernement ne pou-
vaient s'accorder sur les détails des sujets contenus dans la clause men-
tionrièe, la contestation soit soumism, lorsqu'il sera nécessaire, au juge-
ment de trois ingénieurs compétents, l'un d'eux choisi par le gouverne-
nement, le second par la comiipagnie, et un troisième par les deux iugé-
riieurs; alors les depenses de cet arbitrage seront payées par l' coim, a-
giie. Et afin d'établir un type approximatif d'après lepiel ces contesta-
tions puissent être réglées, celui dlu chernin de ter (le 1 "Çnion Pacific "
des Etets-Unis est choisi et fixé par la présente clause, niais d'une ma-
niere générale seuleient et non en ce qui concerne les détails d'inpor-
tance secondaire relatifs à la construction ou à l'exploitation qui pour-
raient soulever (les objections ni en ce qui concerne les rampes qui
devront être aussi favorables que lia nature du pays pieut le pernettre,
sans dépenses excessives.''

On nous dit maintenant que le propre intérêt du syn-
dicat l'engage à construire ut chemin de premi.r ordre,
mais le même principe s'appliquait au contrat conclu avec
sir Hugh Allain, et pourquoi ces conditions ont elles été im
posées dans un cas et non dans l'autre ? Le ministre des
Chemins de fer dit que les deux contrats sont-identiques,
mais en examinant celui conclu avec sir Hugh Allan on
voit qu'il n'en est pas ainsi. Le type spécitié dans le con-
trat actuel n'est pas le môme. Les expressions contenues
dans l'arrangement conclu avec si' Hugh Allan sont celles-
ci : " d'une manière générale seulement et non en ce qui con-
cerne les détails d'importance secondaire relatifm à l'ex-
ploitation, ni en ce qui concerne les rampes qui devront
être aussi favorables que la nature du pays peut le per-
mettre." Pourquoi ces messieurs n'assimulent-ils pa le
contrat actuel avec celui de sir Hugh Allan que le gouver-
nement croyait être ditfèrent de ce qu'il est, puisque nous
avons entendu dire au ministre des Chemins de flr que le
type du chemin de la compagnie'devait être celui spécifié
dans le contrat Allan ?

Une autre question, est celle qui a trait aux dix pour
cent. Elle intéresse tout le pays et le Nord-Ouest it par-
ticulier. Le contrat pourvoit , ce que le Gouverneur en
conseil n'intervienne pas dans la fixation des taxes ou
tarif, jusqu'à ce que 1I compagnie réalise un bénéfice des dix
pour cent sur les dépences de la construction du chemin.
A quoi cette clause s'appliqie-t-elle ? Au capital débourbé
ou -au montant que le syndicat a reçu du gouvernement
pour les parties coustruites du chemin ? Il est également
statué que la limite (le iéduction (les prix de tranport fixée
par le parlement du Canada, et à laquelle il est pourvu dans
l'acte de 1879, relatif aux taxes est prolongée,.de sorte que les
réductions n'auront pas lieu tant que le capital employé à
la construction d'un chemin de for rapportera moins de dix
pour cent par année. J'en appelle aux honorables membres
de cette Chambre, pour savoir s'il ne s'agit pas de dix pour
cent sur le coût réel du chemin.

Sir A. J. SMITH

Le gouvernement a calculé que ce chemin coûterait
$80,000,000 ou plus. Cotte clause autorise donc la compa-
gnie a retirer dix pour cent de bénéfices sur la somme totale
dépen,ée pour la construction de ce chemin, même lorsqu'elle
n'y consacrerait pas une piastre, chose qu'elle ne fera pas.
Elle a donc ainsi $57,000,OO en espèces, à part des terres.
Sur ce montant dépensé par le gouvernement, 'elle recevra
dix pour cent. Avant que le gouveruement puisse inter-
venir ou fixer le tarif, la compagnie doit recevoir dix paur
cent d'intéî êt sur $80,000,000, soit 8,000,000 par année.

On demeure surpris en voyant le gouvernement , aban-
donner au syndicat un chemin pour lequel il aura dépenFé
880,040,000 ou plus, et sur lequel la compagnie devra réaliser
un bénéfice de dix pour cent, quoique n'ayant pas dépensé
unrie pia.tre. Nous uie sommes pas dans le domaine de la
fiction, mais dans celui de la réalité. Le syndicat comprend
parfaitement ces avantages et le gouvernement est demeuré
muet sur, ce point.

Il m'est impossible de parler plus longtemps, mais en
terminant mon discours je dois dire que j'espère que les
honorables députés siégeant à la droite adopteront des vues
plus larges et mettront de côté toute considération de parti
pour faire une étude sérieuse de la question.

Il me semble que le gouvernement tientse partisans sous
une verge de fer. Je n'attache pas un sens offensant à cette
phrase. Mon honorable ami du comté d'Ottawa (H Wright),
qui a pris la parole en dernier lieu, semble avoir l'esprit
considérablement troublé par ce projet et je suppose qne
d'autres députés appartenant à la droite de la Chambre, n'ent
pas l'esprit tranquille à ce sujet. S'ils voulaient étudier la
question d'une manière impartiale et considérer le contrat
sur ses mérites, je n'hésiterais pas à dire que si le gouverne-
ment. consentait à abandonner le contrat, mes honorables
amis nu s'opposeraient en aucune façon à ce qu'il conserve
le pouvoir.

M. BLAK , et quelques députes. IHear I Hear I
Sir AliBEIRT J. SITH. Je serais heureux que le gou-

vernement demeure au pouvoir si l'on pouvait obtenir par
là que le contrat soit rejeté. Nous devrions conclure un
arrangement par leqel le gguvernement resterait au pou-
voir s'il voulait préserver le pays des calamitéî dont il se
trouve menacé par le contrat- Je supplie les honorsoles
députés de la droite do considérer ce contrat comme une
transaction commerciale et de le juger sans aucun esprit de
parti.

M. CASGRAIN. M. le puésident, la question qui est
maintenant devant la Chambre est une question trop im-
portante pour que je laisse passer ce vote sous silence, sans
apporter ma part des arguments que je dois donner à cause
du comté que je représente. Lorsque le gouvernement a pré-
senté cette mesure devant la Chambre, il l'a amenée d'une
manière tellement hâtive que nous avons craint, du moins
pour ma part, j'ai craint que ce projet ne fût passé avant qu'on
eût on le temps de le faire connaître à nos commettants.
C'est pourquoi j'ai pris l'occasion la plus favorable qui s'est
présentée pour demander au gouvernement de nous fournir
de suite des copies de ce contrat, afin de pouvoir les faire
parvenir autant que possible à nos comté., et surtout au
comté que je représente; et je me fais gloire d'avoir pu dis-
tribuer des copies de ce contrat dans mon cimté, de manière à
ce qu'il fût connu ; je désirais attirer spécialement l'attention
de tous ceux qui prennent une port active unx affaires
publiques dans mon comté, et j'ai cru devoir envoyer une
circulaire à chacun d'eux, afin de les mettre en état de
comprendre toutes les objections que nons avons
de ce contrat. Je crois avoir rempli mon devöir
de député en les mettant à même de connattre ce qtiè
je considère des énormités, que l'on trouve dans ce contrat.;
Je ne suis pas ici, ce soir, pour répéter les arguments 'qW-
ont été donnés de ce côté-ci de la Ohambre centre les dis-
positions de ce contrat. Certainement que j'ai le-doit de
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me féliciter d'appartenir à un côté de la Chambre
où on a pu fournir d''nie manière aua.si détaillée,
d'uni manière aussi plausible, d'une manièro aussi péromp-
toire, .dos raisons qnri suffiraient, si ce n'était de l'dsprit
de parti très prononcé des honorables députés de la
droite, à faire rejeter ce contrat sans hésitation. lia propo
sition qui a été faite par l'honorable député qui vient de
s'asseoir (sir Albert J. Smith) est une proposition sérieuse;
elle n1'est pas faite en l'air. -Nous considérons que les inté
rêts du pays sont tellement onjeu dans ce moment, que si
l'existence du ministère actuel en dépend, nous sommes prêts
à renoncer à toute prétention quelconque, pourvu que nous
ayons les amendements nécessaires à ce contrat. En
effet, quand nous sommes arrivés ici, je parle pour moi, et je
crois qu'on peut être entendu et être cru lorsqu'on aflirnie
une chose comme député à son siége, j'étais, pour ma part,
persuadé que le contrat qui serait soumis à la considération
de la Chambre serait un contrat acceptable p-r le
peuple. - Voilà ce que j'ai cru, mais j'ai éé trompé, comgioe
un grand nombre d'autres, par les paroles qui sont tombées
de la bouche du premier ministre. J'ai été trompé, comme
l'honorable député qui a répondu à l'adresse a été lui-même
trompé, car il nous a dit que ce contrat- était un contrat fa
vorable. Nous 'l'avons cru, je l'ai cru, et le peuple l'a
cru,; - le peuple, dans mon comté, l'a cru. Le
secondeur de l'adresse l'a cru comme moi, et
que nous a-t-il dit ? Je crois que les paroles que le secon-
deur. de l'adresse a dites peuvent être considé ées comme
émanant de la bouche du ministère ; il a été ce qu'on appelle
en anglais le mouthpiece du ministère. Il est venu nous
dire en pleine Chambre ici, était-ce une naïveté? Mais
je no puis dire que c'est une na:ïveté lorsqu'on a un discours
écrit et réflécii. Il a dit :

l'endroit qui deviendra l'endroit payant. Je disque les cir-
constances sont complètement changées, ô'est pourquoi je no
vois pas aujourd'hui l'opportunité de changer le
pl.an que' le gouvernement avait l'année dernière de
continuer à construire ce chemin. L'honorable ministre
des travaux publics dit que ce contrat a été fait pour em-
pêchor la ruine du pays. Donc le système politique
qu'il avait adopté l'année dernière nous conduisaii incon-
testablement à la ruine. D'un autre côté, qu'avons-nous
par lo présent contrat. Nous sommes entre Charybdé et
Scylla. Tomberons-nous entre los mains du syndicat ou
restorons-nous dans la ruine où l'honorable ministre nous a
conduits ? Voilà la position dans laquelle nous nous trouvons.
Eh i! bien, c'est aujou-d'hui le moment de se décider. Je
voudrais faire tous mes efforts possibles pour tâcher de me
rendre moi-même à accepter un contrat quelconque qui lût
acceptable ; et je lu dis en toute vérité, je ne veux .pas
cacher <lu tout ma pensée, je suis arrivé ici disposé à aider
le gouvernement dans un projet acceptable. 'Mais il n'y pas
moyen d'accepter celui que nous avons sur les bras mainte-
nant.

Agprsent, l'honorable déput éde Rouville a voulu prétendre
me lancer la flèche du Parthe, disant que je m'étais
prononcé l'année dernière contre le chemin du Sault-Ste-
Marie. J'ai assez à répondre des fautes dont je suis coupable,
sans qu'on en crée exprès pour moi. En citant mes paroles,
il aurait dû me citer. en entier afin d'avoir le sens exact de
ce que j'ai voulu dire. Talleyrand a dit un jour : " Donnez-
moi deux mots de l'écriture d'un homme, et j'en ai assez pour
le faire pendre." Je ne crois pas que mon honorable ami soit
l'habile homme qu'était Talleyrand. Voici los propres
paroles dont je me suis servi en langue anglaise :

" I believe the Pacifie Railway will yet be built, but that we can build
" Des arrangements qni assurent la construction du ehémin suivant it on the plan proposed I do net think. Why have we nof been furnished

les stipulations du traité ont été taits Tout le chemin, de l'est à l'ouest, with the tacts as to the American Pacific Railway, and its cost per mile
sera construit, équiipé et administré, par une compagnie privée;, et sans for working ? They would afford us a fair criterion for a judgment on
qu'il eoi toûte un seul denier à la Puissance du Catiada." this subject. I see the Government do not intend to go beyond Thunder

Bay to the east. Thien call Thunder Bay a cul-de-sac. The navigation
Eh bien I M. le président, voilà l'assortio i faite An pleine at that place is stopped for a part of the year. Trade will not go that

Chambre. Et-ce pour trvm per l peuple ? E:'e way in winter, but take its natural course south. The border country is
fiat and the natural channel tor trade is in the direction of the Unitedpour nous tromper? Je dis que nous avontété States. You cannot preventitgoinginthatdirection. Youmaybringtrade

et je dis qu'un ministère quelconque n'a pas dr'oit, pour to Thunder Bay in summer and draw it to the Georgian Bay, by loading
l'ionneur du pays, de nous tromper ; l'hon nour du pays est and imloading vessels ; but in winter as well as in summer you will have
la prOpriété do ce côté-ci de la Chambro iusi bien qu to take the shortest eut and go by the American railways to Sault Ste.

.i .ur Marie. Your railway to that point will be tapped ail along the route, thetelle de l'autre co'e. Le nomn, la réputation dlu minisere throngh freight being next to nothing. The project ofarailwayfrom
est notre propriété, com me celle de l'aut re côté do cette Thunder.Bay, north-west of Lake Su perior, is as wild as that of a road
Chambre. from Winnipeg to Hudson's Bay. The hon. the Minister of Public Works

. n said, that public opinion was with the Government in this matter. IJ'ai entendu l'honorable dépu'é de Portneuf (Il. Vallée), appeal te the Conservatives of Quebec if the strongest pressure has net
que je ne vois pas niaintenant à son siégo, dire que nous been brought to bear on them to indace them to support the Government
étions faits pour rester sur les banquettes do l'opposition. at this conjuncture? If they could shirk the vote, il the Government were
Il -e pouvait me faire, quant à moi, un compliment plus not depending upon them, they would do se.

flatteur que celui-là., Je dis que la position des membres de De ces quelques paroles qui sont venues incidemment parce
l'opposition est la position la plus enviable qu'on puisse que je combattais la partie du chemin- qu'on faisait cons-
désirer, et-pour ma part, je nu désire pas l'abandonner. , truire au nord du lac Supérieur, mon honorable ami a voulu

Je n'ai pas le désir-d'entretenir la Chambre bien long- conclure que j'étais opposé à la ligne du Sault Sainte-Marie.
temps; néanmoins, j'ai deux ou trois points à soumottre. Il s'est trompé du tout au tout. Je tiens encora à co'te
En *considérant le contrat qui est maintenant soumis à ligne du Sault Sainte-Mai-je, et je dis que ce chemin là se
cette Chambre, je me suis demandé, et je mie demande feras. Je puis dire à l'hono-able député du comté de Port-
encore quelle est la position que je dois prendre personnel- neuf (M. Vallée) que s'il veut examiner les cartes et les
,emént; quel cst mon devoir dans le moment actuel ? Voici plans récents des chemins de fer des Etats-Unis, il verra
le contrat qui nous est soumis, quelle est l'alternative qu'avec trente milles de chemins de fer additionnels, nous
que nous avons? Le fait est qu'il n'y a pas joignons le Sault Sainte-Marie à l'est. En voulant n'avoir
d'alternative. Je voudrais en voir une. Je voudrais une communication que dans dix ans, on semble calculer
être en position de dire que je suis prêt à adop. que cet espace de.temps est, très-court, cependant, dix ans
terun contrat quelconque, de manière à poavoir mettre sont très-long dans larvie d'un homme. Dans dix ans d'ici,
cettê ebtrieprise entre les mains d'un syndicat. Mais les il e t bien probable qu'un 'grand nombre de têtes qui sont
cirdosistatues sont complètement changées, nous ne sommes maintenant 1 autour de moi auront été fauchées parila mort;
pasa-dtner lIà:position où nous étions il y a cinq ans. La po- de sorte que les circonstances, dans dix -ans d'ici, ne seront
sitibftleù nous sommes .aujourd'hui, c'est que nous avons pas du tout les mêmes; d'ailleurs,'cornme dit le vieux pro-
coaàUl'uit, au dire d6s:ministres, presque la moitié du che verbe, d'ici -à dix ans, il va couler bien de l'eau' dans la
mii j e'est-à-dire qre nouse avons dépensé $35,000,000, et il rivière.- -

fautla-différence à 78,000,00 pour le terminer; et pour le Si les membres du syndicat ont l'intention réelle et sérieuse
tér"ïne'y où ? Pour le terminer 4 l'endroit le 'plus favorable& de construirele chemin au nord du lac Supérieur, ils ont
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montré par le contrat qu'ils ont fait, et ç'a apparait, à la face peut demander ? Ces messieurs ne sont pas là pour faire
même du contrat qu'ils n'ont pas l'intention de le faire. Et l'affaire du pays ? Ils sont là pour faire leur propre affaire;
je me demande aujourd'hui pourquoi il y a trois contrats ces terres-là sont vendues d'avance; je puis presque affirmer
distincts dans ce contrat. Il y a premiòremer.t le contrat aujourd'hui que lorsque ce contrat sera sanctionné par le
du gouvernement qui s'engage à faire la partie la plus Sénat. on trouvera dix millions sur le marché de New-
difficile dua chemin. I y a ensuite les deux autres contrats de York, comme bonus à tou.te conupagnie qui voudra le
la même ligne construite on deux étapes diflérontes, et pour- preudre,je fais cette aflirnation que ce contrat, vaudra dans
quoi ? La raison en est bien simple, c'est que si l'on n'exécute la poche du syndica, le lendemain de sa sanction, dix mil-
qu'une partie du contrat, les dommages résultant de l'inlexé- lions de piastres sur les marchés de New-ork.
cution de l'autre partie seront amoindris d'autant ; de sorte Je désire maintenant attirer l'attention de la Cham-
que le syndicat se débarrassera de cette paltie et qu'il bre sur un antre point: J'ai écouté attentivement ce
ni'aura comparativement qu'une minime somme d'argent à qui a été dit de l'autre cô:é do la Chambre et de ce
payer comme indemnité. Maintenant on a beaucoup paLrlédu côté-ci, et je suis à me demander, à 'heuro qu'il est,
monopole du syndieat etje ne le répòterai que pour réfuter ce quel est le prix que nous payons pour ce contrat,
qui a été dit par l'apport à l'influence du Grand-Tronc dans et quel est le prix que nous paierons dans dix ans d'ici pour
nos ditricts, piet.otre que les membres qui représente le dis- ce contrat. Il n'y a pas un seul membre de l'autre côté de
trict (le Montréal ou la province d'Ontario ne connais- la Chambre, excepté le député de Portneuf (M. Vallée),
sent pas toute l'étendue de l'influence du Grand-Tronc qui nous adonné le montant du contrat. Nous marchons dans
dans nltarégions. S'ils.av.aicut eu contre eux l'influence que les ténèbres. Si j'avais la' lanterne de Diogòne, pour scruter
nous avons subie, je suis convaincu que pas un seul d'entre la conîscience des messieurs de l'autre côté de la Chambre,
eux ne voudrait aujourd'hui donner a une compagnie quel- je pourrais peut-être trouver la valeur do ce contrat. mais
conque la moitié ou un quart de l'influence que le Grand- je ne l'ai pas. Le gouvernement tient caché lesorigines de
Troue a oxercéd dans nos affaires.. D'un autre côté, qu'est. ce contrat, et les Suvres des ténèbres ne sont point des oeu.
ce que l'influence du Grand-Tronc comparée à l'influence de vres que l'on doit approuver.. h bien ! en tirant notre bilan
<ette immense corporation, influence qui est telle que j'ai dans dix ans d'ici, quel sera le moutant in contrat ? Mon
entendu le premier ministre dire à l'ouverture de cette ses- honorable ami du comté de Portneuf (H. Vallée), nous adon-
sion, qu'il hâiterait la discussion, qu'il voulait avoir un vote né un chiffre, et je crains qu'il l'a donné en toute sincérité,
avant Ntöi, parce que M. Stephens, l'un des membre du syn- il a donné $148,000,000 en estimant les terres à $3.O0 l'aire,
dieat, était en Irltmde, dans l'intention d'amen0mdes immni- prix donné par ses amis dle l'autre côté de la Chambre. Eh ,
grants. Je vois déjà la pression énorme exercée par cette bien, $148,000,010, c'est le coût dans le moment présent.
compagnie puissante, qui est encore en embryon, mais Nlais dans dix ans quel sera ce montant ? Quand vous aurez
qui est néanmoins, déjà forte comme un Atlas, et qui ajouté le coût des deux extiémités du chemin, le cant descom-
porte sur ses épaules le ministère actuel. Il n'y a pus1 missions, quand vous aurez njouté ncepsairementdes contia-
à se le cacher, la pression de ce syndicat est énorme déjà ; gents, et l'intérêt calculé simplement a cinq peur cent,.vous
elle est telle que le gouvernement n'a pas pli lui arracher arrivqez déjà à un chiifrequi va excéder $.15,000,00a. Eh I
une petite condition afin de servir ses amis et les récom- bien, je dis que nous marchons dans les ténèbres, et l'autre
forter dans un moment de détresse. côté de la Chambre marche d is les ténòbres quant ail prix

A présent, comme ce contrat doit être probablement qu'ilacorde. Ceprixn'estpasencoredéterminé. J'aiessayé
atdopté, d'après ce que je puis voir, je me dois à moi-même do de le découvrir, mais il n'y a qu'un moyen de trouver le
faire une recommandat ion au gouvernement. Je vois dans la montant de Ce contrat: ce sont les membres du syndicat eux-
mise à exécution de ce contrat une difliculté énorme. Je mêmes qui ont fait des calculs et peuvent nous dire
vais la signaler, non pas tant pour on faire une objection quel est ce prix.
au ministòre, muais qu'afin qu'on puisse obvier à une Maintenant, un mot encore, et je unis. J'ai remarqué,
difliculté qu'il va se rencontrer. Probablement que dans ce contrat, que le gouvernemeut s'est pour ainsi dire
d'ici à trois ans, comme l'honorable ministre des che. presque dessaisi d'une maniòre pratique du droit de régle-
mins de fer l'a dit, la partie du chemin de fer dans les monter le tarif sur ce chemin.
prairies sera faite. Nous serons obligés, par conséquent, de Quand je parle de cette question, je prétends qu'elle n'a
faire à la compagnie une concession de onze millions et un pas été exagérée de ce côté ci de la Chanbre; au contraire,
quart d'acres de terre. Fmur arpenter ces terres et les plus le temps marchera, plus la population s'étendra, plus
donner en sections alternatives, il faut nécessairement on la gravité de la clause actuelle de cet énorme privilège, se
arpenter vingt-deux millions et demi. Maintenant, fera sentir; et nous créerons des Mécontentements énormes.
si l'on fait une allouance pour les terres qui sonti Le député de Chicoutimi (M%£. Cimon), unus a avoué candide-
mauvaises, et qui doivent être d'au moins do la moitié, et ment qu'il fallait avoir absolument un chemin, et que pQur
le raisonnement que je fais est un raisonnement sérieux, l'avoir de suite, il serait prêt à payer encore plus s'il le
sur lequel je désire attirer l'attention, comme homme d'Etat, fallait; et que s'il était nécessaire par la suite de .racheter
nous avons, par ýontéquent, quatre fois cinq millions et un ce privilège énorme de la compagnie, nous lo. rachéterions.
quart, c'est-à-dire quarante cinq millions d'acres de terre à Ce Dest pas là l'argument, d'un homume sensé, M. le prési-
faire arpenter pendant trois ans. Comment arriverez-vous à dent, de vouloir nous faire raehliter ce qui nous appartient,
en défalquer par arpentage, en si pou de temps, tout ce qu'il déjà.
y a de riviòres, de marécages, de terres sablonneuses, et de Mairtenant, non honorable ami du comté de Beauharnois
terres inutiles ? J'ai pris la peine de prendre des informa- (M. Bergeron), a voulu nous faire une espèce d'éloge
tiens du député-ministro de l'Intérieur sur ce point, et j'ui funèbre de feu sir George Etienie Cartier ; c'ust un demi-
constaté que tous les arpentages qui ont pu être faits depuis dien pour lui. Ce qui me fait faire allusion à ce sujet,
que nous sommes oi possession de ces terres, sont de c'est qu'il a voulu rappeler le fameux mot de sir George
12,2;2,174 acres qui ont coûté 8560,576, ce qui fait quatre qui a été prononcé il y a à peu près neuf ans. Sir; George
conti et demi par arpent ; par conséquent, en faisant les avait dit ce que le député de Beauharnois a voulu-répéter
calculs, nous arrivons à 82,0z5,000 qu'il fandra débourser de sa part: Ai aboardfor the West 1 C'est ce qui montre
d'ici à trois ans sur le chemin de fer, seulement pour jusqu'à quel point on peut faire avaler des conluvres
l'arpentage des terres que nous sommes obligés de à ceux qui sont disposés à en avaler. 'Voilà neuf ana que
livrer à la compagnie au- fur ct à mesure que le cela a été dit, et sommes-nous rendus dans l'ouest ? Non,
chemin sera construit, sous peine~de lui payer une indem- nous sommes encore ici. J'ai dit l'année dernière que le
nité. Et quelle est l'indemnité que cette compagnie chemin ne se ferait pas sur le plan proposé par le gouver.

M. CasoaIN
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nement, et je ne me suis point trompé. Le gouvernement a
changé son plan ; il construit maintenant le chemin d'après
un plan secret, caché, fait entre quatre yeux, que nous ne
connaissons pas, et pour lequel ces messieurs do l'autre côté
de la Chambre vont voter d'une- manière qui va lui faire
plaisir..

J'ai dit, seeondoment, que nous devons avoir des données
exactes et certaines, si nous voulons construire ce chemin-là;
j'ai dit de plus que ces données devaient être baFées sur
celles que nous fournissent les chemins de fer américains.
J'ai presque été prophète. Ces messieurs devraient m'être
reconnaissants de leur avoir trouvé un plan dont ils se sont
servis.

M. le président, je .ne veux pas abuser du temps de la
Chambre, et j'en appelle maintenant au sens de la Chambre.
Je ne crois pas que je Fois capable de changer l'opinion
d'aucun de ces messieurs de l'autre côté; néanmoins, il est
facile de voir qu'il y a un malaise général parmi eux. Si
j'avais une demande à faire, je la ferais au premier ministre;
il a un nombre considérable de fidèles et dévoués serviteurs,
et je regrette beaucoupqu'il n'aitpas étè en Chambre lorsque
mon ami de Brant (M. Patterson) lui a fait un compli-
ment que je crois mérité, et qu'il a fait un appel
sérieux, un appel patriotique, un appel chaleureux à son
patriotisme et au patriotisme de ceux qui le suivent. Le
contrat qui nous est soumis aujourd'hui contient en lui-
même des dispositions tellement graves, d'un intérèt telle-
ment élevé pour le pays, que s'il veut lui donner un peu de
considération ultérieure; s'il n'est pas enserré trop fort dans
les serres de ce syndicat; s'il peut se débarrasser un mo-
ment des étreintes dans lesquelles il se trouve, nous serons
les hommes les plus heureux du monde de pouvoir l'aider à
en sortir, et de laider à faire avec un autre syndicat, un
marché préférable à celui qui nous est soumis aujourd'hui.

M. BLAKE. Si je ne devais pas avoir plus tard l'occa-
sion d'adresser la parole à cette Chambre, je désirerais
répondre à quelques-uns des arguments des messieurs de. la
droite, dès aujourd'hui. Mais à présentje ne dirai qu'un mot
ou deux en réponse à certaines affirmations qui, méritent
une réponse avant que la discussion aille plus loin. Et
d'abord parlons de ce qu'a dit l'honorable député de Lincoln
(M. Rykert). Il a prétendu que la cour de Chancellerie
pouvait, à la requête, du gouvernement, forcer la compagnie
à exécuter le contrat, et il en a appelé à mes connaissances
et à mon expérience des pouvoirs de cette cour. J'ai été
obligé de lui répondre que, d'autant que je le savais, la loi.
s'opposait à une telle intervention. Le ministre de
l'Intérieur (sir John A. Macdonald) a été en désaccord avec
moi sur, ce point, et il a para croire que tandis qu'une auto.
risation facultative n'impliquait pas l'obligation de construire
le chemin de fer, cependant, s'il y avait un contrat pour sa
construction, la cour de Chancellerie, pouvait en contraindre
l'exécution.

Sir JOHN .A. MACDONALD. Je n'ai pas dit cela. J'ai
dit que lorsu'un acte autorisant la construction d'un che-
min de fer n était que facultatif, il ne pouvait être mis en
vigueur, mais qu'il pouvait l'être, s'il était obligatoire,

M. BLAKE. Alors l'honorable monsieur a cherché à cacher
avec son astuce ordinaire l'erreur commise par le député de
Lincoln en se prévalant d'une déclaration n'ayant aucun
rapport avec ce point. -Mais le député de Lincoln a dit que
le contrat pouvait être mis en vigueur par la cour do chan-
cellerie, et en a appelé à mol-qu'il regardait comme une au-
torité quant à la pratique, la procédure et la juridiction de
la Cour à l'appui de la position qu'il:prenait; et le iinistre
de l'Intérieur affirme que tout ce qu'il a dit était que si
l'acte était obligatoire, il pouvait abre mis en force par les
cours de justice~ Nousavons tous que des contrats légaux
peuvent être, mis on force -par une cour ou, l'autre. Je ré.
pondrai a- député de eLincoln enlui citant une de nos:at>
rités qui est jle crois, reconnue aujourd'hui encore, comme
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faisant loi, et qui exprime les vues de cotto cour à ce sujet.
L'opinion est colle du vice-chancelier sir W. Page Wood,
concernant un contrat de chemin do for:

" Je suppose que la convention faite, celle qui forme le sujet du présent
procès, est une convention clairement et distinctement valide selon le
Statut des Fraudes, et qu'elle comprend chaque clause requise, exprimée
aussi clairement que si le contrat avait été complété ; je suppose de plus
qu'elle forme un contrat dans la formule ordinaire, à l'effet d'exécuter
certains travaux qui doivent dtre payés en argent au lieu d'actions. Sup-
posant que tel est l'état des choses, je ne puis concevoir qu'il y ait dans
la présente cause quelque chose, si ce n'est l'allégué, dont je vais parler à
l'instant, de la déception pratiquée au dépens des plaignants, pour la
distinguer de celle de Ranger vs. "The Great Western Rai.way Com-
pany, dans'laquelle lord Cotteuham a remarqué, que le contrat était
evidemment de telle nature qu'il n'étLait pas du ressort de la cour de
lancer une ordonnance spéciale pour e, mise à exécution ; et je ne crois
pas que l'on puisse trouver dansles auteurs de cas s'appliquant à l'espèce
qui nous occupe en ce moment, dans lequel on ait demandé à la cour
'd'exercer sa juridiction % l'effet de mettre à exécution et de faire remplir
un contrat pour l'achèvement de travaux d'une nature fort compliquée et'
difficile; il me semble qu'en vue de la non-exécution de ce contrat, le
meilleur remède, le remède le plus complet, serait de poursuivre en dom-
mages et intérêts."

Voilà la loi, et il en résulte clairement que la cour de
chancellerie n'entreprend jamais d'imposer l'exécution de
ces contrats particuliers et n'intervient jamais dans les
transactions de cette sorte, pour la raison évidente qu'il
serait impossible à la cour de continuer poudant une série
d'années à surveiller l'exécution de travaux d'une nature ai
complignée et si difficile. J'accepte la déclaration de l'hono-
rable ministre sur ce point.

Sir JOHN A. MACDONALD. J'ai parlé de citation
par bref de mandamus.

M. BLAK E. Parfaitement. L'honorable député de-Lin-
cola faisait allusion à une procéelure en chancellerie; voilà
ce qui ni'a porté à faire ces observations. On a porté plu-
sieurs accusations contre moi dans le courant de cette dis-
cussion; l'une était'que j'avais peur de me trouver face à
face avec l'honorable ministre des.Chemins de fer. Eh 1 bien,
voilà treize on quatorze ans que je siège en face de l'hono-
rable ministre des Chemins de for dans le parlement, et
quoique reconnaissant ses grands talents oratoires et son
habileté distinguée, et quoique sachant que je suis loin
d'êtro so égal sous ces deux rapports, cependant, comme
je n'ai pas été appelé à défendre une cause que je ne• consi-
dòre pas juste, je dois dire que je n'ai jamais ou peur de
rencoatrer l'honorable monsieur dans les débats. J'attends
depuis environ'trois.senaines ou un mois qu'il réponde aux
affirmations que j'ai faites dans un discours, mais il ne l'a
pas encore fait; lorsqu'il le fora, j'aurai occasion d'y
répondre. Que l'on croie ce que l'on voudra ailleurs, je ne
pense pas qu'il y ait quelqu'un dans cet auditoire qui pense
que l'honorable monsieurait peur de me rencontrer ou que
moije craigne de le rencontrer. L'honorable député de Nia-
gara ainsi q ne d'autres députés ont fait observer, je crois,
que javais dit que je ne me considér-ais pas lié par les opinions
quej'avais exprimées antérieurement; que c'était là la position
que j'avais prise comme homme public; et ils ont amplifié
sur ce theme et.ils mont couvert blâmo. Je ne puis esprer,
d'après mon expérience de plusieurs années, de me ébar-
rasser de pareilles accusations on d'empêcher qu'elles no
circulent parmi les organes de la droite à tout jamais. Mais
comme ces accusations ont é'é portées dans cette Chambre
même, je saisis la première occasion pour lire à la Chambre
les paroles dont je me suis servi dans le discours qui a été
inter-prété do la façon que je mentionne. Je n'ai fait allusion
qu'on trois circonstances a des opinions du passé. Lors d la
premiè'e, j'ai dit

"L'honorablesu fat allusion aus» quelusaiscusqea

prononcé at a aus uncour q ai peronoc ns/ e
en a citó 'une partie d'a p rès Les /at. Eh I bien, je ne vais pas ennuyer
la Chambre en lui en lioantle reste. Dela m'est indferent que des pare

tie, e esadisius sapemièr cit sisan q u' donne a am reme
enes parties dntesei us er v qu'n nsren la pisorse qui cea ét

ai u ender de tes tory o u p as es in s de fer,
eti eaisse à ceux qui prennent assez 0t6rtà ines faits et gees de par.

1881. 441



442 DÉBATS DES COMMUNES. 12 JANVIER

courir ces discours, et si on les lit bonietement, on y trouvera la réponse mont a-t-il fait cela? Il les a toutes achetées. Il a acheté le
aux objections qu'on lurû adresse. lihotnorable monsieur luim=me, silence d'un ministre de la Couronne lorsqu'il a dit en pleine
dans le cours de ses observations, a fait allusion au changement entier de Chambre: " Vous feriez bien do parler maintenant." Je sais
1 état de choses."Cabe Vu eizbe o'alrmitnn. esi

Dns uno nutie partie du discours, ''ai fait allusion au qu'un comité de la Chambre a été nommé pour s'enquérir
das 'e . de cette affaire, mais l'honorable monsieur a lui.même cons-

n,éme sujet, mais à un autre de mes iscours, lorsque j'ai titué le comité qui devait être son juge, Je suis un témoin
dit: vivant de cette affaire. Ju ne me laisserai pas calomnier

" 1 y a moins d-n an que j'ai prononcé ce discours, mais même §'i y par lui ou ar un autre.
avait une année entière, je serais disposé à y rester fidèle. Je ne vois rien e
dans ces. evatluations qui ne s'accorde avec les vtes que j'entretiens tuirantes sont hics et adoplées au' divi.
aujourd hui quant au chemin de fer de Thonorable monsieur, et si j'ai sion:
trouvé quelque chose d'inconséquent, si j'Ii cru que j'avais erré en faisant "I. Qu'il est expédient d'octroyer et aleeter la somme de vingt-uinq
atcune déclaration dans ce discours, je crois assez connaitre mon devoir millions de piastres conformément aux ternies du contrat concernant le
pour reronnaitre mon erreur et pour agir d après I opinion que ai en ce chemin de fer du Pacifique canadien transmis à cette Chambre par goa
minent, que[[e qu ele puisse etre. Je n'ai pu trouver 3usqu présent Excellence le gouverneur-général par son inessage en date du 10 decembre
aucune erreur dans l'éva luation que j ai faite Ou dans tout autre ënonce dernier.
que j ai tfit dans mon discours." " 2. Qu'il est expédient d'octroyer et affecter vingt-cinq millions d'acres

La dernière fois que j'ai fait allusion à ce sujet, j'ui dit t de terre dans les territoires du Nord-Ouest, conformément aux termes du
dit contrat transmis tel que susdit."

" L honorable monsieur s'est efforcé d'établir des contrastes entre les
propositions, et dans ce cas encore, les circonstances diffèrent complète- Le comité lève la séance.
ment Il a parlé de la valeur des terres. il a f'ait allusion A des discours LaChambn sance
prpisonies par d'honorables députés en diverses occasions, concernant les reprend sa etb'ajourncâ l.101ers. a. m.
prix de vente des terres dans le Nord-Ouest. Il a fait allusion A un dis-
cours prononce Par moi lorsque le contrat Foster était soumis A la discus-
sion, dans lequel j exprimai mon opinion particulière quant à la valeur, A
cette époque, pour l'entrepreneur, des terres dans le Nord-Ouest. Quel
était I etat des choses? Ce n etait pas Un entrepreneur qui était sur le
point de construire un chemin de fer sur des terres qu il devait recevoir? CHAMBRE DES COMMUNES.
Ce n'était pas un entrepreneur qui était sur le point de recevoir des terres
sur lesquelles devait bientut passer un chemin de fer, ou dans aucun
temps, d'autant qu il le savait. C'était un entrepreneur qui, A cette JEunr, 13 janvier 1831.
üpo ue. devait recevoir des terres dans le Nord-Ouest oi il n'y avait pas ,'OzTrz pe le fauteuil t trois heures.
de iane qu'un chemin de fer passât, et jai exprimé mon opinion au Lprnd
sujet de ce i ays, eu égard u sa population d'alors, eu égard à l'évalua-
tion faite alors de la zone fertile, euegard aux vues d'alors de l'Angleterre
et des pays étrangers i son sujet, eu égard aux chances de communication .N, e,
par voie ferrée d'alors, et en tenant compte de la circonstance que Ventre- BILLS PRÉSENTES.
preneur ne pourrait utiliser les terrains et leur donner une valeur sur le
marché en construisant dessus un chemin de fer," Los bills suivants sont présentés sèparément, lus pour la

Voilà, monsieur, ce que j'ai dit, voi!ï! ce que je pense de première fois, et remis p'ur la seconde lecture, à demain,
mes opinions passées, et c'est la seule déclaration savoir :-
que je n'étais pas lié par des op nions exprimées Par M. Robertson (Ihamilton) :-Bill (No. 22) à l'effet de
par r'oi piécédirr'>ment. Je ne puis rendre cette décla- constituer en corporalion " La compagnie canadienne de
rato:u plus oiaire que je ne l'ai rendue dans ce discours Naufrage et de Sauvetage du Saint-jaurent"
pur d'honorables députés qui ne la recevront ni avec candeur Par M. Caineron (Victoria) :-Bill No. 23) à l'effet de
li avec équité. Je m'en tiens encore à cette déclaration et constituar légalement la compagnie du chemin de for d'On-
elle ne justifie pas ce qu'on en a inféré, ni le tens qu'on a tario et do Québec.
voulu donner aux phrases dont je me suis servi. J'ai une
autre obServation il faire. Une partie considérable du temps MALLES DANS LE COMTÉ DE BEAUCE.
de cette Chambre a été gaspillée par des orateurs qui ont
osé lui répéter de vieilles medisanees usèes jusqu'à la corde M. BOLDUC demande si c'est l'intention du gouvernement
quant à ina carrière dans une autre assemblée législative. d'accorder deux malles quotidiennes, dans le comté de
Je crois sie la majorité de cet auditoire sait à quoi s'en Beauce, dans le but d'y encourager l'exploitation dos mines
tenir 14-de>eufs. Je crois que j'ai et occasion de dire à la d'or?
miajorité, dans cette Chambre, la vérité au sujet de ses médi- M. LANGEVIN dit qu'il ne peut donner si la question
sances. Je n'ai pas l'intention à l'heure qu'il est, et au
point où un est la discussion, de demander à la Chambre une reponse définitive pour le moment.
le droit de répondre, car je crois qu'il ne serait que EMIGRATION DU CANADA.
.îîste de mue permettre de faire un expoé de ces
hits. Je puis en toute condance en appeler à ceux qui ' pour la prise en considération ultérieureconnaissent la vérité; je renvoie ceux qui ne la connaissent Lordre du jouM. White ( e àon 'eéet que:-un
pas si la position quelque humble qu'elle puisse être, quej ,ai de la motion de M. Wite (Card oll), à l'eftet que -un
ou la bonne fortune d'occuper duns l'estime de la population ordre de la Chambre soit émis pou ' un état du nombre des
de nia province et du pays on général. Jesaoeqerinprons i sont passes du Canada aux Eitats-Unis par la

emara ré étition de es médisances vieilles et ueéese voie de Sarnia et de Windsor, et de ecelles qui sont venues

Elles sont devenues l'évangile tory d'envie, de haine, ée des Etats-Unis en Canada, par la voie de Windsor et de
Elice et de nu evee de charité. e Sarnia, depuis le 1er janvier 1880, etc.; et l'amendement de

mir Richard Cartwright à cette motion, lequel comporte que
M. McCALLIJU. J'ai seulement à dire à l'honorable les mots ; " ler janvier 1680" soient rtranchés et rempla-

dépuié qu'il ne peut pas considérer que je l'ai calomnié cés par les mots % 1er janvier 1 10 ;"
car. pour lout ce que j'ai dit, je l'ai dit preuve en
mains,. et je répôte que la conduite de l'honorable Sir JOUN A. 1ACDONALD. Je propose, comme amen-
monsieur relativement aux chemins de for de la pro- dement, à la motion I que l'Oratour quitte maintenantle
vince d'Ontario a démoralisé cette province jusqu'à ce jour. fauteuil " de retrancher tous les mots après " que, " et de les-.
Cependant il se lève poar dire que nous l'avons calomnié. remplacer par les suivags:-" les ordres du jour du gouver-
S'il prétend que c'est moi, pourquoi ne me nomme-t-il pas? nement soient maintenant lus." Lorsque j'ai proposé la réso-
Je suis pi ét à le rencontrer en tout temps. L'opposition avait lution déclarant qu'à l'avenir la Chambre devait procéder à
une majorité d'une voix, mais il l'a gagnée de son eôté, et la discussion des résolutions de die in diem, j'ai, expliqué
dans eu de jours il en fit. une majorité de trente voix, Com- les raisons qui m'avaient fait adopter cette ligne 40:

e, BLaUa
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conduite, et ces raisons sont qu'il est. de la plus haute ment décidé à suivre le système d'obstruction dont la
importance, que cette question soit-réglée d'une manière mère-patrie nous donne des exemples. S'il essaie ce système
ou d'une autre sans aucun retard. On nous dit que nous le réprimerons de la même manière que M. Gladstone,
cela est d'une importance majeure, que, si le contrat cet ami de la discussions libre, le réprime. L'avis que j'ai
doit être ratifié, les entrepreneurs devraient avoir lo plus donné hier soir est tout à fait confbrme à la motion que je
tôt possible, l'occasion d'organiser les travaux, et de con- fais aujourd'hui. Je demande aux honorables messieurs È'il
clare.des arrangements pour faire transporter des traverses n'a pas été compris par tout le pays que j'ai fait ma pre-
sur les lieux et se procurer des approvisionnements afin de mière motion, dans le but de disposer de cette question,
pousser Vigoureusement, efficacement et régulièrement les pour les raisons que j'ai données, et pour des raisons que la
travaux de la construction du chemin de fer. J'espère donc Chambre ajuges satisfaisantes, avant que de procéder aux
que les honorables messieurs de la gauche ne s'opposeront affaires générales de la session. La (»himbrte s'est réunie
pas à ce que l'on procède aux mesures du gouvernement, deux mois avant l'époque ordinaire dans le but le ré,ler

M. BLAKE. M. l'Orateur, l'honorable monsieur a donné cette question. L'honorable monsieur a eu un mois pour la
e . il discuter. Il l'a discutée dans renceinte parlementaire et enavis que vendredi puroha, l proposera que ordre pour la dehors de la Chambre; et je suis émerveillé et tout à faitconsidération ulterioure de iordre du gouvernement reatif étonné de la ligne de conduite adoptée par l'honorable mon-à l'étude des résolutions du comitesoit alors pris en consi sieur, après tous ses efforts, après toute son éloquence, lors-dération et discuté après les affaires de routine. Il propose qu'il dit que le pays, que la Chambre n'a pas ou l'occasionmaintenant de devancer cette motion par laprocédure qui d comprendre le contrat dans son ensemble, avec tons ses

vient d'être adoptée, en nous prenant par surprise, et cela mérites et tous ses prétendus défauts. L'honorable monsieur
sans avoir donné aucun avis de son intention d'interrompre prétend qu'il a été trompé et induit en erreur par l'avis quece qu'il segroposait de faire d'une façon réguibre quoiqu'un 'ai donn hier soir. 'honorable monsieur ne l'a pas vu
peu arbitraire vendredi prochain. Il me semble que cette hier soir.ine de conduite est tout-à fait digne de blme. • Si l'hono-
rable monsieur avait l'intention de prendre ce moyen pour X. BLARM. Je l'ai appris de bonne heure ce matin.
arriver aux mesures du gouverneinent, le moins qu'il devait Sir JOHN A. MACDONALD. Exactement; ce matin
faire c'était d'annoncer que telle était son intention. Au lien Je no pouvais avoir donné cet avis avant que les résol u
d'avoirannoncécetteintention hieril nous a induitsenerreur, tions fussent adoptées en comité, et j'ai donné avis qu'à
-je ne dis pas qu'il l'a faitintentionne)lement,mais le résultat partirde vendredi cette discussion serait chaquejour le
est le même-en omettant de nous faire part de SOI' intention premier ordre du jour. L'honorable. .monsieur doit savoir
et en donnant avis que demain, il fera une motion pour qu'à que nous sommes assemblés surtout pour régler cette ques.
partir de ce jour l'ordre soit le premier sur la liste. De tion d'une façon ou de l'autre, et je repousse l'insinuation
sorte que, non-seulemenit on ne nous a pas informés que allant à dire qu'il y a eu tentative de tromper l'honozable
l'honorable monsieur avait l'intention de retrancher cejour monsieur. L'honorable monisur n'a pas été trompé.
mais la Chambre a été amenée. à supposer, grâce à l'avis
donné hier par l'honorable monsieur, qu'il n'avait pas cette M. BLAKE. Je l'ai été.
intention, mais que les choses devaient suivre leur cours Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
ordinaire et naturel, jusqu'à ce que l'on en fût arrivé à sa sait pourquoi nous nous sommes réunis en parlement ; l'ho-
motion de vendredi etqu'il y eûtdiscussion sur cette motion. norable monsieur :ait dans quel but j'ai pré-enté. cette- réso-
Je.m'oppo e donc formellement à ce que, dans'ces circons- lution, et l'honorable monsieur ne saurait, en feignant Pin-
tances, l'on prenne aujourd'hui cet ordre en considération. dignation, engager la majorité de cette Chambre à adopter

L'honofable monsieur dit qu'il est important pour les le système d'.ttermoiements qui est évidemment le système
entrepreneurs qu'ils puissent faire transporter des 'traverses des honorables messieurs de l'opposition. Nous ne permet-
sur les lieux. Il est beaucoup plus important de savoir si trons pas cela, et -si l'honorable monsieur vout jouer le rô'e
l'entreprise doit être adjugée aux entrepreneurs. L'hono- d'obstructionniste, il doit en s.ubir les conséqueneos, nous
rablemonsieur,ditqu'il estimportantd'attirer l'immigration, devons en subir les conséquences et les traverses doivent
mais nous ne cotinaissons aucun plan au moyen duquel les en subir les conequences.
contrats puissent attirer les immigrants. Le contrat ne
nous'dit pas que les entrepreneurs doivent:s'occupéi- d'immi- M. MACKENZIE. L'honorable monsieur voudra-t-il
gration. C'est un plan d'immiiation ministériel qui sera nous dire comment nous avons appris la cause de la.réunion
din retardé, contrecarré, comproniis et enrayé, si la Cham- du parlement?
bre n'en arrve pas immédiatement à une conclusion. Sir JORN A. MACDONALD. Je sais que mon honorable'L'idée que le gouvernement et le pays par ses représea- ami a tro)p d'intelligence pour ne pas savoir pourquoi noustanta,-parce que des traverses doivent être transportées avons été convoqués en décembre au lieu de l'êt e en février.dans la sction des prairies et dans la section du lac Nipissin-
gue-ne doivent pas être avertis à temps, du möde de pro- M. MACKEWE. Il n'y a e,w ucune raison do donnée,
cédur qui' doit être adopté, qu'en conséquence nous ne M. CASFi. L'honorable monsieur accuse le chef dedeviohs pas être informés des questions qui doivent être l'opposition d'avoir feint l'indignation. Tonsa cu qui l'Ontdébattues, maiN que inous devons être placés dans une posi- entendu doivent être convaincus que son indignation n'étaittion désavantageuse au sujet des délibérations de cette Cham: pas aflectée, mais bien réelle. Mais s'il v a quelque chosebre, au moyen de l'inscription aux ordres du jour, davis qui qm puisse convertir l'indignation feinte on1 indignationne sont pas'des guides sûrsr mais qui se'ent à nous induire réelle la plus vive, c'est bien le discours que l'honorableen' etreur, quant aux intentions du gouvernement, et à la monsieur vient de prononcer. Il nous dit que nous jouonsligne de condirite que ce dernier entend suivre, cette idée-là le rôle d'obstrueionnistes au sujet de-cette question. et quete paraît monstrueuse. L'honorable monsieur ne dqvrait pas ctte Codduite de notre part sera réprimée. Ceci, impliqueinnister faire adopter cet amendement et le' débat ne une mesureoallant à dire que nous n'aurons as la liberté defera guère do progr-s s'il persiste dans son intention. discussion telle<quo.nous l'entendons. Il parle de l'effet de sa

Sir.TOHN A. MACDONAL D. La' conclusion- de l'hono., mesure sur les traverses (ou liens), Il ferait, bien de prendre
rable monsieur me met dans l'impossibilité deretirer-mxa garde àce-que*ctte-mesure n'affeete pas -d'autres'lissà
motion. Vhbonorable: monsieur-est évidemment envoiede .partceugqi. doivent rtrel posés .surie chemin defer du
s'entraîner d'une façon quelconque et, bien qu'il 'ne tire pas .acifique.- Les liens, de parti, par lesquels. ses ·partisans
d'ordinaire ses inspirations de la mère-patrie, il est évidem. ,sont attachés à lui sont très forts et très élastiqady mais en
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les forçant trop on pourrait les briser tous, et je sais que
dans le cas actuel, l'effort a été trop violent pour plusieurs
de ses partisans. 11 dit que c'est faire de l'obstruction que
de demander du délai sur cette question. Je le demande à
tout homme impartial en cette Chambre, est-ce de l'obs-
truction que de demande- l'observation des règles ordinai-
res de la Chambre dans le règlement, des affaires publiques.
Ces règles ont été établies surtout dans le but de protéger
la minorité contre l'arrogance de la majorité, et comme
opposition, nous nous devons à nous-mêmes et à ceux qui
nous ont envoyés ici, nous devons au pays en général d'in-
sister pour que ces régles soient observées.

Sir JOIN A. MACDONALD. Si j'ai violé quelque règle
en faisant ma motion, que l'honorable monsieur l'indique.
Je n'ai pas enfreint ]o règlement.

M. CASEY. A mon avis, il estdouteux qu'unesemblable
motion puisse être présentée sans avis préalable, mais même
si elle peut, c'est toujours une motion pour suspendre les
règles de la Chambre, de sorte que nous avons une excel-
lente raison de demander la protection que les règlements
de cette Chambre nous accordent. L'honorable monsieur
nous a dit que le pays avait en toUt le temps nécessaire pour
comprendre les mérites et les inconvénients do ce contrat.
J'admets la première proposition, car il ne faut pas beaucoup
de temps pour arriver à comprendre les méritesde cet arran.
gement. Un monsieur qui était autrefois l'un des collègues
de l'honorable monsieur, qui a occupé dans la vie publique
une position qui le met au-dessus de tout soupçon de parti-
sannerie,-je veux parler de sir William Pierce Rowland,
a déclaré que dans son opinion, ce contrat n'a absolument
aucun mérite. Quant à ses inconvénients je prétends que le
pay% n'a pas eu le temps de les comprendre et qu'une étude,
serieuso et convenable devrait être faite et se continuer
encore quelque temps. L'on découvre constamment de nou-
velles objections, dont, juqu'au dernier moment, l'on ne
soupçonnait même pas l'existence, L'on pourrait peut-être
avant longtemps découvrir que l'asr-ortion de l'honorable
monsieur allant à (lire que c'était le meilleur marché que
l'on pût faire était un peu prématurée, et je ne doute pas
que l'honorable monsieur redoute la découverte de quelque
chose qui pourrait détruire le. petit rêve qu'il a fait et que
c'est pour cette raison qu'il tient tant à mettre immédiate
ment son projet à exécution. .

Il nous dit que nous savons parfaitement bien pourquoi
nous avons été appelés ici. Nous savions- que nous étions
appelés ici dans le but d'étudier un projet quelconque pour
la construction du chemin de fer du Pacifique, mais nous ne
savions absolument rien quant à la nature du projet excepté
ce qui avait transpiré dans les journaux. Une fois arrivés
ici nous trouvons qu'un grand nombre de détails, tout-.fait
nouveaux de leur nature, ne ressemblant en rien à ce qui
avait préalablement été présenté à cette Chambre, dans
toutes les offres qu'elle a reçues, sont inclus dans ce contrat;
que les parties les moins inaccepfables de cette conven-
tion sont peut-être la somme énorme d'argent et les étendues
de terrains qui doivent ôfre données; que cette convention
contient plusieurs dispositions compliquées qui demandent des
réflexions et une étude extrêmementtsoignée; quenon-seule-
ment l'on n'a pas demandé publiquement des sounissions
pour l'exécution des travaux, mais que le très honorable pre-

-inter ministre et l'honorable ministre des Chemins de fer, et
l'honorable ministre de l'Agriculture aussi, je crois, ont
combiné le plan en secret, en consultation dans la cham-
bre étoilée ou plutôt pas dans la chambre étoilée parce que
cela aurait été légal du moins quant aux formalités, mais ceci
a été illegal dans la forme et injudicieux dans ses résultats.

.Supposez que vous ayez chargé un agent, do faire un
inarché en votre nom, et que cet agent eht consulté pri-
vément un entrepreneur, et qu'il refurftt de vous dire quelles
offres il aurait reçues pour l'exécution des travaui ;ou s'il
avait essayé og non d'obtenir une autre offre, ne seriez-vous

M. CasEy

pas portés à soupçonner qu'il existe quelque chose ressem-
blant beaucoup à la collusion entre votre argent et l'entre-
preneur ? Si les agents du pays se sont consultés en cachette
à Ottawa pendant plusieurs jours avec les entrepreneurs à
la merci desquels ils s'étaient placés par la conduite peu
judi6ieuso qu'ils avaient suivie préalablement, l'on ne peut
s'empêcher.de soupçonner qu'il s'est passé dans le cours des
relations entre ces messieurs, des choses dont la Chambre
n'a pas été informée. Vous ne pouvez vous empêcher de
soupçonner que le protocole de ces consultations, la simple
relation de ce qui s'est passé entre les parties, serait plus
intéressant que tout travail d'imagination qui ait jamais été
livré au publie par le grand prototype de mon honorable
ami, le chef du parti conservateur on Angleterre. Un tel
ouvrage se vendrait mieux qu' Endymion."

Sir JOIIN A. MacDONALD. Je soulève une question
d'ordre, l'honorable monsieur discute les mérites de la
question au lieu do discuter l'amendement soumis à la
Chambre.

- M. CASEY. Je'ne discute pas les mérites de la ques-
tion plus qu'il n'est nécessaire pour appuyo. ma pré-
tention que nous ne devrions pas trop nous bat 'r dans
l'étude d'une affaire aussi importante que celle qui a été
soumise à la Chambre. ý Je suis tout-à-fait dans"'l'ordre
lorsque je parle de la question soumise à nos délibéra.
tions, aussi longuement qu'il est nécessaire pour démontrer
qu'elle ne devrait pas être discutée maintenant.

M. L'ORAT EUR décide que l'hanorable monsieur doit se
borner à donner les raisons pour lesquelles il s'oppose à
l'amendement.

M. CASEY. Je vous remercie, monsieur, de la façon
impartiale avec laquelle vous avez soutenu la liberté de
cette discussion en cette Chambre. J'ai suffilsamment dé-
montré que ce que l'honorable monsieur qualifie de système
d'attermoiements est réellement un système qui devrait
être adopté par tout bon patriote en ce pays.

Sir JOHIN A. MACDONALD. Hear I Hear I .
M. CASEY. J'accepte toute la responsabilité des paroles

que j'ai prononcées. Ce que l'honorable monsieur qualifie
de sstème d'attermoements est un système patriotique,
c'est un système à l'aide duquel nous insistons pour l'étude
la plus complète de ce contrat et de toute autre projet
qui pourra être maintenant ou plus tard soumis à la Chambre
avant que le contrat soit ratifié.

M. M[LL. Avant que la question soit mise aux voix, je
veux faire une ou deux remarques au sujet de l'amendement
proposé par le très honorable chefdu gouvernement. le crois
qu'il n'y a rien qui puisse justifier. l'honorable, monsieur
d'avoir proféré des menaces contre les honorables messiqurs
de la gauche. Je crois cependant que cette question mérite
d'être discutée longuement. Lorsque nous considérons le
temps employé en Angleterre à l'étude des grandes jiues.
tionq, nous voyons que nous avons employé à la discussia
de cette question peut-être un peu plus de temps que l'ho,-
norable monsieur permet d'ordinaire qu'on n'en emploie.,
la considération des mesures qu'il soumet au parlement,
quoique nous n'ayons pas employé plus&de temps qu'il. n'est
nécessaire dans l'intéret du public. Je demanderai à l'hono-
rable monsieur de citer une seule mesure qui depuis vingt-
cinq ans ait été adoptée par le parlement en Angleterre, en
moins de trois mois. Il ne peut en citer une seule. Si l'ho-
norable monsieur veut se rappeler la question de la tenure
des terres en Irlande, celle do la séparation de l'Eglise et de
l'Etat en Irlande et celle de la réforme parlementaire eu
Angleterre en 1867, il vèrra que, dara éhaque és,'le temps
employé à la discussion de questions pas plus compliquks
que cille-ci, n'affectant pas l'intérêt- public à un aussiFlaut
degré, a été plus- long que celui qui a été employé d l'étude
de cette question. . ; >
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L'honorable monsieur n'a aucune raison de nous menacer' tion des débats sur une uestion; et si cette motion est mise aux voix par

sue nous demandons que le pa puisse avoir l'occasion l'Orateur, et adoptée, la Chambre doit procéder immédiatement à lalorquenou deandns ue e pys uise aoirl'ocasonconsidération des ordres du jour, et il est ainsi sursis à la question primitive.'étudier ce contrat à notre point de vue. La constitution Cependant une motion demandant la lecture d'un ordre du jour
accorde au peuple le droit d'être renseigné au sujet de ce qui particulier, ne pourra interrompre le débat; et lorsque la Chambre est
se passe au parlement, et nous savons qu'en fin de compte reellement occupée à la considération des ordres du jour, une motion pourlire les ordres du jour n'est pas admissible, vu que la Chambre fait juste-
c'est lui qui juge en dernier ressort de toutes les questions ment ce que la motion l'obligerait à faire, si elle était adoptée."
qui sont décidées par la législature. Sachant que nous Nons étions réellement engagés dans la discussion d'n
sommes responsables envers lui, nous voulons lui fournir oeu jti ons éuené das la d cision de
l'occasion de faire connaître son opinion sur la question. Je ordre, du jouri et en consquence, d'ael'no la dêcision de
me rappelle qu'en une autre occasion, lorsque lit question May, il doit êtro évident que la motion det'honorble mon-
du chemin de fer du Pacifique était soumise ai parlement, sieur n'est pas admissible. C'est une motion pour que nous
l'honorable monsieur a insisté pour passer à l'ordre du jour. passions non aux ordres du jour en général, mais à un ordre
La proposition d'aujourd'hui me rappelle cette occasion. particulier. Je crois que ait le très honorable monsieur'veut

Je puis dire à la Chambre que, dans mon opinion, la rai examiner ce passage, il se convaincra qu'il a fait une méprise.
son pour laquelle le très honorable monsieur est si pressé, J'espère M. l'Orateur, que vous partagerez mon opnion, ear
t'est que l'on est sur le point do soumette au gouverne- je suis informé que le député de Cardwell (M. White), dans
c'est ues poestsulepo intduo soumetts ' av agern e le cas actuel, lorsque l'ordre du jour a été appelé, I proposément des propositions beaucoup plus avantageuses que l'adoption de la motion et la motion du très.hoporablo mon-celles-ci et qui offrent sur elles un avantage que l'on peuit sieur a été faite en amendement à cette motion. De sorte
estimer à 815,000,000 ou $-0,000000,. Voilà la véritable
raison, et l'honorable monsieur fait preuve d'un défaut de que le débat était commencé et que nous étions engagés dans
courage moral lorsqu'il cherche à prévenir ce qui doit être une discussion au sujet de cet ordre. En consequence il est
fait, et à com romettre ses partisans en faveur de la moirs clair d'après la décision de May que lit motion du très-hono-
avantageuse es propositions à l'étude. Je erois que cette rable monsieur est inadmissible.
question ne devrait pas être réglée à la hâte. Je crois qu'il Sir JOIN A. MACDONALD. Maintenant que l'hono-
doit à la Chambre et au pays de permettre que cette nou- rable monsieur a parlé sur une question d'ordre, je suis très
velle proposition soit soumise au parlement. Il sait très heureux de discuter la question avec lui. L'honorable
bien qu'il ne s'est pas conformé à la loi, qu'il n'a pas publié monsieur dans le cours de ses remarques a dit que, dans
d'annonces demandant des soumissions et que les proposi. tous les cas il devait y avoir une motion pour passer aux
tions qu'il a acceptées et qu'il veut nous forcer d'accepter, ordres du jour, et non une motion particulière. Il se trompe
sont extravagantes dans leurs conditions-qu'un grand dans les deux cas. S'il avait la quelques phrases plus loin
nombre de ceux qui n'ont jamais songé à se lancer dans les il aurait trouvé ses réponses dans les deux cas. A la page
entreprises de chemin de fer consentiraient volontiers à 263 May dit:
entreprendre la construction de ce chemin à des conditions "'Quelquefois des propositions ont été défaites par des amendements
beaucoup plus avantageuses pour le pays que les conditions en passant à l'ordredu Jour. Le 10 mai 1852 les -ordres du jourayant é
accordéos anu syndient. L'honorable monsieur sait qu'une retardés jusqu'après une motion pour déclarer vacants les sieZës de
meilleure proposition sera it au gouvernement dans et de Sunbury, un amendement f fait a uestion, deman-meileur proosiion eraf.aie n gouel-omeD da dant la permission de présenter un bill, en retranchant lei mots après
quelques heures et il désire engager ses partisans vis-à vis "que" a6n d'ajouterles mots 'cette chambrepasse aux autres ordres du
du contrat actuel de façon à les empêcher d'étudier le meil. jour." Et le 19 mai 1852, en reprenant un debat ajourné sur le bill de
leur, et de considéror les intérêts du pays, qui sont opposés l'épiscopat colonial un amendement fut fait à la proposition de la seconde

lecture en retranchant les mots après "que les" et en ajoutant " autresaux intérêts de l'administration. ordres du jour soient maintenant lus. Une proposition a aussi été
Comment les honor: b'es messieurs de la droite pourraient- défaite par un amendement à l'effet de passer à un ordre du jour parti-

ils aller devant le pays et dire: Nous savions qu'une propo-
sition dff'rant sur le contrat actuel un avantage évalué à C'estlà du sens commun. Si vous passez aux ordres du
$l5,00,000,aêétésoumise augouvernement, mais nous avons jour contre toute motion particulière, cela. ne peut inter-
considéré que l'administration valait mieux que $15,ooo,ooo rompre le débat, mais vous pouvez proposer d'amener n'im-
pour le pays et nous avons rejeté les meilleures proposi- porte quel ordre du jour, et c'est là la décision formelle de
tions. Nous verrons combien de dêputé.s ministériels sont ,auteur en questh n.
prêts à sacrifier les intérêts du pays et à empêcher que M. .NGLIN. Les phrases que lonorable monsieur
l'intétêt public soit bien et diment considéré dans cette vient de lire ne sont pas dans l'exemplaire de May qno j'ai
importanite question. Ce que nous allons faire aujourd'hui à la main. C'est évidemment une innovation et un change-
sera très difficile à défaire. ment A l'tncienne règle qui était beaucÔûp-plu'saeo. Jo

Pour ma part, je refuse de permettre au ýparlement de n'ai jamais trouvé durant mon expérience que ces innova.
sacrifier les intérêts du pays dans le but do sotenir'Ui lions étaient soutenables lorsqu'elles étaient considérées
bévue gouvernementale. Je ne dis pas que l'administration avoc impartialité.
a agi, malhonnêtement dans cette affaire, mais je dis qu'elle
a commis une bévue très regrettable qui, si elle est abpuyée M. PLUMB. Leshonorablesdépuîêsde3othwel1 (M.Mils)
par la Chambre, causera au pays des maux et des désastres et dElgin-Ouest (M. Cascy) toweo ne parlant pas sur la
sé lfeux dont les conséquences se feront ressentir pendant question'd'ord'e, ont insisté pour'que la diienesionde cate
un demi-siècle. Quels que soient ceux qui occupent les ban, importnte affaire Mt retardée. Ces honorab)ea messieurs
quettes ministérielles, les députés de cette Chambre envoyés trouvent très -Ar.-qùe -ette mesure soit imposée à la
ici, pour étudier les iritérêts du pays, n'ont pas le droit de inorité-pour me.se'vir:d'ame'exp'ession qu'ils emploieht
sacrifier ces derniers dans le but de protéger l'administra- habituellement. Maintenant'je ne crois pas qu'ilserait difR-
tion dans toutes les bévues monstrueuses qu'elle pourrait eue de trouver une réponse à leur p-étention dans leurs
commettre. ropres paroles. Ceux qui avaient, l'onneur desiégerdans

Fdernier parlement i4e rappelleront. que 'leotýS mrai1874,
M. ANGLIN. Je prétends respectueusement que la motion, 'cdninist'ation' d'aloî'présenta ses

du très honorable monsieur n'est pas à l'ordre* En consultant résolutions sur lchemin de ferdu Pacifique. Elles furent
May-pris tout à fait par surprise comme nous le sommes- adoptées en comité;et apportées le dôuze mai- ou quatre
édition de 1855 page 228, nous trouvons la loi; exposéq jours. après. Ellesfurent' pses ' la Chambre à trois
c. Mme suit,:'!!ý 

ac.m e sit: ' ~ ' eures dut ciftin-!par unê« majorité, qui refusa-d'entendre un
" En uni ouroù les motions oitiapriorité, une'motion deniaudant " que motýde-notre ptrt, une majorité'qui:ôtouffa'notr'voide

lei ordres du jour soient maintenant lus"! peut aussipermettre l'iater» la f u la plui britale. "E même temp.tl s lesaforiresq s ordi
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naires de la Chambre avaient é:é continuées, mais elles furent temps. Je maintiens que la discussion do la part des dépu.
introduites le 8, adoptées le 12 et imposées à la Chambre tés de la gauhe a été limitée à la question, et que la disons.
par des moyens que les honorables messieurs ie savaient sion n'a pas été prolongée indûment.
que trop bien employer contre une minorité à laquelle on ne Je crois que les honorables messieurs qui ontentreprisde
cessait de reprocher de n'être qu'une demi-douzaine Laire adopter cette mesure ont peur de l'opinion publique qui
-quatre hommes et un caporal-je crois que ce fait est une commente à 'éveiller. Ces messieurs espârent-ils que
réponse suffisante à l'honorabledéputéde Bothwell (M. Mills) 4,OOUOOO d'habitants disséminés dans toute l'étendue de ce
et à l'honorable député d'Elgin-Ouest (M. Casey.) vaste pays prendront sur cette question une décision aussi

M. CASGRAIN. L'honorable monsieur voudra-t-il nous prompte que la Chambre des Communes? Mais le peuple ne
dire à quelle période de la session ceci est arrivé ? N'était ce flait quo commencer à étudier cette question, et l'honorable
pas à la fin de la session? chef du gouvernement est un homme politique trop habile

pour ne pas comnprendre cela. Il est alarmé on voyant qu'un
M. PLUMB. Oui, mais les résolutions ne furent pas grand courant d'indignation commence à s'élever contre

présentées avant la fin de la session. Les honorables mes. cette mesure. C'est un sentiment de crainte qui le porte à
sieurs avaient en tout le temps nécessaire pour les préparer. s'efforcer, aveu cette hâte inconvenante, d'imposer cette

M. COURSOL. Je ne suis pas du tout surpris de l'atti. question à la Chambre des Communes. On a liit tous les
tude que prend l'honorable chef du gouvernement sur efforts possibles pour déprécier les démonstrations qui ont
cette question, car lo sujet est de la plus haute importance cu lien dans toutes les parties du pays. L'on nous dit que ces
et nous devrions tous désirer que la question fut décidée au assemblées ont fait fisco. Je sais par ma propre expérience
plus tôt. Je sais, quoique peut-être les honorables messieurs qle, quant à ce qui concerne trois de ces assemblées, cette
ne le savent pas tous, que le plan de campagne actuellement assertion est fausse, et j'ai de bonnes raisons (le croire que,
mis à exécution par l'opposition, a été définitivement adopté dan4 la plupart des cas, ces assemblées que les honorables
dans un caucus. Si je dois en croire les organes du parti, messieursdeladroiteappellentdesfiascoBqu'ils repiésentent
qui doivent généralement, sinon toujours, être crus en ces comme ayant été peu nombreuses, peu enthousiastes, entété
matières, l'opposition a décidé d'enrayer la marche dos au contraire couronnées du succès le plus complet, qu'elles
afflaires du pays au sujet de cette mesure, de toutes les ma- ont été tr*s nombreuses et très enthouiastes, et.que les son-
nières possibles et de défendre sa position piel par pied jus- timents qui y ontétéexprimés par lesélecteuré sans distinc-
qu'a ce qu'elle ait fait durer la discussion -à tel point qu'elle tien de parti, étaient manifestement hostiles à cette mesure.
soit fatiguée elle-même et que le pays ne le soit pas moins. J'ai moi-même tenu dans mon propre comté, deux asseau-
Voici l'un des principaux journaux du parti libéral, qui a blées, où les conservateurs étaient rojirésontés un grand
l'honneur de compter un sénateur et un député parmi- sus nombre, et lorsque les résolutions furent mises aux voix, il
directeurs. Sans rien ajouter à ce que je viens de dire, je n'y eut qu'un vote dissident dans chaque cas. J'aiprésente
vais en lire un extrait: à la Chambre des pétitions que je sais avoir été signées par

M. MACKENZ[E. Quel journal est-ce? des consciteurs éminents.Tout indique que le gouvernement a peuprt de la lumière
M. COUBSOL. L'Eecteir. Voici ce qui dit: et de la discussion. Dans quelles cironstanes la Chambre
InL'opposition a tenu un caucus hier matin oprgenéousiesme le plus n-t-elle été onvoquée? J'affirme qt'elle étaient des plus

granda a marqué les procédés. sus~pectés. Cette importante mesure n-t-elle été livrée à
Il a é-té résolu lue Von aurait recours i. tous l moyes parlementaires l ri qblici té? A-t-on permis nu peuple de savoir la Mi-

connfas pour eiacdter l'adeotion du "Biot du Pacifimte." Les membres q

coene àu s'éelder Cea mesepus esporent-e quei

parleront àv chaque étape de la mesure, ounrirot des amendements sur a aui
tous les points, prendront le sens de la Cqumbre sur chaque item, et siCoe jamais c préseiîée au parlemente? Non, monsieur. Fie pye
gouvernemert arrive au concours sur cette mesure, ils déctarerontfsolen- a été tenu dans l'ignorance la plus complète au sujet des
nellement qu'ils ont tout fait pour sauver le pîays dle la ruine qui le menace,
et déclarer-ont que lc moment oih ils arriveront an pouvoir, ils repudieroft conditions du contat. Quelle a été la phiotme excuse offerte
un marche aussi odieux, puis, en niasse, ils quitteront la Chambre." pour atténuer le fait que l'on a caché au peuple les condi-

Ce ser-a du nouveau pnur vous 3. l'Orateur, que tien du, cont-rat? C'est que c'eut été, dit-on, une atteinte
'pre.à la dignt upreet u omsnunu

I qu'apès avoir suivi cette ligne de conduite, les honorai nm os
es messieurs quitteront la Chambr-e en nia. qui sommesréunis ici? Sor mes-nous les seigiOursd peuple,

ou sommes-nous députés par le peuple pour venir ici veiller
M. BLAKE. Je désire déclarer que ce eompte-cndu est à ses intérêts? e'avons-nous pas reçu Le nos commettantes

tout-à-fqait inexact, nos instructions qant à ce que nous devrions faire ? Ne
M. ROCHESTERd Où prenez-vous vos renseignements? somme-nous pas obligés de retourner devant eux pour -ler

. .J'iom me compte de notre administration et n'auronsaous patau B-cevoir d'eux le blâme ou les éloges pour la conduite que
M. CIARLTON. Peut-être nie permettra-t-on ole men- nous avons tenue ici ? La dignitédu parlement, obligeant les

tionner quelques-unes des raisons pour lesquelles je m'oppose messieurs do la droite à cacher cette mesure a 4,distic
à l'adoption de l'amendement pi-opoté par le chef du gou- d'habitants qui sont directement intéressés à on rejet ou à
vernemeut. L'honorable monsieur qui a parle en dernier son adoption, parce que ce oerat contaire l la dignité de
lieu a fait valoir l'importance de cette question et a donné 20 serviteu s qui sont envoyés ici pour veiller à leuran
à entendr-e que c'était là une uaison pour que l'affaire soit intérJts'
immédiatement réglée par la Chambre. Les honorables mes- Ensuitn'y aam-il pas quelque chose de suspect dans l'épa-
sieurs do la gauche sont d'opinion que c'est pour cette i-ai- que choisie pour convoque- la Chambre di Communes?
son même que la question devrait être considérée lentement oui-quoi a-t-elle été convoquée le 9 décembre au lieu de
et mremeut, et qu'elle devr.ait être discutée à fond. Une l'avoir Dté au coumencerhant de janvier? Je puis me figurer
trop grande âten on cette matière entraleerait les résultats que ces messieurs aient soigneusement calculé toutes les pro-
Ies plus désastreux poe u le pays. Donc l'atitude que nous babilitée avant d'esiayerrfatir adopter cette mesure le plus

renons est la seule convenable. Quant aux remarques de romptement possible, et ils on sont venus naturellement à
clhonorable phréopinant nu sujet du caucus réformiste je a inuluion que s'ils convoquaient le parlement avant les
maintiens que le simple fait d'avoir permis au comité de fêtes les députés auraient hâte d'ajourner pour retourner
rapporter la résolution, hier soir, est une répone suffisante dans leurs foyers avant les futes. C'était une époque mal
à la prétention de l'hono-able monsieur. Cehai démontre I choisie pour la convocation du arlement. Onu nous a dit
qu'il n'y a ps d'opposition fatieuse au sujet de cette ques- d'une manièr- semi-officielle, lorsque nous nous sommes
tien, il n'y a ou aticune tentative de paer pour tuer le i é onis le 9 décembre que, si nous étions boas garçons et e

M. MILI.S
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nous laissions adopter cette mesure, l'on nous accorjerait un
congé pour Noël, mais que si, au contraire, nous nous mon-
trions réfractaires et si nous retardions l'adoption de cette
mesure, nous n'aurions pas notre congé. Mais quelques uns
d'entre nous se sont décidéià renoncer à leur conge, plutôt
que de permettre à ce projet inique d'être adopté par le par-
lement sans avoir été discuté à fond. Plusieurs députés de
la droite tenaient aussi beaucoup à leur congé et lorsque la
pression exercée sur le chef du gouvernement devint trop
forte il résolut de revenir sur sa décision..

Quelle concession v3ulait-il faire? Il áivaitapprisque l'oppo-
sition avait l'intention de convoquer des assemblées dans tout
le pays pondant les têtes, et pour empêcher ces assemblées
d'avoir lieu, il proposa un ajournement à partir du jeudi pré-
cédent la tête do Noël jusqu'au mardi après cette fête; et
ensuite, après trois jours de séance, du je:udi précédent le
premier de l'An jusqu'au mardi suivant. C'était afin de
prendre une partie cette semaine et d'empêcher l'opposition
de tenir ses assemblées. Nous n'avons fait aucune objection;
mais pour une raison quelconque, le jour suivant il proposa
i'ajourne ment à partir du jeudi avant Noël jusqu'au mardi
après le jour de l'An. Nous voyons dans tout ceci, te
désir de la. part du gouvernement de hâter 'par tous les
moyens possibles la décision do cette question.

Je regrette que le gouvernement ait pour de la discussion.
J'affirme qu'il sait que les conditions do ce contrat ne sau-
raient être détendues. Le très-honorable premier mninistre
sait très bien que-l'opinion publique se réveille lentement et
ce réveil commence à prendre des proportions qui l'effraient.
Je sais 'u'il a pour de cette opinion publique et que la crainte
port'e cet honorable monsieur à foer du cette manière
mconvenante, la Chambre à adopter cette nesure. Et cette
mesure est couverte d'un voile-que t boit honorable ou
non c'est que je ne puis dire. NLous trouvons la motion
suivante dans la liste des avis de motion.

"Sir JOHN A. MACDO'JALD-Vendredi prochain-proposgra, qu'à
compter de ce jour, la motion de concours aux résolutions rapportees du
comite de toute la Chambre, concernant le chemin de fer du Pacifinue
canadien, ait.la priorité, chaque jour, immédiatement après les aliires de
routine."

Cette motion devait être prise domain ci considération.
Je prétends que cette motion est un masque qui sort à cou-
vrir les desseins de l'honorable monsieur, ce qui a été rendi
manifeste par la conduite qu'il a tenue aujourd'hui 'Et
je maintions qu'il y a beaucoup d'à propos dans le fait mon-
tionné par l'honorable député de Bothwell, (M. Mills), que
la rumeur circule dans les couloirs de la Chambre et par
toute la ville, de la formation d'un nouveau syndicat,
lequel offrira au gouvernement des conditi6ns qui épar-
gnerontà ce pays plusieurs millions de piastres et qui feront
disparaître plusieurs des clauses inadmissibles du con-
trat actuel, et particulièrentent colle qui répugne le plus au
public,-celle qui concerne le monopolo du transport par
chemin de fer.

Devons-nous supposer que ces rusés messieurs de la droite
ignorent toutes ces choses ? Devons-nous snpposer qu'ils
ignorent le fait que le contrat soumis en ce moment à la
considération de la Chambre, doit être remplacé par un
contrat bearcoup plus favorable aux intérêts du pays. Mais,
monsieur, ces honorables S'iputés agissent de telle façon que
le pays sera porté à croire que ces conspirateurs émérites'
contre les intél êts du payq, essayent do faire adopter ce pro..
jet par la Cham bre, d'une façon si deshonnêtoment précipitée,
parce qu'ils sauvent qu'une offre est sur le point d'être thite,
offire de laquello seront éliminées les conditions inaccep-
tables. Pour ces raisons je m'opposerai, et je crois que tdut
député impartial et juste devra s'opposer à la proposition
faite par lu très honorable ministre.

M. CAMERON (N. Victoria). Je suis tout-à-fait d'avis,
avec la. paucho, qu'on devrait accorder suffisamment de
tompe pour discuter cotte question importante, et que 1e

gouvernement ne devrait pas prendre d'initiative pour
arrêter ou hter cette discussion d'une façon -indue. Mais
je ne m'accorde pas avec la gauche sur la seconde pro-
position, car il me semble qu'il a été accordé suffliamment
de temps et qu'il en sera accordé assez pour conduire les
débats de la manière que le propose le chef du gouverne-
ment. Il y a eu assez de temps pour apprendre les détails
du contrat au paps.

QUELQUE DÉPUTÉS. Non I
M. CAMERON. Je dis qu'il n'y a pas un homme au

Canada qui n'ait eu le temps depuis le 9 décembre de pren-
dre connaisance des conditions de ce contrat et de con-
muniquer à son représentant ses oinions à ce sujet. L'ho-
norable député qui vient de se rasseoir nous dit que la
marée de l'indignation publique allait monter. Il admet
qu'elle n'a pas encore monté, quoiqu'on ait tout essayé à cet
effet par le moyen des organes du parti et d'assemblées
publiques tenues d'un bout à l'autre du pays. Je voudrais
lire à ce sujet une citation d'un journal libéral publié
dans mon comté et qui, quoique désapprouvant hau-
tement lo contrat, est assez honnête et franc pour dire la
vérité telle qu'elle lui semble être :

" Depuis que le parlement s'est ajourné, plusieurs assemblées ont été
tenues par toute la province d'Ontario, dans le but de discuter le contrat du
syndicat et de préparer une manifestation de I opinion publique contre la

pltique de chemin de fer du gouvernement. En ce qui concerne le premier
r, celui de discuter tes conditions, tes assembées ont eu du suc-

cès, mais en ce qui concerne le second but, celui d'obtenir une manifesta-
tion hostile à la mesure du gouvernement, le succès n'a nullement été
brillant. domme toute, le pays n'a pas fait de manifestation valant un sou,
et, en dehors de l'Ontario, il n'y a eu en aucune de faite. Et cepen-
dant le parti libéral est unani-e à condamner le marché et les con-
servateurs les mieux renseignes n'hésitent pas à exprimer un doute quant
aux mnérites du projet du gouvernement. Pourquoi donc y a-t-il tant
d'hésitation à exprimer publiquement des opinions peu favorables au pro-
jet? Cela est tout-à-fait inexplicable, Nous n'essaierons pas même de
'expliquer.

Ce qui précèle est tiré d'un journal libéral et sort do con-
firmation à la déclaration candide do l'honorable député do
'Çorfolk.

M. WIELER. Nommez ce journal.
M. CAMERON. L'Indepenlent de Bobeaygeon, journal

rédigé par un homme d'une grande habile'é et honnêteté.
quant à la longueur de temps nécessaire au parlement pour
prendre on considération d'importantes mesures de chemin
Ie fo-, je puis mentionner ce qui a lieu dans l'assemblée
législative d'Ontario, et j'aimerais à demander au chef do
l'opposition si plus de temps a été accordé par lui et par
son gouvernement à l'assemblée législativo d'Ontario pour
prendre en considération la fournée de résolutions allouant un
million et demi do subventions à divers chemins de for et
qui ont été adoptées un an et demi après qu'il fùt arrivé au
p uvoir-si ces résolutions n'ont pas été déposées sur le
bureau de la Chambre un jour ou deux avant la fin de la
session, et si ellesn'ont pas été adoptées à la bate sans
qu'on eût occasion de les discuter et malgré les protestations
de l'opposition.

M. BOULTBEE. L'opposition faite à cotte motion
provient, à ce que prétend la gauche, de désir du voir dis-
cuter l'affire par le pays. Or, de même que le député de
Norfblk (M1. Charlton), fai asssté à trois assemblées et je
suis sous l'impression que l'opposition ne souhaite pas que
l'affaire soit discutée de parle pays. J'étais présent à une
assemblée tenue aToronto lorsque le chef de Popposition a
parlé et où le sujet devait être discuté. C'est avec difficulté
que je me.sui frayé un chemin à travers les grits qui occu-
paient les sieges de devant et je fus insulté pendant les
trois ou quatre heures que je me suis permis de rester près
de l'estrade. rassemblée a été ouverte par un honorable
sénateur qui a pris le-fauteuil ; comme prouve qu'il voulait
qu'on discuta ce contrat de la façon la plus large, ce véné-
rablo vieillard 4 cbevenx blancs qui ne evrait pas se laisser
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emporter par la passion s'est levé et l'a entièrement con-
damné. Aprôs qu'il eût ainsi parlé, je m'approchai do lui
et je lui demandai modestement s'il serait permis à n'im-
porto qui du discuter la question. Cette demande éclata
commo uino bombe au milieu do l'estrade ; mais, en fir. de
compte, ou nie dit quo j'aurais la parole après M. Blake.
Eh ! bien, j'attendis pendant trois ou quatre heures, exposé
aux insultes do ces messieurs qui, je le crois, m'aurait aissas-
siné si lai lumiòre avait fait défaut. Après que M. Blake se
fût rassis, je domandai au président: " Voulez-vous nie
permettre (le parler ? " Il répondit: " Attendez donc;
nous voulons faire proposer une résolution." Alors quel-
qu'un, je crois (ure c'était sir William Ilowland, s'avança
et proposa nue résolution tellement absurde et ridicule,
qu'on n'a pu s'ex pliquor que lo lendemain comment un
homme comme W. P. llowland avait pu la proposer quand
il a avoué qu'il ne l'avait pas lue auparavant. A près que
lai résolution eût été proposée, je redoman-lai : " Mo ier-
mettez-vous do parler?" " Oh non !" me répondit-on,
I pas avant qu'elle ne soit adoptée." A mesure qu'on pro-
posait des résolutions, je demandais la permission de parler
mais, chaque fois, on m'a refusé la parole en me disant :
" Attendez que ces résolitions soient adoptées avant de les
discuter." Et! bien, je demande a tout homme sonsé si cela
était équitable.

Tels sont les faits, et apròs que tout fût fini, ils me dirent
qu'ils me permettaient de parler brièvement. J'ai essayé
de discuter la question pendant une heure,- on me siffla et
on brailla tout le temps, je n'ai pas vu le chef du l'Opposi-
lion encourager la foule, parce que je lui tournais le doe,
mais on m'a (lit qu'il avait souri à la foule et qu'il l'a un
peu encouingée. Miais 'jo sais qu'il n'a pas fait une chose :
il n'a pas été assez coturageux, ni homme assez courtois pour.
se lever et dire "'cet homme a attendu toute la soirée
pour diro quelques paroles ; écoutez-le donc." Je vis ensuite
le président, une douzaine de fois, aller parmi l'assemblée,
encourager la foule et leur demander apparemment de
me mettre sous la pompe. Quand jo vis celai,je me rappellai
la remarque que fit il a quelques auni éas sur son compte sir
Francis Ilincks lorsqu'il a (lit qu'il représentait six piois
d'hypocrisie. Je dis qu'appeler une assemblée pareille, unte
iéunion pou- discuter est un odieux mensonge. Ce n'était
pas une réunion convoquée pou- la discussion ; elle était con-
voquée pout condamner comme cola a été déclaré avant que la
séance olie fut ouverto. J'ai assisté à une autre assem-
bléa tenue à Thorne Hall. dans mon propre comté.
Je n'avais pas d'abord l'intention d'y assiste-, comme
j'avais dos affaires pressantes qui réclamaient mon attention,
mais on m'a télégraphié quo M. Mackenzie y sorait et j'y
allai. On ouvrit la séance à deux heures de l'après midi,
devant un auditoire de fermiers respectables et nous dis-
cutâmes jusqu'à 9 houres du soir, les fermiers avant refusé
l'ajournement, comme ils voulaient entendre la discussion
coinpilte. A six heures, voyant que l'assemblée se prononçait
de pIlus on plus contre lui, le président essaya de faire pro-
noncer l'ajournement. Il dit : " Je vais ajourner cette as-
semblée afin qu'on aille souper." Plusieurs fermiers présents
dirent qu'ils ne voulaient pas souper avant la fin de
la discussion. L'assemblée se tenait dans une salle de bal
attenant à l'hôtel et pendant qu'on di.cutait la question d'a-
journement, Ja porte s'ouvrit aux orateurs grits et le prési-
dent s'esquiva pour aller souper. Les formieas, en hommes
pratiques, élirent un autre président, mais nu moment où
celui-ci allait prendre le fauteuil, le premier président revint,
et dit qu'il préférait reprendre le fauteuil, ce qu'il fit et
on l'y -etint jusqu'à la titin. Voilà comment ces assemblées
ont été tenues. Quant au sentiment du pays, plus on diseute
l'ittl'afire et plus elle plaît au peuple, et plus il est satisfait que
les hommes qui l'ont entreprise, sont des hommes d'affaires
aussi capables quo l'on puisse trouver dans le pays. J'ai
tu mot à dire à l'hon. député de Norfolk. Il a piétendu
que du parlement où nous sommob il était de notre

M. BOULTBEE

devoir de rentrer dans nos foyers pour rendre compte
à nos électeurs de ce que nons y disons et faisons.
Ce qui explique la conduite tant soit peu erratique de mon
habile ami de Norfolk-Nord. Dans des ci'constances ordi-
natires, un homme ordinaire dirait quo lorsqu'on a parlé
d'une question sous tous ses rapports, et que chaque fois on
l'ait envisagéo d'une façon différonto, on se trouvera pris
lorsqu'on voudra parler à ses électeurs. Il n'on est pas ainsi
de l'hon. député de Norfolk-Nord. Il va se nicher dans u-
coin de maison d'école en compagnie d'hommes qui sont ou
faveur de lai politique nationale, et leur (lit en leur mon-
trant un de ses discours: " Voilà ce quîej'ai dit; c'est exac-
tement votre opinion." Et si dans la maison d'école il y a
des hommes qui sont opposés à la politique nationale, il leur
montre un autr eis:ours on disant "Voici mes principes;
je nie suis oppo.é à cette politique." Il va en'uite dans un
endroit où la population favorisu le projetde bâtir ce chemin
de for an moyen d'un contrait comme lo présent, et il trouve
moyen de lotir prouver qu'il a parlé en faveur d'une telle
mesure. Un homme habile peut faire cela, mais il y a tou-
jours uno fin. L's journaux circulent. Je conseille à l'hon.
député do Norfolk-Nord, s'il cr'oit à l'avenir que c'est de son
devoir d'aller dxpliquer à ses électeurs ce qu'il fait et dit ici,
le ne pas changer d'avis aussi souvent et de ne pas l'annon-
cor publiquement à chaque session, parce que cola lui eau-
serait do graves inconvénients.

M. CH ARLTON.-Je voudrais faire une observation
personnelle. Ma conduite on cette affaire a été parfaite-
ment cunséquente, suivant moi. En 1S76, lorsque je
parlai, pour lai premin(-3 fois on public sur cette question, j'ai
exprimé l'opinion que c'était la ligno do con luit ý qu'il fallat
suivr'e; que la construction du chemin donnerait un débouché
ià la section (les praiiries, et après avoir accompli ce résultat,
qu'il fallait poursuivre la construction du chemin de fer
au fuir et à mesure des besoins du pays, sans cons-
truire les parties dispendieuses dos sections est et ouest.
En 1878, je fis le nouvelles observations à ce sujet,
lorsque l'honorable député do Bothwell présenta à la
Chambre un bil1 intitulé " Projet de chemin de for de colo-
nisation." Co bill pourvoyait à l'octroi de, certaines quan-
tités de terrains, sous certaines conditions, à des compagnies
de chemin do loi-, la plus faible allocation, était de dix
sections par mille, et la plus forto de vingt sections. J'ai
parlé en faveur le ce bill, et los raisons que j'ai fait valoir
alors à l'appui sont précitérnent les mômes que je ferais
valoir aujourd'hui. Mai position en 1876 et en 1881 est
pai faitement logique. En 1876 je n'ai appuyé que la
construction de lai section des prairies ; on 1881, je
propose do commencer d'abord à construire la
section dos prairies du chemin. En ce qui -concerne la
position que j'adoptai en 1878, je serais heureux de supporter
aujourd'hui une mesure qui pourvoirait à la construction de
la section des prairies en donnant dix sections par mille, et
j'accorderais volontiers pou- la section des prairies même
vingt sections par mille, ou 12,800 arpents choisii sans
distinction, mais lorsque je me lôve ici pour combatro une
mesure. ........

QUELQUES DEPUTES! Question, question.

M. CRARLTON-Je ne fais que passer en revue ce
qu'à dit l'honorable député de York-Est (M. Boultbee)
qui m'a accusé d'inconséquence. Je vais nie rasseoir si on
lie me permet pas do prouver que je n'ai pas été inconsé-
quent. J'allais dire que lorsqu'il s'agit ou d'accorder à la com-
pagnio 12,500 arpents de terre par mille, choisis sans dis-
tinction, ou bien d'accorder au chemin 12,500 arpents de
terre par mille choisis dans les meilletres terres du pays et de
donner de plus 6 12,O ci argent pa- mille pour les sections
que la compagnie doit construire, etde donner pratiquement
en outre 831,000,1,0 on explorations et. en travaux livrés à
la compagnie, je maintiens que, conformément à mos
déclarations de 1878, je ne me vois pas obligé de favoriser un
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projet trois fois aussi onéreux dans ses stipulations que le
projet de 1878.

M. TROW. Je crois que ce. sujet est-trop sérieux pour
être traité avec autant de légèreté que l'a fait l'honorable
député de York-Est (M. Boultbee), car ce projet entraîne la
dépense de millions et l'allocation d'une vaste étendue de
terrain, 700 milles de long sur 112 de large. Je crois
que ce projet mérite que le gouvernement considère s'il
ne devrait pas accorder quelque délai afin de voir si l'on
no pcut obtenir des conditions plus favorables au pays.
J'ai été étonné de l'impopularité du député de York-Est
parmi ses électeurs. J'ai tenu des assemblées dans
Peith et j'ai entendu parler d'une assemblée où il y'
avait 700 électeurs dont un seul a voté contre la réso-
lution condamnant le gouvernement. Un seul s'est
levé nour supporter le gouvernement à l'assemblée tenue a
St. Mary's, South-Perth, et c'était le député de Perth-Nord.
Les assemblées dans ce district ont condamné ce projet à
l'unanimité ;'j'ai reçu d'un township dans la division de
l'honorable mons:eur des résolutions portant cinq cents
signatures et condamnant le projet. Je crois que le goaver-
nement devrait différer d'un jour ou deux de proceder en
cette affitire. Si d'autres personnes s'ofirent à accomplir
cet ouvrage moyennant une subvention moiudre,il emtde notre
devoir de le leur donner. Nous ne pouvons pas nous
permettre do dépenser ou de perdre nos millions sans
necesité. Il est de notre devoir d'avancer à mesure que la
colonisation avance dans la région des prairies. Je n'ai pas
d'objection à une ligne de chemin de fer de 1000 milles a
travers les prairies, mais je m'objecte décidément à la
section au nord du lac Supérieur et à la -section ouest. Le
gouvernement a accapalé le temps de la Chambre,
depuis deux semaines pour l'étude de cette queotion, au
détriment des autres mesures ot-des affaires privées devant la
Chambre. Nous devrions donc avoir quelque sursis à
présent et donner du temps .aux autres affaires.

M. RESSON. L'honorable député qui vient de parler
vient de faire allusion aux assemblées tenues dans Perth-
Sud, mais il a omis de dire comment elles ont été conduites.
Le président de l'association conservatrice à St. Mary's m'a
télégraphié de venir assister à l'assemblée qui devait y être
tenue un certain soir, où des discours devaient être
prononces par messieurs Ross, Trow, Ballantyno et autres.-
J'ai demandé par télégramme si on me permettrait de parler
disan t que dans ce cas, j'y assisterais. J 'attendis une réponse
jusque dans l'après-midi dujour suivant, et n'en recevant pas,
je fus obligé de prendre le train pour St Mary's. En route,
je reçus un télégramne de M. Sharp, de l'association con-
servatrice de St Mary's, disant qu'on ne permettrait pas à
un conservateur de parler, mais de venir quand même. A
bord des chars, je dis à l'honorable député qui vient de
s'asseoir que j'espérais qu'une discussion libre serait permise.
Il répondit qu'il verrait, niais qu'il dépendait de ces
amis qui avaient fat tous les arrangements et il ne pou.
vait pas dire grand'chose à ce sujet avant d'arriver sur les
lieux. J'arrivai A St Mary's. Le président de l'association
conservatrice me montra une lettre du président de l'associa.
tion libérale, .par laquelle ce dernier exprimait combien il
regrettait do ne pouvoir suuscrire à l'arrangement que je dési-
rais, à cause du nombre d'oi ateurs qui devaient parler du côté
libéral et de la grande distance que quelques.uns avaient
eu à franchir pour se rendre. Les conservateurs qui étaient
avec moi erarent qu'il valait peut-être mieux pour eux de
ne pas assister a l'assemblée comme sans doute on avait fait
tous les préparatifs pour que les libéraux eussent le dessus
et que ces derniers auraient leurs résolutions toutes faites
et préparées d'avance. Je leur répondis iqu'il valait iieux
pour eux d'y aller et de faire leur demande à l'assemblée
ce que fit le président.

On avait annoncé qué quatre orateurs libéraux devaient
prendre la parole, et il lut résolu que M. Harding, le secré-
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taire de l'assemblée, devait déclarer qu'il était impo'asible
d'accordbr ce que demandaient les corservateurs: c'est à
dire le droit de réplique. Nos amis répondirent: " Pour ce
privilége nous payerons la moitié du loyer de la salle."
Finalement ils consentirent à me laisser parler une heure,
disant que M. Trow devait parler le premier une demi-
heure, que M. Ballantyne abandonnait son tour à M. Hesson ;
que M. Smith, de Toronto, parlerait après M. Trow, que
M. IIesson parlerait une heure, et que M. Ross parlerait le
reste de la soirée. Je demandais au président de me per-
mettre de parler après M. F>ss, et que s'il y consentait
j'accepterais volontiers toutes les conditions. Il me refusa
cela, de même que l'heure et demie que je demandais, et il
m'assignait un rang qui n( me permettait pas de répondre
longuement, paree que l'oirateur qui me précédait ne devait
pas attaquer le point principal de la question.

Quel a été le résultat ? /assemblée était convoquée pour
voter une résolution préparée de longue main, et quoique la
ville soit le quartier général des grits, qu'elle ait une popu-
lation de prèe de 3,000 âmes, la pétition ne porte que 120
signatures, et celle d'un important township. contenant
près de 400 électeurs, n'est signée que par dix-huit per-
sonnes dont pas une appartenant au parti conservateur, et
je dois ajouter que sur toutes les pétitions adresiée.4 à la
Chambre par ce district, il n'y a pas cinq s1giiatures de
conservateurs.

Les assemblée,, comme je l'avais prédit, n'ont été que de
simples démonstrations de parti et il ne pouvait en être
autrement puisqu'on avait fait de la question une question
de parti. Maigré toutes les protestations, les libéraux ont
refusé à leurs partisans le droit de libre discussion. En un
mot on a fait de l'assemblée une manouvre de parti, n'ayant
pour objet que des questions de parti.

M. TROW. Je désire donner une explication personnelle
J'ai entendu l'honorable monsieur déclarer que nous l'avions
traité injustement à cette assemblée. Je dois dire que sa
propre déclaration fournit des preuves suffisantes pour satis.
faire toute personne raisonnable-

-QUELQUES DÉPUTÉS. Ce n'est pas là une explion-
tion personnelle.

M. ROSS (Middlesex). Je suis peine pour mon liono-
rable ami le député de Perth-Nord. Nous lui avons fourni
à Ste. Marie, il y a quelques jours, l'occasion d'exposer ses
griefs, si toutefois il en avait, mais nous avons &cquis la
conviction qu'il n'en avait aucun qu'il voudrait exposer dans
une assemblée publique. Nous lui avons accordé une heure
pour se faire entendre et je ne savais vraiment pas qu'il
avait une si haute habileté que dans cet espace de
temps il lui était impossible d'exposer ses vues au public avec
une clarté suffisante. Il a refusé d'accepter l'off-re qui lui
était faite et quoique la Chambre soit en session depuis plu-
sieurs semaines, quoiqu'il ait vu toutes les occasions possibles
de parler, de dissiper les. doutes qui pouvaient s'être intro.
duits dans l'esprit des honorables députés, de faire repro-
duire dans ses propres journaux les discours qu'il aurait pu
prononcer sur la question, il n'a jamais entrepris cette tache.
1 n'a pas essayé de répondre à aucune des objections soule-

vées contre le contrat par les députés siéeeant de ce côté-ci
de la Chambre,-contre un contrat que 1 honorable député
a dit, à mon grand étonnement, être obligé de so2tenir. Je
ne comprends nullement ce qu'entend l'honorable député en ,
disant qu'il est obligé de soutenir ce contrat. Je pensais
qu'il était un membre libre et indépendant de cette Chambre,
envoyé ici pour défendre le bien et eorhbattre le mal, et il dit
aujourd'hui qu'il doit soutenir ce projet dans les intérêts de
son parti.

M. BESSON. Je n'ai pas dit cela.
- M. ROSS. L'honorable député a dit que nous faisions de la
question qui nous occupe une question de parti, et dans l'in-
térêt de son propre parti il se croit obligé de lui donner son
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appui, de sorte que je ne m'écarte pas de la vérité en faisant
la remarque contre laquelle il proteste.

Je counais trop bien l'honorable monsieur, j'apprécie trop
bien son esprit dejustice et d'indépendance, pour croire qu'il
suivrait volontairement ta ligne de conduite qu'il a adoptée
aujourd'hui, mais obéissant au fouet du chef de file de son
parti il s'est laissé atteler, comme bien d'autres membres de
son parti, au char de ses chefs.

Mais je désire attirer l'attention sur la ligne de conduite te-
nue par la majorité dela Chambre. Napoléon avait coutumede
dire qUe le Dieu des armées était toujours du côté des plus
forts bataillons, mais une majorité n'est pas nécessairement
dans le vrai, nécessairement omnipotente. J'admets que si
la majorité de cette Chambre, dont je respecte sincèrement
l'habileté et l'intelligence, a l'intention de précipiter la déc-
sion de cette question elle réussira; mais si dans de sein-
blables circonstancesj'appartenais à cette majorité, j'adopte-
rais, je crois, une autre ligne de conduite.

Pourquoi nous hâter sans nécessité, puisquo nous nous
sommes réunis plus tôt afin d'étudier la question avec
calme et connaissance de cause? Personne do nous n'ignore
que si nous nous étions réunis à l'époque ordinaire, les
députés auraient été anxieux de rentrer dans leurs foyers,
si la session s'était prolongée jusqu'en juin, et c'est pour
cela que nous nous sommes réunis à une époque moins
avancée afin de considérer sérieusement la question. Nous
nous sommes assemblés en décembre dans le but de discuter
avec calme et connaissance de cause, durantles mois d'hiver,
une question d'une grande importance pour le pays. A peine
discutons-nous cette question depuis un mois. Nous nons
sommes assemblés le 9 de décembre et c'est seulement leven-
dredi soir que le contrat nous a été soumis, mais le pays n'en
a en connaissance que le sameli, encore était-ce par un
résumé transmis par le télégraphe. Ce n'est que le samedi
suivant qu'il a été discuté longuement par la presse, car
nous savons tous que dans bien des localités des compagnies
les nouvelles ne sont reçues qu'à la fin de la semaine, par le
courrier do samedi. Pourquoi donc ne pas laisser la discus-
sion suivre son cours ordinaire ?

Lorsque nous avons diseuté l'acte de la confédération,
nous savons tous combien cette question a été sérieusement
étudiée par la convention d'abord et ensuite par le parle-
ment. Comme toutes les meures ont été prises afin que le
pays soit amplement informé de ce changement introduit
a notre constitution. A mon avis, M. le président, la ques-
tion qui nous occupe est plus sérietuse encore que celle de la
confédération. Elle soulève des questions qui aitfcetent
l'avenir (le notre pays, tout autant que h confédération, et il
ne convient pas que la majorité de cette Chambre permette
que le pays envisage avec défiance ou soupçon les mesures
qu'elle pourra prendre pour le règlement de cette question.

Quelques-uns des hnorables députés ont prétendu que
cette question était depuis plusieurs années devant le pays.
Je considère cette assertion comme dénuée de fondement.
Si le contrat actuellement soumis à la Chambre était identi-
que au contrat Allan, cette affirmation serait motivée jus-
qu'à un cortain point. S'il était basé sur la loi Mackenzie
de 1874, cette excuse serait quelque peu acceptable, mais
les deux projets sont entiòrement ditrérents. Ce contrat
contient des clauses entièr-ement nouvelles; des clauses
qu'on ne peut rencontrer dans aucun des contrats jusqu'ici
soumis au parlement,-des clauses qui n'ont existé dans
aucun contrat conclu par- le gouvernement des Etats-Unis
ou celui d'aucun de ses états. Un contrat .semblable n'a
jamais vu le jour depuis la création du monde, dans ce par.
lement ou dans toute autre législature. Il constitue un
fait entièrement nouveau pour la population du Canada, et
il contient des clauses de telle nature que tout membre du
parlement, jaloux de remplir ses devoirs vis-à-vis de ses
commettants, devra au lieu do pousser le parlementà l'accep.
ter à la hâte, s'efforcer de donner l'opportunité désirable
pour son ample considération.

M. Ross (Middlesex)

Je crois donc, en conséquence, qu'il aurait mieux valu
ajourner la Chambre et attendre avec calme la décision du
pays. L'honorable député de Victoria-Nord (M. Cameron)
a dit qu l'adoption do ces résolutions n'était pas hâtée
autant que les resolutions relatives aux chemins de fer pré.
soniées par l'honorable chef de l'opposition au parlement
d'Ontario, alors qu'il était à la tête du gouvernement de
cette province. En admettant que l'honorable représentant
de Dui-ham-Ouest ait insisté outre niesure pour ses résolu-
tions, est-ce à dire que deux négations équivalent à une affir-
mation et deux torts à une chose équitable ? Maisje soutiens
que l'adoption des résolutions de l'honorable député n'a as
été poussée avec trop de hâte. Elles étaient en petit niombre
et pourvoyaient à l'octroi d'une subvention de 81,500,000
pour venir en aide aux chemins de fer existants, et dans le
but de donner le l'impulsion à la construction des voies
ferrées dans cette province,-une question de bien faible
importance si on la compare au projet actuel. Une question
très simple si on la compare avec celle d'accorder 825,000,000
à un syndicat de chemin de fer, ainsi que le monopole du
commerce pour vingt ans, et l'exemption de la taxe pour les
terres. On ne peut établir de comparaison entre les deux
cas Et maintenant quels sont les faits? Je suis d'avis
qu'on a donné tout le temps nécessaire à la considération
les résolutions présentées à la Chambre d'Ontario par le

député do Durham.Ouest. Tous les faits sur lesquels ces
ordres en conseil étaient basés ont été déposés .ur le bureau
de la Chambre de treize à vingt-quatre jours avant qu'un
vote ait été pris. Par exemple, la proposition demandant
de l'aide pour le Canada Central a été votée le 29 févr.er de
cette année, et les informations sur lesquelles l'ordre du
conseil était basé, étaient déposées le 6 février sur le bureau de
la Chambre, c'est-à-dire vingt-quatre jours avant que le vote
fût pris. Pour le " Midland Railway " les informations
ont été soumises à la Chambre le 7 février, soit vingt-deux
jours avant que le vote fût demandé. Pour ce qui est lu
chemin de fer Montréal et Ottawa les informations ont été
présentées vingt-quatre jours avant le vote; pour le chemin
de fer de Toronto et Muskoka elles l'ont été le 7 février;
pour le "Il Hamilton et South Western " treize jours avant le
vote; pour le Toronto et Nipissing seize jours auparavant.

Ainsi donc la législature locale d'Ontario a eu toutes
les informations relatives à une question n'entraînant que la
dépense de quelques milliers de dollars, pendant plus long-
temps que nous n'avons eu les renseignements sur lesquels
on nous demande un vote qui produira les conséquences
les plus graves pour l'avenir du pays tout entier. Si
l'honorable député de Victoria blâme l'honorable chef

de l'opposition d'avoir agi avec trop de hâte, dans
quelle position place-t-il ses propres amis ? Il y a aujour-
d'lhui <ans cette Chambre quelques représentants qui
occupaient des siéges dans celle d'Ontario et qui n'ont
pas trouvé que le représentant de Durham eut agi avec trop
de hâte. Je constate que lorsqu'on a proposé d'accorder
de l'aide aux chemins <le for,-proposition pour lequel mon
honorable ami de Durham-Ouest a été si gravement attaqué
dans cette Chambre,-M. Boultbee deYork-Est, Fitzsimmons,
de Brockville, M. McCuaig du comté du Prince-Edouard,
M. Rykert, de Lincoln, quatre honorables représentants
siégeant dans l'enceinte de cette Chambre, ont voté en
faveur des résolutions. Que répondra à cela l'honorable
représentant de Victoria? Il s'agit do la première résolution,;
la seconde a été votée de la même manière et a reçu l'appui
les mêmes honorables députés que j'ai nommés ; l'honorable.

député de Monk a voté contre elle. La troisième a relu
l'apîpui de tous les honorables députés déjà nommés et même
celui du représentant de Monk. Ainsi donc cinq honorables
représentants qui font actuellement partie de eette Chambre
ont voté en faveur de la résolution de l'honorable député de
Durham-Ouest.

M. McCALLUM. L'honorable pré'>pinant pourrait-il
lire la liste de division ?
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M. ROSS. La résolution a été adoptée unanimement, il

n'y a pas eu de division.
M. McCALLUM. Pour la raison que le parti de l'oppo-

sition dans cette Chambre était démoralisé.
M. ROSS. Dans ce cas mon honorable amis était égale-

ment démoralisé.
M. MoCALLUM. Nous n'avions pu réunir cinq députés

pour se lever et demander une division. Trois seulenront
l'ont demandée. Messieurs McCallum, Ferguson et Richards.

M. ROSS. Je comprends que mon honorable ami le
représentant de Monk était au nombre de ces hommes
déterminés disposés à se laisser guider à tous hasards par les
principes, et cependant depuis que la Chambre s'est assem-
blée je l'ai trouvé disposé à retirer quelques-unes des objec-
tions qu'il présentait au syndicat. Maintenant nous
devons lo considérer comme le député démoralisé de Monk,
disposé à rester sur la brèche tant qu'il aura quelqu'un pour
demeurer à ses côtés, mais se laissant promptement décou-
rager et donnant son appui à l'honorable représentant de
Durham-Ouest.

J'ignore si, avant que- cetto session soit terminée il se
laissera de nouveau démoraliser. Je serais heureux s'il cé-
dait de nouveau au découragement. Je crois que c'est dans
ces moments-là seulement qu'il est dans lo vrai. Nous
avons vu deux députés siégeant à la droite de la chambre, qui
ont hautement accusé l'honorable représentant de Durham-
ouest d'avoir hâté l'adoption de résolutions présentées à la
législature locale, admettre les uns qu'ils étaient découragés
et les autres établir par leur vote que l'honorable -député de
Durham était dans le vrai et qu'ils so'trouvaient dans leur
tort. Qu'est-ce que cela prouve ? Cela prouve que les honora-
bles députés, placés peut-être sous des influences que je ne
puis comprendre, sont préparés à jeter leurs principes aux
vents comme l'a fait l'honorable représentant de Monk et à
favoriser la précipitation de l'honorable chef du gouverne-
ment.

La conduite de ces honorables messieurs qui siégent- dans
la législature d'Ontario, si on l'envisage sous un autre jour,
encourage l'opposition à continuer ce débat quelques jours
de plus, dans l'espérance que res' honorables représentants
<lo York-Est (M. Boultbee), et de Monk (M. McCallum),
seront une fois de plus découragés et accorderont leur appui
à l'honorable député de Durham. L'honorable chef du
gouvernement craint-il que s'il n'insiste pas à ce que la
Chambre adopte cet acte, quelques-uns de ses partisans
pourraient se démoraliser 2 Redoute-t-il les nouvelles propo-
si tiens qui,'dit-on,strant présentées, redoute-t-il qu'on présente
des propositions que ses amis soient obligés d'accepter-;
redoute-t-il que les propositions qui sont peut-être déjà
parvenues en cette ville soient plus favorables au pays;
redoute-teil que le pays constate que le gouvernement a
commis une grande orreur en no demandant pas des sou-
missions comme il aurait dû le faire; redoute-t-il que le
pays constate qu'on violant l'Acte des travaux publics, en
violant tous les précédents établis par les administrations et
les parlements qui l'ont précédé, il a commis un crime
odieux dont il lui sera demandé compte; redoute-t-il que
ses rangs se rompent, et je ne crains pas de dire que si seu-
lement cinq des députés appartenant à la droite avaient le
courage de se détacher de leur parti, la majorité ministé-
rielle se fondrait comme la neige au soleil de juin? Que
redoutent-ils? L'opinion publique ? Ils nous ont dit que la
dignité du parlement exigeait, on premier lieu, que la
Chambre ne sache absolument rien de la question avant
l'ouverture des Chambres.

Je comprends la dignité du parlement d'une toute autre
façon ; il me semble que la dignité du parlement exige
qu'une question de cette nature soit sérieusement discutéeo.

M, BUNSTER-Le nouveau syndicat se charge-t-il 4e J&
construction de la ligne sur l'île Vancouver.

M. ROSS-Je crois que l'honorable député a également
des tendances au découragement. Si je répondais à la ques-
tion par l'affirmative il serait démoralisé.

Je disais donc que la dignité du parlement exigeait que
nous poursuivions nos délibérations. Il faut en premier
lieu que nous procédions avec prudence, que nous nous
hâtions avec lenteur. Nous savons avoc quel soin nous avons
discuté le bill du tarif de l'honorable ministre des finances.
Cette politique constituait une grande révolution. Qu'il nous
soit donc permis maintenant d'agir consciencieusement et
sans passion. Nous avons aujourd'hui assez de travail pour
nous occuper. L'ordre du jour de la Chambre est rempli
de motions. Pourquoi ne nous occuperions-nous pas d'abord
de ces questions, afin de renvoyer à plus tard la discussion
du contrat ? Les honorables messieurs de la droite s'effraient
du mécontentement du public.

On met ou circulation des dérlarations semblables à celles
que je vais lire; qui ém-ino de 'sir William Howland. Il
disait il n'y a pas longtemps à Toronto :

" Depuis plusieurs années je n'ai été atach5 à aucun gouvernemsnt;
je me crois dCtaché de tout pràiugé de irti et capable de juger saine-
mentdes mesures qui peuvent tre soumises au pays par aucun gouver-
nement. Sije considère les conditions du contrat actuel, il nie semble
très extraordinaire que quoique il y ait dans le ministère des hommes
d'un jugement éclairé et ayant des capiacités pour les-afaires, que la me-
sure elle-même, co-isidtrée dans ses détails, ne re-iferme pas da'la ses
détails use-seule clause favorable aux intér3ts publics."

Quelle est l'opinion d'un homme piblic qui a été, A un
moment donné, collègue de l'honorable premier ministre,
qui a été nommé par lui au poste de lieutenant-gouverneur
de ma propre province. Il dit plus loin:

" Il n'y a pas dans le contrat une seule clause qui ne soit rédige dans
les int2rets du syndicat et en antagonisme direct aux intéréte publics.
Elle accorde au syndicat un monopole dans le Nord-Ouest. Après lui
avoir fourni les moyens de construire un eliemn, on lui accorde un mono-
pole (lui détruit tout moyen de comnétition. Bien plus, les capitalistes
sont privés diu droit de construire un chemin de nature à faire concur-
rence à celui du syndicat. Si cette mesure a force de loi, elle constituera
eue des plus grandes calamités qui puissent affliger le peuple." .

Il a fallu que sir William Howland ait étudié sérieuse-
ment la question pour dé luire cette conclusion. *

M. ORTON. Est-il membre du nouveau syndicat ?
M. ROSS. Je ne crois pas qu'il en soit membre. Je

n'aurais pas plus d'objection à ce qu'il appartienne au nou-
veau syndicat que l'honorable député de Wellington-Centre,
Orton). Ce que nous désirons, c'est que toute personne (M.
possédant des capitaux, (les capacités et de l'énergie, s'occupe
de l'entreprise, y consacre ses capitaux, qu'elle s'empare
enfin de cette entreprise nationale, au lieu de l'avoir accom-
modêe dans le bureau particulier du ministre des Che,
mins de fer. Ce que nous demandons c'est que les
capitalistes de ce pays, ayant les moyens de le faire,
prenne des intérêts dans l'entreprise. Ce n'est qu'il y
a quelques jours que sir William a donné son opinion sur
la question. Qu'avons.nous reçu de Montréal? Nous avons
reçu l'opinion de la Halle au blé qui est hostile au syndicat.
Nous pensions que la Halle au blé de Montréal, la gr&nde
métropole, aurait pu exprimer son opinion dans un court
délai, mais cependant il n'en a pas été ainsi.

M. BUNSTER. L'honorable monsieur semble posséder
des renseignements fort étendns sur le nouveau syndicat, et
comme j'attache aussi queliu'intérêt à sa formation, dans le
cas où il serait disposé à construire l'embranchement de
l'île Vancouver, je serais heureux si l'honorable député vou-
lait bien nous donner les noms des capitalistes qui le com-
posent.

M. ROSS. Je pense que le gouvernement sera en mesure
de déposer les documents offliels sur le bureau de la
Chambre.

M. BUNSTER. Le gouvernement 4 présenté à l4
Chambre un document volumineu:..
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M ]ROSS. Je serai heureux de fournir toutes les infor. cédions à cette discussion. Je signale aux honorables
mations qui ne seraient pas contenues dans les documents députés de la droite que les soupçons qui se sont élevés
que le gouvernement déposera sur le bureau. contre le gouvernement, pour avoir caché ce qui avait rapport

Je disais il y a un instant que la Halle au blé de Montréal à la question jusqu'au moment do l'ouverture des Chambres,
venait seulement de faire connaître son opinion sur la ques- sont encore aggravés par la hâte inconvenable avec la.uello
tien. C'est là un point important à considerer. Rien ne nous on insiste sur l'adoption du projet.
est encore parvenu des différentes parties du pays. Mais Le très honorable monsieur s'est levé en cette
prenons patience. Laissons parler l'opinion publique ; effraie- Chambre et a déclaré que la population de ce pays n'était
t-elle les honorables messieurs ? N'est-ce pas l'opinion publi- pas un tribunal compétent pourjuger des détails d'un contrat
que qui les a fait ce qu'ils sont, qui les a mis dans la position de cette importance. C'est la troisième erreur. Je ne
qu'ils occupent aujourd'hui ? Je me rappelle fortement lorsque m'attendais pas à ce que l'honorable chef du gouvernement
l'honorable premier ministre a formulé ses résolutions rel- dirigeât une imputation de cette nature contre l'intelligence
tives à la protection en 1876. Il a commencé en avril 176 et il de la population du Canada. Après l'ajournement de Niël,
a cultivé de jour en jour l'opinion publique jusqu'au moment on a demandé tout le temps do la Chambre et toutes les affaires
où il en a obtenu un verdict favorable, le 17 septembre autres que celles dg Pacifique ont été mises de côté, afin
1878. 1l lui a fallu deux ans et demi pour former l'opinion de précipiter la discussion de cette question, et maintenant
publique sur la politique nationale. Si nous avions insisté, on veut enlever aux député.i le seul jour qui leur restait
comme il le fait actuellement, pour empêcher cette libre agi- pour- considérer les questions d'un intérêt privé.
tation le la question, où seraient aujourd'hui les honorables Voilà inq points que les honorables députés auront à discu-
messieurs ? Si vous empêchez l'opinion publique de suivre ter devant lets commettants, lorsque l'heure de rendre leurs
son libre cours, vous portez atteinte aux droits du peuple comptes aura sonné. Et nous espérons que ce moment arri-
qui aura à payer les fi-ais de construction du chemin de for vera bientôt, de la sorte les honorables députés échapperont
et par conséquent vous violez la liberté qui est le droit inhé- aux angoisses de l'agonie et ils iront occuper les régions do
rent de tout citoyen anglais. la gauche où un public indigné sera heureux de les reléguer.

Je prétends qu'on ne peut porter un tort plus grar.d à la Si les honorables messieurs comprenaient seulement, comme
population de ce pays que d'obliger le parlement à décidcr les membres de l'opposition, que letr sûreté consi-,te à
à la hâte une question de cette importance, sans donner à recevoir l'appui du peuple, ils n'auraient pas ainsi insisté
l'opinion publique le temps de se prononcer. Je viens de à obtenir une décision sans donner à la Chambre et au
parl r des opinions manifestées par la halle aux blés, et des pays le temps d'étudier la question. Jê leur fais appel, au
conclusions adoptées par une grande majorité. Si des nom de l'intelligence du pays, au nom de la justice, au nom
'ommes versés dans les grandes questions n'ont pu se de la dignité du parlement lui-même, pourt- les engager de

décider avant aujourd'hui, comment peut-on espérer que les procéder avec connaissance de cause et prudence, afin que
comtés ruraux n'aient pu se former déjà une opinion. Nous nous puissions discuter avec calme et impartialité et nous
n'avons pas encore entendu parler de la Colombie anglaise. assurer d'une maniò-e bérieuse si ce projet préparé en secret,
Nous avons eu à peine le temps de recevoir les journaux de présenté à une époque où Io gouvernement avait ses parti-
cette province. - sans sous son contrôle direct, on dehors de l'influence

M1. BUNSTER. Je demande pardon à l'honorable député. publique, et sous le coup du fouet de la loyauté et de la
M. BNSTE. J demndepardn àfidélité de parti, est dans les intérôts du pays.

Qu'il me soit permis de lire la résolution envoyée à cette Puisque le parti eonservatcut-.t un aussi grand pati
Chambre ar la Colombie anglaise, exprimant le plaisir P
avec lequel cette province avait reçu la nouvelle <le î'ar- qu on le représente, s'il possòde, comme on le pi etend, la
rangement pourvo ant à ce que son t -rritoire soit traversé confiance-du pays, pourquoi va-t-il courir à sa ruine cn agis-

r c 0. sant comme il se propose de le faire ? Lorsque l'honoraiàle
le chemin de député d'Ottawa, M. Wright, a dit hier que ce projet serait

M. ]ROSS. Je suis anxieux d'entendre parler de cette désastreux pour le parti conservateur, je- crois qu'il expri-
province en particulier. Nous entendrons parler fréquem- mait non-seulement ses sentiments personnels, mais ceux
ment l'honorable député dans le cours de cette session, mais de 125 ou 130 conservateurs appartenant à cette Chambre.
nous voudrions avoir également l'opinion de ses commet- Vont-ils se placer au-dessus des intérêts du pays ? S'il en est
tants. Nous voudrions connaître aussi celle de la presse de ainsi, qu'ils attendent avec patience, afin de voir si nous ne
cette province. Le télégraphe nous a transmis quelques pouvons pas obtenir des offres plus avantageuses. Voyons
nouvelles relatives aux opinions de cette presse. Rien ne si nous ne pouvons épargner 810,001,600 à ce pays.
nous prouve, on aucune façon, qu'elle soit favorable au syn- Voyons si nous ne pouvons épargner au territoire du
dicat ; je crois, au contraire, qu'elle y est hostile. Sans Nord-Ouest lefardeau que lui imposera le syndicat. Veillons à
doute, l'honorable monsieur est mieux renseigné et, si ma ce que l'avenir du pays ne soit pas compromis par un projet
mémoire ne me trompe pas, je crois qu'on plusieurs occa- que les honorables messieurs savent eux-mêmeene pas être
sions la presse de la Colombie anglaise a fait des commen- bon, mais que, poussés par des influences particulières, ils
taires défavorables à ce syndicat. Pourquoi no nous com- imposent à l'adoption do la Chambre. Si l'on nous présente
munique-t-on pas l'opinion du collège électoral, représenté un projet par lequel les matériaux employés à la construc-
par l'honorable chef du gouvernement ? L'honorable tion de ce chemin ne soient pas exemptés des droits de
ministre a-t-il su quelle était la manière de voir de ses comn- douane, ne se recommandera-t-il pas à l'approbation dit
mottants ? L'ont-ils informé que ce projet était le meilleur ministre des Finances, qu'alarment tellement les déficits et
dans les intérêts de la Colombie anglaise. Ont-ils reçu de qui a imposé un tarif oppressif pour y mettre fl ? Si l'on
lui quelque garantie leur donnant la certitude que lorsque nous présentait un projet, (lui ne demanderait pas une aussi
le chemin de fer aura atteint Port-Moody, il ne s'étendra grZnde étendue de t:erre. le pays n'y trouverait-il pas son
pas plus loin, mais se prolongera jusqu'à l'île Vancouver, avantage ? Si nous avions une compagnie qui paie des taxes
aux intérêts de laquelle l'honorable député qui m'a inter- pour toujours sur- ses tcrres et ses propriétés, ne serait-
roùipu porte une vive sollicitude. Qu'on nous donne l'op- ce pas à l'avantage du Manitoba ? Si je pouvais démontrer
portunité de connaître la question toute entière. Peut-être aux honorables députés un projet qui donnerait au Manitoba
aurons-nous, de quelques capitalistes de la Colombie le nouveau privilége de ta .er la propriété des chemins de
anglaise, une proposition qui sera plus favorable à la cons- fer, nous aurions lent- appui et nous en serions heureux.
truction de la section occidentale du chemin. Nous savons parfaitement quelles sont les clauses du con-

Il est de toute nécessité que toutes les propositions soient trat du syndicat qui soulèvent des objections : 10. l'exemp-
déposées sur le bureau de la Chambre, avant que nous pro- tion des taxes sur ses terres ; 2o. l'exemption des taxes sur
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les propriétés du chemin de fer ; 3o. l'exemption des droits
sur le matériel employé à la construction du' chemin. Si
nous pouvions .présenter un projet qui ne renferme pas de
clauses soulevant objection, nous ourions une telle conver-
sion de la Pentecôte dans cette Chambre que ceux qui liiont
dans la suite les actes de ces apôtres de la construction des
chemins de fer, verraient que 150 conservateurs se sont con-
vertis un un seul jour. Nous pouvons présenter un semblable
spectacle et demander pour cela le secours du barde inspiré
de Niagara, si bi.n connu de ses compatriotes. Si nous lui
donnons un thème semblable à développer, son nom ira à la
postérité, non pas avec les honneurs accordés à un Tenriyson,
un Shakespeare, un Milton ou un Wordsworth. mais avec
plus que les honneurs de tous ces génies réunis.

M. PLUMB. Je vous abandonne la place.
M. ROSS. Semblable thème demanderait ses béxamètres

les plus mélodieux: un tel poète, un tel thème, et de tels hon-
neurs! Nous avons l'occasion de faire entrer le pays dans
une ère nouvelle, nous n'avons pas de poète au Canada que
nous seriors disposés à couronner de lauriers, mais nous
avons aujourd'hui l'occasion de présenter un thème qui per-
mettra à un poète encore inconnu dans ce pays de déve-
lopper la puissance do son génie et possédant un barde
inconnu jusqu'ici, un thème qui l'est également, nous aurons
un poème qui sera transmis à la postérité,-un thème re-
marquable : poète et conversion. Je recommande ce pro-
jet aux honorables députés de la droite. Je sais que.je ne
leur adresse pas cet appel en vain. Nous voulons leur
donner l'occasion du repentir et de la conversion. Je pense
que ceux qui se sont engagés n'excuseront pas leir con-
duite comme l'homme dont parle le poète:

" He vowed and protested, but joined in the plan;
He shared in the plunder but pitied the man."

Je crois que ceux d'entre eux qui réfléchissent un peu
trouveront des raisons suffsantes pour chaniger leur ligne
de conduite, pour voir la folie de leurs actes et accepter un
contrat plus tavorable aux intérêts de leur parti et plus
encore à ceux du pays.

M. WHITE (Cardwell). Je ne me pioso pas de répon-
dre au discours que nous venons d'entendre, si tout crois, par
courtoisie, on peut lui donner le nom de discours. Ce qui
m'a le plus frappé estqu'il contient une proposition établis-
sant que nous devons discuter le contrat du syndicat et que
d'un autre côté l'honorable député a parlé-si la polite o*e
me permet do m'exprimer ainsi-hors de propos afin d'en-
pêcher cette discussion. Quelle est la propositionî qui nous.
est actuellement soumise ? Nous savons, et le pays ne
l'ignore pas, que lorsque l'honorable -piemer ministre a
soumis la motion à la Chambre, nous devions on continuer
la discussion de jour en jour; cette convention avait été
acceptée par la gauche de la Chambre sans opposition
sérieuse, je pourrais même dire sans opposition. Chacun
savait que nous devions discuter, à l'exclusion de toute autre
question, ce grand projet, jusqu'à ce que le parlement (ût
rendu son jugement. Il parait maintenant que la motion
ne s'appliquait. qu'aux délibérations faites en comité général,
Le comité venait de se lever, lorsqu'une motion fut présen-
tée pour l'acceptation du rapport. Les règles le la Chambre
ne.permettaient pas de l'accepter à. ce moment. Mais
l'ordre de la Chambre é.tait,-j'admets qu'il ne soit pas
obligatoire, -qu'on devait procéder à sa discussion à la pro-
chaine séance do la Chambre, c'est.à-dire aujourd'hui. Si
je ne me trompe pas, l'honorable chef do l'opposition a sug-
géré lui-même ces mots, comme étant ceux qui devaient
être employés, lorsqu'il a crié: "Now."

M. BLAKE. Non, j'ai dit qu'il ne pouvait pas être reçu
maintenant.

M, WRITE. J'ai compris que l'honorable monsieur sug-
gérait qu'il soit considéré à la prochaine assemblée.

M. BLAKE. Non.
M. WJITE. J'ai pu faire erreur et je retire mon asser-

tion, mais telle était l'interprétation -que j'ai donnée aux
paroles de l'honorable monsieur. Je crois que la Chambre
était d'accord que nous devions considérer la question à la
première séance. Afin de montrer combien cette dis.
cussion est oiseuse, je dois dire que l'honorable premier
ministre a donné avis qu'il proposerait demain que cette
discussion soit continuée de jour en jour jusqu'au moment où
le parlement aurait rendu son jugement final. Il est par-
f itement évident que cette motion spéciale présentée aujour-
d'hui ne pourrait avoir d'effet, mais que si la motion de ce
jour est adopté et que l'autre ne soit pas faite, nous devrons
simplement commencer aujourd'hui et non demain de procé-
de- à la discussion et par conséquent la motion dont il a été
donné avis était pour nous permettre de continuer ladiscus-

sion sans interruption, de jour en jour, jusqu'à ce que le parle-
ment ait finalement rendu sa décision.

Qu'est-ce qui se fait aujourd'hui ? Pourquoi toute cette
indignation de la part- de l'opposition ? Simplement
à -cause de la motion demandant à ce que nous pour-
suivions cette discussion jusqu'à ce qu'elle soit convenable-
ment terminée, conformément à la décision adoptée par les
deux partis : que cette discussion ne soit pas interrompue
par les affaires ordinaires mais continuée jusqu'à conclu-ion.

Je vous demande de déclarer sincèrement s'il y a la
moindre intention d'empêcher la discussion de cette ques-
tion ? Je puis me souvenir que durant les cinq années que
les honorables messieurs de l'opposition ont occupé le pou-
voir et que jamais l'occasion de les considérer du haut de la
tribune où souvent encore je désire avoir le plaisir de siéger,
j'ai remarqué chez eux non-seulement une disposition à hfter
la décision dos questions, mais encore à supprimer toute dis-
cussion. La minorité d'alors se trouvait empêchée même de
discuter les questions par les intei uptions bruyantes de
la droite.

Ces honorables messieurs se rappellent-ils la scène qui eut
lieu lorsque l'affaire Letellier fut portée devant cette Cham-
bre ? Non-seulement les hommes alors au pouvoir s'effor-
cèrent de faire prendre le vote dès le second jour, dans la
disc'ussion d'une question constitutionnelle importante-im-
portance admise do tous-concernant les relations des diver-
ses provinces avec le gouvernement fédéral; non-seulement
ils refusèroritde consentir à l'aj..urnement, mais ils refusèrent
aussi dé prêter une attention loyale à la gauche. Ce seul
exemple donne la mesure do l'esprit qui les anime; mais
plusieu-s cas semblables se sont produits.

Que s'est-il donc passé ai sujet de ce chemin de fer du
Paciflique canadien ? La sèssion est commencée depuis un
mois; le public a eu l'occasion de lire le rapport des débats
qui ont ou lieu dans cette Chambre, de diseuter lui-même la
question et de lire ce qu'en ont dit les journaux; et nous
savons qu'un manifeste anonyme a été répandu dans le pays,
afin que le peuple eût toutes les chances possibles d'appré-
cier les termes de et contrat. Aucune tent ative n'a ou lieu,
je le répète pour entraver la liberté de discussion de cette
question. Les honorables députés-de la gauche ont parlé
sans que nous ayons essayé de les en empêcher. Mmem
cette après-midi, quand il est manifeste que la gauche est
décidée à empêcher que la motion ne soit mise aux voix, noua
n'atons nullement l'intention d'ent-aver la discussion.

N'essayons pas de placer cette question sur un terrain
étranger. Il s'agit simplement de savoir ai, l'ayant étudiée
très longuement, nous devons continuerà la discuter jusqu'à
ce que nous l'ayons résolue, et n'on pas si nous devons en
cloro la discussion. Ce sont les députés de la gauche qui
essaient d'empêcher que l'on continue cette discussion. Si
le chef du gouvernement, fort de sa majorité, essayait d'im-
poser un vote avant que plusieurs députés n'eussent adressé
la parole, comme l'ont fait maintes fois ces messieurs dans le
cours do cinq années d'administration ; si le premier mi-
nistre proposait de prendre le vote avec trop de hate ou de
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précipitation, je pourrais comprendre la conduite des hono- de faire cette lecture, je ferai remarquer que l'honorable
rablos députés de i gauche, symphatiser avec eux et leur député de Durham-Ouest a dit l'autre soir que c'étaient là de
donner mon appui dans la revendication de leurs droits. fausses assortions réfutées, mais je demande à la Chambre
Mais jusqu'à présent aucune tentative de ce genre n'a eu d'examiner les archives et de s'assurer si, oui ou non, il on
lieu. On nous demande simplement do faire ce que tout est ainsi. Les habitants du pays savent que ce ne sont pas
homme dans cette Chambre et dans le pays, qui s'intéresse de fausses assertions réfutées.
aux délibératicns des parlements, croit avoir été décidé il y Quels sont les faits? Mais c'est que l'Ontario souffre
a plus d'une semaine, savoir : continuer à discuter cotte aujourd'hui de la démoralisation qui eut lieu à cotte époque ?
question jusqu'à ce que lu parlement l'ait enfin résolue, sans L'honorable monsieur a dit l'autre soir que le peuple de
nous occuper diu temps que pourront durer les débats. l'Ontario se los rappellerait avec regrets, car sa conduite, en

On a mêlé à cotte discussion des sujets complètement étran- cette circonstance aura pour effet (de pousser la province à la
gers, faisant allusion à des assemilées publiques où l'on a taxe directe, pour le maintien du gouvernement. Lorsque
discuté cette question. Les honorables députés de la gauche, je votai avec l'honorable député de Durham-Ouest pour que
de même que ceux de lai droite, savent fort bien que le l'on remît à plus tard l'étude du contrat du chemin de fer
parti conservateur ou le parti libéral peut toujours convo- du Pacitique, je no pensais nullement qu'ils en ferait du
quer des assemblées publiques, fitire adopter des résolutions capital. politique pour façonnor l'opinion publique ; je
approuvant sa manière de voir sur des questions politiques croyais que ces honorables messieurs voulaient peut-être
d'intéirêt, obtenir que des pétitions soient présentées, et qu'on leur donnât lo temps d'aller dans leurs colléges élec-
provoquer ce qui peut paraitre une manifestation de l'opinion toraux pour consulter l'opinion de leurs commettants, mais
publique poi' ou contre, mais surtout contre tout projet qui je ne m'attendais pas qu'ils iraient d'un bout à l'autre do la
peut être soumis aux Chambres. Ces expressions de l'opi- Judéo pour façonner l'opinion publique. L'honorable député
nion publique, les honorables députés de la gauche en sont de Middlesox-Ouest dit qu'ils voulaient connaître l'opinion
fortement pénétrés, ont été loin (le ressembler à celles qui, (les populations du Manitoba et do la Colombie anglaise.
atutrefois, furent données sur les grandes questions qui ont N'y a-t-il pas dans cotte Chambro des députés do ces pro-
agité le pays. Ce fait, et celui qu'il n'y a pas d'indignation vinces, des honorables messieurs aussi capables on général
publique dans le pays, que ces asseiblées publiques n'ont de représenter d'une manière habile et honnête les opinions
pu être convoquées qu'avec la plus grande difficulté possible, do lours électeurs rospectifis, que l'est l'honor'abledéputéde
et qu'après avoir été régulièrement organisées dans des eau- Middlesex-Ouest? Je veux bien quo les paroles que je pro.
cus que lo parti avait tonus dans cette ville : tout cela est nonce ce soir soient répétées J)ar tout le pays, en opposi-
dù aux exagérations auxquelles ces honorables messieurs ont tien directe à celles de cet honorable monsieur, ou d'autres
ci recouurs dlans la discussion de cette question. S'ils avaient honorables députés do la gauche; et j'ai la conviction quo
usé d'un peu de modération, ils auraient peut-être ou plus dans les endroits oùjo suis cônnu, elles aurint autantde poids
(le succòis ; mais un agissant comme ils l'ont fait aujourd'hui, que celles d'aucun honorablo député de la gauche.
lorsqu'ils ont c-iayé de faire croire au publie que la discus- Je lirai maintenant à cette Chambre la motion suivante,
sien est empêchée, au parlement ; en se livrant à ce genre proposée à la législature de l'Ontario par M. Cameroin
do discussion, ils ont dégoûté le publie, et nombre do per. (maintenant juge), et appuyée par M. Rykort. Voici cotte
sonnes sont arrivées à croire qu'un projet qui provoque ce motion:-
genre d'attaques doit avoir une haute valeur ; sinon on ne le i Que cette Chambre, tout en consentant à établir toutes dispositions
combattrait pas par de tels moyens. équitables corcernant les chemins de fer, et tout en approuvant la dite

J'ai le fer'mO espoir quO cette motion sera adoptée, et si je resolution, croit devoir exprimer l'opinion que lu dit ordre en conseil ainsi
ilq efursorrse osi autoriant un crédit d'un million Ct deminie suis décidé à paraler-ce qui ne m'arrive pas souvent- nepiastrs, n'ayant été ordre osse sur te bureau de la Chambre qu'à sa

c 'était afi de rappelerà la Chambre que cet amendement seance d'hier, et le gouvernement, malgré des demandes réitérées, ayant
n'a pas poitur but do close la discussion, mais do lui demander refusé de donner des informations au sujet. des projets pour lesquels il
fe continuer de joui en jour à discutor, sans interuption, ce aait l'intention de passer des ordres en cons-il, jusqu à ce que cette

C.hambre eût voté une subvention additionnelle (le quatre cent mille
1r >jet jusqu'à ce que le parlement se soit prononce sur son piastres, et un nouveau crédit de cent mille piastres par année, pendant
mérite. vingt ans; le gouvernement n'a pas accordé à cette Chambre, pour l'étude

de l'ordre en conseil, un temps suffisant pour qu'elle soit en mesure de
renIre un jugement raisonné et juste an aujet des réclamations des diverses

M. McCALLUM. Les remarques que j'aîi faires hier soir entreprises, et qu'à l'avenir les ordres en conseil que cette Chambre sera
semblent avoir fortement contrarié les honorables députés appelée à ratifier devront être soumis à une époque moins avancée de la
de la gauche, et notamment le représentant de M iddlesex- session, et ne devront être étudiés par cette Chambre, qu'après qu'ils
Ouest (M. Ross). Je n'ai jamais mis en doute l'éloquence et auront été sur le bureau pendant au moins cinq jours."

les talents do l'honorable député de Durbam.Ouest (M. A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.
Blake); le pays non plus ne los a jamais revoqués en dont o,
mais il désire savoir- si, oui ou non, il emploiera ces talents
et cette éloquence dans l'intérêt de ce pays. Ayant été
témoin de sa conduite dans une circonstance antérieure, j'ai
naturellement entrepris, dans le cours do mes remarques au
sujet de cette question, de démontrer le danger qui menace-
rait les véritables intérêts du Canada, si le peuple permet.
tait à ces honorables messieurs de venir s'asseoir sur les
banquettes ministérielles, et do prendre la direction des
affaires publiques.

L'honorable député de Middlesex Ouest a entrepris de
prouver à la Chambro quo je suis démoralisé. Je lui renvoie
cette assertion. Lorsque l'honorable monsieur dit que j'ai
voté pour une motion à l'effet d'accorder des subventions à
<les chemins de fer, tel que proposé par lo député actuel-de
Durham-Ouest (M. Blake), il avance une fausseté, et, si je
puis ni'exprimer ainsi, il cherche à dérouter l'opinion publi-
que en détruisant la piste. Je lirai de nouveau dans les
journaux de la Chambre de l'Ontario de 1871-72, les réso-
lutions de chemins de fer que j'ai citées l'autre soir. Avant

M. WriTz,.(Cardwoll)

SÉANCE DU SOIR.

M. McCALLUM, Il semble y avoir une question do véra-
cité entro les honorables députés de Middlesex-Ouest et de
Durham-Ouest et moi. Dans les remarques lue j'ai faites à
cette Chambre, l'autre jour-, au sujet de la question (lu 'che-
min do fer du Pacifique, j'ai dit, il est vrai, que j'avertissais
les habitants do ce pays de ce à quoi ils pourraient. s'atten-
dre si lo chef actuel de l'opposition était appelé au timon des
affairos. Je connais les antécédents de cet honorable mon-
sieur, et les discours que lui et ses partisans ont prononcés
me pousseraient fortement à approuver le -contrat, quel-
qu'oùt été mon opinion avant cette époque. Il est désagré-
able de voir soulever une question de véracité.

J'ai dit l'autre soir que l'honorable député de Durham-
Ouest, par son action au sujet de la question des chemins-de
fer, dans la législature de l'Ontario, avait porté à trente voix
une majorité d'une voix; et le député de Middlesex-Ouestm'ac-
case d'avoir moi-même appuyé cette politique. J'accepte le
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défi qu'il m'a porté. Je dis une fois pour toutes à l'honotable
monsieur que, s'il peut trouver mon vote enregistré en faveur
d'une seule résolutiot de chemin de fer de l'honorable
député de Durham-Ouest, j'abandonnerai la vie publique.
C'est ici une question de véracité, et je désire qu elle soit
réglée sans retard et pour toujours; M. Sandfield Macdonald
fat défait le 15 décembre 1871; en examinant les archives,
les honorables messieurs trouveront que l'amendement pro-
posé contre le gouvernement fut adopté par 37 voix contre
86, et qu'ainsi il fut géfait par une voix. J'ai dit que
$1,500,000 ne suffiraient pas, de longtemps, à contrôler la
législature, ou la provinceu de l'Ontario. Cette politique de
chemin de for contrôle encore les élections provinciales,
parce que, si le représentant d'un comté intéressé dans un
chemin de fer appuye le gouvernement, il reçoit une sub-
vention, quel que soit-l'endroit où ce chemin doive étre cons-
truit.

M. ROSS. Je demanderai à l'honorable monsieur s'il n'a
pas appuyé une motion de non confiance proposée . contre le
gouvernement Sandfield-Macdonald ?

M. McCALLUM. Je n'ai pas appuyé une telle motion.
M. ROSS. L'honorable monsieur vo'udra-t-il regarder à

la page 25 des journaux de la Chambre de l'Ontario pour
1871-72, où se trouvent les mots suivants, dans l'adresse à
Son Honneur :

" Et nous informons Votre Excellence que nous n'avons pas confiance
ilans un ministère qui essaie de consommer, au sujet du contrble du dit
fonds de i,500.000, une usurpation qui crée un danger pour la liberté
publique et le gouvernement constitutionnel."

Parmi les noms des députés qui ont voté en faveur de
cette adresse, se trouve celui de M. MeCallum.

M. McCALL UM. J'expliquerai cela bientôt.
M. ROSS. Expliquez-le maintenant.
M. McCALLUI. C'est bien. Le 21 février la Chambre

se forme en comité pour étudier la résolution suivante :
" 1. Que la législature ayant établi un système pour aider à la cons-

truction des chemins de fer. il est juste que le montint de l'argent publie
voté pour cet objet égale les subventions accordées aux entreprises qu'il
convient, autant que cela est compatible pvec la rétention de telle partie
des fonds publics (lui pourra dtre requise pour que toutes les parties du
pays aient ce qui leur est dû."

"2. Qu'afin (le donner suite à la résolution précédente, il est opportun
qu'une somme de quatre cent mille piastres soit prise sur le fonds du
revenu consolidA, établi en vertu de l'acte pour venir en aide à la cons-
truction des chemins de fer;

d 3. Qu'il est opportun, afin de donner suite à la même résolution, et
'ailer davantage à la construction des chemins de fer, de prendre chaque

année, pendant vingt-cinq ans, une somme de cent mille piastres sur le
revenu consolidé de cette province et sur un fonds qui sera appelé le
fonds de subvention des chemins de fer;

"4. Qu'aucune compagnie de chemin, qui recevra pour une section quel-
congue de l'aide du fonds des chemins de fer, n'aura droit, pour telle
section, à une subvention tirée du fonds des chemins de fer;

"5. Nulle compagnie de chemins dle fer qui ne tombe pas'sous l'opera-
tion de l'acte pour venir en aide aux chemins de fer, et de tout.acte qui
l'amende, et qui ne se sera pas conformée à ces mômes actes, n'aura droit
à aucun aide du fonds de subventions des chemins de fer;

" 4. Que les dispbsitions de l'Acte pupr venir ci aide aux chemins de
fer, et de tout acte qui l' mende, s'appliqueront, en tant qu'elles seront
compatibles avec ces résolutions, à 1 autorisation et au paiement de toute
subvention à même le fonds des subventions des chemins de fer*

"'7. Que la somme qui sera accordée à toute compagnie de chxemin de
fer à môme le fonds de subvention des chemins de fer, ne devra pas être
moilre que cent vingt mille piastres, ou dépasser deux cent quarante
lastres par mille, par année. pendant vingt ans ;

1 8. Que des scrps ou certificats pourront, être émis en rapport avec
toute subvention à même le fonds de sub'vention des chemins de fer,
aIrés que le paiement de telle subvention aura été dûment autorisé."

Je crois avoir démontré par ces résolutions que cette
somme de $1,500,000, mise de côté par le gouvernement
précédent, n'était pas jugée suffisante, et que le gouverne-
tuent libéral voulait y ajouter $100,000, qui ffúrent votées
par la Chambre. M. Rykert, appuyé par M. McCallum, pro-
posa l'amendement suivant i la motion que l'Orateur quitte
le fauteuil et que la Chambre prenne en considération les
résolutions du chemin de fer:

" Que tous les mots après "que" soient biffés et rem placs par les
mots suivants: "Jusqu'à ce quil soit démontré plus clairement à la
Chambre que le fonds pour venir en aide aux chemins de fer, lequel est
de $1,500,000, est suffisant pour faire face aux besoins de tous chemins de
fer déjà entrepris, bona fide et que le lieutenant-gouverneur a. par ordre
en conseil, déclarés avoir droit au dit fonds ; il est opportuu d'ajouter
une somme additionnelle au dit fonds."p

Que voyons-nous ? Le 22 février, la majorité d'une voix
est changée en une majorité de trente-cinq, et ainsi du
reste 1 Ces résolutions furent soumises deu x ou trois jours
avant la fin de la session. L'honorable député de Middlesex-
Ouost dit que mon vote a été enregistré en leur faveur; le
vote a été unanime : s'il veut consulter les journaux de la
Chambre, il y verra qu'au vote précédent, trois députés
seulement votèrent contre les résolutions. Nous fîmes de
l'opposition jusqu'à ce que nous eûmes vu que c'était
inutile.

M. ROSS. Vous des întes démoralisés.
M. McCALLUM. Nous voulions faire décider par la

Chambre qu'à l'avenir, quand des ordres en conseil seraient
déposés sur le bureau, ils seraient assez longtemps entre les
mains des députés pour qu'il fût possible A ceux-ei de les lire
et de les étudier, et nous croyions qu'il fallait au moins cinq
jours pour faire cette étude. Je ne doute pas que le députe
de Middlesex-Ouest ne dise que ces ordres en conseil furent
déposés sur le bureau de la Chambre deux ou trois jours au-
paravant. Il se peut que le manuscrit ait été déposé sur le
bureau et qu'il y soit demeuré pendant une heure ou deux,
mais il fut enlevé; et quatre heures seulement après qu'ils
eurent été distribués aux députés, on nous demanda de voter
la stbvention, et nous la votâmes. Je suis d'avis que cela était
contraire au gouvernement responsable, et que l'honorable
monsieur portait un coup au gouvernement responsable, en
agissant comame il l'a fait en cette cir constance. Même dans
le cas où j'aurais des doutes au sujet du contrat qui est devant
cette Chambre, je sens qu'en votant contre le gouvernement
en cette circonstance, je contribuerais à la ruine de mon
pays en aidant à donner le pouvoir aux honorables messieurs
de la gauche. Bien que l'honorable chef de l'opposition
puisse être un Cicéron par son éloquence, ou un Salomon
par le talent de faire des lois, le degré auquel il a démoralisé
'Ontario, durant sa courte administration de cette province

m'empêcherait de l'aider à obtenir la direction des affaires
de la Confédération, malgré toute l'admiration que ses talents
pourraient m'inspirer. Je ne suis pas encore disposé à livrer
ce pays aux Américains.

Un honorable monsieur a <lit que le Sault Sainte Marie est
la clef de la situation; alors je demander:,i qui tiendra cette
clef. Lorsqu'il nous a fallu envoyer des troupes au Nord-
Ouest, pour y réprimer une insurrection, la porte du
Sault Sainte-Marie nous fut fermée, et la même chose pour.
rait se renouveler. J'aime à être en bons termes avec mes
voisins, mais j'aime aussi à avoir le chemin de ma maison
sur mon propre terrain. Nous travaillons aujourd'ui àjeter
dans ce pays les bases d'un empire, et pour ma part, je
n'aime pas qu'on construise une route sur le territoire ame-

.ricain; d'ailleurs quelques centaines de milliers de piastres
sont peu de chdse comparées à l'avantage de posséder une
route sur notre propre territoire, depuis l'Atlantique jus-
qu'au Pacifique. Si je pensais qu'il n'y eût pas dans cette
Chambre de sentiments plus patriotiques que ceux qu'ont
exprimés les hos.orables députés de la gauche, je pleurerais
sur mon pays,

M. WHITE (Renfmow). Je suis d'avis que la Chambre
a dû être grandement édifiée de la lecture que l'honorable
député de Middlesex-Ouest a faite à la droite. Il est devenu
pathétique et il a fait un appel à la droite, l'engageant à ne
p as se laisser contraindre par ce q1u'il lui a plu d'appeler le
fouet du parti. J'ose croire que 1 honorable monsieur avait
un souvenir vivace de l'agonie que le fouet de son propre
parti lui a fait souffrir, à lui et à ses collègues de la gauche
lorsqu'ils siégeaient de ce côté-ci de la Chambre, pendan
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le dernier pailement. Je me souviens très bien qu'on le contrat soumis par Io gouvernoment. Il a parlé de la
plusieurs occasions ces honorables messieurs fléehirent d'une Halle aux Blés de Montréal, mais, je lui rappellerai qu'à
maniòre très visible sous le fouet du parti, lorsque leurs cette assemblée il n'y avait que 69 membres de l'association
chefs étaient au pouvoir. Je dirai à ces ho(norables messieurs idont 42 votèrent pour- la motion telle qu'elle était proposée,
que, pour ce qui est de la question dont la Chamlbre est et 27 contre, donnant une majorité de 15 voix aux adver-
actuellement saisie, il n'est p:as nécessaire d'nser de violence saires du syndicat. Mais l'hororable député de Middlesex-
a l'édard des partisans du gouv'ernornent; car plus elle est Ouest n'a pas parlé d'une réunion d'une autre association
débattue, plus elle apparait sous un jour favi-orabl aux yeux môme plus i mîportante que la Halle aux Blés,-je veux dire
des habitants de ce pays, comume ces honorables messieurs I laChambre de commerce de Montréal, qui avait tenu une
ont pu s'en convainere aux assemblées qu'ils ont tenues peil- assemblée la veille. Il a oublié deilire à cette Chambre ce
dant la vacance. J'ai eit l'honneur et le plaisir d'assister il qui eut lieu à cette assemblée. M Henry Lyman, qui pré-
une assemblée convoquée par mes adversaires politiques sidait la grande assemblée tenue à Montréal, il y a quelques
dans un de leurs chateaux-fort", dans mon propre comté, jours, par l'honorable chef de l'opposition, assemblée où l'on
car, bien que je n'y eusse pas été invité, j'ai cru qu'il était, exigeait di public des billets d'admission, est un membre
de mon devoir de m'y rendre; etj'ai vu, qu'apròs une dis- éminent de la Chambre de commeree. A l'assemblée de
cussion comn1plòte et loyable la politique du gouvernenent a cette association il proposa une résolution désapprouvant
été approuvée ; à une grande niajorité. Je crois que les parti- logòrement le contrat passé avec le syndicat, mais voyant
sais du gouvernement dans cette Chambre, tout en ne subis- quel était le sentiment de l'assemblée, M. Lyman crut devoir
saut pas le violence de la part de leurs chefs, trouveront, retirer sa motion, sans la faire voter. Je n'hésite pas à
lorsqu'ils seronit pour se proioncer sur cette question, qu'il dire que la Chambre de commerce est une association com-
n'est pas seulement de leur intérèt, ias qu'il inporte aussi pósée d'hommes très intelligents, et peut-être même plus
au pays que ce projet soit adopté. influents que les membres de la Halle aux Blés, sous le rap.

Il y a, dans cette question, un point particulier qui paraît port de la fortune et de l'expér'ience en affaires commer-
être la grande pierre d'achoppement des honor'ables dépu tés eiales, et de la connaissance des besoins de Montréal et de
de la gauche. Ils savent parfaitement que, puisque les tout le pays. Or, quelle est la nature de cette résolution qui
parties se sont engagés à construire pour l'année 1890 un a été aloptée par la Halle aux Blés? Cette résolution affirme
chemin depuis le lac Supérieur jusqu'au Pacidque, il était simplement que les membres (le l'association sont en faveur
du devoir do l'administratimi actuelle, de tâcher d'exécuter do la construction <le la ligne du Sault Sainte-Marie.
aussi fidèlement (lue po>sible le- conditions dont nous sommes Si je n'envisageais cette question qu'au point de vue des
délibérément convenus avec le gouvernement Impérial, par inité,i ts dle Monitré:l, je dirais: ayons à tout prix cette route
l'entremise de l'honorable député deLanbton, et ils essayent la première; car- il me semble probable qu'elle sera cons-
do se soustraire à cette obligation e~idéclirait qu'il i'est pas truite quand même, comme entreprise commerciale, sans
opportuii du construire le chemin titi nord du lac Supérieur, que le gouvernement se charge des travaux, et peut-être
vu que cela occasionnerait d'é:rmes dépenses à ce p :ys. sans aucune aide de sa part. Je crois qu'elle sera construite
Voyons maintenant quelles dè'eises cette pa:r-tie (te la liignio comme entreprise commerciale longtemps- avant la ligne
coûtera, d'après la proposition qui est actuelleiment dcvan«t au nord du lac Supérieur. Mais ne l'envisageant pas exclu.
la Chambre. Autant que je puis comprendre les -ésolutions, sivement au point de viue de Montréal, je crois qu'il importe
le montant qu'il faudra dépenser'. pour cette partie du cIhe- à cette dernii're vilie et au Canada en général, que la ligne
min est de 810,00.000, ou nue sonimne' équivalant à une taxe aui nord dri lac Supérieur soit également construite, parce
annuelle de 10,000 imposée aux habitants du Canada. Je qu'elle nous assurerait une communication indépendante
demanderai s'il serait sage ou sûr, pour une épargne anuu- avec le Nord-Ouest, sans que nous fussions forcés de passer
e <le de $400,000, de diiiger le commerce du Nord-ouest vers sur le territoire américain. Je suis persuadé que tout cana-
les chemins anéricain.s, comme le vetllent ces honorables ien loyal appelle le jour où minus ne serons plus forcés de
mesieurs. Si z'est là lri' dé.ir, je ne puis, pour ma part, passer sur le territoi'e américain pour nous rendre dans nos
y accéder. Nous comptons que l'accroissement <le la polu. Vastes possessions lu Nord-Ouest.
lation des territoires dui Nord- Ouest résultant rde la consti rui- Avant d'aller plus loin, un mot nu sujet d'une proposition'
tion de ce chemin couvrira rapideincit la dépense annuelle le l'honor'ble deputé de Middlesex-Nord, qui a dit que la
occasionnée par la consti-ction de cette partie de la ligne. Chambre devrait s'ajourner. Pour quelle 'aison ? Afin de
Les états dut reveniu provenant <les droits dle diav'es et donnr à rn eccle de capitalistes patriotes appartenant au
d'accisedêémontrent que ce revenu s'élèveà plusdosl8,000,000 parti libéral, et qui d'api-ès la ruineurpublique, désirent
avec une population de 4,000,000 d'habitants. Il ne fiîdrait m'imoler sur l'autel de la patrie, une chance de faire une
a la population actuelle qu'un accroissement <le 100,000 autie proposition. Ceci, M. l'Orateur, est nerveilleux.
âmes pour faire face à la dépense annuelle résutltant dle hu L<rsqro l'honorable député (le Lambton, pendant qu'il
construction de cette partie du chemin. Il me semble qiue etait a la tête (li gouvernomeît, eût fait adopter par le
les honorables députés de la gauche émettent lino proposi- parlement une loi l':rutorisýnt à recevoir des ëoumissions
tion les plus absurdes quand ils disent que cette paurtie lu pont la constuction dr chemin de fer du Pacifique canadien
chemin ne devrait pas être construite, afin d'épargrici la où étaient donc es capitalistes libéraux, qi'ile n'oni' as
ri.érablo somme de s 100,000 qui seru amplement couverte, iut alors dl süunission ? ls doivent ressembler su célé re
moins de deux ans après que le chemin aura été construit Rip Van Winklo qui a dormi durant vingt ams, avec cette
dans cette contrée. dilférence, qu'eux, ils ne dorment que depuis 6 ans, c'est-à-

Je crois <lue plts cette question sera discutée, en parle diîe depuis lit passation de l'Acte Mackenzie ; et selon toute
ment et ailleurs, plus elle paraitra avantageuse ait peuple. probabilité, ils dcrmiiar'nt encore, si ce contrat n'eût p'.;
Nous avons entendu d'éloquents discours des honorables été soumis aur parloment. Oi a dit beaucoup de choe au
députés de lit gauche, et pendant que leur éloquence nous kotjet des dispositions que contenait l'Acte Mackenzie. Il
charmait, je dois avouer que, pour ina part, je n'ai pas été n'ajamais été pu.sé de contrat on verti de ces dispositionF,
convaincu par leu- logique. Dans tous les cas je suis d'avis bien que des avis denandant dos soumissions eussent été
que nous devons laisser à ces hlononrbles messieurs toute 1-r'épandus sur ce continent et on Europe, sans qu'on eût
chance qu'ils désirent de diseniter cette question. reçu une seule offre.

LIN PÉP«U rlix Le publie n'avait aucune confiance on
M. RYAN (Montréal-Centre). L'honorable député do l'ex-pr'emior ministre.

Middleeox-Oucst a fait allusion à plusieurs assemb!éos tenues M. 1YAN. Je ne dis pu cela je dois déclarer que,
dans le pays, et qui, d'aprs lui, se seraient prononcées contre pour ma part, j'ai confiance en lui-eaucoup plus môme

M. WBITE (lonfrow)
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qu'en plusieurs de ceux qui marchent avec lui. Je n'hésite
pas à dire que je le regarde comme étant 'probablement un
des hommes les plus honnêtes de son parti. Il peut avoir
commis des fautes dans le passé, mais je le crois patriote,
aimant bien son pays, et c'est plus que je ne saurais dire de
plusieurs de ses collègues.

Un mot maintenant du contrat Allan. C'était un contrat
conclu entre le gouveraement et une compagnie dont sir
Ilugh Allan était le président. Qu'est-il arrivé ? Je n'em-
ploierai pas le tempsde cetteChambre à rechercher si le con-
trat Atlan était plus dans lesintérêtsdu Canada que le contrat
actuçl, mais je dir'ai que,' n'eût été la conduite anti-patrio-
tique des honorables députés de la gauche, en 1872 et 1873,
sir Hugh Allan et ses associés auraient réussi à former un
syndicat en Angleterre. Ils auraient obtenu de l'argent;
les trois quarts du chemin seraient construits aujourd'hui ;
nous aurions probablement dans ce grand Nord-Ouest une

1 pulation d'un demi-million d'habitants qui contribueraient
annuellement au revenu pour -environ trois millions de
piastres ; et nous aurions évité cette dépression qui a détruit
quelques-unes de nos plus importantes institutions
commerciales et monétaires, et réduità la pauvreté plusieurs
de nos concitoyens qui avaient amassé des richesses. Quel
a été le résultat de la politique anti-patriotique suivie par
les honorables députés de la gauche et plus particulièrement
par leur organe, le Globe ? Lq pays a perdu dans son com-
merce et ses finances, plus que le double du montant
nécessaire à la construction de tout le chemin de fer trans-
continental, d'un océan à l'autre. J'admets que l'on ne peut,
en justice, attribuer à leur conduite toute la dépresssion qui
s'est fait sentir depuis 1874 jusqn'en 1878-9 ; mais je
prétends que, sans leur politique anti-patriotique, sir Hugh
Allan aurait réussi à trouver en Angleterre l'argent néces-
cessaire, et l'affluence des capitaux dans notre pays jointe à
l'immigration nous auraient soustrait à cette terrible
dépression dont je viens de parler.

Ces honorables messieurs prétendent que leur parti est
celui de l'honnêteté et du patriotisme; ils devraient plutôt
l'appeler le parti de la ruine et de la décadence : tout ce
qu ils ont touché est tombé en décadence. Permettez-moi,
pour prouver cette assertion, de vous donner un état des
recettes provenant des droits de douane, dans le port de
Montréal, depuis 1870 jisqu'à cette année.

En 1870 le montant perçu a éé de 84,76t,410.36 ; en
1871 il s'est élevé à $5,062,766.97; en 1972, à $5,362,100.20;
en 1873, à 85,025,442.53. Ces années accusèrent un surplus.
A cette époque, l'administration des affaires publiques était
entre les mains d'hommes qui avaient de l'intelligence, qni
n'avouaient pas à l'univers leur impuissance à combattre la
dépression des affaires, qui ne prétenldaient pas être simple.
ment la mouche du coche, et le pays prospérait sous leur
administration. En 1874, avant que la crise n'eût eu le temps
desévir, lerevenu accusaitehcore une augmentation,il se mon-
ta Û86,122,289.51. Notez la diminution des années suivantes:
en 1875 les recettes ne furent que de 84,806,110.19; en 1877
elles ne s'élevèrent qu'à 8î,956,193.53, et on 1878, dernière
année de l'administration des honorables députés de la
gauche, le montant perçu fut réduit à 83,644,385 36. Il est
vrai que pendant cette année ils avaient peu de temps à con-
sticrer à I administration des affaires publiques. Ils passaient
alors leur temps, surtout l'honoraba ministre des finances,
à s'arranger de manière à ne pas faire honneur à la dette,

.qui échéait à Londres, et dans des pérégrinations par tout
le pays, afin d'essayer à s'assurer le pouvoir pour une autre
péiode de cinq années. Mais le peuple avait reçu une
Ieçomn, et acquis une triste expérience, et lorsqu'arriva .1 17
septembre il fit très paisiblement faire le demi-tour à ces
hommes.

En 1879, première année d'administration du gouverne.
ment actuel, lei recettes s'élèvent à $4,512,463.31, de
83,644,385 36 qu'elles avaient été en 1878, et en 1880 elles
atteigent 86,849,789.47. Ce changement semblait être
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le résultat de l'influence d'un talisman; les jours sombres
étaient disparus, et la 'prospérité renaissait. Rien ne
saurait mieux que ces chiffres prouver le manque d'apti-
tude de certains hommes à gouverner ce pays, et les talents
de leurs adversaires. Vous croiriez naturellement que des
gens intelligents, des hommes qui lisent et réfléchissent,
seraient plus ou moins affectés par le sentiment de ceux qui
les environnent, apprendraient quelque chose avec les
années, mais, en ce qui concerne los libéraux,ils sont
aussi ennemis aujourd'hui qu'il l'étaient il y a quelques
années, de la politique approuvée par le peuple.

Il y a quelques instants, l'honorable député de Middlesex-
Ouest a fait allusion aux murmures de certains députés de
la droite contre la politique nationale. Cependant, malgré
son éloquence, je crois qu'il arrivera très diffieilement à
convaincre la grande majorité du peuple qu'elle gémit sous
le fardeau, que les jours de mécontentement et de deuil ne
sont pas passés. Ces messieurs ont été mis dans la balance,
et ils n'ont pas pesé le poids. Il est vrai que, pendant les
vingt années qu'ils passèrent dans l'opposition, if réussirent
à faire croire à la jeunesse du pays que leur parti était celui
de l'honnêteté et de la réforme, et que, après la résignation du
cabinet de mon honorable ami, offerte a la suite de l'attaque
nocturne de janvier 1874. ils revinrent à la Chambre avec
une immense majorité. Ce succès était simplement dû au
fait que le peuple n'avait pas eu l'occasion d'éprouver la
sincérité des déclarations de 'ces honorables messieurs, et
qu'il voulait les juger à l'ceuvre. Ont-ils été fidèles aux
promesses qu'ils avaient faites quand ils étaient dans l'op.
position ? Assurément non. Le pays a été gouverné par eux
durant cinq années, et ça été pour lui une triste expérience.
Le peuple les a trouvés en faute aux élections, c'est pourquoi
aujourd'hui leur appel au pays ne trouve que des oreilles
indifférentes.

J'ai dit il y a quelques instants qu'on devrait les appeler le
parti de la ruine et de la décadence. A leurs yeux la ruine est
partout et toujours. C'était la ruine, lorsque la confédération
fut établie. Lorsque ce vaste territoire, dont on parle tant, fut
acheté pour une somme de £300,000, on prétendait qu'on le
payait un prix exorbitant. Lorsque la politique nationale fut
adoptée, il y a deux ans, les cultivateurs allaient être ruinés
par les taxes qu'on devait leur imposer; les artisans
allaient être ruinés par l'augmentation des prix qu'ils se.
raient obligés de payer pour le combustible, les céréales, et
tous les autres articles, et l'ex-ministre des finances nous
disait que plus tard les industriels eux-mêmes le seraient, de
sorte qu'il n'y aurait partout que ruine. Tout ce que je puis
dire à cet honorable monsieur, c'est que s'il allait dans
n'importe quel centre manufacturier, il y verrait que le pu-
blic a une opinion toute différente. Il verrait que. les on-
vriers, au lieu de ne travailler que les trois quarts du temps,
font un surcroît de travail et reçoivent un surplus de sa-
laire; et je suis heureux d'annoncer à l'honorable monsieur,
qu'au lieu d'être obligés de quitter le Canada pour émigrer
aux Etats-Unis, un grand nombre de ceuxqui avaient quitté
le pays pendant l'administration des honorables députés de
la gauche, reviennent maintenant au Canada, et trouvent
du travail à des prix plus élevés que ceux qu'ils avaient de
l'autre côté des frontières.

J'ai parlé, en commençant, de la ligne du Sault Sainte-Marie.
Je crois que ce chemin sera construit comme entraprise
commerciale. .Te serais heureux que le gouvernement du
Canada pat aider à-la construction de ce chemin, car je suis
d'avis qu'au point de vue du commerce il serait très avanta-
geux au Canada d'avoir une deuxième voie de communica-
tion avec le grand Nord.Ouest; cependant je serais excessi-
vement peine que l'on sacrifiât à cette ligne celle du lac Su-
périeur.

Je me vois avec peine forcé de relever une rémarque de
l'honorable député de Huron-Centre, (sir Richard Cart-
wright) ; et je suis pe"suadé que, dans un moment plus
calme, il n'eût pas voula affirmer une chose qu'il regrette
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sans doute maintenant. Lorsqu'il fut rappelé à l'ordre par
l'honorable ministre des Chemins de fer, il dit qu'il ne
pouvait guère s'attendre à autre chose de la part de l'hono
rable monsieur, parce qu'il se trouvait entre l'homme aux
$32,000 et l'homme aux $10,000. Par l'homme aux $32,000,
il voulait désigner l'honorabyo ministre des Travaux publics.
Bien que cet honorable monsieur ait été accusé à satiété par
la presse libérale d'avoir reçu ces $32,000 par corruption,
l'honorable député de Huron-Centre sait qu'à une assemblée
tenue dans la province de Québec, l'honorable ministre des
Travaux publics, se trouvant en présence du chef du gouver-
nement de Québec, l'honorable M. Joly, déclara publique-
ment qu'il était prêt à placer entre les mains de ce dernier
les pièces justificatives constatant l'emploi de chaque piastre
de cet argent, et cela sans autres conditions que, si M.
Joly n'était pas convaincu de l'authenticité de ces pièces
justificatives, il avait la permission d'en faire ce que bon lui
semblerait. Néanmoins M. Joly ne voulut point accepter
l'offre. Pour ce qui est du chef gouvernement, pas un
homme dans cette Chambre ni dans le pays ne connaît
mieux que l'ex-ministre des Finances (sir Richard Cart-
wright) les grandes qualités d'homnies d'état que possède le
chef de cette Chambre, qualités qui ont été reconnues non-
seulement en ce pays, mais même en Europe. Je crois-et
j'ai entendu plusieurs juges compétents déclarer la même
chose-qu'il n'a pas son supérieur, même dans la Chambre
des Communes d'Angleterre. Cependant, malgré ses qualités
d'homme d'état, la grande influence qu'il exerce est plutôt
due à sa haute moralité qu'à ses talents. Personne dans
cette Chambre ni ailleurs, excepté peut-être le député de
Huron-Centre, ne l'a jamais accusé d'un acte de corruption
pour son avantage personnel. S'il y a dans cette Chambre
un homme capable de soutenir l'honneur du pays, sous tous
les rapports, c'est bien l'honorable premier ministre. Le
député de luron-Centre, dans ses relations passées avec le
très honorable monsieur, a dû apprendre à connaître son
caractère élevé et les services qu'il a rendus au pays. Je
me souviens du temps où, alors que je siégeais dans cette
Chambre, l'ex-ministre des 'Finances étant un chaud partisan
du très.honorable monsieur ; mais ses aspirations n'ayant
pas été satisfaites, lorsqu'une vacance fut créée dans le dépar-
tement des Finances, ses sentiments à l'égard de son chef
changèrent; il se rangea du côté de l'opposition et devint
l'adversaire le plus acharné du très honorable monsieur qui
lui avait préféré sir Francis Hincks, et qui avait, par là,
donné une preuve concluante de sa connaissance parfaite du
cœur humain et de son attention aux intérêts du pays. Je
regrette profondément d'être forcé d'exprimer mon opinion-
au sujet du député de Huron-Centre, mais je n'aurais pas
pris la parole en cette circonstance sans les remarques de
l'honorable député de Middlesex-Ouest, au sujet des
assemblées qui ont eu lieu à Montréal.

J'ai écouté attentivement les discours qui ont été pronon-
cés par les députés des deux partis, etj'ai tâché de me former
un jugement impartial sur la question qui a été disputée,
mais je n'ai pu voir la force (les arguments de l'opposition.
J'ai entendu dire beaucoup de choses au sujet de la ruine
profonde et de l'infortune que le gouvernement actuel a atti-
rées sur le pays, en augmentant les impôts, et par d'autres
moyens, de même qu'au sujet du préjudice que le syndicat
va causer au Nord-Ouest, et de l'exemption de taxes, qu'on
veut lui accorder pour ses terres, etc; mais je puis donner
une preuve frappante du contraire. La municipalité de
Saint Henri, près de Montréal, a dêcidé d'accorder à une com-
pagnie engagée dans l'industrie cotonnière une somme de
$15,000 et une exemption de taxes pendant une période de
25 ans, à la cordition qu'elle établisse une fabrique dans les
limites de la mtnicipalité. Ce fait est loin d'indiquer la
ruine qui, d'après le député de Middlesex-Ouest, doit résulter
de l'adoption de la politique nationale. Je ne crains aucune-
ment que les habitante du Nord-Ouest ou de toute autre
partie de la Confédération ne soient ruinés par la politique

M. RYAN (Montréal)

du gouvernement actuel. Quand à l'exemption de taxes
des terres (lu syndicat, et à l'assertion comportant que les
émigrants allant au Nord-Ouest tomberont probablement de
Charybde en Scylla, je ne vois pas de tels dangers. Chaque
colon obtient sur paiement d'un droit de $10 une terre de 1i0
acres en toute propriété avec droit (le préemption sur 160
autres acres. Ce syndicat, qui doit causer un si grand pré-
judice, ne conserve aucun di-oit sur les terres qu'il a vendues.
Il ne peut donc y avoir aucun système de grands proprié-
taires comme celui qui existe en Angleterre, en Irlande et
en Ecosse.

Je déclare, en terminant, que j'approuverai de tout ceu r
le contrat qui est actuellement devant la Chambre.

M. LITTLE. - Je n'ai pas été édifié, mais fort amusé
d'entendre les orateurs de l'opposition s'attribuer toute
l'indépendance et tout le patriotisme qui doivent exister
dans cette Chambre, depuis le chef indécis de l'opposition,
l'honorable député de Durham-Ouest, jusqu'aur bas de l'é-
chelle où l'on trouve l'honorable député d'Oxford Nord (M.
Charlton), qui nous a parlé d'anes. M. l'Orateur, eiacui
parle de préférence des sujets qui lui sont le plus familiers.
Mes commettants, M. l'Orateur, en commun avec bien
d'autres personnes, prennent un vif intérêt à la question
que discute, en ce moment, Ia Chambre. Au début (le la
construction du chemin de fer du Pacifique, en 1872, les
conditions nous parurent difficiles, basées qu'elles étaient
sur la condition que la Colombie anglaise à' unirait au
Canad». Nous nous imaginions que l'empire, le gouverne-
ment anglais, délivré d'une grande iesponsabilité et de bien
des tracas, par l'union de cettes province avec le Canada,
aurait fortement contribué à construire le chemin de fer,
au moins sur le territoire de la Colombie anglaise, et c'était
seulement pour maintenir l'union que nous appuyâmes le
gouvernement en cette circonstance.

M. l'Orateur, -chaque membre de l'opposition a dénoncé le
contrat, et toute la presse grit a fait de même. Ils ont fait
appel aux députés de la droite leur demandant de ne pas
se laisser guider, en cette affaire, par les exigences et les
opinions de parti ; mais les députés de l'opposition nous,
ont-ils donné l'exemple ? Ils prétendent à l'indépendance,
mais ils ne la mettent point en pratique. Ils semblent
n'avoir été envoyés ici que pour critiquer et embarrasser le
gouvernement. Quant à nous, on nous a envoyés ici pour
appuyer le gouvernement et lui demeurer fidèles, tant que
nous pourrons agir ainsi avec honneur.

Il est vrai, M. l'Orateur, que je trouve à redire à une ni
deux clauses du contrat. Je crois qu'il est difficile du les
accepter et qu'elles devraient être modifiées,-mais admet-
tant, comme je le fais, onze point sur douze des principes
généraux du gouvernement, pensez.vous, M. l'Orateur, que
je puis contribuer à le renverser pour faire place à l'hono-
rable député de Durham-Ouest, comme premier ministre ?
Ce serait là, d'après moi, une calamité nationale. Selon
moi, c'est une vraie calamité que ce député indécis, tenant
un peu de la nature du caméléon, ait sa résidence en Canada;
il serait bien mieux dans l'atmosphère révolutionnaire du
Mexique qui change de gouvernement tous les trois mois
environ, et dont la population est, en quelque sorte, un vol-
can humain toujours menaçant. En conséquence, M. l'Orateur,
après dix ans de délais, de dépenses, d'extravagances et de
difficultés, au souvenir des diverses transactions relatives à
l'écluse de Saint Francis, de la corruption exercée à propos
des travaux sur la rivière Kaministiquia, au souvenir du -
gaspillage de nos millions, je désire voir cette question
réglée, afin que nous puissions dire exactement combien
cette grande ligne du Pacifique nous coûtera. En compa-
rant les conditions actuelles avec celles qui ont été antérieu-
rement faites, je trouve que ce contrat est plus avantageux
de $36,000,000 que le conti'at Allan, de 1873 ; plus avanta-
geux que l'Acte Mackenzie, de 1874, y compris les embran-
chements,-de$85,627,500 ; plus avantageux de $97,000,000
que l'octroi du parlement en 1879. En outre, nous ne
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sommes saisis d'aucune autre proposition pour la construc-
tion de cette ligne. J'appuierai la mesure dans l'espoir que_
certaines clauses inacceptables du contrat seront modifiées.

M. BRECK EN. Je suivrai l'exemple de l'honorable préo-
pinlant et je serai très-bref. Depuis quelques semaines, j'ai
écouté les habiles disco urs prononcés sur cette importante
question, par les honorables représentants des deux côtés de
la Chambre. Une particularité du débat m'a singulièrement
frappé et j'en parlerai de suite, sans aucun désir, toutefois,
de réveiller les animosités nationales ou'd'introduire l'amer-
tume dans le débat. Je fais particulièrement ici allusion à
l'habile discours de l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), discours rempli de citations des ouvrages de
droit constitutionnel et parlementaire et que j'ai écouté avec
beaucoup d'intérêt. L'honorable monsieur ai me à citer des au-
torités; il est très-autoritaire et je ne l'en blâme point, parce
(lue j'aime, aussi moi, à consulter des autorités; celui qui
les cite fait preuve qu'il lit beaucoup. L'honorable monsieur
connaît tellement bien ses auteurs que je le crois incapable
d'affirmer que deux et deux font quatre, sans produire à
l'appui de cette assertion tout un déploiement d'autorités.
L'honorable monsieur nous a lu de copieuses citations du
1lansard anglais et nous a reportés jusqu'aux jours de
Daniel O'Connell pour établir que, dans une question aussi
importante, une question qui doit avoir des résultats si consi-
dérables pour le Canada-j'en admets moi-même l'impor-
tance et je sais que du moment où le sort en sera jeté, notre
décision sera irrévocable-la justice, les circonstances et le
patriotisme exigent que chaque député vote suivant sa
conscience, quand même, par ce vote, il se séparerait des
chefs de son parti. Ensuite les députés de le gauche-tout
en nous mettant sur nos gardes-ont exprimé l'espoir que
nous n irons pas comme majorité irréfléchie et aveugle en
votant cette question.

Nous sommes tous partisans, inutile de le nier, et nous
gardons, pour notre chef, une allégeance que l'oppposition ne
comprend point parfaitement. Mais tout en admettant
cela, je reconnais, avec l'honorable député de Bothwell, la
lourde responsabilité qui incombe à tous les députés qui
voteront sur cette question. Pour moi, le succès de cette
ligne qui relie les deux océans, est synonyme de succès.de
la confédération. Mais pourquoi les honorables messieurs
veulent-ils être les seuls patriotes, comme s'ils n'étaient pas
liés par .leurs déclarations passées, comme s'ils n'avaient
rien à oublier et rien à pardopner ? Sous une forme ou sous
une autre, cette question a été ramenéetous.les ans devant
le pays, depuis l'avénement de la confédération, et chaque
électeur a eu l'occasion de voter à ce sujet. Je ne reconnais
pas à l'opposition le droit de prétendre que son passé la
laisse entièrement libre au sujet de cette question et qu'elle
peut, en restant d'accord avec elle-même, voter contre
aucun projet i-elatif à la construction du chemin de fer du
Pacifique canadien. Quand le très-honorable chef de
l'administration annonça le fameux contrat avec sir IHugh
Allan, 'lés brochures et journaux réformistes furent répandus
à profusion dans tout le Canada, dans le but de prouver que
l'honorable premier ministre et son cabinet-et, fait signifi-
catif, sauf les changements dus aux vicissitudes de la vie, le
personnel de ce cabinet est presque le même qu'en 1373-
pour prouver que le premier ministre et son cabinet, non-
seulement pratiquaient la corruption, mais qu'ils étaient
incapables d'exécuter une aussi vaste entreprise. Si les
honorables messieurs de la gauche désirent prouver leur
libéralisme, ils en ont aujourd'hui une belle occasion ; il
leur suffira d'oublier leurs anciennes animosités et de s'unir
cordialement à leurs adversaires pour mener à bonne fin
cette grande entreprise. Ait lieu de cela, ils se sont décriés
eux-mêmes comme libéraux ; tous. les 'jours ils. prostitnent
ce titre.

En 1874, l'honorable député.de Lambtoù fit adopter une
loi pourvoyant à la construction de ce chemin de fer par des,
entrepreneurs particuliers. Je dirai, en passant, que j'ai le

Iplus grand respect pour cet honorable monsieur et je vou-
drais avoir la yingtième partie de son habileté, de son activité
et de ses connaissances des affidres publiques. Lors de son
voyage à la Colombie anglaise, l'ancien gouverneur-
général, lord Dufferin, promit, sur l'honneur de son
premier ministre d'alors, que cette grande entre-
prise serait menée à bonne fin. Mais la loi sus-
mentionnée spécifiait que les travaux seraient exécutés
par une compagnie particulière, et l'opposition actuelle est
formellement engagée à maintenir ce mode de construction.
Je serais presque disposé à félicitur le très-honorable pre-
mier ministre de la défaite, en 1873, qui a donné au grand
parti de la réforme cinq années pour résoudre ce difficile pro-
blême. Je suis sûr d'exprimer l'opinion de l'honorable
député de Lambton en disant que pareil fardeau était trop
lourd pour lui. Nous savons les erreurs qu'il a commises ;
nous savons les millions qu'il a dépensés en explorations et en
travaux publics en rapport avec cette ligne ; c'était un véri-
table gouffre pour les millions. Je n'accuse point l'honorable
monsieur de corruption ou d'incapacité ; ces travaux entraî-
naient inévitablement d'énormes dépenses.

Maintenant, nous avons cinq ou six ans d'expérience; le
ingénieurs ont fait des explorations, nous avons eu des ren
seignements de tous côtés. Les deux partis sont engagés à
construire cette ligne. Nous y sommes tenus en honneur.
La première fois que j'eus l'honneur de parler en cette
Chambre, je me rappelle avoir dit: " Si grande que soit la
responsabilité, mieux vaut faire banqueroute que perdre
notre réputation; et je suis encore du même avis. Il est vrai
que l'honorable député de Durham-Ouest a montré, à cet
égard, beaucoup plus d'indécision que l'honorable député de
Lambton., Je connais assez bien ses antécédents etje ne
comprends pas encore quel est son programme a ce sujet.
Si les événemeÇts •politiques le mettaient à la tête du gou-
vernement du Canada, il est impossible de dire, d'après ses
antécédents, quelle attitude il prendraient au sujet de cette
question..

Des deux côtés da Chambre, nous avons u une pluie de
chiffres. Mais nul doute, selon moi, que les $25,000 000 et
25 000,000 d'acres de terres, plus $25,000,000 déjà déipensés
on artie et dont la balance sera affectée à des constructions

.m P . .

spécifiées dans le contrat et qui seront cédées au synidicat,
constituent les conditions les plus avantageuses qui nous
aient jariais été soumises. On croirait vaiment que plu-
sieurs associations ou syndicats étaient disposs à se charger
de l'entre rise. On a fait grande depense de temps, de
travail et habileté pour établir des contrastes entre le contrat
qui est actuellement soumis à la Chambre et les conditions
specifiées dans l'Acte de 1874, savoir: $l0,000 et 20,000
acre par mille, plus la somme non mentionnée dur laquelle
le gouvernement devait garantir quatre pour cent d'intérêt,
pendant vingt-cinq ans. Cet Acte existe encore dans nos
statuts. Je crois qu'en 1878, avant les élections, des avis
furent publes, dans la Gazette du Canada, demandant des
soumissions, aux termes de cet Acte. Je ne rechercherai pas
les s oti pour lesquels 'honorablet député de Lambton
faisat publier ces avis; je ne chercherai pds s'il était anime
du désir sine re de construire la lgne, ou si c'otait simple-
ment une ruse d'élection. Je crois que ces avis ont para
dsf la Gazette jusqu 'à lannée dernière et personne n'a fait

On a beaucoup parlé de la manière dont le présent contrat
a été adjuge; on a vivement.comenté le fait qu'il n'a point
été demand e esoumissions. S'il eût été question de ce
contrat pour la première fois; si l'idée de construire une
grande ligne transcontinentale, eût été émise pour la
première fois l'été dernier, les objections de la gauche pour
raient avoir quelque þoids. .Mais quand on se rappel le le
contrat Allan, quand on sait que l'Acte sde 1874 e encore
dans nds statuts, que, les avis ont paru dans la Gazette
jusqu'en mai dernier, leur argument perd tonnte sa forc
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Pendant leur séjour en Angleterre, je ne doute pas que canadien ut. crédit a été voté pour acheter les titres de ces
le très honorable chef de l'administration, le ministre des grands propriétaires.
Chemins de fer et le ministre de l'Agriculture n'aient em- J'admets volontiers que le contrat serait fort défectueux
ployé toute l'énergie de leur patriotisme pour régler cette si le syndicat avait intérêt à garder ses terres jusqu'à ce
question ; qu'ils n'aient ouvert des négociations et fidt tous que les sections du gouvernement soient colonisées ; mais, à
leurs efforts pas passer un contrat. On prétend qu'ils n'ont mon avis, le sens commun ne permet pas.cette supposition.
point réussi. Une raison pouvait les faire échouer, c'est le Je crois les membresdu syndicat entachés d'un vice inhérent
discours ingénieux, mais peu digne d'un patriote, je regrette à la nature humaine, je veux dire l'intérêt personnel. On
d'avoir à le dire, que l'honorable député de Durham-Ouest nous a dit que les lots alternatifs ne seraient pas colonisés,
prononça, l'an dernier, et que, durant six ou sept heures, il et que la populatiop ne pourra se constituer en municipallité,
a réfuté dernièrement. Le premier ministre et ses collègues avoir ses écoles, ses églises, ni aucun des avantages d'une
ont eu à compter avec l'effet de ce discours. Malheureuse- société civilisée. Or, M. l'Orateur, cette ligne une fois cons-
ment pour son pays, dans cette affaire, l'honorable député truite, le syndicat devra l'exploiter pendant dix ans. Les
de Durham-Ouest est un homme d'état dont l'intégrité est frais annuels d'exploitation ont été évalués à $6,000,000 par
hautement appréciée, et les hommes d'état anglais n'ont pu l'honorable député de Lambton et à $8,000,000 par M.
se figurer qu'un représentant dans la position de l'honorable Sandford Fleming. Mais d'où viendra le trafic ? Il n'y a
député de Duirham-Ouest, discréditât son pays pour servir point de trafic à parcours total ; le trafic sera forcément
les intérêts de son parti. L'honorable ministre des Chemins local, et ce sera l'intérêt du syndicat de vendre ses terres et
de fer nous a dit, je crois, qu'en Angleterre il s'est trouvé de les faire coloniser. Se figure-t-on, M. l'Orateur, cette
en communieation avec un homme d'état éminent qui, après région divisée en sections d'un mille carré, les uns colonisées,
avoir lu le discours prononcé par l'honorable ministre l'année les autres désertes, alternativement. Le syndicat ne pourra
dernière, s'éprit vivement du projet. Mais sitôt-après- aveir point fermer ses terres à la colonisation, sans former aussi
lu le discours de l'honorable député de Durham-Ouest, il ne les terres du gouvernement. L'homme le plus pauvre dn
parla plus de la question et ne revit pas le ministre canadien. monde ne voudrait pas aller s'établir dans une pareille
Il est vraiment malheureux qu'un homme distingué et contrée.
habile, comme l'honorable député de Durham-Ouest, se Les députés de la gauche ont fait tant d'assertions con-
mette l'imagination à la torture pour nuire à son pays. tradictoires que nous ne savons trop ce que penser. Mais

Une autre chose me frappe. Quand le chef du gouverne- je suis arrivé à une conclusion, c'est que leur patriotisme
ment eut passé contrat avec sir Hugh Allan, combien de fois n'a pu soutenir cette épreuve. Les discours des honorables
n'a-t-on pas répété que le gouvernement du jour avait conclu messieurs dénotent .de nombreuses recherches; ils nous ont
ce marché pour favoriser induement des partisans, sans tenir même mentionné les frais d'exploitalion de tous les chemins
compte des intérêts du pays et seulement pour affermir sa de fer des Etats-Unis; mais toute leur argumentation m'a
position ? L'autre soir, dans un discours fort reitarquable, convaincu qu'ils ne peuvent pas donner à ce coni rat l'appui
l'ex-ministre (les Finances a lancé toutes sortes d'insinuations qu'il mérite. Moi qui viens des provinces mariimes,-et
sans donner de preuves. Or, on peut réfuter les arguments si j'eusse fait appel aux susceptibilités locales; j'aurais eu
d'un adversaire; mais comment lui répondre quand il ne bien tort,-je serais bien plus satisfait si, en premier lieu
formule que des insinuations et des appréhensions ? , nous nous étions hâtés un peu plus lentement. Je serais

L'honorable député de Huron-centre dit qu'il n'a aucun bien plus satisfait si, au début de cette grande entreprise,
respect pour le gouvernement, mais qu'il respecte les mnem- nous nous étions arrêtés au pied des Montages Rocheuses.
bres du syndicat. Contentons-nous de cette mince faveur. Mais, M. l'Orateur, le pays est engagé,en honneur à exécuter
Soyons heureux de ce qu'il n'accuse pas le chef de l'admi- cette vaste entreprise d'une mlianière complète.
nistration et ses collègues d'avoir passé ce contrat dans le Si avantageuses que soient les conditions de ce contrat, il
but, indigne de patriotes, d'affermir leur position. Il ne faut entraînera nécessairement la dépense de sommes considé-
pas oublier certains détails. S'il est vrai-et je ne crois rables. J'espère que les honorables messieurs qui com-
point manquer à l'étiquette parlementaire en mentionnant prennent mieux que moi ce contrat, verront leurs prévisions
ce fait-s'il est vrai, dis-je, que les idées politiques des riches se réaliser, et que la population mécontente, affamée et si
capitalistes qui forment le syndicat, ne s'accordent point éprouvée de l'Europe, trouvera, au Nord-Ouest, une patrie
avec les vues de l'administration, c'est assurément une preuve où ses labeurs seront rémunérés et où elle augmentera dans
que les ministres étaient animés du désir do servir les inté- une telle proportion qu'elle partagera avec nous le fardeau
rôts de leurs pays quand ils ont agi comme ils l'ont fait. On de la dette publique qui pèse actuellement sur la population
ne saurait concevoir que leur but unique fût d'affermir leur du Canada, et allégera d'autant nos charges.
position, puisqu'après avoir péniblement élaboré ce projet Il est pénible d'entendre d'honorables représentants
pendant un mois, ils ont adjugé l'entreprise à des hommes déprécier notre pays et ses ressources. Quelle satisfaction
qui sont leurs adversaires politiques. trouvent-ils à affirmer que la population du Canada émigre

On a fait allusion à un honorable monsieurqui figure dans aux Etats-Unis? Ils doivent assurément être dans un grand
une scène peu flatteuse pour les ministres. On nous a dit, embarras pour n'avoir que cela à dire. La construction de
avec force reproches, qu'il était derrière la scène dans tout cette grande ligne transcontinentale augmentera nécessaire-
cet arrangement. Cela prouve, une fois de plus, que le ment nos charges, si nos hommes. publics des deux partis
premier ministre et le ministre des Chemins de fer ne n'unissent pas leurs efforts pour induire les populations
s'arrêtent pas aux questions personnelles, ne se demande européennes à immigrer dans cette région et à la peupler.
pas quelle est la couleur politique des membres du syndicat Alors les terres qui, l'an dernier, étaient sans valeur et
et consentent à courir le risque de voir cette question deve- valent aujourd'hui 83.18 l'acre, rembourseront le pays des
nir une arme politique contre leur parti, pourvu que l'entre- frais de cette grande entreprise. Or, si nous voulons
prise soit confiée à des hommes compétents. atteindre ce but, ne répandons pas, sur tous les marchés

Dans la province d'où .je viens, on a hautement crié contre monétaires et dans les principales maisons commerciales de
le monopole des terres que l'on compare à un état de choses la Grande-Bretagne, les nuisibles tirades de l'honorable
qui existait autrefois à l'Ile du Prince-Edouard. Or il député de Durham-Ouest. Soyons fidèles à notre pays,
existe aucune analogie entre les deux cas. laissons de côté nos opinions, nos préjugés et nos inimitiés

.politiques, ne déprécions pas nos ressources, mais efforçons-
- Sous le règne de George III, notre île fut divisée en 67 nous d'attirer l'immigration dans notre Nord-Ouest et detownsh'ps, et les favoris de la cour obtinrent de grandes donner ainsi de la valeur à nos terres. On. nous parle deconcessions de tqrres. Grâce à la li béralité du gouvernement terres de cette région qui valent $4 et 85 l'acre. Il-s'agit
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ici des réserves du chemin de fer. Que valent maintenant
ces terres pour les provinces de Québec et de l'Ontario ?
Leur valeur sera créée par le chemin de fer qui ouvrira au
Canada de vastes ressources, plus avantageuses, en défini-
tive, que les mines de la Californie pour l'Etat de ce nom.

C'est pourquoi j'appuierai le bill du ministre des Chemins
de fer, et quelqu'agitation que l'on puisse souleverj'ai bonne
confiance dans l'opinion publique et dans le verdict du
peuple, quand il aura mûri la question. Nous avons aujour-
d'hui la preuve des avantages quele peuple trouve à réfléchir,
dans la position actuelle des partis politiques. Il y a seule-
ment quelques années, l'opinion publique accablait le parti
conservateur, mais, après avoir mis à l'épreuve pendant
cinq ans leparti opposé, le peuple s'est pris à réfléchir et à
rendre le pouvoir aux conservateurs, dans l'intérêt du pays.
Le pays est saisi de ce vaste projet depuis des années, et
quand le peuple arendu le pouvoir au très-honorable premier
ministre, il a demandé non-seulement des changements dans
l'adminietration politique, mais l'achèvement de ce grand
ouvrage. Le pays comprend qu'il peut, sans crainte, con-
férer cette grande entreprise aux ministres actuels qui ne
songent pas à tromper le peuple. Ils ont fait de leur mieux,
et quand tous les documents demandés à ce sujet, seront
produits, je crois que le gouvernement n'en souffrira pas et
que l'opposition n'y gagnera rien.

M. McCUAIG. Peut-être n'aurais-je point pris part à ce
débat, sans les observations blessantes faites à l'adresse du
député de 'Monck, relativement à son attitude dans la
législature d'Ontario, alors qu'il appuyait feu Saudfield
MacDonald. J'ai entendu l'honorable .député de Lambton
faire un compliment flatteur à l'honorable monsieur, et,
d'autre part, le député de Middlesex.Ouiest l'accuse d'avoir
trahi son chef. J'étais alors membre de cet-to législature et
je crois devoir répondre à l'ac'usation formulée. Dans ce
but je citerai quelques extraits des procès-verbaux de la
législature de l'Ontario en 1872. La discussion fut soulevée
par une motion du député de Durham (M. Blake) en amen-
dement à la réponse de l'adresse. Cette motion était ainsi
conçue:

l Nous sommes heureux de recevoir l'assurance qu'à aucune autre
époque de l'histoire des possessions de Sa Majesté dans l' Amérique Bri-
tannique du Nord, on ne trouve mentionnée nue prospérité qui puisse se
comparer à celle qui se manifeste presque partout dans cette province;
et nous recevons avec plaisir les félicitations de Votre Excellence relati-
venent à cette preuve si consolaute-de la marche de notte province dans
la voie du progrès matériel. Mais nous croyons devoir saisi la première
occasion d'informer Votre Excellence que nous regrettons la mesure
adoptée par l'Assemblée Législative, pendant la dernière session, à la
recommandation de vos min:stres actuels relativement aux pouvoirs
1tendus conférés à l'Exécutif à l'effet de disposer du fonds de subven-
tion aux chemins de fer, et de déclarer qu'à notre avis, la proposition du
gouvernement d'accorder une subvention à un chemin de fer devrait être
soumise à l'Assemblée législative, qui l'approuverait ou le rejetterait,
de manière à ne point laisser la somme ccnsidérable de $1,300,000 à la
disposition de l'Exécutif, sans un vote de cette Chambre affectant cette
somme à des travaux spécifiés. Et nous informons Votre Excellence que
nous n'avons point confiance dans -un ministère qui essaie d'ntrodumre
dans la gestion de ce fonds de $1,500,000 un arbitraire gros de dangers
pour les libertés publiques et le gouvernement constitutionnel."

Il ne peit y avoir qµu'une opinion aujourd'hui, au sujet du
devoir qui incombait à feu Sandfield MacDonald. Il aurait
dû résigner quand cette motion fut adoptée. Mais il crut
devoir l'insérer dans l'adresse présentée au lieutenant-gou-
verneur, et mon honorable ami, le député actuel de Monck,
loin de mériter la censure du député de Middlesex-Ouest pour
l'attitude qu'il prit alors, devrait être félicité du courage
chevaleresque qui le fit rester fidèle à son chef et tomber
vaillamment avec lui. Il agit comme bien peu d'autres
a-raient agi à sa place.

En outre, le député de Middlesex-Ouest a cru devoir
faire allusion à un' vote donné par moi pendant go débat. Je
m'opposai, dès le début, à l'octroi aux chemins de fer et, le
23 -évrier, je proposai, secondé par M. Giffard :

"8Que tous les mots après "que " soient biffés et remplacés par les sui-
vants: jusqu'à ce que l'excédant de la dette de lOntario et de Québee sur
lea $62,500,000 de leur dette commune, ansumée par le gouvernement

fédéral, soit $10,500 000, ait été réparti entre les dites provinces et la
dette de l'Ontario définitivement constatée, il est inopportun que la
Chambre accueille une proposition relative à l'octroi de- $400,000
au fonds de secours des chemins de fer, en outre de $1,50 ,000 déja,
accordés par l'Acte à l'effet de venir en aide aux chemins de fer, pen-
dant la dernière session, on engage le crédit de la province jusqu'à con-
currence de $100,000 par année, pendant vingt ans, comme on nous le
propose."

Au nombre des accusations portées contre feu Sandfield
MacDonald, est celle-ci: à l'époque où son gouvernement
affecta'$1,500,000 des fonds d'Oitario't l'ouverture de voies
fert ées conduisant aux concessions gratuites--mesure fort
judicieuse-ses adversaires l'accusèrent d'extravagance,
prétendant que la province ne pouvait payer cette somme.
Lorsque le chef de l'administration d'alors proposa d'accor'-
der $400,000 de plus, soit un total de $1,900,000, et$2,000,000
en outre, savoir $100,000 par année, pendant 20 ans, poui.
subventions aux chemins de for, je proposai cette résointion
condamnant son programme. Cela n'autorise pas mon lono-
rable ami dé la gaehe à dire que j'ai appuyé la résolution
accordant une somme additionnelle de S400,000, plus
$10i,000 par année, pendant 20 ans. M. Rykert, proposa
ensuite l'amendement que voici:

"Que tous les mots après 'que' soient biffés*et remplacés par les
suivants : ' Cette Chambre accordera volontiers au fonds des chemins
de fer toute nouvelle subvention nécessaire pour agir de bonne foi avec
toutes les compagnies qui ont entrepris et construit des voies ferrées
dans l'espoir de recevoir une subvent:on de ce fonds, pourvu que preuve
soit faite à la Chambre qu'après enquête minutieuse des mérites des
diverses demandes de subvention, le fonds est devenu insufilsant ; mais
elle croit devoir exprimer son mécontentement de ce que le crédit publie
de cette province soit grevé d'une nouvelle somme de $2,000,000 pour
les chemins de fer, tandis qu'il n'y a pas d'allocation poutrles comtés
les plus anciens qui ont toujours engagé leur cré:lit pour la construction
de chemins de fer et dépensé de fortes sommes -à construire des routes
macadamisées et faire d'autres améliorations publique."

Mon nom1 3bt inserit en) faveur do ct amendement ià. la
proposition d'accorder cette somme considérable. Quant à
ma motion, je pensai que tant que la question de la dette
de l'Ontario et de Québec-représentant $10,500,000, ne
serait pas réglée, comme elle ne l'a pas été depuis lt Confédé-
ration, nous ne devions pas alopter le programme de l'admi-
nistration. A l'avénement de la Confédération; la dette fut
fixée à $62,500,000, somme qui, lors du règlement final, fut
trouvée trop forte de $10,500,000, et dont l'Ontario
devait payer les neuf-seizièmes, et que l'on rcgardait,-avec
raison, selon moi,-commc due à la province de l'Ontario.
Je croyais aussi que supposer l'existence d'un surplus de
quatre à cinq millions, était une erreur, et je suis encore du
même avis. Je savais que l'Ontario n'avait pas de sources
de revenu, sauf la vente de ses fonds de bois et quatre-vingts
centins par tête de notre popu'lation que nous retirions du
trésor fédéral, etje curoyais qu'en imposant cette obligation
à nous-mêmes et à nos enfants, le gouvernement faisait un
acte qui nous justifiait, d'autres députés et moi, de voter cette
amendement. Toutefois, l'amendement do M. Rykert fut
perdu et l'allocation votée.
. L'honorable député de 'Middlesex-Ouest (M. Ross) m'a

taxé d'inconséquence parce que, le 9 février, je votai en
faveur d'une allocation à un certain chemin de fer. Je
pensais qu'une fois le projet adopté, j'étais libre de voter
une allocation à deux compagnies de chemins de fer, qui
me semblaient la mériter. Après ces votes, je n'ai voté
pour aucun autre octroi, pour la raison bien simple que je
ne connaissais rien des affaires des compagnies qui deman-
daient de l'aide, pour la raison bien simple que je ne savais
rien de la nature de ces entreprises et *que j'aurais dû voter
à l'aveugle. Je pense que l'honorable chef de l'opposition
et le député de Lambton conviendront avec moi que ces
résolutions ayant été soumises et votées à la hâte, il y avait
niatière.à soupçon. Je ne prétends pas que cette manière.
de procéder eût quelque raison inavouable,-mais je pré
tends qu'on n'a pas accordé assez de temps pour examiner
soigneusement les détails des subventions proposees.
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M. GILLMOR. J'étais sous l'impression que la question
soumise à la Chambre consistait à savoir si nous devions
continuer à examiner les motions inscrites sur l'ordre dujour,
ou reprendre le débat sur le contrat soumis à la Chambre,
afin que les membres du syndicat puissent se procurer dès
maintenant leurs traverses et autres matériaux. Mlais au
lieu de discuter l'amendement soumis à la Chambre, les
honorables députés ont parlé de tout ce qui leur a passé par
la tête, et nous ont même lu des extraits des anciens jour-
naux de l'Assemblée législative de l'Ontario. Entr'autres
choses, ils nous ont parlé du contrat passé avec sir Hfugh
Allan et du scandale du Pacifique. Il faut bien de
l'audace pour provoquer un débat sur cette question à l'heure
qu'il est. J'espère que ['opposition ne parlera plus désor-
mais de cette affaire ; c'est de l'histoire ancienne; et une
nouvelle discussion ne tournerait pas à l'honneur des per-
sonnes qui ont figuré dans cette transaction. Je ne crois
pas que le fait de vouloir appuyer cette transaction aujour-
d'hui parle beaucoup en faveur de la moralité politique
d'aucun honorable monsieur. Le peuple n'ajamais approuvé
cette transaction. Elle a étonné le monde dans le temps-
non-seulement le peuple du C-nada mais la presso et les
hommes d'état de la Grande Bretagne et des lttats-Unis. Je
crois que, sous certains rapports, le contrat avec sir Hugh
Allan était de beaucoup préférable à celui maintenant
soumis à la Chambre, mais dès sa conception, il y eut une
preuve positive que le gouvernement et les entrepreneurs
s'étaient associés pour corrompre les électeurs; ceci fut
prouvé à la satisfaction du peuple de ce pays, et en consé.
quence je dis donc que si l'opopsition est disposée à oublier
cette affaire les partisans du gouvernement, ne devraient pas
tenter de l'introduire en cette Chambre.

Pour ce qui est du contrat actuel, je dis qu'il e-f, presque
sous tous les rapporitout--fait uouveau dans son genre; per-
sonne n'en connaissait rien avant qu'il eût été soumis. Les
honorables messieurs de la droite prétendent que le peuple
le connaissait parfaitement; qu'aucun capitaliste n'a soumis-
sionné le chemin pendant les années passées, que, semblables
à Rip Van Winklo, les financies ont fait un somme qui a
duré vingt ans. Mais dès que les conditions du contrat
furent connues et que ses concessions énormes furent annon-
cées à l'univers, ils arrivent par vingtaines et par centaines
de tous les points de la confédération. Et maintenant l'on
nous demande de ne pas retarder afin que le syndicat puisse
se piocurer des traverses.

L'honorable député de Renfrew-Nord (M. White), dit que
plus cette question sera discutée plus le peuple sera en
faveur de ce contrat-que si on lui en donne le temps,
le peuple accordera un consentement unanime à ce
marché. Il me semble que si le peuple est si content
de ce projet il devrait être retardé jusqu'à la clôture de la
session. Cette entreprise a été décrite avec raison comme
la plus importante qui ait jamais été soumise au parlement.
Si elle est aussi importante que cela, les contribuables, qui
devront en payer les frais, devraient avoir tout le temps
nécessaire pour l'étudier et donner à ce sujet leurs instruc-
tions à leurs représentants. Je prétends que l'on n'a pas
donné au peuple le temps de comprendre cette question qui
entraînerait la dépense d'une si grande partie de
son argent. Ce contrat devrait recevoir la sanction
non seulement de la majorité des représentants ici
réunis, mais d'une majorité distincte des électeurs
de la Confédération.' Si les honorables messieurs sont
convaincus que ceci est un bon contrat, et que le
peuplé l'approuve, pourquoi ne pas donner à ce dernier plus
de temps pou- l'étudier. Je ne crois pas le moins du monde
que les honorables messieurs pensent réellement que le
peuple est en faveur de ce contrat. S'ils en sont convaincus
pourquoi n'ont-ils pas fait connaître plus tôt les dispositions
du contrat. Il est plus généralement connu aujourd'hui,
mais cela prend du temps pour faire connaître une question
aussi impr tante aux électeurs de la Confédération, et cela

M. r aux e

prend un temps très long aux électeurs pour faire connaître
leurs vues à leurs représentants.

Ait lieu d'avoir convoqué le parlement le 9 décembre, les
conditions du contrat auraient dû être annoncées au publie,
et la réunion du parlement auraif dû être retardée aussi
longtemps que possible afin que le peuple påt se décider
sur cette question.

On a dit que le peuple s'est prononcé en faveur du che-
min de for da Pacifique. Je nie cela. Cette question n'a
jamais été soumise au peuple, comme question distincte, lors
des élections. Il est vrai que le parlement s'est engagé vis-
à-vis de ce projet, il y a déjà plusieurs années, mais le peuple
ne s'est encore jamais prononcé aux polIs sur cette impor-
tante question. Si le pacte absurde de l'admission de
la Colombie anglaise dans l'union avait été soumis au
peuple, celui-ci se serait certainement prononcé contro cette
mesure. La majorité des électeurs n'aurait jamais con-
senti à charger la Confédération d'un fardeau aussi
énorme. Chacun recule devant ce fardeau, chacun veut en
rejeterla responsabilité sur quelqu'autre.AMes honorables amis
de la droite liai-lent de la gloire qui s'attache à cette entre-
prise, mais en même temps ils tâchent d'en rejeter la res-
ponsabilité sur les messieurs de la gauche. Ils veulent que
nous prenions tQute la responsabilité, mais ils veulent garder
toute la gloire pour eux-mêmes. Je lie vois pas quelle gloire
leur rapportera le fait d'avoir accumulé une dette aussi
énorme dans le but de mettre à exécution une entreprise qui
n'était ras nécessaire.

Ils parlent de l)ati-iotisme. Est-il nécessaii-e d'entreprend-e
des travaux aussi extravagants pour prouver son patrio-
tisme ? Il sera peut-être désirable d'avoir ce chemin de for
lorsque nous pourrons le construire, mais c'est folie d'hypo-
théquer notre pays et de courir le risque de le perdre dans
le but d'avoir quelque chose de grand et de glorieux. Dans
mon humble opinion, c'était une bévue dans le commence-
ment, mais c'était une bévue qui a été imposée aux messieurs
de la gauche malgré leurs votes et leurs protestations. Il
ne leur restait aucun remède et ils ont tâché de tirer le meil-
leur parti possible d'un mauvais marché. Si la chose eût
été possible j'aurais voulu voir répudier toute l'affaire-non
que je veuille violer nos engagements, ni rien faire qui soit
injuste vis-à-vis d'aucune partie de la Confédération-mais
c'est un engagement pris par Io gouvernemeat sans l'autori-
sation du peuple.

Les honorables messieurs'parlent de millions. L'hono-
rable député de Renfrew-Nord (K.. White) parle de la même
manière. Qu'est-ce que $10,000,000? Rien que $400,000
par année. Qu'eo.t-ce que cette somme ? C'est un montant
très considérable. Mais nous avons parlé de millions et de
centaines de millions; nous avons accumulé notre dette jus-
qu'à deux cents millions et nous ne nous faisons pltis aucune
idée de l'importance de ces montants énormes. Y a-t-il
quelque limité à ce que nous pouvons faire? Est-il néces-
saire pour être patriotes, loyaux et grands de nous charger
de dettes pour tout le temps à venir?-Le beau patriotisme,
vraiment! Chaque fois que les honorables messieurs de la
droite veulent excuser un marché extravagant, et le faire
sanctionner par le peuple, ils ont recours au cri du patrio.
tisme. Si vous entreprenez de construire un chemin de for
et si vous allez près de la frontière américaine, vous n'êtes
pas patriote, vous voulez l'annexion. L'idée dominante a
été de continuer à construire des chemins de fer aussi longs
et aussi dispendieuc que possible sans aucun égard pour leur
valeur commerciale. Je ne veux pas que cette idée absurde
soit mise à exécution. Ce n'est ni de là loyauté ni du patrio-
tisme. C'est du servilisme, de l'adulation, de la courtisan-
nerie impériale que nous sommes à introduire aussi rapide-
ment que possible dans notre Confédération canadienne. J'ai
beaucoup de respect pour les institutions britanniques, mais
je ne crois pas que la construction du chemin de for ou son
abandon puissent affecter notre loyauté ou notro pati-iotime.
Je n'aime pas mieux mon pays lorsqu'il a une dette de
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$200,000,000 que lorsqu'il n'a pas de dette. Je n'aime pas
mieux les institutions britanniques, lorsque nous avons un
chemin de fer qui traverse ndre pays que lorsque nous n'en
avons pas.

Ce sentimentalisme, cette courtisannerie, est justement ce
qui nous a conduits où nous en sommes. Dans mon opinion
cette grande entreprise a été une grande bévue. Je crois
qu'on a commis une grande injustice vis à-vis du peuple en
ne lui fournissant pas l'occasion d'étudier cette question Siî
la presse conservatrice n'avait pas honte du contrat elle s'est
-aontrée bien peu empressée do le faire connaître au peuple.
Dans mon comté, il y a deux journaux, tous deux- ministé-
riels. Ils ont'publié le grand discours de l'honorable minis-
tre des Chemins de fer, mais ils n'ont pas encore publié le
contrat. Les seules copies du contrat que les électeurs de
ce comté ont pu avoir sont quelques exemplaires que je leur
ai envoyés moi-même.

Pourquoi le gouvernement a-t-il caché le contrat aussi
longtemps. Le but est facile à saisir. Il craint que le
peuple ne s'y oppose. J'y suis opposé moi-même, non parce
que je n'aimerais pas à nous voir débarrassés de cette entre-
prise et à la voir disparaître de l'arène politique si c'était
possible. Ce contrat est important pour le Nord-Ouest, au
sujet duquel nous avons dépensé tant d'ai-gent, où nous
avons dépensé tant de capitaux. Y compris le chemin de
fer que nous sommes en voie de construire, le montant que
ce contrat nous oblige à payer, l'achat du Nord-Ouest, la
police à cheval, la révolte dans le -Nord-Ouest, et toutes ces
difficurtés, le montant atteindra le chiffre de 70 à 80 mil-
lions de piastres. Le peuple do ce pays a été taxé et son
argent a été employé à ouvrir le Nord-Ouest et à essayer
de faiie quelque chose pour cette région.

Mais maintenant, je dis que nous devrions donner au
peuple le temps d'étudier ce contrat, qui, s'il est adopté,
affectera à jamais l'avenir du Nord-Ouest. Je crois que ce
contrat est de nature à retarder beaucoup les progrès du
Nord-Ouest, à empêcher, à l'avenir, le Nord-Ouest de récom-
penser équitablement les vieilles provinces qui ont si géné-
Seusement contribué leur argent afin d'ouvrir le pays. Je
crois donc que nous devrions avoir le temps d'étudier la
question au point de vue des intérêts du Nord-Ouest. Sans
vouloir critiquer trop sévèrement les messieurs de la droite,
je dois dire'qui'ils ne sont, comme moi-même, que les repré-
sentants du peuple,qu'ils n'ont point de pouvoir autocratique,
qu'ils sont ici pour exprimer les désirs du peuple, et qu'ils
devraient donner au peuple le temps d'étudier cette ques-
tion, afin qu'il pùt se former une opinion mûrie, saine,
impartiale et réfléchie sur cette question et que nous puis-
sions avoir cette opinion pour nous guider dans cette dis-
cussion et le règlement de cette grande question.

Les éloges que mes honorables amis de la droit6ne cessent
de décerner au député de Lambton, m'amusent beaucoup.
Durant les cinq vnnées de son administration, je n'ai-jamais
entendu un seul compliment à son adresse venant de la part
de ceux qui étaient alors dans l'opposition, bien que je sois
d'opinion qu'il avait alors autant de vertus et autant de ta-
lents qu'il en possède aujourd'hui. Je suppose qu'il est de-
venu plus sage en vieillissant, mais je n'ai jamais vu les ho-
norables messieurs se montrer si prodigues de leurs compli-
ments, si magnanimes dans leurs appréciations qu'ils le sont
envers le député de Lambton, depuis que ce dernier n'est
plus le chef de l'opposition. Nul député en cette Chambre
n'a une plus haute opinion que moi de l'honorable député de
Lambton, mais je ne voudrais pas lui faire injure en lui pro-
diguantdes compliments tellement exagérés qu'ils étouffe-
raient un homme ordinaire. Je c-ois que ce qu'ils disent
est la vérité. Je crois que l'honorable député-de Lambton
est tel qu'ils le représentent actuellement. Je ne crois pas
qu'ius aient jamais on une mauvaise opinion de lui.

Quant à l'honorable chef de l'opposition ils le portent jus-
qu'aux nues en même temps qu'ils le déprécient. Leur plan
est toujours formé et mûri, et ils nous disent qu'ils réussiront

en Angleterre. Ils partent pour l'Angleterre aussitôt après
l'ajournement de la Chambre ot en arrivant dans la mère-
patrie ils découvrent qu'un extrait du discours de M. Blake
lesa préeédés, et que cet extrait a plus d'influence que tous
leurs actes du parlement, que toute leur députation, que le
commissaire du gouvernement canadien, et une fois de retour
au Canada, ils emploient tout leur temps à dire au peuple
que le discours do M. Blake, d'une manière ou d'une autre,
les a devancés en Angleterre et qu'ils ont échoué dans leur
mission. L'honorable député de Quen, (Ile du Prince-
Edouard) dit que l'honorable ministre des Chemins de fer est
allé en Angleterre, que son discours de l'année dernière y
était déjà rendu, qu'il avait un grand projet et qu'il était sur
le point de réussir, qu'il a rencontré un monsieur qui était
enchanté de son discours et qui considérait le projet comme
devant être couronné du succès le plus complet; mais que
peu de temps après, un extrait du discours de M. Blake
arriva en Angleterre et l'homme qui avait été si sûr de la
réussite du projet de mon honorable ami changea d'avis dès
qu'il eût lu ce discours, que mon honorable ami ne le revit
plus et que le projet échoua.

Les discours de mon honorable ami sont si importants
qu'ils auraient mieux fait <le lui faire faire un discours en
leur faveur et ile rester chez eux. Je crois que c'est là un
aveu humiliant. C'est un aveu qu'il ne ferait pas s'il était
conforme à la vérité. Mais sérieusement, je crois que le
gouvernement devrait donner au pays un délai aussi long
qu'il est possible de lui donner pour étudier cette importante
question. Je ne crois pas que les intérêts du syndical
vaillent les intérêts de toute la Confédération, et le peuple
qui doit fournir l'argent et les terres devrait avoir tout le
temps nécessaire pour bien comprendre cette question. E n
outre, le peuple sait maintenant ce que le gouvernement con.
sentait à faire, ce qu'il ne savait pas auparavant. En consé-
quence, je crois que la question devrait 'être recommencée
de novo, afin que nous puissions voir si les capitalistes de ce
pays ne peuvent pas faire une meilleure offre. Pour ces
raisons, je suis d'avis qu'il est de l'intérêt du pays de retar-
der le règlement de cette question.

M. ROSS (Dundas). Mon intention n'est pas de prolon-
ger ce débat qui a déjà été long, mais, comme j'ai, dans un
parlement précédent, pris une part active dans cette grande
question, jo me sens obligé de justifier ma conduite et de
motiver le vote que je dois donner en cette occasion. Lors-
que la question du chamin .-de fer Pacifique fut arrivée
devant la Chambre en 1871, il fut proposé de le construire
comme entreprise du gouvernement. Je considérais alors
ce projet comme tellement au-dessus des moyens d'un pays -
jeune comme celui-ci, que je crus qu'il serait contraire aux
désirs de ceux qui m'ont élu, de voter en faveur de ce pro:
jet. J'étais alors opposé à l'entreprise, et maintenant je suis
fortement en faveur de son exécution, et comme je désire
être logique tant que je serai homme public,. il faut que
j'explique les raisons de ce changement. Je dis alors aux
honorables amis que j'appuyais, que s'ils adoptaient. le
système américain et confiaient la construction et l'exploi-
tation du chemin à une compagnie privée, je leur accor-
derais mon appui. Quelques autres-messieurs exprimèrent
aussi les mêmes vues. J'ai aussi voté contre la résolution
relative à l'admission de la Colombie anglaise dans l'Union,
et sur cette. question mon honorable ami le député de Monck
(M. McCallum) partagea mon avis. Une résolution fut plus
tard présentée par le gouvernement et approuvée par la
Chambre à l'effet que cette 'entreprise serait exécutee par
une compagnie privée et non par le gouvernement fédéral.
Mais cela n'était pas súffisant pour l'opposition. Le chef
de la section bas-canadiene tlu parti libéral, proposa que
les mots, "et pas autrement " fussent ajoutés. Bien que
cette motion n'ait pas été adoptée le parti libéral n'en est'
pas moins engagé par elle.

Nous savons tpus qu'une compagnie, (celle de sir Hugh
Allan) reçut une charte aux fins de construire le chemin de
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for d'après le plan convenu et accepté par le gouvernement,
mais cette eomipignie dut être dissoute. Lorsque mon
honorable ami de Lambton (M. Mackenzie) fut appelé, en
1873, à assumer la responsabilité de gouverner le pays, vu'la
confiaune que j'avais en lui comme honne pratique, homme
de beaucoup de bon sens et dl'habileté,. je crus qu'il exécuterait
à la lettre ce qu'il avait promis lorsqu'il était dans l'opposition
Mais j'ai élé trompé dans mon at tente. Apròs s'être engage
à faire exéciter cette entreprise par une compagnie pri-
vée et pas autrement, il déclara dans un dicours qu il pro-
nonça après être devenu chef du gouvernement, qu'il
croyait que tout cela était mal, et qu'il appartenait au gou-
vernement lu pays d'exécuter les travaux vu que par ce
moyen, il épargnerait au pays les profits qui dans le cas
contiaire irait dans la poche des entrepreneurs. Je c-ois
que l'honorable monsieur a fait une grande bévue en.agis-
saunt ainsi. Dans ce cas nous avons eu un autre exemple du
fait qIue le châtimieut suit toujours l'erreur.

Le député de Durham-Oue-t devrait se gaider des erreurs
politiques. Il pourrait bien étre appelé à prendre une
autre position en 18S3 Le nouveau syndicat dont on nous
a parlé ct peut-être plus un syndicat pour 18s3 que pour
1881. Si l'opposit ion veut Te pouvoir et si elle veut le con-
sel-ver, il faut qu'elle reste fidèle aux principes qu'elle énonce
quand elle n'e.4 pas .hargée d'administrer les affaires du
pays. Nous s:vons tous4 quel a été lu résultat de l'exécution
de cette entreprise par le gouvernement. J'ai cru qu'il
était de mon devoir de déclarer diepuis mon élection qu'il
vaul rait mieux plutôt d'exécuter cette en-treprise aux
frais di gouvernement, permettre à la Colombie anglaise
de ious quitter et de rester hors de l'union jusqu'à ce que
nos fiianices pussent nous permettre, probablement avec
l'aide de l'Angleterre, de conitinluer les tiavaux et de former
un état puissant, que jusqu'âlors nous devrions arrêter toute
dépense extravagante dans le Nord-Ouet et éviter des récla-
mations considérables pour l'intérêt et lecapital. J'ai en
conséquence cru qu'il était de mon devoir de dire que je ne
pouvais et ne voulais pas appuyer un tel programme.

Ce programme est changé et j'en suis aise. J'approuve
le projet parce qu'il est plus confbrme aux principes posés
en premier lieu,savoir: la construction par une compagnie
privée devant recevoir une concession de terres et une sub-
vent ion-en a ent pour un montant raisonnable. J'ai dit
que *j'appuierai. de tout mon cœur un tel prejet et une coin-
pagnie vcnun cIle que nous avons main<iwtenant. Je crois
qutil c, de no<tre devoir comme Canadiens de compléter la
granide ouvre le la confédération en assurant la construc-
tion d'un chemin passant dans tout son parcours sur le ter-
ritoire canadien. Je iegrette de voir que nous ne soyons
pas plus unanimes sur cette question. Dans un sens, le
marché peut être considéré comme extravagant. Mais n'a-
t-il pas été dit en cette Chambre et ou dehors que nous vou-
lons que cette légion soit colonisée, ce qui ne peut être fait
qu'à l'aide d'une grande voie de communication pour y entrer
et en sortir ?

Les terres sont-elles d'une grande valeur ? Si oui, je suis
heureux que nous on soyons arrivés à des perspectives plus
riantes. Nous avons déoouvert que nous pouvons construire
notre chemin de fer sains augmenter les fardeaux du peuple,
ainsi que nous voulions le faitre au moyen du premier projet.
L'une des raisons qui niilitentle plus en faveur de ce marché,
c'est que quelques-uns des membres du syudicat sont pro-
priétaires du chemin de fer qui se trouve adjacent à notre
Nord-Ouest aux Etats- Unis. Loin de craindre que cet état
de choses tourne contre nous, je crois qu'il aura pour effet
d'annexer commercialement une partie des Etats-Unis à
notre pays. Tous les 'intérêts le demandent. Il est très
important que nous ayons le chemin à tout prix. S'il devient
nécessaire en aucun temps d'avoir un débouché pour notre
Nord-Ouest, pour des fins commerciales, les considérations
commerciales le fourniront. Nous devons, cependant, comn-
pléter d'abord ce que nous avons entrepris, honnêtement et

M. Ross (Dundas)

honorablement et attendre ensuite les résultats. Je crois
que le premier, le ministre des-Chemins de fer, et le ministre
de l'Agriculture ont en cette circonstance, rempli fidèlement
leur devoir vis-à-vis du pays, et qu'ils ont agi de la manière
qu'ils croyaient être la plus propre à servir les intérêts du
Canada.

Il importe peu que le marché semble extravagant ou non,
pourvu que nous puissions exécuter les travaux sans aug-
menter les impôts. Le gouvernement a droit à nos remer-
ciements poui- sa conduite, et les deux partis dans mon comté,
m'assurent qu'ils approuvent son programme. C'est donc
pour moi un plaisir et un devoir que d'appuyer ce projet.
Je dois cependant ajouter que dans mon opinion, l'omission
des mots "pour toujours" dans la 16ème clause serait une amé-
lioration. Cela ferait disparaître beaucoup de mécontente-
ments qui existent contre le projet à cause de ce mot. Je
crois que le syndicat devrait consentir à retrancher ce mot.
Si le pays est aussi avantageux qu'il le sera, je l'espère, et si
cette entreprise est couronnée de succès, il ne devrait pas
demander que la position des membres du syndicat soit
autre que celle de leurs concitoyens, mais doit consentir à ce
que les impôts pour le soutien du gouvernement pèsent
également su- les épaules de chacune quelle que soit la p>si-
tion qu'il occupe. Je suis fortement d'opinion qu'ij ne
devrait pas y avoir d'exemption d'impôts dans un pays
comme le nôtre. Je crois que chacune devrait porter sa part
du fardeau public, et je c-ois que le contrat laisse à désirer
dans les exemptions qu'il accorde. Je ne dis pas que je ne
puis l'appuyer, mais je ne demande que ce qui est juste et
raisonnable, et je crois que les deux parties contractantes,
duas l'intérêt du Canada, devraient voir à ce que ce mot fut
rayé du contrat.

M. PATERSON (Brant). Je c-ois que le premier ministre
doit voir à l'heure qu'il est jusqu'à quel point sa motion est
factieuse et obstructive, et qu'il consentira à la retirer,
afin que nous puissions procéder aux affaires de la Cham-
bre, mais s'il n'y consent pas, il sera absolument bécessaire
d'exposer encore une ou deux des raisons pour lesquelles
sa motion ne doit pas être adoptée. Il y a plusieurs
points que, dans mon opinion, les députés doivent avoir
le temps d'étudier. Hier soir, un des députés de la gau-
ehe a soulevé l'objection qu'il n'y a réellement pas de
résolution ni d'acte du parlement autorisant le ministère
à conclure ce contrat, et qu'au contraire nous sommes on
train le violer un acte du parlement. En l'absence du
premier ministre, ou a demandé à l'honorable ministre
(les Chemins de for en vertu de quelle autorité il avait
conclu ce contrat. Je ci-ois que c'est là nue question d'une
importance vitale au moment actuel. Nous voulons savoir
si le document déposé sur le bureau de la Chambre et que
nous sommes à étudier nous a été soumis d'une manière
régulière. Lorsque l'on a demandé à l'honorable ministre
des Chemins de fer on vertu de quel acte il a conclu le
contrat, il a répondu que c'était en vertu le l'acte de
1872 ; mais on lui a fait remarquer que cet acte était
abrogé. Il a alors mentionné un ou deux autres actes, et
lorsqu'on lui a (lit qu'ils étaient en désaccord direct avec
le contrat, il lui a été impossible de répondre. Je crois
que les honorables députés admettront avec moi qu'il est
absolument nécessaire de donner à l'honorable ministre
des Chemins de fer le temps de chercher le statut ou la
résolution en vertu desquels il a fait ce contrat.

Le premier ministre dit que la raison pour laquelle il
nous demande de régler cette question.c'est que cette compa.
gnie a peut-étre besoin de transporter des traverses. L'hono-
rable monsieur a oublié une remarque qu'il faisait dans l'un
de ses discours, mais je ne l'ai pas oubliée car je lis ses
discours pal-ce que j'aime ce qu'il dit, bien que je ne croie
pas ton jours que ce soit vrai. Il nous a dit qu'il avait fait
un marché dans l'intérêt du pays, et que le syndicat est- si
bien persuadé que ce marché est dans l'intérêt du pays et
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non dans son propre intérêt, qu'il consent à entreprendre comme gardien du bien-être et des droità du pays de donner
immédiatement les travaux, à dépenser son argent par aux capitalistes canadiens, et autrea capitalistes aussi l'occa-
millions et à se reposer sur le parlement pour la ratification sion de soumissionner cette entreprise. R no peut, constitu-
du contrat. Il n'y a certainement pas de raison pour que tionnellement, il ne peut légalement, suivre une autre ligne
nous consentions définitivement au contrat dans le but de de conduite. Il y a dans nos statuts, un acte en vigueur qui
permettre au syndicat de se procurer quelques traverses. donne au gouvernement le pouvoir de demander des soumis.
Je comprendrais qu'il y eût nécessité pour nous de nous sions pour l'exécution de ces travaur, et il est de son devoir
hâter, si, par aventure notre retard pouvait mettre en danger de le faire, et c'est cette ligne de conduite qu'il aurait dû
les intérêts du pays. Mais il me suffira de rappeler-à l'hono- suivre, et s'il l'avait fait il aurait trouvé .tout le capital
rable premier ministre et à ceux de ces partisans qui nécessaire et les travaux auraient été continués.
ont quelques doutes sur ce point, que nous ne courons . IRKPATRIC. Serait-il légal de la part du go-
aucun risque, que si le syndicat se fâchait contre nous et r
abandonnait le marche, le pays ne serait pas irrévocable. verÈemeat d'aqceptcr la sounjission du nouveau syndicat?
ment ruiné, parce que je puis citer l'opinion du premier M. PATERSON, Je suppose qu'il serait tout aussi légal
ministre et du ministre des Chemins de for, qui déclaraient d'accepter l'un que l'autre. Je suppose qu'il aurait été tout-
il y a neuf mois seulement, en cette Chambre, que nous à-fait légal pour le gouvernement d'accepter la soumission
pouvions nous-mêmes construire et posséier le chemin et du nouveau syndicat, si legouvernement avait fait ce qu'il
qu'il nous resterait en outre $20,000,000 en caisse. Le était clairement de son devoir de faire, c'est-à-dire, s'il avait
premier ministre nous a dit, il y a neuf mois, que, dans dix demandé des soumissious, et si la soumission du nouveau
ans, il y aurait $69,000,000 dans le trésor public, provenant syndicat était venue en vertu de cetto demande. Mais nous
de la vente des terres. L'honorable ministre des Chemins ensommes sur ce point-et c'est un point sur .lequel nous
de fer a dit qu'il n'en coûterait que 8-18,000,000 seulement devrions insister-nous voulons savoir en vertu de quoi peut
pour construire ces parties du chemin de fer qui doivent se conclure le contrat. S'il. n'y. a pas dautorisdtion, alors le
être construites par le syndicat, de sorte que nous pourrions parlement a parfaiteient le droit--il y a plus, c'est le devoir
exécuter toute leur entreprise et qu'il nous resterait du , parlement - de , le rejeter, et nous pouvons alors
$20,000,000 en sus. procéJer. d'une façon légale.à demander des soumissions, si

Je crois que le syndicat a convaincu l'honorable monsieur, nous voulons que l'entreprise soit exécutée de cette manièri.
à en juger par une remarque qu'il a faite, qu'il était prêt à On nous a reproché de faire une opposition factieuse, tout
se mettre à l'ouvre età construire le chemin. Que perdrait- simplement parce. 'que nous nous opposons à la motion de
il s'il abandonnait le contrat? Peut-être ne serait-ce pas l'honorable premier ministre. Je crois que. l'honorable mon.
grand'chose. Peut-être est-il prêt à l'abandonner, parce que sieur était surexité lorsqu'il à fait cette assertion. :Il ne la
si nous prenons l'estimation des terres, telle que donnée par maintiendra pas-il ne peut le faire. La motion ainsi
l'honorable premier ministre il y a neuf mois, il ne doit avoir présentée » a permis à ses adhérents et partisans de
que $100,000,000 seulement pour faire une entreprise qui donner leur opinion - sur cette question. Si nous
coûterait $48,000,000. Maintenant si les messieurs du syndi- étions disposés à nous -mbntr·or factieux sur ce
cat n'ont pour profit que la bagatelle de $52,000,000, vrai- point, le comité ne se serait pas levé la nuit
ment il est facile de comprendre qu'il leÙr est indifférent de dernière ni dans trois mois. Nous ne sommes . qd'un
commencer les travaux ou de les abandonner. La question corps pitoyàble quant.- à l'intelligence, dans l'opinion
paraît ridicule. Je crois que l'honorable preniier ministre de quelques . honorabres messieurs; mais si faible
n'aurait pas dû procéder de la manière qu'il l'a fait; parce que soit . notre . nombre; i dépourvi1 que nous soyons
que dans le commencement, il a commis la faute de cacher d'intelligirce, suivant eux, le premier. ministre n'ignore pas
au peuple canadien qu'il était prêt à - recevoir des offres de le fait que la Chambre, une fois en comité sur les résolutions,
la part des capital istes pour la construction de certaines ce qui donnait à chaque honorable député le di-oit de parler
parties du chemin de fer. Je crois qu'il s'apercevra qu'il est sur la question aussi souvent qu'il pouvait le désirer, nous
de son devoir, au lieu de fermer davantage la porte aux entre- pouvions, malgré notre petit nombre, malgré notre peu
preneurs, de remédier au mal qu'il a fait. Je ne suis pas en d'intelligerèýe, tenir la Chambre en comité pendant trois
mesure de dire si d'autres offres seront faites ou non. Je mois. Si cela eût été nécessaire, nous eussions pu tenir la
suis tout simplement dans la même position que l'hono- Chambre en comité jusqu'à ce que la vie parlementaire des
rable premier ministre ou que tout autre député qui lit les honor-tbles messieurs de la droite eût été terminée et jus-
journaux, et nous savons que depuis qu'il a été connu que le qu'à ce qu'ils cu<sont été obligés d'aller devant le peuple
gouvernement était disposé à adjuger l'entreprise de cer- dont ils craignent l'opinion.
taines parties de ce chemin, les capitalistes ne sont- que Nous ne désii ons pas le faire. L'honorbble premier mi-
trop prêts à saisir cette occasion Nous savons, si les nistre n'avait pas l'intention de commettre un acte arbi-
journaux peuvent être crus, que quelques-uns des financiers traire, de bonne heure ce matin. Il a donné avis qu'il
de ce pays sont prêts, à un moment d'avis, à offrir de proposera lundi que la Chambre idèbde à la discussion
construire ce chemin à des conditions qui procureraient au sur la quostion du chémin'de fer, jour par jour, et l'oppo-
peuple de ce pays une épargne de dizaines de millions et sition n'était pas acensé de se- montrer factieuse. Lorsque
qui feraient disparaître les clauses d'exemption d'impôts et l'arrangement a été fait avec l'honorabie ministre des Che-
de mopopole. mins de fer, au sujet de l'adoption en comité des résolu-

M. KIRKPATRICK. Ont-ils fait un dépôt en argent ? tions à un jour donné, cela a été fait en s'abouchant avec
M. PATERSON. -C'est ce qu'on nous dit. - Je répète ce le chef de l'opposition' qui, je crois, a quitté son siége, a tra-

que les journaux disent. versé la Chambre et est allé se consulter avee l'honorable
Sir JOHN A. MACDONALD. Ecoutez, écoutez. ministre des Chemins de fer afin d'expédier la besogne. Il

n'aurait été que juste que le même scte de courtoisie eût été
M. PATERSON. L'honorable premier ministre lance un fait par le premier -ministre, lorsqu'il a proposé de faire le

"écoutez, écoutez " ironique. Il se peut qu'ils soient inca- changement et de demander à 'la Chambre -de procéder
pables de le faire, cependant, les journaux rapportent que immédiatement à la discussion des résolutions du chemin
quinze ou vingt noms avantageusement connus dans le de fer. Mais l'honorable monsieur a pris -la Chambre par
monde financier, sont sur le document, offrant de construire le surprise, et lorsque : l'honorable député- de Durhamn-Ouest,chemin, et il est certainement du devoir du gouvernement parlant au nom des simples députés quiavaient des ques-
de ne pas presser la solution de cette question. Il est de tions importantes' sur' les ordres 'du joir, s'est efforcé de -
son devoir, comme gardien des intérêts du peuple canadien, maintenir les droits qu'ils avaient d'avoir encore*'cette jouir

659



DÉBATS DES COMMUNES. 13 JANVIER

née, il a été accueilli par la menace que nous aurons à en
subir les conséquences, et que l'on devra employer quelque
moyen de nous îéduire, parce que nous suivons la ligne de
conduite suivie par les obstructionnistos dans le parlement
impérial. Personne re peut croire cela. Mais voici ce que
nous disons : arrivés à cette période de l'étude de la ques-
tion, l'opposition ayant donné toute l'aide qu'elle pouvait
donner, le gouvernement ne devrait pas presser l'adoption
de cette mesure, surtout en vue des révélations faites dans
la presse, et allant à dire que si l'on nous accordait du
temps, et très peu de temps encore, un nombre indéfini de
capitalistes s'engageraient à faire ce que les entrepreneurs
actuels sont convenus de faire, et à exécuter les travaux
moyennant beaucoup moins d'argent et une concession de
terres beaucoup moindre, tout en retranchant les clauses
inacceptabies du contrat.

L'on nous a dit que le sentiment public'dans le pays
n'est pas hostile à l'arrangement proposé du syndieat. L'on
nous a parlé des a-semblées tenues; l'on nous a dit que si
le chef de l'opposition avait réncontré le ministre des Che-
mins de fer, il aurait été déconfit et mis en déroute. Il est
très difficile pour quelques uns d'entre nous de croire cela,
lorsque nous voyons le chef de l'opposition, combattant
contre le ministre des Chemins de fer et les autres minis-
tres, appuyés par une vaste majorité des membres de cette
Chambre prêts à agir à leur signal et à accomplir leurs volon-
tés, et lorsque nous voyons que l'honorable député de Dur-
ham-Ouest, n'a pas peur de soutenir ses vues et d'expri-
nier des opinions opposées à celles que l'honorable ministre
des Chemins de fer défend-j'ose dire que, si l'honorable
monsieur, avec un parti peu nombreux, n'a pas pour de
combattre la phalange ministérielle, conduite par des chets
habiles, personne ne croira l'accusation portée contre lui
allant à dire qu'il a peur' de rencontrer sur les hustings les
honorables messieurs qu'il rencontre ici.

Lorsque l'honorable députe de York Est (M. Boultbee),
affirme que dans l'assemblée de Toronto le chef de l'opposi-
tion n'a pas voulu le rencontrer, j'admets qu'il peut y avoir
du vrai dans cette assertion. Mais ce n'est pas là une juste
comparaison. Nous pouvons tous comprendre que le chef
de l'opposition peut reculer devant la perspective do ren.
contrer un monsieur possédant la science légale et la ter-
rible force d'argumentation de l'honorable député de York-
Est; mais il ne s'en suit pas que le chef de l'opposition
n'oserait pas rencontrer le ministre des Chemins de fer
dans une discussion franche et ouverte. Le ministre des
Chemins de fer ne peut certainement pas dire que quelqu'un
a ou peur de le rencontrer.

Nous avons eu des assemblées dans toutes les parties du
pays, auxquelles les conservateurs et les réformistes ont
assisté, et quel a été lo résultat? L'honorable député de
Cardwell (M. White), écrivant dans les colonnes de son
journal, au sujet de l'assemblée de Montréal, qui a été
décrite comme une assemblée où les fidèles seuls étaient
admis. dit que la moitié de l'assemblée sinon plus était com-
posée de conservateurs. Comment les conservateurs ont-ils
elé exclus. Si des billets d'admission ont été exigés, ce
n'était certainement pas dans le but de les exclure. Et
cependant des résolutions y ont été adoptées.

L'honorable député de Montréal-Centre (M. Ryan), nous
dit que les résolutions adoptées par la Balle au blé sont tout
à fait vides de sens. Nous ne pouvons guère comprendre
cela. Dans la partie du pays que j'habite, nous sommes
habitués à considérer la llalle au blé de Montréal, comme
un corps influent, aussi versé dans la connaissance des
affaires du commerce ainsi que dans les affaires politiques
et nationales, qu'il est possible de l'être en quelqu'endroit
que ce soit. Nous avons considéré qu'une résolution adop-
tée par ces messieurs devait avoir quelque poids. Mais le
député de Montréal-Centre nous dit que c'était une assem-
blée très peu nombreuse. Il dit que la 'réslution n'a été

M. PATEsoN (Brant)

adoptée que par une 'majorité de 42 contre 27 sur 400
membres appartenant à ce corps.

L'honorable monsieur s'est appesanti sur le fait qu'il n'y
a eu qu'unsi majorité de 15 sur 67 présents et que conséquem.
ment comme expression d'opinion, cela ne valait pas grand'
chose. Eh ! bien, monsieur, si l'honorable député veut se
donner la peine de faire un petit calcul. il trouvera que si
de 67 on peut obtenir une majorité de 15, on aurait obtenu
proportionnellement une majorité de 87 voix sur 400 si ce
nombre avait été présent. Si cette assemblée avait été con.
voquée pour discuter le syndicat du chemin de fer du Paci
fique, ai le président avait été en ligue avec l'opposition,
alors'on aurait pu dire quelque choie. Mais quelle a été la rai-
son de la convocation de l'assemblée à la Halle aux céréales ?
Vous pouvez en lire le compte-rendu dans les journaux de
Montréal. C'était la réunion annuelle des membres de
cette association, réunion qui on attire toujours le plus
grand nombre ; et après qu'ils eu-cnt dis:u'é tous le
autres su jets qui les intéressaient, ils se mirent à prendre
en considération le contrat du syndicat. Or, un de ces mes.
sieurs a dit qu'il était tellement alarmé de la clause du
monopole qu'il ne se croirait pas justifiable s'il no prés ntait
une résolution la condamnant et .demandant au ministère
de l'éliminer du contrat. Il dit en outre que le prix du blé
est aujourd'hui dans le Nord-tuest de 15 centins moins par
minot que dans l'état avoisinant du Dakota. Pourquôi cela ?
parce que notre blé ne peut trouver de débiuché que par la
ligne contrôlé> par les h:>mmes composant le syndicat et
auxquels le gouvernement désiire livrer' notre Nord-Ouest
canadien. Il dit que c'était un état d'affaires sérieux qu'au-
cun marchand, qu'aucun patriote aimant son pays ne pouvait
voir continuer. C'est pour cela qu'il prap>sa la résolution
suivante:

" Que dans l'opinion de cette association le contrat entre le gouverne-
ment du Canada et le syndicat du chemin de fer du -Pacifique ne devrait
être'ratifie sans amender plusieurs details importants surtout relative-
ment à la clause qui donne le droit de construire des chemini de fer ainsi
qu'au monopole du transport dans le Nord-Ouest pour 20 ans."

Il y a des députés qui nous disent que le pays n'est pas
alar mé, que les -pétitions n'ont pas été présentées à ctte
Chambre en aussi grand nombre qu'elles devaient l'être;
que l'opinion publique.n'a pas répopdu nu cri d'alarme qui
a accueilli ce contrat. Qiel est ceTiti qui méprise l'opinion
publique? Pourquoi nous condamnerait-on parce que nous
avons convoqué (les assemblées dans nos comtes pour
connaître les sentiments du peuple ? Oà sont les députés
conservateurs qui ont convoqué leurs commettants. Les libé-
raux sont-ils déshonorés parce qu'ils ont recherché l'opinion
de leurs électeurs sur cette question? Les conservateurs
penvent-ils s'arroger du crédit de ce qu'ils ne l'ont pas fait ?
J'étais sous l'impression que .l'houorablo député de North-
Renfrew faisait exception et qu'il méritait des éloges pour
le courage dont il a fait prouve e convoquant ses électours
afin de connaître leurs idées. lais j'ai été surpris et j'ai
regretté d'apprendr-o, de sa propre bouche, que ce n'était
pas à lui que revenait l'honneur d'avoir convoqué cotte
assemblée, que son adversaire politique l'avait fait et qu'il n'y
avait pris part quo parce qu'il y avait été forvé, pour se
défendre. Si l'opinion do ce pays est ou faveur do ce contrat,
pourquoi chaque député conservateur n'a-t-il pas cherché à
faire ressortir cette opinion ? Il n'a pas été déposé dans
cette Chambre une seule pétition priant le gouvernement
de construire ce chemin de fer ainsi qu'il se propose de le
faire, mais il y a eu par douzaines des pétitions portant des
milliers de noms, qu'on aurait pu porter à des celtaiips de
milliers contre le contrat projeté avec le syndicat. Je siége
auprès d'un homme habile et sage qui, lorsqu'il parJe,
sait ce dont il parle-je parle du député du copité d'Ottaws
(M. Wright). Quel gémissement plaintif no nous atil pas
fait entendre hier soir? Ne nous a-t-il pas dit qpoe si ce con-
trat est ratilié, le parti conservateur est perdu, que sa rport
politique est assurée, Mais il est pçêt à se ,açrifier paXr l
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loyanté qu'il porte à son chef. Si ce député a dit vrai, ne
faisons-nous pas acte de bonté envers la droite lorsque nous
essayons de la sauver du malheur qui la menace si elle vient
à ratifier ce contrat ? Doit on nous accuser d'être des factieux
parce que nous essayons de le faire ? Ce n'est pas à la droite
de porter cette accusation contre nous.

Tout ce que nous demandons c'est qu'on donne ample-
mont le temps aux capitalistes canadiens de soumissionner
la construction de cet ouvrage. Nous ne devrions pas en
appeler en vain' aux hommes qui ont fait de " Le Canada
aux Canadiens," leur cri de guerre en 1878, lorsque nous
leur demandoni de mettre de côté leur syndicat américain-
allemand et de donner aux capitalistes canadiens l'occasion
de construire une grande voie nationale de manière à ce
qu'elle puisse être exploitée et entretenue dans les intérêts
du Canada. Mais le gouverfirement a rejeté l'offre des capi-
talistes, et en ce moment il fait en sorte d'étouffer toute possi-
bilité d'une offre de la part de ces messieurs, et il veut nous
forcer à ratifier un cotitrat fait avec des individus dont les
intérêts sont'presqu'exclusivement aux Etats.Unis ; et qui,
nous avons grandement lieu de le craindre, recherchent ce
contrat parce qu'il leur vaudra, entr'autres avantages; les
moyens d'enrichir encore plus leurs lignes américaines. Si
le premier ministre a dit vrai en affirmant que le syndicat
était prêt à commencer l'ouvrage et à courir le risque de la
ratification du parlement, où est donc la nécessité de se hàter
plus qu'il ne faut pour donner à la population de ce pays le
temps de comprendre ce contrat ? Vous ditel qu'au pis-aller,
si ce contrat n'est pas ratifié, il ne peut être mis à exé-
cution. Auoun député n'a oesoin d'hésiter pour ce motif; si
ce que l'honorable minitre des Chemins de fer a dit, il y a
neuf mois, est vrai, nous pouvons, dans le cas où ce contrat
manquerait, continuerià construire le chemin commeouvrage
du gouvernement. ainsi que je l'ai dit auparavant, sans que
cela nous -coûte un son; bien plus, nous mettrons $20,000,000
dans le trésor, et nous aurons un chemin de fer qui sera
non-seulement exploité sans déficit, mais qui paiera des
intérêts sur le coût de sa construction Il n'y a pas lieu de
se hâter ainsi. Lorsque nous examinons les circonstances,
et que nus voyons qu'il y a tout à gagner et rien à perdre
en temporisant, nous devons conclure que si le gouverne-
ment veut presser le vote sur ces résolutions, c'est qu'il a un
objet sinistre en vue et que cette ouvre ne peut paafître au
grand jour. J'ose dire que cet amendement est très fac-
tieux, que le gouvernement retarde les affaires légitimes
de la.Chaymabre, qu'il fait un grand tort aux intérêts publics
en empêchant qu'il soit fait des offres qui épargneront à
cette compagnie des millions de dollars en capital et inté-
rêts, et je lui demande de retirer sa proposition. Je demande
aux députés de cette Chambre de s'exprimer franchement
et de réclamer un délai- d'un jour ou deux, et j'ai lieu de
croire que tout député qui en agira ainsi trouvera sa
justification et sa récompense dans l'économie de millions
de dollars pour ce pays.

M. CASGRAIN. M. l'Orateur, je ne puis laisser passer
la question qui est maintenant devant cette Chambre sans
en dire quelques mots. Quand on découvre l'iniquité qui
se trouve -dans le contrat, je dis qu'il faut le temps et le
terfips convenable pour le juger; et je dis que c'est un acte
illégal à ajouter aux actes illégaux qui ont été commis
depuis que ce chemin de fer du Pacifique a été le sujet de la
politiqua du gouvernement actuel. Ce contrat du Pacifique
a été depuis le cormmencement et sera jusqu'à la fin, une
pomme de discorde. Nous n'avons pas voulu, de ce côté-ci de
la Chambre, faire aucune récrimination quelconque. Nous
nous somines abstenus jusqu'à pr.sent, de faire aucune allu-
sion . à- ce que l'honorable ministre des chemins
de fer -a voulu appeler painful subject. :Au con-
trai-e, nous nous sommes abstenus ;, quant à moi, je ne
veux Pas mé soumettre à ce que je considère ui abus-'du
pouvoir et de la pression que le gouvernement veut erx-

ercer aujdurd'hui sur l'opposition. Je crois que noas avons
parfaitement le droit de discuter cette question au long.
Nons l'avons discutée de la manière la plus parlementaire
que nous avons pu. de ce côté-ci de la Chambre ; on ne peut
pas nous accuser d'avoir fait aucun discours pour gagner dt
temps, et on veut à la dernière heure, nous préndre à la
gorge pour a'nsi di!e et nouï forcer de mener la discussion
aissi rapidement que possible' Eh I bien, ce système-là ne
put pas prévaloir. On peut nous l'imposer, maisnous avons
le droit de nous y opposer, et pour ina part, je m'y op-
poserai de toutes mes forces jusqu'à la, fin. :L'honorable
député de Frontenac (M.' Kirkpatrick) a soulevé une ques-
tion de droit; il s'est demandé s'il serait légal d'adme.tre un
nouveau contrat, lorsque le gouvernement etait déjà engagé,
et il a tranché la question en la posant. Je vais donner aussi
mon opinion sur cette question. Je considère que ce contrat,
s'il est mis à temps entre les mains du gouvernement, seta
tout aussi bon, s'il est accepté et ratifié par la Chambre, que
celui qui est maintenant soumis; ils ne seront pas plus
légaux l'un que l'autre, mais si l'un est légal, l'autre le sera.
En effet, le contrat qui est maintenant devant co te Chambre
étant fait en -contravention à un statut, est entaché d'une
nullité absolue, et la conséquence est que, comme effet légal,
ce contrat ne tiendrait pas devant les tribunaux ordinaires.
Maintenant, M. l'Orsteur, puisqu'on veut intervertir complè-
tement l'ordre de la Chambre en faveur d'une motion en
amendqment, je diraique je me trouve intéressé à maintenir
l'ordre tel qu'il se présente sur les ordres du jour qùi sont
maintenant devant nous. J'ai devant la Chambre un projet
de loi, afin de mieux prévenir la fraude concernant les dépenses
des deniers publics. Ce projet de loi a un rapport direct avec
la question dont il s'agit dans le moment, et tendra à affecter
matériellement le contrat qui est devant la Chambre, et
aura la plus grande influence sur le personnel à venir de ce
syndicat. Lorsque j'aurai occasion d'amener ce projet de
loi devant la Chambre, je ferai valoIr les différentes clauses
quaffectent le contrat dont il s'agit, et qui empêcheront
peut-être de se' renouveler certaines souscriptions qui se
font dans un but géîîéral d'élection.

M. DESJARDINS. M. l'Orateur, je soulé've une question
d'ordre. Le sujet que traite en ce moment l'honorable
député de L'Islet ne relève pas de la motion qui est faite par
l'honorable chefdu gouvernement.

M. C.ASGRAIN. Je vais répondre à la question d'ordre
'Le sujet que je traite est la véritable question dont il s'agit
dans le moment, et il est important du passer ce projet de
loi avant que la discussion continue sur l'amendement prin-
cipal. Nous avons intérêtà ce qu'il vienne en premier lieu,
et la raison que j'ai à donner, c'est qu'il faut prévenir une
fbule d'abus qui peuvent surgir du contrat actue). Le syn-
dicat a des pouvòirs qui sont tellement énormes, que ce n'est
pas le ministère que nous avons devant nous qui gouverne le
pays,mais c'est le ministère qui est gouverné par le syndicat ;
et la raiton donnée par le premier ministre aujourd'hui, que
c'est parce que le syndicat veut avdir des ties pour construire
ce chemin, est la preuve' convaincante que le ministère
actuel ne jouit pasde la liberté dont il devrait jouir pour
passer ce contrat-ci. Un ýimple désir du syndicat.l'oblige à
forcer l'opposition à se tenir ici, en dehors des règles de la
Chambre, et siégeant potir ainsi dire à des heures indues.,
Je ne puis me sourdettré sans avertir mon.pays de ce que
je #ois devant tmes yeux. La chose me parait tellement
énorme, que je sais bien aise de mettre à l face du pays
la délaratioù que' le ministère est poussé pai le syndicat
pour amener au plus vite cetté mesure. Les ministres
voient suspendue sf? lei-'tète l'épée de Damoclès dans ce
nouveati contrat qui les menace et qüi devrait mettre à
néant:eÙi qüttils veule'n c fai prévailoir. Eh! bien pourqudi
nous-presser"dé la sorté à passer ce contrat conta dans les
ténèbres etcaché.'dabs une obscurité profonde jusqu'à la
dernière heure:; co contrat avec lequel on a leurré le pablie
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jusqu'au moment où il a été mis devant cette Chambre ;-que Chambre. L'honorable représentant du comté de L'Islet
le secondeur de l'adresse ignorait lui-même en viennent réfère à un mouverint révolutionnaire qui aeu lieu dans
avouer que ce n'était pas du tout celui que le gouvernement le pays. Ceci ne regarde ni de près ni de loin la question
avait proposé ? Y a-t-il quelqu'anguille sous roche ? Je dis qui est maintenant devant la Chambre.
que le gouvernement n'a pas le droit de s'exposer au soupçon, M.L'ORATEUR. Je ne vos pas comment l'honorable
par rapport à nous, de ce côté-ci de. la Chambre, et par député de L'Islct peut rattacher la révolution de 1837 à la
rapport à ses amis. Comme la femme du Romain, il doit question qui est maintenant devantcette Chambre, et je
être à l'abri de tout soupçon. Je prétends que cette conduite déclare l'honorable député xors d'ordre.
de la part du gouvernement est indigné, et le peuple de
cette Puissance verra nécessairement dans ce contrat quel- M. CASGRMN. M. l'Orateur, je m'incline devantvotre
que iniquité, parce qu'on nepeutp'as concevoir que le minis- bon jugement, 'et je donnerci pour justification de ce que
tère puisse procéder ainsi dans l'ombre, et empêcher que la j'allaisdire, qu'on voulait me provoquera dire des choses qui
lumière se fasse. Cette oeuvre des ténèbres aura son effet; ne sont probablement pas agréables pour ces messieuiv, ni
et je puis dire on toute sincérité et en toute vérité que c'est ag-éables pour moi, afin de m'empêcher de parler. Mais
une des marques les plus profondes de la faiblesse de la l'occasion se présentera peut-être devant cette Chambre,
cause du gouvernement. lorsqu'elle siégera en comité général, et je pourrai leur

L'honorable député de Portneuf ('M.Vallée), avec l'habileté donne- alors un échantillon de ce qu'ils veulent savoir.
d'un avocat, a des arguments dans chacune de ses poches; M. LANDRY. M. l'Orateur, en me levant pour répondre
il en tire tantôt de la po-he droite, tantôt de la poche gauche, à l'honorable député de L'Islot (M. Casgrain), je dois faire
suivant qu'il en a bôsoin. Il a prétendu qu'à une assemblée remarquer qu'il y a longtemps qu'on se demandait ce
tenue à Québec par les libéraux, on avait fait passer des qu'était devenu le représentant du comté de L'Islet; il y a
résolutions par une assemblée qui ignorait parfaitement le longtemps qu'on se demandait ce qu'était devenu le chef
contrat, tandis que ses am=s de l'autre côté de la Chambre du parti libéral dans la province de Québec; il y a long-
ont répété à satiété que tout le pays connaissait ce contrat. temps qu'on se demandait ce qu'était devenue cette étoile.
En présence d'arguments semblables, qui doit-on croire? L. CASGRAIN. M. l'Orateur je demande la permission
Est-ce M. le député de Portneuf de la veille, ou U. le député d'être entendu sur une question d'être.
<le Portneuf d'aujourd'hui ? Quand on voit nos adversaires
se contredire ainsi lesuns les autres, que doit-on en conclure? M. L'ORATEUR. L'honorable député de L'?slct a dreit

M. LANDRY. Rien. d'être entendu sur uno question d'ordre.
M. CASGRAIN. En effet, rien du tout, comme dit mon M. CASGRAIN. Je voudrais expliquer pourquoi j'ai

ami de l'autre côté de la Chamure. Eh ! bien, je dis que le laisse mon- siège. J'ai abandonne mon siege simplement
gouvernement ne donne aucune *raison quelconque, pour parce que j'avais demandé de leau à un petit messager, et
presser la passation de ce contrat; il ne donne que le simple comme i! retardait sais allé en chercher moi-même.
désir do. la part du syndicat de se procurce des liens <le s j'ai laissé mon siège lorsque je suis
chemins de fer, et je dis que cette raison est )arfitement allé seulement prendre de leau.
futile, parfaitement illusoire, et il n'y a pas un homme sené M. LANDRY. L'honorable député admet 4u'il a laissé
qui voudra s'y attacher. Il y a donc une raison quelconque. son siége pour aller prendre de l'eau.
et cette raison, il m'en coûte pour l'honneur du pays de 1 M. CASGRAIN- J'ai droit de parler de n'importe quel
mentionner, niais je suis oblige de le -dire, parce que le
pays le pensera. Mon dessein n'est pas de blesser qui que ce galrie se le désire.
soit. Mais je dis que l'exemple du passé est pour nous un
présage de l'avenir; ce qui a eu lieu par rapport à ce même . ORATEUR- Non. Si l'honorable député veut me
chemin de fer du Pacifique peut se répéter une seconde permettre, je vais lui lire la règle:
fois. Je dis que le publie, malgré lui, et avec I tout membre désirant prendre la parole, doit le faire de son siége et
les meilleures intentions du monde, ne pourra s'empêche- n'adresser, découvert, à l'Orateur."
de soupçonner qu'il y a quelque chose de néfaste, quelque L'honorable député ayant laissé son siège, il a perdu le
chose de sinistre; dans la conduite du gouvernement, depuis droit de parle-.
le 9 décembre 1880, jusqu'à aujourd'hui. Je dis que ces M. LANDRT. Depuis quelques temps, ou se demandait
messieurs auront beau faire, pour dissiper ce nuage dans avec anxiété dans le publie ce qu'était devenu l'honorable
l'opinion publique, ils ne le dissiperont que très-difficilement.
Ils ne se rachèteront pas comme ils se sont rachetés en 1878. dnté.de a'isté, sueques son 'o rm ait
Je ne dis pas que les mêmes choses se répêteront, mais je ue égale été, surou dans so comtére qu'était
dis qu'ils donnent prise à de légitimes soupçons, et que dans desene cette étoile je' n iai au dprme g rau
l'intérêt du pays, dans l'ntétét des hommes publics, dans mas e cetteétol qu bi-iloat au fimamet la
l'intêrêt des hommes de coeur et des citovens honnêtes du Le de qtonsdulpays ont été dute e la
pays, nous avons dr-oit, nous, do réclamer; nous sommes .
justifiables de demander que le ministère soit à l'abri de tout Qubec un d eu g 'e asemblées qu le pr
reproche et de tout soupçon. Suivez donc, messieurs, l'adage libéral a fait surgir sur les différents points du pays, et qu'a
d'un de vos collègues qui n'est plus. " Soyez francs et sans fait là l'honorable député de L'Islet (M. Cagraîn)? Il s'ést
dol." Je ne veux pas dire qu'il l'a toujours été; il a comms
des fautes comme les autres, et si les messieurs qui m'inter- pot ceile pose ap our me e f son
rompent veulent me provoquer à les dire, je vais les dire. ari etactte a o ant a s ff de a alle
M. l'Orateur, il y a eu, dans ce pays, un homme qui a brillé auxroisuarts. oale dé a c effe des I a
dans son temps,avec beaucoup d'éclat,qui a été un personnage sur le pui, 'honorable dpté a ca allue l a
politique remarquable. la première partie de sa carrière frmé sa ou ais ilcs'estaje su a vaillate pe et
n'a pas été aussi heureuse que le milieu, mais peut-être plus. pr ien lietéra ire m a o a vu autre
heureuse que la fin, néanmoins. Pour commencer sa carrière gloire qui doit iipse es ate
la meilleuro chose qu'il a pu faire ça été de prendre part à gliresuet I doit rir e ansle as dueu
ce qu'on appelle un petit mouvement révolutionnaire. Spiot-L rn ill aors que nou

M. VALLEE. . J'appelle -l'honorable membre à l'ordre, livraità des forteà études; que, nouvel anachorète, il:priait
car il est tout-à-fait en dehors- du sujet qui, est devant la le ciel de toute la ferveur de son âme, de préserver. son
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peuple. Il l'enfenta aux prix des sueurs,-At de quelles
sueurs ?-cot enfant, cette simple feuille qu'il distribuait,
il, est;vrai, par milliers dans son comté. Et, M. l'Orateur,
cet enfant de ses patriotiques douleurs, le voici: Je le tiens
à la main, quel nom lui donner? On ne. sait pas encore
quelle est la commère qui doit le conduire aux fonts baptis-
maux; on ne connait pas encore qui doit ê tre le parrain de
cette pièce, je ne dirai pas scientifique, mais naturelle au
moins. Le voici, M l'Orateur, cet enfant de ses
douleurs ! Voyez la joie de cette douce paternité qui vient
aujoud'hui s'affirmer devant la Chambre, dais un docment
inappréciable. Il s'adresse aux libra et indépendants élec-
teurs du comté de L'Islet: " Vous vous rappelez, dit-il, le
contrat du Pacifique avec sir Hugh Allan," peut-être qu'ils
ne s'en rappellent pas, mais c'est une manière polie de
leur dire qu'ils doivent s'en rappeller-" Voici un nouveau
contrat fait par les mêmes ministres." Qu'en pense l'hono-
nocable président du Conseil, q3i'en dit l'honorable ministre
de la Milice, eix qui n'étaient pas ministres alors, mais que
l'honorable député enveloppe dans une même perfide accu-
satiÔn ? " Aussitôt, et- autant que je l'ai pu je l'ai fait dis-
tribuer dans le comté afin que le peuple en prenne connais-
sance." .Admirez cette sollicitude toute paternelle de l'ho-
norable député de L'Islet, qui répand des milliers d'exem-
plaires de son enfant dans le comté de L'Islet I " Et,
dit-il, je, l'ai fait distribuer à profusion afin que le peuple
entier, non pas le peuple du comté de L'Islet, mais le peuple
entier, en prenne connaissance." C'est le temps de dire avec
le poëto français :

" Cieux, écontez sa voix. Terre, préte l'oreille.
Ne dis plus, O 1 L'Islet, qe ton membre sominmeilre.
Conservateurs fuyez 1 P. Casgrain se réveille."

M. l'Oratem;, je ne relèverai pas tout ce que vient de dire
l'honorable député de L'Islo dans son discours. Il a fait
hier soir un ·premier discours d'une faiblesse désespérante,
mais aujourd'hui, il semble avoir pris des forces. D'où
vient-il, je me demande, que ce soir, il semble avoir une
vigueur nouvelle ? Vient-il d'un grand dîner? A-t-il ren-
contré quelque personnage illustre ? Où donc sa constitution
a-t-elle trouvé. ce stimulant qui l'excite. A-t-il rencontré sur
son chemin cet enfant qu'il vient de mettre au monde?
A-t-il pu dans ses embrassements paternels trouver une vi-
gueur qu'il n'avait pas hier soir? Pour me 'servir deses
propres expressions, il y a peut-être "anguille sous roche."
N'importe, M. l'Orateur, j'admire aussi, et sans réserve,
cette douleur poignante qu'il vient de traîner jusque sur
le parquet de cette honorable Chambre. Ses premières
paroles sont- celles-ci : "Ces messieurs me prennent à
la gorge pour me poursuivra l'épée » dans les reins."
Voyez le tableau, M. l'Orateur, 'un homme qui saisit
son adversaire à la gorge pour le poursuivre l'épée dans
les reins. Avec une imagination aussi brillante, avec un
talent aussi bien connu et aussi bien exercé, je dois dire, en
toute sincérité, que le parti libéral a eu raison d'appeler
l'honorable député de L'Islet à la rescousse. Lo'rsqu'une
bataille s'engage, c'est l'avant-garde qui commende le feu,
mais vient 'un moment où 'le général d'armée appelle sés
troupes -fraîches, et ces troupes font dans les rangs ennemis
une invincible trouée; c'est ainsi, M. l'Orateur,qu'Qii a appelé
à la rescousse l'honorableý député de L'Islet, et cet homme a
brandi son poignard; cet homme a épau!é sa fière carabine,
cet 'homme a fait plus, M. l'Orateur, il a réussi à trouve Îdes
adversairos assez forté pour le saisir à la gorge en: même
temps qu'ils lui mettaient l'épée dans les reins.

Uneý autre découverte faite par l'hônorable député de
L'[slet, c'est,'dit-il, qu'il a'sur les ordres du jour une motion,
la plud bénigne; la plus jolie, la plus paternelle des motions,
et que si'lhonorable premier ministre n'était pas venravec
un sous-amendement fallacieux, lui, le député de L'Islet,
aur-ait'pü exhiber son 'ioble bill qu'il 'a mis aussi au jour,
peut-êtreavant sonr manifeste qu'il envoyait par occasion
aux électeurs 'de son comté.. Mais, M. l'Orateur, il a ou-

blié une chose et il n"aurait pas commis cette 'erreur s'il
eut suivi les différents paragraphes qui sont entrés dans
l'ordre du jour; il a oublié qu'il n'état parent avec son
bill qu'au cinquième degré, parce que, ce bill ne vient que
sous le naméro cinq sur l'ordre du jour; et quand même
l'honorable chef du gouvernement n'aurait pas présenté
sonsous-amendement, l'honorabla député de L'Islet n'aurait
pas eu occasion de faire venir en premier lieu le bill qu'il -
avocasse tant aujourd'hui. Et que dit-il par rap?>rt à ce -
projet de loi ? Il dit qu'il l'a fait dans le seul but de pro-
téger le peuple contre les hommes qui ont extorqué en
1873 des sommes considérables. Il dit qu'il l'a fait pour
le*mettre à l'abri de certaines souscriptions qui se' font à
certains fonds d'élection. M. l'Orateur, l'honorable député
devrait être le dernier à se plaindre de certaines souscrip-
tions électorales qui se font à même certains fonde d'élec-
tion. Il sait, pour sa part, qu'en 1872 lorsqu'il abandon-
nait une place lucrative dans la ville. de Québec et qu'il
briguait les suffrages des électeurs du comté de ,'Islot
il ne pouvait agir ainsi et il n'agissait ainsi que parce qu'il
ouvait compter sur un certain fonds d'élection. J'ai vu

r'honorable député, un jour, venir me faire la lutte.dans
le comté de Montmagny, et le seul souvenir qu'il ait laissé
de son passage dans mon comté, c'est une promesse corrup-
trice, un offre de donner trente piastres à un électeur pour
obtenir son.vote au parti libéral. Aujourd'hui, l'honorable
député promène sur nos têtes cette fameuse' épée. de Dame-
clés qu'il aime tant à invoquer, et qu'il aime à tenirsuspen-
due au-dessus des têtes ministérielles. Hier soir, l'honorable
député avait une autre figure : ce n'était plus l'épée. du
combat qui était suspendue sur nos têtes, mais il deman-
dait la lanterne de Diogène pour voyager dans nos cons-
ciences et pour y trquver auoi ?......les cobvictions qui
manquent à la science.

M. le député de L'Islet ajoute que le contrat actuel a été
conuu dans les ténèbres ; qu'on ne veut pas le montrer au
grand jour. Si l'honorable député voulait laisser seulement
tomber, je ne dirai pas le bandeau qui enveloppe ses yeux,
mais les lunettesqu'il laisse généralement tomber lorsqu'il
veut voir quelque chose de près, il verrait que ce contrat
n'est pas conçu dans les ténèbres. Mais, M. l'Orateur,-
quand même ce contrat aurait été conçu dans les ténèbres,
cette conception n'aurait rien.d'extraor:linaire et l'honorable
député de L'Islet' le premier, devrait trouver que ce serait
la plus naturelle des conceptions, en songeant que-lui et son
parti ont répandu les ténèbres les plus épaisses, c'est' pour
cela probablement, qu'aun lieu de traiter la question sérieu-
sement, au lieu de la placer sur son véritable terrain et de
venir dire pourquoi il voulait- enrégistrer son vote contre
cette mesure, il s'est attaqué incidemment à l'honorable
député de Portneuf (M. Vallée), lui disant-je ne me rappelle
pas beaucoup ses expressions-mais il était question d'argu-
ments en poches, ce sont là des expressions qui me rappellent
le proverbe: " la caque sent toujours le hareng.",

Après avoir. entendu tous les discours de l'honorable
député de L'Islet, celui\qu'il a bien voulu prononcer aujour-
d'hui, et celui qu'il 'a donné hier au *soir, nous sommes A
nous demander quelles sont les raisons véritables qu'a l'hono-
rable 'député pour voter contre ce contrat. Ma foi, -M.
l'Orateur, je suis parfaitement d'accord avec lui sur ce point :
je ne pis en trouver aucune et il n'a pas pu nous en donner
pour la bonne raison que probablement il n'en avait pas.

Je m'explique aujourd'hui, M. l'Orateur, vous me pardon
nerez cette transition un peu brusque-pourquoi l'honorable
député se prodigua. A cette fameuse assemblée qi a êt
tenue a Québec, et où le parti libéral 'est venu devant le
publie essayer.une condamnation imparfaite 'du ¯nt du
Pacifique, l'honorable-député de.L'lslet a été appelé à faire
entendre la mêldie' de sa voix. Qu'a'di l'liónorable déput T
Si on consulte lâ chionique, si on parcourt les journauü, on ne
trouve rien, absolument riei des raisons queeut, ,avoir
données l'honôrable'député; Iautre jour, l'Electeur, l'organe
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autorisé du parti libéral à Québec, donnait un compte-rendu t
de l'assemblée, etje ne sais pour quelle raison, mais il ne
voulait pas même dire que le député avait pris la parole. 1
Et quand l'honorable député de Bellechasse (31. LaRue)
s'est levé et a fait l'autre jour l'éloge devant cette Chambre
du chef du parti libéral dans la province de Québec, il a fait
le même oubli, et tout en vantant les talents de l'honorable
député de Québec-Est (M. Laurier), et les talents de l'hono-
rable M: Pelletier, sénateur, il a complètement oublié
l'honorable député de L'Islet. Je me demande

"Comment en un plomb vil l'or pur s'est-il changé?
Quel est dans ce saint lieu ce pontife égorgé 7" -

C'est pour cela que l'honorable député tente aujourd'hui
de réparer les fautes de ses propres amis; et, quoiqu'i
déclare emphatiquement que son intention n'est pas de
parler à contretemps, néanmoing, son discours se réduit à
ce simple but. Pourquoi l'honorable député, puisqu'il est
si sûr de son fait, pourquoi n'a-t-il pas pris le train qui con-
duit à son cher comté de L'Islet, où sont ses libres et
indépendants électeurs ; pourquoi n'a-t-il pas tenu dans son
propre comté une grande assemb'ée où il aurait pu condam-
ner, avec l'autorité de sa parole, et avec l'é!oqunce do son
geste, toutes ces transactions qu'il veut aujourd'hui insinuor
tre malveillantes, pour le moins; pourquoi n'a t-il pas
assemblé ceux qui lui ont donné un mandat de con-
fiance, ceux qui l'ont élu et qui l'ont envoyé en Chambre.
Pourquoi n'a-t-il pasdit là, en public, devant sus amis comme
(levant ses adversaires, qu'il voterait contre le Pacifique pour
telles ou telles raisons ? Non, M. i'Orateur, il a préféré,
dans la solitude de son cabinet, il a préféré, peut-étre, dans
une dus alcôves de la bibliothèque; peut-être dans tout
autre lieu que ne je connàis point; il a préféré rédiger-et
pour me servir de ses propres expressions-concevoir,
mettre au monde, cet enfant de sospatriotiques douleurs, et
envoyer à ses électeurs du comté du L'[slet cette production
de son génie littéraire et politique. -

M. l'Orateur, tout-à-l'heure. je ne vous ai pas donné toutes
les qualités de cet enfant de l'honorable député de L'Islet. Je
ne vous ai pas <lit qu'à l'instant de sa naissance il comptait
vingt-quatre dents. Il en a vingt-quatre, M. l'Orateuir,
treize en haut et onze en bas. C'et probablement une
anomalie, mais enfin c'est la faute de l'honorable député du
L'Islet. En parcourant ce document qu'il a jeté dans le
public et qui est destiné dans son humbleopinion, à produire
un courant qui dera entraîner le gouvernement conserva-
teur à sa chute. il n'y a pas de doute, on voit qu'il a com-
plètement oublié de lire le contrat qu'il a devan t lui ; et la
simple lecture des vingt-quatre raisons qu'il donne pour
motiver son vote prouve que l'honorable député n'a pas les
premières nations sur la question qu'il veut traiter. D'abord,
les vingtqua,'-e raisons auraient pu se résurner en une seule
et l'honorable député dire tout simplement : je vote contre le
contrat, parce que dans mon opinion, je le erois ruineux peut-
le pays. S'il avait dit la chose, M. l'Orateur, et surtout s'il
l'avait prouvée, alors les électeurs du comté de L'Islet
auraient été fiers de leur député, et ils n'auraient pas eu
d'autre chose de mieux à faire que de le faire revenir en
Chambre aux prochaines élections générales. Je n'ai pas
l'intention de parcourir ce document eh entier et je nu vais
en citer qu'une seule des raisons:

" 20 Parce que le gouvernement a refusë de produire toutes les autres
soumissions, offres ou correspondances pour la construction du chemin.'

Eh I bien, M. l'Orateur, le contrat qui et devant nous
aujourd'hui est bon ou il est mauvais. S'il est bon pourquoi
l'honorable député de L'islet ne vote-t-il pas pour ? S'il est
mauvais, je comprends que son grand patriotisme et que sa
conscience lui fassent un devoir de voter contre. Mais con-
clure qu'un eontrat est mauvais de ce que le gouver.
vernement a refusé de produire d'autres soumissions, est
une conclusion incompréhensible pour le commun des mor-

M. LANDRY
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els, incompréhensible pour tout avocat et incompréhdt-
sible surtout pour l'homme qui pot te dans cette Chambte
e nm (le "député du comté de L'Islet," lorsqu'àce nom onr
ajoute celui de "chef du parti libéral dans la province-de
Québec."

M., l'Orateur, je crois en avoir dit assez pour mettre
à néant la prétention de l'honorable député de 1'Islet. Dats
tous les caq, si je n'en ai pas dit assez, je crois-
que l'honorable député de L'Islet est persuadàque j'en ai dit
trop.

M. COASGRiN. - Non, non.

M. LANDRY. Eh ! bien, s'il n'en est pas persuadé; il en
est du moins convaincu; etl'orsqu'on est convaincu, la per-
suasion vient à grands pas. L'honorable député, en ttrmi-
nant, demande à sor? peuple-car l'honorable député pose
comme un juge d'Israël, comme un patriarche des anciens
temps-il demande à son peuple de vouloir bien pétitionner
le gouverneur-général et les Chambres, pour éviter' les
suites d'un contrat qui, une fois sanctionné, seront irrépa-
rables, et l'honorable député signe : "P. B. Casgrain, député
du comté de L'Islet." La date de la naissance de cet enfant
n'est pas donnée. On connaît le lieu: c'est Ottawa; on
connaît le mois: c'est janvier; l'année: c'est 1881. Mais
le jour: mystère profond. La lumière est encore sous le
boisseau.

X. MACDONELL (Lanark). Lorsque nous considérons
combien cette question est sérieuse, combien les conté
quences qui en résulteront un jour devront 'êt. e et lorsque
nous conidérons surtout quelle est l'impatience du pays en
attendant le vote du peuple sur cette motion, les députés
de cette Chambre devraient faire valoir les droits de leurs
électeurs en leur fournissant l'occasion de' donner leur
opinion sur cette question. On a voulu railler l'opposition
(le ce qu'elle mettait des embarras. Je pense que lus trois
quarts du peuple n'ont pas une idée exacte de ce contrat,
qui demande des hommes de loi pour l'expliquer convena-
blement. On nous a dit que cette question était sous coni-
dération depuis dix ans. Je me rappelle que, eune homme,
j'étudiais cette question qui était sous consideration il y a
dix ans. Nous nous- rappelIons les termes du. dernier con-
trat: $30,000 et 50,000,000 d'acres de terre. Nous nous
rappelons la forte opposition qu'il out à rencontry dans
cette Chambre. Les termes do ce contrat n'étaient pas
vagues et indéfinis comme ceux qui sont contenus dans
celui-ci, et il ne renfermait pas les exemptions et les condi.
tions de cet arrangement, il (lisait tout simplement que l'on
donnerait 830,000,000 et 50,000,000 d'acres de terre pour
construire ce chemin. Je puis concevoir que le peuple com
prenne l'ancien contrat, mais eelui-ci contient des termes et
des conditions qui le rendent entièrement différent de l'autre.
Lorsque le très honorable premier ministre et l'honorable
ministi e des Chemins de fer, promettaient à leurs partisans
que n< us allions avoir un chemin de for qui ne coûterait pas
un centin au pays, chaque ami de son pays, sans distinction
de politique, se réjouit à cette nouvelle, et personne ne leur
aurait offtert un plus cordial appui que moi. Je regrette
que le très honorable monsieur, n'ait pas dit au peuple le
vrai sens du contrat, et que les ministres aient été assez
oublieux de leur devoir vis-a-vis le pays pour -ne donner au
peuple que le côté favorable de ce contrat et lui laisser sup-
poser que le reste doit être tout aussi favorable. Qu'est-ce
qui a empêché lu très honorable ministro de donner au
peuple tout le contrat et tout ce qui s'y rapportait. S'il
avait agi ainsi, le peuple se serait. trouvé en position de
juger justement et-exactement de ses mérites. 1e peuple de
ce pays et les partisans des honorables députés ministériels
auraient été mis en position de faire valoir leurs objections
à ce contrat. Mais jeregrette beaucoupqu'on n'ait pasadopté
c 'tte conduite. Je me rappelle'que jétais à Londres, il ya
deux ans, lorsque le comte de Beaconsfield revenais di
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Berlin, le peuple lui faisait ovation sur ovation. Il n'y avait " Que dans l'opinion de cette assemblée un tarif de prix du chemin de
pas d'homme plus populaire en Angleterre à cette époque fer ne pent pu être efficacement établi san ue le oerme etiennepal e poilvoir d'a:ecoider des Chartes àdes chemins allant à 1'eât, donnant
que lord Beaconsfield. Cacha-t-il les conditions du traité des débouchés indépeddants aux lignes en concurrence, et que le Patie-
qu'il avait fait au nom de l'Angleterre ? &mnmes-nous une meut dua'anada ne devrait pas, par aucun arrangement avec une coln-
plus grande nationque l'Angleterre ? Y a-t-il quelque chose g B dui e son droit ouerain d'attorr, l copsy

trait queb mrction de ligues de chemin dé lei' quand et 'où les intérôts du :pays
de plus important dans ce contrat que dans le traité e le l'exigeront ou pourr6nt lui dtre utiles."
comte de Beaconsfield avait été chargé de négocier. Et je
pense que si les honorables ministres avaient osé, en aucun Il n'y a pas d'équivoque dans ces résolutions ; elles ne
pays d'Europe, faire connaître partie d'un contrat, sans faire contiennent rien de vague ; et les honorables députés ne
connaître le tout, il y aurait eu une révolution. Il est pror peuvent avoir aucun doute sur leur signification. La popu-
bable que les honorables messieurs ont des raisons d'agir lation du Nord-Ouest peut.avoir mal interprété le contrat.
ainsi qu'ils ne nous ont pas communiquées. Si leur raison J'ai une lettre d'un demes anciens électeursLactuellement de
est que ce serait compromettant pour le syndieat, je pense liapid City, me rapportant qu'on y ,avait alopté des résolu-
que le peuple de ce pays jugera si cette raison est valable tions condamnant ce contrat. Peut-être le député de Pro-
ou non. Lorsque les honorables députés ministériels nous vencher pourrait-il dire que les habitants de cette ville ne
disent -que le peuple de ce pays connaît les conditions de ce sont pas intelligents. Mais ceux qui viennent de moi
contrat, je me permets de différer d'opinion avec eux. çomté sont intelligents et bien rense'gnés. Je suis vraiment
Lorïquîe nous avons entendu l'honorable député de Proven. peiné que nous on ayons perdu un si grand nombre. Je r-
cher (M. Royal) l'autre soir, prenant une position contraire gratte que l'honorable député ne se soit pas donné la peine de
à celle prise par la législature du Manitoba, nous levons rendre visite à ses electeurs, pour c nnaître leur
conclure que la Jégislature du Manitoba ne comprend[pas ce opinion sur cette - question. Si le peuple com-
contrat. peund le contrat, ce n'est seulement qu'à .un point de

vue de parti. Le discours de l'honorable ministre des Che-
M. ROYAL. Ecoutez! écoutez. mins de fer g été distribué, mais le peuple qui lit, désire
M MACDONE[UL. Voilà que l'honorable député affirme connaître les deux côtés de hI question sans quoi il ne peut

ce que je viens de dire. J'ai toujours été d'opinion que les se former une opinion saine sur les mérites de la ques-
députés de la législature de Manitoba étaient des hommes .tioi. Le peuple demande du délai et pourquoi ne pas lui
instruits et intelligents, et je croyais par mes relations en accorder pour le mettre en état d'étudier et de com-
personnelles avec les membres de cette législature qu'ils prendr e contrat.? Comme le chemin de for du Canada

pourraient donner une interprétation légale de ce contrat. Central, qui fait maintenant partie du chemi de fer .Pac-
Maisje regrette d'apprendre de mon honorable timi, qu'ils fique canadien, passe a travers mon comte, on pourrait
l'ont entièrement mal interprété. Si la population du dire que 'y ai quelqu'intêrèt..Ce comtéa donné $300,030 au
Manitoba,.qui est la plus directement intéressée dans ce chemin de fer Canada Central. J'ai consulté l'opiuion de
contrat, ne le comprend pas, que devons nous en conclure? mes électeurs sur cette question, je suis allé dans la partie
Nous devons en conclure que le peuple d'un bout à l'autre du conservatrice du district et de la ville qui a donné une forte
pays ne le comprend pas. N'est-ce pas là une raison'suffi. majorité contre moi à la dernière élection et qui n'a jamais
saute pour en retarder la considération pendant quelque donné une majorité aux réformistes.
temps encore. Voyons donc ce que la populatioi di 1 Si je p'>uvais prendre l'opinion qu'on y a exprimé comme
Manitoba pense de ce contrat? Ses sympathies politiques un juste indice du sentiment qui prévaut tout le long de la
la portent du côté du gouvernement, et je pense que si elle route du Canada .pentral, je serais autorisé à dire que la
pouvait faire quelque chose pour lui aider politiquement,! population de toute la vallée. de l'Ottawa. est fortement
elle le ferait de tout cœur. Lorsque non-i voyons cette opposée. à ce contrat. Après une discussion juste et coin-
population faire tout ce qu'elle peut pour servir les intérêts| plète, le peuple par une ,majorité de deux contre un s'est
des honorables députés ministériels, lorsque nous la voyons' prononcé contre e contrat. Il n'y eut pas d'équivoque dans
envoyer presque une phalange solide, pour supporter ces 1 sa decision, malgre les railleries des deputes ministerel.s qui
honorables messieurs, nous pouvons juger si les motifs de prétendent que les assemblées p>litiques tenues par l'oppo
leur opposition à ce cortrat sont bien inspirés ou non. sition n'ont pas eu de succès.
Je pense que le peuple du Manitoba agissait dans son Si les honorables d4putés de l'opposition sont sincères dans
propre intérêt en adoptant les résolutions suivantes le 27 leurs protestations contre le contrat ; si nous devons- croire
décembre: • ce que l'honorable député d'Ottawa (M. Wright) a dit

" Attendu qu'un arrangement a été conclu entre le gouvernement et l'autre soirque ce serait la mort du parti conservateur, n'estil
certains capitalistes pour construire le chemin de fer du Pacifique cana- pas juste que le gouvernement se tienne pour averti, et
dien, d'après des termes et conditions qui ont été soumis à la ratifica- qu'il accorde quelque considération au sentiment populaire ?
tion du parlement, et attendu que la po plation du lanitoba et du Les honorables députés ministériels ily a quelques années, ontNoi-d-Uùegt sont proifondement intéressées dans ce sujet, et les stipula-volsn
tiors qui ont été faites, en. conséquence, nous les citoyens de Winipeg. voulu sonder le peuple et connaître ses sentiments, et nous
assemblés eu meeting monstre, aptrouvons le'gouvernement du Canaaa savons ce qui est arrivé. Est-ce que les ministres vont main-
de s'engager dans un contrat avec des particuliers pour la construc- tenant tournerle dos au peuple qui les a élevés au pouvoir? Je
tion du chemin de fer du Pacifique canadien, et-tandis que -nous ctoyons
qu'il est de l'intérêt du pays d'établir des chemins de fer en commu- nepensepas que le peuple cherche à savoir qui est au pouvoir,
nication avec Ontario et les autres provinces dé l'Està trayers le terri- mais bien si les affaires sont conduites é.onomiquement et
toire canadien le plus tôt possible, cependant nous regardons avec honnê-ement. Je'erois que le peuple mettra de Côté l'osprit
craintes tes pouvoiras que l'on se propose d'accorder à la compag ie de parti dans cette affaire. Je regrette que les honorablesquant au tracé des lignes d'embranchement et le pouvoir de faire
aoutitir ses lignes sur aucun point de la frontière internationalè, et députés ministériels soient -plus fidèles à leur parti qu'aux
c'est l'opinion de cette assemblée qu'aucune ligne d'embranchement intérêts de leur pays. J'espère que les liens de parti pour-
ne devrait passer plus près que quinze milles, de la ligne de la fron- ront être mis de côté, et les honorables députés pourronttiére jus iui' ce que la section Est soit terminée."-

"Que le pouvoir illimité quel'on propose de donner au chemin de voter sur cette question en considérant simplement ses
fer du; iacifiqie canadien de construire des lignes d'embranchement mérites. S'il en est ainsi, j'ose- dire qu'un contrat tout dif-
de chemin de fer, de la ligne principale à tout autre eniroit du ,Canada férent sera proposé et accèÉté, Nous. apprenons qu'unsans le consentement ou le contrôle du parlement ou de l'exécutif; luins
donne-un avantage irjuste sui les autres compagnies, et'aura leffet nouveau syndicat va être formé., S'il-en est aisi, ne.proce.
d'empêcher la formation de nouvelles compagnies qui voudraient-cons- dons-nous pasavec tiop de précipitatin ? S'il est probable
truire des lignes se taccordant au chemin de fer du Pacifique canadien devohd avoir le e, agissons.nonädans
ou toute autre partie des territoires du Nord-Ouest, 'et, paral sea en
conséquence toute entreprise privée, et deviendrâ d'un effet' ds astreux lintérêt public en acceptant ee-ci? Je pense queles
pour les.meilteurs iitérêts dwpays., ministres devraient attendre pour voir s'il y a quelque
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fondement dans la rumeur qu'une nouvelle proposition
doit être déposée sur le bureau de la Chambre. Je ne pense
pas qu'ils voudraient sacrifier quinze ou vingt millions de
l'argent du trésor simplement pour donner le contrat actuel.
Ils peuvent dire que le nouveau contrat est un leurre, mais
examinons bien le sujet et voyons si les membres sont com-
pétents pour exécuter leurs offres. Qu'on demande par annon-
ces des soumissions. Quelle est la nécessité de cette bâte ?
11 y a un an, les députés ministériels disaient qu'ils construi-
raient ce chemin comme 'ouvrage du gouvernement : s'ils le
pouvaient alors ils le peuvent encore aujourd'hui.

Je ne crois pas qu'il y ait des émigrants qui attendent cn ce
moment, soit à Québec on en Angleterre pour aller dans le
Nord-Ouest. S'il y en avait, je verrais la nécessité de ce
chemin. Aujourd'hui nous avons plus de chemins construits
qu'en 1879, je ne puis donc pas voir de raison, dans les
circonstances actuelles, pourquoi l'on signerait de suite ce
contrat. On dit que le syndicat peut avoir besoin de tra-
verses et de fixer le tracé du chemin avant de commencer
l'ouvrage. Ce ne sont pas des raisons suffisantes pour une
hâte indue. Il peut aussi avoir besoin d'immigrants pour les
établir le long (le la ligne, mais il n'en trouvera pas à
envoyer avant juin ou juillet prochains. Je pense que rien ne
presse avant juin et juillet de sorte que je ne vois pas
la nécessité d'une si grande hâte, dans les circonstances. Quand
nous songeons que le gouvornement n'a introduit ce contrat
que deux ou trois jours après la réunion du parlement, et qu'il
n'avait pas d'autorisation directe de s'y engager, je pense que
l'on devrait accorder du délai. Si le gouvernement retarde
et qu'il reçoive une offre meilleure, chaque député de cette
Chambre j'en suis certain, lui donnera un appui cordial pour
le faire adopter. Les honorables députés de l'opposition seront
disposés de laisser de côté la fidélité au parti, et feront tout en
leur pouvoir pour que cette entreprise nationale réussisse.
Je ne crois pas que le pays s'occupe du parti qui devra faire
exécuter cette grande entreprise, pourvu qu'elle le soit à bon
marché et économiquement; et ai le gouvernement voulait
attendre seulement quelques jours pour avoir une offre nou-
velle-si toutefois une autre doit être soumise-il aura
droit à la reconnais-ance du pays, et plusieurs de ses méfaits
luii seront pardonnés, et peut-être oubliés. En conséquence
des raisons que j'ai données, je propose que cette Chambre
s'ajourne maintenant.

La Chambre se divise sur la motion: "Que cette Chamb-o
s'a jour'ne maintenant."

Motion rejetée sur la division suivante:-

PouR:
Messieurs

Angln,
Bain,
Bêch'ard,
Blake,
Borden,
Bourassa
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Duinont,
Fiset,
Fleming
Geoffrion,

Gillies,
Gillmor,
Glen,
Gunn,
Gutbrie,
Bolton,
Rillam,
Ring,
LaiRue
Laurier,
Macdonell (Lanark),
Mackenzie,
Mclsaac,
Malouin,
Mills,
Olivier,

Paterson (Brant),
Pickard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne)
Rogers,
Rosa (Middlesex),
Rymal,
Scriver,
Skinner,
Smith,
Suîtherland,
Thompson,
Trow,
Weldon,
Wheeler,
Wiser-49.

CoNTRE:
Messieurs

Allison, Gigault, Mongenais,
A rkell, Girouard (Jacq.Cartier),Mousseau,
Beaty, Girouard (Kent), Muttart,
Beauchesne, Grandbois, O'Connor,
Benoit, Hackett, Ogden,
Bergeron, Haggart, Orton,
Bergin, Hay, Oumet
Bill, Besson, Patterson (Essex),
Boldue, Hilliard, Perrault,
Boultbee, looper, Pinsonneault,

M. MACDONELL (Lanark)

Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Bunting,
HBrnham,
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Colby,
Connell,
Costigan,
Coughlin,
Coupai,
Coursol,
Currier,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desjardins,
Domville,
Doulil,
Drew,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzsimmons,
Fortin,
Fulton,
Gault,

MNIsTfnirL.
Baker,
Jackson,
Cimon,

Houde,
Hurteau,
Ives, -
Joncs,
Kaulbach,
Keeler,
Kilvert,
Kirkpatrick,
Kranz,
Landry,
Laune,
Langevin,
Lantier,
Little,
Longley,
Macdonald (Kinas)
Macdonald (Sir John)
McDonald(Cap-Breton)
McDonald (Pictou),
Macmillan,
McCallum,
McConville,
McCuaig,
McGreevy,
McInnes,
McKay,
McLennan,
McQuade,
McRory,
Manson,
Masson,
Massue,
Merner,
Methot,

ABSTENTIONS.

Platt,
Plumb,
Pope (Compton),
Pope (Queen's),
Poupore,
Ricbiey,
Robertson (Hamilton),
Rochester,
Ross (Dundas),
Rouleau,
Routhier,
Royal
Ryan (Montréal),
Rykert,
Scott,
Shaw,
Sproule,
Stephenson,
Strange,
Tassé,
Tellier,
Tilley,T upper,
Valin,
Vallée,
Vanasse,
Wade,
Wallace (Norfolk),
Wallace (York),
White (Cardwell),
White (Hastings),
White (Renfrew),
Williams,
Wright-132.

'.OrrosioN.
et Huntington,
"t Brown,
"i Cockburn (Muskoka).

Sir CIIARLES TUPPER propose l'ajournement-du débat.
Motion a 'optée; et la Chambre s'ajourne (à 1:25 a. m.)

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDF, 14 janvier 1381.

L'ORATEUR prebd le fauteuil à trois heures.

PatRIE.

PETITIONS POUR BILLS PRIVES.

M. DREW fait motion que le délai pour recevoir les
pétitions pour Bills Privés soit prolongé jusqu'a l er février.

M. BLAKE. L'honorable monsieur voudrait-il dire, si,
après informations prises, le comité des ordres permanents
et en état de juger que l'extension proposée est nécessaire,
et s'il y a un grand nombre de pétitions à être présentées,
qui ne l'ont pas encore été.

M. DREW. Oui. D'après les avis qui ont paru dans là
Gazette, il y a à peu près 60 pétitions, qui devront probable-
nment être reçues avant la fin de janvier.

Motion adoptée.

BILLS INTRODUITS.

Les Bills suivants sont séparément introduits et.lus pour
la première fois.
- Bill (No. 24) concernant l'enbranchement de Berlin et
Galt de la compagnie du chemin de for du Grand Tronc du
Canada. (M. Kirkpatrick.)

Bill (No. 25) concernant la compagnie -de chemin do for
de jonction d'Ontario et du Pacifique (M. Wilhams).
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PROPOSITIONS D'UN NOUVEAU SYNDICA.'.

M. BLAKE.. Avant que les avis de motions du gouver-
nement soient appelés, je désire savoir si -le gouvernement
déposera de suite sur l bureau les propositions pour la cons-
truction et la mise on opération du chemin de fer du Paci-
fique; qui ont été reçues aujourd'hui par l'honorable mii
nistre des Chemins de fer--et si le gouvernement n'est pas
prêt de suite à les déposer sur le bureau, s'il ne veut pas
ajourper la discussion sur la' motion pour concours dans
ces résolutions, jusqu'à ce qu'elles soient dépotées sur le
bureau.

Sir CRARLES TUPPER. Permettez-moi de dire en
réponse , à l'honorable monsieur, qu'au moment où- la
Chambre se réunissait, après deux heures, on m'a remis un
papier qu'on prétend être une soumission pour la construe-.
lion du chemin de for du Pacifique canadien. Je n'ai pas
eu jusqu'à présent, même le temps de lire le document, et
il est entièrement impossible de dire ce qui sera fait
avant que j'aie eu l'occasion de le lire. En attendant nous
nous proposons de continuer la discussion comnfe aupa-
ravant.

PRIORITÉ DES AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.,

Sir JOHN A. .MACDONALD propose qu'à partir
de ce jour, la motion pour concours dans les résolutions
rapportées du çomité. de toute la Chambre concrenant le
chemin de fer. du Pacifique canadien, ait la priorité
chaque.jour api'ès les affaires de routine.

M. BLAKE. |M. l'Orateur, naturellement cette motion
n'est pas nécessaire . pour aujourd'hui, car c'est un jour
du-gouvernement. Le gouvernement a le droit dans l'or-
dre ordinaire de procéder à la considération de la question
aujo'rd'hui-en effât je vois qu'ellc a la première place sur
les ordres. du jour-et la motion ne vaudra que pour les
séances prochaines. Si elle eût été proposée pour s'écarter
de la procéJpre ordimaire de la Chambre aujourd'hui, je me
serais opposé à toute interruption dans l'ordre régulier,
même à raison du fait que viente d'annoncer l'honorable
ministre des Chenins do fer; mais comme de raison
nous devons traiter ce sujet lorsque le gouvernement en
vient, à la motion pour le concours, suivant l'ordre do
procédure de la Chambre. Quant à la proposition dans
son effet à venir, j'ai à dire, en premier lieu, que j'ai observé
que l'honorablo monsieur, non intentionnellement je es-
père, s'est écarté du léger privilége q'1'il nous avait donné
naguère. J'espère "quo ce n'est pas son intention de rap-
peler ce privilège, ,qui nous permet de faire d'es ques-
tions -avant que la Chambre se forme en comité sur les
résolutions d chemin de fer.- Je ne vois. pas pourquoi l'on
ne nous permettrait pas de faire les questions avant
l'appel des résolutions.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je n'entends pas priver
les honorables messieurs du droit de p->ser des questions.

,M. BLAKE. Je comprends -alors que la motion sera
modifiée comme' l'a été la précédente. En recevant cette
assurance, je n'entends pas ennuyer la Chambre de la répé-
tition des arguments que j'ai déjà: fait entendre. Je dirai
simplement, que dans mon opinion ces arguments valables
alors, ont acquis plusde force par les procedés subséquents,
et par la position actuelle -de cette affaire. Je ne doute pas
que. la Chambre, quoi qu'elle fasse au moment critique où
nous aurons A décider sur les mérites de cette mesure; sera
disposés à supporter Phonorable monsiéùrdans la proposition
maintenant devant elle; et par conséquent je ne' 1%tiguerai
pas la Chambre d'une discussion; mais j'enregistre -par me
pai'olo comia.je L'aifait dans des cirqonstances précédentes
et pour les mêmes iaisons, justifiées qu'elles l'ont été par des
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événeménts subséquents, mon protét et je m'oppose à la
manière d'expédier cette affaire.

Miotion adoptée ur division.

QUESTION-DE PRIVILEGE.

M. PATTERSON (Essex). M. l'Orateur, avant que les
ordres du jour soient appelés je veux corriger une remarque
que lon m'attribue dans la premiére épreuve du .Hansard.
Je n'aurais pas pensé qu'il eût été d'importance suffisanto
d'attirer l'attention sur une affaire de si peu de conséquence,
si l'honorable député de Lambton (M. Mackenzie) et mon
ami lettré du comté d'Ottawa n'en eussent lait une plai-
santerie. C'était bien désobligeant de la part de mon hono-
rable ami de Lambton, dans l'intérêt 'de la paix en cette
Chambre, d'avoir signalé cette erreur cléricale de lapart des
imprimeurs. Je n'ai pas l'honneur de connaître dans la vie
privée, l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) et
'honorable et galant chevalier de Huron-Centre. Je n'ai

jamais eu l'orcasion d'examiner leur développementpbréno-
logique. Je n'ai aucune connaissañce de leur vie privée ou
de leurs habitudes, soit au siége du gouvernement ou ailleurs;
et l'aurais-je eu qu'il aurait été contre l'étiquette parlemen-
taire d'en parler. On me fait dire que j'ai appelé ces
messieurs: Radicaux amatifs," les mots dont je me suis servi
sont " Radicaux amateurs." Ce que j'ai-dit à ces honorables
messieurs s'applique plus à l'honorable député de Huron-
Centre qu'à ' honorable.député de Durham-Ouest. Les hono-
rables messieurs peuvent être " amatiif" et c'est bien hono-
rable pour eux s'ils le sont, car à moins d'être amatif un
homme ne vaut pas grand'chose. Cependant, je ne prétends
pas di-cuter le sujet, .mais dans l'intérêt de la paix privée,
les honorables députés de Lambton et du comté d'uttawa
ayant donné publicité à cette épithète, j'ose me lever de ma
Ulace et réclamer contre toute intention.d'appliquer une telle
epithète aux honorables députés. Je pense qu'ils ont assez
de feuilles de roses fanées dans leur couche politique sans
rion ajouter qu puise contribuer ou aucune manerr à
troubler leur bonheur domestique.

M. LANDRY. M. l'Orateur, avant que les ordres du jour
soient appelés, je désire attirer l'attention de la Chambre sur
un article qui a paru dans un journal cé matin et qui se lit
comme suit:

"'he blue leader.-A scENE.

" Mr. Casgrain spoke in French. The dose proved too much even for
so.patient a knight as sir Richard Cartwright, who appeared to sleep
soundly, while bis leader seemed to enjoy thefun whichwasgeneral while
Mr. .Oasgrain labored. with his oration. Sir Richard woke up during the
remarks of the speaker, calling the hon. gentleman's attention to the fact
that he was not discussing the motion before the House, but finding the
Blu' lkapr''tili at it he againi leaned forward on '!i deak and soon
became oblivious to bis surroundings -but only for a few minutes, for he
soon looked up. again, and taking his bat in -hand, left the Chamber,
leaving Mr. "asgrain to continue his contribiftions to the mental delecta-
tion of his highly amused audience."

Et plus loin, il est encore dit.
"A certain amount of mischievous satisfaction was displayed on both

sides at the sudden collapse of the Blue leader's harangue."

M. l'Orateur, je ne pense pas que l'honorable député de
L'Islet, lorsqu'il a pose comme chef, se soit- posé comme chef
bleu; qu'il se'soit posé commechefdu parti conservateur; et
je cris que :le journal a parfaitement tort, lorsqu'il vient
nous le représenter sous cette couleur. C'est bien le cas'.pour
l'honorable député de L'Islet, en entendant la lecture de ce
journal de dire avec le poète.:

"Vous me donnez des noms qui doivent me surndre
Mfessieurs, on ne'm'a pas'instruit àles entendre.
Et les dieux contre moi,-des longtemps indignési
A mes oreilles encore les avaient épargnés.

Je proteste done oontre cette appellation et j'attire votre
attention, 'M.'Orateur et colle 'de cette Chamnbre sur une
épithète qui ne convient-pairdu tout à l'honor'able député de
L'Islet Dans l'intérêt du parti, du nôtre surtou, je detaude.
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que cette appellation ne soit pas mise sur le compte de l'ho-
norable député de L'Islet, et j espère que le journal quia ainsi
induit le public en erreur se rectifiera. Ce journal on le sait
représente ici les intérê:s du parti conservateur, et il a dû
probablement prendre le député de L'Islet en grippe, et
j'ajouterai avec le poète:

"La fureur de sang avide
Poursuit partout l'innocent ;"

Et en m'adressant aux ministres et à vous, M. l'Orateur,
je dirai:

" Rois, prenez soin de l'absent
Contre sa langue homicide."

M. BLAKE. Si je comprends l'honorable député, il ert à
attirer notre attention Lur quelqu'erreur dans le compte-
rendu. Cela ne lui donne pas le droit de faire un discours.

M. L'ORATEUR. L'honorable député s'oppose à ce
que l'on désigne l'honorable représentant de L'Islet comme
le chef du parti bleu et il a protesté. Il était dans son
droit jusques là; mais c'est irrégulier de sa part de pro-
voquer une discussion.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

Sir CHABLES TUPPER fait motion que la prem"ère
résolution soit maintenant lue une seconde fois.

M. ROBERTSON (Shelburne). Depuis nombre de jours
le parlement s'est trouvé engagé dans une discussion sur le
contrat actuellement soumis à la Chambre, contrat dont les
conditions n'ont pas été défendues par aucun des membres de
l'administration ou de ceux qui les supportent. Depuis le
jour où les termes de ce contrat ont été connus, il a
soulevé une tempête d'opposition. Commençant dans la
salle des caucus du gouvernement, elle est allée s'abat-
tre dans les colonnes de l'Ottawa Citizen et nous avons été
depuis témoin d'un soulèvement contre les conditions du
contrat par tout le pays, qui n'a pas de parallèle dans son
histoire. Pendant les jours passés le contrat a été soumis à
une critique approfondie de la part du parlement et de la
presse du pays, et les concessions énormes qu'on se pro-
pose de donner par ce contrat au syndicat ont attiré l'at-
tention des capitalistes dans ce pays. On a annoncé cette
après-midi à cette Chambre que le gouvernement avait
reçu une proposition d'autres messieurs pour la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique. Nous n'avons aucune
information quant aux conditions de cette proposition.
Nous ne nous appuyons que sur les rumours qui ont cir-
culé dans les corridors de cette Chambre et la presse pen-
dant ces quelques jours passés. Une des raisons donnée pour
l'adoption précipitee de ce contrat, c'est que quels que
soient les monopoles créés, et quel que soit le prix que le
pays aura à payer, c'est la meilleure offre que l'on pût obte-
nir. Maintenant on nous demande de concourir dans le
rapportdu comité. Je pense qu'il serait injuste de deman-
der au parlement de continuer la discussion de cette ques-
tion avant de connaître les termes de l'offre, et de savoir, s'ils
sont plus favorables au pays que ceux du contrat. Soute-
nant cette opinion qui, je pense, est partagée par cette
Chambre j'ai l'honneur de proposer:

" Que vû que le gouvernement a reçu une autre proposition pour la
construction et l'exploitation du chemin de fer du Pacifique canadien, et
afin de lui permettre de déposer la dite proposition sur le bureau de la
Chambre, le débat soit ajourné."

M. BLAKE. Je ne sais qui faisait entendre ces non, non-
Je puis à peine concevoir que ces cris tumultueux de
dissentiment qui ont salué la motion do mon honorable ami,
trouvent encore de l'écho dans cette assemblée après nu
moment de réflexion. Le sujet qui maintenant attire notre
attention, est sans contredit, comme il a été répété dans
chaque discours de chacun des honorables députés qui ont
abordé la question, le plus grand et le plus important qui
ait jamais été soumis à ce parlement. Il surpasse en impor-

M. LANDRY

tance et en intérêt, dans ses conséquences immédiates et à
venir, toute question que l'on peut concevoir dans le
domaine de la politique pratique. Dans ses conséquences
immédiates, son effet sur les finances du pays, aur son déve-
loppement, sur son avenir, sur les grands territoires pour
lesquels nous faisons des lois. C'est impossible à l'esprit de
saisir la portée éloignée des conséquences de cette mesure
si elle est adoptée. Nous avons entendu de nombreux dis.
cours de plusieurs honorables députés qui supportent l'ad-
ministration, sur cette question. Je ne me rappelle pas en
ce moment un seul discours, qui comportait une approba-
tion complète. S'il y en a un seul, je ne m'en souviens
pas. Je suis certain que je suis dans le vrai quand je dis
que la grande majorité de ces discours, sinon tous, ont con-
damné le contrat avec de faibles louanges, et en indiquant
que ses clauses soulevaient des objections et étaient injustes.

Cette condamnation s'est produite des deux côtés de la
Chambre. Quelques honorables députés ont dit dans le
cours de cette discussion, que les objections soulevées tout
d'abord dans le pays, après plus mûre considération, avaient
disparu; que le contrat était mieux accueilli ; que le pays
qui en premier avait pu être alarmé quelque peu, s'était
calmé; que l'agitation et l'excitation disparaissaient. Eh I
bien, autant que peuvent le démontrer les déclarations des
honorables députés qui, j'en suis sûr, dans leur loyauté et
leur fidélité à leur parti et à leur chefs ne peuvent être sur-
passés, il est prouvé quo les assertions auxquelles je viens de
faire allusion ne sont pas fondées, parce que des condamnations
plus fortes ont été pasFées pendant le dernier ou les deux
derniers jours, à la dernière phase du débat, par des amis du
gouvernement. Hier et aujourd'hui, nous avons entendu
ces condamnations. Nous avons entendu l'honorable député
de Simcoe-Sud, m'adresser certaines épithètes que je ne
veux pas relever, et m'informer que c'était une grande
calamité pour le pays de m'avoir vu naître et que j'y vive,
et proposer de m'exiler au Mexique révolutionnaire. Nous
avons entendu ce même conservateur prétendre que, si je
reprenais une place dans les conseils de mon pays, ce serait
une calamité si grande qu'il avalerait plus tôt le contrat que
de voir le retour de cette calamité. Il'a ajouté que c'était
un marché bien dur, et il s'est plu à répéter l'expression qu'il
n'y avait que l'alternative de choisir entre deux maux:
de nous voir passer de gauche à droite, ou d'accepter le con-
trat; le premier étant, suivant lui, le plus grand des deux
il se résignait à subir le dernier. Je dirai à mon hono-
rable ami que le moyen de détourner la calamité qu'il
redoute, c'est de persuader au gouvernement de retirer le
contrat,et que le moyen de voir s'accomplir la calamité qu'il
redoute c'est d'aider le gouvernement à maintenir le contrat.
Je dirai à mon honorable ami, qu'il est en train de faire
poser sur son pays deux grandes calamités-suivant sa manière
de voir-au lieu d'une seule- la calamité d'un contrat d'abor d
et celle d'un changement de gouvernement après cela. L'ho-
norable député d'Ottawa (M. Wright), l'a pis à peu près
sur le même ton.

Il nous a dit que le contrat serait désastreux au parti, que
c'était une mauvaise affaire; que la politique du gouvernment
était une fausse politique; qu'un marchand de nouveautés
et un ci-devant chasseur de rats-musqués dans le Nord-Ouest
n'étaient pas, dans son opinion, plus capables de construire
et exploiter le chemin de fer du Pacifique canadien que le
gouvernement; que, dans son opinion, le tout était une
bévue. D'autres honorables députés se sont prononcés dans
le même sens, mais ceux qui se sont reconciliés le plus avec
le contrat, On ont agi ainsi sur le principe quaprès tout c'était
le meilleur parti à prendre. Ils se sont persuadés qu'atucun
autre arrangement n'était possible; que si celui-là n'était pas
accepté nous serions obligés de dépenser encore plus d'argnat
de donner encore plus de terre, de nons soumettre à des con.
ditions encore plus onéreuses-s'il est possible de. conce-
voir des conditions plus onéreuses que celles que -l'on
trouve dans ce fatal document. Et c'est pourquoi,
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mon honorable ami de Dundas, presqu'avec des larmes
dans la voix, demandait de faire disparattre ce mot
" pour toujours," qui, disait-il, était indigne de son
pays, incompatible avec l'esprit de nos institutions et la
liberté de notre peup!e, et qui devait être enlevé par un
moyen ou par un autre, et s'il votait pour qu'il fMt conservé
dans le contrat, c'est parce qu'il pensait qu'il serait enlevé
plus tard. Il a justifié sa conduite sur le principe que tout
mauvais qu'était le contrat, cependant, dans son opinion,
c'était le meilleur arrangement qui ait été présenté
au Canada.* Et tous ceux qui ont parlé, ont justifié leur
position sur le principe que toute mauvaise que soit cette
affaire c'est cependant, dans leur ferme croyance, la plus
avantageuse qu on eût encore trouvée pour le pays.

Je ne pourrais produire une plus malheureuse preuve de
la politique fatale qui a dicté les conditions de l'Union avec
la Colombie anglaise, que cette entente de la part des
amis zélés du gouvernement à condamner deux fois le contrat,
en déclarant que c'était un mauvais contrat, qui contenait
des clauses qui auraient du être omises. Le gouvernement
lui-même n'a-t-il pas reconnu qu'il renfermait des clauses
qu'il serait bien heureux de pouvoir faire disparaître.

Le ministre des Travaux publics a déclaré qu'il y avait des
clauses dans le contrat, qu'il aurait été bien heureux de voir
enlevées, tout en faisant remarquer que le gouvernement
avait dû consentir à ces clauses afin de pouvoir donner le con-
trat-que c'était le seul moyen qu'il pouvait prendre pour faire
exécuter l'ouvrage. Je dis que ces honorables messieurs, qui
d'un commun accord, ont condamné le contrat, peut-être pas
dans des termes très accentués, ni avec do longues
phraées mais de propos délibéré, et avec une répugnance qui
donne double poids à leurs modestes aveux, ont condamné
par ce fait mêmè, par cette condamnation, l'acte insensé
d'avoir stipulé de la manière que cela a été fait, que ce
chemin de fer serait construit, car c'est sur cette base que re.
pose toute l'entreprise. Personne ne prétend, aucun homme
n'est assez osé de se lever et dire que ce contrat serait accepté
ou proposé Bi ce pays était libre. Mais ces messieurs
nous disent que le pays est lié, et que cela étant ainsi
et afin de faire face à nos obligations et compléter le chemin
de fer, nous accepterons ces conditions rigoureuses, qui, sui-
vant eux sont les meilleures qu'il soit possible d'obtenir.

L'honorable ministre des Chemins de fer, lui-même, a fait
allusion, pour soutenir ses vues, à la finesse, à l'habileté et au
succès dans les négociations du gouvernement et de son chef.
.11 a dit: pensez-vous qu'un homme si capable, si dévoué aux
intérêts de son pays, ayant tout à risquer, n'aurait pas trouvé
le meilleur arrangement possible ? Prenez-le de confiance, et
croyez bien que nous avons conclu le marché le plus avanta-
geux pour le pays. Le gouvernement a maintenant devant
lui une autre proposition pour la construction de ce chemin
de fer, dont une copie est entre mes mains, signé par, je
n'hésite pas à le dire, la plus forte réunion de capitalistes
canadiens qu'on ait jamais vu.

Les conditions de ce contrat, que je vais faire connaître
maintenant, sont infiniment préférables à celles de l'autre,
car elles font disparaître plusieurs des objections que l'on
y a signalées; et il n'est pas juste que les honorables minis-
tres proposent à leurs'ams de concourir dans ces résolutions
en présence de cette nouvelle proposition. Lorsque l'Orateur
a demandé la seconde lecture de la résolution, on a fait enten-
dre le cii "adoptée, adoptée," le parti ministériel voulant
ainsi' adpter cette résolution sans connaître la nouvelle offre.
Avez-vous des yeux pour ne pas voir et des oreilles pour ne,
pas entendre? Avez-vous peur de« la lumière? Vous qnve-
I opperez-vous danis un aveuglemnent et une surdité artificiels,
pour vous ustifier du vote que voua vouliez donner, il y a un
momnent? Est-cie là l'attitude que vous voulez prendtre vis.--
visl de Ve pays et de vos électeurs? Cela ne peun as être.
Sera-t-il dit que dans urne transaction d'unie aussi grande
imjóïtsüee, faiblement défendue éorame êtaut ce qu'il y
avait d nhieux'à fåii-e, défendue sur ee mau'vais prinriie pur

ses amis-n'inspirant qu'un juste mépris à ceux qui siègent
de l'autre côté de la Chambro -sera-t-il lit que la majorité
-de cette Chambre se prête à adopter ce contrat, à en accepter
les conditions, sans savoir ce que contient l'autre contrat et
sans chercher s'if ne sera pas plus avantageux au pays. Je le
répète cela ne pas; être. Il aurait été certainement préfé-
rable de procéder aux autres affaires dont cet ordre du jour
est rempli, d'employer les quelques heures disponibles à
l'expédition de ces affaires, et laisser les honorables messieurs
s'ils ne veulent pas maintenant déposer le document sur la
table, attendre qu'ils soient prêts de le faire, et donner à1a
Chambre les renseignements qui l'aideront à décider, si elle
doit concourir dans cette résolution d'une façon intelligente,
en ayant devant elle les autres propositions. Je ne veux pas
prolonger cette discussion. J'ai expliqué dans les termes
les plus clairs possibles, la responsabilité qui, dans mon
esprit, pèsera sur ceux qui sont déterminés à ratifier ce con-
trat-qui voteront ces résolutions sans savoir quelle alterna-
tive leur est offorte-et avec cette explication pour ma part
je suis heureux de laisser le sort de cotte motion à la Chambre
d'abord et au pays ensuite.

M. MACDOUGA LL. J'avoue que j'ai éprouvé un senti-
men t de surprise d'abord, de regret ensuite, le voyant que
sur une motion d'une aussi grande importance que celle-ci,
nous n'entendons pas, de la part des honorables messieurs
qui sont responsables de la conduite des affaires en cette
chambre, aucune répouse, aucune explication ou justification
suffisante peur presser la Chambre à voter sur une question
comme celle-ci dans des circonstances comme celles qui
existent à la connaissance de tout le monde. Je nie suis
formé une opinion au sujet de l'opportunité de la ligne de
coniduite qui a été proposée par le gouvernement de ce pays.
En traitant cette grande question de la construction du
chemin de fer du Pacifique canadien, j'avoue, comme mem-
bre indépendant de cette Chambre-comme ami personnel
des membres de l'administration, comme ami du ministère
relativement à son,programme au sújet d'une autre question
d'une grande importance publique, dans moin opinion,je veux
parler du tarif--comme homme qui s'efforce, à son propre
point de vue et en tenant compte de ses propres antécédents
comme homme publie, de justifier auprès de ses électeurs la
préférence qu'il accorde à ces honorables messieurs, ou
plutôt au chef de ces honorables messieurs, avec le program-
me qu'il a formulé, aux honorables messieurs de l'autre côté
de la Châmbre, avec lesquels, au temps jadis, ses idées et ses
principes politiques s'accordaient mieux qu'avec ceux des
honorables messieurs de la droite. Comme canadien et
comme homme politique je ne regrette pas la ligne de con-
duite que j'ai cru devoir adopter en cette occasion.

Je crois qu'il sera admis-je crois qu'il a été admis par l
chef du gouvernement, par quelques-uns de ses collègues et
par un grand nombre de ses partisans-que je leur ai rendu
des services assez signalés dans les discussions qui ont eu
lieu avant les dernières élections générales. Mainten'antje
me trouve devant la Chambre et le paya dans la position
suivante: Je suis appelé à motiver le vote que je dois donner,
non-seulement le vote mais l'influence, dois-je dire-on le
considérait ainsi dans le passé-que je crois avoir sur quel-
ques uns de mes compatriotes qui ne sont pas d'ordinaire,
bien qu'il l'aient été sur certaines questions, d'accord avec
leshonorables messieurs de ce côté de la '(hambre. J'au-
rais à me -justifier d'avoir précipité la décision du pade-
ment, au sujet do la question, la plus grande, la plus
importante, à mon avis, dans ses. résultats pour l'ave-
nir de notre pays, qui ait jamais engagé l'attention du parle-
ment ou du peuple de, ce pays depuis la grande question de
la confédération elle-êms. , Je ne pdis le faire. Je ne vois
aucune raison de précipiter les choses, et je crois que les
honorables messieursqui;sout responsables de la conduite
·des affaires en cette Chambre, ne 'suýivent pas une ,ligne de
conduite propre 4 toiwner à leur avanintge et à celui de leur
parti.
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Le peuple de ce pays est excité. Nous en voyons la
preuve dans la presse des deux partis politiques; nous la
voyons dans les assemblées qui ont été tenues; et dans les
auditoires nombreux qui ont assisté à ces assemblées; nous
la voyons dans les pétitions qui ont été présentées ou que l'on
e.t à faire signer pour les présenter plus tard. Je crois que
dans ces circonstances, il eut été prudent, il eut été respec-
tueux pour le parlement, il eût été plus respectueux pour
l'opinion publique du pays, si l'on eût mis devant nous toute
l'affaire, avant que de nous demander notre décision. J'ap-
prends qu'une proposition a été faite, (tous les capitalistes
canadiens peuvent, dans mon opinion faire une proposition)
au gouvernement et au parler ent et qu'elle est maintenant
entre les mains du ministre des Chemins de fer. Nous avons
lu dans les journaux quelques détails au sujet des noms des per-
sonnes qui ont fait cette proposition et des conditions de
l'offre elle-même. A première vue, elle est certainement
plus avantageuse que celle que nous sommes à étudier; le
montant exigé est beaucoup moins élevé, et elle est exempte
<le quelques-unes des stipulations sujettes à objection qui
m'ont souverainement déplu, et au sujet desquelles, j'ai
exprimé mon opinion, pas ici mais dans un endroit conve-
nableje crois-devant mes électeurs. - Et, monsieur j'ai ou
l'avantage,-qu'il eût été convenable je crois, pour chaque
honorab'e député d'avoir-l'avantage d'avoir de mes commet-
tants, réunis en grande assemblée publique des deux partis
politiques, leur consentement à l'acceptation de cette offre
s'il est imposible d'en a-voir une meilleure, avec la modifica-
tion de quelques unes des conditions inadmissibles qu'elle
contient.

Je suis revenu à la Chambre pour y prendre cette attitude.
Je suis revenu à la Chambre convaincu, que, dans toutes les
circonstances, si cette premiière proposition était acceptée,
il serait de mon devoir, vu quejo crois à l'importance de cette
entreprise, de voter pour que cette entreprise soit confiée
à une compagnie commerciale, plutôt que de la laisser
entraver, comme -je crois qu'elle l'a fait, le cours ordinaire
de l'administration des affaires, plutôt que de la laisser
entraver les travaux de l'exécutif en détournant l'attention
des chefs des départements des sujets qui appartiennent au
gouvernement. Pour ces raisons-qu'il est inutile de définir
plus au long-je suis venu à la conclusion, qu'il serait
avantageux pour le Canada de confier la construction du
chemin de fer Pacifique canadien à une compagnie com-
merciale pourvu que les conditions fussent de nature à
favoriser l'intérêt du public.

Je n'ai pas le moinare doute qu'il sera avantageux pour
nous de faire cet arrangement, de payer 825,000,000, et
d'affecter 25,000,000 d'acres de terres à des conditions conve-
nables, quant à la vente des terres, et à des conditions équi-
tables quant à l'administration de cette grande voie ferrée
lorsqu'elle sera construite. Mais au moment actuel, et avec
cette offre-une offre plus avantagéuse dit-on, entre les
mains d'un membre de 1 administration, je ne puis, dans ma
-position, dans tous les cas, consentir à mettre de côté ce fait
important et traiter cette 'offre avec mépris en votant pour
les résolutions qui sont maintenant entre vos mains, parce
que, à mon point de vue, si nous concourons daÈs ces résolu-
tions, il nous sera impossible d'étudier aucune autre offre.
Ce serait inconséquent, ce serait illogique, ce serait contraire
aux régles et à la pratique parlementaire d'agir ainsi. Pour
ces raisons-et je ne retiendrai pas maintenant, l'attention
de la Chambre pour examiner la question générale-j'adjure
le gouvernement dans son propre intérêt, dans l'intérêt de
-es partisans, de ne pas mettre ces derniers dans la position
où ils seront placés, en pressant le vote sur les résolutions:
Mais si cette nouvelle offre est une simple intrigue politique,
un leurre, pour me servir d'une expression usitée en cette
Chambre......

Sir CHARLES TUPPER. C'est l'expression juste.
M. Mc DOUGALL. Si c'est une affaire montée pour pro-

duire de l'effet sur l'opinion publique; si cette offre n'est
M. MACDoUaALL

pas faite de bonne foi; si les signataires ne sont pas prêts à
déposer les fonds pour prouver leur bonne foi; si c'est une
affaire montée uniquement pour donner l'avantage au chef
de l'opposition sur le gouvernement et ses partisans, la chose
se découvrira bientôt. Ce fait-si c'est un fait-sera biený
tôt établi; mais, pour ma part, j'aime mieux voter après
qu'avant.

Sir CHARLES TUPPER. Hier, l'agitation que, nous
avons remarquée dans les rangs de la gauche, me rappelait
une controverse réligieuse qui eut lieu, un jour, à Glasgow,
entre deux théologiens célôbres. On vit se diriger vers la
alle de discussion un homme que chacun savait être sourd.

muet. Quelqu'un lui demanda,.en écrivant la question sur
l'ardoise qtie le sourd-muet portait toujours, pourquoi il se
rendait à pareille séance, puis qu'il n'entendrait pas un mot
de la discussion.-" Oh ! répondit-il, je verrai bien qui a
raison." On lui demanda comment il parviendrait à décou-
vrir cela et il répondit: " Je verrai bien lequel des deux se
mettra en colère le premier, et je saurai ainsi que sa cause
est mauvaise." Je ne forai pas à l'honorable chef de l'oppo-
sition l'affront de supposer qu'il a vraiment ressenti 1 irri-
tation que nous avons constaté hier, quand la motion a été
présentée, parce que je crois qu'il a ou recours a une feinte.
Je suppose que l'honorable monsieur, habile, comme il l'est,
en tactique parlementaire, et sachant où en est la question,
ne pouvait réellement pas s'indigner bien vivement lorsque
la motion a été proposée. Mais je sais p.ourquoi les députés
de la gauche sont malheureux, je sais pourquoi ils sont
revenus ces vacances resprit tout inquiet. C'est parce
qu'il ont échoué dans leurs tentatives de soulever l'opinionr
publique, tout comme il ont échoué en parlement. Jamais,
en Canada ou dans l'une quelconque des provinces de la
Confédération, tentative de créer de l'agitation parmi le
peuple à propos d'une question pub:ique, n'a échoué d'une
nianière plus ridicule aux yeux du publie et plus désastreuse
pour un parti. Et voici la raison de cet échec: si impé.
rieuses que soient les nécessités de parti, un peuple intelli.
gent et bien, renseigné ne s'y laisse point prendre. Ils n'ont
pas pu prendre le peuple à l'improviste et soulever la dis-
cussion d'une question qui n'était pas comprise, comme ils
l'ont fait en 1873. En 1880 et 1881, ils ne ·peuvent renou-
veler le coup de main heureux qu'ils firent alors avant
que le peuple comprit bien la question. Pourquoi
cette tentative de la gauche a-i-elle complètement échoué?
En ce moment, il n'y a point de question que l'on ait aussi
bien discutée, de question que toutes les classes de la popula.
tion du Canada comprennent mieux, que colle du chemin de
fer du Pacifique canadien. Les députés de la gauche peuvent
avoir intérêt à ignorer des faits qui se sont passés en Canada
depuis huit ans, à la connaissance de tout homme intelligent,
dans le pays. Ils peuvent avoir intérêt à s'illusionner sur
leur position dans cette affaire. La mémoire de ces mes-
sieurs est on ne peut plus défectueuse. L'autre soir, le
député de Westmorcland, (sir Albert J. Smith,) ancien
ministre des pêcheries, a voulu faire un coup de théitre en
parlant du terrible désastre qui allait fondre sur le Canada;
mais il a oublié deux on trois petits détails qu'il regardait,
sans doute, comme de faible importance. Si ce terrible
désastre a été causé à notre population par l'administra-
tion de mon très honorable ami, lorsqu'en 1871, il contracta,
au nom du pays, l'obligation do construire e chemin de fr
du Pacifique canadien, l'honorable député a oublié que c'est
aprês cela qu'il abandlonna son parti pour s'unir -aux con-
servateurs. L'honorable 'monsieur oublie qu'en 1872, lo
parlement s'était engagé en déclarant qu'il était prêt .à
commeitcer la construction de cette ligne, et cela par ue
résolution^consignée dans 'les journaux de la Chambre et
qui n'a 'point encore été rappelée; résolution. proposant
que l'on dépenserait ine:subvention plus considérable pour
cette construction; en d'autres termes, l'honorable monsieur
oublie qu'en 1872, le gouvernemçnt d9randa it4 çré4it
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repré enté par 830,000,000 en espèces et 50,000,000 d'acres
de terres, pour la cQnstruction du chemin de fer du Pacifique
canadien.

L'honorable député de Bothwell pensait qu'il devait y
avoir certaines restrictions. Il était d'avis que le parlement
ne devait pas laisser insérer dans les journaux du pays une
déclaration établissant qu'il était prêt à autoriser le gouver-
nement du jour, quel qu'il fût, à dépenser $30,000,000, et.à
accorder un octroi de 50,000,000 d'arpents de terres. . L'ho-
norable député de Bothwell est toujours disposé à examiner
r érieusement ces questions, lorsqu'il les envisage au point
de vue de l'opposition, mais il entretient des opinions beau-
coup plus larges et plus conformes au caractère d'un homme
d'état lorsqu'il se trouve avec ses amis à la tête des atiaires
publiques. Cet honorable monsieur appuya cette motion
proposée en amendement par l'honorble M. Wood. L'hono-
rable député de Bothwell, pensait qu'il fallait établir des res-
trictions et il enregistra son opinion d'une manière consti-
tutionnelle en insérant une résolution dans les journaux
de la Chambre. Il fut proposé en amendement, appuyé
par M. Mill :

" Que tous les mots après " soit," jusqu'à la fin de la question, soient
retranchés et qu'elle soit renvoyée à un comité de la 4 hambre afin de
l'amender de manière à. ce qu'une somme aussi considérable que
$30,010,000 en espèces et une quantité de terres aussi considérable que
celle de 50,0t0,000 d'arpents de terres, ne soient pas placées à-la disposi.
tion du gouvernement du jour; et que les dites sommes et terres ne soient
employées qu'en vertu de votes annuels et spéciaux du parlement. donnés
de temps à autre, comme le parlement le jugera convenable, de sorte que
le parlement ne soit pas privé de- ies plus importantes fonctions conti-
tutionnelles. c'est-à-dire de contrôler la dépense publique du pays."

Où était l'honorable député de Westmoreland ? Il vota
contre la à ésolution et de plus il se présenta devant ses com-
mettants, et là en face du pays tout entier, renia son passé
politique et dit qu'il était prêt à abandonner le parti de la
reforme pour rentrer dans celui de mon honorable ami. 11
assura sa réélection au moyen de cette affirmation, et si la
déclaration qu'il fait a quelque force ou valeur, il doit
effacer son passé et montrer qu'en occupant ces ditrérentes
positions, il est resté conséquent dans sa conduite.

L'honorable monsieur s'est étonné beaucoup des pouvoirs
que possédait le gouvernement; il a dit qu'il n'en avait
véritablement aucuns. L'honorable député aurait mieux
fait de se borner à suivre la ligne de conduite de son savant
chef. Il ne pourra pas établir que cet honorable monsieur
ait prétendu que le gouvernement a excédé ses pouvoirs
ou l'autorisation du parlement en agissant comme il l'a
fait relativement au contrat. L'honorable député a été
induit, par les représentants de la gaucho, à abandonner ce
côté-ci de la Chambre, mais.ils n'ont pu le faire rentrer
dans leurs rangs qu'après lui avoir accordé un siége dans
le cabinet, ce qui était le grand but de son ambition.
L'honorable monsieur méconnaît l'intelligence du peuple de
ce pays en assumant une telle position et en feignant une
indignation aussi absurde.

Qu'a fait l'honorable député ? Lorsqu'il se trouva dans le
cabinet; arrivé au.but de son ambition, il fit insérer dans
nos statuts un acte qui y est· encore et qui possède toute
l'autorité d'une loi.- Il veut savoir où nous avons pris l'au-
torité iécessaire pour dresser ce contrat; qu'il jette un
coup d'oil sur la loi, à la rédaction de laquelle il a pri" part.
Qu'il lise l'acte de 1874, et il verra que son honorable chef,
fidèle à l'opinion qu'il entretenait depuis des années et
qu'il n'hésitait pas à exprimer, que 330,000,000 en espè
ces et 50,000,000 d'arpents de terre étaient tout à fait
insuffisants p bur la constructien du chemin 'de fer du
Pacifique canadien,- demanda. à .son ami, le. ministre -de
la Marine et des Pêcheries, de venir à son aide afin -d'insé-,
rer dans les statuts :un acte autorisant le gouvernement,
tant que le statut serait loi, d'assurer la construction .du
chemin de fer du Pacifiqie, au moyen de 810,000 en espèces
et de 20,000 arpents de terres-par mille. Si vous calculez
le nombre de milles dit chemin de fer, y compris - les em-

branchements, vous avez un oct:oi de plus de 56,000,000
d'arpents de terres.

L honorable député a voté en faveur de cette loi, lorsqu'il
était membre du ministère, et malgré cela, dans l'année
1881, relégué par la population de ce pays sur les bancs de
l'opposition, il s'aperçoit que l'entreprise est effrayante et
qu'il n'y a pas d'autorité qui permette de l'exécuter. A
quoi pourvoit cet aete? Il pourvoit à ce que tant qu'il sera
en force, le gouvernement ait le droit de conclure des
contrats avec toute personne, société ou compagnie, consti-
tuée ou devant l'être, pour la construction du chemin de fer
du Pacifique canadien. Cet acte, tant qu'il sera en force,
autorise le gouvernement du jour, quel qu'il soit, à dépenser
810,0010 par mille en espèces et 2-I,003 arpits de terres et
à accorder une somme supplémentaire égale à celle deman-
dée par la plus basse soumission, conformément aux auti es
clauses de la loi.

L'honorable monsieur peut trouver convenable d'oublier
tout cela, mais puisqu'un acte de ce genre figure dans les
statuts du pays, il ne fera pas croire à la pÎopulation ·du
Canada que ce gouvernement ne possède pas l'autorité
nécessaire pour conclure un contrat. Mais qu'ont fait les -

honorables députés de la gauche at moment où le revenu
du pays n'était nullement en rapport avec les dépenses, au
moment où le ministre des Finances de ce gouvernement
venait demander de session on session d'imposer pour
$3,000,000 de taxes additionnelles sur lesquelles, disait-il
lui-même, $2,000,000 devaient être consacrés à la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique ? Ils ont adopté
dans cette session même l'acte qui figure actuellement sur
les statuts. Lorsqu'ils. se sont présentés une année plus
tard ils dnt dit : " Nous n'avons pas assez des $3,000,000
que nous avons demandé la session dernière, il nous faut un
demi million de plus par année." Ont-ils alors reunlé et
ont-ils dit nous devons arrêter les travaux de la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique ? Non, ils ne se sont
pas arrêtés-là et le ministre des finances est venu décla-
clarer à la Chambre des déficits, jusqu'à ce que l'excédant
des dépenses sur les revenus se soit élevé à $7,000,000
dans l'espace de quatre ans. Et dans cet état de choses....

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Non I non !
Sir CHARLES TUPPER. Oui. Si l'honorable monsieur

n'avait pas été chassé du poste qu'il occupait par un public
indigné, il se set-ait tiouvé le ler juillet 1873 avec un béné-
fice de plus de $3,000,000. Et dans cet état de choses, avec
une différence entre les recettes et les dépenses augmentant
chaque année qu'ont-ils fait? Au lieu de dire: " Arrêtons-
nous, n'accordons pas de nouveaux contrats," ils sont venus,
de session en session. demander le pouvoir de conclure de
nouveaux contrats.

L'honorable chef du gouvernement a déclaré que c'était
son intention de construire le chemin do fer des bords du
lac Supérieur à ceux du Pacifique. Qu'a fait de plus le gou-
vernement dont l'honorable député de Westmoreland était
un des membros, en vertu de cet acte et en face do déficits
énormes et annuels? Il a annoncé dans le monde entier
pour demander à quelles conditions on pourrait trouver des
entrepreneurs qui se chargeraient de la construction du che-
min de fer du Pacifique canadien. J'ai appris quel était le coût
des annonces dans mon département. Je ne pense pas qu'on
puisse citer un cas où il s'y soit dépensé plus de $10,000 en
trois mois. Je pense q'ue nous en arriverons tous à la coq-
clusion que puisque cette dépense n'a.pas produit un Yé.,ul-
tat plus satisfaisant, il aurait été tout aussi bien de consacrer
cet argent à un autre usage.

Quoi qu'il en soit, les faits établissent que jusqu'à la fin de
1878 les honorables ministres ont fait publier des annonces
afin de savoir à quelles conditions des entrepreneurs se
chargeraient de la.construction de ce chemin des bords du
lac Supérieur aux côtes du Pacifique.
, Maintenant je mets au défi tout membre de cette Chambre

de dire,--ce 'que' l'honorable chef de l'opposition n'' pas
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voulu prétendre,-que nous avons outrepassé les pou-
voirs que le parlement nous a accordés pour la construe-
tion.du chemin de fer du Pacifique canadien. L'honorable
monsieur, au contraire, dit que tout est changé et que
25,000,000 arpents de terre vaut $3.18 l'arpent.

Sir ALBERT SMITI. Vous avez dit que telle était
leur valeur.

Sir CHIARLES TUPPER. Je ne dis pas le contraire,
niais je suis prèt à aflirmer que si vous me laissiez choisir
L700,0JO arpents dans le Nord-Ouest, je fixerais leur
valeur à 85 l'arpent. La contradiction dont parle l'hono-
rable monsieur n'est qu'une contradiction apparento, et les
déclarations que j'ai faites dans cette Chambre et au
dehors sont conformnes aux opinions que j'entretiens encore
aujourd'hui. Si, sous une administration plus habile des
atTires publiques, ces terres ont augmenté de valeur, je dis
alors que l'honorable monsieur est tenu d'admettre en vertu
de cette déclaration, que les conditions en vertu desquelles
ce contrat a été accordé sont bien meilleures que toutes celles
qui ont été proposées dans cette Chambre, en vertu de
l'acte du parlement de 1871, et des résolutions de 1872
qui ont reçu l'approbation de l'honorable député de Wes-
moreland,-et qui donnaient à ce gouvernement un pou-
voir sans restriction sur 830,000,000 en esrèces et 50,000,000
d'arpents de terres.

L'honorable député de Westmoreland s'oublie lorsqu'il
essaie d'insinuer que nous n'avons pas l'autorité parfaitement
établie du gouvernement, dont il était membre, non-seulement
de conclure ce contrat, mais de dépasser encore les pou-
voirs accordés en vertu de ses clausem. Cet acte établit de
quelle.manière ce contrat peut recevoir l'autorité de la loi.

M. ANGLIN. Ecouiez ! écoutez !

Sir CHARLES TUPPER. J'entends l'honorble repré.
sentant de Gloucester s'écrier d'une voix éclatante: Ecou-
tez! écoutez! Qu'il me soit permis de dire à l'honorable
député, chose qu'il sera peut-être surpris d'apprendre si sa
mémoire l'a aussi mal servi, relativement au contenu de

t t - ue Aell de l'hnnnrabl r-erésenanft rie V t

savoir si une annonce publiée six mois dans les journaux de
Londres et du Canada, n'autorise pas le gouvernement à
accorder un contrat à quiconque se propose do construire
le chemin de fer ?

L'honorable chef de l'opposition se reporte à quatre ans,
mais je ne lui permettrai pas de remonter aussi loin pour
citer ses opinions sur cette question. Je prétends qu'il se
trouvo engagé par les déclarations de son collègue, de
l'honorable député de Lambton, qui, il y a huit mois
seulement, déclar'it que si nous avions reçu des soumissions,
par suite de cette annonce, pour la construction du
chemin do fer, nous aurions été justifiables de les accepter et
d'entreprendre le travail. On a beaucoup parlé de ce que
nous avions entrepris la construction du chemin, comme
ouvrage (lu gouvernement. Que pouvons-nous faire autre
chose?

Le député de Lambton a ajouté une loi à nos statuts
prescrivant que la ligne soit construite, soit par une coin-
pagnie, soit comme entreprise du gouvernement, et de
session en session il abasé sa conduite sur cette loi, déclarant
que son programme et celui (lu pays n'étaient pas changés
et qu'aussitôt qu'on pourrait trouver une compagnie, les
travaux exécutés piar- le gouvernement lui seraient trans-
portés et qu'elle prendrait alors toute la responsabilité de la
construction et de la mise en opération du chemin, en
déchargeant ainsi le gouvernement.

De sorte que, lorsque nous sommes arrivés au pouvoir,
six mois après la publication de cette ani once nous
n'avions reçu aucune soumission. Nous étions non-seulement
obligés d'empêcher que les dépe'nses déjà faites fussent entiè-
rement perdues, mais encore de montrer aux capitalistes du
monde, la foi et la confiance que nous avions en la construc-
tion du Pacifique. Ainsi donc, les honorables messieurs
sont obligés d'admettre d'abord que nous avions pour nous
l'autorité de la loi, çt de la loi ajoutée par eux à nos statuts.

Sir ALBERT J. SMITH. Le contrat a-t-il été fait con-
formément à la loi. Le statut exige que lor.sque l'on
conclut un contrat il reste durant un mois sur le bureau de
la Chambre,

moreland, qu'il n'y a pas un seul mot dans l'acte relatif àdes Sir CHARLES TUPPER. J'arrive immédiatement à ce
soumissions publiques. L'honorable député de Lambton a point.
établi ses objections, non pas en lisant quelque chose de Sir ALBERT J. SMITH. Si le contrat doit rester
l'acte concernant le chemin de for du Pacifique, mais en durant un mois sur le bureau de la Chambre. pourquoi
s'appuyant sur l'acte des travaux publics qui ne peut être insister pour poursuivre la discussion ?
invoqué contre celui du Pacifique adopté subséquemment. Sir CHARLES TUPPER. Je remercie l'honorable mon-

M. BLAKE. Cet Acte dit après que des soumissions au- sieur de cette suggestion. L'acte pourvoit à ce que l'on
rontété obtenues. reçoive les soumissions et l'on en a reçues.

M. MACKENZIE. L'honorable ministre des Chemins de Sir ALBERT J. SMITH. Alors le contrat est-ratifié.
fer fait erreur; je n'avais pas à lire l'acte concérnant les Sir CHARLES TUPPER. Oui, il est ratifié autant que
travaux publics. le permet la loi et la politique des honorables messieurs.

Sir CHARLES TUPPER. Qu'avez-vous donc lu? La loi qu'ils ont fait adopter pourvoit à ce qu'aucn
M. MACKENZIE. J'ai cité l'acte que vous avez entre contrat ne soit accordé sans soumissions. Des soumissions

les mains. ont été faites. Les personnes à qui le contrat est donné
puet commencer les travaux avant qu'il ait été sanc-

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur n'a t par le parlement. Et quelle est la ratification prévue
pas lu alors qu'il fallait des annonces pour les soumissions par cet acte ? Il y est prescrit que le contrat doit demnurer
1 ubliques. sur le bureau de la Chambre durant un mois sans être

M. MACKENZIE. L'honorable ministre ne voudra cer- désapprouvé. L'honorable député de Durham-Ouest a
tainement pas prétendre que l'acte qui requiert la demande fait le meilleur plaidoyer possible en faveur de ce contrat.
de eoumissions veut parler de soumissions particulières. I a montré que les 56,000,000 d'arpents de terres mis à

Sir CHARULES TUPPER. Je citerai plusieurs cas dans part par le gouvernement, dont il était membre couvriraient
lesquels l'honorable député a accepté, malgré cet acte, des a eux seuls toute dépense passée, présente et future.
soumissions particulières pour la construction du che.nin de SirALBERT J. SMITH. Il ne prenait pas toute la
fer du Pacifique canadien. L'honorable monsieur sait par- meleure terre.
faitement que maintes fois, en vertu de cet acte, Sir CHARLESTUPPER.
l'ancien gouvernement, comme celui qui est actuelle- qu'il emploie là un pauvre argument. Le fait même que'les
ment au pouvoir, ont accepté des soumissions particulières. honorables messieurs ont basé tous leurs arguments relatifs
Il n'y a rien dans l'acte qui concei ne les soumissions publi- aux terres sur un exposé inexact des choses contenues dansIe
ques, et dans le cas où le contraire existerait, je voudrais çontrat est la meilleure preuve qu'ils ne peuvent discute lé

Sir C. TurpHu
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contrat lui-même. Il y est stipulé qu'au lien d'avoir le choix
des meilleures terres du Nord-Ouest, la compagnie n'obtien-
dra que des lots alternatifs d'un mille carré, dans la zone
fertile, le long de la ligne du chemin de fer du Pacifique.

V. ROSS (Middlesex). Ou ailleurs.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable député ferait mieux
de relire le contrat, les mots " ou ailleurs " ne s'appliquent
aucunement à la zone fertile; ils s'appliquent aux terres
qui n'y sont pas comprises. La compagnie possédera ces
terres entre les 49me et 57me parallèles de latitude nord, ou
ailleurs à son choix. C'est-à-dire tout à fait en dehors de la
zone fertile. Mais où alors pourra-t-elle choisir ses terres?
Elle pourra les choisir les long des embranchements. Qui
seront contruits de quelle manière? A ses propres frais.
Nous tenons à ce qu'elle dirige ces embranchements dans
les districts les plus fertiles du Nord-Ouest, parce que pour
chaque mille carré qu'elle possède le long de leur parcours,
le gouvernement a un lot alternatif de la même superficie.

Admettons que le syndica; ne construise pas ces embian.
chements, pourra-t-il choisir les meilleures terres du Nord-
Ouest? Pas un arpent. S'il ne construisait pas d'embran-
chements, il est stipulé qu'il obtiendra ses terres sur les
lignes de base désignées par le gouverneur en conseil.

Il est vraiment surprenant que les honorables messieurs
de l'opposition ait recours au procédé extraordinaire de
tenir des assemblées d'indignation où l'on ne peut être admis
que par billets,-des assemblées d'indignation où ne peuvent
être admis que des personnes disposées à s'élever contre le
contrat. L'intelligence du pays est trop grande, la mémoire
du peuple est trop vicace, pour qu'il se laisse tromper par la
fausse interprétation donnée aux clauses de ce contrat. Le
contrat a été soumis et déposé sur le bureau de la Chambre
et nous étions en position do demander non-seulement
l'appui sincère de tous les honorables députés qui sont parti-
sans du gouvernement, mais encore de demander aux hono-
rables membres de l'opposition leur support sincère et géné.
reux que la moindre considération pour leur caractère
d'hommes publics-d'hommes d'état les forçait de nous
accorder. Is se trouvent obligés par leurs actes, en cette
Chambre ou en dehors, pendant les cinq années où ils étaient
au pouvoir de se lever et de dire: " nous félicitons le gou-
vernement et le pays."

Que me disait l'honorable député de Lambton il y a huit
mois ? Comment, disait-il, pouvez-vous espérer construire le
chemin, au moyen de votre grand projet d'immigration,
avec 100,000,000 d'arpents de terres ; je vous dis que vous
vous trompez, c'est une erreur. Et il ajoutait: "V ous
verrez par expérience que la colonisation et l'administration
des terres coûtera au gouvernement une somme égale à leur
valeur." J'ai parlé de cela seulement pour le calcul, mais je
crois que sur tous les millions d'arpents dont le gouverne-
ment a disposé, il a été réalisé un profit d'environ 16 con-
tins par arpent. L'honorable monsieur èonnaissant le coût
de l'administration de ces terres et combien il est difficile
d'en retirer de l'argent après que les communications ont
été établies par chemin de fer, nous dit que c'est une erreur.

L'honorable député de Middlesex (Mîr. Ross) a fait deux
ou trois fois sur ses doigts les mêmes calculs, espérant leur
donner, en les répétant, plus d'importance et de poids. D'a-
bord, dit-il, les terres de la compagnie sont exemptes de
taxes; secondement, vous lui donnez cette exemption pour
une durée de vingt années ou jusqu'à ce que les terres soient
vendues ou occupées; troisièmement, vous lui donnez le
terrain du chemin et le droit de passage, vous exemptez
le matériel de tout impôt et vous l'admettez en franchise;
vous supprimez quelque chose coune $100,000 de droits
sur le matériel importé pour servir à la construction de
l'entreprise. Mais les honorables députés de la gauche
oublient que lorsque le gouvernement avait à. sa disposition
non-seulement de 25,000,000 d'arpents de terres,mais toutes
les terres du Nord-Ouest' pour la construction du chemin,

lorsque le Parlement mottait à sa disposition 100,000,000
d'arpents de terres, les objections qu'ils présentaient étaient
que ces terres ne suffiraient pas à construire le chemin.
Nous avions alors toutes ces exemptions dont se plaignent
les honorables députés. Nous pouvions importer en fran-
chise, non-seulement les boulons,écrous etcarvelles, mais bien
p lus, nous n'avions pas à payer de droits sur les locomotives,
les pelles à vapeur; les piques, et en un mot tout ce qui est
nécessaire à la construction du chemin. Ont-ils oublié que
lorsque nous avions cette exemption sur tout ce que nous
importions dans le pays, lorsque nos terres étient pour
toujours exemptes de taxes, lorsque nous avions les différents
avantages que nous possédions sur le chemin de fer Inter-
colonial, ils s'écriaient: "Pour l'amour de Dieu arrêtez-
vous." Ils étaient effrayés, ils disaient que le pays courait
à sa ruine. Si avec toutes ces exemptions et non pas
25,000,000 mais 100,000,000 d'arpents de terre, la construc-
tion du chemin devait ruiner le pays, comment le syndicat,
avec un faible octroi de 25,000,000 d'arpents de terres et
82u,000,000 pourrait-il s'enrichir ; comment ses membres
pourront-ils acquérir des fortunes colossales.

Je renvoie les honorables messieurs de Québec qui disent
que ces conditions sont sans exemple, aux statuts deQuébec
qui établissent que la propriété des compagnies de chemin
de fer, subventionnées par le gouvernement est exempte
de taxe. Je- les renvoie aux lois du Nouveau-Brunswick et
ils verront que l'ex-ministre des Douanes a obtenu du gou-
vernement de cette province une concession de 10,000 arpents
de terres, avec exemption de taxes ponr un certain nombre
d'années.

Sir ALBERT SMITH. Pour l'espace de dix ansi

Sir CHARLES TUPPER. Je l'admets. Si dans un pays
ouvert à la colonisation, riche et cultivé, l'honorable mon-
sieur a pu obtenir une concession du genre do celle-ci, qu'au-
rait-il demandé s'il avait conclu un contrat pour construire
un chemin traversant une région inhabitée? Il se trouvait
dans la compagnie auparavant et pour quelle période suppo-
sez-vous que ces messieurs demandaient l'exemption do
taxes lorsqu'ils se sont adressés au parlement dans le but
d'obtenir une charte pour cette même entreprise ? Pour un
espace de cinquante ans, tous les biens de la compagnie
devaient être exemptés de taxes, comme 'en font
foi les statuts. Je dirai aux honorables mem-
bres de la gauche, qu'avant d'employer leur
force et leur énergie à soulever beaucoup d'agitation en
dehors de la Chambre, relativement à cette question, ils ont
à répondre à cette demande et jusqu'à quel point $25,000,000
en espèces et 25,000,000 d'arpents de terres permettront à
une compagnie de construire et d'exploiter le chemin de fer
du Pacifique canadien pour un temps indéfini, sans qu'il y
ait de déficit. On pensait que c'était une entreprise ruineuse
pour le peuple, alors que les honorables messieurs de la gau-
che mettaient à notre disposition 100,000,000 d'arpents de
terres, estimés à $3.18 l'arpent, ou du moins telle était l'esti-
mation d'une grande partie de cette étendue, et cependant,
l'honorable chef de l'opposition s'oublie au point de venir
demander au parlement de se rendre coupable d'une vio'a-
tion indigne de la parole du pays.

Il était membre du gouvernement qui s'est engagé vis-à-
vis de la Colombie -anglaise de construire la section du
chemin qui doit traverser cette province et d'y consacrer
deux millions du trésor public par année, et maintenant il
semble effrayé de la ruine complète dont le pays se trouve
menacé par ce contrat. S'il avait pu invoquer,, l'an dernier,
le plus faible argument, ç'aurait été de prétendre- qu'en
accordant ces 100,000,000 d'arpents,le Canada se trouvait
ruiné àjamaispar la construction et l'exploitation du chemin
de ferduPacifique; et cependant, possédant cette préten-
tion comme postulat que fait-il encore ?
. "La construction de ce chemin, nous dit-il aujourd'hiti,

entraînera des résultats si désastreux pour le Canada que je
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viens demander au Parlement de violer sa parole et de reve-
nir sur les engagements que le gouvernement dont j'étais
membre a pris vis-à vis du gouvernement impérial et de la
Colombie anglaise et d'arrêter le chemin au pied des Mon-
tagnes Rocheuses." Et cependant lorsque nous venons dé-
montrer au peuple que pour le modique prix mentionné
nous pouvons accomplir la grande entreprise qui assurera
tous les mairnifiques résultats si éloquemment décrits par
l'honorable représen tant de liambton et d'autres députés,
qui procurera un progrès et une prospérité qui ne peuvent
s'obtenir autrement, et cela pour 25,000,000 d'arpents et
825,00,000, les membres du parti de l'opposition dénoncent
notre projet, touten étant toutsurprisde ne pouvoir ameuter
contre lui ni la Chambre ni le pays.

A l'exception d'un honorable député qui, pour une raison
personnelle peut être désireux de faire cause commune avec
les honorables membres de l'opposition, il n'y a pas un seul
partisan du ministère qui ne soit prêt à soutenir le gouver-
nement sur cette grande question. Et de plus les honora-
bles députés de la gauche demandent du temps. Du temps
pour quoi ? Pour s'amuser au jeu des obstacles. Qu'ont-ils
lait jusqu'ici? Ces honorables messieurs, en suivant préci-
sément la même ligne de conduite, ont tué le contrat Allan
et ont privé le Canada d'avoir, comme il l'autrait aujourd'hui,
un chemin en pleine construction et en voie rapide d'achè-
vement. Ils pensent pouvoir de nouveau avoir. recours à
cette tactique. Mais il est trop tard. Nous avons discuté
cette question sérieusement durant huit-années. Le peuple,
dans deux élections générales, a déclaré par des majorités
écrasantes qu'il fallait construire le chemin de for du Pacifi-
que canadien, que $30,000,000 et 50,000,000 d'arpents ne cons-
tituaient pas un prix trop élevé pour cette entreprise.

Cela établi, je déclare qu'en s'opposant aujourd'hui à ce
projet et à la politique adoptée, on viole non-seulement les
engagements pris vis à-vis du publie, mais les engagements
de parti. Les honorables messieurs de l'opposition ont dit
qu'on avait porté cette question brusquement devant le
peuple. Comment cela ? Nous avons entendu le parlement
déclarer maintes et maintes fois qu'il serait trop heureux
d'obtenir mme par des conditions plus onéreuses l'exécu-
tion de l'entrepriae. Le peuple pris par surpriap I L'honorable
député de Lamubton avait-il oublié le discours du Trône lors
qu'il a demandé quand la Chambre avait été informée qu'elle
avait été convoquée pour considérer le contrat du syndicat.
Nous avons été informés par le discours de son Excel;ence
que le contrat et tous les documents qui s'y rattachaient
teraient soumis au parlement pour être pris promptement
en considération.

M. MACKIENZIE-L'honorable monsieur fait erreur; son
honorable chef a dit que longtemps avant l'ouverture du
Parlement, nous étions informés de sa convocation, et il cite
maintenant le discours du trône prononcé après la convoca-
tion.

Sir CHAIRLES TUPPER-J'ai sans doute mal compris
l'honorable député, s'il n'a pas dit que nous étions informés
des raisons de la convocation du parlement.

M. MACKENZIE-Le premier ministre a déclaré pour-
quoi il était convoqué.

Sir CHARLES TUPPER-J'accepte l'explication de
l'honorable monsieur. Je vais lire le paragraphe que con-
tient le discours du trône relativement à cette question :

' Dans ce but je vous ai convoqués avant l'époque ordinaire, car les
entrepreneurs ne peuvent rien faire pour continuer l'entreprise, et aucun
arrangement permanent pour l'organisation d'un syptème d'émigration
d'Europe dans les terroires du Nord-Ouest ne peut être effectue d'une
façon ratiefaisante jusqu'à ce que le Parlement ait décidé quelle poli-
tique il devait adopter relativement au chemin de fer."

Je demande si ce n'est pas là une raison suffisante pour
demander l'urgence dans un cas de ce genre et pourquoi on
ne demanderait pas au parlement, de décider ànns retard, une
question qui n'est nouvelle ni pour la Chambre ni pour le

Sir C. TUPPER

pays. Quelqu'un peut-il prétendre que les raisons données
dans le discours de Son Ecellence n'étaient pas intelligentes
et intelligibles ? Les honorables messieurs ne savent-ils pas
que tandis qu'ils mettaient des entraves à ce projet,-auquel,
comme hommes d'état, ils étaient tenus par tout ce qui peut
engager des hommes publics, de donner un appui sincère,-
une grande ligne rivale, une ligne qui paraît avoir les
sympathiesdes honorables députés de lagauche, le" Northern
Pacific," a accaparé le marché et se l'est assuré, et qu'anjour-
d'hui elle commande la position, Bien plus, elle a non-seule-
ment accaparé le marché on y négociant ses obligations et
en poursuivant son but avec persévérance, mais encore elle
a pris des mesuies pour attirer l'émigration sur ses terres.
Pendant ce temps-là nos mains se trouvent liées.

Les honorables membres de l'opposition ont repudié leur
conduite et leur politique passées, ne pouvant présenter un
seul argument avant de s'être répudiés eux-mêmes. Les
messieurs qui occupent la haute positionde membres
d'une opposition - constitutionnelle, sont réduits à ne
plus foner qu'une opposition factieuse dans Io but
d'empêcher le gouvèrnement de procéder aux affaires
publiques d'une manière favorable aux intérêts publics.
Personne n'ignore que la réalisation des vives espé-
rances qu'entretenait le Canada de diriger le grand
courant de l'immigration sur le Nord-Ouest dépend de
l'époque plus or moins rapprochée à laquelle ces messieurs
du syndicat pourront entrer en campagne en Europe, afin
de peupler le Nord-Ouest, ce qui est la seule ligne de con-
duite qu'ils ont à adopter s'ils veulent que le contrat qu'ils
ont entrepris soit avantageux.

Ces honorables messieurs nous reprochent, non seulement
d'avoir admis en franchise quelques articles de peu de
valeur, ce qui constitue une grave infraction à la politique
nationale, mais encore d'exempter les terres des impôts.
Je parlais d'un de leurs ex-collègues qui a été trop heureux
de stipuler la même condition pour un chemin de fer dans
lequel il était intéressé et le pays lui adonné sagement le
pouvoir d'exempter les terres du paiement des taxes, jusqu'au
moment où elles produiraient assez pour en permettre la
perception.

ils disent que nous permettons à la compagnie de cons-
truire des ligues d'embranchement où elle le jugera conve-
nable. Pourquoi, lorsque le gouvernement était au pouvoir,
étaient-ils décidésà donner 10, 12et 20sections par mille des
meilleures terres du Nord-Ouest à toute personne voulant
construire des embranchements. Le chef de l'oppositiondit
que le syndicat s'emparera des meilleures terres du pays,
mais en vertu du bill des terres du Manitoba de l'ancienne
administration, présenté par l'ex-ministre de l'Intérieur, les
compagnies de chemin de fer ont le droit de construire leurs
embranchements dans n'importe quelle direction et de rece-
voir des sections de 10, 12 et 20 milles, selon le tracé, ou
$10,0O0 par mille en espèces. Ces messieurs se trouvent
engages à construire chaque mille de chemin et s'ils ne peu-
vent pas avoir suffisamment de terres, dans un rayon de 24
milles da chemin de fer, ils auront à en construire encore mille
milles, avant d'avoir 25,000,000 d'arpents. Mais, dit le chef
de l'opposition, nous avons seulement 11,000,000 d'arpents
de terres entre la frontière occidentale du Manitoba et la
base des Montagnes-Rocheuses. Si tel est le caq, où la cem-
pagnie trouvera-t elle les autres 14,000,000 d'ai-pents ? Elle
devra les trouver soit au loin, en dehors de cette région où
les terrains n'ont pas la même valeur, ou construire des em-
branchements à ses frais et choisir les terres le long de
Leur parcours.

Mais le projet actuel diffère du contrat Allan et de l'acte
du dernier parlement en ce que nous nous réservons des
sections alternatives le long de la ligne de ce chemin, afin
de rembourser le pays du montant com parativement insi-
gnifiant qu'il y aura à dépenser pour le chemin de fer.

Que fit le gouvernement du Nouveau-Brunswick au sujet
de l' " European and North American Railway ?" Non-seu.
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lement il accorda un octroi à la compagnie et lui donna de ouvrage aussi facile, mais ils ne l'auront jamais de ce gou-
l'aide, mais il lui donna le dro't de passage sur une largeur vernement
de deux cents pieds, mesurés du milieu de la voie, et il lui Notre politique, et nous avons arboré nos couleurs, est de
accorda le droit de construire des enbranchèments dans construire. une ligne directe jusqu'au Pacifique. Mais nous
toutes les parties de la province. Loin d'être nouvelle, la ne voulóns pas-nn syadicat qui se chargerait de l'entrepri-e
politique que nous avons adoptée relativement à l'exemption, à des conditions ruineuses pour ceux qui en feraient partie,
est conforme au système et à la loi de toutes les provinces ce qui amènerait un insuccès ayant des conséouences désas-
de la Confédération et des Etats-Unis. treuses. L'honorable député par le programme qu'il énonce,

J'ai retenu la Chambre plus longtemps que je le cro'ais démontre qu'il est disposé À faire de l'opposition quand
mais je pensais que le temps était venu d'exposer ces faits' même. Sachant.qu'une majorité écrasante de cette Chambre,
-non pas autant pour l'information de mes honorables amis représentant l'immense majorité dé l'opinion publique,
qui -les connaissent parfaitement,-mais afin qu'ils soient comme la chose a été maintes fois démontrée, est disposée à
soumis au pays et comparés avec les déclarations des 'hono- soutenir età adopter un arrangement meilleur que celui quo
rables députés de l'o1 position uui s'efforcent de créer dans l'homme. le plus confiant du'Canada aitrait cru possible il y
"esprit du public une impression entièrement en désaccord a six moîs,-voyant qu'il étaitimpossible de détacher un seul
avec ces faits, qui sont prêts à oublier leur passé politique des partisans du gouvernement, l'honorable monsieur est allé
afin,-tactique parlementaire assez ordinaire,-d'obéir aux jusqu'à menace' le syndicat. Il dit: si jamais se lève lejour
exigences de leur parti. J'admets que les exigences de leur de notre avènement au pouvoir, nous vous écraserons; nous
parte sont grandes, mais il s'apercevront, comme ils l'ont ferons aussi peu de cas des engagements que le publie a pris
fait pour une grande question nationale qui s'est présentée envers vous que nous en avons fiait peu de ceux que nous
dans poue anea olquetn f ialequi ne peuvent e avons contractés vis-à-vis de la Colombie anglaise.
dans lu pays,-a folitique fi[cale-qu'ils n prisequ'il Je vais lire, au sujet-de cette grande entreprise, un extratbaser sfur ýq.plus fi ile argument. [le ont compris qu'ils du discours que prononçait l'honorable chef' du gcuverne.
avaient pris une détermination fatale lorsqu'ils ont cloué dn d r pron oçionoral che duigouern
leur drapeau au mât du libre échange sans réciprocité ment, on proposant la motion demandant que la :iscussion
J'admets qu'ils ont trouvé nécessaire d'exciter l'opinion se poursuive de jour en jour. L'honorable député de Durham-
publique au moyen d'une nouvelle question, mais comme Ouest n'a pas demandé le vote de la Chambre.
auparavant ils s'apercevront qu'ils se sont trompés. J'ai M BLAKE. J'ai exprimé mon dissentiment.
trop de confianco dans l'intelligence de ce pays pour suppo- Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur n'a pas
ser qu'il eh soit autrement. J'ai la certitude que sur cette demandé le vote de la Chambre et la déclaration de mon
grande question, comme sur les autres grandes questions très honorable ami embrassait toute la question. Il a dit en
nationales, ils se trouveront complètement écrasés par l'an- parlant de la proposition de l'honorable chef de l'opposition,tagoisme de l'opinion publique intelligente de ce pays. demandant que les députés aient l'opportunité de !aire lci

'Un certain nombre de députés de la gauche ont ridiculi'é interpellations au gouvernement:
la declaration de mon très honorable ami le chef du J'accède à cela, et je dirai que le droit d'aucun des membres de cettegouvernement qu'il ést absolument nére maire queles entre- Chambre ne se trouve affecté. Ce que veut la motion eat ceci: c'est gue
preneurs se trouvent en position d'envoyer des ouvriers dans la question étant d'une grande importance, demandant une solution im-
les bois pour couper les travreses. J'espère que mon honorable mêdiate, ele devrait- être' discutre en premier lieu. Une fois qu'elle sera
ami le député de Lambton, sachant que les travaux duchemin décidée, le parlement aura tout le loisir de discuter et de prendre, une

ami e dputéde atntonsacantque os ravux d chmindécision sur toutes les questions qui lui sont soumises."
devaient commencer à l'une de ses extrémités, sera prêt a De sorte que l'honorable monsieur a déclaré franchementdéclarer qu'il est d'une importanco vitale que les entrepre- à la Chambre que ce qu'il voulait n'était pas seulement lanours se trouvent en poÂition de faire couper la quantité suspension do l'ordre du jour pour cette périodemais aussiénorme <le traverses qui est nécessaire, afin de leur per- suension ce'r a ueon ot fide, mais ai
mettre de commencer les travaux l'été prochain. Les hono- 'que jusqu'à ce que la question soit fina!ement décidée, il
rables messieurs ne voient as d'objection à ce qe les tra- demandait à la Chambre de p>ursuivre la discussion, c.nsi-
vaux soient suspendus tout l'été. dérant que c'était une question de laquelle dépendait au p us

haut point les intérêts du p'tys, et que la rslitication du con.
L'honorable chef de l'opposition a déclaré en cette Chambre trat placerait les membres du syndicat en position de se

qu'à moins qu'on ne puisse renverser la politique adoptée mettre en campagne et de prendi e des arrangements pour
par le Canada-car ce n'est pas la politique d'un parti 'seu- réunir les millions qu'ils devront dépenser immédiatement
lement, mais c'était aussi celle de l'ancien chef du gouverne- pour l'immigrationet pour se procurer le matériel et en un
ment, -le pays subirait un désastre. Et quelle est mainte- mot tout ce qui est néce-saire au prompt achèvement
nant la ligne de conduite adoptée par l'honorable député? des travaux.
Lorsque nous avions 100,000,000 d'acres à notre disposition,,I Màis l'honorable mons'eur répond: Non, j'ai un projet
en vertu d'un vote de la Chambre, pour construire le chemin, préférable. Laissons de côté notre ligne nationale de cPhemin
il disait: " Arrêtez-vous au nom du ciel, le pays court à la de fer, abandonnons le projet pour lequel je me suis engagé
ruine, arrêtez-vous aux pieds des Montagnes Rocheuses." à voter ainsi que les membres appartenant aux deux côtés
Ce n'est pas là du tout ce que nous allons faire. Nous trou- de cette Chambre, ahandonnons tout cela et faisons un
verions des milliers de syndicats pour construire à peu de raccordementaveoole "NorthernPacific." Telle est.la politi-
frais un chemin de Winnipeg au pied des Montagnes Ro- que de l'honorable chef'de.l'opposition. Je n'ai d'objection
cheuses, mais ne faire que cela serait changer en un rêve à aucun raccordement avec une ligne de chemin de fer,si les
fantastique l'espérance qu'entretient le Canada d'avoir un intérêts du Canada le demandent, mais je crois que ce serait
chemin do fer du Pacifique allant soit du lac Nipissingue aul traiter la population de ce pays o>mme elle ne le mérite pas,
nord-ouest ou du pied des Montagr.es Rocheuses à l'océani si nous revenions sur nos pas après les engagements qui ont
Pacifique. L'honorable monsieur sait parfaitement que été pris par mes amis des deux côtés dela Chambre,ei nous
l'espérance qu'entretient le Canada d'avoir un semblable nous proposons de nous assurer une autre ligne de commu-
chemin deviendrait un rêve fantastique du moment que; nication avec notre grand Nord-Ouest ;, si nous avions l'in-
cotte partie facile et d'une exploitation avantageuse seraitl tention de lisser le Canada foulé aux pieds par les Etats-
construite et concédée à un syndicat. Je comprends par-i Unis, si nous avions l'intention do laisser les arrangements
faitement qu'un ccrtain'nombre des amis des honorables dé- commerciaux du Canada dépondry'd'no trait deplume d'un
putés de l'opposition eon dehors de la Chambre, qui sont aussi Bureau de Wasbington Si la ligne devait être construite
ardents dans leurs idées de parti que leurs amis qui -siégent par le Sault Sainte-Marie, je serais prêt à Approuver l'entre-
dans cette assemblée, seraient très heureux d'obtenir un prise si nous n'avions pas d'autre moyen le communication
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avec notre Nord-Ouest, pour'vingt ans à venir, mais je m'y
oppose, parce que nous pouvons nous assurer une ligne
directe et qu'il nous faut nécessairement une ligne nationale.

Lorsqu'arriva le temps, sous le régime de l'administration
des honorables messieurs qui siégent à la gauche de la
Chambre, où l'état du pays était tel qu'il ne nous était pas
permis d'espérer d'exécuter l'entreprise avant longtemps,
nous avons pense que si nous devions être prives de toute
communication par chemin de fer avec le Nord-Ouest, que
s'il n'y avait d'autres moyens avant vingt ans de diriger sur
les riches plaines du Nord-Ouest une population nombreuse
et industrieuse, nous pourrions essayer une ligne passant
par le Sault Sainte-Marie. Mais aujourd'hui nous possédons
les moyens de construire une ligne nationale à des condi-
tions telles que n'aurait pu les espérer l'homme le plus
rempli d'espérance du pays; nous serions done traltres à
notre patrie si nous n'entreprenions pas notre ligne natio-
nale, lors même que celle du Sault Sainte-Marie serait cons-
truite demain. Si elle était construite demain, nous serions
indépendants si nous avions une ligne nationale nous appar-
tenant et nous ne serions pas ex posés à voir le commerce du
Canada ébranlé et les plus grands intérêts du Canada mis
en péril,et cela parce que nous serions à la merci d'une nation
étrangère pour nos communications.

Il y a un an l'honorable chef de l'opposition était disposé
à accepter l'estimation de l'honorable député de Lambton,
sur la valeur des terres du Nord-Ouest, et en prenant cette
évaluation, comment l'honorable monsieur peut-il prétendre
que ce grand et fertile pays capable de devenir, comme il
l'est en réalité, le coeur et l'âme du Canada, doive compter
pour ses communications avec les anciennes provinces sur
une ligne passant par les Etats-Unis. N'a-t-il pas entendu ce
que dhait l'autre soir l'ex-ministre des Finances, qui a em-
ployé les Èervices de deux pages pour déployer une carte
devant la Chambre, afin d'exciter l'horreur et l'alarme des
honorables messieurs. J'ai découvert, disait-il, une chose des
plus effrayantes,-ce pouvait bien étre je crois le nid d'une
souris dans l'oreille d'un chat,-j'ai découvert positivement
qu'il était parfaitement décidé que nous devions avoir une
ligne descendant de Crookston au lac du Diable et qu'à ce
point il y aurait un raccordement avec le chemin de fer du
Pacifique. Et quel est, supposez-vous, l'effrayant désastre
qui menaçait le Canada? Les chemins canadiens au lieu de
développer le trafic canadien et le Nord-Ouest canadien,
devaient nécessairement entraîner le trafic et le commerce
du pays par les Etats-Unis jusqu'à Duluth. C'est là exacte-
tement la politique que défend son honorable chef. " Abandon-
nons, dit-il, notre ligne nationale, je puis développer le
Nord-Ouest plus avantageusement par les Etats Unis que
par toute autre voie." Si cela est vrai, où est l'horreur,
l'alarme qui ont agité l'ex-ministre des Finances et ne lui ont
pas permis d'atteindre son but.

Je répète que pas un argument n'a été présenté contre
notreprojet auquel n'aient pas répondu les honorables
députés de la droite. Il n'a pas été énoncé jusqu'ici une
seule proposition qui révolte le sens commun des honorables
députés et de la population de ce pays. Et, cependant, ils
nous demandent des délais alors qu'ils se livrent à un dernier
mais infructueux effort, non pour tuer l'entreprise du
chemin de fer du Pacifique canadien, mais pour nous tenir
en suspens jusqu'à ce qu'une autre ligne rivale prenne pos-
session du marché.

M. ANGLIN. Après le discours extraordinaire que nous
venons d'entendre, est-il nécessaire d'attirer l'attention de
la Chambre snr le fait que la question se réduit à ceci :
qu'une proposition a été présentée au gouvernement de ce
pays, signée par un grand nombre des capitalistes les plus
respectables, les plus influents, les plus riches du Canada,
dans laquelle ils offrent de construire ce chemin de fer du lac
Nipissingue, ou de la station de Callender jusqu'à Linkoping,
et de Selkirk au Pacifique,-si tel est le désir de ce pàrlc-

Sir C. TUPPER

ment et du pays,-à des conditions incomparablement plus
avantageuses pour le pays que celles qu'on nous prie main-
tenant d'accepter.

L'honorable ministre des Chemins de fer cherche a
détourner l'attention de la Chambre de cette importante
question. Il n'essaie pas de répondre à l'espsé de faits de
l'honorable député de Durham-Ouest. Il n'essaie pas de
faire la moindre réponse au discours aussi habile qu'intelli-
gent de l'honorable député de Halton (N. Macdougall) qui,
tout en admettant qu'il est attaché par des liens de parti
aux honorables députés de la droite, qu'il a été envoyé en
Chambre pour les aider à soutenir ce qu'on est convenu
d'appeler la politique nationale, et qu'il partage leurs idées
sur les 4uestions de politique générale, déclare courageuse-
ment, franchement et à son honneur, qu'il n'est pas disposé
à donner son approbation aux conditions que l'on nous
demande d'accepter si l'on n'accorde pas le temps néces-
saire pour la considération de la nouvelle proposition.

A ce discours si honorable, si modéré de ton, si franc,
prononcé par l'honorable monsieur, la seule réponse qui ait
été faite, est l'insinuation insultante dirigée contre le repré-
sentant de flalton. .Nous ne demandons pas du délai pour
retarder les affaires. Nous croyons que les circonstances
ont été tellement modifiées par la présentation de cette
proposition, qu'il est du devoir de tout membre de cette
Chambre de demander au gouvernement le temps néces-
saire pour la considérer. Si, comme l'a fait remarquer le
représentant de Halton, il ne s'agit que d'un expédient
politique, et non d'une proposition bondfide, si les personnes
que l'on représente comme l'ayant signée ne l'ont pas fait, oit
si l'ayant signée ils n'ont pas l'intention de remplir les
engagements qu'ils ont encourus, tout cela sera bien vite
connu. Que le gouvernement les mette à l'essai; qu'il
demande que ce million soit versé, non en simples effets
publics, mais en espèces sonnantes i qu'il se rende compte
ainsi de la franchise de leur offre.

Je ne suis pas disposé à prétendre que nous devons accep-
ter cette offre, mais je dis que le pays tout entier doit avoir
le temps nécessaire pour considérer cette grande question,
et c'est maintenant la seule qui fasse l'objet des délibérations
da la Chambre. L'honorable ministre des Chemins-de fer
nous a donné l'occasion de déterminer le genre de réponse
qu'il devait faire.

L'autre jour j'ai en le plaisir de passer une journée à
Montréal avec quelques amis conservateurs et autres, et j'ai
appris d'eux que le discours prononcé à Montréal par le
ministre des Chemins de fer n'était pas une réponse- au
discours de M. Blake, prononcé deux jours auparavant,
mais il a commencé à attaquer le représentant de Durham-
Ouest, et à faire pleuvoir sur lui un torrent d'injures
jusqu'à ce que la grande majorité de l'assemblée qui était
déterminé à ce que la discussion fût loyale, l'a forcé d'aban-
donner ce mode d'argumentation et de faire quelques
efforts pour aborder la grande question qu'il avait été invité
à traiter devant cette assemblée.

M. WHITE. (Cardwell). L'honorab!e député pourrait-il
mentionner le nom d'un seul des conservateurs qui lui a
affirmé cela ?

M. ANGLIN. J'en appelle à la Chambre qui me connaît
depuis treize ans. Je fais cette déclaration sur mon honneur
personnel et ma véracité et n'ayant pas la liberté de donner
le nom de la personne que j'ai rencontrée, je ne suis pas dis-
posé à violer lesrègles du savoir-vivre. L'honorable député
me -croit, je le sais, il sait que chacun me croit en cette
Chambre, et tous ceux qui ont la les rapporte d'un ou- de
deux journaux de Montréal verront, qu'ils soutiennent cette
affirmation. Il est inutile de discuter les nombreuses ques-
tions abordées par l'honorable ministre des Chemins de- fer,
à moins que nous ne voulions simplement reconnaître qü'il
s'est efforcé d'occuper le temps de la Chambre.:

Tout en prétendant traiter la question qui occupe ,la
Chambre, il se lance dans une discussion générale et par
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conséquent, je pense qu'il est de mon devoir de signa-
ler rapidement quelques-unes des remarques qu'il a faites.
Il commence-par nous dire que la façon dont ce débat est
conduit lui rappelle l'histoire de la controverse entre deux
ministres qui avaient un sourd-muet pour auditeur. Veut-il
nous faire entendre que, dans ce cas, ses auditeurs sont
sourds et muets et qu'ils se constituent les serviteurs du
ministère? Ce sourd et muet était en état d'observer le
résultat de la controverse en voyant lequel des deux minis-
tres perdrait le premier son sang froid. Dans ce cas nous
sommes disposés à accepter cette preuve. Pendant que
l'honorable monsieur se livrait aux éclata d'une colère qui,
peut être, n'était que feinte, nous n'avions certainement pas
perdu notre sang froid. Nous comprenions que nous avions
à remplir un grand devoir public en discutant cette question
a fond.

L'honorable monsieur dit que nous n'avons pas mainte-
nant le droit de -diriger une attaque nocturne sur l'opinion
publique de ce pays. -Qui a dirigé une attaque nocturne sur
l'opinion publique de ce pays? Qui a essayé de s'emparer de
l'opinion publique comme un voleur au milieu de la nuit ?
Qui a essayé de créer une fausse impression sur les condi-
tions du contrat? Ce ne sont pas sûrement les députés
appartenant à la gauche de cette Chambre, car nous n'avions
nous-même que la plus faible idée de ce que devaient être les
conditiona.du contrat avant qu'il fût soumis à la Chambre.
Quelques-uns d'entre nous soupçonnait le mal sans aucun
doute, car nous connaissions la tactique ordinaire de ces mes-,
sieurs de la -droite. Les. honorables députés Ministériels
<lisent que le pays sait tout ce qui a rapport au contrat et que
l'opinion publique est maintenant complètement éclairée.
Quoique ces messieurs aient fait tout en leur pouvoir pour
mettre le peuple sous une fausse impression, ils déclarent
maintenant qu'il sait tout ce qui concerne cette question,
qu'il est prêt à se prononcer et qu'en conséquence le
parlement devrait être disposé à la décider.

La population du pays n'est pas encore complètement in-
formée de toutes les clauses monstrueuses que renferme ce
contrat. Jusqu'aujourd'hui il n'y a peut-être pas un seul des
députés appartenant à la gauche de la chambre qui se soit
levé sans découvrir quelque nouvelle et grave objection.
Les honnorables messieurs de la droite rient, mais ils nous
pensent peut-être plus rusés que nous le sommes en réalité.
Nous avons essayé de l'analyser, de le critiquer, mais malgré
tout, je donne l'assurance à l'honorable premier ministre
ainsi qu'à tous les honorables messieurs de la droite que même
à l'heuire qu'il est nous ne savons pas encore à fond toutes
les objections qu'offre cette charte. Nous n'avons pas encore
pu y découvrir une qualité ni une seule clause qui se recom-
mande d'elle-même au publie ou à la majorité des honorables
députés. Le fait seul que, ces jours derniers, une corpora-
tion commerciale aussi importante que la Halle au Blé de
Montréal a exprimé -son opinion à ce sujet, constitue la
meilleure preuve que la population en général ne le
connait pas encore sous tous ses aspects. Pour mon
compte personnel, je reçois chaque jour des lettres de per-
sonnes auxquelles j'ai envoyé des copies du contrat, parfois
avec mes propres commentaires, et je constate que quelques-
unes des personnes les plus intelligentes de notre province
ne connaissent pas parfaitement la nature du projet. Ainsi
il n'est pas juste de dire, cela n'est pas conforme à la vérité,
que le public soit complètement renseigné et qu'il- ait eu'
amplement le temps de se prononcer sur cette question, et
permettez-moi d'ajouter qu'il est encore moins conforme à la
vérité de diré que, à en juger par les manifestations qui ont
eu lieu, l'opinion publique est loin d'être aussi hostile au
projet que nousIle-sommes dece côté-ci de là Chambre.

Certains honorables messieurs de l'autre còté, trouvent
beaucoup à- dire au sujet de nos assemblées publiques. - Ilsà
prétendent que nous devons avoir tort, puisque nous ne leur
avons pás donniéla faculté de répondre dans nos assemblées.
Prëndös'pèr exemple, l'assemblée tein 'à Mobttréal,: -L'ho-

norable député de Durham-Ouest, (M. Blake), s'adressait à
une salle comble, et sut tenir les auditeurs sous le charme
de sa parole jusqu'après une heure du matin, ne s'attachant
seulement qu'à une esquisse générale du projet, et de ses con-
séquences s'il était ratifié. A cette heure avancée. quel
temps serait-il resté à l'honorable ministre -des Chemins de
for, pour adresser la parole au même auditoire, car on sait
qu'il lui est toujours facile de discourir pendant cinq à six
heures, s'il est nécessaire, et même, nous avons été témoins
cette après-midi, de la facilité avec laquelle, il a pu le faire
pendant une couple d'heures. Si, à Montréal, il eût pro-
noncé un discours après -l'honorable député de Durham-
Ouest, cet honorable monsieur lui aurait répliqué, et ainsi
de suite, à n'en plus finir.

Cependant, je crois que ces honorables messieurs doivent
comprendre qu'il serait tout-à-fait impossible de forcer, un
auditoire à écouter un aussi long débat. Ceux qui assistaient
à la première assemblée tenie à Montréal ont en beaucoup
à se plaindre de ce qu'ils ont souffort pendant plusieurs
heures, à cause de l'encombrement. Il ne vint pas à l'idée
d'un seul de sortir, tous voulurent rester jusqu'au bout,pour
entendre les explications de l'honorable député de Durham-
Ouest, mais, la nature humaine ne peut endurer qu'une
certaine somme de plaisir et de fatigue, et dans cette
circonstance, le plaisir et la: fatigue se touchaient de:près,
crr la chaleur était si intense qu'un grand nombre
de - personnes entassées - les unes sur 'les- autres
ont dû beaucoup souffrir. Il eût été, par conséquent,
absurde de s'attendre à ce que l'auditoire restât , plus long-
temps pour entendre l'honorable ministre des Chemina de
fer. Cet honorab!e monsieur convoqua une autre assemblée
qui fut loin d'être aussi nombreuse; un grand nombre s'y
rendirent pour l'écouter, et un grand nombre aussi pour l'en-
tendre réfuter,-d'une manière satisfaisante, les:arguments de
l'honorable député de Durham-Ouest; mais, même quelques-
uns des plus chauds partisans du ministre s'en- revinrent
désappointés, et il ne faut pas en être étonnés, si, dans cette,
circonstance, l'honorable monsieur ne fit pas une meilleure
réponse que celle qu'il a faite- cette aprèsmidi, aux honora-
bles députés de Durham-Ouest et de Halton.
*A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. ANGLIN. Je n'eszaierai point, M. le Président, de
suivre l'honorable ministre des Chemins de fer dans le-dédale
de son discours de cette après-midi, ni de commenter au long
les - faits qu'il a avancés et les accusatnins -qu'il a
portéei contre certains députés de ce côté-ci de la Chambre,
parce que je ne désire point l'aider à détourner l'attention
des honorables messieurs de la droite, ni détournerIleur esprit
de la considération que mérite la question sérieuse sur
laquelle nous aurons à nous prononcer tout à l'heure.
Mais nous ne devons pas passer entièrement sous silence,
un·discours aussi extraordinaire. En premier lieu, l'hono-
rable ministre des Chemins de for a affirmé que le -peuple
était suffisamment renseigné sur la question débattue, et
l'instant d'après, il- prétendait que dans les efforts que nous
seuls avons faite pour donner des renseignements, sur-ce
sujet, nous avions, de propos délibéré, trompé le publiez en
ce qui regarde les conditions du contrat; que, quelle que soit
l'indignation que le public ait manifestée dans toute -pay,-
l'honorable ministre des Chemins de fer est le seul qui a
parlé d'indignation,-que partout où le peuple a désapprouvé
les clauses de ce contrat, il- ri'a ressenti cette -irndignation, et
n'a exprimé cette désapprobation que pare que nous: leur
avions exposé -les -conditions du contratsous un fauxjour. Ces
deux déclaratiôns de l'honorable ministre sont directement-
-contradictoires. Si-le peuple avait été bien informé, comme
il l'a prétendu, nous -n'aurions pu le tromper ;si nousl'avons
'trompé, comme- il.le dit aussi, alors le peuple 'dstit-às ce
qu'on -lui donne l temps nécessaire.pour -obten!i; < ntor-
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mations sûres, et il est du devoir des honorables messieurs
du côté opposé, de se mettre en communication avec le
public, non seulement au moyen des discours prononcés
devant cette Chambre, mais en se présentant devant leurs
électeurs et, le contrat en mains, neutraliser les mauvais
effets de nos discours. L'accusation d'avoir, de propos déli-
l.éré,faussement représenté les conditions du contrat, et cher-
ché à tromper le publie surcette question, serait, en vérité,très
grave, si elle avait été portée par tout autre honorable mon-
sieur, ou si méme lorsque faite par l'honorable ministre
des Chemins de fer, elle eût été appuyée. du moindre
semblant de preuve. L'honorable ministre des Chemins. de
for a affirmé, que nous avions faussement représenté
surto t cette partie du projet qui a rapport eu choix des terres
dans le Nor .-Ouest. Dans son discours, cette après-midi, il a
affirmé que le syndicat, n'aurait droit de choisir des terres
nulle part, excepté, dans la partie du territoire dit Nord-
One 3t qui s'étend au-delà du 57e de lattitude nord. Ensuite,
il a admis que le syndicat aurait droit de faire ce choix,
mais seulement là où ils e mstruirait des voies d'embran-
chement, qui seront d'un avantage exccptionnel pour le
paya, et comme, là ausi, le gouvernement aura droit aux
bloas alternatifs-d'un mille carré,-la compagnie n'aurait
pas le droit de choisir, autant qu'on l'a prétendu. Il a.con-
tinué sa discussion,. en di<ant que la dernière aduninistration
d'après le bill de Mills, avait pourvu à ce qup des lignes
d'embranchement fussent con t ni es dans cette province et
subventi nnées au m yen de ces terres mèrne<, et il affir-
mait que les clauses de ce marché favorisaient bien plus les
intérèts du pays, que le bill de Mills ne pouvait le faire.
Nous n'avons pis à di<cuter les mérites ni les démérites du
bill de Mills, et ce serait perdre du teinps, quede prêter une
attention spéciale, à cette partie du dilcours de 1 honorab!e
monsieur; mas comm. on l'a affirmé ailleurs, dans le .bit
de tromper le public, je. désire démontrer que .nons sommes
dans l'erreur sur ce point, que le con..trat donne au syndicat
le droit de choisir parmi toutes les terres en dehgra des 24
milles, de choisir où bon lui semblera, du faire des tracés
de c'.ie:nin de fer où il lui plaira, et de prendte possession,
de suite, des blocs alternatifs de 24 milles denh4.que çôté de
ces tracés, avant d'avo:er construit un seul. mille d'embran-
chement. Il n'est stipulé nul.e part dans cette charte,
qu'avant d'obteiir la possession de cea terres additionnelles,
le syndicat devra construire les voies d'embranchement.
On exige simplement que ces messieurs traçentune ligne où
bon leur semble, qu'ils en déposent le plan. au, bureau
du département,. ici, .et .là-dessus,. on :leur accorde
le droit de prendre possession des blocs alternatifs dp, 24
milles de chaque côté de la :ligne ainsi tracée.. Je ne crois
pas que le .ministre des Chemins.de fer voulût répéter,
devant un auditoire intelligent, les allégations qu'il a, faites
devant., cette Chambre, s'il avait àsas côté., sur la plateforme,
quelqu'un qui, le contrat à la main, fût capable de le com-
prendre et de l'interpréter avec intelligence. Mais J'hono.-
rable monsieur dit que la compagnie in'a le. droit de. ,,hoisir
qu'au delà du 570 de latitude nord. Il y a une clause qpi
stipule que, si là compagnie n'est pas satisfaite de la qualité
des terrains, le long de la ligne, des. chemins de fer, si
parmi ceux-ci, il s'en rencontre une grande partie, impropre
a la colonisation, dans ce cas,; et dans ce cas seulement;
la compagnie peut aller choisir d'autres terres dans le terri-
toire du Nord-Ouest avec l'approbation .du. gouverneur en
conseil. C'est là ma manière d'interpréter cette seCtion, "et
je crois que quiconque est doué de sens commun devra l'ipter-
préter ainsi ; il n'est pas besoin d'être.,un génie extraordi-
naire pour le comprendre. , Nous n'avons ,pas cherché à
tromper.le public, en-ce qi regarde catete clause,, ou,toute
autre clause,.ou toutes autres conditions de ne contrat extraor-
dinaire. Nous avona répété, dans les assexnbléespubliques,
ce que nous avons dit devant cette Qharbre. Nous avons
répété au ,peuple,. dans différptes, parties d.u pays, ce qup
nous avons dit .à la face de l'honorable monsieur et de e il

M. ANGLIN »

collègues, dans cette Chambre, et, autant qu'il nous a été
possible de rencontrer le peuple, nous l'avons convaincu,; et
partout le peuple a montré qu'il désapprouvait fortement
ce contrat.

L'honorable monsieur a prétendu que nous n'avions pas
excité un grand enthousianmo. Dans les circonstances
étranges où nous nous trouvons, nous ne saurions avoir
nous-mêmes beaucoup d'enthousiasne. Nous sommes plutOt
tristes et abattus, lorsque nous considérons la manière d'agir
du gouvernement, et la.grande probabilité qu'il y a, que le
contrat, sera appuyé par une forte majorité, dans ctte
Chambre. Nous nous sommes efforcés d'ouvrir les yeux du
public, nous nous sommes elforcés de donner une idée exacte
des conditions de la charte et nous sommes convainous que,
lorsque le peuple le comprendra, il ne pourra, excepté dans
les cas où l'esprit de parti l'emporterait, faire autrement que
de condamnor le projet. Et c'est ce qu'il a fait. Les grandes
assemblées tenues à Toronto, Hamilton, London et Montréal.
Halifax et Québec se sont prononcées contre le projet. .pa
législature du Manitoba a exprimé sa désapprobation. La
corporation de Toronto et la halle aux Blés en ont fait de
même.

Que trouvons-nous de l'autre côté? Le ministre des Çh,-
mins de l r s' ut présenté à London, devant un auditoire plein
de sympathie, et plus tard, il a adressé la parole à Toronto et.à
Montréal. Je ne saurais dire s'il y eut foule ou non à l'as-
semblée de Toronto, mais je crois que l'assemblée tenue à
London était aussi nombreuse que celle que M. Blake avait
convoquée, mais il n'en fut pas ainsi à Montréal. A l'ex-
ception de ces assemblées et d'une autre dans le comté de
Renfrew-Nord, dont nous avons entendu parler, on peut à
peine citer un seul cas o les honorables messieurs du cté
opposé, ont réussi à obtenir une déclaration de l'opinion ptibli-
que en faveur du contrat. Ils se sont plaints très:fort de ce qu'il
ne leur avait pas été permis de haranguer les assemblées que les
honorables messieurs de ce côté-ci de la Cliambré avaient
tenues dans toute la province. Mais ils étaient li.bres de convp-
quer des assem blées comme nous. S'ils avaient cru que le peu-
pie approuverait la mesure, ils auraient dû, ayant une.aussi
forte majorité, dans cette Chambre, s'efforcer d'obtenir l'ap-
probation du public. Ils auraient dû se présenter, eux-
mêmes devant le peuple. Ils auraient dû être les premiers
à soumettre ce contrat au peuple et à lui demander son
opinion. Ils auraient dû dire: " Voici le marché le pIus
avantageux qu'on ait jamais fait,. et le meilleur qui spit por-
sible dans les circonstances présentes. Les conditions
sont des plus avantageuses. -Acceptez-le, car il y.v4
de..votre inté:êt. Nous en prenous la responsabilIé et
nous vons disons que c'est un bon marché; que ai le che.
min doit être construit (et nous nous sommes engagés à; le
construire) c'est la meilleure manière possible de le faire.
Nous avons fait tout en notre pouvoir pour sauvegarder,výs
intérêts, nous n'avons point fait ce marché on secret, mais
ouvertement ,et à la connaissance de tous. Aussitôtque les
négo.iations ont été terminées, nous les avons soumises as
public, nous avons maintenu la dignité du parornent, en
faisant. appel à la dignité et à l'honneur du pouple, erl9
mottant a même de juger par les faits 't de se prooacoç
comme bon lui semblerait." Je crois qu'ils auraient dû.
adopter un. système de conduite à peu. près semblablp.
Au lieu d'agir ainsi, ils eonsurent la conduite des honorar
bles députés de ce côté-éi de la Chambr,e, et préténdent
qu'ils ont cherché à exciter l'indignation publique au sujet du
contrat, et que leurs efforts ont subi un bien triste é4hec.
Nogs ne croyons pas qu'il en soit ainsi.. Au, contraire,
nous sommes satisfaits du résultat de nos efforts juequ 'àpr.
sent. Nous croyons avoir, aujourd'hui, la sympthie morale
de la grande majorité du peuple. On a parlé d'unq dieo-
lution. Jo .ne saçhe pas .que quelqu'un d'entre ,nous ait
insist pour obtenir une dissolution, mgisii l'e honorliles
messiepur de l'autre côtél, veulent en apper a jes
nous supporterons, avec plaisir, toute motion a cet efet.
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Nous les rencontrerons, avec plaisir, devant le peuple de pour l'excellente raison que par le fait des honorables mes-
cette province, et là, d'une. manière qu'ils doivent recon- sieurs de la droite il était devenu impossible de revenir sur
naître comnre constitutionelle, et sans insulter à la dignité cette question.
du parlernent,.nous çonnaîtrons les voeux du peuple. Si le| Cette question n'a pas été devant le peuple pendant huit
peuple veut nous réléguer dans l'obscurité, ou s'il décide que années ou même huit semaines. L'intention de construire le
nous devons rester de ce côté-ci de la Chambre, nous accepte- chemin de fer du Pacifique canadien a été devant le peuple il
rons respectueusement sa décision, et nous cesserons de nous est vrai depuis huit ans, et on a discuté divers projets quant
opposer à cette mesure extraordinaire. Quoique nous sachions !à sa construction, mais ce projet est entièrement et essen-
que .le peuple peut se tromper quelquefois, nous .n'avons tiellement différent de tout autre déjà soumis à cette Cham-
néanmoins jamais perdu confiance en son intégrité, son hon- bre. Il est d'un caractère si étrange et si extraordinaire,
nêteté et son intelligence. Nous n'avons jamais manifesté que, jusqu'à ce Que les documents eussent été déposés sur
de crainte ni d'appréhension à son égard. Nous sommes le bureau, même les principaux députés de cotte Cham-
du peuple et avec le peuple, et, bientôt, je crois, que dis-je, je bre n'avaient pu se former une idée tant soit peu
suis certain, que, lorsque nous briguerons ses suffrages nous exacte, du but de ce contrat, de son esprit et de sa portée.
trouverons que le peuple es' avec nous. Tout dernièrement, lorsquë le député de Lambton s'en plai-

L'honorable monsieur a dit que cette question était gnait, le chef du gouvernement prétendit qu'ils savaient bien
devant le peuple, depuis huit longues années; qu'on n'y avait lui et les autres députés, pourquoi nous siégons de ce
ajouté rien de nouveau, rien d'extraordinaire, rien que le temps-ci et il affirma ou insinua, en outre, que le député de
peuple n'eût déjà approuvé entièrement. Lambton et plusieurs autres du même côté de cette Cham-

On n'a encore jamais demandé au peuple, d'une manière 6re, connaissaient assez bien les termes de ce marché.
directe, de dire s'il approuvait, oui, ou non, le projet du Le député de Lambton nia positivement que ce fût le cas,
chemin de fer .du Pacifique. L'honorable monsieur, vis- en ce qui le regardait, et nous fîmes tous de même de
à-vis de, moi, a demandé, à un parlement sur le point notre.côté. Pas un seul d'entre nous n'avait une idée tant
d'expirer, de conclure ce marché onéreux avec la Colombie soit peu exacte, des clauses de ce contrat. S'il s'était trouvé
anglaise, et une grande majorité l'aida à imposer au Canada. un pessimiste parmi nous, je ne crois pas qu'il eut pu s'ima-
les conditions du contrat Les élections eurent lieu; peu de giner que les clauses de ce contrat seraient aussi mauvais
temps'après, ,mis, nous n'eûmes, alors, ni le teinps, ni l'oc- qu'ils nous paraissent aujourd'hui.
casion de nous débarrasser de cette convention. Nous avons été surpris lorsque nous avons découvert

qu'entr'autres. choses, le gouvernement avait entrepris de
Sir C AIRLES .TUPPER. L'honorable monsieur niera- commencer et d'achever les 90 milles de Yale à Port-Moody.

t-il que son chef actuel a déclaré, dans cette Chambre, que Nous.n'vons.jamais eu le mQindre soupçon que le gouver-
le contrat avait été soumis à la considération du peuple,'et nement se fut impœsé une obligation pareille consistant en
que le peuple s'était prononcé en faveur de la question, et une proposition tout-à-fait nouvelle. L'honorable ministre
que notre.mai dat né nous autorisait pas à revenir sur des Chemins de fer cite le discours du trône pour montrer
cette 4ùestion ; que nous ne pouvions pas le révoquer ? que l'affirmation de l'honorable député de Lambton est

M. ANGLTNIý. Je re me rappelle pas qu'il ait prononcé erronée. En Ibien, le discours du gouverneurgénéral nous a
ces paroles. eromis, entr'autres choses, que le contrat et les documents

sy rapportant, seraient soumis au parlement. Pas un
Sir CHARLES TUPPER. Je puis vous le prouver pinî' document n'a été soumis à cette Chambre, si ce n'est le con-

son discônrs. trat lui-même et l'appendice qui est simplement l'acte cons-
titutif.. Nous avons demandé ces documents, nous avons

M. ANGLIN. îl importe peu qu'il se sit exprimé ainsi demandé tous les renseignements à cet égard, auxquels le
ou* non, en ce qui regarde cette discussion, et pour cette parlement a droit et on nous a répondu que notre demande
bonne raison : c'est que; avant que nous eussions l'occasion de était déraisonnable, sans précédent, et peu patriotique aurait
haranguer le peuple, sur: cette question, nous étions pieds et ajouté l'honorable ministre des Chemins de fbr, s'il eût pris
poings liés par le marché qui, étant devenu, partie de la la parolo. Aucun ministère anglais n'oserait soumettre une
constitution du psyé, avait été incorporé dans une procla. question pareille au parlement impérial, sans produire-chaque
mation rojlp, et avait autant de force que ,'acte de bout de papier qui y aurait rapport, sans fournir à ce sujet
l'Aimérique Britannique du Nord, .en vertu duquel nous tous les renseignements possibles. Nous avons vu combien
nous rassemblons ici, pour faire des lois. étaient complets les- renseignements fournis à l'égard du

L'eussions-nous voulu, nous ne pou*vions mettre de côté, traité de Washington.' la Chambre reçut communication,
ce condiiions, e .nous ne levoulûmes pas, parce que:nous non-seulement du traité, mais encore des protocoles, et cela
avions trop de respect, popr la fidélité et l'honneur du a été fait ý ie que l'on savait 4ue ces détails devaient être
Canada. Quoique nops ayons résisté, par tous les moyens fournis au parlement impérial. Nous avons été mis au cou-
en, noti-e popvoir, à l'imposition de ces conditions, et que nous rant de ce qui s'était passé de jour en jour, et lorsqu'aujour-
nous soyons efforcés, Qn vain. d'obtenir -leur modification, d'hui nous comparons e qui se fait dans ce parlement et ce
nous avons reconnu, 4;na.la majorité des deux Chambres du qui s'est fait dans l'autre, nous sommes forcés d'en conclure

P r,leent, le rota pays un marché, mênie que si le parlement canadien eût été seul consulté sur cette
ruineux, et nous avonis qu'il etait de notre devoir de question, nous n aurions vu que le traité et nous n'aurions
mener à boue fin, a"tant que les circonstances le jamais su qu'on nous avait,offert le libre échange du bois et
permettraient, une eptreprise que. nous désapprouvions de la houille, e que cela avait été rejeté par le gouver-
toujours. Lorsque le dpputé de Lambton se présenta devant nement. Je .l'ai, pas blâmé alors ces bont>rables messieurs,
le .peuple, il.aai't une.politique d' chemin de fer; mais, et je ne, les blâme point. maintenant de ce refus, mais
autant que je puis me le rappeler, le peuple ne se prononça je dis simpleinent que selon moi, ce détail aurait é;é
point ouvetemest, nur laécessité de construireun chemin de supprimé., Nous i'avoné pas áujourd'hui les rensegnements
fer, travers e opntgepit. Il admit et reconnut, dans toute que nous deyrins avoir. On nous dit que c'est là le meilleur
sa. plénitudë, l'obfgation.que nous avions.contractée, démon- marché à'il étàit poésible de faire, ce que nous avons certes
traut d'ainee niaprere .par lêre,Je modequ'il se proposait le dioit de ,voir et de juger par nous-mêmes; dans une
de uivr pouri mpe ir hes obligàfions du pays. Çe affaire de éette sorte, le peuple a le droit de voir et de juger
point À,reçu. l' .n. du peuple., Mais la question, par lui-mme. Le ministeêre même suit une mauvaise ligne
si e eide vpiton ne devait pas se costruire de coçduiitg lorsque es fint à des partisans fidèles, je ne
dans un terps Lkn court,>ne tjauais soumise au ,peuplet, dirai pas erd'es, il rfése de do'ner au ParléîRùt eï t au
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peuple des renseignements auxquels ils ont droit, et insiste laquelle passe le chemin de fer. Cela ne peut vouloir dire
à imposer à ce pays des conditions que n'approuve pas le les terres quil plaira au syndicat de choisir. Mais Song ce
peuple, sous prétexte que ce sont les meilleures que l'on rapport, le contrat ne s'accorde pam avec les termes de l'Acte,
puisse obtenir. Quittant ce point de vue, l'honorable et l'Acte n'autorise pas le gouvernement à de tels arrange.
ministre a attaqué d'une façon extraordinaire l'honorable ments. En vertu de l'Acte de 1874, les entrepreneurs
député de Westmoreland. Il faut toujours que l'honorable entraient en possession de ces 50,000,000 d'arpents de terre,
ministre des Chemins de fer attaque quelqu'un, ou ses dis- ils n'en devenaient pas les propriétaires absolus. Ils n'taient
cours seraient sans sol. S'il excelle en quelque chose, c'est pas exemptés des taxes locales. Il était ourvu à-ce que le
dans l'art de l'invective etde l'attaque, et cette après-midi, il gouvernement disposerait des deux tiers des terres etremet-
a fait une attaque des plus indiscrètes contre l'honorable trait le produit de la vente à la compagnie, tandis que la
député de Westmoreland. L'honorable monsieur peut bien compagnie ne disposait que d'u tiers des terreà; la raison
se défendre lui-même, et je n'entreprendrai pas sa défense; évidente de cet arrangement était d'empêcher un monopole
mais je désire témoigncr d'un fait qui est venu à ma connais- des terres au Nord-Ouest. Lorsque le contrat Allan était
sance, et j'en appelle à l'honorable ministre des Financos, en délibération, une des plus fortes objections soulevées
pour qu'il corrobore de son témoignage le fait que l'accu- par la gauche fut qu'il tendait à la création d'un monopole
sation portée contre l'honorable député de Westmoreland, des terres, et lorsque l'honorable député de Lambton présenta
savoir, qu'il a en aucun temps été influencé par le déiir de son bill, il veilla à ce que ce monopole fùt évité au moyen
rentrer dans le ministère, est contraire à la vérité-j'allais de la clause à laquelle j'ai fait allusion.
di e que cette accusation était fausse et scandaleuse. J'ai L'Acte de 1874 et le présent contrat diffèrent encore sous
connu cet honorable député lorsqu'il siégeait avec moi dans un rapport important, Il était distinctement prescrit par
l'Assemblée législative locale, et qu'il était le collègue de l'Acte de 1874, que de la somme payée aux entrepreneurs
l'honorable ministro des Finances.. Je l'ai connu bien des serait déduit Je coût total des explorations et de toute
années après, lorsque lui et moi, nous étions collègues, et je partie du chemin de fer construite par le gouvernement.
l'ai toujours connu comme étant au-dessus du moindre D'après le présent contrat, nous donnons au syndicat les
soupçon de convoiter un portefeuille. Il ne s'en est terres et la propriété absolue d'une partie du chemin de fer,
jamais soucié, et lorsque dans une certaine occasion, il s'est dont la construction coûtera au moins 828,000,000 au pays.
laissé gagner à accepter une position dans le cabinet, il a L'honorable ministre des Chemins de fer a a@î né de propos
résigné ensuite, parce qu'il désapprouvait la politique du délibéré aujourd'hui, ainsi quil l'a affirmé témérairement
gouvernement. Plus tard, lorsqu'il devint membre du gou- dans une autre occasion que la conclusion de ce contrat
vernement dans lequel j'ai été son collègue, nous eûmes la était autorisée etjuStifié3 par l'Acte de 1874. Jene arlerai
plus grande difficulté à lui faire accepter une place au pou- plus de @et acte, mais j'ai cru devoir signaler ce deux ou
voir. Il n'y a pas d'hommes dans la province du Nouveau- trois points remarquables pour établir que si le présent con-
Brunswick, etje maintiens qu'il doit y en avoir très-peu à la trat n'a aucun rapport avec l'Acte de 1874, c'est qu'il en est
Nouvelle-Ecosse qui croirait qu'il y a la moindre raison une violation. Si le contrat eût été rédigé conformémenta ux
de formuler une accusation aussi monstrueuse, aussi atroce restrictions spécifiées dans cet Acte, il n'y aurait eu qu'à le
que celle portée contre l'honorable député de Westmoreland. déposer sur le bureau de la Chambre et trente jours plus tard
Je laisse à l'honorable député, le soin de répondre, s'il le il serait devenu loi par le fait même.
juge nécessaire, à la longue attaoue faite contre lui. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de suivie pas à pas

Qu'on me permette de dire quelques mots concernant l'honorable monsieur dans ce qu'il a dit à propos du fait que
l'Acte de 1874, qui, comme le prétend l'honorable ministre le gouvernement précédent lorsqu'il arriva au pouvoir et se
des Chemins de fer, l'autorisait ainsi que ses collègues à se trouva anfaced'un déficit, nonobstant les surplus qui S'étaient
rendre à Londres entamer des négociations pour l'exécution accumulés depuis des années, a été obligé d'imposer au
d'un contrat, et en fin.de compte, à signer un contrat comme peuple de nouvelles taxes qui eussent produit un revenu de
celui qui est déposé sur le bureau de cette Chambre. 2i,000 83,000,000, si le mouvement commercial fût demeuré aussi
arpents de terre par mille ou 50,000,000 en tout, et $10,000 considérable que les années précédentes.
par mille ou environ 827,000,000 en espèces, en tout, La stagnation des affaires, dans le pays, bien que ai sou-
outre les intérêts sur telle autre somme dont on aura vent et ai formellement attribuée par ces honorables mes-
a convenir, lesquels intérêts devront être payés pendant sieurs à la mauvaise administration du dernier
ans, voilà les dispositions de l'Acte. Les honorables députés ment, était simplement due, ainsi que le reconnaîtra tout
prétendront-ils q n'arpent pour arpent,les 50,000,000 d'arpents homme le bon sens, à la dépression générale du commerce,
de terres valent autant quo les 25,000,000 que doit recevoir dépression qui a au son contre-coup chez nous. Bien que
le syndicat? Quiconque connait la nature de la région et a nous disions en théorie que l'imposition de tant de taxes soit
lu l'Acte de 1874 qui dit: " des terres de qualité moyenne le un fardeau additionnel de tant pour le peuple, nous savons tous
long de la ligne," verra immédiatement que les 50,000,000 qu'une augmentation d'impôts ne produit pas toujours une
d'arpents placés de la -sor-te, sont réellement d'une valeur augmentation correspondante dans les revenus. Puisque le
moindre que les 25,000,000 dont 11,000,000 sont près du changement de tarîf ne produisait pas dans les revenus
chemin de fer et 14,000,0 0 sont à choisir partout où les l'augmentation à laquelle on s'attendait, la saule ressource
entrepreneurs voudront, dans la zone fertile. En admettant qui restât au gouvernement dujour, bien "qu'il fût opposé
que les terres fussent de qualité moyenne tout le long de la àre e us pesant lefardeaudu peuple," était d'essayer de
ligne du chemin de for, depuis la frontière d'Ontario jusqu'à d es dépenses par une stricte économie. Le ministre
l'océan Pacifique, à travers les Montagnes Rocheuses et des Chemins de fer a réitéré que nous étions extravagants,
partout ailleurs, les 50,000,000 acres ne pourraient valoir que les dépenses qu'on pouvait contrôler dépassaient do
les 25,000,000 qu'obtiendrait le syndicat aux termes de ce beaucoup le chiffi'e qu'elles auraient atteint ai le gouve'ne-
contrat, et dont 11,000,000 doivent être pris dans les régions ment eût été administré avec économie. Il a plusieurs
fertiles avoisinant-la ligne du chemin de fer et 14,000,000 fois répété que les déficits de ces années me montaient à
choisis par le syndicat où il lui plaira. Est-il un homme $7,000,000, et bien que le contraire de cette affirmation ait
raisonnable qui dira que les terres avoisinant le chemin de été prouvé dans cette Chambre ainsi qu'au dehors, ilpour'ait
fer ne valent pas plus que celles situées à 20 ou à 25 .milles laréitérersans doute et il continuera de lefaire. Ilparaîtne
plus loin ? L'Acte de 1874 dit des terres " de bonne qualité point vouloir admettre que ses déclarations puissent être
moyenne, et non " assez bonnes pour la colonisation." Or erronées malg'é les preuves-les plus convaincantes. L'hono-
" bonne qualité moyenne,"selon l'interprétation.du bon sens, rable monsieur a fait allusion à l'économie exercée dans éon
doitjustifier la juste moyenne des terres de la région à travers département an cè qui concernait les annonces. Il n'y a pas
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de doute qu'on puisse user d'une économie prudente à coi
égard, et que divers gouvernements du pays ont payé pour
des annonces.qui auraient pu être épargnées. Mais il y a
aussi une fausse économie; et l'offre pour la constructionj
du chemin de fer du Pacifique canadien, qui, je l'apprends,
a été soumise de bonne foi au gouvernement aujourd'hui,
montre que parce qu'il a usé de fausse économie en négli-
geant de demander des offres par avis public, le pays court
le risque de perdre 815,000,000. Nous aurons à revenir sur
tous ces sujets. .Nous en avons discuté la plupart à plusieural
reprises, mais il est étrange de voir l'honorable monsieu
déclarer aujourd'hui, relativement aux terres du Nord-Ouest,
que l'expérience a. démontré que les produits nets de la,
vente dos meilleures terres, ne se montent qu'à 16 centins
L'histoire était différente l'année dernière. Le programme et
les intérêts du gouvernement oxigaient qu'il renchérît autant,
quo possible sur la valeur de ces terres; du moins qu'il les
représentât comme valant autant qu'on pouvait le faire
croire à toute personne raisonnable. Mais à présent il est
de son intérêt de prétendre que ces terres valent le moins
possible, et lorsqu'il calcùle la valeur de ces terres à 81,
l'arpent, de prétendre que c'est là tout ce qu'elles valent;
bien qu'en même temps, l'honorable ministre des
Chemins de fer nous dise que même maintenant, si on lui
donnait le droit de choisir, il. pourrait trouver 1,700,000
arpents valant au moins 85 l'arpent.

On a dit que quelques membres du syndicat sont aussi
habiles que l'honorable ministre -des Chemins de fer lui-
même. tout aussi bons juges que lui de la valeur des terres;
et s'il n'y a que 1,700,00U arpents, valant $5 l'arpent, il ne
peut y avoir le moindre doute que ce syndicat réussira à
s'emparer de chaque arpent, ce qui fera 88,500,000. Ces ho-
norables messieurs essaient de défendre la clause exemptant
de droits d'entrée les matériaux qui doivent être importés à
l'usage de ce chemin de fer, les rails d'acier qui, sous l'op-
ration de notre présent tarif deviendraient soumisàdes droits
en 1882, les boulons, les lisses, carvelles, etc., droits se mon-
tant en tout, selon l'honorable monsieur, à $100,000. Il dit
que si le gouvernement construisait ce chemin, tous ces ar-
ticles, ainsi que chtique locomotivo, chaque pelle, chaque
pioche, entreraient en franchise. Osyvoilà une déclaration
extraordinaire de la part d'un défenseur si marquant de la
politique nationale. D'abord, si le gouvernement procédait
aux travaux,' l'exemption de droits sur ces articles profiterait
au peuple et non aux entrepreneurs. D'ailleurs, la règle
bien arrêtée du gouvernement-je crois que c'était aussi la
Tègle bien arrêtée de l'ancienne administration,-c'est que dans
tous les cas où l'on demande ou que l'on reçoit des soumis-
sions pour la fourniture de locomotives, wagons et articles de
cette sorte, le inontant desadroits sur ces articles doit être
ajouté aux soumissions venant de l'4tranger, afin de voir si
elles sont plus ou moins élevées que celles faites en Canada,
et afin d'établir ainsi une comparaison entre les soumissions
de l'étranger et celles faites dans le pays. Sous le contrôle du
gouvernement, tout homme pouvant dans ce pays produire
chacun de ces articles requis pour les chemins de fer,. soit
pour leur construction, soit pour leur équipement, avait ainsi
la protection du tarif; mais d'après ce contrat, nos manufac-
turiers n'ont aucune protection., Les entrepreneurs ont le
droit absolu d'importer de l'étranger tous les articles
spécifiés dans le contrat.

Et maintenant, quant aux impôts :sur les terres, tant.que
le gouvernement les possédait, elles en étaient exemptes, et
tout bénéfice en provenant appartenait au peuple et non à
quelques entrepreneurs. Lorsque les entrepreneurs possé-
deront les terres, au lieu d'être forcés à les faire coloniser,
ainsi que le chef du gouvernement a prétendu qu'il advien-
drait par l'opération du la taxa;tion locale, ils doivent. être
exemptés d'impôts pendant vingt ans, de sorte que s'il leur
plaît.de réserver leurs terres pendant: que le gouvernement
s'occupera de coloniser les blocs alternatifs, ils augmenteront
par là même de beaucoup la valeurides terres'de la compagnie.

. L'honorable ministre a affirmé que beaucoup. de chemins
de fer, dans les anciennes provinces sont exempts de taxes
municipales et il a nommé particulièrement un chemin dans
lequel le député du comté de Saint-Jean (M. Burpee) a de
grands intérêts. Il dit que, par statut spécial, il n'y a pas
d'impôt sur ce chemin. . Il se trompe. .Il paraît imaginer
que la charte de cg chemin a été obtenue par les efforts directs
du, député du comté de Saint-Jean. Je crois qu'on a fait des
efforts pour construire un chemin de ,fer quelconque
avant que,. le député du comté de Saint-Jean .y ait pris
aucune part, et que la charte .existait déjà' depuis quelque
temps. D'autres personnes ont essayé de former une com-
pagnie,,et enfin il en a été formé une; formation à ,laquelle
l'honorable député du comté de Saint-Jean, et d'autres mes.
sieurs ont pris une part active. Ils ont commencé les tra-
vaux de construction sans recevoir un seul dollar de la
province du Nouveau-Brunswick. Ils reçurent une subven-
tion en terres à bois, subvention ayant peut-être une valeur,
mais ces terres ne pourraient être vendues à cette époque,
même à 81 l'arpent Ces terres ont été exemptées d'impôts
pendantdixans, mais le chemin de fer lui-même n'en a jamais
été exempté. Il.a été pourvu àce que les recettes du chemin
fussent soumises aux taxes, précisément de la même manière
que les revenus des.particuliers. Mais en supposant que le
chemin fàt:exempt de taxes, en supposant que la propriété
de cinquante autres chemins en fût exenmpte, tout cela ne
donnerait pas une bonne raison pour forcer la population du
Canada d'exempter de taxes, dans cette vaste solitude, une
compagnie à laquelle nous allons donner assez d'argent pour
construire.toute la partie de la ligne dont elle aura besoin,
et en outre, une vaste étendue de terres. Je ne tiens pas du
tout à suivre l'honorable ministre plus loin. La question
dont il s'agit réellement, est la motion do l'honorable député
.de Shelburne (M. Robertson).

On nous fuit savoir, et je le crois, qu'un nombre de capi-
talistes canadiens, aussi respectables que n'importe qui dans
le pays, ayant autant d'influence que n'importe qui et tous
passant pour avoir de grandes fortunes, ont proposé d'en-

:treprendre la construction du chemin de fer à des condi-
tions beaucoup plus, favorables pour le pays que celles
contenues dans-le contrat.

Nous demandons done à la Chambre d'attendre jusqu'à ce
qne le gouvernement qui reconnaît avoir reçu une telle pro-
position,la soumette à la Chambre et jusqu'à ce que nous
ayons eu le temps de nous renseigner sur tout ce qui y a
rapport. Il ne suffit pas M. l'Orateur, de dire que c'est une
farce, une tromperie, un tour qu'on joue, car j'ai entendu
qualifier de la sorte cette proposition. Les hommes qui ont
signé ce document se déclarent prêts à déposer une somme
ronde entre les mains du gouvernement comme garantie de
l'achèvement des travaux et de leur bonne foi, et ne sont pas
de ceux qu'on pourrait entrainer à prendre part à une conspi-
ration politique, quand bien même la gauche concevrait un
pareil projet. Pour moi, j'ai entendu.dire pour la première
fois qu'on avait l'intention de former un nouveau syndicat,
pendant mon voyage entre Saint-Jean et Montréal. En
arrivant à Ottawa, j'ai trouvé que tous ceux auxquels j'en ai
parlé savaient fort peu de chose excepté qu'il y avait dans les
journaux des.rumeurs auxquelles ils attachaient assurément
fort peu d'importance.. .Ces capitalistes se sont mis en avant
d'unefaçon spontanée et parmi eux, il se trouve, je crois,
des amis politiquesdes deputés de la droite. Le pays sera
d'opinion que cette proposition mérite une considération res-
pectueuse, soignée et pl0eine dattention de la part du gou-
vernement et de cette Chambre. Le gouvernement fédéral
devrait pourson propre bien, s'il n'est pas complètement in-
fatuéde. sa positionveiller à ce qu'on. ne le soupçonne pas
encore plus, en refusant d'accorder du temps pour prendre
cette proposition en considération.

Dans toutecette' affaire, il a agi,-je le lui. dis en toute
sincérité, et. franchise et. j'espère sans :l'offenser,-de ma-
,nière,à inspirer. des soupçons graves à la population dq
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pays. De tous les côtés, il y a des gens qui demandent
pourquoi le gouvernement est devenu une des parties à un
pareil contrat et pourquoi il a essayé de l'imposer au pays
de cette façon extraordinaire ; quant à moi, je n'y trouve
aucune réponse. Qu'on me permette de le dire à ces mes-
sieurs, car je veux être fianc avec eux,-il y a des gens qui
leur imputent des motifs de corruption. Je ne puis croire
que ces soupçons soient fondés, et cependant je ne peux nier
qu'ils existent, et aucun homme raisonnable etde bon sens
ne peut nier qu'il y amatière à soupçon. Il y a quelques
mois à peine, les membres de la droite nous ont dit que
c'était la politique bien arrêtée du gouvernement de cons.
truire le chemin de fer comme entreprise du gouvernement..
Ils nous ont fait des calculs détaillés pour nous prouver, à
nous et au peuple, que le chemin pourrait être construit
comme ouvrage du gouvernement, et que le coût on serait.
défrayé par' le produit de la vente des terres ; qu'il y aurait
ainsi un fort surplus d'argent au bout de dix ans, ou d'argent
dû, et qu'il resterait encore une vaste étendue de terres dont
on aurait à disposer. Ils ont affirmé alors que la politique
qu'ils se proposaient d'adopter était une politique sage et
sûre; mais à présent ils disent que le contrat actuel est
le meilleur qui ait jamais été proposé au pays, tandis que
nous disons que c'est le pire. Autrefois ils nous ont dit que
l'autre projet était le meilleur qu'on pût soumettre. A peine
le parlement avait-il été prorogé que trois de ces mesBieurs
partirent pour Londres. Avant leur départ, le premier mi-
nistre annonça, dans un discours de pique-nique, qu'ils
avaient reçu des propositions de quelques compagnies pour
la construction de ce chemin ; que ces propositions étaient
du caractère le plus favorable, tellement favorables que si
elles étaient acceptées, le peuple serait soulagé de toute
charge et de toute responsabilité; que cela mettrait fin à
l'augmentation de la dette et à l'augmentation des impôts.
Mais ils n'ont pas considéêé que ces propositions étaient.
assez lavorables. En tout cas, ils ont cru qu'il valait mieux
transporter les négociations à Londres, où l'on pourrait faire
beaucoup plus, et ils se rendirent dans cette ville; de là, nous
appîlmes, de temps à autre, qu'ils réussissaient à merveille;
mais vers l'époque de leur départ, nous reçûmes les princi-
paux journaux de Londres qui, tous, presque sans exception,
et quelques-uns étaient des publications commerciales sé-
rieuses qui ne s'occupent jamais des partis, condamnaient la
conduite de nos ministres en Angleterre, que l'un d'entre eux
qualifiait d'un mélange de mystère et d'emfbarras. D'une
manière ou d'une autre, ils ont réussi, lors de lour séjour à
Londres, à repousser chaque capitaliste qui est allé les
rouver, à créer des soupçons dans l'esprit de tous ceux aux-

quels ils ont eu affaire, et à exciter la profonde aversion et
les soupçons des principaux journaux de la métropole, jour-
naux qui sont une puissance dans le monde, et particulière-
ment dans le monde financier. Mais lorsque le premier
ministre est arrivé à Hochelaga, il a annoncé qu'il avait
conclu un marché-un contrat définitif, quoiqu'il n'eût pas
d'autorité pour conclure un tel contrat-et que les condi-
tions du contrat étaient telles que M. Mackenzie lui-même
se verrait forcé, quand elles seraient connues, d'admettre, de
son siége en Chambre, qu'elles étaient infiniment supérieures
celles qu'il espérait ou à celles qu'il avait essayé d'ob-
tenir. Puis il s'écoula du temps et on sut bientôt qu'un
contrat définitif n'avait pas été conclu,pas même un semblant,
mais qu'il y avait une convention qui devait être complétée
dans le pays, et nous attendîmes de bonne volonté que les
conditions du contrat fussent définitivement réglées. On
apprit enfin que ces conditions avaient été réglées et on
nous assura qu'elles nous seraient révélées aussitôt après
qu'elles seraient soumisesau gouverneuren conseil etapprou-
vées. Mais au moment où le publie s'attendaità ce que cette
approbation serait donnée,au moment où les conditions furent
annoncées au pays, nous découvrimes que d'une manière ou
d'une autre la dignité du Parlement venait s'interposer pour
empêcher que ces renseignements fussent fournis:au public.

M. ANGLIN

Ces messieurs se trompent grandement s'ils e'imaginent
qu'on peut en imposer au public en prétendant que la di-
gnité du Parlement s'interpose entre lui et son droit dei con-
naître les conditions auxquelles ses représentants ont co-
senti pour son compte. La dignité du Parlement ne sera
pas maintenue ou augmentée par unecirconspection pareille.
La dignité du Parlement est maintenue on établissabt une
sympathie parfaite entre la majorité des députés et le peuple;
en adoptant franchement et ouverteme.nt un programme
que le public puisse approuver. , Màis la population du
Canada déteste ce qui est secret, et le seuf fait que le gou-
vernement a tellement gardé le secret quant aux conditions
du contrat, a suffi pour créer, et crée efileetivement des soúp-
.çons et de la défiance parmi toutes les classes dq notre popu-
lation. Tandis que le gouvernement ne voulait pas nods
laisser connaître toutes les conditions, il s'y est pris de ma-
nière à nous laisser savoir les quelques conditions qui pa-
raissaient favorables, celles qu'on croyait que le peuple
approuverait nécessairement. Il nous a dit, aussitôt que le
parlement s'est assemblé, que lorsqu'il a été connu qu'un
arrangement avait été fait avec une compagnie pour cons-
truire ce chemin, que le peuple avait été débarrassé d'un'e
source de soucis qu'il avait été soulagé d'un sentiment qui l'b-
sédait et qui pesait sur lui,bien que quelques mois auparavant,
ces honorables messieurs eussent annoncé au peuple que ce
chemin pouvait être construit sans qu'il lui en coûtàt un
seul dollar. On a dit de tous les côtés qu'il était de la p'us
haute importance que des limites fussent imposées à nos
dépenses sur ce chemin de fer. Je crois que le ministre dés
finances a été l'un de ceux qui félicitèrent le peuple ce ce
qu'enfin une limite avait été fixée aux dépenses:qu'il avait à
faire. Ces messieurs s'efforcèrent ainsi, l'un- après l'autre,
d'éviter de donner an public les renseignements auxqéels il
avait droit, jour ne pas lui laisser savoir d'une façon
précise quelles étaient les conditions du contrat et pour
attendre ensuite la décision du public à leur égard ; mais ils
donnèrent des renseignements transmis et modifiés de ma-
nière à endormir les soupçons et à créer de fausses espé
rances parmi le peuple, qui n'a pu avoir une idée
exacte mais une idée fausse et erronée des conditions du cou-
trat. Or, M. l'Orateuîfèn arrivant au parlement que trou-
vons-nous ? Le même secret, la même résolution de refuker
des renseignements. On ne respecte plus la dignité du par-
lement, nous ne sommes plus cette corporation toute-puis-
sante ainsi qu'on nous appelait avant notre réun on dans rette
Chambre, car on nous refuse les renseignements auxquols
nous avons droit et qui auraient dû être présentés ,a la
Chambre sans que nous les demandions. Voyons l'époque
à laquelle nous avons été convoqués, quelques jours à peine
-avant Noël. S'il y avait urgence pour une telle précipita-
tion, pourquoi ne nous g-t-on pas convoqués un mois ou tix
semaines plus tôt, afin, dans tous les cas, de montrer au
monde entier le semblant d'un désir de la part du gouverne-
ment de faire considérer cette question importante d'une
façon calme, au lieu de nous convoquer quelques jours avant
Noël et de nous menacer ensuite du refis de nouà laisser ren-
trer dans nos foyers durant les vacances si -nous ne ratifiions
ces résolutions sans plus de délai. Les ministres ont subsé-
quemment changé d'avis, parce qu'ils ont trouvé que leurs
partisans ne voulaient pas aller jusqu'au bout en cette cir-
constance, et il a été fait un arrangement qtii, tout en étant
une modification de l'intention première, 'a eu nécessaire-
ment pour résultat d'exclure du parlement pour un jour ou
no deux, après la rentrée, les députés des p.rovinces
maritimes.

La conduite du gouvernement a confirmé le peuple
dans l'idée qu'il y a dans cette affaire, quelque' chose
qui ne supporte pas le grand jour, et lorsque, le gouverne-
ment refuse de considérer une offre tellé que celle;quinous
le savons, lui a été soumise, il doit connaitre jusqu'à quol
point les soupçons du peuple croîtront et il doit être:'prêt à
.défier l'indignation pu ique. «
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Le public, nous dit-on, est le pire tribunal auquel on

puisse soumettre une question de cette sorte ; cependant
notre constitution ne connaît pas d'autre tribunal en dernier
ressort. Tant que la droite a pu en imposer au peuple
et le tromper au point de lui faire croire que la dépression
qui existait était due au manque d'activité du gouverne
:ment; elle l'a courtisé et louangé. Mais même alors elle'
n'osait exposer au peuple cette politique nationale que l'on
prétend être approuvée du peuple aujourd'hui. Elle n'a pas
osé>lti dire qu'e allait taxer le sucre de l½ centin par livre
poui le bénéfice de quelques raffineurs, les tissus de laine des
classes ouvrières de 50 à 60 pour cent, la flanelle et les cou-
verturesde laine de qualité inférieure de 35 à 40 pour cent.
Elle n'a pas non plus, à cette époque, mis le peuple dans sa
confidence. Quand il plaît à l'honorable ministre des Che-
mins de fer, il parle de l'intelligence du peuple,. et lorsqu'il
lance ses menaces et ses calomnies à des-députés, il dit qu'il
on appelle à l'intelligence du public. Le gouvernement
doit il fait partie n'a jamais osé soumettre au public sa
grande politique nationale. S'il l'eût fait, il ne serait jamais
arrivé au pouvoir.- Le refus du gouvernement de nous
donner les renseignements que nous demandons, doit nous
faire conclure qu'il a en sa possession des propositions meil-
leures que celle qui nous est soumise. Si nous avions toutes
les propositions sous les yAux, il est plus que probable que
nous en trouverions de meilleures que celle qu'on dit être la
plus avantageuse et qu'il y a, en Canada, des hommes prêts
à.construire le chemin de fer à des conditions infiniment
plus favorables que ceux du contrat du syndicat. .

On nous a dit, dans le discoure d'Hochelaga, qu'un grand
avantage de ce contrat était que des étrangers étaient con-
prià dans.le syndicat, qu'Allemands, Français et Américains
devaient s'unir pour rassembler cette immigration que nous
attendons depuis longiemps et qui n'a pas encore comien-
cé. Il n'y a que quelques années, une clause fut insérée
dans le-contrat Allan afin d'exclure les étrangers. A cette
époque,,le yankee était une abomination; on ne pouvait
même à peine toucher son argent sans se souiller. Aujour-
d'hui; ces mêmes messieurs.se plaisent à nous dire qu'un des,
grands avantages de ce contrat est l'inérêt qu'y -prennent
desAméricains. On nous a ditque le.syndicatétait composé
de grands capitalistes qui avaient par eux-mêmes assez d'ar-
gent ou le contrôle d'"ssez d'argent pour bâtir cinq chemins
de fer comme celui-là. Eh ! bien, lorsque les noms furent pu-
bliés, le. peuple commença à se demander quels étaient ces
richards, , Les plus riches étaient des Canadiens. La puis.
sante maison financière anglaise paraît être sans ressources
énormes.. Nous ne : savons pas grand'chose des. maisons
américaine -et allemande;- nous ignorons jusqu'à. quel point
elles.sont engagées dans l'affaire, quel est le capital qu'elles
doivent y placer, nous ne pouvons rien en savoir d'après le
contrat. Nous savons qu'aucun de ces messieurs, si le con-
trat venait à être ratifié; n'aura occasion de dépenser beau-
coup d'argent. Le gouvernement devrait s'arrêter et réflé-
chir un peu, s'il tient à sa réputation dans l'avenir. Si le
ministre des Chemins de fer désire voir poser sa statue sur
son fameux piédeotal, ile premier ministre désire vraiment
voir ériger non seulement sa statue, mais encore voir placer
sur sa tête la couronne dont nous avons entendu parler, ils
devraient, tous les deux, hésiter avant d'encourir tous ces
soupçons, de peur que leurs noms au lieu de descendre à la
posterité couverts de gloire, ne soient entachés d'infamie.
Des sonpçons s'attachent à eunr aujourd'hui. Qu'il me soit
pernis de lè dire à la droite, sur qui tombe, après tout, la
responsabilité, que, bien .qu'elle soit prête à sacrifier ses
opinions privées et son jugement sur l'autel du parti, ainsi
que plus d'un de ses inembres l'a admis à regret dans cette
Chambre, ma>intenant qu'il se présente de nouvelles circons-
tances, m-aintenant qu'elle voit que les intérêts du pays sont.
sans contredit en jeu; lorsqu'une offre de bonne foi, ainsi
que nous-l croyons, a été faite; lorsqu'on peht êconomiser'
au paysdès millions eh espèces et lui conserver des millions
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d'arpents de terre et empêcher tous ces mionopoles odieux,
abomüinables et détestables, qu'elle devrait préférer le bien
de son pays aux intérêts do parti. Aucun de ces monopoles
ne serait créé d'après les offres de la nouvelle .compagnie.
Ceux qui la composent sont des Canadiens qui nous sont
connus pour leur intégrité, leur respectabilité, leur richesse
et leur intelligence; dès hommes incapables de se prêter à
aucune menée équivoque. Il est du devoir de la droite de
considérer térieusement sa responsabilité et ce qu'elle doit de
considération au pays dais les circonstances actuelles qui
sont si sérieuses. Si nous considérons le caractère de la
nouvelle compagnie, et que, d'un autre côté, les hommes
auxquels nous donnons ces allocations et priviléges im-
menses, 825,000,000 en argent et 25,00,00U d'arpents de
terres presque fertiles, priviléges immenses, exemptions et
monopoles au-dessus de toute évaluation et qui sont, ainsi
que l'A dit le premier ministre, des Français, des Allemands,
des Américains et quelques Canadiens qui n'ont pas fait
preuve de patriotisme extraordinaire dans leurs agissements
avec le Nord-Ouest, si nous réfléchissons à cela et si nous
considérons que la nouvelle soumission est l'offre, bonne, de
bonne foi, substantielle, honnête et sincère que nous la
croyons être, nous pouvons éviter toute cette dépense énorme
et ces exemptions périlleuses dont nous sommes menacés et
nous pouvons échapper aux, monopoles encore bien plus te -
ribles qui nous menacent, je puis à peine croire bien que je
sache combien est souple et facile à mener la grande majo-
rité de cette Chambre, je ne croirai pas jusqu'à ce que le vote
m'en convainque d'une façon douloureuse, que ces messieurs
puissent être si traîtres aux intérêts de leur pays, si peu
soucieux de leur prop.:e réputation et de toute convi tion
honnête, que de voter co: tre la proposition qi i nous est sou-
mise en ce moment.

M. WHITE (Cardwell). La sollicitude des honorables
messieurs de l'opposition pour la réputation et la sincérité
des convictions des hono~rables députés midistériels nous
touche, j'en suis certain, bien profondément. Je suis bien sùr
que nous apprécions à leur valeur réelle les aimab!es rezon-
mandations que les honorables députés de l'o pposition nous
ont faites, en nous disant que notre conduite actuelle,
et celle que ces messieurs 'pensent que nous allons suivre,
devront certainement tourner très sérieusement à notre désa-
vantage politique. Si réellement ils ont cru cela, s'ils
étaient sincères, je suis bien sûr que nous aurions eu be"u-
coup moins de ces remontrances qui nous ont été adressées.
Quelle est notre position sur cette question en ce moment?
Le chemin de fer du Pacifique canadien-et je ne vais pas
discuter la 'question ce soir-a été un sujet de discussion
pendant près de -.dix ans. Le public a ou de nombreuses
occasions pondant presque tout ce temps de prendre tout
l'intérêt qu'il pouvait juger à propos dans l'entreprise, en y
plaçant ses capitaux. Deux compagnies fui ont établies en
1872; elles furent en partie fusionnées, et on leur donna un
contrat à des conditions.aussi favorables que celles qui sont
accordées au syndicat -formé dernièrement. Ces messieurs
allèrent en Angleterre, mais ne purent persuader les dapita-
listes do .placer leur fonds dans l'entreprie et furent obligés
de l'abandonner. Que s'eri suivit-il? Les honorables mes-
sieurs de l'opposition vinrent au pouvoir, et le premier
ministre d'alors, comme ministre des Travaux publics, intro.

_duisit un acte éontena~nt des conditions quf certainement
comparées avec celles qu'on propose actuellementde donner
et surtout avec celles qui font la base du contrat du syndi-
cat étaient très favorables. Eh! bien, quel fut le résultat de
ce'procédé? Pendant plus de quatre ou cinq ans, les capi-
talistes de ce pays etdu monde entier purentl'occasion,s'ilsle
jugeaient à.propos, dé faire des soumissions et d'obtenir le
contrat, s'ils pouvaient faire des propositions satisfaisantes
au gouvernement. Péndant près d'un an, une annonce
parut dans les j6urnaux dece pays, de la Grande-Bretagne
et des Etats-Unis, demandant des soin5sionQ tn vertn d'un
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acte du Parlement qui offrait au moins 20,000. acres et
$10,f 00 par mille pour la construction du chemin de fer, et
en sus 4 pour cent d'intérêt sur aucune somme qui pourrait
être demandée par les soumissionnaires. Toutefois, pen-
dant tout ce temps, les patriotes qui se sont précipités à la
délivrance du pays dans sa détresse actuelle, ne furent appa-
remment pas bien empres-és de placer leurs capitaux dans
cette grande entreprise, et l'honorable député de Lambton
fut forcé de dire, à la dernière session, si je me rappelle
bien, qu'après tout ce qu'il avait fait, il en était venu à la
conclusion que l'entreprise était si sérieuwe dans la respon-
sabilité qu'elle entraînait, et dans la dépense qu'elle occa-
sionnerait au pays, qu'il n'y avait pas à espérer de voir
les capitaux particuliers entreprendre l'exécution de ce
travail et qu'il pensait que c'était au-delà des ressources du
pays. Voilà quelle était l'opinion de l'honorable monsieur
l'an dernier. Qu'est-il arrivé depuis? Immédiatement
après la dernière session le premier ministre, dans un dis-
cours qu'il fit dans uu des townships d'Ontario, déclara qu'on
lui a-:a:t soumis des offres pour la construction.de cechemin.
C'était certainement dire au monde, qu'il cherchait des
capitalistes pour construire le chemin de fer du Pacifique
canadien ; que tous ceux qui désiraient placer des capitaux
dans cette entreprise avaient l'occasion de le faire. Il allaen
A ngleterre aveu deux le ses collègues, et de temps en temps,
nous recevions des nouvelles de ce côté-ci, d'abord qu'il
réussissait, ensuite qu'il avait failli, et toutes sortes d'insi-
nuations et de rapports sur la conduite de cet honorable
ministre, mais pas un mot de ces patriotiques et entiepre-
nants capfitalistes qui viennent- d'apparaître annonçant
qu'ils é-aient prêts à venir à son seiours dans 'le temps de
détresse. Et puis, il revint dans le pays, et qu'est-il a'ors
ar iré ? En octobre dernier, nous eùrmes une annonce offi-
ciel e-elle était officielle comme venant de la bouche d'un
ministie, du ministre des Chemins de fer-que les termes
généraux de l'arrangement fait étaient que 25,000,000
d'acres de toerres et $:5,00,C 00, avec les sections existantes du
chemin de fer du Pacifique canadien, seraient donnés au
syn licat, pour construire et exploiter le chemin. Eh ! bien,
où élaient alors ces grands patriotes? Le contrat vers ce temps
n'était pas définitivement compl4té. Le ministre des Che-
mins de fer déclara qu'il ne l'était pas. Des négociations
ét ri; en marche vers ce temps sur quelques uns des
déta 1 ayant rapp'ort à cette affaire. Le contrat ne fut signé
qu'après cet avis, et cependant nous voyons que ces mes-
si u s, qui viennnt nous dire maintenant, si leur offre signi-
-fie quelque chose, que 25,000,0)0 d'acres de terres,
825,000,( 0) et les chemins de fer existants, forment un prix
beaucoup trop considérable pour la construction de ce chemin,
et qu'i's sont prêts à nous donner une bien smeilleure offre-
à prenIre bien moins po.ir l'ouvrage-n'ont pas, dans le
temps, soufflé mot qu'ils étaient disposés à faire mieux pour le
pays que le premier syndic it. Et puis,qu'est-il arrivéensuite?
Voilà plus d'un mois que le parlement et en session, et les con-
diitions déposées sur la table de cette Chambre. Elles ont été
discutées dans toutes les parties du pays; elles ont été publiées
partou', dans t 'us les journaux; et qu'est-il arrivé depuis ce
temps? Jusqu'à la semaine dernière, comme l'honorable
député qui vient île s'asseoir nous l'a dit, ces capitalistes
éminonts, cis patriotes b úlants d'ardeur de délivrer ce pays
des in'quités d un syndicat, et-me permettra-t-on de dire
le mot- lu règne d'un pas ti auquel ils sont politiquement
opposés, n'ont pas en un mot à dire relativement à cette
at, ire, aucune offre, aucune proposition. Ils ont laissé
letrs amis aller dans Ontario, tenir des assemblées d'une
extrémité à l'autre, et ils n) leur on.z pas fait savoir
qu'il y avait une soumission plus avantageuse que le non-
veau syndicat, et ce n'e4t que lorsque les honorables députés
(le l'opposition, s'aperçiurent que tous les efforts qu'ils
avaient faits dans le pays, étaient une affaire manquée, que
ces assemblées de parti n'étaient pas des assemblées enthou-
siastes ...... .

M. WHITE (Cardwoll)

Sir,RICHARD J. CARTWRIGHT. Ecoutez 1 écoutez 1
M. WHITE. Que partout où on les a rencontrés, et ce

n'est pas souvent qu'on les a rencontrés, car l'honorable
député qui vient de dire " Ecoutez I écoutcz ! " n'aimait pas
à être rencontré. Il ne l'a été qu'une fois et ce n'était pas.
de sa faute, et il a été battu dans une ville où il était .bien
connu. Je dis donc lorsque l'on vit qu'il n'y avait anoue
chance de soulever l'indignation publique, ce n'est qu'alors
qu'ils résolurent d'appeler à leur secours un certain nombre
de capitalistes, des hommes distingués, des hommes respec-
tables, je n'en ai pas de doute, mais tous cependant d'une
même nuance politiq.ue.

QUELQUES HONORABLES DÉPUTÉS. Non ! non !
M. WHITE. Quel est le chef de ce syndicat, c'est le

colonel John Walker, d'électorale mémoire, dont lé dossier
figure dans les archives des cours de ce pays. C'est en jetant
les yeux sur ce dossier qu'un savant juge a déclaré que
toutes les eaux du lac Ontario ne pourraient faire dispa-
raître le soupçon, qu'on n'avait pas respecté la vérité, môme
en dépit d'un serment prêté sur les saintes Evangiles. Il est
l'un de ces messieurs que nous trouvons en conférence
intime avec les honorables députés de l'opposition. Êst-il
l'un de ces hommes qui ont été guidés simplement par le désir
de promouvoir les intérêts de son p:ays et d'offrir des condi-
tions meilleures pou- la construction de ce chemin de fer?
Nous avons encore L. H. H. Cook, que nous avions l'habi-
tude de voir en cette Chambre, un homme d'une pureté
et d'une honnêteté extrême pour tout ce qui. se rapporte à la
loi qui concerne les affaires d'élection. Nous fe trouvons
ici en conférence avec les honorables messieurs de l'opposi-
tion, et indubitablement il est poussé tout simplement par
le désir de promouvoir les intérêts du pays, et de nous don-
ner de meilleures conditions que celles que noué avons
devant nous. Et nous avons quelques messieurs de Hatnil.
ton qui ont obtenu des townships de ce district, dont j'ai
l'honneur de représenter une partie dei bonus pour donner au
peuple une ligne de concurrence au chemin de for Northern,
et lorsqu'ils eurent construit ce chemin, ils le vendirent 'au
Northern et réunirent les deux pour opprimer le peuple.
Sont-ce là les personnes qui doivent nous dél vrer du monopole
qui nous menace dans les territoires du Nord-Ouest. Quel-
qu'un prétendra t-il me dire qu'il pense sincèrement que des
hommes d'intelligence dans les aiffairis, des hommes de
moyens, s'engageraient u-érieusenent dans une entreprise
de ce genre, à 41 heures d'avis - dans une entreprise entrat-
nant une dépense de .50, 60, ou 100 millions de piastres,
entraînant des responsabilités sans bornes, pour l'exploita-
tion de ce chemin-que ces hommes auraient, un instint,
la pensée de s'engager ainsi, s'il y avait la moindre pers-
pective que leur offire serait acceptée. Qu'avons-nous vu et
entendu aujour<i'hui : Le chef de l'opposition nous a dit
qu'on lui avait procuré une copie de cette offre. J'ose dire
qu'il en a eu une copie avant qu'elle fûten voyée au gouter
tiement. Et, cependant, on nous demande <le la considéi-'er
comme étant, sous tous rapports, une offre bond ,fie faite
sérieusement dans l'intention de construire le chemin de fer
et non pour la défaite de l'administration.

QUELQUES HONORABLES DÉIPUTÉS. Estayez-le I
essayez- le !

M. WHIT E. Les hono:ables députés savent très bien i e
que leur "l essayez-le " veut dire. Qu'est ci que je trouvé
encore ? Je trouve dans le G.lobe de ce matin et dans le
Free Press de ce soit', deux organes de l'opposition-un
exposé. presqu'entièrement exact des conditiqris' de" ce
nouveau contrat, montrant qu'il aurait éé' fourniàl la
presse de l'opposition par ces messieurs, qui pi-éteri déitagir
de bonne foi avec. le gouvernement, et avoir' fait une offre
bond fide. Ce soir, ces messieurs ont envoyé lëur contrat
aux bureaux de télégraphe de cette ville afin qu'il fût
répandu au loin dans ce pays avant que le gouvérinement
ait en l'occasion d'en considérer les conditions. Toute l'af.
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faire est un.tour peu honorable. Comme dirait Florencel
dans sa pièce du" Mighty Dollar," c'est une affaire montée.
Qui ne sait que dans tontes ces affaires de contrats, l'on'
peut toujours obtenir, une fois le contrat adjugé, des soumis.'
sions pour le faire à meilleur marché ? ' Qui ne sait qu'il
n'y a jamais eu -un contrat de donné soit par le gouver-,
nement du Canada, ou le gouvornement des provinces, ou
par les municipali:és ou individu., sans qu'il ne se présente
quelqu'un offrant de faire l'ouvrage pour moins d'ai'gent, si'
onvoulait le lui donner, mais toujours lorsque le temps des-
soumissions est passé ? C'est ce que tout le monde sait.
Je àuis forcé de dire que c'et simplement et réellement un
procédé peu 'honorable, et je le dis parce que je connais la
gra:ité de ce que je dis comme homi'ne publie respon-
sable à mes électaurs de ce que je dis dans cette Chambre,
que toute cette manière d'agir est un des -tours le plus
méprisables et des moins honorables que l'on ait jamais
joués dans ce pays ou dans tout autre.

On nous a demandé pourquoi on n'avait pas demandé de
soumissions pour ce contrat. Il est intéressant de voir les
variations d'opinion sur ce sujet pendant les débats actuels.
Dernièrement nous entendions l'honorable député de West-
mor-eland (Sir A. J. Smith) déclarer que le gouvernement
n'avait pas d'autorité de faire le contrat. D'autres hono-
rables députés niuson'suggéré, tout dernièrement cependant,
seulement depuis qu'on a en l'idée de faire intervenir un
élément étranger prur faire ce qu'on n'avait pas pu obtenir
par un appel honnête et juste au peuple du pays,7-ces dé-
putés 'nous ont dit qu'on aurait dû demander des sotimissions
pour ce contrat.

Mais lorsque nous remarquons les discours prononcés par
l'honorable chef de l'opposition dans cette Chambi e, celui
qu'il a prononcé sur le discours du trône, celui qu'il a pro.
noncé sur les résolutions mêmes du chemin de ferdu Pacifique
canadien, nous n'y voyons pas que des soumissions
auraient dû être demandées ou que le gouvernement n'avait
pas d'autorité de ftire le contrat. Au contraire, l'honorable
monsieur a dit qu'il aurait été satisfait s'il avait trouvé, en
arrivant ici, que les détails du projet étaient tels 'qu'il aurait.
pu lès appuyer.-Pourquoi on aurait-il agi ainsi, si le gou-
vernement faisait ce qu'il n'avait pas le droit de faire-s'il
avait tenté de produire le contrat sans demander des
soumissions en vertu de l'Acte des chemins de fer. Je répète
que toute cette tactique est-simplement une tentative de faire,
an moyen d'une ruse méprisable, ce que ces honorables
messieurs n'ont pu faire par une honnête et juste discussion
- c'est-à-dire de soulever dans l'esprit du peuple quelque
crainte, que l'on fait de trop bonnes conditions aux messieurs
avec qui on a passé le contrat pour la construction du che-
min de fer. Alais ils failiront en cela comme ils ont failli
dans leurs autres efforts. Le peuple de ce pays ne manqne
pas de sens commun.

Le peuple du Haut-Canada et du Bas-Canada et de toutes
les parties du- Canada, se rappellera ce vieil adage
français "Quand la fille est mariée on a des gendres tant
qu'on veut." C'est précisément la position aujourd'hui. Je
suis convaincu que le peuple regardera cette tactique avec
le même sentiment que la Chambre la juge-c'est-à-dire
avec un sentiment d'humiliation et de honte en voyant un
parti politique recourir à la ruse dont je viens de parler, à
cette ruse'd'un syndicat politique organiké pour renverse
l'administration, non pour construi'e le chemin de fer du
Pacifique. -

M. ORTON. Je désire faire quelques remarques au sujet
de ce contrat. J'ai écouté patiemment pendant plusieurs
jours la.discussion qui a eu lieu,' et les faits que j'ai pu en
rassembler, c'est que les deux partis politiques sont entière:
ment engagés à construire ce chemin de fer tians-continental'
aussi rapidement que les ressources du pays le permettront.
Il est vrai 'que nous avons vu le chef de l'opposition actuelle'
essayer -d'bandonner la position où son parti a été placé

par les actes de l'ex-premier ministre. Nous avons entendu
le -chef actuel déclarer en plusieurs occasions, pendant ce
parlement et le préeédent, qu'il serait préjudicinble au pays
de remplir nos oblijations envers la Colombie britannique.
Il a voulu effrayer le peuple pour lui faire violer le traité
avec 'cette province. Il a' essayé de faire croire au
peuple que la taxe qui ser-ait la conséquence de' la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique canadieni, serait ruireuse
pour notre pays, et qu'on devrait l'abandonner. Je pense que
les deux partis politiques, malglé la position prise par
l'honorable chef-de l'opposition, sont entièremeut engagés à
poursuivre cette 'entreprise.

La seule question que nous ayions à considérer dans l'oce-
casion actuelle, est de @avoir si les ressources du Canada per-
mettront la construction du chemin de fer, suivant les con-
ditions de ce contrat ? Si nous convenons que nos i essources
le permettent et que cela n'augmentei a pas le far-
deau des taxes, alors les deux partis politiques devraient,
comme des hommes dévouée à leur pays, s'unir pour faire
réussir le projet actuellement soumis à la Chambre. L'in-é-
rét sur l'argent sera probablement le premier fardeau que
le peuple resser.tira. Le montant total des boni donnés à
la compagnie sera de 853,000,000, soit les $25,0U,000 en
argent et les $28,090,000 en chemins de for construits et à
construire. On peut avoir l'argent à 5 par cent, 'et proba-
blement à un taux moindre-et cela s'é!èverait à peu près à
83,000,000 par an. Ceux qui te rppellent la discussion.qui
eut lieu dans cette Chambre sur le contrat Allan, se
rappélleront en même temps que c'est .la somme que le
gouvernement d'alors regardait comme devant être notre
chairge annuelle. Il est vrai que l'honorable député de
Lambton (M. Macken;ie) lorsqu'il était chef du gouverne-
ment., ne s'est chaigé qu'avec terreur d'entreprendre
l'ouvrage et de le faire exécuter rapidement. En même
temps il était toujours décidé à poursuivre l'entreprise et
montra une sagesse dans ses niesurs, que le chef actuel de
l'opposition ferait bien d'imiter. Dans la discussion qui eut
lieu sur 'les résolutions présentées en 1874. le député de
I ambton, déclara que l'on ne pourrait pas changer les con-
ditions de l'union avec la Colombie britannique, sans le con-
sentement des deux parties contractantes, et que le gouver-
nement était 4enu de continuer les travaux. Il montrait qu'il
comprenait toute la responsabilité que comportait cette
entreprise.

"Ils voulaient que l'entrepreneur qui assumait la responsabilité leur
démontrat comment, avec une po:'ulation de 4,000,0) on pouvait cons-
truire un chemin de fer de 2,500 milles de longueur, travers -nt sur pres-
que tout son parcours, une région inhabitée dont la plus grande partie
est tires accidentée, lis ont maintenant à prouver comment il est possible
de remplir les conditions de l'union avec la Colombie an 1 lise, sans im-
poser de taxes trop onéreuses au pays. Il (M. Nlackenzie répondit que
la chose-était impossible. Il (. Mackenzie) croyait que,. quel que fut

let grnu, le p ye aurait à fournir les capitaux neces aires pour cons-

Telles étaient ses opinions en 1874. Aujourd'hui ne doit-
il pas de la reconnaissance au ministre des Chemins de fer
qui vient de soumettre à la Chambre un projet qui assure
la construction de cette ligr.e et son exploitation pendant
dix ans, probablement à perpétuité, moyennant une somme
qui n'augmentera pas les charges du peuple, tout en donnant
do grands avantages au pays? Je lirai encore un ou deux
extraits pour faire voir que le député de Lambton compre-
nait les difficultés de l'entreprise. En voici un

"Inutile d'espérer que, d'ici à bien des années,,l'on puisse entre-
prendre cette ligne; je parle au point de vue commercial."

Ne doit-il pas de la reconnaissance au ministre des
Chemins. de fer qui nous soumet un pla qui en fait une
entreprise purement commerciale. .Il disait encore:

" Il est de toute évidence que si nous attribuons une certaine valeur
aux terres du granit Nord-Ouest, il nous faut un accès facile à ces terres,
et toute mesure ayant pour objet dautoriser les compagnies d entrepre-
neurs, le publi et les immigrants à pênetrer dans cette région, est une
mesure exesivemenit d5s"rble."
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L'honorable monsieur devrait être flatté, ce me semble' syndicat ne pourra disposer des siennes. L'augmentation

de voir le gouvernement actuel mettre en pratique les de notre revenu-provenant de cette source'-devieiÎdra'
opinions qu'il a exprimées. Pendant qu'il était au pouvoir, considérable et les provinces les plus anciennes peront
il essaya, je me rappelle, d'ouvrir des communications avec soulagées d'autant.
le Manitoba, en construisant une ligne de la baie du Ton- Mais, M. l'Orateur, il y a encore d'autres avantages dôit
nerre à Winnipeg, mais il négligea de donner à l'entreprise la province de l'Ontario profitera particulièrement. la
185 milles de la partie la plus difficile et dépensa inutile- construction de cette ligne traversant une grandeéteidile
ment des sommes énormes aux écluses de Fort Francis, etc. de notre territoire, nous donnera, entr'autres, cet avantage:
Le gouvernement actuel s'est eflorcé de réaliser ses vues, et je veux parler de la section au nord du lac Supérieur qui
a commencé par adjuger cette section de 185 milles de ouvrira non-seulement une contrée éminemmept propre à
maniére à compléter la ligne de Vinnipeg et ouvrir les la colonisatior, mais très-riche en bois et en mineraux,e
teires du Nord-Ouest à la colonisation. Un autre député dont le gouvernement de l'Ontario tirera a revenu immense.
s'est vivement ému à propos de cette question. L'honora- Il pourra vendre ses fonds de bois et ses terrains miniers,
ble député de Bothwell (M. Mills) disait en 187V : vente dont la popuhtion de cette province retirera elle-même

" Il y a quelques années, M. Fleming calculait que l'intérêt du enpilal de grands avantages. Ce territoire une fois ouvert nous profi-
nécessaire pour la construction et l'exploitation de la ligne, d'ici à tera sous plus d'un rapport. La ligne elle-même se creera.un
plusieurs années, s'élèverait à $14,000,000 par an." - trafic considérable en transportant du bois de service dans la

M. MILLS. Si I honorable monsieur vent bien examiner région des provinces où il n'y a pas d'arbres, et où'le bois'de

le rapport de M Sandford Fleming, il verra que cette cita- service est rare et commande des prix eleves. Le bois de la;
n Pt , côte nord du lac Supérieur et même celui qu'on exploite surtion est empiruntée au dit aapport. le prolongement du Canada Central, trouveront un iarché
M. .ORTON. L'honorable monsieur craignait que la dans cette contrée.

ligne ne coûtât au pays $14,000,000. Ne doit-il donc pas do Je viens d'examiner le contrat dans son ensemble. J'ajou-
la reconnaissance au gouvernement qui va construire la ligne te-ai qu'après avoir suivi le débat attentivement, sans
sans qu'il en coûte au pays plus de $3,000,000 par année ? passion et avec la ferme détermination d'arriver à une con-

Un autre député a fait aussi quelques observations dont clusion équitable pour le pays, je crois que ce projet est le,
je veux dire un mot. C'est le repiésentant de Wentvorth- meilleur qu'on ait jamais soumis à notre parlement,-qu'il
Sud"qui a noblement aidé son chef à dépeindre l'epouvan- est immensément préférable à tous ceux que l'on a soumis
table montant de taxes que cette entreprite va nous imposer. à cette Chambre, et j'ajoutei ai que ce projet a déjà reçi un
Je me rappelle très bien la drte de son discours. Il a dit, commencement de réalisati< n. Le contrat nous est soumis,
en 1876, que si notre ligne du Pacifique devait nous coûter il est signé, nous savons exactement ce que la ligne nous
autant qu'a coûté i' " Union Pacifie," nous aurions à dé- coûtera et nous allons pouvoir examiner si nos ressources
penser 83u0,000,000. Il a bien voulu réduire depuis ce mon- nous permettent de le faire exécuter.
tant à $200,000,000. Mais il ne croyait pas alors qu'on pût Il est vrai, M. l'Orateur, qu'on a fait plusieurs objections
construire la ligne pour cette somme. Il ajoutait encore: aux détails du contrat. Or il y a toujoursdeux parties à un
" Si cette ligne est jamais achevée, il faudra une subvention marché, et doit-on s'étonner que dans un marché très-avanta-
annuelle de $6,000,000 pour l'exploiter." Or, d'api ès le geux, comme ensemble,-et ce sont les points principaux
plan soumis à la Chambre, la construction de la ligne ne qu'il faut considérer d'abord,-quelques détails laissent à
coûtera pas $20J,000,000, mais$78,00O0,000, et l'exploitation désirer, détails que les membres du cabinet ont, sans- le
coûtera au pays la somme atnnuelle de $3,000,000. i'hono- moindre doute, parfaitement compris, mais qu'ils ont dû
rable monsieur devrait donc témoigner sa gratitude au gou- admettre, les considérant d'ailleurs comme d'une importance
vernement et, s'il a un peu de patriotisme, lui prêter son fort secondaire ?
plus chaleureux concours. Les terres du syndicat sont exemptées de taxes, et c'e t

J'ai dit que l'exploitation de la ligne ne nous coûterait un détail sur lequel on a beaucoup insisté. J'avoue que cette
pas plus de $3,000,000 par année. Je puis même démontrer, clause ne m'a pas grandement alarmé, surtout quand j'ai eu,
je crois, que cette somme ne sera point payée par notre constaté, en relisant le contrat et en écoutant la déclaration
population. D'abord, il sera dépensé ties sommes considé- du premier ministre, que les terres seront cédées au Syndi-
rables et si, comme nous l'affirme l'honorable ministre des cat, seulement après que chaque section de vingt milles aura
Chemins de fer, c'est l'intention du syndicat de construire été achevée. Le syndicat ne pourra pas maintenir cette
la section des prairies le plus tôt possible, il devra amener, exemption en refusant de prendre des lettres-patentes de la
dans cette région une immigration considérable, -s'il veut couronne, tant qu'il-n'aura pas trouvé, d'acheteurs, mais, il
réaliser ce projet. Il faudra, au moins, 6,000 ouvriers pour sera forcé d'accepter des paiements partie en terres, à ,mp-
construire la section des prairies dans trois ans. Cela sure que les travaux avanceront. Il en résulte que.cette
entraînera des dépenses considérables et donnera un élan exemption de taxes est limitée à une période de vingt ans,
immense au commerce de cette contrée. Non-seulement, et, selon moi, il est juste que la population de cette contrée.
notre population augmentera, mais nous aurons la prospérité. supporte sa part des frais de construction de la ligne., De-,
Il s'ouvrira, au Nord-Ouest, un marché pour les produits de puis dix ans, le comté de Wellington a souscrit plus d'un
nos manufactures, un marcié important qui augmentera million de dollars pour la construction de lignes rivales et
chaque année et dont la population de tout le pays béné- nous nous sommes volontairement taxés nous-mêmes.
ficiera. Nous savons, ci outre, que cette région une fois M. BLAKE. Vraiment 1ouverte, sa population augmentera rapidement et contri-
buera à augmenter notre revenu, en diminuant considéra- M. ORTON. Pour profiter des autres lignes et ouvrir
blement, par là même, le fardeau qui pèse sur nous. Nous de nouveaux districts.
savons aussi que, grâce à la construction de la ligne, le M. BLAKE. Et vous ne voulez pas que le Nord-Ouest
gouvernement pourra vendre ses terres ; et, à ce propos, je en fasse autant.
ferai observer a la Chambre que les terres di gouvernement M. OIRTON. J'aruive tout-à-l'heure à ce point. On noUs a
seront recherchées les premières, pour la raison toute simple dit que cette exemption de terres créerait un monopole, et
qu'il offre gratis un honestead de 160 acres à tout colon de que le syndicat garderait ses terres bien longtemps avant de
bonne foi, et que chaque colon achètera, sans doute, 160 les vendre, mais nous savons que cela n'a point en lieu aux
acres de plus, à $2.50 l'acre, de sorte qu'en réalité, le gouver- Etats-Unis. Nous savons que les compagnies qui ont côns..
nement pourra, pendant longtemps, off-ir de plus grands trait les chemins de fer américains, ne sont que trop. dési,-
avantages et vendre s.ýs terres plus rapidement que le reuses de vendre leurs terres et font, pour cela, des efforts
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qu'aucun gouvernement ne peut tenter. Elles ont des
agences dans presque toutes les villes' de l'Eurôpeet ei
Canada, nous savons que ces compagnies ont aussi des agentsé
qui viennent à toutes les foires dé village, de ville ou de cité,
pour engager notre, population à émigrer aux Etats-Unis.
Le syndicat qui va'construire notre ligne, aura également
intérêt à vendre ses terres et à augmenter1a population dé
notre pays.

Quant au fait que le terrain du chemin sera exempt de
taxes, je crois que c'est un détail bien insignifiant et bien'
peu digne de considération. Le fait que le syndicat est
autorisé à importer en franchise les articles dont il a besoin
pour la construction, afflige profondément' l'honorable
député de Durham-Ouest.,

M. BLAKE. Hear, hear.

M. ORTON. C'est, en effet, une terrible chose qu'on
accorde au syndicat certains avantages de ce libre-échange
que nos adversaires en tant à cœur de donner au pays. Pour
ma part, cette clause me semble très.satisfaisante, parde que,
d'après les renseignements que j'ai pu me procurer, tous
les fabricants dupays, intéressés à cette question, sont
satisfaits, à cet égard, de la remise que le gouvernement se
propose de faire aux fabricants qui fourniront, pour' le
chemin du Pacifique, des articles actuellement sujets aux
droits.

Le monopole du commerce de transport du Nord-Ouest
est, sans doute, une question de la plus haute importance
et je ne pourrai peut-être parlor de se sujet avec autant de
confiance que j'ai parlé des autres dispositions du contrat.
Mais j'y vois plus d'un beau côté. En vertu de ce contrat,
ai je le comprends bien, le gouvernement a le pouvoir de
régler les tarifs de transport de manière à faire virtuelle-
ment disparaître les principaux inconvénients qui peuvent
résulter des pouvoirs accordés au syndicat. J'ai. pleine
confiance que le gouvernement assurera cet avantage au
Canada. Je le crois très décidé à agir, d'une manière forme,
dans l'intérêt du peup!e et non dans l'intérêt de ce syndi-
cat ou de tout autre. Je suis sûr qu'il ne manquera pas
d'exercer les pouvoirs qu'il possède. Or quels sont ces
pouvoirs ?

Je vois par l'Acte des chemins de fer, que le tarif est sujet
à révision par le gouverneur en conseil. C'est là un pou.
voir dont il peut faire grand usage dans l'intérêt de la popu-
lation du Nord-Ouest, et aussi dans les intérêts de la popu-
lation du Canada. Si le gouvernement s'assure--comme il
le fera sans doute-d'un tarif juste et raisonnable, à partir
de Winnipeg, sur la section de l'est, nous n'avons à redouter
aucune conséquence désastreuse à ce sujet. -Je crois que les
compagnies de chemins de fer, déjà constituées au Nord-
Ouest, feront, pendant les! vingt années prochaines,
toute la concurrence nécessaire dans la région des prairies,
et si le tarif est raisonnable de Winnipeg à l'Est et des
anciennes provinces jusqu'à Winnipeg, je ne crains pas que
le monopole dont le syndicat semble, au premier abord,
avoir le privilége, puisse nuire à notre population.

On a prétendu qu'un tarif élevé serait à l'avantage des
cultivateurs de l'Ontario. Je ne crois point que les cultiva-
teurs de l'Ontario veuillent s'enrichir au détriment de leurs
frères du Nord Ouest et je n'aurais jamais osé formuler cette
assertion.

Il y a une.clause de l'Acte que je voudrais voir un peu,
plus explicite..et je crois que l'on pourrait encore ajouter, à la
fin de l'Acte, une cause explicative qui fixerait définitive-
ment le sens de cette autre clause. Je ne puis concevoir
que l'on puisse un instant supposer qu'un. Acte passé par le
parlement du Canada,.signifie: " l'intérêt sur capital payé,"
sous forme de bonus, par le gouvernement même, et, selon
moi, la seule interprétation possible.est celle-.i: "le capital
déboursé par le-syndicat dans la construction de la ligne ;".
et si tel est le cas, neus n'avons point à craindre que le tarif
crée un monopole dangereux..

A propos de tarif, il est un point que je désire signaler au
gouvernement; c'est qu'il'devra veiller à ce que l'on
n'établisse pas de distinction en faveur des produits améri-
cains' et préjudiciable aux marchandises canadiennes.
Telle 'est l'appréhension' générale dans les anciennes
provinces qui ont longtemps souffert de distinctions établies
entre les produits américaiñs et les produits canadiens.
J'espère qui'en réglant le tarif de transport, le gouvernement
prendra ses précautiöns à cet égard. Or, si le gouveà'ne-
mént agit comme il Y' esf autorité par. l'Acte général des
chemins' dè fér, il en'résultera que si lé syndicat veut attirer
le trafic améridain sur laligne du Pacifique canadien,il devra
réduire son tarif.de manière à pouvoir faire concurrence aux
ligbe's américaines; et si l'ori accoÉdë le mêmetarif à notre
population'du Nôrd-Ouest, cela lui donnera virtuellement
tous les avantages dé la concurrence avec les chemins de fer
américain, et assurera le transport de tous nos produits et
le tous ceux que l'or pourra obtenir des Etats-Unis, par

notre ligne du Pacifique et' en traversant notre territoire.
Je mentionnerai un autre point, car je veux signaler tous

les détails qui laissent à désirer. Je crois que la garantie
exigée pour la construction et l'exploitation de la ligne
aurait pu êti'e plus avantageuse, et j'espère que lé gouverne-
ment trouvera un moyen, de concert avec le syndicat, de
faire disparaître cette clause inadmissible, relative à la
section du 900 milles, dans la région des prairies. Le bonus
en espèces est de 810,000 pour cette section, et le bonus en
terres do 12,500 acres. Pour la section de l'est, le bonus en
terres est de 15,384 acres, et de 89,915 en espèces, par
mille. En évaluant les terres à81 l'acre, le syndicat recevra
$24,999 par mille pour la section de l'est. Je tiens à signa-
ler ce point. Si le syndicat entreprend de construire dans
l'espace de trois ans la section des prairies, il aura droit à la
subvention, en espèces et en terres, que j'ai mentionnée, et
il sera obligé-s'il exécute fidèlement le contrat-de cons-
truire et équiper 195 milles de la section de l'est. Le mon -
tant auquel il aura droit pour la construction de cette partie
de la section de l'est, serait de $1,514,925, plus 9,615 acres
par mille, soit 2,999,880 acres. La subvention totale, en
terre et en espèces, pour la section de l'est .et celle des
prairies, calculant le tout en argent et évaluant les terres à
$1 l'acre, s'élèverait à $24,764,805. Or, je ne puis m'empê-
cher de croire qu'il' est possible de construire et d'équiper=
cette section des prairies de 900 milles, moyennant $10,000
par mille. L'équipement requis pour le trafic, pendant les
trois années prochaines, ne êera pas naturellement bien con-
sidérable, et je crois que l*on peut raisonnablement calculer
810,000 par mille pour construire la section des prairies; et
si l'on fiisait dévier la ligne au sud du tracé que le gouvor-
neroent se'propose de suivre, on pourrait, je cros, la cons-
truire à beaucoup meilleur marché.

Mais supposons que la section des prairies coûte $10;000
par mille, et yoyons ce que coûteront les 195 milles.de la
section de l'est. J'ai calculé 8lb,000 par mille. Mais je
crains que ce chiffre ne soit trop faible, parce que, si je nie
rappelle bien lés observations de l'honorable député de
Lambton relativement à une. section de cette contrée très
semblable à celle qui se trouve au nord du lac Supérieur, il
évaluait les frais de construction de l'embranchement de. la
baie Georgiende à S80,000'on 885,000 par mille. Je crois
que cette évaluation était fort élevée et tout-.à-fait erronnée;
je crois mê'rie lia'il aété faiLune offre de construire, la seetion
an nord d lac Supérieur moyennant 820,000 par mille;
mais je suppobe que c'eût été une ligne d'un type bien infé-
rieur a célui«que le syndicat devra adopter, aux termes do ce
contrat. J'en ai évalué les' frais à t25,000 par mille, et en
déduisant un cinquième de la' subvention en terre-, on ob-
tient 8,000,0è0.d'acres.pour là 'subvention que le syndicat
receyra, on outre'des fraisde'construction des 900 milles de
la section des prairies&et.de 195 milles de la section de l'est.
Déduisant éncore un million' que le gou vernemient tient e
dépôt' cdine garaitie, ilieste7,000,00' d'acres qu'le syn-
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dicat pourra utiliser et aliéner, s'il le juge à propos. Il tion du Nord-Ouest. Nous devons donc faire face à la diffi-
pourra vendre ses terres à une compagnie qui construirait culté.
une voie ferrée parallèle à notre chemin du Pacifiqu", dans Je ferai maintenant quelques observations au su'et de la
un pays étranger, et cette ligne deviendra hostile à notre proposition du nouveau syndicat, proposition qui est me
Pacifique canadien et aux intérêts de rotre population, si le dit-on, entre les mains du ministre des Chemins 'e fer. Je
syndicat le désire. ne puis me défendre de certains soupçons à'l'égarî de cette

J'aurais désiré voir, dans le contrat, une clause obligeant proposition. L'offre du nouveau syndicat ni'a bi'en I'air
le syndicat, dans le cas où il vendrait ou troquerait ses d'avoir été grandement inspirée par les honorables dëiithî
terres, à déposer le produit de cette vente ou de cet do la gauche.
échange entre les mains du gouvernement qui l'utiliserait M. BLAKE. Non.
de la manière qu'il jugerait la plus convenable, pour la
construction du chemin de fer du Pacifique canadien. Je M. ORTON. Si les rapports des journaux sont exacte, ou
serais entièrement satisf'it, si l'on faisait disparaître ces à peu près, cette offre semble avoir été faite dans les intéi-êts
deux objections,-la pi emière relative à l'interprétration de de l'opposition actuelle, sans la moindre intention :d réàliàer
l'Acte des chemins de fer, la seconde relative ·à cette ce qui, d'après moi, est le souhait, le vif désir de tout cana-
garantie. Je crois que le gouvernement a tous les moyens dien vraiment patriote. Voici d'après le Free Press, organe
de faire exécuter fidèlement le contrat, parce que j'ai con- de l'opposition en cette ville, deux ou trois paragraphes de
fiance dans le syndicat, dans la haute respectabilité dee l'offre supposée du nouveau syndicat
hommes qui le composent, s'il faut en croire les assurances "6. Il donne au gouvernement le ivilege de diffèrer la cnst ction
du gouvernement, puisque de grands capitalistes anglais, de la section de l'est, auquel cas il olre de construire la ligne duSault,
hommes riches et honorables, et des capitalistes français et de :'94 milles de parcours, moyennant une subvehtion-de- L12;0 O.
allemands sont eogagés dans l'entreprise. Je crois que le " 7. Il laisse le gouvernement libre de diffrrer la construction-de la
syndicat ne s'opposerait >as à l'insertion d'une clause dans "section de l'ouest, entre Kamloops et Port-%Ioody. setion quaux termes

sdc 'p , da présent contrat, le gouvernement doit compléter et transférer au
le sens de celle que j'indique, parce qu'elle ne le gênerait syn icat.
aucunement dlans ses opérations financière. J'espère que " . il laisse le gouvernement libre de différer aussi la constructionder
le gouvernement en viendra à une entente avec le sydicat la division des montagnes, sur la section centrale, parcours de 450
à ce sujet.

Mais j'en arrive à une autre question. Dans quelle position Voilà bien, M. l'Orateur, le programme du chef-de l'oppo-
nous trouverions-nous si ce marché n'était pas ratifié par sition : manquer de bonne foi envers la Colombie anglaire
la Chambre ? Nous nous trouverions encore à la merci d'un en différant de construit e la section du chemin de fer-dans
parti dont le programme avoué consiste en quoi ? A cons. cette province ; mettre le Canada sous la dépendance des
truire ce chemin de fer pour relier l'ancienne province du Etats-Unis en différant la construction du Pacifique caua-
Canada au Nord-Ouest en passant sur tun territoi re étranger. dien au nord du lac Supérieur ; ne pas accomplir le 'voei de
S'il est un point sur lequel, à mon avis, toute la population la population du Canada en ne construisant.p1s hil ligne, d'un
du Canada est unanime, c'est le désir de voir construire le 'océan à l'autre, sur le tet rit oire canadien. Le nouveau
plus tôt possible, d'un océan à l'autre, ure ligne de chemin syndicat, je présume, essaiera de faire arriver l'opposition
de for qui ne passera point sur un territoire étranger, mais au pouvoir, lors des prochaines élections, et aidera le
se trouvera toute entière sur notre territoire. Pourquoi '' Northern Pacific " à s'a;surer un tel contrôle sur notre
voyons-nous établies en Canada tant de personnes venues de commerce de transport qu'il sera impossible, dans notre
la Grande-Bretagne et de l'Irlande ? Pourquoi ces personnes siècle, peut-être pour toujours, de faire construire la section
viennent-elle vivre en Canada? Parce qu'elles veulent vivre de l'est et celles de la Colombie anglaise, ce qui va nous
à l'ombre du vieux drapeau, et qu'elles désirent que notre laisser à la merci de la république voisine. Aucun canadien
pays n'ait, pour longtemps, d'autre bannière. Elles croient ami de son pays peut il voter en faveur d'un projet aussi
que nous avons ici toutes les libertés pour lesquelles leurs indigne, aussi déloyal ?
ancêtres ont combattu, que nousjouissons plus amplement de Avant do terminer, je ferai quelques observations relatives
ce4 libertés que bien des dépendances plus anciennes de à la motion qui nous est soumise. Je regrette jusqu?à un
l'empire. Elles c oient que notre constitution vaut mietur, certain point que le gouvernement ne puisse pas se rendre
pour le bonheur du peuple, qu'aucune autre constitution au au désir de l'opposition, ou du moins remettre la dismcission
monde; or nous jouissons de tous ces avantages à l'ombre du. juqu'à mardi frochain, alors que chaque député aura reçu
vieux drapeau anglais, et nous voulons maintenir notre posi- copie de ce neuveau marché avant la reprise de -ce début.-
tion. Mais les ministres peuvent avoir de bonnes raisons pour

Mais si le programme de l'opposition était mis en pra- refuser ce délai. Toutefois, il vaudrait mieux, ce me semble,
tique; si le programme, - indigne d'un patriote,-formulé que le ,arlement prît tout le temps néeessaire pour examiner
par l'honorable chef de l'opposition, était mis en pratique, ce nouveau projet. Quand je vois les généreux partisans
dans quelle position nous trouverions nous ? Chacun sait, que le ministère compte dans cette Chambre, partisans
qu'il y a, en ce moment, des troubles dans l'empire britan- pi êts à les seconder dans tout ce qui est honnête, juste et
nique. Il y a aussi des troubles sur le continent euro. dans les intérêts' du pays, je crois qu'il pourrait faire
péen, et dans quelques années, il pourrait bien surgir des quelque concession et j'espère encore -qu'il fera celle-ci.
complications entre le Canada et la république voisine. Si I A mon avis, il n'a absolument rien à craindre.; je ne
le programme de l'opposition venait à prévaloir, dans quelle crois pas non plus qu'il agisse par crainte, mais qu'il veut
position nous trouverions-nous en pareil cas ? Nous n'au. en finir le plus tôt possible avec ce marché du syndicat. Je
rions aucun accès au Nord-Odest, si ce n'est'en passant sur. crois qu'il en agit ainusi dans la profonde conviction que
un territoire étranger, et nous savons tous les difficultés l'offre du nouveau syndicat n'est qu'une mystification. Mais
soulevées par le gouvernement de Washington, lorsque. s'il en est ainsi, comme les articles de journaux que j'ai -lus
demande lui fat faite de laisser passer, sur le territoire amé- me le font croire, je crois qu'il pourrait, sans , inconvé-
ricain, sir Garnet Wolsley et le corps expéditionnaire nient, montrer un peu de bienveillance ,à l'oppQsitionet
qu'il commandait. Tous les patriotes du pays regarderaient obtempérer, jusqu'à un certain point,. sa demande. iMais
comme une calamité l'adoption du projet du chef de l'oppo- j'ignore si cette conce-sion amènerait quelque .bon résultat.
sition, parce que chacun sait que si l'on établissait la jonc- On pensera peut être qu'en faisant- ces, observationrs, je
tien par le Sault Sainte-Marie, cela mettrait fin au projet manque un peu aux égards que je 'doise. meahonorables
de construire un chemin de fer sur le territoire canadien et amis de la droite et au chef de l'administration. .Mais je
d'obtenir ainsi communication directe avec notre popula- j crois avoir le droit de leur parler franchement -sansqW'on
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me soupçopne noins du monde de manquer de fidélité à'
mon parti.'"Yn "se rappelle que je suis resté fidèle à mon
chef aix sombres jdurs 'de l'opposition;' je comprenais dès
lors, comme tous ses partisans, qu'on avait été injuste enveis
lui et que~le moment åpprochait où la population du Canada
se rallierait de nouvean à ce grand homme d'Etat, le meil-
leur ami de rotre pays, qu'elle témoignerait bientôt sa gra-
titude à celui qui, maintes fois, avait si vaillamment com-
battu ses coiibats. Je crois, donc avoir le droit de parler
franchement et clairement, à propos de certains détails,
sans que personne songe à soupçonner ma conduite et mes
motifs.

J'e me rappelle aussi avoir-contribué à l'inauguration de
cette grande politique nationale si u!ile aux conservatet r i,
et qui produit, en ce moment, de si bons résultats et ftit
augmenter rapidement:la:richesse du pays. Je me rappelle
'épo lue où il: m'était presque impossible d'exprimer ici mesi
opinions et de formuler mes voux à ce propos. Je me
rappelle au-si l'époque: où ce comité d'agriculture
dont les délibérations sont restées mémorableq, fit
cette eniquête minutieuse dont le résultat fut,
d'assurer au parti conservateur. l'appui des culti.
vatenra d'lOintarid et db Qüébec, d'éclaii-er les cultivateurs
sur lura 'propres intérêts ét de les engagr à s'unir aux
fabricants et autrestindustriels pour inaugurer dans l'intérêt
génral dé la pbplatiorti, 'ino grande politique trationale que
le chef de l'idmmistration'actuelle devait mettre à effet. Si
donc j'ai fait quelqu'observation qui semble un peu contraire
aux vues du gouvernement; j'ai cru pouvoir la faire sans
donne. r'penser qIeüje pour'rais un moment trahir-lo parti'
conservateur etles, intérêts du pays. J'ai toujours cru que,
le parti conservateur veillait admirablement atix intérêts du,
pas et je conserve encore la même opinion.

Sir ALBERT J. SMIT . S'il fallait prouver combien la
motion dont nous sommes saisis est juste et raisonnable, le
discours de l'honoiable préopinant nous fournirait les preuves,
Je sumi curieux de voir comment l'honoiable monsieur va
voter en cette occasion. Je crois pourtant qu'il va voter
dans le sene tout à fait'contraire a:son discours. Mais ela
prouve clairement, M. l'Orateur, combien la proposition
soumise à la Chambre estr-raisonnable; cela prouve que nous
avions le droit d'espérer que le "ministre des Chemins de 'fer,
en prenant la parole pour traiter cette question, nous don-,
nerait quelque raison pour laquelle il ne veut pas que' cette
motion soit adoptée. Il me semblait que le devoir et les
convenances, dans la position où il se trouve et en face d'une
proposition aussi claire que celle-ci, l'obligeaient à demander
simplement.le tempis nécessaire pour discuter une proposition
faite par plusieu!i Cqnadiens, hommes de la plus hacte res-
pectabilité,, puissanta capitalistes,s réunissànt, en un mot,
tous les élémepts nécessaires pour qlue le parlement leur
confie la construction de.ce grand chemin.de fer du Pacifique.
Pourquoi-ne pas pl endre le temps d'examiner cette offre.

L'bhnoî-ablê député' dé Cat-dwell prétend 'qué ce n'est
qu'une rusePoitique. Sur quoi base-t-il 'cette assertion ? Il
n'a pa 'le droit diiasulter-lessignataires de cetteoffre Ce sont
des hommes toüt' auei h'onorables que lui; des hommes
recoùnnu, .onoirabies, reapQsables et foi.tunéà. Colrment
ose-t-il les attaquer desla'sortd? -

M. l'Orateur-le ministre-des Chemins de fer, au lietd'exat
mme r'a:töntie nentòèt h offre'comme c'était son devoir, a
fait un discours indigne de lui-même, indigne de tout homme
dans la poition qu'il occupe. Qu'il ne pense pas tromper le
peuplé' par 'l'attitude 4u'il; à prise. Au lieu dé donner -ses
ai è il s'e4t'laneé edn udb attaqus 'ersonnelles contre

moi. .T0'ù'én' suis pas tehé. Deui ou troi fuis déjà il a
parle' di' ld Ëdrtë de" félèré di di; mais me voilà n pré.
sencée doliîi et n'o6s hlléa riégler nos coinptes.

En ,S73, 1i dilqué j'avais rmanqué à nion devoir et:trahi'
l'adriÊis¾atiEn dfontje faisais parti; il à, dit"que j' avais
déâété, qtLe ej'avtléi'eïairem'ent:appuyé cette administa-
tion. L'Iobnorablä 'ou'fVu4it:très bién que .ce.tie assérI

tion, n'est aucunement fondée. Il sait très bien,-mais jesuis
forcé dé le lui rappeler-qu'à mon entrée dans ce parleméent,
j'arrivais de ma province après y avoir combattu le projet do
Confédération. Je n'ai point à rougir de'ce que je s alors.
J'employai une grande partie de mon temps dans irois élec-
tions où cette question étaiteijeu, et je restai fidèle aux inté-
rêts de mon pays et à ceuxde mes compatriotes. Je m'opposai
à cette mesure qui, finalbmeut, fat adoptée. Je crus devoir
me soumettre au verdict du peuple en faveur de cette propo-
sition. Je résolus de ne point faire d'opposition factieuieau
bon fonctionnement de la nouvelle constitution, et si elle a
produit les bienfaisants effets que ses auteurîen attendaient,
personne nre s'en réjouira plus que moi. Je suis arrivé en
parlement avec ma-liberté et mon indépendance. Je n'étais
allié à aucun parti. > Je trinvai les partis politiques dans un
état de confusion. Je vis d'anciens libéraux favorables à la
Confédération, et les partis étaient tellement mêlés que je ne
vis rien de mieux à faire que d'agir en député indépendant
qui s'était opposé à la Confédération. Je donnai au gouverne-
ment un appui légitime et raisonnable, tant que je crus qu'il
était dans le vrai. Je n'ét~is point dans sa confidence; je
n'étais point, en réalité, partisan de l'administration; je
n'assistais point aux caucus ministériels. Je n'étais point
dans les secrets; mais lorsqu'une question. était soumise à la
Cambre, moi, député indépendant, n'étant allié à aucun parti
j'exerçais monjugement et, sur toutes ces questions, je votai
suivant ma conscience.. L'honorable. ministre sait bien que
j'en agis airisi. -Ne se:rappelle-t-il pas qu'on 1871, lorsque
le projet d'unir la Colombie anglaise vint sur le tapis,jo m'y
opposai dès le début.

'Sir CHARLES TUPPER; Que l'honorable monsieur ne
s'inquiète pas à cet égard. En 1871, il votait avec la
gauche; en 1872, il était avec nous.

Sir -ALBERT J.T SMITR.' J'ai si peu de confiance
dans-j'allais dire la véracité de l'honorable monsieur-que
je ne suis pas disposé à accepter sa déclaration, parce que,
dans une heure, il sera prêt à nier ce qu'il admet en ce mo-
ment. Je me prop->so de citer une partie du discouts que
'je prononçai à cette occasion, en 1871. A cette époque
j'iappuyais au'tant qu'en 1872, l'administration de l'hono-
ra le monsieur.

Sir CHARLES TUPPER. Non, non !
Sir ALBERp J. SMITH. 'Je fus élu en 1867 et toujours,

dans mes J ches, 'ai été conséquent avec moi-même. J'ai
voté pour le gouvernement, , quand je croyais qü'il avait
raison. J'ai; voté contre, quand. je- croyais qu'il avait tort,
comme sur la question de la. Colombie anglaise, en 1871,
etj'ai voté pour la proposition dont nous a arlé l'honorable
monsieur. Voici ce que je.disais en 1871, et, mon attitude
vis à-vis du gouvernement, était précisément la même qu'au-
paravant. _ Voici ce; que je disais alors:

<5La Chambre est-elle prête à procurer au pays une telle augmentation
de dette? La dette; est. déj: de $100,000,000 et l'Intercolonial et. les
autres travauxpublics imposeront encore un grand nombre de charge.
L'Acte d'Uniou a' pourvu à l'extension du système judiciaire, et cette
mesure n a été retardée qu'à cause du mauvais r-tat de nos finances. Le
coût du chemin de fer ne! saurait être défini, Il pourrait s'élever beau-
coup plus hautque le monant dterminé et cependant coûte. que coûte,
:le, pays serait engago à son achèvement. Je m'opposerai à
cette ' mesure parce qu eLe imnosérait au peup!e des fardequr qu'il ne
'pourrait -supporter et qu'elle po',sserait, le' pays vers le désastre et la
ruine."

Maintenant, quelle a été rin attitude ur .la que4tion de
i Union avec ýla Colombie anglaise?

Sir CHARLES TUPPER.' Oui, bomparez-la avec votre
attitude lorsque vous 'avez' vote contre la résolution de l'ho-
norable député dé Bothwell.

Sir ALBEBT J. .SMITH. J'en ar'riverai là si Phono-
rable .monsier vout se tenir tranquille. Je le convaincrai
d'avoir porté conte. moi des accusations fausses et mali-
cieuses. Je reviendrai. sur ce sujet. En 1872, ce.projet de
il'admission de la Cdolombie anglaise dans l'union fut. mis à-
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exécution ; j'ai fait tout ce que j'ai pu par mon vote et par
mon influence et par mes protestations pour empêcher la
mise en vigueur de cette convention insensée. Le pacte
fut conclu, cependant, et le gouvernement s'engagea positi-
vement do la façon la plus inqualifiable, à construire ce
chemin depuis le lac NipiEsingte, jusqu'à l'océan Pacifique
dans l'espace de dix ans. Assurément, en regardant
aujourd'hui l'expérience que nous avons acluise, chacun
peut voir que c'était un acte do folie, une insanité, mais on
ne veut pas l'admettre. On nous dit que le délai n'est d'au-
cune importance ; qu'il était spécifié' dans le contrat, mais
que cela ne tire pas à conséquence. Lorsque la mesure
ayant pou- but d'affecter $30,000,000 et 50,000,000 acres de
terres à la construction de ce chemin, fut soumise à la
Chambre, je votai pour cette proposition et je vais donner
la raison qui m'a engagé à le faire. On supposait alors,
ainsi que je l'ai dit l'autre jour, que la contrée était une
contrée inconnue. Nous croyions tous et je croyais moi-
même que le chemin do fer coûterait au moins $ 150,000,009.

Sir CHARLES TUPPER. Vraiment.
Sir ALBERT J. SMITH. Les résolutions à l'effet que

le chemin serait construit non par le gouvernement mais
-par l'intermédiaire d'une compagnie, furent adoptées, mais
non avec le consentement du gouvernement, ce dernier
ayant été forcé de les accepter. La résolution fut pré-
sentée simultaniément avec les résolutions pour l'admission
de la Colombie anglaise dans l'union, on quelque temps
après, et à cette époque elle nie parut sage et prudente,
mais depuis, nous avons dépensé des millions etdes millions
en ai-gent pour y organiser un système de gouvernement et
les circonstances du pays ont changé du tout en tout. Mais
l'honorable député a porté contre moi une accusation qui,
s'il pouvait la maintenir, me rendrait indigne de siéger en
cette Chambre. Il m'accuse virtuellement de m'être vendu
à l'ancienne administration dans le but d'obtenir un emploi
lucratif. 1 e fait d'avoir porté cette accusation prouve tout
simplement son manque dé réflexion. Il n'y a pas un
homme au Canada qui ait fait autant que cet. honorable
monsieur pour abaisser la vie publique ; il semble que ce
soit chez lui un instinct naturel de vilipender et de calom-
nier.

L'honorable monsieur a dit pendant mon absence, dans
son propre comté le jour de la proclamation, que j'étais un
chercheur de place. J'avais fait la lutte honorablement et
sans me livrer à des personnalités sur son compte ni sur le
compte d'aucun autre, et je croyais qu'après la bataille finie
et gagnée, et lorsque le gouvernement d'Alors avait été
défait par le vote du pays, que l'honorable monsieur aurait
pu s'abstenir des personnalités auxquelles il s'est livré. Sur
les hastings dans son propre comté il a dit que j'étais un
chercheur de place; que j'avais frappé à la porte du gou-
vernement dont il était l'un des membres pour obtenir une
place, et que si je l'eusse obtenue l'on no m'aurait pas
trouvé où je me trouvais alors. Je veux maintenant deman-
der à l'honorable monsiéur s'il a dit cela oui ou non ?

Quelques jours après, il a répété cette assertion dans mon
propre comté Je vois que le ministre des Finances a quitté
son siége. J'au'ais désiré qu'il eût été présent afin de pou-
voir en appeler à lui. A la dernière session je me suis levé
de mon siége et j'ai défié le ministre des Finances-qui me
connaissait et qui connaissait ines antécédents, vu que j'ai
été associé avec lui pendant dix ou quinze ans dans le gou:
vernement du Zouveau-Brunswick-je lui ai demandé s'il
était prêt à justifier l'honorable député de Cumberland (Sir
Chai-les Tupper) d'avoir porté l'accusation qu'il avait.portée
contre mo .

Le ministre des Finances, un peu à regret, a déclaré qu'il
n'était pas prêt à soutenir l'accusation. Alors j'ai dit au
ministre des Finanees : Si vous saviez que cette accusation
avait été portée contre moi dans mon propre collégo électoral
et pendant mon absence, pourquoi n'avez-vous pas ou le

Sir A. J. SMuIH

courage de défendre franchement et ouvertement un:homme
qui avait été associé avec vous pendant un grand nombre
d'anées et de.dire que cette accusation était fausse? .Ceci
eut été un acte de courage et de générosité. Maintenant
voyons la preuve sur ce point. L'honorable mipiatre des
Chemins de fer a'porté ces accusations. Je suppose qu'il
ne le niera pas-mais s'il le nie je produirai la preuve. Main-
tenant je demanderai à l'honorable monsiedr s'il m'a
jamais offert un portefeuille dans le cabinet dont il étaJt l'un
des membres.

Sir CHARLES TUPPER. Jamais, jamais. C'é' ait là la
grande difficulté. C'était ce que vous vouliez et ce que vous
n'avez pas pu avoir.

Sir ALBERT J. SMILTH. J'ai fait un discours à ce sujet
pendant la dernière session. Jo l'ai prononcé en présence
de l'honorable ministre des Chemins de fer. J'ai dit qu'il
avait fait une certaine déclaration, et je lui ai demandé de
dire s'il le niait. Voici ce que j'ai dit:

'- Cela ne l'a pas impâché, après son élection, de me vilipender, bien
que nous eussions été pendant trente ans dans les relations d'amitié jetii
sonnelle; du moins je n'avais jamais eu .aucune altercation avec lui, et
nous avions-représenté pendant plusieurs années deux comtés voisins, lui
à la Nouvelle-Ecosse et moi auNouve.u-Brunswick.J'avais fait mon,élec-
sion honorablement, et je ne m'étais jamais permis à son égard des erpres-
tions irrespectueuses ni aucune personnalité., Eh-I bien, le jour de la
proclamation dans son comté,. l'honorable ministre des Chemins de fer fit
contre moi une sortie violente et m'injuria effroyablement, me représentant
comme traître au pays, comme quelqu'un qui n'y avait -aucun intérêt'et
qui paraissait vouloir sa ruine. . . . -

" Bien plus. Non content de cela, après la bataille-et alors qu'on aurait
pu le croire content, il se rendit à une* assemblée qui eut lieu dans mon
comté, à Moncton, accompagné de l'honorable ministre des Finances et de
l'honorable député de King, N.-B. (M. Domville) où il crut devoir m'in-
jurier encore. Il dit à mes électeurs que j'étais un chercheur de place et
que je l'avais toujours étA, que j'avais frappé à la porte deson administra-
tion pour lui demander.de 1 emploi. Si ce que je dis là n'est 'pas vrai,
qu'il me donne le démenti."

L'honorable monsieur s'ost-il levé pour me controlire ?
Sir CHIARLES TUPPER. Je vais me lever et vous con-

tredire dans un instant.
Sir ALBERT J. SMITH. Je no- crains pas cela du:tout.

Je crois comprendre l'honorable m:nsieur. Je dia que son
assertion n'était pas véridique, et je' lui demande si le fait
qu'il a gardé son siége en cette occasion 'n'était pas une
admission qu'elle n'était pas véridique.

Sir CHIARLES TUPPER. Non, non.
Sir ALBERT J. SMITH. Je demande, M. l'Orateur, si

c'est là la conduite qu'un ministre devrait' tenir.'
Je vous demande, M. l'Orateur, à 'vous et à tous les membir'es
de cette Chambre, si une telle conduite peut être justifiée
devant le pays. Je dis que le fait même que l'honorable
monsieur n'a pas répondu en cette occasion est une admis-
sion que mon assertion était vraie. J'ai dit de plus en parànt
de cette question durant la' première session

"Il ajouta que son gouvernement m'avait refusé, et que, ail m'eût
accordé ce que le demandais, j'aurais été ministériel au lieu d être oppo-sitionnliste.

'-L'honorable député de Cumberland savait pourtant que ce qu'il disait
n'était pas la vérite, et il avait à ses côtés son honorable collègue des,
finances qui savait aussi que ce n'était pas le cas. S'il est juste, l'hono
rable premier ministre dira sans doute que je n'ai jamais 'demandé de
places ; mais il a été assez bon, ainsi quel'honorabe ministre:des Cheinh
de fer lu-méme. de m'offrir le poste de lieutenant-gouverneur du 'Nouvau-
Brunswick. Ce dernier m'a offert encore la charge de lieutenan'-gouver-
neur de la Nouvelle-Ecosse..et nà portefeuille de ministre dans je' got er-
nement d'alors." '

faintenant, je répète ce que j'ai dit en cette ocasion, q t
l'honorable député de Cumberlan'd.m'a offert.un siège dans
le cabinet, en 1473, .et a .insisté pour qe f'acceptasse. 1'
sait que j'ai refusé. L'honorable. ionasieur ,m'.otfr -la
carge de lieutenant-gouverne2r de agouvell.Eco e
celle lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick 'Son
premier acte comme membre d ce cabinet a étde mffre
gracieusement la place de lieutenant-gouverner de ma pro-
vincenatale. En outre, j'ai reçu une autre offre d'un mem-
b de l'adn inistrtion de 1873. J'affrme que ces fats sont
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vrais. J'ai déjà affirmé ces faits en 'cotte Chambre, en pré- 1
sence de l'honorable monsieur, sans être contredit.' Main.
tenant, il me semble très dûr qu'il dirige contre moi cette
attaque, lorsqu'il n'y a pas la moindre preuve à l'appui de
son assertion, et lorsque son propre collègue, l'honorable
ministre des Finances' l'a contredite et a déclaré formelle-
ment, pendant la dernière session, que je n'avais jamais êté
un chercheur de place. L'honorable monsieor -a déclaré
que j'ai donné à entendre, en 1872, pendant ma lutte électo-
rale, que si je n'avais déclaré sur les hustings que j'appuie-
rais le gouivernement il m'aurait étê.impossible. de réussir.

Sir CHARLES TUPPER. Je denande pardon à l'hono-
rable monsieur, je n'ai jamais fait semblable déclaration.

Sir ALBERT J. SMITH. J'ai compris qu'il avait dit
que j'avais fait cette déclaration sur les hustings. J'ai rem.
porté treize élections et je crois pouvoir en remporter encore
une, si l'honorable monsieur était assez bon pour nous en
donner une occasion.

Sir CHALES TUPPER. Je ne crois pas que vous le
puissiez. -

Sir A&BERi J. S3ITIb. J'aimerais à défier l'honorable
-onsiear. Lors de la dernière élection, il croyait que je ne

le pouvais pas. Il a épuisé toutes ses ressources et elles ont
été impuissantes. J'aimerais à avoir de nouveau l'occasion

"deme é'rsenter dans mon comté, etje crois que plusieurs
adiiús'dyputés souhaiteraient avoir une occasion semblable,

'IJoi-gue l'on' voit de telles divergences d'opinion dans le
pays au 'sujet de ce syndicat, je crois qu'il serait tout à fait
convenable que la' Chambre fût dissoute. Si nous allons
devant les- éelteurs et si nous sommes défaits, nous noùs
soumettrons de bon cœur et nous serons satisfaità, mais, le
gouvernemen't n'ose pas nous accorder la dissolution; ilusait
que le pilé.est tout à fait opposé à ce syndicat.

L'honorable monsieur n'a pu répondre aux objections que
j'aisouleves hier soir contre le projet actuel. Il a déclaré
que .c contrit a été'fait en verta et sous l'autorisation de
l'Aète'de 1874. Ceci me semble une déclaration faite sans
ré9eiio 'une déclaration qui n'est pas fondée en fait ni en
droit. .Te défie l'honorable monsieur de mettre le doigt sur
une seule clause de l'Acte de 1874 qui ressemble à aucune
clause du contrat. Il 'a déclaré que le statut de 1874 autori-
sait ân'ctroi de $10,000 par mille, s'élevant en tout à $30,
00,000. Le' cpntrat limite-t il à 830,000,000, le montant
qui doit être donné au syndicat ? L'acte de 1874 autorise-tl
la compagnie à choisir les meilleures terres de la région du'
Nord-Ouest? Il ne contient pas un mot de cette sorte. La
loi de 1874 exige que les terres soient prises dans l'On-
tario, partout où elles se trouveront le long de la ligne du
chemin de fer, le long de la rive nord du lac Supérieur
Mais d'après l'Acte de 1874, que fait la compagnie ,après
avoir traversé la limite de la Colombie anglaise ? Revient
elle à la zône fertile ? Non; elle prend dans la Colombie
anglaise, les sections de terres qui nevalerit rien compara-
'tivement, là où elle peut les trouver,et elle prend une petite
Fart 'qui lui est assignée dans' la section des prairieS, abso.
lament comine, elle -les prend dans la Colombie anglaise et
dans lPOntario. -

En outre, pour ce qui est dei terres et de l'argent, l'aoto
de 187 contient-il une autori&ation à ce sujet ? Pas la' moin-
dre., C'estdiamétralement opposé à la lui. Où est la dis-
position autorisant l'exemption des 'droits de douane.?

l ney en a pas. Le contrat Hugh Allan ne contient rien'de
semblable. Oà trouve-t-on que l'acte' de 1874 confère a la
compagnie le pouvoir de construire à perpétuité des che-
mins de fer dans cette région lorsque cela lui plaira ? N'est-
ce .pas là donner à la compagnie un pouvoir des plus terri-
bles ? Sans aucune limite de temps, pendant cent ou deux
cents ans, elle aura le droit dans toute l'étendué de, cee
région, plus grande que l'Ontarioet Québeé mis esëmble,
et our toujour S, de construiredes lignes del chemins de fer
et des embr anchieht de- ladligneinmère, sans îte obligée
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d'obteniž l'autorisation du parlement. Maintenant les hono-
rables messieurs comprennent-ils bien toute l'éno'mité de
cette proposition ? Mais le pouvoir législatif de ce pays se
trouve enchaîné. Si nous nous apercevons qu'elle veut cons-*
truire des embranchements qui auraient pour résultat de
nuire aux intérêts du pays, le bras du parlôment se trouve
paralysé et ne peut l'arrêter.

J'ai déclaré l'autre soir que le revenu pouvant être réalisé
sur l'embranchement de Pembina, irait immédiatement à la
compagnie. L'an dernier j'ai déclaré que ce revenu serait
de $60,000, et cela n'a pas été nié. J'ai affirmé que par
l'augmentation de la population dans cette région,les affaires
de cette ligne augmenteraient; que le revenu net annuel
ne serait pas moindre que $100,000 ou 8150,000. Dans l'es-
pace 'de dix ans cela revient à $1,500,00 d'argent payé à la
compagnie, à part le revenu provenant des sections de la
prairie.

Si j'ai bien compris le ministre des Chemins de fer, il nous
a dit que les piemiers 100 milles à l'ouest de Selkirk, pou-
vaient être construits et équipés pour 8700,000. Mainte-
nant voyons quels bénéfices pourront être réalisés par ces
messieurs sur cette section en vertu de cet arrangement.
Lorsque ce projet sera mis à exécution, sije comprends bien,
il y aura environ 80 milles de ce chemin, d'achevés et prêts
à être livrés au trafic. Ces messieurs viendront trouver le
ministre des Finances et lui diront: "MNous voulons, et
d'après le contrat nous avons le droit-d'avoir, la possession
et l'usage de ces 100 milles de chemin, et nous voulons vous
payer, ainsi que le contrat l'exige, lé cott de ces 100 milles
de chemin de fer qui revient à $700,000. Voici le chèque."
Et le ministre des Finances acceptera le chèque, et ces mes-
sieurs se tourneront vers lui et lui diront: " Maintenant que
nous vous avons payé pour ce chemin, nous voulons que
vous nous donniez un million." Comment cela se fait-il ?
Mais d'après ce contrat, il y a S10,000 par mille potr ces 100
milles de chemins de fer qui ont été construits par le gou-
vernement, et ils ont droit à un million en argent, pour
lequel ils retirent leur chèque, l'empochent, et obtiennent
ainsi $300,000 en sus du chemin qui leur est donné on
cadeau. -

Voilà pour' l'argent. L'agent du syndicat dira alors:
"Je veux une concession d'un million et demi d'acres de
terres." Qu'est-ce que cela vaut? Si les terres valent $3
l'acre, voici encore pour $3,750,000 de terres, à part les
$300,000 en argent faisant un total de $4,000,000 que ces
.messieurs obtiennent pour les pr'emiers 100 milles' de 'che-
min, plus le:chemin construit par le gouernement ? Et à
part ces montants la7compagnie sera propriétaire du che-
min. Puisqu'il existe un doute quant à l'interprétation de
cette clause qui pourvoit aux dii pour'cent, comment se
fait-il que l'honorable:nonsieur ne nous ait pas donné son
interprétation. La clause se lit cómné suit:

20. La limite de la réduction des taux de plage par le parlement du
Canada prescrite par le onzième paragraphe de la 17ème section de
l'Acte re/ondu des chemins defer, '1879, relatif aux TAUX DE PEAGE, est par
le présent étendue, de sorte que cette réduction puisse être'dans une telle
proportion que ces taux de .peage, une fois réduits, ne devront pas rappor-
ter moins de dix pour cent par année de profit sur le capital dépensé dans
la constructio, du chemin de fer, au lieu de pas moins de quinze pour
cent par année de profit, ainsi que prescrit par le dit paragraphe; et de
sorte aussi que cette réduction ne soit pas faite à moins que, le revenu net
de la compagnie, vérifié tel que décrit dans le dit paragraphé, n'ait excédé
dix pour cent par année au 1ieu de quinze pour cent par année ainsi que
stipulé par.le dit paragraphe.j Et 1 exercice par le Gouverneur en conseil
du pouvoir de réduire les taux de péage tel que i prescrit par le dixième
paragraphe de la dite dix-septième section est par le présent restreint, re-
ativement aux profits de la coipagnie et à son revenu net, aux mêmes

limites'que le pouvoir eu parlement de ,réduire les taux de péae est res-
treint parle dit paragraphe onze tel qu'amende par le présent.'

Cette clause dit-elle le capital dépensé par la compagnie
dans la construction du chemin de fer,? Elle dit: capital dé-
pensé4dans; la constructioà. du chemin de fer. Y a-t il in

onorable- déuté,'disposé à tenir' compte déla véritable
signification des motsiqui puisse dire que cela ne comprend
pas -toutes les dêpenses dans la'construction do. cette entre-
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prise? Quels en seront les effets? Cé sera que le gouver Westmorélaud-que le député de Westmoreland était un
nement fournira tout 'argent nécessaire. INous admettons chercheur de place en même temps qu'il siégeait en cette
que nous fournissons 653,000,000 pour la construction de Chambre. Il veut savoir pourquoi je ne lui ai pas répondu,
l'entreprise, à part le coût des explorations qui ont coûté il y a un an. Il sait tiès bien qu'il a été induit à faire cette
$4,000,000 environ, faisant en tout 8 )7,000,000 en argent; et déclaration dans le but de me forcer à lui répondre, afin de
que sur ces 357,000,000 le syndicat a le droit de toucher dix donner à un autre honorable monsieur l'occasion do parler
pour cent. après moi.

I1 a aussi droit à dix pour cent sur tout ce qu'il pourra Sir ALBERT J. SMITB. Ce n'est pas le cas.
retirer des terres que l'honorable ministre des Chemins de Sir CHARLES TUPPER. Cela n'était cependant as àfor estime à environ 860,000,000. .Supposons. que chaque mes yeux d'Üne importance assez grande pour me por ei àcentin de ce montant soit donné par le gouivernement ainsi perdre la position que je croyais néceisaire pour moique j'en ai la conviction, le syndicat recevra -il n'y a rien per dans le débat. Dans tous les cas. je n'ai ja'mais admisdans le contrat qui puisse l'empêcher de recevoir-dix qu'aucune des assertions de l'honorable monsieur fût con-
pour cent sur $80,00,00 ou 88,00",000 st-il.juste pour le forme à la vérité. Je n'aurais pu le faire sans m'exposer
peuple, que $80,00,000 de son argent soit place dans un à ce dont l'honorable monsieur vient de m'accusër-à fairechemin de fer, et que ce chemin de for soit livre a une com- une fausse asbertion. Je vais lui donner les raisons, pour
pagne, que le gouvernement n'ait rien a voir a l'ajustement lesquelles je crois qu'il était un chercheur de place et que lade son tarif de transport, que la compagnie ait le pouvoir d'a. conduite qu'il a suivie en cette Chambre et ailleus Intétait.
justor les prix selon qu'il lui conviendra et de recevoir 10 dictée par son désir de se caser. Je uis lire un discours quipour cent sur' les $80000,000 dépensés sur le chemin.

je suis surpris que l'honorable ministre des Chemins de prouve qu'en 1871, il était diamétralement opposé au gou-Je sis urpis ue Ihonrabe mmstr de Chmin devernement de sir John A. Macdonald. 1l a pris la peinie defer n'accepte pas la proposition juste et raisonnable que dire à la Chambre qu'il regardait le projet du gouvernlinentl'honorable député de Hulton (N~i. McDougall) s'est déclar'édieàlChmrq'lrgaatlepotdug ve enprêt àaproveretquel'honorable depptétdéHquton m'ao pedré au sujet d'une certaine question comme l'une des piropositions
pret a approuver, et que l'honorable depute qui m'a pré' les plus insensées envers esquelles un gouveremiít atcédé a ausi virtuellement appuyé, et qu'il ne nous donne pengager, et cependantà leie un a uvrdpas le temps d'étudier ceuternouvelle proposition. Nous'eggr tcpn:n peine un an plus tarýd, vous le
voulons voir ce que c'est que cette offre. Si nous pouvons voyez votant contre une motion proposée par un honòèible
voulgnsire our S o pmonsieur avec lequel il avait travaillé de concert cétire le
epargner 610;000,000, 615,000,000 ou $20,000,000, e- retar. chemin de fer du Pacifiquecanadien, motion qui etàit péedant, assurément les honorables messieurs qui appuieront ar le député de Bothwel•et qui déclarait qu'il était im ru.
la iésolution seront récompensés par la reconnaissance du nt de mettre à la disposition du gouvernement sanifaunpeuple. .n de met- à la. dipsto uguereetsn »econtrôle, S30,000,000 et 50,00;,000 d'acres de terres. Com-

Sir CHARLES TUPPER. Je ne lève dans lu but de ment le député de Westmoreland peut-il concilier cel-ivec
déclarer...... a..as conduite actuelle ? Il dit qu'on lui a offert unò lie'é de

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je soulève une lieutenant-gouverneur. Il est vrai que j'ai dlofnsné eritéùdre
question d'ordre. L'honorable monsieur a déjà parlé. à l'honorâble monsieur que le ministre -des Finacas avait

Sir CIHARLES TUPPER. Je désire donner une expli. déclaré que le député de Westmoreland serait un gouverneur
cation personnelle. Si l'on me permet pas de faire une expli. acceptable pour le peuple du Nouveau-Brunswick ;e61ue.
cation personnelle, je prendrai d'autres. moyens pour j'ai fait rapport après avoir ende mes collègues Pautoriostiôn
répondre au discours qui vient d'être prononcé par l'hono. de m'aboucher avec lui, que ce n'était pas une place de
rable député de Westmoreland (airAlbert J. Smith). Cet lieutenant-gouverneur qu'il voulait, mais bier- un>É,e
honorable monsieur comprendra qu'il n'est pas en son dans le cabinet. Je le lui demande, o era.t-il niér, que '18rs-
pouvoir ni en celui d'aucun autre honorable député de que j'ai discuté avec lui la quetion de sa nomination to-nuie
m'empêcher de saisir l'occabion que j'ai l'intention de saisir, lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick; .il à di fi'il
maintenant pour donner cette explication. serait de beaucoup préférable que Tilley ou Mitchll 'c p-

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je soulève une ques- tassent la position. .

tion d'ordre. L'honorable monsieur a déjà parlé. Il a fait Sir ALBERT J. SMITH. C'est absolument faux..
contre l'honorable député de Westmoreland, une attaque
pertonnelle grossière a laquelle ce monsieur a promptement .C L UPPER. Si l'honorab1 <pie
répondu. Je ne veux pas empêcher monsieur lpeut tout nier.
de donner une explication purementpersonnelle, ets'il veut Sir ALBERT J.-SMITHU. C'est absolument.fau. -

se borner à cela, je n'y ai aucune objection, mais il n'a pas Sir CHARILES TUPPER. Il était diamétýalenric oipöséle droit de fait e un autr'e discours. ?" i au gouvernement du jour sur les grandes qúestioâi 'fndla-
M. PLUMB.-Je propose l'ajournement du débat., mentales du programme de ce gouvernement, et en 1872,
Sir RICHARD J, CARTWRIGIT. J'ai la parole. , il était avec lo gouvernement, votait en sa fáveurett'ap'gat
Sir CHARLES TUPPER. J'avais la parole et l'hono- au sujet de cette même, question, sur un 'poinhfitü1 Pt

rable monsieur.a soulevé une question d'ordre. très-important, établissant que nous'dévion'voirleïile
M. MACKENZ 1. I est impossible que lhonorable mon- nécessaire sur les terres et l'argent affectés à'lacn ti'û in

sieur ait la parole, car il a.déjà parlé. du chemin de fer, sans être obligés de demande'â1 l'àffrstion
S S P du parlement d'année en année. .Te pourrais citer b'' fres

Sir CdIAR L ES TUPPER. Je n'avais pas intention en faits à l'honorable monsieur. Il dit que d'éttit unýtrotoeþin
demandant la parole de traiter une -autre question que la insensée, qu'il était monstruoux d'imposer au pays uneuiissi
question personnelle' soulevée entre l'honorab'e député -de terrible responsabilité. Cependant, qu'a-t.il fait? :'es ot me-
Westmoreland et moi ,Je n'ai pas l'intention:d'ajouter un tourné devant ses électeurs, et il ne leur a pas demandé et il
seul mot au suj< t que l'on est à discuter, mais je réclame le n'ose pas leur demander-,-ce qu'il ne-peut nier parèeq'ife ls
dr'oit de parler des remarques -que l'honorable député de journaux du jour en font foi-leur demander de sidiie qui?
Westmoreland a faites touchant- la question, débattue De condamner le .gouvernement, -vu' qu'il obtnduisit "le
entre lui et moi. Nous avons entendu cette après-midi, le Canada à la ruine, gràce a cette politique insenséei Nòn;
député de Gloucester (M. Anglri) faire un panégyrique il.leur a demandé de le réélire comme.partisan de- ladninis-
élaboré du député de Westmoireland (tr A.-J. Smith.) Main -traion qui avait adopté ce même'progrmmeni'.':',
tenant, je -vais prouver par-les ropresjparoles du député de, - . .
Gloucester, lout ce. que j'ai affrm au ''sejet du 'député de,- SirALBERT J. SMIT. Ce n'est pea yri«. o ,

Sir A. J. SMIaT
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Sir 'CHARLES TUPPER. L'honorable m'onsieur nie-t-il

qu'il a déclaré que s'il était réélu, après cinq années d'expé-
rience, il croyait que les intéi êts du pays et principalement
ceux des pîovinces maritimes demandaient qu'il appuyât le
gouvernement de Sir John A. Macdonald et non l'opposition
-c'est-à.dire qu'il donnât son appui au gouvernement, qui,
d'après sa déclaration de ce soir, s'était engagé à exécuter
un projet insensé, effroyable, qui devait ruiner le Canada. Je
vais maintenant citer à l'honorable monsieur 'opinion de son
collègue aved lequel il siégeait dos à dos en cette Chambre
pendant la session de 1872, et qui a fait ce brillant panégy-
rique de l'ex ministre de la Marine et des Pêcheries. Il dit
de l'honorable député de Westmoreland, qu'il s'était couvert
d'une infamie inouie, moyennant considération. Un vote a;
été p rposé en cette Chambre-de fait il a été proposé contre
Sir John A. Macdonald-et l'honorable député de Westmo-
reland,-pour quelle raison, c'est ce qu'il devra expliquer à
la Chambre et au pays-vota en faveur du très honorable
chef du gouvernemerit. Le député de Westmoreland fut
alors dénoncé au mépris et à la colère du public par le député
de Glôùcestor dans son journal portant la date du 12 avril
1873, dans lequel il déclarait que les hommes' qui avaient
voté en faveur de la motion et de la question consentaient
volontiers à se couvrir d'une infamie indicible, moyennant
considération. Il écrivait aussi qu'ils étaient p5i-êts à sacri-'
fier honneur, crédit, honnêteté et réputation.

Sir ALBERT J. SMITII. Il a dit la même chose sur
votre compte.

Sir CHARLES TUPPER. Cela est vrai, mais je n'étais
pas à la recherche d'une place de lieutenant-gouverneur.

Sir ALBERT J. SMITH. Est-ce vrai ?
Sir CHARLES TUPPER. Le député de Gloucester a

dit de plus: " que les hommes qui ont un crédit à perdre,
une réputation à sacrifier, ne voudraient pas se vautrer à
travers un baurtier aussi infect pour arriver a une place de
lieutenant-gouverneur? " Qu'avait donc alors l'honorable
ami de ce monsieur, pour se vautrer dans un bourbier aussi
infect ?

Sir ALBERT J. SMITIH. La place de lieutenant-gou-
veineur n'est pas venue.

Sir CHARLES TUPPER. Ce n'était pas la place dé
lieutenant-gouverneur que l'honorable monsieur voulait
avoir. Il est bien vrai que lorsqu'il est parti pour aller
devant ses commettants en déclarant qu'il était prêt à tour-
ner le dos à ses anciens c>mpagnons, et à unir sa fortune
politique A celle du gouvernement au p uvoir, je lui ai dit
que. s'il préférait la charga de lieuitenant-gouverneur du
Nouvelle-Ecosse à celle de lieutenant-gouverneur du Nouveau-
Brunswick, je n'avais aucun doute que la question pourrait
être réglée en ce sens. Cette assertion est tout à fait cop-
forme à la vérité.

Sir ALBERT J, SMITH. Cette assertion n'est pas con-'
forme à la vérité.

Sir CHARLES TUPPER. Chaque. fois que j'ai été en
communiéation avec l'honorable imonsieur, je suis retroirné'
vers mes collègues et je lui ai dit-et ils savent tous que je
dis lavrité-" Ce que M. Smith veut c'est le 'portefeuille
dé M.Mitchell òu' celui'de M. Tilley, ce n'est pas une Élacô
de lieûtenaint-gouverrneur ''-et.je dis ici en présence du par.-
lement réuni, qué je me suis assuré hors de doute, 'd'après'
les propres délaration4 de l'honorable- monsieur, que ce
qu'il désirait, c'était le portereuilledle M. Mitchell ou celui
de M. ýfley, et, comme le cabinet était convaincu que l'un
et- 'aqtre 4aient plus capable, que lui et avaient plus de'
droits que lui à leurs positions respectives, nous ne pouvions,
sans Éuire à l'intérêt public, demander à l'un ou à l'autre de
ces, messieursde s'etfacer pour -faire place à l'honorable
député.

C'était là la position. - Il dit que j'ai fait une assertion
fausse et malicieuse., Assurément, si, tout autre membre de
la Chambre out fait une pareille assertion, j'aurais demandé
que ses paroles fussent entrées au procès-verbal, et je vais lui
dire pourquoi je n'agis pas*ainsi son égard. Je crois que
l'honorable monsieur a enrégistré son vote en cette Chambre
pour déclarer que les assertions d'un honorable député étaient

des'assertions fausses, scandaleuses et malicieuses, et je
sais que plus.tard, comme membre d'un cabinet, il a pré.senté
ce même homme à la:Chambre pour;le faire élire Orateur;
je 'dis donc que -les paroles fausses,ý malicieuses et scanda-
leuses prononcées par cet honorable monsieureeront toujours
considérées comme des paroles en l'air, lorsqu'on se rappelle
que son intérêt lui demande de faire une telle assertion, il la
fait, et lorsque son intérêt lui demande d.e faire une asser-
tion contraire, il la fait également. J'ai dit à mes collègues
qu'à mon avis, la position:étaitecelle-ci:, Ou M. Smith aura
un siêge dans ce. cabinet, ou il intriguera pour avoir un
portefeuille dans une autre administration." L'honorable
monsieur a obtenu la permission de revenir ici, sur sa pro-
messe. faite. aux ý éleoteurs. sur . les hustings qu'il revenait
comme l'un dos partisans de 'Sir John. A. Macdonald, mais il
est.passé de l'autre'côté lorsque nos adversaires lui ont offert
un portefeuille,

Sir ALBERT J. SMITH. Vous savez que cette assertion
est fausse.

Sir CHARLES TUPPER. Nous n'avions pas de siège
dans le cabinet pour l'honorable monsieur; ceux qui en
avaient étaient, en mesure. de nous débarrasser de lui, et
c'est ce qu'ils ont fait. Il dit que son. élection n'a pas
dépendu de la promesse qu'il a faite. Je n'ai pas dit le
contraire. Je ne dis pas qu'il n'aurait pas été élu. Il dit qu'il
a eu une majorité de 700. voix. Comment l'a-t-il eue? Il
sait qu'une pétition a été, produite contre lui parce qu'il
avait obtenu cette majorité à L'aide de la corruption la plus
scaudaleuse et la plus effrénêe.. Comment a-t-il pu éviter
les conséquences de cette pétition ? En se présentant à la
cour et en démontrant que ce n'était pas vrai ?

Sir ALBERT J. SMITH. Je ne me lève pas pour rap
peler l'honorable monsieur à l'ordre, mais je veux savoir si
j'aurai l'occasion-de répondre.

Sir CHARLES TUPPER. Je n'y ai aucune objection.
Il s'est soustrait aux coiMéquences'de cette pétition, non en
se présentant' devant' les tribunaux «comme un honnête
homme l'aui-ait fait, et en défiant'ses accusateurs de fournir
la preuve de leurs 'allégatinr1, mais il s'est défendu en allé-
guanit que la foi passée par l'administration dont il faisait
partie,- empêchait tout appel à la cour Suprême. Cet appel
est venlu.ici et la cour a décidé que la loi était mau'vaise,
mais 'la décision' est venue trop tard et c'est ainsi qu'il a pu
s'en tirer. A mon avis s'il en eût été autromu. il ne siége-
rait pas aujourd'hui en cette Chambre.

-Sir ALBErT J. SMITH. YVotre« avis ne vaut rien dans
mon opinion.

Sir CHABLES 'TUPPER. J'ai répondu aux questions
que l'honorable -monéieur m'a posées, et je-dois dire en toute
sincérité que je suis'prêt;,ici ou ailleurs à laisser juger .la
question de savoir jusqu'à quel point le désir de se placer a
pu influencer l'honorable monsieur, d'après les déclarations
qu'il a faites'aa sujet de-sa pro conduite- et d'après la
preuve qu'il'a.fournie'àla Cham re ce smir.

Sir ALBERT i. SMITH ' L'honorablo mponsieur, fidèle
à ses ihätiricts natu' elé' s'est"liyré aux écarts de langage qui
le caractérisen't, et qui l'rnt ,avili 'e abisé au-dessus' de
tout homme plublie du Canada: Oài, c'est bien Wà ce qui *le
câràctérise 'et il est bien connu, peut-êtrei ì paçi ai.4P ;dans
l'Ontario que dans la province de lci Nouvelle Ecoss edu
louveau-Brnswick. Lorsue l'òn. y''entênd'dire iuelgze
chose de si extravagant qu il est impossiblo d'y croire,ou
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appelle cela un " Tupperisme." C'est là la réputation de
l'honorable monsieur dans cette région, mais l'honorable
monsieur n'a pas nié la vérité de mon assertion. J'ai dit
qu'il m'avait lui-même offert un siége dans le gouverne-
ment. L'a-t-il nié ? J'ai dit que l'un de ses collègues m'a
aussi offert un portefeuille. 4-t-il nié cela? Il n'ose pas le
nier. Je lui répète de nouveau cette assertion. Je lui
demande s'il n'est pas venu à ma chambre dans un hôtel dans
la ville d'Ottawa, aussitôt après mon arrivée ici, en 1873,
et s'il n'a pas insisté pour me faire accepter un portefeuille
dans le ministère dont il faisait partie. Il dit que lorsqu'il
m'a rencontré à Saint-Jean, il m'avait télégraphié de le ren-
contrer en cet endroit, et il ajoute que ses collègues étaient
disposés à me nommer lieutenant-gcuve-nour et que ma
nomination aurait été bien accueillie par le peuple. L'hono-
rable monsieur niera-t-il qu'il a insisté pour me faire accep-
ter la charge de lieutenant-gouvernteur du Nouveau-Bruns-
wick, que sur mon refus de Paccepter, il m'a offert la place
de lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Ecosse, et qu'il a
dit qu'il accepterait lui-même la place de lieutenant-gouver-
neur du Nouveau-Brunswick ? L'honorable monsieur niera-
t-il cela, je le demande ? Il dit qu'après notre entrevue à
Saint-Jean, il a consulté ses collègues et leur a dit que je
n'accepterais pas une place de lieutenant-gouverneur, mais
que je voulais un portefeuille. S'il a dit cela à ses collègues,
il a dit ce qui n'était pas la vérité, car je ne lui ai jamais
donné à entendre rien de tel. Si j'avais voulu avoir un por-
tefeuille, pourquoi ne l'aurais-je pas accepté lorsqu'il m'a
été offer.

En 1872, comme je l'ai déjà dit, sir John A. Macdonald
out la bonté de m'ottrir la place de lieutenant-gouverneur
du Nouveau-Brunswick, et il n'est pas vrai que j'aie pro-
noncé sur les hustings les paroles qu'il m'attribue. Voici
ce que j'ai dit: Que j'étais venu ici comme député indépen-
dant, que j'avais soutenu le gouvernement lorsque j'avais
vu qu'il était dans le vrai et que je l'avais condamné lorsque
j'avais cru qu'il avait tort. J'ai demandé à être réélu aux
mêmes conditions, mais j'étais disposé à rendre au gorverire-
ment cette justice de dire qu'il avait bien traité les provinces
maritimes. Je dis à mes électeurs : " Si vous m'élisez, je
retournerai à Ottawa comme député indépendant et j'exer-
cerai -mon propre jugement." L'honorable monsieur se
figure-t-il qu'un homme possédant le sentiment de l'honneur
entreprendrait de le suivre dans la boue et l'ordure du
scandale du Pacifique ? Ce n'est pas an plaisir pour moi que
de rappeler cette transaction, mais l'honorable monsieur a
provoqué une discussion complète de cette questionY avait.
il un homme qui pût justifier ce scandale ? Je vois que
l'honorable ministre des Finances a repris son siége; il
brillait par Eon absence pendant mon discours. Je lui de-
mande si je lui ai jamais demandé une situation, sij'ai
jamais été un chercheur de place.

Sir LEONARD TILLEY. Je ne sache pas que l'hono-
rable monsieur m'ait jamais demandé une place. Je fus
autorisé à me mettre en communication avec lui pour lui
offrir une place de lieutenant-gouverneur, qu'il refusa. Je
sais que subséquemment, l'honorable monsieur qui est au-
jourd'hui ministre des Chemins de fer, se mit en communi-
ertion avec lui et fit raprort à ses collègues-je ne dirai pas
s'il eut tort ou raison-que l'honorable monsieur avait
refusé la charge de lieutenant gouverneur du Nouveau-
Brunswick, et lui ava"t dit qu'il voulait un siége dans le
cabinet. L'honorable monsieur dit qu'un autre membre du
gouvernement lui a aussi offert un portefeuille; si c'est de
moi qi'il veut parler, je ne lui ai jamais, uans aucune des
entrevues que j'ai eues avec lui, donné a entendre qu'un
portefeuille était à sa disposition; noris n'avons jamais
abordé ce sujet et nous n'avons parlé que de la charge de
lieutenant-gouverneur.

Sir ALBERT J. SMIT H. Cela est trè- vrai'; mais c'est
un fait remarquable que j ý n'aie jamais entendu cette décla-

Sir A. J. SMITH

ration avant ce jour. C'est un exemple merveilleux de la
vigueur de mémoire de l'honorable monsieur,. et il est éton:
nant de voir comme cela s'accorde avec les souvenirs de
l'honorable ministre des Chemins de fer. Je n'ai qu'une chose
à dire c'est que ce n'est pr s vrai. Je demande au ministre:
des Finances, si je ne lui ai pas dit., lorsque son administra-
tion était au pouvoir, que je ne voulais pas de place. Lora-
que j'étais ici, appuyant son gouvernement de temps à
aut. es lorsqu'il avait raison, le combattant lorsqu'il avait
tort, je lui ai dit plus d'une fois que je ne voulais pas de
position officielle.

Sir LEONAIRD TILLEY. Je ne me rappelle aucune con-
versation à ce sujet, excepté ce qui a été dit relativemåt à
la charge de lieutenant-gouverneur.

Sir ALBERT J. SMITH. Est-ce qu'il nie .qu'on m'ait
offert une place dans le gouvernement?

Sir LEONARD TILLEY. Je le nie. Je dis que je n'ai
jamais eu connaissance de cela.

Sir ALBERT J. SMITH.. Le ministre des, Financ.s
dira-t-il qu'une offre m'a été faite par deux de ses collèguQs
on deux occasions différentes et qu'il.n'en savait rjen ?

Sir LEONARD TILLEY. Je n'ai jamais su que l'offre
d'un siège dans le gouvernement lui ait été faite, parce que
c'était mon siége et qu'on ne m'a jamais donné à entendre
que je devais partir, et que je n'ai jamais su qu'il y ait eu
des portefeuilles disponibles. Je ne cache pas que mes
collègues aient eu le droit d'offrir des portefeuilles.

Sir ALBERT J. SHITH. Le ministre des Çheriins de
fer ne nie pas qu'il m'ait offert un portefeuille.

Sir CHARLES TUPPER.. Je le nie très-formellement
et je dis de plus que je nai jamais ou l'autorisation de faire
une telle offre.

Sir ALBERT J. SMITH. Je vais essayer de rafraîchir
la mémoire de l'honorable monsieur. Se rappelle-t-il être
venu à ma chambre à coucher, à l'hôtel Russell, en octqbre
1873, le jour de mon arrivée à Ottawa ?

Sir CHARLES TUPPER. Avant cette époque l'hQnoralo
monsieur avait pris une attitude excessivement. hostile
à l'égard du gouvernement du jour. L'assertion de l'hono-
rable monsieur que je lui ai offert un siège dans te cabinet
ne contient pas même une ombre de vérité.

Sir ALBERT J. SMITH, dont les paroles ne sont qu'im.
parfaitement comprises continue à parler, et l'on croit com-
prendre qu'il dit que lorsque l'on a demandé au ministre
des Chemins de fer pourquoi il n'a pas répondu à la ques-
tion du député de Westmoreland, le ministre des Chemins
de fer a répondu qu'il avait peur de perdre son: droit à la
réplique. Sir A. J. Smith continue ainsi : Cette asertion
est fausse, et je demande à l'honorable monsieur, pourquoi
il n'a pas eu le courage et la l'honnêteté de se lever etde dire
que c'était faux; au lieu de donner pour excuse qu'il -avit,
peur de perdre son droit à la réplique. Je décla-e solennèl-
lement, sur mon honneur comme homme que l'hqnorable
monsieur, en sette ville, m'a offert un siêge den' le abihnt
et qu'un autre membre du gouverneinent m'a offertiun.
portefeuiHle en' 1873. L'honorable monsieur u''$ ac!éu
d'avoir pratiqué la corruption dans'mon 'élec!tion. Jeldi
renvoie l'accusation à la figure et je'dis que pas"up'o nTne
dans toute la Confédération n'est aussi corromp u'il 'e
lui-même, et que sa corruption est notoire.

M. ANGLIN. Je désire donner une explication peron.
nelle. Lorsque le ministre des Chemins de fer"a li quielq'ué
chose qu'il produisait comme témoignage de "ma i art ôöhtre"
l'honorable député de Westmoreland, j'étais sous 'i'épres.
sien qu'il citait des paroles que j'avais pron'oncées' n cetté -

Chambre, pour lesquelles j'étais responsable au pa-lènït, "
à mes commettants et au pays. En continuant a l'écouter; -
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cependant, j'ai découvert qu'il citait un article de journal
qui a causé beaucoup d'excitation en cette Chambre il y a
quelques années, mais qu'il n'a pas lu correctement, je
regrette. de le dire. Tel qu'il l'a la d'abord, l'article semble
porter une accusation directe contre un député de cette.Cham-.
bre, lui reprochant de s'être laissé influencer par l'espoir
d'avoir une place de lieutenant-gouverneur, dans le vote,
qu'il avait donné sur une question très importante. Cepen-
dant, il l'a relu une seconde fois et alors il a mis les deux.
substantifs au pluriel-et a lu que plusieurs. députés avaient
été influencés par l'espoir d'obtenirune charge do lieutenait-.
gouverneur. Il ne m'appartient pas de dire pourquoi l'hono-
rable monsieur a jugé à propos de croire et d'affirmer que ce
passage s'appliquait exclusivement à l'honorable député de
Westmoreland. Mais il y a plus, l'honorable ministre des.
Chemins de fer avait déjà cité cet article et l'avait qualifié
d'inflime scandale et de libelle malicieux. Et cependant
l'honorable monsieur le cite. e soir comme preuve ayant
pour but d'établir que l'accusation portée contre l'honorable
député de Westmoreland est fondée.

S'il m'était permis, comme il a été permis au ministre des
Finances de répéter ce qui m'a été dit,je pourrais rapporter,
ce qu'un autre m'a dit an 1879 ou 1880 : qu'à une époque
où, ainsi que les honorables députés le savent, un membre
du gouvernement siégeant au Sénat se rendit odieux, et
qu'un nombre considérable des membres de ce corps
demanda qu'il fut cassé du gouvernement, et je me rap.
pelle très-bien qu'à cette occasion le ministre actuel des,
Finances eût une entrevue avec le député de Westmoreland.
J'ai eu personnellement connaissance du fait; et immédia-
tement arès, sir Albert J. Smith m'a rapporté que l'hono.
rable M. Tilley lui avait dit avec l'autorisation de sir
John A. Macdonald, que M. Mitchell serait chassé du gou-
vernement et que le portefeuille disponible serait offert
au député de Westmoreland.

Sir LÉONARD TILLEY. Je déclare immédiatement
qu'il n'y a pas un mot de vérité dans cette assertion.

M. BOWELL. L'honorable député de Gloucester nie-t-
il que l'article dont il parle s'applique au député de West-
moreland ? C'est lit'impression sous laquelle il a laissé la
Chambre. Je lui demande si les paroles ne visent pas
l'horirable dépu'té de Westmorcland et ne s'appliquent pas
a lui.

M. l'ORATEIUR. Je désire attirer l'attention de la Cham-
bre sur la nature irrégulière de cette discussion.. Lorsqu'u ne
explication personnelle est faite, l'on se montre d'ordinaire
très indulgent pour un honorable député, mais l'on .doit
s'attendre, dans des cas semblables, à ce que les honorables,
députés s'efforcent do ne pas introduire dans la discussion
des, quetions qui sont étrangères à laquestion controversée

M. DESJARDINS. M. l'Orateur, je veux appeler l'at,
tention de la Chambre sur quelques remarques que me sug.
gère la phase nouvelle dans laquelle est entrée la question
maintenant soumise à cette Chambre, par suite de cer.
taines offres faites au gouvernement pour la construc.
tion 'du -Pacifique. Mais, avant d'abo-der ce sujet, je ne,
puis m'empêcher de faire quelqu'allusion à la leçon.
d'indépeidance politique que nous a faite l'honorable député
de Gloucester (M. Anglin), il n'y a qu'un. instant.

Je:n'ai pas d'objection à m'entendre enseigner ce qu'un
député- anxieux de remplir son devoir, doit faire lorsqu'il est
appélé à prendre part ai. règlement d'une question aussi'
importante que celle-ci. Mais quand la leçon m'arrive,
j'airne bien à savoir d'où elle part et si celui qui -me la fait
est bien;autoris|&à me la faire.

En .entendant -l'honorable député de Gloucester (M. An-
glin) nous recommander d'être indépendants de nos chefti,
indépendants de notre parti pólitique, je me suis demandé
quelle avait été sa propre conduite, il y a quelques' années,
lorsqu'il s'agissait; pour ses commettants d'une question qui
êtait vitale pour eux; lorsqu'il avait été chargé par un

groupe .nombreux de la population du Nouveau-Brunswick,
de venir ici défendre. des droite qui avaient été foulés
aux pieds par la majorité fanatique de la législature de
sa province. .

Et,. M. l'Orateur, si je me rappelle bien, ce ne sont pas
les conservateurs alors qui, hésitèrent, alorsà créer de l'em-
barras au gouvernementqu'ils supportaient, pour défendre
avec le député de Gloucester ce qu'ils considéraient comme
un droit injustement méconnu.

Cependant, il arriva un moment où l'honorable député
de Gloncester (M. Anglin), put compter sur une majorité
de ses, amis en Chambre, et qu'a-t-il fait. alors ?. A-t-il conti-
nué. cette lutte vaillante que nous avions commencée avec.
lui.? Non, M. l'Orateur,, pour ne pas.gêner ses amis il s'est
retiré: du combat, il s'en est allé sur la montagne, laissant
ces pauvres consenvateurs continuer seuls.et malgré lui, la
guerre au nom de ces intérêt& qu'il était spéecialement chargé

e dêfendre.
Ce n'est dono pas. à lui qu'il appartient de venir nous

faire des leçons d'indépendance en matières politiques.
.Maintenant; M. 1Orateur,, en préeence de ce nouveau syn-

dicat, formé en 48 heures,. par le parti actuel de l'opposi-
tion, ou tout.au moins sous ses auspices, je suis. porté à me
convaincre davantage que le parti libéral n'est bien réelle-
ment fécond que quand il est dans l'opposition.
. Je me rappelle très bien les pi-omesses et les beaux pro-

jets que le parti libéral formulait avant d'arriver au pou-
voir. A sou arrivée.au pouvoir,. nous devions voir, d'après
ses promesses, toutes les questions qui attiraient notre
attention, réglées de la manière la plus satisfaisante.
Nous devions voir les questions qui nous divisaient au
sujet des troubles du Nprd-Ouest, réglées dans le sens
que nous désirions. Nous devions voir cette grande
question des écoles du Nouveau-Brunswick, résolue
de manière à satisfaire tous les droits méconnus de
nos co-religionnaires. Et sur cette question du Pacifiqua,
que ne nous promettait-on pas ?... Je dois. le dire, moi-
même, j'ai été un instant coupable de croire le gouverne-
ment libéral de bonne foi, mais j'ai dû rme détromper bien
vite... Et sur cette questiondu Pacifique, je n'ai pas tardé
à m'appercevoir que nous, avions. alors, comme on nous
propose de le faire aujourd'hui, lâché la proie pour courir
après l'ombre.

Nous avons perdu, grâce à eux, le contrat de Sir Hugh
Allan, et qu'avons-nous en en retour?, Nous avons eu le
creusage du port de la Kaministiquin, nous avons en le,
canal du fort Frances, nous avons en le fameux contrat
Foster. La grande entreprise nationale fut altérée et tron-
quée de telle façon qu'il était impossiblede la reconnaîtro.

On a commencé .par- éloigner de 650. milles le terminus
orientaldu Pacifique, ensuite, au risque de détruire la
grande couvre de la Confédération, on a voulu abandonner
la construction de la partie du chemin de fer dans la
Colombie anglaise.

,Eh . bien I en ce moment, lorsque nous arrive ,un
nouveau projet, dont il est impossible de croire:que les
auteurs sont de bonne foi, et qui, s'il était accepté, aurait
pour offet de détruire les négociations maintenant entamées
avec le, syndicat. dont le contrat. attend notre ratifica-
tient nous noue demandona ce qui nous resterait, si le gou-
vernement prenant au sérieux cette nouvelle proposition,
allait délier de leurs engagements les capitalistes qui ont
signé le contrat avec lui.
, En. supposant,- que.le gouvernement serait disposé à

entamer de mouvelles négociations, le contrat qui lui est.
maintenant offert, je, le déclare, ne rencontrerait pas. les
vues, du 'moins!dea députés de la province de Québec.. sinon
.4e l'unanimité du parti conservateur. Il se trouve dans le
irontrat nouveaudes, clauses qui sont diamétralement con-,
traires à la politique, que nous def'endons depuis 1872.

Nous ne voulons pas, pour notre part, qu'aucun gouverne-.
'ment dans le pays ait l'option, de construire ou de sacrifier.
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la ligne au nord du lac Supérieur. Nous ne voulons pas qu'il.
soit autorisé à détruire en même temps la partie de la ligne
qui doit être construite dans la Colombie anglaise.

Comme nous avons toujours été en favour du parachève-
ment de la Confédération, que nous avons toujours désiré
une ligne qui fût entièrement batie sur notre propre terri-
toire, nous n'avons jamais voulu nous contenter de cette
ligne qu'on nous offre aujourd'hui, ni substituer l'embran-
chement du Sault-Sainte-Marie à aucune partie de la ligne
principale.

Dans cet empressement que l'opposition a aujourd'hui
d'accepter le nouveau contrat, nous a voyons se mettre en
parfaite contradiction avec ses déclarations antérieures. Le
chef de l'opposition a prétendu que l'octroi des 25,000,000
d'acres de terres dans les territoires du Nord-Ouest amène-
rait la création d'un système de tenure de terre qui allait
renouveler sur ce continent les mêmes inconvénients qui
soulèvent anjourd'hui l'Irlande. Il trouvait sa plus grande
objection dans cette concession. Eh bien I si j'en crois
le projet de contrat publié par les journaux de l'opposition,
ne sommei-nous pas exposés à avoir le Landordisme aussi
bien sous le nouveau contrat que sous l'ancien ?

Maintenant, on nous parle du tarif des prix qui pour-
raient être imposés sur le commerce de transport par le
premier syndicat, et avec le contrôle du gouvernement.
Eh bien I M. l'Orateur, si en passant par le Sault
Sainte-Marie, nous allions nous soumettre au contrôle
des lignes américaines, -qui nous protégerait contre
les impositions qu'ils seraient à même de faire sur
notre trafic ? En allant faire un raccordement entre notre
ligne canadienne et le Northern Pacifßc, ne serions-nous pas
exposés à voir nos propres chemins devenir une espèce de
pis-aller pour le trafic des lignes de l'ouest ne recevant de
trafic que ce quq les chemins de fer allant vers Chicago et
les ports océaniques américains seraient incapables eux-
mèmes de transporter.

Et puis, M. l'Orateur, il me semble que, dans ces circons-
tances, le gouvernement serait justifiable de dire immédiate-
ment-et pour ma part j'ai été désappointé qu'il ne l'ait
pas déclaré dès le début-qu'il ne peut accepter comme
sérieuse une proposition qui vient si tard et qu'étant
engagé avec un syndicat, par un projet mùri pendant
plusieurs mois, il ne peut l'abandonner pour se livrer aux
mains de gens qui, après s'être inspirés de ses ennemis,
viennent sous 48 heures lui faire des propositions qu'il
est impossible de considérer honnêtes et faites sérieusement.

M. l'Orateur, on nous parle de capitalistes bien posés qui
sont engagés dans -le nouveau syndicat, mais on sait ce que
c'est que nos capitalistes (lui se mêlent de politique, on en a
vu souvent de ces capitalistes entraînés par l'esprit de parti
se prêter à des choses qu'ils ont ensuite regrettées, et je
suis bien convaincu que ceux-ci seraient bien chagrins de
nous voir prendre au sérieux ce qu'ils nous offrent.

Dans ces circonstances, M. l'Orateur, le gquvernemetit,
avant de nous demander de continuer ce débat au détri-
ment de toutes les autres questions qui attendent l'action
de la Chambre, devrait déclarer qu'il n'entend pas traiter
les propositions du nouveau syndicat eomme sérieuses, que
le seul contrat qui est devant la Chambre et qui doit y
rester, c'est le contrat que nous avons examiné et sur lequel
nous discutons depuis le commencement de la session.

M. LAU RIER. M. l'Orateur, il no m'appartient pas de
caractériser d'aucune manière le langage. dont vient de
faire usage l'honorable député (lu comté d'Uochelaga (Ni.
Dcsjardins). Cependant il me permettra de lui dire que,dans
mon humble opinion, les députés conservateurs de la pro-
vince de Québec perdent en ce moment une belle occasion
(le rendre service à leur pays. Il ne m'appartient pas de
dicter à qui que ce soit dans cette Chambre, la manière dont
chacun doit remplir les devoirs qu'il se doit à lui-même et à
son pays; il ne m'appartient pas même de faire appel à qui

M. DESJARDINS

que ce soit sur la manière dont 'chacun doit remplir ce'qu'il
ci-oit être son devoir envers 8e! pays, mais dans cette.
circonstance, les intérêts qui sont en jeu eti qui dépende'nt
de la décision que nous' adopterons, sont tellemént impor-
tants qu'il ne soi-ait peut-être pas malséant de ma part, si je
faisais appel à l'influence que les députés de la prpvine de
Québec pi-étendent avoir. et que je crois qu'ils ont sur le
gouvernement actuel pour l'empêcher de perisister davan-
tage dans ce que je c-ois être une voie néfaste.

Quelle que soit l'opinion que.chacun de nous a pu se former
sur la valen- relative ou intrinsèque du contrat. il est éviddnt
que la situation n'est pas aujourd'hui ce qu'elle était hier;
quelle quo soit la valeu- relative on intrinsèque de ce contrât,
il est êVident que ce si-ait téméraire de prndre une'décision
immédiate à ce sujet pal-ce que, comme je l'ai dit tout à
l'heure, la question n'est plus dans le moment ce qu'elle était
hier.

Nous n'avons discuté jusqu'à présent que le: contrat tel'
qu'il a été exécuté par le gouvernement; 'tout 'ce qu'on
nous a demandé a été de ratifier ce contrat-là, et la seule
question était de savoir si,oui ou non, on ratifierait le ontrat
qui nous était présenté. Aujourd'hui la question est changée:
il n'y a eu jusqu'à présent qu'un.seul projet de discuté, mais
à l'heure qu'il est, nous avons la certitude qu'il y a un second
projet devant le gouvernement; à l'heure qu'il est'nous
avons la certitude qu'une nouvelle compagnie vient aussi
offrir d'entreprendre la construction du chemin du Pacifique.
Sans pouvoir dire quelles sont les conditions de ce contrat;
sans pouvoir dire si ce contrat sera préférable du ne sera
pas préférable à celui que nous avons discutéjusqu'à pré-ent;
du moment que nous àvons la certitude qu'il y a une .nou-
velle offre entre les mains du gouvernement,.n'est-ce pas
notre devoir d'attendre que la lumière se fasse sur !cette
nouvelle question, et d'attendre que nous ayons l'occasion de
savoir quel est celui des projets entre les mains du gouver-
nement, qui sera le plus avantageux pout- le pays.

Je suis étonné d'entendre l'honorable député d'Hochelaga
(M. Desjardins) dire que le gouvernement dâit iejeter
entièrement. l'offre nouvelle qui lui est faite; qu'il doit
passer outre et en arriver immédiatement à l'adoption du
prenier contrat. Est-ce qu'en agissant ainsi, il prétçnd
qu'il servirait les intérêts de son pays; est-te qu'il prétend
qu'en rejetant imnéliatement une offre qu'il -n'a pas vue,
ou qu'il n'a vue que par la presse, ce serait faire acte de
patriotisme, et qu'il voudrait; recommander à cette Chambre
de mettre de côté la lumière qui est sur le point
de se faire sur cotte question-là, et d'adopter le projet
actuel ainsi, on aveugle, sans vouloir prendre en considéra-
tion le nouveau projet? Il doit être manifeste à tout
homme raisonnable-et il doit être manifeste à mon hono-
rable ami du comté d'Hochelaga-que cette proposition ne
peut pas être dictée par un sentiment de patriotisme. .Je
crois qu'il a d û céder à des exigences de parti Je connais ce
que c'est que les exigences de parti, j'y' ai peut-être cédé
moi-même quelquefois, mais, lortqu'd1 s'agit d'une question
aussi importante que celle-ci, nous ne devrions pas refuser
de prendre en considération le nouveau contrat proposé ;au
gouvernement. Nous ne connaissons pas encore les.termes
de ce nouveau contrat, mais pour ma part, je ne- dema'nde
qu'une chose, c'est que nous les connaissions, et'je ne vou-
drais pas suivre l'exemple de l'honorable député d'Hochelaga
(M. Desjardins) de vouloir rejeter ce eontrab avant, d'avoir
ou l'occasion de le connaître. Lhonorable député: d'Ho.
chelaga n'est pas sérieux lorsqu'il faitette proposition et
il regrettera, j'en suis sûr, d'avoir faitusage. d'un semblable
langage. l.ne peut pas avoir demandé sericusement"â ses
amis d'avoir le courage de dire: Nous sommes prêts -à
supporter le gouvernement et à déelai-er qu'ilrdoit rejeter
ce projet comme une offre qui n'est pas faite sérieusement,
età voter pour le premier contrat. Au contraire, je pré-
tends qu'avant de nous lier davantage, nous devons con-
naître les conditions de cette nouvelle- offre,
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Il s'agit peut-être dans le moment, de la question la plus tendent avoir, et qui ont, je crois, en effet, une influence

importante qui soit venue devant le pays depuis. la confé- considérable sur le gouvernement; n'aient pas appliqué
dération, et c'est sur une question aussi importante que cette influence à retarder la. discussion de cette question,
celle-ci qu'on voudrait précipiter une décision et empêcher jusqu'à ce que la lumière ait été faite sur le sujet. Les
que la Chambre ne puisse même, avoir connaissance de honorables députés de' la province de Québec ont l'habitude
l'offre nouvelle, et que le gouvernement accepte le premier de se vanter de l'influence qu'ils exercent sur le gouverne-
contrat sans même prendre connaissance du. second 1 ment. S'ils veulent mettre dans cette. question-ci, toute

Je ne discute pastles termes do'cette offre nouvelle: je ne l'activité et toute l'énergie, ou même la moitié de l'activité
les connais pas, etje n'ai pas la prétention maintenant de et de l'énergie qu'ils ont mise sir une autre question qui
les connaître ; pmais ce que je sais, et ce que nous savons est venue devant cette Chambre, et qui était certainement
tous, c'est que ceux qui.ont mis leurs noms au bas de cette moins importante pour le pays que la question actuelle,
offre nouvelle sont- capablesi de faire honneur à leurs signa- ils se feront entendre et obéir. Dans la question à laquelle
turcs, si même il s'agit de millions. Nous savons égale- je réfère, il n'y avait qu'un principe abstrait qui fût en jeu,
ment, au moins telle est la rumeur, que les conditions tandis que maintenant, ce sont los.intéi êts les plus précieux
du nouveau projet, sont beaucoup plus avantageuses et de tout le pays qui sont en question. Dans la circonstance
qu'il .y ý a une différence considérable entre le. prix du mémorable dont je parle, les députés conservateurs forçaient
premier contrat et celui: du second. Nous sommes infor- le gouvernement à faire ce qu'il ne voulait pas faire; ils le
més que sur la question:d'argent, le prix demandé au gou- forçaient à faire une chose injuste, quoique le gouvernement
-vrnement par les membres du nouveau syndicat est bien fût satisfait que cette chose f t injuste.ý Eh I bien, qu'ils
inférieur au prix, demandé par les anciens capitalistes. appliquent à la question actuelle, l'influence qu'ils.ont mise
Nous savons également que sur la question des terres-au dans cette cirtonstance, et ja suis persuadé qu'ils réussiront
moins nous en sommes informés-le nouveau projet est à engager le gouvernement à prendre en considération les
beaucoup plus; avantageux que le premier. offres qui viennent de leur être proposées.

L'honorable député d'Hochelaga dit qu'on doit le rejeter - M. LANGEVIN. M. l'Orateur, c'est précisément pourparce que dans ce projet on donne l'option de faire ou de ne sauver les intérêts du pays que le parti conservateur, etpas faire construire la voie au nord du lac Supérieur. Ce spécialement le parti conservateur de la province desera peut-êtr:une considération pour le rejeter; mais ce Québec, devra s'opposer à ce second syndicat, puisqu'one nest pas cune raison pour n faitle reusgarder. On dit l'appelle ainsi, qui vient aujourd'hui soumettre une prposi-encore que cette offre nest pas faite périeusement, que cest tion au gouvernement. L'honorable député de Québec-Estun.tr.uc electorat ou, politique organsé par l'opposition. Si, (M. Iaurier) dit que sans le connaître nous le rejetons. EnM. l'Orateur, l'opposition a. organisé ce projet, ce sera un sait-il plus que nous sur ce contrat? Et il est prêt à l'ac-titre, de plus qu'elle aura à la reconnaissance du pays, cepter ; tout dans ce syndicat-là est magnifique, tout'dans
parce, que, quels que soient les motifs qui aient duit les les propositions est superbe, parce qu'il vient des amis decapitalistes qui font la nouvelle offre au gouvernement, ces l'honorable député de Québec-Est. Pour lui, au contraire,motifs sbnt de péu de conséquence du moment que nous tout ce qui vient de ce côté-ci de la Chambre est man-avont le résultat, et. le résultat, est que la nouvelle compa- vais. Cependant ce premier contrat -est signé par desgnie offre des, conditions.plus avantageuses que celles que hommes qui sont en grande partie les amis personnelsinous:avons dans le momnent.>oi; u ote rnepri e mspronl

n ditavn da le'oet. : sérieusde l'honorable membre; par conséquent, nous n'avons pasmaisil yaun moyen d'intérêt à soutenir ce syndicat'plutôt qu'un autre. Nousbien simple de le savoirs c'est .de mettre ces capitalistes a le soutenons et nous le soumettons à la Chambre, parcel'épreuve, ila sont prête à déposer on argent, toutes les que les propositions qui nous ont é!é faites ont été considé: éesgaranties que .le gouvernement ourrait exiger. Il ne peut les meilleures et ont été acceptées par le gouvernement, et àdonc pasi y -avoir de doute. ; Voudrait-on avoir une autre l'époque où ces proposiÎions ont été faites au gouvernement,
garanti c qu'ils sonpsérieux danslieur prétention ?, Peut'en eet-ce que le gouvernement a caché son jeu ? Est-ce qu'ilprétendre- que n'ces, gens-là ne sont passqu'il était prêt à recevoir des proposi-offrent de déposer une garantie en argent qui, d'après ce tiens de n'importe qelle artie du ays? . .
dont je suis informé, excèdé du double la garantie qui a été c .I
offerte par les anciens.capitalistes ?. .M. BIAEE. Hear! Hearl

Je vais. beaucoup plus loin, etje n'hésite pas à dire que si L LANGEVIN. L'honorable chef de 1 opposition peut
ces hommes n'étaient pas sérieux, que s'ils avaient fait cette crier :, hear / hear ! mais cela, n'empêchera pas la vérité
proposition simplement poúr jeter de la poudre aux yeux d'être vraie, et à cette époque:là le premier ministre, dans ses
du gouvernement et du peuple, ce serait un acte de mépris discours,, à Bath, a déclaré que~le gouvernement était piêt à
quimériterait la censure:du:parlemont. recevoir des propositions. Et où étaient alors les amis des

Lorsque cesicipitalistes ont mis leurprojet entre les mains honorables membres .de l'opposition ? Ils étaient pourtant
du -gouvernementilis'n pris la responsabilité de leur acte; dans le pays, c'étaient lea mêmes hommes. Les capitaux
et la consêquence.est que si. leur., offre n'était pas sérieuse- dont ils se vantent tant aujourd'hui, ils les avaient alors I
cette offre,ét9nt.naceptée pa* le :gouvernement-r-ils méri- pourquoi ne se sont-ils pas présentés et- n'ont-ils 'pas dit au
taient d'être punia par toutes les, censures que le parlement gouvernement : Voici une proposition, nous sommes prêts
a'eotre les-mains. - , ,. à construire ce chemin à telles et telles conditions. ,Mais

On' dit -.qu'il-est important que le syndicat -commence non fI ces hommes n'ont pas b)ougé; ils n'ont ou aucune
immédiatenent:ges travauxý. Je ne doute pas, M. l'Orateur, communication. avec le gouvernement. Ils ne se sont pas
qti'ily.aikbeaucoup;de force dans cette objection:; il est im- présentés.' Ils n'ont pas fait connaître :au goiverne-
portaat que le.syendicat.commbnce :ses travaux, mais le plus ment qu'ils étaient prêts -à soumissionner. 'cette, entreprise.
important est-de savoir-quel-sera >le syndicat qui fera les Ils se sont tenus à l'écart et aujourd'hui, après que- le gou-
travaux,.et çdst la question 'qui est à résoudre. Si, d'un vernement a en une propositiou sérieuse et pouvant être
cêté..nous avou-les-intérête du syndicat à.sausegarder, d'un -acceptée ; 'après que -le .gouvernement l'a acceptée et
autre côté, nous avons les'itérêts:du pays,; et dans ce mo- soumise à la Chambre; après que les honorables membres
ment, nous avois à: décider ai nous sacrifierons le pays au de >l'opposition: l'ont., discutée etque, la discutant de jour
symdicat.ou si;nous sactifieronsile.syndicatauýpays...... n jour,;ils en:sont venuseà obtenir un ajournement de la
Toute:la questiotieésout en cela. ' Chambre.; après être allés .dans.le pays tâcher de soulever

-nor uefia,: jesregrette que 'l'honorable député d o- le public .contreeegouvernement!-.et la proposition et
biolag 6a'et:lsdéputede <la provine ude :Québec qui ,.pré. n'ayantrpasréussiiquefont:ils.?;1s se disent:il faut trouver,
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maintenant, un autre moyen d'embarrassei'le gouvtrnement de l'Est une communication complète avec le chemin de fer
Ils ont des amis autour d'eux à qui ils disent : faites donc du Pacifique; qu'il s'agit de savoir si ce chemin va profiter
une proposition au gouvernement ; quand bien même cette aussi bien à la province de Québec et aux antres provinces
proposition ne serait pas sérieuse; quand bien même vous de l'Est qu'à l'extrémité occidentale de la n une.
ne soriez pas capables de construire le chemin...... Croyez- M. BLAKE. Ilear 1 hear I
vous que le gouvernement va l'accepter ?..... Faites votre
proposition, cela va nous aider à renverser le gouvernement M. LANGEVIN. Dès que l'honorable chef de 1'o >posi-
bi c'est possible; cela va, dans tous les cas, embarrasser le gou- tien voit qu'un argument est contre lui il crie hear, hear.
vernemenit et peut-être faire rejeter la proposition maintenant Mais qu'il écoute bien les votes qui seront donnés et il verra
sourmi -c à la Chambre . C'est tout ce que nous voulons. que ces votes seront dans l'intérêt du pays et non pas dans
Nous voulons empêcher la construction du chemin au nord l'intérêt des Etats-Unis. La grande majorité de la Chambre,
du lac Supérieur ; faites une proposition qui puisse un jour l'immense majorité de la Chambre, tout le parti conserva-
ou l'autre être changée, et-qui puisse empêcher la construe- teur est en faveur d'une politique nationale et non pas en
tion de cette partie-là du chemin : pourvu que nous autres, faveur d'une politique des Etats-Unis. Qu'avons-nous à
les gens de l'opposition, nous fassions triompher notre faire avec les Etata-Unis? Quand les Etats-Unis veulent
politique qui est de ne pas construire le chemin de for sur le commercer avec nous ils sont lesbienvenus, mais nousavons
territoire canadien, ou seulement en partie sur le territoire à voir à notre avenir comme peuple et il ne s'agit'pas de
canadien, afin d'envoyer le commerce aux Etats-Unis, alors savoir si, par-ce chemin-ci, nous allons avoir cent piastre,
notre grande politique pas nationale, mais anti-nationale, ou mille piastres, ou un million de piastres des Etats-Unis.
aura réussi. La grande question e-t de Bavoir si ce chemin va être cons-

M. l'Orateur, il faut que l'honorable député de Québec-Est truit pour les Etats-Unis ou pour nous.
(M. Laurier) croie ses compatriotes de la province de Qué- M. l'Orateur, si pour sauver quatre ou cinq ou six mil-
bec bien naýïs, s'il s'imagine qu'ils vont adopter cette proposi- lions de piastres, nous allions sacrifier l'avantage d'avoir un
lion nouvelle qui au-ait pour effet de nous priver, nous, chemin en communication avec les chemins d'Ontario et de
habitants des provinces de l'Est, d'une communication com- Québec et de construire ce chemin entièrement sur notre
plète sur notre territoire ; qui aur;ait pour effet de nous territoire, nous serions certainement coupables, et les élec-
priver des immigrants qui nous arrivent des autres pays, teurs du pays nous blâmeraient d'en avoir agi ainsi. M.
qui nous arrivent des trois royaumes et qui doivent passer l'Orateur, je ne m'attendais pas que l'honorable représentant
par notre territoire pour s'en aller dans les territoires du de Québec-Est, oubliant les intérêts de a, province qu'il
Nord-Ouest, et pour engager ces émigrants à passer par le est spécialement chargé par son parti de défendre ici, vien-
territoire des Etats-Unis et à y rester. drait faire un pareil appel à nos compatriotes de la pro-

M. BLAK E. Hear 1Hear i vince de Québec. Il me semble pourtant que quoique nous
M. LANGEVIN. L'honorable chef de l'opposition dit B séparés sur bien des questions, et quoiqu'il siège

hear! hear / Mais on sait que c'est sa politique, il nous l'a d'un côté de la Chambre et nous de l'autre, côté,
fat coeaîre il me semble que quand il s'agit d'un grand intérêtfait connaître. comme celui-ci, qui- est ,une question , des plus impor-

M. BLAKE. Pas du tout. tantes qui peuvent se présenter devant la Chambre, il
M. LANGEVIN. L'honorable député de* Durham- devrait s'élever au-dessus de toutes les questions de parti et

Ouest (M. Blake) dit: " pas du tout." C'est dommage qu'il veiller aux intérêts du pays. Mais comment veille-t-il à ces
n'applique pas son français à défendre la bonne cause, mais intérêts-là? En nons faisant un appel et en nous disant:
c'est sa politique: il ne veut pas que nous ayons le chemin "Nous, le peuple de la province de Québee, nous irions sa-
au nord du lac Supérieur; ce qu'il veut, c'est le chemin du enfler des millions pour faire construire ce chemin, par le
Sault Sainte-Marie. Il veut nous faire communiquer avec premier syndicat lorsque nous pouvons le faire à meilleur
le Nord-Ouest, avec nos territoires immenses, sur lesquels marché ?" 1. l'Orateur, il oublie la grande question qui est
nous avons déjà dépensé des capitaux considérables afin de savoir Ni le chemin sera construit sur notre territoire
d'ouvrir ces territoires à la colonisation, il veut que tout d'un bout à l'autre, ou s'il sera partiellement construit sur le
cela se fasse par le chemin des Etats-Unis. Pourquoi ces territoire des Etats-Unis.
messieurs ont-ils une amitié particulière pour ce chemin-là? Lorsque le nouveau syndicat sera mis devant cette
Pourquoi vouloir nous entraîner dans 'les Etats-Unis? Chambre, la Chambre verra que ce syndicat n'estpas aussi
Pourquoi est-ce que ce mot de " politique nationale " leur fait couleur de rose que les honorables membres de l'autre côté
tant malau cœur c'est parcequ'ils veulent absolument détruire de la Chambre voudraient le faire croire.
notre nationalité, je veux dire notre grande nationalité L'honorable député de Québec-Est (M. Laurier) a conjuré
canadienne; ils veulent nous américaniser. M. l'Orateur, les députés de la province de Québc de ne pai voter en
je crois que non-seulement la grande majorité de cette faveur des résolutions avant que les propoiion
Chambre, ne consentira pas à pareille chose, mais encore la syndicat aient été soumises à la Chambre. A en croire
grande majorité du pays s'y opposera. Nous voulons main- l'honorable monsieur, l'acceptation des propositions du fou-
tenir notre autonomie comme peuple séparé des Etats- veau syndicat nous épargnerait quelques millions. La ques-
Unis. tion n'est pas seulement une question de quelques millions

M. l'Orateur, l'honorable représentant de Québec-Est (M. de dollars, mais c'est une grande question nationale. L'a-
Laurier) vient de nous parler du nouveau syndicat, et il gent épargné aux dépens des inté êts nationaux serait plutôt
nous dit: Ce nouveau syndicat propose de construire le une perte qu'un-gain. Nous avons à décider si ce chemin
chemin à meilleur marché que celui que vous avez accepté. duit être construit'sur le territoire canadien. S'il: ne doit
L'horiorable membre devrait ajouter qu'il ne s'agit pas seule- être construit qu'en parie dans notre pays, dans l'intérêt
ment d'une question d'argent en pareille matière. L'argent des Etats-Unis et à notre détrimentil vaudrait mieux pour
n'est pas la grande question pour nous, et puisque l'honora- nous ne pas avoir de chemin de foi du tout. Ngus ne voulons
ble député de Québec-Est (M. Laurier) a fait un appel aux pas que notr argent soit employéàdéveloppenlesressources
députés de la Province de Québec, il me permettra des Etats-Unis, mais nons Voulons l'employer à assi-er
d'en faire autant et de leur dire qu'il ne s'agit pas seu'e- l'achèvement de notre grande route transcontineintale'qui
ment de savoir si en acceptant le mouveau contrat, nous ouvrira notre propre territoire et procurera des établisse-
épargnerons quatre ou cinq millions de piastres; mais que monts aux sujets anglais, qui feront l'éloge de: nos'ins-
la question est dé savoir si par cette construction d echemin titutions et les défendront envers:et coutré lons' La-grÂnde
de fer, nous allons assurer à notre province et aux ptovinòes Majorité du peuple de'ce pais- désire queiostititiône

M.I.NGVN.DL uel'oorbl he d 'opoi
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dont nous jouissons soient permanentes. Le peuple désire
que nous soyions tout-à-fait indépendants des .Etata-Unis.
Nous sommes animés de sentiments amicaux envers eux,
et j'espère qu'ils partagent ces sentiments; mais, comme
toutes les autres nations, nous désirons être indépen-
dants, et pour ne pas être sous leur dépendance, il nous faut
des communications par voie ferrée d'un bout du pays à
l'autre.

Si, comme les honorables messieurs de la gauche le-dési-
rent, nous devons avoir un chemin de fer qui sera inter-
rompu au Sant Sainte Marie, et si nous sommes obligés de
traverser les Etats-Unis pour nous rendre à Winnipeg ou à
Pembina, je dis qu'alors nous dépendrons des Etats-Unis et
tous les immigrants qui nous viendront d'Europe seront
perdus pour nous, comme ils l'ont été par le passé lorsqu'ils
ont traversé le territoire américain. bous voulons que ces
immigrants traversent notre territoire pour a ler se fixer au
Nord-Ouest. Nous voulons avoir un chemin de for qui fasse
honneur au pays et soit à l'avantage du Canada. Il est vrai
que l'on pourrait nous faire une proposition qui nous épar-
gnerait trois ou quatre millions au dépens des sectionis du
lac Supérieur et de la Colombie anglaise. Si nous acceptons
cette proposition, il nous faudra mettre de côté tout le pro-
gramme adopté par le pays dans le passé. Nous nous som-
mes engagés envers la Colombie anglaise à construire un
chemin de for jusqu'au Pacifique. L'honneur du pays est
engagé, et je suis certain que le parlement ne répudiera pas
un engagement fait en son nom par le gouveriement du
Canada En conséquence nous devons rejeter ce nouveau
syndicat et nous en tenir ai premier Pourquoi ? Parce que,
par le projet du gouvernement, cette partie du chemin
de fer situéeau nord du lac Supérieur, doit être construite
sifiultanément et conjointement avec les autres sections du
chemin. ro s avons là une garantie que le chemin de fer
sera onstruit dans l'intérêt detoutle pay.s et non'-seulement
dans l'intéiêt d'une seule partie du paye.

L'honorable député de Westmoi eland ýSir Albert J. Smith)
a dit il a quelques intants : Nous avons le peuple pour
nous; retournons devant les électeurs. Cela n'est guère
prouvé par les élections qui ont en lieu depuis 1878. Dans
chaque cas où un siége occupé par un conservateur est
devenu vacant, il a été occupé par un autre conservateur,
et trois, sinon cinq, des sièges qui appartenaient aux hono-
rables messieurs de la gauche, étant devenus vacants, ont
été remplis par des conservateurs.

Les honorables messieurs se sont vantés au sujet de l'as-
semblée tenue en leur faveur à Monti eal et où pour être
admis il fallait avoir un billet. S'ils ne craignaient pas, pour-
quoi n'ont-ils pas ouvert leur portes aux deux partis ?
Lorsque mon honorable ami, le ministre des Chémins de fer
a tenu son assemblée à Montréal, les portes ont été ouvertes
à tout le monde, et mon honorable ami n'a pas eu peur d'y
rencontrer ses adversaires, et de leur exposer son program-
me, et en cette occasion il a grandi dans l'estime même de
ses adversaires. Le publie a. vu qu'il avait le courage de
rencontrer ses advertaires, et si l'honorable chef de l'oppo-
sition avait voulu y assister on lui aurait offert un siège sur
l'estrade, et il aurait eu la permission de parler. Il n'en a
pas été ainsi, cependant, du chef de l'opposition. Il voulait
être seul et n'avoir personne pour le contredire. Il s'est
arrangé à sa manière, mais le peuple a montré qu'il n'était
pas en sa faveur.

Sir RICHARHD J. CARTWRIGHT. - Je crois qu à l'heure
qu'il est, chaque honorable député, des deux côtés de la
Chambre, doit être passablement convaincu que le gouver-
nement aurait agi sagement en acceptant de suite la motion
de mon honorable-ami le député de Shelburne (M. Robertson).
Pourquoi cette longue discussion de neuf heures ? Unique-
ment et simplement parce que les honorables ministres
ont vu àsleur grand chagrin et à leur confusion:que leurs
partisans ne s appuerait pas s'ils. osaient procéder à la
discussion.

64

L'hon rable député de- Wellington-Centro (H. Orton)
avait parfaitement raison dans l'avertissement qu'il a donné
à ces honorables monsieurs si convenablement et si déli-
catement qu'il l'ait fait. Il leur a donné à entendre que,
bien qu'il leur fût toujours resté fidèle pendant les jours
sombres de l'adversité, il n'était pas disposé à se croiser les
bras et à voir cette question se réglei- sans se mettre passa-
blement au courant de la portée du vote qu'il serait appelé
à donner. Maintenant nous sommes ici, après minui t,un
samedi matin, retenus sans but, discutant toutes sortçs
de questions qui ne sont pas en cause et qui ont été impor-
tées par le ministre des Chemins de fer, ce qui ne lui rap-
portera guère d'honneur ni de profit. Je me lève ici sur-
tout dans le but de faire un acte de justice. Mais qu'il me
soit permis de dire que, bien que je ne pi-étende connaître
que bien imparfaitement la langue dont s'est servi le
ministre des Travaux publics, il m'a semblé qu'il conjurait
ses amis de la province de Québec de ne pas appnyer cette
mesure parce qu'elle était dans l'intérêt de l'Ontario.

M Là NDRY. Non, non.
Sir RICHARD J.CARTWRIGHT. Parce que le syndicat

favoriserait probablement les intérêts de l'Ontario.
M. LANDRY. L'honorable monsieur devrait appi-endre

le français avant que d'affirmer au-i catégoriquemeznt qu'il
le fait.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Ma connaissance du
français n'est guère aussi bonne que je le désirerais, mais je
crois que c'est là en substance les remarques que l'hono-
rable monsieur a faites, dans sa langue maternelle, mais
qu'il a omis do traduire dans la langue parée par la plupart
d'entre nous.

M. LANDRY. Vous êtes dans l'erreur.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Nous avons entendu

les mignons de l'honorable monsieur poussés a faire la sale
besogne que l'honorable ministre des Chemins (le for lui-
même ne voulait pas faire-poussés à dire que ce nouveau
contrat était une misérable et mesquine intrigue politique,
poussés-à décrier la réputation d'hommes aussi honorables
qu'il puisse s'en trouver au Canada, aussi riches qu'aucun de
ceux qui font actuellement partie du syndicat auquel les
honorables messieurs se proposent de confier cette. entre-
prise. Nous n'avons pas les deux propositions devant nous
comme nous pouvions les avoir. Cette offre aurait pu aisé-
ment être déposée sur le bureau à huit heures; mais noms
savons de la bouche de quelques-unes des personnes qui ont
elles-mêmes signé cette offre les noms d'un nombre considé-
rable d'hommes doit les signatures sont apposées à ce docu-
ment. Qui sont ces hommes que des gens comme l'hono-
rable député de Cardwell, osent attaquer et accuser d'avoir
prêlé leurs noms, leur crédit et leur réputation, à une
simple et mesquine intrigue politique ? Le premier est sir
William Howland, le vieil ex-lieutenant-gouverneur- de
l'Ontario, autrefois l'un des collègues des honorables mes-
sieurs de la droite, un homme dont le nom est vénéré
d'un bout de la province à l'autre; vient ensuite M. A. K.
MacMaster de Toronto, le chef de l'une des maisons les plus
considérables de cette ville, un homme qui occupe le
premier rang parmi les marchands de l'Ontario; Hl. Hf.
Cook, de Toronto; Peleg Howland de Toronto; William
Hendrie, Hamilton; John Proctor, Hamilton; John Stewart,
Hamilton; et T. Wood, Hamilton-tous hommes riches
et influents; mon ami M. Allan Gilmour, Ottawa, un homme
connu comme très honorable et possédant de- richesses
immenses, qui considérerait comme au-dessous de sa
dégnité d'apposer sa signature à un document qui ne serait
pas sérieux; James MoLaren, Ottawa,---est-il ra sonnable de
supposer que celui-là se prêterait à une misérable et mes-
quine intrigue politique ? John Walker, London; D. McFie
Lnon ; P. S. Stevenson, Montréal; John Carruthers,
Kingston ; G. A. Cox, Peterboro, l'un des meilleurs entre-
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preneurs de chemin de fer de la province. A. W. Ross,
Winnipeg, un homme do beaucoup :'expérience et possédant
une fortune considérable ; P. Larkin, Ste. Catherine ; K.
Chisholm, Brampton, un homme qui a reçu, il y a quelques
mois seulement, un chèque pour 8800,000, je crois, pour sa
part dans une seule entreprise financière; Alexander Gibson,
Frédéricton ; William D. Lovitt et Cie, Yarmouth, une
sociétê d'armateurs, qui, si je ne me trompe, est l'une des
plus considérables de toute la confédération,-Barnott et
MacKay, Renfrew, bien connus comme capitalistes. Je
crois que des hommes bien appréciés, bien pe.és, n'auraient
rien à craindre d'une comparaison même avec mes excellents
amis, M. Stevens, M. Angus, ou M. Hill du Manitoba, ou
avec le baron Reinach de l'Allemagne, ou de la France oi
de quelque pays qu'il soit, ou avec mon jeune et digne ami
M. Charles Rose, fils de sir John Rose, un excellent homme,
mais qui n'est pas, je cr-ois, l'un de ces grands princes d mu co-
merce, qui, nous dit-on, frappaient aux portes des anti-cham-
bres des honorables ministres à Londres. C'est une moquerie,

est une insulte, non à la Chambre mais à l'intelligence du
public, que des hommes comme ceux-là puissent être accu-
ses par des gens comme l'honorable député de Cardwell,
de s'être prêtés à une méprisable et mesquine intrigue poli-
tique. Je n'ai pas le droit de me porter garant pour ces
hommes, en aucune manière, mais je connais leurs moyens
et leur détermination de mener à bonne fn tout ce qu'ils
entreprennent, et j'ose dire que dans vingt-quatre heures, si
l'honorable ministre des Chemins de fer demande des garan-
ties, ces garanties seront fournies en moins d'une heure en
espèces sonnantes.

L'honorable ministre des Travaux Publies a essayé de
mettre la Chambre sous l'impression que la proposition de
ces messieurs a pour but l'abandon du chemin'de fer à tra
vers le territoire britannique. L'on m'a donné à entendre
que ces messieurs sont disposés à offrir au parlement, si le
parlement veut y consentir, le choix do construire un che-
min de fer aussi long ou aussi court qu'il plaira au parle-
ment,mais il n'estpas vrai qu'ils ne sont pas prêts à construire
le tout pour 83,000,000 de moins en argent, et 3,0 .0,000
d'acres de terres de moins, valant au moins $8,000,000 ou
$9,000,000. Ils proposent de construire tout le chemin à
partir de Callendar Station, jusqu'au point où le syndicat ac-
tuel est disposé à le prolonger; et ils se proposent de le con-
duire sans aucune de ces viles clauses de monopole qui défi-
gurent et avilissent le contrat maintenant à l'étude; sans
demander l'exemption des impôts pour lci terres quils de-
vront recevoir, et sur la voie et le chemin qu'ils devront
acquérir et sans remise de droits. Cette offre, me dit-on, est
maintenant en la possession de l'honorable ministre des Che-
mins de fer. Je dis qu'il est monstrueux que l'on n'ait pas
la courtoisie d'accorder un délai de 24 heures pour permettre
à la Chambre et au pays d'obtenir des renseignements sans
qu'il soit nécessaire d'avoir cette discussion inutile.

L'on nous dit que ce contrat ne peut être ouvert, que l'en-
treprise a été adjugée et qu'ensuite d'autres sont venus faire
une offre plus basse. Le parlement a assurément le droit,
si le parlement le désire, d'accepter la meilleure offre et de
rejeter la moins avantageuse. L'on nous dit encore que ces
messieurs ont eu leur chance, que des annonces ont été pu-
bliées demandant aux capitalistes de se présenter et d'entre-
prendre les travaux. Cette assertion n'a pas le moindre fon-
dement véridique. Nul homme, j'ose le dire, avant que ce
contrat fut déposé sur le bureau n'a jamais songé qu'un gou-
vornement du Canada pourrait s'éloigner des. premières con-
ditions, des conditions fondamentales d'après lesquelles tout
les chemins de fer devaient être construits, au point de cons-
truire lui-même 706 milles sur deux des sections, de beaucoup
les plus difficiles du chemin, d'en fairescadeau à la nouvelle
compagpie et d'accorder à cette compagnie un monopole de
vingt ans sur tout le commerce du Nord-Ouest, d'accorder
l'exemption des impôts sur toutes les terres pendant 20 ans,
our la voie, le matériel roulant, etc.

Sir R. 1. CAPTWRIaaT

Personne n'a jamais songé que le gouvernement du Canada
permettrait l'insertion de conditions semblables au contrat,
et, dans ces circonstances, eomment les ministres et leurs
partisans peuvent-ils dire que cette entreprise était à la dis-
position de tout l'univers ? Si les capitalistes du Canada, des
Etats-Unis et de l'Angleterre eussent eu la mñoindre connais-
sance des conditions que ces messieurs étaient disposés à ac-
cepter, alors sans doute, leur rêve serait devenu une réalité,
et les capitalistes dc tous les pays du monde seraieit venus
frapper à leur porte pour avoir l'avantage de soumissionner
ce chemin de fer. Ce serait la chose la plus absurde du
monde, et je dis ceci non dans l'intérêt des, messieurs qui
occupent les banquettes ministérielles, mais pour leurs par-
tisans, s'ils finissaient par rejeter une offre aussi avantageuse
et si digne d'éloges, sans donner à leurs partisans l'occasion
de savoir ce que c'est que cette offre, ni au peuple l'occasion
de se prononcer là-dessus. Je ne prétends pas éprouver
beaucoup de sympathie pour les honorables messieurs de la
droite, qu'ils soient ministres ou députés, mais je dois dire
ceci, que jamais partisans plus vaillants et plus dévoués, car
ils le sont certainement, ne furent plus indignements sacrifiés
par les fausses manœuvres de leur chef. Même à la douzième
heure, je les conjure d'avoir pitié d'eux-mêmes, et j'espère
qu'ils se rappelleront, que même lorsque la destruction était
imminente, il y a eu dus Loth qui se sont échappés de la
Sodome politique. Il est vrai, si l'historien. sacré dit vrai,
qu'ils ne se sont pas échappés sans être un peu démoralisés,
mais cependant, il y avait un refuge pour eux, et j'espère que
les houorables messieurs situés aujourd'hui dans une position
identique, pourraient peut-être en fin-de compte trouver un
abri de même nature.

En réponse à M. White(fHastings-Est),
Sir RICHARD CARTWRIGHT dit: Si je me rappelle

bien la grande majorité dont parle l'honorable monsieur,
n'était pas aussi apparente dans son cas, et n'eût étr une
interprétation trs curieuse de la loi, je crains bien que
l'honorable monsieur n'aurait pas aujourd'hui le plaisir.d'oc-
cuper son siège.

M. WHITE. Vous avez été obligé d'aller chercher un
siège dans un autre endroit.

Sir RICIARD J. CARTWRIGIIT. Je suis allé plus loin
et j'ai été mieux servi,probablement. La discussion a étécom-
mencée par le ministre des Travaux Publics, qui nous a raillé
en nous reprochant de ne représenter qu'une petite pàrtie
du peuple. Mais nous repréêentons une partie plus considé-

able de la population que notre nombre en cette Chambre
no saurait l'indiquer. Au pis aller, nous représentons
probablement les neuf vingtièmes du peuple du Canada,
et je crois que si un vote impartial pouvait être donné, nous
repréteniterions bientôt les onze vingtièmes. Probablement si
nous pouvions avoir une élection sur cette question au moment
actuel nous obtiendrions une majorité aussi considérable que
celle que' possède actuellement les honorables messieurs de
la droite.

Ce n'est pas mon intention, à cette heure avancée, de pro-
longer le débat, vu que le gouvernement a 'virtuellement
admis le point sur lequel nous insistions, en permettant au
débat de prendre la tournure qu'il a pris maintenant.. Tout
ce que nous réclamons, c'est qu'ils déposent la nouvelle pro-
position sur le bureau, et qu'ils permettent à leurs parti-
sans dans le pays de aavoir si elle n'est pas plus avanta-
geuse que le marché actuel. Chaque avantage.possible,
chaque pouce de chemin de fer qu'ils peuvent obtenir en
vertu du contrat actuel, ils peuvent se les assurer par
la proposition maintenant entre les mains- du ministre des
Chemins de fer, et cela, sans les clauses .inacceptablsa 4ùi
devront ainsi que tous et chacun d'eux, depuis mon age
ami le député d'Ottawa, en suivant la gradatibn des'cen-
dante, doivent en être convaincus, les entraîner -vers liv des-
truction à moins qu'elles ne soient biffées du contrat, .
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M.PLUMB. Au commencementdudébat,cette après-midi' doute fort acceptable pour la gauche, de construire une

je m'attendais aux violences de langage des honorables ligne dont une partie passera sur le territoire des Etats-
députés de la gauche. Mon honorable ami de Durham- Unis, pour éviter ainsi les difficultés du tracé canadien.
Ouest a commencé par jeter un cri porçant pour mettre ses Aux termes du nouveau projet, le gouvernement peut aban-
amis au diapason des sentiments qui l'agitent et des griefs donner la construction de la partie la plus difficile de la
qui l'affligent. Jedoisdirequ'ils ont répondu avec empres- ligne canadienne.
sement. Il a débuté par une série d'assertions que je crois le gouvernement serait libre, paraît-il, d'abandonner la
entièrement d'accord avec celles qu'il a formulées en public construction de la section qui passe au nord du lac Supérieur,
et dans cette Chambre, depuis le commencement de ce celle qui va du pied des Montagnes Rocheuses à Kamloops et
débat. Mais la tactique de l'honorable monsieur a grande- celle d'Emory Bar à Port Moody. L'ingénieuse logique du
ment surpris la Chambre. Les députés de la gauche qui député de Durham-Ouest perce dans chaque proposition, ai
nous ont ménagé cette surprise n'ont point en l'intention, je je puis m'exprimer ainsi. Cette proposition n'est que l'écho
le veux bien, de se moquer de la Chambre, car j'ai de fortes des discours de l'honorable monsieur. Si elle a quelque
raisons de croire que le nouveau projet est l'œuvre de l'oppo. signification, c'est celle.ci: Le moment où la nouvelle pro-
sition. position sera acceptée, on exercera une pression sur le gou-

Mais examinons cette question ave ccalme. En 1874, l'admi- vernement pour lui faire abandonner la section du lac Supé-
nistration qui devait rester cinq ans au pouvoir, fit adopter rieur-les travaux difficiles au-delà des prairies-et nous
un acte l'autorisant à recevoir des soumissions et à passer verrons se réaliser le projet que l'honorable monsieur a si
des contrats* même sans publier d'avis à cet effet. Les disposi- habilement défendu dans cette Chambre, devant toutes les
tions de cet Acte impliqunient des dépenses énormément plus assemblées auxquelles il a assisté, le projet que tous ses
considérables que toutes celles que mentionne le contrat qui partisans ont défendu après lui, savoir, une ligne passant
fait le sujet de nos débats depuis plusieurs jours. Pourquoi sur le territoire des Etats-Unis pour l'avantage de la com-
n'a-t-on pas reçu de propositions des soumissionnaires- qui pagnie du " Northern. Pacific." On nous parle beaucoup
font aujourd'hui une offre plus basse que celle des capita- de l'importance d'accueillir cette proposition envoyée à la
listes qui, les premiers, sont venus faire au gouvernement onzième heure. Je ne mets point en doute la bonne foi des
une proposition formelle et bien définie ? Pourquoi n'ont-ils capitalistes qui ont fait cette proposition. Quelques-uns
pas jugé à propos de se présenter pendant toutes des années sont riches et solvables. Mais j'y vois des noms qui
où l'ancienne administration offrait des subventions telle. n'ajoutent pas beaucoup à la valeur de l'offre; j'y vois les
ment énormes? Etait-ce parce que l'ancienne administra- noms de sept candidats réformistes battus aux dernières
tion avait tellement compromis les intérêts du pays et si élections générales. Ce n'est pas du tout une proposition
mal représenté l'état de ses affaires, que personne ne voulait dictée par l'esprit de parti; mais cette association a bien
s'offrir pour passer un contrat? Etait-ce parce que les l'air d'une organisation puisante formée pour l'avantage de
membres du nouveau syndicat comprenaient qu'avec les amis l'honorable monsieur et de ses partisans, en vue des élections
de l'honorable chef de l'opposition, au pouvoir en 1878, prochaiies. Avec cette prescience qui le distingue et
ils s'exposaienît à trop de risques en signant un contrat qu'admirent tellement ses partisans qui ont tout à coup
pécifiant que partie de la subvention serait On terres publi- abandonné leur ancien chef pour le suivre, l'honorable

ques? N'auraient-ils point voulu passer de contrat monsieur-semble avoir élaboré ce projet pour s'assurer le
parce qu'ils n'avaient point confiance dans les hono. retour facile aux affaires, lors des prochaines élections géné-
rables députés de la gauche ? On le croirait, parce -que rales. Mais je crois qu'il échouera dans ses projets.
les signatures de la nouvelle proposition sont pour la plu- Je le répète, les membres du syndicat dont le gouverne-
part, sinon tous, des partisans marquants des honorables ment a accepté le contrat, qui nous est soumis pour rati-
députés de la gauche, et cela denne nécessairement à ficatibn, les membres du syndicat avec lesquels je n'ai
penser. Je voudrais faire bien comprendre que les capi- aucune relation personnelle, et dont je n'ai jamais vu que
talistes qui ont pris l'initiative en cette affaire et dont le deux avant de devenir membre du parlement, méritent toute
contrat nous est soumis pour ratification, ont droit à la considération pour s'être lancés dans cette entreprise. La
confiance de la population du Canada. On savait que des Chambre et le pays doivent bien eomprendre, en effet, que
négociations étaient commencées pour la construction de c'est chose sérieuse, pour ces messieurs, de risquer leur répu-
toute la ligne. L'honorable préopinant (sir R. J. tation et leur fortune dans la construction d'une immense
Cart.krig)hi) m'a bien étonné lorsqu'il a dit qu'on'n'avait ligne de chemin de fer traversant une région .inhabitée où
laissé à aucun autre soumissionnaire la possibilite de faire ils devront achever leur ouvre avant d'en retirer. aucun
des offres pour l'exécution de cette entreprise, que personne profit. Ils ont droit à des profits honnêtes dans cette entre-
n'aurait"pu s'magie:r quelles conditions extravagarites on prise, et j'hésiteiais longtemps avant d'accepter une soumis-
acQdlit au syndicat. Jamais on n'entendit, en cette sion plus basse-si toutefois c'est bien une soumission-
Chambre, déclaration faite avec plus de mauvaise foi, qui comporte tant de risques des plus hasardés. Quicon-
Châacn àait que toùtes les semaines, le journal de l'hono- que envisage cette entreprise dans son ensemble, y voit des
rable 'monsieur 'exposait d'avance les conditionis, les'faisant difficultés de toutes sortes. Quatre lignes rivales se dispu-
bien plus onéreuses qu'elles ne sont, ajoutant que le pre- tent le-trafic du Pacifique ; il existe, aulx Etats-Unis, une
mier ministre n'avait pu réussir à passer un'contx'at et qu'iL foule de lignes rivales qui comptent sur la vente de leurs
avait 'misérablèment échoué. Pou-quoi 'ne s'off*rirent-ils i terres pour réaliser leurs subventions,et se trouveront en con-
pas alors ces grands patriotes qui tiennent tant à écono- currence directe avec la ligne que les honorables députés de
miser cinqou six millions augouvernement et' lui'donner la gauche veulent établir. Il est très cortaip que le syndicat
d'autres avantages ? Mais ce n'est pas chose facile de faire devra régler ses opérations, son tarif et le prix de ses terres
uie offre maibtenant Ces messieurs nelsavent-ils pas que de manièreià faire face à la concurrence activedes lignes qui
le gouvernement et' le parti conservateur sont engagés en' demandent le mme commerce de transport, qui conduisent
honneur à faire ratifier ce contrat? Je préternds que le dans la même direction et qui ont,, en' Europe, les agents les
preniér syndicat a fait une offre de bonne foi, que ses con- plus actifs pour amener l'eau au moulin.
ditions prouent qu'il a l'intention de les remplir, et qéue, ' Un point'important, longuenent discuté l'année dernière,
comp rée à l'offre dond je vois un aperçu dans le jotrnal des et:duquel-dépend l'exploitation avantageuse :d'un' chemin de
hdoe'lesJ' dép'uts 'de ' la gauche, leur proposition est fer, est le montant des frais de cette exploitation,; c'est un
séi4iéauit'saiYeuié à l'atitré.' L'ure:est une préposition détail otue lesdéputés de la gauche ont entièremenitperdu de
séifêusé'dé èonédtruKhee voie fer4eie ti'ae Nipi ue. 'ùnnautre jour j'examinais'les dépensede l'Interolouial.
uinègd <et 1Sah"PaúcÌfine; 1'aute' eét u 'proeÇ ails 'Jusqu'en 1878, l'exploitation de cette ligne laispait un déficit
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annuel de 1 700,000, en moyenne,y compris l'intérèt à 5 pour
cent sur le capital, ce qui n'est pas un taux bien élevé. Si
l'hono:able député de Durhan-Ouest, avec la facilité de
calcul qui le distingue et nous étonne, veut bien capitaliser
cette somme, il pourra établir la proportion suivante: Si
81,700,00) représentent le déficit annuel d'un chemin de
fer de 700 m Iles de longueur, touchant à des points où la
population est déjà considérable, aboutissant à la côte mari-
time et offrant une issue au commerce de l'Ontario et de
Quél e-, que coû:era l'exploitation d'un chemin de fer de
2,700 milles; traversant un nouveau territoire et qui devra
se créer un commerce de transport.

L'honorable monsieur a dit que le privilége que possède
le syndicat sous forme d'exemption de taxes, représente
environ 8z7S,000,000, et les autres priviléges qui lui sont
accordés, 625,000,000, à part de la subvention, mais il n'a
point fait observer à la Chambre que, d'année en année, le
syndicat devra exploiter une nouvelle section, et que s'il
construit une ligne d'un type inférieur, ses dépenses double-
ront. Je vais employer l'argument même de l'honorable
monsieur. Il n'est pas dans l'intérêt du pays de passer un
contrat à bon marché; mais il est dans l'intérêt du Canada
(le faire aux entrepreneurs de la ligne des conditions libé-
rales, puis de tenir à la stricte exécution du contrat. Je ne
veux pas, s'il est possible, qu'une fois la somme fixée pour
l'entreprise, une fois que les entrepreneurs ont minutieuse-
ment ca!culé leur profit, on vienne nous proposer un marché
qui ne peut supporter l'examen, en comparaison de l'autre.
J'affirme et je crois fermement, avec tout le respect dû aux
capitalistes qui ont soumis cette nouvelle proposition, quesi
leur offi e était acceptée, ils ne songeraient même pas à la
mettre à etfet en construisant une voie ferrée, sur le terri-
toire canadien, entre le lae Nipissingue et l'océan Pacifique.
L'esquisse incomplète que nous avons de leur offre p1rouve,
selon moi, ce que j'affi me ici.

Les honorables députés de la gauche ont voulu plaisanter,
mais ils sont victimes de leur plaisanterie. 11s nous ont
bien amusés lorsqu'ils nous ont annoncé quelle terrible agi-
tation i égnait dans tout le pays à propos de cette question.
Peut-être les honorables messieurs ont-ils, par quelque mys-
térieux procedé, jeté un charme à leurs adversaires dans ce
débat que, seuls, ils envisagent sous son vérita ble jour. Nous
savons tous maintenant que les honorables députés de la
gauche n'entendent rien à la plaisanterie; autrement ils
verraient l'entière absurdité des assertions répétées par
chacun d'eux, depuis que la discussion est commencée. Quels
sont les faits ? Dans l'Ontario et Québec, on compte 578,844
personnes possédant le cens électoral, et i'on pe.t en ajouter
120,100 de plus, pour les provinces mai itinies et celles de
l'ouest. Aux dernières élections générale, il y avait donc
700.00persoi nes ayant droit de voter aux élections fédérales,
ayant droit de placer leur mot dans la gestior des affiaires du
pays. Or, de ce nombre, et avec toute la pression que l'on a
exercée, combien sont venues au secours des députés de la
gaiuche en envoyant des pétitions au parlement. Je dois
dire qu'ils ont fait circuler ces pétitions en grand nombre
dans toutes les localités les plus favorables à leur parti, et je
constate qu'après des semaines de fausses repiésentations et
de clameurs;ils ont pu réunir 6,812 signataires, c'est-à-dire
que la sept-centième partie du nombre des électeurs du
Canada a i épondu, jusqu'à présent, aux appels lances par le
caucus parlementaire des grits.

Les députés de la gauche ont prétendu, dès le début, que
nous devions nous laisser guider par les opinions émises
dans les assemblées du genre de celles qu'ils ont tenues dans
l'Ontario. Mais cela implique naturellement que telle doit
être l'opinion d'électeurs aptes à voter, l'opinion d'une majo-
rité convenablement (alcu:ée. Or, que connaissons-nous de
l'origine de ces pétitions et des personnes qui les ont
signées ? J'en ai vu quelques-unes sur lesquelles 20 ou 30
signatures semblent un peu trop avoir été écrites de la
meme main.

M. PLaMB

Les personnes qui ont lu l'ouvrage de Jnstin McCarthy,
History of Our 0wn Time, se rappellent qu'il mentionne le
fait que dans plusieurs des pétitions présentées contre le bill
de réforme, on avait commis des fraudes absurdes, que parmi
les signatures d'une de ces pétitions on remarquait les noms
de. la Reine et du Duc de Wellington et que plusieurs des
noms étaient répétés nombre de fois. A propos des 6,812
pétitionnaires, je crains beaucoup que l'histoire ne se répète et
que plusieurs (les pétitions présentées à la Chambre ne res-
semblent à celles qui, d'après Justin McCarthy, ont été pre-
sentées contre le biil de réforme, en Angleterre. J'ai vu une
pétit ion venant du comté de Frontenac, et il m'a semblé que
toutes les signatures étient écrites de la même main, bien
que je ne veuille pas affirmer ici l'exactitude de ce fait.

En tout cas, cela ne tire pas à conséquence. Ce que je
veux surtout taire observer, c'est que ces pétitions portent
6,812 signatures sur 700,000 électeurs; mais nous ignorons si
ce sont bien des signatures d'hommes aptes à voter, ayant
atteint leur majorité ou ayant droit de vote, ne fùt.ce qu'à
titre de garde-pêche. Je ne veux rien dire contre le droit
sacré des pétitions; mais j'affirme que les députés de la
gauche ont commis un acte indigne en voulant nous faire
croire que la population du Canada approuve, de quelque
manière, l'acte de l'opposition. J'affirme que les plus fortes
preuves étaoliséent le contraire, puisque, malgré toutes ces
pétitions, ils n'ont pu obtenir que le résultat mentionné. Et
pourtant, ils se figurent avoir considérablement ému la
population du Canada. Ils eurent un peu la même illusion
en 1878. Elle dura jusqu'au jour de l'élection. Or, je leur
assure que quand ils en viendront à compter avec leur hôte,
comme ils comptent mainten:nt sans leur hôtt, le même
résultat se manifestera. Quant à moi, bien pénétré de la
responsabilité que je vais prendre, - responsabilité dont
je devrai répondre devant mes commettants et la popu-
lation du Canada tout entier,-je déclare que je saurai jus-
tifier devant le publie canadien, quand le momentsera venu,
le vote que je vais donner à propos de ce contrat; Je dis
que les députés de la gauche n'ont point convenablement
traité la question de l'exploitation d'un chemin de fer, tra-
versant une région comme celle où va être-établi le chemin
de fer du Pacifique. Ils n'ont pas franchement discuté la
question soumise à la Chambre. Voici ce que disait, dans
son exposé financier de 1874; l'ex-ministre des Finances
qui vient de nous parler du syndicat avec sa violence ordi-
naire de langage :

" Avant l'ajournement, j'ai parlé. assez longuement, du'déficit extra-
ordinaire que laisse l'exploitation de l'Intercolonial et des autres chemins
de fer du gouvernement fedéral, surtout dans les provinces maritimes. Le
déficit provenant de cette source, atteindra probablement le chiffre extra-
ordinaire d'un million et un quart de dollars. Je veux signaler 'à le
Chambre un point que chaque député comprendra clairement. -Presque
tous les chemins de fer traversent une région colonisée depuis cinquante
ou soixante ans. Le fait que ces chemi..s de fer entrainent des dépenses
tellement énormes., doit prouver clairement à la Cbambre que les frais
d'entretien d'une ligne de près de 3,(-00 milles de longueur, traversant*'îne
région presqu'inhàbitée seront beaucoup plus considerables eendant
longtemps, après la construction de cette voie ferrée, le pays devra payer
une taxe enorme pour l'exploiter et le maintenir en bon etat, et T'on ne
doit jamais perdre cela de vue en étudiant la nature de ce projet."

Maintenant, M. l'Orateur, on prétend que nous hâtons
inconsidérément cette discussion, que les députés de la
gauche n'ont pas eu le temps de bien étudier le projet. Si
les députés de la gauche n'ont pas eu le temps d étudier là
que4tion, comment ont-ils pu l'expliquer au public ? Mais
comment se passaient les choses en 1874 ? A la fin' de la
se-sion de cette, année, le 7 mai, le gouvernement soumit des
résolutions autorisant la construction du chemin de fer du
Pacifique canadien; le 8 mai, elles furent déférées à un
comité général qui fit rapport le 12 mai. A ces phases dela
question, il n'y eut aucune discussion dequelques importance
et le 21 mai, à 3 heures du matin,. ces résolutions compo-
tant une dépense beaucoup plus considérable que yelles qu'on
nous propose ici, furent adoptées à la hâte pari la Chaire,,
et lon nçus bsillona, en quelque sgrteo nous membrçs de :
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gauche d'alors,et l'on nôus empêcha d'exprimer notre opinion.
Je me rappelle très bien comment on nous rudoya on cette
occasion; je me rappelle très-bien quelle fut l'attitude de la
droite depuis 1874 jusqu'à la. dissolution du parlement, et
j'admire l'indulgence de la majorité qui occupent les sièges
où l'on voyait alors les chefs de l'opposition actuelle. Ils
n'ont pas songé à étouffer le débat. Il n'est point vrai,
comme la prétend la gauche, qu'ils aient voulu hâter la dis-
cussion et faire voter la question presque de force. Si jamais
minorité, si factieuse et si indigne de considération' qu'elle
pût être, fut traitée avec justice et bienveillance, c'est bien la
minorité qui siège aujourd'hui en face de nous, etje repousse
avec force l'insinuation plusieuis fois répétée, que l'on ait
essayé d'étouffer le débat. Plu@ cette question sera discutéi,
mieux cela vaudra pour nouis. La tournée du ministre des
chemins de fer a produit un excellent effet et a neutralisé
les fausses rept ésentations faites par des membres marquants
de la gauche. Nous nous croyons obligés de ratifier le con-
trat passé par le gouvernement, parce que nous le croyons
avaniageux aux meilleurs intérêts du pays, et les députés
qui, les textes de l'Ecriture à la bouche, nous ont fait appel
aujourd'hui, n'ont réussi à produire d'autre effet sur les
deputés de la droite que de les convaincre qu'il doivent
rester unis comme un seul homme, et ne rien faire-même
implicitement-qui puisse porter le pays à craindre que
cette opposition factieuse reviendra jamais aux affaires, pour
les maladministrer et nous mener à la ruine. La triste
exhibition dont nous avons été témoins ce soir devra
choquer tout homme qui a le sentiment des convenaces par-
lementaires. L'honorable député de Westmoreland (Sir
Albert J. Smith) a la faculté de provoquer, chaque session,
une discussion dans le genre de celle que nous avons vue ce
soir. Mais quand- j'ai entendu le député de Gloucester
(M. Anglin) défendre l'honorable monsieur, je me suis invo-
lontairement rappelé Shakesare:-

"n Get thee glass eyes,
like a scurvy politician seem

To see the thing thon dost flot."
Mon honorable ami de Westmoreland (sir Albart J.

Smith) a prétendu aujourd'hui que les terres mises un
réserve, à titre de subvention, en vertu de l'Acte de 1874,
seraient pribes dans la province d'Ontario, et que l'Acte
contient une clause à ce sujet. Or je défie l'honorable
monsieur d'y trouver pareille clause; elle n'existe pas.

On a dit aussi que le gouvernement n'avait pas lo droit
de passer ce contrat. Or s'il n'avait pas ce droit, a-t-il
davantage le droit de conclure celui que proposent et
veulent faire accepter les députés de la gauche. Si ce con-
trat n'est pas légal et -dépasse la juridiction du gouver-
nement et du parlrment, parce qu'il n'a pas été adjugé sur
soumissions demandées 'par avis publie, comment une
autre société peut-elle légalement faire une autre offre et
comment le parlement peut-il l'accepter ? J'aimerais avoir,'
à cet égard, l'opinion légale de l'honorable député de
Durham-Ouest (M. iBlake) qui, je m'en aperçois, m'écoute
avec l'attention la plus soutenue et sourit, de temps à autre,
avec la douce bienveillánce qui lui est -familière,; peut-être
cette opinion m'expliquerait la contradiction dont je parle.

M. BLAKE. A cette heure avancée de la nuit ?
M. PLUMàB. Nous attendrons, quelle que soit l'heure-

Je ne trouve rien,'dans l'Acte de 1874, qui empêche le par-
lement.d'accepter et de ratifier le. contrat du syndicat. Je
ne vois pasIa nécessité'de soumettre à la concurrence
publique tout contrat qu'il pourra passer pour la construe-
tion du chemin du Pacifique, à moins qu'il ne veuille cons-
truirela ligne comme ouvrage du gouvernement. 'La clause
relative à ce point veut dire simplement que les travaux de
constructions ne seront pas faits à la journée, mode quele
chef deA'ancienne administration a employé pour cons.
truire les entreprise du; Fort Francis qui. forment notoire
ment partie de li ligne, Yoici'la clause en question.:

"l Les travaux de toute section ou sous-section du dit chemin de fer neseront adjugs à7 un entrepreneur, ou à des entrepreneurs, qu'après que
des commissions auront ôte obtenues."

Je prétends que tous le actes du gouvernement sont
strictement conformes au droit constitutionnel, au droit
parlementaire et au droit commun. On savait partout qu'il
demandait des soumissions et le Glo/)e affirmait qu'il n'en
pouvait obtenir. Ou a offert aux capitalistes étrangers tous
les avantages qui p-uvaient les induire à faire des soumis-
sions. Je suis surpris que l'honorable p-éopinant (sir R. J.
Cartwright) ait dit qu'aucune autre association que le syndicat
actuel n'avait ou la chance de faire une offre. Mais nous
sommes libres de prendre pmur ce qu'elles valent, les asser-
tions de l'honorable monsieur. Nous l'avons entendu, dans
cette Chambre, déprécier tellement le.crédit du pays que je
suis surpris que les capitalistes étrangers y aient jamais
placé un sou, s'ils croyaient aux assertions de l'honorable
monsieur. Par bonheur, ils n'en ont jamais rien cru;
et l'lonorable député a échoué dans la tentative de dépi écier,
décrier et détruire la prospérité du piys qu'un devoir
solennel, comme ministre de la Couronne, l'obligeait à
seconder et à développer encore. Et l'honorable monsieur
qui parle de réaction, devrait se rappeler que la division
électorale représentée, pendant près d'un demi-siècle, par
ses ancêtres conservateurs et respecté,, .l'a repoussé et q u'il
a dû se faire élire dans la division de luron-Centre qu'il a
obtenue par la résignation d'un ami dévoué et qu'il a dû
revenir dans cette Chambre, tout humilié et repré-zentant
d'une division électorale où on l'a imposé pour les besoins
de la situation.

Je n'aime pas à parler de questions qui me sont person-
nelles; mais on me permettra de dire que mon honorable
ami, ledéputé de Middlesex.Ouest.(Hf. G. W. Rose) s'est
pai ticulièrement occupé de mo'. L'honorable député a
voulu mae tancer parce que je n'ai obtenu qu'une majorité de
deux voix. Il sait parfaitoment que six voix inadmissibles
ont été biffées de la liste de mon a-lversaire, ce qui a suffi
pour me faire gagner l'élection. Il sait très bien que le cs-
didat qui m'a fait de l'opposition en 1878, avait été envoyé
dans ma division-d'après sa pnropre déclaration qui n'a
jamais été contredite-par le chef de l'ancienne administra-
tion et un collègue regretté dont je ne mentionnerai pas le
nom ici, et que tous deux s'étaient vantés qu'ils me feraient
sortir du parlement. Cet adversaire a été déqualifié pour
mept ans, à son grand déshonneur et à la honte de ceux qui
l'avaient envoyé faire cette lutte qui, d'après ses propres ca.-
culs, a coûté$ 17,50. dans ladivision, plus les frais du Procès
que je lui intentai et-qui, me dit-on, s'élèvent à un chiffre con-
sidérable. Les députés de la-gauche n'ont aucunement le
droit de me tancer à propos de mon é!ection, principaleinent
le député de Middlesex qui, élu par acclamation en 1871,
représenta si mal sa division, que malgré l'énorme avantage
qu'il a comme apôtre de la tempérance, il n'a été élu qu'avec
les plus grandes difficultés, en 1878; et si les listes électo-
rales euesént été revisées, comme cela aurait dû être, il ·lui
aurait fallu céder son siège à M. Currie.

Je crois que le parti conservateur va se rallier, comme un
seul homme, pour appuyer cette mesui e du gouvernement.
Je ne suis point prophète ni fils de prophète, mais j'ai dit et
je crois que cette mesure sera appuyée par tout le parti con-
servateur, dans cette Chambre et au. dehors, et que la gauche
fait de vains.offorts pour nous créer des embarras, au moyen
des arguments spécieux-et. des artifices que j'ai voulu dénon-
cer, en disant qu'il:s'opère une réaction dans le pays, ae qui
n'est aucunement vrai, nous le savons. L'honorable député
de Durham-Ouest constatera bientôt que sa tentative de
désunir notre parti lui vaudra un succès analogue 'à celui
qu'il a obtenu, l'été dernier, dans la division de Toronto-
Ouest, lorsqu'il apporta tout le-poidsde son influence ottoute
la puissance -de sa parole pour décider une élection qu'il n
perdue. Je propose donc.

1881. 509



DÉBATS DES COMMUNES. 14 JANVïÉF'

M. BLAKE. L'honorable monsieur s'est assis avant de
proposer la motion. Je soulève une question d'ordre.

Sir CHARLES TUPPER. Je soulève aussi une ques-
tion d'ordre. Je demande à l'honorable chef de la gauche
si la coutume invariable n'est pas qu'un député qui a une
motion à proposer s'asseoie un instant pour la préparer et
reprend ensuite la parole.

M. BLAKE. Non.
Sir CFIARLES TUPPER. Je n'ai pis connaissance

qu'un député est jamais été empêché de proposer une réso-
lution pour s'être assis un instant après son discours.

M. STEPTIENSON. Je propose l'ajournement du débat.
M. BLAKE. Je soulève une autre question d'ordre. Je

crois M. l'Orateur, que vous êtes déj-à saisi d'une motion
demandant l'ajournement.

M. L'ORATEUR. Il ne s'agit pas du tout de la même
question. Je ne vois pas pourquoi l'honorable monsieur (M.
Siephenson) ne pourrait pis proposer l'ajournement du
débat, à prop)s de cette mtioi; etstrictement parlant, je
crois que la motion de l'honorable député de Shelburne (M.
Robertson) n'est pas régulière. Je suis d'avis que la motion
d'ajourner le débat sur cette motion pure et simple, est tout-
à-filit régulière.

M. MILLS se lève aux cris de: "A l'ordre! " M. l'Ora-
teur, dit-il, je signale à votre attention certains ouvrages
iisant autorité, et qui sont là, sur le bureau du greffier ;

d'après ces autorités,on ne peut pas proposer d'amendement à
une motion d'ajournement pure et simple. La motion du
député de Shelburne ne fixe pas l'époque de l'ajournement,
et l'amendement ne devr ait avoir trait qu'à cette question de
temps. Or, l'amendemnent ne mentionne pas cela; il ne
mentionne pas non plus certaines autres questions qui n'ont
pas trait au temps, et n'a trait à aucune question particu-
lière soumise à la Chambre. Je crois donc qu'en pareil cas,
l'amendement ne peut être accepté parce que la motion est
formulée le plus simplement possible et a trait à une ques-
tion de temps.

Sir CHARLES TUPPER. Une motion de concurrenceaété
faite. Là-dessus, les députés de la gauche ont proposé un
amendement, et un débat a eu lieu. Mais voici une motion,
toute dilférente, d'ajourner le débat sur l'amendement pro-
posé. Il ne s'agit pas d'ajourner l'examen de la motion
principale. L'amendement ne s'applique pas à l'ensemble
de la motion. Je demande aux députés de la gauche où nous
en serions si les débats de cette Chambre ne pouvaient être
ajournés ?

M. BLAKE. Mais où en serions-nous si cette motion
d'ajournement était adoptée ?

M. L'ORATEUR. Le journal de la Chambre donnera
tous les détails de l'incident.

M. BLAKE. Mais quelle serait la question soumise à la
Chambre.

M. L'ORATEUR. La motion d'ajourner le débat.
M. ANGLI. La question soumise à la Chambre con-

sisterait à savoir si nous devons ajourner le débat pour
quelque raison particulière. On propose d'ajourner ce
débat, en amendement à un amendement proposalit d'a-
journer un débat tout autre. Si nous ajournons, les minutes
de la Chambre contiendront le rapport le plus compliqué et
le plus extraordinaire qui ait jamais paru dans les journaux
d'aucune assemblée législative, et ce rapport serait pres.
qu'intelligible.

Sir CHARLES TUPPER. Parfaitement simple.
M. ANGLIN. En réfléchissant, vous admettrez que le'

rapport qui paraîtra dans le journal de la Chambre sera
aussi absurde que contradictoire. DAns les jou'naux 'de

M. PLUMa

l'ancienne assemblée du Canada, en 1856, on trouve un
rapport concernant la question du siège du gouvernement.
Je ne me suis pas procuré les détails; mais je me rappelle
très bien qu'un amendement fut proposé à l'effet de remettre
l'examen de la question jusqu'à plus amples informations, et
cet amendement fut admis comme parfaitement régulier;
La motion fut accueillie et votée:

M. PLUMB. Je soulève une question d'ordi e. Je crois
que M. l'Orateur a donné sa décision.

M. L'ORATEUR. Je ne m'oppose point à ce que l'on me
signale d'autres précédents.

M. ANGLIN. M. l'Orateur me semble avoir des doutes
sur l'opportunité du premier amendement. Il est clair, pour
moi, que l'amendement à l'amendement n'est pas réguliei,
puisque c'est une répétition de l'amendement même.

M. L'ORATEUR. Je ne partage pas cette opinion. La
motion de l'honorable député de Shelburne dit " qu'en vue
du fait, etc., etc., le débat devrait être ajourné." Cela s'ap-
plique à la motion principale, si cette motion est adoptée.
Supposons qu'on ne puisse pas proposer l'ajournement du
débat, nous devrons siéger jusqu'à lundi. Il y aurait une
manière bien simple de sortir de la difficulté, si je me con-
formais à la décision de M. l'Orateur Wallbridge dans une
question tout à fait analogue. Voici comment cet incident
est rapp>rté :

" M. Dorion propose: Que les débats sur cette résolution, qui a pour but
le changement radical des institutions et relations"politiques de cette gro.
vince,-changement que la population ne prévoyait pas lors de la dernière
élection générale,-devraient être ajournés d'ici à un mois, ou jusqu'à ce
que la population de cette province ait eu l'occasion de se prononcer cons-
titutionnellement A ce sujet. L'honorable G. E. Cartier, souleva la mme
question d'oràre que celle qu'il avait soulevée pour l'autre amendement.
Puis l'orateur se prononça: En pareil cas, la pratique veut que l'Orateur
retranche ce qu'il y a d'irrégulier dans la motion, et qu'il la mette aux
voix, si son auteur y consent ; s'il n'y consent pas la motion tombe d'elle-
même. Si l'honorable député d'Hochelaga permet que l'on en retranche
tout ce qui est étranger à l'ajournement, elle sera mise aux voix; si non,
je serai obligé de déclarer qu'elle est irrégulièe. L'hon 'rable M. Dorion
refusant de laisser modifier sa motion, elle est déclarée irrégulière;
l'amendement de l'honorable Geo. E. Cartier est ensuite adopte, et les
débats sont ajournés à la prochaine réunion de la Chambre."

Ainsi, une motion d'ajourner le débat n'exige pas de' pré-
ambule, et une motion d'ajourner la Chambre n'admet
d'amendement qu'on ce qui regarde la durée de l'ajourne-
ment en question. Une motion d'ajourner le débat et une'
motion d'ajourner la Chambre sont .toujours des -motions
pures et simples. Naturellement, dans le cas actuel, je ne,
déclarerai pas irrégulière la motion du député de Shelburne,
à moins que quelqu'un ne soulève la question.

M. BLAKE. Si vous êtes disposé à déclarer cette motion
irrégulière, je crois, M.l'Orateur, qu'il vaudrait mieux suivre
la décision de M. l'Orateur Wallbridge, en retranchant ces
passages inadmissibles, et laisser passer la-motion dudéputé
de Shelbuirne;-bien que, si je ne me trompe pas, M.
L'Orateur Wallbridge eût annoncé sa décision à une phase
moins avancée de la discussion, après un début dé neuf
heures.

Sir CHARLES TUPPER. Il est trop tard, ce me semble
pour adopter ce mode de procéder. Si vous décidez, M.
l'Orateur, que cette motion est irrégulière, vous aurez à
en examiner une autre qui vous a été remise' et demande
l'ajournement du débat. Par suite, du moment où la motimh
est déclarée irrégulière, ellé disparaît naturellement, e noiiis
que la Chambre ne consente à en éliminer les parties inad-
missibles,--et la motion d'ajourner le débat devient régu-
lière.

M. BLAKE.~ Le précédeét que nous allons suivre- est
celui-ci-et j'aime à suivre les précédents qui me sémblent
raisonnables : L'Orateur informe le député qui fait:une
motion dont le préambule est inadmissible, qu'il ne peut
:admettre ce préambule et ques'il vènt conseniràcoo
Wspprime la partie inadinisbible,?il (l'Oittu'mettradl
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question aux voix. Je suppose,"M. l'Orateur, que le député
de Shelburne n'aura pas à s'ouffrir de ce que la discussion
était trop avancée lorsque vous avez annoncé que le préam-
bule était inadmissible, mais que vous lui donnerez la même
liberté que si vous aviez fait l'objectiou que vous venez de
faire au moment où il a proposé sa motion. En lui accor-
dant cette liberté, en suivant le précédent-et si le précé-
dent est bon il faut le suivre--vous rendrez sa.motion régu-
lière tout comme si l'on vous eût signalé plus tôt l'irregu-
larité. On pouvait vous la signaler à n'importe quelle
phase de la discussion, mais certainemont vous traiterez
l'honorable député et sa motion comme. le précédent l'exig e.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur sem-
ble oublier que les deux cas ne sont pas identiques. Lors-
que l'Orateur Wallbridge donna à l'auteur de la motion
l'option de la laisser déclarer irrégulière ou de la soumettre
à un amendement, l'Orateur n'était saisi d'aucune, motion
régulière subséquente. Le cas présent n'est pas le, même,
parce qu'avant de décider si cette motion est irrégulière,
vous étiez saisi d'une motion régulière demandant l'ajourne-
ment du débat.

M. BLAKE. Mais ce précédent nous dit que c'est le
devoir de l'Orateur d'informer l'auteur de la motion que le
préambule est irrégulier, et qu'il peut retrancher la partie
non admissible, avec l'autorisation de la Chambre.

M. XIRKPATRICK. M. l'Orateur, .si l'amende.ment
que nous a remis le député de Shelburne, n'est pas régulier,
il ne peut être modifié sans le consentement d' la Chambre.
Il a été proposé et secondé, la Chambre en ebt saisie et dès
qu'on -vous le signale, vous déclarez qu'il est irrégulier.
Par suite, il disparaît et la Chambre passe à la motion
suivante.

M. PLUMB. Il me semble que rien n'autorise l'Orateur
et l'auteur d'une motion à la modifier sans le consentement
de la Chambre.

M. L'ORATEUR. Je déclare irrégulier l'amendement
proposé par l'honorable député de Shelburne et, par suite,
l'autre amendement dont je suis saisi, devient régulier.

L'amendement est adopté.

.AJOURNIEMENT.

M. ANGLIN. Avant que la Chambre s'ajourne, j'ai à lui
soumetti:e quelques mots d'explication personnelle. L'hono.
ruble député d'Hochelaga (M. Desjardins) m'a violemment
attaqué au sujet de l'attitude que, comme député, j'ai prise
dans la fameuse question de Nouveau-Brunswick. Je tiens
à informer l'honorable monsieur que je suis toujours prêt à
défendre ma conduite en cette occasion, devant .un tribunal
quelconque, devant cette Chambre ou un de ses comités,
devant une assemblée publique, dans cette ville ou ailleurs,
on un mot, je suis prêt à justifier ma conduite dans toute
cette question, depuis le jour où elle fut régl e. définitive-
ment ; je suis prêt à fournir des preuves évidentes, irréfra.
gables de mon entier dévouement à la cause catholique ; je
suil prêt à prouver que j'ai fait d'immenses sacrifices person
nels et pécuniaires dans cette lutte; et je défie l'honorable
député d'Hochelaga, je défie toutes les personnes qui, secrè-
tement et traîtreusement, ont essayé de nuire à ma réputa
tion dans le pays en répétant ce que je déclare être une calom-
nie, je les défie de.prouver aucune des açcusations qu'ils ont
portées contre moi.. Je. veuzx néanmoins coriiger, une or-
reur. Cette après-midi, enerapportant ce qu'on m'avait dit
d'une entrevue entre le ministre actuel des Finances -et
l'honorable député de. Wéstmoreland, j'ai dit, par erreur,
que la chose avait eu lieu en 1874-75. ,Or, c'était dans les
premières années de notre premier parlement.

M. COSTIGAN. J'ai écouté, frt patiemnent la disenBsioi
depuis le commencemèntdý la seission'ju'squ'à aujourd'firil

Je regrette beaucoup la tournure qu'a prise le débat ce soir.
J'ai entendu avec peine les observations faites par mon
honorable ami le député. d'Hochelaga, parce qu'il ne sert à
rien de. renouveler de vieilles querelles déjà réglées. Je
puis permettre beaucoup à l'honorable député de Wloucester.

M. ANGLIN. Je n'ai que faire de vos permissions.
M. COSTIGAN. Je répète ce que j'ai dit. Je.puis per-

mettre beaucoup à l'honorable député de Gloucester.
M. ANGLIN. Je répète que je n'en si que faire.
COSTIGAN. Ce n'est pas parco que l'honorable député

le désire que je dis cela, parce que si je ne voula-s point le
faire, il ne saurait m'y forcer. Je concède à l'honorable
monsieur qu'il se défende contre une prétendue attaque de
l'honorable député d'Hochelaga. Mais après le discours
que l'honorable député vient de faire, discours dont le pays
prendra connaissance et qui nie des déclarations que J'ai
faites de bonne foi, dans cette Chambre et ailleurs, il m'est
impossible de garder le silence. Je n'admets pas qu'il puisse
défier l'honorable député d'Hochelaga, ou ceux qui pensent
comme lui, de faire connaître sa réputation. Il ne peut pas le
défier, puisqu'il ne peut défendre la position qu'il a prise
dans la question des écoles du Nouveau-Brunswick. Je ne
possède point l'habilité qui distingue l'honorable monsieur.
Mais j'ai le courage de mes convictions, et dans n'imp·>rte
quelle partie du Canada, je maintiendrai la déclaration que
j'ai faite dans sa propre division électorale, savoir qu'il a
trahi la confiance qu'on avait mise en lui.

M. ANGLIN. L'honorable préopinant est venu formuler
contre moi, devant ipes électeurs, des accusations qe je
qualifiai; alors çomme. elles les méritaient, par des expres-
sions que je ne voudrais pas employer dans cette Chambre,
mais que je puis bien répéter. Je les qualifi.i de basses et
viles calomnies et je prouvai mon assertion par une lettre
de l'évêque de Saint-Jean, lettre que j'ai produite et lue
devant mes électeurs. Et quand je me retournai pour voir
quel.effet cette lettre avait produit sur l'honorable mon-
sieur je constatai qu'il s'était esquivé et avait quitté la
division.

M. COSTIGAN. J'en appelle aux députés qui me con-
naissent, aux électeurs deGloucester qui me connaissent
lieu, mais suffisamment pour la question dont il s'agit, et
tous admettront qu'en disant que je me suis esquivé, l'hono-
rable monsieur représente mal mes actions. Je- ne suis
pas homme à fuir un adversaire quand je crois avoir
raison. L'honorable monsieur prétend avoir réfuté l'accu-
sation que j'ai formulée. Mais tout en usant de discrétion
relativement aux lettres que je produisis alors, je maintiens
mon assertion en dépit de l'honorable monsieur qui eut la
courtoisie, pour ne pas dire le~courage de refuser de m'en-
tendre, dans sa proprýe division.

M. ANGLIN. Cela est faux.
M. COSTIGAN. Il voulut m'empêcher de parler, et

bien qu'il se trouvât dans une division où les trois-quarts
des électeurs étaient prêts à l'appuyer, je parvins à me faire
entendrë-j'en réclame le mérite -et ses propres électeurs
admirent que j'avais raison et- qu'il avait tort. Dans sa
propre division, il n'a jamais eseayé de répondre à une seule
de mes accusations, parce qu'il savait la chose impossible.
Il prétendit, ce jour-la,.que je comptaisabsolurmient pour ri en,
que c'était lui qui avait conduit todte l'affaire en parlement,
que je n'étais qu'un, outil'entre ses mains et qu'il nutilisait

our r.gleal question. -
M. ANGLIN., Cela est faux.

-M. COSTIGAN. 111 prétendit que les catholiquesdu
Nouveau-Brunswick ne .comptaient que. sur lui pour, faire
,régler cette question.

M.-kNGLIN. 'Cela est vrai.
COSTIGANT. N'allaije pas le t opy er son siège lui

domander, â'lui, le plus éloquent et le plus hiabile député
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catholique des provinces maritimes, de s'occuper de la ques-
tion, et ne me répondit-il pas négativement ?

M. ANGLIN. Cela n'est pas vrai.
M. COSTIGAN. Bien que l'honorable député fût opposé

au gouvernement du jour dont j'étais un partisan. je pro.
posai la motion et il l'appuya, tant qu'elle pouvait embar-
rasser le gouvernement; mais, plus tard, lorsqu'elle pouvait
embarrasser ses amis au pouvoir, il rofu-a de s'en occuper.

M. AN1LILN. Cela n'est pas vrai.

M. COSTIGAN. Je me rendis à son siège pour lui dcman-
der de proposer cette résolution.

M. ANGLIN. Pas vrai.
M. COSTIGAN. Cela est vrai. Je dus prendre la res-

ponsabilité de proposer cette résolution, sachant bien que
cette démarche lui eut mieux convenu, et je le consultui, à
son siège, pendant la discussion.

M. ANGLIN. Cela n'est pas vrai.

M. L'ORATEUR. A l'ordre.
M. COSTIGAN. L'honorable monsieur a une manière

bien commode de nier mes assertions, mais il ne peut prou-
ver les siennes et doit se borner à un simple démenti. Je n'ex-,
amineraý pas de nouveau la question des écoles du Nouveau.
Brunswick. Je crois avoir dit, dans le tempg, tout ce que
j'avais à dire sans firoisser les sentiments de personne, sauf
peut-être ceux de l'honorable député dont je parle; mais lui-
même ne ménage pas assez les sentiments des autres pour
qu'on se gêne beaucoup avec lui. L'honorable député sait
parfaitement que, sans la question des écoles, il n'aurait pas
eté réélu pour Gloucester, et n'aùiraitpas été nommé Oritteur.
Si l'honorable monsieur ignore tout cela, je puis le lui
prouver.

M. ANG LIN. Vous ne pouvez le prouver.

M. COSTIGAN. C'est là une affaire réglée et l'honorable
monsieur se le rappelle fort bien. La Chambre comprend ma
position. Je fis une fr-anche déclaration à la Chambre. Je
croyais que c'était mon devoir et je crois avoir souffert, jus-
qu'à un certain point, pour l'avoir rempli. Je me rendis
dans la division de l'honorable monsieur et il m'accusa, dans
son journal, d'avoir formulé contre lui des accusations entié-
rement fausses.

M. ANGLIN. Cela n'est pas vrai.
M. COSTIGAN. Cela est vrai, et l'honorable député n'a

jamais osé venir dans ma division et attaquer ma conduite
dans cette affaire. Il est vrai que, dans son journal, il m'ac-
cusa d'avoir formulé de fausses accusations contre lui; mais,
par bonheur, son journal n'est pas très répandu dans ma
division. Il m'accusa aussi de l'avoir attaqué lorsqu'il était
Orateur des Communes et ne pouvait se défendre.,

M. ANGLIN. Cela est vrai.

M. COSTIGAN. Mais la vérité est, que la Chambre admit
quo l'Orateur pouvait se défendre, t que l'ex-Orateur en
vint à la conclusion, sur l'avis de ses amis, qu'il réunirait
plus de sympathies en n'essayant pas vainement (le se
défendre.

M. ANGLIN. Cela n'est pas vrai.
• M. COSTIGAN. Je le répète, depuis le jour où je fus
élu membre de la législature de ma provinee-et il fut élu
lui-mêrhe vers la même épolue-jusqu'à ce jour, je me suis
efforcé d'agir honnêtement, logiquement et avec franchise.
Pendant vingt ans, j'ai représenté une division où l'hono-
rable monsieur n'a pu se faire élire. J'ai été élu sans
argent, et l'on m'a toujours su gré de .mon désir d'être hon.
nêment utile à nies électeurs. En formulant cette accusa
tion contre l'honorable monsieur, je crois remplir un devoir
envers moi-même et envers mes électeurs. Je ne puis lais,

M. COSTroÂxç
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ser passer les assertions de l'honorable monsieur sans les
contredire, parce qu'alors le fait serait consigné, en ýgrosses
lettres, dans son journal. L'honorable député lança un défi
à ceux qui ne l'approuvaient pas à·l'époque, mals il sait que
sa conduite mériterait les plus énergiques protestations de
tous ceux qui ont observé son attitude à propos de cette
question des écoles.

M. ANGLIN. Cela n'est pas vrai.
M. COSTIGAN. Je suis prêlt à accepter honnêtement

son défi. -Je suis prêt à comparaître devant toute assemblée
d'hommes libres et indépendants de ce pays, Je suis prêt à
lui donner l'avantage de toute son éloquence et de toute son
habileté.

M. ANGLIN. Vous avez déjà essayé cela.
M. COSTIGAN. Oui, et je me fi entendre mnalgré lii

Je prouvai mes assertions etj pfue applaudi par ceux qui
auparavant, auraient voté peour lui.

M. ANGLIN dit qu'il est prêt à discuter la question avec
"honorable député de Victoria.

M. COSTIGAN. Si l'honorable monsieur croit avoir
gagné quelque chose en faisant ce défi, il, se trompe consi-
dérablement. Je ne veux pas ce soir occuper plàs longtemps
l'attention de la Chambre, mais je promets une riche fête
a ceux qui voudront bien venir nous entendre, si jamais
nous dkcutons encore la question.

M. -DESJARDIN5. Après la réponse de l'honorable
député de Victoria, je ne crois pas néce.saire de répondre
au défi do l'honorable député de Gloucester. Tous les
députés qui ont siégé ici pendant les deux derniers parle-
monts, reconnaîtront, je crtois, que j'étais dans lo rrai,.en
disant que l'honorable représentant de Gloucester est' le
dernier homme qui devrait prêcher à ses collègues le respect
de leurs électeurs. Rien. ne pet mieux prouver que ce que
j'ai dit, à l'appui de mon opinion, est établi par l'histoire
des six années antérieures à 1878.

La motion est adoptée ; la Chambre s'ajourne- à 2hra
15 M., A. M.

CHA.MBRE DES COMMUNES.
LUNDF, 17 janvier 1 .81.

-L'Ok&rzun prend le fauteuil à trois heures.

PÉTITION D'ÉLECTION

M. LAURIER propose que la pétition 'd'Edmund Ritter,
et autres, de Sorel, exposant qu'il y a en. manque de justice
dans l'affaire de la décision de la pétition.d'élection, se plai-
gnant d'une élection illégale pour la .division électorale de
Richelieu, et demardant qu'il leur soit permis de justifierde
la preuve devant la Chambre, soit lue maintenant.

M.MOUSSEAU propose l'ajournement du débat. La
motion estadoptée.

NOUVELLE PROPOSITION PAR UN SYNDICAT

Sir CHARLES TUPPER dépose sur le. bureau 'une nou-
velle proposition pour la construction et l'exploitation.du
chemin de fer du Pacifique canadien.-

M. CASGRALN. Des copies de ce document seront-elles
imprimées en langue française? .

Sir CHARLES TJPPER. Oui.

BILLS PRÉSENTÉS,
Les bille suivaits sont présentés"et lus pour réniêre

fois: 
porap

Bill (No 26) à l'effet de constituer en société l'association
de placement d'Ontario,-M. Carlig .
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Bill (No 27),portant modification de l'Aete 43 Viet., eh'

61, intitulé :" Acte à l'effet .d'incorporer la compagni du
pont.q l'Assiniboine.-M. Scott.-

ýBill (No 28) ayant pour objet de constituer en corpora-
tion- la compagnie du chemin de fer do la Saskatchoean-Sud
et de la baie d'Hudson,-M. Boultbee.

Bill (No. 291 concernant les combats do boxeurs.-M. .Mc-
Donald (Pictou).

Bil (No 30). à l'effet de proroger de nouveau, pour un
certain temps " l'Acte pour mieux prévenirles crimes, 1878."
-M. McDonald (Pictou).

AJOURNEMENT..

Sir·JOiN A. MACDONALD. Comme Son Excellence
le GouverneurGénéral doit tenir un lever ce soir, je propose
que lorsque la Chambre lèvera la séance à six heures, elle
reste ajournée jusqu'à demain à 3 heures.

La motion est adoptée. .

. NÉGOCIATIONS AVEC TER RENEUVE.

M. McISAAC. Le gouvernement a-t-il, -depuis la der-
nière éession, repi is les négociations avec le gouvernement
de Toreneuve dans le but d'obtenir l'entrée libre du bétail
dans cette province; et, dans ce cas, quel en a été le résultat?

Sir LPEOÔNA Rli, TILLEY. Depuis •la dernière session, les
negociations n'ont pas été reprises avec Terreneuve' à ce
sujet.,

ENLEVEMENT D'UNE BAJRRE DANS LA
· RIVIÈRE ROUGE.

M. SCHUITZ. Ie gouvernement se propose-t-il d'inclure
une somme dans les demandes de crédits pour faire enlever.
la baire qui.'se,.trouve à l'embouchure de la rivière Rouge'?

M.. LAN(GEVIN. Je suis obligé de différer ma réponse
à cettq question jusqu'au moment où le budget sera présenté.
Ce n'est pas la coutume de faire connaître d'avance la
décision.dugouvernement sur telles matières.

PONT SUR LA RIVIÈRE OTTAWA.

M. W EIT (Renfrow). Le gouvernement a-t-il pris dès
mesures pour assurer la construction d'un pont sur la rivière
Ottawa, aux raides des Jochbims, pour lequel un crédit de
e8,000 a été voté pendant la dernière session; et quand com-
menebront les travaux de consti-uction du dit pont?

M. LANGEVI. Les plans sont prêts. Les 'spécifica-
tions seiont préparées aussitôt que Io département aura
expédié. les travaux qu'il a à .faire maintenant, et des sou-
missions seront aussitôt demandées.

M.: SCHIULTZï pour M. RYAN (Mar nette). 'Le gouver-
nement ýse propose-t-il de faire de Portage-la-rairio u n
portde douane? ' ' -1 .

BOWELL.. Le ouvernement n'a reçu aucune' informii-'
tion qui puiss- justifier la création d'ún toi port à Porta e-
la. Prairie. Si le montant du 'trafic le 'requiert, on ;cré3
une succursale du port de Winnipeg.

LA NOtUVELLE PROPOSITION FAITE PAR 'UN
SYNDICAT.

M. BLàKE. -Avant de paser-à l'ordre du jour je 'dsii.e
demander au mliàistie des ' Chemins de fer s'il voudrait
déposer 'à'présent su,ér le bureau lescomnctnsu'l,
reçues aujourd'hui; ai j'i biei compris, "contenant' ertains
reçus' de banques ur le aiement de $1,300,000 au'. om0
de Sir William - PHoWland reltiveieht à la propositiôn-
soumfise paý. le ouveaèu -syndicat

bureân toutés e de cette nature, qui rorrornt m" par-
fe iiY rou 'tn ùe de la 'énée naii.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre, reprend le- débat - ajourné sur la motion do
Sir Chartes Tàppor, à l'effet que los iésolutiond rapportées
du comité général le 13 janvier courant, octroyant certains
deniers et certaines' étenduesde terre pour la construction
du chemin defer du Pacifique- canadien, soient mnintenant
lues la seconde fois.

Sir JOHN A. MdACDONÀLD. ¥.. l'Orateur,' vendredi
dernier, je me proposais de faire quelques, observations au
sujet de. l'amendement ak.rs entre vos mains. Mais, par
malheur pour moi et heureusement peut être pour la Cham-
bre, j'étais trop indisposé pour m'acquitter de cette tâche et
je dus quitter la salle., Quoiqu'il en soit, cette motion est
réglée. Là,discusion du conti'at. a déjà duré longtemps,
mais elle.est erncore à l'ordre du jgur, et avec votre bien-
veillante permission et celle de la Chambre, je ferai quelques
observàtions-elles ne- seront pas longues-sur:la question
soulevée ainsi et définie dans- la réstolution et I'amendemont,
et le débai,auquel elle a donné lieu.

En premier lieu, M. l'Orateur,'jevoud ais a"ler d tti-
tude prise par Je gouvernement au, sujet de (iute cette ques-
,t-ion.: Il est vrai qu'on -l'a discutée ad nauseam, dans cette-
Chambre,etdans le pays; mais vu la position que j' occupe,
il'Pne me semble j as hlora,.de.,pro .p os,, Oise .ux. ou inutile de
rappeler à l'attention do la Chambre certains faits relatifs à
l'état actuel de:cette grande entroþrisO, et en le faisant, je
dois offrir mes excuses les plus humbles et les plus, respec-
tueuses au collègue; qui siége auprès de moi, à l'honorable
ministredes Chemins de fer, parce qu'il a mainte fois traité
la question d'une manière que je puis envier, mais qe je
n'ai point l'espoir'd'égaler.. On sait que du momont où -la
Colombie anglaise entra dans la Confédération-et je n'ai
pas besoin de lire les, journaux de la Chambre pour prouver
le fait--les deux cham bris du parlement d'alors se pronon-
cernnt formellomont en faveur du projet de faire, cons-
truire le chemin d(kfer du Pacifiqe canadien par une com-
pagnie légalement. constituée. - Commençons au point de
départi passons en ,reve toute la discussion, .toute la con-
duite des eluk .gou'vernemenots - qui ont Ou- à s'occuper de
ce projet, nIous constatons que ,c'est là le -fil do la question
et qu'il n relie tous lcedétails de tellosorte que toute modi-
fication le brise complètement. Dans le pays et dans cette
Chambro, toi :leiliommes oérieuxont compris que si nous
étions assez heureux, si le Canada avait assez do crédit sur
le marché glpe réunissent les, piincipaux capitalistes, pour
en induire - quelquos-unsà se charger de cotte gnide entre-
pripe, nous, aurions obtenu un grand avantage pour le
Canada,.

Telle était l'idée qui inspira notre législation on 1872.
Les mesures de ladministration qui nous succéda étaient.
basées:sur le même priicipe, savoir, qu'il importait d'éviter,
autant que ppssible, toute complication,toute.responsabilité,
toute incertitude, et enfip ,tout.danger de fai're de cette
grandee4reprise. un. enginapolitique. Chacun admettait
q'il était.delplushalteimportanco de faire disparaître

>us les o acles à la ontin-uation régouière dés travaux, à
l'accomplissement dec grand p:ojet ayant pour but de
relier,. parun, éhein de fer allant d'un océan à l'autre,
toptes les.pries de notre, pays qu.i, alors, formera un -tout
compact, aussi bien;Éu4it qu'en droit., Chapn contprenait
qu'il étaitde ia plu haute.importance de hâter l'execution
destraavaux; que epttequeston ne doyait lus, être une de
colles dont igs parti~ivaaxfori f'jt. 9 leurs.iùttes; que
,en teris, devait.,etre.;gondurit d'après, ogýprinqipes du-

cmerc , aJge consa ite .par ,unqcorpqratiou de
r hemind. fr, dans l'espqir

et.~att~ntaue. les ,~oPita lotes, srit-honnetemonte
plea~rtin de ~ sds Oniques .quýi s arin,,~rs

4es d e se qu~is. urjxw faites:. t de. Ia, respousa4ýilîté

1,qgeur 4etproi~b,' ù _tpsei~, 4e-leren

1881 513



514 DÉBATS DES COMMUNES, 14 JANVIER

à effet. Nous essayâmos sans succès, après avoir tenté un il adopta, en substance, notre projet de 1872; il tenta des
énergique effort, un effort presque couronné de succès, en efforts bonuètes et sincères, je le crois, pour dégager'son ad-
1872, à construire ainsi le chemin de fer. Je n'introduirai, ministration, lui-même et son parti des responsabilités de sa
dans cette discussion, aucune allusion à la politique du passé, position et des engagements pris par lui-même et ses parti.
en ce qui me concerne et en ce qui a trait à. la question. sans, obligations que l'on ne pouvaitrenier sans déshonneur
Des allusions de ce genre ont été faites par les adversaires obligations dont il fallait s'acquitter sans délai, à moins de
du gouvernement, surtout par ceux qui désiraient noircir compromettre notre crédit et notre honneur. .
ma réputation. Mais les faits sont là, M. l'Orateur, le 1-nacun admet que ces obligations étaient sacrées, chacun
résultat de l'appel au pays est devant vous et je suis premier admet l'existence d'un traité conclu avec la Colombie an-
ministre du Canada. glaise, avec la population et le gouvernement de la Colombie

Mais quelle que soit la cause de l'échec de sir Hugh Allan anglaise, et non-seulement c'était un marehé, une'cônvention
et de la première compagnie organi-ée pour construire cette solennel le entre le Canada et la Colombie anglaise, mais cette
ligne, je puis expliquer cet échec sans faire allusion à convention aété formellement sainctionnée par le gouverne.
aucune raison politique. Je dirai seulement,-que la plus ment de Sa Majesté. La éonstruction de la ligne était une ques-
foi-te opposition qu'ait jamais ou le gouvernement dontje tion de politique coloniale et de politique impériale en Angle.
suis le chef, ne négligea rien, et que notre insuccès eut deux terre, et l'ancienne administration dirigée par mon honorable
causes : l'ambition personnelle acharnée contre lo gouver. ami de Lambton-que je ne vois pas à son siége et qui, je le
nement et le désir de fairé échouer le projet. crainsest absent pour la mêmi cause que moi vend'edi

On a prétendu dans cette chambre, je dirai même, on a soir et je regrette très sincèrement s4on absence,-
prouvé que le projet actuellement soumis à l'approbation du l'administration de mon honorable ami se crut liée par
parlement est plus avantageux que celui de 1872. Quels cette politique. L'administration d6nt j'étais le chef- et
que soient les mérites des offres et soumissions, quels que l'administration dont il était le chef lui-même, se trouvaient
soient les mérites de la dernière offre déposée sur le bureau également liées par les résolutions adopiées à l'époque où
de la Chambre, je crois que tous les hommes francs et sin la Colombie anglaise est entrée dans la Conlédé:a
cères, ayant quelque connaissance des chiffres, admettront tionr toutes les deux étaient engagées à faire construire
que la convention que le gouvernement actuel a conclue, la ligne, - au moyen d'une. subvention en espèces
sous sa propre responsabilité, avec le syndicat de 1880, est et en terre,-par une compagnie légalement constituée,
plus avantageuse que l'arrangement fait avec sir Iugh s'il était possible, et quelques personnes allaient même jus.
Allan, Ci 1872. Et je demande à la Chambre et au pays si qu'à dire que la conslriuetion ne devait se faire par auci n
le Canada n'y eût pas beaucoup gagné en acceptant et autre moyen. Cette obligation l'emba r issait; mais bien
mettant à exécution le contrat de air Hugh Allan en) 1S12. qu'elle ait embarrasté les deux administrations, comme çlle
Depuis cette époque, neuf années précieuses ont été perdues, était l'expression formelle d'un vSu du parlement, cette
neuf années qui ne reviendront plus et pendant lesquelles la résolution ne dérangeait aucunement la convention 'pro-
construction de la ligne aurait régulièrement avancé. Les miére. Les délégués de la Colombie anglaise siégeaient en
hommes engagés dans cette entreprise, si les capitalistes cette Chambre lorsque la motion fut adoptée; ils'. y donné-
européens avaient voulu les entendre, auraient été assez rient leur a-sentiment loisqi'elle devint la loi duýpays, et à
forts pour établir la ligne à travers le continent, et à la fin leur retour chez eux, la législature et la population de la
de la neuvième année, où l'on voit à peine aujourd'hui la Colombie anglaise ne leur adressèrent pas un mot de re-
trace des pas des blancs, en dehorsde la provincedu Manitoba proche. Ils demandaient seulement que l'esprit de la réso-
il y aurait des centaines de mille habitants, que le déses- lution fût mis à effet, autant que les hommes ped'vent rem-
poi- seul a conduits aux Etats-Unis, se pressant dans nos plir, avec honnêteté, justice et franchise, un pa te solennel,
territoires du Nord-Ouest. Cette région où l'on ne voit au- un engagement obligatoire.- Nous ne pouvions, sùns dés-
jourd'hui qu'un petit nombre de colons, à l'extrémité orien- honneur, manquer à la foi du traité. ]ns deux adminis-
tale, serait l'heureuse patrie de centaines de mille--au bas trations se sentaient obligées de faire tous h urs efforts pour
mot-d'hommes civilisés, d'hommes déterminés, actifs et faire construire la ligne par l'entremise d'une compagnie
laborieux, travaiilant pour eux-mêmes et leurs familles et de capitalietes,' légalement constituée à cet fin. Ce que
qui auraient fait de cette contrée, beaucoup plus tôt qu'on ne nous avions essayé, l'administration qui nous suivit dût le
peut l'espérer maintenant, un pays bien peuplé et prospère. tenter, et elle lança des avis publics, comme on l'a dit et

Mais ee sont là de vains regrets. Nous, les députés de la expliqué; inutile que j'entre dans de nouveaux détails à cet
droite, ne sommes pas responsables du délai, nous ne égarid. L'honorable député de Lambton, alors chef de l'ad-
sommes point responsables du temps perdu, et nous en ap- ministration, fit publier des avis demandant aux capitalistes
pelons, avec contiance, au pays, à la postérité. Nous en du monde entier dles soumissions pour. cette entreprise.
appelons, avec confiance, à tout homme sincère, et il nous Mais les soumissions n'arrivèrent pas. Le Canada n'avait-il
dira si ce Canada dont nous sommes si fiers, dont l'avenir est point le crédit dont il jouitadtuollo&ent.? Le gouvernement
l'objet de nos sollicitudes, bien qu'il soit assuré, n'aurait pas du jour n'avait-il pas le crédit dont jouit le gouvetnéient
acquis une position infini ment plus enviable de notre temps, actuel ? L'état du marché monétaire' offrait-il péu de
du vivant du plus ancien de nous, il nous dira si cette ré- chances à l'époque ? La région du NordLOuestn'était-Pllelpas
gion ne serait pas déjà devenue une partie importante aussi bien connue qu'aujourd'hui? C'estce quejé ne saurais
tc la Confédération canadienne, si le contrat de 1872 eût été dire. Peut-être toutes ces causes réunies, ou seulement quel-
mis à effet. Mais cela ne devait pas être, M. l'Orateur; nous ques-unes d'entre elles contribuèrent-elles à empêcher le sù-
avons échoué dans nos efforts, et ces efforts, nous le savons, cès; mais, quoiqu'il en soit, l'appel de l'ancienne adminis-
furent continués par l'administration qui nous succéda, admi- tration aux capitalistes du monde entier,,ne réussit pas.
nistration foi-te d'une grande majorité, forte de l'habileté Si je comprends bien la chose, M. l'Orateur, ce n'éait
de ses membres et à la tête de laquelle se trouvait un point uneannonce oidinaire,fxantauxcapitalistes un certain
homme éminemment pratique. Oui, c'est un homme prati- jour pour répondre, comme la chose se pratiqùe quant il
que et ceux qui se rallièrent à lui s'en vantèrent à juste titre. s'agit de construire une maison, et leur disant qùe. les s.u-
Il employa toute son énergie à la réalisation de ce projet. missions seraient reçues jusqu'à tel jour,,àmidi, lesinformant,
Il éLait soutenu par une si forte majorité qu'aucune opposi- en outre, qu'aucune soumission ne serait reçue apriès. ce jour
tion ne pouvait le contredire, lui faire face, lui susciter des et cette heure.' D'abord, not're gouvernementinvit un con-
embarras sérieux. Lhonorable monsieur déclare lui-même J cours de capitalistes. J'administràtion suivànte invita les
qu'il n'a pas rencontré d'obstacles, que l'opposition du jour 1 capitalistes du monde entier à concourir. C'était un' avis
n'a entravé aucunement ses démarches. Or, M. le président, 1 au monde entier et lorsque nous re'mes, avec glaiéir t

Sir JoHN A. MAOPoNALD
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confiance, une offre de particuliers qui, nous le croyons, Sir JOHN A. MACDONALD-C'est cela, peut-être. a
avaient tous les moyens de mener à.bonne fin l'entreprise, réponse parle d'elle-même. L'honorable m' unsieur deman-
s'ils voulaient, s'en charger, nous, crûmes avoir accompli le dait sur quelle autorité le premier ministre d'alorage basait
vou humblement exprimé par le parlement, le vou de tous pour entrepr.endre la construction de l'embranchement d'Es-
les membres de'cotte assemblée, qui désiraient voir le gou- quimault et Nanaïmo. M. Mackenzie répondit qu'il n'avait
vernement se dégager de suite de t6ute responsabilité. rien à demander au parlement. N'est-ce pas la réponse qu'il
M. l'Orateur, je pourrais faire allusion à un discours que j'ai fit ?
prononcé avant de partir pour l'Angleterre, au printemps' M. BLAKE-Non; à cette partie de la question, il répon-de 1ß80, et je mentionne ce discours parce que c'était un avis dit qu'il avait déjà donné avis de la présentation d'un billpubli pourlo pays. autorieant la construction du chemin. de fer; c'était uneL'honorable député de Durham-Ouest dont l'esprit, a la réponse bien diférente à mon interpellation. Dans le mêmetournure légale, b'attaque volontiers aux défauts de firme, discours, je demandai à l'honorable -monsieur, s'il se propo-pourra prétendre que mon discours ne constituait pasun avis sait de, soumettre la convention Carnarvon à l'approbationegal. Mais, en certaine occasion antériebire, lorsque .l'hono- de la Chambre, et itme répondit que, sur ce point, il n'avait
rable député de Lambton essayait d'imposer, sans avis préa- rien à demander au parlement.
lable, certaine mesure au pays, il dit, avec indignation, dans
cette Chambre.: " Tout le monde a lu le discours que j'ai Sir JOeN A. MACDO NALD. E 1 bien, M l'Orateur,
eroonnëé à Sarnia. Lorsque je retournai chez moi pour me M. Mackenzie renondait à l'honorable monsieur qu'il n'avait

ire élire comme premier ministrej'ai fait connaître au pays rienr à demandr au arlement, et c'est après cela, après
le programme du gouvernement, et le pays n'a pas été avoir constaté que los onorables messieurs lui foraient une
pris à l'improviste." Je deniande à l'honorable monsieur opposition sourde, après avoir aperçu derrière lui la caverne
si cela n'est pas exact, et si la sauce qui convient pour a des Adulamites que l'honorable chef de l'opposition força
prêter certain volatile, ne*convient pas à autre volatile de a M. Mackenzie A-faire cette déclaration. Je. ne saurais me

même.famille? tromper. Je me rappelle tous les détails de l'incident. Je
M. B3LKE. Je n'ai int dit qe c'est une oe. répète que le gouvernement avait le droit de faire tous ses
Si. JOHN A. MAC ONAL . Telle est la rp onse efforts pour se libérer lui-même et libérer le pays de l'obhi-

(answer) empresée du jars' anser). J'espère que mon hono- gation de construire la ligne, et de l'obligation encor, plus
rable ami me pardonnera l'allusion, parce qu'il l'a provo. lourde de l'exploiter. Que chacun examine un instant la
quée. Toutefois, bipède lui-même, il ne mérite aucunement nature de ces obligations et la manière dont elles s'imposent
d'être classée dans la famille des bipdes auxquels j'ai fait au gouvernement. Les mêmes faits se sont produits au
allusion. Mais qu'on me permette de lire ce que je disais sujet de l'Intercolonial et se produisent dans toute entreprise
au printemps de 1b80:'" Quand je vous dis ici que nombre Publique. Bien que mon honorable ami ait triomphé de
de capitalistes offrent de construire la ligne, sont dési- beaucoup d'obstacles sur l'Intercolonial, il est impossible que
reux que le gouvernemont la leur transfère, et comptent le gouvernemnt exploite avec avantage un chemin de fer.
réaliqer des fortunes en l'exploitant et en colonisant les Cette exploitation dnne lieu à toutes sortes de récrimina-
terres mises en réserve pour la construction, etc." J'ajoutais: tions politiques. Les hommes que nous employons sur la
"En ce moment le gouvei nement a une offre en considé- ligne, A commencer par les portefaix, deviennent des
ration." Ces paroles furent répétées dans tout le pays. L'or- unployes, publics. Si l'un de ces hommes est nommé pour
gane des honorables messieurs de la gauche les commenta. une raison quelconque, on dit que c'est un protégé politique.
'Tous les journaux politiques du Canada voulurent les publier S'il est destitué on prétend que cela est dû A -ses opinions
avec commentaires. Nous avions clairement 'annoncé nos politiques. Si une vache est tuée sur la ligne; le député qui
intentions, et personne ne prétendit qce nous n'avions pas compte sur le vote du propriétaire de cet animal, fait une
le droit d'en agir ainsi. Personne ne vint nous contredire. motion au sujet de l'accident. La resp>onsabilité,. les frais,
On nous félicita d'avoir reçu pareille offre. Toute la presse les tracas et les ennuis réservés au gouvernement qui exploite
de l'opposition essaya de tourner la chose en ridicule. cetté ligne, sont tels que, pour ces causes seules, nous avons
"Vous ne trouverez pas de capitalistes pour construire la cru devoir dégager notre responsabilité. Nous en avons
ligne; disaient ces journaux; vous ne reussirez point; néan- eu assez de prouves, dans cette Chambre. Quant à la
moins, bon voyage 1" Voilà ce que disait la presse de l'op- estion soulevée par mon honorable ami alors député de
position avant notre départ pòur l'Angleterre. Nous aurions Bruce.Sud. voici laréponse:
pu conclure ce contrat dans l'esprit et aux terMes de l'acte "Nous n'avons jamais demandé 4'autorisation au parlement; nous Iti
passé pa l'administration précédente. Je serais heureux de avons simplement communiqué cette décision, et nous esperons que la

Par . Pchambre nous a rouvera en acceptant les termes convenus grace à
discuter cette question de droit avec l'honorable chef de la l'intervention on a médiation de Lord Carnarvon ; nous espérons que
gauche; mais cette question est trop vaste. cet appui nous sera généreusement accordé."

Nous avons compris que ce projet devait nécessairement Eh r bien, M. l'Orateur, nous nous rendîmes en Angleierre,
engager l'avenir et les' revenus du Canada pour un grand et bien qu'éloignés du pays, nous eûmes parfois l'occasion de
nombre d'années, et qu'avant de le mettre à exécution le constater les agissements de l'opposition. Oh I commue elle
gouvernement devait consulter la population'etle parlement, craignait de nous voir réussir. Dépêches sur dépêches
du Canada. A cet égard, nous n'avons passuivi l'exemple étaient'envoyées au Canada, infôrmant le pays, avec uce
de l'administration qui nous a précédés. Cortains embran- expression do 'egret, que nous avions misérablement, hon-
chements devaient entriner la dépense d'octrois considéra- teusement échoé. Les dépêches ajoutaient que c'était là
bles et le chef actuel de, l'oppositiont protesta fortement une preuve qu'en Angloterre on n'avait aucune .confiance
contre son ancien chef quand l'honorable député de dasspW l'administration actuelle. Comment une comnpagoie de
Lambton annonça igu'un contrat avait été adjugé et qu,'on de capitalistes pourrait-elle avoir 'confiance dans une admi-
allait commencer certains travauir.'L'honorable député nistration entachée du'scandale du' Pacifique? On disait
d, Durham-Ouest lui demanda-j'oùblie les termes di la encore que le resultät aurait été bien différent' ai le Canada
question, înaisa'. MackonZie répondit qu'il jie pouvait avaiten un gouvernem.nt plus 'honnête,"plus capable et
faire davantage ot-qu'il av ait agi sous sa propre responsa possé-lant, à un hat degré, la confiance des 'capitalistes
bilité, 'o' leùropéns qui s'étaient chgéIgêe el'entrprisé. On 'versait

M. BLAKE-Jo crois que l'honoràbl monsieur se trompe d larmes-deslrmes de 'crocôdilo eut.être-sr le maI-
Il veut parlerde l'interpellation qe je fis ur demander à heureux sort du ana a ouve par une administ-ation
l'honorable dpté' dé Larmbtdn sur que le autorité il tellement incapbleet crimil q nefeas arès 1a date
basait ne 'entreprendrela contruthdit do l'eb Èranche- du premier contrat ele ittaiA eft le pröjet avantageuxc
ment d Esquimault et de Nanaïimo.
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d'engager des capitalistes anglais à prendre sa place et à
construire la ligne.

Toutefois, M. l'Orateur, nous avons réussi; et dans mon
discours à Hochelaga, discours dont on a tant pai lé, bien qu'il
ne méritât pas tant d'honneur, j'annonçai le fait que nous
avions passé un contrat en bonne et due forme. Je le répète
aujourd'hui; le contrat était définitif. Voici dans quelles cir-
constances je pris la parole à Hochelaga. Le Club Cartier,
association conservatrice, me présenta une adresse à laquelle
je dus répondre. Je ne rétracte pas un seul mot de cette
réponse. Voici mes paroles: " A présent j'espòre-et l'avenir
confirmera cet espoir-que bientôt je pourrai regarder le
chemin de for du Pacifique comme achevé." J'espérais aussi
que cette entreprise s'achèverait avec le concours des hono-
rables messieurs de la gauche, tant que nous serions au pou-
voir ; mais le projet déposé aujourd'hui sur le bureau <le la
Chambre, prouve que ces messieurs ont tout-à-fait abandonné
l'idée de construire le chemin de fer du Pacifique canadien.
Ils trament un complot politique, ils essaient de jeter le
blâme sur d'autres. Mais malgré ce complot, nous allons
construire la ligne, et le premier marché sera mis à exécu-
tion. L'engagement pris envers la Colombie anglaise, les
engagements qui doivent assurer le développement futur du
Canada seront mis à effet sous les auspiôes du gouvernement
conservateur et avec l'appui du gouvernement conservateur.
Cette ligne sera construite et, malgré tous les artifices de
l'opposition, malgré la proposition sans consistance qu'elle
vient d'élaborer, les travaux de construction vont être
poussés vigoureusement, sdns interruption et avec succès
jusqu'à l'achèvement, et alors le sort du Canada, comme
confédération, sera définitivement scellé; le sort du Canada,
comme grande nation sera fixé, et les honorables messieurs
de la gauche ne pourront plus le compromettre. L'émigrant
européen trouvera une patrie dans la grande région de l'ouest,
grâces aux efforts du parti conservateur.

Mais voici une nouvelle. objection, M. l'Orateur. Après
que l'administration a conclu les arrangements, après
qu'elle a passé un contrat dont les honorables messieurs se
seraient réjouis et vantés, il y n trois ou quatre ans, et qu'ils
auraient cité comme preuve de leur merveilleuse habileté
administrat*ve, ils viennent atfirmer que nous n'avons pas
l'autorisation de passer ce contrat. Tant que Mardoohée
demeurera à la porte du palais des rois, il ne cessera de pro-
tester. Dans cette discussion nous avons affaire à des
comédiens hors ligne,-je veux parler de nies honorables
amis de la gauche. Ces honorables messieurs sont des
acteurs consommés. Mais le.meilleur acteur ne réussit pas
toujours. La gauche joue, tour à tour, la tragélie, la comé-
die et la farce. Elle a commencé par la tragédie, M. l'Ora-
teur. Elle a déclaré le contrat oppressif et la subvention
énorme. Suivant elle, nous abandonnons les terres du
Nord-Ouest. Pas un seul acre n'est réservé où le colon
libre et indépendant puisse promener ses pas. Nous cédons
un monopole à cette compagnie. L'opposition nous a
dépeint la tyrannie de cette compagnie qui doit oppriner
le peuple en établissant un tarif élevé et la tyrannie d'un
grand monopole qui maintien-ira pendant des siècles son
contrôle sur une vaste étendue de terres-dont la vente lui
fournira les'capitaux nécessairns pour construire la ligne-
pour faire augmenter la valeur do ces terres par le ~travail
des colons. Telle est la tragédie; et les honorables mes-
sieurs'l'ont si bien jouée, que si tout l'auditoire n'a pas été
ému, nous avons pu voir des larmes de pitié et de douleur
baigner le visage des honorables messieurs de la gauche.

Ensuite, nous avons eu la comédie. • Lorsqu'on a lu à
chacun de ces messieurs son'discours de l'an dernicri lorsqu'on-
a prouvé que l'année dernière, l'année précédente et anté-
rieurerent, ils pensaient d'une façon et disent aujourd'hui
tout le contraire, nous avons assisté au spectacle le
plus amusant et le plus comique. Chacun de ces messieurs
s'est levé pour protester, en disant : " Je ne suis pas lié par
ces paroles. J ai ait cela l'an dernier, ou l'année piécé-

Sir Jen A. MAODOYALD

doute, mais, autres temps autres idées, les , chosesöfit
changé depuis deux ans, ou un an, ou 'même dans hi uMqis;
comme l'a dit un d'entre eux, mais je ne "suis 'aiclueiùn tdn9
lié aujourd'hui par les paroles que j'ai proioncées if a ii
mois. Rien de plus comique. Nous en avons tous ri. La
Chambre s'en estamusée et un immense éclat derird,'eethiiti
d'un bout à l'autre du pays. Les honorables' mess' urs
ajoutent, il est vrai, que nous étions fous il a uiit0 et
même il y a deux ans. Mais si nous étions fous alors, vous'.
n'aviez pas le droit, comme ministres, de paraget nore
folie ; voue n'aviez pas le droit de défendre les folies 1ug
nous recommandions nous-mêmes, puisq'aijotird'fiui nDous
faisons preuve de sagesse. Telle est la copédle.

Ensuite est venue la farce, M. l'Ora.eur. Le libretto de
cette farce a été déposé aujourd'hui sur le bureau do fr
Chambre. La tragédie et la comédie ont assez bien réussi i
mais devant un auditoire' impartial, la farce, j'en al bien'
peur, sera sifflée, pour me servir d'une expression reçue au
théâtre. C'est une véritable farce; mais. je ne saurais dite
si les conséquences en seront bien drôles. Pour maâ pa, je
crois que les conséquences nous feront rire, parce que 18
plus grand châtiment que peut subir l'auteur d'un'e ai•ce'
ou l'acteur qui la joue, est que la pièce f'ssy foar, n
l'auditoire siffle la pièce, et c'est le sort réseV A-à cette
charmante farce. Elle a été jouée, M. l'Orateur, mais pour
changer la métaphore, je dirai que la trame était cousue défil
blanc. Les aveugles ne s'y laisseraient lias prendre. Les plis
crédules n'en croiraient rien. Les plus confiants diraient:
" A d'autres I " Pas un homme de bon sens, pas un homme
sachant que deux et deux font quatre, ne s'arrêtera 'ui ins.
tant à ce projet sans consistance, M, l'Orateur. La trame a
été ourdie ici, à Ottawa. On veut en faire un engin.olitiquè
et voici comment raisonnent. les auteurs de ce chef-d'oeuvre
"Le gouvernement actuel s'est engagé sous le sceau et sous
la signature de ses membres, en particulier sous le sceau dù'
ministre des Chemins de fer, par un Ordre en consei1,ét le
contrat est signé, scellé et délivré, Le gouverneiment est
engagé par ce contrat. Il ne s'en dédira pas, notre affaire est
bonne. Faisdns n'importe 4uelle offre. Nous pouvons' par
exemple, off.rir de construire la ligne moyennant $1,000
,>ar mille. Notre affaire est bonne. Nous pouvons faire
signer un tel et un.tel, etc." Je n'étais pas pi ésent, on, 1e
pense bien, mais mon honorable ami de Niagara a démontié
que parmi les pétitionnaires et membres du nouveau syndi!
cnt, qui font l'offre formulée dans ce précieux document si
ou sept........

M. PLUMB. Il y en a sept.

Sir JOHN A. MACDONALD. Sept èont des candidats
désappointés et battus A des élections précédentes. En lisahbi
le discours de. mon honorable ami, je vois qu'il s'agit 'un
complot politique. Je demanderai à mon honorable ani, le
député de la division ouest de Durham, si John WaÏker xi'est
pas un homme politique très remarquable. Je dpmau'deiai à
mon honorable ami, si H. H. Cook n'est pas un homrme pbl
tique remarquable. Il s'agit d'un complot' politique' traç
ici. Il était bien facile, oh! très facile de faire unofe
car l'on savait que le gouvernement ne pouirait ne devgit
ni ne'voulait l'accepter. Nous avons passé, de bon i foi
un marché avec la compagnie, et nous avons promis el
marché deviendrait un pacte entre le gouvernement tla,
compagnie, du jour où le parlement le ratifii'erait. 'u s
étions oblig4s de soumettre cette convéntion A la'sanitôtdiön d
parlement, et l'opposition s'est dit à elle-même "'Si 6è't 9'
mesure est rejetée, si elle n'est passanctionnée, lëminiere
ne peut honorablement, décemment demeurer "en cli
par suite, nous arriverons au pouvoir et nous aurons ioiù de
nos amis, des sept ou huit hommes, politiques.et dok4i"ù'
confrères. Nous les mettrons à l'aisé et nous a rangerts
toutes choses dé manière à ce que, ai leur offreest a
tée, il noussera facile de leslibéi:e&de u ng
lorsque nous ,erons au pouvoir
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Il est, selon moi, de toute-évidence que ce-document a'été

élaboré ici, et pour enlever aux membres du nou~veau syndi-
cat toute appréhension' de se trouver, un jour, dans quelque
embarras,.on y s'inséré une série de clauses ·spécifiant que
le gouvernement 'peut;les libérer do leurs obligations. Les
honorables messieurs ont.décidé que nous devons quitter ces
siéges; que nous ne pouvons pas décemment demeurer en
charge. Ils se sont dit: " Nos opinions sont connues, cha-
cun sait ce que nous pensons de la construction du chemin
de fer du Pacifique canadien,'ce que nous ferons, quel est
notre Programme, et quand nous arriverons au pouvoir, nous
vous libérerons de l'obligation de construire les parties diffi-
ciles de la ligne." C'est un jeu où tout l'avantage est d'un
coté, M:l'Orateur; mais la mèche est éventée. C'est en
vain que-l'oiseleur tend ses filess sous les yeux de l'oiseau.
Nous serions aveugles comme des chauves-souris; le 'pays
serait une société d'hommes aussi aveugles que les biboux
en plein'jour, si chacun ne voyait pas qu'on a tendu un filet,,
et le filet ne servira de rien. Petsonne n'y sera pris. 'Avec
une toile d'araignée, on ne saurait attraper une société intel-
ligenteen possession de ces documents.

M. l'Orateur, ces honorables messieurs auraient mienx fait
de traiter la question en général. Ils auraient pu nous dire
que d'autres particuliers étaient prêts à passer un contrat.
S'ils nous avaient dit, de leurs sièges, qu'à leur connaissance,
certains entrepreneurs étaient prêts à construire la ligne
pour un faible montant alors, M. l'Orateur, les' personnes
qui n'aaraient pas vu que c'était un mouvement de flanc,
:ayant'pour but'd'entraver la 'formation et l'organisation de
la compagnie, de différer indéfiniment la construction de -la
ligne, auraient pu être ébranlées dans leurs convictions;
mais le député le plus naif, dans cefte Chambre, peut voir,
par ces doüumentso qu'il' s'agit d'une -ruse politique, d'une
ruse peu honorable, comme je l'ai 'déjà dit, que l'on citera
toujours à la honte de tous ceux qui l'ont imaginé et de ceux
qui leur ont piêté assistance.- Je nepense pas que l'hono-
rable représentant de la division ouest de Durham ose con-
seiller au gouvernement et à la Chambre d'accepter cette
proposition -d'un nouveau syndieat. Je le -défie de faire
pareille recommandation. Je sais qu'il ne la fera pas; je
ne crois point tout ce qu'il a dit; je ne crois point tout ce
que les honorables députés de lagauche ont faitvaloir contre
le premier syndicat, pour conseiller ensuite à la Chambre
d'assumer la responsabilité de voter pour la proposition faite
par le second syndicat. Ces honorables messieurs ne
peuvent point le faire.

Que nous ont-ils dit, M. l'Orateur ? que notre proposition
est illégale. L'bonQrable député de Gloucester nous a dit
que le gouvernement avait agi contre la loi en faisant cet
arrangement avec le premier syndicat. Mais, alors, comment
pourra-t-il voter la proposition qui donne le contrat. à ce- se.
cond syndicat? :L'honorable député de Norfolk-Nord nousa
dit que certaines 'clauses'de ce contrat· constituaient une es-
croquerie. Mais je rotrouvoi ces mêmes clauses dans les pro.
p>sitions du nouveau syndicat 1 -11 trouvera; dans le nouveau
contrat, sauf deux ·exceptions, les clauses que l'honorable
monsieur, dans un langage fort éloquent, bien:qiie' peu par
lementaire, a qualifiées d'eseroquerioe. - - !

'Qu'on me" permette d'examiner quelques-unes de ces
clauses. On nous a reproché, en premier-lieu, que nos con-
ditions sont excessives. On pourrait préténdre cela si'bn le
compare avec les termes de cette soumission pour rire.ý

En:second lieu; on' dit' que' nous n'avins point le.droit
d'adjuger - un ý contrat 'à d'autres, qu'aux soumissionnar'es i
ayant répondu 'à un avis publie.

Mais voici un autre p oint sur lequel 'j'attire l'attertioli;de
l'honorable député de Nofolk.Nord." Il a dit-que ile mode
d'après'-leqùel 'los tèr.s'sont elhóisies, aux termes" de 'notre
-proposition; constitieune~'escroquierie, une fraude;'n1
Maisòigd d i e nodveau syédi at; sir"W.P'.
Howind'& Giè deinmandeùü'od les'antorisé'à ratiquer cette
escrôqteNicette 'rade;sals <quoi ils' ne se chargeront pas

de l'entreprise., Si tel est'le- cas, l'honorable monsieurne
votera assurément pas en faveur du second syndicat.

UNE VOIX. Il est prêt'à tout.
Sir JOHN A. MAC)ONALD. On-a ditV encore' -Mais

le gouvernement va construire la ligne entre 'la ýbaid.du
Tonnerre et la rivière Rouge, entre Kamloops"et Yalei
entre Yale-et Port-M6ody. Il va devenir- aiisi assoeiê du
syndicat. Cela n'est pas acceptable." Les députés qi ont
en recours-à cet argurment ne peuventWvotAr> pour-le nou-
veau syndicat. -

Un- autre argument est-que le mode démision" des 'obli-
gations 'est vicieux';' que -les' entrepreneurs énmettront
des bons et -lai.seront -les porteurs attendi-een vainr leur
argent et la population'du' Canada attendre on vaini la'ton.-
traction de lai ligne.- 'Pourtant, le 'mode d'émission des ibns
est identique-à' celui que je trouve:dans la proposition-de
sir W. P.'HoWland et Cie.

Ensuite, M. l'Orateur, on s'est hautement plaint dé ce que
le dépôt est trop faible. L'offre;est d'un millidhi depia -
tres. Le nouveau syndicat 'offro i même' som me. on
honorable ami m'apprend gque les membres Adunouvea
syndicat ont monté "d'un cran--pour employer Pexpresiofr
de mon bon ami . H.Cook-et ils ont envoyé deà'eerti-
ficats de dépôts jusqu'à concurrence derdouze ou itreize'cent
millErdollars.

P LUSEURS' VOlX. Oh I oh f
Si' JOHN' A. M&CDONALD. Les"honorables:députés

della gauche ne devraient pas enfreindre les règles de'la
Chambre. 'Je -parle avec' une"certaine diffieulté,i' parceque
je ne suis pas très bien, mais je me ferai entendré, La-pro.
position déposéo' sur le 'bureau de aJ Chambre uspédifreique
les membres du -nouveau syndicat ýferont' un-dépôt d'un
nillion de dollars. Ils ont télégraphié, ' mew dit-on. qu'ils

avaient déposé un cautionnement de 81,200;000; qu'une fois
ledontrat signé, ils feront un dépôti permanent d'un million
do dollars. Eh t ýbien, M.. l'Oateur, c'est uneoaluvre'rusè
d'ajouter $20i,000 à ce million, quand le'contrat'dépSé sur
votre bureau, prescrit que le syndicatdevre'déposer"8sOOO-
000 au 1er mai, 1882.

M. ANGLIN. -Non, non.
SirJOHN 'A. MACDONALD. Je dermande ebcôre qu'on

ne; m'interrompe pas.- Je - crois, <qu'un. ' ex-Orateur' doit
connaître les convenances d'ùn débat.

UNE VOIX. Le 1ei décembre, .1882.
Sir JOHN A: MACDOTALD.- Le syndicat"doit 'faire

un dépôt permanent d'un milliori; entre les mâins d gouver-
nement.' Il versera les'autres $4,000,000 'le ler décembre,
1882-etc'est 'ne garantie suffisante&pour le pays et.pour
[a Chambro, que le syndicat ne trouvera pas 'd'avantage '
vendre les obligations pour abandonner ensuite les 'travaux.
Cette idée 'est-absurde, honteuse' pour:ceuçr qui l'ont mise
en avant-, et ne vaut presquepas-la peine qu'onsenoeue.

Mais, M;' l'Orateur, avant édet signaler-le -nouveauisn-
dicat à -la:Chambre, -avant de 'lui faire'voirl que''estanne
véritable farte--etc 'el mòt n'est pas ' trdpPfort-aje dir-aique,
vendredi, je me-paposais de prendre la parole peur ddelarer
que le gouvernement,' comme administration;"½se 'sent
obligé d'exécuter de'bonne 'foi 'le contrat q'il+a 'passé et
qu'il'a le droit 'de'demander et qu'il demande'l&vate'de la
Chambre. ' a -

Nous croyons ' quÈe cette offre- est' aéméilleure'ni ait/ét
faite:jusqu'à: présedt Nôus'croyons que lo paysøte'alt.
fait des conditioin du coritrat. 'Nous croyons 'qu'i:l îlnqeëztàt-
néra pas'en'fn-decoinpte; une' dépense derdix entinsà>aui
peuple du' Oanada.lone "croyons 4ú'il- attiindra'le "but
pour lequel' il a-été fait; que nusodevons'meer' àbonne
In la 'constr'ution d0ehemin -de fer edansd averipeu
Sloigné'; et, 'sur le. 1 prépre-mériteë du"contiat,sasu-tenir'
eompte -de-' mbarràs que'l'onvent 1faire tà la9azièxle
h étéei e 'présentantû,i sermblant de o. omission 6J'tploie
le dnot serebladtmlgré 4 "fareapeetabilifé-odd uel tiUsrnla
dlos în'eie qu pl'ont«idéesure 4 pr t du

1881'
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contrat dis-je, nous sommes tenus de demander qu'il soit
adopté et que le chemin soit construit selon les désirs do
peuple et du parlement du Canada.

Ce ne serait pas conforme aux usages constitutionnels, si
je disais ce que le gouvernement ferait dans le cas où,-après
avoir soumis à la Chambre ce qui dans son opinion est la
meilleure ligne de conduite à suivre et ce qui devient une
partie de son programme,-il verrait que le projet n'est pas
adopté, et je ne voudrais pas pour un instant tenir à la
Chambre un langage pouvant sembler contenir une menace
de nature à indiquer la ligne de conduite que le gouverne-
ment adopterait dans cette éventualité. Mais tout ce que
je puis dire c'est que, si cela arrivait, pour me servir d'une
expression devenue célèbre au Canada,. nous nous aper-
cevrions, et les honorables' messieurs de la gauche ne
manqueraient pas de nous dire que notre utilité aurait
cegsé. Ce document a probablement été préparé par les
honorables messieurs de la gauche dans le but de leur
procurer l'occasion de nous dire ces mots.

Les honorables niéssieurs de la gauche n'ont pas caché
leur lumière sous le boisseau, leurs paroles n'ont pas été

.prononcées dans un coin. Nous connaissons le programme
de l'opposition pour l'avoir entendu énoncer et répéter
maintes fois en cette Chambre par le chef de l'opposition
pendant la session actuelle. Nous savons qu'il est opposé à
la construction du chemin à travers la Colombie anglaise;
qu'il a protesté contre la construction de cette partie du
chemin, dés -que la question eut été soumise au parlement,
en disant à cette province: "Pauvre sour égarée, allez en
paix." Nous savons qu'il a tourné en ridicule l'idée de
pousser à travers une région inhospitalière, une mer de
montagnes, la construction d'un chemin de for qui n'aurait
aucun trafic, mais qui coûterait des sommes énormes et qui
ne serait d'aucune valeur réelle.

L'honorable monsieur est resté fidèle à ce programme
Pendant laiernière session, il a proposé, à propos des entre-
prises données par' l'administration actuelle, conformément
aux annonces publiées par le ministère précédent, et dans le
but de mettre à exécution le programme de ce dernier,
que la continuation des travaux de construction du chemin, à
travers la Colombie anglaise, fut remise à plus tard ainsi que
toute mesure à cet effet; et je dois exprimer le regret que
me cause l'absence inévitable de l'honorable député de Lamb-
ton en cette occasion. Mais quel que soit le regret que nie
fasse éprouver l'absence de ce monsieur, j'ai regretté encore
plus l'humiliation qu'il a subie, lorsqu'à la dernière session,
la motion de l'honorable monsieur aété mise entre vos mains.
Si j'étais son ennemi le plus acharné, et si je voulais
triompher de lui, je ne saurais désirer lui voir subir une
humiliation plus profonde, un destin plus triste, ni une fin
plus déplorable pour un homme d'état, que de.le voir, sous
le fouet de l'homme qui l'a déposé, de l'homme qui l'a chassé
et supplanté,obligé de rengaîner ses propres paroles et de don-
ner son vote pour que la construction du chemin à travers la
Colombie anglaise fût remise à plus tard, de le voir obligé
de démentir-je n'emploie pas le mot dans un sens injurieux-
ses propres annonces dans les journaux et toutes les démar-
ches faites par son administration lorsque cette dernière
avait demandé des soumissions pour la construction du
chemin.

Que voulaient dire ces annonces et la demande de sou-
missions ? Etait-ce une duperie, une fraude, et pouvait-on
dire comme ceux qui ignoraient le fond de l'affaire, que
l'honorable monsieur était descendu dans les dernières pro-
fondeurs de la dégradation, pour employer lui-même cet
aigument et dire que cette annonce ne prouvait rien, et qu'il-
avait voulu tout simplement s'assurer du coût probable de
l'entreprise ? Car on a affirmé en cetteChambre, que c'était
là le but qu'on avait voulu atteindre en publiant l'annonce.
De sorte que dos entrepreneurs auraient été .invités à venir
non-seulement de toutes les parties du Canada, mais de San
FrLncisco, des Etats-Unis, de l'Angleterre et de toutes les
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parties du monde, qu'ils auraient dû explorer tout le terrain
avec leurs arpenteurs et leurs ingénieurs pour faire leurs
études et leurs estimations, au prix de grandes peines et de
dépenses considérgbles, pour constater la nature de l'entre-
prise, afin que le gouvernement pût, leur diri ensuite:
" Messieurs, nous vous sommes très reconnaissants des ren-
seignements que vous nous avez fournis et que vous avez
recueillis à vos propres frais et non aux frais du public."

Je suis certain que pas un seul des messieurs do l'ancien
ministère n'aurait pu agir ainsi, ni dire. que l'annonce n'a
pas été publiée de bonne foi, qu'elle na pa été ré ligée dans
le but d'adjuger l'entreprise. Autrement c'eût été une
moquerie, un leurre et un piège, une injure à chaque
homme qui aurait encouru des dépenses en consé.ioence de
sa publication, et à tous les hommes du métier et à tous.les
capitalistes de l'univers.

Je dois dire que le programme du chef de l'opposition A
été avoué et formule. En premier lieu, son programme
comme ministre serait d'arrêter tous les travaux dans' la
Colombie anglaise,-pas un mille ne serait construit,-pas
un convoi ne traverserait la Colombie anglaise s'il pouvait
l'empêcher. Pas un article de commerce ne passerait sur
une ligne de chemin de fer à travers cette province pour
aller à l'est, s'il pouvait arranger les choses à sa guise,, et
cette province serait obligée d'en appeler au pouvoir
suprême, à l'impartialité du gouvernement et du parlement
anglais, où justice est toujours rendue, pour la débarrasser
du lien qui l'unirait avec un peuple aussi dépourvu d'hon-
neur, aussi dépourvu de caractère, aussi indigne de figurer
parmi les nations et lui permettre do renouveler une union
avec le gouvernement de Sa Majesté, lequel verrait à ce
que justice futiendue à une population ayant longtemps
souffert. C'est là la politique du chef de l'opposition rela-
tivement à l'ouest. Maintenant sa politique au sujet de l'est est
hostile à la construction du chemin au nord du lac Supé-
rieur. Il avoue ses prédilections pour la ligne du Sault
bainte-Marie, pour détourner le commerce vers .les Etats.
Unis, pou- renforcer, pour renouveler, pour e:endre et déve-
lopper notre commerce avec les Etats-Unis, -au prix de
la destruction complète du grand projet, base et programme
de la Confédération, qui consiste à relier les grandes pro-
vinces composant la Confédération canadienne, d'un océan
à l'autre, à l'aide d'une immense chaîne de for qui ne peut
être et ne sera jamais rompue.

Mus par les sentiments de loyauté et d'allégeance envers
notre gracieusc Souveraine, qui nous sont communs à tous,
influencés par tous les principes qui portent les sujets
britanniques à vouloir vivre et mourir sous la. couronne
britannique, nous devrions gagner, en fàvour de ces moyens
de communications, les inté. êts pécuniaires de la Colombie
anglaise, et les fesant servir à resserrer plus étroitement le
lien qui unit ensemble toutes les provinces de la Confédéra-
tion, nous deviendrions ainsi une même nation unie par los
principes, la loyauté et les intérêts.

C'était là le programme des honorables messieurs, et il a
été appuyé et il serait encore appuyé par tout le parti. Il a été
aussi appuyé par l'organe de ce parti. Je ne. le lis pas sou-
vent, car je ne considère pas qu'il offre une lecture saine,
mais on me dit qu'il se prononce fortement en'-faveur du
chemin de fer du Sault Sainte-Marie. Cependant nous nous
rappelons tous, car je l'ai maintes fois entendu lire, la
manière dont cet organe, au temps jadis, dénonçait la cons-
traction du chemin du Sault, comme trahissant les intérêts
du Canada, et comme propre à détruire l'avenir dé la Con-
fédération,-comme étant de nature à nous unir bon gré
mal gré aux Etats-Unis, par un lien commercial, qui detait
amener' un peu plus tard un lien politique. Les temps sont
changés, et l'on me dit que cet organe appuie fortement
l'honorable chef de l'opposition, aussi fortement qu'autrefois
il le combattait vigoureusement, dans un esprit de loyàuté
toute britannique. D'autres hommes dirigent, aujourd'hui
ce journal, et si le chef qui le dirigeait jadis vivait encore,
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je ne crois pas qu'il renierait tout son passé, et tous ses
intérêts au point d'abandonner un grand principe, commun
à tous les patriotes, un principe qui a toujours pu, quels
qu'aient été les sujets , de discussions dans l'enceinte
parlemeritaire, le retenir uni au parti dont je suis l'undes
humbles membres, toujours uni avec nous pour la défense
des intérêts' britanniques, pour la défense des institutions
monarchiques, et pour essayer, autant que possible, à nous
préserver comme peuple libre et indépendant , de toutes
relations extérieures avec les autres pays du monde à l'ex-
ception de notre noble mère-patrie la vieille Angleterre.

Maintenant il est parfaitement clair que ce document a
été préparé ici pour des fins politiques. Je ne ferai qu'attirer
l'attention de cette Chambre sur quelques rares variantes qui
existent entre ce contrat et celui que nous avons déposé sur
le bureau, variantes qui se trouvent dans le' nouveau con-,
trat. Vous verrez qu'il a été prépafé dans le but exprès
de permettre à l'homme le plus timide,-y compris air
William P. Howland, qui ne risquerait pas 85,0k sans être
certain que la somme lui serait remise-il est rédigé dans
le but de permettre à l'homme le plus timide de signer ce
document, sachant qu'il ne risique rien. C'était: Face, je
gagne; pile, ta'perds. Ceux qui se sontjoints à èotte affaire,'
savaient que le ministère actuel devait s'en tenir et s'en
tiendrait anu -premier contrat, qu'en conséquence, une nou-
velle administration-le remplacerait et que mon , honorable,
ami prendrait le place que j'occupe très indignement aujour-
d'hui-une place que ses grandes personalités personnelle
et son zèle et les luttes qu'il a engagées pou- son parti lui
donnent le droit d'orner de sa présence.

Ils savaient quel serait son programme. Il y a si peu de
temps qu'il l'a exposé, que je ne crois pas qu'il ait pu le.
changer. Il est certain qu'il peut changer entre 1880 et
1881, mai dans le cas actuel, le changement serait si rapide
que même le talent versatile de mon honorable: amile lui
'permettrait pas de changer aussi promptement qui cela.

J'en arrive à la nouvelle ofpre. Que dit la première pro-
position?

La cmpagnie offre aussi par les présentes, dans le cas où le gouver
nement désirerait abandonner la construction de la section de 1 est, de
réduire la dite.subvention en argent et en terres du montant affecté la
dite section de l'est du chemin de fer en vertu du Sième paragraphe .de
cette proposition."

Les meksieárs qui ont fait la souiission n'avaient pas
l'intention de construire la section du lac Supérieur parce
qu'ils croyaient que le gouvernement actuel, insisterait à ce
que la section du lac Supérieur fût construite. Ils espéraient
que nous serions battus par l'offre du second syndicat, que les
honorables messieurs de lagauche monteraient au, pouvoir,
et que dans ce cas, le gouvernement désirant abandonner lal
construction proposée, ils ·prendraient l'entreprise moyen-
nant une.réduction déterminee.

Ils avaient pour les encourager le proqramme par lequel'
l'honorable monsieur s'engageait à l'abandonner. lis se
préparaient done.d'avancei et ces trois autres clauses me:
convainquent, et. convaincront tout autre, que ceci est un
complot poIitique ourdi par des hommes politiquos,.et que
ces hommes,-dont quelques-uns possèdent plus de richesse,
les autres moins et les autres n'en possèdent pas du tout-
ne pouvaient en aucune manière courir le ;risque de perdre
une somme de dix centins, soit en construisant, la sation du,
lac Supérieur, soit-en. l'exploitant pendant dix années. La,
section suivante se lit comme suit:

"Au caso'le go renement désirerait abandonner la 'construction de
la dite section de 'estria compagie effre parles présentes de construimre,
dans un délai de trois ans,ý d'éqmper, de posséder et d'exploiter, comme
partie du chemin de fer Pacifique canadien, un embranchement de la-baie'

u ,d-st, lac Nipisingueau Sult Sainte-Marie."

Ainsiè del'auti'esection; -Elles ont été insérées dansa, la
soumission eque les honorables messieurs de la 'gauche au.
raient acceptée-afin-de:pouvoir construire, on. veî•tus dece
çontrat a'il est-#coeptê,-ló chemni du.Sault Sainte-Xarie et

de jeter par-dessus bord la section du lac Supérieur.' C'est
assez clair pour que tout homme puisse le lire avec facilité.
J'en arrive à la clause 21me qui, se rapporte à la. division
électorale que je représente, et j'attii e sur ce point l'attention
de mon honorable collègue -de la division électorale do
Victoria:,

".Au cas où le gouvernement désirerait abandonner la construction de
la section ouest du dit chemm de fer, s'étendant.de Kamloops à Port
Moody, il sera libre de.le faire, moyennant une somme de 3,600,000.

C'est bien-cela, aucune chance pour un chemin se, diri-
geant vers -la mer-jusqu'à Yale. L'honorable: monsieur est
opposé à ce qu'un seul mille de chemin de fer soit construit
dans la Colombie anglaise, et avec qu'elle joie ne recevrait-il
pas cesmessieurslorsqul1s viendraient lui dire: "-Eh-1 bien,
vous ne voulez pas vous presser de construire cette partie,
de le coxrtinuer maintenant." L'honorable monsieur répon-
drait : " Non, nous sommes trop heureuxde nous en débar-
rasser." La clause se lit comme sait:

"Au cas où le gouverneinent désirerait retarder ou ab indonnei la
construction par la compagnie ci-dessous, de la partie ouest de la section
centrale du dit chemin e er."

C'est-à-dire qu'en vertu :du premier contrat. l'on devra
construire la partie qui s'étend.de Xamloops à Emory's Bar,
laquelle est déjà donnée à l'entreprise; mais lés 450 rnilles
qui restent,de Kamloops à travers les Montagnes Rooheuses
jusqu'à Jasper House, est la iégion larplus difficile -de tout
le pays:

"Etant les 45e milles situés l'ouest de cette section, tel que Den-
tionné dansla 9e clause de cette proposition, la compagnie'offrede réduire
la subvention en espèce et en terres du montant affecté aux dits 450
milles."

C'est-à-dire que la première clause retranche la section du
lac Supérieur, la seconde clause pourvoit.à la construction
du chemin de fer du Sault Sainte-Marie et lo troisième pour-
voit à ce que le gouvernement nisse abandonner la cons-
truction do la ligne à partir d Emory's Bar jusqu'à Port
Moody, et la quatrième clause abandonne la construction de
tout ce qui se trouve à l'ouest deJasper House.

Maintenant, M. l'Orateur, c'est le programme du gou er-
nement de construire toutes ces sections ; l'opposition s'est
engagée, par son programme a [os..retrancher. Elle y est
engagée., Ellenepeut revenir sur le prog-amme qu'elle a
exposé. a'est de fuit. uine sofimission pour la séction.rému-
nérative, la section la plus facile, la moins dispendieuse, la
plus profitable,,la section qui .non-seulement pourra être
construite à peu de frais, mais qui donnéra ds profits lorsque
la population viendra habiter cette région à la suite du cbe-
min de fer. st tout ce plan qui avait, ostensiblement pour
but d'assumer la responsabilité de construire et d'exploiter
toute la ligne dpis le lap Tipissinguejusgu'à l'océan aci-
fique, est, tout simplemený une offre impudente de. cons-
triire:la section dés prairies. et de le faire ayeel'de d'amis
politiquesqui, lorsqu'ils arriveront:au pouvoir, accoi'leront
a la compagnie tout ce qu.'lile youdra et luI permettront de
borner touases efforts, ses. responsabilités et ûtodte ses obli-
gatiçns. dans.l'avenir,-à la construction d'un, chemin fseile à
traveralesprairies, chemin qu'elle. poprra relier avec les
lignes des chemins, de foràaméicatas,,et enlever ainsi le
commerce du Nord-Ouest.au moyen d'un ou de plusieurs
cbeminsde fer américains, pouria ruine complète du-grand
programme qui a donné naissance à la; oferatncana-
dienne, pour; la ruine ,complète des. qsperaucesque nous
avons de deveniLune grande nation, de la. perspective que
nous, avons de. nous emrparotdu commerce du Pacifique, et
de relier l'Asiel t'e a un chenin de fer assaut
à trvers.le teoritoire git..nique.

l' estaussifeile sde- construira un chemin defer à traers
les prairies et de 'eploiteri qu'il es&t facile de' rouler-un

-troic d'?arbre; -miseoci estfun effort.fâit-dana e.but;d'en-
:leveraan .pags,\dienlever.à !'Ontario,ý d'enleverà Québec,
denl eir x -provinies smaritid utcommuicatitpár
voie ferrée avecleiNoidOuest. -

1881. 519



DEBATS DES COMMUNES. 17 JANVIER

M. ANGLIN. Vraiment!
Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur

dit: Vraiment ! Oui, je le dis avec orgueil, si notre
projet est mené à bonne fn, le vapeur arrivånt à Halifax
déchargera son fret et débarquera ses émigrants sur un
chemin de fer anglais qui traversera Québec et l'Ontario
jusqu'au far west, sur le territoire anglais et sons le
pavillon anglais, sous la protection des lois canadiennes et
sans qu'il y ait aucun aanger que les immigrants soient
trompes, séduits, enlevés à leur allégeance ou engagés à
aller fixer leur résidence ailleurs qu'au Canada, ou sans que
le trafic venant d'Angleterre ou de l'Asie soit assujéti à la
prohibition -possible ou à des droits, des restrictions et des
règlements de douane vexatoires d'un pouvoir étranger.
De sorte qu'il est clair que ces messieurs ne couraient pas
le moindre risque. Ils ne seraient nullement obligés de
construire les parties très coûteuses du chemin. Après dix
ans ils ne seraient pas obligés d'exploiter aucune partie du
chemin qui ne rapporterait pas de bons bénéfices. Le
Canada pourrait chanter.en attendant ses communications
par voies ferrées sur son propre territoire, mais le peuple
verrait graduellement les colonies se séparer les unes des
autres. Nous deviendrions un faisceau dépourvu de liens et
nous tomberions sans force, sans pouvoir, sans but, entre les
mains de la i épublique voisine.

Considérons ce que c'est que cette offre. Ces messieurs
doivent construire le chemin de fer dans la prairie à raison
de 87,333 par mille, et ils font« une réduction correspon-
dante dans l'étendue des terres qui doivent être concédées.
Mais il faut se rappeler que s'il y a réduction dans l'étendue
des terres, ces terres seront toutes le long-du chemin de fer
dans la prairie. Ils auront tout le terrain où il a le plus de
valeur. Ces terres ont été diversement évaluées à $5, 8-1,
$3, $2, et $1, mais il est clair quo si la section des prairies
est seule construite, toutes les terres seront prises dans le
voisinage immédiat du chemin de fer, tandis que si le tout
est construit, une bonne partie des terres sera prise loin
du chemin de fer dans des endroits où leur valeur sera
diminuée ci raison de leur éloignement. MM.George Stephen
et Cie., sont obligés de prendre les terres où ils pourront
les prendre. Ils ne peuvent avoir qu'environ 11,000,000
d'acres de Winnipeg à Jasper Hou-e, et le reste des
25,000,000 d'acres doit être trouvé ailleurs. Afin de leur
donner la valeur d'un dollar, une valeur quelconque, il leur
faudra construire des embranchemeuts de chemin de fer
jusqu'à ces endroits, et cette Chambre et le pays seront bien
aise de leur donner la permission de le faire afin qu'ils
puissent ouvrir d'autres sections du pays éloignées de la
ligne-mère. Mais nous avons le témoignage des honorables
messieurs de la gauche, quant à la valeur, d'après eux, des
terres situées dans le voisinage du chemin de fer. Le chemin
de fer passera à travers la partie la plus fertile et augmen-
tera ainsi leur valeur, de sorte que les profits qui pourront
être réalisés dans la construction de la section des prairies
avec les terres qui se trouvent dans le voisinage immédiat
du chemin de fer et qui doivent être cédées au nouveau
syndicat, seront de beaucoup plus considérables que celui
que les Z5,000,000 d'acres donneront à une compagnie obli-
gée de construire toute la ligne depuis le lac biMpissingue
jusqu'au Pacifique. De sorte que c'est un marché qui ne
leur offre aucun risque.

Il y a entre ces deux soumissions une légère différence
sur laquelle je ne puis m'empêcher d'attirer l'attention de
la Chambre. En paréourant cette seconde proposition, je,
vois que la plupart des clauses du contrat ainsi que de la
cédule, sont prises dans les documents de la Chambre,
mais en réduisant le prix. Pourtant il y a quelques
changements, et il y a le changementd'un seul petit mot,
sur lequel je dois attirer l'attention de la Chambre. Nous
nous rappelons tous la discussion entre mon hnorable ami
le député de Lincoln, (M. Rykert) et l'hono:able ohef de
l'opposition sur la question de savoir s'il existe un pouvoir
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capable de forcer la compagnie du chemin d.e ferà construire
le chemin, et mon honorable ami (M. Rykert) a mentionné
la cour de chancellerie. J'ai dit alors que si c'était
seulement un contrat facultatif on. ne pourrait naturelle-
ment pas obliger les'entrepreneurs à en remplir les condi-
tions. La seule conséquence de la non-exécution des condi-
tions d'un contrat facultatif, serait la possibilité, pour le
parlement,d'annuler la charte, si c'était la loi, ôu l'on pourrait
intenter upe action en dommage par voie de compensation.
Mais s'il y avait obligation légale, si le contrat n'était
pas ·fucultatif mais obligatoire, non-seulement un simple
contrat-entre des parties mais une obligation statutaire, que
celadevenait un devoir statutaire imposé par le parlement
avec pouvoir suprême sur l'individu, et si ce devoir était
imposé, il pourrait y être contraint par un mandanus.
C'est là- ce que j'ai dit.

La seconde clause ddà contrat que nous avons: préparée,
est suivie mot à mot pour ainsi dire,-excepté les mots " par
le présent donné à l'entreprise" qui ont été rayés,.ce qui
veut dire sans doute par le présent soumissionné. Elle dé-
crète que " les cutrepreneurs aussitôt après l'organisation
de la compagnie déposeront immédiatement entre les mains
du gouvernement $1,000,000 en argent ou en valeurs ayant
cours." On nous dit que la compagnie fera ce dépôt, qu'elle
contracte. l'obligation de le faire. En consultant la clause
relative à la construction, je vois que les mots '. devra cons-
truire " (shail) dans le contrat que nous avons préparé, sont
rayés et que le mot " construira " (will) est mis à leur place
On a gardé l'obligation, de payer le subside que devra im-
poser le parlement par un statut, mais lorsque nous arrivons
à la clause déclarant que la compagnie construira le. chemin,
nous trouvons que les mots " devra construire." (shall) sont
rayés et que le mot " construira " (will) y est substitué.
Le mot " construira" est tout simplement une expression
d'intention, et la seule conséquence, de la mise à oxécu-
tion de ce projet, c'est que la partie subséquente du contrat,-
sera lettre morte, parco qu'i, dit qu'on considération de la
promesse, le gouvei nement s'engage à faire certains paie-
ments. De sorte que si la promesse n'est pas mise à exécu-
tion les paiements ne seront pas faits.

Si le mot " shall " est bon pour signifier " devra déposer" il
doit être bon pour dire "devra construit e," et cependant il est
laissé au sujet du dépôt et rayé lorsqu'il s'applique à la
construction. Il doit y avoir un but dans cela; c'est là une
obligation statutaire qui impose un devoir dont le gouver-
nement du jour peut exiger l'accomplissement comme il le
peut'de tout devoir dont l'exécution lui est confiée.

J'avais oublié un état que l'on m'a remis entre les mains
et sur lequel je vais attirer votre attention. J'ai parlé de
la valeur des terres le long de la section des prairies,. qui,
naturellement doivent être d'une valeur plus grande que les
terres que le premier syndicat aurait à prendre pour:le far-
deau addi.ionnel et la responsabilité additionnelle dout il se
chargerait sur toute la longueur de la ligne. Nous pren-
drons la section canadienne. Or voici un calcul fait sur
la nouvelle proposition. Nous allons évaluer la concession
des terres pour la section de la prairie, à S1 l'acre, et tout le
monde admettra que ce chiffre estridiculement bas,

M. MILLS. C'est cela.

Sir JORN A. MACDONALD. Oui, ce prix est ridieu.-
lement bas pour les terres situées en dedans d'une distance
de vingt-quatre milles de chaque côté de la section des
prairies ; ces terres devront valoir beaucoup plus qu',un
dollar l'acre lorsque le chemin sera.construit. La subvention.
en espèces, 900 milles à 8733.33 par mille,asera de-$65000,000,
et la concession de terres 10,000 acres par" nille, peur 900
milles à $1 l'acte sera dO $9,000,000 formant en tout pourla
construction de la section des prairies,à S1,l'acre:Sl5,600,000.
Si vous évaluez le terrain à $2 l'acre, et c'est:beaucoup .trop
bas-à en juger par les estimations des honorables>,mesaieurw
de la gauche. La subvention on espèces et la concession
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de terres-à 82 l'acre, fera -en tout 824,600,000---Evalues-lee-
terres à4:3.18 racre et elle s'élèvera à 828,620,009, formant,
en terres.et -on aàrgent 835,220,000, de sorte que. pour la.
constrction, de la section peu.coûteuse, la section:facile,:la
section qui peut être exploitée avec profit, à ,l. l'acre, la,
compagnie. recevra >17,333:33 par. mille. .à $2 l'acre,
elle aura'$37,333,3î par. mille, et à 3.18 l'acre, elle
aura, 839,133 par mille. Et ces prix seraient donnés, par
les honorables messieurs ý de la gauche qui disent que. cette
section, peut être construite moyennant 88,V1Q par mille.

Sir ALBERT SMITH. Combien votre compagnie reçoit
elle en vertu do, votre proposition ?'

Sir JOHNrT A. MACDONALD. Lorsque la Chambre a
discuté la répartition de la subvention, on a prétendu qu'une
somme disproportionnée était accordée à MM. Siephen et
Cie., et cette ofre a-été faite pour faire croire au publie
que cette somme est excessive. Croyant, comme doivent le
croireltons ceux qui examinent cette offre, que l'intention
des soumissionhaires est de ne construire que, la section.des
prairies, je vous ai démontré que le prix de construction de
toute cette section devra varier entre 817,000 et 839,000 par
mille selon les divers prix auxquels les terres ont é0té esti-
mées par acre. Ceci n'est que pour la'section des prairies.
La raison pour laquelle la somme accordée dans le contrat
primitif pour cette section a été fixée à un chiffreélevé, c'est
que cette section doit être construite de suite et que,les tra-
vaux doivent être poussés avec vigueur. C'est la section
qui ne peut être construite que la première, et jusqu'à ce
qu'elle soit construite, la:population qui devra, croyons-nous,
s'empresser de chercher un refuge et un abri dans notre
Nord-Ouest, ne pourra s'y rendre. Il est de la plus grande
importance, aux yeux du gouvernement, que ce chemin soit
construit immédiatement. Cette subvAntion considérable. a
donc été accordée pour la section des prairies, dans le -but
d'engager les entreprenqurs à pousser les travaux de ce
chemin avec rapidité et à le terminer dans l'espace de trois
ans, et les en trepreneurs se sont déclarés prêts à le faire
s'ils obtenaient le contrat avant le 1er janvier.. Ils le termi-
neront aussitôt que possible après ce délai; Ce n'est pas un,
mal que cette section soit mieux payée que les autres pourvu
que les garanties soient bonnes; que le:capital soit entre les
mains d'hommes d'honneur, possédant des fortunes, peu im-
porte o0 l'argent sera appliqué. La répartion a été ainsi
faite dans le but de hAter la constiuction des 1,000 milles à
travers les fertiles prairies du,-Nord-Ouest, de façon à per-
mettreà la population de s'y rendre immédiatement. - Et,
il faut bien se rappeler que la compagnie ne peut avoir de
terres dans-la région du lac Supérieur, ni dans la Colombie
anglaise, où les terres ont été décrites par lesý honorables
messieurs de la gauche, comme sans -valeur, cette province
étant une " mer de montagnes." En conséquence touteses
terres qui doivent être concédées se trouvent dans la région
des prai ies, et-nôus nous efforçons, à l'aide, de concessions
de terres dans cette région, 'd'engager la compagnie à cons-
traire ce chemin et autant d'embranchements 'qu'elle peut
en construire. -Le but principal est:non seulement d'avoirla
ligne se prolongeant de l'est à l'ouest, ýmais- d'assigner à la
compagnie des terres qui -devront être choisies' conjointe-
ment par le gouvernement et par elle-même. ;Pourl'encou
rager-à construire des embranchementà nous lai donnons,
une subv.entibn considérable et d'une grande valenr,afin que'
toute cette région soit non-seulement ouvèrte -de' l'est à,
l'ouest, mais qu'elle- soit sillonnée' pnr des lignes se dii-
geant vers le nord on vers le sud jusqu'à de grandes dis-
tances à Pintérieur.

J!entends' derrière-moiune voix qui dit qu'ils construiront
la section du lac Supérieur en même temps. Nousav6nsea'
bien soin d'y voir. e crois que' ceux qui ont signê le
premier contrat 'sont des'hômes d'honneur possédantide
grandes f$rtunes et<qui'ne voudraientpasperdre-leur:répu.
tation, leur prestige, et leu'rcr-édit sur lesi march'és mnoné;

taires-de4'univereren ne-P'e plissant pas les obligations--de
leur con.ra Majs nous étions convaincus qurnousn'avions
pas le droit de nous contenter de leur, parole, et nous avons
stipulé dane le contrat queile gouvernemient oemmençera à
l'extrémité 4ela lignedueRacifiq e,.probablement ASallendar
Statioxi, jet procèdera vigoureusement,'d'une f4çonréggilière,
et de telle manière que les progrès an nuels,n'assureront pas
seulement l'achvemgent.es travaux au bout de dix ans, mais
seront tels qüNis pçurrontdémontrer au gouvernement la pos-
sibilitéd'açhèveren dix ans Je chemin.du lac Supérieur. Il
faut se gouvenir que çeci est un seul et même contrat et non
un.contiat qu'on puisse.ppgrer. !Çest un contrat qui a pour
but de construire les sections e4 et ouest. l.a pour but de
Construire,, des deux sectiôns, et si lWcompagnte ne remplis-
sait pas VobligatiQn qu'elle.a prise, quant au chemin.du lac
'Supérieur, ou gq'aarà Ala section des prairies, elle n'aurait
aucun' droit d'exiger la subvention en espèces ou en terres,
pour le montant ß'ouvrage, qu'elle aurait pu: -faire dans la
prairie.. Si lle n.e remplit pas ces obligations dans une
section, .lors même qu'elle aurit .constrait le double.du
nombre de millesqu'elle aurait promis de construiredans la
prai.iie, et, qu'elle les aurait achevésà notre satisfaction, lors-
qu'elle viendra réclamer les terres ou l'argent, si elle n'a
paspoussé vigoureusement, les travaux dans la .section du
la Supérieur, at costrit chanqu année une portion de

cett e. spetion, :suffisate pour ,nous, convaincre que les
travaux, seront -pminés .à temps, nous lui dirons:,Vous
n'y êtes, pas--vpus n'aurez pas cet 4rgent; il est vrai que
vous avez copnstruit l section des prairies, mais vous avez
échoué dans toutes les auties parties du -chemin qui doivent
être continuées pari, passy et nous ne vous donnerons ,ni un
dollar ni un acre de terre,, parce que, bien que vous ayez
construit toute. la ligne dans la section des prairies, vous
avez déplorablement failli dans les autres parties de la ligne."

Afin, de produize .un grand effet à l'aide des nouvelles pro-
postions, les adver:saires.du projet pritùitif ont retranché la
1aème clause qui:se lit:comme suit:

' Pendant 20 ans à partir de cette date, la' construction d'auune ligne
de chemindefer ne sera autorisée, par le gouvernement fédéral au sud du
chemin de fer Pacifique canadien, à partir d'aucun point sur ou près la
ligne dû chemin' de' _er Pacifque,' excepté telle ligne qui, se drigerait
vers le sud-ouest -oir à l'ouest sud-ouest; ai en dedansý de 15 milles à
partir du 49ème degré de latitude. Et advenant établissement de toute
nouvell rovince an les territoires du Nord-Ouest, des dispositions
seron fepou ontiue r dotep'rohibition aprés cet établissement jus-

qul'eptio dem4 ' l'aditer péàriode." lori ande.

Cette clause avait été insérée après mùre délibération
pour la même raison quenous avions demandé au parlement
de construirt le, chemins de fer., Nous désirons et le peuple
'désire avecg nous, que le chemins lorsqu'il sera.construit,
soit un chemin canadien;i la grande artère dui trafic:cana-
dieu, pour 'le transport des richesses et dut commerce de
l'ouest jusqu'à' la mer à -travers le territoire canadien.
Autant que nous pourrons l'empêcher nous ne permettrons
'pas qu'il soit construit dans: l'inté;-êt des chemins de fer des
Etat¢ Unie. Nous désirons garder. sur notre prpe chemin
aussi longtemps' que: nous pourrons légitimement le
faire passer tout convoi venant du pied des tagnes Ro-
cheuses,-et'je suis . 'heureux , de savoir que' l'une
des régions: les -plus fertiles et peutêtre,; la plus
fortile de toutes,' se 'trónve en plein sur -le versant-
est des' Montagnes Rocheuses-chargé' de 'marchandises
prOvenant de la Colombie-anglaise. en destination de l'est,

ous-croyons 'que c-chemin pourra transporter les mar-
chandises à-des prix'aussi réduits et iêpondre·auXbesoins
du trafic tout aussi bien'que les chéinus de fer américains,
peuent.le faire.--Mais nous désirons ,garder le commerce
de.notre bâté, que.pas un e: pQnvoi- qui passera ;sur le
ohemi ldo fordi Pacifique candien' n'aille: aux Etats.'Unis,
snouspou os'en h nais -qu'il' traverse: plutôt
notré pr'opre tterritoire afiu ue' nous PIZissions augmenter
la richesse eit lapplation Montréa Québec, Toronto,
n:alifa.xat Saint-Je n u moyen unegraudd VQiS- ferrée-
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canadienne, profitant autant que possible du mouvement du iême jusqu'à payer-'les producteurs pour les efikager à
commerce dans le pays. expédier leurs produits par ces éhemins. Le fret n'ivait pas

Je ne prétends pas dire que nous puissions empêcher tout par le Sault Sainte-Marie. I1 irait à Chidago. Il irait
l'établissement do voies de communications moins dispena par une cèntaine de voies différentés.
dieuses. Il n'y a rien qui puisse empêcher d'autres . Il s'écoulerait à travers les Etats-Unis, jusqu'à eéw-Yoprk
chemins de fer de s'établir et d'être mis en opération Boèton et les autres ports, et après qu'il aurait été prouvé
à,trivers re continent, dans notre propre pays. Notre que notre chemin est inutile, les capitalistes ainâicains
Confédération est aussi grande que toute l'Europe, et il vau- viendraient peut-être acheter notre ligne.comme ils Oer ont
drait autant dire que le chemin de for de Paris à Moscou àcheté d'autres. 'On ne peut empêcher que les lignes de
peut répondre aux besoins de toute l'Europe que de préten- chemin de for et de télégraphe ne soient achetéespar les api-
dre que ce chemin de fer répondra à tous les besoins du talistes étrangers. Ces derniers peuvent obteÙir' le contrôle
Nord-Ouest. Dans la suite des temps il y aura place dans de nos marchés et nous enlever le commerce qui de'vrâis
cette région pour autant de chemins de fer qu'il en existe en diriger du grand Ouest par les chemins de fer canadiens
Europe, et s'il y a une tentative-la tentative serait futile jusqu'au fleuve Saint-Laurent.
-de la part du chemin de fer Pacifique Canadien d'imposer Gràce à leurs richesses énormes, leurs capitaux énormes,_
des tarifs et des taxes excessifs, ce serait une folie qui dépassant le revenu d'un très grand nombre .de' gouvernew,
serait bien vite frustrée par la construction de lignes ments les mieux posés de l'Europe, ils pourraient pendant,
rivales à l'est et à l'ouest, lesquelles ouvriraient nôtre pays une période d'années réduire leurs tarifs à un chiffresi mo-
dans toutes les directions et suffiraient amplement à empe- dique, que notre chemin de fer, les entrepieneurs, .la com-
cher la possibilité d'un monopole comme celui dont les pagnie seraient ruinés, et qu'il leur serait tout-à-fait imps.-
honora'les messieurs de la gauche ont fait un tel épouvan- sible de continuer la lutte. - Et qu'y a-t-il de plus misérable
tail. dans n'importe quel pays qu'une compagnie .de chemin :led,

J'allais dire qu'un convoi partant du pied des Montagnes- fer insolvable.. Qu'est-ce qui pourrait être plus regrettable
Rocheuses pourrait être dirigé par une ligne traversant le plus déplorable et plus ruineux pour l'avenir du. pays que
pays dans une direction sud-est vers les chemins de fer des la mise en vente des valeurs de compagnios en banqueroute?.
.Etats-Unis. L'honorable monsieur dit que ce sera pour Ces compagnies ne pourraient pas s approvisionner, elles ne
vingt ans seulement ; maisj'allais dire qu'un convoi partant pourraient pas renouveler les rails, elles ne pourraient pas
du pied des Montagnes Rocheuses pourrait être allégé d'une entretenir leurs chaussées en bon état d'entretien, et elles ne
partie de son chargement au profit d'une ligne se dirigeant pourraient pas conserver leur matériel roulant en bonne
vers le sud:est et les Etats-Unis, et ce serait autant de condition. Le chemin diminuerait, diminuerait, diminuerait
trafic qui serait enlevé au profit de la république voisine, tant qu'il deviendrait une proie facile pour cette coterie.
et à quelques milles plus loin une autre ligne pourrait être Nons ne saurions courir un tel risque.
raccordée avec une autre ligne américaine, et ainsi de suite, Nous avons vu ce qu'une coterie commerciale a fait pour
de sorte que longtemps avant d'arriver à Winnipeg ou à la le blé à Chicago. Elle a augmenté le prix des aliments
rivière Rouge, la majeure partie des marchandises serait nécessaires à la vie, elle a maintenu pendant un an le pain
enlevée à notre ligne au protit des lignes américaines. du pauvre à un prix élevé afin de réaliser des 'profits.aux

Le Rhin, ce magnifique fleuve s'élançant avec fierté de sa dépens des ouvriers pauvres de l'Europe e.t de tout le re.ste
source, traverse les plus belles parties de l'Europe, et cepen- de l'univers Dans le cas actuel on se trouverait en présence
dant il finit misérablement sa carrière, et se perd dans les d'une autre association semblable, mais infiniment; plus
sables en s'approchant de la mer, tel serait le sort de notre riche, possédant un capital beaucoup plus considérable, et
chemin de fer du Pacifique, si nous le soumettions étant encore beaucoup plus dépourvue de scrupules--et c'est
aux saignées que voudraient lui pratiquer les lignes tribu- un fait bien établi et bien prouvé, qu'il n'y a pas d'hommes
taires des réseaux étrangers. Ces lignes tributaires alimen- plus dépourvus de scrupules, ni plus insoucieux des, con*,,
teraient les réseaux étrangers, ajouteraient à la richesse étran- quences que les spéculateurs et les propriétaires de chemin
gère et augmenteraient le revenu des pays étrangers on trans- de for des Etats-Unis. Les mesures que- nous- avons prises
portant ailleurs notre commerce, jusqu'à ce qu'arrivé aux lorsque nous avons décidé que ce chemin ne serait -pas
gares extrêmes dans l'Ontario et a Montréal, il serait telle- dépouillé de son trafic de la manière que je viens d'indiquer,
ment affaibli qu'il mourrait presque d'inanition. Nul homme étaient essentiellement une qnestion de précaution, une
jouissant de ses facultés ne voudrait entreprendre de cons- question de légitinme défense et une question de 'nécessité.
truire 450 milles de chemin dans cette région aride au nord Ce chemin aura franc jeu pendant vingt ans à partir
du lac Supérieur, et l'exploiter pendant dix longues années d'aujourd'hui, et pendant dix années seulement . à partir .de.
lorsqu'il sait qu'à moins d'imposer quelque restriction à la la date de son achèvement; et il doit être protégé contre
construction de ces lignes, pas une livre de fret n'irait au ceux qui voudraient lui voler tous ses profits, tous ses gains,
Noi-d-Ouest, mais qu'au contraire, tout irait aux Etats-Unis. les gains légitimes, que la compagnie espère réaliser dans
Nous en aurions bien une faible part, mais la majeure partie cette entreprise sur les capitaux qu'elle doit y placer., Ceciw
du commercG, irait par la ligne favorite des honorables mes- n'a été fait que pour la protéger pendantles ; dix premières
sieurs do la gauche à travers lo territoire américain, sans années où son trafic -sera encore à l'état d'enfance., Nous
qu'il nous re.tât aucun espoir qu'il revienne au Canada par savons parfaitement bien qu'il s'écoulera un grand nombre
le Sault Sainte-Marie. d'années avant qu'une population nombreuse soit Afl'ée Üans

Nous savons quel somme énorme d'argent possèdent les cette région et les dix premières années ne rapportera&pas
capitalistes américains engagés dans les entreprises de che- de .profits; nous savons parfaitement que tous les eirorts
mins de fer aux Etats-Unis. Nous avons. ou des preuves toute Phabileté administrative de lacomp1gnie devront être
des rivalités insensées qui ont existé parfois entre certaines mis en ouvre pour permettre à la compagnie dere.irergips
grande compagnies de chemin de- fer dans ce pays. Nous sections est et ouest, des profits suffisants pour la rémunére
les avons vu exploiter des chemins de fer dans'dos condi- raTsonnab!ement en proportion de ses dépenses:et deres
tions ruineuses dans l'espoir de s'écraser mutuellement. responsabilité durant ces dix années. .Afin de ,lui procurer
Avec notre chemin, alimenté par une population d'à peine des chances raisonnables de succès nous avons pourvu:4. eà
4,000,000, avec un pays, et une finance qui sont encore que, le parlement fédéral, notez bie-nous 'ne pouvons
dans leur enfance, comment pouiions-nous lutter contre contrôler aucun autre parlement ilous ne.pouvons contrôjor
les capitalistes de tous les Etats-Unis ? Quel avantage ces l'Ontario-nous ne. pouvons contrôler le Manitob-dons9
derniers n'auràient-ils pas sur, nous ? Les Américains offri- pendant lés dix premières années après. la, coristucitou3A#
aient de transporter les marchandises pour rien. Ils iraient chemin, à cette entreprise, à laquelle il accorde tant d'agezft-

Sir JoHN A. MACDONALD
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et une étendue si considérable de terres, une chance raison-
nable'ae pouvoir exister.

Le fait 'mine que ces messieurs veulent conclure ce
marché et le fait <qu'ils conseritent à 'cnstruiré l'e' che-
minVdans ces conditions dénicntre qu'ils n'ont pas l'int-
tiôn a'peloiter la ligne à l'est de la rivière Rouge.- Il.
leur es ci'e de permettre la construction et l'expksitation
de chëm iii de fer s raccordant à l'a ligno-mère' darà' a
prairies, de tout chemin de fer local de colonisati'6nîdôstinù
à subvenir aux besoins du pays situé le long dé la ligne de
l'est à l'ouest. te trafic local et le voiturage quelle bemi
de fer p rra avoir entre Jasper House et la rivière Rouge
suüßout amplement à l'alimenter et ces messieurs peuvent
très facilement' 'dire : "Nous n'avons pas bosoin de e s
exenmptoni ' Mais, M. l'Orateur, s'ils doivent constiaire le
chemin au nord du. lac Supérieur, s'ils oit'l'intentiorinde le
conbtiuire et de l'exploiter pendant dix ans, ils ne doivent
pas chercher à priver ce chemin du trafic nécessaire 'à son
alimehtation, car ce chemin serait absolument sans valeui-
pour eux. Son trafic serait enlevé,longteim s avant qu'ùue
spulejivre de marchandise eût traversé la' rivière J3tdu
pour passer sur le territoire canadien: *Ceai estl'une ýdes
preuvs irin'nidbrables dont l'évidence est-patente à la facé
mmnié du second contrat, démontrant 'que ce n'est pas >un
contrat bona fde, que ce'n'est pas .ne offre bonafide t hon i
nête 'de cónstruire'1p 'cherin sur le 'territoire canadin;
Mai "c' est' une <ffre de construire un chemin qui devra
mettre àeécution le pro g rammeformulé parles honorables
messiëzs de là gauche. I a été fait dans ce but, ét'dan'.s
ça bùe'4spèient. La clause suivante. M. l'Oratëar, est là

UNiDEPUTE. Il est six heured.
Sir JOHNA. MACDONALD. Je ne crois 'qu'il soit à,

,ropos' hje 'je divise mon discours pour le recommencer
demain.' J'aurài 'sans doute occasion de parler eûcore sur
cette question. Je pis dire cependant que mon ,honorable
ami de la gauche a ien feint l'indignation-oi'ne il feint'

•o=rs bien-lorsque j'ai proposé que les ordres du jour
cde et le pas à la discussion de cette question.. '11 a pris
la' Chanbre et'le paysà témoin de la perversité de :notre
conduite.' C'était~très bien joué, mais c'était très significatif,
car l'hohiorable monsieur nous avait bien et dùmentlavertis,
lors qu noussiegions on comité qu'il' avait l'intention de
rarie'iongtemnps sur cette quest.on lorsque vous occuperiez

Nous ne déesirons rien faire, mais nous voulons donner
toute la latitude possible à la discussion; et ieu sait que
noe'avis 'acçordé toute la latitude possible. Mais anous
vouloùs'pocéder.' Jesavais très bien que « la discussion
sorûit .re rise lorsque vous 'seriez au fauteuil, et tout ce que
nous vou ons, c'était de n ps perdre de temps. Nous n'a-
von's jamais 'été assez fous. de croire '(1ue"cette -seconde
propositiop ne serait pas amenée devant fa Chambre.' Tout
honorable' député pouvait l"amerer. e parties elles-
mêmes' pouv'ent présenter des pétitions exposant qua'elles
avaient fait l"ofre. Nóus voulions continuerlk débat.

J'en -pplle'aux députés, comme À des patriotes,eoiânie
à des hòimèë qùi'ofit n mains les' destinées d'<lapatrie,
de ne pas se laisser aveugler, de nopas se .laisser jouer,:de,
ne pas s'laisser induire en erreur par un artilke rausi iTig -
nieux ue 'dshonorant. Te sais' que, pouwspou'vbnä 'en'
appeje' nos compatriotes ;·je sais 'queunous pouvons'en
apelerau ätriotisme du puple du Canada. Nous oü
vou ui dir que noué voulons' avoir une ligne qui reera
Halif' l'océ. Pacifi . Nous poutòns lu dire,
mei îar la bouche de'noeidvrsaires qu'à même nos
teiréis nous po Mdns payerv ingt fois chaque montant pris
dansä le ghse u epe et nous pou'rons av'oir n grand
chemiid~ foi abfue. Et:nons anroas~ 'e :' '

Lasez.moi étabi r un conitrasteR ''on vos'demîandd
d'addpti fni ln partanidi #ts-njst

aux Etats-Unis. 'on vous demande d'accepter une ligne
par laquelle le coin merde de l'àstva aux Etts-Unis et par
laquelle les profits légitimes de la section du lac Supérieur
seront détruits. i'on vous demande "d'acepter nue ligne
Pai.laquellé lecommerce de l'ouest s'eon ira aux'Et4tsUnis.

. l'Oràteu'i-tote"t affaire estfune tentative de détruire
le chemin de fer du Pacifique. Je puis compter sur l'intel-
ligence de la Chambre'et Bur le patrotisme- du peuple, je
puis compter non-seulement'sr le patriotisme,mais'encore
sur le ban sens.du'pe'ple poiï! men .à botnn fn unarran-
gement-qui nous procurera tout ce, dont nous avons besoin,
qui satisfera toutes les aspirations légitimes, qui, nous don-
nraun Canada grand, rospère, uni, riche, progressant et
se développant au lieu e nous repdre tributaires des lois
américaines, des chienins. de fer américains, de la servitude
américaine, des tarifs américainsi et de tous les petiter et
les grandesapercheriss auxquels les Américains ont l'habi-
tude.d'avoir recours pour ruinpr notre entreprise..

Rlgardez ce tableau 'eZt r9gardez'Jlautre. 'Je sais quel
choix sera (ai, par le peule du Canada. Et je crois qu'ayant
lesttections généraleede .188à, les ho;norables messieurs de
la gauche essaieront. faire oublier au peuple, ce complot
de.publicains. Ilsengaineront leurspropres parplsÀ devant
le peuple comme iIseessgient actuellement de les.rengatuer,
relativement à la politique nationale-.et a ce faisant ils
s'aliéneront, l'estime et le respect du peuple da Canada.

M. BLA-KE propose l'ajournement du débat.

La Chambre s'ajourne à six heures.

18 janvier 1881.

L'OUar ua prend le fauteuil à trois heures.

RAPPOI T.

Sir CHARLES TUPPER présente le rapport annuel du
ministre dce Chemins de fer et canaux.

-D0CUMENTS.

Sir OHARLES TUPPËR présente un 4tat indiquan les
dépts faits pour le ,comp de cetäines persotnes offrant de
constrire et expliteàlehemin 'de fer du Pacifiqua c'a'
dien.

. DAK 'honorable inre voudrait-il dnner le
montant tota.. , ''l

Sir 'CHIARLS TUPPER: Ce montant, d'après les
dépêches télégraphiques qui ni'ont été- adressées est de
*1420 000p insiril'y a videmment ine erreur' dans l'une
dees.éehes qiidit que deux sommes de 875,000 chacune,
'ont été -payées,,et qui ne mentionne pour total que 8100,000.
,Je suppo1 papr conséquent - e tontant total des dépots
'est de 142,000 ou 1450,000.

BILLS PUÉSENT9S.

'Lè bile .smats so t.présentés et lus pour la prean ère

Bilf (o. S31) pour augi6hter et étendreles pouvoirs du
Crédit Foncier Franco-Canadién -r(M. Girouar4 YJagues

'MBilI'(Ro.' à l'effet de constitier.ou çoation e Cr-
dit fon r de. 4Pgisé4noévdu Caxada .-- tve

1~8i 5,23
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QUESTION DE PRIVILÈGE. La carrière du député de Lambton, comme homme
public a été jugée depuis de longues années pa 'le, peuple

M. WHITE (Cardwell). Avant que »la Chambre passe de ce pays; ses actes et ses opinions sont par-
à l'ordre du jou*r, je désire appeler -son attention sur l'entre- aitement connus et ont même été le sujet' d'une
filet suivant, publié dans le Free Press d'Ottawa, d'hier longue discussion, à la dernière session, et I eât
soir :vraiment regrettable que l'on ait profité de l'abence edcet

"Nous n'hésitons pas à dire que le rapport du discours prononcé par honorable monsieur, pour critiquer sa vie d'hommi,Ëoli-
M. White (Cardwell) dans la soirée du 13, et publié dans les Dbatg, a eté tique dans des termes aussi sévöres.
remanié de la manière la plus malhonnête. M. Wite a peut-être eu Mon honorable ami a déclaré à la session, dernière quehonte de ce qu il a dit et il l'a fait retrancher, mais, en agissant ainsi, il a 'tooalaia élr assi ,drir; i
complètement dénaturé le rappoit des débats." comme chef du parti libéral, et comme homme publie,

En ce qui me concerne personnellement, je n'attache ayant eu, depuis nombre d'années à exprimer son opinion
aucune importance à cet entrefilet, etje ne me serais tgs sur les affaires du pays, il pensait que le chemmià de, for
certainement pas permis d'interrompre les travaux, de la devait être construit sans que la réalisation de cette entre-
Chàmbre pour cela; mais il est de.nature à nuire aux prise cause un surcroit des taxes imposées sur le peuple.
messieurs auxquels incombe le difficile et labarieux devoir Mon honorable ami a démontré qu'on 1876, cette Cham-
de rapporter les débats de cette Chambre. Je mé contenterai bre avait, par un vote unanme, car on n'avait eu qn'à enre -
donc de dire que je n'ai pas vu le rapport de ce discours avant gistrer dix voix dissidentes, maintenu la positionprise par
qu'il ait été publié dans les Débats, et en tant que j'ai pu lui-même; que sa politique avait été maintenue, adimse :et
m'en rendre compte en le lisant, il contenait tout ce que j'ai incorporée dans le livre des lois du pays; cet honorable
dit on cette occasion, même les.passages qui ont pu paraître monsieur a affirmé qu'il n'avait, jamais e l'inten-
un peu sévères à quelques-uns. L'insinuation tendant à tion de dévier de la ligne 'de conduite ' qui 'lui
faire croire que les rapporteurs des Débats ont remanié mon était ainsi tracée par la volonté expresse de ctte Chai-
discours, est tout à fait donné de fondement. - 1 bre. et qu'il avait toujours été parfaitement 'décide

M. HESSON. Je désire attirer l'attention de la Chambre de demander à cette CIambre de ne pas , ordon-
sur un fait qui me concerne personnellement, ainsi que ner.la construction de ce éhemin de fer, à t.ravers la Colömbie
l'honorable député de Perth-Sud (M. Trow). : A la page 9, anglaise, si cette entre5rise devait amener un surer6tt dans
des débats du 13 janvier, il est dit que l'honorable monsieur les;impots qui pèsent sur le peuple. Mon honorable ami 1en
s'est exprimé comme suit. . présence de l'état désastreux dans lequel les messieurs qui

siegent de l'autre.coté de la Chambre, avait jeté le' pays, ne"Les as'emblées, dans ce district, ont unanimement condamné ce pro-siégent de lat·e tte ln Cabre, avet m e
jét, et j'ai reçu des résolutions, portant cinq cents signatures, dun pouvait pas, sans se mettre cn contriction avecîni même,
township situé dans la division-électorale de cet honorable monsieur, con- donner son approbation au projet do construire, à éette épo-
damnant ce programme." que, la section du chemin qui traverse la Colombie tnglaîse.

J'ai soigneusement examiné toutes les pétitions déposées Ce fut là l'explication de sa conduite, une explication satis
sur le bureau par l'honorable député de Perth.Sud, et j'ai faisante et qui, dans tous les cas. aurait di lui épargner les
trouvé 315 noms attachés à la pétition citée comme venant sarcasmes dont le premier ministre a.voulu le couvrir duralnt
de ma division électorale. Le nombre total des signatures la séance d'hier.
attachées aux pétitions présentées par l'honorable monsieur Il a aussi plù au premier minist e <le se servir, D ion
était de 686, dont 371 de sa propre division, et le reste de égard,*d'un certain langage qui, même venant deluiet dans
Hope Nord et Sud-Est. Je me permettrai aussi de rectifier l'état actuel des affaires du pays, né peut pas être. entendu
l'énoncé suivant, qui parait à la page 10 des débats de sans provoquer une réponse. Dansle eul butdènepasforcer
la même date :-" Et la pétition d'un canton important cette Chambre à s'occuper d'affaires qui m'étaient entièe.-
comptant près de cent électeur@," et de déclarer que le ment :personnelles, j'ai.onduré, sans me plaindrp, bien des
chiffre .100 devrait être substituéau chiffre 100. insinuations nalveillantos lancées contre moi,fsachant qu'un

homme public, prenant une part importante dans les:afairs
CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN. de so'n pays, doit être le point de mire d'un grand 'n9mbe

. d'attaques auxquelles il ne doit pas répondre. Maiy unLa Chambre reprend le débat ajon ure la motion de homme de bon sens, si je puis faire une comparaíson
sir Charles Tupper pour la seconde lecture des résolutions entre de grandes choses et de très petites, qui traversantun
rapportées du comité général, le 1d janvier dernier, octroyant village, serait assailli par un certain nombre deh clens,
certaine subvention en argent et en terres pour la·cons- venant aboyer sur ses talons, ne se donnera pas 'mêmela
truction du chemin de fer du Pacifique canadien. peine de détourner. la tête; mais si le propriétaire de la

M. BLAKE. M. l'Orateur, je suis profondément pénétré meute vient lui aussi se mettre de la partie, est-ce que
de la haute responsabilité pesant en ce moment sur chaque n'est pas là un défi digne d'être relevé ?
mombre de cetto Chambre, qui désire donner un vote indé- M. l'Orateur, je dois dire et je' déclaro que le pronier
pendant sur cette question importante et qjui sait qu'il aura tkinistre lui-même connaissait toute la fausseté de ceLte iAser-
à rendre compte de ce vote à ses'électeurs et au pays.- Je tion, savoir : que j'avais supplanté le repiésentant du cosiné
regrette que l'honorable premier-ministre qui a réellement de Lambton, comme chef de l'opposition. Je n'entrerai pas
engagé le débat sur les résolutions du ministre des Chemins dans de grands détails à. ce sujet; ceux qu on.t la bonté de
de fer, ait cru devoir dévier' d'un tertain qui était certai- me-porter quelqu'intér êt comme homme blic,connaissent
nement as>oz large pour fournir un champ libre à une discus- parfaitement mes opinions sur les questionsde chef de pati,
&oa convenab:e, et se soit permis do faire uertaines ou de n'importe quelle place apportantun titre honoritiaue.
obscrvations, qui ne sont pas en harmonie avec le Je n'ai jamais chei ché 'à obtenir la place honorable que
sa- froid et l'impartialité qui- ' divent présider à j'occupe on ce moment,et e sont ceux qui me con aise>t
nos délibérations. Cet honorable monsieur, a eu la géné- le mieux, qui pourraient me ,rndre le meilleni- tenoig4ige
rosité, et nous l'en remercions, d'exprimer 'toutes ses sym- de.ce 'fait Je n'ai jamais eu,d'envie pour ;le ifeuteuil;gue
pathies, pour 'l'honorable député 'de Lambtotr: (M. j'occupe.: Je n'y suisvenu qu'aVéecune certaine répugnaacg;
Mackenzie,) maintenant -retenu à -son -lit, par la.inaladte et et si je pouvais obtenir la réalisation de mes désirai lu chemin
dans l'impossibilité de prendre -part à ce débat. du devoir et;de l'honneur s'ouvrirait"libre devart moi et me

Dans ces circonstances, je croie que l'honorable 'premier- donnerait accès au repos que j'envie loin' d, pose ,i Pt
ministre,'aurait pu se dispenser de faird certaipns insinua- où mes-amis ,'ont placé..
tions tout à fait discordantes avec le -ton defes'autres rmgr- -Mais, tant que je serai ici, et tant quey'mon seu dr n
ques. • m'opposant aux projets des messieurs qui siégent ur ls

sir C. Tupza
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bancs du Trésor, sera que par leur défaite, mon ascension au
pouvoir, bénéficiera à mon pays, je tâehrai de me préva-
loirdela haute position que j'occupe, avec l'esperance d'avoir
pu ùn jour -contribuer au bonhur et à la prospérité de -ma
patrie, -

C'est le désir de me rèndie'utile à mes compatriotes qui
me soutient et qui m'aide dans la tâche diffieile que j'ai
entreprise, et c'est parce que je suis convaincu que la légali-
sation du contrat, propotée par les résolutions du ministre
des Chemins de fer, serait une législation non-seulement
nuisible, mais même fatale pour le pays, que je conduis l'op-
position contre le gouvernement actuel.

Mon parti n'a err vue que l'aVancement du pays. Nous
pensons que^dans l'intérêt du pays, ce contrat ne devrait pas
être légalisé, et c'est pourquoi nous ayons fa;t de cette ques-
tion le but des attailues de'notre parti. "Mais, si nous avioris.
voulu travailler pour l apàrti eu de par le parti contre
l'administration', nous naurions jamais pû rencontrer'une
meilleure occasion, car je crois réellement, en conscience,
que lálégaliration de contrat aura pour effet, d'amener la
ruinhedu gouvernement qui se sera rendu coupable d'avoir
été l'auteur d'une telle législation; mais nous préférons
sauver le pays, devions-nous pour cela protéger le gouver-
nement? Nous ne voulons pas que le pays souffre pour amener
la chute du gouvernement et nous désironsque le pays échappe
à la'ruine, même s'il faut pour cela, que nos adversaires
conservent lèurs protefeuilles.

Laintenan't, M. l'Orateur, le premier ministre semble
avoir une affection toute pa'rticulière pour un certain motto
qui est certainement excellent en lui-même, mais qui n'a
certainement pas sa. raison d'être cité aujourd'hui, ce motto
est celui-ci:: Le pays 'd'abord et le parti ensuite; eh ! bien,
d'après ce' que je. voi, la devise de ces honorables messieurs
veut dire: rqinon' le pays d'abord afin de ruiuàir ensuite
le parti. Voilà justement la position dan laquelle les chefs
du,'parti opposé au nôtroplace ceux qui les suivent.

'est maintenant qù'il pe préseie ax' honorables mem-
bres de cette Chambre une occasiop, 'd'affirmer leur indé-
pendance, et comme Je faisait observer l'autre jour le
représentant du 'comtéde Bothwell (M. Mills,) jamàid los
membresà,de cette Chambre no trouveront' une meilleure
occaision 4o faire prévaloir les droits de la nation -et de.faire
compiendre aux hon'orables ministres qu'ils ne doivent pas
confpodreleui pays avec leur parti et les entraîner tous las
deux .danzane commune ruine.,

lxaminone maintenant. la situation.et ce
prése:Ôte pour l'avenir. Deux projets sont mnaintenant sou-
misàA la considération :de cette hoinorablé ,Chambre. Elle
peIt légaliseí le contrat; elle peut't acepter l'offre qui lui
est faite. Cette Chanbre peut léeliser le contrat tel qu'il
lui esteoulmis. Ce panent n'a que l'émbarras dui choix.
Nous pouvons demander des soumiisëions, pour l'accomplis-
sement du nouveau ,contrat. Nous pouvons Îprocéder
la ,eonstrueîion seulernent de' la section des' prairies
En ce momont pluiegrú pro'es Se. présentent ,
noua, et nous ne ,sormespas liés par ce qui àurait
pû être fait précéderariient. Le gouvernement pourra
affirmer que le pays, est , lié par, un engagement; mais
j'avertiÏ le gouvernement d'être sur ses gardes et de bien
comprendre que le pepple ne voudr'a pas croire une telle
affirmation., , Il nous ,*;este, à notre choix, di«ffrentés
manières d'agir. Mai cette Chambre en se pronogart. sur
les mériteä.de' la roUtiun mnanteriant devant ell, a a deoider
de 9.ette, question, savoir: si la ligne de conduite qu'on
nou s propose de suivU àr cette moto i, est u 1'eét -as
plus mauvais au çne, d clles nou ont été ropo-
sées.'

e mait iegnsqpq: la, Tgalisation duortrat actuel serait
l'acte le'pla condamr abfe e ce parlent pourrait ii-e
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qu'il devient de notre devoir de ne pas légaliser ce:contrat
et de chercher des conditions' plus avantaoeenses pour nous.
Tout membre de cette Chambre qui rnira iqù -des "condi-
tions plus avantageuses peuvent être offertes pour la réa-
lisation d ette grande entreprise devra voter contre les
résolutions telles qiue présentées et agira ainsi dans l'iitérêt
de ses commettants.

Somies-nous libres d'accepter ou de· rejeter ce' contrt ?
Si nous ne'sommes pas libres, alors pourquoi ces résolutions
soumises à nos délibérations ? Pourquoi nous. demander
notre consentement.? Nous pose-t-on une question atlaquelle
tfous devons répondre infailliblement d'une manière affirma-
tive? Nous est-il défendu de dire mon tout-aussi -bien que de
-dire oui? Puisque la question est ainsi soumise à 'notre
considération, il devient évident que noue ornimes libres de
décider cette question au seul point de, vue des intérêts
du peuple, et que nous sommes parfaitement libresd'accepter
ou de rejeter ces dispositions. Nous aui-ions cette:'option
même si le contrat était fait .en vertu dès' clauses de
l'Acte du chemin de fer du Pacifique canadien.. D'après
les dispositions de cet acte, aucun contrat ne liera les par-
ties contraciàntes à moins' qu'il ne demeure pondant
trente jours sans être désapprouvé sur le bureau de la 'ham-
bre, ou qu'il ne soit ratifié dans un 'plus court délai par
une résolution spéciale. De sorte que ce document auquel
on donne le nom de contrat, et'qui de fait ne peut être Un
contrat qu'en vertu des dispositions de cet acte, ne peut
devenir un contrat qu'en tant qu'il aura été souùiisP' aux
conditions susdites et tant qu ces conditins n'auront' as
été remplies,'ce contrat ne .presente aàòunè' óbligation qui
puisse lierqni' MNee soit. Maisle éontiat tel'quepogosé,
outrepase et non-seulementil 'ouxrpase 'l'acte on ques-
tionmais il lui est miécntraire' et il ne pourra avoir
aucune existence dutre que celle que ce parlörn't voudra
bien lui donner. .'

S'il n'en est pas ainsi, pourquoi ces délibérations ?'S'il a une
existenec' légale; pourquoi ces réslutions sur lesqûcîles 'n
veut baser un bill destiné à devenir un acte du paremerit?
Si tout ceci est iécessaire pour légaliser-ce contrat, "alors ce
n'est'pas eneore un contrat légal. Y a-t-il dans c'cas quel-
que obligation pour le paîlement'de ratifier ce contrat,de ratifier les arrangements conclus d'ans cette affairepar
l'.Exécutit? Non,'il n'y .n a aucuD'. Le parlément peut
désappruôer mêm, un traité, bien 'que cette :sorte de' trai-
actiou soit une prérogative de la Couronne, 'et que, 'd'après
les disposition.de la'constitut-on' aglaise,' la Couronne a
le droit de conclure, sans l'ásentimènt "des Chambres,
excepté' dans certains cas.

Je vais me servir des argments du premier- ministre au
sujât d'une question analogue-qoique, à mon 'ais, cette
question eutrt plutôt daba la catejori dedtrités qu 'aas
celle des coitrats du genre d elui-i-pour démontier'que
nous avons- toute notre li berté d'action. Qu'a dit l'honorable
,rn ier ministre, à la dörniore ses sion lors de la diécussibn
qui eut lien au sujet de la sentence "ar bitrale dans l'affaire
deQs"limi tes de l'On:ario? C'était, si voue Le voulz, ine affaire
de la nature d'un traité; ce qui, offirait. le'plusi d'analogie
avec ce contrat; un arrangeine'nt entre deux pouvoirs'l.dé-
pendants dans leur prorée h, ,e,:ne transaction enitre le
gouvernement du Canada'èt celui de'la province.d'On. t io
pourIl'établissementu 'trib'uhal spécial, Il rgé de dcider
le litige qui existait'entre eu. "Apres qûe'cet arrangemeit
ûtété conclu; il fut sans disseritiment coinhuniqué au par-

lement, et l'on vota unaniement l'argent néesire'pour
couvi -les frais d'enquête. ,'ffaire dura lusieurs anées.
Di' nouveaiùr'rtitres' fri'ent iinmés pour reijplir les
vàéknceà a aiäat'été crésŠåä û.uncht met de ifc-

tibns où 'ar la'mortL ÀEune.motioa ne fr hhhena àn
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ne dépassait pas la limito de ses pouvoirs-s'il r*pudiait le millions do l'argent du public, la concession de grandes
mode d'enquête qui avait été adopté et sanctionné de cette étendues de terres; il fait contracter au gouvernement tinemanière, le premier ministre dit: obligation avec une compnagnie privée qui entrepiend d

" Mais le gouvernement, sans aucune décision préalable du parlement, construire un chemin de fer, et pour toutes ces raisons il est
a laissà la question à trois arbitres dont un seul était avocat, les autres tel dans son essence, qu'il' ne peut être validé que p"rn'étant pas de la profession, et a décidé que- leur décision serait finale. En l'action libre de ce parlement. J'ai démontré qu'il importesorte que ces deux derniers arbitres auraient pu différer d'opinion
avec l'avocat, et décider de quelle manière le statut doit être interprété peu pour cela que le contrat boit ou non dans les limites' de
relativement à cette question de délimitation. Il me semble qu'il était 'Acte concornant le chemin de fer du Pacifique pfee quede la dernière imprudence d'assumer uneaa de onsabilit ans même s'il est dans les limites de l'acte il ne peut continuerune décision préalable et solennelle du parlement. On dit que la chose a
été mentionnée plus'tard en parlement, après que le gouvernement s'était a exister que par notre volonté; et s'il n'est pas dané les
engagé de bonne foi et que le parlement n'a pas soulevé d'objection. Ce limites de l'acte il ne peut être validé que par not olonté
n est pas ainsi ue le parlement aurait dÛ être traité par l'administration, dans les deux cas, il lui faut notre consenteiment libre pourqui est t ses or res et qui aurait dû lui donner sa confiance. Le droit de n faire un contrat légal.
soumettre ainsi cette question aurait dû être donné par le parlement, au . fairenant leo
lieu d'être laissé a la décision d'un gouvernement, ce que je n'admets pas. 1Maintenant voici quelle st notre position. Noussommes
Aucun gouvernement ne peut décréter ainsi l'abandon d'une région del libres d'accepter ou de rejeter le contrat, selon que les intiêracentaines de milles de superficie, contenant des millions d'acres de terre ,.-
sans l'autorisation du parlement. ' de ce pays nous paraîtront I exiger. L'honorable .in«îstre a

" L'honorable député de lsothwell dit qu'il y a continuité dans le remonte au con trat Allan. Je ne consacrerai que.iès pou degouvernement. Oui; -mais nous n'avons pas un gotivernementdespotiue, temps à répondre à cette partie de son discours. Il a dit que
et cet acte excède de beaucoup les droits d'un gouvernement constitu- le contrat Allan était, après celui-ci, le plus avantageux ourtionnel." âexpu

co pays,et ilarejeté surnous la responsabilité de son ijsuccès.Il dit encore: Or, sir Hugli Allan et l'honorable 'déluté d'Argenteùil,
"Il est clair qu'il S'agit d'une ligne de conventidn, et, puis u'il en est M. Abbott, allèrent en Angleterre pour négocier d'esainsi, nous ne pouvons mieux agir qu'en la faisant examiner, a n de nous ob i' afi d l A'assurer si nous avons fait un bon ou un mauvais marché. Si le marché -igalîons afn e ancer entreprise Allan; ils rovinrent'etest mauvais, il ne petit y avoir aucune question de bonne ou de mauvaise demandèrent au gouvernement de meilleuros conditionàdans

foi dans toute l'affaire. Le arlement doit décider s'il consent à restreindre deux cas : en premier lieu, ils voulaient un délai' addi-la limite Est et à aban nner une certaine région que l'on prétend tionndl de quatre àns, je crois, pour terminer'lès travatii;appartenir au Canada." ensuite ils demandaient que la subvention de $30,0010,000fftJ'attire l'attention des partisans de l'honorable monsieur dispoée de telle sorte qu'elle pût leur servir, comme pou.sur ces paroles. La question, dit-il, est de savoir si nous pont', à payer l'intérêt sur les'obligations qu'ils alientavons fait un bon ou un mauvais marché; le parlement doit émettre.décider si c'est un bon ou un mauvais marché ; et s'il croit Le gouaernement décida que l'intérêt du p exighit
que c'en est un mauvais, il no peut y avoir aucune ques- que ces privilégos ne fussent pPit'accordés, et is rë sa
tien dé bonne ou de mauvaise foi,-il doit le rejeter. 'Appli. quoique la compagnie de sir Hugh Allan eût déclaréqu'avequons ces paroles claires au marché que nous soinmes à ces piivilges elle serait en état de lancer l'ontr'eprise. Cetteexaminer. Ce contrat, cependant, ne tient aucunement'de compagnie demanda alors l'annulation du contrat et le 'rein-la nature du traité, à moins que vous n'investissiez d'avance, boursement de soi million, et légouvernement était pesuadéle syndicat de ces pouvoi's,-je pourrais presque dire de la qu'il pouvhit obtenir une offre fmeilleure' que éelle'de'sirsouverainete despotique--que le contrat leur conférerait. MHugh Allan, à cett 'époque, ou bien il étit amii de cé der-Mais le syndicat ne prendra pas maintenant, dans tous les nier à tel point qu'il était résolu à le tirer de s'^ ositi&icas, ai peut-être plus tard-si ces honorables messieurs embarrassante ; car on voit qu'il abandonna le dépô,t 'd arntfont leur devoir, je dis qu'il ne prendra jamais-la posi- et remit le million, et qu'il laissa l'e payà sans contrat, ettiol d'un pouvoir indépendant; et toute-convention faiteavec sans dépôt ou garantie, our compensor l dé aut d'exécutinlui ne pourrait convenablement être élevée au rang de 'entreprise par sir Hugh Alan.' 'Le gouvernement'étaitd'un traité. La conclusion de ce marché n'est donc pas une en outre convaincu·que la proposition de air' Hugh':Allnprérogative de l'exécutif, mais elle est contrair' aux pou- n'était pas dans les intérêts du- pays, car ce'dernigis'aitvQirs que le parlement a conférés à l'exécutif relativement à dit qu'il exécuterait « le contrat moyennant un court -délàlcette aff'ure. J affirme que, non-seulement on n'était pas additionnel de quatre années, et une légère modificatiônidèsautorisé à signer cet arrangement, mais que le parlement éonditions de paiement de la subvention, lesquellés'àauïrniîtakvait accordé des pouvoirs limités au sujet de cette été plus avantageuses au pays que les précédentes tentreprise; et quand des pouvoirs limités sont dont ès à cependant le gouvernement refusa de lui accorder' ces on-l'Ixécutif de laiser un contrat d'une manière particulière, ditions., En conséquen'e, je ne puis voir'commentlé'"ceux qu'il passe d'une manière differente sont absolument libéral' peut être responh'able' de l'insuces de ce naieen contravention des lois parlementaires, et outre. annulé par suite de la'déision di gouvernement lui-mi epassent entièrement les pouvoirs de l'Exécutif. Jusqu'à de résilter le contrat et de remettre e dépôt plutôt quedä-
présent, il n'y a pas eu de ratification, cette Chambre n'est corder quelqlues légères modificatibia moyennant lesqi'llespas encore descendue si bas qu'elle ait ratifé cp contrat 'air Hugh Allan d' ae é iq fs :mpao éyteait 'prêtîtPAQUELQUÉS DEPUTÊS. Hear, Elbar. commencer les travaux, et qu'ell'serait en inesuree leM. BLAKE. J'entends des sons qui me font croire que ! faire. ' '

d'honorables . députés-j'espèro qu'ils ne forment pas la L'honorable monsieur a insinu 'ue l'attitude quâ l'ý o.majorité-sont portés à descendre assez.bas que de ratifierce sition avait prise à l'égard dug avait"nui"îu
contrat. Il est reconnu que notre consentement est néces- succès de air Hiigh Allani.' Je vous aicproine sivosede0zsaire pour qu'il soit obligatoire. Alors s'il faut notre con- son propre ténoign'ige'sur'cette snstiod, ai vaksentement, nous sommes Iibres de l'accorder ou de le refuser; sa propre mariiè'e de voir, qu'elles 'étaient les dil iféson exécution repose sur notre consentement. Le contrt 'vainere, et ce'qu'on a deiiîndé,'pôue'ê& e'ttde''l 6-
dit qu'il ne sera obligatoire que si un bill est adopté daris monter. Mais 'suppsons que la pôlitique de l'ép6sition'it0rtaines conditions déterminées annexées au document. 'd'une maniète incidente et indirecte 'influé' sur "cb&ïaous sommes certainement libj'es de rejeter ou d'amender C'est émettre une doctrine nouvelle que de rétend're ece bill,' et si nous ne l'adoptons pas précisément dans ce l'opposition soit responsable de l'insuccès d'un gouverne "conditions, le contrat ne sera pas obligatoire. Sa nàturo'le L'opposition n'aurait Pug'air, si 'e1s hönorableymlsè eta'fait dépendre de nçtre consentement. Il implique la dassion n avasént pas fourni lesOait'. ë C n'et' noro t nde travaux publics considérables çopprenant 'au 'delà de des fas m 'iecde.d faîteqi les a
70 mle ' plusieuis rös#.'Nousdneeepsrspoabls cest lie'qi70 mllsde chemin' di fi'>, une suvOntioin deéasês Nu n1ýiç' iiie'a repnales dù'miébfW'é1~
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messieurs de la gauche àvaient fait aveca.ir Hughillen.
Ce n'est pas notre fdute Si Ùn honorable député de 'la droite
a rqçu-le tiers de $100,000, et si l'honorable premier ministre-
a demandé $10,000 de plus. Cé n'est pas nous qui emmerin
responsables des événements qui ont agité le ays comme il
ne l'avait jamais été juued-à et comme il ne 'a jamis été
depuis, mais comme il l'est aujourd'hui par.-la propósitioi
que nous sommes à discuter.' Ce sont les hommes qui ont
fait ces actes, qui sont responsables de leurs- conséquences.
Il me répugne de rappeler ces choses, et ai leurs principaux
auteurs avaient fait preuve ' d'un repentir- convenable, s'ils
avaient'avoué leur faute et promis de ne plus pécher, je
n'auraisjamais dit un mot de cette question, car je ne tpuis
m'empêcher de considérer que cette transaction, qui a
rejailli sur l'honneur, l'intégrité et la haute position d'hommes
investis du pouvoir par le peuple du Canada, a rejailli aussi sur
l'honneur, l'intégrité,etle crédit de tout le pays., Mais lorsque
ces honorables messieurs ramènent ce sujet- devant nous,
comme le fait l'honorable ministre'des Chemins de fer, une
ou deux fois chaque session, lorsqu'ils déclarent que c'est
l'acte le. plus glorieux de leur vie de le venger et de lé
défendre, et lorsque l'honorable premier ministre le mêle à
la discussion, comme il l'a fait l'autre jour, il 'eOt néceasire
de faire remarquer que nous n'av ns au'cune garantie qu'ils
ne feront pus à l'avenir, ce dont ils se glorifient comme
d'une chose qu'il était opportun d'accomplir dans le pasié;
il importe de faire remarquer qu'ils peuvent répéter, 'à la
première occasion qui se présentera à eux, ces actes qu'ils.
invoquént.et défendent aujourd'hui; et s'ils étaient avouables
à cette. époque, je suppose qu'ils le sont aujourd'hui; il
importe de constater qu il y a un'grand danger pour le pays
dans la politique des honorables députés de la droite au
sujet de cette'regrettable transaction.

L'honorable morisieur a dit que, bien que le contrat de
sir Hugh Allàn fût une bonne affaire, celui-ci est beaucoup,
plus avantageux. Je nie cette proposition. Le contrat
.Allan n'entraînait que la mditié de la subvention qu'on
veut donner aujourd'hui, et bien que la concession de terres fut'
beaucoup plus considérable que dans le cas actuel, les terres
valaient dans ce temps-là infiniment moins qu'aujourd'hui.
Les honorables députés de la. gauche' ont toujours dit que
ces 5O,000,000 d'acres de terres avaient en moyenne une
valeurégale à celle de 25,000,000 d'acres. Mais après la
déclaration qu'a faite hier soir le chef du gouvernement,
savoir, que 25,000,000 d'acres le long du chemin de fer vau-
draient plus que 25,b00,000 d'acres plus éloignés de la ligne,
je suppose que ces honorables messieurs ne prétendront plus,
que ces derniers 25,000,000 d'aerps ont une valkur égale
aux 25,000,000 d'acres le long de la ligne.

Mais indépendamment de cela, les questiòns de facilités
de constructioih,'de temps, de condition du pays, ded connais-
sance de la contrée, d'immigration, et dé touté les conéidé-
rations auxquelles nous avons fait allusión dans cette discs-'
sion, sont des moyens excellents de déterminer quelle valedr
moindre telle étendue de terres avait en 1871, 18'2 oh
1873 qu'aujourd'hui. A cette époque il y avait Élus d'ou'-
vrage à faire, et la construrtion d'dri chemi' de fr était
plus dispendieuse. A Cette epoque, lehonorables messieurs
avaient sur ce sujet des idées plus larges que qlles qu'il ouf
aujouid'hui. lse avaient décidé que, leterinuis sei.dit '
Esquii'auli.: Ils devaient construire le chemin par les Nai-
rows, et de là lecontipuerjujqu'à Vicaor1; 'C'étaii l' leur
dessein. Il' y a dans les archivés ùn odré en' cbseil dén'o
tant leur agesse et leur révoyance.. I/'hoñorable niiiite à
des Travaux Publica éfendit eetepoitiêîe iaisil'ëi0ois
dit pas aujord'huiquel xngnifique t il a à" E -qiault,
Nous evonseptendu béaucoupde discurin 'n sujet'díí%t
qu'on an iid'àbandonner le n1xiin~ de fer de l'1sle... .. .

M. BUNSTER. Non.. m s . -

Je'signaà ses amis qu ils abandoxent Wa"cauS u a
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accusé très inj'stement de détruire ce chemin de fe bieén
que je n'aié fait autr echise que evoter'avec la minoritâéeI'
plusieurs dépùtés de la droite, qontre su dorithxctid.

M. BUNSTER. Vous area: :toujours conseilîU d'abon
donner entièrement la Coloinbie anglaise,

M. BbAKE. Je nie cela. J'ai dit que si la provine do
la Colomrbie anglaise insistait pour 'que le chemin de fer
fût construit suivant les termes dupacte, ce q.ui, selon
moi, était impossiblè- sans rùiner ce pays, et que si elle
demandait con me alternative dé se seéprer >des autres ;proý
vinces, je disais : qi'elle se sépare, et je ledis encore.

M. 'BUNSTER C'est Uien, voue venez de le réper.
M. ÉLAKE. è n'ai jàm"nis dit que je' ðv'ul1is .âté

scission. J'ai seulement dit qieje voulais qu'elle fM'i i-
dnnablè, ét je suis ür que si tos les àbîtatri dé ò'et2é

proviuice étaient Comme mon honorable ami'd Ô VainO'dUié-
(41. Bu àtk) ad sln'entèndrions phs dutnit de plaiintâ qe
nous & ntendone de ctte 'rigion. Ces grandes idée àui
préalure'nt en 1871, '1812 et 18'i3, et qi datèrent du jôr
où il fut question de de airché témraire et iàpradeiit,
fou et insensé sùivant lèqüel de chéiniÙ devait Itr aom-
menieé dans les deux années et terminé dané les dixedn'n4e
à dater de la passation du contrat; de ce marché par lequel
on voulait que le terminus fût à isquimault avant qu'on
eût fait aucune exploration,-et p'ar lq'uel on vôulait
passer un contrat avant d'avoir la moindre connaissan'de du
pays; ces grandes 'idées ont abouti à ce Contrat -téidéraie,
étourdi et irmprévoyant qui est un 'reinèdé a rprié ar
difficultés dans lesquelles le phrti'ednser áte riaééuVe.
loppé depuis sa première faute, au sujét des divers prJebts

qu il a préentés, pendant trois sessiois pour l'eeécutida de
lIentréprise.

L'honorable premier ministre dit gqie l'adminitration de
l'honorable député de Lambton :(M. Mackenzie) rcconüùt
que l'obligation co tractée envers la Colombie ailglaise -né
pouvait pas, sans un déshonneur riational, etre remiseT àplus
tard, et, dans ùne autre partie de son discourài il déclare,
avec une étrange inconseqence, que la rééoiution que: nus
passâmes, laquelle comportdit notre déterxinatibn que les
travaux seaient exécutés de niáñière à ri pas augméfntr
les impôtÎ, ii'était pas une infrction au' contrat conclu avec
lai Colombie anglaise1 päice que'lés'déléguîés de cette p-ovinoe
ici présents l'avaient tippro'utée,"qu'ils l'avaient soumise à
la législature dè leur province. où -elle n'avait trencontré
sucund opposition, két qu'elle doit être prise' comme partie
du pacte. S'il"én est Ëinsi, comment pourrait-il 'Y Àvoir
honte ou dédhonnelr national à agir cîo'fbriùé ent aux
teiés' de éettè:reholution ? Mon horiorable ami de lrbton
dans son'disedürs à ééé lecteurs, avant l'élection de 1814, a
dit qu'il'était impds ible de procéder suivant lscddittoiis
de ce oni-a( qt il fbilait qe cès condition fueseittatnodi-
fiées, que nous né 'pouvions ps pouisser ls -traâvtuk 'vedé
plus de rapidité qué ne le l-perinôttïâiet les 'réhsoureèâ' dii
pays, et qu'il fallait nousntendre avec la 'Colonbre
anglaiséodr dbcider 'dè üelfe ière'on iorrait'éler
cette afàaire. A non avis, la 'Cólöihbie'angldtisëe uéiöntra-
tout-fait derhisonaaale. Ealldrefia èl teffet de tIitei,
ét'si Ìle dt~ pris húe utirè Ùititùde elle sIraitpaaren
arrangemént beadcoupus aantsgeulx -queeluf- #üft
discuté dans là'tité. Mais elledint à la lettre ducontle,
et iàiista ïià livîe de chair; elle 'ohldit àb'oluimeîft
que les txaaifdèsèht éoößiheés daî¿ deux ans's"àpar-tir•

aeldt dadöögi~îaf, ét rd täätäjäi-rceéú'ils 'à'vnienttp¥s
té 60u leid i'ans'ce délâi et 'd pid ' rebâ'e 'ilr rva.

vient palé pî¢sîaveo e .Vilàl'álàttitùdé r14Ûe
l i"ol6imbid gýase avait p et à lanqelle.et fidéù n

pan m4.ie éà d' roîïé qdi îs ét adcolfpli daim la

L'hbxi-R.bldêîh6,ià 'oit Beloe d~esd NJ ürtis
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énonçant la politique adoptée par les deux partis, à une
dizaiie de voix près seulement, et suivant laquelle les
travaux devaient être exécutés de manière à ne pas aug-
menter les impôts alors existants. C'est avec ce programme
des deux partis que l'on fit les élections. Pas un homme
n'éleva la voix en faveur d'un arrangement qui pht être une
violation de cette proposition, approuvée pratiquement par
tous les membres de cette Chambre. Le ministère de l'hono-
rable député de Lambton publia en 1876 et en 1878 un avis
demandant des soumissions. Cet avis était strictement con-
forme à l'acte concernant le chemin de fer du Pacifique
canadien, et, si ma mémoire ne me fait pas défaut, mes
honorables amis déclarèrent à maintes reprises à cette
Chambre, que les entrepreneurs allaient prendre, à-
compte de leur subvention en argent, la partie du chemin
en voie de construction, au prix qu'elle avait coûté. Le gou-
vernement ne devait pas continuer les travaux, mais il de-
vait transporter les contrats existants aux entrepreneurs,
qui allaient accepter ces travaux au prix coûtant, ce qui
formerait un à-compte sur là subvention en argent de
810,000 par mille stipulée dans l'acte. Ainsi que l'honorable
monsieur l'a dit, ces avis demandant des soumissions n'eu-
rent aucun succès.

Sir LÉONARD T1LLEY. Hear, hear.

M. BLAKE. Cela est parfaitement vrai; ils ne réussi-
rent point.

L'honorable monsieur a dit qu'il y avait certaines raisons
qui avaient pu amener ce résultat. Il en a mentionné quel-
ques-unes qui y contribuèrent sans doute. En premier lieu,
le marché Mnonétaire était diflérent de ce qu'il est depuis
quelque temps. Nous traversiont une époque de dépression
générale. Les Etats-Unis étaient engagés, depuis plu-
sieurs années, dans la construction d'un immense réseau
de chemins de fer, devançant en cela les besoins réels du
pays. Le "NorthernPacific " avait subi un échec qui avait
entraîné un abaissement général du crédit en ce pays. Cet
échec avait principalement affecté les. chemins de fer et les
entreprises de chemins de fer, de sortò qu'il était presque
impossible d'intéresser à aucun prix les capitalistes euro-
péens dans les chemins de fer des Etats-Unis. Je ne crois
pas exagérer en disant que des centaines de chemins de fer
aux Etats-Unis n'ont pu faire le paiement de leurs obligations;
que des vingtaines sont tombés aux mains de receveurs et
leurs affaires liquidées, etc. Tel était le crédit ùbaissé des
entreprises de chemins de fer sur ce continent. Il y avait
une crise et une dépression générale. En conséquence les
capitaux à placer dans de telles entreprises étaient rares,
quand même colles ci n'auraient pas été dépréciées par les
circonstances dont j'ai parlé; et le Nord-Ouest n'était pas
aussi développé ni aussi connu qu'il l'est maintenant. Ce
sont là trois des causes que l'honorable monsieur a mention-
nées comme ayant fortement contribué à l'insuccès des sou-
missions demandées à cette époque, causes sur lesquelles il
a moins appuyé que je ne l'ai fait.

L'honorable monsieur a aussi eu la bonté d'émettre
l'opinion qu'il y avait eu d'autres causes. Il a dit que le
crédit du Canada sous un gouvernement libéral, n'était peut-
être pas aussi bon qu'il l'aurait été sous une administration
conservatrice. Je ne fcai qu'effleurer cette q·iestion, pour
faire une pi-cuve. Le crédit du Canada sous le gouverne-
ment libéral était tel, qu'en dépit des circonstances difficiles
auxquelles j'ai fait allusion; malgré la baisse générale des
valcurs,du moins des chemins de fer américains; en dépit
du sombre nuage que le lourd fardeau du chemin de fer du
Pacifique canadien avait étendu sur ce pays, mon hoinorable
ami que je vois à côté de moi (sir Riebard Cartwright)
put effectuer le placement de nos valeurs à un
taux d'intérêt réduit, en émettant des obligations à quatre
pour cent. Pour la première fois dans l'histoire de nos
finances, il put inaugurer cette hause considérable du
crédit du Canada que comportait cette opération.

M. BLAKE

Sir LEONARD TILLEY. Hear, Hear.
M. BLAKE. Il put lancer son emprunt à des con-

ditions plus avantageuses qu'aucune. de celles. qu'on ëàt
obtenues jusque-là. Et les honorables députés de la droite,
qui ont marché sur ses pas, aù sujet de ces quatr·e pour cent
et qui ont réissi à ob'enir des avantages additionnels'dàns
le placement de cet emprunt, grâce à une condition plus
prospère du marché monétaire......

Sir LEONARD TILLEY. -Hear, hear.
M BLAK E. Oublient la hausse progressive- du crédit

.di Canada qui se produisit sous l'administration libérale, et
oublient qu'ils marchent 'sur les traces de mon honorable
ami de Huron-Centre (sir Richard Cartvright) lorsqu'ils
lancent ces emprunt de quatre pour cent, qu'il leur a fourni
l'occasion de placer, en -tentant le premier cotte opération à
la Bourse.

Sir LEONARD TILLEY. Hear, hear.
M. BLAKE. Le gouvernement actuel se trouvait en

présence du fait que lus avis pour la construction du chemin
de foi du Pacifique, en vertu de l'Acte de 1874, avaient été
publiés, et n'avaient pas ou de succès. Il adopta alors une
nouvelle politique. Il n'avait pas l'intention de continuer la
publication de ces avis, de continuer à demander des sou-
missions contbrmément à cet Acte; mais il résolut dede.
mander au parlement d'adopter un nouveau programme.
Quel était ce programme? C'était celui qui fut soumis
pendant la session de 1879, sous forme de résolutions que le
parlement approuva à une grande majorité, et dont la fin et
l'essence étaient que l'on devrait chercher à obtenir du
gouvernement impérial une aide efficace pour l'exécutibn de
cette grande entreprise. Enfin, ces honorables messieurs
confessèrent que le fardeau était trop lourd pour leurs
épaules; ils décidèrent que c'était en grande partie une
entreprise iippériale, et que l'on devrait demander au gou-
vernement impérial de supporter sa part du fardeau; puis ils
nous demandèrernt de les autoriser à solliciter du gouverne-
ment impérial cette aide que, disaient-ils, ils allaient sans
doute obtenir.

Je n'ai guère besoin de dire que ce projet aurait intro-
duit un facteur tout-à-fait nouveau dans le problème de-la
construction du chemin de fer du Pacifique canadien, 'il
eût eu pour résultat une a bvention,-je ne dis pas une
garantie, mais une subvention-une aide substantiellesda
gonvernement impérial. La proposition des honoables
messieurs était significative et importante. Ils partirent
avec beaucoup d'éclat; de temps à autre on nous disait que
leur démarche allait produire de grands résultats, et lors-
qu'ils revinrent ils nous dirent qu ils avaient rempirté un
grand succès. Je me rappelle que l'organe du parti tory
a annoncé que ce succès serait révélé en temps opportun;
mais nous n'avons jamais eu aucun compte-rendu des.néko-
ciations de ces honorables messieurs; nous n'avona jamais
vu un bout de papier qui montàt ce qu'ils avaient" fait'en
Angleterre; et nous apprîmes finalement que leur 'mission
avait échoué, du moins en ce qui concernait l'aide du
gouvernement impérial.

Ces honoraâles messieurs se trouvaient donc de nouveau
on présence du problème, et., à la dernière essain, il y a
environ huit ou neuf mois, ils soutkirent encore un projet
pour résoudre la difficulté. Quel était; ce projet ? Etait-ce
que l'Acte de lb74, concernant le chemin de fer Pacifique
du canadien, se-ait utilisé, et que la construétion du cheini
serait laissée à une compagnie ; que l'on publierait des'avis
demandant des soumuissions, et que l'on demanderä å une
compagnie privée de construire -la ligne ? "Pas du toùt' Ce
piojet était qu'il devait être construit conime entrepriée du
gpu ernement, laissant de côté, pour le présenït, la section
e t. Ils déclarèrent que c'était là, dans leur opiíoit,' l a
véritable politique. ils la justifièrent par la propes.iori
que les circonstances étaient entièrement changées, et qu'à
l'avenir il était mietix de construire le chemin'comme o-
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trepri se "d'gouvernement. DisaieÉt-ils qu'il serait diffléile,
de le fàre construire par ueo cinpagnie ? Non. Ils décla-
l-òrent iie 'ilsdemándaient dessoumissions, ils recevrnaient
imlnêdiatemeàt des öffres éitisfaiantes; miais, bien qué ce
fat là lok pinion ils étaient determiisès à procéder à la
construction de la ligué' comme entreprise du gouver'
nemient.

Afin de prouver à ces honorables messieurs que je dis la
éiritd, je vaià lire un extrait du discours prononcé par l'ho-

norable ministre des Chemine de fer, lorsqu'il exposa à cette
Chambre le programine du gouvernement, à la dernière,
session,

" Les honorables membres de cette Chambre ne doivent pas oublier,
comme je l'ai de3j4 dit, que la condition entière des affairea a changé dans
une courté période de temps, et que ce qui aurait pu atre regardé naguère
comme purement spéculatif au sujet. du développement du Nord->nest
Canadien, peut maintenant être considéré d'une façon tout-à-faitdlff-
rente. Il suffira A mon. honorable prédécesseur de se rappeler qu'il
demanda' des -soumissionsr en 1876, offrant $10,000 par mille et 20,00
acres de terre pour la construction du cheini, et denfandant quel serait le
montantadditionnel que les soumissionnaires exigeraient à quatre pourcent,

ndant ngt-e ans pour les engager à entreprendrela construction de
a route. Et quelle fut a réponse? Ps une soumission ne fut reçue.

Les honorables membres de li gauche avaient tellement bien réusià faire

erdre confiance aux capitalist de ceay et de létranger. que pas un
dceux-ci ne voulut entreprendre"l coe cmeueafar o r

ciale."
Il continue, au sujet d'une offre qui lui avait été faite dans

letemps.
Supposons que ce gouvernement publierait une annonce dani lès

nurnux, demandant·à quelles conditions des capitalistes construiraient
e chemin de la rivière Kouge à Kamloo et nous rembourseraient toutes

les dépenses que-nous avons faites au-delà de la rivière Rouge, s'enga-
geant à cohstruire et à edttre en opération, non-seenient toute cette
artie du chemin, mais le-reste du chemin jusqu'A Yale on Burrard Inlet.

ni~11 aproposition et2 0Ii ie.
cettappel resterait-il sans rpnsfie une plare d'un so s tenga ern

emap, ne rirs qeles reKmiers ctalistes opa ys r a
cst exploiter- le emin à des condions qui rglera ent pur

toujours la qeto desavoir, si cette entreprise est réellement ue chag
surla population. 'ai:les, meileures raisons de croire qu'une i le
offr assurerait la construction et la mise en operation de tout le hemin.
depuis la rivière Rouge jusqu'A Kamiloops, bien plus, jusqu'à l'océan
Pacifi e1 tuoyennánt une d pese n'excèdant pas $13,000, ou 810,000 Pr

ce faç nous n'aurons pas far une épne d'un ontan iter
miné, entar nlant des charges qu'on ne saurait bien calculer et notns serions
en mesure de terminer cette ruande entreprise nationale dans diz ans, A
des conditions qui entraîneraient une dépense comparativement -faible de
la prdementr puatine"t qui serai rembuse mnel fois par le

Malgré cotte persuasion, il disait: "3Je ne demanderai pas
de soumissions.--Je ne fournirai pas l'occasion d'en faire.
Je ferat-moi-même construire ce chemin, comme entreprise
du gouvernement." C'était donc là le programme annoncé
défini du gouvernement,' à la dernière session. Ensuite il
demanda à ses partisans dapprouver son projet. Je m'op-
poai ce programme, de même que mes honorables amis.'

ous ne c-oyions-pas qu'il était prudent pour le gouverne-
ment de faire.excuter,ý àcette époque, les travaux dans la
Colombie -anglaise. 'Nous ne fîmes pas d'opposition, ns
au contraire nous approuvimes de tout ceur la construction
du chemin depuis la Baie du Tonnerre'jusqu'à Selkirk'et la
continuation de la ligne .à- travers la région des prairies.
Nous disions que nous devions hous borner à cela, et à atti-
rer l'immigration dans le pays, et ue, quand nous aurions
développé le pays; et que nous lui àurnone donnè de le force,
le centre pourvoirait au reste~de'l'entreprise, et qu'il serait
encoreteops de s'occuper de questions telles qe l'utilité du
cheminlde fer pour l'obtention de pareils résultats. Ainsi A'
la dernière session les deux ' partis étaient' d'accord au' sjet
de la constructions par le gouvernement, de la sotioni.des
prairies. Il ne -restait qu'à- décider' si le- gouvernoment
devait constrùiretla seOtion- de la Colombie anglais. Male
le gouvernementy-sr' de ladhésion de ses partlbaniç'àar'o
grande majoritl,avua qu'il alà const 'airsit çoMm erietrea
prise du got veInelonn nn-seteÈént à travèrs iajaidie
mas-ussi'dansrlebtesldroita les ilusddimilles, déemus' ale'
jusqu'à Kumloops,'dans la olombieá ngloise
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Ls uonorhlea députés de la droi'te dirónt-ils que pendant
tout c' Otemp s ils étaient tout & fait convaincqs quepehaque
ménbré 'du parlement d&sirait voir adopter un auire
progrmme ? Les niristr;es disent qu'après la session ils
commencrent à executer leur nouveau programme; equ'ils
étaient con vaineus qu'ils Agissaient conformément au .veu
unanime des représenlants du peuple, en entreprenant de
faire exécuter par une compagnie ce qu'ils avaient persuadé
aox mandàtaires diu peuple devoir l'être par eux-mêmes.
Comment les représentanta du peuple ýignm5reut-ils leurs
éairs? 3'ose dire. qu'ilss signifèrentdansu n sens à un

cancus, et un autre A la Chamire. Mai nous ne connaissons
que le sens dans lequel ils si nißièent' leurs désira par leurs
votes, et si fen juge d aprs, leurs votes ou leurs discours, ou
d'après l'opinion qu'ils ont émise de qaqelque mnière que ce
fût, 'e nie qui l'ionorable .hef de la droite eot l'appui
tangbl e, vi ible et moral du parlement pn agissant suivant
ce nouveau programme, après la dere lro einion.. Ils avaient
au contfaire engagé-eux.mêimei, le parlement et leurs parti-
sans à t'exécu ion d'un projet tout à fait différént.

JO vais maintenant donner ma propre opinion au sujet de
ce programme iauguré après la session : L'administration
et le premier ministre ont,je crois, adopté eo programme
afin de sortir de ce qu'ils coisijéraient comme un sentier
dangereux; parce qu'ils apprînaient chaque jour, depuis le
moment où ils.arretèrent leur programme, qu'ils auiient
un sentier dangereux.. Le ministre des Travaux Publics,
le pe'mier ministre et le ministre des Chemins de fer ont
admis le pemier l'autre jour, le deuxi4'ne her, et lo
dernier on plus d'une occasion, que lepeuple de ce. pays
est troublé et alarmé au sujet du programme du gouverne.
ment; non pai du programme qui consistait à construire,
comme ils- on avaient. annoncé l'intention, la section des
prairies, mais de celui qui consistait à copstruire, comme,
ils~le proposaient, la partie ouest On dépensant $10,000,000
pour une partie dificile du chemin de forau centre de la
Colomble ang1âisî, sur là section de l'l milles. C'est là ce
qui effraya les honorables messieurs de la droite.. .ls
savaient qu'ils avaient réussi à alarmer le pays, et 'cette
alarme créée . dans le pay réagit 'qùr eux-mêmes. Ils
comprirent qu'ils ne pourraient pais mettre leur programme
à exéeution sae ruiner et détruire leur Iparti, et en consé.
quencé ils se décidèrent à revenir sur leurs pas et à recourir
à un -autre moyen pour 'construire le chemin de toe du
Pacifique; mais je nie entièrement q'ils eussent obteâi, in
aucune manière, l'autorisation du parleent pour leur
nouveau 'ojet, Cpendant ils iésolurent de faire beaucoup

lus qu'il n'était nécessa-e, à mon sis, et 'uivant ce ,u'en
dit le discours du trône, en revenant à l'ancien projet
d'apr-ès lequel les travaux devaient êire exécutés par une
e(mpagigiee.iut c ql

1 n'est pais nécessaire sna(nteinan de minter ce
t de rait être eo principe; coque nous altes à dé:attre,

et la proposition de donner l'entreprise aux conditions
ui n~ous sont aciellement soumises. Les mnistre ont
déid' ou trônv, après qlfils enéeni öörämen'cêjes travaux,
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J'ai dit qu'ils avaient dé'öii d'aööörder~des' condit ons-

tout à fait nouvells.' Je vais maintenaut o'qxpliqü à la
Chambre la nature'de ces conditions. L/Actedu Parleréent
ne donne au gouvernement aucun potivoir de cdnvenir rec
les entrepreneurs 'do construire poti- le bénéfico de ces
derniers, des sections du chemin qui 'dbvront leur .être
cédées.

J'avance cette proposition sans hésiter aunement. Par
lo contrat qui 'nous est soumis, le gouvernement s'engage
à compléter les sections inachevées, à commencer et à,
achever les sections les plus difficiles et qui ne sont pas
adjugées, et à livrer aux entrepreneurs les travaux e«
entier, formnntvplùs de 700 milles achevés, y éompris l'em-
branchement de Pembina, avecý une recette nette de près doe
$70,000 par an, le tout abandonné aux entrepreneurs à titre
de profit net. Je ipr•étends que, dans ce détail, l'autorité du,
parlement n'est aucunement considérée et qu'on y agit tout
au contraire. D'après cet Acte, les dépenses à faire en
espèces par le gouvernenient, en ce qui concerne le capital
qu'il avait à payeir aux entr preneurs, devait être de $10,010
par mille ou environ $27,000,000 pour la ligne entière, à
part du coût. 'des expl(orations, qu'on pouvait com-
prendre ou non danu ce irontant. Par le contrat, les,
dépenses en argent, comme capital dont les entrepreneurs
devront retirer un bénéfice. se montent au moins, en espèces
et en travaux, à 853,000,000 à part du colàt des explorations
qui ne doit pas être compris dans.ce montant. En sorte que,
d'après le contrat, les dépenses que le gôvernoment devra
faire, en espèces, seront le double de cçlles qu'il aurait eu à
faire en vertu de l'Acte.

D'après l'Acte, les concessions de terres devaient 'être
faites, autant que possible, le long ou dans le voisinage
immédiat de toute la ligne jusqu'à l'océan Facifique. et* les
terres devaient être de bonne qualité moyenne, elles auraient
ainsi compris unrforte proportion de terres impropres à la
colonisation. .Jene discutorai pas, car c'est complètement
inutile en ce moment, si l'on doit y coxiipreidre les' terres
situées entre le lac 1ipissingue et la frontière de l'Ontario,
n'importe où elle soit fixée. Il suffit, pour établir ma pro-
position, que de la frontière de l'Ontario jusqu'à l'océan
Pae:fique, dans la région que d oit tr tverser le chemini de feï•
et des laqulle on devait non-seulement choisir lës 'te'es,
mais encore où l'or trouverait le choix, il suffit que, d'pi-è
le rapport de M.:l\farcus Smitb, publié dans le rapport de
l'ingénieur de 18-20, les 605 inilles de la rivière Pembina à
Burrard.Inlet, contiennent 515 milles impropres à la coloni
sation et .0 milles seulement que l'on pnisse coloni-er; et ai
vous y ajoutez l'allocation la plus modêrée possible, disors
200 milles de la limite de l'Ontario à la rivière Pembina,
compri s tendues d'eau et les parties non fertiles, vou'
tr-aversez '700 milles, sur 1500 ou 1600, où les terres, le long
de la ligne de chemin et dont peut disposer le gouvernement
fédéral, sont impropres à la colofisation. L'honorablechef
de la droite dt qo'e la vraie manière de prendre la moyme n
dans ces circonstances est de lisser d'abord de côté toutes
les terres sans valeur et de prendre ensuite la moyenne des'
terres a le lais je ri'cntendspas'ainsi la signification'
d'une moyenn.' 'J'entends u'on arive à une moyeine en
calculantsles qiätites. de terres bonnes et mauvaises, les
additionnant et'diviaut par· deux.' "

D'après le contrat, les terres doivent être priscs, non pas
le long de la'ligne du chemin de' fer non pas jusqu'au
Pacifique, non pas dans la partieside, maihdan les teri-
toires du Nord-Ouest, 'entre Sllkirk et Jaslier, ét .lles ne
devront pas comprends-e d'étendues impropres à 'la cooni-
sation. nOr, ai la moyenne totale imdliquaituno redction
de la'qualité pa la raison qu'il yaurai de vastes ·éteiiduëa
de q terres éténiles, il est clair 'que l'exclusibs. des teres
stériles d'près le zöuveau cntrst, este er elle iême und
dîiferende assèz grand 'pbur~opérer un' changemnent ócoisid&/
rabls dans cotA e pàrtie du rmarché.' ILe ministre ddg Clië?
min l de fer a dit, poa dans cette Cllambre, nais, sillu¶

M. BLAI<

qu'il considérait les deux expressions comme, equivalentes,
et qu'il entendait que l'expression ' des 'erres di. bonne
qualité moyenne," sur tout le parcours de chèmin .d4r,
signifiait la 'm'me chose que '" des terrés doât auenne-ptiè
n'est impropre 'â la colonisatio'n, mais jenèe crois pas qde
lhoorble inistre ose-et cela"pour d êbonîesra!sonr-
soutemir pareil argument devan't cette Chambre; et e er eis
pas. que, s'il essayait de le faire,, il trouyfitque lqu' ponr
appuyer son opinion. Mais s'il en est àsi', s'ices ermes at
él ivalentsj'espère qu'il fera usage de l'infiuepe dont il s'~st
déjà servi' pour réparer l'affront don il a d subir a4 paçt
relativenIet au type du chemin de ter'et qu'il insistera.Ppur
que le syndicat lui écrive une autre lettre, disant qu'à 1'épo-
que:de la rédaction du contrat, il était'supposé qu'il n'exis-
tait aucune différence. essentielle. entre des terres de bonne
qualité 'moyenne le long de la ligne du chemin de fer et des
terres qui doivent être prises dans la zone fertile, en excluant
'celles qui Ie sont pagpropres à la colonisation, et'qu'il est
prêt à'accepteres .terres de bonne 'qualité:moyenne. -Si
ces termes ont la même signification et que le résultat soit
le même pour le syndicat, qu'on change *òrs les trÂots,;et
j'ose dire que ce simple changement éparg era au pays la
dépense de. millions et de millions. Le contrat, quant-aux
terres, pourvoit aussi à ce que la superficie des parties de
seutins où se trouvent des lacs ou des nappes d'eau ne sera
pas comptée et que la compagnie prendra d'autFes terres au
lieu de celles qui sont bouvertes d'eau. Notez bien ceci, on
ne la prive pas des terres submergées ; -iln'est pas .stipulé
qu'elle refusera les , sections comprenant des portions
étendues submergées, mais elle a droit -aux terres à oc
commeà celles qui sont snbmerges, 4x pouvoira 4'eau et
au privilége d'établirdes quais, auprivile éd'tablir.desporte
et de prendre tout le tei-rain nécessaire sur la rive, enfin à tout
ce qui résulte du fait qu'elle est 'le propriétaire d'une sect4n
aboutiæsnt sur un lac ou sur une riv.ère,.seulementon ne por
tera pas à son compte les terres submergées, mais au 'con-
traire on lui donnera ailleurs de bonnes terres fèrtile seg,
d'une superficie égale. ' Ceci:n'a psê fé ril ee
du chemin de fer du Pacifique canadien... D'apr cet arte,
les terres qui · ne se trouvent pas le long du cbeinipi de fer,
doivent être prises dans d'autres endroits 'que lg'oiYVerqe-
ment déterminera; d'après.e contrat, on donne aux entre.
preneurs le pouvoir illimitée, de. faire leur proprechoir.; -E
y est pourvu qu'ils peuvent faire leur choix-n importent où,
dans la zone fertile ou 'ailleurs. Et s'ils, projettent un em-
branchement, ce qu'ils peuvent faire là où, ils voudront, et il
leur suffira .de .le projeter, alors des sections alternatives
aya't, front ,sur l'embranchement projeté, non sur, un :em-
branchement dûment. construit; pourront être prises -par
eux, et deviendront leur propriété., Leur -titre n'exige
pas qu'ils complètent un embranchement, . mais ýsimple'
ment quils: complètent les isections 'de -a * ligne.mère.
En sorte que- le seul embranchement qu'ils aient! à' -cons--
truire pour s'assurer . des aseotions d'embrapohemeÙt est
un, chemin d, fer projeté. sur -le ,papier et déposé
au bureau. du ;.secrétaire, d'Etat. Et même s'ils e pro-
jettentpas ce chemiù d'embranchementi ils peuventehoi-
sir les; endroitsoù. ils ;prendront leurs..terre et idanarcò
cas, la ligne e séparation ,entre leurs; terres 'eteellea du
gouvernement, est une affaire de choix et de conventioùi.
Le.ppintressentiel est.de. svwoiroù ýseront prises les terresi,
et laeqmpagnie à le droit dechoisir; lepointeesondaiter
est de: savoir où,sera fixée la ligne de separation,! eticeci
doit être affaire de convention entre la compagnieet.legbu.
veîkemasnt. Avec le consentement du 4go.vernementejolie,
peut se jsaiair do. blocs entiers et d'étendues de. terre, aàneI
etrsjforcéeLà les prendre ,en sections -alternatives,"ain
de cprMbler la ditférepcg, n'impete o dong fleterritoire4uý
Nord-Ouest., YVilà quelquesnes des., différences qui&ezise
tent ente.ce contrat etAlete.d hemijdgfr.dvtaci-j
figuecanadien. D set Ate, e, gouvernement-.devaiti
avoir le contrôle yde laen des deux tiers des teroa'gq
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cedées; d'après le contrat, les entrepreneurs obtiennent ces
terres et le gouvernement n'a aucun contrôle su' ces v'enteg.
D'aprôd l'Acte, la subvention en espaces et les concessiog
de teieôs pot payables en pooportion dès ouvrag'es e:cutes,
contpdrég au tôtal des travau2' exécutés; de sorte qio.l
gouvernexlient en calculant que l'ouyragen ,tier oftiralt,
880,000,000, donnerait, en terres et en espres, apropor
tion des$80,000,000 représentée par les travaux exécutés,
D'sprès'le' co'trat, la subvention en espèceset les&conêes
siens de terres doivént êLre payables en imontnté toutà-
fait dispro portionn'és quaut à la section des prairies qui est
la plus facile et iaplus profitable à bonstruire, et qu'on a
l'intention de construire la première

Je ne suppose p s qu'il soit nécessaire de m'étenare sur
ce point. Je ne.pouýrrais le traiter aussi bien que 1'bono
rable premier nilinistre l'a traité hier soir. Vous l'avez
entendu; il a'<discuté une pro sitiön qui èst "de, 1f0-
000 plus 'avantageuse, ne propoition qui avait pour
résultat d'accéptor $ 19,000,000 de moins, "en espèces et en
terres, que n'a' proposé de donner le gouvernenent, pour
la section; des -praires. ' Il est -entré dans des détails de'
chiffres; il nous a montré qu'à $1 l'acre, la vente, des
terres d6nnerait des millions sur millions dé profit; qu'à
82 Tacre les profits seraient 'triplés ; qu'à 3' l'acre les
profits 'seraient quadrupés. Telle e >t a position qu il, a
prise. Il nlous a signale la disproportion des' chiffres et
il nous a'iontré 'aussi qui'on s'éêartáit sérieusement
des clauses de l'Ant6 du chemin, 'e. fer 'du ' Pacifique
canadien, d'après lequel le gouvornoiment n'aurait pu
céder'des' terres ;et faire des paiements en espèces qu'en'
proportion du' coût de la section des prairies relativement
aux frais de coAstructiôn du reste de la ligne.

L'honôrable dionsièur a prétendu qu'on pouvait défendre
ce procédaparce qu'il 'voulait encourager les entrepreneurs.
Il a cru qe cela les encourakerait et je êrois'il a raiso:p.
Je crois que c'est là un fort encouragement. L' ministie
a ru qnue cela les encouragerait de lMûr 'donner non.8seu-
lement assez d'argent pour construire la ligne entière,'non-
seulement de' leur fournir' assèz despéces 'sonnarites
pour faire tout' ce' q'il y a à faire sur les praiiies;. mais
encore' insi que l'honorable député 'de Wéstaioreland
(sir Albert Sriith) l'a déniontré l'autre jour, de 'corstruirée
pour eux les cent premiers milles, puis de les leur céder et de
leur' permb'ttr 'de ' nous dire "Maintenant 'nous allons
vous On payer 'le coût. Qdel est le montant' de votre note?
--Elle est de $800,'0l00 !-" Voici un chèque porïre nmontant
Maintenant donbez-no'us en échange un chèque dun million
parce que' nous devons recevoir 810,0600 par mille sur cette
section, et 'nous avons donc droit à un' niillión puisque
vous l'avez construite,"

Nous Taisons' ainsi cet ' écÉnge et sur cette partie de l
transaction les entrepreneurs empochent tranquilleément
8200,000 et alors 'ils obtiennent peut-êtrée encpre 1,250;0,
arpenta de terres parce que le gouvernement a construit cent
milles de ciel'in de fer dont les entrereiies deiendont
immédiatement propriétaires et qu'ils exploiteront; chemin
qui donnera un revenu du moment où ils commencerdnt '
l'exploitor. Il'"est à peine néc-ssda'rede dira que eette
transiâctinY donn e rédit"établi' àolidQeht. 'Qu fit'
l'honorable députa de Lisgar (M. SchnlIz) pont nn chemin"
de fer ? ''Il a acheté quelqu 130,000 aeres du 'g9 uverneo
ment auqtel Aditpayer 1 l'acre, et; fort do ce 'crédit' il
construit un cheniinde fer de'300 niilies de long, tåùdisa q.Ro
ces gens obtiennent un chemin de 100'milfes'tout' sii-uiL
et produisant un revenu, 'peÙ'ttrt de $ OO od0 eargerit
1, 250, 00 'aipets de erre et p 'is mesure qu'ilsý rocèdent
aui tra alti ls r ceIlront1 000 mille 2,50
areùtfd4 terre. e bsi'0én d aVcTQáuab ioeu
que eiàn äïd ;ell m

Eh l'bion, iapo' a Itiöß ave ÍsEd
déednd étteCià nrt n se
et assurkles'bêrifieå Drdisiix t euxi-eés n iu ntire

prenewrs gp'est don la proposition qui pstl ecor pl a
désavantageuse de $0,0O0,0OD? Mais, n.cemomentje mn
borner;ai à dénntrer que les conditionsducQntra‡, dans ce
cae, vont,n'on-sulement au-delà .des dispositions de ,'A4tpw.
cheatiri de fer du Paciique éanadinm4is qu'elles lui, ont
contuaires. Orle 'prenier ministre a dità ceu
de fa chose bien que ,cola oitun 'peu.tran à onargre
ment,-qu'U se fiait, à l'honneur du syndicat, .J'ai connu
le temps où l'honorablemonsieur .,e se fiait pastant à
l'honn ur du syndicat On a déjà m0ntioi né ce 'point t
est bon d' revenir, puisque l'honoraile monsieprs'enfait
un argument. Je me souviens dutemps où il expulsa
George Stephen de la commission dr havrede Montréale n
disant qu'i n'ét'it pas propre à -veilr ,aux- travaux du
port de cette vile. Mais aujourd'hui il dit, que c'est juste-,
mot 'hom.me qu'il lui faut poqr yeiller, aux intér.ès du
Canada. e ne souvies dteipa où, luiet .lJionrabe,
'ministre des Chemins de fer out, do fait sinon formel.1ement
'qualifié d'une toute autre manière,' l'homrg.ie 1e plus riche
et je plus influent de ce syndicat.- Nais semblables appels
à la confiance on l'honneur de ces hommes sonloomplètement
hors de queeti'on, parce que ces messieurs stipu.lent,çd'une
façon préise 'dans le contratqu'ls neseront pas liésppr-
sonnellement. te seul engagement personelest 4u'4pr p
son oi-ganisationIa copipagnie dépogçra $1,000,000.cormme
e utiónnergent.''.

foiaenquoi consiste'lurresponsabilitý ersonnelleo. oute
clligation personnelle .cesse de leur part, dumoment q"e
l'organisa<ion sera complétée et que le maillion aura été.déposé.

s 'peuvent abandonner,.chaque ahilling'd.'itéêt dans celte
'affaire sans forfaire à leur honneur.- Nous lupr ermettons.
de le faire. Nous n'y mettons aucune entpave, 1l n'y ariqn
qui' empêce M. Stephen, M. Smit4, ou, tout autre, de vindre
sagrtentière à des capitalistesde Neuo-York-le .lendemain
du jour où l'ac te sera devenu, loi. Le cheminde fer du Sud
càadien traversel'Ontario, mais savez-.yous à qui il ap r-
tient ? Les 'proprié aires de ce chemin demeurent an e-
Sgigue. Il est coptrôlé de la Belgique et jalus.grande partie
du etoOk du chemin de for du Sud can ien estentre les.
mainsde sujets belges. !es valeurs'deschegains de-ferméri-
Cais s' trouvpt sur tòus les marchés et la ligne dea on-
dute qu'ont; adopféo. les grands syndicats, pour, obtouir le,
co'trôlé des éhemins de for est ,l'acheter leurs actions. Voilà

'14 principe qui prévaut en ce moment aux Etats-Unis et en
flurope, et cos messieurs peuvent,.et cela ne serait ngle-
ment .déshonorant pour eux, se, départir du cç9ntrat su.ositôt
que vous Jo leur aurez livrà et ýendre leu . stock Ptlgure
actions à qui bon¯leur sÔneblera. Il n'est donc aucunement
qnestion ¡d'h.onneursoèbne1, d.håbllete per;sonnelle, d'
responsabili'té financire, il n'est aucunemep‡ questiop d
olvabilité dola compagnie dont peut-être dans deux mois!
ici vous ne connàaîrez pas la composition.
Ce n'est'pas tout. 'après l'Acte, le capital-actions de la

compagnie et toutes ses propriétés sontsujets aux'taxesfédé
.Tlqs, ainsi qu'au as municipales e proviniales Il n'y
a rien qui les on exenipta.,Le-gouvernement.n'a pesale pu-

ivl de les en -xempter, je. gquveren-int pe peut -point
eor un, nrat, daprès legnl'il les .en egem prait,
~ rás l ritéconifá1 P je. ep oement et quisetrçuve

consigDe dans nos statuts, il n Y pourrait.,tre fait, de con-
trat4qi exemnpter~ait ses propriét .de taxes. .a

'apès~ce conirâ, tontes sls proprjtés leursgapaeure
figvi-es, leurs ascenseurs, lignes dot legr pho, chemins,:a
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l'Acte, les concessions de terres faiteg à la compagnie reste-
raient sujettes aux taxes,--d'après le contrat, ces conces-
aioba sont exemptes de toutes sortes de taxes pendant
les vingt années de la date des concessions où jusqu'à ce que
les terres soient occupées ou qu'elles servent à queliqu'usage.
Voilà encore une exein ption de la plus grands valeur pour
la compagnie, d'une valeur énorme ; exemption qui ajoutée
au droit de choisir les terres, fait de la concession de terres
une chose tout-à-fait différente d'une concession de terres
sujettes aux taxes. Entre une concession. de terres sujettes
aux taxes, dans un pays pareil et une concession non-sujette
aux taxes, il y a autant de différence qu'entre un terrain
fertile et une colline stérile. D'année en année, à mesure
que le pays se développe, et prospère, il y a un fardeau qui
s'accroit et qui s'intpoese sur toutes les terres qui sont sujettes
aux taxes communes, et ceci rend le contrat tout-àfait diffé-
rent et augmente énormément la valeur des possessions de
la compagnie ; nous avons en outre à considérer ses effets
préjudiciables au développement du pays et à la prospérité
des colons avoisinants.

D'après l'Acte, tous les matériapx nécessaires aux entre-
preneurs doivent être assujétis à des droits d'entrée; il n'y
a rien dans l'Acte du chemin de fer du Pacifique canadien
qui dise que les importations nécessaires aux entrepreneurs
entreront franches de port; mais d'après le contrat, une
grande partie de ces matériaux est exempte de droits d'en-
trée. Je ferai voir plus tard ce que signifie réellement cette
exemption, autant qu'on le peut deviner. Je prouverai
que cela est beaucoup plus important que la droite n'a
l'air de le supposer. D'après I Acte, rien n'empêche le
Canada ou les nouvelles provinces de construire d'autres che-
mins de fer, au fur et à mesure que les besoins de la popula.
tion l'exigeront. Mais dans le contrat, il est stipulé et con-
venu qu'il ne sera pas permis au pai lement et aux nouvelles
provinces, pendant l'espace de vingt années, de construire
des chemins de fer dans certaines directions ou vers la fon-
tière, lesquels chemins de fer pourraient être censés créer,jusqu'à un certa int, une concurrence au chemin de fer
du Pacifique canadien. D'après l'Acte, le.gouvernement a
le pouvoir illinmité- de régler de temps à autre le tarif de
transport; mais d'après le contrat, le pouvoir du gouverne-.
ment de fixer un tarif est limité au cas où la compagnie
recevait un bénéfice netde dix.pour cent sur le capital entier
appliqué à la construction du chemin de n'importe quelle
soMrae il provienne.

D'après l'Acte, le gouvernement aurait le droit de pres-
crire, de temps à autre, les arrangements pour le trafic et
les trains qui doivent être fournis. par la compagnie, mais
d'après le contrat aucun pouvoir pareil n'est réservé au
gouvernement et il n'y a aucun contrôle À cet égard. D'après
l'Acte, le gouvernement pourrait devenir l'acquéreur du
chemin de fer en tout temps que le demanderait l'intérêt du.
public; d'après. le contrat, le, gouvernement n'a' pas ce
pouvoir.

D'après l'A t?, les rampes du chemin de fer, les matériaux,
le mode ae construction, la manière de travailler, y compris
la construction et* la puissance du matériel roulant devaient
être déterminés par" le. gouverneur en conseil, et ainsi
que nous le savons tous, c'étaitautrefois le programme avoué.
uu gouvernement que les rampes seraient très faibles. Mais
d'après le contrat, le chemin de fer "Union Pacifie," ainsi
que construit dansl'origine, est adopté comme type approxi.
matif et on sait bien que. les rampes de ce chemin sont fort
élevées.

D'après l'Acte, aucun pouvoir n'est donné à la compagnie
de construire des embranchements, excepté un jusqu'à la
baie Georgienne et un jusqu'à Pembina; d'après le contrat,
la compagnze reçoit le pouvoir à perpétuité .de construire des
chemina dé fer dans diffrè entes parties du Canida ; d'après
le contrat , 'ileit accordé à, la compagnie bien d'autres privi-
lèges et pouvoirs importants, dont je ne ferai pas en ce
moment laréecapitulation, mais tous çes pouvoir# et privi

M. BLAKE

loges ne sont pas autorisés par l'Acte du chemin, de for du
eacifique cansdien.
î Je crois que j'ai démontré assez complètement et claire-

qient qu'on ne peut prétendre quo ce contrat ait été autorieé
par, l'Acte du chemin de fer du Pacifique canadien de 18&4,
Je défie qui que ce soit de se lever ici et de prétendre aérien-
rement que ce contrat, tel qu'il est, est autorise par 'cet
4ete. Au contraire, je maintiens que les conditions aux-
quelles j'ai fait allusion et dont quelques-unes ne sont paa
contenues dans l'Acte et dont d'autres sont en contradiction
avec l'Acte du chemin de fer du Pacifique canadien, sont
des conditions toutà fait nouvelles donton n'a jamais ertendu
parleretqu'on n'ajamais rêvées avant le10décembre, lorsque
de contrat a été sounis à la Chambre. Si le gouvernement
avait demandé des soumissions selon l'Acte du chemin de
fpr du Pacifique canadien de 1874, et qu'il eût échotié dans
ses, efforts pour en obtenir, puis qu'il eút procédé à conclure
is pré>ent marché, il n'eût pu se justifier par cette demande
de soumissions, parce qu'il faut avoir demandé, des sou-
missions d'après une base génerale, qui est celle sur laquelle
on s'est prop8os d'asseoir son marché Je nie qu'on alt l'auto-

ité de conclure un marché prive avant que des soumissions
n'aient été obtenues et on doit les obt nir sur la base gêné
raIe de son marché. - Pour ce faire, il faut communiquer les
terrns généraux d'après lesquels on propose de traiter. 11.
faut faire savoir au public qu'on est prêt à accepter, des sou-
raissions à des conditions tout-, lait diférentes. Il faut dire:

Messieurs, nous vous invitons à soamissionnier la cons-
tructien 'd chemin de fer du Pacifique canadieni nous ne
nous tenons 'pas pour lies par l'Acte du parlement ni
par le chiffre qu'il specifie. Dites-nous combien vous
voulez de terres et d'argent, quelle est la partie des ta-
vaux que vous désirez que noua fassions, quels priviges,
quelles.exemptions vous désirez, quelles restrictions, quels
changements vous demandez à l'Acte du parlement.". Il
faut que cela soit une sorte de soumission à volonté. Loin
qu'il y ait une demande pareille, il n'y en a eu auqune, si ce'
n'est celle que le premier ministre prétend avoir donnée
lors d'un pique nique religieux à Bath, à la date du 29 juin,;
et il s'est un peu raillé de moi lorsque j'ai demandé si c'était
là un avis, disant que j'envisageais la question au point de.
vue légal. Il a admis que ce n'était pas là un avis.légal,
mais il a dit que, pour les hommes de bon sens, un avis était
un avis. Qu'il en boit donc ainsi. Qu'a fait l'honorable
monsieur au pique-nique ? Il a dit que le gouvernement avait
reçu deux offres pour la construction et l'exploitatin;du
chemin de fer, et comine s'il avait pensé que le public ne
'croyait pas ses propres paroles qui, selon moi, ne reposaient
sur rien, il en a appelé au ministro des Finances qui.était
apprès de lui, lui demandant de confirmer son aséertion-je
parle de mémoire. Il nous a dit que des capitalistes haut
plates et compétents étaient venus trouver le gouver-
nement pour lui 4.emander l'autorisatioi de construire le
chemin de fer et d'y faire une fortune. Le gouvernement
éta.t en voie de prendre ces offres en considération, et le
peuple pouvait être sûr que ce chemin ne coûterait pas un
son au pays. Etait-ce là un avis au reste de l'univers quon,
demandait des soumissions pour.la construction, du chemin
de fer du Pacifique, aux conditions qui plairaientà chacun.?
Etait-ce un avis que le gouvernement était prêt à s'arroger
le pouvoir de mettre-de .côté chacun des principes essentiels,
de l'Acte du chemin de fer du Pacifique canadien et de con-
clure un.marché qui en différerait entièrement.et qui. serait?,
contraire à ces principes?

Peut-on dire que je fais là une objection légale, techni-
que, à nisi prius, qµand je dis qu'on ne veut pas s'attendre
à ce que. d'autres capitalistes que les hommes favorieés avec
lesquels traite le gouvernement, fassent des offres d'apreg une
annonce telle que celle faite par l'honorable monsientr'lorg
de ce pique-nique religieux ? J'ai été vriannt|surpris'
tendre le premier ministre, homme, d' 'utat distingué, à la
tête d'une forte majos it4 de partisans rop fid4lesjai j t4
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surpris.de. levoir dans un tel embarras et tellement poussé
à bout qu'il a été obligé de justifier sa conduite comme pre-
mier ministre de ce pays, en prétendant que parce qu'il avait.
dit à. un pique-nique qu'il avait des offres de doux compa-
grnies de capitalistes il invitait en effet le public à venir sou-
missionner aux conditions déposées dans cette Chambre.
L'honorable monsieura dit qub personne ne s'est plaint alors
du manque d'autorisation,

Mais nous ne savions pas ce qu'il faisait. Il a pris soin
alors, depuis et maintenant, de ne pas nous laisser savoir ce
qu'il faisait et ce qu'il Ihit. Où sont ces soumissions ? Où
sont ces'offres ? Où est cette correspondance ? A quelles con-
ditions ces offres ont-elles été faites ? A quelles conditions le
marché du gouvernement a-t-il été conclu en Angleterre?
Nous ne le savons pas encore aujourd'hui même; les capita-
listes du monde ne le savent pas. . Et cependant l'honorable
mionsienr nous dit que nous ne nous sommes pas plaints de
ce qu'il violait l'autorité de l'Acte. Ce n'est que lorsqu'il a
déposé ce document sur le bureau de la Chambre que nous
avons appris jusqu'à.quel point-il avait violé l'Acte du par-
lement. Quelqu'exigeant que soit notre devoir d'être vigi-
lants, il ne peut nous obliger à nous garder contre des erreurs
que nous ne savons pas avoir é!é'commises, à nous plaindre
d'infractions dont nous ne connaissions pas l'existence.
L'honorable monsieur prétend qu'il aurait pu faire un con.
trat d'après l'annonce de 1878. Je vais maintenant vous
lire cette annonce, d'après laquelle l'honorable monsieur dit
qu'il aurait pu adjuger le contrat ici déposé. Cette annonce
dit:-

"Le gouvernement du Canada est prêt à recevoir des souscritions
pour la construction et l'exploitation d'une ligne de chemin de fer a éten-
dant de la province dOntario aux eaux de l'océan Pacifique, sur un
parcours d'eiiviron 2,000 milles.

pr Un mmoire d'informations sera fourni par le soussigné, à demande,
aux personnes ayant l'intention de soumissionner. Les rapporte des
ingénieurs, les cartes du pays à traverser les profils de la ligne
explorée, les devis des travaux préliminaires, copies de l'acte du
parlement du Canada qui autorise la construction. des descriptions de
l'aspect gânéral du pays, ainsi que de ses ressources minorales et
agricoles, peuvent être consultés dans ce département, ou chez l'ing nieur
en chef aux bureaux du gouvernement oanadien,31 Queen Victoria Sireet,
London, E.C."

Eh I bien, si je vous ai prouvé que ce contrat ne pouvait
être fait en vertu de l'Acte- du chemin de fer du Pacifique
canadion, je vous ai démontréqu'il ne pouvait pas être adjugé
sur l'autor-ité.de cotte annonce. Je suis sûr que, intéressés
comme nous le sommes toujours ;par tous les discours de1
l'honorable, monsieur, excités par la curiosité con,me nous
le somvnes toujours quand nous savonsqu'.il est sur le point
d'adresser la parole au peuple, recueillant ses paroles,. ainsi
que nous sommes décidés à le faire, nous les écouterons à
l'avenir avec un intérêt de plus en plus vif, car nous ne savons
pas quelles.annonces elles pourront renfermer, nous ne savons-
s'il ne va pas io-is donner une chose ou une autre dans dos
termes.ambigus lorsqu'il fera un discours dans un pique.
nique.- Aprês.avoir donné cet- avis aux capitalistes .cana.
diens qu'on était sur le point d'inviter des soumissions, aux
conditions aujourd'hui déposées dans cette Chambre, pour la
construction du chemin de ferdu Pacifique canadien, et là-
dessus, s'attendant e mme l'a sans doute fait l'honorable
monsieur, d'après le.discours du ministre des Chemins de
fer, à ce que sur une annonce pareille, les soumissions afflue.
raient.en masse, il n'a pas temporisé; il est allé en Angle-
terre pour y adjuger le contrat.

Daprês ce que je sais, le trio qui est allé en Angleterre à
cette occasion, n'y a p" demandé des soumissions, mais là
bas, aussi bien qu'ici, il a. tout-conduit en secrét. Ils.se sont
livi és à des né¿ociations.privées, à des ,exploits diplomati-
ques, mais ainsi que ,l'a dit l'honorable,,ministre lui-même
l'autri jourë ils ontfailli échoner. Etait ce.là demander des
soumissionsEtait-ca adjuger ý le contrat aux ,termes de
l'Acte. du chminde fer du:Pacifique' canadien, après:avo:r?
reçu des soumissions? Et:le publie en général.savaitilbien
qu'ily :svait ; un contratde chemin de fer:?4 adjuger-put

.termes, et aux conditions déposés sur le .bureau, de la
Chambre, par suite de cos procedés. mystérieux et secrets ?.
Et puis, ils revinrent au pays.. Chose extraoi-dinaire,
nonobstant Pavis formel donné par l'honorable ministre à
Bath, nonobstant pon départ précipité pour l'Angleterre afin
de recevoir immédiatenient des-soumission, il ne rceut pas
à ces conditions des soumissions pour la construction du che-
min de fer de la part des capitalistes canadiens ; dès leur
arrivée, les aninistres ne donnèrent pas un seuljour de gràce,,.
ils ne nous dirent pas qu'ils étaient surpris ou. désappointés,
de.ce que les capitalistes canadiens ne venaientpas,de l'a-,,
vant et ne fesaient pas une nouvelle demande, mais ils nous
ont dit avant leur arrivée, et d'une manière plus spéciale.lora
de ce discours d'Hochelaga qu'un " contrat définitif " -avait
été conclu. Eh I bien, si le contrat définitif a été conclu-on
Angleterre,-.quoique, selon nous, ce contrat a été négocié en
Angloterre par cos messieurs en transmettant, des dépêches
par le câble à M. George Stephen ici,-et s'il a. été conclu
avant, leur retour au pays, j'ai à peine besoin de dire qu'a..
près l'époque où ils ont dit que le contrat était conclu, il;
n'y avait aucune chance de soumissionner pour -les capi-
talisies canadiens. Mais même alors, bien qu'on eût dit..
que l'affaire.fût terminée, nous ne savons pas, de fait,: ce,
qui en était, parce, qu'aucune publicité n'a été, permise
tous ce ,rapport et qq'il ne nous a pas été accordé de voir.
le- contrat qui avait été fait en , Angleterre; nous ne
savons pas quelle partie de ce marché extraordinairei a été,
conclue dans ce pays et où elle se trouve dans le texte de.
ce document,-les négociations quant: à ce qu'en. appelle
les détails d'importance secondaire ayant duré plusieurs
semaines.

Le 21 octobre le document fut finalement signé et scellé
par l'honorable ministre des Chemins de fer. Même alors le
.secret fut observé. Bien que le marché fût détinitivement
conclu bien que le publie n'eût plus de chance de soumis-
sionner, chanceo que ces honorables messieurs semblent avoir
redoutée, le publie en aurait pris avantage, si les ministres
avaient publié les.conditions au grand jour, bien que, dis-je,
cette chance n'existât plus, bien, qu'ils8.eussent- conclu, le
marché, qu'ils l'eussent signé, scellé et délivré, le secret fut
encore observé. L'affaire, ne devait pas, être connue.
" Noua attendrons un, peu, dirent-ils, et nous en laisserons
connaître assez pour faire croire au pays que 1.: meilleur
marché qu'il soit possible a été conclu. ..Nous.,ui dirons que
nous avons fait des arrangements , pour. la constrqction du.
chemin do fer, moyennant 825,000,000 et 25,000,000 acres de
terres. Ne disons rien quant à la localité.où on prendra cm
terres, commuent elles dovront,être choisies, leur qualité, leur
exemption de taxes ainsi que l'exemption de la compagnie,
le monopole créé en liant le paya relativement à la construce-
tion d'autres chemins de fur ; il ne faut rien dire de tout cela;
et surtout, pour n'importe quelle raison,,ne disons pasque-le
gouvernement, a.yant annoncé qu'il a trouvé une compagnie
pour construire le cheminde fer du Pacifique canadien, est
en Voie de faire vin autre marché afin de construire lui'inme
.la section la. plus, difficile d cetteligne pour,. le aeul
avantage des entrepreneurs. Annonçons d'abord assez:pour -,
induire en erreur et pour tromper:e peuple sur.ce.que nous,.
avons fait, gardons;le reste dans le secret N 'annonçons même -
la réunion du parlement. que, le plus.tard possible. Convo-
quons le parlement quinze joursavant 'époque de l'ajour
nement .desi vacances de; Noêl,, et déelarous-qu'il estde .la
plushaute importance que le contrat'soit ratifié:auplustêt'.
et proposons au parlementfde siéger: de jour:enijour. et de.
sanctionner, le marché à,la:date;du 23 décembre. Ne tenons
pas"! compte des, déclarations; faites , à: Hochelaga quelesv
entrepreneurs, étaient .prêts,à procéder sans .attendre' la
réunion du parlement; ne tenons pasacompte de, cette déula,
ration faite ayant.la session ; crionsaon; non, lorsqp'ou.
pro psea d'journer .pourun. seul:jour, lesentrepreneura

1ve uentrairri.lprparer lestraieses,, ce .qu'ilsynepon.vent
rfaire avant que.le contrait soita ratifié," (bien quello pemer'
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ministre ait donné sa parole qu'il procéderaient- immédiate- doivent dire " oui." J'espère qu'il ne sera pas dit que le par-
ment aux travaux, même si le parlement ne s'assemblait lement duCanadaest appeléàdécidercette affairedelamême
qu'en février,) " publions tout cela et exerçons toute la pres- manière que le gouvernement en a décidé avant de convo-
sion possible sur les députés de cette Chambro, jonons.nous quer le parlement; on aurait pu aussi bien alors ne pas le
même de leurs affections de famille, pourvu que nous puis- donvoquer, et on aurait pu laisser aux ministres le soin de
sions par n'importe quel moyen différer de dévoiler, comment décider. Mais puisque le parlement n'a jamais autoriÉêéle
l'appeler, oh I je l'appellerai notre complot, puis faisons tout gouvernement à nous lier, puisque ce fait est recorin et
en notre pouvoir pour hâter sa mise à exécution avant que qu'ils nous ont soumis cette question pour-que nous la
le pays ait le temps de parler, ou avant que d'autres puissent décidions, j'espère qu'en cette affaire, la plus vitale et la
faire une proposition qui mettra sous un jour différent le plus importante qui ait jamais occupé notre attention,la
marché que nous défendons. Il n'y a pas de doute, nous décision da parlement sera libre et ne sera pas obtenue par
serons forcés de reconnaître que les conditions de ce marché l'autorité d'un chef de parti ou par le claquement du foiet
sont onéreuses, mais en représentant que 50,000,000 d'acres du piqueur du même parti.
dont une grande partie est au loin, vaut autant, arpent M. W.HITE (Hastings-Est). Ils n'ont qu'une majorité
pour arpent, que celle qui est plus rapprochée, que les terres de soixanté-dix seulement.
de qualité moyenne valent autantque les terres de choix, en
représentant que $55,000,000 ou $60,000,000 ne sont pas M.KIRKPATRICK. Oui, quatre-vingt-dix.
plus aujourd'hui que 830,000,000 jadis, nous ferons croire au M. BLAKE. L'honorable député de lastings-Est dit
peuple que ce contrat avec tous ses priviléges, droits de pré- qu'ils n'ont qu'une majorité de soixante-dix. Je croyaie
emption et monopoleq, vaut mieux que toutes les propositions qu'elle était plus forte. Un autre honorable monsienr dit
faites antérieurement; mais à tout prix veillons à ce qu'il qu'elle dépasie soixante-dix. Eh I bien, tout ce que je puis
ne soit pas comparé avec aucune autre proposition à lui dire, c'est que s'il y a une majorité de soixarite-dix ou
ce sujet. Faisons hâte; demandons à Son Excellence de dire plus pour ce contrat, demain où le jour suivant il y aura je
que l'intérêt du public demande l'achèvement immédiat de crois une majorité de plusieurs centaines et même de mil-
ce chemin de fer; disons à ceux qui proposent une discus- liers contre le contrat, dès que nous aurons les prochaines
sion sérieuse, qu'il font une opposition factieuse; menaçons- élections générales.
les d'un arrêt forcé dos affaires et disons que nous allons M. KIRKPATRICK. C'est ce que vous avez dit en 18'8 .nous départir de la ligne de conduite usuelle et refuser du
temps pour la considération que le parlement donne d'ordi- M. BLAKE. Je ne l'ai pas dit en 1878.
naire a une question de cette haute importance; faisons tout M. KIRKPATRICK. Alors vos amis l'ont dit pour vous
ce que nous pouvons et hâtons nous afin que ce projet soit
adopté avant qu'on puisse le comparer aux soumissions M. BLAKE. Je ne l'ai pas dit cependant. J'afmrme sue
que pourraient faire d'autres capitalistes, si nous leur en la Chambre se souviendra que le peuple a été tout à fait
donnons la chance ? Je vous le demande à vous, M. l'Ora- pris par surprise le 11 décembre lorsqu'il a appris quelles
tour, et à chaque député qui a vu le contrat avec le syndicat. étaient les conditions du contrat; et que moins de cinq
le Il décembre dernier, s'il n'a pas été frappé, comme d'un semaines après, il a été présenté au gouvernement une pro-
eoupde foudre,en voyant lesconditions qui avaientété cachées position qui est maintenant sur le bureau et qui est basée
jusqu'alors, si le fait que le gouvernement allait construire en grande partie, en trop grande partie dans mon opinion,
le chemin de Yale à Port Moody ne lui a pas coupé larespi- sur ces conditions, mais qui comparée au premitr contrat,
ration, s'il n'a pas été étonné par ces monopoles, priviléges lui est infiniment préférable. Ceux qui ont fait cette offre
et exemptions, si le fait que le contrat était diamé- sont des hommes occupant la plus haute position dans notre
tralement opposé à l'Acte du chemin de fer du Paci. société sous le rapport de la richesse, du crédit, de l'habileté
Pacifique canadien de 1874, acte qui représentait la seule dans les affaires, et de l'expérience en fait de construction et
autorité du gouvernement, ne l'a pas étonné, s'il n'a pas été d'administration de chemins de fer.' Dans l'ensemble, leur
effrayé de Is perspective qui s'ouvrait devant lui et le pays? association comprend les hommesqui ont le mieux réussi dans
Si cette opinion existait quant à la distribution des subven- les affaires, que l'on connaisse. L'association est la plas foi-te,
tions et tous les autres détails du projet, je vous demande comme je l'ai dit l'autre jour, qui ait jamais été formée par
comment il est possible de prétendre, ainsi que l'ont des capitalistes canadiens. De nouveaux noms viennents'y
prétendu «es honorables messieurs jusqu'à ce moment, joindre chaque jour. Je viens de recevoir, il y a quelques;
qu'une chance loyale- avait été donnée à d'autres capita. instants, un télégramme de l'un des membres du nouveau
listes avant que le contrat fût déposé sur le bureau syndicat, qui m'informe que MM. E. et C. Gurney, de Ha.
de cette Chambre, de prétendre qu'on ne pouvait pas milton, des messieurs qui sont bien connus ici et partout
trouver de capitalistes pour former une compagnie et que le ailleurs, partisaris, dévoués des messieurs de la droite, des
gouvernement était donc justifiable en adjugeant les travaux hommes actifs et habiles, qui ont amassé des fortunes et qui
sans qu'il y eût compétition. Le premier ministre reconnaît. valent certainement plus d'un million, ont demandé aujour
au parlement la libertéde décider cette question. Il dit, ce qui d'hui à faire partie de la nouvelle compagnie. Je n'aipas de
est contraire, suivant moi, à la constitution et aux lois du doute que d'ici à quelques jours plusieurs demandes sembla.
pays, qu'il aurait pu adjuger ce-contrat d'une façon qui nous bles seront faites par diverses personnes, par ceux qui voient
aurait liés, sans obtenir notre consentement. Je sais qu'il que le premier eontrat constitue un marché ai éminemment
est un ministre puissant, mais pas à ce point. La loi et la désavantageux, entraînant deh profita si. énormes et ai extra
constitution ne le permettent pas; mais l'honorable monsieur vagants que le nouvea.i, tout avantageux qu'il puisse-être
a été assez bon et assez gracieux pour ajouter qu'il était de comparatifement pour le pays, offre ýd'excellentes perspec-,
son devoir d'obtenir le consentement du parlement pour une tiveraux entrepreneurs.
transaction aussi importante. Il a donc été assez bon de Les hommes qui ont fait'la nouvelle proposition ne sont'
donner à la population du Canada, par la voix de ses repré- pas des hommes qui doivent leur fortune à une seule spécu
sentants, l'occasion de décider si elle veut consentir à ce con- lation heureuse. Ce sont des hommes dont la position com
trat. J'espère que cette occasion ne sera pas perdue, et que merciale :et la fortune actuelle sont dues à- unet lougoue
le consentement de ces représentants sera un consentement carrière de travail honorable, à une longue expérience et à
libre, que le premier ministre ne dira pas auxdéputés, comme .une habileté longuement éprouvée dans les affaires.- Ils ont
je suppose qu'il leleur a dit ailleurs aussi bien qu'hier soir, prouvé par quelque chose de plus que le résultat, d'une spée.
qu'ils sont libres dans leurs actions, mais qu'ils doivent agir culation heureuse, leur aptitude à mener à bonne fin tout ces
d'une seule façon ; qu'ils sont libres de décider, mais qu'ils 1qu'ils pourront juger à propos d'entreprendre, et ç'est la pro
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position faite par ces hommes,.des hommes que les honora-
bles messieurs ne peuvent tourner on ridicule,des hommes que
leur position et leur influence dans notre -société mettent à
l'abri d'une ra!llerie,-les honorables messieurs peuvent
essayer à les tourner en ridicule, mais ils n'y sauraient
russir--cette proposition fdito par des hommes d'affaires
possédant des moyens , et des capitaux .aussi consi-
dérables estmaintenant sur le bureau. Elle est faite ainsi
que je. l'ai dit, moins de cinq semaines après l'époque avant
laquelle personne, excepté le syndicat favorisé par le gou-
vernement, n'avait eu la moindre occasion de faire même la
plus petite conjecture sur les bases des conditions que le
gouvernement devait proposer pour la construction du che-
min de fer Pacifique canadien, et le gouvernement a pris
trois ou quatre mois pour négocier, et il a pris, après etre
revenu et avoir déclaré qu'il avait conclu le marché, six ou
sept semaines à en régler les détails, et cependant il dit :
Vous auriez dû vous présenter plus tôt. Il dit: Vous auriez
dû vous présenter aussitôt ,après avoir vu notre proposition.
Vous auriez dû vous précipiter sur le marché financier.

M»KIRKPATRICK., Ils auraient dû se présenter avan
que d'avoir vu la proposition.

M. BLAKE. Je sais très 'bien que l'honorable monsieur
et ees amis sont habitués à " y aller à l'aveuglette," nmais
les hommes d'affaires n'y vont pas en aveugles, et les hommes
d'affaires aiment à voir quelles sont les conditions générales
d'après lesquelles une soumission doit être faite avant que de
faire une offre.' La nouvelle offre pour la construction de
toute la ligne comprend cependant des propositions sujettes
à objection. Ces objections sont communes aux deux offres.
La nouvelle offre est> néatimoins infin*iment meilleure que
l'autre, Elle pourrait bien ne pas être la meilleure possible.

Je' ne crois pas qu'elle soit la meilleure possible. Je crois
que si l'on donnait aux capitalistes du pays un temps rai-
sonnable, une offre encore bien 'mQilleure nous serait sou-
mise; mais si vous devez choisir entre ces deux-là; si .lo
parlement a tellement hâte de compléter ce marché, de faire
sortir cette question de l'arène politique, de se défaire de
tois embarras-et de fixer le soi t de cette question immédia.-
tement de façòn à empêcher la compétition à l'avenir, je dis
que comme hommes -honnêtes, choisissant entre l'une ou
l'autre de ces propositions, nous ne pouvons et ne devons pas
hésiter dans'noire choix. Je dia que la nouvelle proposition
est infinimént meilleure que le contrat déposé sur le bureau.
Vous dites qu'il est trop tard. L'honorable député de Frou-
tenac (M.,Kirkpatrick) dit qu'il est trop tard et qu'ils
auraient dû proposer le marché avaut d'avoir vu ces condi.
tions.

M. KIREPATRICK. J'ai dit qu'ils n'auraient pas dû
attendre jusqu'à ce que le contrat eût été déposé sur le bureau
de la Chambre, et qu'avant cela, ils auraient dû considérer
s'ils devaient ou non:faire une offre.

M. BLAKE. Ils étaient sous l'impression que d'après
l'Acte, le chemin de feè'du Pacifique devait être constiuit
à raison de $10,000 par mill..

M. KIRKPATRICK. Ils étaient en possession de ce
renseignement.:

M. BLAK E. Et ils en ont conclu que c'était là votre mar-
ché. Il n'y avait rien qui pût leur donner à entendre que
le gouvernement était disposé à' constiuire la ligne de Kam-
lops à Port Moody, et qu'il était, disposé à accorder ces
divers privilèges extàôrdinaires. Depiia-.une heure je
démôntrel'énorme différence qui existe entre l'cte du 'che-
min de fer du Pacique canadien et les conditions"qui forment
la base au contrat actuel,.et cependant l'honorable monsier
dit qu'ils avaient l'Acte' devant 'eux lorsque j'ai démontré
que- toute la bae de l'adjudicaion diffère essentieliment de
cet Acte.,' Wgouvernement n'a pas fait connattre au public,
avant la réunion" dit jmxläetit, cegh'il avalt'l'inten ton de

faire. Pourquoi ne l'a-t-il pas fait? Et le ministre des
Chemins de fer, qui n'est jamais en peine lorsqu'il est serré de
près par un argument, mais qui dit toujours que- cela- rend
sa position infiniment plus forte, a dit l'autre jour: " Mais
certainement nous n'avons pas annoncé; c'éta t ce que nous
eussions eu de pis à faire. que d'annoncer." Permettez,
car l'occasion est excellente de corriger-l'honorable nmonsieur
par ses propres paroles. L'honorable.monsieur.a dit;.:

"Quelle est la condition des choses aujourd'hui? En supposant que le
gouvernement eût mis une telle annonce dans les journaux demandant à
quelles conditions les capitalistes viendraient-nous construire notre chemin
de fer de la rivière Rouge jsqu'à Kamloops, et nous rembourser toutes les
dépenses qne nous avons'faites de lautre côté de la rivière'.Rouge, et
entreprendre d'entretenir et d'exploiter, non-seulement toute cette partie
du chemin mais le reste du cheminjusqu'à Yale ou Burrard Inlet? N'y
aurait-il pas eu de rôpouse? Si une telle proposition était faite demain, ne
sait-il.pas que les premiers capitalistes du pays viendraient en avant et
effriraient de construire et d'exploiter le chemin à des conditions qui
régleraient pour toujours la question de savoir si cette entreprise sera un
fardeau pour le pays."

L'honorable mohsdù- a d'abord cru qu'en annonçant les
capitalistes seraient engagés à venir de l'avant, mais plus
tard, il a modifié'sôn programme, s'est décidé à ne pas
annoncer et s'est sauvé en Angleterre pour négocier avec
des capitalistes étrangers au lieu des capitalistes canadien&,
pour l'exécution de ces travaux. L'honorable motisieur dit
qu'il est trop tard, mais je croie que le peule jugera autre-
ment. Je crois que le, peuple dira qu il n est jamais trop-
tard pour épargner un grand nombre de millions de
piastres ; pour éviter des exemptions,'des concessions et
des privilèges infiniment plus onéreux que le -grand nom-
bre de millions'de piastres que vous dépensez. Je puis avec
confiance défier le honorables députés de la droite de-ren-
contrer leurs commettants sur cette question -s'il est trop
tard pour le parlement de choisir la -meilleure proposition
ou bien s'il est obligé de choisir la pire.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR

M. B'LA.KE 'J'ai entendu un honor#ble mdnsie,
l'autre jour, au sujet de cette question citer comeap
plicant au cas actuel le vieux proverbe français. "Lorsque
los filles sont mariées, l'on trouve toujours des gendres."
Mais je ne crois pas que le proverbe s'applique au cas
actuel. Eussions-nous, vraiment, confié à,l'Exécutif le pou-
voir de conclure. un contrat obligatoire dans cette affaire,
eussions-nons autorisé l'Exécutif à lier le sort du Nord-ouest
à celui de toute personne qu'elle fut vieille, laideou difforme,
à quelque condition,de douaire qu'il pût fixer, alors le pro-
verbe pourrait être applicable et nous ne pourrions peut-
être pas nous ,chicaner au «sujet des conditions du douaire.
Mais le beau Nord-Udeat nous' appartient encore. 'La u-
tion de savoir s'il y aura un contrat ou non est encoreà'
décider.
Il ne sera trop tard que lorsque nous aurons décidé de ra-

tifier le contrat. Vous dites qu'il est trop tard. , Sommes-
nous donc, comme membres du, parlement, obligéqd'accepter
ce qui vaut le moins au lieu d. ce quI vaut les plus? Ceux
qui se prononcent en faveur de ce principe, sont,tonus de se
justifier etils ne peuvent se justifier -qu'en; déclarapt que le
rôle du parlement doit, seborner et se bo-ne.en effpt,ê celui
d'une simple machine à enregistrer les décrets de l'Exctif,
et que la décision, du parlement ne sera pas expression dt'un
jugemet. libreient prononcé sur la question de savoir sile
contrat vaut oui ou non la peine d'être légalié.. S'il ne mé-
rite pas d'être légalisé, nous sommes'tenus de ne pasle,faire
devenir loi. Si nous n'en faisons pas une loi nous summesi
libres devoir ce que pous pouvons faire de mieux, mais il ne
vIns faut pas vous décider d'avûce.à légaliser.ce qui ne
porrait.-être loi sans votre consentement, et dire enuite,
parce que.vous en ivez fait uni loi, qu'il est trop'tard-our-
regrderensant et fair'e iexainvous legouvo. îMis
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que cette nouvelle offre est une preuve tangible, réelle, sub-
stantielle, une preuve des plus palpables, que le contrat ne
mérite pas d'être légalisé, et que chacun de nous doit ju.tifier
d'après cette ba e le vote qu'il doit donner maintenant sur
cette question.

Trop tard I Trop tard pour épargner 812,500, 00 en ar-
gent et en terres I Trop tard pour nous débarrasser de ces ex-
emptions, de ces maonopoles, de ces priviléges I Voyons pour
un instant ce qu'il est trop tard pour nous de faire.

En premier lieu le contrat sur le bureau pourvoit à une
subvention de 825,000,000, et 25,00,j,000 d'acres de terres.
Pour les mêmes travaux ceux qui soumettent l'offre, pro-
posent d'accepter $.2,000,i)00, et 22,000,000 d'acres de terres.
Il y a ainsi une épargne de 83,000,000 on argent et 3,000,000
d'acres équivalant, d'après l'évaluation du gouvernement, à
83.18 l'acre, à 89,540,000, otrun total de 812,510,000.

De plus, le contrat pourvoit à l'adoption comme type du
chemin, " l'Union Pacifie," tel que construit d'abord. La
proposition est de prendre " l'Union Pacific " te: qu'il était
en 1873. Ni l'un ni l'autre ne sont bons, mais l'otfre est de
beaucoup meilleure que le contrat. L'honorable ministre
des Chemins de fer dira: " J'ai une lettre." Je réponds
que la lettre ne vaut pas le papier sur laquelle elle est
écrite. C'est une déclaration volontaire faite sans aucune
considération par trois membres du syndicat, quant à ce
que cette compagnie est disposée à faire ; mais celle-ci ne peut
pas être engagée par cette lettre. A plus foi'te raison la
compagnie constituée qui doit avoir l'adjudication de l'en-
treprise ne sera pas liée le moins du monde par cette décla-
ration. Mais de plus cette lettre mentionne la date de février
1873 ; et de grandes améliorations ont été fai tes dans la cons-
truction du chemin de for " Union Pacific " durant 1873 et
au commencemnnt de 1874; et en conséquence la proposition
de prendre 1873 est de beaucoup meilleure que de prendre le
chemin dès le commencement de 1873. Ensuite le contrat
pourvoit à l'octroi do 89,000,000 et de 11,250,000 acres
pour la section des prairies, longue de 900 milles, tandis
que l'offre propose d'accepter $6,600,000, et 9,000,000 d'actes
de terres pour les mêmes travaux, réalisant une épargne
sur la section des riairies, de 82,400,000 et 9,250,000 acres,
ou une épargne totale sur l'estimation, do' 39,550,000 sur
cette partie des travaux.

Maintenant les honorables messieurs de la droite pourront
dire que la répartition de la subvention, telle que proposée
dans cette offre est tout à fait disproportionnée au coùt relatif
de la section des prairies et autres sections du chemin. Pour
une fois dans ma vie, j'aurai le plaisir d'être d'accord aveu
les honorables me4sieurs. En admettant que cette distribu-
tion est tout à fait disproportionnée, tout ce que j'ai à dire,
c'est que dans l'offre, la somme n'est pas aussi dispropor.
tionnée que dans le contrat. Si, comme le ministre de
l'Intérieur l'a fait remarquer, une part disproportionnée est
affectée en vertu- de l'ofrre à la section des prairies, une
proportion encore plus exagérée est affectée en vertu du
contrat; si c'est mal d'offrir 86,600,000 et 9,000,000 tel que
proposé par l'olfre, il est beaucoup plus mal de donner
$9,000,000 et 11,250,000 tel que proposé dans ce contrat.
Et puis, le contrat, propose de donnerS6,000,000 et 7,500,000
acres pour les 450 milles de l'ouest, à Kamloops, tandis que
l'offre propose $5,400,L00 et 6,750,000 acres pour la même
entreprise, faisant une épargne de 8600,000 en argent et
750,000 acres, ou un total sur l'estimation primitive de
82,965,000. Les mêmes remarques s'appliquent à cette
dernière section. Je ne discuterai pas si les prix fixés dans
le contrat sont excessifs, mais il est évident que, quels qu'ils
soient, les prix de l'offre sont de beaucoup plus satisfaisants.
Le contrat décrète aussi que le gouvernement:
" permettra aussi l'entrée en franchise de tous les rails d'acier, éclisses,
et autres attaches, fiches, boulons et écrous, fils de fer, bois de construc-
tion et autres materiaux pour les ponts devant servir à la construction

-première du chemin de fer et d'une ligne t légraphique en rapport avec le
chemin de fer, et de tous appareils télugrahiques necessaires au premier
équipement de la dite ligne telégraphique.

M, BLAKE

L'offre propose d'entreprendre les travaux sans exemp-
tion de droits, et ceci effectuera une épargne- considérable et
directe en sus. Il est évident que chaque dollar qui serait
payé au trésor s'il n'y avait pas exemption do droits et un
dollar de diminution sur le prix reçu par l'entrepteneur.
Maintenant voyons quel est, autant que nous pouvons en
juger, la somme épargnée dans le cas a4nel. L'honorable
ministre des Chemins de fer dit, que ce n'est 4u'une baga-
telle, environ 860,000 on $70,000, et, dans un discours, il a
fixée cette somme à 890,000 et dans une autre occasion,il
l'a évaluée entre 690,000 et 8100,000. L'honorable monsieur
a omis cependant de considérer deux points important<. Il
a semblé no tenir aucun compte du matériel et des appa-
reils de télégraphie requis pour l'établissement et l'équipe-
ment d'une ligne télégraphique. Les draits sur le matériel
requis pour une ligne telégraphique de 2,700 milles de long
doivsnt être très considérables.

Quant aux exemptions au sujet des rails, l'honorab'e mi-
nistre n'a pas omis d'en parler, nais a donné une estimation
inexacte dans mon opinion. Le ministre a dit que ce n'é'ait
rien, que les lisse< d'acier étaient déjà exemptées, ebnqu'en
conséquence rien n'est donné à ces messieurs. Se figure.t il
que ces messieurs, ou leur av>uat, ont été assez fous de
faire inscrire au contrat une chase qui ne leur rapp>rte
aucun profit. Pourquoi cette exemption au sujet te lisses
d'acier si elles étaient déjà virtuellement exenp'ées. Ils le i
ont fait exempter parce qu'il ne p->uvait y avoir d'exemp-
tion-pratique pour eux. Les lisses d'acier sont en vertu de
de la loi, sujettes à un droit de 10 pour cent, n uis, par la
loi, il est dérété qu'elles seront exernptéýs de ce droit jus-
qu'au premier janvier proch.ain, Toutes les lis,es d'acier
importées après cette date seront sujettes à un droit de 10
pour cent, Le gouvernement doit livrer à ces messieurs 5,000
tonneaux de lisses d'acier, et jo crois que c'est tout ce dont
ils auront besoin, et s'il leur en faut plus il ne leur on maný
quora qu'une bien faible quantité avant que l'époque àlaqielle
les lisses d'acier doivent payer le droit, soit arrivée.

Supposez-vous que des hommes qui ne doivent pas com-
piéter leur entreprise avant dix longues années, achìtaront
d'hui au premier janvier prochain, 180,000 tonneauxdo rails
d'acier, ce qui est toute la quantité .requise pour construire
le chemin de fer. La question de l'intérêt-au sujetde la-
quelle j'ai entendu des honorables messieurs de la droite
taire des calculs des plus fantaisistes, au sujet d'un achat do
rails fait autrefois, semble revenir sur le tapis. Il y a aussi
la question de la rouille dont nous avons entendu parler-
maintes reprises, et l'on dit que les liesei rouillent boaucoup
pius vite lorsqu'elles ne sont pas employées. Ces conside-
rations importantes dont on a parlé au sujet de l'achat des
rails d'acier, étaient sans doute présentes à l'esprit des mem-
bres du syndicat. Il devient de plus en plus évident que
le syndicat aurait été virtuellement obligé de payer les
droits sur les lisses sans cette, di<position spéciale les
exemptant desdroits.

Il est évident que l'intention n'était pas que cette
disposition fut nulle et de nul effet, que ni le gouvernement
ni -le syndicat ne l'ont insérée comme une simple farce,
comme une disposition inutile et qui ne dit rien, maie qu'il
l'ont insérée parce qu'ils savaient qu'autrement les droits
devraient être payés. En calculant, seulement d'après le
prix en septembre et en octobre, les droits sur les rails s'é-
lèveraient à $576,000. On a estimé que les droits sur les
éclisses s'élèveraient à $42,000, les boulons et les écrous, à
$60,000, les carvelle; $ 108,000, faisant:un total, y compris
les rails, de 8786,000 pour les rails et les attaches. Mais
à part cela nous avons les matériéux pour les ponts ainsi
que les appareils télégraphiques. Maintenant, quiant au
matériel pour les ponts, même si les conétructionsen bo
sont seules employées, nous savons que, dans' quelquee ('4q
ces constructions en bois auront des proportionsgip-'
tesques, et que l'on devra employer. à leur const'rueti -,
une quantité considéi'able de boulons. 'Iexemptlonl
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même pour les ponts de bois est une question très
sérieuse, mais il n'y a aucune disposition décrétant que les
ponts seront construits eri bois, et le ministre dit que cette
exemption engagerait les entrepreneurs à employer le fer
au lieu du bois. S'ils font venir des ponts en fer, il est très
clair que l'exemption sera une affaire très sérieuse. Nous
savons quel montant de droit a été payé pour le pont de
.Hull. Cela se monte a environ $22,000 on $23,000 et le
ministre des Douanes l'a fait saisir pour mésestimations
et réclame encore quelques milliers de dollars en
plus. Je crois que l'exemption des taxes peut être rai
sonnablement estimée dans tous les cas à au moins un million
de dollars, et il est très probable que ce sera beaucoup plus-
et que conséquemment si nous comparons le contrat avec
l'offre dans ce simple détail, nous trouvons que le contrat
est d'un million en argent de plus.

Si donc, il est trop tard, il est trop tard non-seulement
pour épargner les $12,500,000, dont j'ai parlé; il est, trop
tard non seulement pour assurer quelque chose d'approchant
une répartition raisonnable de la subvention,-mais il est
aussi trop tard-et combien les honorables messieurs le
regrettent,-il est aussi trop tard pour épargner encore un
million en argent au pays, relativement aux droits.

Il y a aussi le monopole de chemin de fer. Le contrat
décrète que:

" Pendant l'espace de vingt ans de la date des présentes, le parlement
du Canada ne devra autoriser la construction d'aucune ligne de chemin
de fer au sud du Pacifique~canadien partant, d'aucun endroit sur ou près
le chemin de fer du Pacifique canadien, excepté telle ligne qui courrait au
sud-ouest ou à l'ouest du sud-ouest ni en dedans de quinze milles de la
latitude 40. Et s'il était établi aucune nouvelle province dans les terri-
toires du Nord-Ouest, des dispositions seront prises pour la continuation
de cette prohibition après tel établissement jusqu'à l'expiration de la dite
période.'

L'offre propoio d'entreprendre les travaux sans ancune
restriction de ce genre. Maintenant, que veut dire ce mo-
nopole de chemin de fer? Que veut dire cette protection'
contre la concurrence pou- le transport à parcours total du
Nord-Ouest? Je dis que, bien que cette question ait été dis-
cutée assez longuement et à divers points de vue, l'opinion
publique et la Chambre n'ont pas encore saisi toute la signifi-
cation de cette partie de la question. Je la considère comme
étant de beaucoup la question la plus sérieuse de toutes.
Je la considère comme surpassant de beaucoun en impòr-
tance toutes les autres objections qui nous sont'goumises au
sujet de cette convention. Je vous ai prouvé ce que les mes-
sieurs auxquels vous êtes sur le point de confier un pouvoir
de monopole, si vous* leur confiez l'avenir du Nord-Ouest,
ce que Ces messieurs feront de ce tnonopole que vous leur
donnez. Je vous ai prouvé ce qu'ils font du seul talent qui
leur-est confié et vous pouvez être certains qu'ils tire-
ront parti avec usure des dix talents, si vous con-
sentez à les leur confier. Ils seront -des serviteurs
fidèles sous ce rapport, fidèles à eux-mêmes mais non à
vous. Je vous ai demontré que leurs tarifs sur le chemin
de fer Saint-Paul et Manitoba-sont des tarifs de mono-
poleur ; je vous ai démontré que leurs tarifs pour le blé
sont de cinq,à six fois plus élevés que les prix exigês sur
les chemins de fer au sud de Saint Paul, où il existe une
rivalité entre les- diverses lignes, ou dans tous les cas sur
la série de chemins de fer entre Montréal et Saint-Paul.
Je vous ai démontré, des résultats semblables quant aux
autres marchandises, marchandises mêlées ; ainsi qu'au
sujet des instruments aratoires pour lesquels j'ai cité la cote
du tarif. Je vous ai prouvé que la manière dont ces mes-
sieurs emploient leur pouvoir sur les 390 milles qu'ils ont,
comme voie de comnmunication avec le Nord-Ouest, consiste
à exiger de cinqà'six fois les prix des chemins de fer
situés plus au sud. Il n'est pas déraisonnable de dire qu'un
tarif,quelque peu élevé peut être alloué au sujet du menu
trafic, bien que jecrbis que cela ne s'äpllique guère à un
trafic aussi'considérable quecelui qui est transportò sur le
chemin de fer de Saint-Patii et Manitoba.

Mais même en allouant une augmentation du tarif dans
les Cas d'un trafic moins considérable, le surplus, après avoir
déduit disons la moitié de l'augmentation du tarif, est
énorme. Cela équivaut au paiement à la compagnie d'un
prix et demi, et pour le transport d'un minot de blé
25 centins en sus du prix et demi. Quest-ce que cela
veut 'dire ? Qu'une taxe sera exigée au montant de 25
centins par minot en sus d'une ample compensation
pour le transport du blé. Un honorable député, dont
l'âme est au dessus de ces misères a dit au commencement
de ce débat, qu'il ne considérait pas une question de ce
genre au point de vue des fractions de centins sur le
tarif du transport, ni au point de vue de bagatelles comme
celles-là. Il me permettra de lui dire que lorsque nous
comptons pour un seul minot et que nous trouvons à
combien cela revient, il est facile de compter par millions
de minots et de trouver à combien cela revient. Les cul-
tivateurs du Nord-Ouest comprendront parfaitement, comme
il aurait dû comprendre en sa qualité do cultivateur, ce que
25 centins ou 27J centins veulent dire.

En 1870, le Minnesota, avec une population d'environ
400,000 âmes, a produit 17,000,000 ou 18,000,000 de
minots de blé, et une quantité considérable d'autres grains.
Si vous nous assurez que vous pouvez dans un espace de temps
raisonnable, amener au Nord-Ouest 40,000 cultivateurs,
récoltant chacun 400 minots de blé, vous arrivez à une pro-
duction de 16,000,000 de minots. Je ne parle pas des
autres grains ni des animaux, mais je prends le blé seul, en
prenat des chiffres beaucoup moins élevés que ceux des
honorablts messieurs, quant à l'immigration et à la colo-
nisation, quant à l'amélioration 'des terres, et j'arrive à une
production pendant l'espace de quelques années-supposons
dix années si vous le voulez-de 16 millions de minots, et
il y a un surplus, en allouant une quantité raisonnable pour
la consomniation locale et pour la semence, de plus de
13,000,000 de minots. Maintenant, à quoi équivalent 25
centins par minot? Cela représente une taxe de 83,250,000
par année sur les cultivateurs du Nord-Ouest pour cette
classe particulière de leurs'produits ; cela représente pour
eux une réduction de valeur équivalentej; cela représente
une, charge sur ces terres, pour le blé seulement, de trois
millions et un quart par année. J'ai calculé en me basant
sur un profit raisonnable; j'ai ajouté à ce profit raison-
nable encore la moitié autant; j'ai tâché de satisfaire un
monopoleur raisonnable, et après l'avoir satisfait, j'ai
démontré que si vous donnez à ces mêmes hommes des
facilités exagérées pour perpétuer l'imposition de leur taxe
comme vous vous -proposez de le faire, vous obligerez les
cultivateurs du Nord-Ouest, à payer un formage sur leurs
terres à blé, s'élevant à $3,250,000.

M. PLUMB. Qui achèteraient les terres dans ces cir-
constances ?

M. BLAKE. Je dis à l'honorable monsieur que ce sont
là los circonstances qui existent. J'applique à l'avenir les
circonstances actuelles, parce que le programme du gou-
vernement a pour but d'appliquer à l'avenir les circons-
tances qui existent actuellement, parce que, au moment
actuel, vous avez un monopole dont vous pourriez être
délivré le 1er, juillet , 1882, mais que vous êtes résolus à
gârder à perpétaité. J'ai dono le droit de. dire que les
hommes auxquels vous donnez le pouvoir de fermer les
avenues du Nord-Ouest, qui contrôlent actuellement ces
avenues, qui emploient ce gontrôle de la manière que j'ai
indiquée, continueront à l'employer d'e la même manière.

Mais ce n'est pas tout, parce que la population du Nord-
Ouest devra non-seulement exporter mais elle devra,impor-
ter, Elle devra payer des frais de transport sur ses impor-
tations aussi bien ,ue sur ses exportations. Nous savons
t-ès bien qù'il y'aUa parmi les importations qui viendront
en ce pays,des archandises sur es
dchenyn defer e e lesquelles les compagniesdç,heýundefoÊexgeront, un tarif beaucoup plus. élevé.'
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Nous savons aussi, ainsi que j'en ai informé la Chambre, ment de l'honorable monsieur quant au trafic à parcours total,
quant aux instruments aratoires, qu'une proportion à peu quant à ce trafic dans lequel lapopulation decesterritoires et
près égale do tarifs élevés, dco droits le monopoleurs, de péages, nous-mêmes, sommes principalement intéressés, quantà l'im-
taxes, taux, droits d'entrée, en sus d'un prix raisonnable, e grain du Nord-Ouest, quant à la taxe sur les mar-
sont exigés par le chemin le fer Saint-Paul et Manitoba. h es importées dans le Nord-Ouest, tombe à plat. Il
Je dis que ce serait une estimation modérée si l'on doublait le est très évent que ces embranchements n'apporteront
chiffre auquel j'ai estimé la charge sur lesterres à b!é dans aucun remède à l'état de choses actuel, et il est également
dix ans, résultant de la taxe ou du prix qu'ils imposeront clair que c'est l'intention de l'administration qu'il n'y ait pas
sur les importations du Nord-Ouest. Je dis que c'est un tel remède, 'parce que cette prohibition est établie expres-
porter le chiffre au bas mot que de dire que le monopole 1 sément pour empêcher.qu'il y ait une ligne rivale. Il est
%andra dans dix ans à la compagnie $10,000,000 par année, évident que c'était bien là l'intention, quoiqu'on ait permis
si cette contrée est à cette époque de moitié aussi prospère la construction d'embranchements qui seront tributaires du
que vous la représentez. chemin de fer du Pacifique canadien. La contrat, àa face

Maintenant remarquez que j'ai traité cette question sans même, prohibe les chemin( de fer qui seraient construits de
tenir compte du commerce local. Je n'ai pas considéré quels façon à rivaliser avec le chemin de fer du Pacifique cana-
seraient les tarifs locaux que la compagnie exigerait pour dien pour le parcours total. L'honorable ministre de l'In-
les grandes quantités de bois de construction, charbon, et térieur a donne ceci comme étant son seul remède, et en
produits qui pourraient être plus considérables que le com conFéquence j'ai cru devoir l'examiner.
merce à parcours total. Il y aura, sans doute, beaucoup <le J'ai dit que ce n'est pas là un remède, il n'y a qu'un seul
trafic local, et pour ce trafic local il pourrait y avoir concur- moyen d'en faire un remède, et c'est un moyen impossible.
renve, et nous pourrons avoir dans le Nord-Ouest de nou- Si ce monopôle devient tellement intolérable qu'il soit
veaux chemins de fer qui feront une partie du transport local, plus avantageux A la province de construire un chemin defer
et qui pourront dans une certaine mesure contrôler l'ensem- de mille milles, de Selkirk au lac Nipissingue, et là, de le
ble de monopole. Mais je ne traite pas le question du trafic relier à une ligne indépendante d'Ontarioou deQuébec, dans
local, je ne parle que du trafic d'entier parcours, qui ne cecisseulement,vouspourriezfaireeoncurrencedansletrafic
dépend pas de la taxe par mille, mais du monopole. Vous direct. Mais, à ce prix seulement, d'entrèr en concurrence
lui livrez la barrière du sud à Pembina, vous lui donnez avec le capital rivé ou public, on construisant 1,000 milles
la barrière de l'est à la baie (lu Tonnerre; vous lui donnez de chemin de fer. Cela sera absolument nécessairé, afini
le contrôle de ces deux portes et vous lii permettez de d'obtenir une ligne directe qui puisse faire concurrence. Et
les fermer et d'exiger un péage tel, que cela ne vaudra guère c'est le seul remède pratique applicable au monopole que
la peine pour un homme de vivre dans cette région, d'y vous nous offrez. Votre ligne de concurrence à l'intérieur
récolter du blé et d'y acheter des marchandises. (le la province, ne vaut rien pour le trafic direct. Pour que

Maintcnant quel est le résultat au moment actuel ? Mais, votre ligne concurrente puisse B'ètôndre au-delà du la pro-
même en été, lorsque la navigation est libre, lorsque vous viace et devenir utile, il ne faut pas qu'elle traverse seule-
avez une grande route navigable à une distance comparati- ment prairie, mais encore 1,000 milles, ou environ, d'un
vement peu éloignée, les tarifs sont presque aussi élevés. territoire stérile et alors rivaliser avec un chemin de fer
J'ai déjà dit à la Chambre qu'ils ne sont que de $10 par char construit, à travers ce territoire, entièrement aux dépens de
moins élevés pour le parcours total. Il est vrai que nous l'Etat. Le deuxième remède de l'honorable ministre res-
n'avons qu'un chemin de fer d'une longueur peu considérable semble au premier, seulement il est pire. Ila dit: nous'ne
mais ils sont résolus à exiger leur tarif tant qu'ils seront nou sommes pas bornés aux chemin de fer projetés,'au sud
seuls à fournir les moyens d'accès.' Je dis que la question il y a deux chemins de fer, permis parle statut au no»d, et
des terres n'est rien, qu'elle tombe dans l'insignifiance. Que soyez certains que, ai ce monopole est aussi oppressif qu'on
vous exigiez d'un homme 81, $2, $3, $4. ou e5, pour sa terre le prédit, si ces messieurs continuent à exige- un tutif trop
comparée au tai-if que cette compagnie a le pouvoir d'exiger é ové, on prolongera ces chemins de fer jusqu'à la baie de
et qu'elle exige actuellement sur le chemin de for Saint- James et de ce point, est la route la pluscourte àLiverpool;
Paul et Manitoba; que vous lui fassiez payer 2 ou $5 pour la navigation étant ouverte la plus grande partie de l'année,
sa terre, l'intérêt sur cette somme représente le montant le commerce se portera de ce côté, et ainsi, le monopole sera
qu'il perd par année; quelques centins pour chaque acre. anéanti.
Votre monopole lui impose une taxe qui se chiffre par pias- L'honorable minist-e des Chemins de fer, parlant, dans la
tres et non par contins. ville qu'il a dernièrement honorée de sa présene et où je ré-

L'honorable monsieur a dit qu'il y avait divers remèdes. aide maintenant, et aussi dans la ville de Montréal,,adéclaré
L'honorable ministre des Chemins de for nous a -enseigné qu'il y avait un remâde au monopol qu'il se p rpose d'éta.
en diverses occasions-pas autant ici qu'ailleurs-un grand blir etques'il devient intolérable au peintqu'il failley remf-
nombre de remèdes. Je vais procéder à les considérer un dier, le remède est là, rien n'empêche réellement de s'en sor-
par un. Son premier remède était des embranchements au vir. On peut, et l'honorable monsieur.a dit qu'on avait l'in-
sud du chemin de fe- Pacifique canadien. Il dit que des tention de construireun chemin deferâlabaiede James, afin
chartes ont été accordées à trois lignes, qui pourront s'éten- de transporter nos blés en Europe, et importer des marchan-
dre jusqu'aux Montagnes Rocheuses, et que si le Pacifique dises par cette voie. Maintenant,- pensez-vous qu'il serait
canadien se montre trop exigeant, ces trois lignes lui feront avantageux-pour nos provinces, d'établir un monopole, sous
concurrence. Mais ces lignes sont des tributaires du Pacii- lequel e peuple gémirait, au pointd'être obligéde construire
que canadien. Il est possible qu'elles puissent jusqu'à un ce chemin de fer, pour s'en debarrasser, et parlà vous faire
certain point affecter une certaine partie du trafic local du perd-e tous les revenus que pourrait vous-onner le commerce
chemin de fer Pucifique canadien, mais il est tout-à-fait évi- du Nord-Ouest, en détournant de vos porte de mer, les blés
dent que toutes les marchandises qui viendront au Nord- et les grains à exporter; en détournant de vos ports et'de
Ouest, du dehors, et dans l'intérieur même s'ils passent par vos magasins, l'importation des effets manufacturés; en éta-
l'une du ces trois lignes, devront, avant d'arriver jusqu'à eux blisant sur les bords de la baie de James,un nouvel entrepôt
passer lpar les barrières des monopoleurs, par la baie du valiserait avec Montréal et Toronto, et qui laisserait,
Tonnerre ou par Pembina. liéalement, ces deux villes de côté, détruisant ainsi, ce que

Ils ont les barrières, ils ont les avenues, et. ils peuvent voia us proposiez d'obtenir, par l'acquisition du' Nord-
exiger les tarifs qu'il lent plaira, et laisser aux chemins de Ouest. Dans quel but, dépensez-vous toua ces millions?
fer locaux, ce qu'il leur plaina de ne pas exiger comme prix Dans quel but, vous imposezvoua. ces. 1ouvelles chý!&qý
auquel ils transporteront les marchandises. Donc cet argu- Quel intérêt avez-vous dans le Nord-Ouest

M. BLAKz
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Je l'ai déjà dit, et je le répète, vous avez un but magnifi- " Depuis l'année dernière, l'opinion publique, touchant cette question,

que, la but de ceux qui s'imposentla tâOie de for-mer.n s'est manifestée d'une manière tranchee, et persiste à demander que les
tarifs des chemins de fer soit basés sur le coût et les risques de l'exploita-

grand pays. Mais vous avouez (et ce n'est pas une honte tiin; et que, dans.toutes circonstances, il soit le même pour tous. Le
de le faire) que vous avez aussi un intérêt matériel. Vous gouverneur Cornell, dans son dernier message à la législature fait allu-
croyez, en travaillant à la prospérité de cette contrée, sin a' ce sujet, comme suit :Il 'La dernière législature a consacré, une grande partie de sa session,1
augmenter, en même temps, la vôtre, Vous vous attendez à la.considération des mesures dont le but était de remédier à certaines dé-
à être indemnisés, non-seulement, dans le sens auquel je fais' fectuosités dans ladministration des chemins de fer. Les deux Chambres,
allusion, mais aussi, par l'essor que devront prendre votre n-ayant pu s'entendre, cette queition importante n'a pu être résolue d'une

tialu o mai auss pammrce ssVous es re n p e vo ie manère satisfaisante, et elle demande toute votre attention. A part la a
trafic et votre commerce. V esperez que vos villes question-des taxes publiques, il n'en est aucune peut-être, qui affecte le
maritimes et intérieures recevront une nouvelle vie, sous euple d'une manière plus directe. Elle affecte directement toutes les
l'impulsion d'un nouveau courant d'a tYtires et que leur ranches du commerce et de l'industrie. Des différences qui n'ont point
.' -. leur rason d'être. (laus le tarif de transport, produisent le malaise et un.e

richesse augmentera avec la prospérité du Nord-Ouest ; et compétition exagérée."
un ministre est venu nous dire sérieusement : " Il est Il cite ensuite le témoignage de M. Ilanchard, employé duvrai que nous sommes menacés d'un monopole, Mais il est' chemin do fer, qui dit:vrai, aussi, que nous avons pourvu à nous en débarrasser,
par la construction d'un chemin de ferà la baie de James, la "Voici quelle a été notre règle de conduite, sur cette question. Tout

.oue,,.u. c. en respectant la loi écrite du pays, autant que je la connaissais ou pou-
route la plus courte 'à.Liverpool ,comme si V.118 esperiez vais la connaître, je me suis fait un devoir impérieux, partout oit la loi
que le Canada perde un jour tout le commerce du Nord- non-écrite venait en conflict avec les intérêts des actionnaires, de
Ouest. " Mais" 'ajoutait le ministre, ' il y va de notre intérêt décider en faveur des actionnaires. Comme employé de chemin de fer, je
propre. l est del'intérêt de toute compagnie do.stimuerne sache pas qu'aucun autre intérêt étranger, tant que j'observais la

prope. I es de 'inérêtde outec,)i)agiiede qini loi é0crite, ait pu nous influencer quant au tarif de transport et, à lad-
le commerce," et il citait, à l'appui de son assertion, les aroles ministration de notre trafic."
que j'ai citées de la lettre de messieurs Vanderbilt et Jewett. Je vais aussi lire de nonvean le passage de la lettre dont
Ces directeurs de chemins de fer ont dit, qu'il était de l' j'ai parlé tantôt, -et d'où 'hnorable monsieur a tiré sa conin-
térêt de toute compagnie de demander des prix aussi élevés lusion. atnderbilt t d Jewetr disents:
que le trafic le permettrait, sans faire tort a la production.
Mais l'honorable monsieur dit qu'il était de leur intérêt d'en- d Que les directeurs de toute compagie de' chemin de fer ont à ceur

de réaliser tout le profit' possible pour les actionnaires, et pour atteindre
couragor la production, que,. plus le taux btait bas, plus la ce but, ils ont à résoudre la question de savoir quel sera, dans les limites
production devait être stimulée, et qu'on conséquence leurs de leur charte, la taxe imposable sur un produit qui rapportera le plus de
taux seraient très réduits. L'honorable monsieur, refusant profit et en même temps stiuulera sa production.
de voir len faits, d'centendreiJes pliintes, qui nons venaientde' Ce rapport continue ainsi
la république voisine; semblant ignorer les comités, 'les. La situation actuelle du chemin de fer "New York Central et
enquêtes du Sénat et de letat,et les différentes mesures poir Hudson River" nous fournit un exemple ce effets de ce système;. Les
remédier aux inconvénients produits par les tarifs expesifs gains de aunée dernière se sont elevés à prés de 12 pour cent, net, sur<lescom:gnes c ehntis d 1e '1 q~oce loreux . .le capital considéraiflement gonfla, outre les dépenses considérables.

esit, mot d'équipeient~ 9 ui fureht porn es au compte de leloiton.. Il est
de l'intérêt.personnel nous assurera.un tarifréduit. Eh bien I rumeur.aujourd hui dans 1a street, qu'on. doit de nouveau augmenter
est-ce le cas ? Ne savez-vous pas que, partout, les compa. nominalement son capital sous pr'texto de le consolider avec le cheminde chemins Sde fenr,-loin de taxer et 68 n'montant de 0,09 de capi-gnies deceisd elmd ae emm os ,tal fictif fut ajouté au Capital :dtt cheinin de fer " New Yorlk Central et
taxent le plus qu'elles peuvent? Ne savez-vous as qu'elles Hudson River," sur lel on a pavé des dividendes réguliers de 8 pour
cherchent, non pas le plus bas prix auquel el s peuvent cent, sur ce fonds fictif, ce ui avec l'intér t composé pendant 1l années,

.11représente aujourd'hui plus se S75,000 tandlis que le fonds cnne altransporter un produit, pourvu qu'il aie, mais bien, le taux .1;>sen> auor'uEilsn 7,mo , nusqel od rniar i est cote à 'la Bourse à $150 paraction. En d'autres termes, i au eu
le plus élevé possible sans en perdre e trausport? d'ajouter un capital fictif aux actions de ces chemins, en 1867 et 1868,

L'honorable moniuteur a dit que les di-recteurs de la con- M. Vanderbilt ava;it réduit le pri, de transpôrt à un taux qui n'aurait pro-
pugnie du chemin de fer St. Paul et Manitoba, demande- duitqque 8 pour cent net sur le capital, le. public y aurait, aujourd' ui,

pag n 75,eon,ooO, et 'nous n'aurions point sur le marché S47.000,000
raient des prix trè. reduitî, put-ce qu'il' était dans lotir un fonds qui n'ont- coûté que l'.enere et le.papier sur lequel le prespec-
intérêt de stimuler la production. Eh bien, la Compagnie du tus a été finprimé et qui se cotent à $159 par action, ce qui constitue un
chemin de fer de St Paul et de Manitoba a, a présent, beau- rtexte pour entraver iî jamais l'industrie et le commerce de l'Etat et

coup 4'intérêt à stimuler la production et a-t-elle un tariL
réduit ? Eh I bien, M. le président, cela prouve que ce chemin pour-

Vous savez qu'il n'en est pas ainsi. L'hon&A-able ministre rait trnsporter les marchandises et les passagers à des taux
a admis, lui-même, que cette compagnie exigeait des prix bien plus bas et payer un joli dividende, et cela prouve, de
excessivement élevés, de sorte que l'axiome, dont il se sert plus, que les taux aux Etats-Unis sont, comme je l'ai affirmé,
qüant au principe qui modiiegrait le tarif, ne paraît pas être encore excessivemont élevés, .omme règle générale, si l'ex-
bien évident dans ce cas. Non, monsieur, cette question est posé dé l'honorable monsieur est eäét. Cette éitation con-
trop importante pour l'étouffor de cette manière. Je n'héite tinue ainsi:
point à dire q.ne, c'ét aujourd'hui,. la question pi'atique "Voilà un séeul exemple e pourrais en citer cent autres, tout aussi
dans la politique des Etats-Unis. C'est une' question qui frappants; mais celui-ci sufira prdémontrr de quélie manière quelques
prend de l'importance de jour en jour. C'est une qtiestion hommes accaparent la richesse pubi4tie, au moyen d'un système d impts,
oit il ne faut pas perdre de vue les complications et les diffi. sous le nom de droits -ou taxe de transport, en co araison desquels les

rançons q'exigeaient les nobles,bandits des temps féodaux, étaient bien
cultés qui ont surgi et qui grandiesent, avec elle, et il peu de chose, sans qu'on puisse dire lesquels étient les plus Injustés.
nous faut prendre garde de le point les introduire, comme D9ns ce cas,i* ya d un c t, je 1'avouei un semblant do loi, mais ce ne
nous le ferons, par ce contrat, stur une échelle démésurément sont que des formuled légalisées, pour satisfaire aux désirs de nos modernes

exaLr e.dans les terr.toi'es duSù.'d-Ouest. prince durail. , Ces abus .dans notre système de transport, tendent direc-
ex rée . tement à,uniler;loîrincipe sur lequel repose notre gouvernement, au

Le comité des chemins de fer de la Chambro de commerce lieu de tendre àune gale ré"aition dela richesse. cesyLtme a pour
et de transport de New-York, a récemment publié un rap- bét defairelafortuie nesiins;et d'appauvrir.le plus grand nom-

oteu "d br. 'Les tendancesfdoda de notre époque sont très prononcées. et à
, Je jmoins de prendre des mesures promptes:et vigoureuses pour arrêter leur

re de députés. Je:vais li-e quelques ext'aits de cet if té- marche envahissante, il sera bientôt trop tard
rossant rapport, comme étantla maaifestation la plus récente " ' Votre comité est sous l'impression que le peuple américain, parti-

-pculièrement dans cet Etat, n'est pas encore prêt reconnaître une classe
u.sentiment po6ptirie, ae làPart uncoptcmtidominante et privilégiée à laquelle le reste de la nation doive rendre homa-

très important, et qut a un intérêt pratique immense et petit- mage; nifà almettre u'il faut que aque barilde farine et chaque tonne
être le plus fondé, à remédier à ces abus, si on on excepte 1 de charbon soient ducis a'rud du pioducteur ou sans raison
tonutefois lesi cuItivateurs e'o o'oftest e me augnien'tent en !aleur pour le consommateur, afin de permettre, au etit

t l i e où ombmd'evivr.dana le Jue azxadépens.dulus, grand nombre...:ous
pqecyonsfermeent que i l neete edupeuplé arnérisain
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pourront contrôler à temps une organisation qu'il a rendue puissante, et
que tout citoyen y mettra du sien, pour arriver à ce but."

Voilà, monsieur le président, ce qu'une réunion d'hommes
d'affaires de l'Etat de Now-York pensaient des difficultés
qui pòsent sur eux aujourd'hui, et qui sont dites grandement
à la puissance irrésistible que ces réunions de corporations
fortunées ont obtenue, en grande partie, en vertu de leur
pouvoir, et grâce au monopole, puisque, dans un sens,
tous les chemins de fer, même là où il y a concurrence,
monopolisent une certaine partie du trafic et qu'il y a tou-
jours un trafic local où il ne sautait y avoir de concrrrence.
Ce sont tous plus ou moins des monopoles; les una sont abso-
lus, comne celui que vous voulez créer au Nord-Ouest,
et c'est la pire espòce de tous; d'autres ne sont que des me-
nopoles limités. Mais il existe, dans tous, un principe rui-
neux, et il faut appliquer à tous un remède plus ou moins
violent. Maintenant la question du coût du transport par le
chemin de fer-j'entends le coût absolu, et non ce qu'il leur
plaît d'exiger-est encore une question à résoudre.

L'honorable député <le Lincoln (M. Rykert) a cité, l'autre
jour, un discours que j'ai fait en 1874, et dans le cours duquel,
j'exprimais l'opinion qu'on ne transporterait pas par chemin
de for continu, un seul minot de blé, de la Saskatchewan aux
ports de mer, parce que le transport coùterait trop cher.
Eh 1 bien, je crois que j'avais raison, d'après les derniers
développements de la question et l'état actuel des choses, et
je vais le prouver à l'honorable monsieur. D'abord, je vais
lui citer quelques autorités. Le manuel Je M. Poor, sur les
chemins ie fer, pour l'année 1880, établit le fait que les
marchandises sont maintenant transportées à un prix, pour
chaque tonneau par mille, qui aurait été considéré comme
impossible 41 y a cinq ans. Le tarif de 1873, sur le New-
York Central auquel je viens de faire allusion,aurait produit
en 18711, 831,000,000 au lieu de $19,000,000. En 1n70, on
croyait que le tarif le plus. bas possible pour le transport,
par voie directe de Chicago a New-York, serait de 24
centins le minot, mais en 1878, le tarif moyen, par chemin
de fer continu, entre Chicago et New-York, n'était que de
16 contins, et le tarif de transport, par le lac et le canal,
était réduit à 10 centins ou au-dessous; et en 1879, il y eut
du blé transpoi té de Chicago à Liverpool pour 17 centins.
J'ai, sur ce point, des statistiques dont l'honorable député
de Niagara (M. Plumb) pourra, sans doute, se servir, ainsi
qu'il l'a insinué il y a un instant, et qui prouvent quo, mal-
gré le monopole, il y avait eu rédluetion dans le tarif. Le
tarif des chemins de f'r, pour chaque tonneau, par mille, a
diminué (de 1S73 à 1879) de ptrés d'une moitié, tel que le
montre le tableau suivant:

1873. 1878.
N. Y. Central ...... ........... ... . 1.57 .80
N. Y. Lake Erie & Western ..... 1.46 .78
Peansylvania ...... .......... 1.41 .79
Pittsburg, Fort Wayne & Chicago.. 1.41 .76
Lake Shore & Michigan ... .... ....... 1.33 .64
Michigan Central .............. .. 1.22 .69
Chicago & Albany...... ................ 2.12 1.05
Chicago, Burlington & Quiney 1.92 1.02
Chicago, Rock fsland & PaciIe.... 2.29 1.43

Cela ne pr-ouve point qu'il y ait à craindre un monopole,
mais que, jusqu'à un certain point, là ou la concurrence
était libre, elle a ou l'effet de réduire le tarif du transport;
car la réduction de ces tarifs est due, pour' la plus
grande partie, aux économies introduites dans l'exploitation.
(omme je l'ai dit plus haut, nous avons maintenant le rail
d'acier, source très importante d'économie ; nous avons des
locomotives puissantes, des voitures plus grandes et plu-
sieurs autres améliorations de moindre importance, dont
l'effet a été de réduire le coût actuel du transport par ton-
neau ou par mnot, à peu près d'un tiers de ce qu'il était, il
y a d ix an. Et c'est pourquoi je soutiens que ces chiffres
ne prouvent nullement que la concurrence a ou pout effet de
produire une grande réduction. J'admets qu'une certaine
partie de la réduction, est, dans cqrtaines circonstances, due
à la concurrence, mais je dis que le coût actuel est 'bion

M. BLAKE

plus bas que les réductions ainsi faites, que certaines compa-
gnies de chemins de fer réalisent plus de profit que
lorsqu'elles exigeaient des tarifs plus élevés.

Maintenant, je désire que vous compreniez bien que le
coût de transport, par voie ferrée, est encore dans un état
de transition. Je n'hésite nullement à dire que les compa-
gnies de chemins de fer viendront A améliorer leur système
d'exploitation à un tel point qu'elles réduiront davantage
le coût actuel du transport. Je ne crois pas qu'on puisse
continuer pendant longtemps à dépenser, en pure perte,
quatre-vingt-treize pour cent du pouvoir moteur du charbon
que consument les locomotives.

M. PfjUMB. C'était le calcul de M. Atkinson.

M. BLAKE. Au sujet des rails d'acier, je crois qu'il y a
lieu d'espérer-on a même, dit-on, obtenu des résultats
satisfaisants-que le commerce pourra, bientôt, manufac-
turer des rails d'acier, d'un minerai d'une qualité bien infé-
rieure; s'il on est-ainsi, et si l'on peut réduire davantage
le coût de ces rails, une source importante d'économie, dans
l'administration (es chemins de fer, et qui a déjà produit de
beaux résultats, sera considérablement augmentée. C'est
pourquoi je n'ai point à rougir aujourd'hui de l'opinion que
j'ai exprimée, il y a cinq ans; et je crois que la réduction
produite par ces améliorations dansle coût actuel du trans-
port par voie ferrée, est un fait des plus importants et qui
mérite toute notre attention, dans le règlement des eon-
ditions de ne contrat.

Je suis d'opinion que, puisque vous pouvez construire et
exploiter un chemin de for à bien meilleur marché; et puis-
que le coût du transport des marchandises est tellement
réduit, qu'il 'vous faudrait mûrement réfléchir, avant de payer à
une compagnie, plusieurs millions pour (-ouvrir les frais
de construction et d'exploitation de ce chemin. Si je
prouve que les frais d'exploitation sont grandement réduits,
je prouve, par là, qu'il devra en être ainsi des frais de trans-
port. Donc, toute la perspective de la compagnie relative-
ment à la question des profits et pertes dans son entreprise,
s'est immensément améliorée, grâce au pouvoir qu'elle a
d'exploiter le chemin à meilleur marché qu'elle ne l'attrait
pu il y a dix et même cinq ans.

Je dis qu'il n'est pas politique de remettre A une compa-
gnie les épargnes que nous avons pu faire au moyen de
cette économie, et les épargnes à venir que nous devons
faire au moyen de nouvelles économies. Je dis que ces
épargnes appartiennent au peuple. Le tarif du transport
doit être proportionné aux frais d'exploitat ion, et si vous
savez que les frais d'exploitation ont été (le beaucoup, ré-
duits, il est possible les réduire davantage, il est de votre
devoir de faire profiter le public de cette épargne et non d'en
faire présent à la' compagnie que vous voulez former, comme
vous lui faites présent du chemin. Alors, si vous excluëz
toute concurrence, et que vous refusiez de pourvoir aux
moyens de racheter le chemin, pour vous débarrasser de
toute concurrence, que s'en suit-il? Vous dites absolument à
la co-mpagnie: "« AIlez, appliquez votre système d'économie
et d'amélioration, réduisez le tarif du transport des inarchiin-
dises, autant que possible, et lorsque vous aurez fait cela, vous
aurez tout bonnement augmenté vos recettes, parée que,
grâce à la clause qui défend la concurrence, vous pouvez
encore maintenir un tarif aussi élevé que le permettra le
trafic; donc, l'épargne vous revient, votre contrat vous la
garantit." Cependant, le ministre de l'intérieur justifie ces
restrictions, en ce qu'elles sont à l'avantage, non culement
du syndicat,'mais aussi du Nord-Ouest. Il a dit que c'était
une idée politique qu'il voulait introduire dans le projetdo la
compagnie, que le gouvernement désirait que cen clauses res-
trictivos fussent insérées, et que nous devions protéger notre
province naissante, notre chemin de fer encore à ses débuts
et nos industries qui commencent à po'ndre. t'est an
fait inouï que la venue, à la même heure, d'une troupe
d'enfants aussi vigoureux. Mais l'hondrable m'naletir ne
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soutient passa pofitique nationale ou plutôt japonaise, car, Voilà la situation relativement à ce chemin du nord,' mi
tout en disaV tine, dans l'intérôt' u Nord Onest, il imposé chemin defer bien plus court, qui n'a point d'intérêt à payer
une certaine restriction la construction des chemins de sur le capital, de sorte que ce chemin n'a qu'à gagner de quoi
fer qui nous mettraient on communication avec la frontière, payer les frgis de son exploitation pour qu il rapporte
il laisse au syndicat la liberté do construire ces lignes, s'il un assez joli, profit. Cependant, il ne peut entr.er
le désire. I lui met dtins la main et rècommànde à sa en concurrence avec d'autres chemins, et afin d'obtenir
tendre pitié -à ette jeune'plante,ce rejeton de la politique na- une livre de fret sur cette ligne, vous êtes obligés d'em-
tionale, il permét Aàuno compngnie américaine, (cette com- pether la construction d'auti es chemins et de priver le pays
p2gnie poui-rait fort bien devenir américaine dans 24 heures, de voies d'entrée et de sortie plui avantageuses.
Ri elle lé voulait,) pour favoriserý les intérêts des américains, M. le présidenlt, il y a certainement ici quel4ée chose de
de coniitriudlre déd <hemins de fer, construction dont l'hcno- défectueux. Je voudaais savoir pourquoi le chemin de fer dé
rable monsieu -noils a exposé les résultats désastreux, qui se la Rive Nord, n'ayant pas d'interêt à payer, et étant la route
reliernienît'i ' chemins de fer de la' frontière américaine. là pItrs court, ne peut pas avoir une livre de fret, si l'on·

permet, à -d'a tr-es chemins de lui faire eoncurrence. Ce
Ce contrat.,ftigi donne le droit. absolu de construire ces n'est pas cela qui fait défaut. Je suis-d'opinion que cette

chemins et de fair avesraccordem ents. A-ton jamais entendu version n'e<t pas correcte. Ces honorables messieurs ont
dire qu'un mmistre aft avancé, comme étant le fait d'une des idées exagérées. Je vais vous dire quel est le but qu'on
grande politique nationale,qu'il nu devrait pas y avoirde com- veut atteindre. C'est pour accorder à cette compagnie le
munication, par voie ferrée, entre le Nord-Ouesteaniadien et pouvoir d'exiger des prix de transport plus élevés queles Etats-Unis, etdire qu'il avait atteint son buten empêchant ceux qu'elle pourrnit obtenir, s'il y avait concurrence. Ce
qui que ce soit d'établir cette communication, tandis que, n'est pas parce'qu'ello ne pourrait pas transporter une
au meme moment, il donne, à une compagnie de spécula- livré de fret sur le chemmn de la Rive Nord, s'il y avait un
tours le droit de lo-fairo, lorsqu'il lui plaira? Quelle que soit autre·che'nin, mais bien parce qu'elle ne pourrait pasexiger
la véritale portée de.ce contrat, mettons-le à exécution, les tarifs du mónopole qu'elle veut introduire sur le che-
et ne. permettons pas plus :au syndicat qu'à toute autre min de la Rive Noi d, si vous dônnoz au public le choix des
compagnie de le violer; mais ne prétendez pas défendre et routes et l'attge do la concrnce. L'honorable monsieur
justifier cette restriction, sous le prétexte qu'elle favorise devient très éloquent lorsqu'il discute cette question. Il dit
les intérèt.du Nord-Ouest et qu'il importe qu'elle soit main- devitelle sera notre manière d'agir, pendant dix atis
tenue, lorsque yous donnez à cette compagnie, qui e e'ttee atr lemanemin 'sgr, pendant dit
en grande ptrto aiméricame aujourd'hui, et peut devenir deu leecom apî-nies. do chemin der onsmrcit; t

deman etièemet arércainele~uvor ocluifdaai~ntr -~ u le cojU~rie. d ch .in de fer amrrércaine) étantdelmami r très riches, feeoft le transport gratis, quelles-s'empa-
votre politique nationale on ce qui concerne los chemi ns de fer reront de ce trafic et le garderont pour toujour-, lorsqu'olles
Irme semble que certains honorablos messieurs de la droite l'uron une fois soas leur contrôle.
pnt les idees les plu somlre.e, URI Co qui regarde not' e Quels vont être les effets d'un tel programme, pendànt
Nord-Ouest. En premier lieu, ils disent que, si vous von- dix longues années ? Vous' allez renoncer au seullez qu'un émigrant vienne dans lo pays, il faut d'abord lui débouché un noué ayons, par voie ferrée continue, avec
bander les yeux ; parce que si on le laisse voir la frontière Chicago. ou neous yonts d'orfurée ,coi u
américaine, ou seulement s'en approcher à 100 milles, il Currene, mais vous pour oyez pac ' duelure itle-
ira certainement.aux Etats-Umis. Quelle sera la politique trafic à sepf-ix Et s'il est vrai qu'il est diffiile d'abantdonner
du gouverne [.ent au sujet de cet émigrant qu'il aura établi trafie u a s'il e t ril d es ont-

dan leNor-Oustajîes ui voi badé es enx Vocides voies de trafic une fbig adoptées; s'il cet vraiqtlt'des cent-dans le Nord-Ouest, après lui. avoir bandé les yeux,? Voici : municatioie une fois' établies sont des a-cnts précieux pour
si nous voulons le garider, dans notre pays, il nous faut l'en- le comthèreid'din pays, je'dilr be l'avenir do cette provinleo
chaîner,,pet si tous.vonlons.nons assurer son travail, il nous iable ni-
faudral'enchaînor aussi ; car si nous construisons unchemin st Jvemditquonprogramme qui s ie quernant di-I'unlianoisieur. Jo dis qu'un pre ram.n i )éeffe que, pendant dix
do, fotr prèi de la frontière, émigrant et travail pre- longues années, il n'y Aura pas de communication par voie
dront 1rchaemnt. 'au rikota eneu 'esodanisy rste' ferrée continue,'excepté par Chicago et les lignes des Etats
rôntportainemenit. .J'aurais bien peu d fespoir dans l'aven"r du sad, est de nature, bien pls qu'aucun autre. à nous faire
du , Nrd-Ouost, si cet avenir devait. être fondé sur la attoirdre le bat dont il veut nous détouiéner et à produire les
violence et la contrainte, et s'il fallait insister. sur le, main- résultats qu'il redoute; Et je répète que la ligne du Salit,
tien absolu de.certaines mesures, certains tracés et certaines au moyen de laquelle vous pourriez en moins de trois ans
.routeu deplbemins de for. Jai la conviction que ai les colons r yprendre votre tafia en traersantquelquëa cent millessur.ne.vu~entpaadecette province, ils, n'*y.iront.paa-que s'ilsreenevoet'aienrvestqeuacntilsn'reeoepvpulen.t saa, etqyerstiqe ds le territoire américain, est le:mreilleur remède qu'on puisse
ne l'aiment pas, ils n'y. resteront pas, et que s'ils ne sont trôuver -pour nous délivter' d'une servitude de dix années
pas satisfaits des débouchés offerts au commerce, ils se ren- sous le système' arbéridaii et dans les 'intérêts 'de Chieägo
dront l. où le commerce est plus libre; et je suis d'opinion etdu'sud-ouest;· et si'vous n'adoptez pas cette manière da
que le procédé de construction et de restricon n que vous voir;, vous vous en repeatirez, non' pas pendant dix aus,
voulez appliquer, n'accomplirarien. mais toute votre vie.

.e très honorableà m'osieut dit que le chemin do fer de L'honorabldfmonsieur m'a accusé d'être un traîtré, prde
la RiveNord n'aura pas une seule livre do fret à transporter, que.j'avais proposé ce projet. Jeone l'ai point propósé, c'est
si nous ouvrons d'au' 'es routes. En vérité, je n'ai rien dit lui-même qui l'a proposé dans cette Chambiibe, A la'dat-
d'au>si injurieux du"eeinib de fer de la Rive Nord. J'ai nièreisession, et'le chef -dit ouvernenenf,' au Sénat;noùs
toujonrs:cru" qu'il aurait tänt soit peu d'e trafic.' Mais il annon'çaalors, que c'était 1 intention du go:ver'nement, à
paraitt'qu'il y a d'aûtros routes tellement plus avantageuses, la0 prsshte-sessioi d*-' parlenent, de demander des stib-
·aux yeux' de l'honorable monsieur, qu'il 'ne passera pas une sided pour la :consti•uctibn de cette même ligne Le
livre de fret su ce chemin, à moins que vous rendiez impos' ministre des Chemins de fr, à 'Nontréal-et ' Torônto, ap-
sible le transport sui une autre ligne. D'autres voies sont' prouva ce projet,'et dit 4ù'il sa de la plus grande irpor-
tellement piefrables"'etmoina coûteuses 'que, nécesshire.' tance' pour la provinte.' Si.je suis-un traitre, j'ai'pris mes
ment, le et''s'y' nertdra et vouis n'avez' qu'un moyen de 'leçons' de' l'honorable ministre. ir nous dit endôre qu'il est
favoriser le trafic dit chemdn'dée fer dé la Eive Nord: c'est'de d'aiif intéêtt inportant, de relidr s provinces entrenlles. .e
rendre impossiblequé le transportse fasse sur une'aùtreligne, desirequ'elles ld'soiègt -biento plus totqu'ilPle disire'-lui-
S'il on 'est ainsi, je vous 'i•édoinaniderals ftrtement de"ne mêm.'Je ':dsiire" lM'dii eli a, 'la rûte, facié' du
point la'nsod uire. a ' oÔtisti-du xditivi fihdit , Mpr) Ï'o taiqtu
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cotitera peu et qui sera terminée sept ans plus tôt que Wisconsin, sont des cas d'oxemption en vertu d'un Statut,
celle que vous vous proposez d'adopter. Si vous voulez et d'impot-ition en vertu d'un autre-on impose une licence,
relier les provinces, adoptez mon projet. une taxe sur les recettes totales, eu remplacement des autres

L'honorable monsieur dit que mon projet s'oppose à la cons- taxes, et il peut se fait e que ce soit le inode le plus juste
truction de la section de la Colombie anglaise. Il n'en est pas d'imposer ces taxes.
ainsi. Ce n'est point là mon projet,. Je sais que certains hono- Des honorables députés ont prétendu qu'il importait pou
rables députés se permettent de le dire, de même qu'ils se que la ligne fût taxée très légèrement dans l'Ontario,
sont permis souvent de repiésenter faussement mes idées. que quelques-unes (le nos législatures ont refusé de taxer, enî
J'ai dit: " Attendez que le puys soit en état d'exécuter aucune manière, les compagnies de chemin de fer. Mais
cette entreprise ; employez nos revenus à construire les quelles étaient ces compagnies de chemins de fer ? Ces com-
sectio ns du chemin les plus urgentes et qui nous donneront pagnies avaient construit des chemins de fer au tioyen d'un
les premiers résultats. J'ai dit que mon projet était de com- capital privé et ne payaient aucun intérêt sur leurs place-
pléter notre réseau de chemin de fer, en faciliftant l'éta- monts. Je ne veux pas dire qu'une règle semblable ne
blissement d'une population qui l'entretiendrait, qui déve- s'applique pas à un chemin de fer construit aux frais du
lopperait les ressources du Nord-Ouest, et qui nous enri- publie et auquel on accorde un monopole pour lui assurer
chirait, comme nous l'espérons, par son commerce t son des tarifs qui le rémunèrent largement. Mais, ici, ce
tratie, et alors nous pourrions construire les deux sections n'est pas une exemption temporaire, c'est pour toujours ;
extrêmes. J'ai dit. que mon projet a pour but, non pas d'aban- quel que soit le degi é de richesse que puisse atteindre cette
donner tout-à-fait, mais seulement de retarder la construc- compagnie, quelle que soit la magnificence du réseau de ses
tien, et je crois que, en retardant aujourd'hui la construction chemins de fler, quel que soit. l'état florissant de la ligne qui
des sections extrêmes du chemin, nous pourrions, dans cinq traverse, quelle que soit la prospérité des villes qui en dépen.
ans d'ici, comme l'a dit l'honorable député de No-folk-Nord, dent, quelle que soit l'exagération de ses dividendes pour
(M. Charltoi dans son discours, construire ces extrémités à toujours, pour toujours et pour- toujours vous l'exemptez de
de bien meilleures conditions et les compléter p-esqu'aussi payerles taxes dues à la Confédération, à la nouvelleprovince
rapidement qu'en commençant aujo id'hui. Mais ce n'est etaux municipalités. Afin de mieux considérer sette question,
pas la question dont il s'agit. Vous avez à choisir entre jetez un coup d'oeil sur le résultat général de la taxation. Vous
deux projets pour la construction de toute cette ligne. trouvez que quelques-uns des chemins de fer des Etats.

L'honorable monsieur nous a enseigné un autre remède Unis paient une taxe do $300 à 8400 par année, et que les
contre le tarif trop élevé, le recours au Gouverneur en con- chemins de fer anglais paient des taxes de 8600 à 8800 par
seil ; mais si la Chambre lu permet, je discuterai ce point année. Vous trouvez, par conséquent, qu'il y a de très
plus tard, car pour le moment je désire passer à un autre grandes possibilités de taxer les chemins de fer. Vous
sujet. Je vais démontrer que le remède qu'on nous trouvez que le chemin de fer de l'Illinois Central paie presque
ol"re est inefficace, et q1e l'..tttre r'eniède-, si Poin considère la tonmtes les dépenses du gouvernement <le cet Etat, et vous
gêne où il nous mot eL los oIbstalce qu'il 'uou0 inipose, est trouvez que le peiple, craignant que la legislature .,e lissût
encore bien plus inefficace. Je vous ai démontre que le corrompre et cessât d'agir ainsi, a réellement thit insérer
contrat se proposait de créer le monopole le plus odieux, en dans la constitution une clause qui stipule que la
ce qui regarde le territoire du Nord-Ouest, qui futjamiis taxation dut chemin de ferde l'Illinois Central ne sera pas mo-
proposé à aucun pays, et à aucune époque de l'histoire de difiée par la législature, mais sera déférée au vote du peuple.
ce monde, le monopole le pilus oppressif et le plus défectueux Mais vous vous liez les mains, au lieu de les garder
dans son principe, aujourd'hui que nous connaissons les libres, et vous dites que, pour toujours, nous n'impoerons,
résultats qu'obtiennent les compagnies de chemins de for, à cette compagnie de chemin de fer, aucu-ie ta:ution sur
les inconvénients et les difficultés qui existent, en consé- ses propriétes, son matériel ou son capital.
quence de ces entreprises gigantesques-un monopole dont, Il m'estfacile de prévoir une époque où une taxe imposée

)onîuemat nous, ma is mus enîfants en ls enfants <le as sur les-recettes totales des chemins de fer, serait bien sati-
enfanits auiont raison do se repentir, si vous l'établissez. faisante et aussi une souice très satisfaisante do revenus
Or, M. le piésident, l'ancien contrat crée ce monopole; pour la Puissance. Une taxe sur le transport aurait l'appa-
le projet nouveau supprime ce monopole. Il vous laisse par- ronce d'une taxation bien équi4able, et s'il arrivait que nous
faitement libre de privilégier des lignes do chemins de fei-, là fussions obligés d'augmenter nos revenus, il est très possible
où vous le jugerez convenable. 11 vous laisse parfaitement que nous désit ions profiter de pareille taxe. Cette exemp.
libre d'établir des conditions convenables et telles concur- tion présente des objections, sous nn autre point de vue.
rences que vous jugerez avantageuses, et il laisse les pro- Elle met cette compagnie au rang d'un monopole, par elle-
vinces libres d'agir de même. Il ne nous lie pointles mains. 1 même, parce que tous les concurrents qui ont à se servir de
Voulez-vous avoir les mains liées ou les avoir libres, afin de 1 leurs propres ressources pour construire leurs themius de
pouvoir travailler dans les intérêts du public lorsque vous en fer, ne peuvent pas nécesf-airement faire de concurrence. Le
berez requis ? Si vous voulez les lier, prenez le contrat; si contrait spécifie une exemption perpétuelle, le projet ne
vous voulez les gaider li bres, prenez le projet. A vous le demande aucune exemption quelconque. Choisissez 1 A
choix; e vous la responsabilité du choix. Choisissez alors, vous le choix : prenez l'exeniption perpétuelle dans le
et choisissez avec prudence. Le contrat exempte de taxes contrat ou acceptez la secorde soumission et les taxes. Vous
le chemin de fer, ses propriétés et son matériel. Cette êtes libres de choisir, nous vous tiendrons responsubles du
efemption est conti aire à la règle générale aux Etats- choix que vous ferez.
Unis. Une brochure contenant le rapport de Charles Francis De plus, le contrat décrète que les terres concédées seront
Adams et autres, au sujet des taxes sur les chemins de for, exemptes d'impôts pendant vingt ans, à parti- .de la da'e
aux Etats-Unis et ailleurs, résume la loi sur ce sujet et, de l'octroi, à moins qu'elles ne soient vendues et occupécs. -

prouve que, dans tous les Etats-Unis, il n'y a Le profit,'de la compagnie est énorme, en espèces, il ne peut
pas un seul cas d'exemption générale de taxes. Il y avoir de doute là-dessus. Il ne peut y avoir de doute que
peut y avoir un ou deux cas isolés, dans certains Etats, les fardeaux dont on a déchargé la compagnie sont des plus
d'exemptions partielles et temporaires de taxes en onéreux. Les honorables meSieurs de la droite l'oit dit. Ils
faveur de certains chemins de fer, dans des circonstances ont dit qu'il ne pouvaient utiliser cette concesion de terres
spéciales; mais la règle générale, applicable à tous, est qu'il autrement, que personne ne voudrait acheter, si l'on suppo-
n'y a pas d'exemption de taxes, sous quelque foirme que sait que le syndicat s-eraitsoumis aux mêmes taxes que les
ce soit. Les exemples que l'honoralle ministre desChemin autr-es propriétair-es. 1 a le choix des terres et il ne doit
de fer a cités en d autres endroits, dans le Minnesota:et le pas payer les mêmes taxes que les autre, o quoi;aefes
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paierait-Il pas? Est-ce pare qu'il réalise des profits considé-
rables ? Paice qu'il reçoit quatre fois le prix de la construc-
tien de la section des prairies, doit-il être exempté de l'im-
pôt ? Alors la perte indirecte est encore plus considérable
par ce mode de colonisation ; par les fardeaux qu'il impose
sur les colons avoisinants pour le profit de la compagnie
elle-mème, par l'inipôsition de doubles taxes au détriment
de ceux qui vont s'y établir et: contribuer à enrichir cette
grande compagnie. Je ne sache rien qui doive nuire plus au
développement de la colonisation que cette clause de
l'exemption des taxes. Laisserez-vous les terres libres ou les
assujétirez-vous à l'impôt? Donnerez vous à la compagnie
le bénéfice de l'exemption de l'impôt, ou laisserez-vous les
terres sujettes à l'impôt et permettrcz-vous que ces terres
contribuent à favoriser les progrès du Nord-Ouest, tout
comme les autres terres sujettes à l'impôt? Vous avez le
choix; choisissez, mais vous porterez la respousabilitéede
votre choik.

Le contrat ne donne pas au gouvernement le pouvoir
d'acquérir le chemin de fer; dans l'acte du chemin de fer du
Pacifique, ce pouvoir lii était expressément conféré; l'offre
donne aussi expressément le pouvoir d'acqu'rir le chemin
de fer.

Le problème de la réglementation des chemins de fer est
toujours difficile, et je ne crois pas qu'une solution satisfaj-
saute ait encore été obtenue. Je crois qu'il est encore à
l'étude. J'ai lu une partie considérable de la discussion à ce
sujet entre los hommes Eabiles qui sont depuis plusieufrs
années employés à étudier cette grande question dans la
république voisine, et j'ai la aussi quelque chose de ce qui a
été fait en Angleterre et sur le continent européen; et je
répète que je ne crois pas qu'aucun homme puisse affirmer
d'une manière positive que la solutiou du problème de ce
gigantesque développement du commerce moderne, augmen-
tant constamment en grandeur, en importance et en.magni-
tude, ait été trouvée. En la trouvant,l 'on découvrira peut-
être la nécessité d'opérer des changements radicaux. Vous
serez peut-être obligés de décréter des conditions tout à fait
nouvelles; il sera peut-être nécessaire que le gouvernement
possde et exploite les chemins de fer, ou qu'il loue à d'au-
tres le droit de faire circuler des convois sur les voies- fer-
rées. Go serait peut.être là une solution. Maintenant je dis
qu'il est do la dernière imprévoyance à cetteépoque où cetto
solution n'est pasencore définie, do vous lier fes mains, et,
en crémit un nouveau chemin de for, de ne pas vous réser-
ver le pouvoir, si l'intérêt public le demandait, à un
moment donné, d'acheter lo.chemin de fer dans le but de
réglementer la question des tarifs;.

Je ne dis pas que vous en ferez l'acquisition; j'espère que
le jour ie viendra jamais où vous voudrez en faire l'acquisi-
tion, mais je dis que vous devriez, si vous êtes des hommes
prudentm, vous réserver le pouvoir d'en faire l'acquisition, si
l'intérêt public l'exigeait. C'était là, comme je l'ai dit, le
programme unanimement adopté par le pays tel qu'incor-
poré sans vote dissident dans l'Acte du chemin de fer du Paci-
fique canadien, 1874. Maintenant, je veux savoir si vous
vous proposez de retenir ce droit en votre possession ou de
vous en dessaisir. Le contrat le cède; l'offi e vons le réserve
Le choix est à vous, je le répète: choisissez I Vous serez
tenus responsables de votre choix.

Ensuite, il y a la limitation du pouvoir du gouverneur en
conseil, relativement à la réduction des .tarifs. Dans ce
contrat on a modifié l'Acte gênéral des chemins de for en
faveur de cette'grande corporation. En vertu de l'Acte
général des cherins de fer, le gouverneur en conseil peut
réduire en tout temps, le tarif établi sur aucun point.
Dans toutes les circonstances,' il est libre de faire ce qu'il
croit être exigé par l'intérêt public. Il est libre d'agir ainsi,
même relativement aux chemins de fer construits au moyen
du capital privé et aux risques des capitalistes; mais"pour
ce chemin de fer qui doit êtiu donstruit .aveé* Tigent du.
public et réellement aux risquéis di' public, ume ilmitation,

spplique pas aux autres comâpagnies de chemins de
fer, est imposée. Il faut que cette compagnie, réalise un
dividende de dix pour cent, avant que vous puissiez réduire
les tarifs établis.

J'admets que le premier tarif est fixé par le gouverneur
en conseil, et j'ai déjà démontré que le premier tarif doit
être nécessairement sanctionné à un taux qui ne devrait pas
être permanent. Vous avez une population peu dense, un
minimum de trafic et en conséquence une augmentation
dans le prix du transport des voyageurs et des marchandises.
Ceci devra être pris en considération lorsque le premier tarif
de fret sera fixé, et vous ne pouvez réduire ce premier tarif
à moins qu'un dividende de dix pour cent soit payé, non
sur le capital privé, mais sur tout le capital public et privé
qui a été engagé dans le chemin de fer. Il peut y avoir un
dividende de 88,000,000 par année avant que le gouverneur
en conseil puisse intervenir.

Tel est le résultat de contrat. L'offre ne contient aucune
limitation de cette nature. Elle laisse au gouvçrneur en con-
soil les mêmes pouvoirs, quant au chemin de fer du Pacifique
canadi'n, qu'il possède sur les autres chemins de fer. Elle le
laisse libre d'agir dans l'intérêt publie au sujet dece cheinin,
comme il peut agir relativement aux autres. Allez-vous
créer la limitation et restreindre le pouvoir du gouver-
neur en conseil, iai d'adopter le contrat, ou allez-vous
accepter l'offre 'qui dit que le gouverneur en conseil est
libre d'agir au sujet de ce chemin de fer de la même
manière que pour les autres? Encore une fois, vous avez
le choix; choisissez et prenez la responsabilité du choix 1

Il n'y a pas, dans ce contrat, la mùoiadre disposition pour
qu e antida soit intéressé dans la compagnie; ceci est un
contrat fait par des personnes dont les intérêts sont tout-à-
Sfuit on deho-s de ce pays. Je n'attache pas beaucoup d'im-
portance un capital fourni par les Anglais. Je ne crois pas
que la maison Morton, Rose et Cie. ait une part sérieuse
dans cette ontreprige ; ces messieurs sont peut-etre courtiers
pour la vente des débentures ; ils ont peut-être une part
insignifiante dans la compagnie, mais je ne crois pas qu'ils
aient jamais rien de plus.

M. KIRKPATRICK. Que pensez-vous de la maison
française ?

M. BLAKE. Je ne connais pas la minison fraiçaise nu
nom allemand. Quant à la maison américaine, nous la
connaissons, set quant aux propriétaires de chemins de
fer américains nous les connaissons. Les honorables
messieurs de la droite ont pris un ton ultra-patrioti-
que, quant aux rapports avec les Américains, lorsqu'ils
ont préparé le contrat Allan. Ils ont pris à cette
époque des précautions extraordinaires pour en faire une
entreprise canadienne. Ils ont pris la peine de ricueillir
des souscriptions dans les diveires provinces, en sui-
vant une certaine . proportion quant A la richesse de
chacune d'elles, et ils sé sont arrangés. pour que ces sous-
cripions fussént faites par des Canadiens et pour qu'il n'y
eût pas de traisport des parts avant six ans, je crois. Tout
cela est maintenant 'reriversé. Vous avez un programme
caridien en vertu duqu'el vous vous opposez aux raccor-
dements avec les chemins do fer américains, à miins que le
syndicat n'y consente; mais vous avez un programme
américain quant à la distribution des parts du capital; car
il n'est guère nécessaire de dire que les véritables pro-
priétâiros de cette compagnie sont les propriétairei du
chemin~ de fer de Saint Pau[ et Manitoba, et que ces
derniers avec les représentants new-yorkais de Stephen' et
compagnie sout le pouvoir régnant de cette association.
Mais pourquoi né pas donner à des Canadiens une occasion
d'avoir des parts dans le'chemin de for Paciffque canadien ?
Ne croyez-vous pas que vous 'auriez par ce moyen une moil-
bu1are garantie 'que le chemin de fer serait exploité dans l'in-
téiêt ddsCanadies que vo' s 'na ave parles précautions que

'óoiW réties iötitllethent ?".lkn'i t'us les' ca nô tiouvea-
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vous pas raisonnable de donner aux Canadiens une occasion
de posséder des intérêts dans un chemin de for qu'ils doivent
payer au moyen de leurs taxes et de leurs terres ?

Le contrat ne contient aucune disposition à cet effet, mais
an contraire. L'odre cont!ent une disposition à l'effet que
des livre' de souscription serontouverts dans les principales
villes des diverse. provinces, dans le but de part'ager le
capital parmi les Canadiens dans chaque province. Encore
une fois, votre choix est libre.

Telles sont les conditions du contrat, telles que comparées
aux conditions de l'offre et je n'hésite pas à dire que, soit
que vous regardiez à l'argent ou aux terres, à l'allocation
des subventions, au monopole, à l'exemption d'im1 ôts sur la
propriété, à l'exemption d'impôts sur les terres, à l'exemp-
tion des droits, à la disposition quant à la réglementation
les tarifs et à la disposition quant aux actions canadiennes,vous trouvez des améliorations importantes dans l'offre, com-
muparée au contrat; vous trouvez que ces deux documents
ne peuvent être mis en regard sans amener la conviction
qu'il n'y a pas de comparaison possible, et que le choix est
facile à faire.

J'admets, avec les honorables messieurs de la droite, quo
les deux alternatives ne sont pas avantageuses. Je m'en
tiens à l'opinion que j'ai exprimée en cette Chambre et
ailleurs, que si vous remettiez la question à l'étude et si vous
la traitiez comme nous l'avons trailée l'an dernier, la
meilleure manière de la régler serait de construire immé-
diaternetit la ligne à travers les prairies seulement et
de construire l'embranchement du Sault. Je suis d'avis
cependant que ces avantages pourraient être payés trop
cher, et je cro:s aussi que les conditions proposées par les
honorables messieurs pour ces diverses alternatives, sont
touti à fait inadmissiblos,parce que, selon moi, que les travaux
de la section de l'intérieur pourraient òtro exécutés seuls,
ainsi que l'honorable ministre l'a déclaré l'autre jour, à
beaucoup moins de frais qu'ils pourraient l'être si vous
adoptiez ces alternatives. Je suis donc tout à fait d'accord
avec lui lorsqu'il dit que le programme d'aucun gouverne-
ment ou parlement ne devrait être d'accepter ces alter-
natives. Mais en refusant d'en profiter, l'offre se trouve
êt.e une proposition de construire toute la ligne et elle doit
être considérée comme telle. C'est une offre d'exécuter
tous les traviux que les entrepreneurs se proposent d'exé-
cutior, de cont racier les mmes engagements que les entre-
peieurs se proposent de contracter, 'accep>ter toutes les
l espoisabilités que les entrepr'eneurs su proposen t d'accepter,
de faire toutes les ch-ses qu ils se proposent de faire, seule-
ment avec des conditions directement et infiniment meil-
leures peut' le pays. Examinée à ce point de vue, elle vous
épirgne en espòce, à part les autres avantages, 83,000,000
avec lesquels vous pouvez construire la ligne du Sault sans
qu'il vous en coûte un sou <le plus. Vous pouvez construire
tout ce chemin de fer, et prendre les trois millions épargnés
sur l'autre contrat et avec ce montant subventionner une
compagnie, ce qui nous donnera la ligne du Sault en sus.

L'honorable monsieur a dit que cette offre était un com-
plot-une misérable intrigue-ourdie nmald fide, et qu'on n'a
pas l'intention de mettre cette offre à exécution. Un autre
honorable monsieur a semblé insinuer que je connaissais
quelque chose de ces conditions. Je dois dire que je ne con-
naissais absolument rien de ses conditions avant d'avoir
vu cette offre, après qu'elle eut été signée. Si j'eusse
été consulté à cet égard, et si j'eusse jugé à propos de
donner un avis, j'aurais certainement conseille de faire dis-
paraître de cette dernière offre certaines taches qui sont
communes anx deux propositions.' Je n'ai pas été consulté
au sujet de cette offre, et je ne savais pas, comme je l'ai dit,ce que contenait le document avant qu'il fût présenté ici
couvert des signatures qui l'accompagnent. Je ne sais donc
pas où il a été rédigé. Je crois que s'il eût été rédigé ici,quelques-unes des taches qu'il contient, n'y seraient pas
Mais jensuie réduit à faire des conjectures, tout comne

d. Buxâ

l'honorable monsieur en a fait, et, en conséquencejen'affinime
rien de positif à ce sujet, bien qu'on traitant cette question
il ait jugé à propos d'affirmer positivement.

Maintenant, 'honorable monsieur dit qu'il y a des réfor-
mistes pan-mi les signataires de l'offre. Il est vrai que la
grande majorité des signataires sont des réformistes.
M. Ilendrie, homme de beaucoup d'expérience, possédant
des capitaux, une grande habileté et ayant très bien réussi
dans la construction des chemins de for est l'un des princi-
paux membres dut second syndicat, et il est bien connu comme
partisan dévoué des messieurs de la droite. Ce n'est donc
pas une association exclusivement réformiste. Mais j'aientendu beaucoup de plaintes au sujet de la couleur politi-
que de l'autre syndicat. L'honorable député d'Ottawa
(l. Wright) a presque pleuré l'autre jour, parce que disait-
il, l'ancien syndicat était un syndicat composé de grits; et
réellement il me semble quo vous avez le choix entre deux
maux. Je me demande avec étonnement pourquoi vous ne
pouvez pas trouver des hommes possédant le courage, l'éner-
gie et les capitaux nécessaires pour construire le chemin de
fer Pacifiquo à moins d'aller ti ouver les réformistes. Les
honorables mes.sieurs ont dit qu'il y avait des candidats
réformistes défaits dans le nouveau syndicat. Eh ! bien; le
candidat réformisto qui a été défait -le plus récemment se
trouve à faire partie de l'ancien syndiuat, cari nous savons
que M. Donald A. Smith, dont le siòge a été pris par l'boe-
rabe député de Selkirk (M. Scott) est le candidat réfor-
miste le plus récemment défait, et que son nom est mon-
tionné au sujet de l'offre de l'ancien syndicat.

M. PLATT. Son nom n'y est pas.
M. BLAK E. Je sais que vous ne l'y voyez pas, mais il y

est tout de même, et vous le sav-z bien. De soi te que le
dernier candi<lat réformiste qui ait été défait, et j'ajouterai
le candidat réformiste le plus désagréable aux honorables
messieurs de la droite, à en juger par leurs paroles, fait
partie de l'ancien syndicat, donc, si c'est une calamité que lei
candidats réformistes battus en fassent partie, vous rejetterez
le contrat de l'ancien syndicat, dont M. Donald A. Smith
quoique son nom n'y figure pas, est victuellement le membre
le plus important, le plus solide et le plus actif. Mainte-
nant je vais vous donner une réponse à ma question : C'est
parce que les réformistes possèdent une si large part de la
richecsE, de l'habileté dans les aaiires et dt cou'age qui so
trouvent dans le pays.

M. KIRKPATRIC.K. Nous représentons la population
pauvre.

M. BLAKE. Et vous lui faites de bien pauvres repré-
sentants. L'honorable monsieur, se servant d'une expreo-
sien qui n'est guòre parlementaire, et qu'il eût peut être
mieux valu ne pas entendre de la bouche du premier
ministre, a dit que ceci était un simulacre de contrat. Il a
dit que ce contrat était un leurre, parce que ceux qui le pré-
sentaient suvaient parfaitement bien que le gouvernement
était absolument engagé vis-à-vis du premiersyndicat, et il a,
comme je l'ai déjà dit, fait claquer le fouet de son parti pour
en cingler ses partisans, peut leur signitier que .le gouver-
nement devait considérer que leur utilité avait cessé s'ils
rejetaieut ce contrat. Eh 1 bien, si l'honorable montieur a
employé privément depuis un mois toits soi moyens de per-
suasion pour engager ses partisans à maintenir un front
solide.

M. ROCHESTER et plusieurs honorables DEPUTÊS.
Non, non.

M. BLAKE. Eh I bien, monsieur, je suis tout-à-fait per-
suadé qu'il ne s'est pas adr•essé à l'honorable député de Car-
leton pour le persuader, parce qu'il savait très bien que co.t
honorable député ferait exactement ce qù'il lui. commande-
rait de faire. Je no crois pas qu'il ait parlé a chacun d'eux.
J'ai dit qu'il avait employé tous ses moyens de persuasion
pour maintenir un front selide.
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«Un honorable DtPUTÉ. Vous parlez sans doute d'après

votre expérieince passée.
Mf. .BLAKE. Non, je n'ai jamais combattu sous les

ordres de l'honorable monsieur. Je n'ai jamais eu l'occasion
d'employer la persuasion. Je dis que ces instigations et ces
requêtes privees -n'ayant pas produit l'effet désiré sur les
membres récalcitrants, l'honorable monsieur a proposé hier
de changer sa ligne de conduite et de faire une déclaration
publique. Lui, ministre puissant, appuyé par une majo.
rité de '10 à 80, a déclqré que cette question devaitVêtre trai-
tée comme une question de confiance, et que ses partisans
devaient comprendre que le ministère se maintiendrait ou
tomnberait, selon qu'ils approuveraient ou rejetteraient ce
contrat.

L'honorable monsieur dit que ce contrat est un leurre,
que ces messieurs en le présentant sont mus par des motifs
désavouables, et qu'ils n'ont nullement l'intention de le rem-
Flpr. Eh bien-! je crois que la population du pays, qui connait
es noms et la réputation de ces personnes, sera choquée de

cette insulte qui lui est faite, insulte tout-à-fait imméritée,
insulte que l'honorable premier ministre n'a aucun droit
do lancer à une association de personnes comme celles qui
sont représentées dans ce document. Je dis que ces mes-
sieurs sont incapables de jouer le rôle de tratres, que l'ho-'
norable monsieur leur'impute, que ces messieurs sont tout-
A-fait incapables d'agir ainsi. Punissez-les, si vous le désirez
et s'ils en sont coupables. Leur dépôt est une réponse à
votre défi. Il a été dit, il y a quelque temps, que leur
intention était de ne rien faire, et qu'on leur trouverait un
moyen facile de s'échapper; que si le gouvernement reje-
tait l'autre contrat, il y aurait quelque empêchement. Mais
vous savezd'après le document déposé sur le bureau, que plus
de 81;400,000 en argent, se trouvent actuellement déposés
comme garantie, que ces messieurs déposeront, si cette charte
est acàordée et si cette compagnie est formée, le-million de
piastres que le contrat, de même que l'offre, exige quo
la compagnie déposent. Ainsi donc, la confiscation de cette
somme de S 1,400,000 est le prix que ces messieurs doivent
payer s'ils ne remplissent pas leuis engagements. Punisser-
les s'ils sont. coupables. L'honorable monsieur, parlant
d'apreà son expérience passée, pour me servir d'une expres.
sion que j'emprunte aux messieurs de la droite dit: Oh I ces
messieurs savent que si leurs amis arrivent au pouvoir ils
les laisseront s'échapper." il savait ce que les. honorables
messieurs de la droite avaient fait du contrat Allan.

M. McbALLUM. Quo dit.es-vous du contrat Foster'?
M., LAKE. Je parle. du contrat Allan. Il savait quels

étaien lei inoonvnientis, quelles étaient les difficultés, et
connaissant toutes ces choses, il a résolu de remettre, sans
l'autgrisation du parlement, un million, de dollars dèposé
comrÏoegirànti, par la compagnie Allan pour l'ex,ýcutiondu
contrtM et pour annulei bes obligations, et il suppose que
d'guitrederierit la meine chose. Il est trâs facile à cette
Chaimbre de rendre impossible à aucun gouvernement
d'anapler le contrat et de remettre le dépôt. Pour ma part,

'je ,dique ces rmessieurs nériterDiont Jl'être punis s'ils étaient
coupablds la conduite qu'on leur impute. On ne doevait
pas leur permetti-e'e s'échapper s'ils ont fait une offre .qui
deait lu causer .des pèrtes, mais on devrait les tenir
stricterient à léurs coiditions et leùr dernier dollar devrait
leur être arrach. Je n'ai pas de doute que le p•emier désir
qui anime ces messieurs est de réaliser un profit raisonnable
aui moyen de cétte entreprise. Mais je n'ai p asde .doute
non plus qu'ils sont de p us animés du désir d'épargner à
leur pays dos pertes que lui cpuscraient l., monopole et les
autres inconvénients qui découlent du contrat déposé sur le
bureau. Ils savent que lès conditiuns do ce contrat sont tout
à fait désordonnées, qù'elles entraîtient pour le pays des
portos qu'il ne peut guère subir, et que, tout en faisant leur
fortune au moyen d'une offre beacoup plus raisohnable, ils
aco pliryt une' oeuvre méritoire.,

r ___________________________________________
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Maintenant, je le demande, quelle meilleure preuve pour-

rait être donnée de la folie de la cotiduite que vousavez
suivie en n'annonçant pas pour demander des .soumission,
que l'offre appuyée par les noms que j'ai cités et parle dépot
de 81,400,0002 Quelle meilleure. preuve pourrait-il y avoir
que vous n'auriez pas dû essayer d'adjuger cette entreprise
gigantesque, a ces conditions sans précédent, et d'une façon
secrète et cachée, sans avoir donné au public .canadien set
étranger l'occasion do soumissionner, quelle meilleirepreuve
peut-il y avoir de tout cela que celle résultant du fait que
cette offre a été soumise? Comment pouvez-vous défendre
votre abandon des principes de l'Acte du Pacifique canadien,
des principes de l'Acte des travaux publics, desprincipesgé-
r.éraux bien connus et épurés qui doivent présider auzaffaires
publiques, - com..ent pouvez-vous vous défendre contre
les déclarations que le ministre chargé .de cette mesure, a
faites à la dernière session, en présence d'une résolution
comme celle-ci ?

L'honorable monsieur a dit que je n'aurais pas db conseiller
au gouvernement ni à la Chambre d'accepter cette o fre.
vous limitez la Chambre à ces deux offres;s'il n'y'a pas
d'autre choix, je n'hésite pas à dire dès maintenanft ou à
tout moment, pendant cette session, que l'o-e, doit être ac-
ceptée et non [e.contrat. Il est tout à fait clajr,,si vous n'avez
pas d'autre choix, d'autres moyens, et ai vous ne pouvez-pas
modifier votre programme, que ides deux propositions dé-
sées.sur le bureau, l'offre devrait être acceptée et le:contrt
rejeté. L'offre n'est peut-être pas.tout ce que je désirerais,
de fait elle ne l'est pas. Elle n est peut-être pas ce que l'on
pourrait désirer de mieux, je ne crois pas qu'elle le soit;
mais si vous me dites que la question en. est arrivée à un
point où nous devons décider e utre le contrat et l'offre, e
n ai pas lamoindre hésitationà repondre que je vous conseie
à vous et que je conseille à mes amis d'accepter l'offre aulheu
,du contrat, et je crois que ce sera aussi l'opinion du pays.

M. ROCHESTER. Mais l'on parle d'un troisième contrat.
M. BLAKE. Cela se peut. J'ai dit que ai nous étions

limités à ces deux propositions, je préfère l'offre; je ne
dis pas que je n'accepterais pas, une offre plus avantageuse.
J'ai dit formellement qu'avc, les propositions qui, nova
sont soumises, je n'ai pas d'hésitation à dédlarer; que l'offre
devrait être acceptée et que des avantages -incalculables ré-
sulteraient pour. le pays de son acceptation de pdéference
au contrat. L'honorable monsieur dit qu'on n'a pas l'inten-
tion de la mettre à exécution; mais vous pouvez oliger ses
auteurs à l'exécuter. Ces noms valent autant ei. plus que
les noms qui figurent sur le contrat. Ce sont des nqms qui,
sans vouloir déprécier les mombres du premier 'syndicat,
peuvent être comparés. avantageusement ave4 )es noms
de ces derniers et commanderaient tout autant la confiance
du public. En sus vous avez le dépôt de *1,400,00, comme
garantie pour l'oxécution de leur entrepri; a, ;antaux
membres du premier syndicat, vous n'avez que leurýparole et
déclarations. Je ne dis pas qu'elles ne "sdnt -PaI assez
bonnes. Je crois qu'elles le sont. Je broià que le.edniente-
ment de la. part de ces messieqrp de déposer 41,000,000,
serait utilisé,si le contrat était jnsavantaeux, mais.que,
naturellement, il ne sera pas ut avec un pare1l contrat.
Mais je crois que la garantie de 41,00,000,- est aussi bpnne
que vous puissiez le désirer,et' que vous pouvez forcer les
soumissionnaires à remplir leurs. engagements.

L'honoralo monsiepr a ,dit que c'était une. offre frau-
duleuse. Si ce mot doit être appl qéà l'un de chedocuments,
je n'hésite pas A dire auquel des ux il devrait s'appliquer.
J'ai la les documents et j'ai regardé les offres qui. les accom-
pagnent, et je crois qe.si l'un des deux doit être qualifié
de frauduleux, c'est le contrat et non I'offre. L'honorable
monsieur dit que 'ces hommes savaient que.,le liaverRe.
ment était obligé do b'en tonir au contrat, « o 1 en consé-
quence ils no seraient jamais ,aypelés .A mcttrt ur offe, à
exécution. .. ne .l savais pas. Je ne le sais pas encore.
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Je ne sache pas qu'il y ait une obligation en vertu de laquelle arranger cela à ma guise, je donnerais ces acres de terres et
le gouvernement soit tenu de s'on tenir à ce contrat. Les cette subvention pour la section du milieu, dans les prairies,
gouvernements sont-ils infaillibles ? Ne commettent-ils seulement, et que j'abandonnerais les extrémités du chemin.
jamais d'erreurs ? Sont-ils obligés de ruiner le pays dans le L'honorable monsieur n'a aucune raison de dire cela et je
but de conserver leur réputation d'infaillibilité ? Ne doivent- lui réponds qu'il est tout à fait dans l'erreur. J'ai déjà dit et je
ils pas reculer lorsqu'ils ont fait un mauvais pas. La ligne répète'maintenant que je crois que los erreurs du contrat au
de conduite la plus noble, la plus morale, la plus patriotique sujet de la distribution des subsides, existent sous une forme
lorsque vous vous êtes trompes n'est-elle pas de reconnaître modifiée, quoique dans dos proportions beaucoup plus impor-
votre erreur, de revenir sur vos pas et de prendre le véri- tantes, dans l'offre; que Je nouveau syndicat accepterait peut-
table sentier. Pour ma part, je dis que nous nous enga- être trois fois le prix raisonnable ppur la section .des prai-
gerions à ne jamais vous rappeler cette erreur, ce faux ries, au lieu de quatre, mais que je ne conseillerais pas à la
pas, si nous pouvions seulement vous faire consentir à Chambre de donner trois fois le prix néceqsaire pour la
retourner en arrière, à faire ce qui est dans l'intérêt du pays, section des prairies, prise isolément. C'est mon opinion
au lieu de vous renfermer dans une attitude d'infaillibilité que la section des prairies devrait être construite par une
que je ne crois pas devoir appartenir à un gouvernement, compagnie, moyennant une subvention beaucoup moindre
et de déclarer, quels que soit les arguments de vos partisans que son prix de revient, parce que, si la compagnie doit
et ceux de l'opposition, quel que soit le sentiment du pays, l'exploiter, ce sera une section thès profitable à exploiter
quelles que soient les meilleures offres que l'on puisse après un certain temps. Mais ceci n'a rien à faire avec
vous faire,-que vous n'êtes tenus et liés par aucun autre l'offre pour toute la ligne.
engagement que le contrat que vous avez si imprudemment L'honorable monsieur dit que le fait d'avoir bifé la clause
sign . du monopole dans l'offre, est une preuve que cette offre n'est

l'honorable monsieur dit qu'il doit en être ainsi et que lui pas sincère, parce quo, ajoute-t-il, nul homme possédant ses
et son parti doivent se maintenir on tomber avec ce contrat. facultés mentales, n'offrirait de construire et d'exploiter le
Mais est-ce bien le cas? Ce n'est pas nécessaire. Ils peuvent, chemin sais la clause du monopole. Eh I bien, monsieur,
s'ils le veulent, choisir plus d'une ligne de conduite, qui cela nous découvre une faible partie des motifs qui ont pu
serait plus avantageuse pour le pays que celle qui consiste inspirer cette clause. Cela prouve que c'est une clause
à se maintenir ou à tomber avec ce contrat. S'ils préfèrent introduite par le syndicat et non par le gouvernement, et
persister dans cette ligne de conduite, et forcer leurs parti- cette preuve s'accorde très bien avec l'observation que j'ai
sans à consentir à ce que le contrat devienne loi, c'est un faite d abord: que le syndicat est libre de construire si cela
acte volontaire de leur part. Il n'y a rien qui les lie à ce lui plaît, mais que pour tout le reste du monde il y a restric-
contrat. C'est de propos délibéré qu'ils s'en tiennent au tion. Je dis monsieur, qu'il ne saurait y avoir une meilleuft
contrat en dépit de la umière, en dépit des arguments, en preuve du caractère monstrueux du programme . que
dýpit de l'occasion qui se présente de faire mieux. Sur eux l'honorable monsieur veut faire adopter au pays,. que
et sur ceux qui les appuient dans cette ligne de conduite de le voir dire délibérément à la Chambre que nulle
retombera le chAtiment. Pour ma part, je serais heureux compagnie ne voudrait eçtreprendre de construire et
de voir le gouvernement devenir plus fort en adoptant une d'exploiter le chemin de fer, y eqmpris les deux sec-
ligne de conduite différente. Je n'ai pas de doute que cela tions extrêmes, sans avoir un monopole devant durer
le rendrait encore plus fort auprès du peuple, et que ce vingt ans, sur le Nord-Ouest, et je dis que si c'est là le
dernier éprouverait un grand soulagement, sans distinction prix que nous sommes appelés à payer pour la construction
de couleur politique, s'il apprenait que, comme résultat de immédiate du chemin, c'est un prix trop élevé et un prix
ce débat, les honorables messieurs de la droite, ayant le que nous ne devrions jamais être appelés à payer. L'hono-
conu ôle des affaires publiques, ont consenti à céder un rable monsieur dit que nous allons ruiner -'avenir du pays
peu aux désirs du peuple; que le gouvernement a con- par notre proposition; que nous exposons notre pays à
senti à considérer cette question au point de vue auquel j'ai être sous la dépendance des Etats-Uis, que les chemins de
pris la liberté de suggérer qu'elle devait être étudiée, et à fer américains, et les associations américaines nous contrê-
ne pas insister sur cet attribut d'infaillibilité, que sa con- leront, et que nous serons un misérable pays sous le talon de
duite en cette. occasion n'indique certainement pas à un ces grandes corporations, et sbus le contrôle de leur admi-'
haut degré chez lui. S'il persiste, quel est le motif secret ? nistration. Eh ! bien, monsieur, mon opinion est que Bi ce
Qu'est-ce qui peut engager les honorables ministres, en dépit contrat est mis en vigueur vous amènerez au Nord-Ouest,
du sens commun et de la lumière ? l'introduction du système américain pour l'exploitation des

Cris de " non non " et expressions de dissentiment de la chemins de for. C'est la mise en vigueur d système amé-
part de M. Rochester. ricain que nous avons démontré comme s'appliquer au che-

M. BLAKE. En dépit de la lumière, do la raison. Je min de for de Saint Paul et Manitoba, et vous importerez

n'ai pas l'intention d'en appeler au député de Carleton. tout simplement ce système dans le territoire du Nord-

M. ROCHESTER. J'en suis bien aise.. Mais l'honorable monsieur avait sans doute l'intention
M. BLAKE. Je ne prétends pas qu'il soit susceptible d'aller plus loin, et il est allé plus loin. Il dit que le pro-

d'être convaincu. Pourquoi les honorables messieurs do la gramme qui consiste à procéder lentemâent à la construction
droite, en dépit de la lumière et de la raison, ont-ils insisté sur des extimités et à établir en ;même temps-un ra;.keidmen t
ce contrat ? Pour quelle raison ne recevons-nous pas les par le Sault, comporte notre dépendance des Etats-Unis. Je
premières offres? Elles sont secrètes, elles nous sont cachées.' dis qu'il n'y a qu une manière de mettre en danger l'avenir
Aucune annonce n'est publiée pour l'adjudication de l'entre- du pays, et de rendre possible l'avenir sombre décrit par
prise. Tout le travail est fait dans l'ombre. Quel est la l'honorable monsieur, et cette manière consiste à imposer
raison secrète ou le motif secret de tout ce mystère, et com- des fardeaux aux ressources du pays, à décourager l'es prit
ment se fait-il que nous ne puissions savoir' que si peu au sujet d'entreprise, et à arrêter le développement du pays. C'est
des circonstances qui ont précédé cette action fatale ? Nous en suivant cette voie que vous conduisez lepaysâ ladestruc-
n'en savons rien. Mais nous pouvons faire nos conjectures tion. Je dis que ce que'les honorables messieurs proposent
à. ce sujet, et nous pouvons penser que ce n'est pas sans aujourd'hui, en nous imposant de lourds fardeaux et en nous
raison que ces choses, aussi ion que lo autres, ont été enlevant tout espoir de soulagement contre les monopoles et
cachées au grand jour. Quelle est la raison ou le motif les exemptions qu'ils créent dans le Nord-Ouest, je dis que
secret de cette persistance ? Que la Chambre et le pays c'est là le véritable chemin vers cotte dépendance que
répondent. L'honorable monsieur a allégué que si je pouvais l'honorable monsieur feint de craindre. Donnez-nous un

M. BLAKE
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impôt raisonnable, ne nous imposez pas de fardeaux, dorinez-
nous le développement rapide du Nord-Ouest, donnez-nous
au plus tôt des communications -par voie ferrée non inter-
romp*e et débarrassez-nous de ces tentations de changer notre
état politique que le plan proposé par l'honorable monsieur
entraînera peut-être. Mais Bi vous nous dites que d'une
main vous nous imposez cos lourds fardeaux, tandis que de
l'autre vous nous retirez comme vous le faites toutes les
t.omponsations que l'on pourrait attendre au Nord-Ouest,
alors vous commettez vous-mêmes le mal que vous faites
semblant de craindre.

Nous savons ce que disent les hommes politiques de 1'11o
du Prince.Edouard. Ils disent que leurs hommes d'Etat
locaux ont augmenté la dette de l'Ile par la construction
d'un chemin de fer, au point qu'elle a dû entrer dans la
confédération. Nous savons que les politiciens locaux de
Terreneuve voulaient construire un chemin de fer, et qu'on
les a immédiatement accusés de vouloir augmenter la dette
de l'Ile pour la faire. entrer dans la confédération. Et tel
était le sentiment, que je crois que c'est la coutume ordi-
naire des électeurs de cette provinco d'exiger de leurs
candidats qu'ils jurent solennellement de ne pas travailler
en faveur de la confédération avant que de leur accorder
leurs suffrages. Si l'Ile du Prince-Edouard a été taxée au
point d'être obligée d'entrer dans la confédération, et si
Terreneuve a été menacée d'être taxée au point d'être
obligée d'entrer dans la confédération, que faites-vous au
sujet des possessions du Canada ? Vous proposez de nous
taxer d'une main et de l'autre de nous retirer ces ressources
A l'aide desquelles les taxes peuvent être payées. Vous vous
proposez de rendre la position presque intolérable. Il est
facile de voir le but du gouvernement. Son plan est de faire
rejeter de force cette proposition, signée comme elle l'est, et
appuyée comme elle 1'est par le capital et les ressources, do
dire que c'est une duperie telle que nous aurons honte de par.
ler de cette transaction dans deux ans. L'honorable monsieur
verra qu'elle sera mentionnée dans deux ans et que d'autres
que nous auront honte de cotte transaction ; il verra que ce
n'est pas de l'offre qu'il faut avoir honte, mais le contrat
qu'il veut faire adopfer de préférence A cette offre. Il
verra que ni maintenant, ni dans.deux ans, ni dans dix, ni
dans vingt ans d'ici, le parti libéral n'aura occasion d'avoir
honte d'aucune proposition qu'il peut avoir faite, ni d'aucun
acte qu'il se prepose de faire. Nous pouvons parler avec
orgueil des efforts que nos avons faits pour sauver le pays,
et nous pouvons faire contraster ces efforts avec votre
détermination do ruiner notre commune patrie. Jo veux
savoir si, dans toutes ces circonstances, en présence de
toutes ces particularités, vous êtes résolus A persister. Si
vous persistez, tout ce que je puis vous dire, c'est qu'il n'y
a rien que vous me rappeliez autant que ces hommes de
l'antiquité qui, étant possédés d'esprits malins, se préci.
pitèrent duhaut d'un endroit escarpé dans la mer où ils
périrent tous ; car je suis sûr que ceux qui se proposent de
voter pour ce contrat, dans les circonstances actuelles, sont
en train de ruiner leur pays d'aburd et do se suicider
ensuite. Mais je veux 'esrer quelque chose do mieux, et
afin que les sentiments de a Chambre soient bien connus et
que son opinion soit obtenue sur l'état de cboses actuel,
tel que nous le représentons, je propose un amendement
que les dites résolutions ne soient pas maintenant lues une
seconde fois, mais qu'il soit résolu:

"(ue la dernière administration demanda des soumissions pour la
construction et l'exploitation du chemin de fer du Pacifique canadien,
sous l'autorité de l'acte de 1874;

" Qu'aucunes soumissions ne furent reçues in conséquence de cette
demande -

" Que ie programme du gouvernement actuel, approuv6 par cette
Chambre pendant la session de 1879,,6tait d'obtenir raide des autorités
impériales pour l'exécution des travaux;

' Que le programme du gouvernement actuel approuvé par cette
Chambre, pendant la session de 1880, était de construire le chemin de fer
çonme entreprise du gouvernement;

"Qu'il parait que pendant lesvacances, le gouvernement a tenté de con
clure un ontrat pour la construction et l'exploitation du chemin de fer à
des conditioni tout à fait nouvelles;

" Que l'Acte du chemin de fer du Pacifique canadien décrète que les
travaux, dans une section ou sous-section quelconque du chemin de fer,
ne seront données à aucun entrepreneur qu'après que des soumissions
auront été reçues;

" Que le gouvernement n'a pas demandé de soumissions basées sur les
dites nouvelles conditions, ou n'en a pas demandé du tout;

" Que le gouvernement n'a fait connaltre ces nouvelles conditions à
aucune époque antérieure à la passation du contrat, ni avant la nuit du
10 décembre dernier, alors que le contrat a été déposé sur le bureau de la
Chambre;

" Que les dites nouvelles conditions non autorisées ou prévues par l'Acte
du chemin de fer du Pacifique canadien, sont d'une importance majeure,
et que parmi ces conditions se trouvent les suivantes :-

' 1. D'après l'Acte, nul pouvoir n'est donné au gouvernement de s'en-
tendre avec les entrepreneurs pour construire, à leur profit, des sections
de travaux qui doivent être transportées aux dits entrepreneurs.

" Aux termes du contrat, le gouvernement s'engage à compléter les
sections inachevées, à commencer et compléter la construction e la sec-
tion la plus difficile, qui n'est pas encore donnée à l'entreprise, et à trans-
porter les travaux aux entrepreneurs, pour leur propre bénéfice, y compris
ceux maintenant en exploitation, et qui comprennent 700 milles de voie
ferrée dont une partie, l'embranchement Pembina, donne à elle seule un
profit net de $70,000 par année.

"2. D'après l'Acte, la dépense, en argent, du gouvernement, payable.
aux entrepreneurs comme partie du capital, doit être de 410,000 par
mille, ou à peu près $27,00a,000 pour la totalité de la ligne ; à part les
frais d'exploration qui peuvent, ou non, en faire partie.

" Aux termes du contrat, la dépense, en argent, du gouvernement,
comme partie du capital dont les entrepreneurs retirent tout le bénéfire,
doit âtre, en argent et en travaux qui doivent être transportés aux entre-
preneurs, d'au moins $53,000,000, non compris lks frais d'exploration, qui
n'y sont pas inclus.

" 3. D après l'Acte, l'octroi en terre doit être pris, autant que possible,
le long oit dans le voisinage immédiat de la ligne sur tout son parcours
jusqu'à l'océan Pacifique, et les terres doivent être de bonne qualité
moyenne, renfermant ainsi une proportion considérable de terres impropres
à la culture.

"Aux termes du contrat, l'octroi en terre, doit être pris dans les terri-
toires du Nord-Ouest, entre Selkirk et Jasper, et ne doit pas renfermer de
terres Impropres à la culture.

" 4. D'après l'Acte, les terres que l'on ne pourra trouver prIs de la voie
ferrée, doivent être prises à d'autres endroits, suivant que le gouverne-
ment en décidera.

" Aux termes du contrat, une grande latitude est laissée aux entrepre-
neurs pour choisir les terres,

" 5. D'après l'Acte, le gouvernement se réserve le contrôle de la vente
des deux tiers des terres données en octroi.

"Aux termes du contrat, ce contrôle lui est enlevé.
"D'après l'Acte, le paiement de la subvention et de l'octroi en terres

est proportionné à la valeur des travaux exécutés comparés à l'évaluation
de la totalité des travaux données à l'entreprise.

" Aux termes du contrat, la subvention et l'octroi en terre sont payables
en montants totalenent disproportionnés, pour la section des prairies, qui
est la plus aisée et la plus avantageuse, et que l'on se propose de finir la
première.

" 7. D'après l'Acte, les biens et le capital social de la compagnie sont
assujétis aux taxes fédérales, provinciales et municipales. •

" Aux termes du contrat, les dits biens et capital social sont exempts A
perpôtuit ies taxes fédérales, provinciales et municipales. •

"8. D'après l'Acte, l'octroi en terre de la compagnie est assujéti aux
taxes.

" Aux termes du contrat, l'octroi en terre est exempt des taxesfédérales,
provinciales et municipales ci-dessus mentionnées, pendant les vingt ans
qui suivront la date de l'octroi, tant que ces terres ne seront pas vendues
ou occupées.

" 9. D'après l'Acte, tous les matériaux requis par les entrepreneurs sont
assujétis aux droits d'importation.

"Aux termes du contrat, une grande partie de ces matériaux est
exempte de droits d'importations.

" 10. D'après l'Acte, le parlement et toute nouvelles provinces ne sont
empêchés en aucune manière d'autoriser la'construction d'aptres voies
ferrées qui deviendraient nécessaires dans l'intérêt public.

" Aux termes du contrat, il est stipulé que le parlement et toutes nou-
velles provinces ne pourront, pendant vingt ans, autoriser la construction
d'aucunes voies ferrées, dans certaines directions, qui pourraient nuire au
chemin de fer du Pacifique canadien.

"il. D'après l'Acte, le gouvernement a complet pouvoir de fixer les
tarifs de temps à autre.

" Aux termes du contrat, le pouvoir du gouvernement de réduire un
tarif établi se borne au cas oh la compagnie obtiendra un profit net exc6-
dant 10 pour cent sur le capital consacré à la construction du chemin de
fer.

" 12. D'après l Acte, le gouvernement aurait le pouvoir de prescrire, de
temps à autre, quelles seront les facilités de transport et les trains que
devra fournir la compagnie.

"Aux termes du contrat, ce pouvoir n'est pas donné au gouvernement.
"13. D'après PActe, le gouvernement aurait le pouvoir de se rendre

acquéreur du chemin de fer à telle époque que l'exigerait lintérêt public.
Aux termes du contrat, le gouvernement n'a pas ce pouvoir.
"14. D'après l'Acte, les rampes do la voie ferrée, les matériaux, le

mode de construction et le système d'exploitation, y compris la Çonstruq-
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i on et la qualité du matériel roulant sont tels que fixés par le gouverneur " Les soumissionnaires offrent de se charger de ces obligations sans
en conseil; et, autrefois, le programme bien avoué du gouvernement et aucunes de ces restrictions, empdchant ainsi la création du monopole
du parlenent étaient que les rampes seraient très faibles. législatif en faveur de la compagnie créé par le contrat, et assurant au

Aux termes du contrat, le chemin de fer " Union Pacific," tel que parlement ainsi qu'aux nouvelles provinces non-engagées par le c&ntrat'
primitivement construit, est fixé comme type approximatif; et ses rampes leur liberté d'accorder des chartes à des chemins de fer et de cré¶ des
sont très fortes, lignes rivales lorsque l'intérêt public l'exigera, et par ce moyen faisant

" 15. D'après l'Acte, nul pouvoir n'est donné à la coni.pagnie de cons- diu, araître l'un des caractéres les moins acceptables du contrat.
truire des embranchements, sauf un embranchement sur la baie Geor- ' Le contrat pourvoit à ce que le chemin de fer du Pacifique canadien,
gienne et in sur Pembina. et toutes les stations et emplacements de station, ateliers, gares et autres

"Aux termes du contrat, la compagnie a le pouvoir, à perptuité, de propriétés, matériel roulant et accessoires nécessaires et employis pour
construire des embranchements en di crentes parties diu Cianad a. fa construction et l'exploitation du dit chemin, ainsi que le fonds social

" 16. Le contrat confère a li compagnie divers autres privilèges et de la compagnie né pourront jamais être taxés par le gouvernement fedé-
pouvoirs importants qui ne sont ni autorisés ni prévus l<par l'acte. rai ni par celui d'aucune province qui pourra être constituée à l'avenir,

" Que ces conditions nouvelles changent totalement la base des sou- ni par aucune corporation municipale du Canada.
missions "Les soumissionnaires offrent de se charger de ces obligations sans

Aucune occasion n'a été donnée aux capitalistes canadiens, non plus demander aucune telle exemption, effectuant ainsi un nouveau gain consi-
qu'au public, dle soumissionner pour 1 entreprise en se basant suar ces dérable.
nouvelles conditions. " iLe contrat pourvoit A ce que les terres de la compagnie situées

" Que l'Acte concernant le chemin de fer du Pacifique canadien décréte dans les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à ce qu'elles soient ou vendues
qu'aucun contrat fait en vertu de cet acte pour la construction d'une on occupées, soient aussi exemptées de telle taxe pendant l'espace de
partie quelconque de la ligne-mère du chemin de fer ne sera obligatoire vingt ans, aprés l'octroi qui en sera fait par la couronne.
avant d'avoir été soumis a la Chambre des Communes pendant un mois " Les soumtisstonnaires offrent d'accepter les mêmes obligations sans
sans être désapprouvé, à moins qu'il ne soit approuvé plus tôt par une aucune exemption de ce genre, assurant ainsi au pays un nouveau gain,
résolution de la Chambre. et écartant un des obstacles les plus sérieux qui s'opposent au développe-

" Que le contrat qui est en ce moment sur le bureau n'est pas conforme ment du Nord-Ouest.
aux dispositions di dit acte, et il n'a aucune valeur s'il n est pas léga- "l9. Le contrat ne renferme aucune stipulation donnant au gouverne-
lisé lpar I parleihent. ment le droit d'acquérir la propriété du chemin de fer. -

"Ql e le dit contrat stipule expressément qu'il sera obligatoire seu'e- Il Les soumissionnaires proposent que le gouvernement ait, en tout
ment si un aete constitutif est accordé à la compagnie, comme il est <lit temps après l'achèvement du chemin de fer, le droit de l'acquérir à des
dans la c<idule A annexée au contrat. conditions qui devront être déterminées par convention ou par arbitrage,

Que le parlement est libre de rejeter u pareil bill. ce qui met ainsi le gouvernement en mesure d'acquérir le chemin. si
" Qu'il est maintenant proposé que le parlement légalise le contrat. l'intérêt public l'exige, et de s'en servir suivant que ce même Intérêt le

Que cette Chambre nî est pas obligée dc le faire, et qu'il est de son demandera.
devoir de s'y refuser, à moins qu'elle ne soit convaincue que 1 intérêt " 10. Le contrat pourvoit à la passation d'un Acte qui aurait pour effet
public exige'cette démarche. de restreindre le pouvoir du gouverneur-général en conseil de réduire les

" Que les conditions du contrat sont e:t rêmement onéreuses et désa- tarifs de transport une fois établis tant que les profits nets <le la compa-
vantageuses an pays. gnie n'excèderont pas 10 par cent sur le capital consacré à la construction

" Qu'il est évident (lue l'on peut obtenir des termes beaucoup plus du chemin.
avantageux pour le pays. " Les soumissionnaires offrent de renoncer à toute restriction de ce

" Que le 14ème jour de janvier dernier, cinq semaines seulement aprés genre, et proposent l'application de l'Acte général des chemins de fer,
qie les nouvelles conditions furent connues, la proposition main:enant lequel donne au gouverneur-général en conséil le pouvoir illimité de
déposbe sur le bureau a été faite ail gouvernement canadien par des régler les tarifs suivant que peut le requérir l'intérêt ·public.
Cap'italistes canadiens haut placés, riches et possédant les moyens, le "11. Le contrat ne contient aucune disposition pour la répartition
credit et l'habileté voulue, et dont les noms suivent : Sir W. P. d'actions de fonds social de la compagnie dans les diverses provinces.
lowland, Il. 11. Cook, A. R. McMaster, Wm. liendrie, Joln Stuart, " Les soumissionnaires proposent que l'Acte à passer pourvoira à l'on.

John lro'ctor, P. S. Stephenson, John Walker, 1). Macfeie, Peleg verture de livres d'actions dans les principales villes de chaque province,
lowlandl. A. T. Wood, Allan Gilmour, J. Curruthers, K. Chisholm A. afin d'arriver à cette répartition.
W. Ross. Geo. A. Cox, P. Larkin, W. 1). Lovitt, Itarnett et 3McKay, " Que la dite proposition outre l'offre qu'elle renferme pour la cons-
James McLaren et Alexander Gibson, pour terminer ces parties du truction de toute la ligne, c 'ntient certaines propositions alternatives
chemin de fer que les entrepreneurs s'engagent à construire, équiper, dans le cas Où le gouvernement désirerait abandonner ou différer la cons'
entretenir et exploiter sur le parcours complet du chemin, depuis le lac truction de certaines parties de la ligne par les entrepreneurs. Que les
Nipissingue jusqu'A l'océan Pacifique, et pour remplir toutes les obli- conditions de ces propositions alternatives nt sont pas telles qu'elles
gations auxquelles les entrepreneurs se conforment i des conditions moins doivent être acceptées, mais le refus de les accepter laisse intacte l'offre
onéreuses pour le pays de la manière qui suit : de construire toute la ligne, qui demeure indépendante des dites alterna-

" 1. Le contrat pourvoit à une subvention pécuniaire de $25,000,000 et tives.
à une concession le 25,000,000 d'acres de terres. " Qu'il parait que les soumissionnaires ont déposé dans les banques du

" D'après la proposition, on se contenterait le $22,000,000 et le 22,- Canada plus de $1.400,000, que ces banques retiennent coume garantie
000,000 d'acres le terre, ce qui constituerait une économie de $3,000,000 que si leur soumission est acceptée et si la charte' leur est accordée, le
en !argent et de 3,000,000 d'acres <le terres, le chiffre de <ette dernière, million de pistres qlui doit être déposé entre les mains du gouvernement
selon l'estimation de $3 18 par acre faite par le gouvernement, s'élevant comme garantie de la construction, sera déposé tel que le propose la sou-
à $9,510,000, et les deux réunis à $12,510,000. mission.

" 2. Lie contrat établit comme type le chemin de fer " Union Pacifie," " Qu'il n'est pas de l'intérêt public de ratifier le contrat en vertu
tel que primitivement construit. duquel l'on propose de donner $25,000,000 et 25,000,000 d'acres de terre.

" D après la proposition, ce type serait ce même chemin de fer, tel qu'il
existait en 1873. Sir LEONARD TILLEY. M. l'Orateur, pendant los Ion-

" 3. Le contrat pourvoit à l'octroi de $9,000,000 et de 11,250,000 acres gues années do ma vie publique, j'ai eu l'avantage d'assister
pour les neuf cent milles de la voie dans les prairiesi.

Lepsoumisio nulires dccpteraieat $6sUO 000 i.n argent et 9,000,000 < bien des discussions importantes et pleines d'intérêt dans
d'acres pour les mêmes travaux, soit une êconioinie (le z2,400,000 et de lit législature do ma province et au parlement fédéral, et jo
2,250.000 acres, ou une écononie totale de $9,655,000X, d'après l'estimation n'hésite pas à dire que le débat, dans coite grande et impor-
u gouverneme t pourcet e plrtie de av,000,000 et <le 7,50,000 acres tante quction, a é.é conduit do main do maître, tant par

pour la psrtie onest de quatre cent cinquante milles jusqu'à Kamloops. les députés de la gauche que par ceux de la droite. Depuis
" Les soumissionnaires accepteraient $5,400,000 et 6,750,000 acres pour trois ou quatre, jours j'ai com prie que ce serait presque de la

les mêmes travaux, soit une économie de- $600,000 et de 750,000 acres présomption de la part des députés de la droite d'ajoutér. unpour cette partie, ou une économie totale de 42,985,000 d'apr s l stip-so ou di u e i l
maon du oueremnt seul mot aux discours si habi1 es, si éloquents et si completsmation du gouverinement. '

I 5. Le contrut pourvoit A l'admission en franchise de touis les rails prononcés par inos collègues dans l'administration et par
d'acier, éclisses et autres attaches, carvelles, boulons et écrous, fils de fer, les amis et partisans qui nous entourent ici. Nous savons,
bois et tous matériaux de ponts qui entreront dans la construction. di
chemin de fer et de la ligne de télegraphe qui en dépendra, et de touts les M. yOrateur, avc quelle habileté l'éminent chef de l'oppo-
appareils que nécessitera l'équipement de telle ligne de télégraphe. sition et les partisans qui siègent en arrière de lui, peuvent

Les soumissionnaires offrent de se cliarger le ces obligatoires sans traiter cette question ou toute autre; nous savons tous aussi
pour expays. dlui constitue aisi un autre grand bénefice qu'ils peuvent traiter toutes les questions de la manière la

" 6. Le contrat pourvoit à ce que pendant vingt nus, à compter de ga plus complète. Nous savons, M. l'Orateur, que pendant le
date, le gouvernement ne permettra de construire auculne ligne de chemin débat qui dure depuis trois ou quatre semaines, ici et au
de fer aiu sud du chemin de fer du Pacifique catiadien, à partir d'auic d'dc
point sur le dit chemin de fer du Pacifique canadien, ou pres de ce chemin, dehors, tout ce que l'en peut dire pour ou contre la ques-
excepté telle ligne qui se dirigera au sud-ouest ou à l'ouest du sud-ouest; tion a été dit, et ce soir, M. l'Orateur,. quand l'honorable
ni dans les limites de quinze milles de la latitude 49e ; et qu'advenant la chef de l'opposition èst revenu à ce Sujet pour le traiter,création de quelque nouvelle province dans les territoires di Nord-Ouest, comme il l'a fait, de la manière la plus habile, j'ai cru qu'il
il sera pourvu à ce lue cette prohibition soit coniînuee, a mres qu'une pro-
vince aura été ainsi constituée, jusqu'à l'expiration de l, ite periode. aurait fort bien pu s'éviter l'insinuation ou la question qu'il

M. BLAKE
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a formulée ainsi: "Est-il possible qu'il y-ait dans cette
assemblée des députés qui. s'abaisseront jusqu'à ratifier le
contrat soumis à l'examen de la:Chambre ?" Il m2a semblé
que si la cause de l'honorable, député est bonne, fortement
appuyée, irrésistible, il auraite recours à des argumente
plutôt qu'à l'insinuation qu'il a lancée contre les honorables
députés de ja.droite.

Au risque de revenir sur ce qui a été dit une demi-dou-
zaine de fois.déji, bienque j'aie des précédent,--carje crois
qu'une grande par.tio du discours prononcé par l'honorable
monsieur (., 1lke) a été entendue six fois, dans cette
enceinte et au dehors,-et, par suite, j'oserai revenir sur des
faits et répéter des arguments déjà formulés et développés.
d'une manière plus habile que je ne, pourrais. le faire ce
soir. lnMais il est nécessaire, afn que nous comprenions bien
notre position, afin que nous sachions où nous en sommes
et ce que.le pays at1tend. de nous,-de' reprendre, dès son
origino, l'historique du projet de construire le chemin defer
du Pacifique canadien.

hf. l'Orateur, l'honorable monsieur nous demagde: "Nous
abaisserons-nous jusqu'à ratifier ce contrat ?" Qu'on me
permette d'abord de déclarer que, comme un des membres de
l'administi:ation, en 1873, comme membre de la Chambre
des Communes à cette époque et comme repi ésentant d'une
des divisions électorales du Canada, je me crois obligé, dans
les intérêts du pays, de faire ratifier et mettie à exécution
l'arrangement conclu lorsque la Colombie anglaise fut
admise dans la confédération canadienne. M. l'Orateur,
nous connaissons tous et nous nous rappelons parfaitement
la diseussion qui eut lieu, dans cette Chambre, a ce sujet, en
1871 et 1872. Nous savons tous quelles objections furent
faites à l'admission de la Colombie anglaise aux termes do
la convention à cet effeti nous savons tous quelles objec-
tions furent faites à la proposition do construire le chemin
de fer du Pacifique. Nous nous rappelons aussi parfaite-
ment les conditions de la proposition dont il s'agit, et qui
sont consignées dans les procôs-verbaux du parlement et les
clausesdo l'Acte d'union, et je répète, malgré cela, que nous
surtout, membres de la droite, sommes obligés de mettre à
effet ces conditions, et que' les honorables députés de la
gauche sont encore plus foràellement engagés que, nous à
cet égard.

oL en était la question on 1873, lorsquo les honorables
chefs de la gauche :rrivèrent au pouvoir ? Le chef de l'an-
cienne administration nous disait, l'autre soir, que l'hono-
rablo député de Bothwell avait insinué que le parlement du
Canada pouvait fort bien adopter une loi annulant les con-
ditiôns auxquelles la Colombie anglaise est entrée dans la
Confédération. Il n'admettait pas lui-même ce principe et
n'était pas d'accord, sur ce point, avec l'honorable député de
Bothwell. , Il n'admettait pas qu'il fût juste ou convenable
d'agir ainsi dans les circonstances, et soutenait que le gou-
vernement n'avait pas le droit do passer une loi pour onfld-
ver à la Coloable ang!aise l'avantage do l'une quelconque
dos clauses du contrat. Or, il n'y avait qu'un moyen d'obvier
à cela. Ce.soir, l'honorable chef de l'opposition a déclaré
qu'il avait dit A la Colombie anglaise: "8 'it fitit que nous
mettions à effet les clauses de iunion relatives à la constru:c-
tion de cette, ligne, dans tous ses détails, nous préféeots que
vous vous sépariez de ,ous."

M. BLAKE. Je n'ai point dit cela. J'ai dit: "Si vous
regardez ces conditions comme piix de l'Unionj'aime mieux
vous inviter de suite à vous séparer de nous."

Sir LEONARDTILLEY. C'est bien là une distinction
qui n'établit point do"différence. Quand l'honorable mon;
sieur faisait partie de l'administ ration de 1873, au mois de,
février 1874, fit-il la- déclaratioh siivante au sujet du la
Colombie anklaise, alors que l''dministration "avait le soul]
avantage à su disposition, l'autorité du parlement, pour se
libérer dé's obligatioisposa-t-il'déclarer 'eci: "lNous trot-
volts ti'op oùrux ëet aftatiget conolu par l'ancelnne

administration, les responsabilités trop grandes, et au lieu
de mettre à effet la convention, nous vous laissons libres de
sortir de l'Union ?" Non, M. l'Orateur; et pourtant c'était
la seule chose que le gouvernement du jour eùt à faire, s'il
croyait impossible -d'exécuter ce contrat honnêtement et à
la lettre. En- hommes honnêtes, les ministres d'alors
auraient dû dire à la Colombie anglaise: "Nous
ne pouvons accepter ce contrat; nous sommes forcés de
violer ces conditions, et si vous insistez, allez en paix." Non,
M. l'Orateur, ils ne firent pas cette déclaration, et, par leur
silence, ils admettaient que les conditions exigées étaient
onéreuses et quQ le gouvernement du pays ne pouvait les
remplir à la lettre. lis s'arrêtèrent à examiner les avantages
de l'enti ée do la Colombie anglaise dans la Confédération,
et ils se dirent: " Non; nous ne laisserons -pas la Colombie
anglaise libre do se retirer de l'Union; mais nous allons
passer, avec cette province, des arrangements et conditions
que nous nous sentons capables de mettre à effet." Et ils
souscrivirent à des conditions plus-onéreuses, plus difficiles
d'exécution, entrainant plus deresponsabilités que les condi-
tions auxquelles la Colombie anglaisé était entiée dans
l'union.

Mais que firentils encore, M. l'Orateur ? Les conditions
premières déclaraient, -par vote du parlement, que cette
ligne ne carait construite qu'à la condition que les frais
del'entreprise n'augmenteraient pas les taxes; mais que
firent-ils.? Eh I bien, ils augmen tèrent les taxes du pays
de 83,000,000 par année; et dans quel but? Afin de les
mettre à même de remplir les conditions de l'Union et
consti-uire le chemin de fer du Pacifique canadien.

Mais ils allèrent plus loin, M. l'Orateur. En 1874, ils
firent adopter par la Chambre nu Acte spécifiant qu'au lieu
des conditions antérieurement adoptées, savoir 830,000,000 et
50,000,000 d'acres do terres, ils accorderaient $10,000 par
mille et 20,000 acres par mille, et les sommes qu'ils juge-
raiejt à- propos de payer en outre. Prenons l'exemple men-
tionné ici l'autre jour et relatif à l'embranchement de la
baie Georgienne pour lequel ils offraient 4 pour cent, pen-
dant vingt-cinqans, sur telle somme que fixeraient les sou-
missionnairesplus des terres évaluées à 81 l'acre, pour une
valeur de 830,000 par mille, et dos terres évaluées à $2,
pour une valeur de. 650,000 par mille. Ils déclaraient ccci:
" Nous paierons aussi 4 pour cent sur telle somme addition-
nelle qui sera jugée nécessaire, et pour l'ombranchement do
la baie Georgienno, le gouvernement s'engageait à payer
l'intérêt sur $7,500 par mille, pendaqt vingt-cinq ans.'

Mais ce n'est pas tout, R. l'Orateur. Ils spécifiaient la
construction de 120 milles do chemin de for, pour lesquels
l'administration précédente n'avait pas fait voter de crédit,
-au prix de 81,400,000. Spécifièront-ils au moins, que les
terres concédées seraient sujettes aux taxes? Pas du tout.
Voici le texte de la loi :

"20,000 acres pour chaque mille de la section ou sous-section entreprise, seront affectés à la construction du chemin de fer, en sections alternatives de vin gt mille acres chacune, le long de la ligne du dit chemin de
e'ou à une distance convénable de cette li e, chaque section n'ayant

'~moins de trois, milles ni plus de six mil lesI de front surile chemin de
fer, et les deux tiers de la quan Ité de te res ainsi affectées seront venduspar le gouvernement, à tels prix qui pourront, de temps à autre, êtreconvenus entre le Gouverneur en conseil et les entrepreneurs; et il serarendu compte du produit de ces ventes, et ce produit sera payé.

À qui ? .Aux entrepreneurs, sans aucuns frais de gestion
ou d'administration; et Io tiers restant sera transféré aux
entrepreneurs. Sur les cinquante-quatre millions d'acre.,
trente-six millions devaient jester en la possession du gou-
vernement qui devait les vendre, et ces terres seront
exemptes de taxes, tant que la vente n'aura pas ou lieu. Et
cette proposition contient encore ce qui sait:

"Ces terres devront être de bonne qualité moyenne, et ne comprendront
pas les terres dnjà concédées ou occupées en vertu de lettres patentes,permis d'occupation ou droit de préemption; et s'il ne s'en trouve pas une
quantitô suffisante dans le voisinage immédiat du chemin de fer, alors la
mime quantité, ou -ce qu'il faudra pour compléter cette quantité, sera
affeetie à tels autres endroits qui pourront dte déterminés par le Gouver.
Ïieur un Conu4.
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Ainsi les honorables chefs de la gaucho accordaient
54,000,000 d'aercs, $27,000,000 en espèces, plus 81,400,000;
ou d':îpròs le calcul, fait l'autre soir par les honorables députés
de Brant et de 31 iddlesex Ouest, ce montant capitalisé donne
81,376 par mille, ou' 813,000,000, et pour les embrancho-
muients, plus de $13,060.000 qu'il faut ajouter aux chiffres
pi écédents. Mais à quoi s'engagèrent-ils encore ? Ils sous-
crivirent à des engagements plus onéreux que ceux de 1873.
Bientôt la Colombie anglaise fit des représentations. Je puis
dire que ces représentations furent portées jusqu'au pied du
trônie par' le gouverniement de la Colombie anglaise qui
envoya un délégué cii Angleterre. Cela amena l'initerven-
tion (le lord Cainarvon, alois secr'étair'o d'Etat au dépar-te.
ment des colonies, pour rògler cette question aussi impor.
tante que difficile. Quelles étaient les conditions acceptées

l'ar l'ancien gouvernement pour règler cette difficulté avec
a Colombie anglaise ? J'et) ai ici le texte et je vais les lire,

parce qu'elles établissent tres clairement que la proposition
acceptée par l'ancien gouvernement, était plus onéreuse
et plus dispendieuse, pour le Canada, que la proposition de
18Î3 -

: l. Le chemin le fer d'Estjiuiiiault et Nananïo sera commencé' et
achîevé le plus5 t;<t pfolsille.

e. Les études su le contient seront poussées avec la plus grande
vigueur. Sur ce point, haprès avoir examiné les -representations de vos
muiistres, je crois qu il n'y a pas d'autre alternative que de s'en remettre,
comme je le fais moi-méie sans reserve, h leur assurance qu'aucun effort,
aucune dépense justifiables eie seront épargaées, d'abord pour déterminer
le meilleur trac,-, ensuite pour commencer les travaux de génie civil dans
leurs détails. il me repugnerait, s'il ne m'était pas même impossible de
fixer un inii um de temps ou (le dépenses pour des travaux d'une nature
si variee ; mais, par boiheur, il m'est également impossible de supposer
ii instant que votre goivernmemenit ne fera l'as tout en sou pouvoir pour
hlter l'accomplissement d un devoir qu engage ses sentiments d'honneur
et de justice.

l n3 Les chemin carrossable et la ligne de télégraphe seront immédiate-
nuent coustrui-.

Cette troisième clause n'existait pas dans la convention
)remiòr'e. C'était uno des propositions faites à l'ancien gou-

vernement en 1874: mais elle fut retirée, et nous voyons
que l'ancien gouvernement s'engagea à construire un chemin
carrossable et une ligne de télégraphe. On évaluait à un mil-
lion de dollars les frais de construction de la ligne télégra-
phique, et il faut ajouter cette somme aux obligations sous.
cri tes par les honorables chefs do la gaucho. Mais je conti-
nue a à re :

, Il semble y avoir diversité d'opinions sur les avantages que les deux
coistructio'-s procureront à la province. Mais examinant tout ce qui a
éte dlit à ce sujet, je crois, comme vos ministres, que ces deux construe.
tions duivent itre immediatement commencées.

I 4. La sonme de $2, 00,0)0 ipar année, et non pas $1,500,000, sera le
iiiiiiirniui des dep1 eises pour les travaux de chemins de fer dans les limites
(le la province, il partir de la date a laquelle les études seront suffisant-
tut-lt comulèetes pîour permlettre d'appîliqjuer ce muontant h des travaux de
c",strctiou. En ixanit ce mntant, j'ai coumpris que, comme il est dans
I intéret du gouvernement fédéral le hâter autant que po-sible l'achève-
inent de ces travaux que l'on va entre rendre, oi depensera au-dessus de
îl211)0O,0j, autanit qu'il ser'a possile cha]que annéèe.

p. Enfuu, le ou avant le il décembre 185t, le chemin de fer sera ter-
mi'l et ouvert à la circulation, depuis la côte du Pacifique jusqu'à un
i*oint le l'extrémite ouest du lac Supérieur, point auquel il se reliera aux
ii"î ""s dle c eeniiii lé fer actuellement en existente sur une certaine partie

du territoire des Etats-U, et aux lignes de navigation sur les eaux
canadienies. La construction actuelle du reste du chemin de fer, au
nlord dlu itac Supérieur, ne nie semble pas nécessaire pour le moment, et
l'îéoque où l'on coiiiience cette partie de l'entreprise devra dependre du
développemnt dle la régioni. J'espère, néanmonins, que le jour n'est pas
très éloigné ou il y aura une ligne continue de ce chemin de fer sur le
territoire diu Canada, et je considère cette partie du projet comme différée
plutôt qu'abandoniie."

Telle était, M. l'Oratour, la proposition do lord Carnarvon,
faite par l'intermédiaire du gouverneur général. Voici
maintenant un extrait de la minute du conseil, en- réponso
à cette propoition :

I .Le comité di Conseil prie respectueusement Votre Excellence de
vouloir bien informer lord Carnarvonu qu'il apprécie à un haut degré la
bienveillance avec laquelle Sa Seigneurie a offert ses bons offices pour
aider au règlement de l'allaire en litige, tout ein lii assurant que tous les
elorts seront faits pour arriver au résultat désiré."

;ir liEoNAID TILLEY

Ce à quoi lord Carnarvoi répondit:
" J'ai reçu ce témoignage avec beaucoup de plaisir, et je suis vraiment

heureux d'avoir pu contribuer au règlement d'une question aussi difficile,
règlement qui, je l'espère, fera disparaître tout sujet de malentendu entre
la Colombie anglaise et le Canada, tout en assurant l'exécution de tra-
vaux publics auxquels s'intéresse l'empire même."

Telles étaient, M. l'Orateur, les conditions acceptées par
les honorables chefs de la gauche, conditions certainement
plus onéreuses, comme je l'ai déjà dit, que la proposition
première de 1871-2. Masla mise à effet de cette propo-
sition, en ce qui regarde l'embranchement de N'anaïmo, fut
retardée par un vote adverse du sént. Le gouvernement
du jour, et particulièrement le chef du Cabinet, furent cen-
sures. On insinua qu'il avait contribué lui-même an re et
de cette proposition, et pendant sa visite à la Colom ie
anglaise, lord Dufferin fit une déclaration qui, nous le savons
tous, ne pouvait être faite que sous la responsabilité de ses
conseillers. Voici ce qu'il disait, pour défendre l chef de
l'administration:-

'. J'aimerais mieux me couper la main droite que de dire un seul mot
qui, à ma connaissance, ne serait pas la vérité • • • Si M. Mackenzie eût
agi ai traltreusement envers lord Carnarvon, envers le représentant de
son souverain dans le pays on envers vous-mêmes, il aurait commis un
acte des plus atroces et dont n'est capable,-j'en ai l'espoir,-aucun
homme public en Canada ou dans toute autre colonie anglaise. Je vous
-déclare de la manière la plus formelle, et cela sur mon honneur, que
41. Mackenzie n'est pas coupable d'une conduite aussi vile et aussi fausse;
si je l'avais cru coupable, il aurait cessé d'être premier ministre ou j'au-
rais quitté le pays.

Lord Dufferin parle ensuite des opinions et des intentions
du gouvernement. Voici ses paroles :.

I Mon seul but en touchant à ces questions, est de vous Ôter l'idée que
M. blackenzie, son gouvernement ou le Canada même, aient jamais en
l'intention de vous manquer fle bonne foi. Chaque item des conditions
Carnarvon est aujourd'hui en voie d'accomplissement."

Voyons quelle ét&it la position à cette phase de l'entre-
prise. Lors de la formation du gouvernement dont le chef
actuel de l'opposition faisait partie, les honorables chefs de
la gauche avaient. une belle occasion d'agir. Ils en appe-
lòront au pays et déclarèrent formellement que ce pro-
g ramme serait mis à exécution. Ils firent passer une loi
accordant 51,000,000 d'acres et 827,000,000 pour l'achève-
ment de la ligne. Ils s'engagèrent, en outre, A payer
81,400,000 et 813,000,000 plus tard ; ces différentes sommes
ajoutées donnent $11,00,000 et 51,000,000 d'acres. De plus,
ils s'engagèrent à construire une ligne télégraphique au prix
d'un million de dollars, en sorte que le total des dépenses,
aux termes de l'Acte de 1874 et en vertu des contrats adju-
gés subséquemment par ces honorables messieurs, s'élève à
896,500,000. Cette proposition était donc plus onéreuse quo
celle de 1873, et dépasse de 820,000,000 celle qui est actuel-
lement déposée sur le bureau de la Chambre.

Continuons à suivre leurs opérations. Une grande partio
de ces 50,000,000 d'acres ne se trouvent pas près do la ligne,
et n'ont pas, au dire do l'honorable chef de la gauche, la
valeur des 25,000,000 d'acres accordés par la présente pro-
position. Mais, admettant qu'il en.soit ainsi, que firent
encore les honorables messieurs, en outre de ce que je viens
d'énumérer? En 1878, ils soumirent un bill exprimant les
opinions du ministère et annonçant son programme au pays.
Pour donner plus de valeur à ces 54,000,000 d'acres, ils réso-
lurent de céder 10,000 acres par mille iour les embranche-
ments, afin de faire passer ces embranhements sur la con-
cession de 54,000,000 d'acres qui devaient acquérir ainsi
autant de valeur que s'ils se trouvaient près de la ligne.
Par suite, en outre des 54,000,000 d'acres et environ
810,000,000 en espèces, ils accordaient, par ces deux actes,
64,000,000 d'acres de terres et 840,000,000 on -espèces pour
la construction du chemin de fer et de ses embranchements.
Or, la proposition actuellement soumise à la Chambre n'ac-
corde pas un dollar valant des terres qui sont évaluées à S1
l'acre.

Je vais maintenant résumer les conditions des trois offres
faites au parlement et examiner le résultat pratique de ch#.
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cune de ces offres; les députés de la gauche seront libres, insinuer que les membres de l'administration ne fussent pas
ensuite, de me signaler les erreurs que j'aurai pu faire. décidés à exécuter l'entreprise.

En 1872,-nous accordions 50,000,000 d'acres et 830,000,000 Mais j'irai plus loin. On a insinué que les délais apportés
en espèces; pour les embranchements, 170 milles de par- aux explorations et études avaient pouir but d'éluder,pour un
cours, à une moyenne de $1 l'acre, représentant une valeur temps, les responsabilités que le gouvernement avait prises.
de $3,400,000, soit un total de $83,400,000. En évaluant les Je n'affirme point semblable chose ; j'admets que le gouver-
terres'à $2l'acre, ce total deviendrait $136,801,000.. S'il nement a toujours agi do bonne foi en cette affaire, et je
existe, sur cette étendue, 10,000,000 d'acres de terres pro- demande à la Chambre et au pays si jamais gouvernement
pros à la colonisation, comme on le prétend, il resterait à la contracta obligation plus puissante que cotte obligation de
disposition du gouvernement, 96,600,000 acres. commencer les travaux du moment où les études seraient

Voici en quoi consistait la proposition de 1874: Pour la terminées, parce quo les études et explorations formaient
ligne-mère, 2,600 milles de parcours, espèces, 810,000 par partie de la convention, et que, du moment où elles seraient
mille, soit $26,000,000; terres, 52,000,000 d'acres; intérêt terminées, le gouvernement devait dépenser $2,000,000, par
A 4 pour cent, ou 87,500 par mille, pendant 25 ans, 12,400,- année, en travaux de construction.
000; embranchements, 170 milles de parcours, 81,700,000; Le chef de l'opposition nous a dit que, dans toute cette
embranchement de la baie Georgienne, 8405,280; terres, question, la gauche ne perdit jamais de vue la résolution
20,000 acres par mille, 170 milles de parcours, 3,400,000 première d'après laquelle les taxes ne devaient pas être
acres ; $12,000 par mille pour le Canada Central, $1,444,000 augmentées; mais les chefs de la gauche oublièrent ce point
en espèces, soit un total de $97,349,280. Si l'on évalue les lorsque, délibérément - je ne les en blâme pas - ils
terres à 82 l'acre, ce total deviendrait 8152,449,280; terres prirent sur eux de modifier cette résolution premièrè et
restant à la disposition du gouvernement, 92,600,000 acres. taxrent le peuple de $3,000,000 par année, pour l'a-hève-

Mais arrivons à la proposition de 1880. Dépenses en ment de l'entreprise. Cotte augmentation est consignée
espèces et sommes requises pour achever certaines sections dans nos archives, et personne ne saurait la nier. Si l'hono-
de la ligne, 828,000,000; bonus en espèces, 825,000,000; rable- chef de la gauche était à son siège, -et je regrette
terres, 25,000,000 d'acres, à 81 l'acre, 825,000,000; subven- qu'il n'y soit pas,-je lui demanderais pourquoi, les études
tion au Canada Central, 81,144,000; total, 879,444,000. Si une fois achevées, ils combattirent l'administration actuelle
l'on évalue les terres à 82 l'acre, ce, total devient en 18§0, lorsque, il y a un an, nous soumîmes une proposition
8104,444,000 ; terres restant à la disposition du gouverne- à l'effet de construire la ligne, d'après la clause insérée dans
ment, 125,000,000 d'acres. le contrat qu'ils avaient passeé. Je lui denianderais pour-

Si l'on ajoute à ces chiffres l'offre de 1878, relative aux quoi ils ne nous donnèrent pas leur appui et pourquoi ils
embranchements, nous obtenons, pour 1,000 milles d'embran- proposèrent une résolution déclarant que nous devions for-
chements, à 10,000 acres par mille, la somme do 810,000,000. faire au contrat qu'ils avaient passé en arrêtant toutes

Nous avons ensuite la proposition 1874, soit 897,349,280 dépenses à la Colombie anglaise. parce qu'on ne devait .pas
plus 10,000,000 acres pour les embranchements, à 81 l'acre, augmenter los taxes du pays. Je crois que c'était leur rai,
soit $10,000,000. Si, sur la ligne-mère et les embranchements, sonnement. Or, je prétends que l'état des finances du pays
on évaluait les ierres à 82 l'acre, pour 67,400,000 acres, le ne les libérait pas de cette obligation.
total serait de 8174,749,280, aux termes de la proposition de . J'ai ici certains états que j'ai préparés et dont personne,
1874, tandis qu'aux termes de la présente proposition, nous je crois, ne mettra on doute l'exactitude. Ils font voir
dépenserons 8124,444,000 pour la ligne-mère et les embran- quelles étaient les taxes de notre population à différentes
chements. Je crois que cet exposé ne prête à aucune modi- périodes, de pnIs que le parlement s'occupe- de cette ques-
fication. tion. Quel tait le chiffre des taxes en 1871 ? Le revenu

des douanes pour l'exercice de 1871-70-la première année
Mais voyons où nous en étions en 1878. 'A cette époque, où l'on s'occupa de la question du Pacifique-était de

le gouvernement était engagé à construire le chemin du 811,841,104; accise,84,295,944; total, 816,137,018. D'après
Pacifique en dix ans, de la baie du Tonnerre à la cète du le recensement de 1871, le chiffre moyen de la population
Pacifique,ý et à depenser au moins 82,000,000 par année à la était de 3,485,761, c'est-à-dire que le revenu de l'accise et
Colombie anglaise. Cela prouve que l'ancien gouvernement des douanes qui indique le chiffre des taxes impueéos au
avait l'intention de mettre-ces conditions à effet, sans quoi pays, ces taxes représentaient une moyenne de 8 1.63 par
il y aurait en fraude et mauvaise foi, ce que je ne puis croire. tête.

Le 20 mai 1876, fut publié un avis demandant des sou-
missions pour construire le chemin de fer du Pacifique cana- Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Non, 82.75
dion. En voici le texte:-'honorable monsieurdonne lecture Sir SAMUEL L. TILLEY. Je ne mentionne que desde l'avis en date du 20 mai, concernant le chemin de fer du chiffres exacts. En 1874, lorsque l'ancienne administra-
Pacifique canadien, et continue :- i tion augmenta les taxes, quel fut le résultat ? J'ai groupé

On s'imaginerait que c'est là une preuve-la plus forte les exercices de 1873-74 et de 1874-75, parce que l'effet du
possible-que le gouvernement était sincère, qu'en 1876 et tarif alors présenté par l'honorable ministre des Financ,s
1878, il était disposé à exécuter le contrat qu'il avait selon- rendait cela nécessaire.
nellement passé, contrat que le parlemrent ratifia en 1874-5, En 1873-74, les recettes des douanes étaientde 814,325,192;
par un pacte solennel qu'avait fait le gouvernement du de l'accise, 85,594,903; en 1874-75, les recettes des douanes
Canada, un pacte auquel le' gouvernement impérial était étaient de $15,311,011; de l'accise, $5,069,697; soit un total
partie, un pacte entre le gouvernement impérial, le gouver- -pour les deux exercices,-de 840,340,793; la population
nement de la Colombie ariglaise et le gouvernement du était alors évaluée A 83,800,000; on sorte que la moyenne
Canada, un pacte spécifiant que ce contrat serait honorable- des taxes était de 85.31 par tête.
ment, honnêtement et fidèlement exécuté. Eh ! bien, En 1876-77, les recettes des douanes étaient de 812,546,-
M. l'Orateur, jusqu'en 1878, époque à laquelle ces honorables 987; do l'acciso, 84,941,897 ; en 1877-78, les recettes des
messieurs quittèrent l'administration, on n'avait rien-fait douanes étaient de $12,782.821.; de l'accise, $4,859,671, soit
pour remplir cette obligation. On avait publié ces avis, 'un total de 835,130,379 ; i l'époque, le chiffre do la popula-
et quelques rails d'acier avaient été transférés de l'lle Van- tion était de 3,900,000, soit une moyenne de 81.50 par tête.
couver sur la terre ferme,-preuve que le gouvernementavait Le budget de l'année courante indiquait les chiffres sui.
l'intention d'exécuter le contrat qu iI avait passé. Dira-t-on vanta: ,douanes, 815,300,000; accise, 85,213,000; soit un
qu'il y avait là une déception, une feinte ? Certainement total de 820,513,000, avec une population do 4,000,000, ce
non; je ne surais croire un iano t, je -e voudrais pas ·qui donne une moyenne de $5.12t. Recettes probables des
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douanes, $17,000,000; de l'accise, $5,200,030; total, $22,- jourd'huiquel'argentestplusabondantaujourd'hui qu'alors.
200,000 ; moyenne, $5.55 p:ar tête. Qu'il me permette de lui rappelerqu'en 1871, les capit-1istes,

Peut-on diro maintenant.que ces honorables messieurs ne les députés et le gouvernement donnaient aux terres la
pouvaient remplir leurs obligations parce qu'on le faisant, ils valeur qu'elles auraient lorsque la ligne sciait construite.
auraient augmenté les taxes ? S'ils avaient augmenté les Qu'il me permette do lui rappeler que cet avis publie parut
taxes en élevant le tarif de 17½à 20 pour cent, comme c'était. dans les journaux et fut rêpandupartout. Lavisdeman-
leur intention, cela leur aurait fourni les moyens de faire dant des soumisions a été publié jusqu'en 1878, alors que
face aux dépenses nécessaires, sans élever la taxe par tête à l'embranchement do Pembina était construit, alors que l'an-
un chiffre plus élevé qu'à l'époque où ils prirent cet engage- ejeis gouvernement était en bonne voie d'adjuger d'autres
ment. contrats et poesédant toutes les informations que nous avons

L'an dernier, le gouvernement demanda un crédit pour la aujourd'hui.
.onstruction de la ligne, afini de pouvoir exécuter le contrat L'honorabe monsieur nous dit qu'il est prêt à maintenir
pas>é par les honorables chefs de la gauche, et nous calculions toutes ses déclarations, tant que les circonstances ne sont
que les domnes nous donneraient $15,300,000), tandis que paschangées. Mais quelles circonstances ont changé, depuis
les droits d'accise produiraient autant qu'en 1873-4. 1S38, relativement à la valeur de ces terres, aux moyens

L'ant dernier, nous calculions que les douanes nous (on- d'accès à cette contrée et à son avenir?
neraient, cette aunée, $15,3UUluO et l'atcise î5,213,900, Jusqu'en 1878, on n'avait pas reçu de soumissions; c'est
total, 82- 513,000, soit une moyenne de 5.12Î pinls faible que pstce qu'on ignorait, dit on, jusqu'à quel point le gouverne-
celle de 1873-4, époque à laquvulle ces mesuieurs avaient ment pousserait la libéralité.
passé le contiQt. Mais je viens de démontrer que la proposition de 1874

Bientô t, ces honorablesmessieurds firent voir qu'ils n'osaient était plus élevée que celle que nous soumettons actuellement,
plus remplir leurs obligations envers la Colombie anglaise et pourtant pas un seul de ces messieurs ne prenait assez
et F3'ollosèr-ent.1 ce projet, sous prétexte qu'il nécessiterait d'intérêt à l'entreprise, ou n'avait pas assez de patriotisme
l'imposition de nouvelles taxes,-en outre de celle@ qu'ils pour offir de construire la ligne desn conditions meilleures
avaient déjà imposées nu pays,-pour le mettre à que cejrlequi sont proposes aujourd'hui. Telle est ma
exécuttion. Je ne puis croire que l'honorable député de solution de la difficulté.

ambton -que je regiette dp ne pas voir à son siège-ait En outre, M. l'Orateur, le gouvernement était solennelle
Aé bien volontiers la propoition du chef actuel de la ment engagé à ae ver la ligne, de la tète du lac Supérieur

anche. Je ne puis croire-considérant les efforts qu'il a dcits à l'océan Pacifique, et ai ces messieurs eusent fait alors
rduelleient, exée 0r0 le projet-qu'il ait accepté bien une proposition, ils auraient contracté l'obligation de cons-
volontiers lat propio-ition dont je viens de parler. Si nous traire la ligne, d'un bout à l'autre, et de l'exploiter ensuite.
avos le doit d'attendre des députés de la gauche qui ont Mais le changement de front opéré, l'année dernière, par les
toujours été n faveur de la construction d'aiu chemin de honorables chefs de la gauche, la déclaration du chef de
ai, sur le territoire nglais, de l'Atlantique au Pacifique, si l'opposition, vote du parti, leurs opinions, partout expri-

nons avon droit d'attendre qu'ils nous seconderont dans mées, et allant à dire qu'il n'était pas opportun ee cons
cette entrepri>e, nons1 somnmes également eus droit d'espérer truire et d'exploiter la section do la Colombie anglais,-
que les honorables députés qui formaient lamtie de l'admi- sont choses connues de tous; et si l'on peut employer ici les
nistration, de nt73 à 1878, et qui, aidés de lous partisans, termes tr contrefaçon," déception " et " piège ", ils ne
ont renouvelé et étendu les obigati-ns que nous avions con- s'appliquent pas, je crois, aux hmmes qui ont offert leurs
tractées en 181,-aceptero t la prposition actuellement capitaux, mais aux députés qui ont soumis cette nouvelle
soumise à l n chambre. propostion.

Mais ils préfèrent la nouvelle offre, faite uniquement pour En effet, je suis prêt à prouver que ces messieurs, connais-
noutraliser le projet tout entier. Cette nouvelle offre, je le saut les vues de l'opposition, sachant que'le gouvernement,
aips, n'est point l'oeuvr de ceux qui l'ont signée, mais ceux dans les circontances actuelles, ne pouvait répudier la cona
qui l ont suggérée, puis élaborée, doivent oi récla- vetion solennelle qu'il avait souscrite étaient sûrs qu'ils
mer la uaterréité, et ils savent très bien que les n'auraont pas affaire au gouvernement dont le programmo
membres de rotte as emblée et les électeurs qui est de '_-ie la'u n - d'un océan à l'autre, mais aux
veulent la construction d'un chemin du Pacifique, ne hommes plitiques qui s'étaient déclarés prêts à différe ar la
peuvent l'accepter et la ratifier. Les membrea du nouveau construction de la section de l'eat et de celles de la Colombie
synilieat n'ont jamais ci*chié leur opinioni au sujet de la cons- anglaise.
truction d'un heiinin du Pacifique, de l'Atlantique au P i- L'honorable .monsieur nous dit que l'argent a été déposé.
tique. L'Ain dernier, plulsieuirs d'entre eux ont appuyé la Si j'étais oapitaliste, je n'hésiterais pas à risquer des ýfondi
mesure proposée alors par l'honorable chef de l'opposition. sur pareil projet, sachant qu'il n'y aurait rien d construire
Je suis persuadé qu'au tond, ils croyaient que c'était accep- que la section do 900 milles, à,tiavers les pairies ge , qu'on
ter une re8ponsabilité trop forte pot,. les ressources du leur tansfreait gatis les 4 i0 Milles de la ligne u nord
Canada. Il nie sembe donc étrange que les dépaté qui du lac Supérieur, et l'embranchement de Pe"binga. "'esl là
avaient pareilles opinion, les aient si vite changées. Il n'y une despropoitions les plus avantageuses que l'on puisse
a pas longtemps, ils troaient que le gouvernement comn- faire. Rie d'étonnant que les messieurs veuillent bien se
mettait une prudence en construisant la ligne, ben qu'il charger de l'entreprise. Supposons que cette proposition
rtt au gove ne ent 125,000,000 d'ares, plus un revenu soit acceptée et que toute l'entreprise passe auxr mains des
de $4 ou 5 lei tp t de la population, revenu dont il faut ici honorables chefs de la gauche.
tenir nompte, et voilà que seize de leurs partisans sont prêts actuelMais ai vous acceptiez vous-
à risquer leurs capitaux dans cette entrepr ise. Ces nies- iABR J.SIH
qieus sont pigéts à se lancer dans une entreprise qu'ils même la pioposition ?
ciroyait-dangccreuse pour le gouvernement. On s'est de- Sir LEOŽNARD TILLEY. En acceptant une proposition
man pourquoi ces messieurs n'ont pas fait cette preposi qui déclare maintenant la détermination de ne pas cns
iens plus tdt? Ot a même dit q'ils n'vn savaient rien. truire de sections que nous cryons nécessaires, nous admet-
velt là une erreur prOuvée par l'avis public que je viens de trions que litu ne sommes pas. restés fidèles à nos fgfge

uie. 'ients envers la Colombie anglaisenotd plus qu a nospincipes.
L'honorable chef de l'oppositien nous a dit, ce soir, que on, M. l'Orateur, la droite e peut acelte actte dérposé.iti.

l'état de ros affaires n'est pas le même qu'en 1874. Il nous Supposons que nos amis de la gauche ssumentlà respons -
a dit que les terres ne valaient pas autant n 1874 qu'au- bilité de l'entepr-ise, après avoir déclaré for oellemot et

- ar r Sir LEONARD TILLE
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solennellement qu'il n'est pas désirable de construire. la-se-
tion de la Colombie anglaise,-à présent du moins,-après
avoir déclaré qu'ils ne sont pas liés par le pacte fait avec la
Colombie anglaise, ne commenceraient.ils point par dire :
" Ne construisez rien à la Colombie anglaise. Nous accep-
tons votre proposition de ne rien construire-à la Colombie
anglaise et au nord du lac Supérieur; nous vous donnerons,
aux termes de votre contrat pour la construction ,de lai
section des prairies, 450 milles de la ligne, à la tête du lad
Supérieur et l'embranchement de Pembina, avec les terres
affectées à cette section ?" Or, que représente une concession
pareille ? Voici-

Espèces .................................. ......... ......... 6,600,000
Terres, 9,000,0'0 d'acres à $1 ..... ................. 9,000,000
Embranchement de la baie du Tonnerre.... ........... 14,760,000
Embranchement de Pembina ........ ........ ............. 1,556,000

Total ..................... $31,916,000

En évaluant les terres à $1 l'acre, le nouveau syndicat!
recevrait $35,362 par milles ; à 82 l'acre, $45,362 par mille;
à $3 l'acre, $60,000 par mille, pour construire 9 0& milles de
de chemin de fer entre Winnipeg et le pied des montagnes
rocheuses. Est-il étonnant qu'on ait trouvé des capitalistes
prêts à conclure un marché aussi magnifique pour eux ?

M. MILLS. (ruelles conditions faites-vous à votre syndi-
cat pour la même section ?

Sir LEONARD TILLEY. Je vais indiquer ce que nous
donnons pur la même section et signaler le vice de l'argu-
ment employé par les députés de la gauche, quand ils cher-
chent A établir que nous nous exposons à ce que le syndicat,
après avoir reçu la subvention et les terres, abandonne l'en-
treprise après avoir construit la-ligné jusqu'au pied des mon-
tagnes rocheuses. On a dit qu'aux termes de la convention,
ces entrepreneurs peuvent construire la ligne, de la rivière
Rouge au pied des montagnes rocheuses; qu'ils pourront
alors, après avoir reça la subvention en espèces et les terres
affectées à cette section, abandonner l'entreprise et réaliser
ainsi des millions. Je réponds que cela est impossible.
Qu'exige le contrat? Il exige que, pendant la construction
rapide de la section des prairies, la partie de l'est de cette
section, les travaux de celle qui se trouve au nord du lac
Supérieur, devront être vigoureusement et régulièrement
poussés, c'est-à dire que, chaque année, 65 milles de cette
section de 650 milles devront être construits.

Sir ALBER1 J. SMITH. La convention ne spécifie rien
de pareil.

Sir LEOYAD TILLEY. Elle spécifie l'équivalent, car
elle spécifie que les travaux devront être exécutés de manière
à ce qu'on les achève dans dix ans. Cela ne fait aucun doute.
En effet, on a tixé trois ans comme période nécessairé pour
construire la section des prairies, mais il fattdra probable-
mont quatre ans, surtout s'il y a quelque délai dans l'adop-
tion des lois règlementant cette construction. Du moment
où sera commencée, le printemps prochain, la construction de
la ligne entre Wmnnipeg et le pied des Montagnes Rocheuses-
pendant quatre années suivantes, les entrepreneurs auront
a construire 280 milles au nord du lac Supérieur; et il était
de la plus haute importance pour le gouvernement que cette
clause fût insérée au contrat, parce que nous-savons que si
l'on ne poussait pas activement cette partie des travaux, le'
syndicat pourrait se laisser influencer et abandonner, à l'ex-
piration des quatre anflécs les travaux d'une section que
nous regardons comme essentielle.

Les 900 milles. une fois achevés et le paiement de
89,000,000 effectué, aux termes de la cdnvention avec le
syndicat; les obligations Une fois émises et l'argent déposé
entre les mains du gouvernement, le syndicat recevËaquatri-
vingts centins ar acre des terres auxquelles il a droit. Cela'
donnera, pour les 900 milles: Espèces, à- raison-de:*10,000
par mille, $9,000,000 ; obligations, quatre-vingts centins par'
acre, pour 11,25, acres par'mille, 89,000t0 ; 260 milles au

nord du lac Supérieur, àt *15i381 par mille; $3,999;840,
octroi de terres (le gouvernement fait une réserve de 20
pour cent, comme garantie,) 2,007,408 acres, à $1- l'acre,
82,007,408-; soit un total de-$24,007,408 pour la construc-
tion de 1,160 milles de cheniin de fer. Supposons- qu'à
l'expiration de ces quatre annéesele syndicat abandonne le
contrat, il perdrait $1,000,000 déposé, l'intérêt de quatre
années, 81,400,000, ou 82,4100,000 en tout, somme qui, déduite
de 824,u01,248, làisserait 822,007;248, qu'il recevrait en
argent et en-terres évaluées a $1.l'acre. Supposons-qu'à l'expi-
ration des• quatre années,- le gouvernement ait à' retirer
l'entreprise au syndicat,, les 1,160 milles auront coûté au
gouvernement, 819,317 par mille;- et si l'on a évalué ces
terres-à S l'acre, ils coûteraient 821,689 par mille, y com-
pris les 260 milles au nord du. lac Supér'ieur. En évaluant
les terres à $2 l'acre, les 1,160 milles coûteraient au gbuver-
nement 833,550 par mille. Tel- serait le résultat, en:suppo-
sant qu'aux. termes du. premier contrat, la ligne fût trans-
férée au gouvernement. On voit donc- que, toutes choses
considérées, notre position serait assez bonne'

Maintenant, monsieur, l'on nous demande d'abandonner
les conditions qui.ont étéarrêtes entre le gouvorilement et
le syadicat, et d'accepter la pro psition maintenant devant
la Chambre J'ai suffisamment d émonEtr- qu'il y a de bonnes
raierons pour que le gouvernement actuel, an moins,ý ne; puisse
accepter ces' conditions. L'honorable monsieur a-employé
un certain temps à essayer de démonter que les membres
de cette Chambre -sont parfaitement.libres d'agi- comme ils
l'entendent en traitant cette question.

Il m'a semblé ridicule dé gaspiller autant de temps pour
régler ce point. Le gouvernement n'a jamais prétendu que
cette-Chambre n'était pas libre, mais' pour ce qui. concerne
le gouvernement, nous ne sommes pas libres. L'offre est
là, etje n'hésite pas à dire que si j'étais unm membre indépen-
dant, ayant appuyé la proposition pour la construction du
chemin de fer Pacique canadien; à travers la Colombie
anglaise en 1871, ayant voté, il y a*un an, pour la construc-
tion de ce chemin par la gouvenement-maintenantqu'une
proposition est soumise pour en débarrasser le gouverne-
ment, je penserais, comme la grande majoritéêde la popula-
tion le pense, que c'est un soulagoment pour le peuple de
savoir au juste le montant des obligations que le gouverne-
ment du Canada doit-souscrire pour la construction et l'ex.
ploitation de -cette voie ferrée.

Donc, l'assertion de l'honorable mondieur est une insulte
pour chacun des-honorables-membres de cette Chambre'qui
se sent appelé par les dictées de sa- couscience à voter en
faveur de-ce contrat.

Je -suis co faincu qu'il n'y pas oude pression d'exeoée sur
les honorall dépatéS Su sujet de cette question. Si leignu-
vernement n'avait qu'une- -rajoritéa de huit ou dix et-qu'il
fût résolM à garder le pouvoir-:-et je crois que aous aVOns
donné des preuves'que nous ne-tenonS pastau'pouvoir quand
même,-ilty aiuraitpeut-être dde raisods pour la's Position,
de l'honorable monsieu-., Maise la ligne de do uit que
nous avons' adoptée, rend parèille supposition. impossible.
Mon honorable ami de la gauche lui-niemerdonnéà entendre
que dans son opinion,, luattitade prise par le gouvernemient
est plutôt de nature, à< l'affaiblie-qu'à. le rendre pluf fbet.
Lorsque le gouvernement renonce au atronage, à linfluence
qu'il peut- exercer à l'aide de lutediotri btidt1 du- patrÔnag-
une influence dont quelques-uns d'entre- tious- dnt sdnti le

oids-en -1878, dans desacoll geéledtorai- i o'-atronage
tait exercé ans les inté.é a:partievus avestisdaxíôo

et la garantie' que .e: gouverbenient- et- -ses patrtisathB sont
mus par des: motifs: patriotiquêA. C'est unts raúnl -et
une garantie que le gouverneumen'tet«ses tisas, s'ils nous
!appuient, sont :mu peir des' udotif% désintresêut:

.en-ne-peut être-plus illogique q-e 'dssettfond'chef-d6
l'dpposition-etqqbsewasmeatsk-sujetdea taiqfsrdefret
élevés qui- ser~et; probabênedtl danseistrPpinion, exigés pdr
-lesyndicat. Ila dit;à la Oharwbroqul' tarif- exigé ;urla
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ligne de chomin de for appartenant à quelques-uns des mes-
sieurs qui font partie du syndicat, est excessif et oppressif, et
que malgré la grande rivalité entre les chemins de fer aux
Etats-Unis, ces chemins de fer exigent,40 contins par minot,
lorsque 15 contins devraient donner un bon profit. L'hono-
rable monsieur n'a-t-il pas dit cela?

M. BLAKE. J'ai dit qu'il y a ou une époque-je crois que
c'est en novembre-où le prix était de 40 contins.

Sir LEONARD TILLEY. L'honorable monsieur n'a-t-il
pas parlé ce soir des monopoles sur ces chemins de fer et
n'a-t-il pas cité des opinions pour démontrer l'ellet que pro-
duisent ces monopoles sur la colonisation, les prix élevés
qu'ils exigeaient et cela dans un pays où la rivalité entre
les chemins de fer est si grande? Quel remède a-t-il pro-
posé ? Que nous construisions notre chemin à travers le
territoire américain, au lieu d'encourager la construction
d'une ligne de chemin de fer à travers le territoire de la
Confédération, et sur laquelle nous aurious l'autorité légale
de fixer les tarifs.

Pour ma part, il me paraît très illogique et très merveil-
leux que les honorables messieurs puissent désirer nous
mettre absolument sous la dépendance d'un pays étranger
et de chemins de fer étrangers. Pendant la dernière session,
lorsque des bills ont été présentés pour demander l'autori-
sation de raccorder les chemins (le fer du Nord-Ouest avec
ceux des Etats-Unis, le gouvernement s'est opposé à l'adop-
tion de ces bill.. Pourquoi l'honorable monsieur n'a-t-il
pas alor' élevé la voix contre cette proposition ? L'ex-chef
de l'opposition a-t-il protesté ? Certainement non. A quoi
servirait de donner 40 ou 50 millions de dollars et 25,000,000
d'acres de terres à une compagnie, si le commerce du pays
ne doit pas être développé à l'aide de ce chemin de fer ?
Il est de l'intérêt de la Confédération que le parlement
prenne des mesures pour assurer le commerce du Nord-
Ouest à nos ports de mer et non à ceux des Etats-Unis.
Nous sommes à améliorer nos canaux, au prix de millions de
piastres, et nous nous proposons de dépenser encore d'autres
millions dans le but d'attirer les produits du Nord-Ouest
dans nos ports de mer.

Le chef de l'opposition s'est opposé aux clauses de l'ex-
emption de l'impôt, mais ce n'est guère l'habitude dans les
diverses provinces de la Confédération de taxer les chemins
de fer. Nous avons l00 miles de chemins de fer au Nouveau-
Brunswick, dont 400 milles construits par les gouvernements
local ou fédéral, et 500 milles par des compagnies avec des
subventions s'élevant sur le tout à une moyenne de $15,000
par mille, et cependant il n'y a pas aujourd'hui et il n'y a
pas eu depuis 1870, un seul sou d'impôt d& prélevé sous
quelque forme que ce soit sur ces 500 milles a partenant au
peuple de cette province. En outre de cela, on a donné à
une compagnie l'autorisation de construire une ligne de
.Frédericton à Little Falls, 160 milles. La législature
du Nouveau-Brunswick a donné 10,000 acres par
mille pour aider à sa construction, la compagnie
étant exemptée d'impôts pendant dix ans àpartir de la
date de la concession. Quant aux 1,800,000 acres ainsi
concédées, je sais qu'une grande partie do l'octroi n'a été
donnée que longtemps après que le contrat a été conclu et
que le chemin out été achevé. Nous n'avons entendu dans
le temps auun cri d'indignation dans la province, au sujet
de cette question. J'ai déjà dit que le programme du gou-
vernement de Québec a toujours été d'exempter de l'impât
les chemins à lisse de bois et les chemins de fer. Dans la
Wouvelle-Ecosse, des subventions considérables ont été accor-
dées aux chemins de fer et un programme analogue a é'è
suivi dans les autres provinces. Ce principe est bien
reconnu dans toutes les provinces. Lorsque les gens vont
au Nord-Ouest et reçoivent 160 acres .d, terres pour 10
dollars, en dedans de 24.milles d'un chemin de fer-lorsqu'ils
reçoivent toutes ces facilités et tous ces avantages,.je ne vois
pas pourquoi les représentants de la Co-fédération devraient

Sir LEoNARD TILLEY

être si anxieux au sujet des avantages de ces nouveaux
arrivés, plutôt que pour le reste de la Confédération.-
L'honorable monsieur parle de l'exemption des taxes sur les
25,000,000. N'ai-je pas démontré que sur les $54,000,000
concédés en 1874, 36,000,000 devaient être exemptés ? Je
voudrais bien savoir si un seul mot a été dit contre cette
exemption on 1874.

Sir CHARLES TUPPER. Pas un mot.
Sir LEONARD TILLEY. Maintenant, l'exemption

actuelle est exagrée au point d'être considérée comme une
affaire sérieuse. Les honorables messieurs de la gauche
disent que les terres valent 82 l'acre. Mais quelle garantie
y a-t-il, pourraient demander les membres du syndicat, que
nous obtiendrons ce prix pour ces terres? Est-il prob'able
qu'ils obtiendront $2 l'acre, lorsque le gouvernement donre
pour rien chaque section alternative, pour les fins de colo-
nisation et surtout si les terres sont sujettes aux taxes
municipales ? Nous savons qu'un grand nombre de ces
terres, seraient dans ces circonstances en grande partie
dépourvues de valeur. Il faut bien remarquer que le syn-
dicat devra payer pendant les premiers dix ans à partir de
l'époque où les travaux auraient été terminés, au moins
$1,000,000 par année pour l'intérêt et les autres dépenses
relatives à l'administration de ces terres, et durant les dix
années suivantes, une moyenne de $1,500,000 par année,
faisant pour les vingt années d'intérêt sur l'argent qu'il
emprunterait et sur les autres dépenses, $25,000,000. Ceci
doit d'abord êtro tiré des terres. Si elles sont assujéties à
quelque chose ressemblant à l'intérêt dont les honorables
messieurs de la droite ont parlé, $1,000,000 par année, quels
capitalistes voudraient mettre un seul dollar dans une entre-
prise à ces conditions, à moins que, comme dans le cas du
syndicat actuel, ils dussent recevoir la subvention pour la
section des prairies et les 450 milles de chemin de la baie du
Tonnerre à Selkirk, avec l'embranchement de Pembina ? Si
elles sont assujéties à cette concurrence, assurément ces
terres devraient être exemptées d'impôts. Eh l bien, mon
sieur, l'une des difficultés les plus sériouses.qu'ils auraient
à rencontrer, a été très clairement définie par le chef de
l'opposition pendant la dernière session, et je vais lire un
autre extrait de son discours:

" Une.autre circonstance qui milite contre cet état estimatif, c'est que
les colons n'achèteront pas de réserves tant qu'il sera possible d'obtenir
des octroits gratuits. Je parle au point de vue général On trouvera
sans doute des colons qui achèteront des terres réservées, et le capitalistq
qui- voudra avoir plus que ces 300 acres, achètera sans doute des terres
de réserve avoisinant celle qu'il a obtenue par octroi gratuit. Mais, en
général, on verra que les colons n'achèteront pas dans les réserves de
chemins de fer, tant qu'il leur sera possible d'obtenir des octrois gratuits.
Et il y a pour cela de bonnes raisons."

Il y a de cela une année à peine, et ces circonstances,
n'ont pas cha-ngé depuis, au point de justifier un change-
ment de système. Nous n'avons pas changé notre pro-
gramme au sujet de la concession des terres. Nous n'avons
pas décidé comme nous l'avions fait en.1871, que les terres
ne seront pas vendues à moins de $2.50 l'acre. Mais l'ho-
norable monsieur, change maintenant d'opinion, bien que
les circonstances ne se soient pas modifiées en aucune
manière. Il dit de plus :

" La session de 1878 s'est passée avec le même résultat, et rien ne s'est
produit qui pût affaiblir la déclaration spontanée, solennelle, et répétée
du parlement sur ce sujet.

"Dans l'intervalle, cependant, les travaux avaient progressé, et, t1me
interprétation qui lui fut faite, le gouvernement répondit qu'il espérait
pouvoir bientòt demander des soumissions pour tout l'ouvrage, d'après le
système de paiement en argent et en terres, sujet à la ratification du par-
lement. L'intention du gouvernement était de faire cette démarche dès
que les travaux d exploration l'auraient permis, et de faire l'essai'de ce
plan, le seul au moyen duquel on pût coustr.ire le chemin: en peu de
temps, sans augmenter les taxes.'

Parlant des recettes probables provenant des terres,
M.,Blake a dit (page 1475 Débats 1880.) -

"De sorte que, en réalité, à cette époque, le prodnit des ventes de
terres n aurait fait que solder les intérêts sur les déboursés pour les tra-
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vaux et sur le compte capital, en laissant, toutefois, une partie de ces
intérêts non-soldés à l'expiration du terme."

Maintenant, monsieur, quels changements se sont opérés ?
Nous avons tout simplement accepté ce qu'il considérait
être le seul moyen praticable de construire le chemin de fer
Pacifique sans embarrasser les finances du pays, et, malgré
tout, l'honorable monsieur n'est pas prêt à accepter notre
proposition. Il disait que son estimation des recettes par
acre de terre, basée sur le calcul du premier ministre, était
de $175 par acre, et un peu plus loin il ajoutait :

" Mais, à part ces erreurs de calcul qui réduisent si considérablement
la somme sur laquelle nous devons compter pour construire la partie de
la voie ferrée du Pacifique qui traversera la Colombie, il y a d'autres

voints par où le tableau estimatif de lhonorable monsieur pèche consi-
dérablement.

La moyenne des prix que nous pourrons obtenir dépendra en grande
partie de la vente des terres dans les zônes les plus rapprochées, et a il
arrive que quelque obstacle entrave la vente dans ces zones, il est évident
que nous ne pourrons pas même obtenir la faible moyenne que j'ai
donnée."

Maintenant, -monsieur, en présence de cette déclaration
de la part de l'honorable député, il évalue aujourd'hui la
terre à $3.18 l'acre. Et quelles circonstancessont changées
depuis? Nous savons parfaitement bien que si ces terres
étaient sujettes à l'impôt, si les municipalités pouvaient leur
faire payer tus les impôts qu'il leur plairait-leur valeur
serait réduite de beaucoup. L'honorable monsieur parle
en faveur d'un impôt qui rendrait nécessaire une augmen-
tation de la subvention que devra payer le trésor
fédéral afin d'engager la compagnie à accepter le contrat.
L'honorable monsieur dira peut-être maintenant qu'il
échappe à toute responsabilité, pour sa déclaration, en pro-
p osant d'accepter la nouvelle offre. Mais j'ai démontré que
la nouvelle proposition est tout-à-fait impraticable;.

Maintenant, quant au point de vue financier de cette
question, l'honorable monsieur a prétendu que les cir-
constances sont plus favorables maintenant qu'on 1874,.
p our la construction du chemin de fer. Il a parlé du taux
de l'intérêt -à l'époque actuelle, mais il n'a pas tenu compte
de la valeur de la main-d'œuvre à cette époque, comparée à
l'époque actuelle-une différence qui ferait plus que com-,
penser tous les avantages que nous pouvons avoir au sujet
du taux de l'intérêt. Il a attiré l'attention sur le fait que
l'ex-ministre des Finances avait inauguré un nouveau sys-
tème, qu'il avait placé sur le marché des effets à 4 pour
cent, et que- c'était la première fois que des fonds avaient
pu être obtenus à ce taux.

M. BLAKE. Je n'ai pas dit que c'était la première fois
que des fonds avaiept pu être obtenus à quatre pour cent.

Sir LEONARD TILLEY. Qu'il a placé des effets à quatre
pour cent pour la première fois.

M. BLAKE. J'ai dit qu'il avait placé des quatre.
Sir LEONARD TILLEY. Il a fait cette déclaration au

sujet de sa dénonciation du gouvernement actuel pour
n'avoir pas publié des annonces demandanf des soumis-
sions. L'ex-ministre des Finances, pour Ja première fois
dans l'histoire du pays, a visité l'Angleterre, et en deux ans,
a placé $35,000,000 d'obligations sans avoir demandé la
moindre soumission.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. L'honorable monsieur
prétend-il dire que cela n'avait pas été fait auparavant-
que la méthode adoptée différait de ce qui avait été fait au-
paravant, parce que s'il en est ainsi, il est clair qu'il ignore
les faits ?

Sir LEONARD TILLEY. Alorsje dois ignorer les faitscar
c'est là ce -que je veux dire. - Je ne sache pas que des obliga-
tions du Canada aient jamais été placées sur le marché sans
qu'il y ait eu concurrence. Il les a placées à quatre pour
cent, leur a donné la valeur qu'il lui convenait; il n'a pas
demandé de soumissionspour cet emprunt, et maintenant
nous commettons un.crime, bien que nous ayons demandé
des soumissions, et que nous les ayons soumises à la consi-

dération.de la Chambre. Le chef de l'opposition dit que
notre position est meilleure aujourd'hui, vu la grande abon-
dance de capitaux et le fait que nous pouvons les obtenir à
quatre pour cent. Mais il y a plus que cela, et les
honorables messieurs comprendront ce que je veux- dire
lorsque je les informerai que les valeurs de la Nouvelle-Galles,
en 1874-1875, 1876, 1877 et 1878, venaient immédiatement
après les consolidés, et qu'elles-étaient les meilleures valeurs
soloniales placées sur le marché anglais. Elles valaient
cinq pour cent de plus que les nôtres pendant cette période,
et aujourd'hui les nôtres valent davantage. La condition finan-
cière du g2uvernement aujourd'hui, relativement aux faci-
lités avec lesquelles il peut emprunter de l'argent, nous place
dans une position telle que le taux auquel nous pouvons em-
prunter, change une prime de cinq pour cent en un paiement
de ce taux pour une période limitée.

Aujourd'hui, si nous adoptons ce contrat, nous pouvons,
en payant cinq pour cent, affecter un pour cent, comme
fonds d'amortissement, et payer tou.le cette dette en
quarante et un ans. Notre crédit est tel aujourd'hui qu'il
nous permet d'obtenir de l'argent et d'en payer l'intérêt
avec un demi-million par année de moins qu'il aurait été
possible de le faire. au taux de 1874, grâce à l'économie, au
zè:e et la bonne administration de mon ami le ministre des
Chemins de fer. Nous allons épargner, pendant -l'année
actuelle, un demi-million de dollars dans l'exploitation du
chemin de fer Intercolonial. D'ici à 1885, par le rachat des
valeurs devenant échues, et portant cinq et six pour cent
d'intérêt avec des effets à quatre pour cent, nous épar-
gnerons un autre demi-million, de sorte que, pour ce qui
concerne le gouvernement, il est on position de rencontrer
ses obligations·en vertu de ce contrat. Si toutes les bli-
gations du Canada, encourues d'après les termes de ce con-
trat étaient échues, nous avons assez de revenu pour payer
les dépenses qui retomberaient sur le gouvernement cette
année, et l'intérêt sur toute la dette, ainsi que les autres
obligations. En tant que notre position financière est con-
ernée il n'y a donc aucun doute ;_et nous avons accompl

tout ceci sans avoir augmenté de beaucoup la capi.
tation, grâce à l'adoption d'un programme que l'an-
cienne administration aurait dû adopter-un programme qui
lu¶aurait-permis de réduire la cipitation de $5.30 par tête,
un programme qui lui aurait procure un revenu pouvant
couvrir les dépenses sur le chemin de fer Pacifique, et
aurait empêché la dépression du commerce -et des affaires
dans le pays. Si elle eût accepté ce programme, elle aurait
maintenant des fonds suffisants sans augmenter lestaxes de
la population du Canada et aurait évité la crise financière que
nous avons subie à partir de 1873 jusqu'en 1878, en cons-
.truisant les chemins de fer et en donnant de l'emploi à une
partie considérable de notre population.

L'honorable chef de l'opposition, -lors de l'ouverture du
parlement, a demandé des délais. Il a proposé que nous ne
discutions pas cette question dans le parlement avant les,
vacances. Il a demandé que le gouvernement ne fît pas sa
'déclaration pour défendre-le contrat qui avait été préparé.
Il a demandé que les honorables députés allassent dans les
comtés pendant les vacances pour discuter les propositions
avec leurs électeurs. Les membres de l'opposition ont
préparé un protêt et l'ont expédie dans toutes les parties
du pays. Ils ont préparé des pétitions et les ont envoyees
dans des localités où l'on avait-à peine entendu parler de la
'estion' et -où elle n'avait pas été discutée, dans le but

de surprendre les gens et de leur .faire rendre ,un
verdict irréfléchi contre le gouvernement. 'C'était là obje
du chef de l'opposition mais la proposition-qu'il avait faite
dans le :but de nettre cette idée à exécutiori n'a pas été
acceptée par-le gouvernement.- Le ministre des Chemins de
fer, dans un discours très éloquent qui'n'a pas eicore 'reçu"
de réponse, a soumis le contrat'à la Chambre. 'Il a démon-
tré point par point que si, les ýhônorables messieurs de la!
gauche étaient logiques, ils voteraient pour cette proposi
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tion. Il a démontré que les conditions qu'ils avaient propo-
sées au sujet de la Colombie anglaise étaient plus excessives
que les nôtres. Son discours a été lu par le public. len a
été de même de la réponse. Les honorables messieurs de la
gauche, dans l'Ontario, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-
Ecosfe et l'lie du Prince-Edoua-d ont discuté la question et
ils esléraient, au moyen des pétitions, etc., exercer une
pression sur les membres de la Chambre et engager ces
derniers à abandonner le.contrat. Ont ils réussi? Ils ont
subi un échec signalé. J'ai écouté avec plaisir l'honorable
chef de l'opposition. J'admire beaucoup son talent, et je
n'hésite pas à dire que si je devais aller devant les tribunaux
pour un procès douteux, et s'il était mon avocat, je ne dé-
sespérel ais pas du succès. L'honorable monsieur a, publique-
ment, dans trois ou quatre occasions différentes, présenté ses
objections à la proposition. Mais malgré toute son habileté,
il n'a pu réussir à amener de son côté le sentiment public,
dans les lcCalités où l'autre côté de la mélaille a été présenté
en même temps.

UN HONORABLE DÉPUTÉ. Oui.
Sir LEONARD TILLEY. J'en doute. Le peu ple n'a pas

été ému. Il ne s'est pas agité. Les pétitions, bien.qu'on
les ait fait circuler pal- centaines et par milliers, n'ont pas
afflué en cette Chambre en nombi e bien extraordinaire. Voilà
lu résultat dans l'Ontario. Le résultat dans &ontréal a été
le même. A lalifah, l'honorable député de Gloucester, a
présenté d'une façon très habile ses objections contre le con-
trat. Je ne ponvais m'empêcher de remarquer combien les
affaires sont changées à la Nouvelle-Ecosse. Je me rappelle
qu'il y a trois ou quatre mois, un écrivain, dans un journal
de Saint Joan, partisan dei messieurs de la gauche, parlait
de l'absence,dans l'opposition, d'hommes distingués, capables
de conduire le pays. Je suis très flatté comme Néo-Bruns-
wickois, et bien aike comme membre de l'adminibtration, que
les propositions du gouvernement, soient si bien vues, que les
hommes do talents soient tellement rares dans l'Opposition à
la Nouvelle-Ecusse, qu'on a été obligé de s'adresser à Saint-
Jean, à l'honorable député de Gloucester (M. Anglin), qui
n'avait pas osé adresser la parole à ses propres commettants,
pour lui demander d'aller à Ialifax exposer ses objections
contre le contrat.

Avons-nous vu le bureau craquant sous le poids des péti?
tions venues de la Nouvelle-Ecosse? Avons-nous vu les mille
et mille signatures que l'on attendait comme résultat de ses
efforts constants en cette occasion ? Nous ne les avons pas
vues. Dans mon comté natal, au Nouveau-Brunswick, le
député de Queen a tenu une assemblée. Qu'a-t-il dit ? Il a
dit ce qui a été dit à Moutréal, Toronto, Hamilton et Lon-
don, que si cette proposition était mise à exécution, la popu-
lation de ces localités aurait à payer une augmentation con-
sidérable de ta es. Je crois que .c'était einq millions pour
le Nouveau Brunswick. J'oublie combien c'était pour
l'Ontario.

UN HONORABLE DÉPUTÉ. Quarante millions.
Sir LEONARD TILLSFY. Ces messieurs qui ne présen-

taient la question qu'au point de vue des taxes ont-ils, l'ho-
norable député de Queen's a-t-il démontré au peuple que, si
les terres étaient d'une aussi grande valeur, les 2-5,000,000
d'acres restant, paieraient, même à la moitié de la valeur que
leur attribuent les honorables messieurs de la gauche,-elles
paieraient le coût de la construction et laisseraient un surplus
en sus? Non, is ne l'ont pas fait. J'apprends qu'on s'occupe
de faire siguer des pétitions dans mon propre comté; aucune
de ces pétitions n'a encore été présentée ici, mais je suppose
qu'elles arriveront en temps et lieu.

lons avons eu une immense pétition présentée par l'île
du Priace-Edouard. J'ai lu les discours prononcés par les
députés de cette petite île, et ils sont très énergiques.
J'ai admiré la population de l'île depuis que je l'ai viai-
fée en 1854. C'est l'un des endr-oits les plus enchanteur
de la Confédération canadienne, et l'île contient. 1 millions
d'acres de terres qui ne peuvent être surpassées en fertilité,

Sir LzoN4as TILLEY

même au Nord-Ouest. C'est une île que nous convoitions
et que nous désirions tous voir entrer dans l'Union. Note
gouvernement a fait de nombreux efforts pour engager
ses habitants à se joindre à nous. Nous étions désireux de
mettre à exécution le projet primitif de la Confédération ;
et de plus, nous voyions que, dans nos efforts pour protéger
nos pêcheries, l'île se trouvait être un obstacle pour nous.
Sa population différait de celle des autres provinces. Nous
avons trouvé ses habitants désireux do voir les pêcheurs
américains venir dans leurs ports et y faire affaires, y coni-
mercer et s'y livrer à la pêche, et le programme qu'ils sui-
vaient relativement à cette question étant un embarras et
une difficulté pour nous, l'intérêt public exigeait qu'ils
entrassent dans l'Union.

Après un certain temps, nous avons réussi à établir les
conditions avec eux et ils sont entrés dans la Confédilératîon,
et le monsieur qui a visité l'île pendant la vacance est l'un
de ceux qui ont pris part aux négociations des conditions de
l'union. Il sait parfaitement bien qu'à cette époque de
discours les plus incendiaires, démontrant l'énormité de
l'impôt qui serait prélevé sur l'Ile du Prince-Edouard, grâee
à la construction de ce chemin-ces conditions formaient
partie intégrante du contrat en 1873, lorsque l'île fut admise
d ans l'Union et que c'était là le programne adqpté alors.
Mais ceux qui ont récemment visité l'île du Prince-Edouard,
et qui ont pris une part très active dans ce débat, ont-ils dit
aux 4,000 électeurs qui, prétend-on, ont signé la pétition,
que la construction de ce chemin de fer formait partie des
engagements de la Confédération canadienne, lorsque cette
île fut admise dans l'Union ? Ont-ils démontré cela ? Sont-
ils allés plus loin et ont-ils démontré que, en considération
des fortes dépenses qui doivent être encourues par le parle-
ment du Canada, pour la construction du chemin de fer et le
creusement des canaux, et en vue du réajustement possible
des arrangements financiers eutre le Canada et les diverses
provinces maintenant comprises dans la confédération, de
même que la position isolée et exceptionnelle de l'Ile du
Prince-Edouard, cette province pouvait, en entrant dans
l'Union en vue de ce considérations, avoir la d-oit d'encou-
rir une dette égale à $50 par tête de sa population, comme il
est démontré par le reconsement do 1871, c'est-à-dire $1,701,-
050; tandis que la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick
sont entrés dans l'Union avec une dette de $27.50 par tête,
et en conséquence du fait que le gouvernement, ayant entre-
pris de construire ce chemin de fer du Pacifique, et de donner
50 millions d'acres de terres et 30 millions de piastres,
il a consenti également à donner à l'île $27.50 par tête
de plus qu'au Nouveau-Brunswicket à la Nouvelle-Ecosse,
en considération de ces dépenses. J'aimerais à savoir si ces
faits ont été rappelés aux messieurs qui ont signé la pétition
contre la construction de ce chemin. Je ne le crois pas, et
s'ils avaient été mentionnés, je ne crois pas que la pétition
aurait porté 400 signatures au lieu de 4,000. Je ne parle de
cette question que parce que les honorables nessieurs de
l'opposition ont cherché à faire du capital politique dar.s
l'île au sujet de cette question. Je puis dire que l'île a été
traitée dans le passé et sera traitée à l'avenir, nonobstant ces
conditions avantageuses, avec la plus grande libéralité -par
tous les gouvernements. Laissez-moi ajouter que le chef de
l'opposition a démontré bien clairement que jusqu'à l'an
dernier,, l'île avait reçu, de .873 à 1879, un million de
dollars pour dépenses et crédits de plus qu'elle n'en a payé
au trésor. Et il est tout à fait dans le vrai. Nous sommes'
disposés à traiter l'île avec la plus grande libéralité. C'est
ce que nous ferons, et jusqu'à présent ces habitants n'ont
aucun droit de se plaindre. Ils n'en auront aucune occasion
à l'avenir, parce que l'ai-gent qui sera perçu durant l'année
courante, d'après le tarif en vigueur, suffit pour couvrir
l'intérêt sur le coût de la construction, si le chemin était
complété aujourd'hui.

Pendant cette année, cette petite île n'aura pas payé au
trésor, à en juger par les rapports des derniers six mois,
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autant qu'elle aura reçu directement pour le maintien du des mesures devaient être prises on bien le gouvernement
gouvernement, plus 80 contins par tête, et l'intérêt sur serait sûr d'être appuyé aux élections de 1883.
les $800,000, qui lui ont été donnés pout ses terres. Cepen- En examinant la politique nationale, en voyant la condi-
dant, l'on n'a pas dit à nos amis de l'île que la construction tion favorable du pays ot l'augmentation de 'a prospérité
de ce chemin formait partie intégnante des engagements du dos manufactures canadiennes dans toute l'étendue du pays,
Canada, lorsque Ille est entrée dans l'Union, et qu'ils ont ils ont trouvé qu'il était nécessaire de tirer quoique parti
reçu une compensation pour cela. J'ose dire que s'ils avaient de cotte question, si c'était possible, et on consé-
été informés du fait, très peu d'entre eux auraient apposé quonce, ils bont reveaus avei la dttormination-mêie
leurs signatures à ce document. De plus, mon calcul d'après ce qu'ils le disent, avant do connaître les dails
n'inclut pas la perte de $50,000, subie l'année dernière dans de la mesure, et avant qu'ils connussent ce
l'exploitation de leur chemin, ou les $60,000 ou $100,000, qu'ils appellent ses particularités inacceptables-pour la
de pertes subies l'année préc.édente; en conséquence, je suis dénoncer et le condamner très énergiquement; et lorsqu'ils
convaincu qu'en tant que cela dépend dos deux gouverne- eurent découvert que ceci ne pourrait réussir, ils on con-
monts, les habitants de Ille ont été traités avec la plus durent qu'il leur faudrait soumettre quoIqu'autre propoii
grande libéralité, et au moment actuel, bien que leurs taxes tion à la Chambre. Alors le nouve.tu syadicat fut proposé
suffisent à payer J'intérêt sur le coût de la construction du et le résultat est maintenant devant la Chambre.
chemin, d'après le3 conditions du syrdicat actuel, ils ont Les honorables messieurs do la g'iuche supposant que ceci
encore une jolie balance en leur faveur. produira l'effet désiré, mais, comme je l'ai dit dès le coin-

Maintenant, quels sont les faits ? Les honorables messieurs meneement, le gouvernement ne peut accepter cette offre,
de la gauche ont eu la preuve évidente que cette agitation qui porte à sa face lacceptation de conditions en désaccord
de leur part a fait fiasco. Et pourquoi ? Tout simplement avec celles envers losqueîles nous sommes engagés, comme
parce que leurs propres amis, lorsque toute la question sera gouvernement, depuis 1871. Ne dirait-on pas, dans la pro-
exposée, ne .pourront être amenés à voter non-confiance en vince de la Colombie anglaise, ai nous acceptions cette pro.
leurs propres chefs. C'est là une raison. C'est parce qu'il position avec les coalitions qu'elle conp-rte, que nous aban-
a été démontré clairement et distinctement, par chaque donnons les iravaux dans cette province, que nous avons
député qui a parlé de ce côté de la Chambro, que les condi- manqué à la foi jurée vis-à-vis de la Colombie anglaise; la
tions de 1874 étaient plus onéreuses, plus dispendieuses population de la Colombie anglaise n'aurait-elle pas le droit
pour le Canada, qu'elles coûteraient plus, qu'elles prenaient des'alarmer,et d'être convaincue quosesdroitssontsacifiési
autant d'argent dans le trésor, et plus de terres appartenant et que le pacte conclu entre les deux gouvernements est
au pays que la proportion actuelle. Ceci est hors de doute, violé. En conséquence, je maintiens que cette proposition
et, en conséquence, s'ils dénonçaient la proposition actuelle, ne peut être acceptée pa- nous, et qu'elle ne sora pas accep-
ils seraient obligés de condamner leurs propres amis on tée par la grande masse des membes do, cette Chambre.
cette Chambre. Ils ont trouvé qu'il était nécessaire d'en tii-r quelque

En second lieu, les.honorables messieurs de la gauche ont parti, si c'était possible, et on-conséquence ils sont venus ici
si bien établi leu s preuves, au sujet de la valeur des terres avec la détermination de condamner le contrat avant d'on
du Nord-Ouest, qu'ils ne sauraient, produire aucun effet en connaît-e les détails, ainsi qu'ils l'ont dit eux-mêmes. Ils
criant contre les impôts, parce qu'il est devenu aussitôt l'ont condamné dans la p-esse, jour par joui-, et lorsqu'ilsont
apparent que si nous réalisions autant d'argent au moyen vu 4ue cela ne produisait pas l'effet désiré, ils en ont conclu
do nos terres publiques. qu'ils le pi-étendaient, le reve; qu'il leur faudrait avoir quelque autre proposition. Ainsi
ainsi obtenu suffirait amplement à couvrir toutes les e nouveau projet a été soumis, et ild supposaient que cela
dépenses, et tout ce que le pays serait obligé de dépenser produirait l'effet désiré. Ils ont subi un échec signalé.
relativement à ette entreprise. Eh I bien, monsieur, qu'y L'honorable député a exposé toutes les distinctions entre le
avait-il à faire ? L'honorable monsieur dit qu'il rie connais- contrat de 1874 et le contrat actuul. Vous puvez prendra
sait rion des détails de la seconde proposition; mais j'ose toutes les cstimàtioni les plus extravagantes qui ont été
dire que quelques amis politiques de l'honorable monsieur faites par le chef de l'opposition, et ellesne représentent pas
ont suggéré à ces messieurs ou à quelques personnes que la diffé-ence ent-e les conditions de 1874 et celles de 1880.
cette nouvelle offre pouvait être faite. J'ose dire que les Je dis donc que tout ce que l'honorable monsieur a dit on
honorables messieurs de la gauche ont constaté qu'il était énumérant les différences entre la p-oposition actuelle et
tout à fait impossible de rien avancer contre leur propre l'ancien contrat, tombe à faux, en tant que nous sommes
proposition. Ils n'ont pu agiter le pays. Il n'ont pas concernés, parce qu'elle n'offre pas d'executer ce que nout
reussi à produire un effet qui puisse être de naturo à chasser croýûns être de la plus haute importance pour le pays.
en 1883 le gouvernement et le parti qui sont actuellement Examinons la au point de vue de nos relations commer-
au pouvoir, et il leur faudra avoir recours à d'autres moyens. am, relativement à la colonisation du pays par les
Cela ne m'étonne pas; je'ne suis nullement surpris qu'en émigranti. Le chef de l'opposition a dit très plaisamment
arrivant ici le chef de l'opposition ait trouvé nécessaire que cette pioposition avait pour but d'envo l i
d'indiquer à la presee réformiste, en général, qu'il était jusqu'au Nord-Ouest les yeux bandés. Ne savons-nous pas
nécessaire de faire d'avance -une grande démonstration que des centaines et des millie-s d'hommes a i-è
contre ce contrat, et une grande démonstration avant que la mét-opole et même le Canada pour notre ont
ses conditions fussent connues. - été engagés par les agents de ces compagnies de terres etd

M. BLAKE. Je n'ai pas agi ainsi. chemin de fer à acheter des terrés aux.EtataUnis.
L'un des avantagesE qui découlera du fait que le syndicat

Sir LEONARD TILLEY. Alors, monsieur, lorsqu'il était sera intéressé dans les terres, c'est la garantie qu'il n'in-
généralement supposé que ce contrat n'entraînait que la con- posera pas un tarif de fiet exo-bitant, car on agksant ainsi
cession de 25,000,000 d'acres de terres et $25,Ô00,000, l'hono- il dépr'oierait la valeur du terrain Vous ne pouvez avoi-,
brale monsieur adopta cette ligne de conduite. Et* pourquoi? à la fois, un tarif de fret élevé et des terres se vendant à un
Parce que tout homme qui a observé l'opinion publique pen- élevé. S'il n'était pas propriétaire des terres, ausi
dant les derniers dix-huit mois, doit avoir été convaincu-et ion qe des'chemins de for, il n'aurait qu'un intérêt unique
surtout lorsqu'il a été connu que le chef du gouvernement dans le chemin de fer, tandis qu'actuellement il a un double
avait fait un arrangement en vertuaduquél la responsabilité du intérêt'dans les terres et dans le chemin de fer. Jema
gouvernement ail sujet des dépenses du chemin de fer Paci- rappelle avoir en une conversation avec un monsieur de
fique canadien a été placée sur les'épaules des capitalistes- Liverpool, qui est notre agent d'immigration et qui a
que la popularité de l'administrtion tait assurée et que nvoyagé au Nord-Ouest.t Cie monsieur disait Ta nt q e
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nos gens seront soumis aux épreuves auxquelles j'ai dû me
soumettre comme étranger, nous ne pouvons espérer voir
cette région se coloniser aussi promptement que lorsque le
chemin de fer Pacifique canadien sera achevé, depuis la tète
du lac Supérieur jusqu'au Manitoba."

Sir ALBERT J. SIIITH. Vous ne pouvez accomplir cela
en dix ans.

Sir LEONARD TILLRY. Non, pas au nord du lac
Supérieur, mais nous aurons la communication par chemin
de fer et par eau. Nous l'avons déjà en été. Accepterons-
nous le programme qui nous met entiòrement à la merci des
autorités américaines pour nous rendre dans notie propre
territoire ? C'est là une question sérieuse et importante. Je
me rappelle parfaitement bien que, lorsque nous étions à
étudier les conditions de l'Union, quelques-uns des messieurs
qui étaient présents à la convention, pour discuter la ques-
tion de la construction de l'Intereolonial, entr'autres, un
monsieur, décédé depuis, a déclaré distinctement et énergi-
quement qu'il considérait la question des communications
par voie ferré entre les diverses provinces du Canada comûme
si importantes, qu'il consentirait volontiers à la construc-
tion de six chemins de fer intercoloniaux, plutôt que n'a-
voir pas de communicalion. Il insistait, en s'appuyant sur
les intérêts nationaux, pour la construction du chemin de
fer Pacifique canadien sur notre propre territoire ; et c'é.
tait parce qu'il désirait que, lorsque les millions d'acres
seraient colonisés, les pro luits de ce pays fussent amenés
à Montréal, Québec, Halifax, St. Jean et Toronto, par une
ligne continue de chemin de for traversant le territoir~e cana-
dien, appartenant soit au gouvernement canadien, soit
aux entrepreneurs choisis par lui.

Lorsque je considô e que c'est une partie essentielle de
notre programme, je n'ai pas de peine à croire qu'il y aura très
peu d'honorables députés, s'il y en a, qui accepteront la
proposition des honorables messieurs de la gauche. Dans
ce cas, il est probable que les sections est et ouest seraient
abandonnées, les entrepreneurs obtiendraient la possession
des neuf cent milles de chemin de for dans la prairie, et le
chemin à la tête du lac Supérieur, ainsi que l'embranchement
de Pembina, et ils feraient ainsi un marché magnifique et
profitable, sans encourir aucune des responsabilités rela-
tives à l'exploitation ultérieure du chemin sur ses sections
les plus rémunératives. En pratique, il n'y a pas de respon-
sabilité pour l'exploitation du chemin pendant dix ans,
depuis le pied des Montagnes Rocheuses jusqu'à Vinni-
peg et jusqu'à la tête du lac Supérieur. Coei pourrait être
entrepris sans aucun risque par ces messieurs disposés à
placer leurs capitaux, mais si vous leur dites: "Vous serez
obligés de construire le chemin depuis le lac Nipissingue,
jusqu'à l'océan Pacifique, et de l'exploiter pendant dix ans,"
je garantis que ces messieurs hésiteront avant que de pla-
cer un seul dollar dans cette entreprise ou de risquer un
seul son de leurs capitaux.

Dans ces circonstances, je maintiens que la proposition
soumise est, pour toutes considérations pratiques, falla'
cieuse, parce qu'elle n'offre pas d'accomplir ce quo nous
sommes tenus d'accomplir, ce que nous désirons voir
accomplir, pour des raisons patriotiques et d'autres raisons.
Je pourrais en appeler aux honorables messieurs de la
gauche, qui ont pris des engagements solennels, qui ont
conseillé au représentant de Sa Majesté, d'assurer à la
Colombie anglaise, en termes aussi energiques, que chacune
des dispositions du traité Carnarvon é ait en voie d'ac-
complissement; et je puis me figurer les sentiments de lord
Dufferin, l'an dernier; lorsqu'il a la les délibérations de cette
Chambre. Je puis me figurer ce qu'il a dû penser, lorsqu'il
a lu la proposition du chef de l'opposition et qu'il s'est rap-
pelé que lui-même avait été autorisé par ce monsieur à assu-
rer à la population de la Colombie anglaise, en 1876, que les
conditions étaient en voie d'exécution, qu'il aimerait mieux
couper sa main droite que de se rendre coupable de tremper

Sir LEONARD TILLEY

la population de cette province. Je puis me figurer que la
seule excuse qu'il aura pu trouver, pour lui, aura été la sup.
position que la capitation en 1879 était aussi élevée qu'en
1874. J'aimerais à savoir ce que ce monsieur pensera
maintenant de ceux qui l'ont autorisé à faire une telle décla-
ration et qui l'ont placé dans une position aussi fausse et
aussi peu enviable. On nous parle beaccoup des prochaines
élections générales, mais il n'y a aucune crainte pour le
résultat. Il est probable qu'à mon âge, j'en aurai assez de
la vie publique a cette époque.

Sir ALBERT J. SMITH. C'est très probable.
Sir LEONARD TIL LEY. C'est très probable ; mais si

Phonorable député entend, par cette remarque, indiquer que
mes chances d'obtenir un siége sont très douteuses, je puis
lui répondre en lui disant que je serais prêt à aller dans son
propre comté croiser le fer avec lui.

Sir ALBERT T. SMITI. J'aimerais à vous y voir.
Sir LEONARD TILLEY. Même dans le propre comté

de l'honorable monsieur, je connais le risque, car s'il y a un
collège électoral dans le Nouveau-Brunswick qui bénéficie
plus que les autres de la politique nationale, c'est bien Io
sien. L'honorable monsieur devait exprimer au gouverne-
ment sa profonde gratitude pour cet avantage.

Sir ALBERT J. SMITH. Supposons que nous résignions
tous les deux et que nous essayions nos chances.

Sir LEONARD T[LLEY. L'opposition nous a invités, on
a invité quelques-uns de nos partisans à changer de terrain
sur cette question et on nous a dit très gracieusement que si
nos amis votent contre cette proposition,ils nous permet-
tront de rester au pouvoir. Le député do Middlessex-Ouest,
(M. Ross) a dit qu'il espérait une conversion ministérielle à
la Pencôte.

M. MILLS. Il y en a grand besoin.
Sir LEONARD TILLEY. Je crains que lui et ses amis

n'aient guère de communications avec l'esprit qui produit de
pareilles conversions. Les messieurs qui violent des contrats
solennels et qui trahissent leur maître n'ont guère de droit
à cette influence sacrée.

Sir RICHARD J. CARTWRIGIT. Je suis certain que
la Chambre conviendra qu'à cette heure avancée, et après
avoir entendu deux discours aussi élaborés que celui du
député de Durhart-Ouest et celui du ministre des Finances,
il seiait très déraisonnable d'abuser de sa patience ce soir,et
en conséquence je propose l'ajournement.

QUELQUES HONORABLES DÉPUTÉS. Continuez.
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT Je ferai observer que

l'attention de la Chambre a été près sérieusement occupée
pendant neuf heures et demie, et qu'il n'est guère raisonna-
ble d'exiger que l'on abuse de sa patience.

Sir CHARLES TUPPER. J'espère que maintenant que
le motif pour lequel l'on demandait un délai a disparu, et
que les honorables messieurs ont soumis une nouvelle propo-
sition à la Chambre, nous allons continuer la discussion
comme si nous avions sérieusement l'intention d'en venir à
une conclusion. Je puis assurer aux honorables messieurs
de la gauche que c'est l'intention du gouvernemeut de con-
tinuer régulièrement la discussion, jusqu'à ce qu'elle soit
close.

La motion est perdue sur division.

Sir RICHARD CARTWRIGIHT. Il serait déraisonnable,
à minuit et demie, d'essayer de faire un long discours. La
Chambre a dû comprendre une chose, c'est que rien n'a été
plus loin de l'intention de l'hon6rable ministre des Finances
que de discuter les mérites du projet ,extrêmement simple
qui est actuellement soumis à la Chambre. Voici deux pro-
positions pour exécuter des travaux identiques. sUne de ces
propositions comporte la construction du chemin moyennant
une somme d'argent très considérable, les priviléges et les
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monopoles les plus extraordinaires; à des conditions telles,
comme l'a dit mon honorable ami que je vois à, mon côté,
(M. Blake), qu'il n'en fut jamais accordé de semblables dans
aucun pays, qu'aucun membre du parlement n'en a jamàis
rêvé de pareilles jusqu'à ce jour, et qu'il n'en futjamais sou-
mis de pareilles à ce corps délibérant ou à aucun autre dont
j'aie jamais entendu parler. L'autre proposition consisterait
à exécuter les mêmes et identiques travaux avec une
épargne de plusieurs millions et à'mettre de côté toutes ces
dispositions extrêmement inacceptables qui, de l'aveu des
plus chauds et des plus forts partisans de l'honorable mon-
sieur, ont ébranlé jusqu'à leur fidélité longtemps éprouvée.
L'honorable ministre des Finances n'essaie aucunement de
discuter ces propositions. Il fait longuement l'historique
des circonstances dans lesquelles nous avons contracté
l'obligation de construire le chemin de for juequ'à la Colom-
bie anglaise. Il fait une digression au sujet du mérite reta-
tifde son emprunt contracté à Londres. Il erre de tous côtés,
mais il refuse fermement de toucher à la simple proposition.
actuellement soumise à la Chambre, savoir: allons-nous
accepter une offre destinée probablement à épargner au Ca-
nada un nombre énorme do millions-si- on donne seule-
ment une valeurapproximative aux exemptions et aux mo-
nopoles que comporte une proposition, etque rejette l'autre?
Il passe soigneusement sous silence les mérites des deux pro-
positions. Il se retranche derrière le prétexte que, quoi que
puissent dire leurs partisans,lui etses amis ont pris une déter-
mination et qu'ils ont l'intention d'exécuter le premier mar-
ché qu'ils ont conclu, comme on l'a dit avec raison, en secret,
à l'insu même de leurs propres amis et sans avoir obtenu la
moindre opinion de la population du pays, encore moins des
capitalistes de l'étranger ou du pays au sujet des nouvelles
conditions qui devaient être soumises ou que le gouverne-
ment allait introduire dans ce nouveau contrat.

L'honorable monsieur dit qu'ayant fait partie du minis-
tère de 1873, il se sont tenu de remplir notre obligation
envers la Colombie anglaise. Qu'est-ce que ces deux propo-
sitions ont à faire avec cela ? L'une offre-t-elle de remplir
cette obligation mieux que l'autre ? Elles offrent la même
chose sur ce point, car tous les honorables membres de cette
Chambre savent parfaitoment que la Colombie anglaise n'a
jamais prétendu avoir intérêt à ce que cette grande partie
de la ligne au nord du lac Su érieur fût construite. Il dit
que l'ex-gouvernement était également tenu de remplir cet
engagement. Tous les guvernements sont, jusqu'à un cer-
tain point, également tenus de remplir une obligation qui a
été ratifiée par le parlement et qui a été incorporée dans la
constitution de la Confédérati on. Mais, pour me servir des
propres paroles de l'honorable monsieur, il n'y a pas la
moindre raison de dire que les honorables députés de la
gauche qui n'ont cessé dès le commencement de protester
de la manière la plus énergique contre les termes de cet
arrangement insensé conclu avec la Colombie anglaise en
1871, disant qu'ils prévoyaient tous les inconvénients. toutes
les difficultés, tous les malheurs qu'a éprouvés le Can*ada, par

• suite de cet arrangement conclu par nos députés sans avoir
consulté le peuple dont les tendances le leur aurait certaine-
ment fait rejeter-il n'y a pas de raison de dire que nous
soyons moralement liés au même degré que l'honorable
monsieur. La seule obligation qui nous incombât au sujet de
cette question, était celle dent nous avions hérité de -ces
messieurs, qui avaient conclu cet arrangement on dépit de
notre protêt et en dépit du sens commun et de la prudence.

L'honorable monsieur nous dit que nous aurions dû infor-
mer la Colombie anglaise que l'engagement devait être rom-
pu. Nous avons dit à la Colombie anglaise que notre pro-
grame avait été, dès le commenéemont, de ne remplir notre
obligation que dans la proportion que nous le permettraient
les ressources des habitants du Canada. Il n'y a pas ou
d'anmbages sur cette question. L'honorable député de Lanib-
ton définit clairement cette condition, dans son discours à
ses commettants. Dans mon discoursdu budget, prononcé

quelques mois plus tard, j'insistai sur cette Condition dans
les termes les plus clairs. Nous répétâmes ces déclarations
dans nos négociations avec le gouvernement anglais. Je les
fis à maintes reprises à lord Carnarvon. Il était dit, dans
les termes, comme preuve de notre fidélité à nos engagements
envers la Colombie anglaise, que nous remplirions notre
engagement dans les proportions seulement qui nous paraî-
traient possibles, sans imposer un trop lourd fardeau au
Canada.

L'honorable monsieur nous dit que nous avons augmenté
les impôts de $3,000,000 pour construire ce chemin de fer.
Jamais assertion plus absurde n'a été faite par aucun mem-
bre de cette Chambre. Quels sont les faits? Les voici:
Les honorables députés do la droite, avant do quitter le pou-
voir, avaient réduit les impôts de 81,250,000, et, afin de
pourvoir à l'admission de l'Ile du Prince-Edouara dans la
Confédération, de couvrir l'intérêt de la dette des provinces
dont ils s'étaient chargés, pour faire face à diverses augmen-
tations dans l'indemnité des membres de cette Chambre et
du Sénat et pour plusieurs autres objets, ils avaient augmenté
la réduction de $1,750,000. Nous avons simplement pourvu
à ces augmetations inutiles et folles de dépenses et remis en
vigueur une partie du tarif qui avait été abolie par ces h.ono-
rabls messieurs. Les $3,000,000 ont été presque entière-
ment employés à couvrir ces déficits et ces augmentations
dont ces honorables messieurs, et non pas nous, avaient
grevé le pays. C'est une grande erreur que de prétendre
que nous avons augmenté les impôts de $3,000,000 pour
nous procurér les moyens de construire le chemin. Nous
avons ajouté ces $3,000,000 au tarif afin de nous trouver
dans une condition aussi bonne que celle dans laquelle nous
étions lorsque ce pacte fut primitivement fait avec la
Colombie anglaise, ce qui est tout-à-fait différent. Mais
l'honorable monsieur nous dit aussi que cela occasionna au
Canala des dépenses additionnelles. Quelle est la vérité,?
Le Canada avait entrepris de construire un chemin de 30,000
milles, car ces messieurs devaient dans une période de dix
années construire une section depuis Esquimault,, et non
depuis l'endroit beaucoup plus rapproché que nous avons
choisi plus tard, jusqu'à Callander Station ; il avait aussi
entrepris de commencer ls travaux dans un délai de deux
années. Quel effet eurent les conditions Carnarvon ? Elles re-
tranchèrent près d'un tiers de toute la ligne; et beaucoup plus
d'un tiers si l'on calcule d'après la valeur; la section entière
de 650 milles, au nord dú lac Supérieur, fut nisode côté. La
partie coûteure du chemin d'Esquima uIt aux Narrows fut éga-
lement rejetée, de sorte quîe nous avions 20 ans pour exécuter
les deux tiers des travaux qu'ils avaient entrepris d'accomplir
en dix années. Etaient-ce là des conditions onéreuses ? Les
honorab'es messieurs de la droite devront reviser les faits
que renferment les statuts, s'ils voblent soutenir un pareil
argument.

L'honorable monsieur dit anssi que les conditions étaient
de $20,000,COO plus onéreuses que celles dont il est question
aujourd'hui. L'honorable monsieur suppose-t-il que la
Chambre ignore le changement, sur lequel on a si souvent
appuyé, que subit la valkur de ce territoire dans les cinq ou
six années qui s'écoulèrent après que l'honorable député de
Lambton eut préenté son projet? Jusqu'au moment où une
communication par voie ferrée fut établie à travers les Etats-
Unis par l'entreprise-pour leur rendre justice-du chemin
de fer de Saint Paul et du Manitoba, les terres do la région de
la rivière Rouge n'avaient presque aucune valeur. Immé-
diatement après, leur valeur augmenta énormément, et en
ne peut comparer la valeur des terres avant la construction
de ce chemin avec celle qu'elles eurent après l'êtabliseient
de cette voie ferrée. ;Mais cet honorables rmessieus propo-
sèrent de donner 853,000,000, sans compter les frais d'ex-
ploration, ldrsque nous voulions donner tout au . plus

- $2),0O0,000, 'car je nie entièrement l'assertion que les hono-
rables messieurs de la droite aient aucun droit que ce soit
de dire que nous aurions garanti l'intérêt de 87,500 par mille
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pendant 25 ans, pour les autres sections du chemin, la maintenir ou de tomber avec le contrat, je ne pense pas que
garantie proposée par mon honorable ami devant être la Chambre ait pu concevoir qu'un homme d'Etat d'autant
accordée pour les parties les plus difficiles du chemin. d'âge et d'expérience, ait pu commettre une aussi grande

Il n'a jamais dit un mot pour donner à entendre qu'il con- erreur, étant i même de construire tout ce qu'il voulait à
sentirait à accepter la proposition demandant une subven- plusieurs millions.à meilleur marché que ce qu'il était con-
tion additionnelle telle qu'une garantle d'intérêt de $7,500 par venu de payer, et quen face de cette offreil eSt persisté dans
mille, pendant vingt ans. C'est là une simple supposition de Pa détermination de forcer ses amis et le pays à accepter un
l'honorable ministre, et il ne peut l'appuyer d'aucune preuve marché si infiniment moinsavantageux que celui qu'il était
quelconque. Les ministres disentque jusqu'en 1878,meshono- en son pouvoir d'accepter. Ilnous dit que ces messieurs
rables amis et collègues n'avaient pris aucune mesure pour auront1l section du chemin des prairies, ycomprise lasection
exécuter l'Acte. Ils avaient fait tout ce qui pouvait être de la Baie du Tonnerre, et l'embranchement de Pembina.
fait. On avait encouru d'énormes dépenses pour des expie- si je comprends bien l'offre, le syndicat ne peut
rations. Tous les travaux qui ont été exécutés sur l'embran- pas obtenir les embranchements de la baie du Tonnerre et
chement de la baie du Tonnerre,-uno section très impor- de Peînbina, i moins que le gouvernement ne décide, con-
tante de la ligne-avaient été commencés et presque entiè- trairement à sa proposition, à lui e faire cadeau. Les
renient terminés par l'honorable député de Lanbton, avant deux contrais à ce sujet sont identiques. Ces parties du
la fin de son administration. chemin que legouvernementaeonstruites, ou dûit construire,

Autant que les conditions Carnarvon le comportent, mcn ne seront données que quand les 2,00 milles que chaque
bonorablo ami et ses collègues ont fait tout ce qu'il était syndicat offre de construire, seront complétés. Sous ce
possible de faire légalement jusqu'en 1878, mais ils refusè- -apport il ne se trouve pas mieux que l'ancien syndicat, il se
rent nettement de s'engager au-delà de ceci, savoir : Qu'ilstrouve mme be plus mal qu'avec anien sYndicat ous
dépenseraient une certaine partie de l'argent dans la Colom- ce rapport, à savoir que pour l'embranchement dos prairies
bie Britannique, pourvu toujours que les ressources du Canada il recevra 82,500,000 en argent et 2,500,000 acres de terres
le'permissent. L'an dernier, mon bonarable ami le chef de mpins-plusieurs millionsen terres et on argent de moins
actuel de l'opposition, en faice de la condition financière du que le premier syndicat doit recevoir, et lorsqu'il nous dit
pays, ayant un déficit de $1,500,000, comme il est main- que le nouveau syndicat en faisant ces travaux réalisera
tenant constaté, s'imposent à nois, malgré los taxes énormes d'énormes profits, bien qu'il offredefairel'ouvrageà plusieurs
imposées en 1879, était en parfait accord avec la proposition millions meilleur marché, a-t-il oublié que nous navons
de l'honorable député de Lambton, sur sa manière d'agir. aucune garantie que le premier syndicat construira plus
Il avat parfaitement le droit de dire, en présenco de ces que la section de la piie, à moins que cela ne lui'con-
faits, que nious n'étions pas en état de faire les travaux dans vienne? Toute garantie qui existe dans le liremier contrat
la Colombie britannique. Ni alors, ni maintenant, ni depuis se trouve dans celui-ci, avec cette différînce que les parties
lors, mon honorable ami qdit plus que ceci: " Qu'il n'était pas contractantes recevront une somme érme de moins pour
prudent, dans son opinion, de continuer les travaux dans la la section des prairies que le premier syadicat.
Coloinbie britanniqe, dans l'état actuel des affaires finan- Quand le premier ministre parle de continuer la qecti>n
cières du pays." Je ne me propose pas à cette heure de l'est 200 ou 280 milles comme garantie, il oublie entière-
avancée d'entrer dans des détails minutieux, quant aux ment
fûrdeau de la taxe, mais je ferai remarquer à l'honorable dicat de d-à la c tbe qe puot ce ue sys-
ministre des finances qu'il est absurde de considérer les libéral on argent et une quantité considérable de terres de
revenus des douanes et de l'accise comme la vraie mesure valeur et aura bien peu à perdre, même s'il construit cette
du poids de la taxe sur le peuple. Cette vraie mesure,
surtout d'après le système de taxe dont il nous a gratifié il s n ce que la somme qu'il recevra du gouverne-
y- a deux ans, se trouve dans le montant d'argent pris de la ment bien que beaucoupimoindre OP proportion que celle qu'il
poche du peuple, et non pas simplement dans le montant recevra pour l'embranchement des prairies, sera ene
pqi du peule etnrépssimleenrdn suffisante pour liii per-mettr-e de constr-uire le cheinhenqui va au trésor.

Aujourd'huioussommcs chargésd'unetaxe de 50à GO pour risquant p-a de chose. La véritable interprétation des con-
cent plus élevée qu'en 1878. Il est vrai que ce montant ne ditions de ce contrat est peut-tre du ressort des avocats,
va pas au trésor; mais il est également vrai qu'il vient des mais si je le comprends bienpour chaque tronçon de 20 milles
poches du peuple, et que quel qu'en soit le produit, en qu'il construira il recevra un m
subdivisant les douanes et l'accise, ils paient plus de taxes t??e que
a-jourd'hui que sous notre régime. Il est parifitement vrai
que la taxe a été augmentée en 1875, bien qu'il soit égal l'embranchement de l'est, à moins que l'honorable mon-
ment vrai que cette taxe ait été imposée pour faire lace à sieur d ontelque l es oes pu s ettelpurtie de
des dépenses encourues par les actes des horiorables messieurs 'o
de la droite. Il nous dit que le nouveau syndicat savait pouirait a être fait sans une pe-te considérable, et c'est ce
très bien il y a quelques mois, quels étaient les termes et que l p ie ni s démon ' ré. e e ne
conditions de l'offre da gouvernement. Dois-je revenir sur penes qelnps nous dém ont c e n
le discours éloquent de l'honorable député de Durham- le grns chnees ui senont cs ans
Ouest et signaler que jamais et d'aucune façon imaginable, lerix de outi becouvrauei pedantres nes
les conditions du contrat actuel ont ressemblé à celles d dereier syjdout eaup qulque démontruenl
l'Acte de 1874. Si ma mémoire n~e me fait pas défaut, mon la section de l'est. Pratiquement toute lagarantie qu'ilobtient
honorable ami a compté seize points importants, sans tenir on ce qui concerne la scýtion des prairies, est sim-
compte des moindres, qui différent, et très-essentiellemeit,
des termes de cet acte et de ceux du gouverncmcnt, c'étaient e let
lds'conditions seules que les capitalistes du Canada avaient cinquieme de nos propres terres.
le droit de considérer comme la base d'un arrangement avec D'après les déclarations qui ont été faites, m'a-t-on dit,
le gou-rnement lorsqu'il demanderait des soumissions: par le premier ministre, hier, et répétées plus ou mons par

11 nous dit que le nouveau syndicat n'a pas l'intention le ministre des Finances, ce soir, les profits qui peuvent être
honnête de compléter le contrat. Il a donné toute lagarantie réalisés par ce premier syndicat, dans la construction de
ma'érielle possible de ses dispositions à remplir son marché; cette section des prairies, sont ai grands, qu'il peut bien con.
et jusqu'à ce que le premier ministre se soit levé hier pour sentir ù perdre 4 ou 5,000,000 de dollars et s'n tirer encordéclarer que c'était la politique de son gouvernement de se possesseur d'une propriété considérable et de grande valeure
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Et bien que ceci puisse venir à une phase plus avancée 2 000,000, d'acres des meilleur"s terres à blé dans la vallée

de la discussion, je pense qu'il est bon d'attirer l'attention de la rivière Rouge aux prix do $3 à 85 par acre.) Il con-
de la Chambre sur le f'it qu'il serait bien possible, à moins tinue: je pense que l'honorable député n'aurait pas dû
que de grandes précautions ne soient prises-en fixant le accuser les honorables députés de l'opposition d'être disposés
tracé du chemin, que cette section des prairies de- à mettre aux mains des Américains le contrôle de ce grand
vienne simplement un embranchement du chemin de fer chemin de for. Car s'il y a quelqu'un qui mette ce chemin
de Saint-Paul et Manitoba et soit entièrement indépendant entièrement et sans réserve entre les mains des américains,
de la section de la baie du Tonnerre ou de l'embranchement ce sont ces messieurs. Ils savent très bien que si demain
doPembina lui-même. Il nous dit que c'est une grande satis- les intérêts de M. Stephens ou de M. Smith l'exigeaient, ils
faction pourla population du Canadade connaître l'étenduede peuvent, et très probablement ils le feront, céder à qui
ses responsabilités. C'est justement ce que nous nous plai- désirerait acheter leurs intérêts, et, une fois le contratsigné,
gnons de ne pas connaître. Vous retardez, pendant des. il n'y a aucun moyen en vertu du contrat de les en empêcher
années entières, la construction des parties de beaucoup et transporter leurs intérêts à une compagnie américaine,
les plus difficiles de cet ouvrage. On nous dit qu'elles à M. Vanderbilt ou à toute autre association de capitalistes
peuvent coûter moins que ce que l'on avait déjà supposé. américains qui voudra acheter les dits intérêts. On n'a pris
Chaque année, le ministre des Chemins de fer nous donne aucune précaution dans cette affaire comme on l'avait fait avec
des estimations différentes. Ils les diminue chaque année sir -Hugh Allan ; et bien que je désapprouve les incidents
sur les sections qui lui conviennent; mais bien qu'il nous -qui se rattachent à ce contrat, je ne puis qu'approuver la
dise qu'il les réduira sur la section de l'est, il déclare que ses clause qui empêchait les membres de cette corporation de
estimations étaient vraiment trop basses sur la section cen- transporter leurs droits et leurs intérêts dans le chemin do
trale. Le prix de la section qui échappe à son contrôle, fer du Pacifique canadien, sans le consentement du gouverne-
peut augmenter et le prix de la section qui reste entre ses ment du Canada. Mais il n'y a point semblable stipulation ici.
mains peut être très grandement diminué. Nous n'avons Nous sommes entièrement au pouvoir de ces hommes qui
pas les moyens de savoir ce que ces parties du chemin qui peuvent transporter tout ce qu'ils ont ou pourront avoir par
ne sont pas difficiles coûteront, on si les estimations pour le contrat à tout capitalisto-Belge, Russe, Anglais on Ame-
les plus difficiles seront déposées. Il se peut que les progrès ricain-suivant que leurs intérêts l'exigeront. L'honorable
que l'on a faits dans la construction des chemins de fer et député dit que nous n'avons pas besoin de craindre le mono-
les plus grandes facilités de communications dans le Nord- pole, parce que le Gouverneur en conseil fixera les taux de
Ouest réduisent, en peu de temps, considérablement, le transport. On a fait justice maintes et maintes fois de cet
prix deg sections à e-nstruire. Mais nous n'avons aucune argument. Nous savons très bien qu'ils seront obligés d'im-
raison qui nous autorise à accepter la déclaration que poser des tarifs d'abord très élevés, mais ils se sont volon-
nous savons définitivement quelle est notre responsabilité. tairement dépouillés par ce contrat de ces pouvoirs réservés
Nous savons que nous avons à compléter le chemin depuis qui existent dans les autres 'chemins de fer, et après avoir
la baie du Tonnerre à Selkirk et cette section la plus dis- fixé les tarifs, la compagnie les conservera jusqu'à ce qu'elle
pendieuse de Kamloops au Port Moody. reçoive des profits énormes; et j'attire l'attention sur le fait

Nous ne savons rien définitivement quant à ce qu'elle que le ministre des Finances n'a pas,-ni aucun autre minis-
peut nous coûter, mais d'après ce que nous connaissons de nos tre, que je sache,-osé contester, avec autorité, l'interpré-
autres chemins de fer, tant qu'ils ne sont pas complétés et tation donnée à cette clause par l'honorable député de
livrés, nous ne saurons pas ce qu'ils nous coûteront. L'hono. Durham-Ouest (M. Blake). Plus d'une fois, plus d'une
rable monsieur parle de l'abandon, par le gouvernement, de demi-douzaine de fois mon honorable ami et d'autres dépu-
son patronage et du privilége de.donner les contrats. Et -tés de l'opposition ont attiré l'attention sur le fait que
cependant, il conserve, sur ces vastes sections, le patronage d'après leur interprétation du contrat-et personne ne con-
qui dépend de l'adjudication des contrats. Où est l'avantage testera le droit de l'honorable député de Durham-Ouest d'être
pour le pays ? Je comprends que ce serait un avantage entendu sur une question d'interprétation légale-le Gou-
pour le pays si nous savions, et une fois pour toutes, ce que verneur en conseil ne pouvait pas exercer les pouvoirs qu'il
devront nous coûter los sections; mais nous savons tout a, si les conditions une fois fixées, on n'a pas payé 10 pour
simplement que nous avons entrepris à nos propres dépens cent sur tout le capital dépensé pour la construction du
de compléter 700 milles de la partie la plus difficile du che- chemin de fer.
min de fer et le transporter comme un don gratuit au syndi- Si le ministre des finances est prêt à dire que le gouver-
cat, ancien ou nouveau, suivant le cas. L'honorable mon- nement changera cette clause,qu'il introduira telles conditions
sieur parle de la nouvelle proposition qui lui ferait manquer et tels termes qui feront disparaître cette ambiguité, si ambi-
son but de construire. ce chemin de l'Atlantique au Pacifi- guitéil ya,ildevrnit enjustice pourses amis faire ici etfAcette
gjue. Tout cela est simplement entre les mains des honora- heure cette déclaration. Et il est certain que les d 8putés
bles messieurs du gouvernement. Mais par leur obstination ministériels qui ont parlé si souvent et si longuement,
inutile à prendre la position actuelle, ils étaient parfaite. pourraient déclarer, y étant autorisés, quelle est leur opinion
ment libres, dans tous les cas, jusqu'à hier après-midi, d'ac- sur cette phrase particulière. Mais je les préviens que cela
cepter le nouveau contrat et de lier les contractants de la ne servira à rien de produire des lettres de deux ou trois
manière qu'ils l'auront voulu, et ils auraient atteint tout membres de la corporation qui doit être formée, déclarant
leur but et fortifié leur position en faisant cela, à bien qu'ils sont disposés à donner une opinion particulière sur
meilleur marché que par le premier contrat. - l'interprétation de la clause. J'ai confiance qu'avant que la

Le premier ministre a raillé mon honorable ami de Chambre abandonne la discussion sur ce sujet, on offrira
Durham-West au sujet de sa proposition de faire construire l'occasion de nous assurer qu'il n'y a pas d'ambiguité dans
ce chemin par le nouveau syndicat, en remarquant que cela l'interprétation de cette clause particulière. L'honorable
nous mettait entre les mains des Américains, parce que le député parle du monopole des terres et dit que nous n 'avons
chemin passerait sur le territoire américain. La compagnie pas besoin de craindre do donner à la compagnie le pou-
(lu chemin de fer de Saint-Paul et de Manitoba n'est-elle pas voir d'avoir 25,000,000 d'acres de terres, exempts de taxes,une corporation américaine ? Où sont ees intérêts si ce parce que d'aprèsl'ancienActede I8'4,nousn'aurionspastax4
n'est dans l'Etat du Minnesota et dans la jonction avec la 3d,000,000 d'acres de terres L'honorable député oublie, je
vallée de la rivière Rouge dans cet Etat ? pense, que les intrêts du gouvernement et ceux du syndicat

Un honorable député m'a passé une annonce de ces mes- ie roulent pas du tout sur la même pente. Le gouverne-
-sióurs.. (L'honorable monsieur lit une annonce de la com- ment s'est réservé ce droit, sachant bien qu'il est do son
paglie du chemin de fer de Saint-Paul et Manitoba, offrant devoir,, et qu'il serait forcé par le parlement d'offrir lesterres
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de suite en vente à des termes modérés, lorsque les intérêts
de l'immigration et de la colonisation l'exigeraient. Est-
e que le syndicat va s'occuper des intérêts (le colonisation ?
Au contraire, il ne s'occupera seulement que ce qui est de
son intérêt. K'i c'est dans son intérêt de vendre quelques
millions d'acres à des termes modérés, et de garder le reste,
s'il croit avantageux de tout garder, il gardera tout, il le
fera. Il ne s'ocupera pas des besoins des colons immigrés,
ou (le ceux de la population, à moins que ces besoins ne
soient en accord avec ses propres intérêts, se rappelant
que le gouvernement est tenu en toute raison et coi.sciQnce
d'établir des colons sur à peu près 25,000.000 d'acres, colons
que nous désirons tous voir se diriger vers ce pays, il est
bien évident.que ce sera de l'intérêt du syndicat, pendant
une grande partie, dans tous les cas, de 20 ans à ,venir, de
posséder tout ou iu plus grande partie des 25,000,000 d'acres
qu'il se réserve. Il est bien évident que si le gouvernement
réussissait à attirer une émigration considérable dans ce
pays, en vendant des terres à bon marché, le syndicat reti-
rora les avantages de cette immigration. Et le gouverne-
ment ne peut pas, sans détruire l'avenir de ce pays, refuser
de faire libéralement des concessions de terre et d'accorder
des exemptions de saisie.

Comment l'honorable deputé en est-il arrivé, dans son cal-
cul, à trouver que le syndicat qui doit recevoir, au moins,
810,000, en espèces par mille, et ensuite une immense
quantité de terres de yaleur, sera obligé de payer $1,000,000
par an pour intérêt ou pour frais (e l'administration des
terres? Voilà ce que j'aimerais bien à savoir. Quels de-
vront être les frais do l'administration (les terres. il n'a
pas de taxe à payer, son exemption est parfaitement
bonne? Quels seront les frais de l'administration de ces
terres ? J'aimerais iý savoir si le syndicat va commencer par
dépenser $25,000,000 de son argent; c.tte somme, ajoutée à
l'octroi du gouvernement, dans mon opinion, paierait plus que
le coût de chaque mille des 2,000 milles qu'il doit cons.
truire. Le calcul, d'après ce que j'en vois, est absurde. Je
ne peux pas comprendre dans quelles circonstances possibles
l'honorable député petit concevoir qu'une telle dépense
annuelle sera faite par le syndicat, et même comment il en
est venu lui-même à ce résultat. Et ici je m'arrête, car je
suis l'honorable monsieur pas à pas, et si ries remarques

sont un peu irrégulières, je dois dire pour mna justification
que j'ai entrepris de le suivre. Ici je vois, qu'il a fait inter-
venir une discusssion sur la valeur respectivede certains em-
prunts faits par moi et par lui-même. C'est une vieille affaire.
Tout ce que j'ai à dire c'est que relativement au taux d'in-
térêt payé par moi, il se trompe en disant que lorsque les
emprunts à 4 par cent furent lancés sur le marché de
Londres, cela entraînait un paiement de 5 par cent. A moins
que l'honorable monsieur n'entende ajouter le i par cent
payé comme fonds d'amortissement, et qui existe dans son
emprunt comme dans le mien. Mais l'honorable député a
été assez.bon d'attirer l'attention sur la différence des taux
de ces fonds. Il a été assez bon d'appeler l'attention sur les
fluctuations dans les fonds d'Australie et de se vanter, assez
raisonnablement, que tandis qu'autrefois ces fonds étaient
mieux cotés que les nôtres, maintenant ils le sont moins
bien. Cela est vrai, mais j'appellerai l'attention sur ceci: que
lorsqu'en 1876, je mis sur ce marché un emprunt de 4 pour
cent à 91, à ce même moment, le gouvernement des Etats-
Unis avait beaucoup de peine à obtenir le 'pair pour un
emprunt de 4½ pour cent. Les fonds que j'offris furent aussi
bien acceptés que ceux des Etats-Unis sur le marché de
Londres.

lorsque l'honorable monsieur fit un emprunt en 1879, il
ne put obtenir que 10 ou 12 pour cent de moins
que le chiffre auquel étaient cotés les bons améri-
cains. Mon emprunt en prenant lesbons américains
comme base de comparaison, fut donc relativement do
10 -ou 12 par cent meilleur que celui de l'honorable
monsieur. Je n'attache pas grande importance à cela;

Sir R. J. CARTWIaHr

c'est un fait cependant qu'aussitôt que nos 4 pour cent furent
vendus sur le marché de rLondros, les 44- des Etats-Unis se
vendaient au même taux en laissant une marge pour la
différence d'intérêt, et que lorsque le. emprunts furent con-
tractés, les fonds des Etats.Unis étaient cotés de 10 ou 12
par cent plus haut que la somme qu'il put obtenir pour son
emprunt. Comme je l'ai déjà fait observer, les terres que nous
avons devront être données, afin de tenir à notre promesse,
à notre propre population et aux colons. Pour cette raison,
après avoir donné 25,000,000 d'acres au premier syndicat,
ou 22,000,000, au second, et avoir distribué une semblable
proportion parmi les colons, l'honorable député s'aperce-
vra que la vente de ces terres rapportera bien peu de chose
au trésor.

Je ne dis pas que ce soit une politique maladroite; au
contraire, je l'approuve, et les deux partis dans cette
Chambre devraient forcer l'honorable ministre à la suivre.
Mais il se trompe dans ses calculs lorsqu'il compte retirer
un montant considérable de la vente des terres voisines de
celles qui seront données au syndicat. La vive imagination de
l'honorable député l'entraîne à s'étonner dei sentiments de
lord Dufferin à la lecture de la proposition faite par l'hono-
rable député do Durham-Ouest. Je pense que lord Dufferin,
qui comprenait bien la situation, aurait dit lorsqu'il
y a un déficit de $1,500,000, que mon honorable ami était
justifiable de dire que le Canada n'était pas obligé à conti-
nuer l'entreprise dans la Colombie anglaise et à y dé-
penserl de l'argent. Lord Dufferin connaissait à fond
l'état (le nos affaires, et il n'a jamais dit autre chose que
ceci, savoir que le Canada-était tenu de faire le plus qu'il
pourrait pour la Colombie anglaise aussitôt que ses
ressources le permettraient et non pas avant. Mais je pense
que l'honorable député aurait agi plus sagement lorsqu'il
a parlé, en s'adressant à l'opposition, de pactes violés et du
pays trahi. Eh ! bien, qu'il regarde la dépêche de lord
Dufferin déposée sur le bureau de cette Chambre et il verra
à quels termes lord Dufferin a parlé des hommes qui ont
déclaré sous leur serment d'office et leur fidélité comme
ministres de la Couronne, et sur leur honneur personnel,
qu'ils étaient entièremant innocents de ce dont l'honorable
député (le Shefford (M. Huntington) les avait accusés.

Je ne puis à peine concevoir une plus humiliante position
que celle oit vient (le se placer ce gouvernement si fort, qui
se vantait d'avoir une si grande influence dans la Chambre
et de représenter une majorité si écrasante dans le pays.
Voilà le résultat de ces parades folles et oiseuses auxquelles
eux et leurs organes se livrent si souvent. On nous a dit -
qu'on verrait combien il était facile pour des hommes d'Etat
sages et expérimentés de construire le chemin de fer du Paci-
fique sans qu'il en coûtât un sou au peuple. Le gouverne-
ment va donner $25,000,000 au syndicat; il va construire
au prix de sa propre estimation, $28,000,000, quelques
700 milles de chemin, pour en faire un présent au syndicat,
et cependant cela ne coûtera pas un sou au peuple du Canada.
On nous a dit que le gouvernement voyait devant lui tous
les capitalistes du monde à ses portes, lui demandant, solli-
citant d'être admis à concourir pour la construction du che-
min de fer du Pacifique canadien. Et voilà le résultat-un
contrat avec de telles conditions, comme je l'ai remarqué,
un contrat comme on n'en a jamais rêvé et comme il n'en
a jamais- été proposé devant aucune assemblée représenta-
tive, un contrat qui accorde de telles exemptions, de tels
privilèges, des monopoles si extraordinaires que je ne croyais
pas même que le premier syndicat aurait osé demander,
si les paroles imprudentes et insensées des membres du
gouvernement, si la folie extrême do ces messieurs
ne les avaient pas placés dans une position telle qu'ils se
trouveront sans force, entre les mains du syndicat et. des
avocats.

Nous avons maintenant le résultat de leur conduite devant
nous. Quels étaient les prétextes donnés par les honorables
messieurs il y a quatre semaines. On nous a dit qu'il y
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avait sans doute quelque chose à dire contre le contrat-
qu'il y avait plusietnrs clauses sujettes à dos objections, des
choses enfin qu'ils ne pouvaient défendre. Il y avait deux
parties à la transaction, nous ont-ils dit. Le gouvornement
avait après tout fait le meilleur arrangement qu'il était pos-
sible de faire; c'était son excuse et sa défeuise-non pas que
le marché fût bon, mais que c'était le meilleur qu'il fût pos-
sible de faire. Eh ! bien, si l'excuse avait quelque chosede
plausible, elle ré l'a plus aujourd'hui, nous trouvons que des
capitalistes d'égale position, d'égale expérience et d'égale
richesse, viennent de l'avant et disent : " Nods ferons pour
vous cet ouvrage "-et à des conditions, qui, je n'hésite pas de
le dire, si vous estimez les exemptions à leur juste valeur et
à une valeur modérée, les énormes priviléges du monopole
qui leur est accordé, sont de $40,000,000 au moins meilleures
que les conditions contenues dans le contrat qui a été
auparavant déposé sur cette table. Il y avait quatre voies
d'ouvertes, comme je le pense, bien et favorablement ouvertes
à ces honorables messieurs. Ils auraient pu retirer entière-
ment le premier contrat, et, s'ils l'avaient trouvé à propos,
continuer comme ils nous l'avaient proposé il y a neuf mois,
et construire le chemin comme ouvrage du gouvernement,
ou ils auraient pu accepter cette offre nouvelle qui est une
chose parfaitement légitime et parfaitement raisonnable à
faire, ou ils auraient pu dire : " Dans ces circonstances, nous
sentons que c'est notre devoir, dans l'intérêt du peuple dont
nous sommes les protecteurs, de voir si nous ne pouvons trou-
ver de meilleures conditions que celles que nous offrent les
deux contrats, ou ils auraient pu soumettre les propositions
au peuple, le vrai et digne arbitre, et le laisser dire s'il
préférait garder au pouvoir ces honorables ministres et le
contrat de $40,000,00 plus élevé que le prix de la dernière
offre qui est faite ou recommandée par ce "démagogue aristo-
crate," mon honorable ami de iDurham-Ouest (M. Blake.)
Ces honorables députés parlaient de sacrifices en leur hon-
neur. Des millions doivent, si besoin est, être donnés en
leur honneur. Cela me rappelle ces vers, du poëte non pas
de l'honorable député de Niagara:

"Their honer rooted in dishenor stoode"
And faith unfaitful kees them falsedy true.",

Quelle est la vraie position de cette Chambre ? Ces mes-
sieurs sont.ils les despotes du Canada ? Selon ma manière
de voir, les députés de ce tte Chambre sont les agents de la
population du Canada, et ces honorables messieurs sont les
agentsdes agents de la population du Canada. Je comprends
très bien que des personnes qui sont dans l'embarrassante po-
sition où se trouvent ces honorables messieurs, peuvent dire et
sentir qu'il était de leur devoir de se soumettre à des sacrifices
considérables, afin d'exécuter un contrat qu'ils avaient con-
senti, et si c'étaient leurs terres qu'ils proposaient de sacrifier,
si c'était leur agent qu'ils proposaient de donner, si leprix de
ces exemptions de taxes devait venir <1 leur poche, si les
monopoles devaient les affecter et qu eux seuls, alors je
pourrais comprendre pourquoi ils nous disent que leur hon-
neur défendait le sacrifice. Mais devront-ils perdre un sou
en tenant au premier contrat ? Souffriront-ils en aucune
façon? C'est la population du Canada qui aura à souffrir'
c'estl'hêritage de la popûlation canadienne que vous proposez
de donner; c'est l'argent de la population du Canada que vous
proposez de sacrifier; c'est encore l'argent du peuple canadien
qui paiera ces exemptions de taxes; c'est le peuple, ce sont
nos enfants et nos petits enfants qui devront souffrir si vous
créez ce monopole si exorbitant. Le devoir d'un agent
diffère dans un tel cas, du devoir de son principal. Son
devoir n'est pas de sacrifier les droits et l'argent du prin-
cipal, mais si l'agent s'est fatalement compromis, le moins
qu'il puisse faire, si c'est un homme .honorable, c'est
de référer le fait au principal et de s'en tenir à sa décision.
Si ces honorables messieurs désirent conserver le nom
d'hommes honorables, c'est ce qu'ils devraient être
disposée à faire, et ne pas nous parler de leur honneur

engagé à l'exécution d'un contrat qu'ils ont impru-
demment signé. Je dis que s'il y a jamais en un
gouvernement sur la terre tenu à conduire ses négo-
ciations do manière/à ne donner aucune cause légitime
de soupçon, a'est la majorité des membres du cabinet actuel.
Et qu'ont fait ces honorables messieurs ? Sachant qu'ils
étaient soupçonnés, sachant que leur passé ne pouvait sup-
porter une enquête, même s'ils n'avaient en souci de leur
honneur et réputation, ils étaient tenus de s'assurer de l'effet
de leur conduite sur leurs amis. Et cependant il leur faut
conduire leurs négociations en secret; il leur faut absolument
refuser à cette Chambi e et au pays les informations qu'ils
ont le droit d'avoir ; il leur faut cacher ces conditions avec
tant de soin que, jusqu'à ce que j'eusse lu ce contrat, je n'avais
pas la moindre idée, qu'audacieux comme ils le sont, ils
commettraient un acte aussi insensé et aussi ridicule que ce
marché; connaissant toutcela, qu'ont-ils fait quandle contrat
a été soumis à la Chambre ? Nous les voyons désespérés,
pressés de terminer la discussion, avec une précipitation
réellement désespérée; ils auraient voulu, en moins de dix
jours, décider une question qui, de leur propre aveu,
est la plus importante que le parlement du Canada
ait jamais eu à examiner et la faire adopter sans donner
la moindre chance ou possibilité de faire un appel
au peuple ou d'obtenir d'autres personnes des offres
qui pourraient remplacer celles qui sont maintenant
devant nous, et lorsque la nouvelle soumission nous fut
faite de la part d'hommes de la . plus haute position
-soumission de bonne foi comme cela a été prouvé
jusqu'à l'évidence,-qu'est-il arrivé à ces soumissionnaires ?
Ils ont été accueillis par des injures et des reproches
les plus grossiers, non seulement de la part des organes
des honorables députés ministériels, par des membres
de cette assemblée. Qu'est-ce que ces messieurs pro-
posent ? Ils proposent d'épargner au Canada plusieurs
millions de piastres et de terres et mettre de côté ces mono-
poles que ces honorables messieurs voudraient créer. Est-
ce un crime ? Considérera-t-on comme un crime, dans, le
pays, le fait que plusieurs capitalistes canadiens viennent
de l'avant et disent: "V ous avez fait un mauvais marché;
nous entreprendrons de construire ce chemin à un prixbien
moins élevé que celui spécifié dans le contrat qui a été
soumis. Nous vous délivrerons de nombre de ces clauses
et de ces restrictions embarrassantes que vous avez malheu-
reusement placées dans votre contrat." L'honorable mon-
sieur a osé insinuer que ce contrat était une tromperie, un
programme basé. sur l'hypocrisie, une ruse politique.
Tout ce que je puis dire est ceci : Que lorsque nous
considérons ces deux offres, lorsque nous considérons
comment les négociations premières ont été conduites, lors-
que nous entrevoyons le secret extraordinaire qui, du com-
mencement à la fin, a été observé dans toute cette affai-e,
nous disons que si tout a été honnêtement et franchement
fait, relativement au premier contrat, toutes les cir-
constances qui l'accompagnent ont été des plus heureuses.

With every feature of a knave ccplete,
If it be honest 'uis a devilish cheat."ý

Quelle est la conduite des honorables messieurs, envers
leurs amis dans cette affaires? Je ne pense pas qu'un parti
ait jamais été conduit comme l'ont été ces messieurs on
cette occasion. Toute discussion. *t été empêchée et toute-
remontrance défendue. Le gouvernement a eu recours à
sa majorité de 70, au dernier et triste argument auquel a
recours un gouvernement poussé au pied du mur. Les
ministres ont dit à leurs amis que s'ils osaient prêter l'o-
reille à de meilleures offres ou les sanctionner lorsquelles
seraient présentées,- ils auraient à choisir entre le renver-
sement du gouvernement ou une dissolution probable, et
l'acceptation du.contrat.- Je ne me rappelle pas qu'un seul
député ministériel, même parmi les ministres -ait osé dire
que ce contrat était tout à fait de son goût. Est-ce que ces
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honorables messieurs prétendent délibérément qu'un mono-
polo est une bonne chose, les exemptions de taxes des choses
désirables, qu'il est bien de priver le gouverneur
en conseil du droit de réduire les taxes de temps en temps,
lorsque nous savons tous que la question des tarifde chemin
de fer change d'heure en heure et (le jour en jour et qu'elle
a changé énormement depuis les dernières quatre ou
cinq années, question qui peut affecter toutes nos relations
commerciales, tout notre système de fransport par eau, qui
peut de cent manières affecter notre commerce ? Songent-ils
qu'il est tout probable que nous serons forcés de reprendre
ce chemin afin d'empêcher notre population d'être
opprimée et écrasée par la tyrannie terrible que ces messieurs
se proposent d'exercer. Le parti ministériel va-t-il dire que
c'est une bonne et sage chose en elle-même de dépenser
$25,000,000, quand nous n'aurions besoin d'on dépenser que
822,000,000, de donner 25,000,000 d'acres, quand des hom-
mes d'égale position et de môme respectabilité sont prêts
à faire l'ouvrage pour 22,000,000 ? Si ces honorables mes-
sieurs ont la moindre confiance on leur cause, s'ils croient
que le pays pense comme eux sur cette question, quand
pourraient-ils avoir une meilleure occasion de le mettre à
l'épreuve? Qu'avec leur énergie, leur sagesse et leur grande
force numérique ils fassent comme je leur conseille. Je dis
que, dans un cas comme celui-là, ils sont tenus de s'en
remettre à l'opinion du peuple sur cette question, et alors je
(lis que quand le peuple l'aura décidé, nous serons disposés à
l'aider le mieux que nous pourrons à rendre cette mesure
plus parfaite qu'à présent.

M. KIRiPATRICK propose l'ajournement du débat.
Motion adoptée ; et la Chambre s'ajourne à 1.30 a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MERCREDI, 19 janvier, 1881.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.
PRIÈRE.

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant subit sa première lecture
Bill (No. 33) à l'effet d'amender la Li en ce qui concerne

la preuve par documents en certains cas.-M. McDonald.
(Pictou.)

CANAL DE WILLIAMSBURGI.
M. ROSS (Dundas). Le gouvernement se propose-t-il,

pendant cette session, d'ouvrir un crédit applicable à l'amé-
lioration Je la navigation dans la section du rapide du Plat,*
canal de W lliamsburgh, et pour autres fins ?

M. LANGEVIN. Cette question est sous la considéra-
tion du gouvernement, ainsi que d'autres affaires qui seront
examinées lorsque les estimés seront soumis au conseil.

PORT DE SHELBURNE.
M. ROBERTSON (Shelburne) Le gouvernement se pro.

pose-t-il d'ouvrir un credit applicable à la construction d'un
sifflet de brume à l'entrée du port de Shelburne, N.-E., et si
le ministère de la marine et des pêcheries a l'intdntion de
placer, cette année, une bouée automatique à l'entrée du port
de Lockport, comté de Shelburne ?

M. POPE (Queen). Je ne puis faire connaître à préset
les intentions du gouvernement au sujet de cette proposition.

ORDRE DES AFFAIRES PUBLIQUES.
M. BLAKE. Avant de passer à l'ordre du jour, je dési-

rerais appeler l'attention de l'honorable premier ministre
Sir R. J. CARMWioT

sur lo fait que lorsque l'on s'est entendu pour que la question
du chemin do for du Pacifique eût la priorité sur les autres
affaires, il a été convenu que l'on s'arrangerait de manière à
permettre l'appel des avis de motions qui no donneraient
pas matière à débats; et je demanderai à l'honorable mon-
sieur du vouloir bien fixer un jour pour faire cet appel. Il
serait utile do fixer une date, afin que les honorables députés
puissent être présents.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je crois me rappeler la
question à laquelle l'honorable monsieur fait allusion, mais
il sait que nous discutons depuis longtemps en comité la
question du chemin (le fer du Pacifique. M. l'Orateur occupe
maintenant lo fauteuil, et la discussion s'est engagée vigou-
reusement, et se poursuivra plus vigoureusement encore, jo
l'espère. -Je crois qu'il serait plus à l'avantage de la
Chambre, et plus conforme aux désirs de fi majorité, d'en
finir, d'une manière ou d'une autre, avec la question de con-
cours. Aussitôt que cotte question sera décidée,-et je crois
qu'elle sera adoptéo-jo serai tout disposé, en m'entendant
peut-être à ce sujet avec l'honorable chef de l'opposition, à
prendre tous los arrangements possibles pour expédier
promptement les affaires do la Chambre.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de
Sir Charles Tupper, à l'effet que les résolutions rapportées du
comité général, le 13 courant, octroyant certains deniers et
certaines étendues de terre pour la construction du chemin
de fer du Pacifique canadien, soient maintenant lues la
seconde fois,-et sur l'amendement do M. Bl3ake à la dite
motion.

M, KIRKPATRICK. M. l'Orateur, voilà maintenant
près de six semaines que se continue la discussion sur
es conditions du contrat pour la construction du chemin de

fer du Pacifique, tel que déposé sur le bureau de la Chambre
Ides Communes, le Il de décembre dernier. J'ai été placé,
par les circonstances, en état d'avoir la meilleure opportunité
d'entendre les discours qui ont été prononcés tant en faveur
de que contre cette mesure, et je crois que si le fait d'avoir
écouté des discours tantôt éloquents et longs, élaborés,
spirituels ou ennuyeux, peut mettre un homme en état-do.
juger sainement du mérite d'une question, je suis dans une
position aussi avantageuse sur ce point-là que n'importe
quel autre membre de cette assemblée; mais avant de donner
mon vote, je désire faire connaîtro ma manière de voir, sur
cer-tains points de cette importante discussion.

La première chose qui appelle notre attention, M. l'Orateur,
est le fait que les membres de l'opposition ont essayé do
préjuger l'opinion publique contre ce contrat. Quelle a été
leur première manouvre? Ils ont commencé par faire des
harangues a sensation dans cette Chambre et ensuite ils
ont tenu des assemblées d'un bout du pays à l'autre. Lorsque
la discussion était libre, ces messieurs trouvaient que ces
assemblées leur etaient défavorables et lorsque la discussion
n'avait pas l'avantage d'être libre, ces messieurs s'aperce-
vaient dès le lendemain ou pou de jours après, que d'autres
assemblées étaient venues applaudir le programme du gou-
vernement.

Il est évident que ces messieurs n'ont pas réussi dans leur
tentative de soulever lindignation du peuple, par leurs
mémorables assemblees.

Qu'ont-il fait ? Ils ont inventé le système des pétitions et ils
lesont mises en circulation, pour demander au parlement de
ne pas légaliser le contrat du chemin de fer du Pacifique. M.
l'Orateur, nous savons parfaitement que ces pétitions ont
été préparées à Ottawa, elles ont été ensuite envoyées
partoet le pays et l'honorable député de Durham-
Ouest, , et aucun autre do ses amis affirmera-t-il que
ces pétitions sont vraiment ce pourquoi on nous
les donne et que dix pour cent des signatures qui y sont
apposées sont les signatures véritables des prétendus digná-
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tairesdont nousy lisons les noms,et que dix pour cent de ces
signataires ont lu,avec effroi ou étonnement, les conditionq du
contrat. Je demande aux honorables messieurs de la gauche
de dire si tel n'est pas le cas.

Sir JOHN A. MACDONALD. Quelques hommes mar-
quants seuls ont lu ce contrat.

M. KIRKPATRICK. Oui, en effet, ce contrat n'a été lu
que par quelques hommes marquants. Je crois que le nombre
est petit de ceux qui ont lu ce contrat et se sont prononcés
contre, et que ceux qui l'ont lu et ont su en comprendre
les termes avantageux en sont arrivés à la conclusion qu'il
valait mieux les accepter que de les rejeter. Puis enfin quel a
été le dernier moyen tenté par ces messieurs ? Ils nous sont
arrivés avec la proposition de ces riches capitalistes. Lorsque
le député de Durham-Ouest, ne sentait que ces riches
capitalistes appartenaient à son parti; cet honorable mon-
sieur a déclaré que le parti libéral comptait avec lui tous les
capitalistes et les hommes riches-qui travaillent invariable-
ment contre les intérêts du peuple-c'est là ce dont se
vante l'honorable député, et lorsqu'il lui fut observé que
nous devions être les représentants du pauvre, ce monsieur
répliqua en nous disant que nous devions être de pauvres
représentants.

M. BLAKE. J'ai dit que vous étiez de pauvres repré-
sentants.

M. KIRKPATRICK. C'est justement parce que nous
sommes les représentants de la grande masse du peuple que
nous sommes de pauvres représentants et c'est parce que
ces nouveaux grands capitalistes sont seuls intelligents qu'ils'
pourraient être de bons repré-entants. Ceci, dans tous les
cas, est loin d'être d'accord avec l'opinion des chefs libé-
raux en Angleterro et même dans notre pays avant auour-
d'hui. Tous les efforts do nos adversaires, se sont reunis
dans ce nouveau marché qui .a été déposé sur le bureau de
cette Chambre. Quel a été le résultat ? L'honorable député
de Durham-Ouest s'est levé à son siége en Chambre, et a
déclaré qu'il ne pourrait pas recommander ce marché au
parlement; qu'il ne pourrait pas en recommander les condi-
tions, mais il n'en a agi ainsi qu'après que le premier-minis-
tre out fait ressortir tous les défauts- de ce nouveau contrat.
Avant cela, ce monsieur et ceux qui l'entourent avaient
accueilli avec enthousiasme la nouvelle que ce nouveau con-
trat devait être'déposé sur la table de cette Chambre.

Ces messieurs connaissaient parfaitement les conditions
de ce nouveau contrat qu'ils avaient eux-mêmes préparé, et
je dois leur dire que la préparation d'un semblable document
ne leur fait que peu d'honneur-c'est un pauvre plagiat d'un
bout à l'autre.

Si j'avais eu des doutes sur la conduite que je dois tenir,
la lecture seule de ce second contrat suffirait pour les dissi-
per et m'engager plus que jamais à défendre le programme
du gouvernement.

Le député de Durham-Ouest a entrepris hier de nous
enseigner le droit constitutionnel et les lois parlementaires,
puis il 'nous a annoncé que nous étions libres de rejeter ou
de légaliser le contrat tel que proposé par le gouvernement.
Nous n'avions pas besoins d'un homme de génie pour nous
apprendre cette nouvelle. Pourquoi sommes-nous ici? Pre-
nez l'amendement et vous verrez qu'il y est dit que nous
devons légaliser le contrat, s'il est dans l'intérêt du peuple
que ce contrat devienne loi. Nous savons cela. Les hono-
rables membres sont ici, pour légaliser, rejeter ou amender
le contrat. Certainement que si nous amendons ce contrat
sans le consentement. des autres parties contractantes; cet
amendement équivandra à un rejet, car alors les autres par-
ties ne seraient plus liées par cet amendement,; mais il n'en
est pas moins vrai que nous pouvons légaliser, rejeter ou
amender ce contrat, selon les désirs de ce parlement.

Mais, M. l'Orateur, le député de Durham-Ouest ne s'est
pas contenté denous donner ces explications, mais il a fait
un chaleureux appel à notre patriotisme et' nous a priés de

juger du mérite de cette question au point de vue des intérêts
du pays, avant de nous occuper des intérêts de parti poli-
tique. J'avoue que cette observation a lieu de surprendre
quand elle vient de la part du chef do l'opposition.

Cet honorable monsieur aperçoit une paille dans l'oil de
son voisin, afin de ne pas voir la poutre qui est dans le sien.
Quel est l'homme qui a été le plus supplié par les jeunes et
brillants politiciens de la province d'Ontario de vouloir bien
oublier les intéi êts de parti, si ce n'est le député de Durham.
Ouest lui-même? Ce monsieur ne s'est-il pas trouvé pres-
qu'en dissidence ouverte avec son parti et cependant n'a pas
eu le courage de l'abandonner ? Qui est-ce donc qui a tenu
aux liens de parti politique en acceptant un portefeuille
dans le gouvernement en 1875-car je ne ferai pas à ce
monsieur l'injure de dire que ce n'est que l'ambition
d'être au pouvoir qui l'a fait entrer dans un gouvernement
à la chute duquel il avait travail!é à une session pi écédente
-qui donc7a faitcela si ce.n'estle membre de Durbam-Ouest,
et c'est de ce même monsieur que nous recevons le conseil
de ne plus nous occuper des partis politiques.

Nous avons aussi reçu un autre appel à nos sentiments de
la part du membre pour Durham-Ouest, soutenu cette fois
par le membre pour Huron-Centre, et il ne s'agissait de rien
moins que de dissoudre les Chambres.

C'est là enfin le dernier effort de ces messieurs. Eh 1 bien,
je ne crois pas qu'ils réussissent plus avec ce projet qu'avec
les autres. On a présenté à cette Chambre des requêtes
signées par15,000 personnes représentant à peu près deux
pour cent des voteurs de ce pays, et c'est là-dessus que ces
messieurs se fondent pour demander une dissolution.

Hier soir, le membre pour Huron-Centre a parlé chaleu-
reusement en fhveur d'une dissolution des Chambres. Mais
j'ai en le plaisir de rencontrer cet honorable monsieur à une
assemblée de l'association libérale de Kingston. Cette
assemb!ée avait été convoquée sur un ordre venant d'Ottawa.
Nous avons discuté librement cette question et j'en appel-
lerai à ce monsieur de nous dire s'il n est pas vrai que cette
assemblée s'est prononcée en faveur de la politique du gou-
vernement.

Sir-RICH ARD J. CARTWRIGHT. Pas du tout; au con-
traire, cette assemblée s'est prononcée contre.

M. KIRKPATRICK. Ce monsieur nie le fait-mais
à cette assemblée il a aussi promis au peuple qu'il y revien-
draitpour y terminer son discours.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Je n'ai jamais rien
dit de la sorte.

M. KIRKPATRICK. Maintenant en présence de cette
Chambre et du pays, je défie cet honorable monsieur, de
retourner à Kingston et d'y discuter cette question devant
le.peuple. J'irai plus loin encore. La ville de Kingston
est représentée en cette Chambre par un libéral; eh I bien, je
défie le membre do Huron-Centre, de demander à son ami
de Kingston de résigner son siège.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Nous le ferons.
M. K[RKPATRICK. Si donc le député de Kingston

résigne, que le membre pour luron-Centre en fasse autant,
et moi je m'engage à résigner da suite mon siége pour Fron-
tenac et je me présenterai contre ce noble chevalier, dans
Kingston même, et là nous demanderons l'opinion du peuple
sur cette question. J'ira~i trouver cet honorable monsieur
dans la ville même de Kingston, où il a passé toute a vie et
où il est mieux connu que moi, et c'est aux electeurs
de Kingston même que je demanderai si nous ne devons pas
légaliser le contrat du gouvernement.

Si le député de Huron-Centre n'accepte pas ce défi, il
aura mauvaise grâce à affirmer que.la ville de Kingston est
opposée- au contrat.- Pas plus tard qu'hier- soir encore, une
assemblée de libéraux a ou lieu à Port Hope, et le peuple
s'est prononcé,en fave du gouvoerment à une mjorité de
·trois contre un.
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Examinons maintenant les objections de ces messieurs a nous ne savons pas que cette garantie signifie une autre
la légalisation, par le parlement, du contrat tel que soumid somme de $8,000 par mille, au moins?
par le gouvernement. On a prétendu que ce contrat était M. Foster entreprit un jour, de construire une portion
contraire aux dispositions-de l'Acte de 1874, qu'aucunes sou- de ce chemin, avec une garantie de 4 par cent, sur une
missions n'avaient été demandées au public, de sorte que toute somme de $12,500 par mille, mais un M. Manson offrit dc
la transaction était nulle et nous passions ici notre temps à continuer le même chemin, avec une garantie de 4 pour
discuter inutilement. Si le parlement avait le droit de passer cent sur une somme de 87,500 par mille. Ce contrat fat
l'Acte dle 1874, il a également le droit de passer l'Acte dont néanmoins accordé à M. Foster qui ne put l'exécuter et
la légalisation nous occupe en ce moment. le montant de son dépôt lai fat remis. De sorte que nons

On nous parle de soumissions pour les contrats et d'auto- sommes justifiables, je crois, de présumer que le plus
risation du parlement; faimerais à savoir en vertu de quelle bas, pour lequel les entrepreneurs peuvent accomplir
autorisation a été passé un certain jour, un certain contrat, leur ouvrage, serait de 4 pour cent, sur 'ie garantie do
pour 50,000 tonnes de rails d'acier, et un autre contrat pour $12,500 par mille, ce qui est l'équivalent de $S,000, en
la continuation d'une ligne télégraphique, alors même qu'il espèces. Et cependant il nest pas dit un mot de tout cela
n'était pas connu quelle ligne suivrait le chemin do fer? dans le document dont parle l'honorable monsieur. On nons

Le député de Darham-Ouest a-t-il oublié que cette dit qu'en vertu de cette résolution, le gouvernement aurait
question a déjà été soulevée en Chambre ; qu'on a mis en le contrôle sur la vente des deux tiers e cet octroi de terres
doute la légalité de la conduite du député de Lambton, en et que les terres cédées à la compagnie pourraient être assu-
passant de tels contrats? Lui-même, le député de Durham- jéties à des taxes.
Ouest, a laissé son siège on cette Chambre, et s'est absenté Je proteste contre ces deux assertions. La vente de ces
afin de ne pas avoir à enregistrer son vote sur cette question. terres n'était pas soumise au contrôle du gouvernement.
Ces différents contrats avaient été passés en vertu de l'Acte e n e d q cou-
de 1874 et avons-nous jamais entendu nos adversaires mettre ven nle
leur légalité en doute ? Au contraire, nos adversaires demen- pa ntractntes devaien d
rrent aussi muets que des carpes et votèrent pour les me- a
sures présentées par le gouvernement. e es mains du gouvernMent, n dveraie préten-

Mais aujourd'hui qu'il s'agit de la construction du chemin drnt-ils qu son t s aux axes a s
de for du Pacifique canadien, il plaît à ces messieurs de se es cas, un tiers seulement des erres ains octroyées peut
lever et de nous dire que tous les procédés pris jusqu'à ce être chargé de taxes, de sorte que l'Acte intenant soumis
jour ne forment qu'aucune illégalité parce qu'une soumission à la considération de cette Chambre et l'Acte de 1874, pour
n'a été demandée pour l'adjudication des différents contrats. ce qui est des taxes, est absolument le même. L'honorable
Mais le pays tóut entier savait que le gouvernement était député de Durham-Ouest, a voulu faire du capital avec
prêt à prendre en considération des offres venant de n'importe une clause qui n'est pas insérée dans le contrat, mais que le
quelle partie du monde pour assurer l'accomplissement du nouveau syndicat met généreusement à notre disposition, à
contrat; les journaux, organes de ces honorables messieurs savoir, d'acheter le chemin de fer, lors qu'il sera construit.
nous ont appris que des capitalistes avaient fait des offres Eh! bien, j'attire l'attention de cette Chambre sur cette
pour l'entreprise de la construction du chemin, mais qu'en clause, qui se lit comme suit:
voyant les conditions, ils s'étaient retirés. pEn n'importe quel temps après l'achèvement du chemin de fer du

Les membres de l'opposition nous disent que l'Acte do acifique canadien, e de n'importe quelle portion de ce chemin, le
1874 était préférable à celui du gouvernement d'aujourd'hui, gouvernement aura le droit d'acheter ce chemin ainsi que les autres pro-
et cela, pour deux raisons: premièrement, parce que l'octroi priés 'e 1%1 compagnie en en payant le prix qui aura été convenu; et àen epèc étit minde qe Loctri acoré pa lepréentdéfaut d'ne entente à l'amiable, ce prix sera déterminé par trois arbitres,
en espce était moindre que l'octroi accordé par le présentl'autre, par la compagnie, et l
contrat, et secondement parce que l'octroi des terrains nous troisième par les deux autres arbitres."
serait plus avantageux en autant que la compagnie n'aurait Dans le fond, qu'est-ce que tout cela signifie, si ce n'est,
pas le choix des terrains et qu'elle serait tenue d'ac- tout simplement, que nous pourrons reprendre le chemin
copter les terrains bons et mauvais, depuis le lac Nîpis. après son achèvement. Voici maintenant une autre clause
singue jusqu'à l'océan Pacifique. Eh i bien, M. l'Orateur, de cet acte
nous savons tous que les limites de la province d'Ontario
s'étendent jusqu'à la rivière Winnipeg et plusieurs personnes Après l'achèvement des sections de l'Est et du Centre, le gouverne-limies ontnièm juqu'u deà, n mnt donnera à la compagnie un nombre convenable de bCàtisses pour les
prétendent que ces limitesbarcadres ainsi que la quantité eau nécessaire au service mas sans
sorte qu'il ne pourrait y avoir aucuns terrains accordés aux autre équipement" et alors ces portions du chemin de fer du Pacifique
entrepreneurs, en vertu de l'Acte de 1874, entre le lac Nipis- canadien seront considérées comme terminées."
singue et l'océan Pacifique. Et cependant, le député de Do sorte que tous les travaux faits par le gouvernement
Norfolk-Nord, (M. Charlton), n'a pas craint de nous dire seront transmis i cette compagnie et deviendront sa pro-
qu'en vertu de l'Acte de 1874, les entrepreneurs du chemin priété avec 22,000,000 d'acres de terre et $22,000,000, et
étaient tenus de choisir leurs terrains bons ou mauvais sur le gouvernement du Canada aura le droit de racheter tout
le parcours entre le lac Nipissingue et l'océan Pacifique. cela de cette compagnie en lui en payant la valeur. En
Mais ce monsieur parle-t-il, oui ou non, avec connaissance de vérité, c'est là une jolie clause.
cause ? Aura-t-il voulu trompercette Chambre? Quel que soit Prenant le terrain à $3.00 l'acre, nous devrons racheter
le dilemme que choisisse cet honorable monsieur, il se tour- nos terrains our $66,000,000 et une portion du chemin
nora contre lui. construit par e gouvernemert pour un montant de $28,000,

L'Acte de 1874 déclare que nous accorderons une subven- 000, et les ouvrages représentant le bonus on argent de
tien en espèce de 810,000 par mille et une garantie de quatre $22,000,000, on tout une somme de 0116,000,000 que le
pour cent d'intérêt surtout le montant, mais maintenant nous Canada aura le privilège de payer à ses messieurs, s'il veut
'voyons par los résolutions qui ont été placées dans nos un jour racheter le chemin. Eh! bien, M. l'Orateur, soumise
mains, que l'octroi en argent accordé aux contracteurs sera à de telles conditions, je préfere que cette clause n'existe
de 810,000 par mille, c'est-à-dire de $27,000,000 pour toute pas. Le parlement du Canada, comme celui de la Grande-
la ligne, à part des frais d'arpentage, qui pourraient, oui ou Bretagne, est suprême, et si l'intérêt public le demande, ce
non, y être inclus. Eh ! bien, M. l'Orateur, ce document parlement peut décider et faire un choix dans l'intérêt des
contient la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. Je me personnes intéressées.
demande où peut s'y trouver l'allusion aux 4 pour cent Est-ce que nous ne savons pas que le parlement de
comme garantie mentionnée dans l'Acte de 1874. Est-ce que la Grande-Bietagne a enlevé leurs noirs aux propriétaires

M. KFiKPATioiosd

566



DÉBATS DES COMMUNES.
d'esclaves et leur a pour cela accordé une indemnité. Ne
connaissons-nous donc pas la ligne de conduite adoptée par
le gouvernement anglais, en enlevant ses droits et pro-
priétés à l'église d'Irlande et en lui payant une indemnité
pour cela ? Ne savons-nous pas que le Parlement de la
Gi-ande-Bretagne s'occupe en ce moment de la question-
d'enlever une partie de leurs propriétés foncières aux sei-
gneurs d'Irlande ? Ne savons-nous pas que ce même parle-
ment a pris possession de toutes les lignes télégrapIiques,
en remboursant aux différents actionnaires le montant de
leur capital souscrit ? Que pouvait-il faire de plus que
d'offrir une juste compensation pour le capital et les inté-
rêts ? M. l'Orateur, cette clause avec laquelle on a voulu
faire du capital, n'est qu'un non-sens, et le peuple proposera
que le contrat soit légalisé sans qu'on y insère cette clause
fhcilitant le rachat a chemin de la compagnie, par le
gouvernement.

Mais, M. l'Orateur, comment se fait-il donc qu'un jour,
grâee à une prétendue indiscrétion, on avait appris que le
gouvernement voulait se réserver le privilège de racheter
le chemin au bout de vingt ans, le journal The Globe, de
Toronto, publiait un article intitulé: Un marché impossible,
qui ridiculisait ce projet et disait que même un gouverne-
ment conduit par sir John A. Macdonald ne pourrait jamais
se rendre coupable d'un aussi grand crime que serait celui
d'insérer, dans ce contrat, une clause qui permettrait au
gouvernement d'effectuer le rachat d'un chemin dont l'ex-
ploitation serait ruineuse pour le pays.

M. WHITE (Cardwell). C'était dans le but d'en obtenir
le rachat pour rien.

M. KIRKPATRICK. Oui; le but était de le ruiner
d'abord, afin de pouvoir le racheter pour rien et de faire
une spéqjulation. Nous connaissons l'opinion de ces mes-
sieurs de l'autre côté de la Chambre sur le coût de l'exploi-
tation d'un chemin de fer. En 1879', il n'y a encore à peine
que dix-huit mois, une discussion s'éleva en cette Chambre
sur le projet de réserver 100,000,000 d'acres de terres
pour la construction de ce chemin. Nos honorables adver-
saires ont tourné en-ri-licule ce projet et ont ri à l'idée de
penser qu'une telle quantité de terrains accordée pût aider
à la construction de ce chemin.

Le député de Lambton disait alors:

" Si mon honorable ami pense qu'il pourra voir se réaliser cette espé-
rance d'obtenir $2 par acre pour ces 100,000,000 d'acres de terres, je lui
avouerai franchement que je me suis toujours trompé sur mes apprécia-
tions, à ce sujet, jusqu ce jour."

Ceci se passait en 1879. Mais nous avons de plus l'opinion
d'un autre membre influent du parti libéral, sur cette même
question du prix de l'exploitation du chemin de fer -en 1879;
M. Mills 'disait:

M. Fleming a dit que, d'après lui, l'intérêt sur le capital néces-
saire pour la construction du chemin et l'exploitation de ce même chemin,
serait pendant plusieurs années de $14,000,000 par année."

Il n'y a rien d'étonnant à ce que ces messieurs, laissant
émettre de semblables opinions et les partageant peut-être
eux-mêmes, se soient trouvés eux-mêmes étonnés à l'idée que
le gouvernement permettrait à des entrepreneurs de cons-
truire ce chemin, avec une clause contenue dans le contrat,
et permettant au gouvernement d'effectuer pour lui-même
le rachat de ce même chemin, dans le but d'en soutenir lui-
même les frais d'exploitation. Il n'y a rien d'étonnant dans
le fait que ces messieurs auraientfait retentir, sous ces
circonstances, un cri d'un bout à l'autre du pays en appre.
nant un tel projet; mais ces messieurs, avec la facilité qu'on
leur connaît de changer leurs opinions et leurs manières de
voir, se sont écrié: " Oh I mais nous devrions pouvoir
racheter ce chemin," dès qu'ils ont vu que les entrepre-
neurs faisaient avec le gouvernement un contrat qui ne
serait pas rachetable.

M. MILLS., C'est précisément ceque disait M. Fleming.

Sir JOHN A. MACDONALD. M. Fleming est-il membre
de l'opposition ?

Sir ALBERT SMITH. On prétend qu'il est l'ami du gou-
vernement.

M. KIRKPATRICK. Et le député de Bothwell, citait
l'opinion de M. Fleming comme une autorité.

M. MILLS. Quel est, d'après vous, le prix de l'exploita-
tion du chemin, et le montant del'intérêt sur le capital ?

M. KIRKPATRICK. Je dis que le coût de l'exploitation
de ce chemin sera de 86,000,000 à 83,000,000 par année, et
que le montant d'intérêt que le syndicat aura à payer sur le
capital emprunté sera de 83,000,000, en plus, et j'ajoute
que les recettes de la ligne ne seront pas suffisantes d'ici à
plusieurs années pour couvrir les frais d'exploitation.

Autrefois le député de Gloucester (M.Anglin) exprima
lui aussi son opinion sur ce sujet, mais il a eu le
temps de changer d'opinion sur ce sujet'; il est étonnant
comme mes honorables amis de l'antre côté de la
Chambre profitent de la possibilité qu'il y a pour eux do
changer d'opinion quand cette tactique convient aux intérête
de leur parti.

Tousces messieurs ont changé d'opinion depuis un an, il
en est même chez qui ce changement a été opéré depuis .la
dernière lune.

Si le gouvernement venait dire, d'ici à quelques jours,
dire à cette honorable Chambre: " Nous ne pouvons plus
approuver le contrat proposé, " nous verrions alors, sans
doute, ces mêmes messieurs se lever et s.écrier : " Oh !
mais il faut que co'chemin soit construit par une compagnie
formée par un syndicat."

N'avons-nous pas entendu dire, au représentant du comté
de Gloucester:

" Le coût tout entier serait'de $100,000,000. D'après les'estimations les
dépenses augmentaient de 50 à 70 par cent. Les premiers 500,000,00e
d'acrs, puis 625,000 et ensuite 750,000, devront être colonisés, rien que
pour payer, l'intérêt!1 S'imaginerait-on que la colonisation de ce pays
pourrait avancer plus rapidement? Il y aurait, avec ce calcul, plus que
le mqntant suffisant pour payer 1'intérét sur le-capital, et, quand le
chemin serait construit, une grande partie de ces terrains aurait déjà été
vendue; on ne pouvait pas s'imaginer alors qu'il y avait un moyen possi-
ble de retirer de la vente de ces terres assez pour payer même un quart
du prix d'exploitation du chemin de fer."

Ceci se disait en 1879, il y a maintenant 18 mois.
Quelle attaque n'a pas été dirigée contre nous, il y a
à peine huit mois, attaque qui fut conduite par tout ce que
l'opposition pouvait amener de redoutable contre nous,
comme force d'éloquence ? Ces messieurs ont attaqué une
phalange de notre parti en l'effrayant avec le coùt éled de
la construction d'une partie du chemin, en dépréciant nos
terres dans ces contrées et en dépréciant aussi *les moyens
que nous avons à notre disposition pour favoriser une immi-
gration avantageuse en ce pays; et c'est avec ces moyens que
nos adversaires ont réussi à effrayer certains de nos amis et
en ont empêché un ou deux de voter en faveur de notre
mesure à la dernière session. Mais ces messieurs ont su
changer de tactique dès qu'ils se sont aperçus que nous
étions décidés à faire construire ce chemin,en vertu d'un con-
trat, liant pour toujours' les parties contractantes, et ils
portent maintenant leurs coups vers uneautre partie de
notre armée et.ils s'écrient: "Mais, ce chemin petit être cons-
truit avec facilité et avec économie et ces terres que vous
donnez ainsi, ont une grande valeur; vous donnez trop pour
la construction; "-bien que nous donnions moins que ce
qu'ils calculaient l'année dernière. Mais. je ne crois pas que
leur attaque puisse leur assurec un résultat plus satisfai§ant
que celui qu'ils ont obtenu l'année dernière.

Je partage l'opinion émise par l'honorable ministre des
Chemins de fer,lorsqu'il noué a dit que cet tesuinn airait
d'excellents résultats. Cette discussion a eu p %îe of fca do
donner de l'éloquence à nos honortbles amis et de faire con-
naître que nous avons dans le Nord-Ouest des terrains d'une
grande valeur. Que nous disaientils l'année der-
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nière ? Ces messieurs nous reprochent maintenant de Cependant, si ces messieuis désirent répudier la valeur de
sacrifier 25,000,000 d'acres de terros et prétendent que ces leurs propres calculs et accepter l'appréciation de nos amis
terres valent de 82 à $5 par acre sur tout le parcours, mais ils siègeant du côté droit de cette Chambre, j'en serai parfaite.
s'accordent cependant assez bien, sur le m)yen terme de la nient satisfait et dans ce cas-là, je n'en prouverai que mieux
valeur de ces terres, $3 par acre. Je crois moi-même à ces messieurs que le contrat dont,nous discutons la valeur
que quand la coloniiation do ces terres aura été avancée, ne peut que nous être avantageux. Mais je désire démon-
ces terres en effet, auront obtenu une valeur de 83 par trer à nos adversaires, en me servant de leurs propres argu-
nere, en moyenne. Combien de temps prendrons-nous, ments, qu'on ne peut réaliser qu'un emprunt de
maintenant pour colonisei- et vendre ces terres? . 81.00 par acre sur ces terres, car en nous parlant du coût de

Sir ALBERT SMITH. Vous disiez dans dix ans, la la construction de ce chemin, mes honorables amis de l'autre
dernière session. côté de cette Chambre ont toujours cru prudent de ne jamais

.o .e enous parler du taux de l'intérêt d'un emprunt néces-
à . KIRKPATRIC. Si l'opinon de nos adversaires, saire pour la construction de ce chemin. Ils n'ont pascru

à ce sujet, doit être prise en considération, demandons- devoir nous parler un peu des dépenses qu'occasionnerait
nous ce qu'elle vaut reellement. Les députes de la aux constructeurs du chemin de fer, la colonisation de cette
gauche regardent comme une autorité toute opimon du Nous savons ce qu'il en a coût aux com-

émise ar le eputéde Norolk-Nrd, (M Charton,) partie9 d py. ossvnceu'lnacùtauce-erise par le deputé de Norfolk-Nord, (M. Charto pagnies des chemins de fer de l'ouest pour la colonisation
sur les questions de statistique. Ce monsieur est très de leurs terres. Je tiens de source certaine qu'il n'en a pasfort en statistique; ch! bien, coe monsieur me permettra coûté moins, en moyenne, de quatre-vingt-huit centins parde le citer lui-meme comme autorité et de lu demander s'il acre, à la compagnie " The Atcheson Santa Fé and Topekan'a pas annoncé lui-même que ces trrains du Nord-Ouest ne Railway Company " de déboursés, rien que pour annoncer
seraient pas colonisés d'ici à très longtemps. . la mise en vente de ses terres,Lorsque nous siégions à la gauche nous disions Les entrepreneurs canadiens commettront une grande
que nous aurions une population de 550,000 avant de erreur, si, après avoir construit le chemin, ils se contentent
dix ans, cet honorable monsieur nous répondait : "i l a rester oisifs et d'attendre queles colons viennent les trouver.
fallu trente ans aux Etats-Unis pour amener une population Il leur faut faire une rude compétition à tous les agents desde 550,000 dans les Etats du Nord-Ouest. Pensez-vous que chemins de fer américains et même envoyer leurs propres
vous pourrez avoir plus de population dans votre Nord- agents, par toute l'Europe. Est-il un seul membre de cette
Ouest que les Américains en ont obtenu dans le leur ? Je honor toute u n'ail u dan mes de cete
ne crois pa.s que vous puissiez amener dans votre Nord- honorable Chambre qui n'ait pas vu dans les différentesnOuest cros pspqulation vous pu z aene dans. ote N - gares de chemins de fer, des caisses d'échantillons de blé, de
Ouest, une population de 350,000 dans dix ans. Je vais maïs, d'avoine et autres produits des Etats de l'Ouest, mis
maintenant citer une partie du discours du député de ainsi sous les regards du voyageur, non par le gouvernement
Norfolk-Nord, prononce pendant la dernière Fession, sur la des Etats-Unis, mais bien par des agents intelligents et actifs
valeur des terres au Nord Ouest, et rapporté à la page 570 des différentes compagnies de chemins de fer, dans l'intérêt
du Eansard: des compagnies qu'ils représentaient ? Les membres du syn-

"Mais meme en supposant que la population tût moindre que de dicat auront à suivre cet exemple, et il leur faudra employer350,0ae d'ici à dix ans, si l'on arrivait à ce nombre, la colonisation des agents dont la mission sera de faire connaître au mone
ce pays aurait ôté plus rapide qu'an nord-ouest des Etats-Unis, et alor s agnsd tlamsinerdefrecnîreu oG
nous atteindrioni à une moyenne de 1,470,000 acres, dont on aura disposù entier les ressources du pays que traverse leur chemin de
tant par les dons effectués pour les fins de colonisation que par la vente fer. Nos adversaires n'ont pas cru devo&r s'occuper de cet
de ces terres appartenant aux compagnies de chemins de fer.' irmportant détailh

Si nous ne pouvons pas réussir à faire veni- 350,000 Combien de millions le syndicat aura-t-il à dépenser d'ici
colon, sur les terres du Nord-Ouest canadien, d'ici à dix à vingt ans, rien qu'en frais d'annoneea et d'agences avant
ans, même en supposant que le syndicat ait a,000,000 d'acres d'avoir vendu ses terres et ' rencontrer ses dépenses de
de terres à distribuer, combien faudrait-il donc de temps à l'exploitation de ce chemin ? Je n'exagère pas en émettant
ces messieurs pour coloniser ce pays et bénéficier do l'avan- l'opinion qu'une somme de neuf à dix millions de dollars,
tage qu'ils auraient de disposer de leur 25,000,000 d'acres capital et intérêts, sera déboursée de toute nécessité
de terres et serembourser de leur $3.00 par acre de terre, pour en arriver à ce résultat.
ainsi que valent ces terres, d'après l'appréciation de ces Lorsque nous nous demandons si cette longue voie ferrée
honorables messieurs ? doit être construite par le gouvernement ou par une comipa-

Si ces messieurs réussissaient aujourd'hui à négocier un gaie privée, nous ne devons pas perdre de vue ce fait que la
emprunt sur lo marché anglais et se procuraient un dollar construction de ce chemin de fer par une compagnie privée
par acre pour chacun de leurs terrains, ne savons-nous épargnera une dépense considérable à notre département de
pas que, dans dix ans, ils auraient eu à payer, rien que pour l'immigration. Ces dépenses retomberont, en grande partie,
l'intèrêt sur leur $1,00 ainsi emprunté, une somme de $2.00 et sur la compagnie et le gouvernement en bénéficiera pro
qu'il faudrait qu'alors ces terres eussent produit au moins tanto.
$3,00 par acre, pour que ces messieurs aient pu réaliser le Ce contrat contient aussi certaines clauses que les membres
montant des obligations émises sur la vente de ces mêmes do l'opposition nous répiésentent comme devant être très
terrains. Je suis d'opinion qu'il faudra au moins une ving- onéreuses. Mais le seul fait que racceptation de l'offre 4ui
taine d'années pour coloniser cette immense étendue de ter- nous est faite par le nouveau syndicat n'aurait d'autre effet
rain et si, après ce nombre d'années, ces terres sont ainsi que d'opérer une réduction de 3,000,000 d'acres de
colonisées, j'en serai content, car ce résultat plaidera en terres et de $3,000,000 sur le montant accordé, est, 'suivant.
faveur de l'énergie et de'l'habiloté déployées par ces mes- moi, une preuve que nous ne nous rendons pas coupables
sieurs pour la colonisation de cette partie du pays. d'extravagance en accordant à notre syndicat 25,000,000

Sir ALBEIRT SMITH. Mais vous avez maintenu, pendant d'acres de terres et $25,000,000 on espèces. Si, dans ces
la dernière session, que ces terres valaient 83 l'acre ? circonstances, une compagnie de chemins dé fer exerçait

un monopole, mais alors que ne ferait pas une autre compa-
M. KIRKPATRICK. Nous nous servons en ce moment gnio ayant les mêmes intérêts ? Si le fait d'accorder-

de vos propres calculs et de vos propres arguments. Si vons :e5,000,000 d'acres de terres à une certaine compagnie lui
êtes d'opinion qu'on ne doit pas se fier à ces calculs, je suis met en mains le pouvoir d'exercer un certain monopolo, eét-
prêt à enanger mon mode d'argumentation ; mais je désire ce que ce même pouvoir ne pourrait pas être exerce par une
faire voir la futilité de vos propres arguments, en me fon- compagnie qui ne recevrait que 3,000000 d'acres do terres
dant sur vos propres calculs, de moins que l'autre ? mais est-ce que le véritable .i-ésulta

M. KIRKPÂTRIC
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ne seráit plus le même? Mais est-ce que le seul fait de ce
prétendu nouveau syndicat, ne demandant qu'une réluction
aussi insignifiante, n'est pas la meilleure preuve qu'il n'a
pas l'intention de remplir les conditions de ce contrat? Le
pays tout entier reconnait que les demandes du premier
syndicat, en espèces et en terres, sont acceptables?

Tout le pays connaissait la demande à nous faite par ce
syndicàt et cependant aucune objection n'avait encore eté
présentée. La véritable opposition qui nous est faite, n'a
don, pas trait à l'octroi des terìres ou à la somme
d'argent accordée au syndicat du gouvernement, mais
est basée sur d'autres objections auxquelles je me fais
fort de pouvoir répondre. Le plus fort argument du député
de Durham-Ouest reposait sur les circonstances actuelles du
pays. Ce monsieur nous a fait une triste peinture du che-
min de fer du Pacifique diu nord, construit dès l'abord sur
des échasses, avec des barres de jonction en bois, et on nous
a prédit tous les malheurs si le chemin de fer du Pacifique
canadien était construit d'après le même système. Mais
cette objection n'aurait plus sa raison d'être,car il est parfai-
tement entendu et compris que le chemin sera construit
d'après les conditions du marché conclu pourlaconstruction
du chemin de for " Union Pacific Railroad," en 1873. Certes,
ces messieurs ne sauraient objecter à l'accomplissement de
ces conditions qu'ils ont eux-mêmes insérées parmi les
clauses du nouveau contrat.

Les hbnorables messieurs qui suivent le chef de l'oppo-
sition, ont voulu faire un épouvantail des profits que
réaliserait le syndicat propose. Le député de Huron-Centre
a prétendu que leur nouveau syndicat offrait au pays, une
economie d'au moins $10,000,000, ce qui serait une déduc-
tion d'autant sur les bénéfices des contracteurs. .

Quant à la clause qui exempte de taxes le matériel em-
ployé par les entrepreneurs, il est évident qu'elle est une
concession faite en faveur des contracteurs, et cela, pour
une raison parfaitement claire. Le représentant du comté.
de Lambton a prétendu que cette concession nous coûterait
de quatre à cinq millions de dollars ; je dois dire, que
j'ai, moi aussi, fait mes calculs à ce sujet et que je
ne pense pas en arriver aux mêmes conclusions que
cet honorable monsieur. Car si nous . calculons que
les drolis imposés sur les boulons, les écrous et
les éclisses soient de 30 pour cent et de 20 pour
cent sur les carvelles, nous arriverons à une somme de
$98,000, comme montant de l'impôt sur la quantité de ces
articles nécessaire à la construction de 2.000 milles de
chemin de fer. Pour le moment, il n'y a pas de droit
imposé sur les éclisses et il n'y en aura pas avant .le pre-
mier janvier prochain. Il en est aussi ainsi des lisses d'acier.
Je ne croa, pas. que cette Chambre demande à ces mes-
sieurs de construire ce chemin.et qu'elle les informeràit
ensuite que des droits seraient imposés sur des articles
nécessaires à cette construction et qui sont actuellement
admis en franchise. Je crois que nous devons discuter cette
question en prenant pour base le résent tarif.

Et même si nous nous occupons e l'exemption de taxes sur
le fil de laiton, le montant n'en serait toujours que $610,000,et
certes une pareille somme ne mérite pas que les messieurs
de l'opposition jettent ainsi les hauts cris.. Mais ces mes-
sieurs nous disent que si nous acceptons le nouveau marché,
nous n'aurons pas de ces exemptions de taxes. Cependant il
y a une singulière clause d'exemption dans ce nouveau
contrat; il y est stipulé que le gouvernement aura à
payer 75 pour cent pour l'achat des lisses d'acier, dès que ces
lisées seront arrivéés dans le pays, de sorte que le syndicat
n'aurait qu'à acheter tout le montant nécessaire à la cons-
truction du chemin, cette année, les faire venir de suite dans
le pays et alors le gouvernement aura à payer 15 pour cent
sur le p-ix ce cet achat. De sorte que ces lisses non' seule-
ment seraient admis ici en franchise, mais ce serait le ays
et non le syndi'àt qui paierait l'intérêt. . Et 'plus encore,
ces rtérepearou'Wsavent fort bien que si løÙr pfrp 6iat
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acceptée, leurs amis qui siégent sur les bancs de l'opposition
auraient le contrôle du gouvernement et comme leur politi-
que est une politique de libre échange, il n'y aurait donc
alors besoin d'aucune clause spécifiant une exemption de
taxes.

Il est évidentque si le syndicatétait tenu de construire des
ponts en for, le montant des droits que l'on aurait à imposer
serait plus considérable. Mais nous ne pourrions pas forcer les
entrepreneurs à construire des ponts en fer. Ils ne sont tenus
que de construire un chemin de première classe sur le mo.
dèle du chemin de la baie du Tonnerre, tel que construit
par l'ex-ministre des Travaux Publics, et' conséquemment
nous ne pourrions pas exiger la construction de ponts en
for sur le parcours do ce chemin. Mais aussi ne serait-il
pas à désirer que nous favorisions la construction de
ponts de fer sur ce chemin en amenant le coût du n.atérihl
nécessaire à ces constructions, au plus bas prix possible?
Je suis convaincu que la raison de l'insertion de cette cause
paraîtra évidente à tout homme qui voudra demeurer sans
préjugés sur cette question.

Dc plus, on dit que cette clause de l'exemption des taxes,
n'existe pas dans le nouveau contrat, mais cependant la
Globe de samedi dernier ne s'exprimait-il pas ainsi sur cotte
question :

" Le s5ndicat canadien ne demande pour lui aucune de ces franchises
consentant à laisser la population du Nord-Ouest libre de décider cette
question de l'impôt sur le matériel du chemin, comme il a été décid6
ailleurs."

C'est-à-dire que ces messieurs veulent porter la question
sur un autre terrain et volà tout. N'est-ce pas là un sub-
terfuge ?

N'est-il pas évident que cette compagnie, aura t mte
l'influence que possède une compagnie de hemin de fer, et
qu'alors elle pourra dire à n'importe quelle municipalité:
" Vous aurez à nous exempter de to!ites taxes, sinon, vous
n'obtiendrez pas de nous que nous fixions nos débarcadères
ou nos ateliers en dedans des limites de vos villages ou de
vos municipalités. Nous irons nous placer un mille ou deuc
plus loin. Cette clause de l'exemption de taxes ne s'ap-
plique que pour la section du chemin qui traverse la prairie,
depuis les lignes bornant la province de Manitoba jusqu'aux
Montagnes Rocheut.es, elle ne s'applique nullement aux ter-
rains en deçà de la ligne, à l'ouest du lac Supérieur, où le
système des impôts pourra être mis en opération.

Sir ALBÉRT SMITII: Cette clause de l'exemption des
taxes devra être en vigueur pour tous les chemins qui traver-
seront le territoire.

M. KIRKPATRICK. Oui, pour les terrains de l'Onoet;
mais ceci ne s'applique nullement à Ontario, Manitoba, ou à
la Colombie anglaise. Les habitants de ces provinces pour-
ront imposer à ce chemin d'e fer toutes taxes -qu'ils désire-
ront imposer. Mais le feront-ils? Lorsqn'il a eté annoncé
que ce chemin devait être construit par un syndicàt, une
députation fut envoyée de la cité de Winnipeg, auprès de M.
Angus et de M. Hill, à Saint-Paul, et là il fut faità ces deux
messieurs l'offre d'une exemption perpétuelle de taxes et un
terrain gratie, si la compagnie voulait placer à Winnipeg le
site de ses ateliers.

Quant à l'exemption de taxes sur les terres- ainsi
accordées aux contracteurs, je suis d'autant plus d'opinion
que cette mesure est juste que je crois qu'il serait injuste
pour nous d'accorder à ces messieurs un octroi de terres de
20,000,000 d'acres et de -leur imposer ensuite le paiement
d'impôts sur ces mêmes. terres. Comment pourrait-on
espérer que ces messieurs réussiraient à vendre ces terres
en Angleterre ou ailleurs, si leur vente était assujétie à de
telles conditions? Mais, M. l'Orateur nous pourrions pgyer
toutes les dépensés de ce gouvernement, rien qu'avec les
taed imposées sur ces terres, mais il ne serait p4g juste de
le faire.
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Sir ALBE RT SMITH. Cependant., c'était en 1872.
M. KIRKPATRICK. Non, parce qu'en vertu de l'Acte

de 1874, les terres restaient aux mains du gouvernement.
Quelles seraient les conséquences de notre refus de légaliser
ce contrat ? Ce serait que ces terres redeviendraient la pro-
priété du gouvernement ;-seraient-elles alors assujéties à
aucune taxe ? Retirerons-nous plus d'avantage du produit
(e ces terres si ions refusons de les donner aux conditions
demandées ?

Ferions-nous un contrat pius avantageux pour, nous, en
entreprenant de construire le chemin nous-mêmes, et
pourrions nous imposer des taxes sur nos propies terrains ?

Sir ALBERT SMITH. Sir Hugh Allan n'avait pas
imposé de taxes, sur ces terres.

M. KIRKPATRICK. Je ne parle pas de cela. Je ne
m'occupe que du pr&ent contrat. Il importe peu de savoir,
pour le moment, ce qui était ou n'était pas inséré dans le
contrat de sir Hugh Allan, dans le mode d'argumentation
que je veux suivre.

Dans notre contrat avec sir Ilgh Allan, nous donnions
$30,000,000 et 50,000,000 d'acres de terres, et nous stipulions
que des taxes pourr aient être imposées sur ces terres. Mais
sir Ilugh Allan ne pas réaliser (les fonds, dans ces con-
ditions et c'est peut.être l'insertion de cette cause qui a été
la cause (le r-on insuccès. Nous devons réussir dans cette
entreprise, aussi devons-nous bien nous garder d'ir:sérer dans
notre contrat aucune clause qui pourrait empêcher les en-
trepreneurs de compléter en Angleterre ou ailleurs les négo-
ciations nécessaires à l'exécution de ce contrat Une
autre des objections de nos adversaires se trouverait dans la
prétention émise que le syndicat exercerait un contrôle
absolu sur le territoire du Nord-Ouest. Je cherche vaine-
ment à entrevoir même le monopole que ces messieurs sem-
blent tant redouter.

En 1878, l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
alors membre du Cabinet, présenta un bill concenant les
chemins de fer de colonisation dans le Nord-Ouest et que
trouvons-nous dans ce bill, si ce n'est l'avantage accordé à
toute association de cinq ou dix personnes qui voudraient for-
mer une compagnie de s'incorporer et de construire un
chemin de fer, en choisissant eux-mêmes le tracé, et leur
accordant dix sections par mille pour tout ce qui se trouve
à l'est du 102ù degré méridien, et douze sections à l'ouest de
ce point-et même vingt sections dans le district de la rivière
'. l.a Paix ", ve qui prouve que ces messieurs étaient
alors non seulement disposés à donner des millions pour la
construction du chemin de fer du Pacitique, mais qu'ils
étaient prêts à disposer d'autres millions pour la cons-
truction d'un chemin de fer, dans cette fertile contrée qui
sera ainsi traversée par ie chemin de fer projeté.

M. MILLS. Comment le savez-vous ?
M. KIRKPATRICK. Parce que ces terres ne leur

seraient d'aucune valeu-r sais cela, et que les journaux des
honorables députés de l'opposition déclarent que c'est là le
programme qu'il faut suivre. Le Globe, de Toronto, a déclaré
ce piogramme aurait pour effet d'assurer la construction
d'un chemin de fer, par la compagnie, à travers le territoire
du Nord-Ouest, sans nouvelles impositions de taxes ou sans
octroi de bonus,de sorte que nous aurons, non seulement 2,700
de chemin de fer, mais aussi des lignes d'embranche-
ment qui parcourront le territoire et qui se relieront à la
ligne principale.

Sir ALBERT SMITH. Mais les entrepreneurs ne sont
pas tenus de construire ces lignes.

M. KIRKPATRICK. Non, ils ne sont pas tenus, en effit,
à la construction de ces différentes lignesd'embranchement,
mais ces entrepreneurs sont des hommes de bon sens, et ils
comprendront flicilement que leur vaste étendue de terrains,
dans cette partie du pays, leur sera tout aussi inutile qu'elle

M. KIRKPATRICK

l'est à nous-mêmes, s'ils n'y construisent pas des lignes de
chemins de fer qui puissent aider à sa colonisation. Ces
messieurs verront qu'il y va de leur intérêt de construire ces.
différentes lignes et ils les construiront.

Le Globe nous assurait qu'en mettant à exécution cette
faculté de construire ainsi des lignes d'embranchement avec
le privilège de prendre une section de terrains de chaque
côté de la ligne du chemin, même sur un parcours de 6 miles,
nous n'aurions pas moins de 3,640 lignes d'embranchementà
la ligne principale. J'espère que les calculs du Globe sont
bien fondés, et que nous aurons le bonheur de les voir se
réaliser un jour. Consultez maintenant les statistiques de
ces Etats de l'Ouest qui ont le plus fait pour le progrès
rapide et la richesse de leur population.

Permettez-moi de lire une liste indiquant lo nombre de
milles de cheninq de fer qui furent construits dans les Etats
de l'Ouest, en 1878: Ohio, 6,233 milles; Indiana, 4,066
milles; Illinois, 8,624 milles ; Michigan, 3,338 milles;
Wisconsin, 2,963 milles; Iowa, 3,038 milles; Missouri,
4126 milles; Pennsylvanie, 5,682 milles; soit un total de
38,422 milles. On estime que 7,000 milles au moins ont été
r>nstruits dans ces Etats depuis la fin de l'année 1878.
Ainsi cela démontre qu'il faut construire dos chemins du
fer pour coloniser et développer ce pays. Nous n'entre-
prenons rien de nouveau. Nous avons vu les résultats de
du programme que nous suivons, dans ces Etats situés au
sud do notre ligne. Nous avons des terres aussi fertiles que
celles des Etats de l'Ouest, un climat aussi salubre, et beau-
coup de gens croient que nous avons d meilleures terres et
un meilleur climat. Tont ce qu'il nous faut, c'est la même
énergie, les mêmes efforts, la même détermination-pour
développer notre Nord-Ouest,-qui ont été déployés au sud
de la ligne.

Il y a une différence entre nos hommes publics et ceux
de la grande république, et la voici: allez dans n'importe
quelle partie des Etats-Unis qu'il vous plaira, et vous ne
verrez jamais <les hommes publics décrier leur pays, et faire
valoir les droits d'un autre pays; vous ne les entendez
jamais faire des jérémiades sur la future ruine du pays,
sur une augmentation de la dette ou un immense monopole
qui devra ionger les entrailles de leur pays.

Je crois que cette compagnie de chemin de fer ne cons-
titura pas un monopole, et voici pourquoi.

M. MILLS. Estimera-telle ses terres à $5.50 l'acre ?
M. KIRKPATRICK. Ce sont les chemins de fer qui

donnent de la valeur aux terres. Que nous rapportent ces
terres aujourd'hui ? Quand la compagnie on aura une étenj-
due valant 85 l'acre, nous en aurons, à côté, une étendue qui
aura la même valeur. Devrons-nous trouver à redire si ces
messieurs font des améliorations sur leurs terrosequand ces
améliorations devront également bénéficier au gouverne-
ment ? Si les terres de la compagnie doivent valoir 85 l'acre,
les habitants du Canada ont grandement raison de se réjouir
de ce que le résultat immédiat de la construction de ce che-
min sera d'augmenter à ce point la valeur des terres du
Nord-Ouest. Et cependant les honorables messieurs ,de la
gauche voulaient retarder l'êxécution de cette entreprise; et
l'an dernier ils disaient qu'il fallait mieux ne construire que
100 millesd chemin, à l'ouest, jusqu'aux prairies. Pendant
les cinq années que ces messieurs ont passées sur les ban-
quettes ministérielles, ils n'ont pas fait construire un seul
mille de ce chemin à l'ouest de la rivière Rouge. .

Sir ALBERT J. SMITH. Ce serait mieux si vous n'aviez
pas fait exécuter de travaux à l'ouest de la Rivière Rouge.

M. KIRKPATRICK. Nous allons- faire construire le
chemin. Ce contrat sera approuvé pùr lo parlement et par
le peuple; ia ligne sera construite; et ce pdrlement aura la
glorieuse satistaction de dire qu'il aura voté pour un contrat
qui va perniettre à ce pays d'exécuter les termes de la con-
vention faite avec lord Carnarvon par les honorables dépu-
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tés de la gauche. Quelle chance y aurait-il au d'accomplir
ces choses si l'amendemont de l'an dernier eût été adopté?
Ces honorables messieurs devraient se rappeler la déclara-
tion faite par lord Dufferin au sujet de quiconque serait
assez indigne et assez traître prur briser la convention.
Voici les conditions dont on était convenu avec lord Canar-
von:

Premièrement, on construirait une section s'étendant d'es-
quimault à Nanaïmo; deuxièmement, on ne dépenserait pas
moins de $2,1100,900 annuellement pour la construction de
chemins de fer à la Colombie anglaise, sur la terre forme;
troisièmcment, le chemin devait être terminé à partir de l'ex-
trémité occidentale,du lac Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique,
31 décembre 1890. . Il n'y avait aucune clause, comme l'a
prétendu l'honorable député de Huron Centre (Sir Richard
t.artwright),déclarantque les impôts ne scraiont pas augmen-
tés, et l'on signa solennellement ce contrat, sans s'occuper
de l'augmentation de taxes.

QUELQUES DEPUTES. Non, Non.
M. KIRKPATRICK. Oui; sans s'occuper de l'augmenta-

tion des impô!s. Je prie-les honorables messieurs qui disent
INon " d'indiquer la clause des conventions de lord Car-
narvon qui a trait à l'augmentation des impôts.

.M. ANGLIN. Je dis que le gouvernement n'avait pas
à c tt é: t Al ;1 A.* A 1 .

recevoir de nious une piastre ou un acre de terre de plus;
de sorte que pour une concession de 25,000,000 d'acres de
terres et une subvention de 825,000,00 nous aurons non-
seulement le chemin de fer du Pacifique canadien, nais de
plus 2,000 milles d'embranchements qui sillonneront le
Nord-Ouest et ouvriront ce pays à la colonisation. Mais,
disent Ces honorables-messieurs, "Ill est vrai quevous allez
ouvrir ce pays, mais il n'y a qu'un débouché:" Cependant,
l'h-onorable député de Bothwell (M. Mills), alors qu'il était
ministre de l'Intérieur, tint le langage suivant, qui.çémontre
claireràent que le gouvernement avait l'intention de faire
construire ce chemin par une co'mpagnie, et de donner à
cette compagnie le seul débouché que nous ayons. Il savait,
disait-il, qu'il était important d'éviter des communications
par voie ferrée avec la république voisine, et je suppose que
mon honorable ami qui fait partie du ministère a, après
avoir lu le discours de l'honorable monsieur, inséré au
contrat cette clause dans laquelle il est dit que nul autre
chemin de fer ne pourra être construit à une distance
moindre que'quinze milles de la frontière. Voici ce qu'a dit
l'honorable monsieur en 1 .7.:

"Plus le Nord-Ouest se développe rapidement, plus augmentera'le
trafi provenant de ce pays et du voisinage de winnipeg, lequel trafic
sera dirig- sur les bords du lac Supérieur; on diinuera ainsi d autant
lus les frais d'entretien de ce tronçon du chemin de fer et l'on offrira dans

la même proportion des avantages d une compa.gnie qui se chargerait de
e ejoquv Vo qu n a l aLIJ.Jl lu V .

pays par aucune déclaration. du Nord-Ouest doit être desservi par cette ligne."
M. KIRKPATRICK. Je prie l'honorable monsieur t'in- Ainsi nous n'avons fait qu'adopter le programme des hono-

diquer la clause de la convention Carnarvon qui limite l'en- rables députés de la gauche, en décidant que la ligne n'aurait
gagement. qu'un débouché. Nous éprouvons des difficultés au sujet de

tout ce que nous avons emprunté aux honorables députés de
M. MILLS. Les conditions furent arrêtées conformément la gauche, qui se font un devoir de s'opposer à tout ce qu'ils

à la résolution limitant le tarif, et à l'Actede 1874. défendaient autrefois.
M. KIRKPATRICK. Non, monsieur, elles ne le furent Je ne crois pas que le monopole que pourra exercer cette

pas, et l'honorable député de Durham-Ouest (M. Blake) ne compagnie soit d'aucune conséquence. Ce chemin de fer
s'est pas objecté à ces conditions; il ne s'est opposé qu'ài n'aura-t-il pas de concurrence ? Qu'est-ce que cette ligne 49?
celle qui concernait la construction du chemin de fer d'Es- N'est-ce pas une ligne imaginaire ? N'y a-t-il pas de terres
quimault à Nanaïmo, laquelle il n'a pas voulu approuver. à coloniser au sud de cette ligne; et si ce chemin doit exercer
Lorsque le bill au sujet de ce chemin fut rejeté, l'honorable un monopole, s'il fait payer un tarif. onéreux, qui ne per-
chefdu gouvernement offrit à l'honorable député de Durham mette pas aux colons de vivre dans cette région, qu'arrive-
Ouest d'entrer dans le ministère, et à la session suivante il ra-t-il ? Les colons iront-ils dans cette contrée, et s'ils y vont
déclara que cette clause serait omise, mais que toutes les y resteront-ils ? Ne se porteront-ils pas au sud de la ligne,
autres demeureraient intactes; et l'honorable député de où il existe des lignes rivales de chemins de fer ?
Durham Ouest devint alors également lié par ces clauses. Je Sir ALBERT J. SMITI. Sans doute.
vais lire les déclarations faites par lord Dufferin, à la Co- M KIRKPATRIC1. Est-ilvraisemblable que ces hommes
lombie anglaise, lorsqu'on lui apprit que son premier ni- d'affaires agiront do la sorte? Est-il vraisembable qu'ils
nistre avait intrigué pour faire rejeter ces conditions. Il a tueront la poule aux oeufs d'or? quils chasseront les colons

dont ils espèrent tirer profit et par qui seuls ils pourront être" Si M. Mackenzie eût agi aussi perfidement avec lord Carnarvon, remboursés de leurs placements ? Les arguments des hono-avec le représentant de Sa Souveraine dans ce pays, ou avec vous-mêmes,
il se serait rendu coupable d un acte des plus odieux, et dont, j'en suis rables messieurs de la gauche sont tout-à-fait illogiques.
persuadé, aucun homme public du Canada ou de n'importe quelle antre Vous entendez d'abord un honorable député affirmer, comme
colonie anglaise n'aurait eté capable. Je vous déclare de la manière la l'a fait.hier soir l'ho'orable député de lturon-Centre ou celui
plus formelle, et j'engage mon honneur sur ce point, que M. Mackenzie ne .
s'est pas rendu coupable d une conduite aussi indigne et aussi decevante ; de Duihami Ouest, que le syndicat recevra une subvention si
l'eussé-je cru coupable d'une pareille conduite, il aurait cess5 d'êtré pre- considérable pour construire la section des prairies, qu'il
mier-ministre ou bien j'aurais quitté le pays." 'aura qu'à. prendre les profits et à abandonner l'entreprise.

Voilà le langage dont Lord Dbfferin s'est servi à l'airesse Un autre monsieur se lève et nous dit quo nous allons voir
de quiconque essaierait de briser la convention Carnarvon.] le plus grand monopole posible, par lequel l'exploitation d'
L'administration dont l'honorable député de Durham Oàíest chemin rapporterades millions. Si la compagnie doit gagner
faisait partie, était tenue d'exécuter cette convention; mais deý millions par l'exploitation du chemin, il n'y a pai de
elle a prouvé, par sa résolution do la dernière session, que danger qu'elle abandonne les travaux après avoir construit
les'parolos de lord Dufferin pouvaient lui être appliqées. la section des prairies. S'il y a monopole, il n'y a pas à
Le pays verra avec satisfaction que cette Chambre s' effrce craindre qu'elle ne finisse pas le chemin. Ce contrat a. été
de remplir cet engagement; et lorsque le gouvernement fait'4e manièreque chaque tronçon du chemin pourra être
nous assùre qu'il sera exécité à la lettre, "sans occasisnner aisément raccordé aux autres; et si Pon accorde une.su.
une auoemontatien de taxes, je dis que cela accroîtra le ventionplus considérable p'ur la section des prairits, que
mérite des honorables messieurs qui auront pris part aux ne.le désirentles honorables députés de lagauche, c'est afin
négociations à cet effet, et que ce sera un acte dornt ils pr. que les Antrepreneurs aient les moyens de construire rapi-
ront à bon droit se glorifier plus tard. demont-cette partie de liligne, et les embranchements au

Au moment oi l'goorable monsieur m'a interrompu, nord de. la ligne-mère, et afin de leur aider à faire face aux
je démontrais que' cette compagnie allait cònstruire les frais .de .construction des sections les ,plus dificiles, et à
embrarichements de chemins de fer, dais le Nord-Ouest, sans payer les frais d'exploitation dans fes premiers temps

1881. 571



572 DÉBATS DES COMMUNES. 19 JANVIES

Ces honorables messieura disent qu'il y a dans ce contrat Je ne désire pas faire un discours long de tant de milliers
des clauses que nous devrions rejeter. Mais ce sont là des de verges. J'ai dû écouter des discours do ce genre-là, et je
détails sans importance. Ils nous disent qu'en présence sais que nous avons discuté la question assez longuement pour
d'un projet comme celui-là, entraînant une dépense de 1 qu'il soit nécessaire d'abréger nos discours et, s'il est pos-
millions de piastres et des conséquenses de la plus grande sible, d'en venir à un vote. Je dois remercier les honorables
importance pour ce pays, nous devrions nous arrêter à ces députés des deux côtés de la Chambre de l'attention soute-
détails. Voyons quelle est l'opinion des honorables messieurs î nue qu'il m'ont prêtée, espérant avoir démontré que j'ai
de la gauche sur ce sujet. Il nous est impossible à nous, raison de croire qu'il vaut mieux, dans l'intéêit du pays,
députes qe la droite, de iégler notre conduite sur les opi- approuver le contrat que le rejeter.
nions de ces honorables me sieurs. Lorsqu'à une session
nous lisons leurs discours, que nous les étudions et que nous 1 M. GUTIERIE. L'honorable préopinant a repassé
essayons de nous rapprocher de la politique qu'ils pi êchent, presque tous les arguments qui ont été exposés devant
ils nous disent, à la session suivante, qu'ils n'ont aucunement la Chambre pendant la discussiop de cette question
voulu dire ce que nous avions cru comprendre. Ils par les honorables messieurs de la droite, et a tenté
tournent casaque si rapidement et si lestement qu'il est de répondre aux objections qui ont été soulevées par la
impossible (le suivre leurs changements. Je vais vous citer gauche, ou qui sont venues du dehors. Mais un point sin-
ce que l'honorable député de Norfolk-Nord, cette lumiôro galier de son discours c'est qu'il a oublié que tous ses argu-
brillante, a dit au sujet de ces détails sans importance. monts à l'appui de ce contrat, s'appliquent avec encore plus
Parlant des grands progrès que les Etats de l'Ouest ont faits de force à l'offre déposée sur le bureau de la Chambre.
depuis que Stephen A.. Douglass out, en 1850, par son Voyons quelques-uns de ces arguments. On nous dit que
énergie, ses efforts et sa détermination, mis à exécution cette la ratification de ce contrat nous permettra de remplir nos
politique que nous tâchous aujourd'hui d'inaugurer, en don- engagements envers la Colombie anglai-e. L'acceptation de
nant des concessioun de terres aux compagnie de chemins de l'offre de sir William Howland et de ses associés ne produi-
fer et en fiisant sillonner la contrée par dos voies ferrées; rait-elle pas les mêmes résultats? Quelle est cette offre? Les ho-
politique qui a fait de ces prairies inhabitées une contiée norables mes@ieurs de la droite n'ont pas cruqu'il étaitde leur
émaillée en toits sens de villes florissantes, de villages et-de intérêt de la définir avec exactitude. C'est une offre posi-
hameaux, il dit:- tive, absolue et sans condition, de construire tout le chemin.

" On a peut-étre accordé à quelques compaguies de chemin de fer plis Il n'y a absolument rien, si le gouvernement juge à pro-
de terres qu'il n'était nécessaire; mais les capitalistes ne voulaient pas pos de l'accepter, qui puisse permettre à ces messieurs 'de
engager leurs capitaux sans la perspective de faire de jolis -profits; et retirer leur offre. Tout ce que le gouvernement aura à faire

ans imtaune oe que de m radedae e a sce t de di fférences pour assurer la construction de ce chemin, aussi complète-

S'il en était ainsi il y a deux ans, où en sont les choses au- ment, et sur la même longueur que l'offre qu'il a acceptee,
, 7 . ' . , c'est do la faire rattitier par la Chambre; et sous tous rau-

jourd'hui ? N'y n-t-il pas dimportant intérêts en jeu ? N'est-c'sdelfarrtierpraChme;tsosou a-
il pas important que tons colonisions cette vajte col ée, et ports, relativement aux garanties offertes au sujet de l'en-

que nous emplisnios l'engagement qu'a contracté le pays? treprise à exécuter, au sujet du délai dans lequel les
qu narpou seemphsmionse engagementequoarconrmarchande travaux doivent être terminés, quant à la solidité des tra-
Si la reponse aflimative est vraie, pourquoi mvaux, et tout ce qui les concerne, cette nouvelle offre est en
rions-notas sur ces détails sans importance ? Serait-ce pour substance semblable à l'autre, tellement semblable que l'ho-
permettre aux honorables députés de la gauche de reprendre norable monsieur qui vient de prendre son siòge a dit qu'elle
les sièges qu'ils occupaient autrefois ? a l'air d'un plagiat. Maintenant, voyons si elle contient

Je regrette de ne point voir l'honorable député de Huron- quelque chose qui puisse justifier les honorables députés
Centre a son sigo, parce qu'en parlant du retour <le ses amis de ladroite lorsqu'ilsdisent que les messieuri qui l'ont signée
sur les banquettes miuisté ielles, cela me rappelle ses ex- n'ont pas l'intention d'exécuter les travaux. ils disent, dans
pressions d'hier soir, au sujet du scandale du Pacifique. On la 3ème clause, qu'ils établiront, construit-ont et équiperont
dirait qu'il ne peut jamais faire un discours à cette Chambre la section est, c'est-à-dire tout le chemin du lac Nipissingue
ou ailleurs sans parlerde ce p ret scandao c l'ouest jusqu'à la rivière Rouge, et la section centrale de
Que devrait faire cet honorable monsieur? Il me semble que de même longueur et du môme type que l'autre, avec cettes'il était sage et prudent, il ne mentionnerait plus jamais le exception que la dernière est plus définie, vu qu'elle oblige
scandale du Pacifique. Nous savons tous quil n'y a pas en la compagnie à adopter le type de "l'Union Pacifie" tel
ce pays une estrade ni un haustimg où ces accusations n'aient qu'il était en 1873; et sous ce rapport elle est supérieure à
été lancées avec toute la force que pouvait donner l'élo- qloffre recommandéo par le gouvernement.
quence et avec tout le venin que pouvaient suggérer la L'on nous dit que le contrat fait avec Stephen et Cie, st
malice et la haine. Il n'y a pas un village, ni un interprété par la lettre. Mais cette lettre n'est signée que
hameau, ni une maison, depuis Victoria jusqu'au Cap-Breton, par quelques-uns des messieurs qui s'engagent en vertu de
ou l'on n'ait entendu purier de ces accusations, où l'on ne la convention. Il est parfaitement reconnu qu'à moins
les ait discutées. Mais qu'y a répondu le peuple? Il a d'avoir été autoaisés par d'autres, cette lettre ne serait' pas
répondu aux honorables député de la gance: " Nous ne voue obligatoire. Ces messieurs doivent être constitués en société
.royons pas, ou nous aimons mieux, que ces accusations 1 et quelle serà la position de la compagnie une fois légalement
soient ou non fondées, garder sir John A. Macdonald et constituée. Toutes les obligations contenues dans ce contrat
ses collègues avec toutes ces accusations, que de voir sel doivent être assumées par la corporation, non les obligations
renouveler les actes d'incapacité, d'extravagance et de cor- contenues dans le contrat et la lettre, mais les obligations
ruption qui ont été une honte pour votre administration et contenues dans le contrat. Je ne dis pas que cela ne peut
un desasti e pour le pays., Voilà ce qu'il a répondu à ces| être accordé, mais jusqu'ici il n'a as été amendé.
accusations ; et si les depu'éi de la gauche avaient quel- quoi s'enga e es auteurs de a ele r
que souci de leur propre réputation et de leur crédit comme A mgagent encore le s auteurs e la nouvelle ofreo?
hommes d'Etat, ils ne feraient plus jamais allusion a cette A commencer les travaux au même endroit, à les comdti-
affaire. Le population du Canada a étudié ces accusutions anur de la même manière et à les compléter dansle enm

a etenu dscuer saiét, e s'st ronncédélai, sur tout le parcours depuis le lac Nipissingue, eu
fond; il les a entendu discuter a satiéte, et s'est prononce allant vers l'ouest. La nouvelle offre déulare en outre quo
sur leur mérite, et son verdict n'a pas été dans tous les case
flatteur pour ces honorables députés de la gauche. le gouvernement construira le chemin depuis Yale dus oa

Je n'abuserai pas de la patience de la Chambre Port Moody, qu'il finira l'embranchement de la baie cTonTra
carje comprends que cette question a été discutée adnatt.sgam: nerre, tout comme le premier contrat. De fait, aile eoitirat

c je RKPATRK caest obligatoire pour Stephen ei les autres, cette offre est obli
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gatoire pour sir William Hlowland et ses associés; de sorte elle fait disparaître ces odieuses exemptions de l'impôt et ces
que la tentative faite pour tromper la Chambre et le pays au autres immunités qui sont incorporées dans le contrat; elle
sujet de l'offre, n'a aucune raison d'être. Quelles sont les n'abroge pas les lois du revenu du pays en faveur de la com-
clauses qui pourraient permettre aux entrepreneurs d'échap- pagnie, comme l'autre offre propose de le faire. Maintenant
per à leurs engagements ainsi.que les honorab!es messieurs sous tous ces rapports, la dernière offre est infiniment meil-
de la droite le prétendent ? Les clauses sont les dernières en leur que l'autre, et elle est également bonne sous tous les
commençant à la clause 19. Il est stipulé que: "La rapports au sujet desquels les honorables messieurs de la
compagnie offre, en outre, par la présente. dans le cas où le droite prétendent que la première offre est avantageuse au
gouvernement désirerait abandonner la construction projetée, pays et sur lesquels ils s appuient pour dire que cette pré
certaines réductions, etc.," et il en est ainsi dans tout le con- miore offre devrait être acceptée.
trat, mais c'est là une alternative laissée absolument au gou- Voyons quelles réponses ont été faites aux arguments qui
vernement. Il peut s'en prévaloir ou le laisser lettre morte ont été employés-et employés avec beaucoup de force de
et si son programme est de construire tout le chemin, comme l'aveu de nos adversaires-afin de démontrer pourquoi,
ce l'est sans aucun doute maintenant, bien que ce ne le fût nous devrions accepter la dernière offre si nous acceptons
pas il y a une année à peine, ces messieurs offrent de le l'une des deux. Nous ne disons pas que la seconde propo-
construire aussi complètement, aussi bien et aussi promp. sition est tout à fait exempte de défauts; nous ne peéten-
tement que Stephen et compagnie. dons pas qu'elle supplée exactement à tous les besoins du

Maintenant, que deviennent les arguments et les assertions pays; nous no disons pas qu'elle ne contient aucune dis-
que nous avons entendus de la part des députés.ministériels position que nous rejetterions si nous avions à négocier
pendant toute la dui ée de ce débat ? Que devient lu question un contrat. Mais nous disons à nos adversaires, en les ren-
de l'exécution de nos engagements vis.à-vis de la Colombie contrant sur leur propre terrain, en examinant les deux
anglaise et de l'observation des conditions Carnarvon ? Que offres telles qu'elles sont, que nul homme ne peut sineère-
devient l'argument allant à dire qu'une compagnie privée nient soutenir, qu'il n'est pas de notre devoir. à nous, qui
offre plus d'avantages pour favoriser l'immigration ? Que sommes tout simplement les serviteurs du public, d'accepter
devient la question d'avoir un chemin à parcours total sur la seconde offre.
le territoire canadien, un chemin anglais au lieu d'un chemin Il y a eu quelque discussion sur la question de savoir sur
américain ? Qu'e devient la question d'épargner au pays le quelle autorité s'appuyait lo gouvernement pour conclure
soin et quelquefois les exigences inavouables qui résultent le contrat et il a été démontré hors de tout doute que l'ho-
de la construction d'un chemin de fer par le gouvernement ? norable ministre des Chemins de fer et ses collègues.ont-je
Ceci, naturellement, n'était pas un argument bien fondé. ne dis pas que ce soit intentionnellement excédé leurs pou-
Nous savons tous que ni contrat, ni offre ne dispensera le voirs. Ce qu'ils ont fait est ultrà vires-cela semble aujour-
gouvernement de sa responsabilité ni des embarras que d'hui être admis par tout le monde. L'Acte do 1874,est un
peut lui causer la construction d'un chemin de for. Mais acte donnant au gouvernement le, pouvoir de construire le
l'offre produirait ce résultat tout aussi bien que le contrat. chemin de faire du Pacifique canadien sous la surveillance
Et que devient l'argument que ce contrat limite les im- du département des Travaux Public, mais elle contient une
pôts et les obligations du Canada ? Est-ce que le second ne disposition alternative qui permet au gouverneur en conseil
les limite pas aussi bien que le premier ? Que devient la de donnner à une compagnie privée l'entreprise de la cons-
déclaration que l'exploitation de ce chemin qui doit coûter truction du chemin. Il est expressément décrété cependant
si cher estassurée au pays en même temps en même temps que ce dernier pouvoir du gouverneur en conseil, doit être
que sa construction ? La seconde proposition n'assur--t-elle sujet à certaines conditions. Cet acte est encore la. loi du
pas ce point aussi complètement que la première ? L'ex- pays, excepté en tant qu'il a été amendé depuis par la
ploitation du chemin est garantie en retenant en cinquième législation. Cet.acte remplace toute législation antérieure;
de la concession des terres. Dans le cas actuel, la réserve est il abroge expressément l'Acte de 1872, et, si nous ne nous
la même, de plus l'on nous a dit que si nous adoptions ce 'contentons pas de découvrir en vertu de quelle autorité les
contrat, nous vendrons plus avanmageueement nos terres, honorables messieurs de la droite ont agi, maissi nous vou-
parce qu'une compagnie privée remplira le pays d'immi- lons rechercher dans les archives où le programme de la
grants. Cet argument s'applique evec autant de foi-ce à la nation est enregistré, il nous faut citer cet. acte et les actes
nouvelle compagnie. Il n'y a pas un seul argument que les subséquentsou les résolutionssubséquentes de cette Chambre,
honorables messieurs aient employé pour nous engager ou à ce sujet. L'Acte de 1874 semble avoir été passé avec l'as-
engager- le pays à accepter le premier contrat, qui ne s'ap- sentiment presqu'unanimeda la Chambre, car les discussions
pllique, et avec plus de force, au nouveau. qui ont eu lieu à ce sujet n'ont aucun rapport avec les ques-

Mais il y a plup, l'un de leurs arguments les plus forts en tions maintenant à l'étude. Ce statut n'a pas été modifié ni
faveur du contrat, c'est qu'il offre les conditions les plus avan- abrogé par les honorables messieurs de la droite, bien qu'ils
tageuses et, les plus faciles qui aient jamais été offertes. On aient été au pouvoir depuis deux ou trois ans, et il a été
s'est plu à insister sur ce point, à commencer par le ministre virtuellement approuvé Tar le fait qu'ils l'ont amendé,sous
des Chemins de fer lorsqu'il a présenté ces résolutions. Nous deux rapports en 1879.
avcns entendu de la bouche de chacun des orateurs et nous Maintenant., en confiant une telle entreprise à une compa-
avons lu dans les colonnes de tous les journaux que le contrat gnie privée, il, est tout à fait clair qu'il serait du devoir du
accepté parIe gouvernement était le moins dihpendieux et parlement d'établir des sauvegardes peur protéger les inté-
le meilleur pour le pays. Où en est maintenant la question? 'rèts publics. Le sens commun exige que le parlemena y
Ces horocables messieurs n'ont pas osé dire que la dernière pourvoie. Notre connaissance des conditions jugées néces-
offre n'est pas la moins dispendieuse; ce serait insulter à saires dans les contrats ordinaires le requiert; mais par
notre se: s commun que de le dire. Elle est de $3,000,000, dessus tout, notre connaissance des diicultés qui se sont
eun espèces, moins élevée. que, l'autre; et elle épargne élevées au sujet des inconvénients' résultant des tarifs diffé.
3,t00,000 d'acres .de terres etimées à divers prix, mais à rentiels, des prix exorbitants et du favoritisme exercé par
quelque prix qu'elles soient calculées, soit à 81 ou à $5, ceci les compagnies de chemins de fer demandent que nous fas-
constitue un énorme avantage pour le pays, en comparaison sions quelque chose pour sauvegarder les intérêts dupeuple.
de l'autre contrat. Ses autres dispositions sont indubita- On a beaucoup parlé pendant ce débat, du degré jusqu'oiù
blement plus avantageuses au pays que-celles de lautre nous pouvons compter sur ie intérêts personnels, des
syndicat. Elle offre, aux colons des territoires du Nord- membres du syndicat pour protéger l'intérêt public. yVon
Ouest un chemin de. fer rival; elle offre au gouvernement nous dit que leur intérêt personiel les engagera à adinihis-
et au parlement un contrôle plus complet sur, les tarifs i trer le chemin et les terres dans l'intérêt du public. Cotte
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assertion porte en elle-même sa propre réfutation, parce que De sorte que cette section décrète expressément, que le
les intérêts de ce chemin de for, de même que ceux de plu. droit de rachat devra être réservé dans tout contrat qui sera
sieurs autres ne sont pas liés avec l'intérêt public, mais lui fait en vertu de cet acte. Maintenant, l'on nous a dit tant
sont diamétralement opposés. Lorsque la question de l'achat et plus, que le prix qui doit être payé en vertu de ce con-
des chemins de for par l'Etat était à l'étude en Angleterre, trat est moins élevé que le prix fixé par l'A< te Mackenzie, et
sir Rowland Hlili, l'un des commissaires nommés pour exa- l'honorable monsieur qui a parlé en dernier lieu, a dit qu'il.
miner la question, disait que les chemins de fer étaient y avait dans l'amendement de l'honorable député de Dur-
administrés au point de vue exclusif de leurs propres intérêts, ham-Ouest, un exposé qui était incorrect parce qu'il a omis
et qu'ils devraient être entre les mains de ceux qui contrôle- de dire que l'intérêt au taux de 4 pour cent par année, pour
raienit leur administration de façon à favoriser les intérêts 25 ans, et pour chaque mille serait payable aux entrepre.
du pays en général, c'est-à-dire entre les mains du gouverne- neurs. Ce que dit l'amendement c'est que le capital en es-
ment. Qu'a dit dernièrement sir Henry Tyler, président pôces sera de $10,000 par mille; ce que dit le statut est
du chemin de for le Grand-Tron ? Ses paroles ont été citées exactement la même chose - Il n'y a pas de contradiction
dans une discussion semblable à celle-ci dans la Chambre des entre la résolution et le statut. Mais on nous dit que nous
Communes d'Angleterre. Il a dit: sommes forcés de prendre le montant que l'on était convenu -

.< . . le payer à M. Foster, au sujet du contrat pour l'embranche-
"Si le gouvernement n'admstre pas les e emins de fer, les chemmns ment de la baie Georgienne, comme baae pour calculer cede fer admnistreront bientôt le gouvernement." que 4 pour cent aurait produit sur toute la ligne. Mainte-
Nous avons vu par ce qui a eu lieu au commencement de nant, je dis que c'est là un argument tout-à-fait dénué de

ce débat, jusqu'à quel point l'on s'intéresse à cette question fondement. Il y avait dans la construction de la baie Geor-
aux Etats-Unis. Quels efforts n'ont pas été faits dans la gienne. des difficultés'qui n'existaient pas dans d'autres par-
iépublique voisine pour mettre les compagnies de chemin tics. Nous ne savons pas quels montants les entrepreneurs
de fer sous quelque contrôle raisonnable ? Maintenant dans auraient exigés, nous ne savons pas quel montant le gouver-
quel but, et quel contrôle raisonnable? Le contrôle néces- iement aurait été forcé de donner ou qu'il aurait consenti à
saire pour que les intérêts du public en général soient protégés donreir; tout ce que nous pouvons assurer, c'est que
contie les intérêts personnels des metmbres des compagnies $10,000 en-espèces devaient être accordés, comme capital.
de chemin de fei-. Un tel contrôle était nécessaire afin de Mais nous trouvons que l'on s'est éloigné de beaucoup des
guérir les maux qui résultent des monopoles des compagnies conditions de cet acte, au sujet du mode de paiement. en
de chemin de fer, et qui découlent des pouvoirs de ces der- faisant ce contrat, et je puis dire que la même objection
niers d'exiger des prix exorbitants, d'établir des tarifs s'applique à l'offre, mais pas au même.degré, ainsi que je
différentiels, de favoriser les uns au détriment des autres. vais le démontrer à l'instant. Le statut décrète que les paie-
Le parlement n'oubliait pas ces fatits, lorsqu'il prescrivait ments seront faits aux entrepreneurs aupro rata; c'est-à-dire
les conditions auxquelles cette grande entreprise devait qu'à mesure que les travaux avanceront, les entrepreneurs
être donnée à une compagnie privée. J'ai entendu répéter recevront, d'après l'estimation de l'ingénieur du gouverne-
souvent pendant ce debat que la politique du pays con- ment une proportion du prix (lu contrat, cette proportion
siste à construire ce chemin de fer par le moyen d'une coin- étant fixée en prenant la valeur des travaux exécutés et en
pagnie privée plutôt que comme entreprise publique. Cela la comparant avec la valeur totale des travaux à faire en
est vrai jusqu'à un certain point, mais, exposée d'une vertu du contrat. C'est là une disposition qui est o dinai-
manièire absolue comme elle l'a été, cette assertion n'est pas rement insérée dans les contrats, la seule différence étant
véridique. La politique de ce pays est plutôt do cons- que le plein montant de l'ouvrage exécuté n'est pas payé
truire ce (heniin comme entreprite publique, à moins que d'ordinaire, mais qu'une somme moins considérable est ordi-
l'on ne puisse organiser une compagnie, qui l'entreprendrait nairement payée. C'est là une disposition très sage, et qui
aux conditions que le 'pailement jugerit nécessaires pour est de nature à éviter qu'un entrepreneur soit payé avant
protéger les droits du public, c'est bien là évidemment la que les travaux soient faits, comme il le eorait d'a, .rès le
politique du parlement canadien. contrat et d'après l'offre qui nous sont soumis.

Voici ce que nous disons: Non-seulement le contrat que le Quelle est la pos:tion de la proposition potir le paiement
ministre des Chemins de fer a tenté de faire est contraire à de ta section des prairies comparée à ce qu'elle aurait été
la lettre de l'acte du parlement, mais il est de plus abso- en vertu de l'Acte de 171 ? Cette partie de la section cen-
lument opposé à l'esprit de cet acte, et opposé aux intérêts trale est longue de 900 milles, et la valeur par-mille est
du pays. Maintenant, qu'exige l'acte et que pouvons-nous d'environ $12,000; soit dix millions pour le tout. La valeur
espérer qu'il exige? Cet acte exige que certaines choses de toute l'entreprise qui doit être exécutée par le syndicat
soient faites dans le but d'assurer les meilleures conditions en vertu du contrat, est d'environ $50,001,000, la prop>r-
possibles pour le pays. Il exige aussi que le paiement du tion étant un cinquième. Maintenant un-cinquième de toute
prix de la construction soit réglé de façon à protéger les in- la subvention en argent soi-ait de 85,000,000. Le montant
térêts du pays. Il prescrit de plus, relativement à la con- qu'il a le droit de retirer en vertu du contrat est de $10,-
cession des terres, que les deux tiers de l'octroi restent entre 000,000 en argent, précisément le double de ce que l'acte
les mains du gouvernement et que le prix auquel elles permet et de ce que la prudence requiert.
doivent être vendues soit fixé par le gouvernement. Il dé- Maintenant, quelle est la position relativement à la con-
crète encore que le gouvernement aura un contrôle absolu cession dec terres. Le chiffie total de l'octroi est de 25,O0O,-
sur la question des taxes de transport pour les marchandises 000 d'acres; retranchez un cinquième, *qui doit être retenu
et les voyageurs, etsur lesfacilitésquidevrontêtre offertesau par le gouvernement comme garantie, et il vous reste
public relativement à la circulation des convois. Et enfin il 20,000,000 d'acres, et la proportion serait un cinquième sur
décrète-et c'est là la clause qui établit, hors de doute, que les 900 milles de la section centrale. Or le mon-
ce contrat n'est pas conforme à l'acte-il décrète, (section tant que le syndicat aura le droit de recevoir pour ces 900
10), que: milles d'après le contrat, sera de 8,640,000 acres. La pro-

" Dans tout contrat passé pour la construction du dit chemin de fer ou portion équitable, d'après le statut serait de 4,000000
d'aucune de ces sections ou sous-sections, le gouvernement du Canada se d'acres seulement. Il y a donc, pour ces 900 milles, un
réservera le droit d'acheter sous l'autorité du parlement, le dit chemin de excédant en argent, Fur ce que le programme-du pays, tel
fer ou telle section ou sous-section, sur paiement d'une somme égale au que défini en 1874, allouait, et sur ce ,ue la Pudence con-
coût réel des dits chemins de fer, section, ou sous-section, et dixpourcent qeiue de o n at t e de 4 640p00 acres deei sus; les subventions en terres et en argent données ou payées par le seille, de $5,000,000 n ai
gouvernement pour la construction du dit chèmin de fer était préalable- terres ; et si les terres sont calculées a l'estimation peu
ment remises ou déduites de la somme à payer." élevée de $2 l'acre, nous arrivons à un excédant de paiement,

M. GUTHRIE
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un paiement fait d'avance, ou tout ce qu'il vous plaira de le
nommer, s'élevant à 815,866 par mille,'ou au delà de 814,-
000,000 pour les 900 milles.

J'admets qu'il y a dans l'offre aussi bien que dans le con-
trat. un excédant de paiement pour cette partie du chemin,
mais dans l'offre il est beaucoup moins élevé. En estimant
les terres à la même valeur et en prenant les mêmes 900
milles, la Chambre verra que si l'entreprise était donnée au
second syndicat, le pays retiendrait en sa possession
$5,610,060 de plus relativement à la section centrale que
d'après le contrat approuvé par les ministres. L'honorable
député de Wellington-Centre (M. Orton) a dit que le mode
de paiement pour la section centrale avait, à son avis, besoin
d'être expliqué. Je crois qu'il a dit qu'il aimerait à le voir
modifier; il aadmnis que ce modedepaiemont était en dehors
de toute proportion ; il a admis que jusqu'à présent, il n'a-
vait entendu aucune explication satisfaisante à cet égard ;
et je crois qu'il admettrait maintenant qu'aucune raison
suffisante n'a été donnéedepuis.

L'honorable député de Frontenac nous dit que l'excédant
énorme de paiement au sujet de ces 900 milles a été donné
afin de permettre à la compagnie de construire des embran-
chements. Si c'est là la véritable raison, quelle n'a pas été
la négligence du ministre des Chemins de fer puisqu'il n'a
pas pourvu par le contrat à ce que l'argent fût dépensé de
cette manière, et à ce que le syndicat fût forcé de faire ces
travaux. Mais c'est là assurément une pensée venue après
coup, car un autre honorable monsieur nous dit que le but
de cette disproportion n'est pas de construire des embran-
chements, mais d'engager la compagnie à construire rapi-
dement plusieurs sections afin de coloniser cette contrée.
Nous aurons à payer d'avance quelque chose comme
815,000,000, si nous acceptons la'première offre, dans le
but d'engager la compagnie à construire rapidement la pre-
mière section.

Le simple énoncé de ce paiement considérable fait à
l'avance démontre l'absurdité de cette raison. Le ministre
des Finances, hier soir, sentant la difficulté de donner .a
Chambre et au pays une explication satisfaisante sur -cete
partie extraordinaire du contrat, a fait un calcul à lui; et
bien que le premier ministre nous eut dit que la section des
prairies serait construite en trois'ans, le ministre des Fi-
nances a basé son calcul sur l'achèvement en quatre ans.
et il dit en substance:

"il n'est pas vrai que les entrepreneurs puissent faire un profit, un
profit énorme, en construisant la section centrale, et négliger ensuite ou
abandonner le reste parce que je démontrerai qu'ils doivent pousser
vigoureusement les travaux de la-section est, et s'ils les exécaitent en
quatre ans, j'ose dire que ce sera à peu près tout ce qu'ils pourront faire."

Voyons où en sera la question si nous adoptons en principe
le système du ministre des Finances, en calculant sur trois
ans, d'après l'estimation du premier ministre, et non sur
quatre ans. Voici quelle serait la position: La section des
prairies devant êti e construite en trois ans, à raison d'environ
$12,000 par mille, ce qui est une estimation libérale, coûte-
rait $10,000,000. En supposant que le ministre des Finances
soit dans le vrai,--ce que je rie crois pas, mais ce que j'ad-
mettrai potir les fins de la discussion-et que l'on construise
chaque année 65 milles de la,-seetion est, en trois ans on
aura construit environ 200 millés. Le coût de cette partie,
soit $30,000 par mille, ce que je crois être une estimation
élevée, sera de 86,001),000 faisant pour les 900 milles de la
section des prairies, devant être construite en trois ans, et
les 200 milles du tronçon de l'est, que la compagnie, nous
dit-on, construira pendant la même période, une dépense
totale de $16,000,00'0 pour les entrepreneurs. Combien
auraient-ils le droit de recevoir pendant ce temps et pour
ces travaux? Ils auraient droit à 11,666,568 acres de terres;
ce serait à pou près tout ce qu'il y a dans la zône fertrle
le long des 900 millesde chemin de fer. Ils auraient droit
à 89,000,000 en argent pour la section centrale de 900

milles, et à $3,076,800 pour les 200 milles du tronçon de
lest.

En calculant les terres au prix très réduit de $2.00 l'acre,
la position serait celle-ci : ils recevraient des terres valant
823,333,120, et $ 12,076,800 en e-pèces, en tout $35,409,920;
-et le total de lenr déboursés pour les travaux en prenant
l'estimation la plus haute, n'excèderait pas $16,000,000.
De sorte qu'ils auraient un profit net, de 8 .9,409,920, après
avoir laissé un cinquième des terres entre les mains du
gotivernement, et après avoir pris trois arts à construire
la section du centre et les 200 milles de la section de
l'est. Les calculs du minitre des Finances étaient munis
d'un " si " et toutes *es déductions tombent à plat du
moment que nous disposons de son " si." Il a dit, non
en évaluant les terres à 82 et 83 l'acre, comme le premier
ministre l'avait fait, mais cn calculant, que la compagnie
émettra des bons garantis par la concession des terres,
que la valeur des terres devrait être comptée à 80 centins
l'acre et en ajoutant une année additionnelle, il n'a pas
calculé que la compagnie ferait des profits excessifs. Mais
qu'arTivera-t-il si la c(m)agnie n'émet pas de bans garantis
par la concession de .terres ? Qu'arivera-t-il si le prix des
-terres n'est pas de 80 contins l'acre ? Alors le calcul que
j'ai fait ne peut être réfuté; et en évaluant les melileures
terres le long de la ligne du chemin de for, sur un parcours
de 900 milles, au prix ridiculement bas de 82 l'acre, la com-
pagnie pourra retirer environ 820,000,000, en sus de ses
débourseés pendant les trois rnières années, ce qui sera
pour elle une forte tentation abandonner le reste, la partie
la plus difficile de l'entreprise.

A six heures l'Oratour quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

M. GUTHRIE. Le statut dont j'ai parlé règle la poli-
tique du pays. Il règle entre autres la question des ram-
pep. Il décrète que les rampes et pontes seront déterminées
par le gouverneur en conseil. L'importance d'avoir des
rampes faciles, de façon à réduire les depenses d'exploitation
de chemin a déjà été démontrée, et ce contrat et cette offre
sont tous deux semblables sous ce rapport, et sont contraires
à l'acte lorsqu'ils décrètent que les pentes seront conformes
au type du chemin de for " Union Pacific." De plus, en
vertu de la loi,' tout contrat devait être donné seulement
après avoir demandé des soumissions, et l'honorable -mi-
nistre des Chemins de fer dit qu'il s'est conformé à la loi
sous ce rapport, parce qu'il n'est pas parlé de soumissions
publiques, et qu'il doit avoir reçu des soumissions privées, et
que ce contrat est une de ces soumissions. Je ne crois pas
que cette explication soit acceptée. Elle est sujette à l'ob-
jection fatale que ces capitalistes qui devaient, en toute pro-
babilité, accepter une emureprise, n'ont pas été informés que
le gouvernement était prêt à recevoir des soumissions aux
conditions maintenant soumises au parlement. Poussés au
pied du mur sur cette question, le ministre des Chemins de
fer, le premier ministre et l'honorable député de Frontnac
disent tous qu'il a été prononcé à Bath, un ditcours qui était
de nature à renseigner le publie sur cette question. Quels
étaient les renseignements fournis ? Que le gouvernement
avait reçu des qifres pour la construction du chemin, et que
d'après ces offres, lechemin ne coûterait rien au public, mais
qu'ils allaient en Angleterre dans le but d'obtenir de
meilleures conditions si c'était possible. Maintenant
quel avis comportait ce discoui s, même en supposant
qu'il soit venu sous lez yeux de riches capitalistes ou
bntrepreneurs qui auraient pu avoir l'intention de placer
leurs capitaux dans une pareille entreprise ? Quel avis cela
leur donnait-il que le gouvernement était sur le point de ren-
verser toute la politique du pays relativement aux condi-
tions auxquelles une compagnie privée pourrait avoir l'en-
treprise et qu'il devait établir des conditions tout-à;-fait nou.
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volles, dos conditions qui seraient excessivement avanta-
geuses pour les entrepreneurs ?

Mais l'honorable député de Frontenac dit qu'il a été coin-
muniqué au public avant la réunion du parlement que la
concession de terres serait de 25,000,000. Mais l'on n'a rien
dit de ce que le gouvernement ferait à part cela. Le public
n'a pas éte inforné que le gouvernement donnerait en outre
la construction à ses propres frais, du tronçon do Yale à
Port Moody, qu'il dépenserait une somme énormo pour
achever la ligne <le Yale à Kamloops, et que le gouverne-
ment accorderait les concessions inetimables dont ou a
parlé.

Lorsqu'il a été annoncé que le gouvernemeni avait conclu
un contrat à ces conditions, il était trop tard pour que ceux
qui auraient pu avoir l'intention de soumissionner pussent
faire leurs offres. Mais on nous dit que le public a été
informé que les ministres allaient en Angleterre dans le but
de recevoir des offres et de conclure les arrangements pour
la construction du chemin de fer. Oui; la nouvelle a été
onvoyée d'Angleterre qu'ils avaient conclu des arrangements,
et, à leur retour chacun fut expressément notifié qu'il n'y
avait aucune nécessité de considérer la question des soumis-
siens parce que la transaction était faite. On alléguait qu'un
contrat avait été conclu et lo public fut induit en erreur.
Maintenant quelqu'un dira t-il que la loi que nous appuyons,
non-seulement parce que c'est la loi, mais parce qu'elle est
l'expression de la politique du pays -politique sage et judi-
cieuse.-que la loi qui décrète qu'aucune entreprise de ce
genre ne sera adjugée autrement que par soumission publique
a été suivie dans ces circonstances ?

J'ai parlé de la nature exceptionnelle du marché quant
au paiement des 900 milles le la section du centre. Je n'ai
plus rien à dire, à ce sujet, excepté que j'attire de nouveau
l'attention sur le fait qu'aucune explication n'a encore été
donnée par aucun de ceux qui ont parlé, au sujet de l'effet ex-
traordinaire du marché relativement aux premiers 100 milles
à l'ouest do lairivière Rouge, comme l'a démontré l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake). S'il n'y avait rien
autre chose qui pût faire ressortir l'imprudence de cette
convention, à part le simple fait, que 100 milles de chemin
de for presqu'achevés doivent être cédés pour rien à la
compagnie, et en récomuense de ce qu'elle on débarasso le gou-
vernement, elle doit recevoir $200,000 ou $300,000 on argent
et 100,000 acres de terres cela sutfrait. Le gouvernement est
obligé d'exécuter les travaux et donner un montant énorme
on argent et en terres, au syndicat, bien que ce dernier n'ait
pas besoin de remuer une seule pelletée deterre--ne devrions-
nous pas hésiter avant que de ratifier ce contrat ?

La question de la valeur des terres a été longuement
discutée en cette Chambre, et aujourd'hui, l'honorable député
de Frontonac, (M. Kirkpatrick), au lieu de traiter la
question au point de vue convenable, c'est-à dire en se
basant sur les prix qui ont été reçus dans le passé
pour des terres semblables, suit le système d'ai gumentation
adopté par les honorables messieurs de la droite, et dit que
dans des occasions préalables et dans diverses circonstances,
quelques messieurs de la gauche ont attribué à ces terres
une valeur différente. Cet honorable monsieur dit, avec
raison, qu'il ne faut pas oublier de tenir compte du coût des
annonces et des frais de vente, et il dit qu'il croit qu'au lieu
de leur avoir coûté $1 l'acre dans vingt ans, ce qu'il consi-
dère être la moyenne du temps dans lequel toutes les terres
pourront être vendues, elles auront coûté en annonces, etc.,
$3 l'acre.

Il est probable que cela n'est pas très éloigné de la vérité.
Mais quels sont les faits ? Quelques-unes des terres aux
Etats-Unis ont augmenté en valeur de 600 ou 700 pour cent
dans l'espace de dix ans-des terres appartenant au chemin
de fer " Central Pacific, " qui, il y a dix ans valait $2 l'acre
ont été vendues pour 86 et 88 l'acre. La chemin de fer
Saint-Paul et Manitoba a aussi obtenu un prix moyen de
$6.83 l'acre pour des terres qui ne valent pas mieux que les
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terres dans la zone fertile. Si nous devons être guidés par
l'expérience (lu chemin de fer Illinois Central, et du chemin
de fer Chicago, Burlington et Quincey, tous deux en opéra-
tion depuis vingt ans, nous avons toute raison de croire, de
fait nous sommes certains, que les torres au lieu de valoir 83
l'acre dans vingt ans vaudront $11 à 8!4 l'acre. Elles ne
vaudront pas autant d'abord ; mais si nous considérons les
prix obtenus actuellement ailleurs pourdes terres semblables,
si nous considérons les prix auxquels l'honorable ministre
de l'Intérieur lui-même a fait des ventei-chaque exemple
pratique que nous ayions, démontrent que les terres valent
actuellement en argent, au bas mot, de 82 à $3 l'acre.

Sons certains autres rapports, la politique du pays au
sujet <le la subvention .accordée aux conp ignies privées a
été mis de côté. L'un de ces cas a rapport au contrôle que
le gouvernoment s'est réservé par le statut sur le prix de
vente des deux t;ors les terres. L'une les principales
objections soulevées contre cette concession de terre, c'est
que, quel que soit celui les deux syndicats qui aura la con-
cession, il e'établica un monopole de terres conidérable. Lt
compagnie peut garder ces terres jusqu'à ce que, grâce à lia
colonisation du pays et aux travaux des autres, elle aaient ac-
quis une valeur énorme, et anu lieu de les vendre à de véri-
table colons, qui ouvriraient le pays, elle pourrait être tentée,
comme d'autres conpgnis l'ont été, de retarder la coloni-
sa' ion en gardant ses terres jusqu'à ce que les prix soient
plus élevés. Pour empêcher ee'a, le parlement avait adopté
pour règle de donner au gouvernement le co:itrôle du prix
de vente des deux tiers des terres.

D'après ce système, si les incoivénients donit o nso plaint
ne disparaissaient pas tous, ils étaient, dans tous ls cas,
atténués de beaucoup quant aux deux tiers des terres.

Mais mon honorable ami le député de Frontenac dit avec
un certain air de triomphe : " Vous allez créer un mio iopole
de terres aussi considérable, en donnant 22,000,000 d'acres
au nouveau syndicat qu'en donnant 25,000,OjO à l'ancen
syndicat." Eh ! bien, la seule différence c'est que le nouveau
syndicat aura 3,000,000 d'acres en moins, et c'ot là une des
raisons pour lequel os je ne serais pas disposé à approuver
la nouvelle offre si la question était tout à fait libre. Mais
du moment que c'est une question de choix, lorsque nous
sommes bornés aux choix entre les deux offres, je dis for-
mellement que celle qui met 3,000,000 d'acres do moins à la
disposition des monopolcurs doit être la meilleure pour nous.

Pas un seul dépu:é de ladroite n'a osé répondre aux argu-
ments oxpo-és par la gauche quant à l'interprétation
de l'Acte de 1874, au sujet de la-concession des terres.
C'était indubitablement le long dq toute la ligne du chemin
de for que les terres devaient être prises en vertu de l'Acte,
et cela devait inclure, dans tous les cas, les terres dans la
région appelée la mer de montagnes dans la Colombie,
anglaise. Mais il y a encore un point d'une importance
vitale, sur lequel les arrangemeits convenus antérieurement
en cette Chambre diffèrent du contrat, savoir que le choix du -
complément desterres était autrefois entre les mains du gotu-
verneur en conseil, tandis que d'après !e contrat et l'offre,
une latitude illimitée est laissée à la compagnie. L'hono-
rable ministre des Finances nous a dit, hier soir, et l'hono-
rable député de Frontenac (M. Kirkpatrick), nous a répé,é,
qu'il y avait dans le bill pré,enté en 1878 par l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) alors qu'il était ministre de
l'Intérieur, quelque chose ressemblant à un argument, en
faveur de l'attitude prise par le gouvernement sur cette
question. Je ne me rappelle'pas exactement ce qu'était le
bill, mais je me rappelle très bien qu'il n'aboutit à rien.
La Chambre n'a jamais adopté cette politique, et nous .no
sommes pas le moins du monde engagés à la soutenir. Peut-
être aucune partie de cette question n'a-t-elle engagé l'atten-
tion sérieuse des deux côtés de la Chambre plus que la ques-
tion des monopoles et des immunités que ce contrat semble
accorder à la compagnie. Il n'y a aucun doute qu'un con-
trôle quelconque est absolument nécessaire pour protéger
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l'intérêt publie contre ces compagnies do chemin de fer.
Bien loin de trouver dans leur intérêt propre une raison do
confier sans restriction, le contrôle du commerce de trans-
port dans cette vaste région et les relations que nous y
avons,.à des corporations gigantesqucs, c'est pour nous une
raison des plus fortos de sauveoarder l'initérêôt publie par
tous les moyens à notre disposition, parîe que l'intérêt
égoï,to, et l'intérêt égoïste seulement, auj niera cette compa-
grie dans ses rapports avec le public.

Ceux qui en forment partie peuvent être des hommes
d'honneur, qui, privémont ne voudraient peut-être pas pro
fiter de l'avantage qu'ils pour-aien t avoir sur quelqu'un pour
le traiter injustement, mais nous ne p>uvons nous empêcher
le constater que dan.s tous los pays où il existe des chemini

de fer, oi a trouvé absolument nécessaire pour le gouverne-
ment et, la législature de les tenir en échec. Il a été cons-
taté que chaque fois qu'ellos en ont ou l'occasion, elles ont
été jusqu'à acheter les lignes rivales. Elles s'entendent pour
élever les tarifs, do telle façon qu'on certains cas il a été
impossible de les atteindre. Il est très difficile de les con-
trôler; et on faisant un arrangement de cette nature, bien
loin de dévier de la ligne de conduite adoptéeon 1874, nous
devrions nous efforenr do l'accentuer et de lui donner plus
de forco en établissant des sauvegardes pour les intérêts de
la population.

Maintenant voyons quel était le programme primitif, car
on nous a dit que le contrat était d'accord avec ce pro-
gramme; et voyons quelle protection offre lo coutrat et
quelle protection la iouvelle proposition offre à l'intérêt
publie. En vertu de l'Acte 1874, ces intéiêts étaient bien
défendus. On avait pourvu à leur défense de quatre manières
différentes. L'une résultait du fait qu'il était formelle-
ment décrété que leGouverneur en conseilauiait non pas une
foi', mais toujours un contrôle absolu sur les prix do trains-
port des voyageurs et des marchandises ; et en outre qu'il
avait un contrôle absolu sur les facilités qui devaient être
offertes au public relativement au nombre et à la nature des
convo s à mettre en circulation etc. De plus l'acte général
des chemins de for a été incorporé dans cit acte; et l'acte
des chemins de' fer donnait au Gouverneur en conseil en
tout- temps, le pouvoir de contrôler les prix et de protéger
ainsi le public. Puis, il y avait ce pouvoir formel, dont
j'ai déjà parlé, d'acheter à dix pour cent en sus du prix de
revient, en déduisant les subsides. En conséquence s'il
était ar-rivé quo le parlement et les ministras ne pussent con-
tiôler la compagnie du chemin de fer dars l'intérêt du
public, nous pouvions avoir recours au droit de rachat.
L'honorable député do Frontenac, (M. Kirkpatricc,) n'a
guère Admiré une certaine clauso de la dernière offre au
sujet du droit de î'achat. Il prétend que les mnts " coin-
pensation à payer " s'appliquent à la valeur com-
plète du tout en l'estimant à environ $116,000,000. Je con-
sidère que ce n'est pas là l'interprétation du mot, et que
l'on devrait tenir compte des circonstances dans lesquelles
le chemin de for devra être racheté. Même au cas où l'in-
terptétation do mon honorable ami serait exacte, cette
clause serait très avantageuse, si, comme il le dit, lo
gouvernement possédait, en dernier ressort, le pouvoir d'o-
bliger la compagnie à vendre le chem:n sans cette claue.

L'on nous a dit que le parlement anglais, dans l'exercice
do' son pouvoir suprême a acheté les lignes télégraphiques.
Je crois quo cola a été fait de consentement mutuel. En
outre une malheureuse série d'exemples démontrant qu'un
tel pouvoir existe, ont étécités à la Chambro par l'honorable
député de Frontenac. Il a dit que le gouvernement avait
été obligé do s'emparer violemment do la propriété do
l'Egliso d'Irlhnde--n'était-ce pas dans le but de soulager un
peuple opprimé ?-et ensuite il a dit que le parlement avait&
par la force et au prix d'une forte dépense d'argent, inuosé
l'émancipation des esclaves des Indes occidentales. Dieu
veuille qu'il ne vienne pas un temps où ce parlement sera
obligé d'émanciper les esclaves de ce monopole de chemin
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de fer au Nord-Ouest. Ce que nous nous efforçons de faire
c'est d'empêcher de s'établir ici cette servitude relevant des
compignies de chemin de fer, qui existe ailleurs, et dont
coi messieurs sont activement occupés à forger lès chalnes.

Da plus l'acte offre une liberté entière pour la construction
do lignes rivales soit par los colons soit par tout autre. Si
le gouvernement no possède pas le chemin de foir, il n'y a
quo deux minières do protéger l'intérêt public; l'une est
la concurrence et l'autre est. le contrôle du gouvernement.
Ce coitrat nous prive des deux. lie contrat signé par
MM. Stephen & cie, d'un côté, prohib3 la construction de
lignes rivales et de l'autre côté empêcho lo parlement d'em-
ployer son pouvoir d'intervention. Que dit mon honorable
ami do cette clause du monopole ? i dit: " La faculté do
construire dos embranchements reste absolument intacte."
Le pouvoir de construire des tributaires de cette grande
ligne-màre existe inlubitablemont, niais où est le pouvoir
d'organiser la concurrenca contre cotte compagnie ? Elle a
la contrôle des barrières. Que feront lei clons? L'on
dit qu'ils peuvent, à leurs propres frais, je suppose, cons-
traira, au coût de 830,000,00J ou 840,000,000, une autre
ligne au nord du lac Supérieur où ils peuvent trouver une
issue par la baie d'Hudson.

Maintenant comment la dernière offée peut elle être coin.
paréaà la première sous eus rapports. Elle no contient
uncune prohibition des entreprises publiques, et n'enlève
pas aux hommes le pouvoir et le droit de faire redresser
leurs griefs s'ils sont opprimés. Elle ne paralyse pas le bras
du parlement. Elle n'empêche pas los compagnies d'aller
aux Etats.Unis, si bon leur semble, ni les Américains de
traverser la frontière p >ur venir en notre pays.

Los honorables messieurs do la droite prétendent qu'ils
désirent empêcher le trafic du Nord Oaest de traverser los
Etats-Unis, et cependant ils sa jettent entre les bras d'une
compagnie américaine de chemin de fer, dont les intérêts
seront en grande partie de diriger le commerce en dehors
du pays pendant dix ans au moins. L'on ne permet pas à
cette région d'avoir d'autres débouchés, et le résultat sera,
d'ici.à ce que l'embranchement de la bie du Tonnerre suit
construit, que le trafic ira aux Etats-Unie. Lorsque cet
embranchement sera achevé, ce trafic ou au moins iule
partie considérable de ce trafic pourra passer par cette voie
et descendre les lacs durant l'été. Mais pendant la saison
d'hiver, jusqu'à la réuvertur'e. de la navigation, nous serons
encore, pendant dix ans, sujets à ce que les honorables mes:
sieurs s'accordent tous à représenter comme un horrible
état do choses, au contrôle des compagnies américaines de
chemin de fer; de sorte qu'en adoptant le contrat, ils font
naître l'inconvénient même qu'ils prétendont vouloir éviter.

Il y a ou l'année dernière, do la part du gouvernement,
une appréciation do l'attitude prise aujourd'hui par l'oppo-
sition. Le gouvernement a reconnu l'an dernier que la
meilleure ligne de conduite à suivre, n'était p:as de construire
un chemin de for alors, ni même aujourd'hui, sur la rive
nord du lac Supérieur, mais de finir l'embranchement de la
baie du Tonnerre, et d'établir ensuite une issue par voie
ferrée ja-qu'au Sault Sainte-Marie. Pourquoi ce programme
est-il devenu aujourd'hui anti-patriotique ? Pourquoi le cri
de loyauté est-il lancé p1r les honorables massieurs de la
droite, parce que nous disons maintenant qu'il est préférable
d'adopter la ligne de conduite qu'ils avaient proposée l'an
dernier que de dépenser vingt millions pour la construction
do leur chemin sur la rive nord du lac Supérieur.

Non-seulement la nouvelle offre ne demande pas de prohi-
ber les entreprises. publiques, ni do détruire la rivalité ame-
née par une saine concurrence, mais elle n'enlève pas au
gouverneur en conseil, comme la première offre cherche à
le faire, le pouvoir d'intervenir de temps à autres pour
régler le tarif du tran<port. Il est vrai qu'en vertu de la
première offre, le gouverneur cin c wsuil, se réserve le pou.
voir do régler les prix do transport en premier lieu; mais,
ainsi qu'il a été prouvé d'une manière irréfutable, tant que
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le chemin sera neuf et le trafic peu considérable, ces prix
seront nécessairement élevés, et alors, vient la disposition
décrétant qu'aucun pouvoir, ni le parlement, ni le gouver-
neur en conseil, n'aura le droit d'intervenir.

Maintenant pourquoi cela? S'il nous faut dépendre de
l'intérêt personnel de ces messieurs pour obtenir justico,
pourquoi prendraient-ils la peine de fhiro disparaître une
disposition àl laquelle tous les chemins (le fer sont assujétis.
C'est là un de ces points appelés détails de peu d'importance
par les honorables mnessieursde la droite; et mon honorable
ami de Frontenac (H. Kirkpatrick) cite quelque chose que
le député de Norfolk-Nord (M. Charlton) a dit autrefois, à
l'effet que ces détails sont peu importants. Voici ce que
rnous disons: Nous avons les meilleures raisons du monde de
croire qu'ils sont de la plus haute importance, parce que le
syndicat a déclaré que sans ces détails il n'accepterait pas
le contrat; et ses amis nous ont dit que le gouvernement
est obligé de se soumettre à certaines choses qu'il n'aime
pirs parce que le syndicat insiste à les avoir, et que sans
faire ces concessions, il n'aurait pu conclure le contrat. Si
lM syndicat y tient à ce point, cela ne doit-il pas mettre la
Chambre sur ses gardes ? De plus, la nouvelle offre laisse
au gouvernement le plein contrôle, en vertu de l'acte géné-
ral des chemins de fer, tel qu'il existe, et ne demande pas
qu'on mette la population cri son pouvoir, soit en détruisant
la concurrence, soit en limitant ou en détruisant le pouvoir
du parlement et du gouvernement. Ensuite, il y a une
énorme différence entre 1e'. deux offres relativement 'aux
pouvoirs des municipalités d'imposer des taxes. Le député
de Frontenac dit que le Globe a publié un article qui nous
porte a croire, que si le nouveau syndicat obtient le contrat,
il se fera exempterides taxes municipales en s'entendant avec
les municipalités. S'il y avait de bonnes raisons de croire
qu'il jouira (le cette exemption des taxe', nous ne verrions
pas le syndicat exiger comme condition importante et indis.
pensable de ce contrat, qu'on lui accorde cette immunité.
Pourquoi chercherions-nous à priver les provinces non-orga-
nisées du droit dont jouissent toutes les provinces pluà
anciennes ? Pourquoi agirions-nous ainsi ? Est-ce parce que
le député de Lincoln (M. Rykert) avec la plus grande ingé.
nuité, juge à propos de faire une estimation 'partielle-de
pren'e'un ou deux items qui forment partie du tout-et
de dire que cela ne revient qu'à $6,000 par année, une
simple bagatelle, lorsque le syndicat y' attache une aussi
grande valeur.

M. RYKERT. Prouvez que j'ai tort si vous le pouvez.

M. GUTH1RIE. L'honorable monsieur a admis que la
compagnie du chemin de fer du Nord a payé $7,000, je cr-ois,
pour taxes par année dans la ville de Toronto. Eh I bien,
$7,000 dans une seule ville c'est déjà une somme considérable.
Nous voyons qu'il est dit (lue la ville de Toronto tire une
grande partio de son revenu, $25,000 par année, des
taxes sur -les propriétés appartenant aux compagnies de
chemin de fir, qui se trouvent contenues dans les limites de
cette municipalité ; et j'ose dire que les taxes payées dans
l'Ontario par les chemins de fer le Grand Tronc et le Grand
Occidental dépassent de beaucoup le montant que l'on pour-
rait être porté à se figurer d'apròs ce qui a été dit en cette
Chambre. Nous savons -qu'aux Etats-Unis divers chemins
de fer qui ie sont-pas aussi longs que celui-ci le sera, ont
payé du $170, 100 à 8500,000 de taxes par année. Quel qu'en
soit le mon tant, je dis qu'il serait tròs injuste de la part de
la Chambre que de clie-cher à insérer dans des chartes
de chemin de lr une disposition qui priverait une province
non encore organisée d'un droit que possèdent les provinces
aujourd'hui organisées.

Il y a do plus les immunités contre les fardeaux ordinaires
des propriétaires de terrains-cette disposition exception-
nelle met la compagnie en position do profiter des
travaùx et des améliorations faits par d'autres, la valeur des
terres de la compagnie étant augmentée grâce anudéboursés
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(les propriétaires avoisinants, cette disposition met la
compagnie à l'abri de toute contribution pour les améliora-
tions publiques, et c'est cette disposition que l'on cherche à
défendre par tous les moyens possibles 1 Mais on nous dit
que la compagnie ne pourrait obtenir des fonds sur hypo-
thèque si ges terres n'étaient pas exemptes de l'impôt. Nous
savons qu'il est de fait, que tous les jours des prêts sur hypo-
thèque sont effectués sur des propriétés connues d'une façon
notoire comme étant exposées à être vendues pour taxes-
c'est-à-dire des propriétés sujettes à l'impôt. Nous sommes
fondés à dire que le défaut d'une telle clause d'exemption
n'était pas considéré comme une difficulté par sir' Hugh
Allan. Tout ce qu'il demandait, comme il l'a dit lui-même,
pour lui permettre de lancer ses bons sur le marché c'était
une prolongatiorf du délai et une autre Idisposition qui n'a-
vait aucun rapport avec l'exemption de l'impôt sur les
terres.

Mais l'on nous dit que l'intérêt personnel des membres
do la compagnie les portera à vendre leurs terres, au plus
tôt et, pour appuyer cet argument, j'ái entendu l'honorable
député de Lincoln (M. Rykert) dire que chaque acre de
terre rompue valait $4 par année à la compagnie de chemin
de fer. Je suppose qu'il voulait dire qu'elle obtiendrait ce
profit au moyen du transport des marchandises.
Eh I bien, si le fait de rompre la terre rapporte un tel
profit à une compagnie ordinaire do chemin de fer, je von-
drais bien savoir quel sera le profit de la.compagnie- du
chemin de fer Saint-Paul, Minneapolis et Manitoba, ou en
d'autres termes du premier syndicat, lorsque l'on considère
les tarifs exorbitants qu'elle a pu exiger jusqu'à présent?
On a parlé (le la nature de la garantie de l'exploitation
du chemin de fer. L'honorable député de Frontenac,
(M. Kirkpatrick), se conformant en cela à ce qui avait été
déclaré par les autres honorables messieurs, nous a dit:
que l'exploitation du chemir de fer entraînerait une
dépense de six à sept millions de dollars par année, et'que
cela produira une perte sérieuse. Ce n'est pas ce que
disait l'honorable ministre des Chemins de fer l'année
dernière,

M. KIRKPATRICK. C'est ce que disait l'honorable
député de Lambton:

M. GUTERIE. Il n'a fait cette déclaration qu'en 18179,
mais après cela nous avions plus d'expérience, lorsque le
commerce du Nord-Ouest se fut développé; lorsque le minis-
tre des Chemins de fer eut commencé à recevoir de l'em-
branchement de Pembina, un revenu net, par-mois, de six,
huit et dix mille piastres; nous nous appuyons sur la décla-
ration de cet honorable monsieur (sir Charles Tupper) pour
croire que ce chemin, non-seulement paiera ses dépenses
d'exploitation, núiis rapportera un profit comme intérêt sur
le capital. -Mais nous pouvons nous demander, si la perte
est aussi considérable que nos honorables adversaires sem-
blent le croire,-car je suppose qu'ils ne citaient pas l'hono-
rable député de Lambton sans vouloir nous faire croire qu'ils
acceptent sa déclaration,-de combien la garantie qu'ils de-
mandent aux entrepreneurs n'est-elle pas insuffisante ? Tout
ce que nous avons c'est $5,000,000 de bons garantis par les
terres concédées, ou -5,000,000 d'acres de terres, et vous
n'avez qu'à dire que la perte sera de six à huit millions par
année pour voir que nous sommes certains dans ce-cas que
le chemin de fer nous sera remis.

Il n'y a pas de disposition qui permette de retenir le mil-
lion de dollars déposé comme garantie de l'exploitation du
chemin."L'honorable député do Wellington-Centre (M.Orton)
est si peu rassuré sur ce point qu'il a dit, si je l'ai bien com-
pris, qu'il aimerait à voir cette disposition amendée; etje
crois que s'il doit y avoir une perte aussi énorme que l'a dit
l'honorable député de Frontenac (M. Kirkpatrick) nous
aimerions tous à voir augmenter le montant de la garantie,
quelle que soit l'offre acceptée par la Chambre.

Un défi a été lancé par l'honorable député de Frontenae.
Ce n'est pas le premier défi que nous ayons entendu, Ca
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nous avons en en outre un défi de chevaliers. Je crois queý
ces sortes de défis .n. sont pas. une preuve do courage ni
d'un côté ni de l'autre. Ils viennent de la part de députés
dont les comtés sont particulièrement sûrs.

M. KIRKPATRICK. J'abandonnerais un comté sûr.
M. CAMERON (Huron). Venez à Huron-Contre ou à

Huron-Sud.
M. KI RKPATIRICK. J'irai à Xingston.
M. GUTHRIE. Notre défi est d'essayer tous les comtés et

n'on d'en choisir un ça et -là où l'un ou l'autre des parties est
particulièrement fort. Ayons une lutte partout, une bataille
générale. Que l'on nous renvoie tous à nos maîtres et que
l'on nous force à consulter ceux que nous sommes censés
représenter. , Maintenant il ne sert à rien do trop se vanter.
Je n'ai pas l'intention de me livrer à ces vantardises, bien
que je ne c-ois pas avoir le moindre sujet de craindre. Mais
ce n'est pas là la question. Ayons un appel au peuple. Je
ne dis pas ceci dans le but de défier nos adversaires, mais je
m'appuie sur la raison suivante: Je dis qu'il est faux que
cette question de la construction du chemin par l'interné-
diaire d'une compagnie privée, sans exiger les sauvegardes
nécessaires pour la protection de l'intérêt public, ait jamais
été soumise au peuple. Je dis que la proposition actuelle
est sous une forme tout-à-fait différentc, et que les collòges
électoraux ne se sont jamais prononcés là-dessus.

Nous voyons quo lorsque le parlement est revenu tout frais
émoulu des élections générales on 1874, il adopta un pro-
gramme qui, je dois le dire, obtint l'approbation de tous les
partis. Lors des élections générales suivantes, ce pro-
gramme ne fut pas mis en question, mais par cotte mesure
vous cherchez à renverser ce programme sans. consulter le
peup!e. C'est là l'attitude -que je prends, et je dis que la
demande d'un appel au peuple ne devrait pas être faite pour
faire un défi, mais avec le sincère désir de -consulter son
opinion au sujet d'une question sur laquelle il n'a pas encore
eu l'occasion de se prononcer. Nous n'avons pas maintenant
à décider la question do savoir comment la ratification de ce
contrat affectera les chances do l'un ou de l'autre des partis
politiques. Il a été dit que si le contrat est ratifié cela fera
tort au parti conservateur. Ce n'est pas du tout la question
qui nous est soumise. La véritable question est de savoir,
clans l'intérêt du public, laquelle de ces deux offres doit btre
ratifiée ou si nous devons ratifier l'une ou l'autre. Lprsqu'il
est déposé sur le bureau une offre beaucoup plus avanta-
geuse, qui épargnera au pays dos millions de piastres et dos
millions d'acres de terres, qui contient moins do conditions
repréhensibles, qui ne confôre aucune indemnité exception-
nello; qui tend à délivrer lo commerce de transport do ce
pays du moins de ceux qui voudraient l'accaparor pour leur
avantage exclusif-lorsque nous sommes appelés à rejeter
une telle offre et à lui préférer le contrat plus onéreux, nous
avons bien le droit do demander pourquoi ?

Est-ce parce que les messieurs -qui ont signé l'offre sont
moins capables ou moins désireux de construire lo chemin
que les autres? Est-ce parce que ces messieurs sont, tous
Canadiens. Le parti qui a obtenele pouvoir au cri de " Le
Canada aux-Canadiens " doit-il dédaigner une offre signée
par les Canadiens les plus éminents, pour en accepter une
offre signée par des personnes résidant aux Etats-Unis, en
Angleterre et en France? 'Un soul Canadien résidant au
pays, M. Stephen, a signé le contrat j crois.. Les autres ont
pu résider au Canada dans le passé, mais ils n'y deneurent
plus. Je crois que nous avons démontré que leurs résidences
et leurs intérêts sont en grande partie ailleurs. - Est-ce
parce. que les profits, qui seraient réalisés par les entre-
preneurs en vertu de la seconde soumission resteront dans
le pays tandis que dans le.premier cas cos profits iront à
l'étranger ?

Les honorables messieurs disent que l'offre est arrivée
trop tard. Pourquoi serait-elle arrivée trop tard þuisqu'elle
ost soumise à notre décision? Puisquo nous sommes les

juges et puisque nous avons lo pouvoir de dire laquelle
nous devons accepter, pourquoi est-il trop taid ? A. quelle
époque aurait-elle pu venir plus tôb? Comment aurait-elle
pu venir auparavant? Est-ce que cotte offre, considérant
l'importance. des travaux, considérant la distance entre les
,résidences de chacun de ses signataires, considérant la.diffi-
culté naturelle qu'il y a à anener des hommes.à étudierîtne
entreprise aussi colossale, est-ce que cotte offre ne nous a pas
été présentée aussitôt qu'il a été possible de le :faire?
Comment, d'après la loi du pays et dans lcs.circonstances,
peut-il re dit avec sincérité quo ces hommes sont venus
trop tard? Ils sont venus aussitôt qu'il l'ont pu, dès qu'ils
ont ou connaissance des conditions auxquelles lo gouvorno-
ment se proposait de conclur u contrat .

L'on nous dit que l'ofir n'est pas bond fide, que c'est un
truc politique. Où est« la prouve do cette assertion?. Est-ce
que la simple déclaration gratuite d'hommes qui n'ont
aucune antre raison à donner peut suffire? Quelleraison
ont-ils donnée pour appuyer leur assertion ? Los ministres
disent que l'offre contient unepormission au gouvernement
du jour d'aba'ndonnor la const.ruction do certainos parties du
chemin, et ils ajoutent que cola s'neordo avec le programme
de l'opposition. Mais cela s'accorde aussi avec le programme
des honorables nessicurs tel quéoncé l'an dernier. CUe
sont eux qui l'ont inauguré et qui ont (lit que la ligne du
Sault-Saite-Marie, et inon la lign au nord du lac Supérieur
devrait ê.tro construite. Je n'ai pas l'intention do répéter
inutilement ce qui a été dit, mais1c débats ont é.é lus et
relus clans cotte Chambre pendant cette discii-ssion et. l'on a
démontré quo lo ministro des Chemins do fi- a dit ici ait
mois d'avril dernier qu'il avait changé d'avis au sujet do la
constriurtion do la ligne du Sault-Saminte-Marie, et que lors-
qu'il s'était opposé auparavant à cetto mesure, les circons-
tances étaient tout--'tfait dit!ïreintos, que c'était avant quo
nous eussions l'embtranchomont de la baie du Tonnerre,
mais que·maintenant il était eu faveur do sa construction ;
et lo chef du gouvornement au Sénat a dit que l'étude do la
-ligne du Sault serait faite et que los travaux seraient com-
mencés et continués. ý ,

Co mment cette offre n'est-ollo pas boi fild ? Quelle meilleure
preuve do la sincérité, de la détermination de ces hommes à
exécutor les travaux pouvez-vous avoir, que le paienent en
espèces do- $l,500,000 déposé :ýmme garantie-argont qui
est venu de toutes les parties du pay, de Toronto, do Mont-
réal, de la Nouvelle-Ecosso et 'du Nouveau Brunswick.?
L'argent est venn à bref délai, et il on est venu plus qu'il
n'était nécessair afin qu'il y out obo:ndanca. Est-il passible
d'avoir une meilleuro preuve de l'honnêtoté dp ces hommes
que celle qui est offeirte par lo fait qu'ils o:it instantanémeit
réalisé et déposé une somme aussi énorme.

L'on nous dit que cas hommes savaient que le gouverne-
ment n'accepterait pas leur olre. Qui eavait que lo gouver-
nement n'accepterait pas leur o:ïre avant que la premier
ministre nous l'eût dit dans -ha soiréo d'avant hior? Ces
hommes ont fait leur offre avant quo rien de tel n'eût été
annoncé. Quello raison avaient-ils do supposer tqueles
intérêts du pays seraient sacrifiés, p:u- eotto Chambre.?
Quelle raison sir Wm. Howland et se, ass'ciés pouvaient-ils
avoir de supposer que les honorables messieurs rejetteraient
une offre qui devaitépargnerau pays clos millions de piastres
et des millions d'acres la terre? N'avaient-ils pas :plutôt
raison de croire que lo- patriotisme pm-torait chaque-hon>-
rable membre de cetto Chambre à dir: I Ceci:est décidé-
ment une meilleuro prop>sition que l'autre et nous devons
la préférer à l'autre si nous sommes soucieux des intérê:s de
notre pays.

L'on prétend de plus que cette offre:n'est pas admissible
parce qu'elle ne pourvoit pas à la const-uotion. du chemin
dans la Colombie anglaise. Il suffit d!énoncer cotto.objee-
tion et de lire les;conditions do la proposition pour démon-
trer qu'elle est tout àufait dénuée de fondement et: que la
construction du chemin à travers la Colombio ýanglaiaey, os
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toute aussi obligatoire dans cette offre quo dans l'autre.
Seulement d'apriès la dernière proposition cette partie du
chemin serait construite par des hommes qui sont des sujets
britanniques, et qui, s'il y a quelque chose dans cet appel à
la loyauté, tiendront plus à corstruire le chemin do fer sur
notre propre territoire, que les Français, ou les Allemands,
ou les Américains, ou les autres.

En dernier lieu, les ministres prétendent que l'accepta-
tion de cette dernière offre nécessiterait l'abandon du pou-
voir par l'administration actuelle. Le chef do l'opposition
a déclaié qu'il- n'envisage pas ainsi la question. Mais le
gouvernement a déjà fait des changements dans son pro-
gramme au sujet de la construction de cotto voie ferrée.
Pourquoi ne pourrait-il pas lo modifier encore? En 1871,
son programme était (le le constrire au ,î yen de l'aide du
gouvernement impérial. Il n'a pas réussi à obtenir cette
aide, L'in dernier son programme était de le construire
comme entreprise du gouvei nement, de payer sa construe-
tien au moyen do 11 vente des terres, et 100,000,000 d'acres
furent mis de côté dans ce but. Il a modifié ce programme,
et il n'a pas abandonné le pouvoir, niais conserve encore la
confiance d'une énorme majorité dos membres de cette
Chambre, et j'ose dire que si, dans l'intérêt public il accep-
tait maintennt. l'offre la plus basse, il jouirait encoro de
cette confiance. Jo dirai plus: Rien n'augmenterait. la
confiance de es pat-tisans en cette Chambre et au dehors,
à un plus haut dcgré, que s'il disait: Nous avions supposé
que la première offre était la meilleure que nous pouvions
avoir, mais nous constatons que eO n'est pas la meilleure ;
ce que nous avons fait, nous l'avons fait avec le désir sincère
do favo-isei- les intéi ôts du pays, mais nous constatons que
nous nous étions trompés, et nots croyons qu'il est do notre
devuir d'imposer t-ileiice à toute prédilection personnello
que quelques-uns de nous peuvent avoir, et de dire que
dans l'intéiêt du pays nous acceptons l'offro la plus basse.

Avant aujourd'hui, les-gouîvernements ont retiré des me-
sures très importantes sans abandonner le pouvoir. Nous
nous rappelons le fait de la présentation d'un bill de réforme
par lord John tssell en 1854, je crois. Ce bill fut sévère-
nient ritiqué et fut si bien combattu pal- l'opposition qu'il
fut obligé de le retirer, et il en fut tellement emu, je croiZ,
qu'il versa des larmes. Mais il ne résigna pas. Plus tard,
nous avons un pré(édcrt que les honorables messieurs de la
droite sauront appt éCier. Nous n us rapelons toits le der-
nier bill de éforime en Anglcterre, préhorté en 1867, par
lord Beaconsfield, alors M. Disraeli, le bill fut tellement cri-
tiqué et modifié dans ses diverscs 1 hases,devant laChambre
qu'il devint une i:esu-e tout-à fait nouvelle et tel qu'adopté
ein définitive par la Chambre, il renversait tout-à-fait le pro-
gramine du gouvernement; cependant, les conservateurs
d'Angleterre te jtgò-ent pas qu'il fût nécessaire pour M.
Disr-aeli <le se ictireri.

Il n'y a prs de doute que la présentation de cette
mesure et son i otrait subsé-quen1t lei-ait un certain tort
au gouvernement ; niais cela îie l'eapêhe pas do dire
que conti-ai-ement à ses prévisions, il, a trouvé des e-
pitalistes canadiens prêts à se chai ger de l'entreprise à bien
meilleur mai ché et à des conditions plus avantageuses ait
pays que ceux avec lefquels il avait fait ce contrat, et qu'il
est en censéqience obligé d'abandonner lu costrat et peut-
être d'accepter l'mtre.

Les honorables ministres nous disent que nous sommes
libres de rejeter cetlo met-ut-e, mais ils parlent en même
temps des liens do parti et flont appel à leurs partisans.
Alors comment les membres do cette Chambre sont-ils libres?

Les partisans (lu gouvernemeut n'étaient-ils pas engagés
à ratifier eO marché dès le lendemain du jour où il fut
dépo.é sur le bureau de la Chamb-ro et avant qu'ils eussent
entendu la discussion sur les mérites de ce contrat ? N'a-t on
pas tenu dcs caucus depuis la deixiò-e offre, dans dos cir-
constances propres à indiquer que ces messieurs de la droite
n'avaient pas toutes les occasions nécessaires pour entendre
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les deux côtés de la question ? Des rumeurs circulent à cet
effet. Jo no sais si elles sont fondées ou non. Mais quoi qu'il
en soit, il est indéniablo que des hommes qui sont tout
simplement les agents des autres, se montrent résolus à
mettro en oubli jos droits do leurs électeurs, à voter une
énorme somme d'argent, à octroyer d'énormes priviléges
exclusifs, contrairement aux intérêts do ceux qu'ils repré-
sentent, qui auront à payer l'argent et qui souffriront on
conséquence do l'octroi do ces privilôges.

Y a-t-il un seul député qui. puisse donner une bonne
raison, une raison valable, pour rejeter la nouvelle offre,
excepté la raison que le gouvernement a jugé à propos d'en-
gager- non pas la Chambro ni le pays, mais (le s'engager

ui- même relativement a une convention qui sera plus
onéreuse et plus dispendieuse que celle qui a été soumise
en dernier lieu ?' Je demande à la Chambre de -considérer
quo pas un des avantages réclamés en faveur do la premièro
offre ne manque à la secondo. Je dis do plus que sous
quelque rapport que vous puissiez comparer les deux offres,
il est do l'avantage du pays d'accepter la dernière.

Scia-t-il dit, comme je l'ai entendu dire dans les corridors,
que 83,000,000 n'est toujours pas grand'cho-o. $3,000,000
est une somme énorme dont bien peu d'entre nous peuvent
se faire une idée. C'est un montant énorme, et c'est notre
devoir de l'épargner, et d'épargncr au moins le double do
cette somme en sus, dans l'intérêt du pays et dans celui do
nos commottants, si nous pouvons lo faire. C'est notre
devoir sacré do ne pas mettre d'entravos an commerce dans
le Nord-Ouest et avec le Nord-Ouest. C'est notre devoir
sacré do profiter des avantages quo toute proposition. pour-
rait nous offrir. q

La corCioration quo nous sommes en train de créer, si nous
acceptons l'une ou l'aut-e do ces offros, t-cra un état dans
l'état. Elle sera propriétaire de 3,000 milles do grande
ligne de chemin do fur et l'on (lit qu'elle aura un grand
nombre d'embranchements. Sos membres seront non-sou-
lement des princes de chemin do fer et des propriétaires
immonsément riches, mais la compagnie sora uno grande
corporation de terres possédant une vaste propriété immo-
biliòro dont on ne saurait estimer la valeur.

Elle a aussi le pouvoir do devenir une grande compagnie
télégraphique. Elle a non-seulement le droit d'établir une
ligno té!égraphique à elle, comme compagnie de chemin de
fer,nais elle a le pouvoirdo percevoir des droits et d'expédier
des messages. Elle a aussi lo pouvoir de devenir proprié-
taire de bateaux à vapeur, et do fairo un commerce impor-
tant do transport sur les rivières et les lacs de cette région.
Elle deviendra, quelle que soit la compagnie qui sera consti-
tuée légalement, une puissance extraordinairo dans l'état,
une puissance que nous set-ons peut-être incapables de con-
trôler; et i: est do notro.devoir, avant do nous engager
dans cette traniaction, de voir à ce que nous exercions la
plus grando vigilance, pour protéger nos commettants et le
peuplo relativement aux lar-ifs, et pour empêcher j'a légali-
sation d'un systèmo puissant résultant de cotto partialité,
de cette injustice et (e cette cxtorsion, si nuisible non-seule-
nient aux colons du Nird-Ouest mais aux intérêts commer-
eiaux, manufacturiers et autres dans tout lo pays en général.

M. SIIA W. Cette question est tellement importante, elle
implique de si grands intérêts, que je ne puis voter sans
expriIer i-i mon opinion. Je suis fort heureux qu'elle ait
été discutée d'une manière si complète des deux côtés de la
Chambre, et que l'attitude (les partis on ce qui rega-de cotto
mesuio ait été si bien définie, que les plus jeunes députés
oux-mêmes doivent la comprendro parfaitement. Commo
jeune député moi-même, j'ai tenu à exprimer nia sati.faction.
On compte plusiouîs jeunes députés dans cette Chambre et
la question est tellement importante que, sans une discussion
complète, ils auraient pu êtro appelés-à voter sur une ques-
tion qu'ils ne comprenaient pas parfaitement. Ils la-com-
prennent maintenant.
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Le paya s'occupe de cette question depuis dix ans; et,
maintenant*qu'elle est souinise à la Chambre sons une forme
définie, chacun doit être satisfait qu'elle ait été discutée,
d'une manière si complète.

D'après les débats qui ont eu lieu, il est évident que depuis
l'avénement de la Confédération, toutes les administrations
ont inséré, dans leur programme, la question de construire"
le-chemin de fer du Pacifique canadien. Mais il est égale-
ment vrai que sous l'administration de l'honorable député de
Lambton, un certain nombro de ses partisans ne semblaient
pas aussi désireux que lui-même de construire la ligne. Non-
seulement les réformistes avaient constaté cette tendance,
mais nombre de conservateurs s'en étaient aperçus, entr'au-
tros les députés do la Colombie anglaise et ceux du Nord-
Ouest. Les représentants de ces deux sections du pays
étaient d'opinion que toute une faction du partide la réforme
ne desirait pas voir construire la ligne; on tout cas, s'ils
avaient ce désir, il n'était pas bien vif. Or, nous constatons
aujourd'hui que cette faction du parti de la réforme que l'on
regardait, pendant la dernière session, et surtout pendant
celle-ci, comme hostile à la construction de la ligne, domine
maintenant dans lo parti, et les tendances que nous soupçon-
nions depuis nombre d'années, se sont aujourd'hui manifes-
tées complètement.- Elles ont maintenant uno signification.
La faction avancée.de ce parti ne dissimule aucunement ses
opinions à cet égard, et l'autre faction qui favorisait autre-
fois le projet, garde maintenant le silence. On peut donc
dire, jusq'u'à un certain point, que le parti de la réforme
a complètement abandonné la construction du chemin
de fer du Pacifque canadien, d'un océan à l'autre. Je
crois qu'il ne peut exister de doutes à cet égard.

On dira qu'il n'en est pas ainsi. J'ai entendu l'honorable
chef de l'opposition-que je regrette de ne pas voir à son
siège-dire qu'il voulait seulement différer la construction;
mais nous pouvons constater par la motion qui' vient d'être
remise entre vos mains, M. l'Orateur, que le contrat soumis
à la Chambre par la société qu'on appelle le nouveau
syndicat..........

UNE VOIX. Ce n'est pas un coutrat.
M. SHAW. Ce r'est pas un contrat, je -l'admets; mais

l'honorable député de Wellington (M. Guthri): semble croire
que nous sommes également libre de l'adopter ou de voter la
résolution soumise à la, Chambre. ~Si nous avons tort
d'appeler la seconde propositiou un contrat, je suppose que
les honorables députés de la gauche diront que. nous avons
également tort de désigner ainsi la première proposition.

Je vais examiner les clauses 20, 21 et'22 de cette seconde
offro. . Je voudrais signaler aussi ce, qu'en ..apparence, les
députés de la gauche pensent de la construction de la ligne.
La 2lème clause est ainsi conçue:-

" Dans le cas où le gouve.7nement désirerait différer ou abandonner la
section de l'ouest du dit chemin de feri s'étendant de Kamloops à Port
Moody, il lui sera-loisible de le faire."

La 20ème section contient une disposition analogue rela-
tive à la section de l'est; mais on n'y"omploie que le mot
"abandonner." Si l'intention est do diférer la construction
do cette partie de la ligne, on admettra, qu'il n'est aucune-
nent désirable d'en commencer immédiatement les travaux.
S'il est désirablo do la construire, pas à.présent- mais à une
époque subséquente, les auteurs de la seconde offre ne nous
disent pas comment ils seproposent de la construire. La
ligne du,Sault Sàinte-Mario une fois construite et de nom.
breux immigrants établis à la baie du. Tonnerre et au Sault
Sainte-Marie, le nouveau syndicat auraýun certain intérêt à
empêcher la construction de la ligne au nord du lace Supé-
rieur. 'Mais on ouvrira d'autres lignes au trafic. L, com-
morce prondra une direction particulière et il faudra du
temps pour l'amener vers une autre. Mais quand le Nord.
Ouest sera colonisé, quand les terres y seront vendues,-si
c'est encore l'intention.du -parti du la-réformede construire
la scction:au nord du lac:Spérieur,-riemno -nous dit quel.

-plan il adoptera. Mais supposant qu'ils aient l'intention de
la construire à l'aide du fonds des chemins de for, produit de

-la vente des terres du Nord-Oest,-chose fort douteuse,
je crois, si les honorables députés de la gauche ont
une opinion exacte relativement à la valeur de ces terres,-
il se passera bien des années avant qu'ilepuissent accumuler
les fonds suffisants pour l'exécution- de cette entreprise.
Mais supposons que les terres se vendent bien et que cette
vente -produise une somme suffisante pour construire la ligne
au nord du lac Supérieur, supposons. que motion soit laite
d'affecter le fonds de cette manière, supposons qu'il existe
alors, au Nord-Ouest, trois ou quatre. provinces ayant une
population nombreuse et qu'il en soit de même à la baie du
fonnerre et au Suult Sainte-Marie, ne sommes-nous pas
exposés à voir ici une scène pareille à celle qui eut lieu dans
la législature d'Ontario, lorsque motion fut faite de répartir
lo fonds -des chemins de fer ? Quelques députés proposeraient
sans doute, que le fonds des chemins de fersoit réparti entre
les diverses provinces, au pro rata de la population de cha-
cune d'elles, ou que l'on fasse une répartition générale. Pas
un député-no pourrait devinor les intentions de son voisin
de gauche ou de son voisin de droite et nous assisterions à
une bataille générale à propos de cette répartition. 11 me
semble que si nous n'utilisons pas maintenant ces terres,
pou' la construction de la ligne, nous aurons, dans l'avenir,
bion peu de chances d'en tirer parti.

La gauche prétend .que ce n'est pas ici une question
politique, mais que nous devrions la traiter comme une
opération commerciale. J'ai des doutes à cet égard, je par-
tagerais plus volontiers l'opinion du député de Glengarry
(M. McLennan) qui a dit que ce n'était point ici un contrat
ordinaire, comme ceux que l'on passe pour la construction
d'une maison ou d'un petit embranchement de chemin de
fer. Nul doute que cette entreprise aura de grandes consé-
quences politiques et qu'on doit l'envisager, en même temps,
sous son aspect politique et son aspect commercial; et si
cela veut dire que nous ne devons pas l'envisager seulement
au point de vue politique, que nous ne devons point en faire
une question de parti et chercher à en tirer des avantages
pour l'unou autre des partis politiques, je suis de cet avis.
Mais si. l'on veut entendre par là que nous ne devons pas
envisager l'aspect politique, aussi bien que l'aspect commer-
cial do la situation, je nie cette proposition. Selon moi,
tant que les provinces ne seront pas reliées par une grande
voie ferrée, l'objet que l'on s'est proposé en établissant la
Confédération, no sera pas accompli. Il faut que ces pro-
vinces soient ainsi reliées pour assurer leur union durable,
et tant qu'elles ne seront pas reliées pur un chemin do fer,
comme par une bonne entente, nous ne jouirons pas de tous
les avantages de la protection récomient inaugurée, pas
plus que de' tous les avantages de la Confédération. Tel
était certainement l'objet des éminents patriotes qui ontréa-
lisé l'union des provincos. Je ne crois pas qu'on ait jamais
autrement présenté la question au peuple; et je suis parfai-
toment sûr que pareille tentative mériterait la réprobation
générale.
i Nous devons donc essayer d'exécuter le projet, et si nous
ne construisons pas lo chemin du Pacifique actuellement,
nous-le construirons plus tard. On nous a dit que le com-
merce n'admet pas' de barrières; que nous ne devons pas
envisageîr la qudstion au point de vue, politique et que la
lirno ne sera établie que pour les lesoins du commerce.
Mais si, nous arrêtant à la question commerciale, nous con-
struisons la ligne jusqu'au Sault, pour la faire passer ensuite
sur le territoire des-Etats-Unis, je crois que los auteurs de
cette combinaison pourraient bien pu faire un pas de plus, et
supprimer les bureaux de douane le long de la frontière.
Cela me parait être une conséquence nécessaire et le mode
de procéder que ces messieurs devraient, en bonne logique,
recommander. 'Si nous voulions maintenant construire-la
lignedu Sault Sainte-Marie, seulement pour des fins com-

[merciales, nous aurions donc commis une erreur de dépenser
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tant d'argent pour construire la section de la baie du Ton-
nerre à Selkirk,-section dont les pentes et les courbes sont
diffileiles,-avec l'inten tion d'en faire la grande voie de com-
munication avec le Nord-Ouest. Si nous abandonnions
maintenant la construction du chemin de fer du Pacifique,
et si nous dépensions $83,000,000 pour l'embranchement du
Sault Sainte-Marie, nous aurions commis une grande erreur
en nous préoccupant des étendues navigables, de l'embran-
chement de la baie Georgienne, ainsi que des grandes et
dispendieuses études que nous faisons faire depuis des années.
A ce point de vue, le parlement a toujours été dans l'erreur
depuis dix ou douze ans, et nous n'avons découvert cette
erreur qu'après avoir dépensé $14,000,000 pour la sectiop
de la baie du Tonnerre et $3,000,000 en explorations et
études.

On pourra prétendre, on a même prétendu que cette ligne
de la baie du Tonnerre à Selkirk permettrait aux immigrants
de pénétrer dans cette contrée, sans passer sur le territoire
américain. Est-ce bien l'objet que nous avions en vue?
Cette section no doit-elle être qu'un chemin pour les immi-
grants et pas autre chose ? Non; elle formera un chaînon
(lu chemin de fer du Pacifique; telle était l'intention pre-
mière, et le parti conservateur persiste dans cette intention.
Les-réformistes auront beau dire que nous ne devons nous
guider que sur les circonstances du moment-que nous ne
devons point revenir sur le passé-qu'il est inutile de rester
conséquents avec nous-mêmes, et que la question est celle-
ci: "Quel est aujourd'hui le plan le moins coûteux et le
meilleur pour le pays ?"

Voilà un point de vue; mais il est une autre opinion à
laquelle, dans tous les cas, les conservateurs s'arrêteront
probablement. C'est celle du pays depuis nombre d'années,
celle des hommes les plus éminents et les plus sages, celle
des hommes les plus instruits, celle de nos meilleurs
patriotes, et, à ces titres, nous devons la respecter. Les
députés de la gauche ont professé, dans le temps, cette opi-
nion. Les conservateurs ont toujours été et sont encore
d'avis qu'il nous faut un chemin de fer du Pacifique cana-
dien. Nous avons le respect des opinions, des vues et des
jugements de nos prédécesseurs. Nous croyons qu'un pays
doit avoir une histoire, que ses lois doivent former un en-
semble logique, qu'aucun pays n'a jamais acquis d'impor-
tance, s'il n'avait pas en vue quelque objet spécial, un but
qu'il peut offrir à l'énergie, à l'intelligence de sa population,
un but qu'elle doit atteindre un jour. Telle est l'opinion
que nous avons, nous, conservateurs, au sujet du chemin de
fer du Pacifique canadien, et nous sommes obligés de réali-
ser notre projet, de construire, s'il est possible, cette ligne,
d'un océan à l'autre. Nous réussirons, sans aucun doute, et
le projet déposé sur le bureau de la Chambre, sera finale-
ment exécuté.

Mais il y a un amendement à cette proposition. Je n'ai
point l'expérience de la pratique parlementaire, mais en
examinant cet amendement, je me suis demandé s'il était
bien régulier. Je ne comprenais pas bien que ce fût un
amendement à la proposition déposée sur le bureau de la
Chambre, mais personne n'ayant signalé d'irrégularité à cet
égard, je n'ai pas cru devoir soulever cette question. Le
député de Wellington-Sud (M. Guthrie) a prétendu que nous
étions libres d'accepter la première proposition ou celle qui
a été déposée depuis, mais l'amendement ne nous invite
point à accepter cette dernière. Le chef de l'opposition ne
semble pas avoir lui-même grande confiance dans l'offre du
'nouveau syndicat, puisqu'il ne propose point de la substi-
tuer à la première, et, à coup sûr, il devrait avoir quelque
confiance dans le seconde proposition, puisqu'elle émane de
ses amis politiques. Si l'honorable monsieur n'eût pas craint
de " mettre les pieds dans le plat," il aurait demandé à la
Chambre d'accepter la seconde offre, au lieu de se borner à
déclarer, par son amendement, qu'on ne devait pas légaliser
le premier contrat.

X. SHAW

Quant à la seconde proposition, l'honorable député nous
dit qu'elle est infiniment préférable à la première. C'est ce
que je n'admets pas, car si la seconde proposition est infini-
ment préférable à la première, elle est infiniment préférable
pour les entrepreneurs, mais non pour le pays. Le second
syndicat peut abandonner trois sections de cette ligne avec
l'approbation du gouvernement. Il me semble que le désir
des députés do la gauche est qu'on abandonne la section de
l'est; mais ils ne disent point comment on la construira
plus tard. En calculant la valeur des octrois de terres et le
chiffre de la subvention en espèces, les députés de la gauche
semblent avoir tenu compte des frais d'exploitation d',un
chemin de fer traversant une région qu'ils disent être un
désert, mais qui est certainement une contrée pauvre et
stérile, nous le savons tous; l'exploitation de cette partie
de la ligne ne sera pas profitable d'ici à des années. Nous
savons, il est vrai, ce que le pays donne pour cette ligne,
mais les entrepreneurs sont dans une grande incertitude au
sujet de ce qu'ils recevront pour la construire. Ils savent
qu'ils recevront $25,000,000 en espèces et 25,000,000-d'acres
de terres; mais on ne peut évaluer ces terres à $1, $2 ou
même $5, comme l'ont dit les députés de la gauche. Nous
ne connaissons pas la valeur de ces terres. Elle peut être
considérable, mais il faut en déduire les frais necessaires
pour attirer l'immigration, l'intérêt de l'argent dépensé dans
ce but, les frais d'exploitation de la ligne dans l'intervalle,
l'intérêt sur le prix du matériel,-tout cela est à déduire du
prix des terres, en sorte que la compagnie ne peut savoir ce
qu'elle recevra. Mais on peut fort. bien dire que lo contrat
ne laisse aucune incertitude, si la section de l'Est est aban-
donnée et la construction de celle de Yale-Kamloops
différée. Il y a des chances de profits à ces conditions. Si
les députés de la gauche croient qu'ils faut abandonner ces
sections, ne pas les construire pour le moment, la seconde
compagnie ferait un excellent marché. Je n'entrerai pas
dans des détails de calcul, parce que cette partie du sujet est
épuisée.

Mais j'en reviens au contrat même. Qu'il soit avantageux
ou désavantageux pour le pays, persoune ne niera que si
nous voulons faire construire le chemin de for du Pacifique,
il faut nous préparer, comme peuple, à faire certains sacri-
fices. Nous ne devons pas la considérer uniquement comme
une opération commerciale, mais envisager la nécessité poli-
tique de relier ensemble les provinces de la Confédération.

Les objections que l'on fait au contrat me semblent fort
spécieuses. Je les comprends parfaitement, si les députés de
la gauche continuent à prétendre que la construction d'un
chemin de for au Pacifque n'est aucunement-désirable, s'ils
croient qu'en continuant les travaux de la section de l'est ou
ceux de la section de l'ouest, nous exposerions le pays à la
ruine, je ne suis pas surpris 'qu'ils fassent une opposition
factieuse à ce projet. * Les opinions exprimées par plusieurs
d'entre eux, au sujet des diverses sections de la ligne, sem-
blent indiquer cela.

L'honorable député de Middlesex-ouest (M. Ross) a fait
une objection qui m'a frappé à la première lecture du con-
trat; c'est celle-ci: Lorsque de nouvelles provinces seront
formées au Nord-Ouest, la compagnie n'ayant pas de taxes
à payer, ni pour la ligne, ni pour son matériel, ces provinces
demanderont de nouvelles subventions. Or, il a été claire-
ment démontré que les taxes sur la ligne et le matériel de
la compagnie ne s'élèveront qu'à un chiffre très-faible. Mais
quand même il serait plus considérable, l'imposition do ces
taxes se réduirait, en fin de compte, à un transfert de taxes
des anciennes provinces aux nouvelles. Ce, serait simple-
ment exiger du Nord-Ouest ce que les députés de la gauche
voudraient exiger des provinces plus anciennes. Puisque nous
sommes obligés de payer de si fortes sommes pour doter cette
contrée d'un chemin de fer, je ne vois pas pourquoi le Nord-
Ouest ne prendrait pas sa part du fardeau. Si c'est là un
argument contre les taxes, il est facile d'y répondre en éten-
dant les limites des nouvelles provinces, en augmentant leur
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territoire et leur donnant ainsi plus de propriétés sujettes des monopoles sur tout les points du pays, me paraît simple-
aux taxes. Je ne vois pas de difficultés à cela. C'est un ment absurde. Le monopole des chemins de fer existe par-
fardeau dont elles devraient se charger. tout, excepté où il y a concurrence, et, dans l'Ontario,dix-neuf

L'honorable député de Huron-Centre (pir Richard J. Cart- localités sur vingt sont affectées par un monopole. Les députés
wright) semble croire que le syndicat empêchera l'établisse- de la gauche voudraient-ils prétendre que nous devons encou-
ment de lignes se dirigeant vers le sud. Je ne vois pas ce rager la concurrence, dans la construction des chemins de
qu'il trouve à redire sur ce point. Il s'agit tout simplement fer? A mon avis, nous avons déjà beaucoup trop de cette
de relier la ligne au Sault Sainte-Marie, et s'il n'est pas dans concurrence dans l'Ontario, et il en est résulté des pertes
l'intérêt du pays de construire la ligne au nord du lac Supé- d'argent considérables. C'est peut-être dans le moment
rieur, mais d'en remettre la construction indéfiniment, je ne le seul moyen d'empêcher, un monopole; mais c'est à coût
vois pas pourquoi l'on ne ferait pas dévier la voie principale sûr, un moyen banal, maladroit et dispendieux, et j'espère
vers le sut. que, dans quelques années, on trouvera une meilleure mé-

L'honorable député de Huron-Sud, (M. Cameron), trouve thodo. Nul doute qu'en fin de compte, les chemins de fer
aussi certaines objections à ce contrat, et lorsque le député passeront sous le contrôle du gouvernement; mais un seul
de-Richmond et Wolfe, (M. Ives), a comparé le contrat député de la gauche prétendrait-il que le Canada est actuel-
Allan, avec le présent contrat, et déclaré ce dernier le plus lement dans une position à prendre ce contrôle ? Nous
avantageux, le député de Huron-Sud, s'est plaint de ce qu'il ferions mieux d'abolir les monopoles dans - l'Ontario et
n'avait pas poussé la comparaison jusqu'aux détails. Cela. Québec, avant de nous occuper de ceux du Nord-Ouest.
est vrai. Le député de Richmond et Wolfe n'a comparé que Nous devrio'ns cesser de subventionner les lignes rivales et
les subventions en espèces et on terres. Il n'avait pas à adopter un plan général. Le Canada, selon moi, n'est
s'occuper des détails, dans le moment, et cette objection du point en position de prendre un pareil contrôle. Nous
député de Huron-Sud, (M. Cameron), me semble terriblement ne sommes pas assez riches pour cela; et quand même nous
spécieuse. . Le député de Richmond et Wolfe comparait les aurions les ressources nécessaires, je croirais encore quo
deux projets à un autre point de vue, et cette comparaison nous ne pouvons agir ainsi. Mais supposant que le gouver-
m'a semblé donner l'avantage au projet actuel sur le projet nement tenterait l'expérience au Nord-Ouest, devrait-il
Allan. restreindre la compagnie de manière à la rendre aussi

Le député de Huron-Sud, trouve également mauvais que pauvre et aussi faible qué possib!e, en sorte qu'elle ne pour-
le contrat désigne pour type de notre chemin de fer, celui rait lutter contre les monopoles des Etats-Unis ? Je pré-
de l'"Union Pacifie." Ce pointa donné lieu à de longs dé- tends .que non. Il serait imprudent d'agir ainsi. Nous
bats, et je m'aperçois que le nouveau syndicat spécifie l'an- devons accorder à la compagnie les pouvoirs qu'elle sera à
née 1873, époque à laquelle 1' "Union Pacifie" était en par- même d'utiliser honnêtement dans les intérêts du pays; et
fait état. La gauche prétend que les mots " tel qu'originai- je crois que la compagnie aura fort à faire, même avec
renient construit " peuvent avoir trait à une période anté- l'appui du gouvernement fédéral, pour résister à la concur-
rieure à celle-là. ,Je ne crois pas qu'aucune personne impar- rence des lignes des Etats-Unis. Cette contrée n'est pas
tiale puisse interpréter ainsi cette clause. Nul doute qu'elle riche en argent. On y trouvera une immense étendue de
offre matière à discussion. Mais prenons un exemple: terres fertiles et de beaux avantages. C'est l'intérêt du
supposons qu'un immigrant se rende au Nord-Ouest, con- Canada de traiter la compagnie avec toute la libérlité pos-
struise les mûrs d'une maison et la couverture, y-amène sa sibles, cans les circonstances.
famille et, après un certain temps, achève la construction. J'en reviens à cette question des taxes, parce qu'on a cru
Dira-t-on que la maison était construite, lorsque sa famille y pouvoir en tirer un grand parti. On dit qu'aux Etats-Unis,
est entrée ? Non; elle sera construite quand tous les travaux les terres nouvelles se vendent $6 'acre. Nous savons que
seront finis. c cela est dû à la construction de chemins, de fer, à la con-

Je crois que le gouvernement a Pavantage dans sa conven- cession de grandes étendues de terres pour aider les con-
tion avec le syndicat. D'après sa convention avec le gou- pagnies de chemins de fer à ouvrir de nouveaux établis-
vernement, le syndicat est obligé de construire la ligne con- sements, et l'on nous demande de donner à nos terres la
sciencieusement. D'ailleurs, ce sera son propre intérêt. Le même valeur qu'aux terres américaines dont l'accès a été
syndicat n'a aucun intérêt à déclarer la guerre au gouverne- rendu facile et qui ont ainsi augmenté de valeur. Les
ment du pays. Etats-Unis ont exécuté ce que nous allons tenter, et l'on

Quelques députés ont mentionné la décision d'un tribunal nous demande non pas de les. imiter, mais d'agir tout au
des Etats-Unis, relativement à l'époque où la ligne de contraire; on nous demande de prendre le contrôle des
" l'Union Pacifie "ý devait être regardée comme construite, chemins de fer,'ce qui est impossible, et de laisser nos terres
c'est-à-dire en 1869. Mais en examinant les détails de ce à l'état inculte. A mon avis, il n'y a pas d'autre moyen
procès, on s'aperçoit qu'à cette époque la compagnie avait d'ouvrir le Nord-Ouest à la colonisation, que celui qui est
reçu des octrois de terre sur loparcours dela ligne, que le indiqué dans la convention déposée sur le bureau de la
gouvernement des Etats-Unis avait-expédié des troupes par Chambre. En essayer un autre serait simplement aban-
cette voie et qu'aucune des deux parties n'était en position donner, pour toujours, la construction du chemin de fer du
de dire que la ligne:ii'était pas construite, puisque toutes Pacifique canadien. L'adoption de ýce projet assurera la
les deux en avait fait usage, comme d'une ligne achevée. construction do la ligne, dans le délai spécifié ou à peu près

L'honorable prépinant a prétendu que la formation du je l'espère. Tous les conservateurs du pays qui désirent
syndicat équivalait à la création d'un grand monopole dans voir cette contrée parvenir à se suffire à elle-même, doivent
le pays. Cette assertion n'est pas facile à comprendre. aussi désirer la construction de la ligne. Nul doute qu'il
Toute compagnie de chemin de fer constitue, en réalité, un n'y aura pas la moindre scission dans le parti conservateur,
monopole, et partout où -des capitaux considérables sont à propos, de cette question ; nul doute que, dans- tout le pays
engagés.dans une entreprise, il y a monopole, jusqu'à un l'opinion publique se prononcera en faveur du projet. Je
certain point. Il existe des monopoles dans. les provinces sais que, pendant- les vacances, on a voulu influencer l'opi-
de l'Ontario'et-de -Quêbec. : Prenez, par exemple, la ligne nion publique et certains orateurs ont voulu la faire con-
qui traverse ma division électorale. Je -me rappelle le fait damner la construction de la ligne. Mais ils ont complé-
suivant: Un imprimeur -avait commandé une -presse à tement échoué. Ils sont revenus, animés de sentiments
Liverpool. Oril paya autant, pour la faire transporter de tout autres que ceux qu'ils avaient an départ. Ils sont
Guelph à - W alkerto,-distance d'environ soixante-et-dik partis plein d'enthousiasme, l'imagination exaltée. Ils pen.
milles-qu'il-avait payé pour la.faire venir -de -Liverpool à saient-qu'à-leur voix, le pays entier se prononcerait contre
Guelph. Parler de monopoesua Nord-Ouest quand noisavons le projet.
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Leur tournée leur a fait bcauconp de bien. Elle a singu-
lièrement calmé leur ardeur et. au retour, au lieu de s'oppo-
ser, comme auparavant, à différents détails du contrat,-
puisquo plusieurs députés de la gauche ont déelaré- qu'ils
verraient volontiers la ratification du contrat,-voyant le
changement qui s'est manifesté dansl'opinion publique, ils
ont soumis une proposition mal conçue, beaucoup plus avat-
tagenso pour les entrgpreneurs, bien plus préjudiciable au
pays que celle du premier syndieat, une proposition aux
termes de laquelle le chemin fie fer du Pacifique canadien
ne serait jamais construit. Nous croyons que lo gouverne-
vent peut servir les intéièts du pays,-que le gouvernement
actuel a servi les intérêts du pays en établissant la protec-
tion,-et nous voulons encore travailler à la prospérité du
pays en développant les ressources de cette nouvelle con-
trée. Pendant : crise que nous avons traversée, les chefs
de la gaucho déclaraient solennellement leur impuissance,
qu'ils ne pouvaient améliorer la position, qu'ils jouaient le
rôle de la mouche du coche, et qu'advenant des temps meil-
leurs, notre situation générale l'améliorerait. Ce n'était pas
là un moyen de construire le chemin de for du Pacifique
canadien. Le gouvernement devait intervenir et il est
intervenu en soumettant ce contrat. On peut désirer cer-
taines modifications; mais il en serait de même de tout
autre contrat,

Il n'existe pas d'homme qui ait pas<é un contrat, sans
désirer, plus tard, y faire quelques changements; nul doute
que, dans le cas actuel, nos intérêts nous feront découvrir
les améliorations pos!sibles à ce contrat. Nous croyons que
le parti conservateur mènera cette entreprise à bonne fin,
que le pays le secondera et qu'il n'est point dans l'intérêt
lit pays de substituer à la convention actuelle un contrat

analogue, mais mal agencé et de mettre ainsi les chefs de la
gauche à même de remettre indéfiniment les travaux (le
l'une quelconque des sections. Si l'événement de 1873
venait à se répéter,-ces mouches du coche s'abattraient sur
les roues du chat- politique qui resterait embourbé pendant
les dix années prochaines. Or, nous voulons que le char de
l'Etat marche rondement, qand même nous devrions
prendre un peu la peine de chasser l'essaim de mouches.
Nous voulons construire cette ligne et, avec un pareil objet
en vue, je crois que les conservateurs voteront tous, en plia-
lange solide, pour la motion que le gouvernement nous a
soumise.

M. BECIIARD. Une indisposition qui dure depuis le
commencement de la session, m'a empêché de prendre. part
à ce long débat que toute la population du Canada suit avec
une attention inquiète. Bien que j'hésite à aborder cette
question presque épuisée et au risque de répéter beaucoup
de choses déjà dites, j'essaierai d'exposer brièvement devant
le pays, mes opinions relativement à ce projet.

M. l'Orateur, j'approuve cordialement la motion que
l'honorable député do Dutrham-Ouest vous a remise hier. Je
suis même prèt à aller ;lus loin que le propose cette motion;
non-seulement je crois qu'il est contraire aux intérêts du
pays d'adopter les r&olutions soumises à la Chambre, mais,
dans mon umble op'nion, toute la question devrait être
i mmédiatement soumiîe au peuple. Je me rappelle qu'au
début de la session, le très honorable chef du goarvernement
adkéclaré que, si intelligent lue puisse être le peuple, il
n'est point compétent pour juger de l'importance et appré-
cierla portée d'une question aussi vaste. Malgré tout le
respect que je professe pour une autorité aussi imposante
que celle du très honorable chef de la droite, je demeure con-
vaincu qu'après tout, le peuple constitue le tribumal supi ême
qui rend le jugement final sur toutes les grandes questions
politiques.

Aucun député n'ignore, je suppose, qu'après la rei-on,
chacun de nous devra soumettre au jugement du peuple sa
conduite dans cette affaire, comme dans bien d'autres dont
le parlement s'occupe aujourd'hui. Alors le peuple, sans

M. SHAW

égard pour ce que l'on aura pu dire dans cette Chambre,
pour prouver son incompétence, affirmera sa compétence et
prononcera un verdict auquel chacun de nous devra se sou-
mettre.

Dans le cours de ce débat, des membres des deux partis
- ont suggéré que nous nedevrions pas faire de cette question
une question de pat-ti,-que les grands intérêts qui dépen-
dent de sa solution, la mettent au-dessus des intérêts de
parti. Je partage volontiers ces sentiments patriotiques,
maisje dois ajouter que, selon moi, le meilleur moyen d'ar-
river -à cette entente est d'en appeler au peuple. En eflet,
du moment où le peuple connaîtra nos opinions et se sera
prononcé à leur égard, notre ligne de conduite sera tracée
par lui, l'esprit de parti se calmera et la question sera fin4-
lement réglée.

Il est vrai que le peuple est saisi de cette question depuis
nombre d'années ; depuis 1872; mais chacun se rappelle
que, depuis lors, elle a subi de grands changements et modi-
fications. Elle a pris différentes form6, on a mis en avant
divers projets sur lesquels le peuple n'a pas eu l'occasion de
se prononcer. Durant cette période, non moins de cinq ou
six projets différents ont été soumis au parlement, pour la
construction du chemin de fer du Pacifique canadien.

Nous avons eu d'abord le projet de 1872 qui spécifiait que
la ligne serait construite par une compagnie devant recevoir
une subvention de $30,0u0,000 en espèces, et un octroi do
50,000,000 d'acres de terres.

Ensuite, nous avons ou le projet de 1874 et l'Acte de 1874
où l'on retrouve les principales clauses de l'Acte de 1872,
avec des dispositions qui n'existaient pas dans ce dernier.

En 1879, on nous donna à entendre que le gouvernement
construirait la ligne, avec l'aide du gouvernement impérial
qui fournirait une garantie, etc., etc.

En 1880, ce plan était quelque peu modifié. On ne nous
parlait plus de l'aide impériale; on construirait laligne avec
le produit de la vente de 100,000,000 d'acres de terres et,
quoique le parlement aitratifié ce projet, quelques mois plus
tard, le parlement est convoqué, avant l'époqüe ordinaire,
pour ratifier un autre projet tout différent.

En mentionnant ces divers projets, je me rappelle que dans
le cours de ce débat, quelques-uns de mes amis de la pro-
vince de Québee,-le député de Rouville (M. Gigault) et le
député de Portneuf (L. Vallée), si.je ne me trompe pas,-
ont accusé le parti libéral de n'être point conséquent avec
lui-même. A coup sûr, en formulant cette accusation, mes
honorables amis oubliaient que leurs amis politiques ont
snuvent. changé d'opinion depuis quelques années. Je ne.
blâme point les honorables députés de la droite pour cola,
car il n'est que raisonnable, selon moi, de supposer qu'en
traitant une question aussi vaste et au sujet de laquelle nous
avons longtemps été sans les informations nécessaires, les
hommes publics doivent nécessairement modifier leurs
opinions de temps à autre. Mais je prierai ceux de mes
amis de Québec qui nous ont taxés d'inconséquence, de ne
point oublier la sage leçon que donne Molière dans les lignes
suivantes:-

"Il faut s'examiner soi-même un fort long temps
Avant que de songer à condamner les gens;
Il faut mettre le poids d'une vie exemplaire
Dans les corrections qu'aux autres on veut faire."

Il est de la plus haute importance que le projet déposé, en
de-nier lieu, sur le bureau de la Chambre, soit soumis au
peuple et, selon moi, il est également important que le
peuple ait l'occasion de se prononcer sur le programme
suggéré, pendant la dernière session, par mon honorable ami
de Durham-Ouest. Quel est le membre de cette assemblée
qui puisse affirmer, avec certitude, que le peuple n'accepte-
rait pas ce programme s'il lui était soumis?

Mais on me répondra que la Colombie anglaise .s'impa-
tiente, que nous avons concll un pacte avec cette province,
et que nous devons nous y tenir, quelqu'onéreuses qu'en
soient les conditions Or, je ne vois pas comment le peuple
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est obligé de s'imposer des dépenses ruineuses pour rester six fois la valeur qu'elles pourront atteindre d'ici à long-
fidèle à un marbhé ruineux. Je prétends que le peuple a le temps, dans d'autres parties de la région que traverse la
pouvoir de mitiger les conditions de' ce pacte, et qu'après ligne.
avoir fait des propositions raisonnables à la Colombie Mais je ne fatiguerai pas la Chambre en discutant les
anglaise, si elle devient tapageuse, turbulente et menace de autres concessions faites à la compagnie. Je no parlerai
se séparer,-meniace qu'elle a déjà faite,-lo peuple canadien donc point du transfert à la compagnie de 5,000 tonnes de
est autorisé à lui dire qu'elle peut se retirer de l'Union si lisses d'acier, à un prix moindre que leur valeur dans le
tel est son désir. commerce ; je ne parlerai pas de la concession qui lui permet

Mais cette question doit être soumise au peuple pour une d'importer tout son matériel franc de droit; ni de cette autre
autre raison, c'est que le contrat a été adjugé sans qu'on concession d'après laquelle ses terres seront exemptes de
ait, au préalable, demandé des soumissions. On nous a taxes pendant vingt ans.
redit à satiété, dans le cours de ce débat, que mon hono- Pourtant je ne saurais. conclure mes observations sans dire
rable ami de Lumbton, alors qu'ilétait ministre des Travaux un mot de la clause queje trouve surtout inadmissib!e dans ce
publics, demanda des soumissions et n'en reçut aucune, et contrat. Je veux parler du prmvoir pre-iqu'exclusif .donné
si je ne me trompe pas, M. l'Orateur, un député aurait dit à la compagnie, pour vingt ans, do construire des chemins
que cet échec prouvait que les libéraux, lorsqu'ils sont au de for dans cette région. Dans mon humble opinion, cette
pouvoir, ne peuvent accomplir rien de grand, rien qui leur concession créera un monopole dont aucun inembre de cette
mérite la considération du peuple. Je pourrais lui rappeler assemblée ne peut espérer voir la fin de son vivant. En
que ses propres amis n'ont pas 'été plus heureux. le pour- effet, après avoir fait usage de ses pouYoirs pendant vingt
rais lui rappeler que la compagnie Allan, n'a pi trouver,en ans, la compagnie deviendra tellement puissante qu'elle
Angleterre, l'argent qu'il lui fallait pour construire cette défiera toute concurrence. Si cette concession est faite et
ligne, bien qu'elle ait fait'cette tentative à une époque ou devient loi, nous verrons, dans tout le territoire du Nord-
l'argent abondait. Mais quand mon honorable ami de Lamb- Ouest, l'état de choses dont les Etats de l'ouest de l'Amérique
ton demanda des soumissions, les circonstances avaient ont été les témoins. Mais, M. l'Orateur, il ne s'agit
complètement changé. Les temps étaient durs; nous tra- pas ici de l'intérêt des colons seulement ; ce monopole
versions une crise commerciale qui s'est fuit sentir dans le affectera les intérêts commerciaux du Canada. L'intérêt de
monde entier. Les grandes maisons de banque, les grandes la compagnie sera en jeu, d'une part, et l'intérêt du peuple,
maisons commerciales étaient partout ébranlées, d'autres d'autre part. Nous donnons à la cimpagnie le contrôle
étaient tombées et les fragments de leurs capitaux avaient absolu de tout le commerce de transport, et cette concession
été dispersés par le vent. La construction des chemins de aura nécessairement les résultats les plus préjudiciables aux
fer était suspendue, partout les capitaux dormaient, sans intérêts généraux du commerce, dans le pays. Toute loi
placement, utje crois qu'aucun hommeraisonnable ne s'éton- qui protége un grand monopole, en écartant la concurrence,
nera qu'on pareilles conjonctures mon honorable ami n'ait est naturellement préjudiciable. La concurrence libre est
pas trouvé de soumisionnaires-et qu'aucun capitaliste partout, selon moi, un élément essentiel du progrès; suppri-
n'ait voulu placer des fonds dans la construction du chemin mer la concurrence c'est amener lastagnation ou l'oppression.
de fer du Pacifique. Concurrence implique liberté; monopole signifie oppression,

Au jourd'hui, les choses ont changé de nouveau. Les cir. dans le m',nde entier. Je suis bien prêt à admettre que
constances sont plus favorables, les temps meilleurs; la cette partie du -programme ministériel est d'accord
prospérité renaît dans le monde entier, le capital abonde et avec le principe d'exclusion commerciale adopté il y a deux
cherche des placements. En pareilles circonstances, le ans. Pour ma part, je n'hésite pas à me déclarer franche-
gouvernement avait à peine le droit de prétendre,-au début ment hostile à pu-eille loi, et je resterai fidèle à ces grands
de la session,-avoir fait le mdilleur marché possible et, dans principes de concurrence libre enseigné au monde, depuis
tous les cas, je soutiens qu'il doit entièrement renoncer à un demi-siècle, par l'Angleterre intelligente, ces principes
cette prétention, puisqu'une autre offre nous est faite de qui, j'en ai l'espoir, prévaudront dans le monde entier, avant
construire la ligne à des conditions qui, bien que prêtant qu'un autre demi-siècle soit écoulé et qui, dans tous les cas,
à certaines objections, sont certainement préférables, devraient prévaloir sur le territoire canadien et partout où
comme ensemble, à la convention déjà soumise à la Chambre. le drapeau anglais flotte sur les possessions britanniques.

Dans le cours de ce débat, on s'est efforcé de démontrer Maintenant, i. l'Orateur, l'on s'est fortement, qpposé
que, de tous les projets soumis au parlement pour la cons. dans le cours du débat, à la route du Sault Sainte-Marie, et
truction du chemin de fer du Pacifique canadien, le projet quelques-uns de mes amis de la province de Québec. ont for-
actuel-est de beaucoup le meilleur, qu'il vaut mieux que le tement recommandé laroute du lac Supérieur, commeoffr'ant
contrat de 1872 et que le projet de 1874. Au premier abord, des avantages particuliers à notre province. J'avoue
il est vrai, nous voyons qu'aux termes du projet actuel, la que -je ne vois point ces avantages. Que demandent
subvention en espèces est de 65,000,000 moindre qu'aux les chemins de fer de-la province de Québec et des autres
termes du projet de 1872. Il est également vrai aussi que provinces ? Ils demandent du trafic. Je considère que la
l'octroi de terres est moité moindre, sous le rapport du route du Sault SainteMarie, tout 'en donanit à ces chemins
nombre d'acres. Mais on découvre bientôt que ces avantages de:fer le commerce de transport de nos territoires du Nord-
ne sont qu'apparents et sont plus que contrebalancés par Oaest, leur assurera également le commerce de transport
les autres concessions faites à [a compagnie. Outre la sub- d'une grande partie du territoire américain nomprenant les
vention en espèces, nous cédons pour une valeur de sections du nord des Etat" du Mi6higan; du Wisconsin, du
828,000,100 de sections achevées ou que nous devrons com- Minnesota et du Dakota. On nous ditquenous nous livrerons
pléter, outre 63,000,000 que nous avons dépensés en études ainsi aux Américains, que les chemins de fer américains ob-
et explorations. D'après ce contrat, nous ne cèdons que tiendront le commerce de transport de notre NordýOuest.
25,000,000 d'acres de terres, mais il y a une grande diffé- Or, M. l'Orateur, s'il est vrai, comme.je le crois,'que la ligne
rence, avec les contrats antérieurs, dans la manière dont les du Pacifiquecanadien est la plus courte que L'on puisse su[-
terres seront choisies. Nous savons qu'aux termes des con- vre pour expédier los produits de l'ouest sur les marchés
trats précédents, les terres devaient être choisies à partir de européens, je no- puis voir comment la. ligne passant an nord
la limite ouest de t'Ontario, en suivant le parcours de la peut offrir des avantages supérieurs .pour ce. trafic. Mais
ligne sur toute sa longueur, tandis que, d'après la nouvelle admettant un instant que legechemins de fer américains offrent
proposition, les terres ne seront choisies que dans la zop le mêmes avantages que le nôtres, je verrais, dans ce fait.
fertite, au, Nord-Ouest, qui offre plus d'attrait et plus d'avan. la protectionet la-,seule. pro tction qui noqsreste, contreles
tagesimmé4ilts eus colons, et oï. les terres a n o Zl xaction 0 e osyn4iapui se tr 41Y I4SPIt ge4, A
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tenir son tarif à des chiffres raisonnables. Tandis que la
section passant au nord du lac Supérieur assurerait encore
mieux le monopole de la compagnie en la mettant à l'abri
de toute corcurrence. •

Je terminerai comme j'ai commencé, en maintenant que
toute cette questiomn devrait être déféiée au peuple. Les
assemblées tenues sur divers points du pays, ont démontré,
qu'il y a conflit d'opinions à ce sujet. On nous a dit que
certaines assemblées avaient manifesté un grand enthou-
siasme en faveur du contrat et que d'autres se sont pronon-
cées contre avec la même énergie. Depuis les vacances, la
Chambre a reçu nombre de pétitions demandant que ce con-
trat ne devienne pas loi ; elle a reçu également des pétitions
demandant le contraire. Dans cette incertitude, il faut que
la voix du peuple se fasse entendre aux polls, et elle devra
nous servir de guide.

M. BOLDUC. M. l'Orateur, lorsqu'au commencement
de la session les résolutions pour la construction du chemin
de fer du Pacifique nous ont été soumises, les conditions du
contrat ont paru tellement avantageuses aux honorables mem-
bres de lagauche, que l'honorable député de Durham-Ouest
(M. Blake) s'est empressé de demander l'ajournement du
débat, afin de pouvoir formuler quelques objections contre sa
ratification. On de3vait s'attendre à ce qu'un contrat qui est
aussi avantagen:c, surtout pour la province de Québec,
fût appuyé par tous lez honorables membres de la gauche ~t
notamment par les membres de la gauche de la province de
Québec. Mais, M. l'Orateur, après la réunion des amis de
l'autre côté de la Chambre, apiòs s'être îéunis en caucus
il a été décidé qu'il vaudrait mieux faire de l'opposition.
On a oublié les intérêts du pays pour s'occuper de l'intérêt
du parti ; et quoique le gouvernement n'eût pas accordé
l'ajournement qui avait été demandé, il a permis une
longue diseussion ; il a permis que chaque député
eût l'occasion de dire ce qu'il pensait du contrat, afin
qu'on ne pùt pas l'accuser d'avoir cherché à empêcher la
discussion. Aussi, M. l'Orateur, nous avons vu pendant la
vacance de Noël les honorables membres de la gauche par-
courir la Puissance pour faire~de l'agitation, et, afin d'être
plus certains de n'avoir que des amis à ces réunions, on
n'a admis que des personnes qui étaient dignes de' recevoir
un billet ; qui étaient dignes de venirapplaudir aux orateurs
libéraux. On savait d'avance que si on permettait la dis-
cussion li bi e ; si on permettait aux orateurs conservateurs
de rencontrer ces messieurs, on était certain que le
peuple se déclarerait favorable à la ratification du contrat.
De plus, on a fait circuler dans toutes les parties de la
Puissance, des pétitions, demandant que ce contrat
soit rejeté, mais, M. l'Orateur, même dans les forte-
resses libérales, c'est à peine si on a pu recueillir quel-
ques signatures en faveur de ces pétitions. L'honorable
déj uté de Gloucester (M. Anglin), qui s'est fait aider de
tous les vaillants défenseurs du parti libéral dans les pro
vinces maritime-, a réussi à faire signer une pétition ; mais on
devait s'attendre à plus, après tout le trouble qu'il s'est donné,
si ,comme les honoraoes membresde l'opposition le disent, le
peuple est indigné des termes du contrat et s'il est décidé de ne
réélire que les députés qui sont opposés à son adoption.
C.pen tant, dans toutes les provinces maritimes, l'hono-
rable député de Gloucester (M. Anglin) a réussi, après
ni> traviil d'au-delà d'un mois, à présenter une pétition signée
par 4,40t électeurs seulement. Eh I bien, M. l'Orateur, il
faut avouer que ce n'est pas extraordinaire; il faut avouer
qu'après tout le travail que ces messieurs ont fait; on devait
s'attendre à ce qu'ils présenteraient des pétitions signées
par uni plus grand nombre d'électeurs.

Je dis de plus, M. l'Orateur, que nous, les députés de la
province de Québec, nous avons raison d'être surpris de la con-
duite tenue par lei honorables membres de lagauchede la pro-
vince de Québec; parce que s'il y a un tracé à adopter, s'il y a
un chemin de fer qui puisse être favorabe A la province
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de Québec, c'est certainement le tracé mentionné dans le
contrat passé ontre le gouvernement et le syndicat; s'il y a
un tracé oui puisse être favorable à la province de Québec,
c'est certaineme'nt. le tracé au nord du lac Supérieur; ce
tracé est plus favorable à nos intérêts que le tracé du Sault
Sainte-Marie.

Mais, M. l'Orateur, on ignore encore si l'opposition est
réellement décidée à construire le chemin de fer ou si elle

- veut s'opposer à ce que le chemin de for soit construit, car
- dans l'amendement qui a été proposé par l'honorable

représentant de Durham-Ouest (M. Blake), il n'est pas dit-
dans le cas où l'opposition arniverait au pouvoir-si elle
construirait le chemin de fer, ou si elle s'opposerait à sa
construction. Je n'infligerai pas à cette honorable Chambre
la lecture de l'amendement <lu député de Durham-Ouest
(M. Blake), car il faudrait une demi-heure pour le lire. Je
me contenterai de lire la conclusion de cet amendement qui
est comme suit :

l Q "'il n'est pae dans 'int t public de ratifier le contrat par leqnel
on propose de donner ý525,000,0OO et 25,000,000 d'acres de terre."

Est-ce que les honorables membres de la gauche
s'opposent à la ratification du contrat parce que le
nombre d'acres de terre accordé au syndicat est excessif et
parce que le montant en argent est excessif? L'amendement
de l'honorable député pour Durham-Ouest (M. Blake) paraî-
trait le faire croire ; tandis que les honorables membres de
la gauche pour la province de Québec qui ont
parlé, se sont prononcés fortement contre le contrat
parce que, suivant eux, il était inutile de construire
le chemin de fer de la Colombie anglaise et la partie an
nord du lac Supérieur. Mais, M. l'Orateur, dès 1872, le
parti qui est maintenant au pouvoir, avait passé un contrat
avec sir l1ugh Allan pour la'construction du chemin de for
du Pacifique; et quel était le montant qui devait être payé
a la compagnie Allan pour la construction de ce chemin
de fer ? Sir Hugh Allan devait recevoir un montant
(le 830,000,000 en argent, et 54,500,000 acres de terre. Or, bu
évaluant les terres à une piastre l'acre, nous avons un mon-
tant total de $84,500,000.

Plus tard, lorsque l'honorable représentant de Lambton
(M. Mackenzie) est arrivé au pouvoir, au lieu de déclarer
qu'il était contre la construction du chemin de fer du Pa-
cifique, il a voulu changer le. moyen de le construire seu-
lement. Il a voulu que le gouvernement se chargeât de la
corsiruction du chemin, quoiqu'il soit démontré
à l'évidence qu'il est préférable de fiiro construire un che-
min de for quelconque par une compagnie privée plutôt
que de le construire par le gouvernement. De plus,
M. l'Orateur, dans les élections de 1872, et dans
celles qui ont suivi avant l'avènement de l'honorable
représentant de Lambton (M. Mackenzieý au pouvoir,
au lieu de se déclarer carrément en faveur de la
construction du chemin do fer-du Pacifique, tous les brateurs
libéraux de la province de Québec ont toujours cherché à
effrayer le peuple; ils soutenaient que si le chemin de fer était
construit, c'était la ruine des anciennes provinces; que
c'était la ruine de la province de Québec, de la province
d'Ontario et des provinces maritimes; tous les orateurs libé-
raux se sont déclarés fortement oppotsés à la construction du
chemin de fer du Pacifique. Mais aus3itôt que l'honorable
député (le Lambton (M. Mackenzie) fut arrivé au pou-
voir, ils ont changé d'opinion ; au lieu de s'opposer à la
construction du chemin de fer, ils se sontsrumis à l'ordre du
chef qui disait dans son fameux discours prononcé à Aurora:
"la construction ne sera pas donnée à une compagnie privée,
mais le gouvérnement se chargera lui-même de la construc-
tion du chemin de fer du iPacifique." Quelques jours plus tard,
cependant, l'honorable député de Lamibton, par l'acte qu'il
a fait passer dans la session de 1874 offrait, si une compagnie
privée voulait se charger de la construction du chemin de
for du Pacifique, 55,949,000 acres de terre,-qui évalués 4ilque
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piastre l'acre forment une somme de $55,940,000 , il offrait
de plus $10,000 par mille, ce qui faisait un total de 829,770,-
000 ; et en sus, il offrait quatre pour cent sur le surplus
qui serait requis par chaque mille -pour la construction du
chemin de fer, ce qui formait une somme de 820,977,500,
formant en tout, une somme totale de 8106,687,500.

Eh 1 bien, M. l'Orateur, pourquoi s'était-on opposé si forte-
ment au contrat qui avait été passé avec sir Hugh Allan,
qui offrait de construire le chemin pour $84,500,000 et qu'en
1874, deux années plus tard seulement on offrait un surplus
de $22,187,500 ? Qu'est-il arrivé, M. l'Orateur ? On devait.
s'attendre naturellement à ce que les capitalistes qui étaient
désireux -d'engager leurs capitaux dans des entreprises
fructueuses, dans des entreprises qui devaient leur rapporter
de grands bénéfices, s'empresseraient d'accepter les offres de
l'honorable dépu.é pour Lambton. Mais, M. l'Orateur,
qu'elle confiance pouvaient-ils reposer dans les honorables
membres de la gauche quand, depuis l'achat des territoires
du Nord-Ouest, ces messieurs n'avaient, cessé de répéter,
et de dire sur tous les tons que les terres du Nord-Ouest
ne valaient rien ;- qu'il était, impossible de coloniser
le Nord-Ouest parce que lorsqu'on pouvait réussir à rencon-
trer quelques morceaux de terre propres à la culture, ces
terres étaient continuellement ravagées par les sauterelles ?
Il est ai-rivé ce qu'on devait prévoir : Ç'estque les capita.
listes n'ayant aucune confiance dans les propositions de l'ho-
norable député de Lambton ont refusé d'acepter ses offres.
. Plus tard, M. l'Orateur, en 1879, il a été passé une loi
octroyant un montant de 100,000,000 d'acres de terre pour
la continuation de la construction du chemin de fer du Pa-
cifique. Lorsque cette loi a été passée, il avait déjà été dé-
pensé un montant considérable pour la construction
de ce chemin. Or, en évaltant les 100,000,000 d'acres
de terre à une. piastre l'acre, tel que j'ai évalué les
autres terres, nous arrivons avec un total de S 127,000,000
qui devai.t-ètre dépensé pour la construction du chemin
deferdu Pacifique. Et maintenant, quel montant avons-
nous à payer par le contrat ac-tuel? Les sections coustrui-
tes et à être parachevées coûteront $28,000,000. Nous
payons un montant de $25,000,000 en argent et nous don-
nons 25,000,000 d'acres de terre qui, évalués à une piastre
l'acre forment un montant de $25,000,000, formant en tout
une somme totale de 878,000,00.

Eh I bien, M. l'Orateur, ce contrat étant le plus avanta-
geux, je crois qu'aucun des honorables membres de cette
Chambre ne doit hésiter à se déclarer formellement en
faveur de son adoption. Et avec un système d'octroi do
terres alternatif, au lieu de faire une dépense considéra.
ble, je considère que le gouvernement réussira à payer la
construction du chemin de fer du Paci6que, sans fiire payer
un seul sou aux anciennes provinces, car, M. l'Orateur, gi
du montant de 2à0,000,000 d'acres de terres d'excellente
qualité que nous possédons dans le Nord-Ouest. nous
déduisons le montant accordé au syndicat, il reste 225,000,-
000 d'acres de torre. Or, est-il possible de vendre un
seul acre de ces terres sans la construction du chemin
de fer du Pacifique ? et la construction de ce chemin
ne donne-t elle pas une valeur dix fois plus considérable
à ces terres. Je dis donc que le contrat est très-avantageux,
et que je suis surpris qu'il y 4it des honorables membres
dans cette Chambre qui puissent s'y opposer.

M. l'Orateur, on dit maintenant,: Nous avons -un
nouveau contrat; un nouveau syndicat s'est formé et nous
avons-maintenant levant la'Chambre des offres qui sont in-
finiment plus avantageuse que celles du premier syndicat.
Mais comment se fait-il que ces capitalistes dévoués, que ces
hommes patriotes- q'ni sont effrayés du montant qui
est donné au premier syndicat; comment se fait-il que ces
hommes qui étaient dans la Puissance du Canada en 1874,
lorsque l'honorable député- de Lambton a fait passer
sa.loi pour- octroyer un montant plus considérable, com-
ment se fait-il, dis-je, que ces mêmes hommes n'ait pas

alors offert de construire le chemin de fer du Pacifique
'lorsqu'il était offert un montant d'au moins 826,000,000
plus considérablé que celui qu'ils sont prêts à accepter?
Je crois qu'un joiriial indépendant, publié dans cette ville,
nous donne la raison de ce beau zèle. Voici ce qu'il disait
ce matin en expliquant le beau zèle des membres du syn-
dicat. En parcourant la liste des membres du nouveau syn-
dicat, nous sommes surpris de voir que la plus part sont des
candidats malheureux aux dernières élections.

" H. H. Cook,-candidat grit, défait dans North-Sincoe.
"John Stuart, candidat grit, défait dans North-Norfolk.
"John Walker, candidat grit, d fait dans London.
"D. Maefie. candidat g rit, défait dans East-Miiddlosex.
H. -ChiBholm, candidat grit, d-fait dans ation pour la législature

d'Ontario.
"A. T. Wood, candidat grit, défait dans Hamilton.
" C. A. Cox, candidat gut, défait dans Peterborough.

John Carruthers, candidat grit, défait dans Kingston."

Il n'est pas surprenant, M.. l'Orateur, que tous les
candidats qui ont été battus dans leurs comtés aux dernières
élections aient de la rancune contre le parti conservateur et
qu'ils se soient dit: nous allons chercher à tromper le peuple;
nous sommes certains que le gouvernement ne peut pas
adopter les soumissions que nous allons faire ; nous sommes
coi-tains que le gouvernement ne peut pas résilier le contrat
qat a été signé avec le syndicat pour accepter de nouvelles
soumissions, mais pour faire croire que le gouvernement n'a
pas voulu accepter les plus bas.-es soumissions, nous allons
en présenter. qui seront plus avantageuses et nous réussi-
rons à faire tort au parti conservateur dans les prochaines
élections. Eh ! bien, M. l'Orateur, je crois que ces ?nessiears
croient le peuple plus naïf qu'il n'est réellement, car les
électeurs comprennent parfaitement, que lorsqu'un contrat
aussi avantageux que celui qui est passé entre le gouverne-
ment et le. syndicat est signé, il ne reste plus autre chose à
faire que de le ratifier.

Les honorables membres de la gauche or t parlé du mono-
pole que devra exercer cette compagnie à qui il est fait un
octroi de 25,000,000 d'acres de terre. Comment se fait-il que
ces honorâbles- membres soient décidés- à accepter les
propositions du nouveau syndicat qui devrait aussi exercer un
monopole parce que la seule différence qu'il y a entre les deux
propositions estde 3,000,000 d'acres de terre, et je ne sache
pas que ces 3,000,000 d'acres de terre puisse faire une grande
différence dans le monopole. Je considère que de toutes les
propositions qui ont été faites à venir jusqu'à aujourd'hui,
le contrat qui est maintenant devant nous est le contrat le
plus avantageux qu'il était possible de faire dans la circons-
constance. Pour ma part, je crois que le peuple
de la province de Québec trouve ce contrat avantageux
et qu'il séra prêt à féélire, aux prochaines élections, tous
les députés qui auront voté en faveur de sa ratification. -Je
ne veux pas abuser du temps de cette honorable Chambre, et
je finirai en disant que je donnerai mon appui le plus cordial
au gouvernement parce que je considère qu'il était impossible
de faire un arrangement plus satisfaisant.

M. KAULBACHI. Le sujet qui nous occupe en ce mo-
ment en est un d'une importance plus qu'ordinaire, et qui
mérite toute notre attention et une calme et sérieuse délibé-
ration. Faisant de cette question une question nationale,j'es-
père pouvoir la traiter à un point de vue plus élevé que celui
d'un simple intérêt de parti et pouvoir m'occuper du
projet de loi qui nous est soumis en ne prenant en considéra-
tion que les intérêts de mes commettants et de notregrande
et pui«mante Confédé ation. La première queition que je me
pose est celle-ci: sommes-nous tenus d'accomplir cet e gigan-
tesque entreprise, de construire le chemin. de fer du Paci-rfique canadien ? Et je trouve une réponse affi-mative dans
le fait que lorsque le gouvernement actuel estmonté au pou-
voir il était lié par les actes du ministère Mackenzie nous le-
queldes engagements avaient été pris, pour l'achèvement de la
construction de ce chemin avant 1890. -De plus nous avons
les grandes sommes d'argent dépensées en explorations et

1881. 587



DÉBATS DES COMMUNES.

en différents travaux qui seraient entièrement per-
dus si de nouvelles sommes n'étaient déboursées mainte-
nant pour continuer cette entreprise. Les deux partis poli.
ques se sont engagés à la réalisation de cette oeuvre gigan-
tesque, et il ne nous reste plus qu'à nous demander quels sont
les meilleurs moyens à prendre pour arriver à cette fin.

Dès le commencement, le sentiment général était que
cette entreprise devait être mise à exécution par une com-
pagnie ou un sýndicat plutôt que par le gouvernement, en
sorte que les plus anciennes provinces de la Confédération ne
seraient pas taxées pour le coût de la construction de ce
chemin.

L'expérience nous a démontré que les lignes de chemin
de fer pouvaient être construites à des conditions plus
avantageuses par une compagnie privée que par un gouver-
nement, et c'est avec chagrin que je constate que ce fait a
a été prouvé dans ma p rovince.

On se rappellera qu on avait d'abord évalué à $20,000,000
la construction du chemin de fer Intercolonial. Maintenant
n'avons-nous pas la parole du ministre des Chemins de fer
qui nous apprend que cette entreprise a coûté $45,526,000.
Eh bien ! qu'un gouvernement construise et exploite le che-
min.de fer du Pacifique et nous aurons, chaque année, des
déficits de quelques millions d'ici à vingt ans. Maintenant
avec la conviction qu'un chemin de fer pourrait être cons-
tiuit à meilleur marché par une compagnie que par un gou-
ernement, l'administration s'est arrangée avec le syndicat

pour la construction de ces gigantesques travaux du lac
Nipissingue à l'est, à Burrard Inlet ou Port-Moody sur le
littoral du Pacifique. Qu'en principe, le contrat entre le
gouvernement et le syndicat soit bon, je ne le nie pas, au
contraire, mais il y a certaines clauses. auxquelles je m'op-
pose etje vais les citer de suite afin d'être parfaitement
compris.

Une partie de la clause 10 se lit ainsi:
" Et le gouvernement admettra aussi en franchise toutes les lisses d'a.

cier, les attaches, les carvelles, les boulons et les noix, fil de laiton, le bois
et autres matériaux nécessaires à la construction des ponts.tt aussi tout le
matériel nécessaire à l'établissement d'une ligne télegraphique le long du
parcours de ce chemin.

Je sais qu'il n'y a pas à présent d'impôts sur les lisses
d'acier. Mais permettre au syndicat d'importer ici tout son
matériel nécessaire, est vraiment contraire à la politique du
gouvernement, qui est une politique protectionniste et est
aussi contraire aux intérêts de la Nouvelle-Ecosse où le
charbon et le fer sont en quantité inépuisable et oà l'on
peut construire des lisses d'acier en quantité suffisante pour
les besoins de tous les ehemins de fer du Canada. Je me
déclarerais satisfait si cette clause était amendée de manière
à se lire ainsi :

" Le gouvernement admettra enfranchise les lis'ea d'acier, les boulons,
les carvelle8, les attaches, etc., etc., tant qu'il n'y aura pas de ces effets
manufacturés dans la Puissance du Canada."

Ce qui donnerait l'avantage à la Nouvelle-Ecosse ou à
toute autre province du Canada, de pouvoir manufacturer
tout le matériel nécessaire à cette grande entreprise. On me
dit cependant que nos manufactures auront l'avantage
d'une rêluction do 174 pour cent suri tout le fer importé
-et qu'une prime sera allouée quand on se servira du
fer canadien. Cela est excellent, mais j'aurais préféré que
cette clause de l'exemption de taxes n'eut pas été insérée,
afin que nous puissions nous-mêmes fournir tout le maté-
riel nécessaire et ainsi donner de l'emploi à nos ouvriers.

Je trouve aussi une objection sérieuse dans le fait -qu'a nous
abandonnons l'embranchement de Pembina, ou la ligne qui
conduit de Winnipeg aux limites du territoire américain, fL
Emerson. Je maintiens qu'on aurait dû conserver cet
embranchement afin de conserver le pouvoir d'empêcher le
trafic du grand Pacifique canadien de dévier le la voie
proposée et se diriger vers les Etats-Unis et les provinces
maritimes ont le plus grand intérêt à ce que le trafic du

M. KAULBACH

Pacifique Canadien vienne se joindre au trafic de l'Interco-
lonial.

Le fleuve Saint-Laurent, l'artère principale du Canada,
en poursuivant sa course en ligne presque parallèle avec
les cOtes de l'Atlantique, fait, par ma position géogra-
phique, que les grands ports américains de New-York,
Boston et Baltimore (aujourd'hui les trois principaux ports
de chargement d'Amérique) sont plus accessibles pour
l'exportation des grains du Nord-Ouest que les ports
des provinces maritimes. C'est autant pour le présent que
pour l'avenir que je demande que toutes les précautions
soient prises. Je crois sincèrement qu'une clause devrait
être insérée, dans ce contrat, 'éservant au gouverInement le
d-oit de racheter ce chemin au prix coûtant, au bout de
vingt années; mais en même temps, je suis d'opinion que
sous les circonstances nous devons aider le gouvernement à
se débarrasser de tous les ennuis que lui causeront la respon-
sabilité de la construction et de l'exploitation des différentes
lignes de chemin de fer.

Je voyais une autre objection dans cette clause qui exemp-
tait de taxes toutes les teires accordées au syndicat, mais,
après mûre réflexion, je reviens sur cette opinion, en pré-
sence du fait que ces terres seront sujettes aux impôts ordi-
naires dès qu'elles seront colonisées. Je regrette que l'ho-
norable député de Lambton, l'ex-chef de l'opposition ne soit
pas à son siège, car c'est en sa présence que j'aurais aimé à
citer quelques opinions émises par lui-même. sur ce sujet.
Je dois dire que c'est avec peine que j'ai appris ce matin,
par lesjournaur, que c'était la maladie qui retenait ce mon-
sieur loin de nous.

Cet honorable monsieur a, dans son malheur, toutes les
sympathies de cette Chambre, et a aussi tous nos souhaits
pour son prompt rétablissement, et nous faisons tous des
voeux pour le revoir bientôt à son siège. Quant à la ques-
tion des taxes et du tarif de transport, je puis dire que je
n'ai aucune crainte à ce sujet puisqu'en vertu de l'Acte
consolidé des chemins de fer le gouverneur en conseil peut
réduire ce tarif à un profit minimum de dix pour cent.

Les honorables membres de l'opposition ont parlé longue-
ment du monopole qui pouvait être exereé par le syndicat,
sur les terres qui lui seront accordées; mais- je réponds à
cette objection en disant que je trouve admirable le mode
de répartition, le gouvernement se réservant chaque section
alternative d'un mille carré, nous n'avons rien à craindre,
car les terres du syndicat ne pourront augmenter de valeur
sans que les nôtres ne bénéficient aussi de ces avantages.
Maintenant, M. l'Orateur, après avoir donné ma manière
d'apprécier certaines clauses de ce contrat, on me permet-
tra de dire un mot, de l'admirable manière de discuter de
mes amis de l'autre côté de la Chambre. Il est un fait
connu de tous le pavs, que ces messieurs se sont prononcés
en faveur d'un projet de loi, autorisant la construction de
ce chemin par une compagnie privée, et, pour me servir de
leurs propres expressions- " de l'accomplissement de- cette
grande nécessité nationale" et de cette entreprise à lexé-
cution de laquelle l'honneur du Canada était engagé.

L'honorable député de Lambton ne nous disait-il pas lui.
même que nous étions liés moralement tout aussi bien que
légalement à l'accomplissement de ce projet de la construc-
tion de ce chemin, qui devenait pour nous une entreprise
nationale, et que nous devions supporter tout gouvernement
dont la politique serait d'assurer la prospérité -du pays, par
la mise à exécution de cette grande entreprise.

En 1874, à la demande de l'ex-Premier, on décida- de
donner $30,000,000 et 56,000,000 d'acres de terres pour assu-
rer la construction de ce chemin.

D'après les conditions imposées pair lord Carnarvon l'ex-
premier,, avait consenti à débourser une somme de 82,000,
000 par année, dans la Colombie anglaise, en sus des autres
dépenses sur le parcours du chemin et de construire ce'
chemin de Nanaïmo jusqu'à Esquimault, sur l'Ile de Van-
couver. L'honorable député de Durham Ouest, mainte-
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nant chef de l'opposition, maintenait alors que pour ce
chemin à travers la Colombie anglaise seule, il nous faudrait
débourser une somme de $36,000,000. Nous croyons qu'en
1876 l'ex-premier et le parti auquel il commandait faisait
l'offre de $10,000 et 20,000 acres par mille, c'est-à-diue
$27,000,000 et 54,000,000 d'acres de terres pour la construe-
tion de tout le chemin, et ce, remarquons-le bien,,entoffrant
aussi quatre pour cent, pendant25 ans sur l'excédant du coût
de $10,000 par mille: Cette entreprise devait être exécutéeo
par un syndicat ou une compagnie. Cet honorable mon-
sieur, n'estimait alors, ces mêmes terres qu'à 81 l'acre, mais
aujourd'hui ces terres ont obtenu une plus grande valeur
dans l'estime de ces mêmes députés. Si ces terres ont une

lus grande valeur aujourd'hui, ce progrès ne peut être attri-
né qu'au projet de la construction d'un chemin de fer. Et

dans un cas comme dans l'autre, la plus-value acquise par ces
terres ne peut devenir qu'un argument contre le programme
Mackenzie, si nous établissons une comparaison entre l'Acte
des chemins de fer de 1874, et le syndicat proposé en 1880.

Je ne puis pas comprendre comment nos amis du côté de,
l'oprosition peuvent nous combattre à propos du principe
de ce contrat, s'ils prennent eux-mêmes le soin d'exa-
miner leur ligne de conduite à propos dc cette même ques-
tion, même-jusqu'en 1878. M. l'Orateur, je dois dire que si
le gouvernement Mackenzie ne s'était pas engagé à cons-
truire ce chemin jusqu'à l'océan Pacifique, à travers
les Montagnes-Rocheuses, et de faire terminer ce chemin en
1890, et que si ce contrat n'avait pas été signé avec
le syndient, je crois qu'en examinant l'état du chemin
projeté et trouvant que l'une des sections les plus coûteuses et
difficiles de ce chemin " la secqion entre Selkirk et
la baie du Tonnerre," sur une distance de 410 milles est
à peu près complétée, et que le chemin depuis Burrard Inleti
jusqu'à Yale, sur un parcours de 90 milles, et de Yale à
Kamloops, sur un parcours de 127 milles, est donné à l'en-
prise et doit être terminé par le gouvernement avant
d'être transféré au syndicat, il aurait été aussi avAnta-
geux pour le ministère de conserver la -haute main sur
cette entreprise et de construire lui-même les 1,000 milles de
chemin, par. contrat à travers les prairies, depuis Selkirk à
Jasper Valley, au pied des Montagnes-Rocheuses, avec le
prix de la vente de ces terres, qui en peu de temps, nous
aurait rapporté un montant suffisant pour nous rembourser
du prix de la construction.

En nous servant de nos rivières depuis la Baie Goor-
gienne jusqu'à la Baie du Tonnerre ou le Fort 'William, et
traversant le lac Supérieur nous pourrions communiquer avec
le Nord-Ouest, pendant au moins cinq mois de l'année, et
nous aurions pû attendre 1 our la construction du reste du
chemin entre Jasper Valley et Kamloops, une distance de
350 milles, et depuis le. lac Nipissingue jusqu'à la Baie du
Tonnerre, une distance de 651) milles, que les besoins de ces
contrées cusrent exigé la construction de ce chemin, et que
nous fussions plus en état de le faire. Je re puis pas ac-
cepter l'offre.qui nous est proposée par le nouvpau syndicat,
parce que cette offre n'est pas sincère et qu'on a ique dans
e seul but d'embarrasser le gouvernement. Nous avons

dépensé de fortes sommes d'argent pour nos aggnts d'émi-
gration afin decoloniser nos immenses te-ritoires du Nord-
Ouest; eh bien I M. l'Oratour, si nous nous demandons par
qui est composé le syndicat proposé par le gouvernement,
nous trouvns qu'il ct composé d'anglais, d'écossais, d'alle-
mands, de français et d'hommes appartenant à d'autres na-
tionalités. Mais messieurs, ces hommes seront autant
d'agents d'émigration que nous n'aurons pas à payer.

Quels sont les membres du second syndicat ? Mais ces mes-
sieurs sont des canadiens ou des américains qui ne-sauraient
avoir, à l'étranger, aucu.ne influence qui puisse .aider à la.
colonisation de notre Nord-Ouest.

Si nous comparons les deux syndicats, la comparaison est
certainement tout à l'avantage du premier-le premier

syndicat a pour but de continuer, tandis que le second semble
ne vouloir que détruire tout ce qui a été fait. ,

Le premier-syndicat pourra construire le chemin aux
conditions mentionnées dans le contrat et avoir encore de
l'argent de reste; mais quand j'en viens à penser aux obli-
gations qu'ils ont à remplir pour construire ce chemin, le
maintenir et l'exploiter j'en arrive à la conclusion, qu'ils au-
ront à constater plusieurs millions de déficit et ce, pendant au
moins vingt ans, et même peut-être pendant plus longtemps.
Le second syndicat répudierait le contrat après avoir cons-
truit la section du Centre, et ensuite au lieu de remplir
ses engagements et construire les sections les plus diffi-
ciles, il conduirait le chemin à travers le territoire amé-
ricain et le rendrait ainsi tributaire dos compagnies
américaines et surtout du Pacifique -du Nord. Quand
nous considérons tout l'interêt que les membres du premier
syndicat devront attacher au succès de leur entreprise et de
l'immense influence qu'ils auront à exercer pour la colonisa-
tion de notre Nord-Ouest, nous concluons que nous aurons
en eux autant d'agents influents d'émigration, pour les
services desquels no's n'aurons rien à payer. Maintenant
M. l'Orateur, j'eFpère que le gouvernement saura intro-
duire coi-tains changements dans certaines clauses de ce
contrat qui pourraient sembler sujettes à objection à plusieurs
membres de cette Chambre, et qu'en agissant ainsi le
gouvernement contentera tous ceux qui ne cherchent pas à
lui faire de l'opposition et quant à ces derniers, nous
savons qu'ils ne se déclareraient jamais satisfaits.

M. KING. J'ai suivi avec attention le discours du député
de Lunenburg (M. Kaulbach), qui vient de reprer.dre son
siège, et je suis heureux de pouvoir constater que parmi les
amis du gouvernement il y a au moins un membre qui ait
compris l'importance des discours prononcés de ce côté de la
Chambre. Ce monsieur trouve autant d'objections à ce con-
trat que j'en trouverais moi-même, et cependant il votera en
faveur de la ratification de ce même contrat.

J'ai écouté attentivement le discours prononcé par le
ministre des Chemins de fer, à l'ouvertu-e de ce débat. et je
suis convaincu que ses amis en parlement comme au dehors
en ont reconnu toute l'habileté. Cependant le seul argument
que ce monsieur a pu trouver en faveur de l'adoption de ses
résolutions a été do nous dire que les clauses du contrat
valaient bien celles du contrat de sir Hugh Allan, et les
offres faites pir le député de Lambton, offres qui cependant
n'ont jamais fait la base d'un contrat. J'ai aussi écouté les
autres discours du ministre des.Chemins de fer, essayant de
défendre sa politique et celle du gouvernement en voulant
nous forcer à ratifier ce contrat sans avoir donné à la
Chambre et au pays le tempi d'en prendre connaissance. Si
cet honorable monsieur était à son siège, je lui demanderais
de vouloir bien envoyer dars mon comté autant de copies
de son dernier discours qu'il en a envoyé de son pramier.
Je ne doute pas que l'envoi de ce second discours serait un
antidote puissant au premier. Je n'ai pas été surpris de
voir le ministre des Chemins do fer déendre la politique du
premier ministre, afin de hâter la passation de cette mesure
et permettre aux entrepreneurs de faire une provision de tra-
verses. Nous nous rappelons qu'un plaidoyer semblable a
aussi été fait en' faveur d'un contrat, qui nous a coûté
$214,000 sur ce même chemin du Pacifique.

Je n'abuserai pas du temps de la Chambre en faisant des
comparaisons entre les premier contrats et celui qui nous
occupe aujourd'hui, ces premiers contrats sont tombés dans
le domaine du passé et ce parlement ne doit plus s'en occa-
per. Mais nous avons maintenant à choisir entre deux pro-
positions nouvelles, et puisqu'il nous faut choisir entre eux
maux il nous faudrait choisir le moindre.

Il-doit être évident à tout membre dg cette Chambre que
le contrat preposé a en lui même uelque chose d'extrabi-
dinaire. Jusqu'à présent lorsque e gouvernement voul:it
'faire un contràt il demandait des soumissions et le publie
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était averti, mais aujourd'hui on a fait un marclé clandes-
tinement et chacun de nos départements a été mis à contri-
bution pour donner son contingent au syndicat, d'un côté
c'est le ministre des Finances qui s'en vient avec $25,000,000
de l'argent public et puis c'est le ministre de l'Inté-
rieur qui donne 25,000,000 d'acres de nos terres les plus
fertiles, et de plus avec l'exemption de taxes sur ces terres
tant qu'elles ne seront pas vendues, et encore avec la même
exemption de taxes pour le matériel nécessaire à la cons-
truction de cò chemin. Ensuite nous avons le ministre des
Douanes qui consent à acmettre en franchise les attaches,
boulons, carvelles, écrous, etc., etc., et tout le matériel néces-
saire à la construction des ponts, contribuant lui aussi pour
son $1,000,000, si même pas plus.

Nous arrivons au ministre de l'Agriculture qui est chargé
de s'occuper de l'émigration et qui a oublié de faire insérer
une clause prescrivant que les colons pourront être conduits
dans le Nord-Ouest, à un prix raisonnable, de sorte que nous
serons à ce sujet, entièrement à la merci du syndicat.

De plus, il n'y a pas d'arrangements faits pour le trans-
port des malles, et cette importante question devra être
discutée entre le syndicat et le maître général des postes.
De plus, on nous parle de cette route comme devant
être un chemin militaire, et cependant il n'y a aucun arran-
gement de fait pour le transport des troupes et des muni-
tions. C'est là un grave oubli de la part du ministre de la
Milice. Je sais bien que par l'acte consolidé desChemins de
fer le gouverneur-général en conseil a le droit de régler
cette question, mais, M. l'Orateur, lorsqu'il s'agit d'une
entreprise de cette importance, entreprise qui va nous coû-
ter des millions, on aurait dû s'occuper de tous les détails et
statuer sur toutes les clauses nécessaires.

De plus, la section 26 du contrat, se lit comme suit:
I La compagnie aura le droit d'ériger et de maintenir des bassins,

quais, ponts, piles de ponts, sur n'importe quel point se ,ioignant au che-
min du Pacifique, et sur tous les terminus arrivant aux rivieres navigables
pour l'usage des vaisseaux et des ascenseurs; de pouvoir construire des
ascenseurs, de posséder et d'acquérir et de faire le service de vaisseaux
pour le transport des passagers et du fret, pour le service du chemin de
fer du Pacifique canadien."

Il me semble que cette clause pourrait parfaitement don-
ner aux membres du syndicat l'occasion d'exercer un mono-
pole sur le commerce de transport sur nos rivières, et ainsi
le ministre de la Marine aura eu, lui aussi,'le plaisir de con-
tribuer à l'accomplissement de cette œuvre. .

Je conseillerais à ceux qui sont intéressés dans le transport
pareau, (le s'occuper un peu des conséquences que peut
avoir l'exécution de cette clause, et d'en estimer la valeur
pour l'avenir, si cela est possible.

Maintenant, en outre de tout cela, le ministre de la Jus-
tice, dont le devoir consiste à s'occuper de la rédaction
claire et précise de nos lois, a laissé insérer des clauses
d'une ambiguité telle que les avocats eux-mêmes ne sont pas
capables de les expliquer.

Je fais alltsion à la clause qui a rapport à la qualité des
ouvrages et au montant des profits que le syndicat pourra
réaliser avant que le gouvernement puisse intervenir dans
le tarif de ses prix pour le transport du fret. Mais il n'y a
pas de doute que cette clause, à elle seule, vaut des millions
pourle syndicat si elle est adoptée sans amendement.

Enfin, M. l'Orateur, le ministre des Chemins de fer va
procéder à la construction de chemins de fer pour d'ici à dix
ans, au coût, pour le peuple, de $28,000,000, com-
prenant des portions maintenant à l'entreprise et devra en-
suite les transmettre au syndicat comme sa propriété pour
toujours. 706 milles de chemin, au prix, comme je l'ai 'fait
remarquer, de $28,00,000, sans parler de 3 ou 4 millions
déjà dépensés en explorations ou autrement, et l'intérêt sur
cette somme immense qui s'élève aussi à des millions. De
plus le département auquel préside cet honorable monsieur,
devra être maintenu en pleine opération d'ici à dix ans, avec
une dépense d'au moins $40,000 par année ce qui donne

M. KING

$400,000, département dont nous pourrions facilement nous
passer.

Mais on nous présente ce chemin comme étant une entre-
prise impériale, alors comment se. fait-il que le quator-
zième membre du cabinet actuel, notre plénipotentiaire en
Angleterre, n'ait pas pul faire améliorer pour nous les condi-
tions de notre contrat avec le syndicat. Aurait-il failli dans
sa mission ? Si t eon est le cas, sa mission n'a plus sa raison
d'être, et alors il nous vaudrait mieux le rappeler ici de suite
et nous exempter les dépenses de le maintenir inutilement
là-bas.

J'ai démontré que ce contrat déviait- des contrats ordi-
naires ?

Ce que l'exécution nous en coûtera,je l'ignore, l'avenir seul
nous 1iprendra. Le nouveau marché tel que proposé peut
prêter à bien des objections. Je l'admets, mais certes, il
méritait d'être mieux accueilli par le gouvernement. Il est
un fait certain, qu'un grand nombre des contribuables de
cette Puissance n'ont aucun intérêt dans le Nord-Ouest, et si
d'un côté ces hommcs sont prêts à accepter ce qui est raison-
nable,d'un autre côté ils ne peuvent laisser passersous silence
l'adoption d'une loi qui leur jetterait sur les épaules des
impôts déraisonnables.

Cescontribuables ont aussi leur mot à dire, quant à la
parole donnée à la Colombie anglaise et dans le développe-
ment du Nord-Ouest. Le gouvernement n'a pas le droit de
traiter ainsi avec mépris une proposition qui lui est ainsi
faite de construire ce chemin à des conditions plus avan-
tageuses pour le pays. Ceux qui nous font cetteoffre,
reçoivent pour réponse, que ce n'est là qu'une affaire montée.
Eh I bien, dans lons les cas, $1,400,000 ont été déposés, et
c'est plus qu'on en pourrait dire en faveur de l'autre
syndicat.

M. l'Orateur, je rappellerai le souvenir du tmmps où le
gouvernement d'aujourd'hui, étant alors aussi au pouvoir, et
où une province fut engagée à entrer dans la corfédération,
avée l'entente qu'un chemin de for serait construit sur son
territoire, alors comme aujourd'hui le gouvernement a refusé
d'écouter les offres qui lui étaient faites par des compagnies
qui. nous auraient assuré, à meilleur marché, la construc-
tion d'une voie ferrée commerciale. Mais ci nous a dit alors,
qu'il nous fallait faire de cette route une route militaire afin de
s'assurer une garantie du cabinet Impérial; et l'on sait le mon-
tant du déticit qui s'est trouvé annuellement sur le chemin
de foi- Intercolonial, auquel je fais allusion en ce moment.
On fait la même chose aujoprd'hui, et même sans cause
aucune, on veut construire 650 milles de chemin à travers un
pays stéi ile, rocailleux, inhabité et inhabi'table. On nous dit
que la construction de ce chemin est indispensable à la con-
servation des institutions britanniques sur ce continent.

Ceux que je représente, comme moi-même, ne le cèdent à
personne quant il s'agit d'une question de loyauté; mais
cette ruse est éventée, on nous a trompés une fois par ce
moyen, et on n'y réussira pas une seconde fois. Nous espé-
rons pour ces institutions une plus longue existence que celle
qe pourrait leur assurer l'exécution de co cohtrat.

Mais que nous donne donc ce. contrat? Une route impé-
riale ? Une route pour le trafic trans-continental ? Non,
rien de t'out cela. Ce contrat nous donnera un chemin de
dernier ordre, avec des ponts en bois des rampes fortes
et des courbes de petits rayons. Et de plus il n'y a rien
qui garantisse que ce chemin sera exploité pour plus que
dix ans après son achèvement. Et aussi le gouvernement
n'a aucun pouvoir de rachdter ce chemin, s'il n'est pas
exploité .d'une manière avantageuse pour ceux qui sont
taxés pour cette construction. Est-ce en agissant ainsi que
l'on perpétuera les institutions britanniques sur ce conti-
nent? -

Dans mon opinion les institutions britanniques -seront
mieux sauvegardées si nous adoptons un systèÜme qui
diminuerait le nombre des impôts auxquels le peuple est
assujéti. .On ne gagnera rien en essayant de créer de nou-
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velles provinces dans l'Ouest, si on ruine pour cela les pro- times. A leur entrée dans la Confédération, ces provinces
vinces de l'Est. On pourra imposer des taxes mais on ne ont été leurrées et trompées par des personnes qui jouissaient
pourra pas obliger les gens à demeurer dans le pays. alors de leur confiance. On leur prédisait un bel avenir ;au
L'émigration continuera à augmenter considérablement, si le lieu d'augmenter leurs taxes, on devait les réduire. Elles se
peuple-doit être taxé davantage pour payer le coût de tra- trouvent maintenant sans force contre l'imposition de taxes
vaux publics qui ne lui rapporteront rien. L'autre soir, qu'elles trouvent odieusos et difficiles à supporter. On leur
l'honorable m*nistre des Finances que je regrette de ne dit, M. l'Orateur, qu'elles reçoivent piastre pour pinstre
pas voir à son siège, a fait allu2ion à une assemblée tenu un montant égal à celui qu'elles contribuent au revenu.
dans mon comté pendant la vaca 1ce. Il a cru' devoir me Mais à quoi cola sert-il, lorsque cet argent est follement dé-
reprocher d'avoir voulu soulever l'opinion publique. Je pensé, lorsque, au lieu de prospérer, ces provinces marchent
demande pardon à ce monsieur et je l'informerai que dans vers la ruine; lorsque, la dette de cette Puissance, pour la-
mon comté comme dans le sien, l'opinion publique était déjà quelle les habitants de ces provinces et leurs descendants,
soulevée. La manière clandestine dont ces arrange- seront tenus responsables, s'accroît rapidement. Faut-il s'é-
merrts avaient été faits, les efforts faits pour en cacher tonner maintenant, M. le Président, que le mécontentement
tous les défauts et le désir exprimé de les faire ratifier sans et le découragement règnent dans cette province ? Faut-il
même donner au peuple le temps do les examiner et d'en s'étonner qu'un grand nombre la quittent, tous les jours?
connaître la valeur, tout cela, était bien de nature à soulever Les députés qui les représentent dans cette Chambre et dont
l'opinion publi lue. J'ai eu la bonne fortune d'être invité les (ntérêts n'ont rien de commun avec ceux du peuple, pou-
par mes électeurs à assister à une assemblée, où devait vent se permettre-de traiter à la légère un sujet aussi impor.-
se discuter la valeur de ce contrat important. J 'étais tant. Mais, je les avertis, que ceux qui ont mis leurs intérêts
anxieux de connaître leur opinion sur cette question qui sous leur sauvegarde, sauront les en tenir responsables. en
nous ocenpe, et je puis dire au ministre des Finances que bien temps et lieu.
que cette assemblée fat composée de ses anciens amis et
partisans, nous nous sommes parfaitement acc:rdés sur le M. BERGIN. Avant d'entamer la discussion sur le sujet
mérite de cette question. L'honorable ministre m'a repro- qui nous occupe, je dois vous fëliciter, M. le Président, et
ché d'avoir dit à mes électeurs que la construction de ce cette Chambre, ainsi que tous le pays, d'avoir, à votre gau-
chemin coûterait une somme de cinq millions de dollars, à che, un parti aussi distingué par sa modestie, son honnêteté,
la Province du Nouveau-Brunswick-est-ce que le ministre sa prudence, son désintéressement et son pa#riotisme. Et,
a osé nier ce fait-puisqu'il ne l'a pas nié, je n'ai donc pas parmi tous ces messieurs, le chef de l'opposition réunit en lui
besoin tde m'occuper plus longtemps de cette question. la plus grande somme do toutes ces qualités,
Mais ce monsieur m'a dit que je n'avais pas expliqué que Lorsque je lui attribue le mérite de toutes ces qualités,je
nous avions 120,000,000 d'acres de terres dans le Nord-Ouest voudrais aussi, M. le président, pouvoir le complimenter sur
et qu'avec.le prix de vente de ces terres on pourrait payer le ton et la manière dont il a conduit ce débat. Mais je
toute notre dette. Non, en effet je n'en ai pas parlé, parce regrette de ne pouvoir le faire; je le regrette, non pas, à
que je ne le crois pas. Je traitais la question au point de cause de l'impression qui en est résultée, de ce côté-ci de la
vue des affaires etjd n'avais pas à faire d'efforts d'imagi- Chambre, mais je le regrette, dans l'intérêt de cette Chambre
nation. Le jour où je voudrai remplir le rôle de prophète et du pays. Il ne sied pas au chef de l'opposition de donner
j'espère que je serai plus heureux que mon honorable ami. ·à ses partisans, l'exemple qu'il leur a donné. Il a ouvert le

M. l'Orateur,j'ai écouté attentivement les discours qui ont débat, hier, en adressant, aux députés de ce côté-ci de la
été prononcés ici ce soir par les repré:entants des différenies Chambre, les insultes les plus préméditées. Il nous a dit
provinces. J'avais l'espérance d'entendre le ministre des qu'il y avait, parmi nous, des députés assez vils pour voter en
Finances nous donner quelques e\glications satisfaisantes faveur de ce contrat. Je crois qu'il n'était pas convenable,
sur -ce contrat, mais malheureusement j'ai été déçu dans à un homme de sa position, de lancer une pareille injure,
cette espérance. à la face de certains députés de ce côté-ci de la Chambre,

Il: est vrai, M. l'Orateur, qu'il a dit que nous devions dont l'opinion pouvait différer de la sienne. Remarquons,
tenir nos engagements avec la Colombie anglaise. Mais nous en passant, que les messieurs de la gauche, ne forment
a-t-il fait voir comment les engagements pris avec sa propre qu'une bien faible minorité; et qu'il y a de ce côté-ci de la
province avaient été violés, lorsque la Colombie anglaise fut Chambre, des hommes qui sont, au moins, leurs égaux;
admise dans l'Union. Nous a-t-il fait voir comment les on- égaux, sous tous les rapports, au chef' de l'opposition, moins
gagements pris avec le Nouveau-Brunswick, avaient été mis son immense vanité et -ses grandes ressources, que,
de côté, en réduisant, de deux membres à un seul, la repré- en commun avec lui, nous admirons tous. Lorsque nous
sentation de cette province dans le cabinet. Nous a-t-il dé- avons osé différer d'opinion avec lui, il nous a comparés à
montré comment on avait violé les engagements, pris avec des chiens qui aboyaient sur son pas age. Est-là le langage
les provinces maritimes, en'leur faisant subir (le force, un convenable au chef d'un grand parti ? Je n'abuserai pas de
tarif protecteur contrairement aux promesses faites, lonque l'attention de cette Chambre, en répétant les paroles-dont il
ces provinces entrèrent dans la Confédération. Et encore, M. s'est servi hier. Mais j'aurai occasion, dans la shite de mon
l'Orateur,pour parler d'évènements plus récents,qu )iqueje ne discours, de considérer la position qu'il occupe, vis-à-vis de
craie nullement à la politique nationale de l'honorable minis- cette assemblée et de tout le pays, et de démontrer que,
tre, j'aimerais à savoir pour quelles raisons, il n'a pas tenu malgré son patriotisme tant vanté, sa conduite fait preuve
ses engagements avec les manufacturiers. -Il y a denx ans, du plus grand égoïsme, et tend plus que celle d'aucun hono-
on nous disait que le fer requis pour la construction de cette rable monsieur de cette Chambre, a faire tort au pays. Jo
grande voie publique, causerait dans la demande de cet ar- regrette excessivement que l'honorable député de Lambton
ticle, une augmentation de deux à trois cent mille tonneaux. n'occupe pas son siège. Ce n'est pas ma faute, ni la faute
On nous disait aussi que les provinces maritimes abondaient d'aucun des honorables messieurs de ce côté-ci de la
enfer et en charbon, et que la construction du chemin de fer Chambre s'il n'est. pas à son poste; et je désirerais
du Pacifique canadien donnerait un tel élan à ces branches qu'il fut ici, parce que je serai obligé, dans le cours de mon
d'industrie, et les établirait si solidement qu'elles pour- discours, de rappeler -l'attention de cette Chambre sur
raient, à l'avenir, lutter contre la concurie.ice étrangère. Et certaines choses qu'il a dites, depuis huit ou dix ans.
maintenant, nous voyons, qu'on a enlevé à cette industrie, la L'honorable député de Lambton a dit, l'autre jour, en
protection qu'on lui avait promise, tandis qu'elle scuffre en. discutant sur ce sujet, que nous n'avions rien du tout à faire
core sous les efforts du tarif protecteur. Non, monsieur, on avec le, contrat Allan, ni, avec le nouveau projet, devant
n'a pas tenu les engagements prie avec les provinces mari- cette Chambre, que les honorables messieurs du côté opposé,
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élèvent aux nues. Ce que nous devions considérer, dit-il, que le pays pouvait entreprendre ces travaux. D'après lui
c'étit e cotra acuelsouis ar l'honorable minitre des il était essentiel que le gouvernement exploitt cettelinc'était le contrat actuel, soumis par l'hnorbl miirede

Chemins de fer. et la gardât, jusqu'à un certain point, cous son contrôle. Le
L'honorable député de Lambton était bien celui à qui il chefautuel de l'opposition (M. Blake), parlant sur cette

convenait le mieux de s'exprimer ainsi. Il lui appartenait question, a dit, aut d e la première réiolution qui affir-
aussi bien qu'à aucun autre député de la gauche de détour- mait seulement la necessité de construire le chemin selon
ner, s'il était possible, l'attention de cette Chambre, des. les termes de la convention avec la Colombie anglaise
contrats précédents, et de la manière dont son administra-
tien avait agi sur cette question. N'oublions pas qu'en toute Ceux qui tiennent à ce que le pays conserve intacte sa bonne foi, ne

doivent pas s'opposer à lat counstruction du chemin. Toutes les clauses de
occasion, depuis l'admission de la Colombie anglaise dans la t saccordent à stipuler la nécessité absolue de pousser les tra-
Confédération, certains honorables messieurs du côté oppo é, vaux avec toute la vigueur que permettra la prospérité du pays dont
ont réglé leur conduite au sujet du chemin do fer du Paci- nous conserverons ainsi l'honneur et la bonne foi
fique canadien, selon qu'ils étaient au pouvoir ou dans l'oppo. Je ne sache pas, M. le président; qu'il me soit possible, à
sition. Lorsqu'ils étaient au pouvoir, ils ne craignaient pas moi ou à un autre député de ce côté-ci de la Chaibre; do
d'affirmer que le pays était en état d'exécuter les travaux choisir un plus propre à démontrer que la bonne
tels qu'il le proposaient, sans augmenter les taxes. Lorsque foi et l'honneur (le notre pays sont engagés à la construction
d'années en années, ils nous ont répété, avec le sans-gène de ce chemin. Dos députés de la gaue p
d'avocats sans cause, qu'ils étaient prêts à construire ce qu'ils sont disposés et se préparent à construire ce chemin;
chemin de fer du Pacifique, pourvu que cela pût se faire tais, lorsque je me rappelle leur conduite, leurs discours
sans augmenter les taxes, ils savaient qu'ils trompaient le durant les cinq dernières semaines, les difficultés auxquelles
publie, ils sentaient qu'il était impossible d'exécuter cette ils fe sont plus à nous soumettre, les obstacles qu'ils se p,é.
entreprise gigantesqde, comme l'appelle l'honorable chef de parent encoreà jeter sur nos pas, je ne pais m'empêcher do
l'opposition, sans augmenter la taxation. Quand. ces mes- croire et de dire qu'ils ne dé.irent nullement construire ce
sieurs étaient au pouvoir, ont-ils continué les opérations sur chemin, à noins de ne le construire que lorsqu'ils-ceront au
une seule partie du chemin, sans augmonter les taxes? Au
contraire l'ex-ministre des Finances--uu monsieurqui n'a pas Dans une autre circonstanco, il a dit:
hésité à se 'servir d'expressions dont un homme bien né ne se
servirait ni dans cette Chambre ni ailleurs-n'eut rien de " Que le caract!re gonéral de cette politique, comme il l'avait démon-
plus pressé que de demander une augmentation de taxes auavait été pro-

plusprese qe d deande un augenttio de axe auposé au verdict du pays et que ce verdict avait été favorable. Il dit que
montant de $3,000,000. Pourquoi ? Pour construire ce che- nous ne pouvions pas le renverser, que nous navions pas de mandat à
min de f'r du Pacifique ? Rion que pour cela. Il prétendait, cette fin et quil ne croyait quit fût sage de considérer, pour un instant,
que, si on lai accordait ces 83,000,000, le pays su débarraý- une telle proposition."
serait de certaines obligationF, et pourrait consacrer ces Et cependant, cet homme qui s'est mis à la tête de ce
83,000,000 à la construction du grand chemin de fer du parti de monopoleurs, du côté olîpisé-car il. monopolisent
Pacifique. Je crois qu'il est ici à pronos de dire quelques entr'eux, s'il faut les en croire, toutes les qualités dont j'ai
mots sur l'obligation imposée à ce pays de construire fait mention, ce soir-nous prie de lui prêter main-forte
le chemin de fer du Pacifique. La construction de ce chemin peur entasser des obstacles sur la voie que se propose de
était une des conditions do l'entrée de la Colombie anglaise suivre le gouvernemntafir d'empêche',si e'et possible, cette
dans l'Union. J'irai même plus loin, et je dirai que ceux adminibtration, d'exécuter ces travaux importants. Com-
qui ont mené à bonne fin la confédération de ces grandes ment! Si on suspendait les travaux aujourd'hui-si le par.
provinces, rêvaient non-seulement la construction de ce lement refusait de ratifier ce contrat-si nous voulions traiter
chemin de fer inter-océanique, inter-provincial et trans- le chef de ce pnrlement.et du gouvernement, conme de
continental, mais croyaient au>si qu'il se formerait sur ce hommes dépourvus d'honneur et de bonie foi ponrraient le
continent, une puissante nation de langue anglaise. reposant faire, nous n'aurions qu'à prendre l'avis des honorables dé-
sur des principes monarchiques qui dureraient pour toujours, pués de la gauche et à voter contre son contrat. Mais paréo
et qui dépasserait en grandeur la République voisine. Voilà, que nous avons confiance en l'honneur de nos chefs, et que
M. l'Orateur, le rêvo-qu'avaient fait les auteurs de la Confé- nous croyons qu'il y va, non seulement de leur honneur,
dération. J'entends u'ici le rire moqueur de l'honorable dé- mais de celui du parlement et du Canada, nous refuons de
puté de Gloucester (M. Anglin). suivre le député de Duihhum dan, la boue; nous refusons

A dire le vrai, M. Je président, ses antécédents ne nous de nous souiller et d'aceter la doctrine du député'de
permettent pas d'attendre autre chose de sa part. Qui lui Bothwell (hi. Milîs) "que de trahir n'est pas n cime."
supp:oserait le désir ou même l'idée de fonder sur ce conti- Il a avoué qu'il avait lui-même trahi son pays et q'il n'avait
nent une grande nation monarchique ? Nous sommes obligés pa pour eelui perdu la confance de son parti. MaisIe
de construire ce chemin en vertu de l'union avec la Ce- Glo- e n'était plus de la même opinion, car le joui suivant,
lombie anglaise, et parce que c'était le désir des auteurs il lui appliquait dans ses colonnes, le stigmate des trultres.
de la Confédération de former une granide nation, comme De quelle infie aurions-nous été marqués en suivant son
j'ai essayé de vous le dire. Je vais citer quelques extraits avis? Je ne demande pas ce qu'aurait paon'dire les jour.
des discours prononcés par les honorables députés du côté a te homme se ciera pu d'
opposé, et il serait à propos -que certains honorablesmes- leur on 'on Pourv il
sieurs se rappelassent les discours qu'ils'ont faits alors et de qu in iosnuét m
qu'ils les missent en pratique, comme le' disait le chef de t tes d Monde 'auaie oint dit qle i
l'oppcsition, il y a un an ou deux, en parlant de cette ques- conservatu t u r e d'onn 0 Jo
tien importante, saris aucune considération de parti et sarns va citr un ul extrait du disou du déput de ambn,
égard poùr les graves difficultés qui l'entourent, parce qu'ils'quant au devoir et à Oblgation oi nous sommes e Cons-
se sont engagés, sur l'honneur, à construire le chemin. traire lochemin. l a dit, un jour,>dans cette Chatnbie
Un des premiers discours qui a attiré mon attention, en
feuilletant le compte-rendu des débats de 1872, fut celui de "Qe l d riraiis ait ente e nglai en la
sir A. T. Galg dans lequel il disait que, quoiqu'il désapprou- consdrai re admin itrationtinena, erplsment,
vât, jusqu'à un cet'tain point, les conditions et qu'il au pacifique, dans un nombre d'années limité; et gueIo leprsenté-
considérât le contrat comme très difficile à remplir et très administration, alors la sienne, arriva au pouvotr, lle u que t
onéreux pour le pays, cependant, puisque nous l'avions certains devoirs qu'ils n'avaient pas'le droit de négliei quietligen
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Je ne crois pas; quoique l'honorable leader de l'opposi- gmendement doit, 4ffirmer quelque chose,ý mais:: celui-là
jtion,: qui supportait son chef' d'uneî manière si servile, n'Xirmo rieu., C'est l#,simple negation d'une proposition
renie-ce:qu'il adit,, je ne crois paà qu'aucun des honorables soumise' à ete oChambre. 'Jeecrois pas que fa question

'messieurs de ce côté-ci prétende le contraire. d'ordre soit, d'urgence, parce ,que les' honorables messieurs
f Iln avaient si bien- cômprià la force de cette obligation du côté opposàont déjà assez embarrassé lascussiond sans

qu'entl1874;.l'hoiiorab9e M. Mackenzie présentaun acte dans que j'occupe davantage l'attentionde cette Chambrepour
le but de construire le chemin de for du Pacifiqtfe canadien ;, prouaver, que, sar ce, point comme sur tous'les autresa.points
:eil adumit au pays:denx' plans qui sont. incorporés dans cet de. loi qu'il traite idevant-cette:Chambreil'honorable-mon-
acte. Lian-de.cesprojets proposait que l'ouvrage ýft. exé- sieur a certainement tort.. Nous en, avons. Gu· udéi exemple,
cuté sousi le contrôle ,du -gouvernement pourvu qu'il, fMt l'utre"jourlorsqu'il: a dit que, les cours -e :pouvaient pas
'déclaré:impossible de trouver une compagnie .privée qui, en! forceril'exécution de ce contrat; Jo crois que' 'hoñorable
fîtl'erifeprise. Ilfit alors construire, sous le contrôle du monsieur avait complètement stort, et que lés cours pour-
gouvernement, une.partie du chemin, en vertu de ,cet acte roût faire exécuterle¡ contrat.;
que.je crois'être une autorité sufsante,,et. qui, mselon .mi, ABL'AM Je n' iint'dit cela.
est l'autorité sur laquelle :le gouvernement s'est appuye '.BERGIN. J r t'n btace o qe eous avez
'pour-donclure:le contrat:actuel. b

Des'députés, de l'au~tre côté de 'cette 0lhambre, nous, ont
dit qu'ils he construiraient pas:un mille de ce cheminni n'en M I3LAKE. Non
donneraient un pouce à l'entreprise, avant que les explora- M. BERGIN. Je ne me rappelle pis qu'aucundéputé, de
tionslesplus complètes. aient eté faites. Cette!question a cecôté.ci derlaCham6re,ait jamais cité unedéclaration decet
été soumise à la considération des comités de cette-Chambre, honorable monsieur,.sans.que celui-ci'ne·se soit -levé immé-
etil'a été<prouvé;-d'une manière indubitable, que les, entre- diateïnent pour dire ' je n'ai point dit cela,"et paisichan-
Pre.eurss étaitnt rendus sur le terrain prerqu'avant l'arrivée geait sadéelaration. Natdrèllement, je doid le 'roire ,sur
des ingénieurs, avant qu'on eût' encore fait le premier pas parol.u J'ai lieu de penser que-l'honorable.'député' de Lin-
pour connatre d'où l'on devait partir et où on devait aller. coln(K Rykeet) se. lèvera bientôt pour.discuter les opinions
..Le gouvernement d'alors dépensa, en pure 'perto,: dans, la de l'honorable monsieur,- et'iprouverà. que,, sur'06e point,

tentative'qu'il fit de copstruire ce cheminy de fer, des mil. comme sur abèaucoup' d'auti-esquestions, parexemplesur
liera.de piastres,' je pourrais presque dire des millions.. Jo. l'acte concernant les serments il:alait-fåusse routeret qu'il
suiè d'opinion que'1'hônorable député de Lambton (X Mac- n'est'.pàas une "ussi';grande autorité enlli, 'qu'ilvoudrait
kèbzie) a fait tout en son. pouvoir pour conduire ces travaux nous le:.faire croire.· J'ai>'dit que l'honorable députL de
avec.économie. Je crois que, quelle qu'ait été la mauvaise Lambton -a profité de' l'avantage que 'lui donnait PApte de
foide ses partisans, lui, -du- moins, s'est efforcé deremplir 16f4, pour commhenilari constructionide cechemincomme
son:devoir-,vis.à-v s.de son pays. -Je ne dis pasqu'il.l'a tou- entreprise dÙv gouvernement.. Ce. mode; dèrednstruction
jours empli aveo prudenceni que ses efforts obt: été cou- nous a entrabiés dans des conséquences.que evóus ai fait
Tannée de succès. Il n'est pas facile A un homme de faire ce .entrevoir-en peu de mots,.mais d ne manière sùffiiatite pour
qu'il désirerait faire, lorsque la lâche qui lui est.imposée est démontrer à cetteChambre que,ý sinous devions continuer
'peul -être au-dessus desforces de.trois ou quatre hommeset la. constructión'de de cherin .de fer, on suivant camode, ý et
particulièrenment':lorsqu'il est -entouré. de gens qui le'pour- non' en le donnant .à -une compagnie privéeoeomnme'on-se
suiventsans césse :d' tleurs réclamations. en faveur de par- propose fde. le:fre "eni vertu:de e' contrat, les-córridors
tisanr Mais "je dis, qu'en considérant le gaspillage 'et seraient encombrés d!entropréneurs et autr à la reehorche
l'extravaganue'ui- eurent lieu alors, enconsidérant lama- d'ouvra'ge. Nousiavonsaujourd'hui une propositiondekéecuter
nière dont Ï fat gêné,par sès, partisans-je ne dirai pas, ses ces travaux, un peu à meilleur marché qu'aux termes du
collêgnea:avec un tel exemple sous les yeux,. et connais- contrat;: il-est vrai qu'on s'attpnd à recevoir cprtaines com-
saut qu'il a eait;.presqu'impossible -d'empêcher les' folles dé-. pensationssiiles hônorábles mesaiéurs du côté opposéremon-
penses, l'e±travagance et la corruption dans' un, ouvrage tént.aupouvoir. -Mais'ils n'arriveront pas'au pouvoir assez
sous.ié contrôle du gouvernement--je crois que l'on devrait 'tôt poûr;qu'ils puisnt livrer'àçesniessieur, ces.22,00,000
féliciter! - le gouvernement de ce. pays., d'avoir e 'la- d'acres. dete-rres .et ces $22,000,000, pour la'construction
agessèret de'. courage' do conclure. -ce *ontrat et. de de -la section Ades ' prairies. de. ý crôis 'que les cinq *sanées

le.soumettre' à la: sanction -de ce parlenent., C'pst d'expérience des honorables messiaùrs de l'autre.côté,- dans
pouruoi je lui rends -honneur,,,pa.rce que je sais qu'on va la construction'du'chemin souale cotrôledugouvernement,
renouvelera sàjet de ce contrat la même;tentative qui fut, et .l'expérience du.-ministre des:Cheminà de feië aveo" son
faite il iy a, plusieur&annéesý pour embarrasser et empêcher énergie, son <habilétéi, sa dêtermination à empêcher lesentre-
la-construction du. chemin de fer d'u Grand-Tronc. .-Je.noi preneurs d'obtenir=un avantage' sur luisa-.dét-iment. du
rappelle qualors.,on convoqua des assemblées par tout, , pays, 'prouvent qu'il, nous sei-ait plus'1avantageue de payer
pays,.on fit entendre le-mêÉie:cri que- ces ' honorables; me' :ule deola.somme que nous.avons consenti à payer"que
siéurs.du côté. opposé. onttoujours fait-entendre' lorèqu'il d'avoiri nos corridors i remplis de, ces harpies 'qui ope 'chér-
s'est agi .de 'faire, quelque' chose.' qu'ils n'ont pas 'le pot' chent'qu'à a'enri<hir aux dépens:duipays. Je sais.ques cola
voir dl. '.fqire'zconime 'gouvernement, lorsqu'ils' sont, ne fait pasl'iiedesnessiersducôtéopoeé.Mfágré
rélégués dans: l'opposition-on fit 'entendre le cri de 'qu'ils professent le désir:de voirice ghamin 'onétruit.par une
'ruine! " ruine l-Et, 'M.l'O-ateur 'ils ont si<souvent crié 'compagnie pi-ivée, je sais qgrilsidésirent encore 'plus 'avoir
ruine f:l'uiue que je ne crois pas qu'ila puissentjamais être:soas.leur .phoprecontrble.' Et M. lem.' présidenty s'il
heurénix àmnoins:d'y être plongés tout-fait.ý 'l destpas: tleur"tait osiblei:parat agitation.'qu'ils s'eforcent 'de
étonnant qu'un honorable député de ce côté-ci de-lhambrrvertirpdspridu*cpeupleideoldpaysupoint
'leurait:do'nné'l'utie jòur'le néömdu parti'de'lavruine.et do rde lu fairea" oite d contrat esttmalh nête'l1u'il a
la-décadeneckm"Ruinês ou nonv ilIsn'autout certainement pas, *pourubabt-'deirempiirletcQffeesiduthndistreauvidant'ceux
durant'?arlementil'occasion'de ruinerale 'brillant avenir'du 'pays -- ii"'ela -leur' 'était possible; ils' 'reinceï·aient
de mtatiejetinenationalitê',en détruiSatto contrat;. .' ' bientôtanos:dhefs sùr les.bancsamibistérielè et; une'foisdlà> je

~ihonorable chef! de >''oposition ':présenté, bie,>.son- suis certaineqû'ilsroonst iiaient'aadiection desi4raiiies
anfendemént.';Ettuôique je.meeii!pasavocàteLtx eje' naiè Maia,"M.:-ble! "présjdehitygils 'inéttraient àuir â'serêcu-

-pastpommedluiy tojors kma' dispositiony du:lmèe et"lii tiöhm cetfe autrespaIrtie do con&afgqu[ nbn.seulementøgnpê-
rraoin orend-e de 'cheyeux,jê'suis'en'état dedirequeçjp' 'hex;ait - lá. cÔnstinatiotr d'un> sheminW'ds .feri stn'tnotre

cònsid wue(odt mendemoùt" n'éat as"'daps1'9r4rppM ~.in ropi!e'sol{a sh noddué'lao uupêriëut of d'póingin'4e! f@r
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à l'ouest des Montagnes Rocheuses, mais réaliserait leur]
programme qui tend à annexer notre pays aux: Etats-
Unis. A quel autre résultat pourrait-on s'attendre, si,
les propositions que ces honorables messieurs ont soumises
à cette Chambre, étaient acceptées.? lls ne'cessent de nous
répé er que nous devrions construire seulement la section
de la prairie, et qu'au lieu de coistruire là reste du chemin
sur notre propre sol, nous devrions demander aux Améri'
cains d'établir un raccordement du Sault Sainte-Marie
à Duluth sur le territoire américain, afin de faire écouler
par les voies anéricaines tous les produits de notre' Nord-,
Ouest destinés aux ports, de mer, et ainsi détruire la pros-,
périté de ce pays. Si je croyais, pour un, instant, que le
peuple de ce pays fût assez ennemi de ses propres intérêts
pour prêter l'oreille aux conseilé de certains honorables
messieurs de la gauche, je -craindrais podr 'son ävenir.
Mais je ne crois pas que le peuple du Canada sympâthise
avec les Américains, Nous voulons avoir un chemin
de fer d'un océan à l'autre sur notre propre territoire, et nous
ne sommes ni assez aveugles, ni assez ignorants pour ne pas
voir que si on détournait le commerce du pays pendant quel.
que temps pour le faire passer par les voies américaines, un
voisin hostile, comme le prédisait le Globe, il y a quelques
années, supprimerait bientôt notre commerce. de transit,
et il n'y aurait plus de débouché pour les produits de notre
Nord-Ouest, ni à l'est ni à:l'ouest. On ne pourrait faire sortir
ces produits, du'Nord-Ouest. Nous ne pourrions les avoir ni A
Ontario ni à Québec. Nous ne pourrions les transporter aux
ports de mer de l'ouest, en passant par la Colombie anglaise;
Nous-ne pourrions les transporter aux ports de mer du sud
en passant par le territoire américain. Quelles en seraient
les conséquences ? Le peuple du 'Nord-Ouest, pour se pro
téger, détruirait cetteconfédérationen ce qui le concerne. Ils
demanderaient à s'unir aux Etats-Unis. Notre commerce -de,
transit, et je dirai plus, les douanes même seraient anéanties
complètement. Le Nord-Ouest ne .tarderait pas à faire
partie intégrante des Etats-Unis, et les'-millions que nous
avons dépensés pour faire entrer ce.territoire dans la Confé-
dération et en faire le futur séjour d'une grande nation
anglaise, libre, heureuse et florissante, auraient été dépentés
inutilement. C'en terait fait de notre nationalité dans ce
territoire.

Pour se protéger, cette population se rangerait sous la
nationalité qui nous avoidne au sud, et le rêve dès auteurs de
la Confédération, les vives espérances de ceux qui ne veulent
avoir avec les Etats-Unis, d'autres relations que colles.de l'a-
mitié, seraient à jamais détruits; et nous, habitants d'Ontario,
de Québec et des Provinces Maritimes, qui avons fondé de si
belles espérances sur l'accroissement des richesses quidécou-
leraient de ce grand Nord-Ouesti serions grandement désap-
pointés. Nos industries n'auraient pas,: comme. noue nous y
attendions, un marché assuré dans le Nord-Ouest. Au con-
traire, elles seraient exposées à la plus dangereuse compéti-
tion de la part des Etats-Unis, parce que, sous l'influence de
notre tarif protecteur, le nombre des manufactures s'estaccru
à un tel point, dans Ontario, et continuera à s'accroître, pour
quelque temps, qu'elles ne pourront trouver -un débouché
suffisant dans Ontario et Québec et les:Provinces Maritimes,
et que, si elles étaient privées-comme elles le seraient, si la.
politique des messieurs de l'opposition était adoptée-de
notre futur marché danà le Nord-Ouest, il leur faudrait
entrer en compétition avec les marchés des Eiats.Unis.- ll
n'est donc pas surprenarit, qu'en: face de telles conséquences,
les honorables députés de ce côté-ci de la Chambre,,'soient
unis comme un seul homme' pour supporter le gônverne-.
ment, qu'ils n'écoutent ni les' flatteries ni les: menaces:deà,
honorables messieursde la gauche, mais qu'ils remplissent
leur devoir.,envers -le. pays. même,- quoique les. hono-,
rables: messieurs du côté opposé," possèdent ;comme' ils'
le prétendent, tout le patriotisme dans cette enceinte. ;C'est
un triste jour -pour le Canada que celui qui voit cinquante,
députés avoir :l'audace de' se présenter , I fa e e tout-

M. BzaurN

un peuple pour lui dire qu'ils possèdent-tout le patriotisme
du pays, et que les centi cinquante ý autres messieurs qui
diffèrent d'opinion avec eux ne sont pas des': 'atriotes mais
des partisans. Sije voulais être sévère etatigmatiser:eomme
elle devrait l'être.' cette injure adressée à'des hommnè., qui,
devraient avoir, s'ils ne l'ontpas, autant-d'amourdu pays que
leurs ad'e-saires, je dif'ais' que le' messieursdu côté opposé
représentent, non pas unparti, iais une faction.L'honora-
ble député de Lambton,- ayant demande des soumisions pour
1aicoostruction d'une' certaine partie du chemin, on -donna
avis dans ;toute la Puissance et en 'urope, et offrit à:t'ute
compagnie qui entreprendrait sa construction $10,000!en
argent'et 20,000 acres de terre, par mille.. Il fit de: plus,
l'offre de quatre pour ceit sur toute somme: additionrellequi
-serait requise pour sa construction.,

Il désirait mettre ce chemin: de fori -cette grande- ouvre
nationale, hors de la 'sphère des politiques, -atind'exécuter
de bonne foi, j'en suis persuadé, le projet du très honorable
monsieur, son prédécesseur comme chef, du gouvernement.
Mais malgré la bonne volonté et les tentative:réitérées de ce
monsieur, pen'dant deux ans je 'crois, pas, une seulecompa-
gnie privée ne fit soumission pour la construction de ce grand
chemn de fer. du 'Pacifique canadien. .Pourquoi ?- les
honorable messieurs de l'autre côté prétendent, peùt-être,
que cela'est dû aux difficultés du marché monétairequi'était
dans la gène. -Mais, je suis d'opinion que; lavéritable-râison,
est, que les honorables messieurs de, l'autre côté, .'n'avaient
pas la confiance des capitalistes; -Lorsque nous nous -reppe-
lons que l'ex-mihistre des Finances dé ce pays, lors dé son
voyage en Angleterre, exposa,..à la- vue des capitalistes
anglais, un écusson -d'airain sur un 'côté et 'd'argent sur
l'autre-que lorsqu'il revint:dans ce:pays, 'il eut l'udaée- et
l'impudence de se vanter de.la fraude- qu'il avait. commise
vis-à-vis les capitalistes des' divers marchés. de 'l'Europe-
je ne puis, et le; pays·ie doit pas s'6tonnerique personne
n'ait voulu entrer en négociations 'avec la ' dérnière

'administration, pour la construction de ces travauxtimpor-
tants. 'Je' suis convaincu que c'est- la véritable raison pour
laquelle l'honorable monsieur, lorsqu'il était au pouvoir,-ne
putSbtenir aucune soimssion soit d'un -syndicat oud'une
compagnie privée, pour la :constructio de ce.cherniÀ. 'Le
peuple de la. Colombie anglaise, mécontent deola lenteur
avec laquelle on exécutait ces travaux,!en -appelaau:gôuver-
nement de l'honorable député de Lambton' . Il 'lai1 'soumit
ses griefs dans les termes les plus pressants;:et ie-recevgnt
pas, aussi promptement qu'ils'y attendait, lwaconsideration
qu'ils croya:ent avoir droit de recevoir,,en-sujets loyniur,uils
s'adressèrent à la mère-patrie. J'espère qu'on 'ne -m'acensera
point. de faire uncoq-à-l'âne lorsque je dis que voulânt
s'ad-esser à la tête du pouvoir, ils allèrent aux;pieds.du
ti'ône ; ils en appelèrent à Sa Majesté, et obtinrent, ce 4qu'on
désigne ordinairement sous le nom des termes' Cai-narven.
Nous savons que le député de- Lambton, désii-antIsatisfaire,
autant qu'il était en: son pouvoir et que le. lui permettait
la bande <de patriotes' qui l'entourait, aux demandes de
la Colombie anglaise, envoya un déléguéi danè cette province.
Il est vrai que le chef ~actuel, de 'l'opposition, -si i je dois
prendre sa parole, avait, donné instruction -ce délégüé :de
ne pas menacer le peuple de la Colombie ý anglàise, mais de
le persuader, s'il le pouvait, d'aceepter. lesî termes 'que
l'honorable député de La nbton leu. ofrait'Il ne; les
accepta point' Sur ce, lord Carnarvon intervint et offait ses
bons offices. ''i

Le gouverneinent accepta l'avis 'deilord ;Garnarvonnet
s'engagea, solennellement 'envers laColbmbieê anglaise à
dépenser, pour laiconstruction d'un chemin de.fer,d'un.océan
à l'autre; a travers notre propreterritoire, 42,000,000 éar
.année;on commençant aussitôt que les expldrationd 4our-
raient':être faites jusqq'à'i'achêvemorit: du:ohemin±einn1i89 I.
Ces explorations:1 ont, été aterminéesLi y;a ilongtempugla
moins d!une manière:suffléante'pour lour'-permiettre -de tra-
vailler~ W la constructi.Ôn des-;travagex d4ns !á'lòàbie~
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anglaise, L'honorable monsieur qui:était alors à la tête du,
gouvernement, demanda, avant sa déchéance," des soumis-
sions pour la construction du chemin de Yale à Kamloops.
Bien Plus même, il fit transporter dans cette province 5,000
tonneaux dé rails d'acier, pour prévenir tout retard, et cela,
dans lebut,,cominme il l'a dit lui-même, de montrer qu'il
était sincère et de bonne foi, dans le désirqu'il avait de rem-
plir les conventions avec la Colombie anglaise. On nous a,
dit depuis qu'en agissant ainsi, il n'avait en d'autres inten-
tions que de tromper le peuple de la Colqmbie anglaise ;
mais,'quantà moi, je ne le crois pas, Je méprise les:calom-
nies qu'on leur a, imputées,à ce sujet; et je:crois quii était
sincère:dans son désird'exécuter le marché avec la Colombie-
anglaise et le gouvernement impérial. Le gouvernement
actuel aexécuté le-projet qui a été convenu alors. i Le :ebe-
min de Yale-à Kamloops est en voie do construction, et sera,
terminé, je, crois, dans le, période assignée dans le contrat.
Mais-si ce monsieurétait sincère, qu'en a-t-il été des autrs?
Qu'en:a-t'il été du chetactuel de lopposition ? I s'opposa a
la construction du chemin d'Esquimault et de Nanaïmo, mais
il nefaisait pas, alors, partie du gouvernement. Peu de
temps après, il arriva nu pouvoir, et voici ce que le Globe
disait':,

"fr. Blake peut avoir cru de son devoir de combatie le gouvernement
comme par exemple, sur la question: du chemin de 'fer de Vancouver.'
C'était une de ces qoestions qu'un gouvernement se croit obligé d',exe-

"e®' c.om e ses pré upe quetien que certin dé-
putés auraient dépiré faire modifier dana qilelqt[es-uns de ses détails,
mais sur laquelle, seulement un Ministre, possédant toutes les informa-
tions qni la concernent, pouvait être comptentA se prononcer. Nous.
nous rj ouissona de croire' que, sur, cette question et sul bien d'a'utres,
Mr. Blake a assumé la responsabilité, tomme il eWaura bientôt l'avan-
tage, de prendre part dans les conseilude ses amis dans . Administra-
tion, sans que nous craignions aucîinement, que son avis, si pré'cieux
qu'il puisse être, porte à adopter des mesures tendant à porter atteinte
a notre bonne foi envers le peuple de la Colombie anglaise, ou le gou-
vernement de la Grande-Bretagne."

Malgré cela, le dépté de Vancouver (M. Bunàter) a dit,,
l'autre jour, que le chef de l'opposition voulait se débari-asýer'
de la Colombie anglaiso. Cet honorable monsieut répondit à
cette accusation en des,-terrpes qui voulaient dire la même
chose et qui demandaient eux-mêmes une explication;L
mais le.député de Vancouver l'accepta pour u.e rétracta-
tion.

M. MoINNES. Il a dit que si la Colombie anglaise you-
lait se' séparer, elle pouvait le, faire.

M BERGIN. LJe suppose que cela veut dire, einun mot
mot,qu'elle's'arrange. Maintenant si quelqu'un foi-mant
ou nongattie de cette Chambreea mis en doute la sincérit
du député de Lambton, sua cette question, ce n'esti :eraine
ment pas le, chef actuel de l'opposition En 1875, il se permit
de dire que la Chambre ne devait' pas oublier qu'elle n'avait
pas liberté entière de déterminer si nous pouvions ou non
encourir cette dépense. Ils devaient tenir leur enâagenï'nt
avec; la, Colombie anglaise, et-il croyait, comme jele croyais
aussi, que le. Premier (M. Mackenzie) tiendrait 'l engage-
mentpi-is avec cette province, comme il. 'tiendrait ' pro-
messes dans toute autre. convention qu'il pourrait faire.,
Il me semble que je trahirais mes eommettants et mon. pays,
si je n'attiras. pas encore7 votre a'orniotsur Ja maniere
dont l.Canada& étedécrié par l'hommequiLse croit, et qui'
a granderaison de se croire un de ses'enfants"les plus capa
bles. Dansune. d[u8ssio uin t lidd n cetterChanbre,
il ya quelques m1s, quant a la'valeur des 'terresadans'le
NordiOuest-et honorable nonsieur nous fit, entendre-tuét
ce qu'il '"osdib b .,.la ngue al tiead peer
pourdépi-ecier4ge herrtoisendoptonous sons hérité. s Et,
M. le pr-ésident, ce.disconferdiffamatoir&neretentit pias' seu-'
lemenatdanagecetWei.einte palernentaitie. 'Il1 pénétrabdans
tous 1Js.WUs et reoins çfr uisaance;uikse répandit-pau
tout> le <not1dqeti n'y ce pas nnport de mer étranger,îde
l'autre ,cô¼ deýl'Atl4iîtique, où discoprs:de cet'honorable
monsfearp 1 éçrient :5son pgepre pÿÿsîeta éevantaàux mies-
l'Etat dn1 Kansas ne fut -itribué.c'Ancun émigrantVne

laissalces rivages sans qu'on lui mît dans la main une copie
de l'éloge du Kansas par cet honorable monsieur, et ainsi,
des centaines et desniilliers d'émig-ants, qui ý'enaient s'éta-'
blir sur ce continent et désiraient s'abriter bous le pavillon
britannique.toturnèrent le dos an Catiada pour se rendre
auxEtat*Unis. Le Canada a raison de s'enorgueillir des,
grands talenis de cet honorable monsieur, mais il surait bien
pis;grande raison de s'en.enorgueillir, si ce monsieur avait'
conbacré,ces talents au service de sou pays et non au service
de'sonparti4' J'âi sous la main le pamphlet d'tne agence
d'émigration américaine où figure le portrait de l'honorable
dputé.de Dur'ham.:Ouest.

J'ai-eu l'occasion de l'exhiber aux citoyens de-'3lengarry,
à une assemblée coutposée de 2,500 à 3,0O des plus intelli-
gent électeurs de cette vieille et loyale Contrée, et' il y.eut
des gens qui reconnurent ce portrait mais je dois dire qu'il
n'y eut pa un seul bomme dans cette grande assemblée qui
ne le regard&t avec regret et qui ne bai4sst-la tête de honte
en- songeant que le Canada avait un fils qui consentait à
le' décrier et à le déshonorer de cette ý orte à la
face. de l'upivers. . Et moi,: qui 'suis ;fils 'd'i-landais,
après, 'l'avoir' entendu, deux,'ou 'trois fois depuis deux
ans, se vanter de son origine irlandaise, J'ai eonti
qu'il me fisait, ifiloins, laplus giande insulte qu'Il
pût me faire,'en parlant des Etats-Unis comme le seul
champ convenable à 'iminigration 'irländ'âise, parce qu'il
donnait à entendre qu'aucun cœur irladqs n'a d'amour pQtir
les principes monarchiques. il nous a dit que les institu-
tions monar'chiques ne conviennent pas au caractère du
peu pleirlandais, et que ce dernier n'aime d'autre forme de
gouvernermient que celle d' ue'ré pulJl que. Je h renvoie
cette assertion, et je ds ue les irlandais catholiqués surtout
-mais les irlandais protestants, de même que les irlandais
catholiques, ressentent l'injure-sont aussi loyarix qu'il l'est
lui même. Je' ne sache pas qu quand la patrie était en
dange il ait jarais porte le fnousquet, mais je sais que des
millhes et des illiers d'irlandais cathlhques l'ont fIit et
l'histoire de l'empire britannique démontr-e que dans les
circonstance où' le sang a coulé abandamment 'pour la
défense.du drapeau anglais, les Irlandais n'ont pas été les
derniersdà sacrifier le leur. Ils en ont répandu des torrents.
pour la déf'ense de l'empire et' du' drapeau, et si 1l'Ilnde
avait les mêmes institutions que iué il coulerait tout äussi'
aboidaiment et si l'empire était etraînéýdans une guerre,
l'Irlande oublierait 'tous ses maux, 'réels ou imaginaires,
toutes les diffiòulté' àuxquelles ello est en butte, et s s
enfarits 'seraient les prèmiers à, recevoir le choc de la
b'atille po'ur sa défehse.

Le fait' que 'les messieurs dont se' conpose leme ndidat
nesot pas tousanadiens,'n'est pas le moindre de grandn,
avanages qu'offreile cuntrat que nous sommes .discute.

Nous voulonsavoir urïchlemib de e ui s'eende d'un
océan à"l'autre,on passant sur notL- r- é territoire, mais
nouonoùons'aussi inti-eser dans e Cbemin de hommes
appartenant aux pays de l'Europe qui ont un s rplus ,de
popUilatnio"dés hommes qui auronit intérêt à attirer dans ce

paysa iF nç#is" deäs Alle eids, ds alis, dëîEcï s:,
4es 'flàrdir, des Aitricliùs, de'o à 1>râsiens et 'des Eissos.

Non u uslbs atitirer'ici des meiibrés'e'out es gràEde
iationalités, et ,put-être pourrcns-nous réaliser Cette idée
"qu'udWaeidnbiiiniste.d'Agriculture d tun gouvernerp local
a' exprimée sans une grande. délicatesse ni une" gra'nde
'élégance, quetouteses.races formerout dans cettetcontrée
:sptontrionalo laplus grande nation quiit'jamsig'eisté
la nation lalplus sage l' a plus forte, as pu;eante, a
meilleure. Je le crois; je crois que, dans ce climat du nord,
lorsqnéde pays'-sera'rempilid'habftants'dedivrse~ dationa-

t lités, los e.-iaigrai venaut dea i'd'rtectéfd'e

îsp ago nduesaseianbeAnnousaurons-une nation réunis-
sant 4osteslsgrandesqualités etlesve ttuide tonts sie

auteá iatóäsEt l etúa¾ueed'ri trh ts ct

1881, 595,



DËBATS DES COMMUNES. 19 JANV1l1Ët'i
r année, et le gouvernement retirerait de cette manière un revenu beau-

nous sommes aujourd'hui, je le crois, un des peuples les plus
dignes de la terre.

J'ai dit il y a un instant qu'à mon avis l'Acte de 1874 auto-
risait suffisamment le gouvernement à passer ce contrat;
permettez-moi d'attirer ici votre attention sur ce qu'a dit,
il n'y a -pas vingt-quatre heures, lo chef de l'opposition.
Il a, durant trois mortelles heures, essayé de 'prouver que
l'Acte ne s'applique pas à ce contrat, et ne pouvait pas l'au-
toriser. Mais, je croyais qu'ayant approuvé l'Acte-car s'il
ne faisait pas partie de l'administration de mon honorable
ami de Lambton, à cette époque,.il était du moins un de ses
partisans-il dût, dans tous les cas, en connaître' la ' teneur.
Pendant trois semaines il a discuté cette question,- ignorant
ou feignant d'ignorer les effets de cet acte, et ce n'est
qu'hier qu'il a émis l'opinion qu'il ne nous- autorisait au-
cunement à passer ce contrat. Je ne discuterai pas si nous
avons, oui ou non, ce pouvoir, mais je puis lui dire, ainsi
qu'à ses amis, que même si nous n'avons pas ce pouvoir,
nous avons celui de sanctionner ce contrat et d'en faire une
loi.

Parlant du chemin de fer de Nanaïmo et Erquimault en-
rapport avec cet acte, l'honorable député de Lambton a dit:

"I Le bill tel que présenté n'exigeait pa' qde le contrat fét sormis au
parlement. Ou le gouvernement devait s'abstenir de soumettre le con-
trat au parlement, ou il devait remettre les travaux à nue autre année..
il était, à tort ou à raison, convenu avec la Colombie anglaise de cons-
truire le chemin immédiatement, et le bill fit présenté conformément à
cet arrangement."

Le chef de l'opposition était, à cette époque, partisan de
l'honorable député de Lambton, et l'on serait porté à sup-
poser que, s'il était satisfait d'avoir pour chef cet honora-
ble monsieur, il n'aurait pas en d'ôbjections à ce qu'on pro.
cédât en vertu de cet Acte, sans autorité du parlement;
mais il en a eu. Je ne puis dire comment il se fait que ce
bill n'ait pas été adopté. Et quelle en fut la conséquence?
Cet honorable monsieur, lui-même 'consentit à, payer une
somme d'argent considérable aux habitants de la Colombie
anglaise, comme compensation, parce qu'on abandonnait la
construction du chemin. C'était là une conséquence de son
refus de suivre la politique de son chef.

J'ai dit, il y a quelques instants, que, l'année dernière,
pendant qu'il dépréciait ce pays et vantait les Etats-Unis,
l'honorable monsieur nous avait dit que nos terres du Nord-
Ouest n'avaient aucune valeur. 11 ne voulait. pas dire
qu'elles n'avaient aucune valeur pour nous, parce que nous
ne pouvions les vendre, mais il disait 'qu'elles ne rapporte-
raient pas 81 l'acre sur le marché'; il ne croyait point
qu'elles valussent ce prix. Je veux bien, pour les besoins
de la cause, admettre qu'elles ne valent point maintenant 81
l'acre pour nous, mais je crois qu'elles valent plus que ne l'a
prétendu aucun de ces messieurs, pour. ceux qui voudront
aller dans cette contrée, et les colonier. Je ne crois pas
que ces terres aient aucune valeur tant que le chemin de fer
du Pacifique ne sera pas construit, et cela de la manière
proposée par le gouvernement. Et pourquoi ces terres
auront-elled une aussi grande valeur, si le gouvernement
construit ce cbemin de cette manière ? Qu'on me permette
de demander à l'honorable député de Norfolk.Nor'd (M.
Charlton). Il l'est "quelquefois une autorité pou ui côté
d'une question; et il est quelquefois pour l'autre côté. .Il
Je ne demanderai pour le moment son autorité que pour un,
côté. Dla dit:-

"Le gouvernement, en construisant ce chemin en vertu de ce hill,
ourvoyait au développement du. Canada comme nation; il pourvoyait
la colonisation de cette vaste région qui est aujourd'hui inculte; et au

développement de sesressources."

Au sujet de ce désert aridei dont ces messieurs parlaient
en 1880, l'honorable député de Norfolk-Nord nous a dit:'

"Il y a' assei de terre 'pour pourvoir à la subsistatice dé.15.000,000 à
20,000,000 d'habitants. Qu'on'y attire des;colons le plus'tÔtepossible. Si
pnous pauvions y diriger 50,000 e Ions -par annéei ces derniers verse-
raient an trésor de ce pays, comme droits de douanes, ,250,000 par

M. Bsnalu

année, et le gouvernement retirerait de cette manière -un revenu beau--
coup plus considérable que s'il vendait ces terres.",.

Il soutenait :

Que le seul moyen d'ouvrir et de développer ces grandes étendues
de terres, c'était d'adopter une politique libérale an sujet dei cheminade
de fer; et que, bien qu il fut bon d'user d7une juste prévoyance, ce'ni
serait pas faire acte de bonne politique que de retarderle construction
des chemins de fer, dans le but.d'épargner quelques centaines d'acres.par
mille."

Quelle métamorphose: a subi le génie de sen rêve.'. Si
vous calculez combien de centaines d'acres- par mille seront
épargnés en acceptant la proposition do -e onouveau syndi-
cat, vous arriverez -au chiffre de 3,000,000. d'acres sur plus:
de 2,700 mitlesde chemin.: C'est terrible à envisager. 'Songe
à ce qui sera épargné d'après le député de Norfolk nord, let
cependant il 'viendra nous dire demain que: le paysmarche:
vers la ruine; que nous dissipons notre patrimoine; que ceux
quivont au Nord-Ouest seront tellement éerasés sous' le feraw.-'
deau des taxes et opprimés par la législation de cette:
Chambre, qu'il leur sera impossible de vivre dans cette-con-'
trée. Bien plus, il dira aux habitants des Etats-Unis de ila:
Grande-Bretagne, de la France et de tous les autres pays de.,
l'Europe, qui désirent se porter. dans cette contrée, qu'ils
feraient mieux de n'y pas aller, vu que nous leur impose-
ront tant d'im'ôts, qu'ils ne pourront y vivre convenablè-
ment, et ceux qui siègent à ses côtés l'applaudiront; et''
cependant, ceux -qui agissent de cette manière nous accusent,,
de nous montrer partisans.

M. RYKERT. N'avez-vous rien pour le député de'Both-
well ? Donnez une pilule à ce philosophe I

M. BERGIN. ye crois avoir va quelque part un:discotus
semblable de cet honorable monsieur.. Il nous a dit .un>
jour....,.

UNE VO[X. . Il faisait alors partie du gouvernement.
M. BERGIN. Oui, il était alors dans le ministère, dé-

bordant de patriotisme.
UNE VOIX. Recevant $7,000 par année.
M. BERGIN. Oui, et une somme de $7,000 par année

influe beaucoup sur les opinions -de quelques honorables
députés de la gauche.

Le jour dont je veux parler, cet honorable monsieur's'ée
tendait sur son thème favori-l'avenir glorieux, pour- lui,
des Etats du Minnesota de l'Iowa, du. Missouri, de lAr-
kansas, et l'honorable député dé Durham-Ouest n'enten4-il'?
ce nom va résonner harmonieusement' à ses oreilles-
l'Etat qu'il aime tant-le Kanisas et l'Illinoisk Il a dit;:

Ces honorables messieurs verraient par ces statistiques qu'il y aune
relation intime entre l'avancement de la construction des chemins de fer
et le développement progressif d'un pays."

Il continua:
's Mais cet argent provenait de ceux qui s'étaient établis dans le voisi-

nage immédiat des chemins de fer ; il n'était pas fourni par le peuple !nu.,
général, par ceux qui avaient pris possession des 'terres, resquelleq' n a-
vaient aucune valeur si ce n'est pour les fus de la òolonisation.' i On
donnait par là aux immigrants une occasion de donner du prix à ces
terres, et en même temps on leur faisait supporter leur faix des 'impbts.,
Si l'on pouvait construire des chemins de fer à l'aide de concessions de;
terres publiques, ou obtenir de l'argent par la vente de ces terres, lepays'
ne pourrait faire un meilleur usage des terres publiques que. de les ouwýrir:,
ainsi à la colonisation, et d'offrir aux capitalistes l'occasion- 'de placer là
leurs capitaux. C('est en grande partie par la construction de chemins":
de fer que les terres du Nord-Ouest acquerront de la valeur; cette valeur
dépend des facilités qui seront offertes aux colons pour le transport de
leurs produits. En construisant dans le.Nord-Ouest des chemins;defen
qui atteindraient tous les endroits fertiles oit l'onpourrait 'fonder une
colonie, nous contribuerions beaucoup à augmenter le mouvenent du' 'côn .
merce it des voyageurs sur ce chemin, qui devra, pendant plusleWur'ànnées'
être une seule ligne de Winnipeg au lac Supérieur." '

Cependant.,lorsque nous disons aujourdlhui eue eost
sommes prêts à construire le chemin de for:du 'Paifl e
canadien: sur un -plan 'plus avantageAux'qu'aucun delceux<
qui ont été pI'oposés'jusqu'a.ee jour et, quij'oîé le: dire, 'il
n'est pas exécuté maintenantne'sera jamaisoff'er'du pidon
,-ils sèment notre chemin d'obstacles de'tous -enres, Ae'
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voudraient persuàder aux populations des anciennes pro-
vinces qu'elles 'vont être ruinées par les impôts. Pour les
honorables députés de la gauche, tout dépend de quel côté
de la 'Chambre' ils -siègent. " Rappelez-vous," a-t-il dit,
" que c'était'de 'l'argent -provenant de la vente des terres
dans le 'voisinage immédiat du che:nin de fer." Credat
Judaeus:! " Cet argent n'était pas fourni par le peuple en'
général, m'lis par-ceux qui avaient pris possession des terres
lesquelles n'avaient aucune valeur, si ce n'est pour les fins
de colonisition." L'honorable- monsieur a fait ma preuve,
en disant que.les- terres n'ont aucune valeur tant qu'elles ne
sont pas-colonisées; et en conséquence je:soutiens que nous!
ne donnons au syndicat que 825,00(,000 pour -la construc-
tion du chemin et $28,000,000 que!représentent les travaux
déjà'exécutéspce quiforme en tout. $53,000,000.' Que nous'
donne-t:i én retour? Je crois pouvoir démontrer qu'il 'nous
donne presqu'un hétitage-en'retour de ces $53,000,000. Je
prierai l'honorable ministre de l'Agriculture, de me dire
combien nous payons pour chaque immigrant arrivé à Win-
nipeg.'

M. POPE. 840.

M.,BERGIN. L'ex.ingénieur en chef du chemin -de fer
du Pacifique canadien, dont on a parlé avec beaucoun
d'é'oges-le député de.Lambton et le ministre des Cheminsi
de fer ont déclaré qu'il ést l!homme le plus capable dans saä
profe sion que nous ayons dansice pays; en effet, il est si capa-
ble que le gouvernement impérial, lors de la construction du
chemin de for Intercolonial, approuva sans.hésiter, bien plus,
suggéra, je crois; sa nomination au poste de cette grande entre-,
prise-lM.Fleming a'dit-4u1l faudrait avoir dans ce pays une
population de 3,000,000 d'habitants, pour que lo-chemin de
fer pût être une affaire payante, et je crois que cette estima-
tion est, correcte. Mairitenant, lo syndicat verra qu'il est
nécessaire, avait l'expiration des vingt années, d'amener
trois millions-d'habitants dans cette contrée, à une dépense
de £8 par tête, soit un total de £25,000,000 ou $120,000,000,
qu'il nous:donneraen échange des 853,000,000 et du droit
d'exploiter'le' chemin à perpétuité. Le gouvernement des
Etatsa-Unis, qui a les moyens les plui sûrs pour s'assurer de
ce que Itii coûtent -ses. immigrants qui abordent sur les
rivages de cette république,, a établi que chacun d'eux lui
coûte!au moins 41,000. Or, en prenant- cette donnée pour
base, nous voyons que nous aurons le béné6ce de 1,000 fois
trois riillions.de piastres en retour dos.853,000,000 quenous
donnons au syndicat..Ensuite, l'honorable député de Norfolk-
Norf '(M. Charlton) nous a dit que 50,000 habitants
fouiniraient au pays en droits de douanes, 8250,000, et,
prenant son estimation de $5 par tête, ses trois millions
d'habitants nous rapporteraient 815,000,000 par année. De
plus, il doit paraître évident à quiconque apporte à cette
question un moment d'attention qu'attirer cette immigration
dans le pays, c'eét'forcer'le syndiat à.véndre ses terres, et
s'il les 'vend il ne peut y; avoir de monopole; le seul mono-
pole que nous aurons' sera le monopole de l'honnêteté, du
patriotisme et de la'àgösse, que possèderont lei honorab'seâ
députés de la gauché. Si le syndicat vend ses terres, comme
il le fera, à 83 ou $4 l'acre, comme ont été vendues'ces terres
des Etats de l'ouest-et "'honorable chef de l'opposition
a dit lui-même que si elles sont situéesprès duchemin, elles
rapporter-ont oir'e moins' autant' quecle' du Kansas/
savoir 86'l'doré-la somnme'd'rgent qve'rous rotiréronsde
ces- teir est,' irialculable et' notisne sôme 'ténê usù dé
donner à la compþgnie q'udixiême'de& terres démoyenne
qualité du Nord-Ouest. /Je prédis--qpei,!'nêne avant la fin
de ma carrière--et je touche al'atomne de ma viý-nous
retirerns ùffiammentde ctttaiaisction, et" del «'vnte
de ndier±as, bn-seulemfébt - tir tvitvf les frais'dë,cons--
truetibfs>dttehdamin 'dèfe , 8t li-'êtiklé prix dd sa'coust
traction',9aisvatisîiöarpaier!'ute.'not-e'dtte1ust1'à'éd

savent ces choses aussi bien que-nous, mais qui ne sont pas-
j'allais dire-avegles, quoique l'esprit de parti extrême soit
de nature à fermer les yeux, font des efforts, non pour con.;
courir à l'adoption 'de ce projet, mais pour le faire'rejeteri '

Le chef de l'opposition- nous a dit l'autre jour qu'il y a des
hommes, qui ont dès oreilles'et n'entendent pas, qui ont des
yeux et ý ne voient pas, et je puis ajouter qu'il-y en a qui
dorment mêmé quand les plus grands intérêti'de' leur pays
sont en jeu. Quoi qu'il en soit, je crois que nous voyons' tous
clairement de ce côé-ci de -la Chambre la tentative 'peti
honorable des honorables, députés 'de; lâ gauche 'de faire
passer un simulacree proposition pour la' construction' du
chemin de fer du Pacifique canadien.- Cette téntative est si'
peu honorable aux yeux des habitants de ce pay@s que même
le Star de Montréal, qui avait pendant des semainespublié
les articles les, plus violents contre ce syidicat dit qu'il
ne peut -y avoir aucun- doute que cela sent leparti "et la'.
'corruption de parti.' Le Witnéss de Montréal' luinême.nous
dit que cette proposition renferme les dispositions les plus
inacceptables du présent.contrat, savoir la 'concession des"
terres-de la même manière -que celle proposée par ces réso-
lutions. L'oreille de l'âne perce; -tout -le monde la voit et
elle ne peut être cachée. Il est impossible do répéter deux
fois dans une vie d'homme les actes de 1873. Le peuple ne
saurait'être ému une 'deuxièrhe*fois par rien de ce genre." 11
est fatigué duiýheminde fer du Pacifique, et de sa construe-''
tion cbmme'entreprise du gouvernemnt. Il n'aime pas à
lire dans chaque journal sur lequel il jette les yeux, pendant
une session du'parlemerit, un avis demandant une enquête
au sujet de quelque con tëat,4éreux. Il ne désire pas voir les
corridors de cette Chambre rejnplis de gens sollicitant des
faveurs du gouvernement, sous forme de contrats. ý Il de
mando et prie que, pour l'honneur de son pays,, il n'y ait
plus de lettres comme celles à mon ami Moorè. .11 prie que
tout ceci cesse, et que, pour assurer'eette réforme, ce che-
pin soit-construit par nmè compagnie privée, que le geuver-
nement n'ait rien à -faire avec l'entreprise, si ce n'est pour
per.cevoir les recettes qui proviendront légitimement de
cette grande Suvre du chemin de fer du-Pacitiquè canadien.

Je ne repisente pas sous de- fausses couleut les 'senti
ments des habitants de ce pays. Ceux qui insinuent que les
députés de la droite troquentlee libertés'et les 'droits de ce
pays; commettent et.'c.omêmes,je le déclare un grand' crime
envers ce pays. Je crois que 'nous avons des yeux et
que nous voyons des oreilles et que nous entendons, aussi
bien que les messieurs 'de la gauche; Je crois que nousý'
sommes'tout aussi' cormpétents que les mésieurs dela gauche"
pour juger si un contrat 6st avantageux ou s'il ne l'est pas,
et que nous avons,outre des yeux et:des oreilles, des organe'l
aussi fins que les leurs pour flairer la cosruption quandil y
-en a; et je dirai que si nons Sentions quelque chose dece
genre,ehaque'députédela droitevôteraitcontre lé gouverne
ment, parce'que noussoin m 'cé que ces messieuré prétendent"
êtré,"c est-à-dire,'sincèrerdent désireux de'faire' e'tièreñïeät"'
ïootie' devoir en'ers 'notre' pay s, et" rien atre 'chose' que'
notr? devoir. 'Our' ma partje' n'ai rien à 'gagner, par
"l'adoption 'de eesrésolutiops, s ce n'est :l a'atisfaction que
doit épr'ouver tout'Canadiën'quii'a fait tout ce que' luiom
mandait le devoir d4ns~tnie occasion conmercelle-/ii

'J'attirerai l'attentlion' de cette Chamibre 'su' la terutative '
malhonnête qxti'a été fáite'dans' le' but'de fisire 'roire'äux
habitants de-ce pays que nous 'gasëillons'leur patrimoine'
en accordant;à ce ehiÊnin de fber une exemption dé' taxe@
danee od-U t "on' honorable anmi"d 'lincoln-
(iL 'Rykert) à' fait de'la clïair à pâtée' dela 1ntativaif-iit
par les' hoorable megeiers de la gânchefonrongef le'
p9" ' I 'allait donnbr 'à 'ce ter,,iet"
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représenteraient pas au-delà de $6,000 par année, en éva-
luant les terres à $5 l'acre, ce qui est à peu près la valeur
moyenne des terres d'après les taxes qu elles paient, dans
plusieurs comtés de l'Ontario. Demandez aux habitants
de l'Ontario, s'ils étaient à piême d'avoir le chemin de
fer du Grand Tronc avec exemption de taxes, ou de ne
pas l'avoir, combien de temps ils ésiteraient à se prononcer
pour la construction du chemin. Nous l'exempterions de
taxes, et, s'il était nécessaire, nous lui donnerions une
somme considérable pour qu'il continue ses opérations.. Ce
pays ne saurait guère paver trop cher pour cette grande
ligne, et l'on verra qu'il en sera ainsi dans le Nord-Ouest.
Cette contrée ne peut pas exempter le chemin de la taxe, car
cela est pour ainsi dire déjà fait, mais elle offrira à la com-
pagnie des primes pour que celle-ci rapproche sa ligne des
divers endroits habité4, au moyen d'embranchements. La
politique de chaque province de ce pays n'a-t-elle pas été
d'exempter les chemins de. fer de la taxe ? Notre législa.
ture de l'Ontario et nos municipalités n'accordent-elles pas
tous les ans des primes aux compagnies de chemin de fer?
Mais, l'honorable monsieur était hii-même accusé, l'autre
soir, d'avoir acheté tout !e pays avec ses entreprises de che-
mins de fer.

Il est inutile de supposer que l'exemption de .taxes puisse
être en quoi que ce soit, préjudiciable aux habitants du Nord-
Ouest.. Elle ne saurait leur faire aucun tort. Mais je vous
dirai qu'il pourrait ci résulter des maux. Je ne crois pas
que ce syndicat ni autre compagnie sérieuse voulût accepter
un contrat sans exemption de taxes. Je gais par expérience
ce que c'est que l'impôt. J'avais malhenreusement une
petite terre, d'environ 80 acres, dans un comté de l'ouest,
nt, après avoir payé les taxes de cette propriété pendant
quelques années, je me suis aperçu que. j'avais donné, pour
les taxes, plus que le prix d'achat de'cette terre. Je l'ai
abandonnée il y a deux ans. Je n'ai pas été aussi sage qu'un
de mes amis qui a fait racheter par un autre homme sa terre
vendue pour taxes. Je n'étais pas assez habile pour cela;
mais aussi je ne suis pas avocat. Si la compagnie du chemin
de fer était livrée à la merci de ceux qui s'établiront dans lô
Nord-Ouest, elle serait taxée à mort. Elle serait rançonnée
comme le sont les compagnies des chemins de fer aux Etats-
Unis; elle serait forcée de construire des maisons d'écolo là
où il n'y aurait pas d'habitants, et assurément là où il n'y
aurait pas d'enfants; elle serait obligée de construire des
ponts là où ce ne serait pas nécessaire. Les exactions aux-
quelles elle serait forcée de se soumettre n'auraient pas de
tin. Nulle compagnie de bonne foi et comprenant ce dont
il s'agit, n'entreprendrait de construire ce chemin à moins
d'ètre excmptée de la taxe.

On a fait d'autres objections à ce contrat. Il y a eu la
question du monopole, que je crois avoir résolue. Il ne peut
y avoir de monopole, pour la simple raison que, si le syndi-
cat veut retirer quelque chose de ce contrat, il devra vendre
ses terres; et si les terres sont vendues et qu'il ne les ait
que par lots d'un mille carré, ce qui lempêchera d'en possé-
der de grandes étendues en quelque'lieu que, ce soit, il ne
peut y avoir rien de tel qu'un monopole. Mais on nous dit-
que le peuple sera dépouillé par le chemin de.fer, au moyen
des prix que celui-oi imposera pour le transport des produits
que les' colons enverront sur les marchés. Il ne peut y avoir
de doute que si cette compagnie osait exiger des habitants
de ce ,pays une taxe au-esus de leurs moyens, il serait
inutile à ces derniers d'envoyer leurs grains sur les marchés,
car ces produits, une fois arrivés à destination, ne rapporte-
raient pas assez pour couvrir les frais de production e et de,
transport. Le jour où il en sera ainsi, les habitants cesse-
ronide cultiver le grain et d'élever le bétail; ils abandon-
neront leurs terre pour émigrer dans un autre pays, et le
chemin de fer Î'aura plus rien pour l'alimente;.le' publie
ne voyagera pîqi sur cette ligne, et . la compagnie n'aura
plus de grain ni de bestiaux à transporter de ce, vasteNord-*
Ouest, aux divers porta de mer. Meme si cet acte du par-

M. BERGIN

lement ne protégeait pas le colon, la compagnie devrait, dans
son propre intérêt, n'exiger qu'une taxe raisonnable. Mais
si, méconnaissant ses propres intérêts, et oubliant ce qu'elle
doit au peuple, elle allait imposer.un tarif exorbitant, nous
avons un gouvernement paternel qui voudra et qui pourra
forcer la compagnie à transporter, à des prix raisonnables,
les produits du Nord-Ouest à- l'océan, sur notre sol du
Canada, et sur le territoire américain. -

,Y a-t-il une autre objection valable à formuler contre ce
contrat ? J'ai lu ce document presque sans fin-j'allais dire
le septième volume du discours du chef de l'opposition,
je puis en cela faire une légère erreur, parce que son avant-
dernier discours formait le sixième volume, et je suppose
que ccci n'en est qu'un résumé sur cette question de chemin
fer. Je le traiterai, cependant, comme une proposition
condensée et comme une récapitulation de tout ce qu'il a dit
jusqu'à ce jour ; et j'en prend rai congé en disant que, à -on
avis, je n'ai rien entendu de la bouche des honorables mes-
sieurs de la gauche, depuis le commencement du débat
jusqu'à ce moment, qui pût un seul instant me faire croire
que les habitants de ce pays soient menacés de quelque
danger, par suite du contrat passé entre le gouvernement et
le syndicat. Loin de là, j'ai maintenant plus. quejamais
foi en l'avenir de mon pays; j'entrevois pour lui des jours
gcrieux. Je m'attends à voir dans ce vaste Nord-Ouest-et
dans la Colombie anglaise un peuple heureux, libre et puis-
sant; et sans ce grand chemin do fer transcontinental, sans
l'habileté et le courage qu'on a employés pour mener à
bonne fin ce contrat, je crois qu'il se serait écoulé nombre
d'années avant que nous eussions pu atteindre les rives du
Pacifique. Je sais qu'il y a peu d'années, le chef du gouver-
nement d'alors nous disait qu'avant deux ans nous pourrios
nous rendre en quatre ou cinq jours, de Toronto à Fôrt
Garry. Ce n'était qu'un vain rêve, Il n'avait pas autour
de lui les hommes qu'il fallait peut- l'affermir dans sa politi--
que, ét il échoua parce qu'il n'était pas soutenu d'une manière.
honnête et efficace. J'espère vivre assez longtemps pour
voir ce chemin terminé au temps désigné, en 1891 ;-et s'il
ést complété à cette époque et qu'il plaise à Dieu de me
donner la santé et les moyens de traverser le continent
j'irai voir le terminus sur le versant occidental des Monta-
gnes-Rocheuses, et j'aurai la grande satisfaction d'avoir con-
tribué selon mes forces-au succès de cette grande entreprise,
et partant à la future grandeur de mon pays.

M. WHITE (Cardwell) pose l'ajourneni ent du débat.
La motion est adoptée et laChambre s'ajourne à 1.30 .a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDi, -20 janvier 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRiÈREs.

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté'et la pour la première fois:
. Bill [No 22] à l'effet de constituer en corporation la, con-

pagnie de sauv.etage et de naufrage du Canada (à responsa-.
bilité limitée).-M. Girouard (Jacques-Cartier).

TARIF DE PILOTAGE.

M. VALLÉE., La comn ission, du ,hare, de'Montréèl,
a-t-elle soumis à l'approbation du gouvernenent un.règle-
ment dont le but serait de réduire2 le tarif dupilotagentrei
Québec, et Montréal; et,.sioi, le gouvernemen4,u approu
vera-t-il. e règlement avant d'avoir mis. ls,pilotepen-pos-
tion. de se faire entendre à ce sujet ?
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M. POPE (Queen). Les commissaires du havre de Mont-
réeal ont adresté au gouvernement une requête demandant
que l'acte concernant le pilotage soit modifié. -Cette requête,
n'a pas encore été prise en -considération par le gouverne-
ment et par conséquent, il nous est impossible de dire, tant
qu'elle'ne l'aura pas été, quelle ligne de conduite sera suivie'
à ce sujet.

VERSION FRNÇA.ISE'DE LA PROPOSITION DU
SECOND SYNDICAT.

M. LANGEVIN. En réponse à l'honorable député de
Saint-Jean (M. Bourassa), je dirai qµe le gouvernement n'a
pas l'intention de refuser aux députés canadiens-français la
version française de la proposition du nouveau syndicat;
loin de là; nous donnerons la version française cormme-' nous
avons donné la version anglaise, et l'honorable monsieur

.peut être assuré que je donnerai toute mon attention à cette
question. -

CHEMIN DE FER DU :PACIFIQUE CANADIEN.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de sir
Charlos Tupper, p>ur la seconde lectut e des résolutions rap-
portées 'du comité général le 14 janvier courant, octroyant
une subvention en argent et on terres pour lai construction
dù chemin de fer du Pacifique canadien, et sur l'amendement
de M. Blake à la dite motion.

M. WBITE (Cardwell) M. l'Or'ateuîr, je comprends
parfaitement combien il est difficile d'adresser la parole en
cette Chambre sur un sujet de cette nature, qui a déjà
occupé son attention depuis plus d'un mois, et qui a été
traité bien mieux que je ne saurais prétendre de le faire,
par un si grand nombre d'honorables messieurs. -J'au ais
eté bien aise de m'abstenir de traiter, cette question i'eût'
été la raison que je. la crois d'une importance si grande,
que chaque honorable député devrait être prêt à déclarer
dans' l'enceinte du parlement quelles sont les' motifs
qui l'engagent Añ suivre la ligr.e de conduite qu'il entend
adopter. Jamais peut-êt e dans l'histoiie du pays, il Tie
s'est présenté uné- questiori, dont la solution judicieuse
fut plus nécessaire aux intérê.s futurs du payA, etjamais
peut être,. il n'y eut de question qui 's'imposât plus forte-
ment au sentiment de la responsabilité que chaque hono-
rablo député doit ressentir, quant à la manière dont il doit
voter sur cette question.'

Dés le début, je puis dire qu'il y a une grande distinction
a faire entre les deux partis politiques et que, sous ce rap-
port, nous les membres de la droite, nous n'éprouvons aucune
difficulté à nous 'ranger autour du programme qui a été
formulé par l'administration du jour. Le parti conser-
vateurdu Canada, depuis la confédération, a- toujours gardé
constamment en vue le but de réunir-toutes' les provinces et
teutes les parties des possessions anglaises de l'Amérique en
une grande confédération,' et il a, avec cet objet 'en vue,
encouru dans le' passé et:il est encore prêt à encourir
aujourd'hui desi responsabilités' très' sérieuses, parce qu'il
croit, que de l'accomplissement de ce projet' doit:dépendreo
en 'grande partie,:la péospérité future de cette partie des
possessions de -Sa. Majesté.' Le parti conservateur relati-
vement à liiquestion qui 'noùs occùpe-si l'on peut me per-
met;tre pour un moment de, parler en son nom, 'maintient
que l'honneur du pays aussi bien que ses intérêts matériels,
exigent-laconstruction'd'un chemin de-fér transcontim'ental
devant relier l'océan Pacifique avec les chemins de ferexis-
tant' au Canadà et sur' le territoire canadien.

SC'était lk le programme de l71.Cela'a été le programme
des deux ;partisi pqlitiques o en ce pays! jusqu'à la dernière
session'; "'et duants''la sdernière' sessionpour la
première"foise dans l'histoie du ays, nous avons ou
ls 'déclaration -des honorables messieurs ide la'7gauche,
qu'iis n'étáient engagés; ni. par-les 'obligations quele pays
avaient .contractéesm 'npar les intérêts du pays, '4 çoistruire

le chemin de fer Pacifique depuis l'océan.'Pacifique jusqu'au
réseau des chemins de ferdu Canada. Et cependant, si'nbus
repassons les discussionscqui ont en lieu'à l'époque óùlcs
honorables messieurs étaient au pouvoir, nous 'verrons
combien fortes étaient letirs convictións à ou 7sujet. 'Ils ont
continué à encourir de''grandes responsabilités, ils dt icon-
ti4ué à faire de fortes dépenses Leurercute auprèsdes
électeurs lorsqd'ils les ont rencobntrés, leur excuse auprès de
cette Chambre, pour expliquer ces' fortes dépenses 'étaiént
qu'ils avaient hérité des obligations 4ue leur avaient laissées
leur prédécesseurs, obligations anquelles ils ne pouvaient
échapper.>

Si la déclaration qu'ils font maintenant, si l'attitude qu'ils
prennent maintenant est sincère, cette prétention de
leur part n'est pas justifiée par les faits.- SÇ aujodrd'hui,
ngus pouvons abatdonner l'idée de constrdire le chemin de
fer au Pacifique; si acjourd'hui nous, pouvons irtaÊder indé-
tinlment la-construction d'aucune pétie de'cette'-vio ferée
dans -la, Colombie anglaise- -si!anour'd'hui' nods tpiivbns
abandonner tou.te idée d'une voie ferrée non interrori pue à
travers le territoire britaninique,. reliant l'océan 'Paifiqne
à l'ancien Canada,, nous aurions pu le faire oe M"aiaun
temps durant les. sept-dernières années, et les honorables
messieurs de la gauche doivent, en conséquence, prenidrece
tranchant du dilemme que toutes -les' dépenses "qu'ils ent
faites lorsqu'ils étaient au pouvôir, s'avaient pas poùï but
de remplir les obligations que leur avaient léguées l eýrs pré-
décessurs, mais qu'elles étaient le résultat d'un programme
adopté par eux de propos délibéré, entrept'is d'apsi'èE'J'éur
libre volonté et de leur propre chefet pour léqitel ils Sont
complètement et entièrement responsables. t
• Le parlement a, l'année dernière, affirmé contrairement
aux vues de des honorables messieurs, le principe que le
chemin de fer Pacifique devait être const-uit. Lors du vote
qui a été prisen cette Chambre relativement à la section de
la Colombie anglaise,ý cette affiRémation . a été distiiotément
faite.' Le, parlement; par son vote, a affirmé que -'hofh-
neur du pays ainsi que ses' intérêts matériels;; drhandent
que le ghemin de fer soit construit à travers 'Colombie
anglaise. -Etguel aétélie résultat' depuis ? Quelle a'été 'la
décisioni du peuple; le vérdict du 'penple, a' .sujet> de 'iette
question présentée on parlement pendant laidernière session
par les honorable§ messieurs: de la gauche, t acceptée par
e parlement à une écrasante- majorité ?'Nous avons eu- neuf

élections depuis; troisdans l'Ontario, cinq dans Québeò et
une au Manitoba, et quel-a été le résultat ? Dans-tonteW, ces
élections, 'il est à supposer que 'cotte grande 'que tidt' au
sujet do laquelle les honorables messielurt' avaient' dixandé
le vote du parleinent, l'an dernier, a 'été sotithise aux élec-
teurs dans 'ces divers collèges éle&toraux; et eependant nous
,ne trouvons pas un seul ecollège électoral qui auparavant
était représenté par un ani du gouvernement, et 'qhi4abit
passé à l'opposition, riais au tontraire nous tr-ouvons que,
tandisque de ces neuf comtés quatre étaient"l'an 'dernier
représentés par des-honorables 'messieurs de la gaubhe; il n'y
en azplus que deux g ai'iéntainei .eprésentés aujourd'ui.

SDOesorte que nous 'pouvons dire sanscrainte de nous
tromper,'que d'après lèàsseules' occasions que"l'opiiri' du
peuple ait eu dese révéler pendaùt la durée du parlemët.
d'après les élections partielles le peuple's roué la d€ci-
sion prise par; le: parlement' l'anù rnieéde tkriýrtiiise le
Pacifique dans sowentier. Enconséquence ' nïe propse,
dansdes remai-ques. que je'vais- adresser '& laChimbre-
j'espère que jei ne ser-ai pas long-ide 'discuter laq'uëstiin' à
ce.point' de vue,:c'est-à-dire a .poin't de'vue'de- l'obligatiôn
pouree pays deconstruire un chemine de fer'jtiÉsqçuà la, cte
du aPacifque, devant se'relier' au rééatr'des cheits'de
'fer-canadiens isur lo territoife canadien."

Sag doute ilimefaudraré éterunepartiè 4ui déjà
été dit dans ce débat. Les deuripartr a.taeadasdànt
pris: 'engagment ide conistruir' e iaheérit"de 'fer è% les
e9ux pari''6àiedt engagés=à le'cobstruir é ~ y~auneo
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compagnie privée. La résolution du parlement, en 1871, réussir à engager les capitalistes à placer ler,; argent. dans
portait que le chemin de fer serait construit et exploité cette entreprise et il fut -obligé da s'en revenir et d'aban-
par l'initiative privée et non par le gouvernement fédéral, donner le contrat.
et que'l'aide publique qui devait être accordée pour assurer En 1874, les honorables messieurs de la gauche arrivèrent
cette entreprise publique, consisterait en des concessions au pouvoir. Ils auraient pu alor:s et ils auraient certaine-
libérales de terres et en des subventions en argent, ou mcn dû-d'après le principe qu'ils énoncent que nous pou-
autre secours, qui ne seraient pas de nature à augmenter la vons sans déshonneur et sans nuire aux intérêts ,du pays,
proportion actuelle de l'impôt, ainsi que le parlement du abandonner cette entreprise-déclarer immédiatement
Canada pourrait le déterminer plus tard. Un amendement qu'elle était trop dispendieuse- pour les ressources
à cette résolution fut présenté par le chef de l'opposition, du pays. L'ont ils fait? Non, monsieur. Ils ont.présenté
amendement qui acceptaiten substance ce programme, mais au parlement un acte accardant en substance,, les nêmes
qui avait pour but de faire ajouter aux mots, " et qu'il serait subventions que l'Acte de 1872, et ajoutant que tout soumis-
construit de cette manière" les mots, "et pas autrement." sionnaire pourrait déclarer jusqu'à concurrence de quel
Chacun des membres de l'opposition siègeant alors au parle- montant il voulait quatre pour ècnt, pendant 25 ans en sus
nment vota pour cet amendement. de la subvention en terres et en argent. Quel.que put-être

Lorsque le programme de 18'. fut présenté conformé- ce montant, qu'il fût considé-able on non, et je-ne m'ar-
ment à cette résolution, aucune opposition ne fut offerte à rêterai pas à en faire le calcul, il excédait au moins. les
la subvention de 50,000,000 d'acres de terres et de 830,000, subventions générale., accordées par l'Acte de 1872; et
000 en argent, à part certaines antres concessions de terres cependant, il n'a pu réussir à engager les capitalistes à
pour les embranchements. Il n'y a eu que-trois amende- entreprendre la construction de ce chemin de fer. Le mon-
monts de proposés. L'un a été proposé par M. Macdonald tant sur lequel quatre pour cent a été garanti pendant 25
qui.représentait le comté de Glengarrv, et il demandait que ans d'après un arrangement semblable avec le clemin de fer
le tracé fut soumis au parlement avant que d'être définitive- Canada Central, était de $7,500 par mille, et je c*ois que
ment adopté; un autre fut proposé pst M. Mackenzie, nous devons nous rappeler au moins que l'entrepréneur qui
demandant qne le contrat à passer en vertu de l'acte fût s'est chargé des travaux à ces conditions, a fait faillite et a
soumis au parlement avant d'être conclu, et l'autre présenté été obligé d'abandonner le contrat. Cet acte est resté dans
par M. Young, qui représentait alors l'une des divisions de le statut jusqu'à ce que les honorable- messieurs ' de la
Waterloo, déclarant qu'on ne pourrait conclure aucun con- gauche eurent quitté le pouvoir. De fait il est encord dans
trat qui fût de nature à empêcher. le parlement de disposer le statut. Les honorables messieurs ont publié une annonce
des sections alternatives réservées par le gouvernement de dans les journaux d'Angleterre, les journaux des Etats-Unis
la manière que le parlement pourrait de temps à autre et les journaux du-Canada,·et ils n'out pu engager personne
considérer être cans 'iatéiêt du pays. C'était là les trois à soumissionner la construction de ce chemin moyennant
amendements proposés, et je félicite les honorables mes. ces subventions considérables.
sieurs de la gauche de ce que, dans le contrat actuellement ' Maintenant quelle est la comparaison-et je vais tout
soumis, chacun de ces amendements est virtuellement mis simplement citer les chifres généraux, sans traiter an long
en vigueur. La ligne est fixée quant à ses points généraux cette partie du sujet- luelle est la comparaison de. ces sub-
dans ce contrat; nous avons maintenant le c.ntrat<lui-même ventions avec les subventions que l'on se propose, mainte-
devant le parlement, prêt à être aceepté ou rejeté selon que nant de donner ? Les honorables messieurs dela.gauche ont
la volonté du parlement pourra le déterminer; et le gou- fait tout ce qu'il leur était possible. de faire pour exagérer la
vernement a lui-même réservé dans le contrat, le droit de valeur des torrs du Nord-Ouest. En. comparant :leurs
disposer des sections alternatives de terres de telle manière discours de l'année dernière à leurs discours de cette agnée,
qu'il jugera à propos, le droit de les donner ou de les vendre l'on est tout étonné de voir que les honorables. messieurs,
aux prix qui lui conviendront. qui ont déclaré à cette époque que ces terres-ne valaient

Il n'y a qu'un seul amendement au programme que le absolument rien comme actif pour les fns de coastruction
parlement a adopté à une unanimité relative. C'est du chemin, soient aujourd'hui si empressés de.'faire croire
l'amendement concernant la construction du chemin au moyen quo ces mêmes terres sont d'une valeur inestimable. J'avoue
de 50,000,000 d'acres de terre et 830,000,000, et demandant que je ne puis comprendre pourquoi ils désirent augmenter
que la distribution de l'octroi fut laissée entre les mains du la valeur des terres. Il me semble que plus- le prix qu'ils
parlement et fut réglée par un vote annuel. Cet amende. leur attribueront .sera élevé, plus grande sera la différence
ment fut proposé par M. Wood, maintenant juge en chef du entre leur offre et l'offre qui est actuellement' devant le
Manitoba, mais il était si absurde à sa face même, qu'il n!y parlement. Si vous les mettez à $3.18 l'acre, ce qui 'est :le
eut aucun vote de pris, les honorables messieurs do la prix qu'ils semble maintenant vouloie adopter,-bien que l'an
gauche la laissant déclarer perdu sur division. C'était donc dernier ils ne pouvaient trouver de paroles assez énergiques
là le programme de 1871-d'octroyer 50,000,000 d'acres de pour exprimer l'opinion qu'il était impossible de retirerdes
terres, plus certaines étendues de terres pour les embran- terres rien qui pût approuher de cette.'somme-las subven-
chements, formant en tout 54,574,000 acres et. 830,000,000. tions de 1872 s'élevaient à $203,94>,0Q0, les; ub 'entions de
Ceci n'était pas considéré comme trop considérable pour la 1875 à $205,580,000,,et cela sans compter 'les quatre:pour
construction du chemin de fer de 1872. Comme question de cent en sus, pendant 25 ans, sur la somme 'qui ýauraitpu
fait, cela ne put engager les capitalistes A placer leur être demandée tandis que les, subventions actuellement
argent dins cette entreprise. proposées s'élèvent à 8132,500,000 ou 570,000,Oif.) de -moins

Sir Hugli Allan qui occupait certainement une position que l'une ou l'autre des propositions précédentes.. Maisies
aussi élevée dans le monde financ:er qu'aucun. homme au honorables messieu·s de la gauche nous disent-,et''hono-
Canada; une position aussi élevée que celle de n'importe rable-député de Durham Ouest a fait 'des, calculs élaborés à
quel membre de l'un eu de l'autre syndicat, passa en Angle- -ce sujet-que 50,000,000 d'acres de terres ne valentepas
terre. Il était connu dans la mère-patrie; il était engagé autant par acre que 25,000,000 d'acres. 'Lon nous ditique
dans de grandes entreprises comme armateur; il était la subvention de 25,000,0004'acres entraînera le' choix des'
engagé dans des, affaires de l'autre côté de l'océan, et son terres.dans la partie la plus fertile de la région; -plus .pès
nom était tout aussi connu en Angleterre qu'ici comme celui 'du chemin.de fer, des deux embranchements et de :la: ligne-
d'un homme :d'affaires énergique et entreprenant qui avait mère, et qu'en conséquence, ilin'est pas raisonnable de;'sup:
l'habitude de transformer en or presquetout ce qu'il tou- poser c1ue 50,000,000 valent autant par acre .'que 25,000,000
chait; et,.cependant, malgré tout son-prestige, malgré sa pourraient valoir. "J'avoae-dé suite qu'il y aquelque chose
brillante réputation, et malgré ms -subventions, il ne pu de spécieox dans çet argume n e si 4 bien1aise d'accepty
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ce point de vue et de voir où en est la 4nestion. Les
honomblé Messieufrs arinettront, je crois, que pour 25,000,-
000, le pix doit être lenmême dans les doux cas.

Af. BdI2 E C'et eela.
M." ¶ITE. Je coni rends, Tappréciation de l'bonorable

m~oJ4i,. a sd~et's qu il peuit y avoir du vrai dans l'argu-
ment qu'iVa I'intenton de présenter à l'effet que' les terres
d'alors valaient moins.que los terres d'aujourd'hui, vu que
le ldi4,oùst est îmieu.x connu et vu laconstruction de che-
mrin- 'd fer. donnant accÔs à cette région.

M. BLÀAE. Et aussi quant au choig. -

M. WHITE. J'en arrive au choix Ù 1'instant. Je n'en
suf i~aé 'raintenant à traiter cette partie de la question.
Mailld d savoir que ce puiu ca.usel'augméntaion dans
la valeurdes torres c'est le fait que des chemins de fer ont
été construits, et que si ce chemin do fer eût été construit
autk conditions' du contrat de- sir Hiugh Allan, ces terres
vaudraient infiniment plus qu'elles .ne. valent maintonant.
-De s'arta qu'il.n'y a gbsolument, rien dans :l'argument que
l'honoi-ablemonsieur.semble vouloir exposer. 'Mais si vous
attribuez'auk autres 25,000,000 d'acres, une valeur de .81.50
l'aere, quelle est la-position ? C'est qu'en 1872 les. subven-
tions: s'élevaient, à 8154,000,000, on 1874 il 153,500,000, à
partileà quatre: pour cent queje n'ai pas comptés dans aucun
de mes calculs--et aujourd'hui, à 132,500,000. . De sorte

ue,..eme en calculant de cette manière, en admettant
largrépe .J'hod oraible monnsieur, que vous ne pouvez
donsidérer 50,000;000 d'acres comme ayant une valeur égale
,arie~éà cele des. 2 0,000 d'acresedis qu 'en prenant

I un des 2 ,0O,0u0 .es. au.prix fixé par l'honorable mon-
sieur et l'autre 25,000>0 à la moitié du prix- ce que je
crois être une manière équitable de poser la guestion, la
su 'i p ctuelle est ;plus .d .$20,000,000 moindre que
celle de la proposition de 1872, ou celle de 1874, sans tenir
le riomùdrée nipte de la garantie de.quatre pour cent. Jè
crois 4uenous pouvons supposeravec raison que outes les
discussions.qui ônieu lieu pendant la dernière session rela-
tivement au nombre d'acres de terre et le montant en argent,
qui devait être payé à une compagnie pour la construc-
tion de ce chemi de fer, se rapportaient à l'Acte de 1874.
Qge ¼onpnous? X'bonorable député de Durham-Ouest dans
Sondiscoyrs,;pariant de ce -qui avait _été fit par l'admi-
nistration dont il étaiti l'un des membres, disait:

P Dans l'intervalle, c5pendant, les travaux avaient progressé et, à une
intep4lMtios nqui lui fut thite,: le lgguvernement rt'pondit qu il esperait
pouvoir bientôt demander des soumissions pour tout i ouvrage, d'après le
mode de paiment en argent et en terres, sujet à la ratification du par-
lement. Ut.'intention du gouvernement était de faire cette démarche dès
que ýeÉ.travaux d'exploration L'auraient permis, t!t de faire l'.essai de. ce
plan,:le seul au moyen duquel ,on .pût construire le chemin en peu de
tempt sans augmenter les taxes."

C'eat là la déclatiWnde l'honorable monsieur; que ,l'oc-
troi35%0000,000 d'ares ße terrçs, d'environ .dU,000,00et
ce quitrg pour cent sur.toue somme qui, pourrait ,treode-
Mandée en sus, n'augmenterait pas les impôts, et que le che-
min'.pourrait.être, construit à l'aide 4es seuventions sans aug-
menter la proportion des taxes.. Mais il y a ýun autre point
de vqe. Le <hscoursdeil'honorabl député de DurhanOi-uest,
p;ononcé avant hiqr soir, dénýntre ce qu'était l'opinion gêné.
ralnq'antauxÀdJepses probables que le chemin deferentrat.
nera,1). h4ônora lp monsieur disaiten discutant la questiqù
deda demapde des soumissions pour.la constî uctione cec
min e fe, se )plignait de .ce ue le gouvernemen[ n'en 
avait. zpas demandá parlant du 4iscours de l'h-
noralo,inistredes .Chemine de fer,,dans;lequel cet hopora-
bleo eur.disait Rue si ,des-soumissionf3 eussent été de-
rand4espour la section, depuis la riviere. Rou'gejuiqu
rainqo ep,ds paitaletes: auraientindiklàeent jue,
induitsi se charger de l'entreprise .

!LO0~ôe 4talt'qn'il devait étre c6usirtitcomme entreprsé gouver-'
ét ilai- t purle pet, la "tie. Ils d4carère t

que c'étilà Icul, opition, la véritablepolitique. 1h la justiièrent parla

ropôiition que les.circonstances étaient entirement cban 6ei et qu'i
avenir il était mieux de construirele éhemin comme entreprise du gotver-

nemePt..Disaientils qu'il serait difficile -iele faire construre; par une com-
pagnie ? Non. Ild eclarèreat que s'ils demandaient des soumissions, ils
recevraient immédiatement des offres sati-faisantes, mais, biei que ce fût
là leur opinion, ils étaient déterminés à procéder à la construction de la
ligne comme entreprise du goùvernement. Afin de prouver a ces honora-
bcs messieurs que dí la. ver%, je vaislire un extrait du discours ro-

nonc par à ohobe inistr e des h ns de ferpo rqu i eposa i e tte

pouir la oiutiqoe du gouvetemt adenirue seai eon" t d

"Les honorables membres dacette Charbra nedoivent pas oublier,
comme je l'ai déja it, que la condition entirr des afraires o changé dans
une courte périodde e temps t q 'ece qui aurait pu être reg-ird -nagere
comme apurement spculatau sujet du dévelop'penent dC Nord- Oest
canaden. peut maintennt être considére d'une faontouté tait dirrente.

Il suffira a mon honorable preduesseur.de se rappeler 'quisl demanda
des soumissions en 87t, oilrnt ioOt0 par aille et 20 00 acres de terre
pour la construction du chemi, et demandant quel serait le montant addi-
tionne ser leque, les soumissionnaires exigeaient à qiatre pour cent p'n-dant vingt-cinq ans pour les;engager à entreprendrela co'îstructi~on de.la
route Et quelle f tsa. rponse? as unesouri:sionne fut reçue. Les houo-
rabe timibres de la gauche avalenttellemnt bien réussi à faire ,erdre
confiance aux capitalistes de ce þpas et'de P'. trangeeqe pd s Su de cex-
ci nd voulut entreprendre lachose comt e une affare comme ale."
nIl continue au sujet dtune ofre qui lui était faite dans le temps iesorte quil était persuadé qu'en annpnçant poir obtenir des oumissions

d'apres lestermes de l'Acte. il pourrit s'assurer l'ex -cution de l'entre-
prise,,telle qu'il s proposait de raexcuter, à des conditions lus ava ta-
geuses et que les premiers capitalistes du pays se presenteraienten réponseà cette annonce.

l' le s regretable que, l'hnoale mnenr
se Jit arrêté. .11 est quelque p>eu à r'egreatter- ofue, lorsqu'il.
cituit ce discours. de l'hnorable ministre dosChemins de
f'er, il ne soit pas- allé plus loiun. S'il eût "ontinné il uri-t
dévrontr'é à la Chatmbr'e tan pays combiep le contrat
maintenant soumis au pri-lement est, in0 nim nt meille r.
combien i à est indinirneni au-elà de et ce que .mêmee
un ministre aussi optimiste que le ministre des Chemins de
fer, e dpérait Cannée dernière, et stlelà ire tout ce que la
Chambre pouvait s'imaginer l'année dernière. Voici la phase
du discours de l'honorable ministre des Chemins de fopro
noncé 'année deriiére, qui suivait la citation faite par
l'honorable monsieur.

nu J'ai les meilleures raisons e croire qta'une parile offe assorerait
la construction et ,la mise en opération de tout .le chemmn, depuis -la
Rivièr'e-iRouge jusqu'à Ka uîloops bien p lus, jusqu'à 'océan. Pacifique,
moyennant une dépense n'exeadyt pas $13,O00 ou a-j ,oolpar mile de
la Rivière-Rouge à Kamloops/ et 26,000 000 d'acres de terre."

C'était ce ue même un ministre aussi opti mie que le
ministre des Chemins de fer, osait'esprer de n .ui 'annéé
dernière :

"De.cette façon, n us n'aurions pas à faire une dépense d'un mntant
indéterminé, entrainant des charges qu'on ne surait bien 'calculer, et
nous serions en esure de terminer cette grande entreprise ntionale.daus
dix ans l des conditions qui etaîeaut nioe dpens'co npaestinni
faib e de la part de notre population, et qui serL'ait meibouis, dne foi à
par le eveloppement du ' ord-Ouest

Maintenant. quelle était cette propos ti Le t prig,
d'après le contrat, en mettant ces terre- à $1 l'aare--et, si
que je l'ai déja dit, et vous leur attribuez une 'aleur- plus
grande I'argument 'dn est que plus vort-est de é5,0o0 parl
mille depuis la rivière Rouge jusqu'àtmieop. Cependant
l'estimation que l'honorable mnistre de Chemina de -or a
faite année dernière et qu'il considérait comme devant son-
Iser;complètement le peuple- de ce pays du. fardeau imposé
par la construction de ce cheiun de fer, était. d 29,259 par
mille, en caleulant la concession des.terres à $1 l'acreset à
'810,000 par mille, t'ade 8s2,259 'par miler en:portant:la
subvention à $13,000,.de sorte que rnoua avons, déposé surdle
'bureau, 'nn contrat gui offreune épargnedé 87,2591 par mille,
tel-que comparé à la-proposition faîte 'l'année dernière par
le ministre des Chemina de f'er. ' '

r L'honorable:monsieurploxsqu'il a ieé le discours de l'hono-
-rable ministre dea Cheminis 'de fer' aurait dû, en gjustice,
-lire 'le reste adu discoure pour démontrer. les p>ropositions
'coritenues -dana ce 'discours. -uelle:était laupropoitton
alors ?- eSile ý but.était de- conatr-iço ie-chémiwdê.fereA
fpartit de larivière'òàtge ea.allant à l'outest, 1e aserait une
folie pour le pás que'de lé mettre entre' les 'mains de 'la
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compagnie. Quelle est la.proposition aujourd'hui? C'est M. l'Orateur, c'est là une manière très-injuste d'exposer la
de compléter toute l'entreprise, y compris la partie au question. L'an dernier l'honorable monsieur a dit :
nord du lac Supérieur, aussi bien que la partie située à " Les ingénieurs, en prenant l'Intercolonial comme base de leurs cal-
l'ouest de la rivière Rouge, et c'est parce qu'on accordant culs, ont estimé que l'exploitation de ces 125 milles coûterait S295,000.
ces subventions à la compagnie, nous assurons la construc- S'il n'y a qu'un trafic insignifiant, les dépenses ne Seront point aussi
tion de toute la ligne à un prix moindre pour toute la lon- fortes; cependant, nous ne pouvons pas nous attendre à éviter com-geurdes plèemet les frais ordinaires, comprenant le remplacement et la répa-

gueu de 2,00 ills qu lecoa dela euleparie l'ues deration des objets détériorés ; je ne crois pas, toutefois, qu'il nous en
la rivière Rouge,-représenté comme étant ce que l'on pou- coûte beaucoup pour renouveler les rails
vait espérer de mieux l'année dernière, que ce parlement "Les paiements annuels que nous aurons à fairepour ce chemin, aprèsson achèvement, seront donc considérables. L'interet cur les $10.000 000
devrait accepter la proposition qui lui est soumise. que coûtera l'ouvrage, formera une charge annuelle de $500,000, et de

Maintenant, il y a deux questions qui se présentent .60.,000 si le coût s'élève à $12,O00,000. A cela, il faudra ajouter peut-
naturellement d'elles-mèmes aux honorables députés. Je être $150,000 par année, ou mdme plus, our les frais d'exploitation, ce

qui fera une dépense annuelle totl de 540, 000 à $850, 000.
crois que l'honorable député de Durham-Ouest, dans son IMais ce n'est pas tout encore: car on ne se propose pas de construire
discours prononcé à Montréal l'autre jour a posé ces deux cette voie comme une entreprise isolée, une chose complète par elle.
questions et les a résolues suivant'sa manière de voir. La même ; ce ne sera pas une dépensé faite une fois pour toutes dans la
première est :'que recevrons-nous de la compagnie qui doit uolombie anglaise, ce n'en sera que lecommnencement. Ce ne serapremièrequ'un gage, un dépôt en garancre des nombreux millions additionnels qui
être constituée légalement ? et la seconde : que devons-nous seront dépensée en cet endroit."
donner pour ce que nous recevrons? La compagnie entre- Cela ne s'appliquait qu'à la section de la Colombie anglaise.
prend de onstruire le chemin de fer depuis le lac Nipissigue C'était là son idée du point indéterminé des obligations quejusqu'à Kamloops dans l'espace de dix ans, et de l'exploiter le gouvernement acceptait l'an dernier, quant à la .section
pour toujours, donnant des garanties pour son exploitation de la Colombie anglaise seulement--qu'elles s'élèveraient de
pendant 20 ans; c'est là la période critique, la période des $750,000 à $850,000, par année, ou en laissant de côté l'inté.
difficultés pour une compagnie de chemin de fer. Le gou- rêt sur le coût de la construction, de $150,000 à $250,000
vernement de son côté s'engage à faire consentir le parle-
vement dner o retor às lignes de chemin de fer exis- par année pour les frais d'exploitation. Ensuite l'honorablement donner en retour les es ee monsieur continuant son discours a parlé de toute la lignetantes, a parachever les entreprises commencées, excepte comme sut:celles qui se trouvent immédiatement à l'ouest de la rivière

Rouge, et le prolongement jusqu'à Port Moody, le coût du "Maintenant, en sus de cette dépense énorme à laquelle j'ai fait allu-
sion, à part ce capital de je ne sais combien de millions dont:l'intérêt,

tout étant estimé à $28,000,000. suivant l'ancienne estimation, sera de six millions par an,il faut consi-
Le gouvernement promet ensuite de donner 25,000,000 dérer les frais d'exploitation. M. Fleming les a déjà estimés à $8,000,000

d'acres de terres et $25,000,000 en sus. Combien li compa- par an; mai, mon honorable ami de Lambton les estime à $6,750,000 parannes, en total, et à $U500.000 par année pour la partie qui s'étend entre
gnie devra-t-elle débourser pour exécuter ce qu'elle entre- le fort William et l'océan Paifique. De cette somme, naturellement il
prend de faire? D'après la déclaration faite par l'honorable faut déduire les recettes qui seront considérables et qui, sur certaines
député de DurhamOue,t-et je considère que sa déclaration divisions, couvriront peut-être les frais ; mais dans la première période
devra être acceptée par les honorables messieurs de la et pendant longtemps, je crois que le chemin, en prenant tout le parcours,Sê c . .s .e sera exploité à perte. Ainsi, ce chemin de fer du Pacifique nous impose
gauche dans tous lescas-le coût estimédu cheminde ferqui des intérêts et des frais qui, ajoutés aux intérêts déjà accrus pendant la
doit être construit par la compagnie est de $46,500,000, ou construction, démontrent, de quelque manière que vous fassiez l'esti-
en prenant l'estimation plus élevée de l'année dernière, mation qu'il est impossible, avec les ressources du pays, d exécater un
on,00,00 eps.o J u tu neet l p eut blale ouvrage ans la temps et de.la manière que l'honorable mon-
s5,5uo,000 de plus. Je prcis qu'à tout événement l'on peut,sieur l'a propoé."
supposer-et ce ne seait pas la une estimation exgéerée Il a dit l'an dernier que la construction du chemin de fer,parce qu'elle est plus basse que l'estimation du député de de la rivière Rouge à l'océan Pacifique était une' entrepriseaurhan-Oùst-que le montant d'aigent qu" la compagnie tellement onéreuse que les ressources du pays, y compris sesaura à fournir sera d'au moins $25,00,000. terres et son revenu,-n'y suffiraient pas. Mais j'aimerais àQuel est le résultat? La vente immédiate de 825,000,000 demander à l'honorable monsieur si, en vune de cette'décla-
d'acres à $1 l'acre, sans un seul sou de dépense p uri le pays, rati on orble nsie i n vue e une m a-
pour l'administration ou les ventes de cette énorme étendue ration faite l'année dermere, 1l croit que c'est une manere
de terres. C'est la première chose que nous recevons. juste, une manière impartiale do traiter une questioi publique
Mais nous recevons en sus la construction du chemin de fer, de ce genre, que de venir maintenant nous dire que le carac-
ce qui, sans aucun doute, augmentera considérablement- tère idéterminé de cette entreprise ne comporte rien de
tout le monde l'admetra-la valeur des sections alterna- plus que la question du coût de sa construction. -D'après
tives retenues par le gouvernement. Nous nous assurons son propre exposé, les frais d'exploitation seuls 'entrainent
la coopération active de la compagnie du chemin de fer, par annee, une dépense plus forte que l'intérêt sur le coût
pour attirer l'immigration en ce pays, et ceux qui ont du chemin de fer. Mais non-seulement la question des
entendu les débats de cette Chambre pendant ces deux ou dépenses d'exploitation était un élément d'incertitude.
on trois dernières sessions, savent que~c'est un fait généra- L'honorable monsieur, l'année dernière, en faisant un expoeé
lement admis que ces compagnies de chemins de fer sont du coût du chemin de fer l'a fixé à au moins 6120,000,000.
des auxiliaires très-importants et très-précieux pour l'immi- C'était là son estimation basée sur toutes les pièces et les
gration. La colonisation de ces terres, que -la constructip renseignements quril avait en mains.
du chemin de fer nous assure, procurera au revenu dest Naturellement je ne tiens pas- l'honorable monsieur .res-
sommes considérables, un avantage à mon avis, qui ne doit ponsable de ces déclarations dans toute leur intégrité
pas être et ne peut être perdu de vue en étudiant cette parce qu'il s'oppose à ce qµ'on le tienne responsable pour
question; et nous aurons ce qui est encore plus important, les déclarations qu'il a faites dans le passé. Je ne désire
si je puis m'exprimer ainsi, que tous les autres avantages pas, pour un seul instant, oublier l'explication qu'il a don-
une connaissance exacte, comparativement exacte de nos nee en cette Chambre a ce sujet. Je ne veux en aucne
obligations relativement à cette entreprise. .manière mal représenter l'honorable monsieur. Je sais

Au cours de ce débat, les honorables messieurs de la qu'il a déclaré, qu'il désire échapper à la responsabilité
gauche ont tenté de déprécier l'importance de ces obliga- pour ce qu'il a dit dans le passé, parce que les conditions ne
tions, et le député de Durham-Ouest dans son premier sont plus. les mêmes; mais si cette doctrine doit êtré
discours sur les résolutions du chemin de fer Pacifique ladmise, i est désormais impossible de discuter loyalement
canadien, a demandé quel était le point indéterminé de cette Iles questions publques. c
affaire? et il a répondu à la question- en disant: "C'est hLes conditions sont ehangées sans aucun dute. Les
que nous ne connaissons pas le coût du chemin de fer." honorables ressieurs de la droite se proposaient de pous-
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ser les travaux comme entreprise du gouvernement, et il
était nécessaire d'adopter une ' méthode d'argumentation;
cette année ils proposent d'exécuter l'entreprise en pas-
sant un contrat, et l'honorable monsieur dit que les coh-
ditions sont changées et qu'il ne doit pas être tenu res-
ponsable de ce qu'il a dit dans le passé. Mais non-seule-
ment c'est le cas, selon l'honorable député de Dui ham-
Ouest (M. Blake), mais l'honorable député de Lambton,
qui, je puis le'dire sans déprécier le cbef de l'opposition,
est une autorité plus compétente que lui sur les questions
de ceegenre, a exposé la doctrine que le chemin de fer
ne peut être construit à moins de $120,000,000. Je ne
fatiguerai pas la Chambre par une longue citation de son
discours, mais je vais en lire un court extrait

"Je suis certain que je suis dans les limites du vrai en exposant ces
chiffres et qu'il sera impossible de rien construire qui puisse ressembler à
un chemin de fer, rien moins qu'un simple tramway, pour le montant actu-
ellement donné, comme l'honorable monsieur le dit, par lingénieur-en-
chef."

De sorte que le député de Lambton, avec toute son expé~
rience et sa science pratique eur cette question, en est venu
à la conclusion que le chemin de fer ne pouvait être construit
pour moins de $120,000,000. Maintenant, ces honorables
messieurs ont pu être dans l'erreur l'année dernière, dans
ces estimations, mais ils admettront certainement qu'ils ont
pu être dans le vrai; et s'ils avaient raison, s'il existe un
doute sur la question de savoir s'ils avaient tort ou raison,
nous nous débarrassons du caractère indéterminé des obli-
gations encourues pour la construction de cette voie ferrée,
par l'arrangement qui vient d'être fait. Mais voici une
autre autorité, quant à la perte possible dans les dépenses
d'exploitation de cette voie ferrée, et en la citant je dois
dire quo c'est une preuve des variations extraordinaires dans
les arguments que nous avons ebntendus au sujet de cette
question depuis qu'il a d'abord été annoncé que le gouver-
nement s'était entendu avec une compagnie de capitalistes
pour la'construction de ce chemin de fer.

L'automne dernier, le correspondant du World de New
York, en cette ville, qui, comme tous les correspondants,
était désireux de recueillir des nouvelles, crut qu'il avait
découvert tous les détails de ce projet, et il envoya un
compte-rendu à son journal, donnant les détails de la propo-
sition du gouvernement. Parmi les assertions faites parlai,
il y en avait une à l'effet que des subventions considérables
devaient être données pour la construction du chemin, et
qu'après sa construction il devait être repris par le gouver-
nement. Le journal le Globe, dans l'article dont mon hono-
rable ami le député de Frontenac (M. Kirkpatrick) a parlé
hier, s'est servi du langage suivant:

"En estimant la valeur du chemin en voie de construction à $30,000,-
000, et en calculant le prix pouvant être obtenu pour les terres à $2 l'acre,
la subvention totale s'élève à $105,000,000 ou $20,000,000 de plus que le
coût de la construction de.toute la ligue. En allouant un profit raison-
nable, disons de $10,000,000, la somme considérable de $10,0,,000 reste-
rait au syndicat. L'engagement dé payer autant, impliquait naturellement
dans l'intention des parties contractantes que la compagnie prendrait sur
elle le risque d'ex p lter le chemin et de l'entretenir pour toujours. Dix
ans après-son ach vement, en 1891, le chemin pourra peut-être payer ses
frais d'exploitation et la somme considérable en sus de son prix de revient
sera donnée à la compagnie pour avoir couru les risques d'une perte en
attendant."

Plus loinl'écrivain ajoute:
"Le b ut avoub, en négociant avec une compagnie pour l'achèvement

des travaux dans dix ans était pour le gouvernement duCanada, d'échap-
per à toute responsabilité our l'entreprise en faisant un paiement ýdéfini-
tif. Le peuple n'est peuttre pasopposé à l'action d'une subvention en
sus dé la somme pour laquelle la ligne eut être construite, si' au moyen
de cet c'troi, l'on peut se débarrasser de la ligne. Mais il n'est jamais
venuà d'idée des partisansduisyndicat de payer 120,0o0,000 en sus du'
coût estimé du,chemin de fer et après avoir payé cette iommei dýassur-
mer l'énorme responsabilité e.l'exploiter et de l'entretenir. Un telplan
unirait tous les inconvénients du système'des contrats, à tous les inconvé-
nients qui résultent de l'exécution beaucoup p lus rapide des travaux, q e
l'on ne pourrait le faire d'après ce système. :'on n'y ggnerait ab ln-
ment rien excepté qn'un seul corps d'entrepreneurs au en e plusieurs cn-
trepeidrait la constrotidn du chemin.' Ajouteiaux *20,000,000,'Ia somme
énorme'qui sera perdue annuellement 'dans l'exploitation et l'entretien

d'une ligne de 2,500 milles de longueur durant les années qui devront
s'écouler après 1891, avant qu'un trafic suffisant pour couvrir les dépenses
d'exploitation puisse être crée, et vous aurez le montant que le pays sera
appelé à yer en sus du coût de la construction du chemin de fer à me-
sure que ledéveloppement du Nord-Ouest pourrait l'exiger."

Ceci, monsieur, est la déclaration faite pas le journal
libéral le plus important du pays, que le peuple n'aurait pas
d'objection à donner $20,000.000 pour se débarrasser des
obligations indéterminées de l'exploitation future-du chemin.
Et cependant, dn discutant la question ces honorables mes-
sieurs nous disent'que le seul point indéterminé de cette
affaire se réduit au coût de la construction. Mais les archi-
ves du parlement fournissent un autre exemple très remar-
quable de ce que l'on ci-oit généralement être le coût de
l'exploitation et de l'bntretien de cette voie ferrée. Ldrsque
l'ancienne administration annonça qu'elle rocevrait des sou-
missions pour la construction de l'embranchement de la
baie Georgienne, elle introduisit le plan de donner quatre
pour cent sur telle somme qui pourrait être demandée en
sus de la subvention régulière, pendant 2- ans. Un certain
nombre de soumissions furent reçues, entr'autres, une de M.
English, un monsieur qui passe pour avoir beaucoup de
moyens et d'habileté, et qui savait ce qu'il'faisait. Les sou-
missions demandées étaient pour deux classes de contrats:
Il y avait d'abord un contrat pour construire le chemin de
fer et le livrer au gouvernement, et en second lieu, un con-
trat, pour construire le chemin, l'exploiter et en devenir
propriétaires.

A en juger, par les déclarations faites en cette Chambre,
relativement au cadeau précieux que nous faisons au syndi-
cat en lui donnant le chemin de fer lorsqu'il sera aanstruit,
l'on pourrait s'imaginer que le montant demandé d'après la
seconde proposition serait infiniment plus réduit que d'après'
la première. La soumission de M. English, pour.construire
le chemin et le remettre au gouvernement une fois construit,
était de quatre pour cent sur $ 100,000 par mille pendant 25
ans ; mais si on lui demandait d'exploiter le chemin, s'il
devait avoir l'obligation indéterminée qui consiste à l'entre-
tenir ap rès sa construction, il exigerait l'intérêt sur 8110,000
par mille, une différence entre les deux projets équivalant à
'intérêt sur $10,00u pendant 25 ans.

Il y a encore un autre doute à ce sujet qui est tout-à-fait
étr-anger à la question du coût de la construction, et qui
s'applique à la possibilité pour nos ressources financières de
suffire à rencontrer les besoins de la construction de cette
voie ferrée. Personnellement, je n'ai jamais eu le moindre
doute, quant à la possibilité pour le pays de faire face à ces
obligations. Il n'y a pas le moindre doute que le coût de
l'exploitation et de l'entretien du chemin sera d'une impor-
tance sérieuse dans les commencements, mais je crois
qu'avec le développement du ·pays, avec la vente des terres
publiques, avec les revenus que nous rapporteront les colons,.
en payant les impôts ordinaires au gouvernement, avec tous
ces moyens, je crois qu'il nous sera possible de mener lentre-
prise à bonne fin. L'honorable député de Lambton a
exprimé l'opinion suivante relativement à ce point:

"Je vais maintenant aborder la proposition-de construire ce chemin *
l'aide de la vente des terres, Si la Chambre donne son consentement à
la proposition du gouvernement surla foi que la vente des terres rembour-
sera les frais de construction et beaucoup plus, elle se ménage une décep-
tion. Je penseque la chose est totalement impossible. J'ai toujours

ensé que, quel que soit le revenu réalisé par les terres, il sera absorbé par
établissement et les frais du gouvernement, et que l'argent nécessaire

à la construction du chemin de fer devra être fourni parle peune."-

C'était là l'opinion de l'honorable député de Lambton -
relativement à la construction du chemin de for eacifique
canadien. Il peut avoir été dans l'erreur sur ce point, il
est possible q'u'il ait été dans lerreur, maisles lionorables
messieurs de la gauche admiettront qu'il eut a~voir eu raison,
et s'il a eu raisop, alors nous nous debarrassons d 'cette
sérieuse responsabilité, de cette responsabilité indéterminée,
relàinent àiä constfucti ,d ce .chemin~ de f -r, en le
transportantà une compagnie de la 'nanièreuon se pro-
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pose ici de le faire. L'honorable député de Durlham-Ouest ou raison, et dire que c'est de cela qu'il voulait parler. Mais
a aussi traité ce côté de la question. J'ai ici une longue il peut avoir en raison, et s'il a eu raisen, alors nous nous
citation que je ne lirai pas en entier afin de ne pas fatiguer débarrassons, au moyen de ce contrat de la resposabilité
lai Chambre, mais je me bornerai à citer les deux lignes indéterminée relative à cette entreprise,en tant que la vente
"uivanies, comre démontrant en peu de mots le caractére des terres, l'argent qui proviendra de cette sente, et la
géréril de l'argumentation de l'honorable monsieur. possibilité de fixer une population nombreuse dans cette

"Je dis que d'après l'expérience de tous les gouvernements, au sujet région sont concernés. Et nous avons non-seulement
de la vente des terres publiques, le colon est lent à payer." réglé cette responsabilité mais nous l'avons réglée avec

Ceci, monsieur, e-t une déclaration faite par lui apròs qu'il moins que le montant fixé par les honorables messieurs de la
eût élaboré un argument pour'démontrer que l'administra- gaucheo, lorsqu'ils étaient au pouvoir, commo le montant

tion ie pouvait espérer retirer du produit de la vente des qu'ils étaient disposés à donner annuellement pour la.cons.
ter res l'irent necessaire pour lui permettre de construire truction de ce chemin de fer.
e chiemin <de fier. En y arrivant, ils ont augmenté les impôts de $3,0)9,000.

11 y a ein-te ita autre point indétermiré qui se rap- S'ils avaient tout simplement augmenté les impôts du pays,
porie au chiffre de la population que l'on pourra fixer dans ils auraient pu dire que c'était d0 au creusement de nos

cette région. Le succès du chemin de fer- dépend absolu- canaux, à la construction de l'Intercolonial, et aux autres
ment du suriè, de la compagniedans l'envoi des iminigrants travaux publics, absolument nécessaires et quli enr agnaient
pour coloniser cette contrée, et cependant l'honorable député la nécessité d'augmenter la taxation. Mais il n'en était; pas
de Durham-Otest. l'an dernier, lorsqu'il s'efforçait de jeter ainsi La déciration faite par le chef du gouvernement
l'alarme parmi la population, parce que le gouvernement se d'alors était à l'effet que ces 83,00,000 de taxes addition-
proposait de procèder lentement à la const ruction de tout le nelles, avaient éte preleves pour la construction du chemin
chemin d'o fer, et de remplir en même temps ses engage- de fer du Pacifique canadien. Cette déclaration a% été faite;
ments vis-à-vis de la Colombie anglaise, disait en parlant des non dans l'enceinte du parlement, non dans un discours pro-
arguments qui avaient été tirés de l'expérience des Etats de noncé sur le hus: ing, mais elle a été faite dans un document
l'ouest. officiel destiné a étre soumis at gouvernement impérial, un

document dans lequel, en ce pays surtout, un homme pubUc
Comparons notre situation avec celle des Etats de 1 Ouest sous ce t ansorequn en c e eatitun homme dans

rit!Pport. devrait apporter un soin et une exactitude excessive dans
, D'abord, nous n'avons pas encore, dans le Nord Ouest de centres de les assertions qu'il juge à propos de faire. .Cette assertion

population, dignes d'être mentionnés. Ce n'est que vers la fin de la période a été f'aile dans le but d'induire le gouvernement impérial à
decennale qui fait l'objet de nos calculs, que ce f'acteur comme cera à r
exercer une influence appre ciable. Ensuite, consilérois les ressources cire que le gouvernement fédéral faisait tout cequil'pou-
qu'offre pou-les eniigrationsintérieureslapopuiilati'n desEtats Unis, cette vait pour remplir ses engagements envers la Colombie
population constmment croissante qui, de 20,- 00,000, s'est elevée. à je ne anglaise. Voici l'une des déclarations faites dans le rapport
sais combien de millions. et de laquelle les Etats de l'Ouest ainsi que je du 23 juillet 1874. C'est une minute du conseil, préparéa,l ai montri, ont tire lecr plus important renfort.

" Quelle est notre position sous ce rap ort? Nous sommes quatre mil- je crois, par le premier ministre lui-même
lions contre trente on quarante millions.'' " Le gouvernement actuel était cependant si désireux de faim disparal-

Et il disait encore tre toute cause possible de plainte. qu'il a pris les moyens d'augmenter
de beaucoup les impôts afin dese mettre cr position de conclure des arran-

Je ne crois pas que la seule expérience que nous puissions signaler, gements pour l'exécution des travaux des parties difficiies et coûtéises de
eu égard aux differences qui existent entre les deux pays, noirs autorise, la ligne dès qu'il sera possible de le faire."
quelque ardent que soit notre espoir. iens autorise à titre d'hommes
d'affaires, faisant une , pération financière et calculant les recettes en Et ensuite, afin qu'il n'y eut aucun doute quant au mon-
argent que pourront noirs rapporter les terres du Nord Ouest d'ici quet- tant précis qu'ils avaient ajouté aux impôts poup cette dn,
ques années i conclure qu il se portera vers ces endroits d'ici a onze ans, une auitre minute du conseil du 8 juillet 1874 cônrtsniAit lésune population de 55000 immigrants, et à encourir sur la foi de cet
espoir. les énormes obligations auxquelles il nous faudra faire face par mots suivants
d'autres moyens si le produit de nos terres n'y pourvoit pas.' ' Afin de mettre le gouvernement en état de mettre su exécution la

Ensuite nous avons la déclaration de l'hounorable député ro sition que l'on es prait devoir étre acceptée piar le gouvernéient d
de Nrfok-Nrd hi.Chalto) àce s'et Ce hoora l * °i",mbie anglaise, la proportion moyenne de l'impôt lut élevéedutrantdo Nor-folk-Nor'd (M. Charlton), à ce sujet. Cet honerable Ola dernière session d' environ quinze pour cent et les droits d aise surles

moesieur était la troilirm personne dans cette trinité qui spiritueux et e tabac furent aussi augmentés dans la même propoitione
a été formée l'an dernier dans le but -ainsi que l'honorable entraínant en tout, un impôt adaitionnel excédant trois millions de dollars
député de Dur-hain-Ouest nous l'a dit,-de pr-'senter cette sur les transaction de l'année."

question à la Chambre. Qu'a dit l'honorable monsieur? Il Maintenant qu'elle est la responsabilité encourue en vertu
a démontré à son point de vue " l'absurdité absolue des esti. de ce contrat ? Quelle est l'obligation déterminée que1 on nous
mations du ministre do l'Intérieur quant à ce que les terres demande de contracter en vertu de cet anrrangement7 odte.
pruvaient rapporter." Aprés un expo-é élaboré l'honorable la subvention enargent, y compris les sections qui doisvent
monsieur a dit: - être données et la subvention en argent qui sera pa e

Et que prouvent ces calculs relativement I'accroissement de popn s'élève à $53,000,000. Nous pourr-ons, je n'en ai aucus4 odfé,
lation ? Ila prouvent, je crois, que: les calcula des honorable ministres emprunter a quatre pour cent, :mais mettons cinq pou' cent
sont tout à fait extravagants. Que prouvent-ils relatirement à la ques- afin qu'il n'y ait aucun doute, et 'toute la dépense nielll
tion des terres arables? Cela prouve que l'honorable ministre des |de ce ta relativlmentà la consteio d 7
Chemins de fer se trompe grandement lorsqu'il dit que nous avont ruction di' s
15t,000,000 d'acres de terres arbles au Nord-Unest. Il s'ilusionne lui- du Pacitique canadien, d'une extrémité à l'autre, sera e
même et trompa le pays. Il set rend très -coupable envers le paye s'il $,660,000, ou $350,000 de moins que le crédit affecté à cette
l'entraîne dans des dépenses considérables en lui faisant croire que le fin nar les honorables messieurs de la gauche en 14.produit de la vente des terres couvrira ces'dépenses. Que prouvent ces .
calculs relativement au revenu probable de cetrèrres? Ile prouvent artenant e. vous denande si,. n tenant co Pt d
qu'au lieu de recevoir une rnoyernnede $7,000,000 par année de la vente car'acteî'e général de ce marche, la propositionï gégorale
de ces terres pendant la prochaine décade, il ne réalisera probablement qui nous est soumise, ne' nous relève pas de la re-ýnLpas un septiïme de-ce montant.e' sabilté indèteriné dont les bonosables n 1-ih

Telle est la déclaration faite par l'honorable monsieur one tantparlé' l'an dernier, et si elle ne fimi de Du atupe f1ç!n
l'an dernier. Tout cela était de simples conjectures. L'bono- absolue, la responsabilité du pays relativement W '-cette
rable député de Norfdlk-Nord peut avoir eu tort. J'en doute grande entreprise dotitT'éxécution'o pernietWad faiie
beaucoup. Il est difficile de croire qu'l a toujours tort, car, honneur auk engaigeent, de ce pays, et
comme M. Vennor, le prophte 'de la température, s'il prospérité matérielleimraux que nous ne saurions le faire
découvre qu'il a eu tort dans 'un 'disèouirs, il peut toUjours par tout autre moyenpossibleglbrsqie donpo t éélW
mettre le doigt sur un autre de ses 'discours dans lequel if a mnt oItenir ceésåliat n yent S ,ÔM nqo
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le montant affecté à cette fin par les honorables messieurs quels j'avais déjà résidé. Sir Hugh Allan cherçhait alors
de ta giuche en 18,14 ? une subvention pour le chemin de for Ottawa et Toronto:

C'est Là notre responsabilité. J'ose espérer, j'ose croire, que J'ai aussi travaillé à faire construire un autre chemin de fer depuis
le surpluI do cette année pourrait rencontr r cette obliga- Carleton, dm côté sud d'Ottawa jusqu'au 8ault-Sainte-Narie atteignant
tion en sy pposant que nous serions obligés de la remplir la baie Georgienne vers l'embouchiirede la rivière des Français. Cette
Cette anuec. ligne est d'une grande importance, vu qu'elle transportera tout le com-

,merce de t'ouest et du Nord-Ouest en se raccordant avec le cb-uiu de
Mals pal- ce narcheé, non-seulement nous assurons l'achè- fer Pacifique. Ceci constituerait presqu'uIe ligne à vol d'oiseau, et une

vement de cette grande entreprise en encourant des obli- partie très considérable du commerce de l'ouest devra passer par cette
tiops moins onéreuises que celles qui avaient été fixées par voie, car il n'y a aucun autre moyen d'atteiadre aussi promptement les

gutiqs oinsonéeuse qu celes ui vaiet éé fiéespýrcôtes miaritime-s.e
les honorables messieurs de la gauche, il y a six ans, mais,
par la construction de cette voie ferrée, nous procurons au C'était là la déclaration faite par Sir ITugh Allan. A cette
pays des ressources, qui non-seulement feront disparaître ép'que, il n'était pas proposé que le gouvernemont donne-
complètement cette obligation comme taxe sur le pays, tait une subvention au Sault bainte-Marie. Ce ne devait
mais nous donneront réellement des revenus énormes qui pas être un fardeau additionnel pour le peuple de ce pays
nous per:mettr-ont de mener à bonne fin l'exécution de nos au deli de la subvention donnée au chemin de fer P3aeitique
travaux publics, ce que nous ne saurions espérer à l'aide canadien. J'étais alors fortement en faveur de la construe-
d'autres moyens. Je m'aperçois que l'honorable et brave tion de ce chemin de fer-non comme entreprise du gouver-
che-alier de Westmoreland sourit. Prétend il que nous ne nement devant faire concutirence au chemin de fer Paci-
redirerouis pas des terrres publiques que nouts nous réservons fiquecanadicn proprement dit, maiscomme entreprise con-
un montant d'argent très considérable ? Si c'est là ce qu'il meî-ciale d'une grande importande, qui, je le croyais, devait
veut dire, alors je lui demande, pourquoi tout ce bruit au amener une par-tie considérable dt commerce des Etats de
sujet des énormes subventions qui doivent être données à l'ouest à Montréal et à Québec. C'était tout simplement une
cette compagnie ? proposition à l'effet que sir Hugh Allan et sa compagnie,

Toutes les objections des honorables messieurs de la construiraient cette ligne avec leur propre argent et conme
gauche contre ce marché sont basées sur le fait que ces partie de leur entreprise générale du chemin de for. Com-
terres ont une valeur si grande que la compagnie réalisera ment cette propositién fut-elle accueillie ? Le Globe de To-
d'énormes prfits en les vendant. L'honorable monsieur ronto-et à cette époque le Globe de Toronto n'était pas un
voudrait-il nous dite que nous ne retirerons pas des revenus journal ordinaire, mais ses déclarations étaient les déclara-
im portnts de la population que la construction du chemin tiens du chef reconnu du parti libéral-disait ce qui suit à
de fer attirera dans cette région. Quels -sont les f-its propos de ce projet:
aujpurd'bui ? Les contributions des populations de cette " C'était là le projet qui convenait ex etemtent à sir Hugli Allan. Il
régin en droit de douanes, s'élèvent à environ $ 1.50 par devait obtenir, grce à l'assistance du gotvernement canadien, l'accès

têýo L'onorblodépué d Duram-uesta amis 'anaux terres des regiînas productrices attendant la colonisation dans le
têle. L'honorable député de Durham-Ouest a admis l'au -Nord-Ouest, et par ses raccordements avec le Northeran Pacifie " il
dernier, dans un moment d'humeur mélancolique, que 550,- devait commander l'immigration et le commerce de l'ouest. Il est vrai
009olons, au moins, traient se fixer dans cette région dans que le chemin canadien ne serait qu'en voie de construction tandis que

e dx ats. J -0 de colons son rival serait déjà en opération ; il est vrai que l'immigrant cherchant
lespaee dix ans.Je crts que 1,0,0 e c ns'y à s'établir sur le territoire britanuiqae, serait obsédé à chaque station
fixeront si ces travaux sont poussés énergiquement, comme par des agents des terres du Minnesota et des embaucbeurs de toute
je np doute pas qu'ils le seront, d'ici à dix ans. Quel sera sorte, mats les Allan deviendraient plus riches et les navires Allan

le résuhlat ? En calculant à $1.50 par tête pour les subven- seraient chargés jusqu'à la ligne de fiattaison."

tions des nouvelles provinces qui doivent y être établies, D'autres déclarations ont été faites. Une polérmique était
nous aurons $.ý par tête, ou plus de e3.000,000 de conttri- engagée entre le Globe et le journal auquel j'étais- uttaché
bution au revenu publie de la part de la populàtion de cette alors. J'ai défendu, à-cette époque, la proposition de et n-
contréò, en sus du revenu provenant de la vente des terres. struire l'embranchement du Stut Sairte-Marie. comme en-
De sorte qu'en admettant qu,1n million de colons iront se treprise privée, et non comme entreprise subventionuée par
fixer dans ces territoires du Nord-Ouest, nous recevrons de le gouvernement, et je n'ai pas changé d'opinion depuis. Je
leur part, en conséquence de la construction du chemin de serais heureux. de le voir cons'truit, et je crois qu'il serait
fer, une contribution smiffisante pour rencontrer les obli- d'un avantage énorme pour lo pay, s'il était construit
gations créées par cette entreprise. comme entrep-ise privée mais non comme partie ni pour

Et, cependant, les.membres de l'opposition nous disent que remplacer une partie du chemin do fer Pacifique canadien.
nous ruim ons le pays, que nous lui imposons des obligations Le 27 décembre 187? le Globe disait
qu'il ne pou-rra rencontrer. " De même que sir Hunh Atlan, la GOzette montre une prédilection

Voilà, pour ce qui çoncerne la propo ition générale main- resque désordonnée pour e', Nirthern Pacific."Elle démontre que le
onia potr banada Cèntral s'est fait autoriser à prolonger sa ligne jusqu au Sinit

tett somise a la hambre ayant, pour butdé Sainte-Mari-; qu'airês avoir traverso le Sault au moyen d'un pont il
stdyvp4tiops en terres et en ar-gent i cette compagnie. J'en serait ensuitegrûce à l'aide que le 'NorthernPacific" est dis: osé à donner
arrive muiptenant à c tte partie de 'la questiqn que, dàn, relté par une I gne à celle de Duluth ; que le dit chemin de Duluth
Ilopin iq des . onorables ' ieuî-s de la o,. à Pembina sera btestôt achevé ; qu'une charte a été accordée à la ligne

la gauche, jù ai du du-Pacifique central (canadienne) qui devra reliePembina à Fort Garry
traiter plus tò;jeveux parler des objections qui ont éte et quece n'est plus alors qunte queston d'affaires que le chem n soit
souleyées contrele 'Marché dont ils'agit. D'abord, l'on pré, Prolongé de Fort Garry jusqm'aux Montagnes Roheuses.
tend que la tentative de construire tout le chemIn de fer est Ensuite après la citation le journal continue.
une flie; p secopd bleo que nous devrions pour toujours- -UNE VOIX. Quelle citation ?
car Ce'st là virtuellement ce que veut dire la proposition des
honorables nessieude la gauche de retarder la cònstru- WHITE. C'est une citation fortement en faeur du
tiond'ne pied U chemin-nous contenter d'une lignôde chemin de for comme entreprise privée, omme étant de
communication avec nosterritoirés du Nord-Ouest ep nature à favQiser c'onsidé-ablemùent les itérèts du pays.
sant à travers un pays étr-ango. C'est là la pro osition qui "eCet-à-dire ue le commerce de.notre, prre Nord-Ouest, pour le
nous et hfii , et e'est un exemple merveilleux, dela v-lrsa- transportdu uel e chemin'de fer Picifique alen eteurtou costru t,

ainque lé trfic des Etats fraversés 1 le "INorthern'Pacific"' devroittilit lis honoraa esesieursdelgauche.. 'Nous avons eu étre amenésaSault et de là parse ignes canadiennesjusqu'sMontréal.
des discussions q sujet dp cette'question du cebiùn de , r Etcependant sir Hugh.Allan est toujours l'homme. de confince onr la

g pi~ psiedl- années. oírsqu 'e 'trt"f coistructon du chemin de fer Pacifiqe sur le territoire c'anadien.laiqu ,p ri 1 Co tat. s,ý ý 1er ,ý, ý _ . -,_
doigd , air Allai ee assoiés en '82, 'e , D 1er mai 1873, le Olo1e djsnit:
siepr tînt'une b 'se lií la de dé ee ri NatnrellementilBGazet(sn'adme pas franchementque tout le prpjet
qu1Pl ,j'qs f e p a das istër vcé laisle a miu es de fJin A. est tontbeen ruine:. Elle prétend, nofiobst sesagtiapons
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antérieures, que les engagements pris envers la Colombie anglaise fique, devant se relier à la section de l'est, sur la 'foi que'
doivent être renplis et que le chemin de fer doit passer à travers le cette secbion serait construite, et l'honorable 'monsieur 'de.territoire britannique. Mais que dit-elle ensuite ? Elle donne une des-
cription brillante-tout comme sir Hugh Allan l'a fait à Peterboro-d'un mandait aux députés de la province de Qébec, de se figurer
chemin de fer non à travers le territoire britannique, mais une ligne rivale quelle serait leur poSition s'ils permettaient que l'on fit des
americaine-en deux mots le chemin de fer Northern Pacifie de Duluth à dé
Pembina-comme pouvant convenablement remplacer la grande entre- dépenses dans la .lombie anglaise au détriment'de la sec-
prise qni devrait relier le réseau de chemins de fer du Canada au Pac fi. tion de l'est du chemin de fer Pacifique canadien, section
que. La ligne de Duluth à Pembina, dit la Gazette, est maintenant cons- dont la construction serait ainsi retardée. C'est seulement
truite, et un court embranchement ee ce dernier point jusqu'au Fort Garry l'année dernière que cet appel a été fait, cependant l'hono-
offrirait une communication directe par voie ferrée avec le Manitoba. De
Duluth, personne ne peut dire au juste. Mais ceci est assez évide-nt, rable monsieur nous dit maintenant que nous devrions re-
John A. et ses organes ne construiront pas le chemin de fer Pacifique jeter ce contrat parce qu'il pourvoit à la construction de
canadien." cette même partie du chemin de fer.

Ce sont là les déclarations du Globe de Toronto pour Il n'y a pas de doute que la section des prairies, à partir
prouver que la construction de cette voie ferrée signifiait de -la rivière Rouge en allant à l'ouest pourrait être donts-'
l'abandon du chemin de fer du Paciflue canadien; que l'aban- truite à un coût beaucoup plus réduit que le montant repré-
don du chemin de fer Pacifique canadien et la construction senté par la subvention qui lui est affectée en vertu du' con-
de cette autre voie ferrée, signifiait la cession pour toujours trat. Mais cette section n'est pas seule. Elle existe comme
à une compagnie américaine des intérêts de ce pays; et que partie de toute l'entreprise, et les subventions accôrdébs
cela empêcherait les immigrants devenir se fixer dans notre pour toute l'entreprise n'excèdent pas celle que, d'après les
Nord.Ouest, en conséquence de l'o'ligation où il seraient de déclarations et les calculs des honorables messieurs dela
passer par une ligne américaine. gauche, l'année dernière, coùtera la construction de' cette'

"Et dans quelle position cette société avec le Northern Pacifi no-is voie ferrée. « Or, prétendrea-vous dire que nous ne
place-t.elle ? Ce n'est pas seulement le fait que cette ligne sera une rivale devrions pas construire ce chemin de fer à travers la Colorn-
uissante. En aucune manière, mais en toute occasion, le chemin de fer bie anglaise ni au nord du lac Supérieur ?

Pacifique canadien sera edntrecarré et embarrassé par des hommes qui L'une des articularités les plus regrettables cùuaient
ont de grands intérêts dans le Northern Pacifie, et qui à tout hasard L' .
devront jouer leur partie .... Si ce projet est mis à execution, notre entre- marqué les débits de cette Chambre, c'est' cette tendaice à
prise nationale, au lieu de rivaliser avantageusement avec la compagnie déprécier le pays; mais les, choses ont quelque' peu changé
américaine pour le commerce asiatique qui est maintenant dans son sous ce rapport en ce qui concerne l'une des parties du ays.
enfance, et de favoriser le développement des ressources du Canada,
comme nulle autre entreprise ne saurait le faire, sera tout simplement Même l'année dernière, les champs fertiles du Nord-O est,
un embranchement du chemin de fer Northern Pacific, entièrement sons étaient dépréciés quant à leur nature, dépréci»és quant àleur
son contrôle et sous sa dépendance." valeur et à leur étendue, parce iu'à cette époque il était

C'étaient là les vues du Globe à cette époque. Maintenant nécessaire d'en appeler aux craintes du peuple relativement
j'ai dit que le Globe n'était pas un journal ordinaire. Il n'est au chemin de fer du Pacifique canadien. Cette année, nous
peut-être pas convenable de citer les opinions d'un journal avons des attaques portées contre les autres parties du pays
dans une discussion sérieuse comme celle.ci, mais cette cita. traversées par le chemin de for.. Nous avons vu la même
tion n'est pas du Globe de Toronto comme journal, mais c'est chose au sujet de presque toutes les entrelirises publiques,
une déclaration du chef reconnu du parti libéral à cette au Canada, autant que je puisse me le rappeler. Je me rap-
époque. Un banquet eut lieu à Toronto au commencement pelle qu'il y a 'les années, lorsque je demeurais à Peterboro,
de 1873, à l'époque même où paraissaient ces articles du feu le shérif Conger, organisa un projet ayant pour but
Globe, et ce banquet fut présidé par feu l'honorable George d'ouvrir des chemins de colonisation à l'intérieur, y compris
Brown. J'honorable député de Lambton, qui avait été ap les chemins de Bobeaygeon, Opeongo, Victoria et Hastings,
pelé à répondre au toast de la Chambre des Communes fit la et autres chemins de ce genre. Je me rappelle aussi 'quelle
déclaration formelle qui suit et par laquelle il reconnaissait opposition il eût à rencontrer et comment on affirmait que
comme chef l'honorable monsieur qui rédigeait alors le Globe ce serait construire des chemins à travers une région inhds:
et qui était responsabledes opinions que je viens de citer. pitalière, où il n'y avait que dos rochers et des savannes et

- où personne ne pourrait vivre.
" En me levant pour répondre à l'appel du président de cette aessent- Lad neuso urrait eet pur dreserla aroe àl'a itire jedoi asem- La discussion sur ce point se continna pendant un coxtain

blée, et pour adresser la parole à l'auditoire, je dois déclarer que je ne
parle pas ici comme un homme autorisé à exprimer les sentiments de la temps; il entra en parlement et je me souviens que c fut
Chambre des Communes du Canada excepté comme simple député. Il avec beaucoup de difficulté qu'il put amener le gouverne-
est bien vrai que mon honorable ami, M. Blake et moi nous avons été ment à faire voter un crédit à cet effet Quel futle iésultat?
obligés en conséquence d'un léger accident, survenu dans Ontario-Sudm.;l
en 1I67 de prendre es premiers fauteuils, mais ce n'est pas autrement Dans ces mêmes régions, en arrière d'Ontario, 'que l'on
que comme simples membres du parti liberal que nous avons pris ces représentait alors comme tout 'à fait impropres -à la'
sièges et que nous nous sommes efforcés en l'absence de notre ch f colonisation, de nouveaux comtés sont maintenant'établis,'et
d'a'ors, de maintenir la position du parti, et de recueillir ses débris le lon du arcou's du chemin do Bobeaygoon où j'Áî uépars après les élections désastreuses de 1867." g l

pénétrer le 'premier colon, une région où l'on aurait considéré
De sorte que, à l'époque même où cette attitudea été prise conime une cruauté d'envoyer quelqu'un, il existe 'un nôu-,

relativement au Sault Sainte-Marie, comme substitut ou rival veau comté. Je me rappelle, quant au chemin Hastings,"en
du chemin de fer Pacifique canadien, l'honorable député de arrière du collège électoral de l'honorable ministr5"
Lambton, parlant en son propre nom et en celui du député Douanes, que déjà en 1863, il y avàit' un tôwdship
actuel de Durham-Ouest, déclarait qu'ils siégeaient dans les nommé Tudor ; il y eut alors une- élection, 'et 'ce,
premiers fauteuils, en conséquence d'un simple accident, et qu'il y eut de plus drôle c'est' que nous 'n'avions pas de-
dans le but de tenir la place chaude pour celui qu'ils recon- rapport de ce township où il y avait treize électeurs. -Mais
naissaient comme chef à cette époque- aujourd'hui plus de 500 électeurs demeurent eri arrire de

Mais cette mesure n'a pas été condamnée à cette époque cette localité dans un endroit alors considéré comime'tout%
seulement. Aussi récemment que l'année dernière nous fait impropre à la colonisation.
avons ou de la part de l'honorable député de Durham-Ouest . Cette habitude de déprécier le'päys distiiigue les ditoiîâ
un appel aux députés de la province de Québec, relative- des libéraux depuis des ann-éés. A en juger pai-rÏer to n'
ment à cette même question,de l'abandon de la section du lac le but qu'ils ont suivi semble avoir été de s'adr'es îaux
Supérieur. La citation serait longue et je ne retiendrai pas craintes du peuple plutôt qu'à sôn patiiotisine."
la Chambre pour la lire, car je veux terminer avant six mie ux s'appesantir sur là présent immédiat où lespossbi Ilités
heures. Mais la déclaration faire était à l'effet que le peuple d'un avenir-rochain, plutôt que sur les "ö6abiliféå'e'les"
de la province de Québec avait dépensé $11,000,000 pour brillantes perspectives d'un avenir puâ él ."Il'yi
son chemin de-fer, comme partie de chemin de fer du aci- sent résolus à empêcher le succès .des'gran edentreprises

M. WmiTE (Cardwell)
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parce gu'ellos entraîneut des dépenses ot qu'el
ceux qui les entreprennent dans la necessité de
Les môm es choses ont été dites ou la même li
duite été, sVvie relAtivement au chemin de
Pacific,".lorsqu'il, fut question de le construir
dantje vois' que, dans la dernière édition de s
Po'or se sert des paroles suivantes:

Siorsqtue les chemins furent ouverts, tonte l'étendue
était une vaste étendue de terres incultes, et où il n'y avalt
lation, ou d'industries. Il a été constaté depuis que la utér
amplement compensée par la richesse des gisements de mi
découvre. partout,''et qui, bien que nous n'ayons guère
surface, ont placé les Etats-Unis au premier rang parmi le
teurs de l'or et de l'argent. Il est-maintenant reconnu que
des Mobtagne3 Rocheuses est excessivement riche en méta
l'on est à la sillonner partout d'embranchements construit
part avec lés fonds fournis par les chemins de fer Pacifique

C'est là l'expérience et le résultat de la const
chemin de fer à travers une région qui, jugée a
de vue où les honorables messieurs de la gauc
disposées à se.placer en jugeant un pays, c'est4d
de vue de la production des grains, était tout à fa
de valeur. Cependant, elle a produit des revenu
rables, une si grande augmentation de valeu
accroissement de population, que des emb
sillonnent aujourd'hui chaque partie de cette
rattachent à ce même chemin .de fer du Pacifiq
pqonstruit au moyen des subventions affectées à

Une autre objection soulevée contre ce projet
partition de la subvention.. L'on nous dit qu'il
trop d'argent.à la section centrale, que cette se
pu être.construite pour beaucoup moins. S'il
tion qué deconstruire cette section centrale, je
subvention est trop considéi able. Mais par la n
des dhoses, les hororables messieurs de la gauch
voir;qûü le syndicat ne peut vendre ses terres
mont, ni peupler le pays immédiatement. Cela
duellement, et, le but, en donnant- une subvent
rable à cette section, c'est de la développer le
ment possible. Le chemin de fer qui doit la trav
être construit plus rapidement et des colon
être envoyés afin que le revenu provenant de
terres puisse servir à la construction des autres
répartition des subventions est tout à fait
pourvu qu'il y ait des garanties pourla construc
de la ligne. C'est là le point important. La subve
à la section centrale, est tout simplement telle
l'être pour permettre au syndicat de construire
du chemin et.de retirer un revenu de son dével
moyen de ce cheminde fer, ce qui le mettra à
tinuoravec succès et avec une rapidité relative
do construction des autres parties du chemin.

Il y a aussi une autre objection quant au typ
de fer. Jimagine que cette objection a été assez
11 est bien vrai que ledéputé de Durham-Oue
l'opinion l'autre soir que la lettre écrite au gouv
peut en aucune façon modifier*le contrat. Je d
n'y a pas un, seul avocat dans tout le Canada do
légale inspire plus de confiance au public. en gé
rais nioi-même le plus grand respect pour îon
nous la donnait comme avocat et en retQur po
raires sur toute questionordiuaire,

Mais en cetteOChambrenous en avons vu ass
de:l'honorablemonsieur pour savoir que son op
homme politique, comme chef de l'opposition n
grand.poidp, etil en a été ainsi l'autre soir re
l'assertion de l'hônorable député :de Lincoln (
Quelqu'un:prétenda-t-il nous dire que l'impres
norablmonsieur a laissée en cette Chambre q
opinion, comme ayocat lescours*ne pourraient
le çontrat est obIgatohi e

QUEQES !OIX Ohi Oh!

les mettent M. WHITE. . Jo ne dia pas que ce sont là les propres.pa-
se défendre. roles dont il s'est servi. Ce que je prétends dire, c'est que
gne de con- lorsqu'un homme occupant la position de l'honorable mon-
fer "Central sieur dans le barreau, se tient avec soin sur ces gardes et
e; et cepen- n'emploie que certaines formules d'expressions, afin de, ne pas
on ouvrage, se compromettre en émettant des opinions qui pourraient

tourner contre lui, et lorsque, pour qu'on ne, lim reproche
pas d'avoir donné certaines opinions piofessionnelles, il seèii raversent ert de nwots propres à créer une impression: toute différente

i tédu sol est et qui peuvent etre interprétées de diverses manières--cet
nerais que l'on homme n'a pas droit à la confiance de la Chambre rela-remué que la tivement à toute o'nion qu'il pourrait donneri commes pays produc-
toute la chaine avocat. Les honorables messieurs de la gauche peuvent dire
ux précieux, et " Oh oh 1 " c'est' leur seul moyen de répondre a n e ,renar-
spour la plu- ques. - Mais j'ajouterai~que nul homme, dais mQn opinion,

n'est descendu plus bas que l'honorable député de Durham-
ruction d'un Ouest, par suite de la manière dont il a traîné, sa grande
u seul point réputation dans la boue pour servir l'intérêt de an pacti,
lie semblent donnant son pinion de façon à produire une impression
ire au point tout-à-fait différente.de ses.convictions,en cette circonstance.

it dépourvue Supposons que la lettre n'ait aucune valeur. Qu'en résul-
s5 si considé. terait-il ? .Le syndicat est obligé de construire et d'exploiter
r et un tel ce chemin. Je suis porté à croire moi-même que l'expression
ranchements " telque construit en premier lieu " contenue dans le contrat,
région et se veut dire tel qu'achevé et non tel qu'en voie de construe-
ne qui a été tion, et que c'est ainsi que l'on doit l'interpréter. Mais que
cette fin. ce soit ou non le sens, la garantie -qu'a 'le peuple du pays,
,-c'est la ré. c'est que le chemin doit êtro construit, exploité, et entre-
a été accordé tenu par le syn'dicat. -Quelle a été la ligne do conduite suivie
etion aurait pendant tout ce débat? Nous soinmes i etournés à l'estima-
n'était ques- tien excessivement basse faite par le ministre des Chemins
dirais que la de fer, relativement au, prix de revient de la construction
ature même du chemin de fer comme chemin de fer de colonisation.
e devraient Qu'entend-on par chemin do. fer "de colonisation ? Quelle a
immédiate- été l'histoire des chemins 'de fer dans toute l'étendue 'de;
se fera gra. Etats de l'ofiest ? Toute cette région a été peuplée ati moyen

ion considé- de ce qu'on appelle des chemins de fer de colonisation-
plus rapide construits à bon marché d'abord, mais entraînant presqu'im-
erser pourra médiatement des. améliorations pour let rendre plus, solides
s devront y des améliorations constantes, jusqu'à ce qu'après six, huit
la vente des ou dix ans d'exiatence, les chemins ,de fer sont aussi solides,
sections. La aussi bien coristruite, aussi efficacement équipés soa., tous
indifférente les rapports que ceux qui ont coûté en premierlieu 849A00

tion du reste 850,0A0 .od 8100,Q00 par millo dans d'autres : parties du
ntion affectée pays.
qu'elle doit J'ai toujours été en faveur de la construction du chemin à
cette partie travers les prairies comme chemin de for de colop ation',

oppement au d'une construction peu co*iteuse, non parce que l'on épar-
nême de con- gnerait enfin de compte quelque chose dans, le coht dela
les travaux construction de. la voie ferrée, mais parce- qu'il onvrirais

une ,voie de communication pour amener des c.,olont
e du chemin dans cette région, parcequ'il offrirait les moyens d'avoir du
bien réfutée, trafic pour lx, chemin de fer et les moyens d'amélioreret de
st a exprimé construire la voie par le développement , graduel
ernement.e des .ressourcEs du pays.- Et chaque, dollar dépensé, pour
ois dire qu'il améliorer le chemin après sa construction, est un dollar qui
ot la science doit être ajouté au capital, et virtuellement aucoût primiti f
néral, et j'au- de la- construction. Et lorsque les honorables, messieurs
opinron, s'il prennent les.estimations peu élevées du ministre des Cheminé
ur ses hono- de fer, quant à ce qui pourrait être fait si 'nous consiruisions

le chemin comme chemin de fer de colonisationg 1à travers
ez de lapazit les prairies, et les appliquent au syndicat, nous devonsjnous
inion comme rappeler. que, ,bien que , ce dernier puisse, consttuire, la
'est pas d'un la, ligne à ce, prix.;, avant qu'il -puisse el'équiper,-e convena-
lativement .à blement .et lamettre .en bon, état',de service,, comme
M. Rykerty. résultat du faitque les colons s'y rendront,, et: procureront
sion que'hà- du trafioduehemin, le coût,de la: construction, serai.infini-
ne,- dans son ment plus leve,,et j'ose dii qu'a. about de dix anslorsque
déclarer que lon s'enquerra 4uýidntant ducapital dépensé, ;de hopas foi

par le ayndicat, l'pnrppurWa constater que, bien queliomme
dépenséeén, premier jeu pour a. contretioadich-miusle

fer à4trar réete de, de ý0t000 par
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mille, le coût définitif aura été de $20,000 -par mille ou
plus.

Il n'y a personne qui connaisse les chemins 'de fer dans
les Etats de l'ouest, personne qui ait jamais étudié leur
histoire et qui ne sache pas qu'ils ont été construits de la
manière que-je viens d'indiquer. Ils ont été construits à
brin marché, d'abord, et en conséquence de la modicité du
prix de leur construction le pays et *ses ressources ont été
développées, le trafic des chemins de fer a été'développé, et
ces compagnies ont dépensé des sommes considérables à 1
améliorer et à perfectionner leur chemin.

Une autre objection qui a été soulevée contro lo contrat,
c'est l'exemption des droits. L'exemption des droits
quel qu'en soit le montant (et n'est pas nécessaire d'entrer
ici dans des calculs élaborés qui ner peuvent être que des
estimations après tout) et que nous admettions le chiffre
de 8100,000, donné par l'honorable ministre des hemins de
fer sur -le rapport d'experts de son départoment comme
étant le montant de ces droits, ou le 81,000,000 mentionné
par le député de Durham-Ouest, à cause du surcroît de bou
lons et de carvelles employés dans la -construction des ponts
en bois-quel qu'en puisse être le montant--l'exemption n'est
après tout qu'une concession à la compagpie, et en un sens
un surcroît ajouté à la subvention, mais c'est un surcroît
qui diminue, de toute sa valeur, que cette valeur soit peu ou
point considérab!e, le coût du chemin de fer, et la diminue
pour le montant qui devra être gagné par la compagnie
avant que les prix soient réduits sur ce montant. L'exemp-
tion des droits rur quelques articles qui seront employes
dans la construction primitive, n'équivaut donc, en pratique,
absolument à rien.

Sir ALBERT J. SMITII. Cola s'applique aux embran-
cliements.

M. WIIITE. A tous les embranclhom2nts du Nord-Ouest.
Sir ALBER V J. SUITH. Cela s'applique à ces lignes et

pour toujours.
f. WIIITE. L'honorable monsieur est dans l'erreur. Je

n'abandonnerai pas mon argument pour lui répondre immé-
diatement sur ce point. Les honorables messieurs disent
que le gouvernement devrait construire lui-même le chemin
de fer. C'est leur dernière déclaration, bien qu'e jusqu'à
tout récemment ils prétendaient que le chemin devait être
construit par une compagnie. Mais supposons qu'il soit
construit par le gouvernement, y aurait-il quelques droits
sur ces articles? S'il était construit par le gouvernement,
chaque locomotive, chaque wagon, chaque partie de l'équi-
pement, et pou- toujours, entreraient dans le pays
francs de droit; mais en accordant à cette compagnie cette
exemption sur les quelques articles employés dans la con-
struction première du chemin de fer, la compagnie devenant
propriétaire du chemin, se trouvera plus tard obligée de
payer des droits sur chaque article d'équipement, non seule-
ment pour le chemin de rer qu'elle construit, mais encore
sur les parties du chemin qui lui sont cédées pÎir le gouver-
nement et qu'elle sera obligée d'équiper immédiatement.

Je sais que, lorsque le contrat a d'abord été publié, les
journaux n'ont pas hésité à dire que cette exemption s'appli-
quait à tout, à l'équipement et à tout le reste, et il y avait
sans aucun doute un mécontentement très sérieux au sujet
de cette prétendue disposition; mais lorsqu'il fut compris
que cette exemption ne s'appliquait qu'à un certain nombie
limité d'articles-car les lisses d'acier ne peuvent être com-
prises, vu qu'il no peut y avoir de possibilité pour nous
d'avoir des usines pour la fabrication des lisses d'acier d'ici
à quelque temps-je dis que lorsque ce fait fut connu, ce
mécontentement disparut~entièrement. *Le gouvernement
a annomaé que des mesures seraient présentées dans le but;
de protéger les manufacturiers contre tout dommage résul-
tant de cette disposition, et je suis corfvainêu que lorsque
l'entrep-i e sera adjugée, lorsque la compagMie commencera
les trz v mx 'e construction, lorsque les manufaetuies, ne

M. WHITE (Cardwell)

vertu des mesures qui seront présentées par. les hôneràbleè
ministres, seront activement à l'oeuvre, :fournissant lës boù-
Ions, carvelles, etc., l'on ne parlera plus'de.cettèetem'ptioû
de droits et chacun sera convaincu, qü'en conséqémeiè db het
arrangertent, en conséquenee de la cónstruation plus apido
du chemin de fer, et de la quantité plus conéidéi-àble 'dç
objets requis pour sa construction; les conditions dû contrat
n'auront causé aucun tort, mais qu'au contraire elles auront
procuré des avantages.

Mais on nous dit de plus que le cheinin de fer doit- être
exempté de l'impôt. Cela est très vrai. Il doit' êtr'e èIIp!é
dans toutes ces parties du pays où.le gouvernemet exerce
le contrôle. Mais dans la province de l'Ontario qui, si
les honorables messieurs ont raison dans leur .opinion au
sujet de la question des limites, s'etendra jusqu'à pre do.la
province de Manitoba, il n'y aura pas d'exemption; elle -ne
s'appliquera pas dans la province dd Manitôba et de 1ä Io-
lombie anglaise, mais seulement sur 1;000 miilés dais
la prairie où il n'y aura pas une, seule ga-e 'extrême
de quelque importance, ayant des élévateurs, .des en-
trepôts ou toute autro chose de cette nature, néces'àaire
à -l'exploitation du chemin de fer. tll: ne s'appligb
qu'à cette partie de la section des prairies où il n'y aura rien
que les stations ordinaires le long de la ligne.

Maintenant, à quoi se réduit l'exemption'? C'est une slb-
vention-si vous le voulez-que la populdtion 'de ëette
région donnera au chemin de fer en allant s'y établir. Et
qu'elle est la comparaison entre cette subvention et celles
qui ont été accordées dans d'autres parties de la Coiifédéi-
tion ? Chacun sait les subventiois généreuses qui ont' été
accordées par les municipalités dans l'Oritai io pour favori-
ser la construction des chemins de fer. On a d'abord essayé
à démontrer que c'était là un état de choses exceptionnel.Je
n'abuserai pas de la patience de la Chambre en citaht 'les
lois des Etats-Unis, -exemptant les chemins de fer d'une
classe analogue des impôts dont nous exemptons les nôtres.
Mais l'expérience pratique du peuple qui est peut- être le
plus pratique de l'univers, prouve que ce n'est pas une chose
déraisonnable de donner aux dhemins de 'fer qui doivent
ouvrir et peupler le pays, un petit avantage sous'forme
d'exemption de l'impôt.

On nous dit encore qu'il doit y avoir exemption de l'im-
pôt sur les terres. Cela est très vrai, tant quo les terres
seront entre les mains de la compagnie pe'ndant vingt' 'ans.
Mais quelle serait la position dei honorables messieurs 'de
l'o-position s'ils avaient pu agir à leur guise et adjuger
l'entreprise en vertu do l'Acte de 1874'? Mais sur les
54,000,00 d'acres qui auraient été données, nous ai-irins'eu
36,000,OCO d'acres retenus par le gouvernement pour être
vendus par lui et le produht devait en être cédé à la-compa-
gnie sans que cette- dernière eût eu à payer aucun frais
d'administration. Les honorables messieurs de la gaucho
ont été jusqu'à proposer par l'Acte que quant à 'la sùbveiï-
tion de 36,000,000, il devait y avoir exemption' complète de
l'impôt, non pour vingt ans, mais pour ýtoujours, .ou jusqu'à
ce que les terres ftsent vendues et que le proddit' de .la
vente eût été remis à la compagnie. Mais ap:ès'tout à quoi
se réduit cette exemption de l'impôt? Est-ce l'impôt
sur les terres et l'impôt sur la voie ? Si lä cônipagnie
avait été obligée de-payer des sommes considérables'd'argent
-et plus le montant est considérable plús cela -donne de i
force à l'argumentation-ela n'aurait été tout aimpIenie:t
qu'une augmentation d'autant sur-les dépeneès d'exploita;
tion du chemin; et chacun comprend què les fraiè d'ei-
ploitation d'un chemin de fe sont pàyés par la pepulàiiöù
qui fournit le trafic à cette voie drréel.

Dans ce cas, il y aurait en tout sirplemènt uneo
d'argent plus considérable à être déduite c rne'frais d'es-
ploitation avant qu'il eût pu 'ête q*uestidn d'u'án'e i éducion
de tarif en vertu des clauses de la' dbauté gqui pOriVOièt'tàÔ a
cette réduction dans certaines.circonstances. En ,lisant les
débats qui ont eu lieu en cette Chambre -an sujet 'de 'cette
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question de l'impôt, l'on pourrait s'imaginer que.c'était lo
syndicat qui aurait à, payer cet impôi à même se5 propres
fonda., Ille paiera à mêmp le, reyepudu ch0min, de fer, et
ce revenu devra être -tiré des paiements faits par le public
auï chemins de fer, et en conséquence c'est tout implment
une autre manière pour le public de-payer l'impôt, c'est làl
péëisédient toutela question d'exemption:del'impôt. -Elle
relè+e sla onmpagnie-de ce qui pourrait indubitablement être
ün emibarras!dans le placement de ses bons. Si ses ferres
étaient sujettes A l'impôU, et;que cet:impôt serait assez con-
sidéhtble pour' diminuer; au détriment de cenx qui auraient
avitncé1!rgent, la valeur des -obligations gai-anties 'par lest
terres,vcela aurait pu affectér sériensement le succès de toute*
I'entreprise, mais en réalité cela s'élève à si peu, ainsi, que
l'bonorable député de Lincolm (M. Rykert) l'a fait voir,
l'autre jour, que la valeur~de l'exemptioni est à peine appré-
ciable. . Quoi qu'il, en soit, c'est tout simplemenntune ques-,
tion de réduction des fra-i4 d'exploitatiou du chemin de fer.'

Une autre objection c'est qu'il y a monopole, quant aux
embhr4nchaînents. lEL bieu, mç'nsieur, en tmut queý lo mo-
nopole des embranchements est concerné, je me. figure que
personne dans cette région ne s'objectera jamais à ce qué la
co npagnie consuise u;n.ednranchem.ent à-partir de la ligne-
mère jusque dans l'intérieur dupays que le chemin de fer
doit 4esservir. Plus elle const-uira d'embranchements, le
mieux ce sera pour le pays. Mais il n'y a dans ce contrat
aucune. disposition -à l'etfut que le gouvernement, accorde
des subventions à cei embranchements. C'est tut simple-
ment une permission accordée aux membres du syndicat de
construire des embranchements qui amèneront le commerce
de l';ntérieur à la ligne principale, permottre au -chemin de
fer de donner des profits. C'est l toute la proposition.
Cependant nous voyons les honorabLes messieurs essayer
d'eyciter l'alarnie et l'indignation publique; parco: que le
parlement iaclut une di-position, qui permettra au -peuple,
avec son propre argent, avec se-s propres ressources ;de, sil.
loquer. tout le, Nord-Ouest d'up réseau de chemin defer., Je
dois dire que c'est là l'ar-gument 4e,plus exftraordinaire que
faie jamais entendu. Il n'y a pas de monopole d'embran-
chements., Il f'y a rien dans cet acte qui empêche le
gouvernement d'accorder des chartes pour laý.construction
d'embranchements dans toutes les parties du pays à une,
seule exception près. Il peut accorder des chartes pour, la,
construction d'embranchements.,dans ,toutes, less parties du.
pays qu'il lui plaît-Le parlement pourra, lannnée-prochaine,
et peut dès mintenant, présenter de noòiveau l'acte de l'hô-
norable député de Bothwoll, présenté en 1878, donnant à
toute personne qui jugera à propos. do venir déposer son
plan, non-seulement le droit de cQnstruire un embranche-
mont:de cheminide for, mais encore.Iafáculté d'obtenir une,
subvention pour la- construction de ceclemin. Le parle-
ment ne s'est nullement res-reint par cette partie dt1 contrat,.
et peut accorder, des chartes pour la construction de ces,
embranchements.

,M. MlLLS. Vraiment.
M. -WHITE. L'honorable monsieur prétend-il qùe nous

sommnes restroints ?.
M. MILLS. Oui.
X, WHITE. ..La restriction , s'applique à l'octroi do

chartesi pour. de3 'embranchements dgns un rayon de; l5
mille-do,la frontière au sud du chemin de fer--dans-uno
direction particuli4re seulement. ffais le reproche que noda
font les honorables messieurs, c'est que ce hemin doitor%
trop vers le sud ; ils accusept la compagnie de voÜlQir faire
dévier la ligne vers lesud,de sorte que là question des em
braichemenis du sud n!est-dlaucune conséqucñóe -C'ést la
questionde embranchemefitsrdunord- qui est-importante;
et le-gouvernement'serailibre'de.présenter cette année:bri
l'année prochaine,4e-billde: lhonorable député de .Bothwell
pour ipermettre toutepersone qui:le-'jugera! à proposide
cqnstrpire dest embranchementsî dans cette xégion, et pour
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-lui accorder des subventions pour les construire s'il-le juge
àpropos. - . .

Mais quelqu'un prétendra-il qu'il n est pt.s infiniment
mieux que les embranchemnengt; soient entreiles 'mains du
syndicat qu'entre les mains d'autresicoinpagnios?'Chacun
comprend que les -arrangements de trafie,-les facilités' pour
le transport des voyageacs, et tout ce qui ýconcerne lFexy:oi-
.tation du chenjin seront:intinimentmodieurs ui:les eimbran-
chements; sonteontre les mains de la compagnie que ils
sont constamment en conflit avec -la ligne,àie., Nous
savons- tousque des difficultés is'elèvent constamment entre
les chemins-de for .soumis ,à des administrations ýdifférentes.
'Il n'y4a.pas de monopole d'embranîbements, excepté quant
à,ce seul point. A quoi donc se réduit.leaonopole. a- -.

Quel était le .programme dé ce parlemoient' la der-
nière, session ? Nous.avons résolu dans :le comité des ebe-
mina de,fer-et le comité des chemins de ferpeut être appelé
le parJement vu qu'il conitient dans toue.Jes cas au moine la
'moitié des mombres duparlement,,et peut-être la: moitié-la
plus influente si une moitié peut. être considérée comme
étant-plus influent'e-que, l'autre,-duns le comité des chemins
de fer, le-ministre des Cbemins de fe nous -a annoncé .que
le programme du gouvernemeptv-n'était pas d'aecorder des
chartespour des embranchements excepte si ces derniers -se
.prolongeaient dans une direction particuière au.sud de la
ligne-mère. Ce programme aêété adopté. ;Mais,dient-les
honorables messieurs, il n'y avait rien dans- ce programme
qui-pût les empêcher-de traveoser:'la frontiére. , Cela-est
vrai. Mais le programme, de ce contrat,-et -e'est un pro-
gramme sage ainsi que i'avenir; le- prouvera,. o'pt-que
la compagnie.de chemin de for- qui traversera cette région,
pourra. pendInt tvingt:ana, dans le but d'améliorer sa propre
ligne et d'ouvrir le pays, -ednstruiredoesembranchements
qui:lui permettiont en même temps de subvenir efficacement
aux besoins du public. - - - - - ,

Un.pays ne saurait subir un malheur plusgrand que celui
d'être traversé par un clhemin de-fer appartenant à une com-
p-gnie pauvre,- misérable et iDpnissante.- Quel -a été le
résultat relativoment à ce -hemin de feridontgeàn nous a tant
parlé, le-cheminde fer:St.Pauil et Manitoba2.Jusqu'àceque
ses propriétairesactuels en eun'uent pris possession-, ceochemin
de-tersedétérioraitd'annéeen avmée,à tel pointqu'il était de.
venu incapable de sffira be-oins-de la régiong-qu'il traver-
.sait.,Dans.le cours d'une autre annéetl estprobable qu'il auait
été obligé de, suspendre tout-à-fait ses.-opérationes. Il ýtait
tout-à-fait incapable de rendre.les services gue l'on était-en
droit d'en attendre. Ces emessieurs en ont-: puis.pos-
Fession i1 y a quatre ans, alors-que; ce n'était. qu'un
chemin délabré de 400 millesde .Iongueur., Qu'ont ils ;fait
depuis ?- Il§ ont construit50G.milles d'embranchemeit.et
de prolongement-.Ils ont am6lioir le cbemin-et-lont rendu
propre au iservice, et; bien, que -les.prixide aransport aiur
cptte ligné soient élevés-personne, n'en ,a Ait ptsarque
moi au sujet dcs prix élevés exigés sar ce.cheminr-eepen-
dant l'on peut dire qu'ils ont employé l'argpt provenant de
ces prix élevés ý rendre le chemin, proprýe. au service,
à lui donner -de l'extension tant en construisa-nt de- em-
branebemenià qn'en prolengnt la ligne-mère e en de-

*opau(cçnsidórablementla dèima rers&e:parn ed vue.
f. Cest-là -l'histoire de cetecompagnede:ehemin de-tes. Si

-vous- -accord-z, aujourd'hui -une chqrt "A - unQ compa-
gnie pour la construction d'une Ìiîne"à-travers la
section des prairies ayant;pour nission de déveldpper-ette
région ýet d'y. -créern iun Lrafieg<et ai en même -temps 1 vous

spermettez :-d elignes. riatesr an-sud:, ileaquelles
,au-ont leur;iproprantrafiu Iol titraverseront -une.égion
:eumparativemdnt oolonisée. d'j:construire-des embranche-
meonts:dans le. pays-.et deidétuiredetrafilde Lavection'des
prairies, le résultat serà toutsimplemànt du0 vosaurez,
par- lanature mêioesboa.hops, s biag< ferý paye- et
admjistré demapière À n pas trautile aupubie, unehe-

min de'for do classe inférieure et inal é4ipé qui n ecausèra
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pas de dommage parce qu'aucun chemin de fer ne saurait
faire du tort, mais qui sera très incommode pour le ipublie
qu'il sera appelé à desservir.

Mais l'on nous dit maintenant qu'à cause de la disposition
relative aux quinze milles de distance de la frontière, il ne
pourra jamais y. avoir d'autres chemins de fer dans cette
région. A quoi cette disposition s'applique-t-elle? Elle
s'applique tout simplement aux territoires qui sont sous le,
contrôle du parlement fédéral. Il'n'y a rien qui puisse em-
pêcher. la province du Manitoba d'accorder si elle le désire
une charte pour un chemin de fer de.Winnipegà la frontière.
Au moment actuel il y a une compagnie en voie de forma-
tion pour construire un chemin de fer de Winnipeg à West
Lynn, sur la frontière.. Et lorsque cet arrangement sera*
ratifié cette disposition n'enlèvera pas au Manitoba un seul
des droits qu'il possè1e; de fait le parlement ne pourrait!
lui enlever ces droits. Cette province a les mêmes droits
que les autres provinces de cdnstituer légalement des
compnies de chemins de fer. dans ses propres limites, et il
n'y a rien qui puisse empêcher la province du Manitoba
d'acccrder une charte A.un chemin de for de.Winnipeg à la
frontière pour se raccorder à n'importe quel chemin.de fer
du sud. La seule garantie;que la compagnie ait d'après le
contrat, c'est que son trafic ne sera pas. détourné à l'ouest
dans la section des prairies au profitdnne ligne étrangère,
mais. il n'y a rien qui empêche un chemin de fer d'être
construit au Manitoba, dans les limites de la province, pour
amener le trafic à n'importe -quelle ligne .de chemin -de fer
américain. C'est- là la position au sujet de cette question.
Mais quelle était la position des.honorables messieurs de la
gauche lors de la présentation du bill de l'honorable député
de BothweU, (M. Mills) ? Quelle était la proposition de cet
honorable monsieur? La voici: Lorsqu'il présenta un bill pour
des embranchements-non pas des embranchements qui de-
vaient être construits par la compagnie possédant -la ligne-
mère, car il se proposait, à l'époque même où le bill fut pré-
senté, de subventionner. une compagnie pour la ligne prin-
cipale de la manière dont j'ai déjà parlé-lorsqu'il a proposé
d'accorder de& concessions, considérables de terres aux
embranchements, que fit-il ? Il introduisit une clause dans ce
bill à.l'effet que nul chemin <ie fer se dirigeant parallèlement
au chemin de fer Pa'cifique ne serait subventionnée et n'aurait
le droit d'obtenir une charte en vertu de ce bill, s'il
s'approchait dans un rayon de quarante milles du chemin
de fer, affirmant ainsi dans -ce bilI de chemin de -fer -la
doctrine que la ligne-mère devait avoir au moins une assu-
rance. raisonnable que le trafic de la région qu'elle allait
développer, lui appartiendrait.pendant une certaine période
de temps. Il est très intéressant de lire les débats qui ont,
eu lieu au sujet de ce bilI dos embranchements présenté par,
l'honorable député de Bothwell. L'honorable député de
Norfolk-Nord (M; Charlton), disait, par exemple:

"Il est inutile de songer a ouvrir et à coloniser cette région sans lui
donner des chemins de fer."

Après avoir parlé des résultats merveilleux de l'Illinois
Central etes-chemins de ferdeT1'Iowa, il ajoutait:

"Quelques-uns des chemins de fer ont peut-être été subventionnés plus
qu'il n'était nécessaire, peut-être a-t-on donné plus de terrain qu'il n'était
opportun, mas les capitalistes n'auraient pas risqué 'leur argentsans
avoir de bonnes perspectives de profits raisonnables, et c'est une folie de
lésiner.avec eux au sujet d'une difference peu importante lorsque des
intérêts ai importants sont en' jeu."

C'était.là l'opinion de l'honorable monsieur: c'était inutile,
c'eût été folie de lésiner avec une compagnie au sujet du
montant précis de.la subvention qui devait-lui. être accordée
lorsque,des intérêts si.importants étaient en jeu. Ensuite
l'honorable monsieur, au-sujet du même billet relativement
à l'importance des mêmes embranchements. du ' chemin de
fer, parlant de la valeur des terres, disait

"9Maintenant au' ?ordOuest, il y à d'innombrables millions d'acres de
terres .. Mais dans son état actuel quelle valeur pet 'avoir pour nos
cette grande solitude éloignée?",

M. WITE (Cardwoll)

Il disait de plus:
"Le gouvernement ne pourra jamais utills-r convenablement cette

région ni recevoir eu retour la valeur-de l'argent qu'il aldépensé; sans
adopter un programme de ce genre. Il s'est engagé à construire une
grnde ligne à travers oette région, Va-t-il la construirefaz,poirvoqr à
la coastruction de.lignes tributaires qui amèneraient le trafic à éte ligne?"

L'honorable monsieur allait jusqu'à reproche au.gouver-
nement d'avoir> propose de construire: une grande) ligne,
pour laquelle il offrait une: subvention piPs conswé-
reble que celle qui, est. proposée .par l contrat actuel, et
de laisser cette.ligne sans tributaires. L'honorable député
de Pertl-Sud:(M. Trow) dont 'l'opinion faitt.autorité.e4ti-
vement.aux affaires du Nord-Ouest--et jedQis le.,féliciter
du patriotisme qui l'a engagé ;à braver les .incoingdiés
d'un voyage qu'il a iait.dans.cetterégion afia d'étu,dierles
questions qui s'y rapportent-a dit:

"Si l'honorable monsieur se donne la peine d'aller à l'édifice alépar-
temental de l'ouest, et de regarder la grande, carte qui y est exposéeà' il
y verra que les territoires du Nord-Ouest contiennent plus. de. 180,Qo,000
d'acres de terres arables. Les compaguies de chemins de fer ne pren-
draient pas plus de 12i000,000 ou 13,000,000 de ces 180,000,000 d'acre. de
terres arables.

"Je ne, sais aucun pays qui ait pls besoin de .comunication par
Chemins de fer que le Manitoba et le.Nord-Ouest. Cei'terres arables ne
demandent: qu'à tiîe sillonnées de voies 'ferrées4ans tous les sens et
aussitôt que des compagnies.auront entrepris de construire ces îchemins
de fer, l'immigt ation se jettera dans le paXs. . -

"«Les compag .nies. de ce genre ont fait plus, pour les Etats-nid e
l'Ouest que tous les agents d'immigration n'auraient pl faire. 'ia com-
agnies de chemins de fer ont aujourd'hui des milliers d'agents 'en
urope; et si le gouvernement veut attirer ici le courant immgrtion

qi se porte.en, Australie, il doit profiter de l'occasion qui se freésç!e.
est aujourd'hui quil faut commencer faire coloniser ces terres ai faciles

à cultiver."

Etplus loin:
"Nulle. compagnie ni corporation n'entreprendra de; construire un

chemin' de fer dans un pays sansavoir quelquq ençouragemdent,.'et,il -ne
saurait être trouvé de meilleur encouragemedt que acs Concess ouï â 3
terres qui augmenteront de valeur dès que le 'chemin de fer sera en'6t4t
de fonctionner."

L'honorable député de Middlesex-Ouest (M; 'R'ss) anou
son mot à dire sùr la question. Qu'a-t-il dit :

"Si nous jetons un coup-d'oil sur ce qui s'est paasé, hez nos voisins,
depuis 1852, nous verrons que depuis cette époque,' Is's,000000d'a'c-es
de terres ont ét6 données parle gouvernement américain pour 'lae-dne-
truction.des chemins de fer, et que cela a contribué ul.4tre plus que
to'îte autre chose àdévelopper et colonisr le t-, Uni.ecope"o eaiecoeàdv'opr.tclnsrlsEaorneýSi nos voisins n'avaient pas adopté cette politique,a 'nlieu de Com 'pter
aujourd'hui 45,000;000, ils ne compteraientpeut-dtre pas o30000,00

"Nous avous devant uous loccasion.qi s'est préseatée aux Américains
dedisposer de nos terres pour. l'encoutagement de 1imîg ratio qqi
nous apportera, un population qui o-suemn éelppera nos
ressources, mais contribuera aux revenus du pays" ' '

Quel a été l'effet des chemins de fer danaOntariu et les1tata del'Ouest?
Les verts coteaux de l'Indianase vendentà .1s.98 ; 'sur le Burliigton et
Missouri, les'terres se vendent'à $11.70; sur l'Union Central, $11.40; sur
le Ohicago Rock Island et Facifique, $7.5-. Dans les 'Etats de l'Ouest,
les prix varient de S4.15 à,$13.98j le prix -moyen -étant de$'7.04j-pour
toutes les terres appartenant aux compagnies de chemin de fer."

QUELQUES VOIX. Ecoutez, écoutez.
M. WRITE. Les honorables membres du 'la gauch'e

disent: " Ecoutez, écoutez " au sujet de ces-priix'élevés,
mais à l'époque. même oà l'honorable monsipl a,, fait -ce
discours, il y avait un acte dans le statutet,'une, annones
dans les journaux demandant des soumissions et, offrant,
en vertu de l'Acte, 50,000,000, d'acres 'de tres pou la
ligne-mère, et . en vertu 'du bill du député 'dé th ell
(M. Mills), treize on quatorze millions en sts. Diàaion
aloi•s*que, parcé que les terres aux Etat-tUnis avaiefit'ral
porté autant ' d'argent, nous ne dôVions "pas doine ue
auisi grande étendue de terres?'

M. PATERSON (BiantJý E uelle.ace
M. WRITEA En 1ff8. Une nutre.objection at&aou-

levée contre:ce contratlau sujet des, prix qui, peuvent être
exigés par: la compagnie.7 J'ai demandé àrplusi0urmper
sonnes-j'ai demandé,àa~es!bommose g~sda.e:n1é
prises de hemindefer qui -doient
s'ur cette questigny siilsbpouvaieit anonwM10a net lqae
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formule qui nous permit deréglemeriter.les tatifs -autreinen
qu'ils sont réeglés dans ce contrat, 'et je n'ai pu en trouve
un: seul 'qui apft le , faire,: De: fait le nouveau syndicat
adopté- 'en substance le même f6rmúle relativement au
tarifs, -Si nous mettions une clause dans:le-statut -décrétai
qu'ilnly aurait qu'un ;certain -tarif d'exigé par tonneau:
par mille,1leshonorablesý messieurs auraient idit-immeédiatA
ment-que cetarifdevait-s'appliquer, par 'a nature même de
choses, -au transport sûr-un parcours de peu de longueur, e
quean lrai où I rait appliqné à -un long'parcours, c
tarijfurait,été intolérable.,

Il y-a dans le contrat, trois.manières de.limiter les .tarifs
Premièrement par un tariffixé par le gouvernement avan
qu'aucun péage n'ait pu être perçu, ensuite par une clans
dans le tatutplimitant les prix à un certain profit réalisé su
le -apital -placé ; enfin, le moyen le plus 'effieace, c'est la cr
titude que doivent avoir les membres de la-compagnie,,qu'i
ne-peuvent rêeissir -dans leur-entre rise 's'ils oppriment l1
peuple -én exigeaht e tarif intolérale.

Ils construisent un chemin.de fer à travers un pays 0o di
grands intérêts sont en jeu; ils construisent un chemin di
fer à travers un pays qui est aujourd'hui virtuellemeni
inhabité. -lle construisent un chemin, de fer d'ans- le h:b
d'amènei deslcolons dans cette: région; 'ce qu'il leur faudra

,faire'en luttant -contre les compagnien- américaibes qui-oni
des 'terres à coloniser de l'autre -côté de la frontière. . Ils
serontobligés de le faire -en présence-de l'assértion des hono
rables ïiessieurs de la gauche -qui prétendent que le syndical
oppritnele-peuple de cette région et ce sera là l'obstacle le
p lus -sérieux, qu !la auront à rencontrer. Mais quanti à dire
que ces gens imposeront de propos délibérê un tarif qui les
mettra dans l'impossibilité comnplète de rivaliser avec les
compagnies -amériéaiies ayant -des terres à vendr, et qui
rendront impossible pôur'les colons de s'y rondre, -c'est,
mon avis,prétendte que ces, hommes ne sont pa' sairne d'es-
prit :-ils ne peuvent développer le pays 'qu'en intéressant
les-côlons-à aller s'établir dans cette région,-et ils n'arrive-
ront-à ce'-but qu'en arrangeant leurs tarifs 'de façon à ce
qu'ils puissent être-comparés raisonnablementavec ceux du
réseau -dès chemins de fer -des:Etats-Unis. Dans.ces circons.
tances, J'ose dire qn'il:n'ya rien à craindeau-sujet de cette
queskion.« Lintérêt de la compagnie -est a melleure garan.
tie que ses:tarifs ne seront pas exorbitants.

Maintèeant nous -avôns devant nous' un nouveau contrât
J'a' exprimé l'autre soir men opinion à cet égard, et jen'ai rien à retirer de ce que j'ai dit alors. Je crois, à en
jugerpar des -lettrés: ue j'ai reçnes de toùtes lès parties du
paya- d4iùîs, que ma déclaration -reûète le sentiment popu.
laire. il est*assez rare qu'il en - soit ainsi, maisje 'crois
que le , peuple -a comprisque cette, offe 4tait une ruse poli.
tiqe. Je n'en parlerai qtie pour:dire un mot de la decla
ra ion que les auteurs de :cette offre ont déposé - $l,400iOOO.

On- m'a; répété ,qué- deux membres du syndicat,-tout
deux: membres três - importants de cette association, tous
deux; possédùnt des fortunes très considérablès, ont
déclar -aundidernier qu'ils avaient été poussés à faire ce:

ô p les-que4es remarques que j'avais.osé faire à la
Chambré, et qu'après ique 'eus osé dénoncer; cette affrire
comme une rus politique, ils ont essayé à démontrer de cette
manière qu'ilh'en était-pas ainsi._ C'est là,'je crois, ce qùi
a .tédit par:M.,Gibson et par 'M. Maclaren; et je n'hésite
pas à ulentionner leurs: ndms. Le même soir, l'honorable
ép'té-d'e -Huron.Centre prit sur lui de dire que j'avais été

ciargé par le vcrnement de faire cette déclaration. Son
assertion était-inexacte. iern qu'elle ne fût pas mensongère
en ce-sens:qu'il la-croyait vraie,-elle'était eepbndanta fansse
comme. questiohrîda: faits -Fil:était virai qu'e le-gouverne-.
ment s'état:pIacé àce'-point de:vue,-et je suis:heureux de
voir' qu'il adeindopté cette rnanière de voi., il-ny:'aait:aucuné itd que 'eContrat pûtavoir quelquechande

être p ule arlement, e t o et ela devint
appst'ent, spemesters-couru•egt aurwdu4Irgapw

b8Sl.
Gui

it ct-envoyèrentmne dépêche-à la BBáque de l'Am'ériqne, Bri-
r tannique du Nord pour effectuer:leùr dépôt, et tous odeux
a disent que 'dela n'aurait pas été-fait sans ce discours.
- Mais -un amendement -nous est- présenté, et 'je dois di e -

't que janiais amendément plus extraordinaire ne fut soumis-
)ti à cette Chambre ni -à toti autre parlement. Si llainende.
., ment était fondé en fait quant àquelques-unes de ses propo.

s sitions 'il ne serait pas aussi mauvaisq ueMaiscomment il -sB
t fait qu'un honorable députéêde'cette Chambrepuisse délibE-.
e rément -inscrire son inom au basde quelques.unesdes assér-

tions contenties-dans, cet' aniendement,-c'est:ce qu'il m'est
r. impòssi'lb decomprendre. En premier lien, l'amendement:
t est-uné histoire aùsi 'bien'qu'ure amendement, Il contient
e vingt-sii paragraphes pour prouier que ce contrat na'pas
r "t6 fait en vetu-de l'Acte de1874. Eh bien, je ne sache

pas qu'il ait,été fait en vertu de l'Acte de,1874. S'il-l'étÀit,
l il-deviendrait loi par le seul fait-qu'il resterait déposé - pen-
e dant- un, rois sur le burea' de la Chambre.; mais nons le

disbutods dans l but de lé faire devenir loi.
e Si ALBERTI. SMITEr LObonorable minitràe'desChe-
t miùs de fer a dit qu'il était fait envrtiidé l'Act&de' 1874.

t a~itqaiiavaie'ditd le 'fafre -nVortu de l'Acte de 1874 fais 's'il elaiété àat: on evertû don
tcet acte, il serait-lói maiutenant,'êt il n'' äu at nul besoin
de le discuter. Enpremierieu voici unedes allgations:

0" :i termes du contrat, la déperse en argent; dn tgouvernemnt,commepartiedu capital dont les. entrepreneur retirent lont le béntfcedoit Itre en argent et en travaux qui doivent -être transport's Suk entre-
sor på ms, d'is $a;ooOo00, non compris, les frais d'explortitonqù g

. . Maintenant l' ontor e moniéûr sai qu les Sl 60l 0 0
pour e Hploratins e foit pa -,tie '

M. BLAKE. Ce montant est pour'e dêpenses des iné
Snieurs, non pour les explorations.

M. W HITrE. -L'honorable monsieur prétendi'a4-il :qu'il a
délibérément mis -dans ]'amendement soumis au parlement:
une assei•tion pro re à l'indui,'e on erreur. comm.ne celui-ci?'

S'i -aquelqe coseq pis jutifier - eI eaqe nje viens de faire au sujet de cette alégatio res r e q

de arand e i auen- homme qui lit cotte dlaration ne suppo- sera pus qu'elle .'applique aux dépenses des travau du

M. $38eIte. ilr em'ci-ai _ Jeu'l nvoait

co d'a HIT..ges de tinr ei-----e ,applique pas au
û t ,e qu'elle veut dire c'est e

ny000, dépense des travaux dt génie ne sónt pas' incis
dn c:en montant. ' -

M. BLAKE. Nonl.
M. WRHITE. Ensuite nous avonsla declaration au sujet de

la-concession des terres. L'amendement contient un bon nom-
bre de déclarations de ce genre qui sont de:nature induireSen erreur, ai elles ne sont pas absolumentàlusses. Mais je
m'aperçoies, M . lraur, qu'il-est prèsade six heur'es, et Jdois renoncerà critiquer l'amendement pIns au- long , - -liadeclaration queje. viens ;de-*rel e-a , tous les honorables
députés l'admettent, estm poulé moins,- de nattire à induir.

Mn er-eur. L'intentio 'est de.lui faire dire une chose, mais
comme j'ai dit, il -y-a un'in'stant, ausujetdes opinions légales-doînéesadans:un: but politique par l'hoporable monsieur
dan l'enceinte parlémenaire, il-est "rédigé de manièr à lui
ménager une porteidrobée pour 'échapper si cela devenait
nécessaie. -

'Quelle est-donela position que nous ldcuponst aus avonse
devant nous ce contrat q'iienous;- donné l'ocasion de mener
A bonne fin la constrution de cette voie frrée. -e eu leattend sa construction depuis des années. Les honoral es
messieurs de. la gatiieront lhi nge': dattitude sur cette
-question presqu'à chaque session, dans tous les cas, depuis
qu'ils lt luittlepnuvir; lhaque foisâjeles e indes.de
dlàndeaitatielinùtiqeennequesnpMais on ,e omprend,
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bien cela. il tait 'très bien que c'est le dernier effort des
honorables messieurs dela gauche pourreprendre le-pouvoir.
Il comprend qu'ayanc dénoncé le gouvernenment depuis trois:
ans, relativement: à la-politiqure nationale-dans lesjournaux
soulement,:'il est. vrai"-et relatiVement< l'administration
des affair'e'publiques, ils' en 'sonutmaintenant arrivés- à la
conclusion. qu'à moins-qu'ils puissent trouver un-autre levier,
c'en 'est faitdeeer chance de succès, et ils se sont rabattus
sur' ceci comme-dernière ressource:: ' "- '

-E.s iserontidéçus en -cela, comme ils ont été déçus. sur
toutes les 'autres. questions.,-Quel a, été l'effet du dernier
appel au" 'peuple ? 'Quel' a été le. résultat 'des: ase'mblées,
publiques ? L'honorable député de Middlessex'. Ouest
(M,., itss) - fait présenter, lorsque'les exigences politiques
le requ'iéraient, au gouvernement: de 1873, ,un nombre de
pétitions- en faveur d'une loi'da- -Maine sur les spiritueux
infiniment plus considérables que eellesqui ontétéprésentées
contreece ýcontrat comme résultat des. appels adressés au'
publie par les honorables -messieurs de -la gauche.'' Et
l'année suivants,.pas une seule pétition nefut-présentée en
faveur d'une loi'du ,Maine concernant les spiritueux, parce
que les exigences politiques n'existaient plus. -

Presque chaque organe indépendànt de l'opinion publique
en ce pays-j'emploie lo mot indépendant pour faire une
distinction entre les journaux de parti et les autros;-s'est
prononcé en faveur du contrat soumis par le'gouvernement,
et 'eei'journaux ont été les fidèles interprètes ' du sentiment
public'sons ce 'rapport,.' Je'sais par- des 'lettres 'qui mú'ont
eté adressées personnleme'nt, que, le sentimnt populaire
au Canada, est que ce soiait un grand soulagementique de
se débarrasser de toute l'affaire comme entreprise du gou-
vernement, et que le nouveau syndicat, ainsi qu'on le nomme,
n'agit pas de bonne foi, dans le but de construire lechemin
de fer,-mais n'a été organiFé que peur embrrasser et faire
tombLiter le gouvernement. "e e

Me "rappelant mna' responsabilité comme membre du
parlement,:je;nhésite pass à dire que je vtiisvoter contre cet
amendement. ··C'est une:question du bien peu d'importance
que:'le'étrès honoràble"député deVictoria ou l'honorable
député de Burham-Ouest soient à la têt e du gouvernement
ou''administrent les affaires' ordinaires 'du, pays. '·Mais' les
deux partis représentent des programmes•éparés et distincts
sur les deux grandes questions du' jour. De ce côté nous
représentons le programme d'un chemin de fer 'national et
d'une politique nationale. • De l'autre cté les honorables
messieurs représentent -le progr amme d'un chemin 'de fêr
à travers le territoire américain qui serait deendant et
tributaire de tous les chemina de for 'américains, et qui
mettrait nos communications entre les deux parties du
Canada sujettes à être coupées par le sim ple 'acte rd'une
léislature étrangère; -et 'ils représentent le 'rogrnmene
d'un:' libre.échangentsans réeiprodité aqui sacrierait -lest
intérêts de notrepays on inondant'nos iarchésdes produits
manufacturés lpl'tranger. ' c d ie -. et: '

C'estlà'la distinction-entre les deux partis,etje 'n'hésite pas
à dire que je crois que lepeuplcomprendr à l'avenir, commet
il a compr'e dans 'eshdernieratemps-aussimbien que lors des
élections dee 18e8 que 'perivéritables intért durpays seront'
sauvegardés; et ppuyant:les honorables 'messieurs 'qui ont
amené la;proapérite 'e e-psys, qui'pont anis on tnouvement
les:rouages de ses "industries,-qui ont acompliles.trnvaux
contre lesq:nels s'étaient'brieés les efforts deshommes publics'
'damr le passé, et-dontlerésl'tat pouen.donnera une 'grande
voie de communication d'une extrémité de la Confédération
à l'autre etjettera les bases d'une grande nationalité anglaise
sur ce continent de l'Amérique du Norde;

4,A six heures,, l'Orateur quittede fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.
1 '

M. CASEY. A cette phase avancée:du débat, si je com-
mence mes observations en suivant à peu près la-voie tracée

M. WIrTE (Cardiwell)

par, l'honorable ý préopinant, le député -dei 'Cardwell,"
(M.-White,) ce n'est point.que je donne à:son discours tñeO
importance qu'il no- mérite pas, ou'que"je. lei:conaidère
comme un exposé semi-officiel du ýprogramme du gouverne-
ment, ma-s seulement parce:que j'y trouve un bon irésùmé
de-tout ce qu'ont dit les chefs de la droite,' pare -que! le"
député de Cardwell a -fait le résumé en journaliste habile; en
insistant de préférence sur les points qui, selon lui, devront
surtôut'.gagner les sympathies populaires., e n'ai pas
entendu- tout le discours,'mais au momenti oû;je prenaisinon
siège, le député de Cardwell reprochait au"député' de- Dur.'
ham-Ouest d'avoir, pendant lardornière session, fait lune cita-
tion-incomplète,-de n'avoir-pae cité' les chiffres donnésparid
ministre, des Chemins, de der. 'Il s'agit"'des' chiffrés
dela'subvention, $10,000 par mille,-et 20,000;000 d'acres

-L'honorable monsieur a continué en disant; e le présent
contrat-offrait -des conditions meilloures'.que celles, qiu:le
ministre actuel des Chemins de fer,-ou tou.autre' ministre,
-ait jamais pu espérer; il a voulu wfaire croire à la Chaml re
quò la construction de la-ligne sera moins coûteuse, -aux con-
ditions du contrat, qu'à colles de tous les contrats antérieu-
rement soumis. , -' - , ;t

Voyons si cette assertion se vérifie par un- calcul exact.
Une sabvention de $10,000 par mille, pour'1,350i'milles,
donne $ 3,500,000, plus'26,0ou000 d'acresà-81:l'acr, aleur
que les -députés de la droite attribue à ces terresdonnent tine
subvention totale de $39,500,00' en: e'spèces et èWterres,
pour achever la ligne -entre la rivière #Rgùge et les Monta-
gies ]Rocheuses et exploiter toute la 1igneàiPoueat, de la
rivière Rouge. - Supposons 'que le gouve'rnment ait 'cenm-
plété toute la ligne, comme il'se le: propose aujourd'hui,
d'après les évaluations faites,'an -dernier, 'par4 le' ministre
des Chemins de fer, il aurait fallu 89,000,000 pour cnstruire
la section de Yale à Kamloops et 43,500,000 pour celle de
Yaleà Port- Moody; plus $19,500,000 pour lasectionrdel'es,
soit.'un' total de $72,50o,000. Or, d'après iles "conditions
actuellement soumisesÀta Chambre,..rnoùs- accordons Z5,-y
000,0uO en espèces et :25;000,000 d'acres éválués à 41'acro,
soit une subvention totale de .8$u,00,000en espèces·eten
terres; en outre; ' nous dédons les. sections, construites:qui,-
l'an ~ dernier,étaiet 'évaluées 'à $36;500,00 'eät,dono
$14,000,000 de ,plus que 'ce.que le ehemin aurait'doûté, si les
espérances ministérielles de l'an dernier se.fu&ent réalisées,:
etsi le gouvernement eût pu construire la ligne; de:Wibni l idg'
à l'ouest, aux conditions qu'ileapérait alors. ý,Cet argument,'
le premier que j'aie entenduidans le discours ;du députédé
Cardwell, tombe donc de lui-même. Ainsi, le: pré-eht contrat
n'est pas de beaucoup ,préférable à ielui qu'espérait. obtenir
l'an -dernier, le plus, confiant-des ministres, mais' il et plus.
désavantageux; de 814ß600,000.- Somme -appréciable, on
l'avouera, dans un <pays comme le nôtre. ' ,

L'honorable-monsieur nous dit que, d'après -le calcul de*
l'honorable député deDurham-Ouest, la compagnie aurait;à
fournir 82.,000,000 de ses 'propres -capitaux pourla construc-
tion'de la lJgne Or, je -ne trouve-cela ni dans là discours'du
députéýde Durham-Ouesi, ni dans le.contrt.' Le 'gouvei.e.
mont et, la compagnie's'attendent,je crois, à cegueiesottis
en espèces eten terres couvriront 'entièrement- les fraiesd0
construction de la ligne'- Il est.admis généralement:que nle -
prix des. terres -triplera ou quaduplera danst l-isection des,
prairies; et nul doute que la 'construction y sra'.poussêeplus'
activement que sur 'les sectiótis difficiles. ' : a "''''

L'honorable député a:fait ensuiteune déclaration des' plus
importantes si elle est .vraie. JD'après- lui,- nous, avond
maintenant la certitude que la ligne sera 'construite; 'nous

'devons, bannir tout soupçon-de corr ;ption.oii dëAtripotage;.
le ministère qui" aura le contrôlede cesì grands.travaui4' ne
prête plus à aucune accusatiôn de cette nature )'plus d'incer-,
titude; nons-savons, dela -manière la,,plus eertaine,t ice que.
coûteront. et la construction tet'd'exploitation de.laligne.
Cette déclaration est importante, se elletest' vrai lJe
eurirait presque pour déci4eor le pays on fRvour:dicontrat
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car, dans toute cette affaire, la faiblesse du gouvernement
fait -sa force.. Les transactions antérieures, concemant cette
ligne;,les révélations-faites devant les commissaires, du goun
vernement actuel qui ont siégé quelque temps ici, ont laissé
dan tout ló Canada-et je crois même dans les deux partis
-l'impression que les ministres actuel géreraient la cons-
truction du! chemin de fer du Pacifique d'une manière
tant soit peu dispendieuse. Formulera-t-on contre eux des
accusations plus graves que celle d'extravagance ? C'est ce
quie dépendra des sympathies politiques de chacun. Mais
l'opinion générale semble vouluir que, sous le contrôle des
ministres, la ligne; nous reviendra bien cher. Dans un
discours prononcé pendant la dernière session, le député de'
Durbam Ouest a signalé - les extravagances déjà commises
par' le gouvernement en entreprenant, sans nécessité, dos
sections très coûteuses dés travaux et dont nous pouvions
nous passer. Ce discours n'a pas peu contribué, sans doute,
à épandre cette opinion dins tout le pays. Sachant donc bien
que ; ce, serait commettre une dangereuse imprudence
de confier l'entreprise à l'administration actuelle, les
ministres ont entrepris d'induire le pays à accepter le
contrat, sous prétexte-car ce n'est qu'un prétexte-que, par'
ce-moyen, nous arriverons à savoir ce que coûteront définiti-
vement les travaux. Mais avons-nous .maintenant cette con-
naissance. Je crois qu'un simple coup-d'oil jeté sur le contrat
fait clairement voir le contraire. D'abord, nous ne -savons
point' définitivement ce que nous aurons à payer pour cette
construòtion. Nous savons que nous payons nominaloment la
soinme de.825,000,000 en espèces; mais nous ignorons même
à-quelle époque nous.devrons effectuer les versements sue-
cessifs. Le-contrat spécifie que dumoment où les entre-
preneurs auront construit vingt milles, ils recevront une
subvention en espèces; ensuite, lorsqu'ils voudront mettre
en place une grande quantité de rails d'acier on. d'autres
matériaux.de construction, le gouvernement avancera aux
entrepreneurs 15 pour cent du prix d'achat. Nous ne savons
pas pour quelles 'sommes énormes on 'tirera sur le trésor
publiceon pareil cas. -A ce propos, il est. bon' de rapieler
que le-ministre des Chemins de fer répondit, un jour, à un
entrepreneur qui.demandait ene avance sur semblables mas-
tériaux:,' Je ne suis pas le banquier des entrepreneurs.".
Or. aux:termes de cotte convention, le gouvernement devient
le banquier!de cette puissante corporation d'entrepreneurs
qui -va construire le'chemin de fer du Pacifique canadien;
et il 'devient banquier à des conditions fort mal. définies.
Nous n'avons point à voir--à moins .que la compagnie ne
veuille bien nous en informer-à quelles époques elle pourra
tirerà!vue:sur son banquier pour des sommes énormes. Il
y a -ausii un proviso, :dans cette prodigieuse petite sous-
section.D de la neuvième clause, relativement à l'émission
d'obligations (sur lesquelles le gouvernement devra garantir
l'intérêti pour un temps-non spécifié et*à un taux, que l'on
n'indique pas. Aux 'termes de cette clause, nous devons
ignorer le -moutant des traites que l'on pourra tirer sur nous
et que n.ous aurons à payer en outre des $25,000,000. Il
paraîticertain, dans tous -les cas, que nous n'aurons pas
seulement à payer les $25,000,000, imais l'intérêt, comme
s'il-était complètement échu dès à présent. eSoln moi, c'est
-la seule interprétation de la clause qui bous permette d'ar-
river à une évaluation raisonnée, comme cotte.clausel'exige
Ainsi donc, .1l;.paraîtrait que nous ignorons ce qu'il nons
faudra payer en espèces,- bienW qu'aux termes du contrut,
cottetsomme semble ne s'élever qu'à$25,000,000. - ,

.Mais-qiand il,'s'agit; de l'octroi de terres, l'incertitude
devient simplement .monsti:ueuse- 'Toute-. personne qui a
connaissance des valeurs diverses attribuées aud terres,:dans
le cours-de'ce débat, doittenir -pour certain que les députés
diffèrent sur.lavaleur dalacre,. que tles -terres elles-mêmes-
aient .une valéur ouin'en aient.pas, Cette évaluatioa> varie
de-81 à- Sl'acre Maisýmousw oyonspar la clause, quilaisse
le hoix* la-compagnie, qu'elle pourra s'emparer non-seule,
ment des terres a ables,- »aio ds, terrains minierar-deB

terres contenant de l'argent et de l'or, s'il yen a do telles,-
,et qu'elle pourra les-prendre en dehors' de la zone fertile, Bi
elle ne les trouve pas dans ses limites.

f:BOWELL. Le contrat ne spécife rien de tel.
3f., CAEY. Je vais, lire I:. clause, et nous allons voir ce

qu'elle dit:
"Mais si quelques-unes de ces. sections comprennant une quantité

considérible de terrains équitablement jugé impropre à la colonisation,
la eonie ne a p de le ee.erp pre la n on-
cession, et le deficit causé par la défalcation de es terrains ou tout
autre dficit qni pourrait survenir ar suite.d'mne trop petite qantité

dae eurra lecd la disete artie u chmi oufermn, osr onspltes

tite a u d'aces onr sutedu rop grand nombre delacs etde
nappes d'eau dans les sections concédées (lesquels lacs et nappes d'eau
ne seront pas compris dans le mesurage de ces sections) seront combles
d a nsul ré ion esl no qde dcnertie est, le tae
comnprises entre les degrés de 49 et 57 de-latitunde nord on ailleurs, au
choix de la compagnie, lesquelles terres seront concédées es sectionsalternatives semblables de 4 milles de profondeur, de ehaque ct de
toute ligneon lignes d'embranchement qui devront être établies par la
conpagnie et seront indiquées sur une carte ou plan du dit embranche-
ment ou embrancherents depose au ministere des Ohemins de fer on de
chaque côté d'une ligne ou des ligns de front communes convenues
einre le ener eenî -e acmpagne les coniton ci-dessus men

tines eraivementi er, a dépos im ropbresu du la nnisto

devant être appliquées à ces concessions supp'lrnentaires. Et la. comn-
pagi e pourra, avec le consetemen.da gouvernement, choisir dans les

teros duord-Ouest, toaue 'étendu ouaéde de soterainenon

ecore opé'es poercomblerentou on u pr s e éci ter aisces
concessions ne comprendront qne des terres appartenant au gduvernes
ment.»

La seule restriction est donc qu'on dernior ressort, le gou-
vernement et la compagnie conviendront de certaine ligne
(o lignes) de front, et l'on admettra que cette clause laisse
toute la latitude possible dans le choix des terres. Suppo-
sons que les mines d'or et d'argent srs lesquelles la com-
pagnie pourrait jeter des·yeux do convoitise, se trouvent en
dehors de la zone fertile,:tout ce qu'elle aura faire sera de
tracer une ligne-non pas- de la cotstrnire-conduisut eà
ces terr'ains miniers, de déposer, au bureau du ministre
des Chemins de fer, une carte de la locaté et de chloisir des
blocs alternatifs :de chaque côté du trac-é; de sorte qu'elle
peut s'emparer s solument des palus pracieuses re ssarces
de la région.

En outre, nous nous engageons à éteindre les titres des
Sauvages sur toutes les terres que la compagnie pourra
choisir, et c'estià encore uneterrible incrtitude, .car nous
ne savons aucunement ce que cela coûtera. 'Nous cédons
gratuitement à la compagnie les terres requises pour la voie
et le droit de passage, et ieus ignorons aussi ce que cela
coûtera, parce que la compagnie pourra s'assurer le droit de
passage et faire passer ses lignes sur les terrains miniers
de grandovaleur dont j'ai parlé. Et il ns faut pas .oubUer
qu'en cédant ces terres, nous donnons tout autant que
si nous payions lour valeur on espèces sur les fonds-
publics. .n calculant ce que coûtera ligne, nous ne
devrions pas calculer la valeur actuelle de 'ces 'terres, mais
celle qu'elles:atteindront lorsque la 'line sera construite,
en déduisant simplement le montant de frais de construc-
tion.. 'Je ne calculeraipas, sn. détail, la valeur des terres
autres que cellesdéjà cédées, parce que je veux seulement
démontrer que les fr-ais de construction de la ligne restent
dans le domaine du vague at de l'incertit'ude;.

Mais ce n'est pas le détail lo pids inacceptable du :projet.
Le' gouvernement, prend, en outIre, la responsabilité de
construire quelques-unes des parties les:plus. difficlles do la
ligne ;. et.nous ne savons aucmnemneut ce qu'el!es coûtteront.
Le.contrat. prête, ene outre, à tune foule de :contestations,.
entre le 'gouvernement et .la compagnie, relativement à'
l'interprétation de certaines 'clauses, par exemple en ce qui
regarde le ";fònctionnement efficace " de la ligne.- Le;conirat
n'indique point qdel tribunal réglera pareilles questions; et
nous ne .savons point ai le nombre. de'convois qu'expédiera'
la compagnie .stiffita pour réaliser e que l'on -désigne: par.
" fonctionnemn~ e eficae."'CTous sommes dansé la même-
inoerl.itude à 'I'égard. du type : d la' ligne, djbonoale
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monsieur qui m'a précédé, prétend que la question l'accroissement do la population de la contrée, elle serait
so trouve réglée par la lettre que certains membres transférée à la compagnie en pleine propriété.! Après avoir
lu syndicat ont écrite. Il ajoute que la lettre se borne à ajouté que, selon lui, la ligne nous coûtait trop cher, que

expliquer les mots " originairement construit " et fait nous étions débarrassés d'une grande iaponsabilité, il ,a<dit,
observer que la ligne de l' " Union Pacifie " a été grande. encore que nos dépenses seraient couvertes, en: partie par
ne:it améliirée depuis sa construction première et que. les droits de douane que -paieraient les colons. .1I a ditque-
ves termes obligent la compagnie à construire une ligne la ligne nous amènerait 1,000,000 de colonsdans une péiiode
sous tons rapports semblable à celle de l'" Union Pacifie," assez courte-dix ans, je crois-chacun de ces colons repré.
I r -qu'elle a été finalement achevée. Or, il est évident que sentant 83 comme contribuable' et que cela suffirait
tel n'est point l'avis du syndicat, parce qu'autrement on pour liquider toutes les obligations que nous avonà contrao-
:urait inséré les mots " lorsque finalement achevée," ou tées à compte de ce chemin de fer. Quelques instants

telle qu'elle est aujourd'hui," et il est clair qu'il veut auparavant, il nous avait dit que les frais d'exploitation
étaXlir une distinction entre les deux types. Avec tout le dépasseraient les recettes de 88,000,000 par année. Il basait
respect que je dois à l'opinion légale du député de Cardwell, ce calcul sur une évaluation faite par l'honorable député de
(M. White,) je crois que celle du député de Durham-Ouest Lambton, et probablement exacte à l'époque où celui-ci la fit;
vaut bien la sienne ; or, celui-ci déclare que cette lettre ne Mais supposons que telle soit la différence; si le gouverne.
constitue pas une obligation et ne forme point partie du ment eût gardé la ligne, nous·ne perdrions que $3,000,000
contrat. On peut raisonnablement supposer que la lettre par année, d'après les calculs de l'honorable monsieur lui-
ne forme point partie du marché, parée que le contrat déposé même, parce que le gouvernement retirerait 83,000,000 par
sur le bureau de la Chambro, ne doit pas être modifié. Pour année des douanes qu'il faudrait déduire des 86,000,000j de
que nous puiesi',ns regarder cette lettre comme formant sorte que la raison que donne l'honorable monsieur, pour,
partie du cootrat, les deux parties devraient y consentir for- le transfert de la ligne, c'est-à-dire que nous aurions à payer
mellement et l'isérer dans le contrat même. Il est absurde $t,000,000, perd la moitié de la valeur qu'il voulait lui
de supposer qu'ure lettre signée par deux ou trois membres donner; nous -ne perdrions que la moitié de ce qu'il veut7
du syndicat puies> engager la compagnie pour les amende- nous faire perdre.
ment, que le gouvernement voudra bien faire à la charte. Vient ensuite cette ennuyeuse question de l'embranche'
Je n'ai pas besoin de signaler toutes les clauses qui prêtent ment du Sault, et l'honorable monsieur cite encor6 le Globe,
a interprétation donteuse dans cette convention. La clause -car les députés de la droite s'appuie toujours surý quelque.
a spécifie les conditions de certain arrangement entre le citation du Globe-pour prouver qu'en 1872, ce journal était-
gouvernement et la compagnie ; et dans la sous-section D, opposé à ce que sir Hugh Allan construisît la ligne, en pas-
nous trouvons un autre arrangement entre les mêmes parties, sant par le Sault Sainte-Marie. Si je comprends-bien la cita-
et il en est ainsi de plusieurs autres choses. Le contrat tion, le Globe prétendait que sir Hugh Allan était engagé à
laisse la porte ouverte à de nouveaux arrangements sans construire la ligne sur le territoire canadien et, par suite,
nombre entre le gouvernement et la compagnie. Et con- ne pourrait la faire passer par le Sault. Je crois que cette
ment, je le demande, le gouvernment pourrait-il faire un objeution était bien fondée. A cette époque, sir HughAllan,
marché équitable avec le syndicat? Le gouvernement a avait obtenu un contrat pour construire la ligne en suivant.
conféré au syndicat dos pouvoirs tellement étendus qu'il ne un tracé passant au nord du lac Supérieur, et; on le soupçon-
pieut avoir aucune indépendance dans ses relations avec nait de vouloir abandonner complètement le tracé indiqué
lui. Le gouvernement se trouve plutôt dans la position pour passer par le Sault. Puisqu'onlui payait un certain,
d'une humble dépendance traitant avec la métropole que dans prix pour construire la ligne en suivant un certain tracé,
celle de l'administration d'un pays traitant avec une con- il eût été absurde de le dispenser d'une des conditions du
pagnie ordinaire de chemin de fer. • marché. Mais mon horiorable ami taxe le Globe et le parti

L'honorable député de Cardwell a cité ensuite le Globe réformiste d'inconséquence, parce qu'aujourd'hui,: nous,
comme réflétant bien l'opinion publique, relativement à la demandons l'embranchement du Sault, dont le Globe ne vou.
eonstruction de la ligne, à une époque où on annonçait de lait point, et quelques instants après, il admet qu'à l'époque
New York des conditions imaginaires d'après lesquelles la où le Globe 'opposait à l'embranchement du Sault, luier
compagnie n'aurait qu'à construire la ligne qu'elle transfé- son journal défendaient sir Hugh Allan contre les attaques
rerait ensuite au gouvernement qui se chargerait de du Globe. S'il y a inconséquence d'une part il y a eu-·cer-
l'exploiter et de l'entretenir. Il faisait observer que le tainement inconséquence de l'autre. Et l'honorable monsieur
Globe s'opposait à ce que le gouvernement se chat-ge de l'en. persiste dans son inconséquence, parce qu'on me dit que,
tretien de la ligne parce que la compagnie avait été trop depuis le commencement 'du mois, il demande la construc-
payée pour la construction, moyen qu'on avait pris pour tion de l'embranchement du Sault, comme moyen d'obtenir
l'induir.e à se charger de l'entretien. Il prétendait que nous accès à notre territoire. Il demandait alors que la construc-.
n'étions pas logiques on condamnant le transfert de la ligne tion de cet embranchement fût laissée à des particuliers-et
à la compagnie. O-, je trouve, M. l'Orateur, que les objec- non point à une compagnie subventionnée par le gouverne- .
tions faites par le Globe, ont encore toute leur actualité. Il ment. Or, quelle différence cela peut il faire dans l'utilité
n'y a aucune divergence entre ces objections et celles qui de cette ligne qu'elle soit consti-ite par1e gouvernement ou
nous font croire qu'on ne devrait point payer plus d'une des particuliers ? Dans les deux cas, elle donnera- aux- pro.
fois la construction à la compagnie et lui en faire concession vinces de l'Est accès à notre Nord-Ouest, par une -ligne tout
à perpétuité. Le rédacteur du Globe et le pays tout entier chemin de fer, à faible parcours, sept ans plus tôt qu'en
supposaient, à cette époque, que le marché spécifiait la cons- cofistruisant la ligne au nord du lac Supérieur. Je croîs que
traction de la ligne, puis l'explo;itation pendant-dix ans, car l'honorable monsieur sera obligé d'admettre cela. - Il -ne
c'est ce que 'le chef de l'administration a fait comprendre prétendra pas agir dans l'intérêt des électeurs de Cardwell,
dans le premier discours qu'il a prononcé après son retour ses commettants on apparence, ou des électeuràde Montréal,'
au Canada. On croyait raisonnîable de payer à la compa- ses commettants en réalité, lorsqu'il nous presse de rejeter
gnie un peu plus que les.frais de construction pour compen- tout projet quii assurerait la construction prochaine der cet
ser les pertes qu'elle pourrait faire pendant les dix pro. embranchement. Mais il nous donnerechauffée cettebravade
miers années d'exploitation, à cause de l'insuffisance du trafic, commune qui consiste à-parler de la nécessitéd'avoir une 1ig"e'
Mais personne ne s'imaginait que la compagnie serait payée, indépendante des Etats-Unis, dé l'hostilité de li-république
d'abord pour construire la ligne, ensuite pour l'exploiter voisine, etc., des émigrants enjôlés par des embaucheurs -en
tant qu'elle ne donnerait pas de profits et que du moment où traversant l'Etat du frichigan. On s'imaginerait, entdndre
l'exploitation en deviendi-ait avantageuse, par suite de l'éternelle renga4no d'après laquelle les'honorablesdêput-
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de.lagauchen'auraient jamais songé à construire inimédia-
temnent -la ligne du Sanlt et à remettre-indéfiniment. la cons-
traction de laligne'asu nord du lac~Supérieur. Cela vaut
réellement la.peine de-lire encore à la Chambre l'opinion
officielle forrhulée ici, l'an dernier, par l'honorable ministre
desà Chemins de fer. L'honorablo ministre admettait-avoir:
.éi4éhoetilea ce projet, maisrajoutait que, subFéquemment, il
avait entièrement moditié ses idées.
* "Après avoir pirlé de la section au nord du. lac. Sup.érieur,

'iiajdutait :
* !est évident maintenant qeele pays tout entier vent surtout obte-

nir.laligne de communicatienla plus :courte avec .notre grand Nord-;
Ouest, par le, Sault Ste-Marie. »'.honorables membres de la gauche
pourraient me rappeler que'j'avais dé sérieuses objections à ce que 1 on
allâtau Sault Ste-Marie mais le cas est bien différent aujourd'hui .'
Lorsque je m'opposai à La construction de laligne jusqu'au Sault;c'ùtait;
à une époque où il n' avait aucune ligne en voie de constinctipn depuis
la'bale du Tonnerre jusqu'à la Ri viére-Itouge - mais le gouývernement
sétant egé à construire, cette ligué, il st <'e notre devoir de chr-
cher les moyens par lesquels nous pourront la rendre fructueuse. Quels.
sont ces moyess r, Je me suis convaincu que le chemin avec soa nivelle-
ment facile, et le ban Érix auquel il pourra transporte .r les produits du.
Nrd.-Ouestinesairait avoir de compétiteurs. Quelerraitle résulatdu
prolongement:dece chemin du Nipissingue au Saulit Ste-Marie-?La dis-
te'nce de Montréal à Winnipeg, vaà Chicago, est de 1,741 milles, Mais en'
a n un chemin serait construit jusqu'au Sault, etqu'on -le sou-
'derait à Saint-Paul an moyen d'une ligne'sur la 'rive snd'du las Supé.
rieur, la distance par cette route serait de 1,563 milles. Lsligne la plui
.courte.que.l'on pourrait construire aux Etats-Unis, par voie de Duluth,
sertit de 1,514 milles. , De Montréal au Nipissingue, et de là à la, baie du
'Tonnerre, et jusqu'à Winnipeg, la distance serait de 1,358 milles tandis
qu'elle serait seulement de 1,288 milles - par le ý Sault' Ste-Marie et une
communication par eau de la -baie Goulais à la baie du Tonnerre.'

Ccst là un exposé clair, et; concis de toute la question.
Mais la .p 'sition qu'il preiait alérs semble fort étrange,
quand on l'a entendu, e.et te année, déclarer officiellement
quil e veut point de cette ligne du Sault. Voici comment
il explique, son langage d'autrerfois:
T"Voici toute ma pensée à cet égard- s'ilétait nécessaire de faire pas-
ser la ligne1par le 8ault Sainte-Marie,. si c'était le seul moyen, pendant,
les vingt années prochaines, de.communiquer avec le Nord-Ouest1 j'étais
prêt à-recommander la construction de det embranchement; mais du
mötent oh 'nons avons cru pouvoir assurèr las construction de toute la
ligne sur le territoire canadien, jeme suis opposé à l'embranchement
susdit, perce que je-veux'une ligne nationale. Quand arriva l'époque
bu,. sons l'administration des honorables messieurs de ia gauche, la posi-
tion finaiière du paye devint telle que nous ne pouvions espérer être à
meie,-pendant un grand nombre -cd années, de tenter cette entreprise,
plutôt que derester sans communication, par chemin de fer, avec le
Nord-Ouest, plutôt que de rester vingt ans, encore sans pouvoir diriger
vers.ces plaines fertiles une population nmbreuse et hetive, nous -vou-
liots -bien essayer à construire l'embranchementdu Sault, Sainte-Marie.
Mais aujourd'hui nous somrnes à.même de construire une -ligne nationale,
à des conditions que le Canadien le plus confiai.t n'aurait pas rêvées, il
y a quelques'mois, et'ce serait 'trahir notre pays que de ne pas construire
cette ligne n"tionale devenue nécessaire, même si la ligue du Sault
Sainte-Marie était aussi construi4e demain."-

Voilà comment il explique, cette année, les raisons pour '
lesquelles il favorisait la construction de la ligne du Sault'
Sainte.Magie, l'année dernière. A nos yeuxi c'est presque
un scandale d'entendre les honorables ministres et leursî
partisans qui, -l'an dernier recommandaient, si' chaleurou-
sement laýco'struction de la: ligne du Sault, d'entendre'ces'
honorables messieurs nousaffirmer qu'il y a quelque chose
de déloyal dans cette proposition. En, nous , accusant de'
manquer ainsi de loyauté au Canada ýet de favoriser les inté-
rêts des .Etats-Unist ils s'avouent certainementr coupables:
eux-taênfes

En, expliquant. pourquoi nous allons payer-si cher la
construction de cette ligne, mon honorable ami de Cardwell

5a dit'que le syndicat pourrait' peut-être construirela-lign'e
au-prix réduit:que nous voudrions lui, fixer, c'est-dire au
prix de la construction,.que l'honorable député:deLambton
désignait, l'an deriier 'parle mot ."tramway," 'mais qu'il
dépenserait une grande, partie de ses profita pour la, mettre
eM opération convenablement eppar. suite, qne nous 'ferions
miéu'de:lui-acorder de -suie-le prix d'une ligne, de pre-
mière iclassé, :pout construir. d'abo-d: un' tramway"qu'dl
méliorerait ensuite p~ employant 'les -proitsa dedl'eiplôi-i

'tationiutramwayJen'quesion4 d Si nous voulons i'un 'tram-.
dway,':'payons.-le prix-i d.'un tramway. Signoqs avoiilons

une ligne de prcmière classe, nous sommes 'prts
'à -payer le prix de construction d'une -ligne de
première classe. Mais si l'on ne: nous donne qu'un
tramwaypour le prix d'une ligneide première ý classe,nous
aurions. le.droit d'appliquer à 'pareille transaction une
épithète qui' n'est point reçue dans le langage parlemen-
taire. Les améliorations du type: de- la ligne ne.seraient
point faites aux frais des capitalistes qui sont supposés cons-
truirelailigne, mais sur les. profits-de la, ligne, sur 'les een-
tributions de ,la, population quis habitera le voisinage de la
Jigne., Ces capitalistes 'se trouveraient propriétaires dinne
ligne construite aux frais du publiccamélioiée à, l'aide-des
.profits qu'elle leur aura donnés et il leur -restera un large
surpius de subvontiùns en espèces et en terres.

Arrivons à la fatigante qupstion des- exemptions., 'E Uho-
norable préopinant a voulu nous démontrer, au-point desvue
légal, et l'honorablepremier-ministre nous a exprimé, lnutre
soir, l'opinion que les exemptions relatives A la ligne,: les
gaies, etc., s'appliquaient upiquement à la ligne principale
et non point aux embranchements. Nul doute que. l'hono-
rable premier ministre a été charmé d'entendreledéputéde
Cardwell corroborer ses opinions légales nu' sujet: de ces
exemptionP. Voyons-ce quedisexit, à ce sujet,le 'contrat;et
la charte, car il faut toujours les considéreri ensemble« -puis-
que ces.deux-documents constituent un seul et-même mar-
ché. Yoici.la clause des exemptions, clause 16 du 'contrati:

"Le chemin de fer du Pdcifque'eanadien et toutes les gares et stations,
ateliers, bâtiments, cours et autres propriétés, matériel roulant'et-dopen-
dances nécessaires et servant à sa construction lt A son exploitation, et le
capital-actions de la compagnie,- seront à perpétuité ex'mpts des taxes
imposées'par-le :Canadaou par aucune province detant être'établie ci-
apres, ou par aucune ' corporation municipale de telle proviniée; eti les
terres de la compagnie, dans les territoires du Nord-uuest. ýjusqu'à 'ce

u'elles soient vendues ou occupées, seront 'aussi exemptsde taxep peu-
ant vigt ans après la concession faite par la Conro" ne."

La séction 15 de la charte définit ce qu'il faut entendre
pEr le mots "chemin de fer du Pacifi canadien "'

" La 'compagnie 'pourra tracer, acquérir, entretenir et .exploiter une
ligne coitinue de chemin' de fèr, d'une lar eur de quitre pieds huit
pouces et demi,- lequel themin de, fer s'étendra depuis 'le terminus du
chemin de.fer du Canada Central, près le lac Npissinguer con nu sous le
noni de Station de Callander, jusqu à Port-Moody, dans la proviace de
la Colombie anglaise?' et aussi un embranchement depuis quelque
point sur la ligne principale du chemin de fer julqu'à Fort William, sur
la baie-du Tonnerre; et aussi 1embranchement actuel du: chemin deý fer
depuis Selkirk, dans la province du Manitoba, jusqu'à Pembina, dans -la
dite province; et aussi d autres embranèchements qui seront ultérieure-
ment établis par la compagnie de temps à a*ître, tel que stipulé au 'dit
contrat, les dits embranchements devant être de la largeur susditè 'et la
dite ligne principale de cheminde fer sera commencée et achevée tel que
stipulé au dit contrat; et avec les autres embranchementsqui seront par
la suite construits'par la dite compagnie, et tout prolongement de la dite
ligne principale de chemin de fer qui sera par la suite fait on. acquis par
la compagnie, elle constituera la ligne de chemin de fer ci-après appelée

LE CHiilN DE FEU DU PÀcIIQUE oANADIEN."

En sorte que ja compagnie peut non-seulement construire
des embranchements, mais tout ýprolongementt de -laW ligne
qu'elle'pourra ultérieurement acquérir- ou construire-,sera
censé,former:partie du cheminde fer-du Pacifiqte'caradien.
En eutre,,laisection 16-du contfat déclare que lechein, de
fer di' Pacifiquecanadien: sera exempt de taxes pouretou-
jours,ý excepté, naturellement, dans les provinces où'nous
n'ayons pas -le droit, daccorder cette' exemption. -Toute
'ligne de' chemin de fer que cette compagnie poirra ultérieu-
rement construire-ou acquérir, formera partie du réseau :do
-chemius de-feri; en sorte quesur-toute l'étendue du, ,.igan-
tesque- " gril" de voies i ferrées qui, comme non, " a-'dit
-l'honorable préopinant, couvrira le Nord-u est, auune ligne
ne paiera dettaxes.t

.- L'honorable- monsieur no' a ensuite parlé'de l''exata
'tion des'droitassurles lisses d'acier et atrestaitiolês entrant
dans la'eôristruction de la -ligne: 'Il ne voit'padfobjection

>admettre -les rallad'acier en: franchise puidquoi'1ne' 'petit
psles:fabriqueî ) en e anadâ D'aborde'esv adetstøre:ltiit†-
-ment eqüe> la; graqde politique -uationale-ns pPe-'añóoi'
-repdu possibleIla 'copatruétion dés frailu 4acleweunaumi,
où': la.m'enstruotlon" de- >2eectte-"ligne NWleir i'
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marché tellement énorme pour cet article. La protection les deux cas, la compagnie, qu'on l'exempte d'impôt ou
est le dada de l'honorable monsieur. Il ne voit aucun mal qu'on en exige d'elle, fera payer aussi cher que possible. Si
à admettre un article quelconque franc de droits dans le la compagnie avait à payer des .impôt8, elle:ne pourrait
pays, à moins que cette exemption ne nuise à quelque fabri-, exiger des prix plus élevés que maintenant qu'elle.nen: pàie
cant. Ne voit-il donc pas que l'admission en franchise équi- point.
vaut à un don en espèces de la part du gouvernement, et Le député de Cardwell ne craint aucunement que laligne
qu'elle fait partie de la subvention en espèces. Il ajoute: accapare tout le trafic, parce que d'abrd , le Manitoba
que le préjudice que l'admission en franchise des boulons et pourra octroyer une charte pour une ligne se , dirigeant
des fiches pourrait causer aux fabricants, serait compensé vers le sud à partir de Winnipeg et détourner le trafie i cet
par la remise qui leur sera faite sur les matières premières. endroit. Mai-; je crois qu'une ligne se dirigeant:vers lesud

Voici un autre argument tout officiel et qui fait bien voir offrirait peu d'avantages, car elle ne se relierait,, de l':mutre
comment l'adoption des idées protectionnistes peut absorber côté de la frontière,qu'à des lignes appartenant4au;syndicat.
toute l'attention d'un homme. Il ne s'agit pas, dans le mo- Une ligne indépendante n'aurait ,auune chance de détourner
ment, des pertes individuelles occasionnées aux fabricants, le trafic du Pacifique .canadien, qui, si lo point do raCeordc-
mais de la perte ainsi occasionnée au pays. Or, l'honorable, ment se trouvait à une distance considérable à l'ouest,la
monsieur veut qu'après avoir subi la perte d'un item de ligne se dirigeant au sud ou à l'est pour se' relier nsaite à
notre revenu, par l'admission en franchise des boulons. quelque ligne lie subissant pas le contrôle du syndicat.
fiches, écrous, etc., nous devons nous imp.oser une autre Mais je dois signaler ici l'admirable divergence d'opinion
perte en remboursant à certains individus le montant des qui existe, à ce sujet, entre le député de Cardwell et'son
pertes qu'aura pu leur faire subir l'admisbion de ces articles chef; son chef prétend, en effet, que les lignes anmérNçainea
en franchise. ne pourront pas détourner le trafio du Pacifique canadien,

Quant à l'exemption des terres, il dit que c'estsimplement -lue le gouvernement aura bien soin de prévenir pareille
une subvention payée à la compagnie par la population de combinaison et que la convention actuelle xeud impossible
la cortrée que la ligne traverse. Or, de quel droit force- toute concurrence dece genre.
rions-nous les nouveaux colons à payer une subvention au Le député de Cardwell nous a dit encore que d'après
chemin de fer? Ne sommes-nous pas censés construire cette l'opinion de spécialistes, le seul moyen-de régler le tarlif du
ligne aqx frais du pays en général, pour l'avantage de ces transport est celui que mentionne la charte, fixet' une propo-
colons? Pourquoi les obligerions-nous à payer une taxe sition que le syndicat ne pouri a dépasser, et spécifier que le
aussi considérable que celle qui va leur être imposée sous gouverneur en conseil devra donner son consentement avant
forme de subvention à cette ligne ? Naturellement, il est que l'on puisse modifier le dit tarif, parce que l'exploitation
fort difficile de préciser le montant total que les colons de cette ligne ne pourra réussir, si les prix de transport
auront à payer; mais un de mes amis conservateurs, qui sont trop élevés. Je conviens parfaitement, avec l'hono-
possède une grande quantité de terres au Manitoba, dit que, rable monsieur, que le .seul moyen par lequel la- charte
cette année, il paie 7- centins de taxes pour chaque arpent puisse contrôler le tarif,.est de fixer une proposition. Mais
de terre qui lui appàrtient. Au même taux, les nouveaux il y aurait un excellent moyen de contrôler le tarif, sans en
colons paieraient $74 par année pour 100 ascres, ou $24 pour fixer aucunement le chiffre, ce serait d'établir la concurrence
une concession ordinaire, au profit de cette-ligne que libre. Il est très certain que, dans cette coutrée où la cons-
devait construire le pays pour venir en aide aux colons. truction des chemins de for sera si facile, on purrait empê-
Il est simplement monstrueux d'exiger d'eux un surcroît cher cette compagnie ou toute autre d'exiger des prix trop
de subvention, en outre de ce qu'ils paieront, comme nous 'élevée, en autorisant la construction d'auti es lignes dans tout
tous, sous forme de droits de douane. Mais cette. clause le Nord-Ouest. Quand le député de Cardwell nous dit qu'on
d'exemption contient des détails encore plus inadmissibles. ne peut exploiter la ligne avec succès en exigeant des prix
Non-seulement elle sera préjudiciable au pays, en dépouil- trop élevés, il formule tout simplemeùt un non-sens. Il noús
lant les colons d'une partie de leur numéraire, mais ·elle a dit lui-même que la compagnie de Saint-Paul et Manitoba
créera une sorte de monopele des terres. Il en résultera -a réussi -dans l'exploitation de la ligne en exigeant- des prix
que les divers établissements demeureront épars et que le trop élevés. Une de ses assertions contredit l'autre. Non-
colon sera forcé d'améliorer non-seulement ses terres, mais seulement, cette compagnie a toujours exigé des 'rix ti:o
celles de la compagnie qui se trouvent contiguës. élevés, mais elle continue le même système et arrive ainsi-a

Mais mon honorablé collègue de Cardwell qui s'est montré payer des dividendes de seize et dix-huit pour cent à ses

si rodigue de ses opinions légales, cette après-midi, ajoute actionnaires; et elle continuera de même, non-seulement
qu il importe peu que le ceoon ait à payer des taxes sur les sur la ligne américaine, mais sur tout le "gril,",-pour.parler
réserves des chemins de fer ,u qu'il en soit exempt. Il comme le député, de Cardwell,-à l'aide duquel on. fera
prétend que si la compagnie avait à payer des taxes sur ses bientôt griller tout le pays. - 1 , 1 1 .,
terres, çes taxes seraient portées au compte des frais d'ex- J'ai un mot ou deux à dire relativement à son discours de
ploitation.de la ligne et que les colons paieraient, en frais cqtte après-midi et je regrette qu'il ne soit pas a son siège.
de transport, le même montant que si leurs'-terres étaient Il pense évidemment que c'est un très bon -plan de. viser le
taxées. Il pensait évidemment à cette clause de la charte grand gibier quand il veut produire de l'effet; dela.explique
d'après laquelle la compagnie a le droit d'exiger 10 pour son attaque contre lechef de l'opposition. En agisant ainsi il
cent de pi ofit sur les frais de construction de la ligne, en croit acquérir de l'importance. Il a dit que l'honorabledéputé
outre de tous frais d'exploitation, et de l'autre clause d'après de Durham-Ouest a pour habitude de prostituer sa ,icienee
laquelle les taxes sont comprises dans les frais d'exploita- légale dans l'intérêt de son parti,--d!accommoderases. opi-'
tion. Je crois que c'est la. seule ligne sur laquelle les taxes nions à ses intérêts politiques,.d'afrmer.cequ'il saiti être
sont portées au compte d'exploitation. Cet état de choses inexact,; et d'arranger sa phrase -de m'anière à ;pouvoir
n'est donc point normal, mais créé spécialement en faveur échapper à toute responsabilité en,prétendant. qu'ilv aoulait
de eette comiagnie. Cette clause n'aurait aucun effet ai les dire toutautre chose que ce que la Chambre a comprig.-
péages n'étaient pas réduits aux termes, des deux autres Le député de Oardwell préten.d avoir compris telle etitelle
clauses mentionnées. Ainsi, tant que les redettes de la chose dans les observationsaque de.schefrdel'opposiiORaa
ligne n'attendront pas un chitfre donnant un profit net de faites relativement au pouvoiri-qu'ontles.triburauùx.de,fire-
10 pour cent sur le total des frais de construction, la clause executerle contrat;îil, a comprisique,d'après ,le,Aéputéi.de
dont parle l'honorable monsieur n'aura aucun effet, et les Durham-Ouest, les tribunaux n'ont point juridiction<pÔurde
personnes qui qxpédient des produits par le chemin deAfer ,mettre à effet. t'quand; le député., de J)rhami.Ouessaient
ne paieront point un montent équivalent aux taxes. Dans déclarer que ses paroles :ne comportent aucunement otte
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int'rprétatio, qu'il a dit simplement que la cour en chan. suis.sûr que les conditions de ce marché ont autant surpris
celleriene pouvait pas exiger l'exérution de ce contrat,. le les conservateurs que, nous-mêmes qu'ils ne s'attendaient
dêpuíi d'etJardwell l'acense de vouloir donner un autre sens aucunement à ce.que le chef de l'administration leur propo-
à ses paroles. Ni le chef dé l'opposition, ni aucune autre s9t semblable marché, puiaqu'ils sont formellément opposes
personne ne peuvent être tenus responsables de l'impression à son programme de la dernière -session. Au. dehors' et
créê parses paroles dans: une intelligence organisée comme dans cette Chambre,, les députés conservateurs n'ont point

cl du±4 de Cardwell. On né doit pas attendre. de hés:té, dans leurs conversations particulières, à exprimer
lui desb opinins bien> claireaanr des questions de droit. leur.surprise d: ce que leur chof avait soumis de pareilles con-

1? seiforrme une- opinion de- ce-qu'iF a entendu et la stérd- tions. C'est à eux qu'il appartient d'épargner au pays las
ott'pe" instantanément .d.ps son. espri.t, persuadé que son conséquences de ce marché; et s'ils, avaient en le courage de
interprétation est infailliblement 'fidéles et. da moment où dire à leur chef: " Nous ne pouvons. appuyer cette mesure,
ses adiversair's- cherchent' corrigerson interprétation, il les si vous insistien à passer le vote", il eût été obligé. dans l'iu-
accusede recourir à d'os écappatoires et' d'essayet a donner téêt du parti et sans faire. aucune injustice aux entrepro-
undfaase interprétation à leur langage.l aceuse l'honorable neurs,d'ancéder à leurs désirs. Aux entrepreneurs il aurait pu
députérde .Durham-Ouest d'avoirtransaréputation- dansla dire que c'était chose impossible de faire adopter ce contrat
boue pour'de fins politiques. Cesptites récriminations sont, par les chambres, dans.sa forme actuelle, qu'ils -devaient se
pour re. moinsedéplacées. Les deputés. deJadroite ont une soumettre à des modifications ou y renoncer entièrement.
.muvaise gre&à-parler de réputations traînées dans laibone, En agissant de la sorte, le parti conservateur aurait mérité
d'engagements pris pour des fins politine's, d'assurances l'éternelle gratitude du pays. Mais il a ai autrement,. il
d'onnê's dur li parole d'honneur d'un minstre, pour des fis est resté aveu-lénemnt fidle à la discipline de parti, comme

politiqnes.. Le député de Cardwell a doublement tort de se d'ailleurs, ce fut toujours sa coutume. La discipline du parti
fyret% ces récrimibnations, car en sa double capacité de jour- est une fort belle chose, mais elle a un but, maintenir le

nalite 'et de.,membre de cette assemblée, il. est doublement parti compact, toujours prêt au combat; pousser plus
vulnérable- Il n'y a:pas bien longtemps, l'honorable mou-o loin la discipline de parti, c'est commettre la plus grande
sieur affirmait-qu'un journal de parti est'souvent force, par erreur imaginable. Je comprends que le système de'ùoorci-
les:exigences politiques, on-soule'ment de cacher ou déguiser tion appliqué'à des députés indépendants, à propos'Je cette
ses opinions, mais.encore de déguiser ou cacher la vérité, et affaire, est une des plus grandes bévues que les ministres
mêmet de; faire délibérément de fausses. représentations, si pouvaiert commettre, parce qu'ils se sont préparés une dé-
celM,tait: ncessaire pour atteindre un but politique. Depuis faite aux prochaines élections générales et resteront dès lors
son.ei tr»e euChambre, cet honorable monsieur s'est étudié éloignés bien longtemps du pouvoir.
À laneer, des attaques personnelles et violentes contre les M. ROCHlESYER. Sous ne vousdemandons point votre
d€puts de 'a 'gauches Pendant la première session u'il a opinion.
siegé ici, ill a attaqué des hommes beaucoup, plus âges que M. CASEY. . Je sais que 'l'honorable député de Carleton
lui'et ea, avec une amertume due à d'autres-causes que n'a point .d'opinion à lui, et quand je parle de députés
l'esprit d'e parti. Il continue ce système, espérant ainsi indépendants, ce n'est point à lui que je fais allusion. Mais
aquérir la -notoriété à laquelle il aspire. Mais'il s'aper- je dirai plus'. C'est commettre une criante injustice envers
cevra'qne-pareille tactique ne donnera pas une plus haute les memnbres de la droite, plus.'jeunes que le c4ief de l'admi-
opinion 'de lui' aux députés et aur personnes qui ne sont pas' nistration, qui peuvent avoir la légitime ambition de diriger
tout-Wtfait endurcies parTl'esprit de parti. la politique canadienne ou de devenir ministres eux-mêms.

Máis-je veux examiner un ou deux points- soulovés par un En insistant à faire adopter, à tout hasard, un contrat
homme encore plus important que le déput& do Cardwell, qu'ils ont élaboré eux-mêmes, à l'encontre des opinions bien
je 'veux parler d'ministre des Chemins de fer. Au commen- arrêtées d'un si grand nombre de leurs partisaas, le-chef de
cernent de ce débat, il a- exprimé un désir très louable. Il l'administration et son premier lieutenant commettent une
dit que nous ne devons. pas faire de cette, entreprise uni injustice envers chaque membre da- parti. Des hommes
enginpolitiique mais faire construirela' ligne, comme l'onti tels que l'honorable député de Krontenac :(M. Kirkpatriek)
ét:les voies.ferrésordinaires, par des capitalistes qui réali- et plusieurs autres que je pourrais nommer, des hommes
seront un profita'aisonnable. Voilà préeisémeat,. l'Orateur, marquants du parti, des hommes d'avenir, devraient coin-
ce'qué les dépités de la gauche seraient heurenrdevoir. Ils battre, à tous hasards, un programme qui ecrasera. le, parti,
did'oe1tgQue l'on- ne fasse de cette entreprise un -nécessairement. Nul doute que chaque député de la droite
engin politiqueet que nous ne écidions pas, au.point.de vue' -a, naturellement, le plus grand respect pour l'éminent chef
delpart4quels seront les entrepreneurs. (.'estAdomme il l'a du parti, l'homme s. lieureux 'dans ses .combinaisons, poli-
dtitneoccasion defire disparaître pour un momet, les ýtiquesw; mais on peut exagérer -ce sentiment, et les -hono-
distinotiosiderparid. J'esais qu'il est, dur pour un député rables députés de ladroite l'exagèrent dan le- cas actuel.
partisan.d'une administrationi. de voter contre cette adminis- Ces deux membres du. parti, le premier ministre et o lemi-
tristid niddsurtout' irsque les ministresviennet fulldire nistre des -Chemins de fer sont responsables de la manière
que 'c ettquestiça est4, poureu.,aune;question de: vie, ou de .dont les- négociations ont été conduites en cette affaire-qui
muti--.est.dsr pour ce dépué' deremier tous ses antéce- constitue simplement l'énoncé &n programime-de la part
debspotique; de- foinpr oen visière' aut chefs de son du gouvernement,
patM få å tolr 'contre les hommes qu'il respecte,, qWill On a longuement discuté la question de savoir s'il s'agit
vénère.;. 'lNos maurious pas demandé pareiti sarificer aîx ici-d'un.contrat'.- On nous, assure que le nouveau syndicat
députés eFra dioite ïass la déclaratio q.a'faite, l'antr~a canadien-ciest ainsi qu'il faut que je le désigne pour le
soir, lef grrkministr-e; Nous nie. leur aurions. -dmandé. distinguerdu syndicat de Saint-Paul-savait que son offre
autre choso que ce que nous avons réclame4r avec; aun"s, n'avaitaucune chance d'ètre acceptée, parce que le contrat
devait.tout le pays; nous ne<leu aurions point demasdé étaitdéfinitif. Or,.je.prétendi qu'il n'y avait .pas de ,con-
d'abpndbun leparti uquelils apptiennent depuis silong- -tratdéfinitivement conclu; que le, document 'déposé, sur le
tpo, .nais nusaurionsvoulu ifs fissept sentir eu- bureau :de alsChanibreiet -que l'on, intitule- contrat-on
018'i, s sotqueleurs dads le sens gg'irls sórt -eonvention,'?rin'eat absolument quune' convention -entre les
à , du.parAet doivent fture ce i teprA parians deux ministres qui l'ont rédigée et les autres ?arties contrac-
jugéumt~ coegenable.., tantes pour servir de base à une demande qu ils feraient, au

. es.co qg l orÛque ce. ebaa 6dt é1bo~ la fpêtetd0,iéùobréeuribtrat°
g¢anrie é uparti- conervaten n'a. ouq>une voil . ë iniire'deifO iihs de fer a voulu fairee röire.à 'la
pour 'deniuIaer qu'on ne l'imposat point 4'la dhahi>e, Je Chanýbre que ce contrat était adjugé Aux terme dlI'Acte
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de 1874, mais le député de Durham-Ouest (M. Blake) a fait
ample juitice de cette prétention et je ne reviendrai pas sur
co point. En tout cas, ce ne peut être un contrat aux termes
du dit acte. Ce n'est point non plus un contrat adjugé aux
termes de l'-" Acte concernant les travaux publics," parce
qu'aux termes de cet acte, le gouvernement ne peut adjuger
un contrat, sans avoir, au préalable, demandé des soumis.
sions par avis public. C'est donc. une simple convention
relative A certaines conditions auxquelles le gouvernement
propose d'adjuger un contrat à ces particuliers et doit
demander à laChambre le pouvoir d'adjuger l'entreprise en
se bisant sur ces conditions. L'honorable député de Card-
well (M. White) a ditje crois, que le contrat était adjugé
aux fermes de l'Acte de 187t, et, par suite, devenait loi du
moment où il avait été dépozé sur le bureau de la Chambre. Or,
il ne peut devenir loi même dans ce cas, sans l'assentiment
de la Chambre et il est encore bien moins obligatoire par le
fait que le gouvernement n'avait aucune autorisation de le
conclure. Le gouvernement peut, je l'admets, passer toutes
les conventions qu'il voudra, et tout partiu fier peut en
faire autant
. lie gouvernement a tout pouvoir de convenir avec cerf ains
entrepreneurs qu'il adjugera un contrat à certaines condi-
tionA et de demander a la Chambre-comme il le demande en
re mnoment-d'adopter un projet de loi l'autorisantà donner
-le contrat à ces conditions. Il peut faire toutes les conditions
qu'il voudra'; mais supposer que pareille convention engage,
d'une manière ou d'une autre, la bonne foi du pays qui devra
souscrire à ces condiions, c'est arriver à une absuidijé que
personne : 'avait jamais rêvée uvant que la seconde offre eût
été faite,et qu'il devint absolument nécessaire de trouver une
excuse pour refuser de la prendre en considération. Je vais lire
ce qu'a dit le ministre des Chemins de fer quand il a voulu
faire croire à la Chambre que ce document est en réalité un
contrat. Il nous a dit que l'Acte de 1814, n'exigeait pas
que l'on demandât des soumibsions publiques, mais que l'on
pouvait obtenir des offres sur demar.de particulière ou par
tout autre moyen, pourvu qu'on en obtienne et, dans ce cas,
on en a obtenu. Voici les paroles du ministre des "Chemins
de fer:-

l L'honorable monsieur peut trouver commode d'oublier tout cela; son
chef peut faire le même oubli ; mais -cette loi existant dans nos statuts,
il ne peut faire croire au peuple que le gouvernement n'avait pas le pouvoir
de passer ce contrat."

-Parlant do l'honorable député de Lambton (M. Macken.
zie), le ministre des Chemins de fer disait:

" L'honorable monsieur sait qu'à diverses reprises, en vertu de cE t Acte
l'ancienne administration et celle-ci ont accepte des soumissions privées.
Il n'y a rien dans l'acte au sujet des soumissions publiques, et quand
même il y aurait une disposition à ce sujet, je demande si un avis public
dans les ournaux d'Angleterre et du Canada pendant six mois, n'autori-
sait pas 1 adjudication d un contrat à toute personne qui offrirait de con-
struire la ligne? L honorab'e chef de l'opposition remonte à quatre ans ;
mais je ne lui prmettrai pas de remonter . quatre ans pour trouver ce
qu il pensait alors de cette question."

Nous ne pouvons non plus permettre au ministre des
Chemis de fer de remonter à quatre ans pour retrouver,
ses annonces. Mais supposons que des soumissions privées
puissent servir de base à *ce contrat, legouvernement a-t-il
reçu des soumissions sur lesquelles il a bawé le contrat? Le
contrat a t-il été adjugé sur des soumissions reçues après
avis publie ou sur des soumissions privées?. Je crois pouvoir,
prouver, par des déclaritions du premier ministre, que tel
n'est point le cas, que le'-conti at n'est point basé; sur une
soumission ou vingt soumissions privées ou demandées par
avis public, mais que c'est simplement une convention con-
sentie, dans une entrevue particulière, par l'honorable moi-
sieur et les entrepreneurs avec: lesquels; il avait à traiter.,
Je vais lire l'explication donnée à ce sujet 'pa'r. l'honorable
monsieur, la voiei

"Avant notre départ pour l'Angletèrre, ue proposition conditionnelle
fut faite au ouvernement avec-l'putente pa«aite u ele n'était que con-
ditionnelle.'

C'est l'offre mentionnée dans son discours à Bath ? Mais
était ce une soumission ? Etait-ce une' offre pt'i e 'qe l'on
devait regarder comme retirée, du moment où"ell ne côn-
viendrait pas sous tous les rapprrts. 'hônoraboe d6sieur
continuait:

"Le gouvernement reçut une seconde proposition, et il en.vintà laqon.
clusion que nous ne pouvions pas régler l'affaire en- cé pa''.- surtout
lorsque nous eûmes reçu un avis indirect, verbaipment, qu'une proposition
nous viendrait probablement de New-York ou de.San ýFranciseo. Il
fut décidé qu'avis serait donné aux intéresses que nous ,recevrions
à Londres toutes les offres, propositions ou s.oumissinse.. Aloi la
première proposition-celle qui était conditionnelle fut retirée'celui
qui l'avait faite ne voulant plus s' y tenir., Celui qui avait;fait la
seconde proposition ne la r.tira pas d'aboid,-celle-l venait nle-
terre. - niais plus tard il l'abandonna. Les communications qi ils
nous firent en Angleterre étaient presque toutes,.sinon toutes verlalei.
Des capita istes vinrent souvent de Paris pour . discuter et -rediséuter
I affaire avec nous. La première proposition fut retirée, Il ne serait pas
juste de faire connaitre la seconde. ( omme la gauche, voudra bien le
croire, elle venait de banquier et autres personnes considérables dans le
commerce. Ils s aperçurent qu'ils n'étaient pas assez riches pour presser
l'acceptation de leur proposition. Ils l'avaient faite, sans douta,ý dans
lespoir de participer à l'cntreprise si cela était possible, et il ne aerait
guére équitable de faire connaitre leurs noms et de déclarer que'la'raison
qu ils n avaient pas réussi c'est parce qu'ils n'avaient pas de'capitaux
assez considérables. Cette indiscretion serait de nature à -leur nuire,
mais je puis dire que la proposition actuelle est la plus avantageuse que
nous ayons reçue, et à l'egard de l'argent et des terres demande. 'Des
arrangements furent conclus : et formes en petit comité, nus avò.s sié
de jour en jour, pour discuter avec différentes: personnes'pendant e
nombreuses sèances 'Tous désiraient conclure le marché, l'argent était
abondant et l'esprit d'entreprise en éveil en Europe,. mais, .sitout en
France et en Angleterre. Tous désiraient vivement participer'nuhe si
grande entreprise. Quelques-uns étaient étonnés par son imm4nsité-;
d'autres furent effrayées par les responsabilites qui purraient spr.ir et
l'un après l'autre, ils abandonnèrent toute tentative de aire pre ela
compagnie. Venant à ce qui regarde le syndicat, "'ous en avons ren-
contré les membres tous les jours et les résultats de nos entrevues avec
eux a été communi u à la - hambre. Il m'est impossible de consentir à
mettre devant elle 'es rai ers demandés. 'Je pense que ce serait nuire
aux personnes qui ont voulu nous aider en nous faisant dés' propositions.

Ainsi, jusqu'au momunt où le ministre quitta l'Angleterre,
rien n'avait été fait pour demander de' souimissions, par
avis public ou privément, si ce n'est que le'premier miinistre
avait eu quelques entrevues particulières.avec divers' capi-
talistes 'de Paris ou de Londres pour discuter ce qu'ils pou-
vaient et voulaient faire. Telle était l'explication donnée
par le premier ministre le 13 décembre. Le 15 déebre,
à propos d'une motion .du député de Durham:ouest, (M.
JBlake), le premier ministre expliqua comment le contrat
avait.été dressé. Voici ses paroles

"Nous avions commencé des négociations avec .plusieurs maisons de
commerce les unes après les autres, mais les uns après les autres nos
efforts n'aboutirent à rien ; et ce n'a été qu'avec la plus grande difficulté
que nous avons réussi en fin de compte. L'honorable monsi.'r cite un
passage d'un discours que j'ai fait à Montréal. Eh 1 bien, ije ne -puis
garantir que le rapport en soit litéralement exact, . mais
i .l'est ent substance. 0 Nous sommes tombés d'accord sur
les princi ates conditions, en Angleterre, autant que nous le pouvions
traitant d homme à homme ; mais il a été naturellement entendu q'elles
étaient tout d'abord sujettes à la ratification du gouverneur-gé.4ral en
conseil. Les détails ont dû être mis par écrit, de jour en 'our, et, il, est
venu des'persones d'Angleterre et de New-York-p onur régléY tdute ces
conditions. Cela ne servirait aucun hon but, et cela amènerait mnmie un
mauvais résultat que de produire les discussions, les négociations faites jour
par jour, les déclarations faites de c6té et.d'autre pendapt.que 'on. discu-
tait encore ces arrangements ; de plus, il est contre'"toitte'règle "t tout
précédent que tout autre chose que le résultat définitif des.ngaaions
soit produit. Nous avdus, monsieur, réglé les cbefs'de l'arrahkgement en
Angleterre, le montant que devra payerle Canada comme sa contribution
à la cônstruction du chemin de fer, argeént'et terrbiný mals naturelleanent
ces, chéfs étaient tous sujets au rgl ment des condi ntio' åq bllés,
comme compagnie de chemin de fer, les capitalistes spouvaient.*ccepter
en sûreté un acte de constitution. _ Je suis heureu; de pouvoIeý,dim , et
la Chambre le sait maintenant, que nous avons abouti 1' ces rpultts.
Nous les avons placés devant la Chambre et nouirdevons iïfuser de placer
d'autres documents devant elle.".:, . - < "

Le contrat est le résultat des négoòiations. Onafrétndu
'qtie la 'déclaration- faite pàr -le premier miniétreâ à"'dtb",
équivalait:à un avis publicidemândant des ö aoaliséiot r
il'y est dit que le gouvernement 'examinait teehi i- m ent,
la-valeur dé ces propositionsü O'étaiýr plùiôt ni"ajfiêpour
engager à se retirer les personnes qui auraieätWPihiion
'de -fàire des offres, puisque le premier ninilitrdéclaai ique
le go4yergenhvai re9 u douxoof ed '00f-it 0 dl ,çi
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eraminier.' igl'incident'proùve qu'il na s'agi8sait aucune- qu'il a pu s réhabiliter grâce à un bonheur extraordinaire
ment d'ais publió. Telle'n'était point l'intention. L'bono- rarement acdonié aux grands péhéurs commälla. Mais
rabie Söonfienrs'e réndità Londres et'inita ces me sieurs à en commettant ce, contrat Ala Chamibie, il a fältà se iäté-
s'y "ndi-é pour terminer lei négociations,. On rapporte rôts politiques une blessure terrible que ne sauraient guérir
qu'ill&s rètiiretii tous et que les négeiátionE des ministres les bienfKisants effets de la politique 'nationtel' Mais qnt
se E4di6ti*irent -a régler avec certains particuliers après il ose aller plus loin en refusant d'exaniner üheoffre inîtii-
pluéliurà èntretâé l,'re chiffèe fos subventions en espèces etý ment préférable, je ne pui m'lnpèàher de crofre que ain-
en terre?, et que tous les détails ont été réglés ici, après le seulement il perd tous les avantages que lui a valus la pro-
retôjdr des deug ministres: tection, mais qu'il se met dans une position -infiniment pire

aus sommes tombés d'accord sur les principales conditions, en que celle où il s'est trouvé après4 les révélations auisujet du
Angieterre, autant'qie .ous le pouvions traitant dommbe à homme .... contrat avec sir Ilugh Allan.; .. Bien que nous. nopuisons
Le dtàifIsont'dù'dtre réglés enadite, et il est venu des personnes d'Al commenter le contrat actuel .dans une éleution générale. je

leterre.et de:New-York.pour régler toutes cee condito-.s. . crois que l'opinion pubhique n',era justice et quuïle résultat
Maintenant, l'honorable ministre prétend que cette-ton- sera fatal aux honorables murbre4 de la droite

vention.est tout aussi obligat ire qu'un contrat. Je prétends Lbonorable député de Ca-dwell m'a dit qe. 1 nous
que c'est une simple convention ébauchée en Angleteri-e, croyions réellement que l'adoption de ce coitraÙ peut' riuire
après nombre d'entrevues entre l'honorable chef de l'adrmi- au gouvernemeit, nous l'adopterions pour battre le enur-
nistration et le ministre des Chemins de fer, d'une part et nement ensuite. Ce n'est ni notre intentiin, ni' ,iLre
les pbities contractantes, d'autre part; c'est un simple 'x- devoir.: C'est notre devoir de nous opposer à cette mewure
posé des-conditions auxquelles la compagnie était-prête à par tous lés moyens' que loi usages ,pai-lenentaii-es nutterit
acceyßterq-contrat. Ce'document n'a même pas la forme à notre dispoiition. Xdi's le gouvernement n> s lîlu pas
d'un Contrat. On pourrait très bien y appliquer ce que croi-e'que naréoppoition lui tissôo'peml-e. 'bien deî, .oi.
l'honorable premier niinistre a dit de l'offre du nouveau Cula peut être vaietje n'en suis réellement p int fPiebe. Si
syndieat: "C'est un complot tramé à gauche dû fauteuil de les défictions étaient assez nombreusees poua em,e ee -la
l'Orateur D'après ses propres déclarations, le premier gouvernement de faire adopte- cette mesure, je uis natu
syndièat a:bien l'air d'un complot tramé à droite du fauteuil rellement persuadé que ce serait un grand bientait p nar le
de l'Orateur, par le gouvernement et quelques particuliers pays. Mais nous somnm-s parfaitement mûrs, en tou ea<.
désireux 'd'obtenir, une bonne entreprise sans doriner'au quedans les divisions les plus'influentes de l'On'taro t ui '

monde aucun avis de leurs agissoments. Je crois donc 'pou- l'est qu'à l'ou-it, tut député ii votera, en ftveur, le cte
voir :qualifier éonime le prémier ministre a quálifié la convention, quand:Ia Cliambre"est l saiie 'une prnpoýtion
seconde offre. La déclaration du premier ministre m'autori- bien prétérable, est un he'nma'perdu aux pr.oh ius élec-
eeraiti même à la qualification de " conspiration." , Qu'est-ce tions géné•rle.' Au: point de-vu"du pi,ti,.-nous pouiouu
qu'unie conspiration ? Une ligue formée par quelques hom. nous rjouir de nos défaites; car plu.i elles-seront éorasarntes.
mes pour organiser quelque projet qui devra tourner à leu& plus éqlatante sera notre victoire aux pi>ch inew éluntio u"
avantage et peut être au désavantage d'atitres hommes. générales.
Nous avons -bien ici quelques hommes tenant une réunion
secrète pouorganiser un projet à leur avantage et au désa- M. bUTTRt. Au point où nous en somme- rendvos
vante du pays. 'En tout cas, les parties -cette convention ce r es n in e ti de 'ire u ,deisr
ont tenu leur conspiration aussi secrète que possible. Une Proverquejen'a pa
fois convenus d'un'plau, ils rendent toute l'affaire publique, Cependante. me crojw tenu de fourmr quelques.explic-:tiutis
et qinddes assemblées sont convoquées, dans tut le pays, su tendons vais donner. 'Depuis deux ann ee, nous
pour-la condamner, on nous présente une résolution stéoro-
typée affi-mant que le marché est le meillour que l'on pouvait surch-uige des impots. Pendant deux sessions ce fuila.polt-
faire et que nous devons l'accepter. tique d'an tarif protecteur, qui soulevait les hauts cris de

Queiques semàines après que ces conditions eurent été ces messieurs, eteette année c'est la construction du Paci-
rendues publiques, un marché infiniment prèéféiable est fique canadien qui leur fournit le thème de leur version
soumis à la Chambre et au pays. Si le premier marché favorite. .S'il faut en croire le député de Shelburne;'it. s'est
le meilliur que' le chef de l'administration jouvait conclure produit un soulèvement'genéral dans les esprits ,contre .la
après plusieurs seines d'entrevués, 'ce document ne fait légalisation du contrat proposé -par le gouvernement" Au'
pas honneur à son habileté en atfaires. Le nouveaumarché commencement des cette session, on a voulu crier un peo en
a été sofins sans-que -le chef de l'administration ait eu repétant a sbn;do trompette que d'après un rapport quei'on
aucune entrvu~e~avec ceux qui l'ont proposé. Je ne saurais attribuait au;reprosentant du comté de Prince, toute 'la po

imaînerie cui uise robbleen nure avntage a"x pîilationde-''ile du Prinre-Edouard étiiiindignée diea temes
intérêté d"pys, 'rien qui puisse casionner a du con t q o est osé ar le guve
pertes d'argent plus directes que la proposition qui nous et nement. Maintenant,je ne sais:pa;si l'onorable nembre"
soumise par le gouvernement, a oui ou non donné telle information, car je sais qu'il avaité

Le vér jtab1a objpt du débat qui occupe aujo nrl'hui, laissé son domicile avant q nles terme§ de ce contrat fus-
estl'aendcmet .repsé ar e cef e loppsiton.Lesent.con nus dlans 8l'Ile du Pi-ince-Edouard. !ýVoilà,.poir cotte

député de Cardwe 'e-qualifie d' aniendement très remar. prétendue exaipération.ý Quant à moi;j'aireçu"depuis
quableè., 1i a parlé du premier et du nouveau contrat d'une quelques jours, un grand noinbredetettres de mes électeurs

manière siiconvaincante pour.:touté personne qui lira son que tousapprouyent la -ratification du. oatrat. Il ne serait
discoua qi'il, éëbreanlét-nonsoulcment, la.confiancà ides pent-être]a déplacéde citer qnlques extraite dec let-
deputés:de'-Ldroitepy mais cellei de centaines de mille'de tres qu tontes;ontété-écrites;par- deahommes intelligents'
leursapartisans. dans, tout'le pays. 'mPlus le peuple étudiera etinluects dans la municipalité dhiils résident n de ces
ce discoúrs,4 plus ~ildemeur'era' unaniment convaincu ;-que electeurs dit :' ' " - Â.
l'amendement'était justifiable !et que les ministres' sacrifient î atrH osest ri diT . P,--Edouard
clairemermitu es dntérêts'du pays à leur prestige- " iosonn&;: ea nmilieède reqgétes e'autres mnanifesattons éditré le 'chemin de'
refusant-mesme de ó nsidéré- la-nouvell offr 'Nóus>savons feduPaetisquee toneonten r dn u un sa de voyage. »

C'est un homme merveilleux;que, anatr aythore"lorsqu'il
tous quelles:.nombrensu défectioneurenblinadanstles rangs 'agit d. constit ti'on Nous .nons' o quaad ce monieur, et
consoî:Wateùts lora:du.dernier scandale du 'acifique. MN-ous:'x.'ûafid ec niau5kat l'T1e'a~i~nce-oua ,au aeunrgileu'de la nuit
savons 'quialora ombreudes 'par'tisaiisedu prediiernsinistre~ ®tire*'l zonte1dO.*aÉmis drnieuûu 'e ~cs"~r
l'abandonnèrent pÎour ne plus se rallier à lui. -N de:beaco nt.eJesup' qui6esa a6tea de cà renduesnesdoiSo"Nousavirf1~î.ie'pciaîiesnt déM& ede 1 2Otawa. Quelquesunesd e
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r.qu'ites sont signées par tous les grits vivants et même par des grits était encore à se .deihander qui s'opposerait à la -construction
raer. . . .de ce chemin, et qu'Il ne -connaissait pas le nom d'un seul

.Tout ce que les langues anglaise, gaelique et même latine, peuvent deme e e' qsi n e conre a cnneu-
avoir de persuasif, a été mis vainement à contribution, pour assurer le membre d l'opposition qui se fit déclaré contre la conPtrup-
sumces du sénateur." tion de ce chemin. J'ai été heureux de cette déclaration de

Un autre correspondant dit: la part d'un membre aussi distingué de l'opposition car je
sais que dans certaines parties du pays, on a proclame haute

"J'espère que vous supporterez complètement le gouvernement sur samn u 'ti oslscnevtussus u eädos
dolitique du chemin de fer du Pacifique et, ce faisant, vous ment que C'était noules conservateurs seuls, qui demrndies

probation de vos électeurs. Je serais bien surpris de voir le peuple du la construction de ce chemin, tandis que de fait, c'est le part
Dominion -désireux de faire revenir les jours de ruine, du régime 3lacken- libéral qui seul est engagé à faire exécuter- ces travaux
zie, Cartwright et Cie." comme entreprise du gouvernement. 'La province

Un autre écrit dans le même sens: dont je représente un comté n'a rien eu A voir dans lesegn.
" Nos-anis les grits de l'île du Prince-Edouard essaient tous les moyens ditions de l'entrée de la Colombie anglaise,, dans Ja:oufdé-

en leur pouvoir pour soulever l'opinion publique ici, contre la politique du dération. Lorsque l'.e du Prince-Edouard a consenti .-*
gouvernement pour la construction du chemin de fer. Je suppose quils faire partie de la Confé låration, la construction du chemin
ont trouve que leurs conspirations avaient déjà si bien réussi, qu'ils-iontn. , .
crû l'occasion favorable pour recommencer e nouveau leurs intrigues, du Pacifique était parfaitement décidée, et on ,sy était
mais il ne parait pas qu'ils obtiendront du succès. Ils s'apercevront qu'un engagé en des termes précis formant un engagementpomr
nombre même'de leurs amis les plus dévoués et les plus;aveugles ont ,ou- n'importe quel parti qui arrivt .au pouvoir. Et lorsqtip
vert les yeux, pendant les six dernières années, etc., etc." ma Province est venue se joindre à .ses provinces-smu-,

Puis un autre électeur écrit: elle savait que la construction du Pacifique était un pdojet
"Lesigrits font circuler des requêtes condamnant la politique du gon- dont l'exécution avait été décidée. Les deux :partis-poltti-

vernement sur la guestion de la construction du Pacifique, et la font si- ques de l'ile du Prince-Edouard connaissaient .cela, -et les
gner par leurs amis. Les assemblées qu'ils ont tenues ici n'ont pas en
pour résultat de soulever l'opinion publique. Les hommes instruits et tous deux partis ont accepté la Confédération avec -ses avss-
les hommes bien pensant sont d'opinion que la politique du gouvernement tages et ses désavantages, ses responsabilités et. ses. ¢nga-
est la meilleure à suivre pour la construction du chemin du Pacifique." gements. Etant donné que les deux partis politiqoes se

Voici un autre extrait de lettre qui dit: sont entendus sur la nécessité de construire ce chemin,. :l,
" Les grits essaient de faire autant que possible du capital politique ne nous reste plus qu'à chercher le moyen le plus écono-

avec la politique du gouvernement sur la question du Pacifique. On a fait mique de mettre ce projet à exécution.
circuler des requêtes dans.le vain espoir de dépopulariser cette mesure. Etablissons pour un instant ane comparaison egitr'e le
Ces pétitions qui, sans doute, seront présentées au parlement, renferme-
ront un grand nombre de signatures, mais elles ne seront pas l'expression projet de sir h Allan et la projet Mackene end
des sentiments de la majorite de notre population. Tous es hommes bien Je sais que cette comparaison a déjà été faite, mais -ilCne
pensant, ne se laissant pas guider ar le préjugé, qui ont suivi le débat serait peut-être pa inutile de la faire de nouveau, afin îque
sur cette question, déclarent qu'il lur importe fort peu que tout; le Nord- u-tepaiuied afied.nueu f, u
Ouest soit accordé pour la construction du chemin, pourvu que les autres tout le-monde puisse la.connaître. Nous savons que d'après
provinces ne soient pas mises à la peine de le construire elles mêmes. Je le contrat Allan, nous donnions 50,000,000 ,d'acres de terre
suis convaincu que si cette mesure est ad optéevos électeurs seront plusque et un subside de 830,000,000. Estimant la valeur -de ces
jamais en faveur dn gouvernement." terres à.$2 l'acre, -nous arrivions à ce montant:

Puis enfin, je trouve ce qui suit, dans une autre cor respon 50,0000,000 d'acres de terre A $2 par acre... 9100,0'0,000
dance: - Subside en argent.......................... 30,000,000

" Nos grits sont dans le chagrin parce u'il leur est impossible de soule- ' .
ver l'opinion publique contre la politique du gouvernement surla construe- Total.. ••..•••••• ••••••. oo
tion du chemin de fer. Tous leurs é orts pour en arriver à ce résultat D'après le projet Mackenzie en 1814, le Parlemefit con-
n ont servi à rien. Plusieurs pétitions.ont été mises en circulation, mais donner 5940,000 acres de 'terre avec un octroi de
je ne crois p as qu'une seule d'entre elles ait été signée -par un respectable sentait à dne 5''4,0 e-sd treae noto e

grit. Sur lune de ces requetes quelj ai vue noiémême se trouvaient les $10,000 par mille, et l'intérêt à quatre pour cent oipedant
noms de jeunes enfants es garçons ayant à peine atteint leur dixième 25 ans sur ·tout ce qui aurait pu être dépensé excédant
année. On rit ici à l'idée d'hommes tels que /V et Vi et K faisant circuler cette somme. 'V oici donc à présent l'état de, l'offre telle que
des.pétitions demandant au Sénat et à la Chambre des Communes de f qu
cesser les travaux sur la ligne du chemin de fer du Pacifique. fait þar le gouvernenient Makenzie en 1874, te qupprou

On peut donc voir par ces différents extraits de lettres alors par ces messieurs qui siègent aujourd'hui sur les bancs

que la population de l'lie du Prince-Edouard est loin d'être de l'opposition:
ainsi 1 exapérée" par les conditions du contrat, et que toute r51440 000 acres de terre à $2 par acre .........$111,880,000
cette indignation de l'opinion ublique n'a jamais existée. Sub4ie en argent, $10,000 ar mille, pour
ailleurs quo dans limagination es membres de l'opposition. Garantie du gouvernement sur .$7,500 par

J'ai donné publicité à ces quelques extraitside lettres afin, mille, à 4 pour cent, pour 25 ans. ........ 20j977b99
de.faire connaître l'opinion .d'une.grande majorité:des élec-
teurs intelligents de l'île du Prince-Edouard sur cette ques. Total....... .. 162,626 00
tion. Je puis dire que j'ai pris communication de cette Voici maintenant l'état du projet tel que proposé par le
pétition; elle ressemble à toutes les autres pétitions. Les gouvernement:
signatures qui y sont apposées ne sont pas 'véritables, car 0 benins existant avec contrats'exécutés..... $28,000000
on y trouve des.douzaines de noms différents quri yont pour. I Octroi d'argent ...... ............ 25,000,000
tant été inscrits par la même main. iOn y trouve des pages
complètes coi virtes par la même écriture, et je suiseniétat Total................................,103,000,00
d'y trouver des noms qui ont été -inscrits deux fois. Il est doncclairement établi par ces calculs quele present -

Pour ma part je déclare que j'ai suivi attentivement le contrat:est pour nous -un bénéfice de S36,000,000:aurtle on-
débat sur (e te question, et que si j'avais eu ,des -doutes.sur tratAllan et.nous offreiun' profit de659,62'1,000eur lemarché
la conduite que j'avais à tenir, ces doutes auraient été dissi- qui nousia -été proposeé par le gouvernement aMackenzioet
pés par les arguments .que la discussion a fait valoir un ses amis. Quant auxilignes d'embranchementsi-Iaocoinpaà
faveur de cette mesure. J'en suis arrivé à la- conclusion gnieou le syndieativeut en aonstruire il-devra es faire-à ses
que la politique du gouvernement sur cette question était la propres:frais; mais je sais ique ,1'e-gouvernement accordait'
meilleure à Enivre, et je suis convaincu que ceuxd'entre -à leur compaguie, un octroi, de 6,400 'acres par-mille-eton
nous qui supporteront -le ministère sur cette meur 'évaluaient:à-12,000,000 d'acres la quantité de;-berres,qui-
i encontreront l'approbation de leurs électeurs. '.eraient données à ces conditions, lesquelles-tsm eti.'

Il est un point sur lequel ls deux partis ê'entendent-.les mees 2 par acre équivandraient à la somme de4,000,000,'
deux.partis admettent que ce -chemin -doit' êtreoOnstPuit. 'accordé par l'ex-gouvernement ion eus daupriEameniion@-
L'ex-ministre de l'intérieur nous disait autre, jour'qu1il'en dans le contrat.

If. MUTTART
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,line des objections de nos amis de l'opposition consiste tenue de les.accepter.comge.partie de laconoession, 4t le déScit caws
dans la question de savoir qui sera proprietaire du chemin par ladéfalcation de es terains.et tout autredéfick qui pourrait -su"e-

reson, chèemen. Cs ra ieui seblen ête trsnIr par suite d' une quantité insuffisante detevrain le locng.4de la ditelaiuie
apris son, achèvement. Ces mes;neurs somblent être très du chemin de fer pour compléter.les dits 25,000,000 d'acres, ou par suite
énervés en pensant-que ce chemin devra être transféré au du trop grand nombre de lacs et de'nappes d'eau dans les sections concé-
ynidicat pour toujours, in soecula sculorum, amen, comme, des d, esqu lacs et nappes d'eau ne seront pas compris idans le -mesu-
.. rage d ces sections), seront comblés par des terres prises dans d'autres

disait un orateur a lle du .Prince-Edouard. sections dans la région connue sous le nom de zône fertile, c'est-à-dire,
Pour se faire une idée de ce que peut coûter l'exploita- les terres comprises entre les 49e et 57e degrés de latitude nord, ou ailletrs

tion d'un chemin de fer, consultons les comptes du chemin au choix de la com]gnie, lesquelles terres semnt concédées en sections
annee '84 c 1n, alternatives.sembla les sur une profondeur de 24 milles dechaque ca*t

de for Intercolonial, pour les annees 1874, 1875, 1876, 1877 de toutes lignes d'embranchement qui seront établies .par la compagnie,
et 1878. Dans son rapport du 18 août 1874, M. Brydges et qui seront indiquées sur une carte on un plan de 'l'embranchement ou
infor mait le gouvernement que les dépenses du chemin de- des embranchements, déposé au ministère desi chemins de fer;. ou'de

s'élevaient pour l'année, i la o e de 1,30105508 chaque eot& d'une ligne ou de lines de front communes, convenues etre
fer, v pa, , .O, le gouvernement et la compagnie, les conditions ci-dessus mentionnées
dans la' 1ouvelle.Ecosse et le Nouveau-Brunswick. Dansi relativement aux terrains.juges impropres à la colonisation devant Atre
son exposé du budget, l'honorable ministre des Finances de appliquées à ces concessions supplementaires. -Et la compagnie -pourra,

disait-il pas en 1874, que le, du consentement du gouvernement, chsiir- dans les .tecriois du Nord-'ex-gouvernement, ne nous a Ouest toute étendue ou étendues de terrain ;non encore occupées pour
déficitdu chemin de fer Interculonial pour 1,'année 1873-74 combler en partie tel déficit. "Mais ces concessions ne comprendront que
s'élevait à $1,250,000? Les comptes publies de 1875 nous des terres appartenant alors-au gouvernement"
donnent le résultat suivant : Dépenses 81,485,055.08 ; Quelques-uns de nos adversaires prétendent que, en virtu.
recettes ,623,422.69. de cette section, le gouvernement pourra donner à la com-

Les dépenses totales de l'Intercolonial, pour cette année, pagnie la -totalité des-terres qui bordent le chemin de for.
d'après nos comptes publics, à la page 44, sont de Tout en faisant observer qu'il serait de l'intérêt de la
820,593.914. L'intérêt à 5 pour cent sur cette somme, est de compagnie de ne.pse choisir les sotions altornatives appar-
81,029,650,.co qui ajouté à la balance entre les revenus et partenant -au gouvernement pour la simple raison que ces
les dépenses, fait constater un déficit de $1,653,071. sections, une fois colonisées par.les émigrants, augmenteront

Le déficit était pour 1874 de .......... .................. $1,250,000 considérablement la valeur de celles que possèdera la com-
il, " 1875 ".................... .... 1,653,071 pagnie. Je dois avouer que je ne puis concevoir qu'on puisseli dé " 1816 .............. 1,4ý78,229 '- à pui plu qu'o
d.. ..... ..... "...... 1,736,240 rédiger.la clause d'une façon plus claire et plus préOise.

1"78 "............................ 1,58,1,079 La compagnie possèdpra chaque section alternative 'le
long de la ligne du chemin de fer. Et si la zone fertile ne

Total ................... $7,699,619 fournit pas assez de terres raisoùnablement propres à la
Ou un délicit en moyenne de $1,539,923. Il est donc facile colonisation, la compagnie devra prendre -ailleurs, par tsec-
de concevoir que l'une des clauses les plus avantageuses du tions alternatives, la quantité de terres nécessaire pour com-
projet actuel, pour le bénéfice des provinces anciennes, pléter le, chiffre de la subvention. Des avocats pourront
est de rejeter sur les épaules du syndicat la lourde peut-être ergoter au sujet de l'interprétation de cette clanse,
charge de l'expoitation de ce chemin après qu'il aura été mais pour ma part je ne vois pas qu'on puisse l'interpréter
terminé. autrement que je viens de le faitre. Ce point étant établil,'e

3. Sandford Fleming estimait à 88,000,000, le cot -annuel ne vois pas comment pourrait surgir un monopole en faitde
de l'etjloitation du Pacifique, après Fa construction. En terres, puisque, après avoir livré à la compagnie 25,000,000
présence de ces chiffres ne devons-nous pas nous féliciter d'acres par sections alternatives, le gouvernement possédera
de ce que ce.chemin, non-seulement ne sera pas construit encore sept huitièmes des terres du Nord-Ouest.
par nous, mais qu'après son achèvement il sera mis en dopé. L'honorable député de Richraond (M. Flynn), est: faisant
ration par le syndicat.' Je crois agir en vue des intérêtsde le calcul de ce que coûterait le chemin de fer:du Pacifique, a
mes commettants en soutenant lamesure présentée par le essayé de démontrer que les provinces maritimes seules
gouvernement, bauraient à payer des aillions et des millions pour leur part

J'accepte nl le marché tel que conclu-avec le syndi. dans cette construction. Je ne puis m'imaginer par ,qudlle
cat-considérant que ces détails ne peuvent en aucune façon espèce de raisonnement il a pu arriver à une conclusion sera-
affecter les ;intérêts de la population de l'Ile du Prince. blable.
Edouard. Je comprends parfaitement que si le ministère précédent

Cependant il est un point dont nos adversaires, dans l'1le était resté au pouvoir et avait continué à construire le Che-
du.Prince-Edouard, ont voulu se servir comme d'un levier min de fer comme entreprise du gouvernement, les taxes
pour soulever les préjugés populaires dans cette partie payées par les provinces maritimes, auraient nécessairement
de-laPuissance, c'est le cri que l'on a lancé contre ce que- été augmentéest. Le ministère précédent avait' dépensd
l'on appelait le monopole des terres. Je comprends que les $18,000,000 pour construire deux tronçons entre lesquels
habitants de l'Ile du Prince-Edouard, qui pendant plus d'un existait une lacune de .185 milles, qu'il fallsait faiiedispa-
siècle ont eu à subir les effets de la dure loi des seigneurs, ratre pour tirerquelque partie des Jravaux.
auraient pu s'alarmer à ce cri de détresse, s'ils ne Bs'étaient- L'oppoition prétend que le ministère libéral avaitparfa.
pas ressouvenus à temps qu'ils avaient affaire au 'gouverne- toment raison dé déenser.des millions pour cette ,gr uide-
ment d'Ottawa et non pas au bureau de Downing street; et entreprise; mais aujòurd'hui que nos pouvons transfére
ou a, dans cette province, comnpris que ce n'était, là qu'un cette responsabilité et cette dépense du g9uvernement i ne
moyeu. d'en arriver à pousser l'opinion en soulevant ales' compagmie-parti.culière, nos adversaires s'exclament êt crient
pré ugés de la ppulation. rien pas dans 'intérêt des .contribuables, mais dans le seul

. Eaniinons la teneur même de cette clause de l'acte, et intérêt de leur par'ti. Yoyons comment l'opinioei dui député
demandonfsnous si nous trouvons-un sujet de craindre qu'eu de Ricîhnond s'accorde avec celle que le GZlobe saeprimal
vertuide cette clause, la compagnie' puisse exercer un-mono. n'y a pas très longtemps:
polo sur ces terres. ' Nos gouvernants seront traitres à leur a et A l' n ils

Lasection -l dû contrat, se lit «conme suit: doivent l'Angleterre, ' perdent une .siue saison sans ' aaait
<'Ls cncesins e~ eres ar e résnt'conenies'seon fatesenrendre. facile letransport'.des . émIgrants jusqu'à TFort' Garr'y, 'à t 'ersLs res ur n e 'pets srondt' daites en notre propre territoire, et à épae rles voies iponr le' chemin erfiratda

sentionstalwernatiVes-de 4acredacune, D n ret e; Pacifique canadien. 1e pas simplement de commuodité il-'fglt
nilie.ade ch'agnectt dureoinde, fer entre Winaipeg et Jasper ouse 'de notre existence nationale. - .e ette entreprise doit dire men 'à'bien,
en'tasit que oes terres seront la proprnti du gouvernement,s, a.compagmle quoiqu'Il-en coûte. -Noua croyons quern rpeut y'areivemnot itn-emeht
reevnt le sectolns portaint'les nombnes impairs. Maisei' quelgues-es sans-mais,an le
deiceas eetions'comprenaient une-quantit notable de -terrai qi ne'serait considéraMo l eoe ins m'alsavo pa éeea.at

pasaisonablmnt propre n o o sera pas - la g nd 'nat o e dec certl noru , nens p erit -l'a

pas. raisonle d rue ntre aconiati n, l a co rapýairento nlas elAirlu d od âeeatleu
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râve insense. Avec elle, et avec une somme raisonnable de prudence et celle suivie en 1874 par l'ex-ebef du parti libéral (N.
de sagesse de la part de ses hommes d'Etat elle deviendra une réalité Mackenzie), dont certains membres do l'autre côté de la
granliose, glorieuse et in"vitable." Chambre qui ont aussi élevé la voix contre ce contrat,

Les terres du Nord-Ouest, sans le chemin de for, n'ont étaient alors les plus chauds partisans. Tous, X l'Oratur
comparativement aucune valeur. Avec un chemin de for nous somms d'accord sur la-nécessité qu'il yado construire
ces terres suffiront à couvrir tous les frais qui seront encou- cotte grande voie ferrée; tous nous sommes convaincus que
rus; car après avoir donné au syndicat 25,000,000 d'acre', de la réalisation do ce projet doivent résulter lesplusgrands
le gouvernement en aura encore environ 175,000,00. Met- avantages pour le pays, mais ce qui paraît effrayer ces
tant ces terres à une piastre l'acre seulement, nous avons messieurs, ce sont les conditions do co contrat qui-Jene
ainsi 6175,000,000, somme suffisante pour rembourser au dirai pas leur paraissent onéreuses-mais q'ils voudraient
gouvernement toutes las dépenses faites polir la construction faire paraître comme tel, dans le seul but de tromper
du chemin, et pour laisser en outre un excédant considérable l'opinion publique et d'en faire plus tard un engin politique.
au crédit du trésor. Les expédients auxquqls on a ou recours suffisent pour

Etant don'e convaincu que la construction dn chemin de nous convainere que ces messieurs ne sont pas sincères, et
fer du Pacifique n'ajoutera pas un sou aux taxes qu'aurontn les motifs qu'ils font valoir doivent être méprisotrejotés
payer les habitants de l'Ile du Princ-Edouard, je sUis prêt à par cotte Chambre et par le pays; ils ont essayé do tromp'
voter l'adoption de la proposition qui est actuellement sou- l'opinion publique par leurs paroles prononcée devant cette
mise à la Chambre, et en le faisant, je suis persuadé que j'agis Chambre et devant le peuple, mais ils n'ont pas réussi, et
conformément aux désirs de ceux des électeurs, au moins, ils n'ont pu obtenir contre la ratification de ce côntrat
dont les votes m'ont valu un siège dans ce parlement. que la signature de sept ou huit mille des 7 00,OOO électodrs

M. DUGAS. M. l'Orateur, comme je ne voulais pas dela Puissance du Canada. Trompésdansle oerances,
donner un vote silencieux sur la question qui est mainte- ils ont ou reèou's à un antre, etj'ose espérer, M. 1 Orateur,
nant soumise à votre considération, je me permettrai d'expri- dernier moyen celui de former un nouveau syndicat coin.
mer mes vues sur ce contrat que nous devons discuter avec posé exclusivement de capitalistes canadiens, syndicat qui,
calme et sans passion; car, M. P Orateur, nous ne sommes d'après moi, n'existe pas en réalité, ui n'existe que dans le
pas ici pour travailler dans l'intérêt d'un parti politique ou sens figuratif, et qui, si je puis m'exprimer ainsi, n'est qu'un
d'un autre, mais au contraire, mûs par un sentiment d'in- simulacre de syndicat. Eh 1 bien, M. l'Orateur, leur but
térêt public et de patriotisme, il importe de nous unir et do encore on agissant ainsi, est simplement de nuire et
marcher de concert, surtout lorsqu'il s'agit d'une question d'empêcher la réalisation des négociations entamées entre le
qui, comme celle-ci regarde l'intérêt matériel du pays. g o ment et le premier syndicat.
Tous, nous savons que, de 'la ratification de ce contrat Iî ne faut pas oublier,-M l'Orateur, que le premier désir
dépend la prospérité future du pays ; tous, nous savons que de ces messieurs, au commencement de la session, n'était rien
de l'exécution de ces travaux dépen I aussi le déve- moins que la dissolution de ce parlement et un appel au
loppement rapide de l'agriculture dans les vastes et peuple sur le contrat du Pacifique. Mais, M. l'Orateur, le
fertiles territoires du Nord-Ouest qui doit être un jour parlement dont nous sommes membres et à qui le peuple a
l'avenir du pays. Nos sages administrateurs, après légué le droit de rendre son ve-dict sur toutes les mesures
avoir étudié la position d-i pays, se sont aperçus que qui seront soumises à cette Chambre, est, d'après moi, le seul
si importante que puissent être les autres industries, tribunal compétent et le seul autoriséà prononcer un verdict
l'agriculture est aujourd'hui et sera longtemps la principale sur cette question importante; etje dirai qu'aucun tribunal
industrie du Canada, et que par conséquent, tout ce qui est n'est moins compétent à juger cette question que toute la
préjudiciable aux intérêts de cette classe nombreuïe l'est du pays, si intelligente et si instruite qu'elle soit
aussi aux autres classes qui dépendent d'elle, et que tout ce les bages remarques qui nous ont été faite par notre
qui l'affecte, affecte par là mêre notre prospérité nationale. premier ministre sur cette question, d'après les remarques
C'est pourquoi M. l'Orateur, ces sages administrateurs, après do cet homme habile qui pendant tant d'années a su gou-
avoir inauguré une politique nationale qui a eu dans le verer la barque de l'Etat avec tant de sagesse et d'habileté
pays d'aussi bons résultats, comme l'ont même admis plu- et qui, en 1878, lorsque cette barque, entre les mains-du
sieurs journaux de l'opposition, et afin d'activer le progrès parti libéral, était à la veille de sombrer, asu la sauver.
de la colonisation dans ces vastes territoires du Nord-Oubst, d'un naufrage inévitable. Ce serait nuire à la constitation
ont cru devoir pousser avec la plus grande diligence possible anglaise que de soumettre une question aussi importante à
l'exécution de ces travaux afin de permettre à dos millions l'approbation et à la discussion du peuple entier.
de personnes qui attendent ce moment favorahle, de s'éta- Mais, M. l'Orateur, comment se fait-il qu'n 1874
blir au plus tôt sur ces terres, de les défricher et de les ex- honorables messieurs qui ont si favorablement accepté le
ploiter peur le soutien de leur famille, et da contribuer par projet de leur ex-chef, l'honorable député do Lambton
là même à augmenter les revenus du pays. (M. Mackenzie), n'aient pas jugé à propos alors de sou-

De plus, M. l'Orateur, ces sages administrateurs, fidèles à mettre au verdict populaire, ce projet qui, d'après cette
leurs promesses dans leur traité avec la Colombie anglaise, Chambre et le peuple entier comportait des conditions
à l'accomplissement desquelles se trouvent engagés la infiniment plus onéreuses que celles que comporte le contrat
parole et l'honneur du pays, ont cru devoir soumettre le qui est maintenant soumis à notre examen?
contrat à notre approbation, et nous en demander la ratifi- M. l'Orateur, il est facile de répandie à cette question
cation, ce que tout homme d'honneur et qui a à cœur que s trt publi e'
l'intérêt du pays ne peut refuser. ant q n d c d vre

Mais, M. l'Orateur, je regrette de voir que les-membres dgr d arti conservateurans opininn.pbl
de l'opposition n'aient point envisagé la' question au point
de vue de l'intérêt public, mais qu'au contraire~ils aient pêcherl tiftio d Ce ontrt. S
travaillé uniquement dans l'intérêt 'de leur parti, et je poq nsorvateu n ý8
regrette aussi que ces messieurs se soient permis, de demander à ' de opposiion d ioi vouoir so-
contre le gouvernement, des insinuations aussi injustes et mettre son projet au verdic populaire, la'réponse estencore
aussi mAlveillantes, dans le seul but de soulever des préjugés facile: C'bat que le parti conservateur très eoucieor4ea
populaires. intérêts publics et animé de

La politique du gouvernement sur cette question, M. dans aueuftecirconstance,opposéà lpassat - uuio à-,
l'Orateur, est la même que celle suivie en 1872 par l'ex- sure qui tendait à favoriser les intérêts du pays, D'où
gouvernement conservateur 'elle est aussi la même que faut conclure, M. l'Orateur, que la devise du parti libéral

M . MUTTÂBT



DÉBATS DES COMMUNES.

est "l'intérêt du parti avant tout," tandis que la devise du
parti conservateur est "l'intérêt du pays avant tout."

M. l'Orateur, bien que ces messieurs se soient prononcés,
en l 74. en faveur du projet soumis à cette, Chambre par
leur chef, ils n'ont pas cessé depuis ce temps de faire
entendre leurs cris et leurs plaintes devant cette Chambre et
devant le pays, contre la construction du chemin de fer du
Pacifique qui, d'après eux, devait entraîner le pays à la
ruine et à la banqueroute, et aujourd'hui que le gouverne-
ment a trouvé le moyen de construire cette grande voie
ferrée sans'qu'il en coûte au pays; aujourd'hui que le gou-
vernement a trouvé le moyen de nous sauver de cette
grande responsabilité que nous imposait la construction et le
fobctionnement de ce chemin, ils ont encore élevé la voix
corítre ce projet et empêchent par là même le développement
de la prospérité du pays.

M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention d'entrer dans les
détails de cette mesure ; je n'ai pas l'intention de prouver à
cette Chambre que les conditions du contrat actuel sont
infiniment moins onéreuses que les conditions des deux
contrats qui ont été précédemment soumis à notre considé-
ration, ce n'est pas là mon intention, car je sais que déjà
la question a été longuement et amplement disculée par
certains membres de cette Chambre, et il me serait inutile
de répéter ce qui a été si souvent dit sur ce point, et c'est
bien dans cette circonstance que s'appliquent les vers
suivants du fameux poëte Boileau:

"Qu'un style trop uni et toujours uniforme
"En vain brille a nos yeux, il faut qu'il nous endorme."

Je pense qu'avant peu, M. l'Orateur, le gouvernement
dormira sur ses lauuiers.

Avant de terminer, qu'il me soit permis de faire une der-
nière remarque : Tout en regrettant de voir l'attitude prise
par le parti libéral sur cette question, tout en regrettant de
voir que ces messieurs ne sont mûs que par esprit de parti
et agissent contre leurs propres convictions, je dois néan-
moins me réjouir de voir que cette grande question du
Pacifque qui, en 1873, a causé ce scandale imaginaire, qui n
scandali-é le parti libéral, ce parti si scrupuleux, aura l'effet
d'immortaliser dans les annales de l'histoire politique du
pays le nom de notre chef et - celui de ses collègues
qui l'ont si puissamment aidé dans la réalisation de
ce projet qui, j'n suis convaincu, sera couronné d'un plein
succès. En terminant, 'ai encore une dernière remarque à
iaire, c'est celle-ci :J ose espérer, et j'en suis convaincu,
que -le gouvernement ne permettra pas qu'il y ait dans ce
contrat, une clause qui puisse affecter les intérêts d'une
province ou d'une autre; qu'il ne permettra pas qu'il y ait
rien dans ce contrat qui puisse aussi affecter les intérêts
d'une compagnie do chemin de fer ou d'une autre, mais
qu'au contraire, il verra à ce que les intérêts de chaque pro-
vince soient protégés et sauvegardés, et qu'il verra encore
à.ce que les intérêts de chaque compagnie de chemin de fer
qui existe aujourd'hui soient respectés.

Avec cette conviction et celte certitude je me déclare fa-
vorable an contrat maintenant soumis à notre considé-
ration.

M. SPROULE. L'importance de la question est le seul
motif qui me pousse à demander l'indulgence de la Chambre
à cette période avancée des débats. A quelque point de vue
qu'on l'ervisagO, la questiorn est de la plus haute irportance
pour le' payS. Si l'on considère que ce chemin sera une
grande voie de' ormunicatidn' commercialé,. t'aversant un
pays de plus de 4,000 de 'longueur et qu'il transportera le
trafic'd'un région ayant une superficie de 250,000,000 d'ar-
plnta de terres, nous ne pouvons moins faire que do regarder
la 4fretiôn comme étant d'rineoimportance mi're 'pour les
ir&êts 'dii pàys. - I Elivisägêiiniplément au point de vue
fidancibr'elle égàlemer son inportciheèe 1tios''avons
auj<Urd'hui u'iddtté nain'ale de S147,ioq,00 et i noua
cànsid@0ns ne lif oi 'i r4 c(risager 

prise, jusqu'à son achèvement, égalera sinon dépasserqa ce
montant, nous devons regarder la que4tion comme étant
de la plus haute importance. En étudiant la question, le
sujet qui s'impose de lui-même à ndtre attention est de savoir
si nous payons trop ou non pour le chemin, en vertu de ce
contrat, et si nous retirerons un ample bénéfice de nos
dépenses.

Règle générale, ce n'est qu'en comparant un travail avec
un autre que l'on peut déterminer si une de ses parties est
trop dispendieuse. Nous avons aujourd'hui un chemin sur
ce continent qui, vu la similitude qu'il présente avec le nôtre,
vu qu'il traverse une région semblable à celle que doit par-
courir le nôtre, vu qu'à une certaine date de sa construction
il a été choisi pour servir de type à celui que nous construi-
sons, et vu aussi qu'il a été construit par des capitalistes
appartenant à la même classe, nous offro d'excellents moyens
de comparaisor,

L'" Union Pacifie" n'a qu'une longueur dO. 1,029 millos,
-la moitié du chemin de fer du Pacifique canadien,-et
d'après un rapport adressé au secrétaire de l'intérieur, il a
coûté S112,259,360, soit une moyenne de $113,110, le mille.
Le " Central Pacifie " qui est égalernent un chemin offrant
beaucoup de similitude avec le nôtre, coûte $114,388 par
mille, et comme nous devons nous assurer quel sera le coût
du Pacifique canadien, d'après le projet actuel, nous pou-
vons facilement établir une comparaison avec ces deux
chemins. Nous avons un autre mode de comparaison. Je
sais, par un rapport contenu dans l'ouvrage de Trout, sur
les chemins de fer du Canada, que la moyenne du coût par
mille des chemins de fer d'u Canada est de $56,532 par mille.
La moyenne, aux Etats-Unis, est un peu. plus élevée, elle
est de $60,425.

En établissant ces comparaisons, nous pouvons parlai-
tement nous rendre compte que nous faisons un marché
avantageux pour je pays. Si nous fixons la valeur des terres
à $2 l'arpent, ce qui semble être de l'avis général une juste
évaluation, nous avons 850,000,000 en terres ; nous avons
8!5,000,000 en espèces, plus $28,00,090 qui représentent
la valeur du chemin de fer terminé, soit en tout 8103,000.-
0t)0, Si nous considérons que " l'Union Pacific," qui n'a
que 1,029 milles de longuerir coûte $112,000,000, et que le
nôtre qui a 2,700 milles ne coûte que $103,000,000,.je pense
que l'on doit admettre que notre argent est bien employé.
La moyenne du coût des chemins de-fer du.Canada est de
$56,532 par mille, le chemin de fer du Pacifique canadien
ne coûte que 828,88, de sorte qu'en envisageant lei choses
à ce point de vue, le résultat est le même.

Ce sont des calculs qui peuvent se faire aisément; nous
connaissons le montant en espèces, la quantité de terres
et leur valeur, quel sera le coût de construction des.parties
non achevées, de sorte que nous pouvons considérer avec
une certitude raisonnable que nous ne perdrons pas des
sommes au'si élevées que le prétendent les députés de l'op-
position.

Quelques honorables messieurs prétendent que la popula-
tion n'a jamais été consultée sur ce mode de bâtir le chemin.
On a prétendu que ,le pays n'avait jamais approuvé ce
mode de construction. es parlant ýque de la partie du
pays à laquelle j'appartiens, je dirai qu'aux deux ou trois
dernières élections, principalement lorsqu'on eut annoncé que
la politique.consistan t à construire unelignenon interrompue
avaitétý abandonnée et qu'on devait utiliser les cours-d'eau
navigables, ceta question a été, discutée devant les électeurs.
'Nous devons demander à tous les députés, qui prétendent
que les électeurs n'ont jamais en l'occasion de se prononcer
sur' l question quelle a été la cause du rënversement d'opi-
nion qui a signalé, les élections de 1878. Sansaucun dpute, la
politiquenatiotnaloy entrait pour une large part, mais je
puis assurer' la Chaumbre que, dans -mon comté, le ésultat
des élections a 'tt cosdêrablement inrfigenc par les

epenses q Iuetfai ai±VanciongovergeMet;ppgrla, cons-
truction4 ghein d forn Pavifrpe ganaM9 ia
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population ne croyait pas qu'il fût dans l'intérêt du- pays
que le chemin de fer fût construit pièce par pièce, ainsi
quo le faisait alors le gouvernement.

Je dois demander aux honorables représentants de la
gauche pourquoi, du moment que la question a été ainsi
forcément imposée aux électeurs, le plan d'utiliser les -
cours d'eau navigables a-t-il perdu son attrait ? On ne nous en
a pas dit un mot aujourd'hui, quoiqu'en 1874 il eût été diffi-
cile de rencontrer un partisan de l'ancien gouvernement
qui ne fût disposé à défendre ce mode do construire le
chemin de fer du Pacifique canadien. Toutefois le peuple
s'indigna en apprenant les détails du gaspillage et de l'ex-
travagance qui avaient signalé le contrat Foster, le job de la
Kaministiquia, la construction des écluses du fort Frances,
travaux pour le¶quels les entrepreneurs s'étaient partagés
$100;000, 840,000 et 850,0Ü0. La population en vint à con-
clure que le système d'utiliser les cours d'eau navigables
n'était autre chose qu'une feinte. Toutes les fois quo j'ai
ou occasion de consulter l'opinion du peuple, j'ai constaté
invariablement qu'il déiirait que le chemin de fer soit cons-
truit par une compagnie et non par le gouvernement.

L'histoire do la construction de îOns les- travaux publics
montre qu'ils coûtent plus cher, lorsiqu'ils sont exécutés par
le gouvernement, que iorsqu'U.s sont confiés à des compa-
gnies. La question de savoir ce quit nous aurons à gagner
en confiant le contrat à une compagnie se présente do nou-
veau d'elle-même. On a fait différents calculs relatifs au coût
du chemin de fer du Pacifique. Comme je l'ai dit, la moyenne
du coût des chemins do fer déjà construits au Canada par le
gouvernement, est do 856,572. Mais du moment que nous j
pouvons faire construire le chemin de fer du Pacifique ca-
nadien pour $.8,80 par mille, nous réalisons- une économie
considérable. Si ce chemin était construit par le gouverne-
ment, au prix moyen que j'ai mentionné, il coûterait
8152,506,400. En déduisant. de cette somme les 878,000,000
donnés en argent on en terres par le gouvernement, nous
voyons que le pays réalise une économie de $74,536,400 en
confiant le contrat à une compagnie. '

Dans cette estimation je fixe la valeur de la terre à $1
l'il-pent. Je dois dire ici que je suis d'avis que l'évaluation
des terres fixée par les honorables députés est tout à fait
inexacte. Ils s'appuient sur les rapports relatifs aux che-
miné de fer des Etats-Unis qui ont vendu leurs terres après la
construction du chemin de fer et alors qu'elles avaient
nécessairement acquis une valeur plus considérable à la suite
de l'établissement de la ligne. Le gouvernement d'Ontario
a fixé le prix dos terres à 81.50 l'arpent environ, et cela dans
une province sillonnée par des chemins de fer. Par consé-
quent dans le Nord-Ouest où il n'existe pas de chemins de
fer sur des centaines et des milliers de milles, elles no peu-
vent avoir la même valeur que dans l'Ontario.

Nous ne pouvons estimer le prir des terres après la cons-
truction du chemin, car alors elles augmentent en valeur.
Dans la partie du pays que j'habite, la construction d'un
chemin de for a fait doubler la valeur des terres ; il en sera
de même au Nord-Ouest, et je dis par conséquent que, pour
le temps présent, l'évaluation à 81 larpent est très raison-
nable. La somme que le gouvernement aura à dépenser, y
compris les terres estimées à 81 l'arpent et les $20,000,000
qu'il fàudra consacrer à l'achèvement des- parties du chemin
qui devront être cédées à la compagnie, s'élève à $78,0O0,000.
Si nous déduisons ce montant des $±52,000,000 que le
chemin de fer coûtera en admettant qu'il revienne au même
prix que PI "Union Pacific" qui doit lui servir de type, nous
trouvons, comme je l'ai déjà dit, une balance de 874,536,400
à notre avantage.

je- maintiens que nous gagnerons exactement cette
somme, en accordant le contrat à un syndicat. Nons gagne-
rons cette somme parce que-je prétends que le syndicat ne.
peUm.aI jamais construire ce chemin pour 878,000,000.,
L'histoire-d& la construction des chemins de fer au Canadai
et aux Etats-Unis nous démontre d'une fhçou parfditomenti
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évidento qu'il est impossible de construire le chemin pour
cette somme,et en conséquence le syndicat devra contracter
un emprunt. Mais où pourra-t-il tronver de l'argent ? Il
devra s'adresser à l'Europe et aux autres pays. Par consé-
quent, en donnant ce contri.t à une compagnie non-seule.
ment nous assurons la construction des chemins de fer au
Nord-Ouest, mais encore nous réalisons' un bénéfice de
$74,536,000, somme que le syndicat devra se procurer et
qu'il dépensera dans le pays.

Le pays s'assure encore un avantage considéi able en ac-
cordant l'entreprise à une compagnie: j'entends parler de
'immigration. En consultant l'histoire des chemins de fer,
principalement de ceux des Etats de l'Ouest, où les compa-
gnies ont reçu des oclrois de terres considérables, on v)it
qu'elles ont jugé qu'il éta!t de leur avantage de faire occuper
eurs torres aussi rapidement que possible et par conséquent
comme nous le savons, elles ont adopté différonts plans
d'immigration et ont dépensé des sommes d'argent considéra-
bles pour attirer les colons sur leurs terres afin de hausser
leur valeur et d'augmenter les recettes de leurs chemins de
fer par le transport de leurs produits. On estime que ces
compagnies ont dépensé 75 centins par arpent dans ce but.
En adoptant la même base de calcul, cette compagnie aurait
à dépenser 8 18,750,000 pour coloniser 25,000,00 d'arpents,
et elle aiderait le gouvernement, dans la proportion de ce
montant, à promouvoir l'immigration dans l'intérêt du pays.

L'an dernier nôus avons dépensé environ 8183,000 pour
l'immigration,et encore n'avons-nous amené que'quelques co-
lons en ce pays, et si nous ajoutons à cette somme celle que
je viens de mentionner, les honorables députés de la droite
verront quel sera le bénéfice qui résultera pour le Canada si
l'on accoîde le contrat au syndicat, sans parler de l'-argent
que les émigrants apporteront au pays et du montant pour
lequel ils contribueront à nos revenus, sous forme de droits
de douane.

On peut calculer le bénéfice que nous réalisons en donnant
le chemin à une compagnie.' Non-seulement nous bénéficions
de la différence entre la somme que ce chemin coûtera au
pays et la moyenne du coût des chemins de fer au Canada-
en d'autres termes de la différence entre $28,000, le mille,
coût du chemindeferdu Pacifique canadien, et 8112,118 le
mille, prix de l' " Union Pacifie,' -mais nous profitons de
la somme que dépensera la compagnie pour attirer l'étai-
gration dans ce pays. Nous n'avons au Canada qu'une faible
expérience de l'exploitation des chemins de fer, et puis<ue
nous dépensons 8716,083 pour exploiter le chemin de fer
Intercolonial, un chemin de 800 milles de longueur,
traversant des provinces colonisés, où il y a un commerce
considérable, on peut se demander quel sera le coût de lex.
ploitation d'un chemin de fer de 2,700 milles traversant, sur
presque toute sa longueur, un pays non colonisé. En
prenant pour base le chemin de fer Intercolonial, sans faire
entrer dans le calcul la différence qui existe entre les parties
du pays que parcourent ces deux chemins, Pexploitation du
Pacifique reviendra à 82,416,767 par année.

Si nous tenons compte du fait que durant les dix années
prochaines ce chemin ne rendra pas do revenus, et si nous
prenone la moitié de la somme à laquelle l'honorable député
de Middlesex (M. Ross) évaluait ses frais d'exploitation,
soit 83,000,000, nous voyons que pendant dix ans avant de
pouvoir faire ses frais, il nous coûtera $30,000,001. Si nous
ajoutonsjà cette somme les 818,750,000 que la. compagnie
consacrera à l'émigration, nous aurons un montant de
848,000,000, qui égale presque ce que donnerale gouverne-
ment, en argent et en terres, pour la con6truction du che-
min.

Plusieurs des honorables députés demandent si, dans le
cas où ce contrat serait ratifie, la compagnie construirait
le chemin et le mettrait en opération. D après les calculs
del'honorable représentant de Nârfolk-Nord, (M.Charlton),
la compagnie réalisera un bénéfice not de 875,000,00r sur
Ir' construction dir chemin ; 'i tel est le cas, je crois que
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nous l'arons pas de peine à persuader à la populatiònde
ce'pays quelé syudidat construira le pays et le mettra en'
operatin. La question qdi se présente ensuite est de eav'oir:
et la bompàgnie -ne construira pas la section la plus theile
du' chemin, en retirera les bénéfices et abaidonnera le
Ëeste du chemin au gouvernement.

-Quelques honorables députés de l'opposition ont tenté'
de prouver, 'daa -le même 2discours, que la compagnie:
réalihàrait des millions sur -la construction, et ensuite qu'elle
ebngtruiraitla partie la plus facile et abandonnerait le
reste au gouvernement. Si j'osais leur donner un avis, je
leur dirais d'être plus logiques, d'adopter un système d'argu-
ment qui leur laisse au moins le mérite d'être conséquents,
de ne pas -tenter de prouver d'une 'part avec toute la
force, t'énergiè et l'éloquence qu'ils possèdent que le pays
sera ruidé en abandonnant la construction du cheminau
syndicat, et 'de l'autre; avec non moins de force, d'énergie
et d'éloquence 'que oeluiýci construira une partie du chemin et
abandonnâi-a le reste ai gouvernement. Je crois que la con-
elusilon,àlsquell&arrivera le peuple, c'est que leurs argu-
monte sont aussi mensOngers et inconséquents' sur cette ques-
tion, qu'ils l'ont été sur toutes les autres questions.

Dé'nouveau se présente la question de savoir si nous don-
nons trop de terres à la compagnie pour la construction du
chemin. On ' cité dés chiffres pour montrer que le montant
étai disproportionné à eelui dés 'oetrois 'accoidés aux che
mina de for américains. Je cherche en vain ol les honore.
blesdéputéede l'oppositi ont pu puiser ces chiffres. En
ecdinsultant les rapporte des Etats-Unis, je vois que l'«Uaion
Pacifie " et le "I Qentral Pacifie " ont obtenu 35,000,000
d'arpents' de terres. La Ingueur de l'une de' ces lignes eat
de 1,029 rhilles et celle de l'autre de 1,022 milles, soit une
longueur totale de 2,149 milles qui n'équivaut pas -à celle du
chemin de fer da:Pacifique canadien, et elles traversent un
paysþ'plus ipeuplé. MaFgré cela, ces cheiins ont obtenu
350OOO d'arpents, tandis que le notre n'en a que
25,000,000. Le "Northern Pacifie" qui 'n'était ni aussi
difibileKtonstruire' ni aussi long que le nôtre a obtenu un
octroi de terres dei 47,000,000 d'arpents; ,l'"Atlantie aÙd
Padific," a reçu 42;000,000 et nous voyons aussi que jusqd'à
1873, les Et·ts-Unis ont 'accordé pour la -constrution des
chéemine de fer et canaux 224,056,718 arpents de terres.
On préténd aujourd'hui qu'an donne trop de terres aux
cooepagdiesde coheÈnins de fér. * Si nous considérons le proi
grés'sais paieil'dde Etata qui sont dernièremont entrées digs
l'unionatate qui naguère encore -n'taient que des déserts,
-leur avancement matériel, leur prospérité, sont la meilleure
preuveêde la sagesse de la politique qu'on nous propose
quoique proportionnéllement' nous donnions' une quantité de
terres beaucoup moins considérable que celle qu'ont accordée
les Etats-Unis, . I

C'et4,je"crois, 'en 1825, que -fut construit le premier cbe-
min de fer auxEtati-Unis, et il y a dujourd'huidans ce pays
96,000'-de voie ferrée. Lés Américains regrettent-ils à
l'heure qu'il est d'avoir accordé 224,000,000 arpents pour
constrhire ces chemins de fer ? Ehistoire de ce pays est le
meillsûr argumbt qu'on puisse invoquer pour établir le
contraire.'

'n'propose aujourd'hui à la Chambre un nouveau syndièat
qui a surgi d'uni façon bien tardive et qui semble avoir été
tormé dans le 'but bieh arrêté de faire du capital politique
aux prochaines élections. La nouvelle offre manque certai-
nemeùt de'sin-éité. Si nous jetons un coup d'oil sur la'
liste des nioms des personnes qui appartiennent tu nouveau'
syndicat,,nousvoyons que la plupart de ces mossigurs ont
fait fortune dans ce pays et nous' â0ons parfaitemxent que
ceux qùiséot ès artisans de leur proprè fortune nA risquent
leuru dayit Iigà"bôn 'escient. Peut-on adiuettré que des
hormes aéÎares par"des niilliers' dé m ailleà sedréunissent
pour forker u syndicat dané but de s'engager dans une
entripi-ie'd6vant iethêi 'dipénàçé&ifofee? 'S# eb1
quelles connaissrces imnparfaites 'ce , preoneio g6 t
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de l'entreprise, j'aimerais à demander aux honorables députés
de ,loppôîiaon qui repoussent. le' premier syndicat comme
une Calamité pour le-pays, si' un seul des membres de la

'nouvelle association a parcouru: la ligne de notre chemin de
fer projeté ou s'est donné la paine de faire le moindre
calcul sur les prix de la construction et les revenus qu'il
pourra donner.

I n'existe 'pas de preuves qui puissent convaincre un
publie 'intelligent que ces messieurs aient donné A la ques-
tionol'attention convenable, coasidérant surtout que l'entre
prise demande des Capitaux considérables. Le fait d'avoir
proposé de déposer une somme aussi considérable, mais seule-
ment après avoir acquis la conviction que leur proposition
ne pouvait être 'prise en considération, est la -meilleure
preuve de leur minque de sincérité. Jamais une'cmpagnie
ne placera des capitaux dans: une enfreprise sans en avoir
étudié tous les aspects, afin de savoir 's'ils lui donneront
quelque rapport. Pas une'compagnie ne confiera son argent
au hasard en disant: nous allons construire un chemin de
fer sans savoir ce qu'il coûtera, sans co:lnaître aucune des
choses qui'y-ont rapport.

Uhoâorable député de Gloucester a parlé en termes êlo.
gieuxde la composition du nouveau syndicat, disant qu'il était
formé d'hommes de la plus haute' respectabilité, d hommes
incapableà de commettre une injustice; Si jamais j'avais
besoin de faire établir ma réputation,'j'aimerais à avoir l'ho-
norable monsieur pour ami, je pense qu'il voudrait bien aussi
rendre lu bon témoignage de moi. Si nous prenons en consi-
dération ce que nous connaissons du nouveau syndicat, si
nous tenons compte que, dans le passé, ses actes oit;donné
lieu à des dommentaires, que l'un de ses membres, au-moits,
a été sdvèreident réprimandé par un juge, nous pouvons
préteqtdre qu'il :ne'présente pas des garanties d'intégrité.
Lorsquun juge fait remarquer qu'on pourrait plus facilement
plonger un homme dansun lac et le retirer sans qu'il ait
été -mouillé, que de déclarer qu'un certain membre du syn.'
dicat n'était pas coupable de corruption personnelle, nous
derons aâdmettre que l'intégrité de 'quelques-uns 'de' ce
messieurs n'est pas -telle qu'on l'a représentée. Si nous
jugeone ses inenibres qui nous sont inconnus par ceux -que
noià ëonnaissôns, nous devons conclure que ce hoc sont pa
des gens auxquels nous doons confier la construction de ce
chemin.. 'De plus" si noua tenons compte du fait que la- plu-
part d'entre eux ont été défaits dans les comtés où ils-se sont
présentés, il est à présumer qu;ils ne.font qu'agir de 'concert
pour former un plan 'qui pourra leur être de quelqu'ùtilité
lorsqu'ils se présenteront de nouveau dans le pays. Je pense
que la population devine leurs intentions.

Comme quelques-uns des organéé des honorables messieurs
de l'opposition ont beaucoup parlé des assemblées nom-
breuses qui se sont réunies pourdiscuter la politique du gou-
vernement et de leurs résolutions de censure, il faut ajouter,
toutefois,que des 'rapports exacts ont démontré que plusieurs
des assemblées de l'opposition n'étaient composées que dz
'artisans et'que la discussion s'est faite sans impartialité.
J'étais dans mon comté A l'époque des fêtes; j'ai constaté
qui l'opinion dominante des conservateurs, des indépen-
dants, de même 'que celle des réformistes marquants, était
que l'intérêt da pays demandpit qie la construction du che-
min soit confié à une compagnie.
: Il y a eu deux assemblées dans ce comté, et lon repiésen-_
tait qu'une réquisition avait' été soumise au maire de
Meaford, dans le but de lai demander de convoquer une as-
'iemblée publique afin de disecter la question. J'ai vu l'une

de ces réquisitions, elle-portait lis noms de six des ýgrits les
lus enragés'de la division est de Grey. Je ne puis m'em-
èher de mettrae'n doute l'intégrité de ceux qui ont parlé
ain'rdq4uiition couverte defnombreuses signatures et qui

òntireprdsenté la déoisioude l'assemblée' comme la fidèle in- -
i.orptétatiö dy l'opiîion. publique,.Car j'ai t'ét informé qui'
a fjrire asié y avait environ'50 personnes pré..

sdatdb, 'le disceóurs-ont tons.éê daDi"' le mens 'rrilrote et
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les résolutions étaient préparées d'avance. Et:l'assemblée
qui a eu lieu subséquemment, le peuple avait eu le*temps de
se préparer, aussi le réultata été différent. Les résolitions
favorables Ala p)litique du gouvernement ont été adoptées
par plus de deux contre un. •

Je crois que si le pays avait à rendre son verdict, le vote.
serait de deux contre un en faveur du projet du gouverne-
ment. Pour ces raisons, et au nom des opinions que je pro-
fesse, je ois de mon:devoir de voter coatre l'amendement.
Je crois que les avantages que trouvera le pays'en coniant
l'entreprise au premier syndicat.seront plus considérables
que si le chemin était construit par le gouvernement.

Où le nouveau syndicat trouverait.il un capital suffisant
pour construire le chemin ? Nous savons qu'il lui faut
875,00,000, à part de-l'octroi du gouvernement, en admet-
tant toutefois qu'il puisse vendre seg terres immédia'ement.
Les membres pourront-ils se rendre en Europe pour y trouver
de l'argent? Sans doute leurs n"ms sont retentissants au
Canada et il, pourront réunir ici quelqu'argent, mais.je
pense que la tentative qu'ils feront en Europe pour placer
leurs obligations merait infructueuse. Je suis convainen
que les relations que le premier syndicat possède en Allenma-
gne, en France, en Angluterre et aux Etats-Unis constitue
une raison assez forte pour que le contrat lui soit accordé.
Depuis des années le paysa besoin de l'émigration allemande
que nous avons en vain. essayé d'attirer et qui nous aurait
rendu de grands service. Je suis certain que Ai le projet
est adopté, le syndicat organisera un système qui attirera
chez-nous en masse les meilleurs émigrants de l'Allemagne
et de la France.

Non.seulement le syndicat pourra réunir tout l'argent
nécessaire, mais il appliquera à l'exploitation de notre che-
min l'expérience qu'il a acquise aux Etats-Unis. R1 usera,
de son influence pour ftire profiter le pays-des chemins dQ
fer qu'il possede aux Etats-Unis. L'argument invoqué par
les honorables messieurs, allant.à dire qu'il voulait faire
du chemin de f.r dut Pacifique le tributaire do leur chemin
de fer dos Etats de l'Ouest, me rappelle beaucoup l'epologue,
de lord Diindreary: la queue voulant conduire lochien. Si,
des hommes ne possédant que 3,000,00 d'arpents de terres
abandonnent 25,000,000 d'arpents pour 3,000,009 et 2,700
milles pour 100 milles, ils agiraient d'une façon toul-à fait
déraisonnable. Ainsi donc, tout considéré, nQus devonNrejeter
l'amendement et ad.pter aussi promptement que possible le,
projet du gouvernement. -

Le député de Middlesex-Ouest dit que si nous votons en
faveur du contrat, nous serions déçus lorsque nous nous
présenterons devant nos électeurs, mais j'ai la conviction
qu'après avoir rendu compte de notre conduite, nous revien-
drons ici en foree aussi nombreuse qu'aujourd'hui. On a
employé tous les arguments, u.Lé toutes les expressions,
pour persuader aux amis du gouvernement que cette poli-
tique était de nature à ruiner le pays. On a fait la même
prédiction lors de l'avénement de la politique nationale. On
tait de quelle manière elle s'est i éalisée. On a lait des effo te
pour tromper le peuple et le porter à croire qu'on le condui-
sait à la ruine, mais il a su faire justice do ces tentatives. Le
député de Norfoik-Nord (M., Charlton), dit que c'est la plus
grande escroquerie, en fait d'entreprises de chemins de fer,
qui se soit pi oduite dans le dix-neuvièmé siècle. Il me rap-
pelle l'anecdote relative à un célèbre maire des litats du sud.
Dlans ce disti ict si quelqu'un racontait des histoires ext-a-
vagantes on attribuait à q -elquo personnage éminent des'
nérites extraordinaii es on avait l'habitude de dire que c'était
le plus grand homme du comté, le maire excepté. L'habi-
tude d'honorer ainsi le malit e était si générale que lorsque
quelqu'un négligeait de'y conformer, il était mis a l'amende.
Un étranger arriva dans cotte partie du pays ; il ignorait
entièrement cette coutume, ainsi donc en-parlant des mérites
d'un personnage-quelconque, il le proclama le plus grand
homme du Tennessee. Une personne piésente-lui fit remar-
guer que la chose pouvait être vraie, muais q'exception devait
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être faite. en: faveur du. maire. L'étranger répliqua- qu'il
ne faisait pas d'exception. Mais il dut expier son refus; on
le traduisit devant un, magistrat, qui .le.'condarúna «à 85
d'amende en lui rappelant en mêne tomp' qu'il ne devait
pas oublier dû se plier à la coutume d'établir des comparai-
sons. L'étranger répondit: ".Toutceque j'ai à,direestque
vous êtes le plus grand'fou du Tennessee...le .maire excepté."
Lorsque l'honorable député a dit que le.contratiétait;la plus
Irand escroquerie du dix-neuvième siécle,.je crois-qu'il
aurait dû jouter....... l'escroquerie du nouveau syndicat
exceptéo.

-M. TROW. Jo n'insisterai pas longtemps sur une ques-
tion qui a été discutée avec une aussi grande habileté par
les députés app-utenant aux deux partis de la Chambre., J'ai
écouté avec la plus grande, attention les discours des hono-
rables députés de la droite, mais il m'a été innpossible 'd'y
-découvrir un seul argument en faveur du projet du gouver-
nement ou du contrat Stephen. .Le rfrainde ileur hanson
est qu'il y a quelques années le député de Durhan-Ouest et
l'honorable député de Lambton, ont préparé ceitains plans
pour la construction du chemin- de,! fer-qu'ils ont fait--
adopter la loi de 1l4 et qu'ils étaient aussi an'ieuxtde
construire le chemin que-l'administration actuelle ,; -

11 me semble que la véritable question, qui atiagiose à
l'attentiou de la Chambre est de décider s'il, est désirable;
dans ,ls irttérêts du pays, d'aecepter l'offre actuelle, og bien,
s'il est possible d'en obtefir, une plus..avantageugeo.- Les
honorables députés semblent vouloir, d'un communacqord,
repousser la seconde offre.. Je crois que le chemia de
for pourrait être. construit par le gouvernsment à
dbien meilleur marché, pour une somme d'argent beaucpup
moindre que par l'une ou .l'autre: des: deue -epmpa-
gnies. Aujourd'hui nous avons accès au Nord7Ouest par l'en
branchement de Pombina, et pour mon compte perMqnngl
jo crois que' nous ne devons paa hésiter à nousenynndés
chemins de fer amréricains, pour gagner notre propre terri-
toire, si nous y trouvons notre avantage.,LqsÂAmeria:-s.
inettenti pas la même hésitation à traverser, notre pap;. du
reste ils sont propriétaires. du " Canada SouLherns,' et, une
grande.partie du trafic américain trayerse. nptre territoir.
Si :la oonstruction .d'une ligno directe parle Sault Sainte-
Mario devait détourner l0, trafic américain au profit de notre
pays, il me semble que nous trouvrerions un grandayantýge
à ce raccordement. Un chemin de ce genreattirerait iéèos-
sairement le trafio du nord du Wisconsin, du nord4u Michi-
gan,.d'une grande partie du Dakota et de tout leMin.esotar
qui sont peu peuplés actuellement mais qui progresent
rapidement en richesses et en population, et ce trafic serait
d'un avantage considérable pour ce pays.

Le transport du fret par l'Angleterre a été, unç.,grande
source de richeàses pour ce royaume, ce commerce s'esktelle-
ment acuru qu'aujourd'hui l'Angleterre transporte environ
soixante-dix pour cent du total du fret dese.ltats-Unis, et cela
à son grand avantage.

La question qui nous est soumise estde la plus-haute
importance, et je ne considère pas comme perdu le,tempe
qui a été consacré jusqu'ici à sa discussion; si les débats
duraient quelques jours ou quelques semaines deplus,, e
serait un avantage pour le peuple qui connattrait- amii n.les
dépenses énormes qu'il a à encourir pour-la:constructipn.de
ce chemin de fer. Il, est vrai que nous sommes engagés, Oen
vertu d'arrangements pris avoc la Colombie anglaise à cons-
truire cette ligne, mais il s'agit d'une question de temps, -t

d'augmentation de taxes. Si notre position finaneière nous
le permettait, je diraiscommençons, immédiatemen't les ra-
vaux. Mais le but que nous nous proposons d'atteindre Ast.
de construire le chemin de fer à aussibon marché qië,pos-.
sible, et je sais que la population - du roins les électmqrs de
mon comté 4 -comprenneut parfaitement la différence qui
existe entre 825,000,000 et 23,000,000, ' ,ç 0O0d'a.
ponts de terres et 2100,000,
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Cette discussion a été utile d'une autre manière. Nons sonnes décédées; et -que d'autres avaiét été gignées plus

avons constaté que les partisans du gouvernement ne s'en. d'une fois par¢iés mêmes personnes. Si c'ost-le cas, je
tendaient pas sur tous les points. Je me suis aperçu qu'il y regeétte que l'on ait -présenté dé telle, pétitions. -Mais cela
avait quelques petites dissensions dans le camp ministériel.Le estú une simple question de réidité' entre ces honorables
représentant de Grey-Est (M. Sproule), a invitél'op osition messieurm. -e suis convaincu- que les sénateurs qui sont
à se réunir en caucus afin de se former une opinion uniforme allés dans cet endroit et ont fait signer cette pétition ne
sur cette-question, je suggérerais la méme chose à ses ýamis commttraient pas un acte déshonorant; et quant à l'hono-
car il semble leur manquer l'unanimité. Je sais qu'aisecond rable député de Prince (M. Yeo), s'il s'ost occupé de cette
caucus qu'ils ont tenu, plusieurs ont trouvé que ce contrat affaire, nous sommes-ous persuadés qu'il n'a laidsé mettre
présentait des objections sérieuses, mais,-dure pilule à ava- sur cette pétition aucune signature <quiine ffût authentique.
]er pour les honorables messiours,-on leur signifia qu'il n'y Je ne m'étonne pas quel'honorable gonsieur sesente malià
avait pas d'alternative. On dit que le chef du gouvernement l'aise'en voyant que près d'un cinquième des électeurs de
leur intima qu'il devait accepter, le contrat s'ils ne voulaient l'île ouit signé cette pétition. - Il n'y a pas au delà de 25,-
pas avoir'à se présenter do nouveau devant leurs électeurs. 000 électeurs dans l'île, et la pétition qui a ét4' déposés. ici
Dans les circonstances actuelles, ces honorables messieurs porte' près de 5,000 signatures. L'honorable oinnsieur ahil
n'étaient pas disposés à se présenter devant le pays. Il est plusidurs'Iettres, qui lui auraient Îé_éérites par d6i habi-
vrai que lonorable représentant de Frontenac (M. Kirkpa- tants de l'Lle, déébaant'quh l'on-e peut se fier à ces péti-
tricky'& lancé un défi à l'honorable représentant do Huron- tiois.' J'aiu.e-ais 'voir 'les' 'origiiatrx'de ces lettres, et j'ai-
Centre (sir Richard Cartwright) pour une division éleCto méräis stivoir quelle autorité il araitdé le produire.
raie enparticulier. J'irai plus loin que lui et je défie les 1'lfbnorablo député de Kings a dit 'deplus que pour ce
députés conservateurs de consentir à une élection générale, qtii'tégnrde l'île, les électeurs se soucient pou que le goa-

M. BOWELL; L'hcnorable monsieur prétendi-il savbir vernhinent- donne, ou non,-tout le Nod-,Ouest; ýenfin il a
que leschef;du gouvernement a dit cela ? mdtin é son assertion en disantIqu'il leur est Indifférent que

M. TROW. Non, je n'ai parlé que d'une simple rumour. cela augÈiente'la taxe. Je conseillerais à mon honorable
ami dbrenseigner ses électeurs-ure cette question. S'il les

M. BOWELL C'est, je pense un effort do eotre imagina- infkme quo eaá coûtera"A la population 815 par tête iL'
tiOn~ |verir qu'ils aurnt une toute autre opinion, et qu'ils ne

M. TRO Y. Nous avons entendu dire que quelque hopo. seroil pas dispósés à donneF 16 Nord Ouest.
rables députés auraient vöulu des changements dans ' lecon- ,W dut juger d'après ce qu'a 'dit hier soir'le ministr-e ds
trat et plusiers d'entre eux l'ort fait entendre' dans lkurs Finances,' ls' habitants de 1ile sont un Peuple heureux. Il a
discours. Mon. ami le' représentant' de'Nor'folk-Sud (M. déclaré qu'ils favaient,'pluS que les habitants'dee autres pro-
Wallace) demando'dans son journal un autre mode de cons- vinces,'lieu de ne pas so plaindre, parce qu'ils'oht reçu,
tructior), cette feuille est très recommandable et a, je crois, depuis la Confédération, environ 8-S,000,000 de plus que le
une circulation cdnsidérable dans cette partie du pays. Je montant pour lequel ils ont contribué au revenu de ce pays.
vais lire l'extrait.d'un de ses articles: Dans'ce cas-lài je dirai qu'après'avoir reçu cette somme,

Et4utpposé à ce que la chemin soit contrûlé par une compagnie et conme un présent, ils devront êt're' vraiment heureux s'ils
nayànt pas entendu de raisons qui puissent nous engager à changer ne supportent aucune part de cette dépense. '
notre manière de voir, nous ne pouvons accorder notre approbation au - L'honorable député de Kings a fait-urie autre déclaration
cortrat. ~Sil est ratifié, comme nous supposons qu'il le sera, nous ne irréflechie, en'- dsant que l'administration Mackonzie avaitpouvons qu'espèrer que les évenements prouveront que les craintes que i e - deux
nous entretenons pour la prospérité du pays, si le chemin est placé sous délpené $18,000,000 pour'construire les deux extrémitésdh
le conti-ole d'nue compagnie sont dénuùes de fondement. Nous n'étions chemin, et laissé un grand espace libre au centre, depuis
animés par le passé d aucun esprit d'animosité,d'aucun désirde notoriété, P.rindo 'Aithur'sLn jusqu'à Selkirk: 'Cepndani 6d'aucun motif personnel ou indigne et nous agirons à l'avenir dans le
même esprit lorsque cette question se préseniera: . S'il est des amis pour préine qu'il ajoutera foi à la déclaration du minstô'des
approuver notre ligne de conduite, nous en serons heureux. Dans le cas Chemins de fer, d'après laquelIe tòute la aetionfde 406 milles
contraire nous ne vons qu exprimer nos regret, mais nous ne ehánge- qui s'étend de 'Fort Williai à Selkirr ne odftera, sans
roas pas uotrý attitude, lors même que nous le pourrions, Car pour ce qni
a ttrat cette question nous avons fait ce que nous croyons devoir faire. compter l'équipement, que~S1400,000 1'administi-ation ùc.
S'il 'nou 'arrivait de sacrifier nos convictions pour faire plaisir à nos amis ttiele a construit 183 milles de cette :solution de continuité
nous nous degraderions à nos propres yeux et nous mériterions le mépris au cetie de la section, 'de sorte qu'il y 'a une grande diffé-
de ton les hommes honorables." rene'ente lo chiffre de l'honorable-député de Kfings et ceux

Cet extrait d'article exprime les sentiments de l'honorable (lu'inelitro des Chemins dé'fer, et j'accepte l'opinion.lu mi-
député>de Norfolk-Sud,' et si j'en juge par le ton il ne partage nistré des ChëmIns do ferido pr-éférence à celle do1hon able
pas:l'es idées du gouvernement et il est décidé à voter contre dép ui4l King.
le- contrat.' Nous entendons l'honorable député do Halton I'honorable député deoGroy-EýtM. Sproùle a aussi fait-
(M McDougall) .un lhomme d'état consommé, dont l'opinion des déclaëations'ewttordinlites. Il a terminéses remarques
doit êtreapprécié, dire qu'il n'est pas disposé à accepter le en disant qu'il serait absurde -de droir que -Winembr&tdti
contrat sans des amendements considérafbles L'honorable syndicat dussent'détourner1'immigrationét etorfiedd elie-
rprésentant de Dundas, (M. Rose) après avoir sérioidsoment min-e fer Caradierqau profit dix chemin d, for:St.;PaulIet
étudié le.contrat, s'oppose à un mot, mais A un mot qui a, la M aitoba; que la ligne du chemin de fer située dans le Min-
ilus grande importance, la plus grande s signification; c'est nesgt et. appartenant -au, syndicat-,.'a que, 10. ilesdQ
le moti Tpour toujours." Il tit'remarquerau gouve'rremenf 'longedur, qo serai'ab4urde de uppose qu ils comsenti-
qu'il seraitsu'ffihant de fixer la-limnito pour l'OxemptioW des raidnt eperdreei oas ufrot.aurAn pygours deschn-
taxes d'u éhemin de fer à cinq ou dix-ans . tais qîmße nirile1aq4 but de transporter esarchapdiMes

Nousvoyous par 4out le pays qu'il 'y a pas ,l'unité de sur environ 100 milles de la ligne du innp ,riße hono-
sentiruets da'nble.parti ,consenivateur;. -eo ton' de> lagPrese rablg monsoiur ignore-ceçtaineme la hie' e pays
coniervative est hostile-ag'rojet Nous voyons'tousi on sauraitque"ce urne sy eassee eaviron 600
joursl A-lat salle de'eeturo que nous avons ici, ids artiefes 'iles de'cixin'd'e fr, i l{h då' I.
conmbättaDt datifica(iouidu.' contrat.ýqui est, devant 'la L'honorable déyuté d9 Grey-Est a dit que, l'o d qu
ChaiRbre:-Dés þtitionsfcouverLos de miliers de>signÂtaré na d dhtntde inté-
affeqet'tous ilejours.l: il: fait' peinô d'entendre'Tho r itsé iin aisV oint'laé hie de öùtrée;
norable"ade puté -0e .Kings' nIe"a Piipce.lEdouard pi le coût des travaux, ni les difficultés que présentCdra
19; MutaFq; 'dir6ý que l'on hie peut M, fieë. des pétitidnn. natirä,duiterraiiipet coilséqûeniment qe '
l ditqtts aquoiques tinesortaient leg signatures -de p faite, au hasaddauittplitiqn, et'non ut e4reposi.

lýaýdtqtcoýqu0J»9 -- 
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tion sérieuse. Or, je voudrais savoir ai ces capitalistes, qui
ont déposé $1,500,000 dans les banques lorsque les autres
n'ont fait aucun dépôt, et qui représentent les hommes
d'affaires les plus importants du pays, ne connaissent pas
aussi bien que les autres le pays et le chemin. Ils ont,
comme les autres accès'aux rapports des ingénieurs, et il n'y,
a pas de doute qu'ils ne soient aussi bien renseignés q1'eux
au sujet du coût de construction des chemins de fer. Je suis
un peu surpris de ce que d'honorables membres de cette
Chambre aient exprimé des doutes au sujet du caractère
personnel de ces messieurs. J'en connais personnellement
plusieurs, et je crois qu'ils peuvent soutenir la comparaison
avec les membres de l'autre compagnie, à en juger d'après ce
qu'a dit le premier ministre d'un membre du syndicat
Stephen. Cet honorable monsieur n'a pas hésité à lui donner
dans cette Chambre, tous les titres, hors celui de gentil-
homme. Je ne crois pas qu'il soit, convenable de dire que
ces messiéurs sont des grits qui ont été défaita, et partant des
hommes indignes. Je vois devant moi l'honorables messieurs
qui ont été défaits, et je ne crois pas que le caractère ni la
réputation d'un homme se trouve en quoi que ce soit avili
parce que les électeurs d'une certaine division électoral n'qnt
pas jugé à 'propos de l'élire. Jecrois que Mi. aladstonro et
lord Beacons old ont été défaits; lç très hoM.r4ble 'chef du
gouvernement l'a été à Kingston; l'honorable député de
Cardwell qui a aujourd'hui amené la question surde tapis a,
je crois, été défait trois ou quatre fois, et je ne crois que nous
dussions pour cette raison avoir moins de respect pour lpi.

L'honorable député de Grey a fait un effort très amue4nt
pour discréditer les assemblées qui ont eu lieu dans, son
comté. A une assemblée, a-t-il dit, il y avait six grits. Il
ne nous a, pas dit combien il y avait do tories, mais il a
avoué que l'assemblée s'était prononcée en faveur des six
grits. Je ne sache pas que le parti conservateur ait été
empêché de tenir des assemblées dans leurs divisions élee-
torales. .Il n'y en a pas un seul que je sache; ils avaient
peur de traiter cette question en face de leurs commettants.
J'ai fait tous les efforts possibles pour engager l'honorable
député de Eerth-Nord à convoquer, une assemblée à Strat-
ford, où il réside, mais il s'y est refusé. J'ai tenu des

-assemblées à six endroits différents de ma division électQ.
rale; l'honorable député de Perth-Nord assistait à l'une
d'elles; il y avait plusieurs centaines d'électeurs, parmi
lesquels se trouvaient 50 à 200 conservateurs, et un seul
des assistants a voté contre les résolutions désapprouvant le
projet du gouvernement: c'était l'honorable député de
Porth-Nord. L'ex-député de Perth-Nord à la Chambre
locale, M. Guest, homme très respectable et ultra-conserva-
teur, était assis près de mon honorable ami dg Perth-Nord.
Celui-ci comptait beaucoup qu'il se prononcerait dans le même
seys que lui; mais lorsque mon honorable ami se loya;
M. Guest garda son siège, puis, à la fin de-l'assemblée, il
s'avança sur l'estrade et exprima son étonnement de ce que
le gouvernement voulût ratifier un contrat ai monstrueux,
et contraire aux intérêts du pays.

M HESSON. M. Guest a-t-il signé votre pétition ?
M. TROW. Je n'ai pai examiné la pétition, mais je

garantis que toutes les signatures qu'elle contient sont
authentiques. Nous voyons qu'il n'y a pas que la presse
conservatrice du pays qui soit opposée à la ratification de ce
contrat, mais que les Chambres de Commerce, et les p-inci-
paux citoyens de Toronto, de Montréal et d'autres villes y.
sont également opposés.

M. GAULT. La Chambre de Commerce de Montréal
s'est prononcée clairement en 'faveur de l'exécution du,
contrat.

M. TROW. Nous voyons tous les jours dns la presse
conservatrice de Montral des articles désapprouvant le
contrat. .

M. GAULT. J'aiperais à vous lire ung lettre, que j'ai en
ma po on, venant de la Chambr .deCommerce..

M. RYAN. Nommez les journaux conservateurs qui.ont
désapprouv4 le contrat.

9. TROW. Je sympathise avec les honorables députés.
Je sais qu'ils sont mal a l'aise; il y a à peine de cd côté de.
la Chambre un honorable monsieur qui aille, de bon cœur
en avant; et je sais qu'il n'y a qu'un motif' qui les rallie.
S'il y a un corps d'hommes qui soit en état de connaîtreles
besoins et les désirs des habitants du grand Nord-Ouest, e0est
bien le conseil législatif de Manitoba. Ce corps politique,
composé de conservateurs partisans dévoués de la présente
administration, à l'exception de M. Hay, a passé'un vote
unanime par lequel il condamnait le contrat. et demandait.
au gouvernement d'y apporter plusieurs modifications. 'Si,
l'on ouvrait les pupitres des honorables députés de-la.droite,:
je ne doute pas que l'on n'y trouvât nombre de lettres venant!
de citoyens influentsde leurs divisions électorales, engageant
ces honorables messieurs à ne pas ratifier le contrat. - -•

Je ne doute pas que l'honorable député de Perth,-Nord-
(M;Hesson) n'ait des vingtaines de lett-es venanbd e citoyens
de Stratford et des environs, et dans lesquelles on. lLengage
fortement à combattre le contrat.

M. HESSON. Je n'en ai aucuns. Que les honorables dé-
putés de la gauche regardent dans leurs propres pupitleo4,s

M. TROW. Ces honorables messieurs sont résolas.âsacri-
fier leurs propres convictions, parce qu'il n'y aqu'unalter-
native: avoir les élections générales, ou avalerla dosè. 'Cetg,
question est d'une importance vitale. Elle a été ravement
discutée, et j'espère que les honorables dé utés de 'la droite
l'examineront sérieusement avant qu'elle soit mise 'ux
voix. La politique du gouverneulent dans une grande 'con
trée comme celle-là, devrait être une politique de décentrali-
sation et non de centralisation. Il y a déjà eu trop de én-
tralisaticn. les colons se plaignent tous les jours des spé-
culateurs.

M. RYAN. Je demanderai à l'honorable monsieur s'il
n'a pas spéculé, et beaucoup, sur des terres de cette contrée.

M. TROW. J'ai acheté du gouvernement'320 acre* pour
mes deux fils. Si c!est trop, je vous les vendrai. Je doute
qi'ily ait dans cette Chambre un député ou un simple citqyen
dans ce pays qui ait eu autant d'avantage que moi d'aoheter
des terres dans le Nord-Ouest, et qui en ait acheté iune aussi
petite étendue. Je suis allé trois fois dans cette,.cotrée, et
j'aurais pu acheter des lots de 240. acres moyennant 84i0-et
850 le lot, dans les réserves des métis. J'aurais pu acheter
à ce prix des dizaines de milliers d'acres, mais' jtgis ,our
ma part decide à ne pas spéculer, parce que je deaïiýA1s oui-
pêcher do mon mieux la spéculation.

Le malheur du Nord-Ouest, et particulièrement du-Mai.'
toba, c'est- qu'il y ait tant. de réserves. La compagnie, de
la Baie d'Rudson, compagnie de monopoleurs, .s'ilenft,
avait obtenu une charte nui lui donnait toute .la contrée.
Plusieurs hommes d'Etat éminents, au.nombre desquela se,
trouvait, je crois, l'honorable député de Halton, ont prétenda
que-l'on ne devait pas reonnaltre.son droit depropriétaire
absolu du sol, que c'était là un droit imaginaire.., Cepen-,
dant notre gouvernement jugea à propos d'acheter ce. droit
pour la somme de 81,460,000, donnant à lacompagpiae 5Aj,
000 acres de terres,qu'elle pouvait choisir où elle le. vourait
Au lieu de prendre ces. terres en. sections, la compagnie.les:
choisit dans 132 endroits de cettecontrée.. A Winnipegioù
elle n'aurait dû prendre que dix acres, elle en pitá00U qu'
valent ajourd'hui 8l,50¶J,000.' Le ma ohé spass1aveola
eompagme n'aurait jamais dû btre conclu. Elle açuauasi
1,280 acres dans chaque township desix milles car4r-, es.
métis ont 1,500,000 acres réservés dans différentes prAi &se
la petite province de Manitoba, qui.n'en renferme que'd,000r
000. Environ cinq cent mille acres ont été rdservés pour,
les Mennonites, et une grande, partie deoô quzi -reteaspp.e
tient à des spéculateurs. 'Nous voyons que lea€oions .eontý
port4s, dans leNord-Oueat, et se sont établi leJlog dag

iverses routes, à 200 mille&,ans l'ôest l enlaisi
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Portage de la Prairie,aux Belles Plaines, à la Queue d'Oiseau, question de la protection, ou comme plusieurs l'appellenït,à la Petite Saskatchewan, au lac Plat, et à 400 milles plus la blague nationale. Il est vrai que le gouvernementaotupl
loin, entre les deux Saskatchewan. Ils ont été forcés de se, a remporté, à cette époque, la victoire d4ne~toute la Confé.
transporter vers cette.region lointaine, ces parties incultes dération; mais nous espéroas fermement voirluiredpa jong
de, la contrée, parce que los terres se trouvaient entre les meilleurs. Le peuple est maintenant gn peu .plus éclw.i émains de speulateurs, qui ne voulaient pas les vendre moins Dans tous les cas, les habitante des districtà rurfau; spn*do.810 à $12 l'acre, .uand on aurait dû les donner aux convaincus qu'ils ont été trompés, que a politiqqe dq gou,
honnêtes colons à $1 i acre; de cette manière ces terres vernement n'a pas été simplqment contraire à.leqrs utýrêtai
n'ont point été colonisées. mais qu'elle leur_ a été diamétrslement oppose. NQga

Comme je l'ai dit il y a un instant, le programme du jour n'4vons pas été élus pur décider l'exéogtion d'uno enk-
devrait être la décentralisation et non la centralisation, tel prise aussi considérabe que celle-ci. Les représentanats du
que l'établit le gouvernement par ce projet. Si le fait de peuple au parlement n'ont ou que très peu de chose à 4irefermqr à la colonisation un ou doux millions d'acres de sur la question i l'exécotif semble avoir lui-même a
terres dans le M1anitoba a été aussi dés4yantageux aux dernière main à cette affaire, ne. noua laissant quel. r4ioitcolons de eptte petite province, que penser du gouverne- de discqter le mériteet lo démérite qe> la t Jsaction lqançnt qui est à la veille-de.fermer à la colonisation an ter, Ministres ont réglé l4 question et nous ne sommes ic qpg,ritoirc ayanp trois fois., étendue du Manitoba ? Le but et ipour exécuter les condihiopsa de leur marché.
l'intérêt de la com agnie seront, comme, de raison, de faire Le (bemin coûtera#4u gouve;nentauý x4oin$660,0.0A0ApOen sorte qup les colons améliorent le pays et augnxentent l'embranchement de l .biedu Tonorre à Selkirk coûùt4ea,lagvaleur de ses terres, si nous pouvons les engager à aller suivant lea estintsions, '.i8, 000 lasoçtjon de aonwlps
seablir dans cette contrée. Si le gouvernement donnait 4 à Yïle, 810,Q9,004 celle.de Yaleà Port Moody, 85,000Q;14 compagnie chaque, section alternative de 20 tilles, les -ls frais d'explorations s'élèveropt à S3ûOß,000 1, QeiAjouo,colons .pdur;aient établir des arrondidsementa scolaires, amé- aux $25,00,000 que recevra le syndicat, fornle upi tpg!o A4
liorer les routes et iw4giner quOIque manière systérpatique ' 6 0,,000t000, p art les 25,000,Q04 d'acres de terres. (Coprqp
d.vivre d na les colonies. Mais il résulte du contrat qu'il ce rpqrcid a été ratifié avant la convocation des. Chaigbaes,
y aura . longues .lisières de terres, de 24 milles il aurait été aussi bien de procéder iu: Autres affairs sqgeet i.n'est pas probable que les colons réussiront, ni qu'ils nops avons,à examiner pendant cette session, que d ,amélioreront, enrichiront et développeront le pays. . notre temps. À eiscuter, claqq jour cette affaire prpreApré. avoir été il.y a environ douze ans, délivré des d'avance et réglée par le, gouvernOment ZE vérité, nqus:
serres et de la ser,vitude de la compagnie de la Baie 'faigons des progrés 'tous la jogvrs. Éq4 ami d'e Mprck
d Elfudcon, le peuple va maintenant êtie livré par le gou- (M. McCallum), sourit; je le crois en parti converti:nos
vernement à une corporation infiniment plus dangereuse, et opinions. Il a fait des aveux l'autre jour, et il avait des obi
qui sera. idubitablement plus tyrannique. La contrée est jections sérieuses contre le contrat; mais le (ouet dn per#
aujourd'hui en partie développée, .et la valeur des terres l'a menacé et il a repris son -attitude accoutçrmée. I4efcbof
augmente. En vérité, le gouvernement a fait une estima- du gouvernement ' dit qu'il était au4ossousde la dignié du
tion erronée, et les honorables députés de la droite se parlement de consulter le peuple; que.celui-cin';yait paele
moquent de l'opposition avec leur estimation de la valeur droit d'être, consulté. Un jour, vioedraoù le peuple, no
des terres et des frais de construction de ce chemin. L'op- maître, aura son mot à dire sur cette question. I. a, atsi
position n'a' pas assigné de valeur aux terres. Si nous dit qu'il importait peu que la ChaÏubreî st convoquée o e,
disons qu'elles valent $2, 82 , ou $5 l'acre, c'est que le gou- vembre ou en février, parfe qqe les travaus;eeraient exécu
vernemçnt les a lui-même estimées à ce prix, il y a.un an. tés quand mênme, et que lee.Uqembres dusyndiçat éaien en
Si le gouvernement s'est trompé, nous ne méritons aucun route pour l'Europe ain de concerter leur plan d'immiggar
blâme ; il a donné cette valeur aux terres lorsqu'il a tracé tion et de so.prépareçà comDiuneer la constr4ction, du, celb.
les différentes zônes. tain.

Anop avis le contrat passé à,l'occasion de l'entrée de la Le député de Grey-Est a cond4ipuké le molneode cns,
Colombie anglaise dans la confédération, a été un contrat truction du chemin entre la b aie du Tonnerre et Selkirkruiueux. Le gouvernement d'alors- comprenant des mem-1 parce qu'il regardaiteottç section oqmeàtant inutile àcaqse
bres&du çabinet actuel, ne connaissait pas bien ce pays, très- de la solution 4e continuité qui la divisait et la rendaitpeu.de .personned l'avaient exploré, et on en savait peu de incomplète. Toute personne conn issat la ograph dae
chose. Les agents de la.Colombie anglaise qui sont venus ce pays sait qq'il est impossible, «4adjugçr la spction, do,
arrêter les conditions de l'union ont dû représenter, ce pays centre sans finir4,'nç des.déul; extrémitéa d la ligpe, ogsous. un fiuxjour.; ils ontdit que les terres étaient bonnes, les deux extrémités ; en, conséquepee je dis que la.politiqgget qu'il y,, en, avait, dans la région que traverserait le du gguvernemente aekende, qui consistait;à ajeurtet la
chemin de fer, des millions d'acres propres à la. colonisation. copstruction dela section du centre jusqu'à es qse19 estCet arrangement, conclu par un gouvernement, in extremis, mitéa fusse , terminées, et surtout l'aextémité, ouestepar,
était diamétralement opposé'. aux intérêts de ce grand, pays. laquelle on .aurit.pu transporter les rpatériaux . a moyen.

Les rens9ugnementa que nous ont fournis nos Angéneurs d'un excellînt systege 4g cOmuUnicaiçkna par'a ,étAi
etios explo;ateurs démontrent que nous avons acquis RJn; une pojitique sage ek opportupe. Dês que la chose fat peteriitoire impropre, à pa d'exceptions près,aux fins agricoles sible le député; de lambton, . t, des arrangemen pour l
ou À la c.4ouisation. l est douteux, même dans le .cas où, le consuction. de, l'embranchement, do,.eembina. qqi .donne
chemin ,grait construit à travers cette mer;de montagnes, açès.à cette cçqtrée,aun moypn duneligne .non -in prongcomme on a appelé la Colombie apglais,, que les ,reçettes, pue de.chepi4s de;fer ,
venant deecott, régieu. puissentipendant pluenurs années, QueonUesu pauraigut crqirq que 'estinaqur:de pa4suffire açiahut-de i'huile dpnt on gura besoin pour les roues triotisme quede ecnseiller la'continuation de la ligne t
des locomot'ves,. , crois que le gouvernemnept ferait bien vers le territoire américain, Mais je 4'héitt psa, di'e .que
de demangegnu poupis san opuion.au sujet de cette gragde notre oays s'en ýserait-bien ttouvé et te gotivernentent, avait,
entreprise.- il y a quelques années, acheté dw obigatioti du "NrNôheral

M.,,RYKERT.,,Q Og laçonsultera. PaLçifie,"?agqand,n .grait 0#1 'wia pndm tM. TROW. ;L'honorabiedéput4de Greye(.Spreqle) d 4s i piastýesnçus qamij lsaas ceutrôe,deï
a dit! que ete quqatqa,4t4 d butéeapdernièrpsÀleçtss çhenpfit À$ aebeté\a togénrales1 aa jng pianAps enteixddire.uî mat;,dgq des alleg l
mon comté, ce qu'on a discuté très longuementr cou la bina ce quiages àtp rn o uç
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courte ligne de Saint-Paul à Saint-Vincent, un profit. de
$15,000,000 à $20,000,000.

Ces honorables messieurs ne tiennent pas compte des dif-
ficultés que les membres de l'administration Mackenzie eurent
à vaincre lorsqu'ils montèrent au pouvoir. Le député de
Lambton avait hérité des dettes de son prédécesseur. Il
avait à terminer le chemin de fer Intereolonial, à se charger
du chemin de fer de l'lle du Prince Edouard, à pourvoir à
la police à cheval, et à faire face aux dépenses considérables
résultant de divers traités conclus avec les sauvages. Une
série de mauvaises récoltes, durant plusieurs années, eut
pour effet de retarder les importations, et, pour toutes ces
raisons, on doit tenir compte de millions, que ces hono-
rables messieurs ne prennent point en considération. Le
gouvernement dit qu'il a maintenant un surplus, mais je
dis que c'est fheile pour un ministre de Finances ou pour une
corporation de ville, de village 9u de municipalité -d'avoir
un surplus. Tout ce qu'il y a à faire, c'est de, taxer le peuple,
d'ajouter un contin ou une fi-action de centin à l'impôt. ,

Je nie l'assertion des par tisans du gouvernement allant à
dire que le projet de l'administration Mackenzie pour la
construction du chemin de fer était plus dispendieux que la
proposition' actuelle. Quelques-uns prétendent que les
20.ao acres de terres et les 810,000 par mille devaient s'ap-
pliquer à toute la ligne, mais le gouvernement avait obtenudu
parlement l'autorisaticn de demander des soumissions. Il
n'avait pas l'intention de dépenser cette somme peur toute,
la ligne. La construction du chemin allait être ouverte à
la concurrence du monde entier. Quelques-unos des sections
dés prairies, à l'ouest de Winnipeg, peuvent être terminées
à raison de moins de 89,000 par mille, et il serait absurde de
prétendre que les conditions que j'ai mentionnées devaient
s'appliquer à toute 'a ligne.

De plus ces honorables messieurs doivent considérer que
les terres contédées à la compagnie devaient être prises le
long de la ligne, d'un bout du chemin à l'autre, et que les
deux tiers auraient été pris à l'est et à l'ouest de la section
des prairies, dans une région rocheuse et inhospitalière, où
elles vaudraient peu de chose. Mais le syndicat actuel a des
lettres de marque pour parcourir les prairies; il peut ne pas
prendre un acre de terre à l'est de Selkirk, ou à l'ouest
d'Ednionton, sur lo versant oriental dos Montagnes
Rocheuses. Un dit qu'il choisira peu de terres dans les
régions situées à 200 milles à l'ouest de Winnipeg, parce
que ces régions sont en partie colonisées. Il est vrai que
l'on n'a donné aux habitants du Nord-Ouest qu'un très petit
nombre de titrds do préemption*, et ce point peut c1user
des difficultés aux colons qui y sont actuellement établis. Il
est à espérer-que le gouvernement ne dérangera pas ces
colons, même ceux qui ne sont que squatters. Je sais qu'en
ce qui regarde le système de colonisation: en usage dans cette
contrée depuis un an, il n'y a pas un seul des colons qui s'y
sont établis pendant cette période qui ne craigne d'être
évincé si le contrat èst ratifié. J'ai reçu plusieurs lettres
dans lesquelles on me demandait des renseiùnements à ce
sujet. La partie du pays qui est.colonisée s'étend à environ
200 milles de Winnipeg, près du Fort Ellice. , Le syndicat
aura alors environ 700 milles de territoire, dans lesquels il
pourra choisir ses terres, et je suppose que n'importe lequel
de ces honorables messieurs peut calculer la largeur de
l'étendue qui sera comprise dans le choix de ces terres. Je
crois qu'il faudra une zône de 112 milles de large pour
former les 25,000,000 d'acres qui sont- donnés au syndicat et
les lots alternatifs que se réservie le-gouvernement.

M. ROCRESTER. De -qelle largeur serait la zône si
'on doninait 54,000,000 d'acres ?

"M. 'TROW. J'ignore si- lhonorablë monsieur sait -le cal:
cul, mais je iùi assure que je:le- sais. J'ai êvôygé sùr une
grande partie de ces 700 milleé,f tje sais'qu'il y ades éten-
dues'd'eau et 1 des lacs, des tdr''es- arideï; -sablonneuses et
pierreuses, et l'on ne peut anyposer ue I syndict prenne

M. Taow

autre chose que des terres de première classe. En -consé-
quence, il contrôlera une immense région, où il ne prendra
point de terres, car on ne peut s'attendre à ce que le colon
s'etablisse sur des terres qui sont impropres à la colonisa-
tion, et ainsi le syndicat aura un contrôle absolu sur un
territoire contenant trois fois 25,000,000 d'acres.
• Il y a quelque chose de très remarquable dans l'inégalité
du coût de construction des diverses sections de ce chemin
Il est bien connu que la construction de la section des. prai-
ries n'est pas très dispendieuse, et néanmoins la compagnie
reçoit pour cette section un bmus plus considérable que
pour les sections de l'est-et de l'ouest, où la nature du ter-
rain présente des difflicultés considérables. Les entrepre-
neurs nous apprennent que 70 à 80 des premiers 100 milles
de la section des'prairies sont déjà construits. Nous voyons
aussi d'après leurs calculs; que les 100 milles suivants, au
moins, ne coûteront pas au delà de $9,000 par mille; pour-
quoi alors le gouvernement donne-t-il 510,000 et 12,500
acres de terres par mille pour cette partie du hemin? Sur
les premiers 200 milles, le syndicat fera un profit net tie
S200,000 et 2,500,000 acres de terres valant $2 l'acre. Lu
nature du terrain des 400 milles suivants présente çles'diffi:
cultés. A l'exception d'un pont sur la Saskatchewan, le
terrain est nivelé et les frais de construction ne peuvent-
être considérables.- Nous- voyons que les bonnes terres que
le syndiciit prendra le long de la ligne, seront coupées par
des lacs d'une grande étendue, etil arrivera qu'en raison de
ces accidents il contrôlera, à mon avis et d'après ce que j'ai
vu de cette région, au-delà de 50,000,000 d'aères que le gou-
vernement ne pourra jamais coloniser, mais qui seront sous
le contrôle absolu du syndicat. J'ai lu dans un rapport du
professeur Macoun,.publié en 1877, à l'époque où: ce mon-
sieur était chargé par le gouvernement d'étudier cett, région
vers le district Qu'A ppelle, que le grand Désert Américain
s'étend jusqu'à la ligne du télégraphe, et qu'il y a dans cette
région au moins 5,000,000~d'acres impropres à la colonisa-
tion. Nous voyons dans ce rapport, qu'à partir du coude
de la Saskatchewan sud jusqu'au versant des Hon'agnes
Rocheuses, il y a une grande étendue de terresf non-boisées
et où il ne pleut pas, de sorte qu'il est 'impossiblé de les
coloniseir. Il y a probablement dans cette région environ
7,000.000 d'acres que le syndicat refusera d'accepter. Où
prendra-t-il les 25,000,0 0 d'acres. Il a une vaste région
où choisir ses terres; il a depuis le 49ème degré jusqu'au
57ème degré de latitude: une étendue de 400 à 500 milles
de laigeur sur '00 milles de profondeur.

la'honorable député de Dundas s'est opp séau umot" pour
toujours;" je m'oppose-moi-même au petit mot "ailleurs."
Lorsiue le syndicat n" sera pas satisfait de ce grand terri-
toire, il pourra aller ailleurs. Qu'est-ce que cela veut dire t
Je suis d'opinion que cela veut dire le district de la, rivière
la Paix, Nous voyons que. le gouvernement doit- éteindre
toutes les réclamations des Sauvages. • Il n'y a ,pa
au sud de la Saskatchewan-Nord, de réserveq qui ne poient
colonisées, et il n'y a pas lieu d'éteindre les réclama-
tions des Sauvages si ce syndicat n'a pas le droit de' faire
passer sa ligne au nord de la Saskatchewan, pour la conti-
nuer jusqu'à la région de la rivière la Paix.- 'Il' me' parait
évident que le gouvernement et le syndicat avaientl'inten-
tion de choisir des terres dans ce dietrictde la rivière 1a'
Paix, que l'on croit très fertile, ce qui formerait une partie
des 25,000,000 d'acres. Personne ne suppose que le syndi-
eat soit obligé de construire des eribranchements, mais Il
peut faire enregistrer un tracé au départerient dâ minisre
des Chemins de fer, et choisir ses -terres ýça et là: depuis là
frontière jusqu'à la ligne proprement dite et nionopAiIsle la
meilleure partie de cette vaste contrée.

-Il se peut aussi que ce syndicat iabnopolse* - fégton
houillère de cette contrée. ý_On sait-qu'iya dès§Íneents
considérables de bouille près d'Bdmonton, et 'rien ee
il'empêeher de faire entrer toite Cette r agion dand "a eooe-
sion de terres.,' " '''
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Je;vais maintenant comparor cette contrée, qni sera sous

le:contrôle du syndicat, avec'd'autres. pays. Nous voyons
que le syndicat aura le contrôle d'un pays sept fois aussi
grand que la Saxe avec une population de .2,556,241 âmes;
six fois aussi grand que le Wurtemberg,. avec une popula-
tion de 1,818,539 &mes; près de deux fois aussi grande que
la-Bavière, avec une population de 4,861,400; près de doux
fois aussi grand que la vieille Prusse avec une population de
3,137,460; plus de trois fois ausi grand que la Belgique,
dont la population était en 1871, de 3,360,018 £mes;
près .d'un tiers plus grand que l'Irlande, avec une popula-
tion do 5,411,416; deux fois aussi grand que la Nouvelle.
Ecosse; une. fois et demie aussi grand que le Nouveau-
Brunswick; cinq fois -aussi grand, que le Massachusetts;
qu'il, aura quatre fois l'étendue du New-Hampshire;
près de quatre fois celle du Vermont et un. tiers
de colle: du Maine. La. çompagnie . aura .un con-
trôle absolu sur un, teritoire ayant deux fois
l'étendue:de la Prusse avec une population, de 24,693,063;
une fois et demie celle de la France, avec une population de,
31,102,921; deux fois colle de la Grande-Bretagne et de,
l'Irlande, avec une population de 31,857,338; einq fois cello
de l'Etat de New-York, avec une population de .4,382,559;
quatre fois celle du Michigan et cinq fois celle de. l'Etat de
Pennsylvanie. Lorsque .nous songeons à l'immense terri-
toire qui sera sous le contrôle du syndicat, nous voyons
qu'il est temps de nous occuper sérieusement de cette ques-
tion.et.dela discuter avec impartialité, dans le teul but d'en
arriver à,une.conclusion juste au.sujet do cette importante,

aa ior ale dépu de Lincoln (H. Rykert) a fait, au
sujet de 'évaluation dans, la.provinee do l'Ontario, une asser-
tion:qni, ai elle était, répétée à l'étranger, ne ferait pas de.
bien au syndicat, lorsqu'il sera forcé d'allor.Iemprunter de,
l'argepton Europe., L'honqrable monsieur a certainement
dù se ïtromper quand il a dit que dans la grande province
de l'Ontario, les terres ne sont.éraluées:qu'à 85 lcre..

-M. RYKERT. J'ai :dit que idans :neuf comtés de l')n-
tario, y compris Carleton, Lanark, îRussell et Simeoe, l'é, a-
luation n'est que de 85.10 l'aecre, et elle nl'a pas augmenté.
de liplus de dix-sept centins-'l'acrÈe pendant les seize dor-
nières ,années.

M. TROW. Je pense que l'honorable monieur veut
parler des terres des non-résidents .et des terres improduc-

M. RYKERT e parlede ,tout§ les terres.
J. TROW. Le.seut.comté,dont je puisse parler,'.e'est celui,

de Perth,.où j'ai vécu pendant trente ans. Je ne sache pas,
que le'sol y soit supérieur à celui de :la plupart. des autres
comtés d'Ontario, et je suis sûr que plus de la moitié des
terres ont, depuis plusieurs années,été évaluées-dans ce
comté à.810 l'acre. Iln'y a guère de municipalité, dans le
pays oh les terres soient évaluées à moins de #3 l'aere, et
V'évaluatiop de tdut le pays sera au moins, en- moyenne, de
$40 l'acre.
ý. Un honoa able deputé s'est plaint de ce que la largeur de
la ligne de-ce chemin.4efer n'est pas bien définie. Je crois,
aussi q'il.serit bon de la limiter à 100 ou e00 pieds, et de
limiter l'étendue de terrain que la compagnie prendra pour
les empiacementsdes gares, les:quais, etc., vu que nous
ignorons, ce qu'elle , pourrait.choisir de-Aerrain pou'r, ces.
besoin.; Jeriue vqis. pas pourquoi, le 'syndicat aurait ;ces
teries exemptes de taxes pour toujours; pourquoi, nous por-
teriois atteinte auz.droits.des municipalités du Nord-Ouest.
Aujourd'hui mêmécettequestion eatsoumise 'à la législature
du'Manitobai;pendant que l'on espère un agrandissemontdes
limites4d ocette province, deosorte qu'il y.wAoraindre.que
cela n'afftetecpet province.-Plusieurs honorablea messieurs
ont dit queecou.anies;defchemins..dfer.deW Etats.
Unistne 'páent e-tares. Coiano l'a démontré l'hoso.'
rable déput6 de .rokl.Noï·d,'des compagnies dea chemins.

'de -fer, paient, .soit direetenet,. soit. indircetomeo,,des.
sommes enormes, surtout dans les, Mtats de Oues4., e
chemin de fer " Union Pacifie' dont lalonguetrde. 1,592,
milles, a payé, de 1869.à 187,9, 8835,0?."pour ses terres, et
S279,158 pour sa-voie soit un total de 1,114,181. Le "Cen-
tral Racific," qui.a une longueur de .1,213. milles, a. payé,
en 1879, $ 178 986; l'Illinois Central, dont la longueur es
de 1,100 milles, a payé $395,000, et d'autres paient dans 'la
même, proportion.

Nous devrions nous attendre,â retirer dos terres de: cette
vaste contrée, de quoi couvrir au moins une partie des
dépences qu'entraîniera la construction de ce chemin de fer.
Le Manitoba, a déjà coûté à ce pays des sommes d'argent
très considérables, et,.dans les pirconstances actuelles, il n'y
aguère lieu d'espérer quenous puissions retirer, quelque
chose en retour de,cetto dépense. Ce gouvernement a payé,
jusqu'en 1879 :.~ . .-

Peur la police à cheval ..i... .. ....... .... $ 1,935,022.75
Immigration ..... ............. ........ 1,4743 
Travaux publics .....-............................... 1,378,3 8.16

Arpentage des tere da canadà . ........... 1,18s6,036. l
Traitks'avec les sauvages. -.. . ..;4 ..... 1,534,735.69'
compae de la Baie d'Iudso ..... 1460~~.00".
Route Dawson... ....... 920,496.00
Cer°s expéditonnire.................... 756,29.61subsides.. ....... .... .... 68361
. mitati " ' l '..~.. ." ' .379,046.13,
Secours aux ceons ....... ... , .3,403.80, ,

L'honorable député-de Monck peut -rire, mais l'admini -
tration dont il est maintenant un si- chaud partisan, a dé-
pensé 8330,000 de 'cet argent. pour la routo.Dawson.

M.- MdCALLUM. Combinchä àz-vous'donnez à'Carlrtor?'
M. TROW. 870,000 on une anné. Ce pays a 4ne'e'oûté.

à la Confedération environ 814,000,000. Il est vrai que nous
avons reçu quelqdie dhose 'sous ferme de.droità:dä doûanoet
d'accise, mais c'est une .bagatelle comparé à la ;épenee.
Noui avons "reçu des douanes du:Manitoba 81,857;
de ,'accise, 814S,962; de la venté dee trres,,Sl3945997, ce
qui forme une somme beaucoup au-essous de $2,00,0$0a,
de sorteque ioette région doit au (.anada .812,00000Ù sans
compter e quecoàtera le.chen doe fr du ?ao fique.

il y a quelque ejq se de tr.ês peu sat sfaiiant et'd'L.Conce-
vable dans la mminre dont'1eouvernement et focé par
ce contrat de constrire a partie du chemiin. L'adm'inis-

classe-; ô'e.st ce queo.recommaindaiL ,le'irapp 'o t de- M, Fleming,' ' i . pd l e .a oa 1 a e'
et le gouvornement mit fidèlement ce programme à execu-
tion. Le préent syndicat force le gouvernement à faire des
travaux depretière, classe. sur. sa partie du chemin;, lés
rampcs devront.être 40uces, les courbes d'un faible rayon et
peu nombrouses;et.,tout devra être de première classe, tandis
que lo syndicat est libre de construire sa partie' de la ligne
d'une ,manière' -m'édiocre, comme fut construftçn premier
lieu-le "l Union Pacific.'' Je puisconcovoir pourquoi une
prtie du chemin dpit êtr. de' première classe, et le reste
d'une autre quaité.,. Cela occasionnera des inconvénients"
dans la tranusmission du fret, vu qu'une locomotive pourra
probablement trîpter sur1es sections construites pàr le gou-
veynement deux foisle nombre de wagons qu'elle sera
capablede remorquer sur les autres parties de la ligne; de
sorte qu'il me paraît évidlent,q46lo syndicat à layantage sous
ce rapport.

1Dans l'ét#t aotuel de nos, financsec'est,;une politique -
ruincuse de, la part da.gouvernement que.d'entrepren
dxe. des travaux -qui nerapportent pasw de profits. 'D'après
les rapporta des ingénieurs :tzdes.arpenteurs, la section de
l'Est e4, de toutes les parties do la Confédération, :la plus
inhospitalièrela plus 6térile:et laplus rochouse.Onesaurait
trouver.dan. aucun rapport -rien qui, justifie,: ladéclaration
qa'a, faite. l'honorable dépüté- d'Algoma (M. Dawön )
lorstiu'il dit ~qu'il .y«a',de,,bonnes .terres, a1lenlong de -lag
ligne que dvyra suivre- lechemin dans cette séctionilest.
à déoterv quenous puissionsjamais coloniserauen"eopartie;

1881.,
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de cette région, et il sera tout-à-fait mal de dépenser là vingt
millions de piastres, lorsque nous pouvons avoir accès au
pays par une meilleure route, par le Sault Sainte-Marie, en
passant par Duluth, moyennant une dépense de deux ou
trois millions de piastres, qui suffirait, je crois, pour la cons-
truction de la ligne de Callander Station au Satilt Sainte-
Marie.

Les capitalistes américains sont prêts à construire cette
ligne; les terres sont arpentées, et l'emplacement choisi
pour le raccordement, à cet endroit, du " Northern Pacifie "
à d'autres chemins de fer américains. En construisant le
chemin par leSant, vous auriez, dans tous le cas, dans deux
ou trois ans, une communication avec le Manitoba et le
Nord-Ouest. Vous auriez par la navigation du lac une com-
munication entre le Sault et la baie du Tonnerre, et avec le
chemin de fer de la baie du Tonnerre à Winnipeg ou Sel-
kirk, lequel sera terminé dans dix-sept ou dix-huit mois,
vous mettriez l'extérieur de cette région en communication
directe avec le reste du Canada.

Les rapports de capitaines expérimentés qui ont navigué
sur ces eaux pendant des années, rapports qui ont été .faits
ici devant un comité de la Chambre, disent que la naviga-
tion des lacs, pour le transport du fret, est ouverte durant
huit mois de P année. Si le ministre des Chemins de fer
était à son siège, je lui demanderais si le syndicat a le droit
de construire des ponts sur les eaux navigables du Nord-
Ouest, pour nuire à la navigation. Je ne vois dans la charte
aucune restriction à ce sujet, bien qu'il y en aurait dans
toute autre charte. Je me souviens de la difficulté soulevée
au sujet du pont du Côteau. Dans le Nord-Ouest, -le syndicat
peut entraver la navigation en jetant des ponts sur les
rivières navigables.

M. RYKERT. Que dit l'Acte de 1879 ?
M. TROW. Pour ce qui concerne le syndieat, l'Acte est

nul dans plusieurs cas. Il s'applique à toutes les autres
chartes, mais non à celle-ci. Je pourrais ainsi demander au
ministre des Chemins de fer,'en prévision du développement
des villes et des villages du Nord-Ouest, si l'on permettra
au syndicat de se réserver de grandes étendues de terres
dans leur voisinage. 'Un village peut surgir comme par
enchantement, et, dans un cas comme celui-là, le syndicat
devrait-il avoir le pouvoir de garder les terres avoisinantes
jusqu'à ce que les citoyens honnêtes et industrieux eussent
augmenté la valeur de ses terres, probablement de 1,000 p.
cent.

Nous ignorons s'il a le droit de donner ses terres à ferme de
la même manière que l'a fait la compagnie du Canada dans
l'ouest de l'Ontario. Cette compagnie avait le droit de
donner ses terres à bail pour sept, dix ou quinze ans, et des
milliers de piastres furent, de cette manière, enlevés aux
colons pauvres et honnêtes qui avaient amélioré les terres
et augmenté la valeur de ses propriétés; ces baux expirèrent,
on exigea des colons une rente plus forte et plusieursdurent
partir. Le syndicat aura-t-il un droit pareil ?

Je crois, en outre, que le montant de l'argent accordé au
syndicat n'estpas du tout proportionnéà la valeur des travaux
exécutés. En justice pour nos commettants, nous devrions,
à tout évènement, accepter la plus basse soumission, dans le
cas où nous en a_-cepterions une. Les travaux devraient
être exécutés par le gouvernement ou adjugés après soumis-
sions; un conseil local ne songerait pas à construire un
pont de 8500 sans demander des soumissions,; et dans le cas
actuel, on donnera des millions sans consulter le peuple, ou
sans permettre à ses représentante d'avoir leur mot à dire
sur la question.

Comparez cette charte avec celle accordée récemment par
le gouvernement d'Ontario pour une ligne qui devra relier
Gravenhorst au lac Nipissinigue, à travers une région très
rodheuse et d?un aspect peu enchanteur, ressemblant proba-
blement à celle qui se trouve au nord du le Supérieur. Le 1
governement de cette dernière province sccorde à c' ohe-
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min une subvention de 88,000 par mille, et des capitalistes
sont prête à le construire à ces conditions. La ligne as:ra la
même largeur et les mêmes rampes que-le Pacifique cana-'
dien, et, en appliquant la même subvention au chemin do
fer du Pacifique canadien, cette ligne coûterait au pays
821,648,000 ou 631,252,000 de moins;que la somme que le
gouvernement est disposé à accorder au syndicat,'Pans
compter les 25,000,000 d'acres de-terres.

Le député de Grey-Est (M. Sproule), est d'avis que' le
syndicat colonisera certainement ses terres en y faisant venir
un grand nombre d'émigrants, et épargnera ainsi, a t-il dit,
je crois, $18,000,000 au département de l'émigratioru Le
gouvernement s'est montré trop parcimonieux dans les cr-
dits qu'il a votés pour l'immigration; L'argent qu'on affecte-
rait à un système convenable d'immigration constituerait, à
mon avis, un des placements les plus avantageux. Si le'
contrat est ratifié, et que le syndicat attire dans le Nord-
Ouest le surplus de la population de l'ancien mondeï tout le
Canada devra y trouver son profit. Mais le syndicat pos-
sède deux on trois millions d'acres de terres aux EtatsUnis
aux environs de l'embranchement de Pembina, et l'onu ne
doit pas supposer qu'il ne colonisera pas ces terres, qui'sont
taxées, avant de coloniser celles qu'il aura au Canadà; et qui
seront exemptées de taxes pendant au moins 25 ans, et pro.
bablement 30 ans, c'est-à-dire jusqu'à ce que le chemin soit
terminé.

J'avais l'intention de discuter quelques clauses du·con-
trat, mais je ne le ferai pas, car il se fait tard, et je ne vou
drais pas fatiguér la Chambre. L'opposition ne désire afi-
cunement prolonger cette discussion, 'mais je crois que, si-
elle dure depuis si longtemps, c'est di aux honorables
députés de la droite, qui voient si peu les intérêts de notre'
pays, et qui sont résolus à appuyer le contrat, afin d'òffrir
à leurs commettants quelque justification de leur ligne de
conduite. Jusqu'à présent ils n'ont apporté aucun argu-
ment dans la discussion, mais ils ont simplement dit giite
le député de Durham-Ouest ou celui de- Lambton -avaient
offert des conditions plus libérales ; et cela, il y . .des
années, lorsque les circonstances étaient entièrement diffé.
rentes, lorsque le Nord-Ouest éhit fermé à la colonisation.

Peut-être aurai-je, M. l'Orateur, -une autre occasion de
discuter plus longuement les clauses les plus désavanta.
gouses du contrat.

M. ROCHESTE R. J'avais résolu, M. l'O'ratour, dene pas,
prendre la parole sur cette importante question, mais il s'est
produit un grand changement depuis lé explicatiónè très
complètes et, à mon sens, très satisfaisantes que l'hodrable
minsstre'des Chemins de fer a données à cette Chambre, au
sujet du contrat passé avec le syndicat.

Ayant pris communication dos rapports de l'ingénieur'
en chef et d'autres personnes qui ont visité le Nord-Ouest,
je suis très content de ce contrat, et je crois que le gouver-
noment a fait là un marché avantageux pour le Canada. Ce
grand chemin de for du Pacifique est depuis sept, huit ou
dix ans, le sujet de toutes les discussions, e cette Chambre
et ailleurs, et je ne me trompe pas en disant que l'opinion
presque universelle est que cette grande entreprise devrait
être exécutée par une compajgnie, et non par le gouverne-
ment, parce qu'un simple particulier ou une compagnie peut
raire exécutet des travaux à meilleur marché qu'aucun
gouvernement. Le gouvernement exécute très imparfaite-
ment les travaux publics, limité qu'il est à une routine
léterminée, au-delà de laquelle il ne peut rien.

Long temps avant qu'il y eut des chemins de fer aux
Etats-Unis, le Congrès autorisa, à une faible majorité, la'
construction d'une route à barrières de péage à Atravers' le
Kentucky et le* Tennessie, appelé le chemin Mysville Ce'
projet, qui devait être exécuté comme entreprise4du gouver-
nement, fut si hautement désapprouvé du public;, qu'il fallut
'abandonner, et dès lors la politique invariable- de'ce gon-
rerneinent fut de laisser à l'entreprise privée tot ce qui



pouvait être fait de cette manière. De là les subventions voyons que ce grand projet peut être exécuté noyennant
enpries et en espèces qui furent liberalément acdrdées aux une somme de J78,000 000. En déduisant ce montant des
cbhnmins de fr. Ces subventions ont grandement'còtritrbué $106,387,500 votées par- l'ex-gouvenement, nious voyons que
a assurer la construction danu ce pays de 18,960 milles de nlous épargnons au pays 828,387,500. De cette manière le
.cheinins d fçr, qui ont' coûté jusqu'au- 1er juin 1879 chemin coûterait $48,000 paimille. Il n'y a que quel qes
8e,58,48/93.' Retenant pour les recettes brutes de l'exer- semaines on deux miois au plus, les honora les députés. e la
cice expire le 1er janvier 1879 $49,104,350, dont 'ls trois gauche étaient prêts à sacrifier ces vingt huit millions de
quarts.pour le service des marchandises et l'autre quart piastires, et ils auraient cru que'le Canada aurait fait unbon
pour celui des voyageurs, la moyenne du coût de construction marché en perdant cette somme.
des -18;960 'milles, dont une grande partie traverse des L'administration actuelle; après beaucoup de démarches
régions de prairies, a été de 851,543 par mille. 'et d'anxiété, a passe un -contrat-par lequel elle s'engage à

Les honorables messieurs de la gauche voudront bien donner beaucoup moins qu'on ne 'avait esperé, et ante.
prendre note de cela ; car ces calculs extravagants, dignes nant elle demande aux Chambres. de le iatifier, mais
des honorables députés de Norfolk-Noid et d'Ontario-Sud, 'les honorables-députés dd la gauche avec leur instinct ordi-
qui voient à travers des lunettes libérales grossissant du dou- naii•e, sàvent bien que si le gouvernement actuel mène à
ble tout ce qui a trait à nos projets des chemins de fer, fixent bien cette entreprise,.il sonnera leur glas funèbre.
le coût denotrechernin de for du Pacifique, à 840,000 -par Lorsque toutes ces démarches ont été faites et que le gou-
mille. Vous savez que l'on dit communément que ce qui vernement demande à cette Chambre de ratifier le, meilleur
est public regarde tout le monde et ne regarde personne; marché qui puisse être fait pour construire le cherhin et ou-
mais il n'en est pas ainsi pour un simple particulier ou pour vrir cette contrée du Nord-Ouest, relier l'Atlantique au Pa-
une compagnie; celle-ci mettra à. la tête des travaux des cifique, et assurer une grande ligne d'an bout à l'autre de
hommes, dontelle connaîtra l'habileté, et qu'elle saura devoir notre propre territoire, on, ne devrait pas faire-de cette
mener l'entreprise à bonne fin; et si les membres de- cette grande entreprise nationale une affaire politiqe; si le gou-
compagnie sont'des hommes d'affaires; ils verront eux-mêmes vernement, 'mène cette .entreprise à: bonne, fin, cela lui
à ce que l'ouvrage se fasse. assurera le pouvoir pour les 15 ou 20 prochaines années.

Souvent, dans les grandes entreprises, il.arrive que l'on Dans ces circonstances, est-il étonnant que les. honorables
rencontre, pendant l'exécution des' travaux des détails que députés de la gauche aient: entrepris ces pérégrinations et
n'indiquait pas le plan de l'entreprise ni les, devis. Dans le aient parcouru le pays en tous sons, faisant circuler despéti-
cas actuel, la -compagnie choisira des hommes capables de tions, suppliant le peuple d'envoyer au parlement des péti-
faire les changements nécessaires, et les travaux avanceront tions lui demandant de ne pas ratifier. Io présent 0ontrat,?
avec régularité. Si le gouvernement-construisait lui-même S'ils•le pouvaient, ils aimeraient à nous faire croire .qu'une
le chemin, comment serait-il obligé d'organiser la marche grande révolution s'est opérée, en très peu de temps, dans
destravaux ? 11 y aurait l'inspecteur local qui devrait faire l'esprit des populations. Je ne crois pas qu'il y ait aucun
rapport à:son chef, et ainsi de suite jusqu'au monsieur assis changement de ce genre;. c'est'-le dernier rayon d'une
dans une .chaise très commode,. sur de bons coussins. Ce espérance qui s'éteint. Est-il étonnantqu'ils se découragent
dernier ferait en temps opportun rapport à l'ingénieur en ainsi que leurs amis ? Ils sont poussés au désespoir; ils ne
chef qui serait peut être alors à Ottawa, ou peut-être en peuvent supporterla pensée qu'ils aient à demeurer si long-
Angleterre, mais on ne pourrait continuer les travaux jusqu'à temps dans les froides régions de l'opposition. Mais c'est
ce que l'homme, qui serait peut-être à des milliers de milles là le lieu que leur a assigné le pays, et ils auront à. se con-
des lieux, eût fait parvenir l'ordre de faire les changemente. tenter de leur présente condition.
Ainsi ces travaux auraient probablement été interrompus O ces messieurs étaient-ils pendant les sept ou. huit
pendant des jours ou des semaines, et peut-être des mois, dernières années,? Etaient-ils tous hors du pays, qu'ils ne
dans la saison la plus avantageuse pour leur exécution. Ce savaient 'pas que cette entreprise était sur le marché,
sont là'quelques-unes des raisons pour lesquelles le gouver- pendant toute"cette période? Personne n'en voulait, ces pa-
nement ne saurait faire construire le chemin aussi économi- triotiques amis des honorables dép.tés de là gauche n'en ont
quement-que le peut un simple particulier ou une compa- même jamais parlé. Mais uel]e métamorphose a subi le
guie; ceci est évident pour tgut homme d'affaires de ce pays. génie de leurs rêves! Dès qu ils savent qu'un contrat a été
C'est pour cette raison que les députés de la droite et de la passé avec une compagnie pour la construction de toute la
gauche et le public ont si souvent exprimé l'opinion que ligne' depuis Callander Station,' sur le lac Nipissingue,
cette grande entreprise devait être exécutée par une jusqu'à PortMoody, sur la côte du Pacifique, ils-voudraient
compagnie. se charger de l'entreprise ; du moins ils le prétendent. A

En 1874, l'honorable premier ministre demanda des sou- mon avis, toute l'affaire est un:éoups- monté par l'oppoi.
missions ppur la construction de ce chemin, et le délai pour tien et quelques-uns de ses principaux amis, et ils ont . ussi
soumissionner dura jusqu'à l'époque où les membres de la jusqu'à présent à tromper quelques messieurs dont les noms
présente:administration allèrent en Angleterre, en juillet apparaissent. sur cette proposition,. et qui, je le sais, ne se
1880 , et jusqu'à cette époque il ne fut fait aucune soumission. seraient pas prêtés sciemment à autre chose et qu'à une
Quollegrande révolution s'est opérée dansl'esp ritde nos transaction. bond )îds, mais,.je dois le dire, je crois qu'il ont
amis de,la gauche depuis juillet 1880. Depuis 1874 jusgu'au dû être trompés par un .faux exposé des'faits. Réduits au
mois dejuillet dernier, aucune offre n'a été, fite par. ces désespoir, ces honorables messieurs sont prêts à recourir à
patricteq.de la gauche, qui sontsi désolés en songeant A la quoi que ce soit, à essayer. de_ fonter un autre .scandale du
'ruine com4plète vers laquellesce contrat entraînera notre Pacifique, dans l'espoir de renverser le gouvernement actuel
pays. En 1872, le parlement vota' un crédit de 830,000,OD0 comme ils l'ont déjà fait. Je, dirai à ces honorablesmes-
en. espèce et de 54,700,000 acres de terres pour cette entre' sieur' qu'un enfant qui s'est brûlé craint le feu.
prise. Cetterres représentaient, suigant la, première estima Ils ont, à cette époque, trompé les habitants de ce pays,
tion du,chef de l'opposition, 854,700,000; ce qui portait la mais la chose est encore trop récente, pour que le pe0pe ait
subyention en espèces et en terres à $81,700,000. Ce fut là oublié ce qu'il a.endoré pendant, ls cinq année de leur
le premier vote. En 1874,, l'ex-gouvernement fit voter par 'mauvaise admiiistration. Ou, M. l'Orateur, le peuple
le paçlement la somme de. 840,47,900 on espèces et 51,940,- panadiga se rappellera les cinq, aunées du rgigi de ces
0990ac-esdeterres; ces terres, à, 1 l'acre, représentaient messieurs; chaque Canadien en conservera toute sa ,n
avec la subvention en sargent, une ;sommne de 4104,887,50.0. souvenirvivace. ;

Vieu ensiti e iecontrat actuel.,Lévaluation ds terres eot, Néanoirs je ne vpd as pas leur imputer t dépres-
en chiffres ronds, la ipémeue les p eddentesdepaous a dont espays souß'rt durant ces Cinq années; mais-soi-'do,,ý,
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je les blame de n'avoir pas essayé d'adoucir les souffrances
et la détresse dans lesquelles il s'est trouvé durant cette
période. Lorsqu'on leur a demandé d'essayci• de faire quel-
que chose dans ce but, qu'ont-ils répondu ? Ils ont répondu
que le gouvernement ne pouvait rien faire. Ceci était litté.
ralement vrai. car ils n'étaient capables de rien ; ils étaient
tout-à-fait inhabiles à remplir les fonctions qui leur étaient
confiées; et M l'Orateur, je crois qu'il est complètement
impossible pour un homme de présider à la fois à ladmi-
nistration de tous les départements du gouvernement, quel-
que habile qu'il puisse être.

Un des premiers actes de l'ex ministre des Finances fut
d'augmenter lo.droits sur l'orge; lorsque le gouvernement
actuel prit les rênes du pouvoir, un de ses premiers actes
fut de passer une loi destinée à protéger le manufacturier et
le cultivateur de ce pays; et aujourd'hui n'us voyons le pro-
ducteur et le co-isommateur marcher la main dans la main,
et le pays ne fut jamitis plus prospère qu'il l'est aujôard'hui.

QUELQUES VOIX. A la question.
L'ORATEUR. L'honorable monsieur voudra bien ne

pas s'écarter de la question qui est mainte.iant devant la
Chambre.

M. ROCHESTER. C'est c3 que je vais faire, M. l'Ora.
teur. Je crois avoir le droit de parler ainsi, quand d'autres
me4sieurs ont erré par toute la terre; et quand même le
fait de parler de la mauvaise administratio i le l'ex-gouver-
nement, froisserait cs messieurs un peu fort, je erois que
l'on devrait me permettre de c.mtinuer. Je ne crois pas
que je devrais être interrompu, quand d'autrei orateurs ont
erré par toute la terre, sans qu'on les ait rappelés à l'ordre
comme on vient de le fa"re pour moi. Je crois avoir le droit
de montrer ce qu'était le pays sous le règne de l'ex-goitver-
nement et ce qu'il est aujourd'hui; de faire ressortir la diiYé-
ronce entre les hommes qui sont aujourd'lrui au pouvoir, et
ceux qui, pendant cinq ans, ont mal gouverné le pays et
l'ont laissé dans la misère. Si les honorables députés de la
gauche trouvent que je les froisse un pou trop, ils doivent
essaver d'endurer.

L'ORATEUR. J'admets que j'ai été un peu indulgent,
J'ai pu, d·tna certains c.ts, permettre qu'un s'écartât un peu
trop de la question ; mais comme il y a un commencement
pour tout, il est aus-i bien de commencer maintenant. J'en
suis peiné pour l'honorable député, mais j'espère qu'il aura
la bonté d'eviter, à l'avenir, des digressions comme celles-là.

M. ROCHESTER. Dois-je comprerire, M. l'Orateur,
qqeje puis continuer? Alors j'irai un peu plus loin, et je
démontrerai la différence entre 'la condition du pays il y a
cinq ans, et ce qu'elle est maintenant. Aujour'd'hui les cul-
tivateurs peuvent von Ire leur seigle 90 à 95 contins le minot.

QUELQUES VOIX. A l'ordre.
M. L'ORATEUR. L'honorable monsieur devra se désister.
M. ROU1IlSTER. C'est bien, M. l'Orateur, je vais me

désister, si vous l'exigez. J'aurais beaucoup désiré conti-
nuer, mais mes remarques semblent avoir trop froissé les
honorables députés de la gauche. Tout ce que je puis leur
dire maintenant, c'est qu'ilsentendront tout avant la fin de
la se-ion. Un mot du syndicat. Ce marché est le plus
avantageux qui pût être fait; mais je n'hésite pas à dire
que l'offre qui a été soumise à cette Chambre il y a quel-
ques jours est une affaire montée. Je fais une exception
pour quelques-uns de ces messieurs que je connais et dont
[es.noms apparaissent au bas de cette proposition, car je ne
crois pas qu'ils consentiraient sciemment a prendre part à
autre chose qu'à une transaction bond fde. En terminant,
je dirai qu'il est consolant de voir que le pays est dans une
condition aussi prospère, et qu'au lieu de déficit, les comptes
publics accusent un surplus.

Les honorables députés de la gauche .ont essayé d'effrayer
le peuple en lui disant qu'il faudrait augmenter les impôts,
et que la province de l'Ontario aurait à contribuer de 40 à

M. ROCHESTER

60 millions pour laconstruction du chemin de for du Paci-
que; mais la construction de ce chemin et leonqmbre d'iim-
migrants qui se porteraient -dans cette ,contrée augmente-
raient le revenu dece pays et la vente des terres publi esà
un tel point, que le trésor du Canada retsi,rerait 8ient2.pps
de, quatre ou cinq fois Io montant %ni aurait été .épensé
dans cette contrée.

M. FLEMING propose l'ajournement du dl at. Na
motion est adoptée, et la Chambre ,s'ajpurne i 1 a. P.

CHAMBRE DES QOlMUNES.
VENDREDi, 21 janvier 1881.

L'OAv ua prCUd le fautouil à trois heures.
PRIÈRE.

BILL PRSENTË.
Le bill suivant est présenté et lu la première fois:-
Bill (No. 35) à l'etfet de constituer légalement l Cie.

dite " The Silver Plume Mining Co."-M. Ouimet.
TERRES DES ÉCOLES DU MANITOBA,.

M. FARROW. Le gouvernement a-.il l'intention do
mettre en vente les terres des écoles dans le ManitobaO Si
oui, quand, et à quel prix?

Sir JOHN A. MACDONALD. Les réserves scoiaires
dans le Manitoba ecront mises en vente de temps -à autre,
suivant que la cho;e paàraîtra devoir être -plus .avantageuse
pour le fonds des écoles. Les syndics s'efforceront de r4ali-
ser le plus haut prix possible, afin de former un fonds scolaire
pour toute la province.

SACS-A SEL.
-M. FARROW. Les sace dans lesquels le sol de provenanoe

anglaise est importé en Canada, sont-ils admis on franchise?
Et un droit est.il impose sur les maté:iaux analogues
importés par nos fabricants de sel pour da cunfection de
sacs?

M. BOWELL. lie sol importé.'du Royaume-Uni étant
admis en franchise, les colis q.ii le renferment sont francs
de droits en vertu de !a quatrième clanse do l'acte concer-
nant le tarif. Les sacs qui contiennent du sel assujéti aux
droits sont'imposés suivant le poids du sel. -Tous matériaux
pour sacs importés dans le pays sont imposables, mais lors.
que les sacs contenant du sel sont exportés l'un fait une
remise équivalente au droits payés.

QUESTION DE PRIVILtGe.
31. COURSOL. Avant de passer à l'ordre du- jour, la

Chambre me permettra, je l'espère, d'attirer l'intefition du
ministre des Douanes sur une annonce publiée dans Ja pli-
part des principaux journaux de la Pfovince de Québec. Je
veux parler de l'annonce de l'association co-opérative du
Canada au capital de 8150,000. Parmi les nomp des diree-
tours provisoires qui ont été nommés, je remarque celui de
M. W. B. Simpson, percepteur des douanes à Montréal.
Comme M. Simpson a l'intention de devenir l'un des direc-
teurs (le cette compagnie qni doit se -livrer à des opérations
commerciales très variées, je désirerais savoir de l'honorable
ministre des Douanes si les devoits qu'un semblable.fono.
tionnaire a à remplir ne sont pas incompatibles av7ee -les
intérêts qu'il pourra avoir dons cette compagnie.

M. BOWELL. Il y a quelque tempe l'on a attiré mon
attention sur l'annonce publiée dans la " Gazette " de Mort-
réal; j'ai de suite donné instruction au commissaire d'qn
envoyer une copie à M. Simpson et de-lui demander des
explications, lui faisant remarquer en même te ps qutl
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n'est permis à aucun- percepteur, de faire partie d'aucune
compagne faiant le commerce d'importation. Je n'ai pa
encore, reçu d'explication de lui. Auisitôt que j'en recevrai,
e me ferai un plaisir de U. soumettre à la Chambre. Pour

fórmation de la Chambre, je dirai quie les règlements du
pa•tement"'opposent à ce qu'un percepteur prenne p'rt à

de·t'eljes traasactiote-comnmercia'e I.

OCEMMT'DE-.ERDU PACIFIQUE CANADIEN.
ta CliamSré reprend le débat ajourné sur la motion de air

Chiarles Tupper pour la seconde lecture des résolutions rapi
Poftees"dii comité général, le 14 janvie' courant, octi oyant
certàji esubvention en argent et en terres pour la constinc.
ti'on~d' clÉèmin de fér du Pacifique canadien, et sur l'a"ien.
dement de i Balie, A cette motion.

M. FLEMING. Je m'associé' de tout' cour à ce qi les
honorables messietirs des deux côtés de la. Chambre ont
répété maintes et maintes fois, savoir, que le sujet dont nous
nous ocupone est- un des plus importants qui aient jamais
été, soumis-à'l'approbation du psrlement. Il est important
ear ce qu'il- se rattache à une question très grave, à une
somme oudaidérable que devront, payer les contribuables de
ce DoIninion,- et à une immense étendne de terTes,
patrimoine'du peuple de ce pays. Et, quoiqu'il soit sous ces
rapporte, d'urie grande importance pour la présente généra-
tion, je- suis, d'opinion que la, plus grande importance du
sujet, qui. nous occupe, consiste en ce qu'il affectera essen-
tiellemeit, la génération future de ce pays. Pour traiter
cette question et la discuter de bonne foi, il est à propos de
coridée quelles sont les opinions que partagent en com-
mue, le députés des deux côtés de cette Chambre. D'abord,
je crois que lds honorables messieurs de la droite admet-
tront franchement,- s'ils veulent bien.nous croire, que nous
désirons la: construction d'une voie ferrée non-interrompue
entrt les provinces de l'Est et la Colombie anglaise. Toute
la- différencei entre nous, consiste, dans une question de temps
et demode.

Je ne crois pas même que la différence soit bien sérieuse
sur la question-de temps. Le principal différend repose sur
lWt qestiot dus* moyeng,-le mode de construction le plus
cotïvbïbl: Certains honorables messieurs ontfait préceder
lears remarques d'un résrmé historique depuis l'admission
do là Colombie anglaise'jusqu'à nos' jour.s. Je crois qu'il
Medit ro pr-1 s' de Jeter un coup-d'oeil plus en arrière et
d inrefu chapitre ou deux des débats qui précédèrent
l'Union. Je dem:nderai d'abord, pour quelle raison, la
(ôiofósbl dnginise'ftwello admise dans l'Union ? En relisant
ldl6atsgaLu-iet alors lien, fions voyons que les circons-
tancés, ressemblaient d'une manière frappante à celles
oh nous sommes, quant à la questiont maintennt soumise à
cette Chambre. DJansla cireonstnce'ctuelle; nous n'avons
pasreqt granie-information sur le sujet que nous discutons.-

' abidtbirmationsrqü?on- nous a fuuxinies nur le sujet qui nous
detUë dotit dticaô birièn liniitèc et nous n'avons poit
de renseigiiolnenfisur. aucune autre sotiission pour la cons~
truttion de ce.chemiti." 11 en fut ainsi, lori de l'admission
de it Cdoiliet adiglàiiad. Les- i'nformations qu'on nous
dniia, étiëfit biet' faibles;' et il y a une ressemblance
remarquable dans la manière dont cette question fut alors
soudise à la- Chambre; et la manière dont ce contrat a été

dri au p'ruiiet u'aujdrd'hui. Le très honora6le chi f
dgI Wpdtit'ernnt noUs a présonté son prbjet'en ant: "Il
n*o "I.Mdyéi d'sÉire'mieug." Eh 1 bien, di' nous jetons

W , osddil su'- l'es débat dû Ï87, 'nouà voyohs que le
gdvt½ nernt dalorè,16présdbté'pàr Sir Geórge- Cartier on
l'a6è¥d66 d' tre honorablé premiet ministre, dit expres.
séfûdà,.l'W28 pía- 8i,' e prôposant' que la Chambre
sî foildten eômuié p'ul'coasidèrer unie série 'de réâoltitforig
au sujet de t'entrée de la Olddbio a laike dadl la CoUdé-

lun s del dire, ue' les teeS du

Pacte entre le Dominion et la Colombie anglaise tiennent de la natu, e
d'un traité et qu'unameédentent à un seul-'rticld, rehveruAit la pojèt
entier. Le gouvernement'n'acceptera pairdautree tdres' que e qui
sont maintenant soumis à l& Chambre.'

Il y-a aussi, une ressemblance remarquable dans l& hAte
-extraordinaireavec laquelle l'adoption-de la mesurè- dont
nous nous odeupons, est pr3es4-; avis ayant été dounê de
procéder tous les jours-sur ce sujet. De même; lors de l'ad-
mission de' la Colombie anglaise, a-t-on déployé toute la'
diligence îossible. Les, ré.-olutiois furent soumises- le 28
murs et acceptées le 1er avrit; ne donnant ainsi que trois
jours pour les' prendte-en: considération. Il est aus-i remara
quable, quon trouva moyen dans les deux cas, de fot'-diri
dei excuses poie une' telle précipitation. Le très hono-
rable chef du gnuvernement dit aujourd'hui cu'il y a
nécessité pressante, vir que led entrepreneurs sunt-foe'e-s
de se procurer des, traverlaes et de les transpdfrter sur
la ligne. De même,, air:Georges- Cdrtier donnait alors pour
excuse de la diligence qu'il apportait, le prochain voyage en
Europe d'un' des représentants- de' la Colombie ' anglaise.
1hans cette cireodistance, l'oppositim protesta' contré' une
telle' précipitation et présenta plusieurà résolutionk, afin de
retarder les délibérations, ruais ceft en' vain, car le goùvei-
nement avait décidé qu'il remporterait la -mesnre, sàns
s'inquiéter des suites. L'honorable député de Lambton,
(M, Mackenzie) chefde l'opposition, propomaen amendement
à ces résolutions, que, dans l'opinion de la' Chambre,' le
Canada ne'devrait paso s'engager à faire' plus que' de Conti-
nuei' les explorations nécessaires, et lorsque la route serait
déterminée de poursuivre l'ouvrage avec autant d'activité
qe le justifierait l'état dé nos finances. &ais cet amende-
ment fut rejeté. Cçrtains honorablei députés qdi ddnnifierit
au gouvernement un appui indépendant, se piononeôi'ent,
alors, contre de tels prodiédés. Nous' voyônw que- le cri de
loyauté se fit entendre. En cette ûcCasion, noua' oydns-que
l'honorable ministre actuel' des Finances, a dit, que:

" Si le perlement refbsait de sanctionner'lapolitilue du gouverneteedt,
le puuple de la 1,olombie anglaise, dans la situation où se trouvait attire
cette col-onie, aurait pu tourner leurs regardé dans une autre diréctlon;
Cette colonie éprouvait alors de graves difficultés."

C'est la, menace qu'on nous fit alors. Certains honorables
députés, qui avaient adopté une position indépendante entiers
le gouvernementi l'avertirent qu'il faisait fausse route. Sir
Alexander Gaît voulut bien prévenir le gouvernement des
dargers de la politique qu'ils voulaient suivre. Il dit:

" Le- gouverheeiënt a. done à' cette Chambre l'assurance' que la
construction-du chemin de fer ne causerait aucune augmentation de'taxssi
mais cet avancé est à peine compatible avec le fait que, ces conditions
ont le caractère d'un traité, et. qu'elles obligent ce pays à cor.i-
pléter la ligne dans' dix ans. I*l l Et comment le gouvernement pent.
il de propos délibéré, nots- imposer l'obligation de construlre'ce che-
min en d.x ans, lorsque les partieS interessées ne l'ont pas mme
demandé."

L'honorable député de Durham-Ouest fit un appel, au
gouvernement d'alors. Voidi:

" Pendant q'fl en: est' encore temps et que cette Chambre s sos
sa considération l'amendenient de l'honorable dputé de Lambton. je me
permets de demander à chacun des députés 'e donner sa plis sérieuse
attention à cette question, non pas comme partisa -, ou adversaire dà
gouverement, niais de bien considérer s'il travaile ou don dans les

térêts de ses commîettants

" Il n'est pas juste de dire que l'amende meni est oppopl à l'union
avec' la Colombie anglaise. Cet amendement déclare seuldménr 4if li
ne devrait'pao demdnderlà-lá d'hamnbre de faire pis que dé prdmettrei àu -
nom de toutle pays, de ouer l'ouvrage aussi rapidementqué,1e per-
mettront les ressources de toute la Puissance • Je ne comprends pas
cominent un hòtiime aiint sonipays' pourrait voter cdttre cet aniede-
ment."

Mais ces appels furent fiits en vain.
.Après dix années d'expériende, n'estco pas l'opinion sin-

core de tous les hionorables députés, qu'il aurait é plu- avan-
tageux pour le paye de donner 'plus do temps 'laonsidéra-
tion- de cette mesure, aa lleu d'accepter aveu tautde p'ré1ipi-
tation, les,condjtions qge le governement prposait, do- son
gr', et qe la &lmbie anglaise ne demândait pa? f au.

1881.- 685
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rait-il pas été préférable de prendre le temps de consul- peuple. Le président du conseil disait, je crois, dans une
ter le peuple, et d'éviter ainsi l'agitation, l'animosité et assemblée à Montréal, que le gouvernement était très mo-
le mécontentement qu'a produite cette mesure. Après avoir déré, qu'il n'estimait la valeur des te'-res qu'à une piastre
fait allusion au passé, je vais parler du présent. Vouillonsf l'acre. Je ne crois pas qu'il soit sage de demander pour
d'abord bien considérer la question que nous avons à discuter. une chose moins que ce qu'elle vaut. .Une autre raison pour
Nous n'avons pas à discuter sicette entreprise doit, on non, laquelle ce marché est médiocre, c'est parce que le gou-
rester sons le contrôle du gouvernement. Il peut y avoir vernement se trouvait dans des 'circonstances difficiles
différentes opinions à ce sujet, mais ceux qui s'opposunt au lorsqu'il l'a conclu, si l'on en juge par les paroles du mi-
contrat ne le font pas, parce que louvrage doit être-fait par nistre des Travaux Publics, qui disait que nous avions à
une compagnie, mais parce que les conditions, que nous im- prendre en considération les exigences de la question. Ce-
pose le contrat, sont de nature a faire tort à nos plus chers pendant, je ne puis voir d'où pouvaient venir ces exigences;
intérêts. Lorsqu'on considère cette question, au point de il n'y en avait aucune apparence à la dernière session, lors-
vue des affaires, on se demande tout d'abord: ceux qui repré- que tout paraissait florissant. L'été dernier, le chef du gou.
sentaient le pays, étaient-ils dans la meilleure position pos- vernement fit un discours à Bath, où il donna la premi+e
sible de faire un marché ? Tout peut dépendre de la manière indication que le vent était à l'adjudication ou à la constrüé-
dont un homme s'adresse a un autre pour faire un marché. tion du chemin de fer du Pacifique canadien.
Le gouvernement a-t-il donné avis, à temps, aux capitalistes Il dit à ses auditeurs et demanda au ministrodes Finances
que cette entreprise devait être soumissionnée? Je suis très de corroborer son assertion, que le gouvernement avait pris
surpris de voir que le gouvernement n'a demandé aucune en considération l'offre de certains entrepreneurs qui, con
soumission, par la voie des journaux, surtout lorsqu'on sait, naissant qu'il y avait de grands bénéfices à retiièr de cette
d'après le discours de l'honorable ministre des Chemins de entreprise, avaient demandé qu'elle leur fût confiée. Eh I
fer, l'an dernier, que c'était son intention d'en demander. bien, il y a des gens assez malveillants pour croire que le

L'honorable ministre a changé d'avis: il disait, à London gouvernement n'agissait ainsi que dans le but de donner à
l'autre jour: quelques-uns de ses amis une occasion de s'enrichir en con.

"Nous n'avons point demandé de soumissions pour faire voir que nous struisant ce chemin. Je ne crois pas cela. La confiance
ne pouvions avoir personne pour construire le chemin de fer du Pacifique que j'ai dans le très honorable ministre ne me- permet pas
Canadien. On m'a demandé l'autre jour: " Pourquoi ne demandez-vous même de penser ainsi, mais je ne crois pas que le contrat
ant six n on E je ross: se se 'n avez demandez ue pen- maintenant soumis à cette Chambre soit celui dont il parlait

Cependant on nous a dit depuis que cette Chambre s'est en juin dernier. J'ai trop de foi et de confiance en son hon-
réunie, qu'il s'était opéré un grand changément depuis que neu pour que puisse le supposer un instant. L'opinion
laédenire aistrato n a publié.e ducs q'o que j'ai de ce monsieur est basée sur les discours qu'il pro.la dermore administration avait pubhe ces anronces. Ldhou nonça en 1878. En avril 18i8, le député de Lambton son-
norable ministre des Chemins do fer ajoute : mit un bill A l'effet d'affermer l'exploitation de l'embran.

'l Je dirai franchement à cette Chambre, que le changement manifeste chement de Pombina, du chemin de fer du Pacifique cana.
qui s'est opéré danîs l'opinion publique, concernant la valeur dles ternes du de.E et cain lyotcnesto nr eNord-Ouest, et la nécessité d'y construire des chemins de fer.. est d ue dien. En eets occasion, il y eut conversation entre les
qu'on avait publié par tout le monde, le sutcès merveilleux qu'avait obte. députés des deux côtés de la Chambre. Sir John -A. Mac.
nu le syndicat, en achetant le chemin de fer St.-Paul Minneapolis et Mani- donald fit quelques questions à M. Mackenzie, qui.répondit:
toba, et devenant propriétaire de cette ligne' "I M. MACKENZIE. Il y a deux semaines, j'ai dit, en cette> Chambre.

C'était là une bonne raison pour qu'il eût, dans un que nous étions en communication avec M. stephens, de Montréal, repré-
temps aussi favorable, demandé des soumissions. Pen. sentant de la compagnie du chemin de fer St. Paul et Pacifique du Nord.
dant cotte session, le très honorable premier a dit ue lors- ' Sir JOHN A. MACDONALD. Le bail contiendra-t-il quelques con-

. t o ditions, pour le cas où d'autres chemins de fer américains se relieraient
qu'il était en Angleterre, les capitalist es étaient effrayés au nôtre et circuleraient jusqu'à la frontière ? -
de la grandeur de l'entreprise. Pourquoi donc, ne l'a t-on "M. 31ACKENZIE. Il contiendra simplement une disposition décré-
pas divisée un sections ? Si c'était une affaire privée, les par- tant qu'il devra y avoir des commodités pour l'échange de trafic, et que

pas E ' E les trains chargés de marchandises à Winnipeg ou à Ikirk ne pourrontties contractantes auraient ptt à loisir, fitre entreprendre circulerque sur la ligne avec laquelle des arrangements de trafic sont
privément la construction de ces travaux; mais les chefs faits.
du gouvernement Font les administrateurs du peuple, et il "Sir JOHN A. MACDONALD. J'espère que toutes les préecautione

. nécessaires seront prises. L honorable monsieur doit voir, par les jour-est de leur devoir sacré de faire tout en leur pouvoir pour naux, qu'il existe da Is le Nord-Onest un certain malaise, causé par la
favoriser ses intérêts. Il n'y a pas, dans Ontario, un con- crainte que la comnjagnie en question, à laquelle M. Stephens et d'autres
soit municipal qui, ayant à baisser une colline ou à cos- messieurs sont intresses ne monopolise notre chemin.

,I4 M. MACKENZIE. Nul doute.truire un pont, ne demander ait des soumissions. S'il ne "Sir JOHN A. MACDONALD. Pendant dix ans; et par la 'craints
remplissait point son devoir à cet égard, le peuple convo- que si une autre ligne est établie par les Etats-Unis jusqu'à, la frontière,
querait une assemblée, rour lui demander compte de sa elle ne puisse se rendre par celle ci jusqu'à Winnipeg,à cause du bail qui
conduite. On s'est donné beaucoup de peine pour comparer donele monpoleà une ligne. Je n's'is parng sur ce sujet, maise s ais qu'on craint énormément de voir s'établir un monopole qui contrôle
ce contrat avec le contrat Allan et avec les conditions incor- tout le trafic entre les Etats-Unis et Winnipeg. Dix années constituent
porées dans l'Acte de 1874. un terme bien long dans un jeune pays; elles équivalent -à 25 ans dans

Mais je maintiens qu'il ne s'agit uas deces considérations les vieux pays. Je crois que l'honorable monsieur ne toit pas, sans .deasd e oniéain très graves raisons, fermer la ligne de Winnipeg à Duluth pendant dlxdans la question qui nous occupe. .4i un cultivateur a une longues années. n egn
charge de blé à vendre, il ne s'informa pas quels étaient les D'après ce que le très honorable monsieur avait dit, enprix il y a cinq ou six ans, mais il consulte le dernierjournal 1878, je croyais qu'il n'aurait pas consenti à ce qu'un pojet,et décide s'il doit vendre ou non. Si nous voulions avoir a ant autant de privilë es et immunités, ft soumis 'cetelnoffre la plus avantageuse pour o construction de ces tra- hambre. Il me semble le voir jeter un regard d'horreur etvaux, nous aurions dû chercher qui laurait entrepris aux d'indignation au député qui aurait osé lui faire une tellòconditions les plus faciles pour le pays. Les circonstances proposition, et dire: " Nous ne ferons rien 4e la sor e." LJ-ne sont plus les mêmes, nous devrions en profiter. r heedLn

Une autre raison pour laquelle le gouvernement n'était très honorable monsieur et deux dsaes collègues se rnduaent
poit dans une position convenable pour faire un bon mar- surtout aprre qe ss ua dit le ministri des cherhin e
ché, c'est qu'il n'avait pas même confiance en lui-même. Ils fer, il n'y a pas longtemps. Il disait':ont jeté à l'opposition [o bilme dû à leur pauv. e contrat.
Mais n'est-ce pas le capitaine qui est tenu responsable de la "Qu'en aurait-il été, si nous avions donné ce contrat à lai us forte
course d'un navire? Le gouvernement ayant un contrôle compagnie de capitalistes que nous aurions putrouver à Londres 7 Vous

aurions eu. en premier lieu, un Ingénieur anglais rempli d'is etrava-entier 'sur cette question, sera tenu responsable par le gantes, et ignorant complètement la manière de construire un bemin "d
M. FiEMNu
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fer & travers un tel paya, et avec tontes les ressources possibles, nous en
fer à travers un tel payai et avec toutes les ressonrees"possibles, nous en
serions bientôt venus à un échec complet."

Dans tous les cas, les honorables messieurs firent leur
voyage en Angleterre, et A, leur retour le très honorable
m'onsieur prononça à Hochelaga. le curieux discours qu'on
a Si'souvent répété

Je crois que si l'honorable député de Montréal-Ouest (3.,
Gault)-avait en occasion de jeter un coup d'oil sur ce con-
t.at, il aurait-fait comme les trois tailleurs de la rue Tooley,
et aurait dit que " au nom do toute la Confédération." il re-
merciait son chef. Nous n'avons aucun document démontrant
la nature du résultat que les négociations de ces honorables
messieurs ont pu obtenir, si ce n'est le contrat, sur les

.mérites duquel nous sommes appelés à nous prononcer, sans
savoir où ni quand ce contrat a été fait.

Quoique je ne veuille pas dire qu'il y a quelque chose
de suspect dns le refus du gouvernement de produire les
autres propositions qu'il a reçues, néanmoins, je dis qu'un tel
refus n est pas d'accord avec les coutumes du parlement.

En consultant les journaux de 1868, M.Oliver, député d'Ox-
ford-Nord, mort depuis, demanda copie de toutes les soumis-
sions faités'au gouvernement, ayant rapportà la construction
du chemin de fer Intercolonial. Il n'appert pas que le gou.
vernement d'alors fit aucune objection de produire les sou-
missions qu'il avait reçues. Dans les documents de la session,
do 1868, je trouve les noms de plusieurs personnages éminents,
tels que sir Hugh Allan et M. George Stephens qui ont fait
des soumissions pour la construction de ces travaux. Ces
messieurs n'ont fait preuve d'aucune -délicatesse à permettre
que leurs noms fussent publiés comme comopétiteurs malheu-
reux. C'est pourquoi, il me semble tant boit peu singulier,
qu'on montre autant d'hésitation à nous faire connaître les
noms de ceux qui ont fait soumission pour ce contrat. Un
grand nombre de - députés ont objecté au contrat plu-
sieurs et différentes raisons, auxquelles je ne m'attacherai
pas, pour le présent; mais, d'un autre côté, certains honora-
bles messieurs se sont permis les expressions les plus flatteu-
ses, en parlant du contrat. Autant que je puis me rappeler,
aucun des honorables•députés, n'en a parlé en termes plus
adulatours que l'honoi«able député do Ni-igara (K. Plumb).
Cet-honorable inonsi9ur a dit:

Je crois ue cette proposition, que nous sommes sur le point d'accep-te'r,' est paâalternent équitable; c'est une proposition, monsieur le
Prsident, tout-à-fait semblable à celle qu'on ferait à un homme qui aurait
le pouvoir de faire un marché tout à son avantage, sans craindre l'inter-
vention d'une partie adverse.

Voilà un bel éloge, mais il ne s'accorde pas avec le dis-
rours de l'honorable miniitre des Travaux publics, qui dit
que c'était un -marché à deux et que le gouvernement
ne pouvait pas s'attendre à tout faire à son gré, mais qu'il
devait prendre et concéder. L'honorable député de Glen-
garry (M. Me Lennan) a dit qne nous devions considérer cette
question avec toute la prudence, tout le discernement et
tout le patriotisme que nous pouvions y donner. En con-
tinuant.son discours, il nous donne une preuve de as pru-
dence et, de son discernement, lorsqu'il dit: "lCe contrat
est précisément semblable à la proposition faite on 1874, en
ce. qu'il. stipule que les terres prises par la compnie du
chemin de for devront être enmoyenne d'une qualité propre
à la, colonisation." Je ne sache pas, M. -e Pisident,
que le contrat spécifie que ces terres devront être en
moyenne d'une qualité propre à la colonisation..

M.' McLENNAN' L'honorable monsieur voudra-t-il bien
citer ce qu'en dit l'Acte de 1874 ?

M. FLEMING;' Jeépète ce que l'honorable, monsieur
lui-eme adit~ e 'cite sOs propres paroles. L'honorable
député d'Annapohs (K. Longley):dit que le syndicat devait
avoir des te&rs"dont là nidyoenne serait de b 'nne 'qualité.
Il né devait pas arcéurir le pays 'et. ehoisir une section ici
et là-où'iluipirait Il lui semblait;a-t.il dit que ceu
qui avaiedt* e i 'le contraire,auraient dû être mie'ux

" S'ils ne l'étaient pas, ils ne se sont pas donné là peine de lire le con-
trat ; ou; sils ont lu le contrat, ils n'étaient pas capblesde rinterpréter
convenablement. Le contrat stipule que le syndicat doit avoir 40 acres
en bloc et que nous devons avoir 640 acres à côté de' ce bloc, et-ainsJ desuite. * Les terres, que le syndicat doit avoir dans les territoires du Nord-
Ouest, ne devront être qu'en moyenne d'uxge bonne qualité.".

'Aupoint oùL en est venu le débat, je ne crois pas: que l'ho-
norable monsieur stexprimerait dans 'le même sens) câr:il
doi.t être-mieux renseigné aujourd'hui qu'il ne. l'était alom
J'espère que nous pourrons recouvrer tout l'argent que nous
avons dépensé pour construire ce chemin. Je serais heureux,
en vérité, qu'il on fût ainsi, mais je ne comprends pas pour-
quoi, 'possédant une aussi grande étendue de:terres, nous no
chercherions pas à 'on tirer le plus de profit possible, exacte-
ment comme nous lorferions dans'nos affaires privées. Je ne
vois pas la nécessité de donner une immense étendue de terres,
par la 'seule raison que nous en avons utie trs grande
quantité. Il est vrai que le chemin de fer augmentera la
valeur de ces·terrs, et puisque nous payons pour la cods.
tauction du chemin, nous devrons profiter de Pauginenta-
tion dans la valeur du terrain. Afin de rendre mes remar-
ques plus évidentes, je suppose qu'un cultivateur a dix acres
de terre lheulte et m eréageuse comparativement sans
valeur, ne valant pas 85 l'acre; il engage un homme pour lá
dessécher, et lui fait entreprendre' le dessèchement de ces
dix acres de terre, pour la somme de Ç150; l'ouvrage terminé,
il trouve que cette terre vaut 820 l'acie, et il se décide,
après avoir payé l'homme pour son ouvrage de lui faire pré-
sent d'un aerede terre -je demande, quelle'est la valeur du
présent que le cultivateur fait au travailleur ? Vaut-il 5 ou
820 ? Il vaut certainement 8t0.- C'est la valeur. de la terre
après ce qu'il a payé pour la faire améliorer. Ilen estainsi
dur chemin de fer. Nous payons pour la construction du
chemin à travers la section des prairies ; on n'er pé t
douter-nous donnons assez de subsides en argent,- sans
tenir compte des terres, pour construire le chemin à travers
la-section des prairies; par conséquent, nous avons droit à
la valeur de ces terres, -orsque le chemin de fer sera cons-
truit. 'On a déj discuté le coût de la construction du che-
min à travers la section des prairies. A ce sujet, nous trou-
vons dans le rapport de -l'ingénieur, l'an dernier, ce qui
suit:-

" Les aperçus soumis dans ce rapport sont bas's sur les nouvelles condi-
tions et sur les données que vous mentionnez, savoir: sur les contrats
donnba récemment pour quatre sections dans la Colombie anglaise, et la
réduction ày faire; sur le'contrat pour la première section de 100 milles
à l'ouest de la rivière Rouge; et sur l'assurance que nous a donné l'ingé-
nieur qui dirigeait les explorations dans la région des prairies, qu'il n'y
avait pas, entre le Manitoba et lés Montagnes Rocheuses de section de 100
milles lus coûteuse que.la seconde section de 100 milles à l'ouest de la
rivière uge; qu'on peut conclure de la-que cette section represente:une
moyenne de tout l'ouvrage, jusqu'au pied des Montagnes rocheuses."

Alors, si nous pouvons trouver le -coût de cette seconde
'section de 100 milles, il nous sera aisé de calculer le coût dg
900 milles. L'ingénieur estime que les travaux de nivelle-
ment, de maçonnerie, de pose de la voie et de.ii-ballastage
coûteront 8483,914. Nous trouvons que la construction des
gares sur les premiers 100 millé coûtera 381,500i Ajoutezà
cela le coût de 9,000 tonneaux de rails d'acier à $2b le ton-
neau, $226,000 ;,et 860 tonneaux d'éclisses à $25 le tonneau,
$9,000; le transport des rails, $19,250, formant un total de
8899,664.

Les subsides en espèces sont de $1,000,000, nous avons
done un surplus'de $100,386. D'après. cela, nous pouvons
avoir un aperçu assez juste du coût.de ces 900. mi!Leai A
présent, le syndicat doit recevoir 89,000,000 en espèces et
12,500 acres de terre par mille pour la construction de ss
900 milles., Si vous évaluez la terre à 82'l'acre; vous aurez
unmontant de 822,500,000,; à 83. l'aère M8,750,000; 145
l'acre, $56,250,000. Si vous prenez les 900 milles-vous verrez,
d'aprèS mes,doinées, qu'ilscoûteront, #8,096,976'beslaub.
sides e:i espècessont de-89;000,000 il cela nous donne iinsui-
plus do 8608,024.& Ilest dons,évident que nons' pouops
construire:lesa900 milles-de oheonin, moyenbmantiles subsides
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en espèces seuls, que nous devons donnor. L'honorable
minhtre des Chemins de fer a dit que vous pouvez trouver
mille syndicats'qui construiront la section des prairies jus-
qu'aux Montagnes Ilocheuses. Le premier ministre lui-
même a dit qu'il était aussi facile de construire des chemins
de fer a travers les prairies et les exploiter, que de rouler
un billot. Les honorables messieurs de ce côté ci de la
Chambre n'objectent pas à la construction d'une route tout
chemin de fer, jusqu'à la Colombie anglaise, mais ils font
objection sur la question de temps et de mode. Maintenant,
prenez l'un ou l'autre, soit la construction du chemin sous le
contrôle du gouvernement, ou sa construction par un syndi-
cat, et dites-moi qu'elle sera la situation du pays au bout de
trois ans ? Qu'elle serait la situation du pays au bout do
trois ans, pourvu que le gouvernement construise la section
des prairies, par lui-même ou au moyen d'un autre syndicat?
Nous aurions à payer 69,000,000 pour la construction. des
909 milles, la-longueur de cette section. Qui'aurionF-nousen
retour? Nous serions propriétaires du chemin dans la
rairie; nous serions proprietaires de l'embranuhement de
-embina- ; nous serions propriétaires de l'embranchement de

la baie du Tonnerre ; nous aurions une étendue de terres de
13,124,926 acres, qui, à S1 l'acre, vaudraient 813,124,925, ou,
à 89 l'acre vaudraient $26,249,650.

Maintenant, dans quelle situation sera le pays au bout de
trois ans si ce contrat est ratifié? Nous aurons, sur la sec-
tion des prairies, un chemin de fer pour la construction du-
quel nous donnons une subvention on argent de 8.4,000,000 ;
nous aurons, suivant l'estimation de la marche des travaux fait
par le ministre des Finances, 65 milles par année, 195 milles
de voie ferrée sur la section de l'Est, pour la construction
desquels nous donnons une subvention en argent de
815,38:.J-0 par mille, ou environ $3,000,000, faisant en tout
$12,000,000 que nous aurons à payer. Outre cela, nous au-
rons octroyé sur le domaine public, 11,250,000 acres pour
la section des prairies, et 1,874,925 acres pour la section do
l'Est, formant un total de 13,124,925 acres. De plus, nous
aurons livré à la compagnie l'embranchement de Pembina,
valant $1,750,000 et l'embranchement de la baie du Ton-
nerre, valant 616,600,000. Que recevons-nous en retour ?
Nous aurons, il est vrai, un chemin à traers les prairies,
mais il ne nous appartiendra pas; nous aurons construit un
chemin depuis la baie du Tonnerre jusqu'à Selkirk, mais il
ne sera plus à nous; nous aurons construit l'embranchement
de Pembina qui nous a donré, chaque année, un beau revenu,
mais cet argent ne tombera plus dans nos coffres; nous au-
rons payé pour la conistiuction des 195 milles de la section
de l'Est, qui ne rapportera aucun profit.

Il est possible que la population du Nord-Ouest aura aug-
menté de plusieurs milliers d'habitants, mais je prétends
que ces colons nous aurons coûté trop cher, et que nous
pourrions ks faire venir dans le pays sans qu'il nous coûtent

os millions que nous payons au syndicat. Si nous nous
bornions à la construction de la section des prairies, nous
serions, au bout de trois ans, dans une meil'eure position
pour construire le reste duthemin dans les sept années sui.
vantes. Mais, en supposant que nous devions entreprendre
à présent la construction de tout le chemin, les honorables
députés out un choix à faire, même s'ils ont à choisir entre
deux maux. Ils ont devant eux deux propositions. Ils
peuvent bien tourner l'une d'elles en ridicule, et dire qu'elle
n'est point sérieuse; mais il est évident, oux yeux du.peup'e
de ce pays, que les personnes qlli ont fait cette soumission,
ayant déposé une somme d'argent considérable au crédit
du gouvernement, ne peuvent qu'être très sérieuses; et
gue cette proposition toute défectuense qu'elle puisse être,
l'est encore moins que le contrat; et alors 1.ourquoi la rejet-
torions-nous ?

Il ne servira de rien aux honorables messieurs de trouver
à redire Aceux qui ont fait cette prcposition. Les particuliers
qui ont fait la première soumission perdent leur individua-
lité en devenant une compagnie constituée, et ne peuvent

M. FLtiun<a

plus être considérées individuellement. Quelle raison aurez-
vous done d'attaquer les personnes qui, ont soumis à- cette
Chanbre la seconde proposition ? Nous devons traiter avec
eux comme hommes d'affaires, sans nous occuper de leur
caractère privé. Il nous sera bien facile de découvrirai leur
proposidon est sérieuse ou non, car si vous leur donnez- le
contrat et qu'ils ne puissent l'exécuter, leur dépôt sera con-
fisqué au profit du pays.

Les honorables messieurs no peuventsortir do cette alter-
native en alléguant des excuses aussi futiles. Une des Plus
sérieuses objections à ce contrat, c'est qu'il accorde à la
compagnie l'exemption de toutes taxes. Il y aurait quelque
raison d'en agir ainsi, si la compagnie construisait ce. che-
min do ses propres deniers; mais, comme on le fait. cons-
truire avec les deniers publics, pour quelle raison le trésor
public n'aurait-il point sa part dans les gains-que fera' la
compagnie, ce ne serait qu'un juste retour pour les avanitia-
ges qu'elle reçoit.

On a souvent fait la remarque que-l'exemption des droits
de douane était contraire à la politique que les honorables
députés de la droite ont toujours soutenue aveu vigueur.
Parmi les principales objections, sont les privilèges qu'a la
comnpagnie de garder ses terres pendant vingt. ans,exemptes
de toutes taxes, d'avoir la liberté de choisir ses terres et
d'avoir un monopole, non-seulement sur la lignemère, mais
aussi dans la construction des lignes d'embranchement Elle
aL aussi le monopole de la navigation des eaux du Nord-
Ouest; elle peut construire un chemin inférieur et cèpon-
dant, exiger des prix excessifs. Les honorables mes-ieurs de
la droite ont prétendu qu'il se-ait de l'intérêt du syndicat
d'exiger des prix réduits. Il est bien singulier que ce ne
soit pas de son intérêt de le faire à présent. La compagnie
du chemin de fer St. Paul, Minneapoli& et Manitoba, qui est
absolument la même compagnie, exige des taxes do trans-
port excessives, vu qu'elle n'a pas de compétition. Nous
avons lieu de croire que le syndicat fera la même chose
lorsque le chemin sera constru.t et qu'il demandera les' pri:x
les plus élevés qu'il pourra obtenir sans ruiner le trafic? On
peut établir en axième que, excepté dans les endroits que
peuvent atteindre des compagnies rivales, les compagnies
de chemins de for sont réellement des monopolo. Els
établissent un tarif différentiel là où il n'y a poit de compé-
tition, comme c'est aujourd'hui le cas pour toutes les pro-
vinces de la Confédération.

Les intéiêts des corporations de chemins de fer ne sont
pas identiques à ceux du public. Nous voyons qu'il ed
e.st ainsi de l'autre côté de la frontière, et si ce contrat est
ratifié, il en sera de même chez nous, à un tel degré qu'eSm
ne saurait l'imaginer. L'honorable député d'Agoun: (M.
Dawson), je crois, a dit:

" Les cultivateurs et les commerçants d'Ontario ont accusé la cm pa-
gnie de chemin de fer du Grand Tronc, de les avoir soumis à un tatif d1p
férent el, et les cultivateurs d'Ontar.o-Ouest, pour montr r qu'ils etaient
indépendants, ont vo-lu la punir en contribuant à a construction du
chemin de fer ' Credit Valley."

Je vous demanderai quelle facilité pourrnt avoi- les col'nid
du -Nord Ouest de construire un chemin comme' celui di
Crodit Valley, pour punir la compagnie du -chemin dei:fer
du Pacifique canadien, lorsque celle-ci aura un moilopole
complet du Nord-Ouest pendant v'ingt an-. Je' crôis, quë
c'est Daniel O'Connell qui a dit qué les corporations n'trt
point d'âmes, on ne peut arriver jusqu'à elles. Il y a dn peou
plus de trois ans, la municipalité de t rasings; enAng[etsrre,
se plaignit auprès de la Commission-des chemins do fer, que
les dispositions de la gaie érigée dans leur bourg, par la
compagnie du chemin de fer Souti astern, était défectueux
et insuffisants. La commission de chemins de fer 'partagea-
les vues du conseil de ville, et enjoignit Alla compagnie d
se rendre à une demande qu'elle croyait just et raisonnable
fLa compagnie -lu chemin do fer South1Eatern refisa de le
faire. La question fut portée devant lestribupa ,otilyfutdé-
cidé que la commission avait -outre-passé 1ès àpouvoirs, eh
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exigesnt que la compagnie ft des changements- à l'édifice.
.Céesî nous donne une idde de ce qui pourrait nous arriver, si
nous voulions force la compagnie du chemin de fer du Pa-
cifique canadien, de faire, malgré elle, des changements,
danis lesntérêts du peuple. Je vais donner lecture à cette
Chambre, d'une série de questions adressées, parla Chambre
de Commerce de New York, à des hommes éminents des
)tats.Unis, et de la réponse que l'ex-juge Black fit à ces ques-
tions: 1

" Dans le mois d'aoét dernier, la Chambre de Commerce de New-York,
adressa à des hommes éminents de differentes parties du pays, une circu-
laire demandant leurs opinions sur les principaux points qui constituent
leproblèrie de transport par voie ferrée. On y demandait une série de
questions, dont en voici qpelques-unes: Par quel moyen empêcher les
tarifs différentiels, aujour en force entre particuliers et corporations ?
Est-il prudent de permettre aux directeurs des chemins de fer de mettre
en pratique Jour nouvelle théorie " taxer autant que le t' afie peut en-
durer?" Ne devrait-on Pas. dans l'iutérêt du public, surveiller ces com-
pagnies, comme on' le fait des banques et des'compagnies d'assurances, et
à bien meilleure raison? Que pensez-vous du fait que des compagnies et
des directeurs contribuent des sommes considérables pour dépenses d'élec-
1ion ou pour influence indue sur la législation." -

L'ex.juge Black répondit comme suit:
".Ces compagnies de transport et de ebemins de fer se rattachent à tout.

L'augmentation du commerce à l'intéri.-ur et à l'étranger,, les intérêts de
l'acbeteur et du vqndeur les droits du producteur et du consommateur.
lei besoin du pauvre et la prospérité du riche, tous demandent à grands
cris un système d'administration qui les oblige à remplir leurs devoirs
envers le public, avec fidélité, à demander des prix raisonnables, fixes, uni-
formes et egaux, sans extorsion, sans changements mal fondés, sans diffé-
rences injustes. I est facile de faire des lois qui pourvoient à cela. L4i
vous examinez la constitution de la Pennsylvanie telle qu'amendée en
187.vous-trouverez dans la dix-septième section une série de résolutions qui
silraient amplementsi ellesétaientmises à exécution. Mais lesdirecteurs
de uhemins de fer et leurs procureprs ont trouvt moyen de persuader la
législature qu' ils étaient au dessus de la constitution. Ils pretendent que
toute restriction qu'on voudrait leur imposer dans les intérêts de la'justice,
de I égalité et de 1 équité, serait une violation du contrat incorporé dans
Iquzo chartes. Il n'y a point de doute que c7est là une fausse doctrine, mais
ils trouvent moyen (je ne sais commient), de convaincre les autorités de
l'Etat. Je soutiens que tous les Etats de l'Union ont un droit évident et
impresedptible de protéger leur population contre de tels abus, et d'exer-
oer leur pouvoir comme un devoir sacré. Et lorsque ce devoir sera conve-
blement rempli, le commerce intérieur de chaque Etat cessera d'être
entravé et paralysé comme il l'est aujourd'hui. Mais le commerce des
Etats entr'euxgera encore exposé à la partialité, et sujet à être olppuriu
et rançonné par les compagnies de transport, à moins que la législature
nationale n'y ap orte un remède. Le Congrès a le pouvoir de régler le
commerce entre 's Etats. N'est-il point stricteient dans la limite de ses
attributions lorsqu'il passe une loi empêchant les voles de transport à
.trasvers l'Etat d'affaiblir, de retarder ou de detruire le commerce du pa
pardes prix extravagants et differentiels ? Si ce n'est point là un gIe-
ment de commerce entre états, je ne sais pas ce que c'est. Une f is le
pouvoir concedé, il est facile de trouver un mode efficace de redresser les
abus dont on se plaint.

" Vops avez sans doute raison de croire que l'opinion publique sera en
votre fveur. Les hommes bien pensants ne peuvent qu approuver la jus-
tice de votre projet. Mali Il est aifficile de se faire une idee de l'influence
de ces grandes corporations. Elles ont des moyens de défenie et d'attaque
qui les rendent presque invincibles. Vous avez fait allusion à certains
points de leur histoire qui confirment ceci. Les gouvernements de cer-
tains Etats sont littéralement sous leur contrôle. Il fau ira une puissante
organisation et in travail opiniutre pour les mettre à leur place. Sur le
champ de bataille les volontaires sans discipline ne sauraient lutter avec
avantage contre des troupes, régulières bien retranchées. Quelle résis-
tance des tiges de mais peuventelies opposer aux boutets? Tel e es6 la
vérité aux prises.:vec l'argent."

Cette déclaration doit se recommander d'elle-même à
l'attention de cette Chambre. L'expérience du peuple·des
Etats.Unis devrait nous servir de leçon. Il me parait quel-'
que peu singulier que nous ayions a endosser la défroque de
nos voisins. Mais le peuple des Etats Unis s'aperçoit
aujourd'hui qne ce système est des plus délectueuxet je
crois que, dut-ant leå dix dernières années, le gouvernement
général n'a fait aucun octroi de terres, aux chemins de fer,
le peupjle-s'opposant à ce mode de subvention. L'expérience
de nos voisins ne nous servira-t-el!e pas de guide et d'ayer-
tissemnent? ous ons les fondations d'une grande pro-
vinc4dans la NordOuest, nous devons le faire d'une manière
"uide et durable. La conduite du gouvernement au sujet
den rails d'acier aohdtées en 1879, nous fournit une autre
objeehion 'A ce contrat; Pendant. la dernière session, le
mninstre des 'Chemins'de fer a dit, que le gouvernement
avait acheté 50,000 tonneaux de lisses d'acier à '1,500,000

meilleur marché qu'on autait pu les acheter depuis. Les
prix de transport étaient alors, heureusément, très réduits.
Le marché était, certainement, très avantageux; -imit il' est
bien malheureux pour le pays que les 'profits de ce marché
doivent retourner àla compagnie. Les partisans du contiat
prétendent que le syndicat va devenir un puissant. agent
d'immigration dans le Nord-Ouest et qu'un'nombre immense
de colons viendrònt s'établir dans cette province. Un des
.honorables députés a dit qu'il avait l'espoir que le Canada
économiserait -ainsi $18,000,000. Il estvsingulier que -nous
devions'créer un autre département des affaires publiques,
Nous avons dans* l'administration de ce département,
le génie du ministre de l'Agriculture joint aux talents de sir
A. T. Galt; ce qui doit être suffisant, s4ans qu'on' soit obligé
d'instituer uno nouvelle agence. Celui-ci disait l'au dernier à
Montréal:

"Les fonctions que j'aurai à remplir p'euvent être classées sous ces
titres, les finances, l'immigration et les ,afaires diplomatiques. • & "
Quant à 1 immigration, c'est peut-dtre le sujet le plus important.que nous
ayons on que nous puissions avoir à considérer, d'ici à.plusieurs années,"

Puisquo nous avons dans ce pays un ministre d'immigra-
tien et un autre à Londres, nous n'avons aucun besoin d une
nouvelle agence. Il n'est pas question d'immigration ,dans
le contrat. Je ne sache pas qu'il y ait rien de stipu;é
quant au nombre d'immigrants que lacompignie.devra intro-
duire dans ce pays, et à la manière de les y garder. Est-il
juste de lui donner plus que la valeur du chemin de feraet
alors lui demander de remplir gratis -la charge d'agent
d'immigration. Ce doit être un arrangement ,privé fait avec
le syndicat., eton pourrait aussi bien en faire un semblable
avec le second syndicat. Les honorables députés de la droite
ont traité. avec mépris, l'dée du chef de l'opposition,
à l'égard du chemin de for du Sault Sainte-Marie, mais ils
n'ont pu produire aucune objection fondéo. aucune objection
qui aurait contrebalancé leurs propres déclarations, en diffé-
rentes circonstances, et certainement, il nous faut avoir ce
chominpour pouvoir entrer en concurrence avec le chemin
de for St. Paul et Manitoba, pour le transport des marchan-
dises allant vers l'est. Je n'ai qu'à citer quelques extraits
des discours prononcés pur les honorables messienra de la
droite, lorsqu'ils étaient au pouvoir. Dans un discours que
la ministre dos Chemins de fer it en 1878, ildit:

" Le chemin de fer " Northern Pacifie" est construit jusqu'à la rivière
Rouge et il a aussi un embranchement à 55 milles de la frontière. .i
aurait mieux valu construire ces cinquante-cinq milles sur notre territoire
avec notre propre argent, etfaire cette correspondance afin d'établir an .
moyen du chemin de Duluth un trafic immédiat avec le Nord-Ouest, et
non pas construire un chemin dans la région déserte, im raticable et
stérile qui sipare le lac Supérieur de la rivière Houge, surla ligne adoptée
pour le chemin de fer en c.nstruction. Cette manière d'agir aurat té
raisonnable. Mais c'est une toute autre chose de construire 2,8 milles et
ensuite de laisser un espace intermédiaire qui nous empêche de nous
servir d'un seul mille du chemin construit. - La politique -préconisée par
le sénateur Macpherson se recommandera à une grande partie de la popu-
lation de ce pays c'est-à-dire que dans la position où se trouvait le gou-
vernement ivec les difficu tés qu'il éprouvait à se procurer de l'argent, Il
aurait été sage de ménager nos ýressources et de construire le chemin de
S'luth à PemMua, puis de le pousser à travers la prairie ou chaque mille
quien serait construit ouvrirait le pays à la colonisation et atteindrait
le but pour lequel le chemin de fer du Pacifique canadien a été entrepris,
c'est-à-dire de remplir le pays de colons et d'immigrants."

Voilà exactement le programme qu'a adopté ce côté-ci de
la Chambre. Je vais maintenant di e quelques mots de la
politique du gouvernement en construisant lui-même ce
chemin. Quoique, comme je l'ai dit plus haul,'jo préfèrerais
que le chemin fiut egnetruit par une, cortilpagnie, si, cepen-
dant, nous ne pouvons obtenir dos termes raisonnables d'une
compagnie' alors que le gouvernement le construise de toute
nécessité. Dans d'autres pays, des gouivrnements ot

-contruit et exploité des chemins de fer avec saticés, et je ne
vois pas pourquoi on ne pourrait pas faire la même choïe
avec les mêmes résultats. On objecto, il est 'vrai 'qu'en
idoptant ce mode de construction, les contrats et les, cour-
tiers de'contrati.nous dônneraie~nt baaucoup de trouble, ïüais
il n'est'as nécessaire qen celase prödaise sous ~une age
sdnifiuistration.' Le'député de Lambtori mi'a dit 'lu4jnême
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que, lorsque quelqu'un lui faisait des propositions malhon-
nêtes, il leur répondait do manière à n'en être plus impor-
tuné. On pourrait remédier aux inconvénients sérieux qui
proviennent d'un abus du patronage, si la nomination des
employés publics, se faisait, non pas, par faveur politique,
mais bien, d'après leur mérite personnel. En Belgique,.
l'Etat possède plusieurs chemins de fe. qui lui rapp-rtent
des revenus considérables. Dans ce paps, 1,010 milles sont
exploités par le gouvernement et 1,268 par des compagnies
privées, et les chemins de l'Etat rapportent bien plus que
les autres, comme on le verra par les chiffres suivants: Les
recettes brutes des chemins exploités par l'Etat en 1877
étaient de S18,061,900; les dépenses do $11,104,660, laissant
un revenu net de 86,957,280. Les recettes brutes des lignes
privées étaient de 87,6Z3,460; les dépenses de 8t,545,575,
laissant un revenu net de 63,077,585. Dans la colonie de
Victoria, 1,078 milles de chemins de for sontentre les mains
de compagnies, tandis que près de 1,000 milles. sont sous le
contrôle du gouvernment. C'est pourquoi, je crois que la
construction et l'exploitation du chemin de for du Pacifique
canadien, par le gouvernement, doivent être considérées,
comme le seul expé.lient, si nous ne pouvons trouver une
compagnie qui l'entreprenne à des conditions justes et rai-
sonnables. Do plus, je crois que l'honorable député do
Lambton 4it acte de prudence, lorsqu'il stipula, dans l'Acte
de 1874, que, s'il ne pouvait faire entreprendre la construe.
tion du chemin de fer par une compagnie, lo gouvernement
aurait le pouvoir de le construire, comme ouvrago du gou-
vernement; et s'il ne s'était pas servi de co pouvoir, nous
n'aurions pas aujourd'hui les profits de ces parties du che-
min qui ont été ainsi construites.

On a trouvé beaucoup à redire à notre projet d'utiliser
une partie du réseau de chemins de for américains pour le
transport du trafic, et l'on a fait entendre, à propos de cette
question, les cris de loyauté et de patriotisme. Maintenant,
quoique les députés de la gaucho prétendent avoir tout
autant de loyauté et do patriotismo que les honorables
députés de la droite, il nous semble, cependant, que nous
sommes dans la même position qu'un bon chrétien qui
disait, qu'il n'avait pas assez de religion pour s'en vanter.
On ne saurait faire de cette question, une affaire do patrio-
tisme, où il nous faudrait défendre le pays en danger, c'est
tout simplement une transaction commerciale ; et, potr
ma part, je ne vois pas la nécessité de dépenser des millions
de piastres, dans le seul but d'avoir un chemin de for sur
notre propre territoire, lorsque nous pouvons avoir les
mêmes facilités, sinon meilleure<, en se servant dos che-
mins de fer d'un pays voisin. Nous rencontrons beaucoup
d'Américains sur le chemin de fer Great Western ou le
Canada Southorn, et je ne pense pas qu'ils croient s'abaisser
ou manquer à la fidèlité qu'ils ont juré à leur République,
en voyageant sur des lignes canadienne. Je m'oppose au
contrat parce qu'il donne beaucoup trop do pouvoir à une
corporation qui, si ce pouvoir est ratifié, échappera, sousï
peu, entièrement à notre contrôle. C'est une compagnie
qui a en effet le pouvoir d'agir comme il lui plaira. Il y a
quelques mois, il se répandit, par tout le pays, une fièvre de
courses à pied, et nous avons entendu souvent parler de
" going-as-you-please " " marche à volonté." Je crois que
nous pourrions, aveu beaucoup d'àpropos, appliquer cette
phrase au syndicat, puisqu'il a la liberté d'aller où il lui,
pluat et de faire ce qu'il lui plaît. Il peut construire un
chemin inférieur s'il lui plait, poser la voie là où bon lui
semblera, et raccourcir la ligne s'il le juge à propos, et, en
passant, je remarque qu'il y a une différence de 15 milles
dans la longueur déterminée dans le contrat et celle donnée
par l'ingànieur en chef. Il peut faire circuler ses trains
aussi souvent on aussi rarement que bon lui semblera.

Maintenant, je ne crois pas que nous devions accorder
lous ces privilèges pour avoir, en retour un chemin de fer
qui traverse notre propre territoire d'un océan à l'autre, et
qui anrèq tout, ne nous appartiendra pas, mais sera la pro-

S. FLEMING.

priété de la compagnie. Nous aurons un chemin de fer
non-interrompu sur le sol canadien, mais cela ne donnera
point le pain nécessaire à ceux qui out faim, cela ne cal-
mera pas les chagrins de ceux qui souffrent. Je désire
vous faira remarquer, de plus, que toute défectueuse.que
soit la nouvelle proposition, elle est de beaucoup préférable
au contrat. La proposition soumise à cette Chambre accep-
tera $3,000,000 en espèces et 3,000,00) d'acres de terres de
moins et fera le même ouvrage. La proposition stipule
qu'elle construira un chemin d'un type supérieur.. La pro.
position pourvoit à une répartition proportionnelle de la sub-
vention on argent et en terres.

Pas d'exemption-du paiement des droits do douane. Pas
de monopole, ni de privilège spécial en ce qui concerne les
lignes d'embranchements. Pas d'exemption de taxes muni-
cipales ni provinciales. La proposition donne au gouverne-
nient le droit d'acquérir le chemin, lorsqu'il lui plaira. La
proposition s'engeage à régler l'échelle des prix, selon l'Aete
général des chemins de fer.

La compagnie stipule qu'elle ouvrira des livres d'actions
dans los principales villes des différentes provinces du Domi-
nion. Je suis opposé au contrat parce qu'il ne favorise pas
les intérêts du pays. Je refuse de prendre part au marché,
parco que j'ai la preuve devant moi qu'on peut en faire un
meilleur. Je refuse d'approuver une propsition qui fera peser
sur le peuple des charges que rien ne justifie. Je ne veux
pas être un de ceux qui s'engagent à donner une hypothè.
que, à un syndiaat, sur toutes les terres du Nord-Ouest qui
pourront être mises en culture pendunt les vingt années à
venir. Jerefusedocéder à une poignée d'individus, un immenie
territoire sans qu'ils nous donnent un retour suffisant. Je
m'oppose à ce contrat parce qu'il établit en principe un
monopole gigantesque que les générations futures ne. pour-
ront détruire qu'avec les plus grands efforts. Je refuse
d'appuyer cette proposition parce qu'elle accorde, à une
compagnie, des privilèges et des immunités incompatibles
avec la marche du progrès de notre époque. Pour ces
raisons, quo je crois suffisantes, j'enregistrerai mon vote
contre le contrat, lorsque l'occasion s'en présentora.

M. McL ENNAN. Dans la première phase de ce débat,
lorsque la Chambre siégeait en comité, j'ai ou occasion d'ex-
poser mes vues sur la question en général, je n'ai pas l'in-
tention de répéter maintenant ce que j'ai dit alors. Je me
crois obligé cependant de m'occuper de quelques questions
qui ont surgi depuis ce moment et d'abord de certains com-
montaires du cheftde l'opposition relativement à quelqïues-
unes des remarques que j'ai faites à cette époque. Le dé-
puté de Durham-Ouest dit que j'ai diminué l'importance
d'une question qui affecte les intérêts des colons de ce pays
nouveau: celle du tarif du chemin de for. Telle n'était cer-
tainement pas mon intention, et s'il y a en à ce sujet apg%-
ronce de tort de ma part, cela provient de l'habitude quej ai
do ne m'occuper que d'une chose à la fois.

Ce dont nous avons à nous occuper maintenant, c'est de
discuter la charte d'une nouvelle compagnie de chemin do
fer. Je pense, comme je l'ai dit à cette époque, que l'Acte
général dos chemins de fer donne toute les garanties p)ssi-
bles pour la fixation des droits de transport. J'aiditde plus
qu'il existait une autre garantie, grAce à la concurrence et
une.autre encore qui est celle de la loi naturelle du com-
merco, que peut-être l'honorable chee de l'opposition n'a
jamais apprise dans une cour de chancellerie, mais que. les
hommes d'affaires connaissent bien, c'est-à-dire la loi de la
compensation. Jo ne puis mieux démontrer ceqhue''avance
qu'en citant un exemple appartenant à un autre ,ordre
d'idées. Je suis certain que los honorables membresde et4e
Chambre se rappellent de la vieille légende illustrée par
Hogarth ou quelqu'autre, et qui reprémente deux. p ai-
deurs. Celui qui a gagne son procèi est en haillons, celui
qui l'a perdu est nu. Telle n'est pas la coutumo ducom-
merce. D'après ce que je connais.de la coutumo de la vie
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commerciale,.elle repose sur la loi de l'intérêt mutuel et
l'avantage des parties intéressêes et sur aucune autre base,
que je sache, à moins qu'il ne se soit produit des change.
monte dans ,les grands intérêts matériele, du monde. Je
pense que cette loi s'applique suffisamment av développe-
ment du Nord-Ouest et qu'elle peut, se résumer par le
proverbe bien connu de : petits profits, prompts paiements,
dont l'sntithèse est la fable de lapoule aux oeufh d'or.

S'i. est 4 redouter que le chemin de fer impose un tarif
élwvé, c'st-au commencement de son exploitation, alors que
le¡transport du fret est peu considérable. Pour prévenir
tout abus,.il est pourvu que le premier tarif ne sera imposé
qu'avec l'approbation du gouvernement. Si'le principe sur
lequel j'ai attiré l'attention de la Chambre trouve son appli-
cation, il pourvoira à l'équilibre dans l'accroissement futuri
du commerce en ce pays. L'honorable député, parlant d'un
autre inconvénion que je signalais,.a fait allusion à la déca-
dene 'du port de Montréal et à la ruine qui menaçait le
commerce du Saint-Laurenti dans le cas où le projet serait
adopté. J'espère voir .la navigation s'établir sur la baie
d'Rudson et j'espère aussi qu'on pourra gagner le grand
Nord-Ouest par cette route. J'ai, cependant, des intérêts
dêns le port de Montréal et dans le transport du fret par la
voie du Saint-Laurent et je,ne redoute aucunement les résul-
tats.qui pourraient se produire.

Quant à la question générale, nous maintenons, nous,
membres de la droite, que le gouvernement agit selon son
droit et obéit à son devoir en Ihisant ce contrat. Le gou-
vernement de 1874 a fait connaître son intention de confier
le cbemin à l'entreprise et, à cette époque, cette
détermination fut généralement acceptée. Peut-être
qu'il ne _prévoyait pas qu'un autre gouvernement pt le
construire.de la mipme manière, mais si la question n a pas
éle. discutée depuis six ans, elle est devant le public depuis
ces. six derniers mois. Je pense qu'aucun membre de cette
Chambre i'ignore qu'au mois 4e mai dernier, avantla proro-
gatiôn du parlement, certains capitalistes s'étaient adressés
au gouvernement pour obtenir un contrat semblable à celui
qui nQus'est soumis. Depuis six mois il était question du
coptrat et, durant tout ce temps, il n'a pas été présenté une
seule objection au droit du gouvernement de conclure cet
arrangement. Sans doute, nous avons lu dans les journaux,
de l'opposition que le gouvernement ne pourrait trouver,
personne pour se charger d'un contrat semblable, mais c'est
une, découvrte que d'apprendre qu'il existe des empêche.
ments'qui s'opposent à ce qu'il prenne cet arrangement.

On nous dit maintenant qu'on n'a pas eu l'expression de.
l'opinion du pays. Le paya a maniflesté son opinon, dans
toutes les circonstances où il s'est occupé des agissements de
ce parlement.. Lorsque pour la première fois j'ai sollicite les
suffrages,. en, 1876, je me rappelle parfaitement que la ques.
tion. dq chemin du Pacifique était diseutée dans toutes les
assembles publiques. Ou nous reproche do ne pas avoir
convoqué d assemblées publiques pour discuter le contrat.,
Lorsque nous avons désapprouvé la politique du gouverne.
ment, de 1876 à 1b78, le gouvernement n'a pas convoqué
d'assejnblées pour prouver au peuple qu'il était dans son
droit et quenous avions tort. Nous avonsreçu, il est vrai,
quelques pétitions mais en petit nombre. Jeconnais une
personne qui porte. une attention spéciale à mon comté, qui,
a été.à'un. moment donné, sollègue des honorables député$'
de la sgahe,qui ne considère pas' que sa- nominatua au
poste deaiieutenanit-gouverneur mette fin à sa carrière poli-
tique et qui, d'après .la rumeur, fait des visites nocturnes
dans la campagne pour s'occupr dei élections municipales.
Le spirituel Thomas Carlyl,,ilbéral de 7ieille souche, a dit
que, la, populatio dumonde était d'un millier e millions et
que sur cp nombre les fous étaient en grande majorité.' Si un
torya4tait, permiscette plaisanterie, elle lui aurait été vive-'
ment eproche.; 'je crois toittefois que la majorité de'notre
popuiatospe. quatremillions$'mes, n'est pas teinTe de
folie 'quandil s'agit o la politi uoe ntiQnale, e d idta doe

fer-du Pacifique. Elle a été instruite li'écofe de l'adversieté
et après avoir sòuffert près de six ans de,la tyrannie des
honorables méssieurs, de l'opposition, si elle de trouvait
véritablement opprimée elle forait entendre les hauts' ci,
mais il n'en est pas' ainsi...

L'agitation' n'a produit aucun effet sur le' pays. Nous
avons reçu quelques pétitions et lörsque nous nous présente.
rons devant le pays, l'étéprochain, nous pourrons savoir de
combien d3 noms d'électeurs elles sont revêtues et en vertu
de quelles influenceson, a obtenu leur signature. D'ici là"
nous pouvons demeurer calmes., Mais si l'agitation n'a pas
eu d'écho dans le pays elle a provoqué une manifestation
de la part d'une corporation do capitalistes canadiens qui,
nous dit-on,,est venu spontanément po.ur délivrer le pays du
fardeau du chemiù de fer du Pacifique. Si la' moitié de ce
que nous avons entendu est vraie, je crois que nous devons
en conclure que -certains cspitalistes dont les noms figurent
sur le contrat n'ont pas agi spontanément; ainsi donc nous
n'avons aucune raison" e, considérer comnie caipitalistes
ceux qui ont agi spontanément, puisque les capitalistes sera-
blent avoir obéit à une influence. C'est là, je crois, uns
distinction importante.

Je ne pense pas qu'il soit juste de notre part dediscuter les
mérites des nômbreux capitalistes canadiens dont- les noms
figurent sur ce misérable document, comme je 'crois devoir'
l'appeler, et de rechercher quelles .peuvent être leurs res-
sources. Si les instigateurs de cette ofire avaient eu un peu
plus d'habileté. je suie certain qu'ils n'auraienti pâa offe-t de
construire le chemin pour la moitié du prix, coiprenant
bien qu'il n'y avait aucune possibilité que leur offre soit
acceptée.

Mais quel est le travail que doit entreprendre cette com-
pagnie. C'est celui d'attirer une nombreuse population! de
l'ancien continent dans ce pays nouveau; c'est là le travail
difficile qu'elle doit accomplir pendant les années qui seront
employées à la construction de ce chemin de fer, afin::de
donner de la valeur aux terres et de rendre' l'exploitation
de la ligné avantageuse. Le- gouvernement en cherchant
des personnes disposées à se charger de l'entreprise avait
parfaitement raison de s'assurer si 'les offres venaient. de
gens connaissant la nature et l'étendue des travaux et possé-
daient les ressources nécessaires pour les exécuter. T'hono-
iable chef de l'opposition ,dit qu'il ne connait pas de ban-
quiers francais, portant des noms allemands. :N'a-t-il pas
entendue parler des Rothschild, les p lus grands banquiers de
Paris. Aila beurscde Vienne,la pius importante peut-être
du monde entier, on ne fait aucun cas de lanationalité. On
peut y rencontrer des capitalistes appartenant à toutes les,
nations du monde,, et je:crois qu'il n'est pas bors de propos
de dire ici que ,l'argent n'a pas de couleur.

Mais supposonsque cette offre soit présentée de bënne
fois, qu'aurions-ious à faire ? Le fin mot ie l'affaire, c'est

ue nous serions obligés d'aller aux Etats-Unis. :Le'chef de
1 oppcsition nous dit que nous devrions faire 'un raccorde-'
ment au Sault St. Marie. , ne nousdit pas quel genre de' -
raccordement. Nous pouvons commuiniquer avec la baie du
Tonnerre sans.pa ser par le Sault $ Marie, en partant de
Collingwood ou de Midland, 'ar la 'route de la baie
Georgienne on par lec Supeur. Si nous construisons
un chemin de fer jusqu'au Sault, ce sera sim lement pour
supprimer une partie 'du trajet par eau. Pourquoi nonu
relier au Saàlt SI. Xi•ie ? Il n'y a pas, à quatre cents

ßnilles de là, ln seul chenin de fer communiquant avéc les
Etata de l'ouest et ce chemin, s'il est'construit, ne fera qu'a.
boutir dans les solitudes du Michigan.

'Dans le dernier 'atas américain, publié par' l. commission
deytatistiques, Iêtereoau nord du Michugasur un'espace
de deu:x de u su e la 9e' parallèle, sont désignééà!
comninh b ellessont boisés do pins et leur sol
esÇde r v' 'anj .a Xl'Y a un tit.'tabhasääent à
Marquette3 e eot ds'miines de fer et de uivre;
nui' midc em<t 'di ' ich o iNort rn"'
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aboutit en cette ville, mais il n'y a pas un mille de chemin
de fer de Sainte Mariie à Duluth. 'De sorte que loin d'abu-.
tir à quelque chose en atteignant le Sault Sainte-Marie
noýus perdrions'simplement tous nos avantages. En appro-
chunt Duluth nous ne pouvons aboutir' à autre chose qu'à
faire un raccordement avec le chemin defer 'du "Northern
Pacifie." Nous ne pourrons pas ntrer dans ce beau pays
du Norl-Ou'é,t dont on dit tdt de dh6ses, si de n'est par
Saint-Paul où il ri'y a pas de ligné.directe, mais une ligne
formant un angle suivant le " Northern Pacific " et incli-
nant au sud jusqu'à Saint-Paiil; s longueur est de 250
milles. Ce plan ne pourrait être d'aucune utilité,-admet.
tant que les honorables députés de la gauobe aipnt l'adminis
iration des atffaiies,-que si nous construisions'des chemiiis
de for ou si nous attendions l'ini'iativqdes Américains. J'ai
le plus grand respect pour les Américains, je me suis trouvé
en relations comnorciales avec eux et je suis d'avis qu'ils
forment uhe nation honnête, entrprenante, et par dessus
tout très adroite.

Je crois que si nous construisions 290 milles de chemins
de fur jusqu'au Sa uit ils diraient: " Eh bien, messieurs,
nous somnme5 toujours contents de vous voir; nous sommes
libre-ëcélangisies et si vous prolongez votre ligne de 550
milles, nous vous permettrons d'acheter à notre grand on-
trepôt 'de blé.," et si nmes notions commerciales sont exactes,
c'est un privilòge qu'ils sont toujours disposés à accorder.
Nous en avons protité. Nous en avons'protité par la grande
route du Saint.-Laureit, en achetant leur blé et en le tran.-
portr t par cette vnie. Cela prouvé de là part d'une petite
nation un vif esprit d'entreprise.

La grande folie de la construction d'un chemin p- sant
par le Sault Sainte-Marie deviendira apparente ai l'on consi-
dère que pour atteindre la métropole des Etats de l'Ouest,
nous avons à construire 290 milles jusqu'au Sault, 410jusqu'à
]uluth et 150 milles jusqu'à St. Pau., on tout 850 milles,
tandis que sur, notre rive du lac Supérieur nous n'avons que
650 miles à établir poui. nous relier avec le Nord-Ouest.

L'honorable député qui a parlé en dernier lieu nous dit
que nous devrions construire cette ligne pour faire concur-
ronce au chemin de fo- de St. Paul à Manitoba. Ce qui
revient à dire que nous devrions faire une ligne dans l'antre
du lion, pour faire concurrence au lion.

J'attirerai l'attention ddia Chambre sur un autre aspect
de la situation. Nous cr-oyons éntendre une grande épopée
et, pour n< us servir du langage d'un grand critique, il nous
semble voir la pose pleine de majesté de l'honorable chef de
l'opposition.

Y a-t-il un seul membre de cette Chambre qui puisse pré.
tendre avoir fait violence à sa modestie natueello au point
do se rendre ici poui 'son propre plaisir ? N'avons-naus pas
été poussés, par tous les moyens possibles, à nous précipiter
sur là bréchie, comme le dit l'hohorable' monsieur, et à ré.
pondre, comme il 'veut le dire sansdoute, à l'appel du devoir
et de l'honneur ? Y a-t-ilin seul membre de cette Chambre
assez dénué de jugement pour prétendre qu'il est ici pour
tout autre motif? Tous nous n'avons peut-être pas fait
d'ausii gi-iuds sacrifices'que l'honorablé monsieur. Nous ne
sommes pas aussi grànds <duelui, et la vertu de l'abnégation
ressemble à celle de la clémennco; elle peut se résumer par
cette maxime: forcé et modération. Je crois que l'honorable
député était parfaitement de bonno foi en faia'nt cette décla-
ration. Je fais seulement remarquer, qu'il ne plane pais
dans les nies, edmme on poui-ait le suppose'r par ses paroles
et qu'il est possible de découvrir d'autres erreurs dans l'ex-
plication'u'.il nous a aecordle si volontiers. Il me semble
que l'honorable dép'uté 'ne'désire pas éeulement agir comme
rOprése tant dàns' les coris!ei f de sa da.tibn, mais encore être
chef, tyr!ans'il le ponyait, et je doii dir' qn tel est le but
de son utmbitiòn. Mais dans la didcussiôÙ de la questioin qui
nous occupe, il a'nian<jué de'Véritable. h'rouisino et ne 's'est
mnontré à nouS qùô sous là masque d'un h6ros de thé*tre.

M. McLENZNAN

Ce sont les événements qui déterminent les sacrifices qe.
peut inspiier le patiriotisme le plus pur. ce sont les- ëéi-
ments qui ispirent les plus nobles dévoueinérits. Si ùn
pavs est gravement opprimé, si sa liberté est ebrui•dîriäiä,
c'est alors qu'or voit surgir les grands dévueinants.
Cavour a consacré son intèlligenëe à la dêfe'dse d'und àiéà
semblable, Garibaldi y'a consacré son sang.

1l y a quelques années, John Brown se rendait eiù"Vi I-
nie'et sacrifiait sa vio pour s:couri'r une Populationn.b rii.
niée. L'honorable dépnté se reportera ptébableient p
volontiers, aux exemples de l'histoire d'u'n pays 'au4l. il
tient de plus près, d'un pays où la folie et les erredrstlequel-
ques homrres, qui croient véritablement travailli daÊs'd
intérête de leur nation, sont rachetées'par un anior: ardent
et passionné de leur nationalité. C'est-là la chose: à 'ondi-
dérer lorsqu'il s'agit d'une question de cette ríture.

Mais l'affaire qui nous est soumise est d'âne ntüè'
entiérement diffirente. Nous avons à nous occuper d'utj
pays qu'il s'agit de développer, nous devons laiiser de ôté
les théories et envisager la question au point do vu prati-
que, comme le font du rest' mes hororablo 'amisi du' minii-
tère.

Je ne suppose pas qu'ils se soient. jamais posés riT hétos
lorsqu'il s'est agi de conduire les affaires du pays; la 'chôie
était parfaitement inutile. Mais on peut donner.encorétöno
autre interprétation à la conduite des hondrablds dépùtésde
l'opposition.

Cette petite phalange 'insignifiante affeùte d'avoir 661-
qu'affiluité avec le parti libéràl e Anlet ; c'e vin
que l'on cherche la raison de ce rapprdcheàeit. • Nôus
savons que quelques hommes d'état anglais, les uns étùi-
nents, les autres de second ordre, ont rendu servide .à leur
pays en améliorant les relations internationales. Ndus
n'ignorons pas qu'un homme de la science et de l'éruditloh
de M. Cobden s'est rendu en France il y a quelques antées,
et a conclu un traité de commerce avec ce pays, par lequel-
l'Angleterre échange son charbon et son fer. moyenfnat'de
faibles droits de douane, coni-e lei vins légeré dé Fràie;

Nous savons que l'honorable monsieur i plaié qudl-
qù'argent dans les èhemins do for arnércaisî et qu''en
fitisant ainsi il a rendu un service que l'on pourrait* a eer
international, quoique, ainsi que le prétend mon httioèible
ami le représentant -de Niagara, ce placement ait flilli lé
ruiner. John Bright, par son éloquence sympathiqué, a
gagné le coeur du la population américaine, lors de la, rade'
crise que cette nation a subie. Le grand htlléüiste qui'est
actuellement à la tête des affaires en Angléterre s'est rendu
aux Iles Ioniennes et a réussi à assurer l'indépendigneê de
la Grèce en faisant l'abandôn d'un petit patrdage iiglag.
C'est une juste et noble ambition, pouiles me, b-egdeoêtt
Chambre, (le s'efforcer de rivaliser avec ces hotinàîes diétin.:
gués; je crois que l'honorable chef de l'o "bóitidi e'eét
proposé ce but, mais pour me 'sel'vir d'une expr9ion
empruntée au langage vulgaire il a trop fait poneher 'la
balance d'un côté.

.Nous savons qu'il a accordé son aide,, directrèent"bu
indirectement, à des spéculateurs américains; ti lions
vu, l'autre jour, les extraits d'un discours de l'honorable
monsieur figurer dans une.certain brochùre, et àujonrwohi
je trouve sur mon bureau le prospo¿tbs, sods couvérittte
jaune, d'un journal qui doit se fonder'dané les iptérêts''ti
jeune Canada et qui, ai j'en juge par lé fibntispice ientàes
gtats.Unis. Je sùppoàe que si jamais cejdurnal'et'publié
et si nous avons à accepter la nouvelle 'offre de>cdnstrùiro
un chemin par voie de St. Paul, la racéräyorindhtede'l'fioto-
rable monsieur figurera au premier plaiî du'jouribl.

Que, propose maintenant l'honorable moñéùen tuio
acte de réciprocité ? Je suis désii•eux de savolre'4u4l gente'
de réciprdcité, en roduits naturels, noùa:pödtéûîéfeéMr
des Etàts-Unis.' J admets que cotte rétiprèbitét&titTur
nous d'un'giand avantage lorsqùé as n a ig'ú.iqh§'iu
avant et je pense que nous vie on$ assé longtempf . 1|
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posé.der do nouveau. Il me sopmblo, toutefois, que le plus pour me servir des xpressions de lhonorable chef di'ëo.ï-
sårunoy es:d'obfeniir cctte rprocité est de voilier au main position. do#t fadniiie l facilliê'd'étoéatiôn -'st dû reste
ten dposioo di-oits etnogs ne parvindrôns pas I ce but en toût ce que je-ifconedd,p'arlera asäOz a
.oplyrant au Américais et en eQnätruSant un·embran. la Chambre A fôter êntre' 'ce Volnminéeu ad6'ement,

~er»ppt qai aoutiia au lat SainteMarie' pmur rious con- cet a'mende'ient ei'deiï')"Volumeos,.èt à dr hèér son a'sen-
1pre 4*8es:dés a du nord di Michigan. I tint àu àôntrat, su contraßout entier ét exoluivëinent

Daps. lcours de ce dqbat, nous avons entendu bien des au contrat.''
rép4p.taps fat.gantes; le 1onor•able8 député de là gauche A six'horeé l'Oratetir qitte le'fluteuil.
nous ont gçnuné grand nombre d'avis. Ils ont agi. avec

i ez dqc ndescéndance pour porter unvif intéi.êt A notre SÉ ANCE DU SOIR
parti ausadmettons qu'ils s'intéressent aux affaii•es du
pays, aas prenre un aussi vif intérêt aux choses de notré M. KILLAM. Qdoique dette gueition ait étédiscutée avea
parti ;est véritabloment, de leur part, comme le disait autant d'habileté par les inembresides de þrties qui divi-
l'b' jarab député de Niagara, tM. Plumb,) faire' un sent cette Chambre et "uë plusieurs boborablës dé<utés
.deépoiement de senäibilité'et de charité chrétien.ne qui mé- commentint à être fatigu'ésde'celè6jg débat)je' crois tEt-ri d"éti'e encouingé. fois qu'il esi de' mon ddòir' de faire qeljoes' iimà 1uòs

'Je me suis'efforcé de démontrer que l'honorable chef de croyant avcc tan joernai dd la localité q 1- l sis dér'ire-
l'ol osi ion ne possédait ni les qualités d'un grand patriote ment et qài rendquelques érvieds dasp b6re que' plusi d un grand administratour, ni même celles d'un humble le dontrat 'e't 'étudié,moins il'suprte'é rpen, et qui.
néglociatour, ete'ée Ù'ôo.q.o ipSaea puret je groïa que je pourrais suggérer aux hono. qu'on ait parlé déj' b uÀûu' d i IoòY 'éniedtn " u'iléu d la- uche une idée qui p'a pas le mérite sente, de la niatiéra'dônt it'eát -rdig,oiïoUéàotvroda tous
de, anouyauté. Ils devraient se réunir en. caucus commu léé jours, n h'aque he'ui'e, p-edlneàchaqie piinute, en pbr-
il lont'fait l'année dernière. suivant notre aneriqdelqde éholi établlèsant d'ùno façon

Il 'aperceNront. cette fois, qu'il n'est pas aussi facile plus évidenté 'qte' lé gouvernemert ' damet une gÔave
de 'hbisir un nouveau chef,. car il y a trop de candidats sur erreur on fhisant'cò éontrat.
les '. l'oé erspnnes qui se sont occupées tant soit peu On m'excudsera péeut-étre de tralter cett question T un
ce' l.i'ue d4 l'a'rt saient parfaitement quelle et la point de vue sctionn'el. Sans'doute"nouà 4evons parlâr du
prétep i4 des grands Ccteurs. Comme je l'ai dit l choii cheinié de for du Pacifique "candiëh ëonme 'd'une grande
d'un.nouveau chef présente'quelques difficultés, mais je fais eutreprise'nationale,'et ilpoàsède ididubitablometet ee'carac-upe smple propâsi0tn, me ::eposapt sur le motif que nous tere.' Sdn prolongerdent' jusqò'aux "'otq ges Rofheuses
avons -si ouvent..entendu invoquer: les avis ne coûtent doit être considéré, où effet, comne un go andé ontre pise
rien. C'est pour cela, sasdoute, que nous avons reçu tant nationale, mais d'après'ce'e.qj'ai dru comfree: qa'ue srie5o san quel rdç tan hntorabele mai oi pdr'ouedj conseils de l'opposition. honorables députés semblent être :d'a'vis que le plàge.

Je suppose que le jeune repiésentant d'Elgin-Ouest (M. mont de la'ligne dans là Colòmbie an lais. 'doit' ête 'eivi-
Caòy), n' bsiteruit >as à accepter un siège au premier rang. sagé comme une question ' lodéa!e r Nouà avons entendu
Je e vois pps, aussi. pourquoi l'honorable député de Brant d'honorablus'moinbres de cette Chtbr-e'ériette'l'idéè dans
'f. Patterson,) n'aurait pas droità la même distinction. S'il le cours de ce débat, qu -la' Colombié' angiaise• aurait été
noïqs frut qielque distraction dans nos heures d'e loisir, l'ho- relativement satidiiite ai on avait accepté 'leà conditions'de
norableumonsieur' qui possède le don de la répartie nous fera lord Carnarvon. Il me semble que l' inion que 'nous ont
passer dis instants agr'eables. La science de tout ce qui expriméoles députés de 'la"Colombid 'nglaisè"depuis que
touche à la rhétoriqpe et je pourrais y ajouter ses talents pour ious avoûs l'honner de siégör aved eax 'est- dire'dèpuis
la' de.èe ont atteint un développement parfait et je dirais 1671, était que le but principal que l'on devait'se propospr
de lus .qu'il possède admirablement la langue anglaise. d'atteindre était de dtpgnser de l'aigent pour ces -travaux
Âinsi donc, si nous voulions passer quelques instants agréa- dans lacdlpmaie angl4ise. *Jo 'roiadjòtied'uifu c mneje ,l
bleje pos.er.is sa candidature comme chef de parti., Dans croyais alors que.j'ar voté pour le éhémindei' pfr'nte Esqui-
ce cas nous serions délivrés d'un autre inconvénient. Chaëles mault et Nanaïme, que si òn avait pu dépenser de l'argent,Fox disait qu'il était impossible qu'aucun homme possède la on aurait beasquþ* "arrêté'tpsplaintes db 'es 'w ieure et
saosse que :parait avoir Lord Turlow et dans nos heures do qu'ilsno mettraient pas autant d'ineistanoe'A pousser legon-
répitno devionsavoir sti la première ranàée un chef gm vernement A contracter une dette aussi forte pour' la cons-gurait sQîi-ire et plaisanter i l'ccasion.' 'ont en laissant trQcton d'-p enéin'dq'fer dän4 cet‡prvince.
A là fgauch le droit de s'occuper do ces arrungements de C.J'o~ireûroud'ausi bien que n'impurte qui, que legouver-
a.ulJe je prois que notre devQir est tout trace. J'ai la nement.sest'engagé à terminer le enemin de fer du Paci-

co piqtiofn que. l projetsoumis par le 'gouvernement pour fiqie, jW suis in'decdu qui'se croieht engagés par' les
la cqte totion du chemin'de 'fr Pacifique et là colonitsation it,ôlutîodsi p ys!O,5 ltéps >ar.4.' Chambr•, étäblis-
du u'qr-Opýst esfrexclent Mais lorsque le représentant snt que-cette grande-entrepriseno ouvait se faire qu'au
de ,rn ogeppera le siége de chef de l'opposition, je lut fur'etA mesure ýque-le p&mutt&aient les ressotirces du pays;
fOer; resrgpe1 que nous ne sommes pas ici comme un c'est pour cela principalement' que-e rd'oppoe au contrat
troupu » &boyeurs se rettantâ la remorquq du gouverne ide: mêmq qu'à'offre faite par le nopvsau syndicat. S'il
m . 'ogs .n'avops pas une confiance si. exagér;éà ýu fltt établir une.comparaison entre lesdeux offres, je préfère
gour enamnt. .e 'ne tiens pas à -flatter les honorabled certainerpeitt celle du-upuveau syndica4 'mali je punse que
rngg §'e' cjp biîoiet et je dois dire qu'ils ne font pas tou-: la' lignq derp1du'itäla phisa.åàgia* ele'g _goerqueiraräi
jourq ce qe nous voalons. parfois nous demandons A'uvce dans"cette occasiri, serait' de reco rer ce qu'il a-
un e .pne ndminnion'lpur un ami et nousp rencontrons déjà faitet, s'il a un arohé ' 'cclare, avee une ou I'autre

4 .cus, dqnandpna p'srfu.is pour no'smêdies un de des*oe -k __pgnis ' rdfil cöpt1leç;éa sil'res
port~IeèmUefe 4ptrq, uno nomination de liunetenantgou entre ses main e srt qu'4. suroillspe onvenable soit
vriepr g p o o nr Jma, pqour mon compd exercée sr l l dépeqs. des SPq prqeut'u trésor



DÉBA'fS DÈS COMMÛTNES.
Si, à un moment donné, le revenu provenant des provinces

do l'est avait diminué, je dois dire à ce sujet que la Colombie
anglaise contribue pour une large part au revenu, vu ler
petit nombre de sa population,-on aurait pu diminuer les
dépenses, mais en vertu du nouveau contrat le gouverne-
ment s'engage à augmenter la dette publique, en dix ans,de
$50,000,000, pour la construction du chemin de' fer seule-
ment. De plus, il s'engage à encourir les obligations et les
responsabilités de l'établissement des nouveaux gouverne-
ments, de l'extinction des titres des sauvages, et de tout ce
qu'il est nécessaire d'entreprendre pour le développement
d'un pays comme le Nord-Ouest; je crois donc que si tous
ces projets sont mis à exécution, comme le prétendent les
honorables ministres, la dette du pays sera augmentée, dans
l'espace de dix ans, de 875,000,000. Je ne voudrais pas
qu'on puisse supposer que, dans cette occasion, mon but soit
del'gêner la marche des affjires publiques.. Telle n'est
pas mon idée, mais si l'on considère de quelle manière ce
contrat a àté enfanté, de quelle manière il a été soumis au
parlement, le temps insuffisant que l'on a accordé pour
le considérer à la population de cet immense pays, s'eten-
dant sur une longueur de 4,000 milles, de l'Atlantique
au Pacifique, il me semble que l'on devrait prolonger les
délais afin de permettre au pays de l'étudier, et que chaque.
membre de cette Chambre devrait le discuter ligne par
ligne afin que le public ait le temps de considérer la ques-
tion et d'en maîtriser tous les détails. Je m'appuie sur deux
autor ités pour donner cet avis : sur une excellente autorité
libérale et sur une autorité conservatrice qui mérite tout
aussi bien d'être écontée. Je lirai quelques lignes d'un
article qui a para dans le Quarterly Review du mois d'octobre;
il a pour titre : Six mois de gouvernement libéral. Les hono.
rables députés se rappelleront que le marquis de Hartingr-
ton, dans le cours de la dernière session, se plaignait de ce
que quelques membres du parlement s'efforçaient de gêner
la marche des affaires. A ce sujet ce journal cite les paroles
suivantes de M. Gladstone

" Sans doute M. Gladstone se rappelait du temps oiù il se prévalait des
principes exposés dans le passage suivant, alors qu'il s'opposait avec un
rare ensemble de vigueur, de conscience et d'habileté à l'adoption de la
loi du divorce; le très honorable monsieur qui était alors simple député,
se sertait en s'adressant à lord Palmerston des paroles énergiques sui-
vantes:-

" Mon noble ami a obtenu ppur cette loi l'affirmation d'une majorité
considérable, et la minorité doit sans aucun doute s'incliner devant le
vou exprimé par la majorité. Si mon honorable ami pet siste à présenter
cette loi, nous devrons lutter, quels que soient les inconvénients
personnels qui puissent en résulter, et nous devrons discuter sérieuse-
ment les clauses du bill. Jusqu'à présent on n'a pas démontré qu'il
était tout à fait urgent que cette loi suit adoptée dans le cours de cette
session. Je rappellerai aussi à mon honorable ami que le meme devoir qui
oblige la minorité à se plier à l'opinion exprimée par la majorité sur le
principe du bill, ne relève pas le gouvernement de l'obligation d'étudier,
de discuter, de modifier et d'altérer les clauses de cette mesure. Comme
adversaire de cette loi je prfrèfrrais me retirer du comité, de partir pour
la campagne et de la laisser adopter avec tous ses défauts, mais cette
manière d agir serait contraire t mon devoir et je crois qu'il Incombe à
tous les adversaires du bill de se présenter-ici de soirée en soirée, de
semaine en semaine, afin de discuter li e par ligne, mot par mot, si la
chose est nécessaire, les détails d'une [ d'une aussi grande importance."

Le journal tory fait les commentaires suivants:
" Dns un sens une administration a le droit de faire le sacrifice de sa

'r(putation pour l'insignifiante considération de satisfaire l'ambition qu'elle
possède de se montrer ardente et entreprenante, et ce sacrifice a été fait, à
notre grande surprise, par les chefs du parti dont le rôle à l'avenir sera
apparemment d'acquérir le pouvoir par une critique destructive et
de le conserver au moyen d*une législation destructive. iMais
aucune administration qui adopte cette ligne de conduite égoïste, n'a le
di oit de porter atteinte à la position du parlement aux yeux du pays, et
elle yorte atteinte lorsque le parlement est forcé de donner son vote sur
des lo qu'on ne lui a pas laissé le temps d'étudier."

Je serai donc excusable en disant qu'il faut que le pays
ait le temps nécessaire pour étudier le contrat, temps qui lui
à% été refusé, et que l'opposition doitprendre tous les moyens
qu'elle pourra juger convenables afin que le public puisse
etudier à loisir les détails de cette loi.

Pour en revenir au point que j'ai abordé eri premier lieu,
lorsque j'ai dit que cette-quîestion était partie'd'intéiet gêné-

M. KILLAx

ral, partie d'intérêt local, je parlerai de la taxe que paie le
pays depuis la Confédération, envisagée au point de vue de
la dette publique. J'exposerai ces chiffres brièveihent, car
ils sont certainement en la possesion des honorables mei-
bres de cette Chambre. Dans le cours du premier eiercice
finissant le 30 juin 1868, le chiffre des nIrchandisesentrées
pour la consommation au Canada a été de 870,895,000 'les
droits perçus ont été de 88,819,000, soit une moyenne de 124
pour cent. En 1875, c'est-à-dire, après le charigement de tarif
de 1874, le chiffre des marchandises entrées en douaneéeté
de 819,618,000 et les droits perçus de $15,361,000, soit une
moyenne de 13 pour cent. Durant l'exercice'finissantlo 30
juin 1879, vu la diminution des affaires et du commerce, il
est entré en douane *80,341,000 de marchandises qui 'ont
payé pour 8112,939,000 de droits, soit 16 pour cent Les im-
portations ont été encore plus faibles, et dans le 'coùrà 'des
trois derniers mois de 1880, elles ont été de $21,604,000; les
droits perçus ont été de 84,295,000, soit 20 pour cent. En
décembre le résultat a été le même.

Je veux seulement attirer l'attention des honorables
députés sur le rapport qui existe entre ces chiil'es 'et la
dette publique du pays. Avant la confédération, le tarif
moyen de la Nouvelle-Ecosse sur les marchandises,en fran-
chise ou soumises aux droits était d'environ 8â por cent.
La première année de la confédération,la dette nationalé du
Canada était de 875,795,000. En 1875, elle était de 8117,-
068,000. Le 30 juin dernier, elle avait atteint le chiffre de
8156,942,000. La dette a donc à peu près doublé dans l'esïace
de ces treize ans, la taxe a plus que doublé pour cette pro-
vince et presque doublé pour le Canada en général. 'Je prie
mes honorables collègues de considérer que efet aurait sur
la taxe une augmentation de la dette publique de 875,000,-
000 dans le cours des dix années prochaines. Les hono-
rables ministres prétendent conduire avec une grande habi-
leté l'administration des affaires publiques; ils s'efforcent
de prouver que le pays n'aura pas un centin à payeÉr pour
le chemin de fer du Pacifique, mais le contraire a toujours
existé depuis que le Nord-Ouest est ouvert à la colonisation.
Quoiqu'on nous ait promis que la vente des terres produi-
rait des sommes considérables, nous avons vu, d'année en
année des sommes énormes sortir du trésor -public pour
l'administration du gouvernement, pour régler des diffé-
rends, nommer aux emplois du gouvernement des personnes
qu'il était nécessaire de récompenser, et au lieu de retirer
un revenu de ce pays, nous avons éprouvé des portes coniA
tantes.

Cela établi, je crois qu'il est de notre devoir de procédér
avec prudence et délibération et.d'être fidèle à l'engagemnent
prispar le parloment à maintes et maintes réprises de ne
poursuivre la construction du chemin de fer du Pacifque
u'autant que le permettraient les ressources du paYs. 'at
té surpris d'entendre l'honorable député de Lunetiberg M.

Kaulbach) présenter hier soir plus d'objections au contrat
que je pourrais. peut être le faire, taudis que l'honorable
repr sentant d'Annapolis (M. Longley) l'a loué sous tous les
rapports possibles,'tous les deux ne l'ont critiqué que. sur
certains points et ont dit simplement qu'il demandait quel-
ques modifications. Nous n'espérions pas mieux, ci.rtaine-
ment, des honorables députés. ý Peut-être que s'ils se
joignaient à notre parti, dans les circonstances actuellei, ils
ne seraient pas acceptés par les libéraux de leurs propres
comtés et les conservateurs les repousseraient î et, en consé-
quence, ces messieurs ont repris leur siègespr savdir fait
remarquer que si l'on ne faisait pas quel nos modifications
au contrat, ils étaient prêts,-ainsi que Il' onorablechef'du
gouvernement leur aurait recommandé de le fiire,-à l'ava-
ler aussi facilement que le caésoar a avalé le missionareiir,
n'en laissant ni la 'peau ni les os et' falsant mem ine
proie de son breviaire. Il serait pràéfrablel'qué"ëeb ihono-
rables mesaietirs au lieu'd'enregistrer lèur votes daie de
décasion, selon la' consigne qui leur est dnze'ocl t
beaucoup plus deâstare ëtýdéi(droitsinigdse shi-leèéie'ld
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les ex.ploitants des bois et les ouvrers qui, quoique écrasés comme rien. Mais la population de mon comté est d'avis,
maintenant par le fardeau qui pèse sur eux maintiennent au contraire, que cette somme est énorme;, celleý de l'ile du
cependant lôur'tête hors de l'eau, mais qui, s'ils ont à suppor- Prince-Edouard partage cette opinion c, elle se plaint- du
ter un sureroît de charge, seront incapables de demeurer dans fardeau de la taxe qui lui sera imposé. J'ai dit à mes élec-
la partie du pays auquel ils appartiennent et forcés de se teurs qu'ils auraient à payer 8500,000 pour la construction
joindre à ceux qui quittent maintenant le Canada pour se du chemin de fer du Pacifique. lie fardeau impbsé par le
rendre aux Etats-Unis. contrat du Pacifique sur chaque comté.de 200 électeurs au

L'honorable représentant de King I. P. E. (M. Muttart) a Canada sera d'environ 8500,0, 0. La population de ce pays
fait l'autre' soir un discours en faveur du -contrat. Il y a considère-t-elle que c'est lt une bagatelle. Les honorpbles
fait quelques objedtions, mais- a déclaré qu'il était prêt à messieurs ne supposeut-ils pas que- les électeurs -de-ces
donner un vote affirmatif. Toutes les' raisons qui l'ont comtés regardent cette -somnie comme élevée et la consi.
poussé à agir ainsi,-à part du mot d'ordre de l'honorable déreront -toujours comme étant ainsi ?
premier ministre,-sont que le sénateur Haythorne; lui est Il est du devoir des honorables députés de pro«éder
hostile. L'attitude de l'honorable représentant de King ne avec toute la prudence possible, 'et tout on étant dispos6s -a
me 'sur prend pas. 'Il est un de ceui qui ont poussé la popu- reconnaître toutes les obligations raisonnables contractées
lation de l'Ile du Prince-Edouard à se livrer, a faire abandon envers la Colombie anglaise, ils ,doivent bésiter aviint
de ses droits et privilèges. Il fut un temps où l'île se trou- de sanctionner un contrat-du gerire de ceui-ci, qui enlève
vait dans une position meilleure qu'aujourd'hui, et je' sais au gouvernement le contrôle des dépenses pour le-plaeer
qu'elle renferme un nombre suffisantd'électeurs indépen- entre les· mains de spéculateurs.
danta, pour montrer, à ces honorables messieurs, s'ils étaient Sans vouloir abuser-de la patience de la' Chambre; j'ai des
appelés a se prononcer sur la question, qu'ils se sont trompés remarqus a faire sur-certaines clauses. Je- n'appuierai sur
en agissant comme ils l'ont fait. J'ai entre les main&- un aucun des points que j'ai déjà entendus soulevur, je crois que
numéro 'd'un journal à un son où, l'on trouverait texte d'un les honorab'les députés sont fatigués de leur"discuâsionet
-excellent'sermon qui pourrait être prêché, nonî-seulemewttdans -principalement les membres de la droite'de la-Chahibre
l'Ile du Prince-Edouard, mais au Canada tout entier. Il porte devant lesquels ils ont été discutés et exposés d'une manière
la datelde 1857 et a pour en-tête la-devise suivante: " Ile qui n'était pas à leur avantage. J'appellerai leurattention
-du Prince-Edouard, Autonomie et Libre Echange." Les sur quelques clauses du contrat. En agissant ainsi, -je n'ai
honorables représentants de l'le du Prince-Edouard ont été pas autant pour but de trouver le gnuvernement *n f"ute
les premiers à abandonner ces privilèges,lorsqu'ils ont envoyé que d'obtenir des -informations. Lorsque .le ministre des
ici le ministre de la marine négocier la confédération, et Finances a parlé sur cette question'je pensais qu'il llait
ils ont abandonné le privilège du libre <eh nge, le plus im- expliquer de quelle manière on devait interp éter la- sous-

'portant qut'ils possédaient, lorsqu'ils ont aide l'honorable section d la clause 9 et nous montrer quels sont les uvoirs
ministre des Finances à faire adopter le tarif inique de 1878. de la compagnie pour l'émission d'obligtions; b' quelle

Je n'ai pas un mot à dire contre l'honorabilité de ces époque probAble et de quelle manière le chemin sera cons-
honorables messieurs. En parlant d'eux comme je l'ai fait truit; quel serait le coût'annuel dans le cas où la compa-
je n'ai pas voulu les injurier. Je respecte personnellement gnie opterait pour la section d, lui. permettant d'accepter
la plupart d'entr'eux, plusieurs d'entr'eux sont mes amis, une garantie au lieu de S.e,000,000 en espèces. Je-suis
mais il m'est entièrement impossible d'approuver leur con- d'avis que toutes les facilités d'option dans le contrat'sonten
duite comme hommes publics. Je cômprendrai l'honorable faveur du syndicat et contre les intérêts du gouvernement,
représentart d'Halifax dans cette catégorie. Il est disposé la section b-se lit ainsi:
à voter contre les intérêtsr des électeurs de la ville qu'il "b. Lorsqu'un- rtion de as mnoins de vin gtmilles de logueur du
représente str un signe de l'honorable ministre des Chemins chemin de fer aura été construite et parachevée de manière à pérmetti' la
de fer. Pourquoi ces honorables messieurs gardenfrils un circulation régulière des convois, et que cette portion -du chemin -sera
tel silence sur cette imporante question ? Ils ont de bonnes pourvue du matériel roulant nécessaire au trafie qui s'y fers, lgouvt: e-tel i lncesurcete imortntequetio ? 18 ot d bonenment paiera, et conicéderd à la compjagnie, l'argent. et l es terres auxquels-
raisons pour demeurer silencieux. Ils savent qu'ils ne peu- cette portion du chemin de fer lui donnera droit d'aprèe la répartition et
vent pas se lever et défendre le contrat sans se ruiner, politi. la distribution ci-dessus prévues et stipulées,-lt c9mpagnie ayant le
quenent parlant, dans leurs comtés. *droit de recevuireu liede la et, d bgtions du, ugovernemea&.à

quemet paîantterme dont le taux d intéê,la durée et la valeur nominale peurront êtreL'augmentation de ladette publique a une certaine impor- déterminés par arrangement spé.cial et qui pourront être iquivalentes,
tance locale, comme je l'ai dit; c'est l'honorable député do d'après les calculs faits par des actuaires, aux paiements en argentcor-
King qui a rappelé le fait' ma mémoire. Je lui ai-entendui respondants, le gouvernement accordant quatre pour cent d'intérêt surla

-citer l'opinion d'une certaine personne établissant que la somme d'argent qu'il recevra en dépôt.
del.te de chaque comté en particulier se trouverait considé. - Il me- -emble que l'option aurait- dû être en, faveur-du
rablement ungmentée. La remarque m'a paru parfhitement 'gouvernement, et non de la compagnie.- Peut,être"qtie ce
juste, mais l'honorable monsieur ne pouvait y croire. Je n'est pas un inconvénient de grande importance, que le gou-
suppose que si la construction de ce chemin de fer accroit vernement pourra y remédier, mais je ne sais'pas comment.
la dette publique de 875,000,000, que l'augmentation pro. Supposons maintenant que (200,000 soient dus à la compa-
bable de la population, l'augmentation du revenu provenant gnie pour la construction de vingt milles, elle aura alors le
de la création de nouvelles provinces-et la vente des terres pouvoir de- s'adresserau gouvernement et de faire estimer
produisent $25,000,000,-ce n'est là qu'une siinple hyéo- par des actuaires, l'étendue de terres auquel elle peut pré.
thèse,-les comtés des autres provinces auront encore à tendre comme équivalent de ce montant ou,alors d' btenir
supporter le' fardeau d'une dette de 850,000,000 -: 8?50,000 des obligations du gouvernement pour -un -montant plus
pour chaque comté' et 81,500,000 pour l'le du Prince ·élevé que le-paiement en espèces auquelq elle a-droit; mais
Edouard, soit la moitié de ce que l'île a coûté lorsqu'elle est toujours-sansavoir établi si la cote de, la'bourse permet-au
entrée dans la Confédération. Mais 825,000,000 ne sont péut" syndicat d'accepter avec bénéfices les obligationa au lieu du
être qu'une petite somnie, comme le prétend le très hono- paiement en espècesi il est évident qne s'il .y trouve sou
rable prbmieri iinistre. Il nous dit que le gouvernement avantage, le syndicat optera pour les obligations.
donnait' :25000i00 pour la-construction du Pacifique et que Cette question n'est p eutêtre pas d'importanee najeur,
ce n'4tait 'la qu'une bagatelle. mais jecite cet exemple pour montrer que, dans toute' les

Il nous disait'l'ar dernier; qù'il'obtiondrsit cette somme clauses 'du contrat où il ' a option, c'est en heur d' 1 'ei-
avec-le produit de^la-vonte-des terres, mais' aujourd'hui il pagnie et-non du gouvernem*ent. La souse-setion de teut.
ac'ôrd& d'u l'argent et còéède dés terres dont, la vente:lui être encore plus ebr'uillée Snadout'jene ou pas
Ïreft ' þ'mis dd-' réaliser les $25,000,000- qù'ilý considère denandorâhonorable -inistre des FiriäneWd0J'é:el quer



DÉBATS DES COMMUNES. 21 JANV-Ee

maintenant, car il n'a peut-être pas les chiffres devant lui et
il ne pourrait pis nous l'interpréter de manière à être
compris, mais je pense que quelque député de la droite de la
Chambre sera eu mesure de nous donner des explications
plus lucides que celles que nous avons obtenues. Je désire-
rais attirer l'attention sur les pouvoirs accordés par ces
clauses et la section correspondante de l'Acte à l'effet d'au-
toriser l'émission d'obligations de cette ligne do chemins de
fer.

Nous constatons, sans parler aucunement des terres, que
la compagnie doit recevoir un octroi de $25,000,000 en
espèces, qu'elle a le pouvoir d'émettre pour la ligne entière
du chemin de fer, dont la longueur est de plus de 2,700
milles, pour $20,000 par mille, soit en tout 854,000,000;
qu'elle a le pouvoir de faire un appel de $25,000,000 de ca-
pital, garanti par des actions ordinaires, et qu'à part de cela
elle possède le droit d'émettre $10,000 par mille de bons pri-
vilégiés, soit en tout 827,000,000. Aucune évaluation ne m'a
montré que le coût de la section devant qui doit construite
par la compagnie soit de plus de 848,5C0,000. Ce parlement
a-t-il le droit d'autoriser l'emprunt énorme de $131,000,000
pour permettre à cette compagnie de construire une section
de chemin devant coûter $8,500,Ù00 ? Je n'hésite pas à
dire que nous n'avons jamais rien fait de semblable pour
aucune compngnie qui s'est présentée à nons pour obtenir
des privilèges do cegenre. Le gouvernement n'a fait dans
ce contrat aucune réserve qui soit à son avantage, ou du
moins j'en doute. La compagnie peut arrêter les travaux
à n'importe quel moment si l'acte de Dieu, les ennemis de
la Reie, les inondations, ou toute autre cause en dehors do
son contròle ne lui permettent pas de les continuer. L'écri-
vain tory que je citais, disait: " Les mots acte de Dieu "
forment une phrase solennelle, mais qui perd quelque chose
de son caractère sacré lorsque l'examen démontre qu'elle
n'est qu'une substitution commode aux mots : " Négligence
d'un homme."

L'honorable député de Provencher (M. Royal), parlant
l'autre soir d'une autre route, disait qu'il ne pouvait pas
exister de monopole au Nord-Ouest; il exposait que, si dans
les premiers temps, en vertu de la chai-te, le tratic de l'est
devait s'écouler par le chemin de fer de Saint-Paul et Mani-
toba, il y avait deux autres chartes existantes qui permettaient
d'établir des lignes en concurrence par la Baie d'Hudson.
L'honorable minitre des Chemins de fer, dans le
le discours qu'il a fait à London, s'est prononcé de la même
f:!çon, il voulait plaisanter peut être, mais il était sérieux
sans doute s'il voulait parler du débouché de la baie d'Hudson.
J'aimerais à attirer l'attention des honorables représentants
d'lalifax sur ce fait. Que devient le projet de faire d'Hiali-
fax un port d'hiver en cette ville si le grain du Nord-Ouest,
au liend'être envoyé à Hlalifax est expédié, soit par le chemin
de fer de Saint-Paul et Manitoba à Baltimore et New York,
soit par la baie d'Hudson ? Je pense que lorsque la question
sera soumise à la population d'Halifax, elle dira que son ho-
norable représentant a négligé ses intérêts dans cette occa-
s: on.

J'aimerais à attirer l'attention de la Chambre sur le sys-
tème des octrois de terres proposé par ce contrat. On nous
a dit maintes fois que les octrois seraient accordés seulement
par lots alternants. Toute personne qui lira la clause 11,
verra que tel n'est pas le cas:

l Et la compagnie pourra, du consentement du gouvernement, choisir
dans les territoirs s du Nord-Ouest toute étendue ou étendues de terrain
non encore occupées pour combler en partie tel déficit. Mais ces con-
cessions ne comprendront que des terres appartenant alors au gouver-
nement."

Les honorables messieurs verront que cette clause ne
pourvoit à iien de semblable. Je crois que jusqu'au moment
où la correspondance échangée entre le colonel Dennis et
M. Brassey a été déposée sur le bureau de la Chambre, le
gouvernement avait l'intention de n'accorder des terres que
par lots alternants. Mais lorsque M. Brassey écrivit cette

M. KILLAM

lettre, le 3 se>tembre, il ne comprenait pas cette affaire du
syndicat. Il ne savait pas de quelle manière il pouvait régler
ces questions avec le gouvernement, et que celui qui dési-
rerait 100,000 arpents pris dans un seul lt poui raitfacilement
les obtenir. Tout ce qu'on demande aux honorables .mi-
nistres, c'est d'accorder leur consentement, e4 après avoir
donné leur assentiment d'une manière si spontanée aux
autres requêtes du syndicat, ils pourront faire,. sans aucun
doute une petite concession du genre de celle-ci. Si M.
Brassey s'était adressé au syndicat et lui avait demandé de
faire en sorte de lui procurer cent milles carrés des terres,
il aurait pu très facilement conclure des arrangements avec
le gouvernement pour l'étendue qu'il aurait pu dé<irer.

J'ai entendu dire que quelques honorables messieurd, bien
connus de la plupart d'entre nous, sont désireux d'avoir
d'immenbes fermes dans ce pays, plus étendues que. quel-
ques-uns d'entre nous rourraient supposer .qql'pn,çn accorde
à qui que ce boit. Tout ce qu'ils ont à faire c'est de .on-
clure un petit arrangement avec le syndicat qui s'entendra
à son tour avec le gouvernement, et de vastes étendues de
terres seront fermées à la colonisation. Les ferrpei, desti-
née% à l'élevage des moutons, peuvent avoir 100 milles de lon-
gueur sur 20 de largeur. Je ne vois rien dans le, contrat
qui puisse empêcher un gouvernement, tel que celui-ci,
d'accorder des étendues de 100 milles de longueur sur, 20 de
largeur, de chaque côié du chemin de fer, dans les endroits
que pourra désigner le syndicat. Dans certaines circons-
tances il pourra être do l'avantage du syndicat et dii
gouvernement d'agir ainsi, mais alors les intérêts du
pays se trouveront compromis.

J'ai considéré qu'il était de mon devoir d'attirer l'atten-
tion de la Chambre sur ces questions et d'exprimer sans
réserves ma désapprobation de ce contrat et mon oppo-
sition acharnée contre le gouvernementqui a commis la
faute de le conclure. )ans mon opinion, la différence entre
ce contrat et l'off-e nouvelle est immense. J'ai tout lieu
de croie que la personne qui a présenté l'offre était de
bonne foi. Je pense que le devoir du gouvernement est de
soumettre la question- au pays, et je crois que le verdict
de l'opinion publique sera unanime. Je suis d'avis que le
contrat aurait dû être accorJé par soumission publique, et
donné à celui qui aurait offert les conditions les plus avan-
togeuses.

M. AIRKELL. Je n'ai pas l'intention d'occuper ling
temps les instants de la Chambre, mais je crois qu'il est de
mon devoir de faire quelques remarques sur cette importante
question. Je n'ai pas toutefois l'intention do faij e un dis-
cours de deux ou trois heures. Je cro;s que dans les discours
que nous avons entendus, on nous a lu déjà les trois quarts
des Rapports des Débats des six ou sept dernières sessions.
Je regarde la question comme étant de la plus haute impor-
tance,-la plus importante, peut-être, qui ait jamais été
soumise à cette Cham bre. Il suffit de sereporter àquelqqes
années passées pour comprendre combieg la population, de
ce pays était anxieuse d'assurer la construction du chémin
de fer du Pacifique canadien. Depuis la confédération, le
peuple attendait avec impatience le. monent où ce clenqin
de fer serait construit, del'Atlantiqueau Pacifique, à travejs
le territoire canadien.

En 1872 un contrat fut conclu avec sir Hugh Allap, ce
fut un grand malheur pour le pays que, sir Hugh n'ait pu
réaliser ce grand projet; son échec a été du à l'agitation
soulevée non-seulement dans ce pays, mais en Anglçer:e
par les honorables députés de la gauche.. Qu'advint-il ? Le
gouvernement du jour fut forcé de résigner et jq crois qqe
c'est un bien qu'il ait donné -sa résignation. Les copperv-
teurs se trouvaient au pouvoir depuis de nombreuses.gnées
et on promettait au peuple que si les réfeimihtge 9'ttient
appelés à la direction des affaires, la prospè iié. seaitp9pr
longtemps assurée au pays, chacat serait servi sploi ses
désirs et tout le monde serait riche. 'Nous a.o f it sP
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expéirnte 'de l'administration de ces messieurs qui a duré
einq ans et -la'majorité du pays a tiré la conclusion qu'elle
n'avait pas été brillante. 'Pendant cinq arnnées ils ont perdu
loti tenips;au moins pour ce qui concerne le chemin de fer
oa Pacitique. Ils n'ont jamais traité la question comme
auru ient dfi le faire des hommes d'état.

On a dit que c'est grâce à la politique nationale que le
parti conservateur a gagné les élections de 1878; je crois
que -la victoire n'est pas due seulement à la politique
nationale; nais à la grande qnestion du chemin de fer du
Pacifique. J'ai été surpris d'entendre les longs discours
pronoüeés par les honorables députés de la gaucho, dans le
courK*des sessions 1879 et 1880 pour condamner la politique
natiofiale: Un honorable député, l'honorable représentant
de NorfolkNord (M. Charlton), si je me souviens bien, a dit
qu'elle constituait un vol légalisé. Ce n'est pas là le verdict
que le peuple prononceîait aujourd'hui. Comme
le évôtiments l'ont prouvé, cette politique a eu un grand
succès et la majorité de la population du Canada est aujour.
d'hui parfaitement satisfaite de son fonctionnement.

Dès que le gouvernement actuel est arrivé au pouvoir, il
a commencé à mettre à exécution le projet de la construc-
tioii -du thémin de fer du Pacifique. Il s'est occupé d'abord
des travaux non achevés par l'ancienne administration, mais
il a compris egaleîment la nêcessité de trouver des capita-
listes qui puissent décharger le gouvernemort du fardeau
de cette grande entreprise, et je dois dire que c'est un grand
sonIllgement pour le pays de voir qu'il a pu réaliser les
déshilsdu -peuple avec autant de bonheur.

Lorsque le parlement a été convoqué pour aider le gou-
vernement à mener à bien l'entreprise, nous constatons que
les honorables membres de la gauche ont entravé ses efforts
de toutes les façons possibles; s'ils avaient en véritablement
à coeùr les intéréts du pays, au lieu de se conduire comme
ils le font d'une manièie anti-patriotique, ils auraient
aidé le gouvernement de tous leurs effortis à l'accomplisse-
ment de ce grand projet.

La Chambre s'est assemblée le 9 décembre et los débats se
sont poursuivis jusqu'au 23. Il y a ou ensuite deux semaines
de vacunétes et ces honorables dépiutés au lieu d'aller se
réjouir dans leurs familles ont commencé à agiter la ques.
tion dans toutes les parties du pays. 'l'out ce que je puis
dire c'est que dans mon comté, dès qu'on a su que le syndieat
était formé, conservateurs et réformites ont manifesté leur
satisfiaction, aucune manifestation de mécontentement ne
s'est produite. Le représentant d'Elgin-Ouest (M. Casey)
s'est ogité toutefois et a convoqué trois assemblées dans sa
division.; Elles n'orit réuni qu'un très faible auditoire; il
n'a pu rasstmbler, dans sa propre division, plus de vingt ou
vingt-cinq personnes ensemble pour l'entendre condamner
le contratt.' Je' vais lire un extrait du discours qu'il a pro-
noncé à Dutton. Le soir fixé pour l'assemblée, personne
ne se préisenta pour l'entendre, nais heureusement pour lui
il y avait à la même heure un " tea-meeting ", la présidence
fat accordée à l'hduorable'monsieur et vers dix heures, lors-
que les dames se furent reti'iées, on lui fournit l'occasion de
se faie 'entendre et dé présenter les résolutions qu'il avait
en portefeuille. Il parla en ces termes:

" J'attirerai maintenant l'attention de l'assemblée sur le coût du chemin
de fer et je donnerai des chiffrès sous forme de tableau. L'ociroi en
espèces accordé au syndicat est de $35,00o,o0, soit .6 25 par tête pour
chaque homme, chaque femme, chaque enfant, formant la population de
4,0U0,O00 d'âmes du Canada.

LUctroi en argent par tète .......... ........ $ 6 25
f " famille ..... ............. 31 25

"c ' Division est d'Elgin ......... 87,500 00 ~
" Comté d'Elgin .. ........ 250,00 00

Nous aurons doenc.à p'ayer dans ce éomté, pour notre part d'octroi En
espèces $50000 de plus que nous n'avons accordé au "Canada Southern"
qui traverse le milieu de nos terres. Mais si l'on comprend la concession
de 25,000,000 d'arpeAts de terres que.le gouvernement évaluait dernière-
ment à $3 18 l'arpent'et la sdiome totale de $36,500,000 depensée par le
gouve'rnement'sur là ligfie qu'il 'caoncde au syridicat, nous aurons les
chiffreu guivarits ;-

Octroi total par tête ............................... $ 35 25
" " d '' famillq ....... ....... .......... 176 25" '' Division est d'Elgin .............. 403,000 cJo
" " Comté d'Elgin ........ .............. 1,410,000 00

Ce rappor-t est tiré d'un journal de Saint-Thomas, organe
du partigrit à Elgin. L'honorable député pensa pouvoir
tenir une assemblée dans la division que je représente. Il
convoqua une assemblée à l'Opéra de Saint-Thomas et n'in-
vita à y assister. Huit cents personnes environ étaient pré-
sentes et je puis vous assurer que lbs résolutions qu'il
avait apportées d'Otta.wa sont demeurées dans son porte-
feuille, car il n'a pas osé les présenter. Si un vote
avait été pris, il n'aurait pas trouvé cent personnes dans
la ville disposées à soutenir ses résolutions. L'honorable
député a été averti par ses amis politiques qu'il leait mieux
de ne pas se rendre à l'assemblée, mais il y est venu sous sa
propre responsabilité et il doit en subir les conséquences. Il
a manqué la cible avec autant de maladresse que si en vou-
lant viser un corbeau il avait tué une vache.

Les orateurs de la gauche disaient hier qu'il y avait divi-
sion parmi les conservateurs sur cette question. Je ne puis
parler que de mon comté. Je ne connais pas aujourd'hui
dans Elgin un seal conservateur disposé à faire de l'opposi-
tion à cette grande mesure, et je connais grand nombre-de
réformistes qui sont en sa faveur. Du reste, il n'y a que les
hommes extrêmes qui y soient opposés et encore sont-ils
animés d'un esprit factieux. Hier soir, nous avons entendu
un discours du représentant de Perth-Sul. Il paraît que
l'honorable député s'est rendu au Nord-Ouest- en différentes
occasions. Je me souviens que lorsqu'il s'est fait entendre
devant le comité d'immigration etde colonisation, il ne parlait
pas en termes très favorables des terres du Nord-Ouest, mais
aujourd'hui les honorables membres de l'opposition exa-
gèr'ent leur valeur. Je crois qu'ils comniettent une grande
erreur. Je suis convaincu que les terres n'auront de valeur
qu'autant qu'on établira des lignes de chemins de fer.

Puisque nous trouvons des personnes dispoýées à placer
leur argent dans le Nord-Ouest, nous leur devons une juste
compensation pour leurs dépenses. On accorde au syndicat
25,d00,00t d'arpor.ts do terres, $25,000,000 en espèces et
$28,000,000 représentant les dépenses faites par le gouvor-
nement sur la partie du chemin construite ou en voie de
construction. J'aurais aimé que le gouvernement fasse des
arrangements pour abandonner au syndicat la partie cons-
truite et lui accorder 50,000,000 d'arponts de terres au lieu
de ?5,000,000 sans aucun subside. Cet arrangement aurait
certainement rencontré l'approbation de la populatton. Il
serait absurde d'évaluer les terres à $3, $4 et $5 l'arpent,
alors qu'aux Etats-Unis des millions d'acres de terres pro-
bablement aussi bonnes sinon meilleures que celles que nous
avons au Nord-Ouest se vendent à 81.25 l'arpent.

Sans doute uhe grande prospérité est réservée à ceuc gui
vont dans notre Nord-Ouest, mais il s'écoalera des. années
avant que le pays soit colonisé. Si le gouvernement pouvait
seulenent réaliser suffisamment .pour couvrir le, montant
qu'il dépensera dans ce pays, c'est-à-dire 853,000,000, ce se-
rait une sage politique de concéder giatuitement les terres
aux colons. Lorsque la convention a été publiée pour la pre-
mière fois dans le Mail, je l'ai lue attentivement et je no
puis, ni me ranger à l'opinion des honorables mem-
bres de la gauche ni endosser les objections soulevées par
quelques-députés siégeant à la droite, de la Chambre. Je
suis convaincu que le gouvernement a fait la meilleure coii-
vention qu'il soit possible de conclure. J'ai la conviction,
d'après les infoimations que j'ai reçues, que jamais lg .hemin
ne pourrait se construire pour le montant de l'évaliation,
qu'une fois terminé, il faudra dépenser des millions 'de. dol-
lars pour; l'équiper, et lorsqu'il sera équipé, il, s'écoulera des
années avant qu'il rapporte des profits. Ce serait un graind
malheur si cette entreprise tombait entre les mains d'un
syndicat qui ne serait pas capable de la mener à bonne in.
Plus le gouvernement fera, plus la compagnie sera forte et
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plus elle possèdera de ressources pour construire les embran-
ebements devant se relier à la ligne principale.

Je n'espère qu'une chose, c'est que l'honorable chef du
gouvernement qui, depuis la Confédération, travaille à l'ac-
complissement de cette grande entreprise, vivra et restera
assez longtemps au pouvoir pour prendre un wagon Pull-
man, à Ottawa, et se rendre par la voie du chemin de fer
du Pacifique jusqu'à la Colombie anglaise, pour y visiter ses
commettants.

On a dit que ce contrai tuerait le parti conservateur. Je
crois que ce parti est disposé à en courir le risque et que
l'opposition aura bien trop à faire, aux prochaines éleotions,
de justifier sa conduite relativement à la politique nationale,
pour s'occuper de ce chemin de fer. J'espère qu'à ce mo-
ment nous aurons exécuté une quantité de travail considé-
rable, non-seulement sur la section des prairies, mais sur les
sections du lac Supérieur et de la Colombie anglaise et que
le peuple dira, comme je n'en doute pas: "nous ne devons
pas confier à l'opposition l'achèvement de cette grande
entreprise mais la laisser au parti qui l'a créée, et nous
désirons qu'elle soit heureusement achevée par le parti que
nous avons placé au pouvoir."

Je n'hésite pas à-approuver ces résolutions qui, je le sais,
sont populaires, et j'ai la conviction qu'aucuns des membres
qui donnéront leur vote au gouvernement, dans cette occa-
sion, n'auront de peine à assurer leur réélection. Le chef
de l'opposition a le mérite d'avoir renver.é un gouvernement
en 1871 ; il y avait trouvé un traître, mais je ne pense pas
qu'il puisse trouver de traîtres parmi les membres de cegou-
vernement ou ses partisans. Si les honorables messieurs de
l'opposition veulent prolonger ce débat un mois et même
deux, nous -sommes pa-faitement disposés à attendre
et à écouter. Quoique nous entendions répéter tous les jours
les mêmes choses, nous sommes disposés à rester ici aussi
longtemps que le désireront les honorables. membres de la
gauche. En terminant, je dis que c'est avec le plus grand
plaisir -que j'enregisterai mon vote en faveur des résolutions
déposées sur le bureau de la Chambre.

M. BOULTBEg. Le dernier orateur de l'opposition, M.
Killam, s'est excusé, je crois, à la fin de son discours, d'avoir
occupé si longtemps les instants de la Chambre en exposant,
ou en essayant d'exposer, comme il le dit, quelques points
qui, croyait-il, n'avaient été abordés par aucun autre membre
de cette Chambre. Je l'ai écouté attentivement, ayant l'in-
tention de prendre la parole après lui si j'en avais l'occasion;
j'ai essayé de découvrir ces points nouveaux mais sans pou--
voir y réussir. Je suppose que tous les membres de cette
Chambre se sont trouvés dans le même cas que moi après
avoir entendu son argumentation; il n'est donc pas surpre-
nant que ces questions qu'il n'a pas abordées n'aient pas
été exposées auparavant.

Cela dénote de.la part des membres de l'opposition une
tendance à vouloir conduire ce débat dans un esprit fac-
tieux ; nous entendons des mots mais pas d'arguments. Je
n'ai pas l'intention, ce soir, d'abuser outre mesure des
instants de la Chambre, car sans doute ce débat n'a duré.
que trop longtemps. Toutefois je ne voudrais pas que le
vote se prenne sans qu'il me soit permis de signaler cer-
tains détails de la question, à l'exemple du representant de
Yarmouth, à cette différence près, qu'ils seront mieux com-
pris. par chaque membre de cette Chambre.

Je pense que jamais dans le pays nous n'avons vu une
question de cette importance traitée de la sorte par l'oppo-
sition, si ce n'est toutefois, celle qui avait rapport à la réor-
ganisation de notre commerce. Il me semble qu'elle a fait
preuve d'un esprit factieux. Je ne crois pas que jusqu'à
présent l'opposition est avancé aucun argument qui lui
permette de prolonger ainsi ce débat déjà trop long, ou
l'autorise à retarder la législation et les affaires du pays
aussi longtemps.

Depuis que cette question a été traitée ou discutée dans le
pays, la population toute entière a reconnu l'importance de

M. AanELL

ce grand projet, au point de vue national et commercial. Je
ne veux pas m'étendre sur une question qui a été déjà si
longuement discutée ou renouveler des arguments bion
connus pour démontrer combien il est nécessaire pour un
pays occupant la position géographique du nôtre, qu'il
s'étende d'un océan à l'autre et soit relié par un gratd
réseau de chemiris de fei, du genre de celui qu'il est ques-
tion d'établir actuellement. Je ciois comprendre parfaite-
ment la question et je puis dire que je vais plus loin que
notre chef et les autres membres de cette Chambre qui ont
pris la parole pour exposer les nécessités politiques de cette
entreprise. Je crois qu'il est non-seulement nécessaire que
cette grande voie de communication traverse le pays, si
nous voulons conserver le Manitoba, le Nord Ouest et la
Colombie anglaie, mais j'irai plus loin et j'affirmerai ce prin-
cipe, qui sera soutenu par l'opinion de la population de ce
pays, qu'il ot absolument et essentiellement nécessaire de.
construire ce chemin de fer si nous voulons assurer, la
cohésion des différentes provinces composant notre immense
pays.

Il m'est impossible do supposer un instant que si cette
politique factieuse et déloyale était mise en pratique nous
pourrions conserver la Colombie anglaise dans les limites du
Canada. Je ne pense pas non plus que si nous nous laissions
séparer du Nord-Ouest par les moyens suggérés dans le nou-
veau projet, nous puissions le conserver apròs avoir perdu
la Colombie anglaise. . Je ne suppose pas, en effet, que dans
des circonstances semblables, nous puissions conserver. le
Nord-Ouest. Privés de la Colombie anglaise et des zones
fertiles du Nord-Ouest et des avantages que nous espérions
retirer de nos relations nationales et commerciales avec ce
pays, je doute qu'O"ntario et les autrés provinces puissent
conserver leur autonomie. Je pense que ce projet est une
nécessité du moment, que l'inexorable logique des faits et les
nécessités nationales nous obligent à mettre à exécution, et
je pense qu'on doit laisser de côté toute idée de parti afin que
des grandes questions de ce genre ne soient pas retardées de
manière à nuire aux intérêts du pays.

La nécessité de l'adoption de cette mesure, qui a été si
longtemps discutée, a été comprise non seulement par les
hommes d'état et les hommes politiques, mais encore par le
pays tout entier. Le gouvernement actuel, favori'é, comme
je le pense, par un heureux concours de circonstances, a pu
dans sa sagesse et sa sagacité présenter à la Chambre et au
pays un projet, qui tue parait satisfaisant sous tous ses rap-
ports. Ce projet nous permet d'avoir dans quelques années,
sans augmentation d'impôts, un grand chemin de fer tra-
versant notre pays d'un bout à l'autre. Je dis sans augmen-
tation d'impôts, parce que malgré que je n'aie pas consulté
des statistiques exac!es, .je me rappelle avoir entendu dire,
il y a peu de temps, que la petite province du Manitoba et
le territoire du Nord-Ouest, comptant une population de
70,000, contribuent à notre revenu,-pour droits de douane
et d'accise,-pour la somme de $450,000. Ce n'est pas faire
un rêve de visionnaire que de dire que lorsque ce grand
projet sera assis sur des bases solides, lorsqu'il aura l'appui
de l'énergie d'hommes habiles possédant un capital considé-
rable, la population quintuplera dans cinq ans, et que nous
pourrons retirer de ce pays des ressources,-ressour-ces qui
ne peuvent se développer si nous ne mettons pas à exécutióh
ce grand projet,-qui nous permettraient de couvrir les frais
de construction du chemin, sans parler des avantages.
immenses que procurera à Ontario et aux autres provinces
les relations commerciales avec la population de cette partie
du pays, qui apportera sur nos marchés les denrées de pre-
mière nécessité.- Le moins qu'on puisse dire du projet, c'est
qu'il est parfaitement conçu et qu'il offre des conditions"

[beaucoup plus raisonnables que celles de l'ancien gouverne-
ment.

Je tiendrais à exposer en peu de mots de quelle manière
la question a été traitée. Parlant gravement et raisonna-
blement d'un projet, le plus important qui ait été discuté
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(ans cette Chambre depuis plusieurs années et le plus imi-
portant sans doute qui sera discuté devant n'importe quelle
législature du Canada avant de longues années, je dirai que
l'opposition à fait preuve d'esprit de faction en s'efforçant
d'empêcher que c projet ait forco do loi. En faisant ainsi
elle s'est mise en contradiction avec ellc même. Elle a
oublié les arguments qu'elle présentait il y a douze mois
devant cotto Chambre. Un dc ses membres a envisagé la
question à un point de vue, un autre l'a traité d'une façon
entièrement différente. Par exemple l'ex-ministre des
Finances a fait remarquer avec indignation, se plaçant au
point de vue national, que le résultat du projet serait de
détourner notre trafic au profit des Etats-Unis. D'un autre
côté nous avons vu le chef de l'opposition s'efforcer de vanter
les avantages du projet que repoussait avec indignation son
ancien collègue.

Mais ces messieurs de l'opposition sont allés plus loin.
Formant une infime minorité ils se sont servis dans le
cours du débat, en s'adressant à l'immense majorité soutenant
uno'gouvernement fort, d'expressions qui n'étaient rien
moins que courtoises. Ils nous ont traités d'homme, à
intelligenée faible, de partisans serviles d'un gouvernement
tyrannique et corrompu; il n'y a pas eu un mot d'épithètes
insultantes qu'ils n'aient employé contre ious dans le cours
de ce débat. Mais leurs efforts n'ont produit aucun résultat
sur ceux qui représentent l'opinion du pays, et ils ont
compris qu'ils devaient recourir à d'autres moyens. Quoi-
que n'étant pas aussi versé dans le droit constitutionnel que
l'honorable chef de l'opposition, je pense que leur conduite
est tout-à-fait inconstitutionnelle etinconvenante, que le but
qu'ils se proposent est do soulever le pays au milieu d'une
session afin de lo plonger dans le tumulte d'une élection
générale. Nous représentons le pays, nous sommes ici pour
représenter ses intérêts et je dis que c'est moins l'acte d'un
homme d'état que celui d'un démagogue que de se présenter
dans le pays, au milieu de la session afin d'essayer de susoi-
ter l'opinion publique contre lo gouvernement.

Mais quel a été le résultat de leurs assemblées, de toute
l'agitation qu'ils ont essayé de répandre dans le pays, des
pétitions qu'ils ont fait circuler ? Tous les efforts qu'ils ont
tentés pour soulever l'opinion publique, sont demeurés sans
résultat. Ce débataurait dà être conduit avec le calme, la
dignité, le sérieux, l'indifférence des circonstances extérieures
qui doivent caractériser une discussion do ce genre, niais
pouvait-il réunir ces différentes qualités alors que les hoo-
rables membres de l'opposition faisaient au peuple des appels
frénétiques pendant que le parlement siégeait. Mais lors
même qu'ils se sont présentés devant le peuple ils ne se sont
pas efforcés d'assurer une discussion impartiale de. la ques-
tion. Loin de là ils ont pris à tâche (le réunir des assem-
blées composées de leurs partisans seuls et d'empêcher leurs
adversaires de so faire entendre afin de faire adopter (les
résolutions condamnant la conduite du gouvernoment. J'ai
assisté moi-même à des assemblées où nos partisans ont
iit des tentatives peur discuter de longues résolutions rédi-
gées d'avance et où il a été impossible tde faire ehtendre une
parole pour prendre la défense du gouvernement.

J'ai assiste à une assemblée de ce genre à Toronto, prési-
dée par un membre du Sénat; sur l'estrade se trouvaient,
non pas exactement des membres du parlement, mais (les
1ersonnes qui avaient aspiré à cette dignité. C'était des
hommes de haute intelligence, qui devaient avoir quelques
sentiments de justice, quelques principes de loyauté, mais
ils n'ont fait preuve que du désir d'étouffer la discussion.
Si l'honorable chef de l'opposition se trouvait à son siège
j'aimerais à lui demander ce qu'il ferait dans lo cas où il
serait traduit à la barre d'un tribunal sous accusation d'avoir
commis un crime grave, comme par exemple celui d'avoir
enlevé un ministre provincial d'un cabinet provincial. Si
après que le ministère public a exposé l'acte d'accusation,
que le jury a entendu les -témoins à charge et que son
avocat s'est levé pour entamer la défense, le juge s'était
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exprimé ainsi: "Non, arrêtez, ce n'est pas ainsi que nous
conduisons ce procès. Nous croyons que cet homme est
coupable et pervers, si vous entamez un procès embrouillé,
si vous accordez la liberté de parole à son défenseur, vous
embarrasserez le jury et il nous sera impossible d'obtenir
une condamnation, laissez le convaincre du crime qui lui est
imputé et ensuito jo le condamnerai. Après cela vous aurez
le droit de dire ce que bon vous semblera." Je voudrais
savoir ce que l'honorable monsieur aurait à répondre à cela?

C'est cependant de cette manière que les honorable députés
de l'opposition présente la question devant le peuple. C'est
avec cette injustice et cette espritfactioux qu'ils ontrépandu
l'agitation. Leurs pétitions ont circulé d'un bout à l'autre
du pays. J'ai rencontré aujourd'hui en cette ville des per-
sonnes venant de l'ouest et de l'est du Canada, et je leur ai
demandé quel était l'état de l'opinion. Tout est tranquille,
m'ont-elles répondu, il n'y a aucun symptôme d'agitation,
en dépit des efforts (le l'opposition.

S'il est un homme qui plus qu'un autre prétende que la
question inquiète et alarme le pays, c'est sans doute l'hono-
rable représentant de Gloucester (M. Anglin). Cette ques-
tion l'émeut profondlment; il a prétendu que le pays avait
bouilli d'indignation à la nouvelle (lu contrat, qu'il y aurait
une rébellion, et que le peuple soulevé demanderait la disso-
lution de tette Chambre si nous donnions notre assentiment
à ce projet de loi. Quoiqu'il en soit l'honorable député ne
semble pas être le miroir fidè le de l'opinion de la popula-
tion au milieu de laquelle il habite. J'ai entre les mains
une dépêche télégraphique me transmettant une résolution
adoptée par le conseil du comté que représente l'honorable
monsieur.

M. AN'LIN. Ecoutez ! écoutez!
M. BOULTDEE. Si je no me trompe pas, l'honorable

député veut dire qu'il désirerait pouvoir se ranger parmi les
partisans du projet. Il y on a quatre autres qui ont fait la
même déclaration ; s'ils sont honnêtes et sincères, pourquoi
persistent-ils dans leur opposition ? L'honorable représen-
tant de Gloucester, si rempli de patriotisne, si prêt à obéir
à l'opinion de ses commettants, satisfera sans doute à leur
désir et deviendra partisan du contrat lorsqu'il aura -pris
connaissance de la résolution adoptée par le conseil du comté
de Gloucester.

M. ANG LIN. Je sais ce qu'il en est.
M. BOULTBEE. Je ne doute pas que vous sachiez par-

faitement ce qu'il en est, dans tous les cas, je tiens à ce que
la Chambre soit parfaitement renseignée à ce propos. Voici
la résolution, elle est datée d'aujourd'hui:

" Le conseil du comté de Gloucester a adopté aujourd'hui les réso!u-
tiens suivantes :'' Attendu que nous considérons que la population de cette province par-
tage, jusqu'à un certain point, p'intèrêt des autres parties du Canada, dans
la construction et le prompt achèvement dn chemin de fer du Pacifiqu_
canadien, à travers le territoire anglais entreprise qui doit avoir inévitable-
ment pour résultat d'aider puissamment au developpement, à la richesse
et Ù la prospérité du pays en général, nous nous réjouissons d'apprendre
que les ministres ont réussi à conclure un contrat avec des capitalistes
pour la pronpte exécution de l'entreprise à des conditions plus favorables
-conditions qui ont été soumises au parlement en décembre et méritent
l'approbation générale;

" En conséquence il est résolu que nous considérons le contrat conclu
par le gouvernement fédéral pour la construction du chemin de fer comme
convenable et avantageux et moins onéreux pour le pays qne ceux qu'au-
rait acceptés sans hésitation l'administration prcëdente. Q ue la proposi-
tion ou offre, faite par ce qu'on èst convenu d'appeler la nouveau syndicat
a les allures d'une manouvre politique employée à la onzième heure pour
embarrasser le gouvernement et retarder la construction et l'achèvement
de cette entreprise importante.

" Il est résolu, de plus, qu'il est du devoir de tout citoyen loyal, hon-
note et aimant son pays <le donner son appui sincère au gouvernement
sur cette question, afin de frustrer les adversaires factieux et méprisables
qui font bon marché des intérêts les plus chers du pays."

Voici les noms de ceux qui ont /voté on faveur de la
résolution: les conseillers Young, Lebreton, Barry,. Hache,
Sowell, Alexander, Degrace, Hornibrook, Landry, Chalmers,
liubé. MM. O'Brien et Melançon -ont refusé d'enregistrer
leur vote. Le secrétaire-trésorier a reçu instruction d'en-
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toyer copie (les résolutions au sénateur Fergu3on et à
M. Anglin.

Cette résolution est rédigée on termes précis, elle pai aît
exprimer l'opinion d'une grande majorité du comté. Le
seul doute que j'entretiens sur la question,-doute horrible,-
est de savoir si les électeurs du comté <le Gloucester sont
oui ou non des hommes de bon sens. Nous avons en cette
Chambre une preuve qui n'est pas en faveur de leur bon'
sens. S'ils peuvent passer une résolution du genre de celle-
ci, je ne me rends pas compte de la présence de l'honorable
représentant de Gloucester au milieu de nous. Si ces élec-
teurs sont honnêtes et capables d'apprécier une grande
question lu genre de celle-ci, je pense que l'honorable député
devrait voter en faveur des résolutions. Sans doute sa posi-
lion est pénible et nous devons lui témoigner une vive sympa-
thie,-sympathie qui est mitigée toutefois par le souvenir
de sa conduite dans d'autres occasions, alors que nous l'avons
vu dans des circonstances difficiles. Nous espérons que
l'honorable représentant de Gloucester prendra bien les
choses.

C'est là une des résolutions qu'a inspirée l'agitation qu'on
désirait propager. Nous voyons qu'on essayant de soulever
le peuple contre ce grand projet qui doit réaliser nos espe-
rances, en déterminant la construction du chemin de for du
Pacifique canadien, les membres de l'opposition Fe sont
attirés la réprobation populaire. il arrive chaque jour à la
Chambre des lettres do toutes les parties du pays, lettres
provenant de personnes dont l'intelligence ne peut être mise
en doute et qui nous demandent de hâter la ratification du
contrat, par tous les moyens possibles, autant que l'opposi-
tion factieuse pourra le permettre, parce qu'ils considèrent
que l'avenir du pays est en jeu.

Toutes ces tentatives ont échoué. Ces messieurs s'en sont-
ils tenns là? Ils ont fait on Chambre une opposition fac-
tieuse; nous avons eu dans ce pays faction et conspiration.
Se sont-ils arrêtés alors? Loin de là, leurs ressources
n'étaient pas épuisées. Nous avons en ensuite ce qu'on est
convenu de nommer le nouveau syndicat qui s'est trouvé à
peu près dans les mêmes embarras que le député de Glou-
cester. La position est des plus ambiguës, car elle fait naître
un sonpçon voisin de la honte. Une chose curieuse à cons-
tater, c'est qu'il est excessivement difficile d'exécuter une
entreprise véreuse. Elle porte le caraclère d'une habelité
perverse et est entouré de circonstances qui n'accompagnent
pas une transaction ordinaire. Je vous citerai un exemple.
Deux magasins peu éloignés l'un de l'autre sont incendiés.
Le propriétaire de l'un a toutes les sympathies de ses voi-
sins, des souscriptions se l'ont en sa faveur, la compagnie
d'assurance le paie sans hésiter et il se tire d'embarras par-
faitement bien. Quant au possesseur de l'autre magasin,
on l'accuse d'être l'auteur de l'incendie. Quelqu'un disait
il y a longtemps, la vérité est forte et elle prévaudra.

On no peut considérer ce syndicat comme un incendie or-
dinaire, mais bien comme un incendie volontaire. C'est un
projet qui semble conçu dans la fraude et enfanté dans l'ini-
quité. Il porte la marquo d'une paternité inavouable. Il a
été formé sans honnêteté et comme beaucoup du même
genre, sans aucune espèce do sens commun. Dans tout le
pays, il n'existe qu'une seule opinion sur son compte, c'est
qu'il constitue une fraude. Quelles sont les personnes qui le
composent? Le principal actionnaire, en même temps que
l'organisateur do cette spéculation, le grand financier qui
doit conduire les allaires, est sir William P. lowland. Sans
doute à cato de certaines relations qui existent entre lui et
le chef du gouvernement actuel, il aurait mieux fait do ne
pas se mêler de cette déplorable entreprise. Il a été bien
récompensé pour ce qu'il a fait et doit è re satisfait. Mais
lorsque des individus soumettent au publie une question de
cet te importaneo, ils doivent s'attendre à la critique. Sir
William P. lowland possède-t-il les aptitudes suffisantes
comme financier pour conduire une entreprise de ce genre.
Autant que je puis me le rappeler, le seul exemple frappant

M. .BOULTBEE

que nous ayons en de son talent de financier, c'est lorsqu'il
était trésorier, sous le régime de l'administration Macdonald-
Sicotte; -dans l'espace d'un an, il mit les affaires du pays
dans un tel état que le gouvernement fut renversé.

Mais on dit qu'il y a parmi les membres du[inouveau
syndicat des hommes très versés dans les entreprises de
chemins de fer, de grands entrepreneurs auxquels ont été
confiés des travaux de hante importance et qui peuvent se
charger de l'entreprise à meilleur titré que le syndicat Ste-
phen ou tout autre. Quels sont donc ces hommes ? Parmi
eux se trouvent Ilenry Proctor Wood, de Hamilton. Ces
messieurs prétendant que la compagnie du " Northern Rail-
way " devait imposer un tarif exorbitant pour le transport
du fret et des voyageurs décidèrent de construire un nou-
veau chemin pour lui faire concurrence,-le "I Hamilton and
North Western Railway. " Ils parcoururent le pays et par-
vinrent à obtenir des subsides considérables des municipa-
lités qu'il devait traverser sous prétexte que leur chemin
devait faire concurrence au "Northern Iailway." Ils
obtinrent ainsi des subsides suffisants pour construire la
moitié de leur ligne et ils firent insérer dans leur acte de
constitutioa une clause les autorisant à être en même temps
entrepreneurs. Lorsqu'ils eurent terminé le chemin, ils
s'aperçurent qu'ils avaient fait une fausse spéculation. Quo
firent ces messieurs ? Ils se mirent à l'œuvre ct à la face
dos personnes qui leur avaient accordé des subsides, ils ont
cédé au " Northern Railway" le chemin qu'ils avaient cons-
truit pour lui faire concurrence. Nous. pouvons donc dire,
en toute justice, que des hommes qui ont conduit une spécu-
lation de cette manière ne sont pas hounêtes et qu'on ne
peut leur confier une entreprise do cette importance. Mais,
j'irai plus loin etje démontrer'ai que, honnêtes ou non, ils
ont pour eux l'incapacité.

On a constaté, lorsqu'ils ont livré le " Hamilton et North
Western" à la compagnie du "Northern Railway." ils
étaient à la veille d'être poursuivis pour fraude par la ville
d'Hamilton dont ils avaient obtenu un subside de 200,000.
Que firent alors ces grands entrepreneurs de chemins de fer ?
Ils firent .retentir Hamilton de leurs lamentations, disant
que leurs familles allaient être ruinées, leurs meubles vendus
aux enchères et qu'ils auraient à faire un dur travail pour
gagner leur pain quotidien. De la sorte ils firent arrêter
les pouisuites sous prétexte qu'ils seraient ruinés, s'ils ne
l'étaient déjà. C'est pour ces raisons que je dis qu'on ne
peut pas avoir confiance en eux pour une entreprise de
cette importance.

Je ne parlerai pas du major Walker, il en a été question
déjà. Il suffit de mentionner les noms du major Walker et
de lerman Cook, de signaler leurs actes-publies, d'exposer
leur position financière, pour montrer qu'ils ne donneraient
aucune vigueur à un projet de ce genre. La même remarque
s'applique au nommé Larkin. de Ste. Catherine, qui est bien
connu comme n'ayant pas un centin de capital. M. Morris
qui appartient aussi au syndicat n'a pour toutes ress6urces,
que celle qu'il se crée eù travaillant assidument à son com-
merce. Faut-il donc qu'on fasse une telle insulte à notre bon
sens. Quel a été le résultat de ce coup d'état, dès que le sim-
ple bon sens du peuple a pu l'apprécier à sajuste valeur ? Dès
que ces messieurs ont compris quelle était la véritable
opinion du peuple, ils se sont empressés d'abandonner leurs
projets. Je puis me montrer dur, je puis être influencé par
mes opinions politiques, au point de ne pouvoir traiter la
question avec justice, mais il me semble qu'on face d'une
entreprise de ce genre, accompagnée de circonstances qui
dévoilent une fraude gigantesque, d'une entreprise que ses
auteurs abandonnent, j'ai le droit d'accuser ces personnes de
ne s'être pas conduites loyalement envers la Chambre et
le pays.

Le gouvernement a soumis un projet qui semble devoir
servir de solution au problème qui préoccupait les esprits
des hommes d'état, ici et dans la mère-patrie. D'abord il
n'y a pas de problème qui ait occupé à un" plus haut point
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l'attention des hommes d'état anglais que celui de trouver
un débouché pour l'excédant de la population britannique,
et d'un autre côté la grande question que nos hommes
d'état ont eu à considérer depuis des années est celle de
peupler rapidement le Nord-Ouest avec les émigrés des
autres pays. Le projet soumis actuellement à la Chambre
est la solution-du problême. Nous pouvons, avec l'aide do
la mère-patrie, attirer le surplus de sa population, composée
d'hommes énergiques, désireux de s'assurer un asile à eux
et à leur famille dans notre immense région du Nord-Ouest
or se trouvent les terres les plus fertiles du monde. Et
cependant, lorsqu'on propose un projet de cette importance
nous voyons une petite- coterie soulever ciel et terre et
élever sa voix en disant : " Nous allons contrôler l'entre-
prise, vous n'êtes que des brutes, des imbéciles, des es-
claves; nous sommes les hommes sages, les hommes oui
comprennent ce qu'il y a à faire; confiez-nous le gouver-
nement, vous verrez renaître la prospérité, il y aura du
bonheur pour tous, nous n'aurons pas de nouvelles taxes,
nous aurons des chemins de for sans recourir aux moyens
que l'on emploie ordinairement pour les construire, tout on
un mot sera couleur de rose."

La seule manière dont je puisse m'expliquer leur conduite
c'est que leur-esprit de grit est mal organisé pour les affaires
pratiques; il leur est aussi inutile à eux qu'aux autres.
Lorsqu'ils sont dans l'opposition, leur cerveau fécond enfante
les rêves les plus fantastiques, une fois au pouvoir leurs scru-
pules, leur honnêteté d'intention, leur bon sens pratique ne
marchent pas de front avec les théories qu'ils professent une
foir arrivés au pouvoir.

Nous avons constaté le bien manifeste qu'a fait au com-
merce du pays la législation réparatrice de notre gouverne-
ment, etsi le projet que nous considérons n'était pas aussi
sage et aussi partait, je crois que dans les graves circons-
tances où nous sommes placés, tout homme qui refuserait
d'accorder son appui au gouvernement et voterait pour
ramener ces hommes au pouvoir, agirait contre les meilleurs
intérêts de Eon pays. Qu'arriverait-il s'ils étaient appelés
au pouvoir? Nous ne pouvons fermer les yeux sur le fait
que depuis ces dernières années ils se sont mis en opposition
directe à la volonté du peuple. Ils ne font aucun cas de
l'opinion exVrimée par la population. Tout ce qu'ils veu-
lent c'est d appliquer leurs idées. Après avoir été défaits
aux polls par une écrasant6 majorité, ils disent simple-
ment: " Le peuple est insensé, nous sommes les sages."

J'ai dit en commençant que je ne retiendrais la Chambre
que quelques instants, j'ai exprimé brièvement les vues et
les opinions qui se sont présentées à mon esprit dans le cours
du débat, etje reprends mon siège en faisant un nouvel
appel en faveur de ce projet qui unira les différentes parties
du Canada, augmentera notre population, donnera de l'essor
à notre prospérité nationale et, par conséquent, ajoutera à la
forcedu pays.

M. BORDEN. Je suis convaincu que le député de Yar-
mouth doit être satisfait de lui-même, car il a réussi à faire
lever le champion reconnu du gouvernement, en cette
Chambre. Ce monsieur s'est plaint de langage grossier de
la part des membres de l'opposition à l'adresse des partisans
du gouvernement, et cependant ce monsieur a commencé son
discours par des allusions blessantes à l'adresse du député
de Yarmouth, M. Killam. Il a. voulu tourner en ridicule
certains arguments do ce député, arguments dont
ce monsieur a pourtant bien établi la valeur. Je crois que
s'il y a un membre de cette Chambre qui peut exposer
clairement sa manière de voir, c'est bien le député do Yar-
mouth.

Pour la deuxième fois depuis le commencement do cette
session, le député de York-Est, (M. Boultbee,) a' bien voulu
nous faire la faveur de nous parler d'une assemblée tenue -
Toronto pendant la vacance, assemblée à laquelle ce mon-
sieur a assisté, mais où, d'après lui, .le chef de l'opposition

aurait craint de l'aller rencontrer. Puisqu'il en est ainsi, le
député de Yarmouth doit être fier d'avoir été jugé digne dos
coups du représentant de YorL-Est.

Je ne suivrai pas cet honorable monsieur dans toutes les
parties de son discours, mais il y a dans ce discours deux
points qui ont attiré mon attention. Ce monsieur nous a
informés que, devançant même son chef, il considérait
cette question au point de vue des intérêts du pays seule-
ment. Mais nous savons qu'on tout temps il s'est rencontré
des hommes qui étaient en avant - de leur siècle.
L'histoire nous parle do eos hommes. Nous savons parfaite.
ment que des savants ont été mis à morts,,parce qu'ils
avaient osé émettre des idées trop avancées pour leur siècle.
Je n'ai même aucun doute quo le député de East-York
s'apercevra que lui-même est devenu martyr le jour où il
ira rencontrer ses électeurs aux polls. Ce monsieur a voulu
nous accuser d'apporter dans cette discussion un esprit de
faction. J'aimerais à savoir lequel des deu partis a occupé
le plus longtemps l'attention de la Chambre. Cependant je
ne crois pas qn'il y ait en un seul discours factieux de pro-
noncé, et je crois au contraire que chaque membre de cette
Chambre qui a pris part à cette discussion, l'a fait conscien-
cicusement.

Lo député de York-Est, nous a aussi gratifié de la lecture
d'une dépêhe télégraphiquc qui lui aurait été adressée ou
qui lui aurait été remise par quelqu'un du comté de Glon-
cester, si habilement représenté par un honorable membie
de cette Ch~ambre. Je ne m'occuperai pas de cette dépêche,
car sans aucun doute, lorsque lo représentant do ce comté
prendra la parole, il s'occupera de cette affaire lui-même.
Hais j'ai moi-même une autre dépêche. Elle me vient do
la Nouvelle-Ecosso, et je suis convaincu qu'elle sera de quel-
qu'intérêt pour le député de Digby (M. Wado). Cette dé
pêch'e vient d'un comté représenté en cette Chambre par un-
partisan du gouvernement, et elle se lit comme suit:

'' Résolutions protestant contre le contrat du gouvernement avec la
syndicat et en faveur de la politique de Blake, de ne construirele chemin,
que quand les ressources du pays le permettront, ont été unanimement
adoptées par le conseil du comté, aujourd'hui.

" J. W. LONSTArFF."

M. WADE. Lorsque je me lèverai, on ma qualité du
député de Digby, et que j'expliquerai ma manière do voi-
sur cette question, on verra que je ne changerai en rien le
ligne de conduite quo j'ai suivie jusqu'aujourd'hui. Jr
sais d'où vient cêtte dépêche et connaît celui qui l'a expée
diée. Dans tons les cas lo comté de Digby saura sauvegar
derses propres intérêts.
- M. BORDEN. L'escitation de l'honorable membre ne me
surprend nullement. Ce monsieur a eu une amère expérience
des résultats que peut amener un vote comme celui que son
chef va lui demander dans un instant. Dans une certaine
occasion, il n'y a pas encore bien longtempsJo projet de la
confédération fut soumis à la Nouvello-Ecosso. Une motion
demandant que. cette question fût soumise au peuple, fut
présentée par l'opposition à la législature provinciale. L'ho-
norable membrede Digby, faisait partie de cette législature
et vota contre la mesure.

M. ROCHESTER. - Je soulève une question d'ordre.
L'honorable membro'ne parle pas sur la question mainte-
nant devant la Chambre.

X. WADE. Perimettez donc à l'honorable monsieur do
continuer.

M. L'ORATE UR. L'honorable membre, voudra-t-il avoir
la bonté de répéter çe qu'il vient de dire.

.M. BORD EN. J'étais à rappeler au souvenir du député de
Digby, un ·événement à peu près semblable à celui-ci, qui
s'est passé à la Nouvelle-Ecosse, lorsque l'honorable mem-
bro vota comme son chef lui demandait de le faire, et qui
eut pour résultat do reléguer, pendant plusieurs années, ce
monsieur, dans la vie privée. Je ne m'étonne pas que cette
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dépècho ait un certain effet sur lui, car il doit se rappeler
la conduite qu'il a tenue alors, conduite, je regrette de le lui
entendre dire, qu'il a l'intention de suivre encore aujourd'hui.

Au point où nous en sommes du débat, mon intention
n'est pas do traiter généralement cette 'question
du chemin de fer du Pacifique; je crois que cette question
a été considérablement restreinte par l'offre qu'a reçue le
gouvcrnement le construire ce chemin à des con-
ditions beaucoup plus avantageuses que celles contenues
dans lo contrat maintenant soumis à notre considération.
Nos amis, les partisans du gouvernement, ont cru devoir
élargir lo cercle de la discussion, depuis que lo gouverne-
ment a reçu ces offres nouveaux pour la construction. Je
comprends le but de ces messieurs, ils veulent détourner
l'attention publique des avantages que nous'offre ce nouveau
marché.

Ils ont essayé d'attirer l'opinion sur tous les points possi-
bles et imaginables, se donnant bien do garde, de dire
que lo gouvernement pouvait choisir entre deux marchés
dont l'un était beaucoup plus avantageux que l'autre. Pour
moi, il semble que la seule question posée à cette Chambre
est celle-ci: lequel (les deux marchés devons-nous accepter.
Si nous n'étions pas tenus (le choisir entre ces deux contrats.
je demanderais au gouvernement d'en appeler au monde
entier, afin de nous assurer si nous ne pourrions pas encore
faire un marché encore plus avantageux.

Mais comme le gouvernement ne semble pas disposé à en
agir ainsi et qu'on lui offre un contrat plus avantageux que
le premier qui nous a été soumis, je dis qu'il est de son devoir
d'accepter la seconde soumission. Certains membres ont
donné pour raisons de leurs objections au nouveau contrat,
qu'il avait été proposé trop tard.

Mais comment cette offre aurait-elle pu être faite plus tôt?
Quelles ont été les mesures prises par le gouvernement pour
avoir des olfi'es plus tôt. Le gouvernement n'a t-il pas agi
en secret? Le gouvernement a-t-il demardé des soumis-
sions ? En un mot le gouvernement a-t-il agi ouvertement ou
n'a-t-il pas tout fait rouir cacher ses maneuvres à la Cham-
bre et au pays. Avant la réunion des Chambros ou nous a
dit que ce serait déroger à la dignité du gouvernement de
faire connaître ses secrets, à l'avance.

Mais lorsque les Chambres ont été assemblées ce n'était
pas déroger à la dignité du parlement le nous refuser
les moyens nécessaires de juger de la conduite du gouver-
nement on cette affaire, et je suppose qu'aujourd'hui on
nous dira que ce serait déroger à la dignité de cette
Chambre de faire autre chose ue de ratifier ce qu'a ainsi
fait le gouvernement. Quant à moi, je suis d'opinion
que ce serait pour nous, déroger à notre dighité, de ratifier ce
qu'a fait le gouvernement? Ce parlement a-t il remis
au gouvernement le droit exclusif de faire les lois? Pour-
quoi nous réunissons-nous ici? Ce parlementdeviendr'ai t-il
une comédie? Sommes-nous venus ici pour nous entendre
dicter par le gouvernement, ce que nous avons à faire, ou
sommes-nous venus ici, comme des hommes indépendants,
pour examiner la conduite du gouvernement et décider
s'il a bien ou mal.. fait ? Il est un fait certain, c'est que le
peuple nous juger, nous ne pouvons pas lui enlever ce droit
que nous lui dénions pourtant aujourd'hui. Le gouverne-
ment agirait sagement en accordant air peuple l'exercice
de ce droit, mais dans tous les cas le peuple l'exercera
avant longtemps.

Le député de Lunente-'g (M. Kaulbach) s'oppose à
l'acceptation du second contrat paree que, dit-il, ce contrat
n'est pas proposé sérieusement. A en juger par le discours
de ce monsieur on serait plutôt porté.à penser qu'il croit
que ces offres sont des plus sérieuses, et je peux lui dire
qu'il s'apercevra que ce second contrat est sérieux, avant
qu'il on ait fini avec lui.

Si je cherchais des arguments contre le projet du gouver-
nement et des arguments ci faveur de la nouvelle offre,
je ne pourrais faire mieux que de prendre son discours.

M. BORDEN

Je me demandais en écoutant ce monsieur s'il entretenait
l'espoir que le peuple lirait sou discours et oublirait
son voie, car je crains beaucoup que son vote no soit en
contradiction avec son discours. Quant à la question
d'être sérieux, p3ut-on supposer que des hommes d'afiaires
déposeraient une somme d'un million et demi de piastres
et n'agiraient pas sérieusement. Le député de Cardwell
nous a dit l'autre jour que l'argent n'auraitjamais été déposé
s'il n'avait pas lui-même dénoncé ce nouveau contrat comme
n'étant qu'une affaire montée. Ce monsieur se donne ainsi
le crédit du dépôt de cet argent. Il nous a dit que les
membres du nouveau syndicat croyant qu'il avait exprimé
l'opinion du goîvernement et étant sans crainte quant au
résultat, n'avait pas bésité à déposer l'argent. .On ne pou-
vait pas porter une accusation plus indigne contre les mes.
sieurs auxquels elle s'adressait.

On nous a dit aussi que ce nouveau contrat n'étatt amené
de l'avant que dans le but d'embarrasser le gouvernement.

Eh I bien, je ne vois pas en quoi l'offre de ce nouveau con-
trat pourrait ainsi embarrasser le gouvernement. Pour-
quoi le gouvernement existe-t-il ? pour servir les intérêts du
peuple. -Voilà le seul but que doit poursuivre le gouverne-
ment, et s'il n'a que le désir de servir les intérêts du peuple
je ne vois pas comment le second contrat serait pour lui un
sujet d'embarras. Une autre objection est faite. On pré-
tend qu'on acceptant le second contrat, nous renonçons à la
construction do~la section est du chemin. Mais, comment
cela ? La seconde soumission pourvoit à la construction du
chemin tout entier ?

Pnis on nous dit encore: " Oh, mais cela amènerait un
changement de gouvernement ? la politique dle l'opposi-
tion est do mettre de côté la partie est du chemin. Pour-
quoi l'acceptation du second contrat amènerait-elle un chan-
gement d'administration ?

Les ministres sont-il donc obligés d'accepter les offres
du premier syndicat ? Pourquoi le nous ont-t-ils soumis ces
offres ? Qu'avons nous affaire des propositions de ce syndicat.
On a beaucoup par-lé de monopole. Ce syndicat aurait-il
déjà commencé à en exercer un.

Qu'est-ce donc qui lie tellement le gouvernement qu'il lui
est impossible d'accepter une autre offre et que le fait d'ac-
cepter même un marché plus avantageux que celui qui nous
est proposé aurait pour résultat, la chûte de l'administra-
tion actuelle et l'avènement de l'opposition au pouvoir ?

Ls amis du gouvernement nous disent qu'en acceptant
le sccond contrat, nous négligerons les intérêts de-l'immi-
gration dans le Nord-Ouc-t, en ce que. le syndicat du
gouvernement est composé do Français, d'Anglais,
d'Ecossais et d'Allemands, tandis que le syndicat proposé
par l'opposition, n'est composé que de Canadiens.

Comment, ces messieurs qui pour mieux nous accuser do
déloyauté, se nomment eux-mêmes extra-loyaux, veulent
établir un grand pays, et veulent que cette immense voie
ferrée traverse tout le sol canadien, et ils s'opposent au-
jourd'hui à ce que cette entreprise soit accomplie par des
Cantdiens !

On aurait plusieurs objections à émettre contre l'adop-
tion dii pojet proposé par le gouvernement. L'une d'elles a
attiré l'attention du député do Lnenbeig. Il s'agit de la
question de l'exemption (le taxes. Co monsieur nous a
dit que dans la Nouvelle-Ecosse nous aurions assez de fer et
do charbon pori- construire la quantité Io lisses nécessaires
pour tous les chemins de fer du Canada. En écoutant ce dis-
cours je me rappellais les promesses qui nous furent faites
avant la confédération, alors que dans la Nouvelle-Ecosso
devaient être les ateliers de toute la Puissance. J0 me
rappelais aussi les promesses qui nous furent faites avant
la mise en opération du tarif protecteur, et je me deman-
dais comment ces mêmes hommes qui nous avaient fait
ces promesses avaient pu rédiger un tel contrat. Mainte-
nant je désire attirer l'attention sur deux ou trois points de
différence qui se rencontrent dans les deux contrats.
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D'abord nous effectuons une économi, de 83,090,000 et de
3,000,000 d'acres de terres. L'un des représentants de l'Ile du
Prince-Edouard nous a dit, hier soir, que les habitants de
cette province n'étaient que peu intéressés dans les détails
de ce contrat; mais il me semble qu'une telle somme d'ar-
gent et une telle quantité de terres forment un détail auquel
ils devraient s'intéresser. Je pourrais faire voir, qu'avec ces
3,000,000 d'acres de terres un chemin de fer pourrait être
construit dans le comté du député de Lunenberg, ce qui ren-
drait ses commettants très heureux. ' On pourrait aussi com-
pléter la ligne entre Digby etAnnapolis. Quant à la valeur
des terres, il me semble qu'il est up point important auquel
pourtant on n'a pas semblé porter d'attention, e c'est
que le syndicat recevra assez d'argent pour construire
la section du centre sans avoir besoin de vendre un seul
acre de terres, de sorte que nous ne devons estimer ces terres
qu'à la valeur qu'elles auront acquise après la construction
du chemin. Si ces terres ne valent pas $2 l'acre après la
construction du chemin, alors je déclare que le plustôt nous
aurons donné toute cette partie du pays aux membres du
syndicat, le mieux cela sera pour nous. Dans le projet du
ministre des Chemins de fer,.en 18ÏS, nous voyons que, cet
honorable monsieur projetait de construire tout ce chemin
avec le produit do la vente des terres et qu'il estimait ces
terres à $2 l'acre avant la construction du chemin.

Le député de Lunenberg nous a dit qu'il préférait que la
construction d'un tel chemin fut confiée à une compagnie,
plutôt que de demeurer aux mains du gouvernement, car une
compagnie privée pourrait construire ce chemin a meilleur
marché que le gouvernement, mais dans tous les cas, une
comparaison peut être établie entre les deux.

Nous avons deux compagnies qui nous font des offres;
l'une nous fait des offres plus avantageuses que l'autre.
Nous verrons en faveur de laquelle des deux votera l'hono-
rable membre. On a aussi beaucoup parlé de l'opinion
publique, et les amis du gouvernement ont essayé de se per-
suader eux-mêmes du fait que l'opinion publique était avec
eux. Je crois cependant que ces messieurs ont la preuve
qu'elle est contrè eux. J'ai eu occasion pendant la vacance
de sonder l'opinion publique sur cette question, et je suis
convaincu que le peuple n'approuve pas la politique du
gouvernement. J'ai ou l'avantage d'être présont à une
assemblée de 800 à 1,000 personnes à Halifax, et cette
assemblée prtait un grand intérêt à la question.

L'honorable député de Gloucester y fit un discours des
plus habiles et, malgré les invitations répétées faites à qui-
conque voudrait parler èoit pour, soit contre le projet du
gouvernement, des iésolutions condamnant-le contrat furent
adoptées presqu'unanimement, deux on trois personnes
seules se prononçant contre ces résolutions. On a parlé
aussi des requêtes faites contre l'adoption du projet du gou-
vernement, mais on a eu soin de ne pas nous parler des
contre-requêtes qu'on a voulu faire signer, et on n'en a pas
parlé parco qu'on avait honte de l'insignifiance du nombre
de ces signatures. Je crois que la tentative de ces messieurs,
avec leurs contre-requêtes n'a eu d'autre résultat que celui
de donner plus do force à la position prise par l'opposition.

Un député a hier au soir fait allusion à l'importante péti-
tion provenant de l'lle du Prince-Edouard, et en y faisant
plusieurs objections, il vint à bout do démontrer qu'on pou-
vait récuser une centaine de signatures. Or comme environ
à peu près 4,500 signatures étaient apposécs à cette pétition,
même si nous en retranchons cent, il nous.on reste encore
4,400, ce qui fait une pétition assez respectable. Il a affirmé
que les morts aussi bien que les vivants avaient signé cette
pétition, et je n'en ai pas été surpris, car je crois que s'il y
avait quelque chose qui pût faire sortir les morts de la
tombe, ce serait l'énormité qui serait commise par- la légali-
sation du contrat devant la Chambré.

Il a dît avoir reçu des lettres dont il nous a .cité des ex-
traits, mais sans nous nommer leuré signataires, et il a
ajouté qu'il croyait que ces lettres étaient une meilleure

preuve du sentiment publie dans l'Ile du Prince-Edouard
que les pétitions présentées à cette Chambre. Il peut le
croire, mais je ne pense pas qu'il trouve quelqu'un qui soit
d'accord avec lui sur ce point. Dans le cours du débat, nous
avons entendu répéter le mot de lcyauté et le député
d'Annapolis (M. Longley), qui est dans l'habitude d'aborder
bon sujet d'une façon sérieuse nous a fait tout un traité sur
cette question. La droite a pour habitude de s'arroger toute
la loyauté du, pays; elle forme le parti plus royaliste que
le roi. Mais il m'a semblé qu'on pourrait mieux servir les
intérêts du peuple par des actes de loyauté qu'en fai-
sant résonner bien haut dans la Chambre ces grands mots
de loyauté, et que loyauté comme charité bien ordonnée
devrait être d'abord mise en pratique chez soi.

L'honorable député sait que sa province et son comté sont
lourdement taxés par la politique nationale du gouverne-
ment actuel; que cette politique pèse onérewement sur le
peuple des côtes maritimes. Je crois que l'honorable député
rendrait un plus grand service à ses électeurs s'il votait de
manière à leur conserver ces $3,000,000 et ces 3,000,000
d'acres de terres, ce qui signifie encore $5,000,000 d'impôt,
au lieu de nous donner des discours à sonsatien sur sa
loyauté. La loyauté au parti est ce qui le caractérise, lui
et les hommes de la Nouvelle Ecosse qui sont d'accord avec
lui. J'admire l'homme qui reste fidèle à son parti, mais il
y a telle chose que d'aller trop loin. Quand la loyauté au
parti est en opposition avec celle due aux intérêts du pays,
alors il me semble que cola devrait être à la loyauté de
parti de céder devant la loyauté due aux véritables intérêts
du pays.

M. MACDOUGA LL. Je me suis jusqu'à ce moment tenu
à l'écart de la discussion qui a ou lieu dans cette enceinte, et
voici pourquoi. En ma qualité d vieux parlementaire et
d'ancien ministre, et comme dans l'accomplissement de mes
devoirs officiels, j'ai ou à m'occuper de questions étroitement
liées avec celle qui nous occup e, j'ai senti que je devais écouter
d'abord l'opinion d'honorables députés qui, pour un certain
nombre du moins, ne font partie de cette Chambre que depuis
les dernières élections. J'ai senti que je devais me rendre
compte d'abord de leur manière de voir, et aussi observer,
autant qu'il rm'était possible la marche de l'agitation que l'on
a créée dans le pays dans lo but,-je ne dirai pas dans l'uni-
que but,-de susciter de l'opposition au prjet que le gouver-
ment a soumis au parlement, au sujet du chemin de fer du
Pacifique.

Je suis un de ceux qui ont une grande confiance dans le
second mouvement, l'opinion réfléchie du public. C'est là-
dessus que je me suis toujours guidé, depuis le commence-
ment âe ma carrière politique, c'est-à-dire depuis déjà bien
des années. Je me suis efforcé d'abord de découvrir, d'après
mon jugement, quel était l'intérêt de mon piys; puis, comme
journaliste et comme membre du parlement, j'ai tâché d'ex-
poser la question à ce point de vue au peuple du pays. Et
ma politique a toujours été basée, ma politique parlemen-
taire, du moins, sur ce que je croyais être la véritable opinion
populaire, sans tenir aucun compte des questions de parti.

J'ai fait partie de ministères dont l'existence dépendait
du vote de députés appartenant à un parti politique.
J'admets, comme l'honorable préopinant, qu'il y a des cir-
constances dans la vie politique, où chaque membre du par-
lement doit se demander s'il vaut mieux faire passer
l'intérêt de son parti avant l'intéî êt de son pays.

Si je savais, M. l'Oratour, que dans lo cas actuel une
parole de moi, l'exercice du peuid'influence que je puis avoir
auprès du gouvernement, auprès des honorables membres de
cette Chambre ou auprès du public, pût empêcher la réussite
du projet qui est actuellement soumis à la Chambre.
j'avoue que j'hésiterais longtemps avant de prononcer- cette
parole, avant d'exercer cette influence. Je me croirais tenu
d'examiner la question à son plus large point de vue, d'exa-
miner si ce projet, avec toutes ses défectuosités, avec tous les
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reproches que pourrait lui adresser un honnête homme et
un homme d'expérience en pareille matière, ne devrait pas
malgré tout, être approavé par la majorité de la Chambre.

J'ai e l'occasion, comne je l'ai dit précédemment, de
consulter mes électeurs, sur cette question. La circonscrip-
tion électorale que je représente est, je crois, sans vouloir
abaisser les autres, une des plus intelligentes de la province
d'Ontario. Elle se trouve placée entre deux villes considé-
rables, Toronto et Hamilton; elle est desservie par quatre
chemins de fer, dont l'un passe en arrière, un autre sur le
front, un troisième le traverse d'un bout à l'autre et le der-
nier, récemment achevé, traverse le centre même du comté.
Il contient plusieurs villages, et les électeurs se mêlent acti-
vement à la discussion des questions politiques. Depuis
bien des années les luttes électorales y sont chaudes, et même
quelques fois très acharnées. Les journaux y sont très
répandus, tant ceux de Toronto et de HRamilton que ceux de
villes plus éloignées. J'ai donc cru que c'était là un tribunal
très compétent pour décider des traits généraux de la mesure
qui nous occupe.

Dans cette occasion dont j'ai déjà parlé, j'ai en l'avantage
et le plaisir de voir rassemblés les hommes les plus distin-
gués, les plus intelligents de chaque township de cette cir-
conscription appartenant aux deux partis politiques. J'ai
entrepris de leur exposer la question comme pourrait le
faire un juge, m'efforçant d'y apporter l'impartialité d'un
magistrat, évitant tout esprit de parti soit en faveur du pro-
jet du gouvernement, soit en faveur de l'opposition.

J'attirai leur attention sur ce qui me semblait être les
avantages de ce projet, et sur les résultats que le gouverne.
ment en attendait. Je leur en montrai ce que je croyais
être des défauts, dont quelques-uns semblaient très graves,
et je leur demandai leur opinion pour servir dé guide à ma
conduite ultérieure.

Quelques conservateurs dévoués me demandèrent si, au
cas où la majorité de mes électeurs m'en donneraient le
mandat, je m'engagerais à appuyer le projet du gouverne-
ment. Je leur répondis immédiatement que je ne pouvais
pas m'y engager. Je suis ici, leur ai-je dit, pour savoir
quelle est-la manière de voir, pour scruter la pensée intime
du comté de Halton sur ce sujet; je ne viens pas seulement
consulter l'opinion des conservateurs; après mon élection
je vous ai dit que je me tenais responsable à tous les
électeurs et que lorsque j'aurais à voter sur des questions
importantes, où les intérêts de tous seraient ou pourraient
être engagés, je croirais de mon devoir de consulter, non
pas le parti politique qui a le plus contribué à m'élire, mais
le corps électoral tout entier. Je leur ai dit que je voulais
non seulement consulter les conservateurs mais aussi les
partisans de l'opposition.

D'un autre côté, des hommes éminents, des amis person-
nels, qui appartenaient au parti libéral m'ont demandé si,
au cas où un vote de nc électeurs condamnerait la mesure,
je serais prêt à voter moi-même contre elle à la Chambre
des Communes. Je leur répondis, à eux comme aux autres,
que je ne pouvais prendre aucun engagement de ce genre;
qu'il était de mon devoir, dans leur intérêt, d'examiner la
question sous deux faces, au point de vue do ses avantages
comme au point de vue de ses désavantages, et d'arriver
ainsi à déterminer de quel côté je devrais donner mon vote,
lorsqu'elle serait mise aux voix.

Et la conclusion, M. l'Orateur, à laquelle j'arrivai, après
une discussion à fond, après plusieurs motions soumises
à l'assemblée par les chefs.du parti libéral et par des con-
servateurs influents, fut que l'opinion publique, dans ma
circonscription électorale, telle qu'elle avait été exprimée à
cette assemblée, était favorable au projet que nous soumet le
gouvernement.

Voici dans quel sens l'opinion y était favorable; d'abord
on est unanime à déclarer qu'il vaut mieux, si la chose est
possible, débarrasser le gouvernement et les fonctionnaires
du gouvernement de la construction du chemin de fer du
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Pacifique, et la confier à une compagnie de capitalistes, à
une compagnie commerciale, qui construirait, possèderait et
exploiterait le chemin comme une entreprise commerciale.
L'opinion publique était que l'on devait s'efforcer d'atteindre
ce résultat, si faire se pouvait, sans imposer au peuple une
trop lourde charge d'impôts.

Quant nu montant de la subvention, la question est bien
simple : c'est $25,000,000 en argent et 25,000,000 d'acres do
terres, qui seraient distribuées de telle sorte que, à côté de
ebaque section accordée à la compagnie, le gouvernement se
réserverait une section égale, dont le ministère au pouvoir
pourra disposer à son gré, d'après les instructions du parle-
ment.

Si nous croyions plus tard devoir faire une concession
gratuite de toute l'étendue de ces sections alternatives aux
colons que nous voudrions attirer dans le pays, le parle-
ment pourra parfaitement ordonner qu'il en soit ainsi dis-
posé. Je ne crois pas qu'il y ait un seul homme intelli-
gent dans l'un ou l'autre parti, qui ait trouvé exor-
bitante la subvention en terres ou en'argent que le gouver-
nement propose d'accorder pour la construction du chemin.

On a fait quelques objections, et à première vue, ces
objections paraissent naturelles et bien fondées, à quelques
dispositions particulières du contrat. J'ai pu informer mes
électeurs, par rapport au type de construction de la voie;
que le syndicat, par un de ses membres, porteur de la procu-
ration de ses collègues, avait consenti à accepter pour type
le chemin de fer " Union Pacific " tel qu'il était en 1873
lorsque le gouvernement en a pris possession, et à prendre
pour guide dans la construction du chemin de for du Paci-
tique les traits généraux de la construction de "l'Union
Pacifie" à cette date.

J'étais aussi en mesure de leur dire que, avant mon dé-
part d'Ottawa, j'avais reçu la -parole de ceux qui avaient
qualité pour ce faire, qu'un arrangement allait être conclu
avec le syndicat au sujet de l'exemption de droits sur cer-
tains matériaux de construction, et que cet arrangement
ferait disparaître toute matière à objection sur ce point.
C'est-à-dire que les manufacturiers de matériel de chemin
de fer établis dans ce pays n'auraient plus aucun motif
de se plaindre du gouvernement, car toute cette question
serait sous le contrôle de l'administration.

L'objection qui s'applique à l'exemption d'impôts accor-
dée à la voie, au matériel roulant et aux autres propriétés
do la compagnie, ne m'a pas paru d'une grande importance
et les personnes présentes à l'assemblée ont été de mon
avis. Cette objection ne peut avoir de poids, car si le che.
rein de fer était construit aux frais du pays, la voie et ses
accessoires seraient également exempts d'impôts. Les pro-
vinces de la Confédération sont dans l'habitude d'encourager
la construction des chemins de fer en les exemptant d'im-
pôts, dans quelques cas, ou en leur donnant des subventions
dans d'autres cas. Je n'ai donc pas cru devoir mentionner ce
détail.

Mais quant à l'exemption des taxes en faveur des terres
pendant vingt ans, la plupart des gens y ont vu, je l'avoue,
matière à sérieuse obj ection. On leur a expliqué que cette
xemption n'aurait lieu que lorsque des minicipalités
seraient organisées par les colons le long de la voie ferrée,
et cette éventualité semble assez éloignée, au moins pour la
plus grande partie de la ligne. Dans Ontario et à Manitobai
cette objection ne peut être soulevée, car il me semble que
le gouvernement ne s'est pas engagé envers la compagnie à
lui assurer l'exemption de ces terres dans les provinces
d'Ontario et de Manitoba.

Sir JORN A. MACDONALD. Ni de la Colombie
anglaise.

M. MACDOUGALL. Ni de la Colombie anglaise; de
sorte que cette exemption de taxes ne sera applicable que
lorsque nous aurons dépassé la frontière occidentale de
Manitoba et jusqu'à la frontière orientale de la Colombie
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anglaise. Les personnes avec qui j'ai discuté cette ques-
tion on ont conclu que ce n'était pas une objection bien
sériense, et que cela ne suffirait pas pour justifier leur repré-
sentant de donner son vote contre le projet.

Le dernier point qui fut discuté dans cette réunion, car
j'y suis allé dans l'intention honnête et sincère de m'informer
de l'opinion intime du public, car je me suis efforcé de faire
ressortir tous les points principaux et d'obtenir de mos élei-
teurs qu'ils me donnassent leur opinion éclairée sur toute la
question ; lo dernier point discuté, dis-je, fut la question
du monopole.

Le monopole a été considéré, d'abord, au point de vue de
la prohibition de l'établissement de chemins de fer croisant
la ligne principale du Pacifique, ou traversant la frontière
des Etats-Unis, ce qui forme, en réalité une espèce de terri-
toiro neutre sur une étendue de quinze milles à partir de la
frontière; et ensuite, au point de vue du pouvoir de la com-
pagnie d'imposer le tarif et les prix de tránsport qu'elle
jugerait à propos.

Ce tarif doit naturellement être soumis, d'abord, à l'appro-
bation du gouvernement, comme pour tous les autres che-
mins de fer, et on second lieu, il est soumis à une condition
qui, à première vue, en donnant au contrat le sens ordinaire,
littéral, grammatical, semble exiger que les profits dépas-
sent 10 pour cent surtout le capital employé à laconstruction
du chemin. Co capital doit comprendre, d'après moi,
comme matière de droit, et si l'on s'en rapporte aux déci-
sions des tribunaux américains, toutes les terres, l'argent et
les autres valeurs représentés par le chemin de fer et qui
app"rtiendront alors à la corporation. Je crois que c'est là
l'interprétation que les tribunaux donneront au contrat.

Sans doute notre autorité est suprême; nous pourrons
faire accepter ñotre interprétation si nous la mettons sous
forme de loi; les membres du syndicat sont soumis à
notre législation et nous pouvons, si nous le vouions, ne pas
tenir compte des termes du contrat. Mais la plupart des
honorables députés, la plupart des honnêtes gens en dehors
(le cette enceinte, demanderont que nous soyons guidés dans
nos décisions par le sentiment de la justice, que nous respec-
tions nos engagements, et que si quelque changement est
nécessaire, nous rendions jutice au syndicat.

En lisant la clause, je suis resté sous l'impression, et les
personnes avec qui je discutais parmi lesquelles étaient des
avocats, sont restées .sous l'impression qu'elle signifie qu'il
devra y avoir un profit en faveur de la compagnie, de 10 pour
cent sur toute la somnie dépensée-par le gouvernement sur
la section de la baie du Tonnerre, sur la section de Yale à
Kamloops, et sur la section de Pembina, aussi bien que sur
les $25,000,000 de la subvention et la valeur des terres
données pour la construction du -chemin ; ce qui donnerait
un total certainement assez rapprocþé de $80,000,000.

Si telle est la véritable interprétation du contrat, si telle
est la véritable position où se trouvera le pays, si nous n'avons
pas le pouvoir de faire reviser parle gouvernement les tarifs,
les prix de transports que la compagnie fixera avant que ce
chiffre soit atteint, nous savons à quel résultat nous serons
fatalement conduits. Nous avons l'expérience de la manière
d'agir dos bureaux de direction des chemins do fer en pareille
matière.

Nous avons eu en Angleterre aussi bien qu'aux Etats-Unis,
de franches déclarations de principes, par des directeurs de
chemins de fer, sur la manière dont ils fixent ces tarifs. Ils
disent que leurs actionnaires sont leurs mandants, qu'ils ne
sont que leurs fideicommissaires,¶ qu'ils n'ont aucunement
affaire au public si ce n'est pour le faire payer, et qu'il est
de leur devoir d'imposer sur los transports un tarif aussi
élevé que les circonstances le permettent. Je suppose que
cette compagnie comme toutes les autres, agira suivant -le
même principe. Si elle a le droit, autant 'qu'une loi puisse
lo lui donrer, et si ce bill devient loi, de prélever 10 pour
cent de bénéfice sur le montant du capital fourni par le gou-
vernement aussi bien que sur son propre capital, aucun

de nous qui jouissons actuellement de la vie, ni aucun do nos
enfants n'avoas à espérer de voir le gouvernement interve-
nir pour faire réduire ces tarifs.

On a laissé entendre que ce n'est pas l'interprétation qu'il
faut donner à la clause. Je crois que le premier ministre a
dit quelque chose dans ce sons, il y a quelques jours, mais
je n'ai pu saisir sa phrase,ot en consultant le compte rendu des
débats, je n'ai rien trouvé dans ses paroles qui pût me dire
si l'interprétation que j'ai essayé d'exposer', était ou non la
véritable interprétation de cette clause. Mais j'aime à croire
que, avant que le bill ait'passé par les diverses phases qúi
doivent précéder l'adoption, nous saurons à quoi nous en te-
nir sur le sens qu'il faut attacher à la clause en question.

Il me semble que la compagnie devrait être disposée à s'en
rapporter à l'équité, à l'honnêteté et au jugement du parle-
ment quant à ce qui regarde l'administration future du che-
min.

On voit qu'elle reçoit une subvention considérable et de
grands privilèges, et il me semble que, pour aider au dévelop-
pement de ce nouveau pays où elle aura de si grands intérêts
en raison de la grande quantité de terres qui lui est accordée,
elle devrait agir libéralement et s'entendre avec le gouver-
nement sur une question de ce genre.

J'ai déjà dit, mais dans un autre endroitque si dans les pays
du Nord-Ouest une compagnie voulait imposer des tarifs
exorbitants aux colons qui vont s'y établir, ni lo gouverno-
ment du Canada, ni aucun gouvernement local ne pourrait
forcer la population à se soumettre à de telles exactions.
Dans cette confédération anglo-américaine, nous ne pouvons
gouverner aucune province contre le gré d'une grande majo-
rité de sa population. Toute notre influence, tout notre pou-
voir de contrôle réside dans la confiance quo cette popula-
tion peut avoir dans notre justice et l'honnêteté de nos des-
seins. En d'autres termes, nous ne pouvons gouverner que
par l'influence morale. Nous n'avons aucune puissance
physique capable de réprimer un soulèvement quelque pou
considérable dans aucune des provinces, et moins encore
dans les territoires du-Nord-Ouest. Nous ne pouvons rete-
nir ces populations avec nous qu'en leur prouvant que nous
agissons equitablement, honnêtement avec elles, et qu'il
est de leur intérêt de rester partie intégrante de la Confédé-
ration.

Si nous donnons à la compagnie le pouvoir de les oppri-
mer, et que la compagnie exerce ce pouvoir, nous soulève-
rons dans le coeur des colons une animosité qu'aucune force
à notre disposition le pourra faire disparaître. Jn suis donc
d'avis qu'il ne peut résulter un bien grand mal de cette
clause puisque la compagnie ne pourra pas la mettre on
vigueur. Ceux qui insistent sur ces conditions dans la con-
viction qu'elles leur seront profitables, devraient so joindre
à ceux qui roprésent icile peuple pour demander la révision
de cette clause.

Le peuple doit être persuadé qu'il ne sera pas à la merci
d'une corporation sans âme, mais qu'il sera sous la protec-
tion, sous le contrôle du gouvernement et que le.gouverne-
ment lui viendra en aide. Il est important, suivant moi,
qu' cette disposition soit inscrite dans la loi; elle répond à
un grand nombre d'objections soulevées par les honorables'
députés de l'opposition.

L'action du gouvernement en cette matière est aujour-
d'hui, comme elle le sera toujours, sous le contiôle du parle-
ment. . Il est vrai que nous avons quelquefois vu dei votes
qui n'indiquaient pas une snmme énorme d'indépendance de
la part des partisans du gouvernement. J'ai eu occa ion,
grâce à la courtoisie de l'Orateur, d'assister aux séances sur
le parquet de la Chambre pendant le régime libéral. L'hono-
rable député de Lambton qui a été pendant longtemps mon
ami politique et mon ami personnel,. était alors chef de
l'administration, et il avait pour collègue l'honorable député
qui est à la tête de l'opposition et qui remplit sa charge avec
tant d'habileté, qui la remplit au point de vue de la science
parlementaire, des connaissances légales et de l'éloquence
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de la parole avec plus de ditinction et plus de succès qu'an-
c-an de ceux qui étaienf, de mon temps à la tète de ce parti

Je me rappelle l'épque où l'lhnoai-ble député acommencé
sa (-arrière d'orateur politique. Quique je n'eus-c pas la
prétention (dêtre aussi capable que lui, Je ne le regardais pas
comme un adversaire bien formidable devant le peuple. J'ai
changé d'avis à son égard, car je vois qu'il a perfectionné
chez lui tOts les talents qui servent à frire disparaîtue les
préjugés et à attirer la coinfiance des mas:es.

Lorsque j'ai assisté à cet te sé inee dont je viens de parler,
il me fut donné de voir jn-qu'où peut aller la tyrannie d'un
gouvernement. Jamais je n'avais autant remarqué, depuis
que je suis entré it parlement en 185S, jusqu'à quel point le
gouvernement pouvait imposersa maniore devoir aux mem-
bres du parlement, et conti ôler leurs votes, et jusqu'à quel
point il pouvait exercer son influence. L'opposition sentait
qu'il y avait dans le mini.stère un pouvoir inexorable. Cela
perçait dans toutes les actions du parldment ; j'en fus surpris,
et, en ma qualité d'ancien libéral, j'en fus choqué. Je me
demandai : Ces hommes représentent-ils les sentiments, les
larges et libérales idées de gouvernement, que j'ai recueillis
dans ma jeunesse sur les lèvresde Robert Paldwin et d'autres
personnages d;stingués de son époque, qui luttaient et com-
battaient avec le tròs honorable premier ministre, ou du
moins avec son pai ti politique. pour obtenir pour le peuple
le dioit d'exprimer dans le pai lement ce que l'on savait par-
fhit<ment être ses idées ? Est-il 1 ossible que les disciples
d'une pareille école politique aient tellement oublié les
leçons qu'il y ont apprises, qu'ils mettent en œuvre, en gou-
venant le pays, les moyens familiers aux despotes.

Peu t-tre me suis-je trompé, peut-être quelqu'irritation per-
sonielle, car il semblait que je fusses sîîécialenent l'objet de
leur hostilité, at-elle pu influencer mon jugement. J'ai pu
me tiomper, mais ils ont reçu une verte leçon. Ils se sont
aperçus qu'un système arbit: aire do gouvernement, que le
système dictatorial qui a été mis en principe sous le régime
de M. Mackenzie, que le gouvernement pevrsoninel que M.
Mackenzie exerçait en réalité sur ses collègues et sur tout le
pays, n'était pas du goût du peupla canadien. Je vis des
hommes, qui, dans leurs provinces avaient précédemment
occui é de brillantes position-, ne pas oser donner leur opi-
nion sur un point discnté, qui pouvait devenir l'objet d'une
tion gouvernementale, sans avoir préalablement consulté

leur chef-pas même dans l'intimité le l'alcove ou (lu bureau.
La situation est maintenant changée, quant à ce qui re-

garde le parti libéra!, d'autres idées ont cours aujourd'hui,
et jo suis heurcix de remarquer, car je suis un observateur
en ces matières, que les membres de cette Chambre, et sur-
tout les députés de l'opposition expriment aujourd'hui plus
librement leurs opinions.

Je crois que l'honorable député qui est atjourd'hui chef'
de l'opposition doit consulter ses amis et s'info-me- de leur
opinion, avant qu'il se basai de à agir. C'est une leçon qui
a pot-té ses fruits.

Je dois dire que les lonorables ministres qui conduisent
cette Chambre et gouvernent le pays, quelles que soient les
divergences d'opinîions qui puisent exister entre eux et moi,
il en a existé et il en exste ecore,m'ont toujours paru prêts
à entendre i aison ; ils sont prêts a di>cuter; ils se laissent
approcher. On cuit leur eXpOser So opinion, et il m'a sem-
blé même quelquefois qu'ils Prêtaient l'oreille aux représen-
tations de leurs amis, non seulement snr des questions de
patronage ou d'administration, mais sur des matières de lé-
gislation et de gouvernement.

Cette petite excureion dans l'histoire du passé des deux
partis politiques servira à expliquer ina position. Lorsque
J'eus appris d'honorables députés en relations intimes avec
le gouverneenott que le contrat ne devait pas être intrprété
<le la manière que j'ai dite, c'est-à-dire, (kue la compagnie
une lois orgalisée, et expioitint le chemin de fer, ne pour
rait pas prétendre avoir le droit d'imposer les tarits qu'il lui
plairait, jusqu'à ce que nous luissions prouver qu'elle fait
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un bénéfice de 10 pour cent.sur 880,000,000, en sus du capi
tal qu'elle aura elle-même fourni, et en sus du capital qui
représente le matériel, j'ai trouvé le contrat, tel qu'il est,
plus acceptable quc lorsque je suis allé rendre visite à mes
électeurs à alton. Je leur ai dit que j'étais convaincu, par
rapport à ces deux questions, la question des taxes et le con-
trôle du gouvernement sur le chemin de fer, qu'il y aurait
des modifications au contrat, ou au moins que l'on nous don-
nerait les explications nécessaires pour faire disparaître les
doutes que nous pourrions avoir sur ces questions.

Je n'ai pas autorité pour l'annoncer ici, parce que je ne
sais pas comment cela sera fait, mais ,i cela n'était pas fait,
non-seulement ma voix, mais celle de plusieurs autres dépu-
tés serient données contre le contrat.

Cela ne ferait probablement pas une bien grande diffé-
rence, car la majorité du gouvernement est considérable,
trop considéîrable je crois, car si elle était plus modeste nous
pourrions discuter quelques-unes des questions qui se pré-
sentent devant nous avec plus do chances de succès pour la
minorité.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je puis dire à l'hono-
rable député que le gouvernement ne donne pas à la clause
dont il parle l'interprétation qu'il redoute, ce n'est pas non
plus l'inte rprétation du syndicat; et pour faire disparaître
toute possibilité de doute à ce sujet, nous nous proposons
d'inscrire dans l'acte refondu des chemins de fer, que le minis-
tre (les Chemins do foi doit présenter, une clause ayant pour
effet de détinir et de limiter, dans le sons indiqué par l'hono-
rable député, le montant sur lequel seront calculés les 10
peur cent de profit.

M. MACDOUGALL. Je suis heureux d'entendre cette
déclaration du chef du gouvernement; elle fait disparaître
une des plus sérieuses objections que pourraient avoir contre
le contrat certains honorables députés de la droite, ainsi que
nombre de personnes incelligentes et réfléchies, on dehors
de cette enceinte.

Maintenant, qu'est-il irrivé depuis que ce contrat a été
soumis par le gouvernement à l'approbation do la Chambre ?
On a décidé quelques messieurs de Toronto, de Hamilton,
de London et d'autres localités de la Confédération, à
soumissionner pour ce contrat, avec certaines modifications,
pour un montant moins élevé d'argent et do ter-es. On
pr'étend le faire dans l'intérêt publie, et mon honorable ami,
je l'appellerai ainsi, politiquement parlant, quoique nous
ç'ayons pas habituellement de relations ensemble, et je ne
crois pas que ce soit ma faute--mon honorable ami,le chefde
l'opposition et beaucoup de députés de son parti soutiennent
que le gouvernement devrait répudier l'arrangement condi-
tionnal qu'il a passé avec le premier syndicat, parce que les
offres du second permettraient d'économiser pour le pays
$3,000,000 et 3,000,000 d'acres de terres valant'81 l'acre.

Le pays peut trouver opportun d'économiser 86,000,000
en accordant le contrat à une nouvelle compagnie qui of'ri-
rait autant de garantie que la première peut- l'exécution de
l'entreprise. Il me seible que les honorables députés ont
là une question très sérieuse à étudier. C'est une somme
considérable, une somme qui frappera la plupart des électeurs
à qui nous aurons à rendre nos comptes, dans une couple
d'années, comme quelque chose qu'il aurait été boa d'écono-
miser.

Je serais heureux de trouver un moyeu honorable, que le
gouvernement pût accepter, pour obtenir de meilleures con-
ditions sous ce rapport. Mais je crois qu'un membre du
parlement, et surtout un pariann du ministère, n'a pas le
droit de demander au gouvernement en sa qualité d'organe
ou do comité de la Chambre, de faire par ranport à cet.
arrangement, quelque chose que lui-même ne voudrait pas
fitre s'il était membre de ce gouvernement. Nous ne devons
pas demander aux ministres une action qui révolterait notre
conscience, si nous étions chargés des responsabilités du
ministère.
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Les ministres peuvent-ils revenir sur leurs pas ot défaire

ce qu'ils ont fait ?
Je ne parle pas des circonstances qui ont précédé ce con-

trat; c'e sujet a été très longuement traité par des orate'urs
des deux partis. L'honorable chef'de l'oppsition a soutenu
avec beaucoup de talent que, d'après l'Acte de 1874, le gen-
gouvernement n'avait pas le droit de faire ce qu'il fait, que
la loi ne l'autorisait pas à conclure un contrat de ce genre,
et quc pàr conséquent il n'agit pas sous l'autorité de cet
Acte. Je suis aussi de dette opinion et je crois que les argu-
monts de l'honorable chef de l'opposition sont parfaitement
logiques sur ce point. Mais, je suis sous l'impression que
le gouvernement ne prétend point agir, ne se présent pas
ici comme ayant passé ce contrat sous l'autorité de l'Acte
de 1874,

Sir AIBFRT J. SMITI. Le ministre des Chemins de fer
le prétend..

opérations financières de la compagnie; quoiqu'une plus
forte somme provenant du trésor public ait été ainsi placée
au crédit de leur compte de capital dès le début, il n'en est
pas moins vrai que nbus avons à nous demander aujourd'hui
si la compagnie est trop subventionnée par rappprt au con-
trat tout entier.

Je vais citer sur ce point deux ou trois extraits du remar-
quable discours prononcé par l'honorable député de Lamb-
ton en 1874, lorsqu'il présenta les résolutions sur lesquelles
il devait baser son bill de la même année. Il a commencé
par rappeler dans quelles circonstances le chemin de fer
Intercolonial avait été construit et il continua ainsi :

" Lý chemin de fer Intercolonial coûtera environ $45.000 par mille, bien
qu'il traverse une région très favorable, dans son ensemble, possédant des
voies de transport faciles à plusieurs points de son parcours, et bien que
les constructions en fer et les rails aient été achetés à une époque ou le
prix du fer était très bas."

"Le "Northern Pacific" a coûté, jusqu'à l'endroit où il est arrivé,
M. MA.CDOUGALL. Je ne l'ai pas compris ai»'&, et le c'est-a-dire jusqua la Rivière-Rouge, $47,00 ou 548,000 par mille, en

.aitchiffres ronds. ,Ce chemin traverse presque sur tout son parcours, unefait même que le contrat nous est aujourd'hui soumis, et q'Ue région de prairiés, d'un accès facile, et où les matériaux. se trouvaient en
nous avons à adoptet un acte constituant la compagnie, db abondance ; cette région possédait certainement autant d'avantages que
inif&o, prôuve que ce cntrat ne tombe pas sons les disposi- la localité la plus avantageuse de nos territoires et elle était en outre

t 0n drove l' qe de 1874,at q oueme but a uei tndsoit beaucoup plus rapprochée des pays producteurs des a provisionnementstions de l'Acte de 1874, quoique l but auquel il tend, soit qu'aucune partie de notre ligne excepté celle qui longe fesi aes."
celui qui est indiqué dans l'Acte. Le gouverneme at a agi I" Mais à en jugerparle coûtde nos propres chemins de fer, nous n'avons
en dehors de l'Acte de 1874, quoique dans le iême esprit, aucune raison d'esperer qu'il nous sera possible de constrnire la ligne,

d'une extrémité a t autre, pour,moins de $40,000, par mille, et -ce chiffre
potir Id même rotif, et avec les mêmes intentions. pourra être .dépassé de plusieurs milliers de piastres. Quelques sections

Il propose dé confier à une compagnie la construction de excéderont sans doute de beaucoup cette moyenne, quoique pour toute là
ce qui reste encore à l'état de projet, du chemin de far du partie à l'est des-Montagnes Rocbeuses, cette somme de $40O00 puisse

Pacifique canadien ; c'était une des alternatives contenues couvrir approximativement les frais de construction."

dans l'Aéte de 1874. Je crois cependant que lorsque le Nous avons donc 2,000 milles de chemin de fer à con. -
ministère dù jour, le ministère de l'honorable député de truire, dont 1100 milles sont aussi dispendieux, dit-on, que
Lambton a choisi l'autre alternative, il a dé renoncer à de considérables portions de l'Intercolo nial. Si l'on s'ed
celle-ci. Vous avez épuisé le pouvoir que vous donnait l'Acte rapporte aux calculs de M. Mackenzie, le coÛt serait de
en adoptant une des deux alternatives; je ne, puis donc $40,000 par mille. Si donc vous donnez .840,000 par mille
admettre, avec les députés de la droite, que le parlement et pour 810J0 milles de cette région difficile, vous avez $40,-
le pays ont expi-îmé le désir de voir le chemin de fer cons- 000,000. Les 1,000 milles qui restent forment un tronçon
truit par une compagnie particulière, car M. Mackenzie, dont une grande partie avoisine les Montagnes Rocheuses,
dans l'Acte de 1874,a été autorisé à le construire aux frais et au delà de la rivière Pembina. D'après M. Snith et d'autres
sous le contrôle du gouvernement. Il a commencé à cons- ingénieurs ce tronçon n'offre pas toutes les facilités dési-
truire le chemin comme une entreprise du gouvèrnement, il rables, et il est à une telle distance de la baie d'approvi-
s'est engagé avec la Colombie anglaise-au moins c'est une sionnements,que les entrepreneurs trouveront de nombreussa
des conditions du contrat Carnarvon,-à construire le chemin difficultés, indiquées par M., Mackenzio, qu'ils devront
comme un chemin de for du gouvernement, et lorsque les vaincre pour réussir.
élections générales eurent lieu, les travaux étaient exécuts Si vous l'évaluez à 810,000 par mille, il ne restera aucun
dans èes conditions. Lorsque le ministère actuel eut con- bénéfice à la compagnie qui construira le chemin pour cette
quis le poùvoir, il fit demander des soumissions, il passa des somme. Do sorte que, en évaluant les terres à $1 l'acre en
contrats et' les travaux Fe continuent encore aujourd'hut sus des frais d'administration, des frais de propagande et de
sous l'autorité de l'Acte de 1874. transport d'émigrants que la compagnie devra faire si elle

J'ai été. élu sachànt que le chemin de fer du Pacifique veut tirer quelque parti de la construction de ce chemin,
serait, construit comme par le passé comme entreprise du il ne lui restera guère de profit.
gouvernement sous la direction du très honorable premier i
ministre, s'il obtenait le pouvoir. ;Le.s travaux ont continué Je n'ai pas entendu discuter beaucoup jusqu'ici, par rap-
pendant quélque temps duns les mêmes cóliditions; je crois port k cette entreprise, lanuestion des frais à encourir p >ur
en conséquence qu'il est inutile de discuter si ce contrat est encourager l'immigration. J'ai eu occasion de m'informer
en stricte conformité aux dispositions de l'Acte de 1874, ou dée la manière dont le chemin de fer " Northern Pacifie "
s'il est én dehors des pouvoirs conférés par dét Acte, car le; conduisait ses affaires d'immigration. Pendant ion séjour
gouvernement a pris la responsabilité dé 'demander à ce à Londres, on 1873, je suis allô souvent au bureau du
parlement qu'il soit autorisé à cesser de consti-uire le ehe- "Northern Pacifie." Il y avait là un véritable bureau de ro-
min comme entreprise gouvernementale, excepté pour cer- pagande. Il y avait des cartes de toute sorte, des bro-
taines sections, et à ,confier à une compagnie particulièie la chures, des livres ornés d'élégantes illustrations, donnant la
ùonstruction de 2,000 milles de la ligne du Pacifique. description du pays, des livres très dispendieux, qui etaient

Ces 2,000 milles de chemin de fer, dont 650 milles sont mis en circulation par milliers.
en arrière ou au nord du lac Supérieur et 450" milles dans M. George Sheppàrd,.un ancien journaliste, de mes amis
les Montagnes R9chouses, cônýtituent une entrepise assez intimes, était à la tète de cet 'établissement ; c'est un
considérable. On nous demande de payer pour cette entré- homme très capablé, qii est éneo e, je crois, au service de la
prise, en évaluant les terres à'il l'acre, $50,000,0100. Il ost èonipagni. Il recevait des appointements de 610,000 par
vrai que la proportion de cette subvention attachee - la année poir sui'véillér les bureauK et diriger les travaux de
cdiis'truction de la, sôction centrale qui eát la plhis fabile, ses subôrdonnés. La compagnie avait des agences sur le
semble exagérée. Mais je considère la proposition, et' je continent' ellé distribiait s publications partout en Angle-
cr8iW que le parTetnônt devrait la considérer coinmé'ù seul terre eui lande et én Ecosse, elle traitait avec dessteamerts
et ênme contrht. 't quéiqu'e l'are'noémrbåt dont je viÎiis pour le transport dés émigrants qui -avaient 4'intention de
de parler puiàso Àvoi. été fait dàis le %t do ïçilite, les s'établii- sur ses terres.
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Je suis persuadé que tout ce personnel et ces dépenses
coûtaient à la compagnie plus de $1 l'acre sur toutes les
terres qu'elle a vendues aux émigrants.

Si la compagnie actuelle entreprend de coloniser les sec-
tions alternatives qui lui appartiennent afin de se procurer
du fret lorsque sa ligne sera construite-et si elle 'no
le fait pas, elle aura bien peu de fret,-il lui en coûtera des
centaines de mille piastres pour attirer l'émigration dont
elle aura besoin. Ce ne sera donc pas tout profit.

Les calculs qui ort été faits, les discours rapportés dans
les débats de la Chambre et dans lesjournaux, omettent tous,
paqsent par dessus, méconnaissent complètement cet élément
important quand il s'agit de calculer quelle est la valeur des
terres données à la compagnie.

Je dis donc que cette compagnie, en supposant qu'elle
agisse d'après les mêmes principes, et qu'elle se laisse guider
par les mêmes désirs de lucre qui guident déjà quelques-uns
de ses membres dans le Minnesota, s'efforcera d'amener
des colons sur ses terres pour qu'ils produisent des récoltes
que le chemin puisse transporter. Si elle adopte ce principe
je crois que $1 l'acre en sus de tous ces frais, est à peu près
le plus haut prix que l'on puisse donner aux terres pour.-les
fins de cette discussion. Supposons que 1,000 milles, ou la
moitié de la ligne soient très dispendieux et coûtent, suivant
l'évaluation de M. Mackenzie $40,000 par mille, et que le
reste coûte $10,000 par mille, la compagnie devra donc for-
cément retirer un bénéfice de 81 par acre de chaque acre de
terre qu'elle possède si elle veut réaliser une somme suffisante
pour couvrir les frais et les dépenses qu'elle a à faire. Si-
cette proposition peut être regardée comme extravagante,
je ne puis concevoir comment le pays entend faire construire
ce chemin par une compagnie particulière. A première vue,
la Lubvention 'n'est rien de plus qu'équitable.

Mlais, comme je l'ai dit précédemment quelques personnes
occupant une position très considérable dans notre société,
ont offert de construire le chemin à meilleur marché. A
leur tête se trouve sir William Howland, mon ancien col-
lègue et ami. C'est un homme d'affaires habile, et aussi
prudent pour toute affaire qui nécessite un emploi de fonds
qu'aucune des personnes qu'il m'a été donné de connaître
pendant ma carrière politique. Je crois donc qu'il a dû faire
des calculs de la plus scrupuleuse exactitude, si sa propo-
sition est sérieuse.

Je sais que sir William oHowland, membre du conseil privé
et ancien membre du gouvernement, est aussi sensible que
qui que ce soit pour tout ce qui touche à l'honneur d'un
membre du conseil privé ou à l'honneur d'un ministère dont
il ferait partie, dans les relations de ministres à entrepre-
neurs. Et s'il a cru que le gouvernement pouvait et voulait
avec sa majorité de quatre-vingts voix dans cette Chambre
abandonner le contrat, passé de propos délibéré avec le
syndicat, pour lui remettre l'entreprise entre les mains, s'il
a cru cela, je crois qu'il a dû calculer ne faire qu'un bénéfice
bien peu considérable pour la part qu'il a prise dans le syn.
dicat. Je sais que ce n'est pas comme cela qu'il agit habi-
tuellement dans les affaires de ce genre. Il lui faut généra-
lement plus de marge dans les opérations qu'il or treprend.

Mais si nous considérons cette proposition comme une
manoeuvre dans le but de convaincre l'administration de
gaspillage, si elle n'a été faite que dans le but de prêter
main-forte aux députés de la gauche, à la minorité poli-
tique du pays-trop petite minorité pour le bien du gou-
vernement, comme je l'ai dit, et que je désirerais voir plus
nombreuse-cette proposition s'explique -tout naturelle-
ment. Si le ministère ne commet pas de faute plus grave
que celle qu'on lui reproche ici, il peut compter sur un
grand nombre de voix pour appuyer sa politique.

Mais, M. l'Oratour, la question revient à ceci : Pouvons-
nous, tout en appuyant le gouvernement, voter en faveur
du nouveau syndicat ? J'ai toujours pris la peine d'expli-
quer mes votes. Je n'ai pas besoin de le déclareri-de nou-
veau, et j'espère que les honorables ministres me rendront

M. MAcDOUUALL

la justice de dire que d'abord, je ne leur ai rien demandé
pour moi, et ensuite que j'ai discuté les affaires publiques
avec eux, que je leur ai exposé ma manière de voir aussi
librement que si j'étais leur collègue. Ils n'auront aucune
raison, que je sache, de mettre en doute ma sincérité ai je
vote coitre ce projet, en supposant que les intérêts du
public, dans mon opinion, demandent un vote adverse de ma
part.

D'un autre côté je suis ici responsable de mes actions à
ma propr.- conscience et à mon pays. et je ne puis prêter
les mains à une maneuvre qui me semble faite dans le seul
but d'embarrasser l'administration en tant que gouverne-
ment, de la placer dans une fausse position vis-à-vis de ses
partisans dans le pays a propos d'un g-rand projet d'inté-
rêt public comme celui-ci.

UYn gouvernement a besoin d'appui. Quel que soit le
pouvoir du ministère actuel avec la majorité qu'il commande
dans cette Chambre, si la majorité du peuple désapprouve la
mesure, le ministère disparaîtra, dans deux ans d'ici, comme
la neige devant le soleil du printemps. Il disparaitta
comme 'un autre ministère puissant a disparu devant les
votes du peuple, à une époque dont nous gardons¯ encore le
souvenir. Quelle que soit donc sa puissance dans cette
Chambre, il est du devoir de ceux qui lui donnent leur
appui et qui désirent le voi- continuer à~mettre en pratiiue
la politique qui lui a %alu le pouvoir, de prêter main-forte à
cette administration déjà si puissante et de ne pas se laisser
entraîner à appuyer des manoeuvres dont le but est tout
politique.
- Ces manoeuvies peuvent, à leur but politique,,joindre un
intéi'êt ublic, c'est le jeu do l'oppositiôn. L'ôpposition a.le
devoir de s'emparer des mesures où le ministère ne s'est pas
montré.à la hauteur de sa tâche, à ce qi'élle prétend, dé les
signaler- a public, de montrer u pays que le ministère n'a
pas fait aussi bien qu'il devait faire, qu'il n'a pas été aussi
économe qu'il aurait dû l'être, qu'il n'a pas choisi les em-
ployés publics parmi les plus capables et ainsi de suite. Sur
toutes ces questions il est du devoir strict et légitime de
l'opposition d'attaiuer le ministère et de le forcer à se dé-
fendre. Mais, M. l'Orateur, nous avons à traiter en ce mo-
ment une question dont l'importance n'a d'égale que celle
de la grande entreprise de la Confédération elle-mêmo; elle
touche à des intérêts très importants, dont l'influénce se fait
sentir sur toute l'étendue do ce grand pays qui doit devenir,
d'api-ès moi, le siège du pouvoir impérial dans le nord du
continent américain. Et en.traitant cette grande quéetion,
je fais appel à la Chambre comme j'ai fait appel à mes élec-
teurs, je conjure les honorables députés, pour l'amour' de
leur pays, de mettre de côté pour le moment tout ésprit de
parti et d'étudier impartialement' les mérites et les défauts
de ce projet, de ne pas confondre l'esprit de pari4 avec le
patriotisme, l'obstination avec la conviètion, mais d'eiàmi-
ner cette question honnêtement et, s'il est Possible, d'arriver
ainsi à déterminer quelle est la conduite que'nous, les i'epré-
sentants du peuple, devons tenir on cette occurrence.

Avec cette disposition d'esprit, et ayant à'eur d'aider le
gouvernement à mettre sa politique à exécution, je suis'prêt
.à ne pas m'occuper de certains petit' détails, à ni pa's faire
attention à certaines expressions, à moins qii'elles n'aient
une importance capitale., Je me crois justifiable déprendre
cette position et voici pourquoi. Le gotivérnement a
adopté une politique contre laquelle personné n'a rien à dire
à laquelle les honorables députés ne s'opposent poinît, celle
de faire construire ce chemin de fe par une compagniepar-
ticulière. Le gouvernement a passé un contrat äve' des
capitalistes du pays-et de l'étranger ; des ministr'eä ont cru
devoir laisser leurs dollègues derrière eux etvisitor l'Europe
pourexpliquer l'affaire, pour donner les faits et les chiffres
aux puissants financiers qui opèrent sur les marchés
européens, car je suppose qu'ils ont dû le faire poui'db:énir
le concoursde des financier. Et quant u gouvernerment
a fait tout cela, 'pour assurer l'avenir d'une régiôndôWt le
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sort est actuellement entre nos mains, d'une région qui ren- Ils sont nombreux en ce pays, ceux qui croient à la philo-
forme au moins 150,000,000 d'acrest de terres propres à la sophie de lord Beaconsfield et qui prétendent qu'un homme
culture, une diffé-ence'dedéux ou trois millioûs en plus ou d'état doit se conformer à l'esprit de son siècle, etje crois que
en moins pour la construction d'un chemin de fer d'une ce sont les hommes d'état de cette école qui on't le plus de
longueur de 2,000 milles, n'est plus qu'un détail insignifiànt. chances de réussir dans ce pays.

Supposons que cédant à la pression des exigences politi- ' Pour en revenir à cette nouvelle propositiot, j'admets
ques,.et par sympathie pour l'administration, le premier qu'elle est quelque peu embárrassante. C'est une arme qui
syndicat consente à une réduction, ce qu'il pourrait bien sera certainement meurtrière entre les mains dés honorables
supporter, et vienne dire aux ministres: voue avez passé députés de' l'opposition et >de leurs amis. Cependànt si la
avec nous un contrat par écrit; nous avons fait certaines Chambre sanctionne ce contrat, si elle adopte le bill qui
dépenses dans la conviction où nous étions qu'un ministère autorise: la compagnie à commencer ses travaux, si la com-
possédant une majorité comme la vôtre était en mesure de pagnie pousse les travaux rapidement, si elle organise une
taire ratifier ce contrat; mais si vous _vous trouvez· embar- administration au Canada et à'l'étrangerdans le but de nous
rassés, ýnous allons consentir à une réduction. Qu'en résul- amener des immigrants, ce qui déchargera le gouvernement
terait-il? C'est le chemin de for qui souffrirait de cette. ré- d'autant,-je crois qu'aux prochaines élections ceux qui
duction.- -Le syndicat construirait le chemin de manière à auront voté en faveur du contrat auront une excellente
pouvoir en tirer des bénéfices malgré la diminution do la chance de reprendre leur place dans cette Chambre, s'ils le
subvention., c désirent; pourvu que les honorables ministres ne fassent pas

Je ne crois pas, M. l'Orateur, qu'il vaille la peine, pour ,de plus sérieuses bévues sur d'autres questions et pourvu
un montant si peu considérable en comparaison du total des que les honorables députés de l'opposition ne forcent pas le
sommes engagées, de forcer les ministres à rompre un a'ran- peuple à òublier ces bévues.
gement solennellement conclu, étant en possession de toutes ý Cette question a été considérée à tous les points de vue
les informations qu'ils pouvaient se procurer à l'époque, avec possibls, tous les points de droit en ont été discutés; toutes
des personnes parfaitement en mesure de se risquer dans les objections de détails, anxquelles elle a pû p.rêter le flanc
cette entrnprise; oxr n'a pas essayé de le nier, ont été amplifiées et présentées sous leur aspect le plus.

Si le nouveau syndicat comprend des hommes de grande odieux avec tout le talent et l'ingéniosité des honorables
fortune et de beaucoup d'expérience,- il en comprend aussi députés de.l'opposition. Et si, après cela, tout ce que l'ho-
dit-on, dont la fortune n'est pas très-considérable. norable chef de l'opposition peut faire est de présenter un

Ce syndicat pourrait sans doute entreprendre des travaux amendement qui n'affirme rien, qui n'est qu'une simple énu-
de cette' importance, s'il était appuyé par des capitalistes mération de ce que par courtoisie j'appellerai des faits, qui
ayant foi en l'entreprise, et dont l'influence pourrait com- W'est qu'une sorte de résumé de l'Acte dle 1874, et du contrat,
mander sur les marchés financiers du monde. Mais pas un il ne peut compter sur aucun résultat satisfaisant.
de ses membres ne pourrait construire la section du lac Je crois que c'est un document très habile Cela fait un
Supérieur, ou celle de Jasper louse à Kamloops, avec son manifeste politique bien supérieur à celui qui a modesteient
seul crédit. Tous les millions qu'ils pourraient rassembler fait'son apparition dans les journaux il y' a quelque temps,
pour une entreprise de ce genre, ne suffiraient pas, tant s'en cependant, de même que bien des choses émanant de l'hono-
faut, pour la mener à bonne fin, s'ils ne pouvaie.nt se pré- rable député et que j'ai pu retiarquer pendant le cours de
senter sur les marchés du monde et prouver que l'entre-' ma carrière politique, cela n'aboutit à rien. Cet amende-
prise leur promet une proportion raisonnable de bénéfices. ment n'affirme rien, c'est une simple négation.

Il ne faut donc pas attacher une grande importance au Je crois, M. l'Orateur, que si l'on avait attiré plus tôt votre
fait que cette seconde offre a été faite. Est ce là un projet attention sur ce document, on aurait pu trouver des précé-
pratique, où l'on offre une somme considérable d'argent et dents qui l'eussent fait rejeter de primoabord, car ce n'est
d'acresde terres; a-t-il des titres à la confiance des capita- que la négation de la résolution. La dernière clause, ne
listes, d'hommes qui prêtent leur argent -avec l'espérance me semble contenir rien sur quoi la Chambre puisse se pro-
d'êtt'e remboursés plus tard, d'hommes qui s'attendent à ce noncer. -Si vous votez pour cette clause, vous votez certai-
que l'intérêt sur les fonds avancés leur sera payé pendant nement contre la résolation, mais rien de plus.
que les travaux se poursuivront ? Je no.vois pas quelle peut être l'utilité, si ce n'est/dans un

Lorsque je discutais les questions d'ordre public en nos tut politique. de faire insérer un semblable document dans
pique-niques, avant les dernières élections générales, j'avais les journaux de cette Chambre. Si l'on avait eu des .inten-
coutume de' dire aux électeurs: Vous, conservateurs, vous tions patriotiques ; si l'on avait désiré persuader au pays et
n'avez pas- besoin de m'écouter; ce n'est pas à vous que je à la Chambre qu'il était préférable d accepter la seconde
m'adresse en ce moment; je sais que vous appuierez votre proposition, on n'aurait 'pas chèrehé à embarrasser le gou-
chef, quoiqu'il advienne, je m'adresse à ceux qui 'n'ont pas vernement, à le mettre lui et ses partisans dans la fausse
le même penchant pour le chef politique avec lequel j'agis position où ils sont placés en apparonce par une longue
en ce moment, je veux essayer' de leur persuader qu'on énumération d'objections et par des chiffres et des calculs
donnant' leur- vote à ce chef et à ses amis, ils 'obtiendront dont la conclusion n'est qu'une simple déclaration qu'iL n'est
une politique nationale qui fera rena(tre la prospérité, qui pas expédient de sanctionner le contrat. C'était tout ce
fera revivrez et encouragera les industries dû pays. Et qu'il y avait à dire.
puisque j'ai rappelé cette prédiction, je puis dire que les Cetamendenient ressemble au célèbreamendement.proposé
faits prouvent qu'elle s'estaccomplie. au bill de Réforme en Angleterre pur. un honorable député

Ceux qui comme moi étaient plutôt les alliés qu les qui désirait enregistrer toutes les objections qu'il avait
partisans de l'honorable député en question, ceux qui regar- contre ce qu'il' appelait un bill révolutionnaire. Il fut
dent d'un oil ami les hommes qui ont prouvé,.par une résolu à éette occasion qu'il avait le' droit d'énumérer ses
longue et utile carrière politique, leur droit à être consi- raisons dansé une résolution.. Voilà le précédent sur lequel
déés ' comme, de véritables hommes d'état ; voyant' ces l'honorable mosieur s'est. basé pour énumérer dans son
hommes' adopter d'utiles réformes qu'ils avaient repoussés amendement tout'es les objections qu'il trouve à opposer au
au début de leur vie politique, ceux-là étaient prêts à leur contrat actuel, en montrant.comment il diffère de l'Acto de
donner tfutile acrédit que' mérite une telle conduite, car ils 1874, 'et des offres faites par ses amis politiques.
suivaient lis traces de ces 'hommes d'état anglais dont on a 'La qùestion se 'présente donc comme ceci, et P's deux
diti q'ils avaient 'abandonné -les erreurs de leur jeunesse partis dans cette Chambre tne semble l'entepdre également,
pour etbiraséer les'opinions de la.majorité de leurs dontem- cet'amenddínent n'èst-il pas après tout une simple manoeuvre
porains. ' ' ' ' ' politique, au fondar son isþiration, par ses motifs et
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dans son ensemble ? Et ceci étant posé, est-il étonnant que
les partisans du gouvernement y soient hostiles et s'y
cpposent ?

Pour ma part je serais très-heureux de pouvoir écono-
miser trois millions de piastres et trois millions d'acres de
terres ; mais je ne vois pas comment y arriver. Si les
ministres sont forcés d'abandonner le cantrat avec le syndicat,
le croyant le meilleur qu'ils puissent faire, en hommes
honorables, et avec le sentiment de ce qu'ils doivent à la
position qu'ils occupent, ils seront obligés de donner leur
démission. Vous les forcez à s'en aller, vous les chassez du
ministère et vous confiez à quiconque leur succ>dera le soin
de mener cette entreprise à bonne fin. Si les honorables
députés de la gauche étaient au pouvoir, nous n'aurions
rien à craindre de ce genre. S'ils étaient au pouvoir peut-
on supposer qu'un amendement provenant <le l'opposition,
inspiré par les mêmes motifs que celui-ci, qui vise si claire-
ment au renversement du ministère, qui est si évidemment
préparé de manière à rehausser l'opposition dans l'estime du
pays aurait quelque chance d'étre adopté ? Peut-on supposer
qu'il ne serait pas rejeté sans la moindre hésitation ?
Combien de cas ne peut-on pas citer, en consultant les jour-
naux de la Chambre, où des propositions qui n'avaient pas,
il est viai, une aussi grande importance que celle-ci au point
do vue> des intérêts du pays, excepté l'Acte do 1874, ont été
rejetées sans la moindre hésitation ? Et tous les partis
politiques en soit là.

Après ces quelques mots sur la question on général,j'ajou-
terai que j'ai été élu aux dernières élections générales comme
partisan de la politique des honorables ministres, puisquè
j'ai été élu par une majorité de leurs amis p:>litiques, quoi-
qu'il me semble que je ne serais pas ici si je n'avais ou aussi
la voix d'un bon nombre d'électeurs qui n'appartiennent pas
au parti conservateur. Et ayant reconnu que la politique
que nous nous étions engagés à exiger d'eux, a été mise en
pratique, quant à1 ce qui regarde le tarif, et a eu plein succès
je ne puis voter pour l'amendement. Regardant la question
de haut, et sans préjugé, sans esprit de critique et sans
hostilité, mettant de côté tout sentiment personiel, je crois
de mon devoir d'appuyer le gouvernement. Si je tenais
compte de ce que je lis dans lesjournaux et de ce que j'entends
dire dans les couloirs de la Chambro, et ailleurs, je pourrais
peut-être laisser influencer ma conduite par un sentiment
personnel de vexation, mais je n'ai encore jamais agi de la
sorte dans ma vie publique, et je ne commencerai pas
auourd'hui. Il n'est pas au pouvoir des amis ni des
ennemis du gouvernement, quoi qu'ils pensent, disent ou
écrivent dans lIs journaux, quoi qu'ils omettent de dire dans
leurs journaux, de m'empêcher de donner un appui loyal et
sincòre à la politique ministérielle, tant que cette politique
bervira les intérêts du pays.

Je ne puis approuver cet amendement qui ne veut rien
dire, qui n'est qu'un résumé historique de certains faits, et
j'entends donner mon vote en faveur de la proposition du
gouvernement de donner $25,009,000 et 25,000,000 d'acres
de terres, avec les dispositions nécessaires pour mener a
bonne fin les intentions du gouvernement telles que je les
comprends aujourd'hui.

M. CAMERON (Victoria). En me levant, M. l'Orateur,
à cette période avancée do la discussion pour adresser la
l'a':ole a la Chambro, je n'ai pas la prétorltion de croire que
je pourrai dire quelque chose de neuf, ni que je pourrai
exposer des faits qui n'ont pas déjà été présentés d'une
manière ou d'une autre, et probablement beaucoup mieux
que je ne puis le faire. Ce serait présomptueux de ma part
et peu flatteur pour le grand nombre d'hommes habiles,
laborieux et éloquents qui ont si longuement traité cette ques-
tion devant la Chanîb:e, si je supposais que je puis ajouter un
seul argument, fournir de nouvelles statistiques et jeter une
nouvelle lumière sur la question ; mais la grandeur du sujet
est telle. l'importance de la question maintenant à l'étude

M. 'MAcDoUOALL

est d'un intérêt si vital pour le pays, que je crois qu'il n'est
que juste et convenable que chaque honorable, député qui
désire le faire, ait l'occasion d'oxposer ses vues devant la,
Chambre afin de justifer auprès de ses commettants, le vote
qu'il juge nécessaire de donner.

Je, vois que, dans les circonstances particulièr'5où je me
trouve placé, il est surtout nécessaire pour. moi de le faire.
Je n'aurais pas profité,de l'oceasiqn qui s'offre.s'il n'avait été.
affirmé par le principal organe des honorables1 députés de
la gauche quo j'étais on faveur <e la, nouvelle proposition,
que je pensais d'une manière, mais que je devais voter de
l'autre. Je ne sache pas que j'aie jamais agi ainsi depuis que
je suis membre de cette Uhambre; je ne sache pas qu'aucun
honorable député puisse indiquer un seul acte d'inconsé-
quence dans ma conduite publique, ou un, seule contradie-
tion entre les opinions que j'ai exprimées et les voter que,
j'ai cru nécessaire et convenable de donner. Mais personne
de ce côté de la Chambre ne fait guère attention aux caloi-
nies venant de cette source. Co serait perdre le temps que
de commencer maintenant à discuter,-etje ne crois pas que
cela découle de la discussion convenable de cette question-
si les honorables députés de la gauche so-'ont montrés
inconséquents avec ce qu'ils ont dit on diverses.oçoasions,
dans les déclarations qu'ils ont faites durant cette discussion,
et il ne se-ait guère à propos non plus de discuter si tel ou.
tel journal a toujours dit la même chose sur la question qui
nous est actuellement soumise.

Ce que nous avons à considérer, et c'est le point que le
pays désire connaître, c'est la question de savoir si la pro-
position maintenant soumise à la Chambre, constitue la,
meilleure offre que nous puissions avoir au sujet de l'irmpor-
tant problème que nous avons à résoudre. C'est là le point
véritable, important, vital que nous avons à étudier. Le,
peuple ne tient guère à ce que les honorables députés de
la gauche lui rappellent ce qui a été fait ou dit dans le passé.
Ce qu'il veut c'est que la question du chemin de fer du Pacifi-
que soit franchement discutée au point de vue des intérêts du
public et du pays. Je crois qu'en tant que la politique des
honorables députés quant à la construction du chemin, à
son exploitation et au fait qu'il appartiendra à une com-
pagnie privé, est concernée, les deux partis politiques sont
engagés vis-à-vis de cette manière de voir; et non seulement
les deux partis mais le parlement lui-même s'y est engagé
par sa législation, non seulement une foim, mais plusieurs
tois. Cola étant, la question est maintenant de savoir s'il
n'est pas mieux, dans l'intérêt du pays, de confier les travaux
de construction et l'exploitation du chemin à une compagnie,
ou s'il n'est pas mieux pour le gouvernement de continuer
lui-même la construction de la voie ferrée ?

J'avoue que sur ce pointje désire me prononcer carrément,
Je n'ai pas le moindre doute qu'il est de l'intérêt du pays
que le gouvernement cesse de pousser lui-même l'exécution
des travaux et qu'il cesse d'exploiter le chemin pourvu qu'il
puisse s'en débarrasser à des conditions raisonnables et
avantageuses. Je sens qu'il est incompatible avec l'adminis,
tration convenable des atfaires du pays que legouvernement
soit chargé du soin de construire un chemin de fer comme
celui-ci et de l'exploiter une fois construit. Il me semble
que cela n'entre pas dans les attributions du gouvernement,
constitué tel qu'il est, et que la construction et- l'administra-
tion des travaux ne sauraient produire que des récrimina-
tions d'un parti contre l'autre. Nous avons vu cela dans
le passé. Nous avons vu chaque parti attaquant l'autre an
sujet des travaux qui ont déjà été exécutés. Nous avons vu
chacun des partis atttaquant l'autre au sujet de l'administra-
tion de ce grand chemin de fer qui est encore exploité par
le gouvernement, le chemin de ferIntercolonial. Nos avons
vu les luttes de parti nuire sérieusement à la - bonne
administration et à la construction de ce chemin: de fer du
Pacifique; et je crois qu'à part cette raison qui milite contre
l'exécution des travaux par lo gouvernemnt, :il ya.ugs
l'objection pratique qu'un- gouvernement comme Is nôtre
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ne. peut exploiter le chemin d'une façon satisfaisante valeurs de toutes les banques de la Confédération. Cette
une fois la ligne construite. Une compagnie.privée peut le ,dépréciation affecterait naturellementtoute autrecompagnie,
construire à beaucoup moins defrais etd'une façon beaucoup à fonds social, et il y aurait renverserment complet de cette,
plus satisfaisante. comme entreprise commerciale. ý Elle pent prospérité dommerciale qui règne aujourd'hui. Les cenqé-
l'exploiter d'une façon beaucoup plus profitable après sa quences générales d'un refus de ratifier seraient, tellement,
construction qu'aucun gouvernement ne peut le faire. désastreuses, à part les conséquences spéciales provenant du

il n'y a donc aucune. raison pour ne pas approuver le changement de notre politique fiscale, qu'il faudrait des rai-
programme général d'après lequel cette entreprise doit être sons bien graves pour m'engager à voter contre le contrat
confiéoeàg.ne compagnie. La question est donc de savoir au moment actuel. L'on nous a dit qu'une raison très fLrte.
si cet arrangement doit être approuvé,.si le gouvernement pour laquelle,nous devions voter centre ce go.ntrat, c'est.
est justifiable d'avoir fait cette convention préliminaire, Ce qu'une meilleure offre a été faite, et que si le. gouvernement
principe général étant admis, je crois que le gouvernement et le parlement jugent à propos d'accepter l'offre faite par
était justifiable de conclure ce contrat, sujet à l'approbation le premier syndicat ils manqueront à, lotir devoir. envers le
du parlement. Les deux tiers de l'amendement du chef de pays.
l'opposition sont de nature à prouver que.le contrat n'est M. MILLS. C'est celapas conforme à l'Acte de 1874. L'Actede 1874, sanctionnele
principe général que les travaux seront exécutés par une M. CAMERON. L'honorable député de Bothwell dit
compagnie, et il n'importe nullement que les détails s'accor- " c'est cela, " comme ai j'avais exactement exprimé, ses
dent ou non avec l'acte. vues. La première réponse que je puisse fairo à cela, c'est

Ainsi que le chef de l'opposition l'a dit l'autre jour, ce que le gouvernement est tenu en honneur, visà.vis des, eapi.
contrat n'a ni vitalité ni e.<istence jusqu'à ce que le parle- talistes avec lesquels il a conclu ce contrat provisoire, de faire
ment l'ait sanctionné et lui ait donné force de loi. Il est tous ses efforts pour le faire ratifier. Lorsque cette der.
inutile de discuter la question de savoir s'il est confbrme ou nière proposition lui fut soumise, le gouverneinent n'était
non à une loi plus ancienne, parce que lo parlement doit pas en position de traiter.avec les membios du second synr
faire la loi, doit déclarer que ses dispositions sont pour le dicat- et ces derniers, devaient savoir que ç'était là, a posi.
bien du pays et doit indiquer la législation nécessaire pour tion du gouveýrnement. Cependant, quelques memres de
la mettre à exécution. En considérant la législation passée l'opposition disent: "Vous avez traité avec le premier syn,
au point de vue du programme déclaré des deux partis poli- dicat à l'insu d p.ays, à l'insu des capitalistes qui auraient
tiques, le gou'vernement était larfaitement justifiable d'en- probablement été disposés à conclure un semb.able arran-
tamer des négociations dans le but de préparer ce contrat tel getnent." Je, nie formellement cette assertion, malgré le
qu'il a été préparé, sujet à la ratification du parlement. " hear, hear" emphatique du député de Gloucester. Je dis
J'irai plus loin. Je dis que le gouvernement ayant été ainsi que, même avant la dernière session, il était bien connt que
justifié, le parlement est tenu, on honneur, de ratifier ce con- dos propositions de ce genre avaient été faites au gouverne,
trat, à moins qu'il ne contienne quelque chose de radicale- ment; que peu après la clôture de la session, et avant le
ment mauvais,quelque chose qui soit contraire aux intérêts du départ des ministres pour l'Angleterre, le premier ministre
pays. a déclaré publiquement et ouvertement dans son discours

J'admets, avec le député de Ialton, que nous nedevons pas prononcé à Bath, que des offres de ce. genre avaient été
examiner à la loupe les détails du contrat et que nous ne reçues, non-soulemont une otire mais deux, non-seulement
devons pas le condamner dans son ensemble pour la seule de la part des capitalistes canadiens mais, encore de la part
raison que tel ou-tel petit détail ne nous convient pas. Le des capitalistes anglais, et ce discours a été publié danstous
gouvernement est tenu en honneur, vis-à-vis des capitalistes les journaux. Il a été commenté ag long par les organes
avec lesquels il a négocié, d'employer tous les moyens légi- des honorables députés de la gaucho et principalement par
times pour le faire ratifier. Si le parlement refuse de le le Globe.
ratifier, cela comporte la condamnation de la conduite du Le public savait très-bien que les honorables ministres
gouvernement, Sommes-nous prêts à condamner le gouver- devaient aller en Angleterre, dans le but .de négocier avec
nement,à dire qu'il n'avait pas dû donclure cette convention, divers particuliers, qui avaient l'intention de soumission»er
que ce contrat est préjudiciable aux intérêts du Canada,-que toute l'entreprise, en vue do la formation d'une conpagnie
nous devons refuser de le sanctionner, lorsque nous savons à cette fin, et de l'exploitation subséquente de tout le chemin.
que cela aura poureffet d'entraîner la chute du ministère ? Ce fait était bien connu au Canada,en Angleterre, en Europe
Nul autre résultat constitutionnel ne saurait en découler. et aux Etats-Unis, et il avait été publiquement commenté
Pour ma part, je ne suis pas disposé à accepter la responsa- par les journaux. do ces divers pays. Il est docceabsurde de
bilité d'une telle résolution. prétendre maintenant que les capitalistes et les euteepre-

L'honorable député de Gloucester a, l'autre jour, cité neurs de chemin de for du monde entier. ignoraient qu'il
comme l'un des avantages qui doivent résulter du refus de fùt question de conclure ce marché pendant que l'on:était
ratifier ce contrat, 4u'il y aurait peut-être un changement a négocier à ce. sujet.
de ministère, et que ce changément nous débarrasserait de Les membres dw ministère sont restés deux. mois on
la hideuse énormité de la politique nationale. Le fait même Angleterre avant qu'un contrat préliminaire fut conclu, et
dont il a parlé est une raison très forte et très concluante, pendant leur séjour dans la mère-patrio des articles ont para
et je n'hé4ite pas à dire que même au cas où j'aurais dts ob- constamment dans tous les principaux jgurnnux de Londres
jections plus fortes contre le contrat, je sentirais qu'il est de et des autres villes de l'Angleterre, annonçant ,ai publiD ce
mon devoir comme membre de cette Chambre et du parti que faisaient les ministres canadiees. Les' probabilites de
conservateur, com've patriote ayant à cœur les, intérêts du leur succès furent ouvertement discutées, par le Tir¢a et
pays, de voter pour la ratification de ce contrat, parce que je' d'autres journaux, et presque chaque journal: anglais, conte,
sais que, le résultat du refus de le ratitier serait le renverse- nait presque tous les jours quelques mots sur ce sujet, et
ment decette politique fiscale, qui, dans mon opinión, a été sur les probabilitéý,qu'une demande très considérable de ca?
si avantageuse pour le pays. pitaux serait faite sur les marchés ronétaires. de I'univers

Parmi les autres effets désastreux qui résulteraient du par la nouvelle compagnie devant être organiséepour, poe-
refus de ratifier ce contrat il:y aurait le dommage que cela traire et posséder le chemin de fer du Pacifique .cauadiem
causerait à nos institutions financières. Un .banquier très Il.a été.annoncé à tout l'univers que le gouvernenent cana-
intelligent et très éminent.,me disait, il n'y a qu'une semaine dieu était disposé à recevoir des offres pour l'exécution .de
ou deux, que dujroefs de ratifier ce contrat, résulterait dans cette entreprise, et pour la fprmation d'une. bompagnie toile
son opinion une baisse d'au moins 20 pour cent sur les que la compagnie proposéealoers.
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Dire que ces messieurs qui sont venus de l'avant, animés
d'un zèle de néophyte pour- les intérêts du pays, ignoraient
ces faits et ne savaient pas que le gouvernement serait dis-
posé à négocier avec eux, c'est là une assertion qui porte
avec elle sa propre réfutation. Ils savaient tout cela, tant
pendant que le gouverncment était à négocier qu'après le
retour au pays des honorables ministres, et ils savaient que
bien que des arrangements pi éliminaires eussent été faits,
il n'y avait rien de définitivement réglé, et qu'il y avait des
détails que l'on était à discuter, ainsi que le chef de l'opposi.
tion l'a dit, sept semaines avant que le contrat eût été con-
clu. Les honorables messieurs ont-ils donné signe de vie
pendant cet espace de temps ? Les Howland, les MeMaster
et les autres capitalisies canadiens ont-ils jamais donné à
entendre que le désir de la part du gouvernement d'entrer
en négociations avec le parlement amènci ait une offre de
ce genre ?

Non, ce n'est que lorsque le contrat eût été déposé sur le
bureau, et qu'il leur fût possihle de s'en servir comme d'en-
gin politique pour faire de l'opposition au gouvernement,
qu'ils ont commencé à espérer que, s'ils pouvaient faire une
offre un peu meilleure, ils pourraient renverser le gouverne-
ment, lors même qu'ils ne pourraient pas avoir l'entreprise,
et c'est alors seulement que ces propositions fui-eut présen-
tées. Il est toujours très facile d'avoir une offre meilleure du
iomentoù l'on en a accepté une première. Si l'on se propose

de construire une maison ou de faire un travail quelconque,
et si l'on a conclu un contrat à un certain jour, il est certain
que quelqu'un viendra après coup et dira : " Mais je l'aurais
fit à bien meilleur marché." C'est justement là la position
des honorables messieurs; ils se sont tenus à l'écart tant
qu'ils ont cru que le gouvernement pourrait accepter leur
offre, puis ils ont, lait une offre qui ne pouvait être
acceptée, et que je puis avec raison qualifier d'offre simulée.

Je ne prétends pas que ce soit un leurre, en ce sens que ces
messieurs ne sont pas solvables ou qu'ils ne peuvent se
procurer l'argent nécessaire pour exé2uter les travaux-.
bien queje doute fort s'ils pourraient les compléter-mais
ce-que j'entends en disant que c'est un leurre, c'est que
l'offre est faite en collusion avec les honorables députés de
la gauche, et dans le but d'embarrasser ou de renverser le
gouvernement. N'est ce pas un fait digne de remarque, que
le chef de l'opposition nous ait dit, lorsque la question a été
soulevée en premier lieu, et lorsqu'il a demandé au ministre
.des Chemins de for s'il avait reçu la nouvelle offre, qu'il en
avait une copie en sa possession avant que le gouvernement
l'eût vue? Ses conditions n'ont-elles pas été publiées dans
le Globe la veille du jour où elle fut présentée à l'honorable
ministre des Chemins de fer ? Ne sommes nous pas justifia-
bles en conéquence de dire que le tout a été concerté en
collusion avec les honorables députés de la gauche ?

Si nous le croy< ns, il sera du devoir de chaque honorable
membie de cette Chambre, partisans du gouvernement, de
refuser immédiatement de recevoir cette offre. Je crois
pouvoir dire avec raison que c'est un indigne truc de parti,
imaginé dans le but de rious embarrasser et de nous repré-
senter sous un faux jour auprès de nos commettants, et pour
cette-raison nous avons parfaitement le droit do déelarer que
nous n'auons rien à faire avec cette offre.

Il y a un autre point à considérer. Quel serait, je le
demande, l'etet produit sur les marchés monétaires du
monde entier, relativement au ci-édit et à la réputation du
Canada, si le gouvernement acceptait aujourd'hui cette offre?
Supposons que le gouvernement, après avoir conclu ce con-
trat préliminaire, avec l'autorisation du parlement, après
qu'il eût été connu par tout l'univers que nous avions conclu
un arrangement avec les principaux financiers de l'Angle-
terre et du continent, supposons que le gouvernement dise:
" Depuis que nous avons fait tout cela nous avons reçu une
offre un pou plus avantageuse et qui, si nous l'acceptons,
nous permettra d'économiser quelques millions de dollars et
quelques millions d'acres de terres, et nc us devons en consé-

M. CAMERON

quence jeter par-dessus bord le contrat que nous avons solen-
nellement conclu, pour la ratification duquel nous avons
réuni le pai-lement, bien que nous ayons engagé- notre res-
ponsabilité vis-à-vis loesyndicat, devant le pays et devant le
parlement "-si le ministère actuel on tout autre ministère
qui pourra lui succéder, s'adreesait après cela en Angleterre
et en Europe pour emprunter de l'ai-gent ou pour entrer en
négociations pour conclure quelque marché, les financiers de
l'Europe lui répondraient: " Nous ne voulons rien avoir
à faire avec vous ; nous n'avons aucune confiance ni en votre
gouvernement ni en vos hommes publics; nous n'avons pas
foi en votre fidélité à remplir les engagements que vous
pourriez prendre, et rien nei nous assure que vous ne répu-
dierez pas les engagerr ents que vous êtes aujourd'hui dispo-
sés à prendre." Je dis que l'acception de la nouvelle propo-
sition produirait sur les marchés financiers de l'univers -un
effet des plus dommageables et des plus désastreux pour le
ci édit et la réputation du Canada. Si dans les circonstances
actuelles nous acceptions ce que je ne puis m'empêcher d'ap-
peler ce simulacre d'offre, ce serait un déshonneur pour le
pays.

L'on nous dit que la seconde offre est de beaucoup plus
avantageuse que la première. Je n'admets nullement cette
proposition. En premier lieu, si nous considérons le person-
nel des deux syndicats, n'ayant aucune prédilection pour les
memb es du premier syndicat, 'n'ayant aucune raison parti-
culière de les favoriser, n'ayant jamais en les moindres rela-
tions d'affaires avec eux, ni avec aucun d'eux, et les connais-
sant à peine de vile; d'un autre côté, connaissant de réputa-
tion et personneliement les membres du second syndicat, je
n'hésite pas à dire que les membres du premier.syndicat pos-
cèdent à mon avis l'habileté, l'expérienceet les moyens
d'exécuter les travaux, à un plus haut degré que les membres
du second syndicat. Quelles que soient les objections qne je
puisse avoir contre la couleur politique du premier syndicat,
Je crois-qu'il renferme les éléments nécessaires pour assurer
le succès de l'entreprise.

La première chose que nous ayons à considérer, c'est la
question de savoir laquelle de ces deux compagnies offre le -

plus de 'garanties pour assurer le succès de la grande entre.
prise que nous voulons mener. à bonne fin. Une simple
épargne de $3,000,000, ou de 3,000,000 d'acres de terres ne
serait d'aucune importance si elle devait mettre en danger le
succès de tout le projet. Ce qu'il nous faut, c'est une com-
pagnie qui soit en position de mener à bonne fin cette enti e-
prise, et, comparé à ce résultat, l'épargne du montant repré-
senté par la ditfiérence entre les deux offres ne vaut absolu-
ment rien. Les membres du premier Byndicàt ont eu beau-
coup d'expérience dans des entreprises d ce genre. Ils ont
beaucoup d'expérience dans la vente des terres, et savent
comment s'y prendre pour attirer l'immigration, et ils ont
certainement plus d'expérience, et sont certainement mieux
connus que les memhibres du second syndicat, dans les négo-
e-ations qu'il est nécessaire do faire pour inspirer la con-
fiance aux capitalistes, de façon à recueillir les fonds néces-
saires pour nener cette entreprise à bonne fin.

Je n'entrerai pas dans des considérations personnelles sur
les richesses et les moyens que possèdent les honorables
capitalistes qui forment respectivement partie de ces deux
compagnies. Ceoi n'est pas l'endroitconvenable-pour une
discussion de ce genre, et nous devons à ces messieurs eux-
mêmes de ne pas discuter leur fortune et leu-s positions per-
sonnelles lorsqu'ils viennent devant la Chambre comme
partie d'un corps public. J'admets de suite que l'un et
l'autre de ces syndicats possèdent assez d'argent pour faire
les avances nécessaires avant que les fonds destinés à
achever les travaux soient requis, mais je ne crois pas que
ni l'un ni l'autre puisse trouver assez d'argent à môme ses
propres ressources. Je serais fàché qu'ils fussent obligés
de le faire, car je crois que cela produit-ait un effet désas.
treux pour le pays.
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Je crois que l'introduction des capitaux étrangers pour

la 'onstruction de ce chemin sera infiniment plus avan-
tageux pour nous, que si nous étions obligés d'épuiser les
ressources de nos banques pour construire ce chemin de fer.
De plus,je ne crois pas que ce second syndicat, après ce qui
est arrive, pourrait se rocurer un seul louis s'il s'adressait
en Angleterre. Mais l'objection peut-être la plus sérieuse
contre la seconde offre, n'est qu'elle porte à Ea face môme
l'intention déterminée de ne construire que la section cen-
trale ou des prairies, et de laisser les deux extrémités
se tirer d'affaires comme elles le pourront. De fait, elle
comporte l'anéantissement de ce grand projet envers
lequel le parlement est engagé, et qu'il s'efforce de mettre
à exécution depuis huit ou neuf ans-c'est à dire la cons-
truction du chemin de fer Pacifique canadien sur le sol
canadien dans tout son parcours, et s'étendant, de l'Atlan-
tique au Pacifique à travers notre vaste Confédération cana
dienne. Pour cette seule raison, àinon pour une autre, je me
sens obligé de m'opposer à cette seconde offre.

Nous nous somrmes efforcés de former une Confédéra-
tion puissante, ine grande Pqissanée-et il a élé.solennelle-
ment et judicieusement considéré par le gouvernemont,
qu'un chemin de fer du Pacifique, coustriiit de l'Atlantique
au Pacifique, à travers le territoire canadien, était une chose
essentielle à la grandeur politique et commerciale du pays.
Maintenaht, l'ou nous'demande à cette époque avancée, la
neuvième année après la présentation du p-6jet au parle-
ment, de mette.dé côté toüt notre passé, de déclarer que
nous ne voulous pas du chemin de for du Pacifique canadiçn
sur le sol canadien, que de fait nous voulons une route à
travers les prai-ies dès que nous pourrons y envoyer des
colons, et-que nous ne nous occupons nullement 'de ce que
deviendra la Colombie anglaise, que les provinces de l'est
soient ou non mises en communication avec l'ouest par une
route traversant notre territoire, que tout ce que nous vou-
lons c'est de construire un chemin de fer au Nord-Ouest et
d'abandonner le reste du projet.

Quë ceci soit l'intention de ces messieurs, je crois que
la nouvelle proposition on porte la preuve à sa face même.
De cette maniòjèro je n'ai auciin doute qu'ils puissent faire do
l'argent avec le projet. Je suis bien convaincu qu'ils ne
demanderaient pas mieux que d'avoir la permission de cons-
truire un chemin de Winnipeg jusqu'aux Montagnes Rocheu-
ses et de s'arrêter 1l, s'ils pouvaient par ce moyen obtenir la
subverition en espèces et en terres, et que l'embranchement
de Pembina et le chemin de Winnipeg à la Baie du Tonnerre
leur fussent donnés par dessus le marché. C'est là, je crois
l'unique but de la propoxition nouvelle. L'on pourrait dire
que ces conditions s'appliquent seulement dans le cas où le,
gouvernement désirerait abandonner la construction de cette
partie àt de l'aùtrô. Mais quel sera l'effet de l'aloption de
cette nouvelle proposition et du rejet de l'autre ? M'ais ce
serait un changement de ministère et l'arrivée au pouvoir
des-iamis de ce nouveau syndicat-car il se trouve qu'il n'y
a qu'un seul conservateur parmi les vingt et un membreš-et
c'est M. Hendrie, de Hamilton-alors, ces miessieurs, qui
auront, à l'aide de 'cette proposition, réussi à mettre une
autre' administration au pouvoir, pourront s'adresser au
nouveau ministère et dire: "Nous vous avons placés.où
vous êtes maintenant, nous vous avons nis sur le banc
des ministres, vous êtes nos serviteurs, nos -esclaves,' nous
seritons que par reconnaissance seulement vous devez faire
ce nous voulons; àbandonnes maintenant la construction des
extrémités, noua' serons satisfaits et tout ira pour le "mieux
dns le meilleu des mondés possibles.'

'N'avons-nons- pas raisorn de supposer que ce serait là le
prograniime du go6vernement, après avoir enutendu le ;chef
de 'oppositin'avuei qu'il"'est 'opposé à l construction' du
chemin à 4ràevrs la(Còlombie ahglaise, avodéirque dana son
opinion la' section du lac'Supérieu devant 'o -prolonger. du
lac Nipissingue, poùr sé i.elhr au chemin près de la baie du
Toinerre, devrdittl tiv retadéé"indéfiniment, et que'nous

devrions construire la ligne du Sault Sainte-Marie? Lorsque
nous avons entendu ces 'déclarations faites officiellement
dans l'enceinte - parlementaire, n'avons-nous pas raison d'en
conclure, que si l'honorable monsieur et -ses amis arrivaient
au pouvoir, comme. cela adviendrait si nous adoptions la nou-
velle proposition, le de-nier syndicat n'aurait aucune diffi-
culté à obtenir d'eux de se borner à construi-e la section des
prairies, moyennant les subventions en espèce et en ai-gent,
avec le don des embranchements de Pembina et de la baie
du Tonnerre par dessus le marché.

M. MILLS. Il nous faudrait aller devant le peuple et lui
faire approuver notre programme.

M. CAMERON. Je suis très heureux d'entendre cela de
la part de l'honorable monsieur, parce que cela démontre
qu'il se rappelle très bien le résultat produit par l'appel au
peuple et qu'il n'oublit pas ques'ils tentaientde faiire quelque
chose d'aussi monstrueux que ce que je viens d'indiquer, Ie
peuple se lèverait et dirait: " Vous avez conspiré avec ces
entrepreneurs et nous ne sanctionnerons pas votre avéne-
ment au pouvoir."

Je ne prétends pas dire que la proposition primitive ne
renferme pas certains détails que je préfèrerais ne pas.y
voir, mais il ne faut pas perdre de vue le fait que ce contrat
n'est pas un marché fait pour l'avantage d'une seule des
deux parties contractantes, et qu'il s'agit de donner et de
recevoir. Nous devons aussi nous rappeler qu'il n'est pas de
l'intérêt du pays que le gouvernement essaie à imposer à ces
capitalistes des conditions tellement onéreuses que leur pro-
jet serait en danger d'échouer, et que s'il ne leur offre pas
des avantages considérables et ne leur fait pas des concessions
raisonnables dans lés conditions du contrat, il est probable
qu'ils échoueront dans leurs. efforts- pour ohtenir les fonds
nécessaires. Le gouvernement avait sans doute raison de
faire toutes les concessions compatibles avec les intérêts
publics, aux demandes de ces capitalistes quant aux condition's
qui devaient faire la base du contrat.
: L'on a soulevé des objections relativement à l'exemption

de rimpôt, mais elles ne sont guère sérieuses. Je ne crois
pas que cette exemption soit d'une grande valeur, si elle
vaut quelque chose. J'aurais préféré qu'il n'y eût pas
d'exemptions de droits. Peut-êt-e a-t-on considéré que
c'était inévitable, et je pense que, lorsque les manufacturiers
du pays apprendront que l'on p-end soin de leurs intérêts,
ainsi que j'ai de bonnes raisons de croire qu'on le fait actu-
ellement, et qu'un équivalent leur sera accordé pour empê-
c-ber que leurs intérêts soient lésés par cette clause, je crois
qu'alors l'objection disparattra virtuellement.

Je ne crois pas que le monopole des embranchements dont
on a tant parlé soit une objection très sérieuse. Je cônçois
que la prudence ait suggéré au syndicat l'idée d'insister
pour avoir cette condition. Mais ce n'est qu'un -monopole
limité, en tant qu'il empêchera de s'établir une concurrence
ruineuse pour la ligne-mère du chemin de fer du Pacifique
canadien, et si c'est là le but de ce monopole, je ne vois pas
que le gouvernement. doive se plaindre. L'on accorde à
toute compagnie un pouvoir illimité pour construire des
chemins de fer dans toutes les directions, excepté dans la
direction indiquée par l'exception, et je crois que le -syndicat
avait raison d'exiger cette exception. Il était nécessaire
pour la propre sûreté du syndicat d'avoir cette exception,
de sorte que je ne crois pas qu'aucun mal puisse en résulter.
L'on a beaucoup parlé de l'avantage qu'il y aurait eu pour
le gouvernement de se réserver, le droit:de reprendrella
propriété et l'actif de la compagnie daprès une certaine
évaluation. Je ne crois pas que ceci soit importantbetvoici
pour quelle raison: Nous avons délibérément 'adopté pour
programme qu'il n'est pas désirable que' le gouvernement
possèdeet exploite cette entreprise, et je në vois pas qu'il
soit nécessairede stipuler:dès le commencement que' nous
voulons racheter.la propriété et Pactif de la compagnie avec
toutesjes hypothèques pour toutes.fins d'achat non payé ou
toute autre chose qu'elle pourrait. posséderi.
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De plus, il me semble que si le gouvernement juge à pro-
pos en aucun temps de dire que l'intérêt publie exige que
l'on rachète cA chemin de fer, ou tout autre chemin de fer,
on toute autre amélioration publique, le parlement aurait le
pouvoir de les acheter. Le parlement possède le pouvoir
suprêmo de racheter aux conditions qui lui sembleront
convenables, ce chemin de fer en tout temps, comme
le parlement anglais a acheté toutes les lignes télégraphiques.
Ce pouvoir est inhérent au parlement, et ce dernier peut ra-
cheter ce chemin on tout temps qu'il jugera convenable dans
l'intérêt public. Naturellement, le parlement n'exercerait
ce pouvoir qu'à des conditions justes et raisonnables.

M MILLS. En Angleterre le parlement se réserve le
dr-oit de racheter les lignes télégraphiques et los chemins de
fer.
- Sir JOHN A. MACDONALD. L'acte pour constituer lé-

galement la compagnie donne le même pouvoir à notre gou-
vernement.

M. CAMERON. La partie de ce contrat qui, consideree
au point de vue de l'Ontario, semble le plus mériter d'ètre
prise en considération, ce sont les arrangements au sujet du
trafic et des taux de p,éages, je veux dire qu'il est de notre
devoir, comme représentaits de l'Ontario de voir à ce que
cette province ne soit pas placée dans une position désavan-
tageuse, et que nos chemins de for locaux, la jonction de
l'Ontario et du Pacifique et les autres chemins de fer qui se
raccordent avec le Pacifique canadien, puissent avoir les fa-
cilités convenables pour se raccorder avec le chemin (le fer
du Pacifique canadien, y prendre du trafic et lui en apporter,
tout comme les autres chemins de fer; que Toronto, Hamil-
ton et la province de l'Ontario en général, ne soient pas pla-
cées désavantageusement relativement a Montréal et aux
provinces maritimes.

Je conçois que, si des pouvoirs illimités étaient accordés
aux chemins de fer pour fixer les tarifs, ils pourraient, à
l'aide de tarifs différentiels, détourner virtuellement le com-
merce de la province d'Ontario et tout le concentrer à Mont-
réal. La 24me section de l'acte proposé avait sans doute
pour but d'empêcher cela. J'ai mes doutes quant à la ques-
tion de savoir si cette clause va assez loin; mais la C-anbro
do Commerce de Toronto a nommé un comité pour étudier a
fond cette question et pour consulter à ce sujet des entre-
preneurs de chemins de for, et cette Chambre de Commerce,
de concert avec la Chambre de Commerce de Hamilton, a
couché par écrit certaines recommandatiors à ce sujet, et
j'ai raison de croire que les capitalistes qui composent le pre-
mier syndicat n'auront pas d'objection à accepter ces re-om-
mandations.

Dans tous les cas, je crois que nous pouvons raisonnable-
ment laisser cette question entre les mains de la Chambre
de Commerce de Toroento, et j'espère que le gouvernement
comprendra, et que le bon sens et la justice des membres du
syndicat, leur suggèrera qu'il est opportun que ce qui était
indubitablement l'intention de la 24ième section de l'acte
sera régularisé de façon à empêcher toute possibilité d'im-
poser des tarifs différentiels au détriment de Toronto, de
Hamilton, ou des chemins de fer de l'Ontario, relativement
au trafic sur le chemin de fer du Pacifique canadien.

Pour ces raisons, je n'hésite pas à dire que je considère
qu'il est de mon devoir de voter en faveur des résolutions
primitives et contre l'amendement de l'honorable député de
Durham-Ouest, malgré l'avertissement que cet honorable
monsieur a couché en termes emphatiques, à l'effet que la
conduite du gouvernement et de ses partisans sur cette
question doit amener la ruine sur le pays d'abord et sur le
parti ensuite. J'avoue que l'honorable monsieur et ses
amis semblent être compétents, grâce A leur expérience en
ces matières, pour prédire ce qui doit amener la ruine du pays
d'abord et du parti ensuite. Pendant cinq années d'une
mauvaise administration, il ont fait de leur mieux pour
amener la ruine du pays, ils y ont presque réusssi, mais ils

M. CAMEsON (Victoria)

ont dû s'apercevoir que le résultat a été la ruine de léur
parti. J'admets donc son expérience, tandis que je nie
formellement que le résultat qu'il prédit d'une façon si lngul
bre doive suivre l'adoption de la résolution tnairitenant
devant cette Chambre. Sije c-oyais que ce résuftat fût
probable, je préférerais voir la déftite du gouvernernefrt,
bien que pour les raisons que j'ai données, ce serait une
calamité publique. J'ai suffisamment de confiance dans les
résultats heureux de cet arrangement pour être convaincu
qu'il produira non la ruine, mais le développement rapide
et l'augmentation de la prospérité dans le pays en généra l et
qu'un peuple reconr.aissant prouvera que sa confiance dans
le parti conservateur n'a fait que se raffermir, grâce à la
sagesse avec laquelle le gouvernement aura réglé l'impor-
tante question maintenant soumise à la Chambre.

M. ANGLIN. Avant que de procéder à traiter les points
les plus importants soulevés dans les discours des honorables
dépatés de la droite, l'on me permettra peut-être de par-lo
d'un fait qui m'est quelque peu personnel. L'honorable
député de York-Est (M. Boultbee) a lu il y a quelque tenips,
de son siège, un télégramme relatif à l'adoption d'une résô-
lution dans le conseil du comté de Gloucester-le comté que
je représente. Il aurait pu tout aussi bien nous dire'que le
télégramme avait été mis entre ses mains par l'honorble
ministre (les Finances, et il aurait pû lire le nom signé au
bas de cette dépêche. Il sO trouve que quelques minutes
avant que l'honorable monsieur eût lu ce télégramme, j'en ai
reçu un moi.même du comté relativement au même sujet.
J'ai été bien aise que l'honorable monsieur ait lu les nom
de ceux qui ont voté pour càtte résolution, parce que cela
me permet de dire à la Chambre qu'autant que je puis me
rappeler, pas un seul de ces messieurs n'a jamais voté pour
moi dans aucune élection. Mais que chacun d'eux. autant
que je sache, m'a combattu à chaque élection ; ils m'out
combattu lorsque ma majorité était de 1,200 et ont fait de leu -
mieux pour m'empêcher d'être élu. Je crois reconnaître
l'un des noms, c'est le nom d'un monsieur qui m'a combattu
comme candidat et qui a reçu trois ou quatre votes. Ce
télégramme attaque le caractère du conseil de comté, et
parle des élections des membres du conseil et d'autres
choses sur lesquelles je ne veux pas appuyer. Ces derniers
forment un cons4l do cdmté, légalement ou illégalement,
élu. Je n'ai pas d'objection à ce que. leur opinion soit
acceptée pour ce qu'elle vaut. Mais il faut que l'on sache
que plusieurs de ces messieurs ont étélnembres de ce conseil
pendant longtemps et que d'autres ont plutôt été poussés
dans le conseil qu'ils n'ont été élus. Je n'ai pas le moindre
doute qu'ils mo combattront avec acharnement aux pro-
chaines élections, comme ils l'ont fait dans des élections r-
alables, et quie malgré leur opposition j'aurai une majorité
au moins aussi forte que pendant la dernière élection.

Il y a une autre question d'un caractère quelq'ue eu per-
sonnel dont je désire parler. Je n'étais pas en cette Cham re,
hier soir, lorsqu'un hono-able député de l'Ile du Prince-
Edouard (. Muttart) a déclaré qu'une pétition que j'ai ou
l'honneur do pré enter était un leurre--que quelques por-
sonnnes ava-entPdéclaré qu'elle contenait les noms de per-
sonnes décé !ées. Lorsqu'un honorable monsieur fait une décla-
ration de cette naturt, il devrait, être prêt à en fournir la
preuve.

M. PLUMB. Il ne petit y avoir une enquête du cor-oner.
M. ANGLIN. Non, monsieur, mais, lorsque l'authenticité

d'un pareil document est mise en doute, l'on devra t pro-
duire quelques preuves à l'appui des assertions que l'on juge
à propos de faiîe. L'on a déclaré, de plus, que ilusieurs des
noms sont de la niême écriture. N'ayant pas exaniin'é la
pétition, je ne puis dire si c'est le cas ou non, mais jé cröi-ï
que ce n'ést pas improbable. Tous ceux qui savent ce que
c'est que de pi-épai or une pétition savent que lorsque les
gens font circulèr des pétitidns dauns le but de recueillii des
eignatures, ceux auxquels ils s'adissent, auto-isent sòùvel't
les solliciteurs à signer rotr eux louis fons, ét ls' nonis
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ainsi apposés sont convenablement apposés. Le grand docu- tenir la po>litique nationae. Ce que la politique nationale
ment signé à Runnymele, n'aurait, été que de bien peu peut avoir à faire avec cette question ie me semble pas très
d'importanc.e, si le fait que quelques-uns de ceux dont les apparent, mais ces honorables messieurs trouvent très com-
signatures sont attachées au bas étaient incapables deigneri mode de louer la politique nationale, au sujet de cette qies-
leurs nons,.dovaient.détruire la yaleur de ce doeument. Je tion, parce qu'ils voient que lorsqu'ils proclament le succès
n'ai entendu parler-de cette pétition que quelques instants de la politique nationale, ils sont applaudis beaucoup plus
avant.que.de la présentèr. J'ai reçu une note du sénateur chaleureusement que lorsqu'ils essaient à défendre le con-
Haythorne, et plus tard la lettre suivante: trat maintenant déposé sur le bureau.

"CHARLO:TgTOWN, 13 janvier 1881. Le député do Victoria (M. Qameron) m'a mal compris, jecrois, lorsqu'il s'est imaginé que je m'attendais à ce que le

H' " a XoN8aîsrs RTYTKORNÉ,-Je vous ai aujourd'hui expédié la pti- Fesultat du débat et du vote sur cette' question, serait la
tion- Elle contient 4,465 signatures.- A cause de la tempete de neige et 1e défaite du gouvernement. Je ne sache pas que j'aie jamais
peu de temps'que nous avons eu pour recueillir ces signatures, la petition exprimé cette opinion. Mon opinion a toujours été que,
ne contient pas un aussi grand nombre -de signatures qu'elle devrait en d'après ce que nous en savons, il n'y a aucune raison pour
contenir. Il est probable qu'il ëu viendra dautres, mýi je , . as' upronn réin ic otatnet'srtfé
attendre lus longtemps, bien qu'il y ait encore au moins un tiers e 111 que le gouvernement résigne si ce contrat n'est is ratifié,
d'où je n ai reçu aucune nouvelle. L'association voudr4it, s'il n'est pas à moins que ce soit la déclaration qu'il a faite al nt a dire
trop tard, faire présenter la pétition à la Chambre des Communes, et 8 il que telle était sa détermination. Il est malheureux pour lui,est trop tard pour la Chambre des Communes, qu'elle soit prvsentée au et il se:a toujours regrettable qu'il n'ait pas jugé à propos de

Séna. M.Yeoest encore ici, de sorte que s'il ne retourne pas à temps, eti eatuor. ertal'q'lnatpsjg rpsd
il sera ùécessaire de la faire présenter par quelqu'un. Le peuple d'ici n'a produire tous les documents relatifs a cettequestion devant
pas confdance dans les autres cinq.membres de sorte que si M. Yeo n'est le par'lement. Nouâs aurions pu alors juger par nous mèmes
pas de retour, nous aimerions à la confier soit à M. Anglin ou à M. Came- 0oi uelle raison le gouvernement dit u'il est oblid en
ron. Nous prefèrerions le premier, vu qu il est des provinces maritimes. i q e
J'enverrai probablement plus tard des pétiti ns supplémentaires. mais il honneur do tenir à ce contrat, plus que la raison et le sens
serait peut-être aussi bien de ne pas en parler avant qu'elles soient commun l'exigent. Nous aurions pu ,lors juger de ce qu'il
reçues. Avec le plus profond respect." avait fait pour obtenir les meilleures conditions. L'on aper-

Je" tre bien sincère, sisté delibérément et volontairement à noen refuser ces ren-
" A. B. WARBURTON." seignements. Le seul renseignement que l'on ait daigné

fournir au parlement, c'est que les ministres s'étaient
Cotte pétition vient d'une source très respectable. Je l'ai adressés à des capitalistes, que d'autres se sont adressés
présentée de bonne foi, et je suis convaincu qu'elle est tout à eux et que de toutes les conditions offertes par
aussi respectable que n'importe quelle pétition qui ait jamais ceux à qui ils s'étaient adressés et par ceux qui s'étaient
été présentée à cette Chambre. Si le, honorables messieurs adrcssés à eux, les 'onlitions du contrat sont les'meilleures.
veulent mettre en doute son authenticité. ils peuvent faire Les ministres sont allés en Angleterre pour cette affaire
nommer un comité pour s'enquérir de toute l'affaire. sans autorisation formelle du parlement. Le ministre les

Deux choses sont devenues très évidentes dans ce débat. Chemins de fer et le ministre des Finances, je crois, ont
L'une, c'est que tous ou presque tous les membres qui vt.ulu arguer que l'Acte de .874 les autorise à entrer en
appuient le gouvernement sont décidés à ratifier ce contrat. négociations et à conclure un marché ronmme celui-ci. Cette
Le trés-honorable chef du gouvernement a présenté la ques- attitude est tout à fait insoutenable. Les termes de l'Acte
tion à la Chambre de la façon la plus spécieuse qu'il était sont très explicites. L'Acte donne au gouvernement d'alors
possible de le présenter, et cependant il n'a pas réussi du et à celui d'aujourd'hui l'autorisation du conclure un contrat,
tout à prouver que le marché soit tel qu'il doive être ratifié pourvu que ce contrat soit dans les limites précises do ses
D'autes honorables messieurs qui l'ont suivi ont répété ses dispositions; il ne donne aucune antre autorisation.
sophismes et ses erreurs, dont quellues-unes n'ont pas la Je ne prétends pas que le gouvernement ne doive pas,
moindre consistance. L'honorable député de Halton nous sans l'autorisation directe du parlement, entrer en négocia-
a donné ce soir un exemple de ce que l'on pourrait appe er tions même dans un cas comme celui.ci. Les circonstances
un langage politique des plus remarquables. Il était tnn- pourraient l'obliger à assumer une telle responsabilité et le
tôt d'un côté tantôt de l'autre. Il est tout-à-fait remarquable parlement pourrait plus tard justifier ea conduite. Je suis
que les objections auxquelles il attachait le plus d'impior- peiné et je crois que tous les vrais amis du gouvernement
tance qui, à en juger par ce qu'il a dit aurait dû le mettre doivent être peinés de ce qu'il n'ait fait aucuil effort pour
dans l'impossibilite de voter contre l'amendement, ont été convaincre la Chambre et le pays que c'était là la conduite
apparemment enlevées de telle manière qu'il n'a pas éprouvé qu'il avait suivie. Il a préfére le secret; l'ombre, à la manière
de difficultés itisurmontables pour en arriver à la conclusion franche, libérale, ouverte et constitutionnelle qu'il eût dû

,qu'après tout il voterait avec le gouvernement, mais ce qui suivre pour traiter avec le peuple et le parlement du Canada.
a pu le déaider en dernier lieu, c'est ce que je n'ai pu dé- Le député (le Victoria, renchérissant encore sur les asser-
couvrir dans son discours. Je ne désire pas lui attribuer tions faites du côté ministériel, a dit qu'avant la fin de la
des motifs inavouables, malgré qu'il ait semblé s'attendre à dernière session, les députés furent informés que des offres
ce qu'on lui en attribuât. Je suis tout prêt à le considérer de ce genre avaient été faites au gouvernenent, lequel l'es
comme un homme d'une intelligence supérieure, qui, cher- avaient' prises en considérations.
chant .à décider quel côté il devait prendre sur cette ques- Comme membre du parlement, qui s'occupe do ses devoirs
tion, s'est vu tout-à-fait incapable-de trouver de bonnes rai- avec autant d'assidùité que la plupart des autres, je dois
song pour voter contre cet amendement, mais a résolu de déclarer que je n'ai jamais entendu dire que de telles offres
voter contre parce qu'i-a cru qu'à tout événement il devait aient été faites, et. je ne -crois pas qu'aucun de mes amis
voterpour le gouvernement. En essayant de défendre Isa ait rien entendu à cet effet. Mais--j'ai entendu le
manière de voir il a répété un bon nombre des sophismes gouvernement déclarer que son programme délibérément
du premier ministre ; mais connaissant l'intelligence supé- adopté était de construire ce chemin comme entreprise
rieure que possède l'honorable député, j'hésiterais à sup- publique, et le chef du gouvernement asoumisà la Chambre
poser que ces erreurs aient étée acceptées par lui comme des des déclarations officielles et des calculs élaborés pour
argiments écrasat.s. prouver que si le chemin était construit comme entreprise

'hdnorable député de Victoria (M. Cameron) a. repête à du gouvernement, l'on pourrait se procurer, à méme les
son tour plusieurs des erreurs du premier ministre et a .pré- terres du Nord-Ouest durant les dix ans fixés pour sa
tendu y attacher beaucoup d'importance. : Mais vers la fiui construction, assez d'argeint potir en payer tout le coût et
il ''ot éhauê, a oublié sa prudence et a àéclaré qué son. laisser encore unebalance, considérable due par ceux qui
but. prpcpaétait i'appuyer le gçuvernement afn de sou- achèteront les terreset unepartie encore plus considérablede
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ces terres entre les mains du gouvernement. Bien qu'il fût
à ma connaissance que les honorables messieurs de la droite
changent leurs opinions d'année en année, et que toutes les
vantardises sont vaines et fertiles, et que toutes leurs prévi- 1
sions avaient été démenties par les événements subséquents,
cependant j'étais tout à fait convaincu que c'était réellement
là leur programme, et qu'ils le mettraient honnêtement et
loyalement à exécution, au moins jusqu'à ce que le parle- 1
ment se fût réuni de nouveau.

M. GIROUARD propose l'ajournement du débat.
Motion adoptée.

MORIT DE M. KEELER.

Sir JOILN A. MACDONALD. Je propose l'ajournement
de la Chambre, mais auparavant, je désire exprimer, en mon
propre nom, et au nom de mes honorables amis, le profond
regret et le chagrin que tous les membres de la Chambre
ont éprouvé, je n'en doute pas, en apprenant la mort très-
subite et inattendue de l'honorable député de Northumber-
land-Est. Tous ceux qui l'ont connu personnellement, et
j'avais le plaisir de le connaître depuis de longues années,
ont dû remarquer son noble caractore,-son caractère esti-
mable dans toutes les relations de la vie. C'était un homme,
dont l'honneur était sans tache, dont la parole était aussi
bonne que sa signature, respecté et aimé de tous ceux qui le
connaissaient, et respecté aussi en cette Chambre pour la
façon franche et ouverte avec laquelle il accomplissait ses
devoirs. Je suis certain que j'exprime les sentiments
des honorables messieurs de la droite de même que ceux
des honorables messieurs de la gauche-principalement de
ceux qui siegont en cette Chambre depuis longtemps-je
puis dire que j'exprime les sentiments de tout le inonde, en
déclarant que cette Chambre est animée du plus profond
respect pour la mémoire du défunt, qu'elle conservera
toujours de lui un souvenir respectueux et regrettera profon-
dément la perte d'un membre aussi respecté.

Motion adcptée et (à 1 heure a.m ) la Chambre s'ajourne.

CIIAMBIE DES COMMUNES.

JEUDI, 24 janvier 1881.
L'OaArua prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

SERVICE CIVIL.

M. CURRIER. Le gouvernement se propose-t-il de sou-
mettre à la Chambre, pendant cette session, le rapport de
la Commission chargêed'étudierla question duService Civil?

Sir JOIN A. MACDONALD. La Commission n'a pa.s
encore fait rapport. Elle siège à présent de die in diem, et
prépare son rapport final que j'espère recevoir sous peu.

M. CURRIER. Le gou'ernement se propose-t-il de pr&
senter, pendant cette session, un bill à i'eflet de modifier
l'acte du Service Civil de 1868, ou de prendre des mesures
de nature à améliorer la condition de ce service?

Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne puis répondré per-
tinamment à cette question avar-t d'avoir pris connaissance
du rapport de la Commission. Cette Commission a été ins-
tituée dans le but %d'étudier la question à fond, et nous espé-
rons que ses investigations nous permettront de présenter
un rapport basé sur l'enquête.

PHARE A PORT STANLEY.
M. ARKELL. Le gouvernement se propose-t-il de cons-

truire le phare de Port Stanley, pour lequel un crédit de
M. ANoLIN

1,000 a été voté lors de la dernière session ; et quant se
ropose-t-il-de faire commencer les travaux ?
M. POPE (Queen). Il paraît que la jetée dans cette

ocalité est sous le contrôle de la compagnie du chemin de
fer Grand Occidental. L'an dernier, cette jetée n'était pas
dans un état propre i y placer un phare. Si elle était réparée
)n y mettrait une lumière"; mais on ne peut le faire dans
'état où elle est.

CHEMIN DE FER DU PACIFiQUE CANADIEN.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de sir
Charles Tupper pour la seconde lecture des résolutions rap.
portées en comité général, le 14 janvier courant, octroyant
une certaine subvention en argent et en terres pour la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique canadien, et sur
l'amendement de M. Blake à cette motion,-

M. ANGTIN. M. l'Orateur, j'ai dit que, dans les nom-
breux discours prononcés par les membres dugouvernement
et ses partisans, à l'appui de la proposition demandant la
ratification de ce contrat, on n'avait donné aucune bonne
raison pour justifiei cette ratification. Si nous retranchions
de ces discours les attaques dirigée3 contre l'honorable
député de Duiham-Ouest (M. Blake), l'accusation qu'il a été
coupable de mauvaise administration pendant qu'il était
premier ministre de la province de l'Ontario, et qu'il s'est
montré inconséquent sur cette question dans cette Chambre;
l'accusation- portée contre l'honorable député de Huron-
Centre (sir Richard Cartwright); l'attaque personnelle
dirigée contre l'honorable député de Westmoreland (sir A.
J. Smith); les accusations portées contre l'honorable député
de Norfolk-Nord (M. Charlton)-accusations proférées sans
aucune provocation, et entièrement injustifiables-si nous
retranchions les attaques dirigées contre les membres du
nouveaa syndicat, individuellement et collectivement, ainsi
que la tentative faite pour prouver que les termes de ce
contrat sont essentiellement meilleurs que ceux d'aucun
marché qu'il eût été possible de conclure conformément à
l'Acte de 1874; si nous retranchions tout cela, je crois qu'il
en resterait très peu de chose. Si nous déduisions encore
de cela les excuses (le plusieurs honorables messieurs de la
droite, qui n'avaient pas un seul mot à dire en faveur
d'aucune partie du contrat, mais qui ont admis qu'ilsétaient
forcés de s'opposer à un très grand nombre de ses clauses,
je crois que le reste n'occuperait qu'une très faible partie
de nos Débats.

Je ferai peut-être bien de m'occuper pendant quelques
instants de l'accusation d'inconséquence, que je ne crois
aucunement fondée en fait. Le simple fait que l'honorable
député de Durham-Ouest (M. Blake), exprima un jour au
sujet de la valeur des terres du Nord-Ouest, une opinion
qu'il modifia plusieurs années plus tard, lorsque les circons-
tances eurent changé, qu'une grande partie de la contrée eût
été ouverte et que la paix eût été rétab!ie; loraque des
communications eurent été établies, au moyen du système
actuel de chemins de fer des Etats-Unies, et que notre ligne
de la Baiedu Tonnerre à Selkirk, construite sur notre propre
territoire eût été presque terminée; ce fait, arrivé dans ces
circonstances, ne peut avec raison ni avec justice être regardé
comme une inconséquence. Nous voyons tous les jours dans
l'évaluation faite sous serment de la propriété, que les cir-
constances ont changé au point delnécessiterjun changement
d'évaluati n même de la part des mênies personnes, agis-
sant suivant les mêmes principes.

M. PLUMB. Un changement de 300 pour cent.

M. ANGLIN. Je sais. que dans très peu d'années la
valeur de la propriété a augmenté de 300 pour cent, même
dans quelques-unes des villes les plus anciennes; mais ,cela
implique à pçine une idée juste d'un changement l'1opi-
nion au sujet de la valeur des terres du Nord-OuesL' Je
ne me rappelle pas qu'on ait dit que l'honorable député "do
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Durham-Ouest (M. Blake) ait en aucune circonstance retour au pouvoir, ont été forcés d'adopter l'une après l'autre
exprimé une opinion positive au sujet de la valeur précise do chacune des parties du programme qu'avait élaboré l'hono-
ces terres. • Il a, je crois, démontré un jour que l'estimation rablo député de Lambton, et qu'ils avaient si fortement
qu'en avaient faite les honorables députés de la droite était dénoncé lorsqu'ils étaient dans l'opposition.
excessive; et, si j'ai bien suivi la discussion, je crois que la La politique des libéraux a toujours été la même.
principale raison pour laquelle l'honorable monsieur est Nous nous sommes opposés, alors que nous étions dans -
accusé d'inconséquence sur ce point, c'est lqu'il a pris les l'opposition, aux conditions auxquelles on a admis la Colom-
déclarations officielles des honorables députés de la droite bie anglaise dans la Confédération; nous avons fait tout ce
pour base des calculs qu'il a faits cette année. que nous avons pu pour prouver que ces conditions étaient

On a porté une autre accusation plus grave d'inconsé- déraisonnables, qu'il était impossible au Canada de remplir
quence contre les honorables députés de la gauche; on a dit ces engagements; nous avons imploré le gouvernement de
que leur programme au sujet de cette grande voie ferrée dif- modifier les termes; nous lui avons demandé de les ramener
fère essentiellement de celui qu'ils ont adopté et essayé de dans les limites do la raison et du sens commun; mais il a
remplir dans des circonstances antérieures. J'ai été peiné été sourd à nos supplications et à nos remontrances, il a
de voir le très honorable chef du gouvernement, afin peut- dédaigné nos arguments et a insisté pour' que les résolutions
être de donner plus de force et d'effetà cette accusation, faire fussent adoptées telles qu'elles avaient été soumises aux
une basse et cruelle attaque contre l'honorable député de Chambres. Elles furent adoptées, et devinrent le programme
Lambton (M. Mäckenzie), au moment où ce monsieur gisait invariable du Canada; et tous les partis, soit qu'ils fussênt
sur un lit-de malade, par suite de son zèle et de son dévoue- ou non on faveur de ce programme, étaient tenus par la loi,
ment pour les plus chers intérêts du peuple canadien. Çeux non-seulement par l'Acte du parlement canadien, mais
qui-connaissent cet honorable monsieur, et qui savent com- encore par le Statut impérial, de construire le chemin de fer
bien il a travaillé, dans les intérêts, du Canada pendant qu'il du Pacifique en proportion des moyens et des ressources dn
était au pouvoir, sacrifiant son propre confort et usant ses pays, sans opprimer les habitants des anciennes provinces
forces, savent très bien pourquoi, chose qu'il nous fait peine au point de leur causer de graves embarras financiers.
de voir, il est aujourd'hui si faible et si abattu. L'honorable Je crois que l'honorable député de Lambton s'est efforcé
premier ministre a exprimé de la sympathie pour son état, d'exécuter honnêtement cette partie du programme. Je ne
et son regret de ce qu'il ne pouvait venir occuper son siège, puis dire jusqu'à quel point il avait approuvé la construction
et cependant il a protéré immédiatement après, une accusa- de ce chemin suivant les conditions spécifiées; mais il mit
tion qu'ilsavait devoir blesser si profondément les sentiments immédiatement ses ingénieurs à l'ouvre, et dès qu'il le put
de l'honorable député. Il l'a accusé sans nécessité, de gaîté il adjugea les sections entre la Baie du Tonnerre et Selkirk.
de cour, bassement et cruellement d'avoir été forcé d'aban- Il est vrai, ainsi que la chose fut constatée plus tard, que
donner ses propres convictions, d'avoir été réduit à la sou- même à cette époque les explorations étaient insuffisantes,
mission par le chef actuel du parti libéral. Le très hono- bien qu'il y eût toutes les raisons de croire qu'elles étaient
rable monsieur a dit: suffisantes lorsque cette partie du chemin fut adjugée Il

" Si j'tais son ennemi le plus acharné, et si je voulais triompher de poussa les travaux aussi vigoureusement que possible, tout
lui ne saurais désirer de lui voir subir une.humiliation lus profonde, on tenant compte des- intérêts du pays, et continua ainsi

de epl tite ni une fin plus déplorable pour un me e a1 n our où il abandonna le pouvoir. Lorsque les habi-que dlevisous le fouet de l'homme qui l'a déposô. de l'homme qui
l'a chassé et supplantô, obligé d'avaler ses propres paroles et de donner tants de la Colombie anglaise se plaignirent de ce que ce
son vote pour que la construction du chemin à travers la Colombie gouvernement n'avait pas l'intention d'oxécuter le premier
anglaise fut reimse à Eius tard, de le voir obi 5 de démentir-je n'em- contrat à la let tre, et qu'ils s'adressèrent à lord Carnarvon,ploie pas le mot dans un sens injurieux-ses propres annonces dans les
jourdaux et toutes les-démarches faites par son administration lorsque et lorsque ces négociations commencèrent, il prit l'attitude
cette dernière.avait demandé des soumissions pour la construction du qu'il convenait et qui, je crois, reçut l'approbation de tout
chemin." le pays, en disant qu'il était impossible au Canada d'exécuter

Cependant, s'il est une accusation que l'on ne puisse loya- ee marché littéralement et d'une manière absolue; et l'on
lement porter contre l'honorable député de Lambton ; s'il dit que, parce qu'il consentit alors, en tant que cela le con-
est une accusation que le peuple, sans acception de parti, cernait ainsi que son gouvernement,--car il n'avait pas plus
refusera de croire, c'est bien celle allant à dire que quelque d'autorité que le, gouvernement actuel d'engager le peuple
puissance sur la terre ait pu le forcer à mentir àses propres de ce pays par aucun de ses actes non autorisés-de cons-
convictions, ou à ravaler ses propres paroles, ou à voter ou truire avant 1b91 la partie du chemin qui s'étend du lac
parler en faveur de ce qu'il ne croyait pas fermement être Supérieur à l'océan Pacifique ;-parce qu'il a entrepris ce qui
strictement conforme à la vérité. ,Il n'était pas nécessaire, était raisonnable et compatible avec les moyens de ce pays,
pour appuyer l'accusation d'inconséquence, on tant qd'elle et qu'il a entrepris cela de bonne foi, les membres du gou-
pouvait être soutenue, de faire cette attaque; et l'accusation vernement et leurs partisans prétendent qu'il a augmenté la
n'est aucunement fondée. gravité et le fardeau des termes du preniier contrat.

lie très honorable monsieur a admis, dans son discours, J'ai entendu à plusieurs reprises les honorables députés
que l'honorable député de Lambton avait montré un désir de la droite alléguer que cette convention Carnarvon est
sincère d'exécuter la politique du pays telle qu'elle avait été onéreuse, et qu'en l'acceptant, le député de Larmbton avait
décidée par un acte du parlement, et qu'il s'était efforcé de entrepris plus que le Canada n'avait jusq'ue là été tenu d'ac-
pousser consciencieusement et avec zèle la construction de complir. Mais il est simplement absurde -de dire qu'il était
ce chemin vers la Colombie anglaise. Je n'aijamais entendu plus onéreux d'entreprendre de faire construire une partie
un semblable aveu de la part de ces honorables messieurs, des travaux en question dans une période plus longue que de
pendant qu'il siégeait du côté de l'opposition. Lorsque faire construire toute la ligne -dans un plus court délai,
l'honorable député de Lambton, en sa qualité de premier comme on le voulait en premier lieu. Les honorables
ministre, pressait l'exécution des travaux avec toàt le zèle et députés de la droiteengagèrent le gouvernement, engagèrent
toute l'énergie possibles, ils ne reconnurent pas qu'il s'acquit- ce pays autant qu'ils le parent,. par leurs paroles, par un
tait fidèlement et honnêtement de ses devoirs; mais ces bono- acte de parlement et une proclamation impériale, à corm-
rables messieurs, qui étaient alors dans l'opposition, l'accu- mencer ce chemin dans un délai de deux ans et-à le terminer,
sèrent continuellement de manquer à ses engagements et de dans dix.années.. La-convention.:Carnarvon obligea le gou-
ne pas bien entendre la politique du pays. On se moqua vernement, autant qu'il était possible, à termier non pas tout
de son intention; d'utiliser les étendues d'eau navigables; le chemin, mais cette partie qui s'étend depuis le lac
tout son programme fut hué.et dénoncé, et cependant nous Supérieur jusqu'au Pacifique,.dans une période beaucoup plus
voyons que les hdhorables députés de la droite, depuis leur longue.
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On dit souvent que l'obligation de dépenser $2,000,000 une dépense comme celle qui est maintenant proposée.
par année dans la Colombie-anglaise était une condition Nous ne croyons pas qu'il y ait nécessité de construir
beaucoup plus onéreuse qu'aucune de celles que contenait le immédiatement la partie de la ligne qui passera au aord du
premier contrat. Mais c'est aussi là une très grande erreur. lac Supérieur, laquelle comprend des travaux présentant les
Je suis sous liimpression que l'honorable député de Lamb- plus grandes difficultés et qui devront augmenter énormé-
ton a commis une grave erreur en acceptant cette condition. ment le fardeau des habitants de ce pays. Nous neeroyons
Je ne crois pas qu'il aurait dû s'obliger, bien qu'il crût qu'il pas qu'il soit de l'intérêt de la Colombie anglaise elle-même
agissait suivant les termes du premier contrat, en consen- que les travaux de Jasper iouse à Port Moody, à travers
tant à cette dépense; niais même en consentant à dépenser les Montagnes Rocheuses, soient maintenant poussés avec
$2,00,000 dans la Colombie anglaise, il n'augmentait pas le vigueur. Nous croyons qu'il serait plus prudent, plus -sage
fardeau des premiers termes, car il aurait été impossible d'ajournçr l'exécution des travaux sur ces deux tronçons
avec une somme moins considérable de terminerles travaux pendant quelque temps, jusqu'à ce que nous ayons construit
dans cette vaste région montagneuse, dans un plus court la section des prairies et que nous nous soyons assurés
délai que celui qui était spécitié. Nous ciûmes qu'il était jusqu'à quel point nous pouvons compter sur une immigra-
bien de nous conformer autant que possible à cette déclara- tion considérable dans le vaste Nord-Ouest, dans cette partie
tien ; <ar, après tout, ce n'était guère plus que ce qui avait du pays que l'on dit si fertile et d'une valeur intrinsèque si
été décidti par, cette Chambre immédiatement après que le énorme. Nous croyons que si nous hâtons la construction
pavte avec la Colombie anglaise eût été conclu, savoir qie le du chemin à travers la zône fertile, si nous construisons la
chemin devrait être construit de manière à ne pas augmen- ligne à travers les prairies aussi rapidement que l'exigera
ter iaiériellement le fardt au des impôts. Ce fut là, je l'iutérêt de la colonisation, ne marchant pas simplement'de
crois, le principe dominant qui présida aux actes de l'ex- front avec la colonisation;'mais la devançant considérable-
gouvernement; et lorsque d'année en année nous vîmes, ment, et avançant ainsi juwqu'à ce que nous ayons atteint
malgré tous les efforts du gouvernement du jour pour éco- les Montagnes Rocheuses et que nous ayons attiré dans cette
nomiser, bien qu'il eût augmenté le tarif, ce qui aurait ajouté contrée une population considérable, qui ne soit pas oppri-
$6.,000,000 au revenu, si une dépression des affaires ne se fût mée par des impôts excessifs ou écrasée par un monopole
produite dans le pays-cependant les revenus diminuaient exorbitant; si nous agis.4ons ainsi, nous croyons que nous
par suite de la dépression qui existait par tout l'univers- ferons ce qu'il y a de mioux pour tout le Canada, y compris
lorsque nous constatâmes un déficit, en dépit de ces etforts la Colombie Anglaise, qui s'eït entendue, peut-âtre passans
et de ces saet itices-déficit moins considérable que l'hono- une impatience bien naturelle, à voir exécuter les termes du
rable ministre des Chemins de fle- aime à le dire, mais un premier contrat.
déficit réel d'année en année ;-lorsque nous nous aperçûmes Mais je dirai que notre manière de voir a été g-ossière-
que l'attente du monde entier était déçue au sujet du retour ment travestie par les honorables députés de la droite. Ils
de la prospérité, ce fut certainement le devoir du gouverne- disent que nous sommes entièrement opposés à la construe-
ment. qui avait sincèrement à coeur le bien-étre de ce pays, tion d'une grande ligne de chemin de fer traversant tout le
de considérer si, dans ces circonstances, il devait pousser territoire de l'Amérique Britannique du Nord. Ils disent
plus vigoureusement l'exécution de ces travaux. Le très que nous ne voudrions pus simplement ajourner pour un
honorable nionsieur a dit. " Devons-nous supposer que l'on temps, mais pour toujours la construction du chemin au nord
ait demandé des soumissions pour la construction de ce du lac Supérieur, et des sections qui traverseront les Mon-
chemin à travers les Montagnes Rocheuses, simplement tagnes-Rocheuses et la Colombie anglaise. Rien de cequi a
dans le but de s'assure- du coût des travaux? Devons-nous été dit par la gauche ne saurait en aucune manière justifier
supposer que l'on ait demandé à des aspirants à l'entreprise cette assertiou. Nous nous intéressons tout autant queýces
d'envoyer leurs ingénieurs faire des relevés dans divers honorables messieurs au bien être du Canada; nous désirons
endroits, et de faire une grande somme d'ouvrage et de tout autant qu'eux, je crois, travailler au développement, à
déenses simplement pou- que le piemier ministre pût s'as- la grandeur future et à l'indépendance de notre pays. Nous
surer de ce que coûterait le chemin un jour ou l'autre ?" Je partageons tous ce sentiment national ; nous désirons voir
ne crois pas qu'aucun ministre lût justifiable d'agir ainsi. ces.provinces, maintenant qu'elles font partie de la Confédé-
Mais depuis le jour où ces annonces furent publiées jusqu'à ration, reliées par ce grand chemin de fer; mais nous croyons
celui où l'ex-gouvernement abandonna le pouvoir, la dépres- qu'il est de l'intéi êt du pays, des nouvelles provinces
sion continua à s'étendre et-à augmenter d'intensité. Les aussi bien que des anciennes, que cette entreprise ne soit
embarras du pays augmentèrent de jour en jour, le revenu pas exécutée prématurément, q'u'elle ne soit pas conduite
diminua chaque jour, et notre opinion à tous fut que le.gou- trop à la hâte. Nous croyons qu'en remettant pour -le
ver-nement devait évidemment s'arrêter, ne point encourir mondrt la construction de la section de l'est, et de celle qui
de grandes dépenses additionnelles ni de nouvellesresponsa- devra traverser la Colombie anglaise, nous ne retarderions
bilités jusqu'à ce qu'il y eût quelque signe de la reprize des pas sans nécessité l'achèvement de tout le chemin ; mais nous
aiffaires du pays. croyons plutôt que, de cette manière, les habitants. de .ce

Il convient aux honorables dé¡.utés de la droite de préten- pays supporteraient plus facilement les, frais de cette entre-
dre, comme ils l'ont fait avec quelque succès, que la dépres prise, et que celle-ci serait aehevée dans un plus court délai.
bitmn fut causée par fe mauvaise administration des affaires Il est faux que nous ne désirions pas voir le Canada, travereé
du pays, pai la négligence de la part de l'ex-gouvernement par une ligne non interrompue de chemin de for. Il est
d'adopter cette politique finaneière qu'ils n'avaient eux- faux que hous ne désirions pas voir ces provinces reliées
mmes jamais essayé d'établir pendant tout le temps qu'ils aussi étroitement que possible par le meilleur genre de corn-
avaient eté au pouvoir.. A quelque degré qu'ils aient réussi munications;--mais nous croyons que l'on ne devrait pas
à tromper le peuple sur cette question, je crois que cette entreprendre tout le chemin à la fois.
illusion est passablement évanouie aujourd'hui, et que le Le tiès honorable chef du gouvernement, et plusieurs de
pays comprend parfaitement que cette dépression n'a été ses partisans ont dit que si le chemin n'était pas construit au
causée pai aucune loi du Canada, ni par l'absence d'aucune nord du lac Supérieur, tout le commerce du grand Nord-
loi ; mais que ce fut le résultat de lois en vigueur dans tout Ouest prendrait la route des Etats-Unis, et seraitLýdirigé
le monde civilisé, et que nous étions forcés de subir. Nous vers les ports du Pacifique, à travers ce dernier pays. Le
avons alors agi d'après ce principe, et nous agissons aujour- très honorable monsieur s'est, en cela aussi, ibeaucoup
d'hui d'après le même principe. Nous nous opposons trompé. En premier lieu« il ne propose pas d'obliger ce
aujourd'hui à l'adoption de ces résolutions parce que nous syndicat, ou ceux qui. pourront lui ,suceéder, de conetruire
ne croyons pas que les circonstances exigent ou justifient avant dix ans la ligne au nord du lac Supérieur, et cependant

M. ANoLIN
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il livre le seul chemin de fer qui relie aujourd'hui le Nord-
Ouest aus autres pays, l'embranchement de Pembina, à la
direction absolue d!une compagnie qui n'est ni canadienne
mi anglaise, mais d'une compagnie américaine possédant un
grand chemin de fer américain, qui est exploité aujourd'hui
suivant le ptincipe d'un grand monopole. Dès que ce con--
trat sera sanctionné, le syndie¶it deviendra raître de l'om-
branchement do Pembina, et à partir de ce moment il diri.
gera tout le commerce du Nord-Ouest,-non pas vers Mon.
tréal on sur les côtes de l'Atlantique, mais vers Chicago et
New-York; et cela continuera durant dix ans. Il est vrai
qu'il aura l'avantage de transporter u e grande quantité dos
produits du Nord-Ouest sur la ligne de la baie du Tonnerre,
lorsqu'elle sera terminée, ce qui aura peut-être lieu dans
deux ou trois ans; mais il n'aura aucun intérêt à agir ainsi,
car il retirera plus de bénéfices en effectuant le transport
des-marchandises sur sa propre ligne et sur le réseau de
chemins de for américains; de sorte que ce contrat, au lieu
d'assurer aux Canadiens le commerce du Canada, comme ces
honorables inessieurs affirment si hautement que c'est leur
but, aura pour effet immédiat de faire pisser sur lo réseau
des chemins de for américains le commerce du Nord-Ouest
à destination des côtes de l'Atlantique.

Quand même l'accusation d'inconséquence serait absolu-
ment bien fondée, elle n'offrirait pas lai moindre justification
de la ratification du contrat qui est actuellement devant la
Chambre. Ces honorables messieurs ont dit que par ce
contrat lo chemin coûtera beaucoup moins cher qu'il n'aurait
coûté-en vertu de l'acte de 1874, ou s'il avait été construit
suivant les plans et devis préparés par l'ex-gouvernement.
Je suis très surpris d'entendre répéter cet argument à cotte
phase de la discussion,lorsque nous en avons à plusieurs repri-
ses démontré la fausseté, lorsque nous avons pi ouvé qu'on ne
saurait comparer le chemin de fer que l'honorable député
de Lambton se proposait de construire à celui que le syndi-
cat sera tenu de construire suivant les termes du contrat.
Il serait aussiabsurde de comparer une belle maison c.m-
mode, possédant toutes les améliorations modernes, à Uce
grange des plus grossièrement construites, quo de comparer
le chemin que l'honorable député de Lanbton voulait con-
struire à une ligne comme l'était celle du Union Pacific "
telle que construite en premier lieu, ou, je puis, ajouter, telle
que l'était le " Union Pacific " en 1873. Mais nous voyons
que cette même fausseté a été renouvelée vers la fin du débat,
qu'elle l'a été, à mon étonnement, par l'honorable député de
Halton (M. Macdongall), qui aurait dû voir la grande ditfé-
rence entre les deux chemins, lui qui est ordinairement si
exempt de préjugés et si clairvoyant. Cependant il a essayé
avec son étrange raisonnement, si on peut appeler ce qu'il
a dit un raisonnement, à se convaincre lui-même et à con-
vaincre le public que dans un cas le coût de construction
serait beaucoup plus considérable que dans l'autre, bien que
le chemin dût être le même dans les deux cas.

Mais un effort plus extraordinaire dans ce sens fut celui
de l'honorable ministre. des Finances, qui entreprit de
prdaver au-delà de toutdouite, comne il le croyait, que les
dépenses du pays, en vertu de l'Acte de 1874, auraient été
énormément plus considérables qu'elles ne le sei-ont suivant
le contrat actuel. Il a dit, je crois, que cette dépense aurait
été plus forte de $820,000,000 et il asdéfié qui que ce fût de
réfuter son assertion, ou de montrer, on quoi elle était
erronée. J'avoue qu'à ma connaissance il n'a jamais parlé
de chiffres <'une manière plus obscure, et j'ai, depuis, con-
sulté les Débats pour essayer de comprendre comment l'ho-
norable monsieur est arrivé à un résultat aussi extraor-
dinaire. J'ai vu qu'il avait pris un chemin très-court après
tout. Bien qu'il y eût un grand nombre de chiffres, il est
arrivé au résultat par un mode très sommaire. Il a pré-
tendu que les 52,000,000 d'acres de terres qu'accordait l'Acte
de 1874-bien que l'acte déclare expressément que -ces
terres seront prises par sections le long de toute la ligne du
chemin de fer, qu'elles seront seulement, en moyénne

d'assez bonne qualité, ce qui, nous devons le supposer, veut
dire qu'elles set-ont de la qualité moyenne des bonnes terres
que traversera le chemin-il a calculé de sangfroid que
toutes ces terres devaient être prises dans la zône fertile,
et que si l'on dit que los 25,000,000 d'acres situés le long
de la ligne, dans la zône fertile, lesquels sont par le présent
contrat concédés au syndicat, valent au moins $2 l'acre,
nous devons aussi calculer que les 52,000,000 d'acres qui
devaient être concédés en vertu de l'Acte de 1874, valent
également $2 l'acre. C'e<t là une prétention qui mérite à
peine d'être discutée. Tout homme de. bon sons qui a
jamais entendu parler du pays que traversera ce chemin,
qui sait que sur une- longueur de près de 1,000 milles,
depuis le lac Nipissingue jusqu'à Selkiirk, les terres n'ont
presque aucune valeur, et qu'il en est ainsi danq les Mon-
tagnes Rocheuses, doit être convaincu que los 25,000,000
d'acres dont 11,000,000 seront pris le long de la ligne et
14,000,000 dans la zône fertile, ou en aucun autre endroit
qu'il plaira au syndicat valent plus .que les 52,000,000
d'acres que l'ex-gouvernement voulait concéder ; et que
ces 25,000,000 d'acres ont une plus -grande valeur non-
seulement en moyenne, mais qu'ils valent beaucoup plus
que toute la quantité qui était concédée par le premier acte.
Le ministre des Finances, prétendant que les terres sont de
même valeur dans les deux cas, a dit que si l'on veut que
les terres-situées dans la zône fertile et près.de la ligne
vaillent $2 l'acre, l'ex-gouvernement aurait alors donné
pour $104,000,000 de terres; et que si elles valent $3 l'acre
il-aurait donné $156,000,000, et de cette manière l'honorable
monsieur a froidement accumulé un montant énorme, lequel,
a-t-il pi-étendu, aurait été payé par ce pays, envoirtu de
l'Acte de 1874. Non content do cela, il a aussi prétendu
que, parce que M. Foster devait obtenir quatre pour cent
sur $7,500 par mille, pendant vingt-cinq ans, pour la.cons-
truction de l'embranchement de la Baie Georgienne, à
travers un pays offrant do si grandos difficultés que l'on a
longtemps douté s'il serait jamais.possible de construire un
chemin de fer dans cette région......

Sir LEONARD TILLEY. Heur, bear.
M. ANGLIN. Si l'honorable monsieur veut conulter les

livres bleus, il verra que c'est là exactement ce qu'il a dit.
M. WHITE (Re'frow). Quelle était l'opinion de l'hono-

rable député de Lanbton au sujet de ce chemin?
M. ANGLIN. Il a toujours été d'avis que c'ét-iit an che-

min excessivement diffilile à construire, mais il croyait sans
doute qu'il y avait possibilité de le construire. Il avait le
rapport d'un ingénieur qui passait pour être éminent, et qui
aprés avoir visité cette légion, avait déclaré qu'il était pos-
sible de construire cette ligne; le contrat fut adjugé parce
qu'on croyait la chose possible, sans celài, il ne l'aurait pas
été; mais cette section était considérée comme offrant des
difficultés excessives. On a prétendu que, parce que lors
de l'adjudication de ce contrat, il fut stipulé que M. Foster
recevrait annuellement environ $300 par mille, comme
intérêts pendant 25 ans, on avait en conséquence ou l'inten-
tion de donner, par l'Acte de 1874,,un, semblable montant
en sus des 8 10,000 par mille qui devaient être payées en
espèces, à tout entrepreneur qui se serait chargé de l'entre-
prise. C'est là une prétention des plus -gratuites. L'hono-
rable monsieur a alors, calculé que tout le montant ainsi
payé anrait été, je crois, de $12i400,000, et il a ajouté cette
somme au montant énorme qu'auraient' représenté les
52,0000,00 d'acres de terres, en leur donnant 'une valeur
égale à celle des 25,000,000 d'acres situés dans la zone fertile.
Ce n'est pas tout. Il a ajouté à cela le coût de l'embranche-
ment de la baie Georgienne, qu'il a prétendu être compris
dans le ohemin de for du Pacifique en vertu de l'Acte de
1874, ainsi que; la subvention payee-an chemin de fer le "Ca
nada Central." Non content-même de cela, il a prétendu
de sang-froid que.toute l'étendue des 50,000,000 d'acres au-
rait éte prise dans la zone fertile, et que le bill présenté par
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l'honorable député de Bothwell pour encourager la cons- terres à la construction du chemin de fer, eut soin do régler
traction d'embranchements dans ce pays, était réellement que les entrepreneurs ne pourraient pas les garder sans les
destiné à encourager la construction d'embranchements à coloniser, mais que la colonisation on seiait poussée avec
travers les terres qui auraient été concédées aux entrepre- toute la vigueur possible, et conséquemment qu'il S'était
neurs on vertu de cet Ante, et que l'on aurait donné 10,000 réservé la direction des deux tiers do ces teiies. En vertu
acres de terres et $10,000 par mille pour un grand nombre du pré,eîît contrat, la compagnie peut garder les terres,
de milles de ces embranchements qui auraient été construits sans payer de taxes, pendant vingt ais, ou aussi longtemps
pourle profit des entrepreneurs. Ce montant pouvait être qu'elle aura intérêt à les gardar, pendant que le gouverne-
évalué à près do deux millions. Il a ajouté toute cette ment disposera des sections alternatives, augmentant ainsi
somme à celle obtenue en premier lieu; et ainsi, entassant énormément la valeur des terres du syndicat. Je ne sais si,
le Pélion sur l'Ossa, il accumula le montant jusqu'à ce qu'il cri droit, les terres concédées par l'Acto do 1874 auraient été
ct atteint un chiffre très exagéré, et déclara alors d'une exemptes de taxes, pare que ces terres, bien qu'elles
manière triomphante :" Voyez ce que ceci aurait coûté si eussent été retus par le gouvernement pour des fins de
l'Actedo 1871 avait été -mis en vigueur, et voyez ce que colonisation, cssèrt néanmoins d'appartenir au gouver-
nous proposons aujourd'hui de donner, et la différence entre nement dès que los termes de l'Acte eurent été exécutés.
ces deux propositions; ensuite, remarquez ce que nous Sans avoir recours a une quantité de chiffres comme celle
épargnons an pays, et airessez-nous tous les remerciements dont l'honorable monsieur s'est servie pour appuyer sa
qui nous sont dus pour notre supériorité de jugement cause, je crois que tout homme peutcoreûdre et aire
extraordinaire et nos talents administratifs." comprendre à qui que ce Soit la grande et sensible différence

Maintenant nous avons à répéter ce qui a déj:à été dit au entre l'Acte de 18747et le contrat qui est actuellement
sujet de cette partie de l'argument, si cela est un argument. devant la Chambre.
A la vérité, M. l'Orateur, même s'ils réussissaient à prouver Dans une autre pirtie de son discaurs, l'honorable mon-
que les termes de l'Acte de 1874 é'aient beaucoup plue désa- sieur a rétendu que l'ex-gouvernement avvit manqué à son
vantageux pour le pays que ceux du présent contrat, ils ne devoir en n'imposant pas de uouvcllo&taxes. Il a essayé de
prouveraient pas encore que le contrat doit être ratifié. prouver que lorsque nous avons allégué qu'en conséquence
Nous connaissons mi·eux le pays aujourd'hui qu'en 1874. de la grande dépression des affures, les revenus avaient
Lorsque cet acte fut passé, en 1874, l'ancienne administra- diminué, la perspective était sombre, et qu'il étaitimpoli-
tion avait abandonné le pouvoir et la nouvelle ne l'avait tique et inopportun de hâter la construction de ce chemin,
remplacée que depuis quelques mois, et les études et explora nous propions une position que nous ne pouvions gade-, parcs
tion qui ont été faites depuis cette époque ne l'avaient pas été que, à cette épque de la dépression, la taxe par tête était
alors; nous ne connaissions presque rien de cette contrée. un pou moins forte qu'elle rie l'avaient été une année ou
Aujourd'hui nous ne la connaissons guère mieux; deux auparavant. Il fait al lu4on, aveu quelque joie, au fait
mais on nous dit que dans toute la région des Montagnes que ex-nonistro des Finances avait prope d'augmenter
Rocheuses, l'étendue des terres fertiles n'excède pas la gran- les impôts, que le tarif sur les importations on général'fut
deur d'un comté ordinaire de la province de l'Ontario ou de potté de quinze à dix-sept et dori pour cent, et que d'autres
la province du Nouveau-Brunswick. Je crois qu'on n'aurait augmentations fuient faites, qui auraient rapporté un revenu
pas proposé un pareil acte, et qu'on n'y aurait pas même wdditionnel de $3,000,000 s'il n'y avait pas ou une diminu-
songé si l'on eût connu alors, comme on la connaît aujour- tien dans les importations. Selon lui, les taxes avaient été
d'hui, la véritable nature de cette contrée. Nous disons que augmentées de $3000,000 et cependant, malgré cette aug-
les 52,000,000 d'acres de terres, qui étaient à peu pi-ès la mentation, les revenus diminuèrent d'année on annéejusqu'à
même chose, sous le rapport de la qualité et de la quantité, ce que la cnti ibtion la- tête, on tenant compte de l'aug-
que ceux que Sir Hugh Allan devait recevoir conformément mentation de la population, fut réduite (le 65.31 à U50. Il
à son contrat, ne valaient pas autant que les 25,000,000 lui a plu de COnsi(éîer cela comme le mode do déterminerla
d'acres que le syndicat devra recevoir; et tout homme taxation suivant l'esprit de la résolution, qui déclare que les
raisonnable qui a entendu parler de cette contrée ne peut impôts sur les habitants du Canada ne devront pas ête aug-
manquer d'être du même avis. De plus, il était stipulé montés on vue de la construction de ce chemin. 1la pé-,
clairement que l'on déduirait de ces $10,000 par mille ou du tendu, de sangfroid, lui, ministre des Finances, qui est dans
total de $57,000,000, qui devait alors être payé en espèces, la vie publique depuis des années, que, suivant l'esprit de
le coût de toute partie du chemin construite ou en voie de cette résolution, la taxation devrait êt-e fixée, ton d'ap-ès le
construction par le gouvernement, ainsi! que le coût des taux des droits imposes, mais d'apr-s le montant par tote
explorations qui, on le sait, s'est élevé à 83,00,000. dos revenus pe-çus au moyen de ces droits; parce que le

L'honorable ministre des Finances a cru avoir trouvé une peuple s'était appauvri de plus on plus pendant cesderières
idée lumineuse quand il a affirmé que par l'Acte de 1871 les annes, palce qu'il n'avait pu achete- des articles frappés du
terres- qui devaient être concédées aux entrepreneurs l'impôt en aussi grande quantité qu'auparavant, palce qu'il
auraient été exemptes de taxes. souffrait du manque do nour-iture, de combustible et de

Il savait que les deux tiers seulement des terres devaient vêtements, cet honorable fhonsiomir nous dit que le ministre
être exemptés de taxes. Il a dit qu'il n'était pas présent des Finances n'aumait pas simplement été justifiable d'itug-
lorsque cette question fut discutée, mais il y était lorsque le mente- le tarif, mais que c'était son devoir absolu delefli-o
contrat de Sir Hugh Allan lut mis à l'étude. Il doit se rap- lorsque le peuple était pauvre et sans ressent ces. Il m'est
peler qu'une des plus fortes objections que la gatche soulevât vanté d'avoir po-té la taxe à 65.50 par tête. Par quel moyen?
contre ce contrat fut que celui-ci mettait absolument à la En taxant le pain et le combustible du pauvr; on taxaut de
disposition de Sir Hugh Allan 50,000,000 d'acres de terres; 50 à 70 pour cent ses flanelles, ses couvertutes et ses Vête-
le gouvernement ne conservait aucune direction sur ces ments à bas p-ix. Je ne pense pas que le pauvre peuple
terres, n'exigeant pas qu'on les colonisât, ni qu'on essayât orime du Canada se joigne à l'hono-able monsieur dans
de les coloniser, et s'engageant à ne pas vendre les terroes de les félicitations qu'il s'ad-esse ii lui-même.
la couronne moins de $2.50 l'acre, si ce n'est avec la per- La voix de tonnerre et la rhétorique échevelée de 1 hono-
mission des entrepreneurs. L'honorable monsieur, se i ap- rable nonsieur n'ont ajouté aucun poids aux'sophistique-ies
pelant ce fait, aurait dû savoir que c'était pour cetAe raison et aux faux raisonnements de son chef qu'il a répétés ('une
que l'on prit tant de soin dans l'Acte de 1874 pour que les nanière quelque pou maladroite.
entrepreneurs n'eussent pas la direction de terres compre- 'hono-mble chef du gouvernement a dit, et plusieurs
nant une aussi vaste étendue de notre territoire. Il aurait dû autres qui l'ont suivi ont répété, que la nouvelle p-oposition
savoir que le gouvernement, tout en proposant d'affecter ces a été concertée par des députés do la gauche, que c'est un
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semblant de proposition, une triste ruse pOlitique. En afir-| mités du chemin. Si les honorables députés de la droite
mant que cette proposition a émané de l'opposition, les hono- croyaient eux-mêmes que cette proposition était simple-
rables députés de la droite nous attribuent plus que notre ment une offre feinte, qu'elle n'était rien autre chose qu'une
part de mérite. Nous serions fiers d'avoir engagé des capi- chétive et méprisable ruse politique, il n'était pas nécessaire
talisien aussi respectables que ceux-là à se charger de l'entre- de la discuter, ni d'essayer de prouver que certaines clauses
prise à des conditions telles que s'il leur était permis d'exé- y avaient été introduites dans le but de relever lesentrepre-
cuter les travaux, le pays économiserait $3,000,000 en espèces neurs des obligations qu'ils offraient de contracter. Les
et 3,000,000 d'acres de la meilleure terre que contienne la propositions facultatives disaient que, dans le cas où le gou-
zône fertile. Ces honorables messieurs, en disant que ce vernement désirerait remettre ou abandonner la construction
document a été préparé de ce côté-ci de la Chambre, font de la section de l'est ou de celle de l'ouest, ou de ces deux
une assertion dont ils n'ont peut-être pas songé à peser la sections, il aurait ce droit sans s'obliger à accorder aucune
valeur. compensation aux entrepreneurs.

L'honorable député de Fi ontenac a dit que tout ce con- " Oh! mais," dit le très honorable monsieur, "ils savent que
trat, ou une giande partie est un plagiat du premier contrat. le gouvernement actuel ne peut accepter cette proposition,
'Cola est vrai, et prouve que les principaux députés de la que l'honneur du gouvernement est engagé par ce contrat,

gauche n'ont rien ou à faire avec sa rédaction. S'ils avaient auquel se tiouve lié son destin, et que si la Chambre ne le
seulement fait le brouilloh de la prpposition, celle-ci aurait ratifie pas, le cabinet devra résigfier ; ils savent aussi que
été différente de ce qu'elle est, et beaucoup plus avanta- leurs amis politiques, une fois arrivés au pouvoir, les relève-
gouse au peuple. Nous n'avons rien eu à faire avec la raient de,construire ces deux extrémités coûteuses et difli-
rédaction de cette proposition. Il est vrai que nous l'avons ciles du chemin, et leur abandonneraient le montant énorme
vue, comme les honorables députés de la droite, avant qu'elle qu'ils recevraient pour la construction de la partie centrale."
ait été déposée sur le bureau de la Chambre, pa"ce qu'on en Le très honorable monsieur n'a encore donné à la Chambre
avait distribué des copies. aucune raison démontrant que le gouvernement devra iési-

Une autre objection que l'on a faite à cette nouvelle pro- gner si le contrat n'est pas ratifié. Envir-ageant la question
position, c'est que plusieurs de ceux qui l'ont signée appar- au point de vue du bon sens,'les honorables -dèputés de la
tiennent au parti libéral, et que sept d'entre eux sont des droite-ont dû supposer que le contrat leur était soumis pour
candidats réformistes qui ont été défaits aux dernière élec- qu'ils pussent l'étudier, et qu'ils n'étaient pas simplement
tions générales. Si cela est vrai, ce qui est bien possible, il appelés à enregistrer les décrets des messieurs qui ne torment
en résulte simplement qu'il y a, dans le parti de la réforme, qu'un comité de cette Chambre. Il a dit 4ue Bi ce contrat
des hommes d'une grande fortune et d'une haute respecta- n'est pas ratifié et qu'il entrat'e la chûte du gouvernement,
bilité qui consentiraient à se charger de cette grande entre- l'opposition sera appelée à former un nouveau ministère. Il
prise. Comme l'a fait remarquer l'honorable représentant a oublié d'ajouter que le nouveau gouvernement serait obligé
de Durham-Ouest, les honorables députés de la gauche ont de consulter le peuple sur cette question, vu qu'il ne pour-
oublié que la grande majorité des capitalistes canadiens qui rait s'attendre à être appuyé par la Chambre actuelle; et que
font partie du syndicat, et de ceux que l'on suppose en faire si l'on pouvait convaincre le pauple que ce contrat consti-
partie, bien que leurs noms ne figurent pas dans la proposi- tuerait le meilleur marché possible, il déclarerait alors qu'il
tion, appartiennent au ->arti de la réforme; et le plus influent n'a aucune confiance dans la nouvelle administration, mais
d'entre eux est le dernier candidat libéral qui ait perdu son qu'il approuve la politique des hommes qui auraient aban-
élection. donné le pouvoir.

On nous dit que les personnes qui ont signé la dernière Je ne sais si le très honorable monsieur a fait cette décla-
proposition no désiraient point qu'elle fûât acceptée. On ration dans le but d'appuyer cette proposition absurde, ou
n'ajoutera pas foi à cette assertion. Ceux qui connaissent afin de préparer ses partisans au caucus qui eut lieu le. len-
sir William Howland et les messieurs MeMaster, ainsi que demain matin. Nous pouvions voir que, parmi ces messieurs,
les autres messieurs de Toronto et de Hamilton; M.Gilmour l y en avait plés qui désapprouvaient le contrat que ne
et M. McLaren, d'Ottawai M. Alexander Gibson, venu du l'ont indiqué leurs déclarations devant cette Chambre. Le
Nouveau-Brunswick avec ses $500,000 dans sa poche, pour ministre des Travaux pu.blics a lui-même déclaré qu'il aime-
prouver sa bonne foi, ne croiront pas qu'ils aient voulu se rait qu'on en .retranchât une bon partie, et le député de
prêter à une ruse de parti. Halton, qui a parlé vendredi soir, a déelaré qu'il y avait

Mais on a aussi-dit que cette propisition est essentielle- dans le contrat beaucoup de' choses qu'ils désapprouvait
ment défectueuse et mauvaise; et le très honorable premier encore. Je ne puis en ce moment me rappaler une seule
ministre a ergoté surquelques-uns des mots qu'on a employés clause de ce contrat que cet honorable monsieur-ait approu-
dans ce contrat. Il a fait l'étonnante découverte, ou c'est un vée sans restrictions. Plusieurs autres honorables messieurs
autre qui l'a faite, que le mot " construira" (will) a été, à un ont dit qu'ils n'aiment pas le contrat. A insi, les ministres
endroit, substitué au mot " devra construire" (shall), et il lui sont appuyés par des honorables messieurs qui ne veulent
a plu d'affirmer que cette substitution avait été faite de aucunement sacrifier leurs opinions et leurs convictions sur
propos délibéré, parce que le mot " construira" n'obligerait l'autel du parti, mais qui, par égard pour leurs chefs, vont
pas autant que le mot " devra construire," les entrepreneurs sacrifier leur avenir politique, parce qu'on leur dit qu'ils
à remplir les obligations qu'ils auraient contractées. J'ai doivent aujourd'hui soutenir le gouvernement ou tomber
trouvé cela indigne de la position du très honorable mon- avec lui. Je suppose qu'ils sont disposés à l'appuyer.-
sieur. Si c'étaient là exactement les termes du contrat, il Pour ce qui est de la proposition du nouveau syndicat,
aurait pu y avoir quelque raison de formuler une objection laquelle est actuellement devant la Chambre, c'est simple-
de ce genre ; mais ceci est simplement une proposition de ment une base de convention. Le très honorable premier
ces messieurs, par laquelle ils disent: si vous acceptez notre ministre et le ministre des Finances ont pi-étendu que le pré-
offre, nous ferons telle et telle chose; et il semble de peu sent contrat oblige le syndicat à construire et à exploiter les
d'importance que l'on ait employé à ce-sujet les mots " devra deux tronçons extrêmes du chemin; nous soutenons le con-
construire" ou " construir-a." Si le raisonnement de l'hono- traire, et si le contrat doit être approuyé, il devrait l'y con-
rable monsieur ne nous donne guère autre chose, il. nous traindre.
portera peut-être à faire un usage plus approprié des verbes Le très honorable ministre dit que le syndicat est tenu,
auxiliaires. -b par ce contrat, de commencer au 1er juillet les travaux de

On nous a aussi dit que les clauses facultatives de ce-bill la section de l'est et de les continuer de manière à les ter-
avaient été imaginées expresséme'nt dans le but de relever miner dans dix années ; et que, dans le cas où il n'aurait
le nouveau syndicat de l'obligation de construire les extré- pas exécuté de bonne foi cette-partie du contrat, lorsqu'il
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demanderait sa subvention d'argent et de terres pour les chaque côté de la section des prairies; ces terres devront valoir beaucoup
parties du chemin qu'il aurait construites dans les prairies, plus qu'un dollar 1 acre lorsque le chemin sera construit."

le gouvernement refuserait de lui donner une piastre ou un On remarquera que, d'après l'honorable monsieur, l'esti-
acre de terres jusqu'à ce qu'il eût donné une forte preuve -imation do $1 l'acre est ridiculement basse, tandis que, sui-
de son intention de construire les autres parties du chemin. vant la declaration de l'honorable ministre des Chemins de
L'honorable monsieur nous a dit plus d'une fois qlue la sec- fer, tout le projet est basé sur le calcul que le premier mi-
tion des prairies serait construite dans ti ois ans ; le mi- nistre qualifie de ridiculement bas. Je ferai aussi observer
nistre des Finances n'a pas cru que cela suffisait, et il a fixé; que, lorsque nous eûmes parlé de $2 l'acre comme du prix
le délai à quatre années. Voici la différence entre les deux possible des terres situées en dedans de la limite de~ vingt-
déclarations : Suivant la déclaration du chef du gouverne- quatre milles, les honorables députés de la droite se mirent
ment, le syndicat aurait été tenu de construire les trois immédiatement à calculer à 62 chacun les 150,0i0,000
dixièmes de tout le chemin, en supposant qu'il eût exécuté d'acres que renferme cette contrée, suivant eux, Compre-
le contrat à la lettre jusqu'à cette époque ; et suivant le nant dans ce chiffre tout le territoire jusqu'à la baie d'llud-
calcul du ministre des Finances, il aurait été obligé de cons- son et presque jusqu'à l'embouchure de la rivière Mackenzie.
truire les deux cinquièmes du chemin. Or, je crois con- Le très honorable ministre a ajouté
naître quelque chose on fait de chemins do fei, m'en étant " a en ces, 900 milles à $733.33 par mille, sera de
beaucoup -occupé depuis plusieurs années, mais je ne puis -,0.000, et ta concession de lerres ,o acres par mille, pour 900
voir comment le type du " Union Pacifie" peut-être appliqué milles à si l'acre serade $9,000,000, formant en tout pour la construction
à cette partie du cemin qui devra traverser un pays ditié- (le la section des prairies, à Si 1 acre, $15,000,f-00. Si vous évaluez le

terraln à 52 l'acre, et cect beaucoup trop bas à en juger par ies estimations
rent totalement (je celui qui traverse le " Union Paci fie," et des honorables messieurs de la gauche, la subvention en espèces et la con-
où les proportions des courbes et des rampes n'ont pas été cession de terres à $21 acre, fera en tout $24,600,000. Evaluez les terres
déterminées. Si, au bout de trois ans, le syndicat ne pense o $3.18 l'acre et elle s'clèvera à $28,620,000, fo'rmanten terreseten argento$35 220,000, de sorte que pour la construction de la section peu coûteuse,
pas qu'ilsoit de son intérêt de construireet dexploiter les la section facie la seci ion qui peutetre exploitéeavec profir,ù$l l'acre, la
deux extrémités de la lgie, il en abandonnera la construc- compagnie recevra $17,333.33 par mille; à *2 l'acre, elle aura $27,333.33
tion. Il n'aura construit que 190 milles dont 60 à 70 milles par mute, et Il $3.18 l'acre, elle aura, $39,133 par mille. Et ces prix

seraient donnes par les honorables messieurs de la gauche qui disent queseront communs aux chemins du Pacifique canadien et du cette section peut être construite moyennant $8,110 par mille."'
Sault Sainte Marie, et il aura reçu pour tous ces travaux,
suivant le contrat, $15,500 et 10,000 acres par mille. Le Eh ! bien, si nous avions fait nous-mêmoes cette offre, ou
gouvernement n'aura aucun recours contre la compagnie si si nous étions libres aujourd'hui d'en soumettre une, les
seulement elle abandonne les $1,000,000 au gouvernement. honorables députés de lagauche n'en accepteraient aucune de
Il ne peut y avoir de garantie sur aucune autre partie du ce genre. Mais lorsgue le très honorable ministre démontre
chemin, et la compagnie aura le droit, soit de le garder ou. qu'il y a une aussi enorme disproportion entre la subvention
do le transporter en toute propriété, pourvu qu'elle cons- que cette offre accorderait à ces honorables messienrs et le
truise chaque section de vingt milles, car en ne construi- coût du chemin à construir e, peut-il avoir oublié que, suivant
sant pas telles parties du chemin elle ne s'exposera qu'il la les dispositions de son propre contrat, on doit donner envi-
porte de son dépôt et à toute balance qui pourrait lui être ron un tiers de plus en argent, et un tiers de plus euî terres ?
due pour toute partie de la section Est qu'elle autait cons- Mais, depuis que cette discussion est commencée, je n'ai
truite. pu découvri- dans les arguments des honorablos députés de

Je ne puis voir' quel grand danger il y avait dans la pro- la droite aucun motif ou raison plus inavouable que celui qui
position facultative que contenait la nouvelle offre, proposi- a pour source ce parti pris absolu. L'honorable ministre
tion qui donnait au gouvernement le droit absolu de sus- a dû être toqué lorsqu'il a cité ces chiffres dans le but de
pendre l'exécution des travaux; ce droit je crois qu'il est prouver qu'on donnant un tiets moins que suivant son propre
donné virtuell2ment à la compagnie par le contrat. Cepen- ;contrat ce serait payer à ces messieurs une somme extrava-
dant, même dans le cas où la proposition' facultative aurait gante, et dans toute cette affaire il a dû être sous l'empire
présenté des inconvénients, je ne crois 1éellement pas qu'il de quelque hallucination ou de quelque toquade dont mai-
y ait eu la moindre raison d'affirmer que le but de cette begrensement le peuple du Canada aura à souffrir pendant
proposition, l'intention de ceux qui l'avaient faite, étaient plusieurs annees.
que les sections extrêmes ne devaient jamais être cons- Mais il prétend qu'il y a une raison de donner ce gros
truites; ou que les députés de la gauche, qui ne disent pas bénéfice au syndicat, de lui payer énormément plus que ne
que l'offre devrait être acceptée, mais seulement qu'elle est coûteront les travaux. Il a dit, à liochelagi, si mamémoire
incomparablement préférable à l'autre, voudraient ren.ettre ne me tait pas défaut, qu'il avait passé un contrat- avec uî)e
indéfiniment ou pendant une période déraisonnable la cons- compagnie composée d'anglais, de français, d'allemands et
truction de ces sections. d'américains dont la fortune était si considérable qu'il leur

Une autre accusation également peu fondée est celle sui. serait facile de construire cinq chemins de fer comme celui
vaut laquelle, d'après ces honorables messieurs, nous cons- du Pacifique. Aujourd'hui il nous dit dans cette Chambre
pirerions pour empêcher que les grandes provinces de la qu'il a l'intention de donneràÀ ces capitalistes des terres et
Confédération ne fussent reliées par une voie ferrée, et pou- de l'argent pour deux ou trois fois la valeur des travaux
livrer aux Etats Unis le commerce et la population de ce qu'ils auront à exécuter sur ce parcours de 900 milles, atn
pays. Nous méprisons et répudions toutes ces accusations, de les mettre en état d'établir une base de ai-édit et par là
et nous défions ces honorables messieurs d'en fournir la de placer leurs obligations ou d'obteni- de l'ai-gent sur le
preuve. marché monétaire. Où sont alors les grands capitalistes ?

Mais le très honor-able ministre a prouvé beaucoup trop Où sont les immenses ressources dont ils peuvent disposer,
dans l'intérêt de sa propre thèse. Il a démontré que le ainsi qu'on nous l'a dit ? Le très-honorable monsieur a
montant à accorder ou vertu de la proposition, pour la sec. prouvé, dans cette affaire, que sa position est fausse et qu'il
tion centrale, serait énormément disproportionné aux tia- le devrait pas -l'occuper un instant de. plus; il a prouvé
vaux qu'il y a à faire exécuter. Voici ce qu'il a dit: qu'il ne devrait pas être maintenu dans cette position par

" Nous prendrons la section canadienne. Or, voici un calcul fait sur les honorables membres de cette Chambre qui s'oceupent
la nouvelle proposition. Nous allons évaluer la concession des terres sérieusement de cette question etqui désirent faire leur
pour la section de la prairie, à $1 l'acre, et tout le monde admettra que devoir, non à l'égard de leur chef ou de leur. parti, r»as
ce chiffre est ridiculement bas. envers leur pays et leur conscience.."9M. MILLS. C'est cela. r

"Sir JOHN A. MACDUNALD. Oui, ce prix est ridiculement bas pour Mais on dit: "Toute cette affaire peut présenter des
les terres situées en dedans d'une distance de vingt-quatre milles del inconvénients, cette nouvelle proposition peut être beancoup

M. ANGLIN
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plus avantageuse,'mais elle vient trop tard." Quand aurait-
on pu faire cette offre? Quand les hommes honnêtes et
animés de bonnes intentions, croyant le chef du gouverne-
ment de ce pays également honnête, auraient-ils pu sou-
mettre cette proposition ? Le seul acte que renferment nos
statuts, au sujet de la construction de ce chemin, est l'Acte
de 1874. Il n'y a dans nos lois aucune résolution auttorisant
le gouvernement à passer aucun contrat ou à entamer
aucune négociation à ce sujet; il n'y a aucune disposition qui
puisse être considérée comme une base de négociations entre
le gouvernement et des entrepreneurs quelconques; seule-
ment, l'an dernier, quelques semaines avar. que les hono-
rables messieurs eussent entamé cette négociation secrète,
ils déclarèrent dans cette enceinte parlementaire que leur
programme défini et arrêté était de .construire ce chemin
comme entreprise du gouvernement et d'en payer le coût
avec le revenu dos terres du Nord-Ouest. Le très-honorable
chef du gouvernement, a dit : "Les entrepreneurs et le
publie en général connaissaient assez notre intention etnotre
but et lors j'ai dit,au pique-nique donné à Bath, que certaines
offres nous avaient été faites et étaient l'objet de nos études,
et que nous irions probablement bientôt en Angleterre pour
nous occuper plus sérieusement de cette affaire, j'en disais
assez pour ceux qui auraient désiré oumissionner cette
entreprise."

.Si je me rappelle bien, l'honorable ministre, dans ce
même discours prononcé à Bath, a assuré à son auditoire et
au pays que le gouvernement aurait soin de faire construire
ce chemin sans que le peuple eût à débourser une seule
piastre. Cola me parut, à cette époque, une confirmation
et une répétition de la déclaration faite devant cette
Chambre, et suivant laquelle le gouvernement ava it l'interi-
tien de construire ce chemin directement et sans retari
avec le revenu des terres du Nord-Ouest. Il n'y avait pas
de raison pour que les capitalistes de tout le pays don-
nassent à ces paroles une autre interprétation. Il n'y avait
certainement rien qui pût porter aucun homme de ce pays
en dehors du cercle enchanté dont le premier ministre était
le centre, et dans lequel le ministre des Chemins de fer et
le ministre de l'Agriculture, brillaient au premier rang,
mais enveloppés du nuage dont s'entourent parfois les
dieux, quand ils condescendent à visiter cette terre--il n'y
avait rien qui pût induire tout homme n'appartenant point
à ce cercle enchanté à supposer un seul instant que le très
honorable ministre aurait pris en considération des condi-
tions semblables à celles du contrat,ou la proposition qui est
actuellement.devant cette Chambre. Le public n'était pâs
informé que le gouvernement eût l'inténtion d'offrir l'entre-
prise ; il n'avait pas raison de supposer qu'il eût l'intention
de s'écarter de son propre programme, qu'il avait solennel-
lement avoué.

En 1819, nous avons entendu le ministre des Chemins de
fer proclamer, dans cette série de pompeuses résolutions,
qu'avec l'aide du gouvernement impérial, et en votant une
réserve de 100,000,000 d'acres de terres pour cette fin, nous
allions construire le chemin du Pacifique, et peupler tout
notre pays avec des habitants recrutés dans la Grande.
Bretagne et en Irlande. Nous ne devions pas seulement
construire le chemin, mais nous devions anssi peupler le
pays,.

En 1880, après l'insuccès du progrâmmé précédent, ces
honorables messieurs retournèrent en A ngleterre, et lorsiu'ils
revin'rent au pays, ils annoncèrent qu'ils avaient complète-
ment réussi. On a donné, à Ottawa, un banquet en leur
honneur, pour les féliciter de leur succès et leuI en témoi-
gner de la reconnaissance, et, ils déclarèrent de nouveau, en
cette occasion, qu'ils étaient à la veille de réussir; mais nous
vllieé. biëtôt qu'ils avaient complètement êchöué. 'Péu
après ils déclarèrént quë toute la ligné då chinia dei Pùc»;-
que allait être construite avec le revenu des terres du .Nor
uneat. Nous n'avions non plus aucun droit de soupçonner

le contraire, ni aucune raison de croire que la politique du
-8 5

gouvernement serait autre que celle-là; le gouvernement était
tenu de remplir ce programme, et il n'avait aucune autori-
s'ation du parlement pour passer ce qu'ils appellent un con-
trat définitif. Lorsque ces honorables messieurs furent
rendus en Angleterre, nous savons ce que les principaux
journaux anglais ont dit de leur mission et de la manière
dont ils la remplissaient. Mais ils soutiennent que, pendant
tout ce temps, chaque habitant de ce pays aurait dû savoir
et a dû savoir, par ce que nous en ontdit les journaux, quelle
était réellement la nature des négotiations. Tout ce que les
journaux nous ont dit, autant quo je m'en soaviens, c'est que
les.honorables messieurs, pendant qu'ils étaient de l'autre
côté de l'océan,' parlaient de millions de piastres et de mil-
lions d'acres de terres, comme d'une simple bagatelle, et, il
y a quelques jours, le ministre des Chemins de fer a con-
firmé ces déclarations en disant que $25,000,000 étaient une
misérable somme et 25,000,000 d'acres de terres une misé-
rable quantité. Mais nous n'avons rien entendu dire de la
base sur laquelle on conduisait ces négotiat ions; nous n'avons
jamais eu raison de soupçonner, et en vérité nous n'avons
jamais soupçonné, jusqu'à ce que le contrat eût été déposé
sur le bureau, qu'aucun gouvernement de ce pays pût con-
sentir un seul instant à des conditions si monstrueuses.

Mais, a prétendu quelqu'un après le retour des ministres
au pays, il y avait encore assez-de temps; tous les jour-
naux annonçaient que les détails étaient encore à l'étude;
et ces messieurs auraient dû alors faire des démarches au-
près du gouvernement. Les honorables messieurs qui rai-
sonnent de cette manière ne s'aperçoivent probablement pas
qu'ils nous demandent de croire que les hommes d'affaires
de ce pays auraient dû ajouter foi à de simples rumeurs
mises en circulation par des journaux plutôt que de croire
la déclaration solennelle et publique du premier ministre
du Canada. A Hochelaga, cet honorable monsieur a dit
au pays qu'il avait, avec ses collègues, passé un contrat
définitif, et l'on supposait que toutes les négociations subsé-
quentes n'avaient trait qu'à des détails de moindre impor-
tance; de sorte que les membres du nouveau syndicat n'ont
pu soumettre leur proposition plus tôt qu'ils ne l'ont fait.
Il n'est pas exact de dire que le gouvernement de ce pays
a le pouvoir d'engager le parlement et le pays par aucun de ses
actes. Le gouvernement du Canada n'a pas et ne devrait pas
avoir ce droit. J'ai été un peu étonné de ce qu'un aussigrand
nombre d'hommes éminents de diverses provinces aient pi,
en aussi pou de temps, se réunir et s'accorder au sujet
d'une proposition comme celle qui a été soumise à cette
Chambre. le crois que cette offre a été soumise dès qu'il
leur a été possible de le faire. Sans doute qu'ils n'avaient_
pas l'intention de faire de propositions, jusqu'à ce qu'ils eus-
sent connu les conditions extravagantes que le gouverne-
ment était.disposé à accorder; et, alors, sachant qu'ils
avaient le droit de soumissionner, sachant qu'ils avaient le
droit de s'attendre à ce que la majorité des représentants du
peuple dans cette Chambre feraient tous leurs efforts pour
épargner l'argent du peuple, ils vinrent içi. Ils ont esuyé
les reproches, les outrages et les injures d'hommes desquels
ils avaient le droit d'attendre de meilleurs traitements.
. L'honorable premier ministre nous a dit que sir Wm

Howland n'avait jamais fait dans aucune entreprise un pla-
cement de $50, sans être certain d'en retirer un bénéfice. Il
serait impossible de fournir un argument plus fort à l'appui
du caractère bond fide de la proposition. Tous les messieurs
intéressés dans la deuxième proposition ont prouvé leur sin-
cérité, quand.elle fut révoquée en doute, en déposant dans
les quarante-huit heures, dans les banques d'Ottawa, non en
obligations, mais en espèces, près, d'un miIlion et diemi de
piastres. Ces honorables messieurs prétendent voir en cela
non une preuve que les auteurs de cette deuxièmeproposi-
tion ,taient. sincères, mais une nouvelle preuve qu'ils
avaient recours à la ruse et .à la. fraude. Je m'ai, jamais
compris. comment ces honorables messieurs pouvaient voir
idans cette démarche une ruse politique ou un 'expédie'nt.

1881. 673
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S'ils réussissent à se convaincre de l'exactitude de cette idée
ils n'auront pas le même succès auprès du peuple de ce
pays, qui verra en cela une preuve que ces messieurs sont
sincères et qu'ils auraient exécuté le contrat fidèlement et
à la lettre.

Le seul argument, si on peut lui donner ce nom, en faveur
de 1 attitude de la majorité, est celui qu'a présenté un peu
énei giquement l'honorable député de Niagara, qui dit assez
souvent des choses énergiques et des bonnes choses. Cet
honorable monsieur a dit que toute la question se réduisait
à ceci, savoir, que le gouvernement était tenu en honneur
d'appuyer le contrat, et que le parti était tenu en honneur
d'appuyer le gouvernement. Comme je l'ai déjà dit, à part
la déclaration du premier ministre, il n'y a absolument rien
qui démontre à la Chambre et au pays que le gouvernement
fût tenu en honneur d'appuyer ce contrat. Nous pouvons
parfaitement comprendre que ces honorables messieurs ne
sachant pas, à la dernière session-bien qu'un de leurs
partisans nous ait dit qu'ils le savaient-que de telles pro-
positions allaient être soumises, aient laissé s'écouler la
session sans demander l'autorisation de faire ce qu'ils
n'avaient pas l'intention de faire. En supposant qu'il soit
possible de faire ce qu'ils croyaient être un bon marché, et
de soulager le pays de l'anxiété qu'il éprouvait au sujet de
cette grande entrepri!-e, je crois qu'ils étaient, pleinement
justifiables d'entamer des négociations, mais je ne crois pas
qu'ils étaient tout-à-fait justifiables de s'obliger, solennelle-
nient, comme gouvernement, à soutenir ce marché. Ils
auraient pu faire le meilleur marché possible à cette époque,
et le soumettre fianliement et honnêtement au parlement,
puis lai>ser à ce dernier le soin de décider si ce marché était
tellement avantageux que nous dussions l'accepter; mais
qu'ils dussent ftire reposer leur existence, comme gouverne-
ment et comme parti,'sur ce contrat, c'est ce qui ne peut se
comprendre, à moins que l'on ne nous donne de plus amples
explications.

Que doivent-ils aux membres du syndicat ? Pourquoi
seraient ils tenus en honneur, envers les messieurs dusyndi.
cat, de soutenir ce contrat ? S'ils avaient demandé au
parlement l'autorisation de négocier un contrat à certaines
conditions et dans certaines limites, et qu'après avoir obtenu
cette autorisation ils eussent demandé ouvertement et de la
manière qu'il fallait, des soumissions pour tous les travaux,
et si, après avoir examiné toutes les soumissions reçues, ils
étaient arrivés à la conclusion qu'une soumission cn parti-
culier était en somme la meilleure, qu'ils l'eussent acceptéo
et eussent jeté les bases du contrat, ils auraient alors pu
dire, avec raison, qu'ils étaient obligés, er. honneur, de soute-
nir le contrat qui aurait été fait dans ces conditions. Mais
au lieu de cela, ils ont agi secrètement; ils se sont laissés
approcher par ces personnes, qui, d'une manière ou d'une
autre, avaient appris qu'on pouvait les approcher, et ils ont
accueilli des soumissions dont la substance a été complète-
ment ignorée du public en général. Ils se rendirent à Lon-
dres, et se mii ent en correspondance avec des capitalistes
de cette ville, mais non ouvertement, comme le font toujours
les gouvernements. Le secret qui a entouré toutes les négo-
ciations était de nature à faire considérer comme trop
probables les rumeurs innombrables et honteuses que l'on
entend aujourd'hui aux coins de toutes les rues.

Ils se disent tenus en honneur de soutenir le contrat,-
ils se sont engagés par l'honneur ou le déshonneur. Ils
demandent à leur parti d'appuyer leur programme pour
l'unique raison que le maintien du parti au pouvoir repose
sur cet appui. 11s comptent sur une décision qui, si elle
est rendue, ne sera qu'une décision d'une simple faction,
bien qu'elle comprenne une grande majorité. Ce ne sera
pas la décision du parlement, une décision basée sur la
raison et le bon sens, sur la connaissance de ce qu'exigent
le bien-être et les intérêts du pays.

Tous les membres de cette Chambre savent aujourd'hui
que ce marché enlève au peuple $3,000,000 en espèces et
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3,000,000 d'acres des meilleures terres du Canada. Tout le
monde croit que si cette entreprise était offerte à la concur-
rence publique, on épargnerait au peuple au-delà de $3,000,-
000, et plus de 3,000,000 d'acres de terres. Personne, en
dehors de ce parti ne peut s'imaginer dans quel sens conce-
vable et possib!e il est honorable d'aider à priver le peuple
de cette somme énorme et de cette vaste étendue de-terres
fertiles.

M. GIROUA RD. M. l'Orateur, persuadé qu'il s'agit ici
de la question la plus importante qui ait été soumise au
parlement canadien, non depuis la Confédération, comme
l'ont dit plusieurs honorables députés, mais depuis l'admis-
sion de la Colombie-anglaise dans l'Union ;- prévoyant
aujourd'hui que la question de la protection peut être-consi-
dérée comme réglée, le chemin de fer du Pacifique canadien
sera le thème principal des discussions politiques pendant
vingt on vingt-cinq ans à venir, peut-être jusqu'à ce que le
mom.nt arrive de discuter l'opportunité do changer la situa-
tion politique du Canada, soit pour l'union ·législative, une
fédération moins dispondeuse, eu, pour ne pas être injuste
envers l'honorable chef de l'opposition, la fédération de l'em-
pire britannique; sachant que je représente un comté où le
parti libéral compte de nombreux adhérents, plusieurs parti-
sans instruits et même d'éloquents orateurs qui m'ont déjà
fait, sur les hustings, une opposition formidable; considérant
enfin que ma division élector ale, située tout près de la ville
de Montréal, en contact journalier avec sa population et
composée d'électeurs intelligents, qui, en grand nombre,
savent lire et écrire et reçoivent les journaux,-a pu se for-
nier une juste opinion des mérites et des démérites du con-
trat,-pour toutes ces raisons, j'ai résolu d'employer-les
vacances de Noël à visiter mes commettants, à la porte -de
l'église, dans chaque paroisse, après la messe, comme c'est
la coutume dans la province de Québec, après la session du
parlement ou en temps d'élection. A cinq de ces assem-
blées publiques, j'ai expliqué le programme du gouverne-
ment, la formation de son syndicat et les objections qu'on y
oppose. Je leur ai dit que le pays était engagé à construire
ce chemin de fer, à partir de l'océan Pacifique jusqu'à la
jonction avec le réseau des chemins de fer canadiens, même
au risque d'augmenter les taxes déjà imposées au peuple.

Je suis étonné, M. l'Orateur, d'entendre les honorables
députés de la gauche, nier formellement cette -proposition,
et, je crois devoir à mes commettants de le démontrer ici par
des, preuves incontestables.

Je sais qu'en 1871, la Chambre des Communes adopta une
résolution concernant l'obligation où elle était de construire
ce chemin de for. Je sais que le programme indiqué dans
cette résolution, spécifiait que la construction du chemin
do for du Pacitique canadien se poursuivrait de manière àne
pas augmenter les taxes déjà imposées au peuple. Tel était
alors le plan reconnu dans le pays. Ce programme :a été
affirmé de nouveau dans les statuts de 1872 et 1874.. Je sais
tout cela.

Mais la Colombie anglaise a-t elle jamais consenti à cetie
grave restriction ? Etait elle spécifiée dans' les clauses de
l'Acte d'union ? Non, M. l'Orateur, et j'ose espérer qu'aucun
député ne me contredira à cet égard. Aux te-mes de l'Acte
de l'Amérique britannique du Nord, 1837, il est prescrit que
la Colombie anglaise pourrait entrer dans la Confédération
aux termes et conditions formulés dans- des adresses de la
Colombie anglaise, d'une part, et du Canada, d'autre part.
Or, voyons ce que disent ces adresses au sujet de la con-
truction du chemin de fer :

"Le gouvernement fédéral s'engage à faire commencer slmtltanément,
dans- les deux années de l1'Uiuin,la construction du chemin de fer du
Pacifique aux Montagnes Rocheuses, et du point qui pourra être choisi
à l'est des Montagnes Rocheuses jusqu'au Pacifique pout relier la côte
maritime de la Colombie auglaise au réseau des chemins de fer cana-
dien,-et, de plus, h'faire achever ce clinin de fer dans les dix années
de la date de l'Union." . • . *.-., , :

• Dans ce paragraphe, on ne trouve pas un seul mot relatif
aux taxes que la construction du chemin de fer pourra né,
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cessiter. Le Canada a entrepris, sans conditions, de cons- dée, faite et acceptée, comme le prescrit l'acte, le parlement
truire la ligne dans dix ans. Et, .depuis lors, la Colombie ne peut-il pas modifier cet acte, même l'abroger, ratifier le
anglaise a-t-elle jamais donné son consentement à aucune contrat et le rendre légal ? Dans mon humble opinior,
modification de ces conditions, du moins à cet égard ? Non, cette objecton e'st tellement futile que je ne puis comprendi e
M. l'Orateur, par le traité Carnarvon, elle a consenti à un comment l'honorable chef de l'opposition, avec le sans légal
délai, mais elle n'a pas ratifié la résolution adoptée par la qui le distingue, a même pu songer à la faire.
Chambre des Communes, en 1871. Aujourd'hui, comme Mais je reviens à ma visite aux électeurs de Jacques-
alors, nous sommes engagés à construire la ligne dans dix Cartier. J'ai dit'aussi à mes commettants combien nous
ans. Si nous voulons fiire honneur à nos engagements, si allions donner au syndicat, soit, $25,000,000 en espèces,
nous avons souci de l'honneur et du crédit du Canada, la 25,000,000 d'acres de terres et les sections en voie de cons-
ligne devra être achevée en 1891, quels que soient les frais truction, que le gouvernement doit achever et qui repré-
et l'augmentation de taxes que les travaux entraîneront sentent en sus une somme de $28,0u0,000 à $30,000,000.
nécessairement.' Je leur ai expliqué les clauses où l'on veutvoir un monopole

En face de cette obligation si claire et si positive contrac. et qui spécifient l'exemption de taxes et de droits, des privi-
tée par le Canada, j'ai été grandement surpris, frappé d'éton- lèges relatifs à la construction des embranchements, et la
nement, en entendant, l'autre s-ir, l'honorable chet de l'oppo- défense d'établir des lignes au sud du Pacifique canadien ou
sition déclarer solennellement ici, à la Chambre et au pays, à moins de quinze milles de la frontière américaine. Le
que si la Colombie anglaise ne voulait, pas se montrer rai- programme de l'administration a été approuvé unanimement
sonnable. elle'pouvait se séparer de nous, Que répondrait par l'assemblée des électeurs, pas une voix no s'est élevée
l'honorable monsieur à un client solvable qui lui demande- pour protester. Mais je me trompe, M. l'Orateur. - Un
rait s'il doit payer, entièrement ou en partie, un billet,. par monsieur de Montréal, qui se 'trouvait là, fit observer que
lui signé pour $100? Lui conseillerait-il de n'offrir que 825 nous cédions une trop grande étendue de terres, puisqu'elles
et d'envoyer paître son créancier s'il refusait d'accepter valent 82 l'acre. Un électeur a répondu immédiatemont
cette offre ? La position de la Colombie-anglaise est préci- que si elles valaient $2 pour le syndicat, les sections du gou-
sément la même que celle de ce créancier. Elle est notre vernement vaudraient le même prix.--" Mais,afait observer
créancier; elle insiste à ce que nous remplissions nos enga- un autre électeur, quand ces terres auront-elles quelque
gements, et nous ne pouvons rejeter sa demande sans renier valeur? Sans le chemin de fer. elles rappellent un peu les
notre cbligation, sans honte et déshonneur pour le pays. fiefs dans la lune.'-Partout, le contrat a été approuvé,

Mais nous ne suivrons pas l'avis de l'honorable mon- même à la Pointe-Claire, un des chàteaux-forts du parti
sieur. Nous demeurerons de bonne foi avec la Colombie libéral où, de 350 électeui.q, je n'ai obtenu que cinquante-
anglaise. Nous construirons la ligne de la manière spéci- trois voix, à la dernière élection. La certitude de la cons-
fiée et-dans le délai fixé par la convention. truction, l'énoncé précis des fi-ais qu'elle entraînera, de la

M. l'Orateur, j'ai dit aussi aux électeurs de Jacques-Car- date à laquelle elle sera achevée et du tracé que suivra la
tier que,depuis 1871, les deux partis politiques ont fait des ligne, sont autant de raisons qui ont fait approuver le con-
efforts réitérés pour former une compagnie qui construirait trat.
toute la ligne. Je leur ai dit que l'administration Mackenzie Depuis cette visite à mes électeurs, un nouveau sujet de
avait adopté une loi autorisant un octroi de $10,000 par discussion s'est présenté soudainement. Je veux parler du
mille et de 20,000p acres de terres, plus quatre pour cent nouveau syndicat et de l'offre qu'il a faite,-et j'ai pris la
d'intérêt, pendant vingt-cinq ans, sur toute somme d'argent parole avec l'intention de faire quelques observations à cet
spécifiée au contrat, et que tous ces avantages avaient été égard. Selon moi, tous les députés doivent examiner soi-
juges insuffisants pour engager les capitalistes -à faire des gneusement cette nouvelle offre. Je ne partage pas l'opi-
offres, bien que, pendant des mois et des années, on ait fait nion des honorables députés qui veulent que le gouverne-
publier, dans les journaux des deux continents, des annonces ment soit lié par le contrat. Supposons qu'aujourd'hui de
demandant des soumissions. 1 grandes compagnies' de capitalistes européens viennent

J'si aussi représenté à mes électenrs qu'en 1870, le offrir d'exécuter les mêmes travaux pour la moitié des sub-
parlement avait voté 10u m.llions d'acres de terres qui ventions que nous accordons en espèces et en terres; je
devaient être mis à la disposition de commisaires nommés. crois que le gouvernement devrait résilier le marché-ce
en Angleterre. qu'il peut faire, à mon humble avis, tant que le parle-

En lisant les résolutions concernant le chemin de for, je ment n'aura pas définitivement ratifié le contrat-et
ne-puis concevoir comment l'honorable chef de l'opposition accepter l'offre de ces capitalistes.
peut répéter, dans tous ses discours que l'Acte de t874 concer- Mais voyons si la seconde offre eA plus avantageuse
nant le chemin de fer du Pacifique canadien, est encore en que la première. Quelle différence existe t-il entre les deux ?
vigueur, du moins en ce qui regarde le plan et le programme La seconde offre est couchée, mot pour mot, dans les termes
que l'on devra suivre dans la construction de cette voie du contrat, à l'exception de quelques clauses dont je par-
ferrée. L'intention de l'Acte concernant le chemin de fer lerai tout-à-l'heure Evidemment, il a été dressé sans cette
du Pacifique canadien semble avoir été de construire la ligne attention et le soin minutieux que les négociants mettent à
par sections et subdivisions, comme les autres travaux examiner un document d'une aussi vste importance, avant
publicidu même genre, et, par suite, il afallu demander des de le signer. Je suis convaincu, pour ma part, que plu-
soumissions. Mais le programme avoué de l'administration sieurs des signataires ne l'ont pas même lu, Il a été dressé
et du parlement actuels est de construire toute la ligne, non tellement à la hâte que certaines clauses, par exemple, les
pas en demandant- dcs soumissions et en maintenant les clauses D., 15 et 16 ne correspondent plus aux clauses
entrepreneurs sous le contrôle du gouvernement, mais par antérieures modifiées. L'offre consste à construire la ligne,
l'intermédiaire d'une compagnie particulière et comme moyennant 22,000,000 d'acres de terre, et, en même temps,
entreprise commerciale, et c'est pourquoi les dispositions de les signataires demandent l'autorisation d'émettre des obli-
l'acte concernant le chemin de for du Pacifique canadien, ne gttions jusqu'à concurrence de $25000,000 comme dans le
peuvent s'appliquer au contrat que nous discutons., Ces dis- contrat. La première clause a été changée, mais les autres
positions ont été remplacées par d'autres, elles ont été aban- ne le sont pas et, l'offre, telle que formulée, nous permet
données et laissées de côté, parce qu'elles ne fournissaient de conclure que.l'offre est réellement de 825,000,000 au
pas les moyenssuffhiants pour, l'exécution de cette grande lieu de 822,000,000. La différence, du moins la principale,
entreprise. - entre les deux soumis-ions, est que l'on demande 822,000,-

Mais supposons que l'actc.du chemin de fer soit encore'en 000 au lieu de 825,000,000 en espèces et en terres. Les
vigueur, que la soumission du syndicat n'ait pas été deman- clauses 15 et 16 du contrat--relatives à l'exemption de
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taxes et au paiement de droit sur certains articles im-
portés-sont abandonnées. On abandonne aussi la clause
qui interdit au gouvernement fédéral et à ceux des futures
provinces d'accorder des chartes pour la construction de
nouvelles lignes au sud du chemin de fer du Pacifique ou
dans les quinze milles de la frontière américaine aboutissant
à moins de quinze milles de la frontière.

Voilà ce que la seconde effre de mieux que la première,
et nul doute qu'à cet égard, la seconde offre est préférable à
la première. Mais il ne faut pas exagérer ces avantages.
Les seules clauses qui méritent l'attention sont la réduction
(lu prix et l'exemption, à perpétuité, de taxes pour la ligne.
Dans un pays comme le Nord.Ouet, qui n'est pas encore
colonisé, l'exemption des taxes sur les terres, pendant vingt-
cinq ans, est d'une bien faible importance, et nous savons
tous qu'elle n'affecte pas Ontario, le Manitoba et la Colombie
anglaise. De fait, dans la province de Québec, aux termes
du Code Municipl-et je crois que la loi est la même pour
tout le Canada-les compagnies de chemins de fer subven-
tionnés lar le gouvernement sont exemptes de taxes à tous
égards, non seulement pendant vingt-cinq ans, mais tant
que les compagnies reçoivent des subventions.

Mais il y a plus, et je veux parler ici de l'exemption, à
perpétuité, de taxes, pour la ligne, les stations, etc. Le par-
lement fédéral peût-il empêcher les Tutures provinces d'im-
p oser des taxes que l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord les autorise à décréter ? Pouvons-nous créer des pro-
vinces sur des principes différents et ayant des pouvoirs
inférieurs à ceux que possèdent les provinces déjà organi-
sées ?. Nul doute que les futures provinces formeront
partie de la Confédération et seront soumises aux dis-
positions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord.
Ces nouvelles provinces auront donc le pouvoir de mettre
fin aux règlements que nous allons établir. Naturellement,
elles seront liées par les conventions que le parlementfédéral
adoptera aujourd'hui pour elles, et elles ne pourront y mettre
fin sans payer quelqu'indemnité. Mais, M. l'Orateur, grâce
à l'existence de cette ligne, elles n'éprouveront aucune diffi-
culté ou répugnance à réaliser cette indemnité en ayant
recours à leurs propres ressources, sans faire appel à la
p6pulation de tout le Canada.

Toutefois, je n'ai pas besoin d'ajouter que je préférerais
voir cette exemption perpétuelle supprimée, ou du moins
sans effet, après un certain nombre d'années, par exemple
quarante ou cinquante ans. Je sais que le gouvernement
n'étant qu'une des parties du contrat, ne. peut le modifier
sans le consentement du syndicat; je sais que ce contrat est
on réalité un pacte et que nous devons l'accepter comme tel;
je sais que le rejet d'une seule clause romprait tout l'arrange-
ment et y mettrait fin; je sais qu'en pareil cas, la compagnie
se-ait entièrement libre de se retirer. C'est pourquoi je
mentionne ce point d'exemption de taxes comme une simple
recommandation ou suggestion que les membres du syndicat,
en hommes sages et raisonnables, devraient accueillir. Cette
exemption de taxes à perpétuité est contraire à l'esprit de la
législation moderne, qui n'autorise même pas les municipa-
lités à l'accorder pour plus de vingt-cinq ans, même quand
il s'agit d'encourager des manufactures.

Maintenant, quant à l'exemption du paiement de droits
de douane, on a exagéré la. valeur de ce privilège. Les
fabricants n'en souffriront pas; leur position ne sera pas
changée, le gouvernement ne payant pas actuellement de
droits sur les articles qu'il importe. J'espère, néanmoins,
que le gouvernement, en faisant des remises ou par un autre
moyen, établira des règlements qui permettront aux Cana-
diens de faire concurrence aux fabricants étrangers pour la
fourniturê des articles dont le syndicat aura besoin dans la
construction de la ligne.

La défense d'accorder des chartes au sud du chemin du
Pacifique ou à une distance de moins de quinze milles de lai
frontière, pendant vingt-cinq ans, ne peut être fortement
ressentie. Elle ne s'applique pas à la provincedu'Manitoba

M. GIROUARD (Jacques-Cartier)

qui a déjà accordé et pourra accorder encore autant de
chartes qu'il lui plaira. La 92ème section de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord spécifie ce qui suit:

'<Dans chaque province, la législature pourra exclusivement faire des
lois relatives aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-des-
sous énumérés, savoir

"Les travaux et entreprises d'une nature locale, autres que ceux
énumérées dans les catégories suivantes :

"Lignes de bateaux § vapeur ou autres bâtiments, chemins de fer,
canaux, télégraphes, et autres'travanx et entreprises reliant laprovince à
une autres ou à d'autres provinces, ou s'éten.dant au-delà des limites de
la province."

En vertu de cette clause, le Manitoba a sans contre.dit1e
pouvoir d'accorder des chartes de chemins de fer dans les
limites de la province, pourvu que les lignes s'arrêtent à la
frontière, et ne s'étendent pas au delà. Bien entendu cette
loi locale est sujette au veto du.gouvernement lédéral. Mais
s'il est prouvé que le chemin de fer du Pacifique établit un
tarif et des règlements tyranniques et exhorbitants, le gou-
vernement fédéral aura bien soin de ne pas intervenir et,
non-seulement cela peut se faire, mais encore ce .parlemept
peut accorder.une charte à une ligne rivale passant au nord
du chemin de fer du Pacifique.

Mais, pour revenir au second syndicat, admettant que son
offre contienne des conditions plus avantageuses que celles
du contrat, et il n'y pas de doute qu'il présente quelques
avantages,-examinons quels sont ses désavantages. Par-
dessus tout, il laisse dans l'incertitude la construction et la
mise en opération du chemin tout entier.

La chose même qui avait répandu tant -d'alarmes et d'in-
quiétude dans l'esprit de la population de ce pays. Le gou-
vernement est libre de procéder ou non à la construction des
sections ouest ou est, ou de toutes les deux ensemble.

L'honorable député de. Gloucester, qui a pris la, parolo
avant moi, nous a mis au défi de prouver qu'en vertu du
contrat il existait quelque garantie relative à la construction
de la section est. Je trouve cette garantie dans la clause
No. 7 du contrat et dans la clause 28 de l'acte de constitu-
tion. La clause 7 se lit comme suit:

" Et à l'achèvement des sections de l'Est et -du Centre, le gouverne-
ment cèdera à la compagnie avec un nombre convenable de bâtiments
pour gares et le service hydraulique (mais sans équipement), ces portions
du chemin de fer du Pacifique canadien construites ou qui doivent être
construites par le gouvernement etqui seront alors achevées."

On lit dans la clause 28:
"Pourvu aussi que telle hypothèque et priorité ne grèvent aucune pro-

priété que la compagnie est par le présent, ou par le dit contrat, autori-
sée à acquérir ou recevoir du gouvernement du Canada jusqu'à ce qu'elle
ait été cedée et transférée par le gouvernement à la compagnie, mais
elles grèveront cette propriété, si l'acte d'hypothèque le déclare, aussitôt
qu'elle aura cté cedée et transférée à la compagnie.

Il est évident qu'en vertu de ces clauses, le syndicat ne
peut pas acquérir les sections du gouvernement, ni même
les hypothèques, jusqu'à ce que la section Est soit terminée.
Quant à moi, je ne demande pas une meilleure garantie. Je
déclare immédiatement, M. l'Orateur, que si lo contrat con-
tenait quelque incertitude relativement à la construction de
la section Est s'il faisait la même réserve ou discrétion de
la part du gouvernement; en ma qualité de député de la
province de Québec, qui a un intéi êt particulier à voir la
section Est au nord du lac Supérieur, en ma qualité, dis-je,
de représentant du peuple de ce pays hautement .intéressé à
connaître le coût de la totalité du chemin et s'assurer son
exploitation effective d'après les conditions de lord Carnar-
von, intéressé à délivrer l'atmosphère politique de toutes les
impuretés que produirait nécessairement la construction et
la mise en opération de cette immense entreprise par le gou-
vernement, je n'hésiterais pas à voter contre les résolutions
de l'honorable ministre des Chemins de fer.

C'est parce qu'il n'existe pas d'incertitude relativement à.
ces différents points, c'est pour ces considérations que la pro-
vince de Québec, en masse, est en faveur du contrat *etý hos-
tile au second syndicat. le fait est tellement évident-qu'il
a été envoyé à peine une contre-pétition de cette partie., du
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pays. La Halle aux Blés de Montréal n'a. pas même jugé dans des intérêts de parti. La chose est tellement évidente,
nécessaire de donner suite à sa décision, en présentant un la clause de l'acte constitutif qu'ils ont présenté, qui
mémoire à cette Chambre. Dans cette floristante cité, où permet d'ouvrir des livres de souscriptions dans les princi-
l'on trouve tant. d'hommes animés de l'espi it d'entreprise pales villes du Canada, pourvoit à ce que les, directeurs
on n'a.trouvé personne pour se joindre au second syndicat, provisoires, quisont les instigateurs de ce mouvement poli-
a l'exception d'un solliciteur d'emploi, quelle que soit du tique, aient le droit de refuser toute souscription qu'ils ne
reste sa respectabilité, la compétence et l'habileté qu'il croiront pas à propos de garder.
puisse posséder pour administrer un département de chemin Mais il existe une raison encore plus forte pour, nous
dofer. engager à repousser cette seconde proposition:. c'est. la for-

On mentionnait d'abord les noms de libéraux influents de mation du second syndicat. Loin de moi l'idée de. vouloir
Montréal et de Québec, mais au dernier moment ils ne se, me permettre aucune imputation sur la réputation finan-
montrèrent pas et déclarèrent même n'avoir, pris aucune cière ou commerciale des. membres de l'une ou de l'autre
part au projet. Le fait est que cette seconde offre a été des compagnies; tous les:deux ont des hommes; possédant
présentée par les partisans extrêmes. de nos amis de la des capitaux considérables et.une haute réputation, comme
gauche, aidés de quelques importateurs déçus d'Ontar io, hommes.d'affaires. Mais je remarque.dans la formation du
dans le but de soulever des préjugés de clocher contre le second syndicat l'absence de l'élément étranger, ce qui, dans
gouvernement. Lorsque nous entendons prononcer des. mon humble opinion, serait fatal au succès final de, cette
paroles semblables aux suivantes par un membre influent compagnie.
du gouvernement d'Ontario, nous ne sommes pas surpris En 1872, sir Hugh Allan, au nom d'une compagnier aussi
d'entendre présenter des contre-pétitions parquelquesdivi- puissante que celle-ci, po sélant personnellement, sur- les
sions de la même province et de voir une contri-proposition marchés de Londres, un prestige incontestablement plus
venir du même endroit. Voici les paroles telles que citées grand que celui d'aucun des membres de ce second syndicat,
par le Globe: et peut être plus considérable que tous réunis, n'a pu réussir

' Les marchands de Toronto et d'Ontario se trouveront placés dans à trouver les fonds nécessaires parce qu'il n'y avait pas à la
une position telle qu'ils seroit obligés de faire par Montrêal la presque. bourse. de Londres des. personnes intéressées comme. lui
totaliLé de leurs affaires avec le Nord-Ouest. C'est un projet essentielle- dans l'entreprise.
ment montréalais, élaboré et contrôlé par les comnerçants de Montréal
au préjudice de Torontoet d'Ontario en général. Ce projet implique, je Le syndicat Stephen possède cet immense avantage. Par
le crains, non-seulement un monopole du syndicat, mais aussi un mo- l'influence de la maison Kennedy, de New-York, le marché
nopole de Montréal." financier de cette grande ville lui est*ouvert, et nous savons

Je ne veux pas supposer un seul instant que ce soit là le tous combien ses chefs se sont montrés dans le passé fLnan-
langage de la majorité de la province d'Ontario. Tous nous ciers habiles. La maison Morton, Rose.et Cie, les met en
savons que -tel est le langage de quelques importateurs contact immédiat aveu les Bourses de Londres et de Liver-
d'Hamilton et de Toronto seulement, fait qui devient appa- pool et grâce à la maison Kohn, Reinach et Cie, inconnue
rent par les allégations de la Chambre de Commerce de cette peut-être à beaucoup d'entre nous, mais parfaitement connue
deinière ville qui contient le paragraphe suivant: de toutes les personnes ayant des rapports. avec le minde

" Que l'acquisition des dits chemins de fer par le syndicat, détruira le financier d'Europe, une maison capableà elle.seule de placer
caractère de neutralité du terminus est du ch min de fer national et le pour dix millions de bods de, la compagnie, il a accès.aux
transportera de fait à Montréal." bourses de Paris, Vienne, Amsterdam, Berlin :et de tout le

Je connais trop bien l'intelligence et le patriotisme de la continent européen.
population de la province d'Ontario en général pour croire C'est l'absence de l'élément étranger qui a,été icause de
un instant qu'elle approuvera une assertion ou un argument l'échec de la compagnie Allani et qui amènerait indubitable-
ayant un caractère si évidemment personnel et local. Nous ment celui du second syndicat. Sans ces agents.financiers,
eavons tous que la nature a placé Montréal et Québec à la sans la coopération active de ces banquiers, agents de change
tète du commerce océanique du Canada, et Halifax et Saint- ou spéculateurs ayant des intétêts dans l'entreprise, quel que
Jean à la tête de son commerce d'hiver, et cette position soit le nom qu'on leur donne,: MM. Gilmour, McLaren,
demeurera la même, que le commerce du grand Nord-Ouest Gibson, Carruthers et autres se trouveraient dans la position
soit dirigé par la route du Sault Sainte-Marie ou par la voie de ces touristes qui entreprennent.de visiter les catacombes
du chemin de for du Pacifiqtuc canadien, au nord du lac de Rome sans les secours d'un guide; ils seraient perdus à
Supérieur. Ontario a beaucoup d'avantages naturels sur tout jamais. Cette considération me semble plus:importante
ses provinces-sours de l'Est. Ces provinces ne sont pas que tous les prétendus avantages de la seconde proposition.
jalouses si elle occupe la position la plus marquante dans Ce que demande le pays, ce n'est pas seulement quelques
cette confédération; nous avons pleine confiance et le vote millions.de moins promis sur le papier, elle veut que la cons-
donné l'autre jour, et les votes qui le suivront, montreront, truction du chemin, ne laisse pas un, doute.et celaest plus
sans aucun doute, que le mênleespritnational règne ici. certain, ne peut être même sûrementobtenu autrement:que

Finalement, M. l'Orateur, je crois que nous devons donner par l'entreprise.du premier syndicat.
au premier syndicat la préférence sur le second, à cause des Pour toutes ces raisons, je crois qu'il est de mon, devoir
circonstances qui on amené leur formation à tous les deux d'enregistrer mon vote contre l'amendement del'honorable
Le premier a pris naissance dans le cabinet d'affaires, loin chef de l'opposition et en faveur des résolutions concernant
de toute agitation politique, alors qu'aucun intérêt de parti le chemin de fer.
n'était en jeu. On ne peut supposer qu'un gouvernement J'espère que le contrat permettra ,aux capitalistes qui se
ayant pour le soutenir une majorité de plus de quatre-vingts chargent de cette gigautesqde, entreprise: de réaliser des
dputés atit ou autre chose en vue que de favoriser les meil- fortunes. Le pays n'aura.pas, raison de .leur porterenvie,
leurs intérêts du pays, et les membres du syndicat ne peu- car leurs. bénéfices.contitueront autant d,'économies p6urde
veut être soupçonnés d'aider à aucune combinaison politique. trésor public. Leur esprit d'initiative et leur.courage méri-
On -ne les connaît que comme hommes d'affaires ;. on ne tent récompense et si j'entretenais, quelques. doutes,---ehose
connaît les opinions politiques que d'un seul d'entre. eux et à laquelle je ne songe pas,-sur la supériorité de leurs con-
comme il est libéral, on ne peut le soupçonner d'avoir ditionsjo n'hésiterais pas.à leur donner. les bénéficesade ce
l'intention de favoriser le parti au pouvoir. doute.

Le second syndicat,, au contraire, présente tous les indices Le grand NordOuest,. tout le monde l'admet,ý.personne
d'un mouvement politique, organisé dans le but d'embarras- ne peut le nier, possède une immense. valeur, mais peutrêtre
ser le.gouvernemeit. 11, a été conçu et mis au monde .pa- pas immédiatement,. ni avant quelques années. . La com-
les politiciens, dans le but de créer une agitation politique pagnie aura besoin de patience, de .dourage, de. ressources
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pécuniaires considérables, avant de pouvoir réaliser des 1 Examinons maintenant les subventions en espèces et en
bénéfices, mais elle est sûre d'en faire finalement. La poli- terres accordées par l'acte Mackenzie, de 1871, et nous avons
tique suivie par l'opposition l'aideia même à atteindre ce 8$10,000 par mille, pour 2,797 milles, soit $27,970,OOC.
résultat, car au lieu de persister dans cette ligne de con- Ajoutons l'intérêt que la compignie faisant soumission,
duite consistant à déprécier ce pays jeune et inconnu, j'ai pourrait demander, soit quatre pour cent sur ce que, d'après
été heureux, nous avons été tous iéjouis, (lo voir nos amis l'evaluation du ministre des Chemins de fer, nous aurons
de l'opposition adopter ,un programme plus patriotique et définitivement à payer, $7,500 par mille, et nous avons, en
représenter le Canada comme digne de l'attention de l'Eu- outre, $20,977,500, soit une subvention de $48,947,500 en
rope et digne d'attirer l'excédant de richesses et de popula- espèces, aux termes de l'arrangement Mackenzie. Ajoutons
tion de l'ancien continant. 56,000,000 d'acres offerts à la compagnie qui aurait entrepris

Je ne crois pas devoir reprendre mon siège, M. l'Orateur, de construire la ligne, aux termes de l'Acte de 1874, et cela
sans remercier le gouvernement et le ministre aussi capable nous donne $170,080,000. Ajoutons ce dernier montant de
qu'énergique qui se trouve à la tête du département des 848,947,500 et la valeur des concessions faites, aux termes
chemins de fer, du succès final de leurs efforts ;-nos fils et de la convention Mackenzie, est représentée par $2.7.027,500.
nos petits-fils seront seuls à même d'apprécier la grandeur Aux ternies du présent contrat, voici tout ce' que nous
des services qu'ils rendent au pays en cette occasion. Je cédons : $25,000,000 en espèces, le3 sections construites et
félicite également l'honorable chef du gouvernement qui celles en voie de construction, représentant $28,000,000, ces
voit se réaliser complètement aujourd'hui ses espérances et deux items formant un total de 853,00à,000, en espèces.
ses aspirations de 1872. L'histoire redira qu'après la Con- 1 Donnant toujours aux terres concédées la même valeur, nous
fédération, le contratdu Pacifique est leplusgrand acte d'une avons, sous ce chef, $79,500,000, soit un total de $132,500,-
grande carrière politique. 000 que nous payons, aux termes de la convention actuelle et

une différence, en faveur de la dite convention, de $72,000,-
M. DOULL. La question soumise à la Chambi e a pr is un 00v avec le contrat Allan et de $94,000,000 avec les condi-

nouvel aspect depuis que l'on a proposé un amendement à la tions offertes par l'acte Mackenzie. L'opposition a complè-
première proposition dont je désii e parler en quelques mots. tement échoué dans ses efforts pour soulever une agitation
Je ne serai pas long, car serais-je beaucoup plus capable que et provoquer une expression d'opinion contre le présent
je ne pi étends l'être, il me semble que je ne pourrais rien dire contrat; c'est la meilleure preuve que ce contrat est préfé-
de nouveau à ce sujet. La question soumise à la Chambre rable aux deux autres que j'ai mentionnés. L'opposition
a été si habilement discutée que tous les arguments de part voyait la nécessité de faire quelque démarche pour influencer
et d'autre me semblent épuisés et laChambre fatiguée de les l'opinion -publique en sa faveur, et de là cette nouvelle pro-
entendre répéter. Mais cri partie pour moi.même et pour les position.
commettants que j'ai l'honneur de représenter, je-crois que la Or, si cette nouvelle proposition est faite de bonne foi, on
question ayant pris un nouvel aspect, je dois motiver mon se demande naturellement pourquoi elle n'a pas été fa:te
vote sur une question aussi importante qui affecte la grande: plus tôt.
Confédération canadienne, non-seulement dans son état ac- Pourquoi n'a-t-elle pas été faite lorsque le chef de l'an-
tuel, mais dans son avenir. Du développement et de la co- cienne administration offrait des conditions meilleures que
Ionisation du Nord-Ouest dépendent, pour une bonne part, celles que le projet de loi actuel propose d'accorder ? Pour-
la grandeur future et la prospérité générale du pays. C'est quoi ne l'a-t-on pas faite il y a plusieurs mois, lorsqu'on
par la colonisation seulement que nous pouvons espérer voir savait que. les ministres se rendaient en Angleterre pour
s'accroître la population, et jusqu'à un certain point, nous ne négocier des arrangements relatifs à la construction de la
pouvons atteindre ce résultat sans construire le chemin de ligne ? Pourquoi ne l'a-t-on pas faite lorsqu'on savait que
fer du Pacifique canadien qui reliera les côtes du Pacitique ces messieurs étaient deretour et travaillaient à préparer ce
au réseau des chemins de fer canadiens, établissant ainsi une bill ? Pourquoi ne l'a-t-on pas faite lorsque ce projet de loi
communication par voie ferrée, de l'Atlantique au Pacifi- a été adopté en comité ? Pourquoi, je le répète, n'a-t-on ps
que. ,Les deux partis admettent, je pense, que cette entre- flit cette proposition plus tôt, si elle est faite de bnne foi,
prise est trop considérable pour que le gouvernement s'en si ce n'est pas un piége tendu pour attraper des votes con-
charge, et l'opinion générale est que nous devrions faire con- servateurs et renverser le gouvernement, si la chose était
struire la ligne par une compagnie. Mais aujourd'hui que possible ?
nous avons l'occasion de la faire construire ainsi, le projet Dans le discours qu'il a prononcé aujourd'hui, le député
est combattu, dans cette Chambre, par de.s hommes qui se de Gloucester a prétendu que le rejet de ce contrat n'entrai-
sont montrés hostiles à toutes les mesures proposées dans nerait pas nécessairement la chute de l'administration. Je
l'intérêt du pays, depuis la Confédération, et cela, je crois, ne suis pas très versé dans la connaissance du droit consti-
pour les raisons les plus spécieuses. Depuis que la ncuvelle 1 tutionnel, ni très familier avec les usages parlementaires,
offre a été soumise, la question qui se présente à la Chambre mais il riue semble que si la Chambre rejetait ce projet de
est, en réalité, cel:c-ci :-" Devons-nous ratifier le contrat ou loi, l'administration n'aurait d'autre alternative que de
accepter la nouvelle proposition ?" Les discussions qui ont résigner. Elle a solennellement passé un contrat, elle est
eu lieu à ce sujet, dans cette Chambre et au dehors, ont éta- liée par ce, contrat, et elle demande à la Chambre de le rati-
bli, je pense, que les conditions du contrat qui nous est sou- fier. Si la Chambre refuse, elle condamne l'acte du gou-
mis, sont plus avantageuses dans les intérêts du pays, que vernement, elle vote non confiance dans le gouvernement
celles du contrat Allan, ou que celles qu'offrait le gouverne- qui n'a plus, selon moi, qu'à résigner.
ment Mackenzie par l'Acte de 1e74. Mais l'opposition avait un autre but en bi assant pareille

Les députés de la gauche ont prétendu que les choses ont intrigue, car, suivant moi, ce n'est qu'une intrigue. Ne
changé depuis l'an dernier, de manière à augmenter la valeur pouvar4t renver.er l'admiinistiu,.on, ils croient se donner
des terres du Nord Ouest. C'est mon avis, et je crois que le ainsi d'excellentes cartes pour les prochaines élections géné-
gouvernement a bien fait de céder moins de terres et de rales. Mais je suis porté à croire qu'ils ont dépassé le sbut

payer davantage en espèces, pour la construction *de la et qu'ils échoueront certainement dans leu- première tenta-
ligne. Aux termes du contrat Allan, le gouvernement tive et dans li seconde.
payait $30,000,000, en espèces et cédait 55,000,000 d'acres J'exposerai, aussi brièvement - que possible, les- raisons
pour les deux grandes sections. Evaluant les terres au pour lesquelles je m'oppose aux nouvelles résolutions et
prix actuellement indiqué par l'opposition, soit $3.18 l'acre,- j'appuie le contrat. D'abord, en acceptant la nouvelle pio-
la valeur de ce que nous cédions, en vertu du contrat Allan, position et refusant de ratifier le contrat, nous admettons la
est représentée par $204,900,000. nécessité. de renverser lo gouvernement actuel qui sera rem-

M. GinouAaD (Jacques-Cartier.)
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placé par un gouvernement dont l'honorable chef de l'oppo-
sition.serait le chef. Je ne veux point dire que j'hésiterais
a renverser l'administration actuelle ou toute autre, si je
croyais gue l'intérêt du pays l'ex'iege. Secondement, en
rejetant le contrat, non-seulement nous causons la défaite
du gouvernement, mais nous tuons un. projet que nous avons
tous à cœur, celui de construire le chemin de fer du Paci-
fique canadien de manière à nous assurer une grande voie
de communication, de l'Atlan~tique au Pacifique, en restant
sur le territoire canadien. Je ne pense point, avec le premier
ministre et d'autres membres de la droite que cette offre n'est
qu'unefginte, maisc'est une ruse politique, bien certainement.
Toutefois, si cette motion devait asLurer la chute du mi-
nistre et conduire au, pouvoir le chef de l'opposition, nous
verrions exécuter, à la lettre, les clauses conformes aux
idées de cet honorable monsieur, et l'entreprise serait alors
beaucoup plus payante que celle ' qui fait l'objet du
préselt contrat. La Chambre et le pays connaissent les
opinions de l'honorable monsieur relativement à la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique canadien. Il a
déclaré, mainte et mainte fois, qu'il ne voulait point voir
construire cette section qui, partant du versant de l'est des,
Montagnes Rocheuses, aboutirait à la côte du Pacifique, ni
celle qui passerait au nord du lac Supérieur ; mais qu'il ne
voulait voir construire que la section de la ligne partant du
lac Supérieur pour aboutir aux Montagnes Rocheuses et reliée
aux lignes américaines par l'embranchement du Sault Sainte.
Marie. Personne ne peut lire la nouvelle proposition sans
s'apercevoir qu'elle est très-bien adaptée à ses vues, et que
si cette motion le faisait arriver au pouvoir, il n'en adop-
terait que les parties nécessaires pour atteindre son but, le
gouvernement du jour étant parfaitement libre d'adopter ou
rejeter le reste. Acceptons cette proposition et rejetons le
contrat, nous aurons une ligne s'étendant des Montagnes
Rocheuses au lac Supérieur et se reliant aux lignes améri-
caines par le Sault Sainte Marie, mais nous remettrons indé-
finiment, sinon pour toujours, la construction d'un chemin
de -fer du Pacifique canadien, établi aur le territoire ca .a-
dien et reliant l'Atlantique au Pacifique. En effet, quel le
compagnie entreprendra de construire l'autre partie que,
dans l'ordre naturel des choses, ne pourra jamais être ex-
ploitée avec p-ofit, puisque la partie avantageusé est en la
possession d'une autre compagnie ? Non, la ruse me semble
palpablè et aucun député ne s'y laissera prendre ; le pays
ne s'y trompera pas non plus quand il la comprendra mieux,
et elle retombera sur ceux qui ont brassé cette intrigue
politique.

La -clameur dominante, la plus forte objection à laquelle
donne lieu le contrat, c'est qu'il va créer un monopole écra-
sant qui entravera puissamment le développement et la
colonisation des territoires du Nord-Ouest. Cette objection
porte en elle-même sa réponse; en effet, si ce monopole
entrave le développement et la colonisation du pays, il
empêchera, par là même, l'entreprise de devenir avanta-
geuse et de donner des profits. -Non, M. l'Orateur, pour.
rendre l'entreprise profitable, le syndicat doit faire tout en
son pouvoir, de concert avec le gouvernement, pourdévelop-
per et coloniser la contrée. - Il me semble que la génération
actuelle ne verra pas le syndicat remboursé des dépenses
qu'il aura faites.

Mais ii le contrat crée un monopole, la deuxième offre
présente -le mème inconvéniant, car nous y voyons que le
nouveau syndicat prendra: possession et gardera ses terres
aux conditions ,stipulées dans le contrat, si ce n'est qu'elles
ne seront point exemples d'impôts,-et je ne crois pas que ce
détail ait grande importance car; d'ici à vingt ans, une bien
faible étendue ide ces terres sera taxée. Je regarde donc
cette objectioncomme, parfaitement frivole. Quant à l'idée
que [e syndicat gardera;ses terres et refusera de les vendre
à des prix raisonnables,je crois -que c'est pur enon-sens. Il.
sera intéressé à vendre ses terres le plus tôt possible, parce
que le profit qu'il réalisera en les gardant n'équivaudra point.

aux profits que lui donnera le trafic qu'il créera en les ven-
dant le- plus tôt possible.

Cette après-midi, le député de Gloucester et d'autres
membres de la gauche ont prétendu que le contrat ne nous
assurait point une ligne de première classe, à cause du type
choisi pour la ligne. C'est là une supp >sition gratuite. La
ligne de " l'Union Pacific," lorsqu'elle fat achevée, en 187 t,
-et elle n'a pas été achevée avant cette époque,-était
regardée comme une ligne de première classe. J'ai voyagé
par cette ligne en 1869, trois mois après qu'on -l'eût ouverte
à la circulation. Même alors la ligne était bonne, mais on
y remarquait plusieurs ponts et gares provisoires que l'on a
remplacés par des constructions plus solides. C'était alors
une ligne incomplète, inachevée, ne pouvant offrir le type
dont il est fait mention au contrat. L t secoade offre et le
contrat sont donc identiques sous ce rapport. •

Quant au tarif du transport, ja crois que l'objection sou-
levée disparaît en présence de la déclaration du premier
ministre à l'effet que, dans l'Acte refondu des chemins de
fer, il sera inséré une clause définissant mieux ce quie l'on
doit entendre par le profit de dix pour cent.

La gauche a fait au contrat une objection qui, selon m,>i,
a quelque poids, bien qu'elle ne s'accorde pas avec ses prin.
cipes de libre-échange et que la nouvelle propositiòn ne
contienne rien à cet égard; je veux parler de l'admission en
franchise de certains matériaux et articles requis dans la
construction de la ligne. Je crois que cette stipulation
est contraire au principe admis par le pays et que la protec.
tion a pour but d'appliquer. Cette stipulation attaque
le principe de la protection dans son essence. Si nous
autorisons des exemptions dans ce' cas, pourrons-nous les
refuser dans d'autres ? Si nous n'avons pas encore en opéra-
tions de manufactures pouvant produire certains articles
requi4 dans la construction des chemins de ler', nous avons
sous la main tout ce qu'il faut pour les mettre en opération
dans un délai très court, et j'ai vu avec plaisir, par les jour.
naux, qu'il s'est formé, à Montréal, une compagnie qui va
exploiter nos mines de fer et fabriquer des lisses d'acier ainsi
que d'autres articles requis dans pareille construction.
Dans le district que j'ai l'honneur de représenter nous avons
des mines de fer de la meilleure qualité,.mines inépuisables
et qu'avoisinent d'immenses gisements de houille et de chaux;
il manque seulement que des capitaux pour les exploiter.
D'après les renseignements que je possède,- on peut 'les
exploiter a moins de fiais qu'aucune autre mine sur le conti-
nent, et leur position est telle que l'on pourrait établir, dans
le voisinage, des forges dont le fonetionnement coûterait
moins cher qu'à aucune autre mine connue. Elles éont
situées sur le parcours de l'Intercolonial, entre Picton et
Iruro, à vingt-quatre milles seuleihent du havre de Piètou,
l'un des meilleurs du Canada. Je trouve donc des objections
à cette clause du"contrat; mais comme le gouvernement va
donner aux fabricants un bonus équivalent A ce qu'il accorde
au syndicat par cette clau e, je l'accepterai avec le reste,
-bien que j'eusse mieux aimé ne point la voir dans le contrat.

Quelques députés de la gauche ont voulu démontrer que
ce contrat allait imposer un immense fardeauau Canada,
.et le député de Yarmouth (M. Killam) a prétendu que
la province d'où il vient comme moi au ait beaucoup
à souffrir. Mais je crois que ses calculs, comme, plusieurs
de ces déclarations, ne sont pas très bien fondés. Je
crois que ces , calculs sont le produit de .sa . fertile
imagination et nullement basés sur des données solides. Il a
cru l'occasion bonne pour attaquer certains députés de la
Nouvelle-Ecosse et pointer'son artillerie sur les députés de
Hialifax en essayant de prouver,. que le chemin. -de for.que
l'on va construire jusqu'à la baie.d'Hudson, pour ouvrir une
nouvelle, issue au Nord-Ouest, nuira sérieusement à lalifax
comme port d'hiver, ignorant.le fait que le port de Halifax
est -uvert toute l'année, tandis que la :baie d'udson.est
prise tout l'hiver.

1881. 679
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Le député de Gloucester a dit que les terres, aux termes l'opposition était enco:e au pouvoir, ]ne serait-elle pas hcu.
de l'Acte Mackenzie, 1874, étaient divisées en sections situées reuse et fière de présenter à li Chambre pareille proposition ?
sur tout le parcours de la ligne où les entrepreneurs pour- Je crois que oui. Elle a eu sept ans pour prépArer une pro-
raient choisir des terres de qualité moyenne. Mais si j'ai position dans ce sens; durant cette période, le pays .a souf-
encore quelques notions exactes de géographio, !a province fort, la population était mécontente, ne sachant pas si elle
d'Ontario s'étend jusqu'à l'ouest dlu lac Supérieur ; devait émigrer ou rester. Toutefois, elle commence aujour-
toutes les terres situées au nord du lac Supérieur doivent d'hui à reprendre confiance; elle espère que le Canada va
appartenir à cette province et ne peuvent être cédées en revenir à la prospérité, grâces à la protection et à la ýpors-
vertu d'aucun contrat passé par le gouvernement fédéral. pective que f.it naître l'adjudication du contrat di, Pacifi-
On ne saurait prétendre que toutes les terros situées entre que à un syndicat. Mais on a fait une grande injustice à la
le comptoir de Jasper et Kamloops sont de valeur moyenno, Colombie anglaise en ne comprenant pas l'Ile Vancouver dans
parce que la nature de cette région est telle que les terres le projet. Je ne puis m'expliquer pourquoi le gouvernement
doivent y être entiôeient impropres à la culture. Par et le ministre des Chemins de fer n'ont pas cette île dans le
suite, la compagnie n'aura point de terres sur ces deux projet, puisqu'ils se sont tellement occupés du Manitoba où
sections. Kamloops se trouve d'ailleurs, si je comprends quatre ministres se sont rendus l'été dernier, tandis que pas
bien, dans la province de la Colombie anglaise et le syndicat un seul n'est venu à la Colombie anglaise. Los expressions
ne pourra pas prendre des terres dans cette province. malveillantes fréquemment formulées à l'adresse do la Co-

M. MILLS. Vraiment ! lombie anglaise n'ont rien rapporté au Canada. Les iupmi-
M. DOULL. Si j'ai tort, je-demande que l'on m'ei aver- grants qui lisent des éloges du Kansas et autres Etats de

tisse. Ainsi donc, aux termes de l'Acte Maekenzie, il aurait. l'Union Américaine, dans les discours des députés de l'oppo-
fallu pi'endre les terres dans la région des prairies où elles sition, songent naturellement à se rendre dans ces Etats.
sont de qualité moyenne. Le présont contrat est donc Vous n'entendezjamais le, Américains dire que les terres
préfêrable, sous ce rapport, aux conditions de l'Acte no valent rien aux Etats-Unis et vanter celles de leurs voi-
Mackenzie. sins. On a dit qu'il n'avait point été fait mention de la

Le député de Gloucester a fait une digression pour atta- Colombie anglaise dans le cours de ce débat. Mais elle a
quer la protection. Je croyais que la question du prix de la pris un vif intérêt à la formation du syndicat et à une
farine était complètement réglée. L'honorable monsieur assemblée tenue dans une des principales villes de l'île de
prétend que la protection a ftit hausser lo prix de cette Vancouver, Nanaimo, la résolution que voici a été adoptée:
denrée; mais il me semble qu'aucun autre député nie vou- " Que cette assemblée décerne les plus grands éloges aux
drait prétendre que les droits imposés sur la farine peuvent ministres pour l'énergie dont ils ont fait preuve en commen-
en faire hausser le prix. çant la construction du chemin de fer du Pacifique canadien

Quant au prix du charbon, j'ignore c>mment les droits sur le coitinert, et représenfo respectueusement à l'admi-
l'ont affecté dans l'Ontario; mais une personne qui connaît nistration féiérale qu'elle est obligée et qu'en même temps
bien le commerce de charbon, m'a fourni un état indiquant il est opportun de commencer immédiatemert la construe-
le prix, à Québec, du charbon importé, depuis trois ans, de tion du chemin de fer de l'île entre Nanaïmo et Esquimault,
la Grande-Brietagun, de la Nouvelle-Ecosse et des Etats-Unis. et qu'aux termes de la convention Carnarvon de 1S74, ainsi
En 1878, le charbon que nous avons expédié à Québec, nous qu'en bonne justice pour la province, la construction de
a été payé $3.69 la tonne, en 1879, nous l'avons vendu 83.50, cette ligne ne doit pas être différée plus tard qu'au prin-
et c'était l'année où l'on a impo.é le droit do 50 centins la temps de 1881; qu'en outre, ce chemin de fer devrait être
tonne. En 1880, nous ne l'avons vendu que $3.35, de sorte construit comme ouvrago du gouvernement et que les
qu'en 1880 le charbon de la Nouvelle-Ecosse valait 15 cen- terres publiques ne devraient pas être cédées à une con-
tins de moins qu'en 1879 et 25 centins de moins qu'en 1878. pagnie de chemins de for."

M. MILLS. Pourquoi ne pas abolir les droits ? L'objet de cette pétition est d'engager le gouvernement
M. DOULL. Quant aux charges que nous allons nous à garder des terres dont la valeur représente les frais de

imposer pour construire la ligne, je suis intimement per- construction de trois voies ferrées sur l'île, Lrs capita-
suadé que, dans une période très limitée, le pays se r'em- listes ou spéculateurs américains construiraient une voie
boursera de tout ce qu'il va payer aux termes du contrat, ferrée faisant le tour de l'ilo et la traversant, rien que
soit par la vente des terres soit du fait que la population pour obtenir possession (les gîsements de houille qui s'y
du Carada augmentera considérablement, grâce à cette trouvent. Pendant le temps que nous employons a parler
grandé voie de communication. Si l'opposition n'cùt pas de ce chemin de fer, les Américains le construiraient. Il
employé les moyens que l'on connaît pour faire rejeter le y a dix ans, lorsque la Colombie entra dans la Confédéra-
contrat Allan, je crois que non-seulement la ligne serait tien, il fut convenu que la ligne serait commencée immé-
construite aujourd'hui, mais qu'elle aurait amené une immi- diatement; mais à peine si elle est commencée aujourd'hui,
gration suffisante pour payer l'intérêt de la subvention on malgré les conditions stipulées. Combien les Américains
argent, au moyen des taxes que ces immigrants auraient eu ne donneraient-ils ras pour la Colombie anglaise, en
à payer. Or, il en sera de même pour le présent contrat, et échange de laquelle les Cana liens n'ont fait qu'une misé-
dans dix ans, la population amenée par le chemin de fer rable promesse!
paiera, si non intégralement du moins en partie, l'intérêt de L'oppozition ne se ferait pas scrupule de romp e ce mar-
l'argent que nous allons avancer pour le construire, et, plus ohé pour des fins politiques ; mais je crois qu'un Canadien
tard, la vente des terres produira non-seulement le montant honnête, tenant à sa parole d'honneur, ne voudrait pas en
du capital, mais bien davantage. Aux termes (lu contrat, agir ansi. Si nous avons, dans notre prov n -e, des himmes
nous n'avons pas à entretenir et exploiter la ligne, entretien assez habiles pour faire un marché équitabl , et si les autres
et exploitation dont les frais sont evalués à six millions par provinces n'ont pas d'hommes assez honorables pour s'y'
année, du moins sur les sections que la nouvelle compagnie conformer, qui doit-on biànmer ? Le Canada, où des charla-
ne veut pas construire. Pour ces raisons, je voterai en tans politiques voudraient re nonter au pouvoir et tromper
faveur de la ratification du contrat. le reuple aux dépens de la Colombie-anglai-e.

M. BUNSTER. On a dit qu'il n'avait pas encore été ques- Je suis heureux d'avoir entendu le chef du cabinet décla-
tion de la Colombie anglaise. Il est vrai qu'elle ne fait pas rer que son parti respecte l'obligation contractée par le pays,
grand bruit; elle souffre de l'injustice commise envers elle. mais qu'avons-nous entendu dire dans cdtta Chambre et au
Le but de l'opposition est de faire rejeter le projet de con- dehors? A Montréal, il y a quelques simaines, je me suis
struire une grande voie nationale de communication à tra- rendu à une réunion tenue, je suppose, <tans une enceinte
vers le continent. Mais si les rôles étaient intervertiS, si .consacrée, car on n'y était admis que sur la présentation.

M. DoULL.
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d'un billet jaune ou bleu. L'intention était de tenir des
assmblées.secrètes et de tromperile peuple. Onyaditque
la, olomtie-anglaise est le cauchemar du.Canada. J'ai. été
surpris d'entendre le député de ,Durham-Ouest affirmer
pareille chose, mais je crois qu'avant d'en finir avec lui, le

angd4 trouvera que t'hqnorable monsieur est aussi devenu
unepauchemar encore plus fatigant, car il trompe le pays.
l. fait, très - mauvais usage de son jugement solide, de sa

pqience p ofonde, d ses qualités d'hommes d'Etat. 1I afait
ue grand' njustige au Canada et à la Colombie'èn empê-
qhant do-venir dans le pays. des colons qui avaient pu y
,v1ire heureux.

or, je prétends que tout ce que la Colombie a reçu du
Canàda ne .compense, pas ce qu'elle a souffert depils son
entree dans.la Confédération. Naturellement, ses terres ont
été formées à la colonisation, les colons éloignés de nous; et
n avons-nous pas.le droit de nous plaindre quand nos terres
restent inhabitées,, quand on éloigne les colons, lorsque, dans
tous les journau: du monde, on imprime que cette province

e st le cehemar du Canada, une contrée ,i hopitalire,
une mer de montagnes" ? A l'exemple d'OthIlto, ies

habitants de la Colombie tienrent à leur bonne reputation
et sont, en droit d'e:xiger qu'on les indemnise des injures
qu'on .leur, prodiguç. Lorsque j'ai pris la parole, il y a
quelques jours, le député de DurhamOuest (M. Bnlke)
a. nid avoir fait les a-sertions que je lui imputais. Je vais
lire un extrait du célèbre disrours prononcé à Aurora par
l'honorable monsieur, car, ici, je n'affirme rien sans le
prouver. Voici donc ses piopres paroles:

" Vous avez observé, que quand le gouvernement dont je faiais par-
tiei entreprit de s'ocuper de cette question, notre programme fat énoncé
en ýermes distinets aux électeu.rs avant le'dernier appel que nous leur
fimes et en-termes non équivoques, aux poils d'abord, puis en parlement.
'Je vois qu'tine dépintation a eté envoyée en Angleterre; que le peuple
de laWOolomble anglaise 1 -je me trompe, non point le peuple de la
Colosbie, carje ne crois pas que, comme corps, il approuve ces vues
exagérées, mais le gouvernement de la Colombie anglaise a envoyé une
députatidn en'Angletr-e pour presser le gouvernenent de la métropole
d'adopter quelque moyen de forcer le gouvernement et le peuple de ce
pays de faire plus qu'ils ne voulaient entreprendre par rapport à cette
yoie.. fendant la dernière session, nous avons adopté, avec la plus
grÀade» répugnance, une loi augmentant lé taux de nos taxes afin de
pouivoir au moyen de remplir, autant que possible, les obligations qui
nous ibnt été imposées par l'ancien go iveremet 0 Je pense, que le
princpal avantage que la Colombie pourra retirdr de l'entreprise, se
bornéra à la erculation de l'argent'qtni y sera détetisé et aux profits snr
les transactions mercantiles qui en re-ulteront, et que le Canada perdra
terriblement dans cette afLire. Maintenant, même dans ces circons-
tances, le fait que le chiffre de la population de la Colombie anglaise
ne s'élève guère qu'à 10,000 Ames, ne présentant guère plus de locataires
qu'il y en a dans l'assemblée qui m'écoute, ne devrait point lui &ter le
droit de dire: 'Vous remplirez.votrè engagement ou vous nous -libére-
rez des nôtres.' Les hbtants d o Colombie ont le droit de tenir ce
lagge, s'ils lejugent à propos ; mais j 'nie qieee soit une raison pur
nctlesd èplouger le pays dans la ruine. J'ai quelque saison dé croire
que les gens sont assez intelligents et raisonnables pour recoanaitre 1-i
.vérité dana:cetteaffaire, et agir en ;consequeqce, à moins, toutefois,

'qu'ilsne soienL poussés et appuyés par des agitateurs de notre pays,
prdlaa tleur donne.r'des'espéiances illusoires, s'ils peuvent ainsi creer-

es einbarias au gouvernemeit.' Vous pouvez juger des dispositions du
.parlentept, par le fait que, ,pendant la dernière sessiqu, un amendement
&a té propsé par un des membres de d Colombie anglaise, insistant sur
l'exoution itámédiate'dde travaux dans cette province ; mais il ne fut
ippuyé que par cinq députés, parmi lesquels deux de sa province, les
autres appartenant à la classe que mon ami M., Mowat aime à désrgner
sous le -om de tories d'Ontario.' Si les Colombiens nous disaient donc:
''èus devez continuer et achever'ce chemin de fer d'après lesi ondi-
tiobsirrftées,'on:aceëpter l'alternative de nous voir.nos retirer ds la
Confédiation,l j'accepterais l'alternative."

Cette citation prouve assez, je pense, M. l'Orateur, l'as-
ierion que j'aifaite ici, et quand l'honorable monsieur fait
sipeu de (das de la foi des traités qu'il ose dire: ",Brisons le
pacte solennellement, laissons la Colombie se séparer; le
trailé ne vaut paà le'papier sur lequel il èst écrit," il doit
"'attidre à ce' (ula 'olombie anglaise expri.me sa surprise
ëto'si écontentement en vdyant de quelle manière la trai-
'éht'les hoinrns publics du Canada. Si nos hommes publics
aväFeht;'oûr la pnpart, la iême opinion de la Colombie
an aise la.population-d6 la Cbloinbié anglaise commence-
aitàè'roi e. qti'elle ferait bien de se ietirer de l'Union;

mais j'ai confiance que le gouvernement fédéral remplira
§es;engagements egvers la Colombie anglaise.
' Udéputé.a prétendu-mais il' se trompe-que le pays
allfat'donner pou.$5,00U, 000 de't rreï'àu syndlicati. 'Mais
ét-Il'qelqu'unii dans ce't Chambre, voire mêie dans tout

le pays~ qui paierait ces terres $1 'acre, si l'on ne devait pas
construire le chemin' 'de'fór? C'est là voie fa'rréo'qùi don-
nera de' la' 'vleur- à ces terres et le dés'eloppement de la
clonisaiion fera: plut ,qe compenser les déjeie tenu
allons encourir.

VNE VOIX. Etablissez colonies de Chinois.
M. BUNSTE R. Je- crois connaître les Chinois mieux que

ne les e ,naît l'honorable monsieur, et.je crois pouvoir lui
nrédire que la question chinoise est la pt e mière grande ques-
tion dont le Canada devra bientôts'occuper. Je disai donc
que:les terres augmenteront de valeur, de sorte qu'enlin
de compte le gouvernement réalisera des pr*ofits, parce
que nos terres au.lieu d'tre 'habitées seulement par les
buffles, les élans et. es Sauvages seront peuplées de colons.
Nous devrions tenter de développer nos terres comme font
les Américains, car leur ligne du Pacifique traverse un d ert
qu'ils ont colonisé et développé, tandis que nos terrs sont
de bien meilleure qualité. Mais voici comment le chef du
la gpuche formulait son opinion dans un amendement pro-
posé l'année dernière:.

"Que tous les mots après " que" jusqu'à la fin de la r solution, soient
biffset quon ys abstitue les motssuivants: " que l'lnt"rét pubi exige
qul'ondiffre la construction du chemin de fer duPacifique à la Co-
lombie anglaise."

.'M. BLA.KE.-Hlear, hear.
M. BUNSTER-Cela prouve l'intérêt que l'honorable

monsieur porte la Colormbie anglise et je ne suis pas
surpris de cette interruption. J'ai souvent invité l'hono-
rable monsieur à visiter notre province, pfin de ger, pr
lui-même, au lieu de persister dans ses sentinents hostiles.
A Mo'tréasl, l ministre des Chemins de fer a dit que le
député de Durham-Ouest avait offert à laCulombie an laise
un appât de $70,00 , et je suis surpris qu'il n'ait pro ni
cette lssortion.

Il me semble que les Américains ont beaucoup trop à dire
dans l'a-lministruation de nos affatires. Si nous nous occa-
pions de nos affaires au lieu de les laisser prendre les
devants sur -notus, comme ils l'ont fait en construisant la
lignie du 'Northern Pacifie , nous nous ' en trouverions
beaucoup mieux . Toutefois, je mentionnerai l'effet que
produisit la rumeur allant à dire 'vque la -construction du
chemin de fer Pacifique canadien enieverait, pourt untemps,
tout trafió au "Northbern Paci fie." - Lorsque le président et
'les direotaurs 'de cetev dernière compagnie e rendirent à
Lond rs pour placer leurs bons, les. capitalistes leur' ré on-
dilènt ""Won, cette ligne ne rapportera rien et nous allons
dla èonstruotion de la ligne canadienne." 'Le réultat fut
pu'n cette époque, ils ne purent placer pour un'seul dollar
de leur bons. ' Mais en c183, lorsque le gouvernement
'consrvateur fut 'renversé, i "'Northern Pacifia'' fit de
meill'eurs affaires, parce que le gouvernement Mackenzie se
miontra hostile a la construction du Pacifique canadien,-
et cettie e américaine fait encore un commerce très
actif. 'Si l'on avait cotitinué la construction de notre ligne
en 1873, le "Northern Pacifie" n'aurait pas été consiruit
d'ici à vingt ans,d et nns aurions eu tout le commerçe de
transport, depuis les côtes du Pacifique jusqu'à celles de
l'Atlantique. Nous aurions pu transporter à Liverpool les
poduits de l'Ase dais lun espace' de temps moindre de
deux jours et neuf heures que. partoute autre ligne, et cet
avantage aurait décidé les marchands anglais à utiliser:nos
whemins de for de préféx'ence aux ebemins deferamérceains.
moici un petite napp monde à l'aide de laquelle je:vais
miend faire onahrendre l'avantage dont je viens de parler.
Certains deputs peuvent' rire à er aise, mtais je'veux
démontrer les avantagea que laCaolombie anglaise a sur les
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autres pays du monde. Sous le rapport commercial, nous sure pour on tirer parti." Le gouvernement a bien, chez
nous trouçons au centre du monde. Partant de l'île Van- nous, dee agents de& terres, mais le colon qui s'adresse à eux,
couver on peut se rendre sur n'importe quel point du globe. ne reçoitjamais de réponse satisfaisante.
Rendus en Angleterre, vous vous trouvez dans l'un des On a eu tort de dire que nous n'avions point de bonnes
hémisphères ; arrivés en Asie, vous êtes dansl'autre, mais terres à la Colombie anglaise; nous on avons plus qu'il n'en
dans l'île de Vancouver vous êtes au centre du monde. Je faut pour la construction de la ligne. Mais qu'on la con-
vois bien que le député de Durham-Ouest n'a jamais étudié struise où l'en-voudra, il faudra bien, en définitive, construire
la position géographique de l'île Vancouver; autrement, il une ligne là où se trouvent les bonnes terres, et grâce à
ne serait pas si sévère à notre égard. L'honorable mon- notre climat, les immigrants affueront bientôt à la Colom-
sieur croit que cette contrée est inhospitalière. 'Voici le hie anglaise. Nos bestiaux passent l'hiver dehors, sans
plan d'une de nos petites villes qui ne semble pas très abri, ce qui ne serait pas possible dans l'Oniaîio, etce seul
inhospitalière. Ici l'honorable député déroule un plan :de fait encouragera les immigrants à venir chez nous pour se
la cité de Victoria. Le séjour de cette ville est aussi livrer à l'élève du bétail. Pendant la dernière saison, nous
agréable que celui d'aucune autre ville du monde civilisé. avons exporté plus de bois de service que pendant aucune
Notre province n'est donc point une contrée inhospitalière. année antérieure. A Burrard Inlet, nous avons deux scieries
Au contraire, c'est une région dont les ressources sont qui peuvent débiter 500,0C0 pieds de bois par jour; il y on a
immenses et variées-c'est un vrai paradis pour la beauté une autre très considérable à Victoria et plusieurs autres
des paysages.et la salubrité du climat. sur divers points de la province. Enfin,-et ce n'est pas le

Or, M. l'Orateur, c'est une question grave pour l'le détail le moins important,-nos mines de charbon produi-
Vancouver de n'être pas comprise dans ce projet. J'ai sent mille tonnes par jourj et lorsque nous prenons on con-
donné avis d'une résolution que je veux proposer comme sidération le fait que le gouvernement n'a point pourvu à la
motion formelle; je ne le propose point comme amendement, construction du chemin de fer de lle pouF la relier au
parce que le gouvernement s'y opposerait. Mais j'espère continent, nous avons toute raison de dire qu'il a commis
que, le temps venu, le gouvernement voudra bien réparer une grande injustice en ne donnant pas ainsi à la compa-
l'injustice faite à l'île de Vancouver. Je ne vois pas pour- gnie du Pacifique le moyen de re procurer chez nous son
quoi il a laissé de côté cette île dans ses arrangements avec combustible.
le syndicat. Evidemment, il ne connaît pas la valeur des On me permettra de dire que le gouvernement est obligé
terres sur cette île où vit la plus grande partie de la popu- de tenir compte de la convention Carnarvon. Cotteconven-
lation, où l'on a placé plus de capitaux, où règne une plus tien est diversément interprétéoet quand la législaturelocale
grande activité industrielle que dans toute autre partie de se réunira, je serai bien surpris si elle n'adopte pas une
la province. , Il n'est pas juste de laisser de côté cette île résolution et envoie un délégué on Angleterre pour veillent
qui possède les meilleurs havres de la côte du Pacifique au ce que ces conditions soient remplies dans tous leursdétails.
nord de San-Francisco, et où la marine royale anglaise a On fara pas un jeu des conditions Carnarvon, ni de la ques-
cru devoir établir sa station principale. On ne doit tien du chemin de fer de l'Île. Nous avons un traité, nous
dédaigner aucune ville oùt flotte le drapeau anglais. L'es- nous y tiendrons. Je lirai tout à l'heure une partie du
cadre royale jette l'ancre à Esquimault, parce que cette ville discours prononcé par lord Dufferin, lors de son voyage à
possède le meilleur havre dela côte. Le député de Victoria la Colombie anglaise. Je crois que trois hommes
(M. DeCosmos) a produit une carte pour démontrer d'Etat canadiens ont visité la Colombie anglaise et
que le gouvernement doit s'en tenir au tracé que l'on y ont fait rapport de leurs visites, mais toujours
trouve indiqué, et respecter la décision Carnarvon qui fixe ces rapports ont été hostiles à notre province. ls n'ont
le terminus de la ligne à Esquimault. Pendant un an ou jamais pris en considération le fait que le trésor fédéral n'a
deux, avant qu'il eùt écouté de mauvais conseils, l'ancien jamais payé une piastre à la Colombie anglaise, et persistent
gouvernement a perdisté, je crois, dans l'intention de cons- à croire que cette province a fait un excellent marché.
îuire cette ligne. L'honorable député do Lambton fit Nous savons que le principal représentant de Victoria s'est
transporter sur l'île 5,000 tonnes de rails d'acier, dans l'in- rallié à la Colombie anglaise avec la promesse que la ligne
tention de faire construire la ligne. Il envoya son ministre serait construite. L'a-t-il construit ce chemin de fer? Je
des Finances en Angleterre, pour placer les bons du Canada, crois que s'il avait gardé le pouvoir en 1873, son
et donna une hypothèque sur tout le pays, la Colombie esprit fertile en ressources aurait trouvé un moyen de cons.
anglaise y comprise. truire laligne; et maintenantqu'il estremonté auponvoir, je

Et quel a été le résultat? Environ 835,000,000 de bons lui demanderai pourquoi il a négli sa division électorale
furent vendus à 92 centins par piastre et ils valent aujour- au point de laisser de côté l'le de ancouver dans l'élabora-
d'hui 104 centins, de sorte que le pays a perdu $5,000,000 tien de ce contrat. Lorsque le reste de la Confédération
qui auraient suffi pour construire deux lignes de Nanaïmo à lui refusait un siège on cette Chambre, la division de Vic-
Eequimault et qui auraient comblé la diférence entre l'offre toni lui a rendu l'hommage le plus flatteur en l'élisant.
du nouveau syndicat et celle du premier. La Colombie an- Mais a-t-il su reconnaître cet hommage en construisant
glaise n'aurait pas en de grar.ds avantages avec aucun des le chemin de fer de l'île? Je prétende qu'il ne nous
syndicats,mais le premier vaudrait beaucoup mieux pour elle a pas rendu justice, mais j'espère encore qu'il C'cquittera
que le second. Si quelque particulier intelligent et entrepre- envers nous. Je désire qu'il m'explique Pourquoi le contrat
nant proposait la formation d'un syndicat pour construire la ne stipule ipas la construction du chemin de l'île, puisque
ligne de l'le Vancouver, et si cette proposition était faite de les membres du syndicat feraient la meilleure affaire possible
bonne foi, je serais disposé à l'appuyer; mais on a entière- on entreprenant cotte ligne qui leur donnerait accès à nos
ment laissé de côté l'île Vancouver. Le gouvernement ne mines de charbon, à nos terres fertiles et à un excellent
nous déclare même pas son intention au sujet des todes de havre?
l'île, terres qu'il a réservées et gardées on sO possession de- Supposé que nous adoptions l'idée du député de Durbam-
puis dix ant, dans le but apparent de les utiliser pour la Ouest, et que nous construisions la ligne seulement jusqu'au
construction de la ligne. Il a entrfavé le développement pied des Montagnes-Rocheuses, quels avantages noua donne-
de cette province, pendant que le Manitoba progressait, et rait-elle ? quel commerce national pourrait-elle développer
plus. tard, quelque député pourra de.mander, dans cette quel est le Canadienqui se vanterait d'avoir rompu un pacte
Chambre, comment il en fait que le Manitoba progresse, solennel avec la Colombie anglaise. Au contraire, tout
tandis que la Colombie anglaise demeure on arrière. Je Canadien aimant son. pays sera fier d voir nop. hommes
répondrais: Parce que les terres de notre province ont d'Etat venger son honneur oen pourvoyant à la copatrtuction
été réservées par le gouversement qui n'a pris aucune me- du chemin de fer du Pacifique canadien de Win'ipeg à

M! BUNSTER
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Fsquimault. Le mécontentement qui s'est manifesté à la
Colombie anglaise était dû, en grande partie, à ce que l'on
appelle le "Scandale du Pacifique." Nous avons ressenti
la mauvaise foi manifestée par l'ancienne administration
et les injures que nous ont prodiguées certains membres de
cette administration en qualifiant notre pays de " région
inhospitalière," " mer de montagnes," " cauchemar du
Canada." Nous avons envoyé un député en Angleterre et
obtenu la décision Carnarvon en 1874. Mais l'ancien gou-
vernement ne s'est pas conformé à cette décision. C'est pour-
quoi il nous a envoyé le gouverneur-général.

Et dans quel but ? Pour nous tromper )t nous amadouer;
mais il n'y a point réussi. Je vais lire quelques extraits du
discours prononcé par Lord Dufferin à Victoria :

" Avant de partir de Victoria pour son voyage dans la partie nord de
la province, Son Excellence donna à entendre qu'Elle recevrait à son
retour les divers comités qui lui avaient présente des adresses, et leur
ferait part des impressions que lui aurait laissées sa tournée dans la pro-
vince. Comme on s'attendait généralement à ce que le gouverneur-
général parlerait de la question du chemin de fer et annoncerait peut-être
le programme du gouvernement, les hommes les plus marquants de la
province se rendirent à l'hôtel du gouvernement, dans la matinée du 20
septembre. C'est alors qu'il prononça son fameux " Discours sur la Co.
lombie anglaise " qui dura deux heures et un quart. En voici le début :

" MEssiEURs,-Je suis on ne peut plus heureux, avant mon départ de la
Colombie anglaise, d avoir une occasion de vous remercier et,-par vous,
tous les citoyens de Victoria,-non-seulement de la courtoisie et de la
bienveillance que l'on a eues pour moi pendant mon séjour parmi vous,
mais particulièrement de l'invitation au banquet dont vous vouliez bien
m'honorer. Je regrette beaucoup que mes engagements ne me permet-
tent pas d'accepter cette nouvelle preuve de votre hospitalité, mais mor
désir de visiter votre pays aussi complètement que possible, et mes autres
engagements me forcent, bien malgré moi, de refuser cette invitation.
J'aurai encore néanmoins, une autre occasion de me trouver avec v-os
concitoyens, à la fête que vous ayez préparée pour moi, cet après-midi,
à Beacon Hill, fête à laquelle j'ai hâte d'assister. Peut-être, messienrs,
me sera-t-il permis ici d'exprimer toute la satisfaction et le plaisir que j'ai
éprouvés, durant mon voyage à travers certaines parties de la province
que j'ai pu visiter pendant le peu de temps laissé à ma disposition. Je sais
très bien que je n'ai visité qu'une très petite partie de vo re province et
qu'il y a des centres importants par leur population, où je n'ai pu me
rendre. Je regrette surtout de n avoir pu visiter Cariboo, le centre prin-
cipal de votre industrie minière, où réside une population dont j'aurais
bien désiré connaître personnellement les désirs, les sentiments et les
aspirations. Cependant, avec des efforts, j'ai pu visiter toute la côte de
la Colombie anglaise, depuis son extrémité sud jusqu'à l'Alaska. Je suis
allé jusqu'à la tête de Bute Inlet; j'ai examiné les pases de Seymour et
les autres chenaux qui passent entre la tête de Bute Iniet et l'Ile Vancou-
ver."

,T ne lirai pas tout le discours. Je veux seulement faire
voir au député de Durham-Ouest que notre province n'est
pas aussi inhospitalière qu'il veut bien le prétendre. Je cite
encore :

gJe comprends très bien que la grande chose que l'on reproche au

obligations sont consignées dans un engagement solennel, ratifié par les
législatures respectivea des deux parties contractantes, qui étaient alors
parfaitenit indépendantes l'une de l'autre, et j'admets que cet engage-
ment avait tout le caractère d'un traité international. Lesconditions de
ce traité étaient (pour ne pas mentionner les petits détails) que le Canada
s'engageait, dans les deux ans qui suivraient l'union, à commencer,aux
deux extrémités, un chemin de ferpour relier les côtes de la Colombie
anglaise avec les chemins de fer du anada, et que le chemi de fer serait
complété dans les dix ans, à partir de l'union de 1871. Nous sommes
maintenant en 1876. Cinq aunées se sont écoulées, et on peut dire que le
travail de construction est à peine commencé à l'une des extrémités. Sans
doute, er pareilles circonstances, chacun peut bien dire que le Canada a
manqué à ses obligations envers cette province; mais malheureusement,
le Canada est non-seulement accusé d'avoir manqué à ses obligations,
mais roi e, pbi di rent, il est aussi accusé de violation volontaire de
seup romsse. .l en a a d l sorte." -

Lord Dufferi explque ensu te comment le Canada nous
a traités

"Il est bien vraique-vous avez, de la manière la plus généreuse
déclaré, à liverses reprises, que vous ne désiriez pas rendre le Canad
responsable, s'il ne tenait pas à la lettre ses engagements quant au délai
fixe. Vos espérances, à cet égard, ont été formulées par votre dernier liente-.
rant gouverneur, M. Trutch, d'une manière sincère etexplicite, bien quon
ait mal interprété ses paroles, et je n'ai aucun doute que s'il n'était pas
survenu des circonstances imprévues vous auriez montré la somme de
paience que l'on était en droit d attendre de vous. Mais une crise
sérieuse 'urvint dans la carrière politique du Canada. Sir John A.
Macdonald résigna son portefeuille, et M. Mackenzie arriva au pouvoir,
en acceptant toutes les responsabilités prises par le Canada envers vous
et votre provinee. Maintenant on assure--et, je crois, avec vérité-que
M. Makenzie'et.ses amis ont toujours été opposés à certaines parties de

l'engagement pris par le Canada avec la Colombie anglaise. On a penséi
dans cette province, que le nouveau gouvernement était hostile au
projet du chemin de fer du Pacifique. Mais j'ai toujours cru et je crois
ençore que c'est un malentendu. , Je crois que le projet du chemin de fer
qu P4cifique n'a pas de plus fidèle partisan, en Canada, que M. Mackenzie,
et qu'il est seulement hostile aux conditions de temps stipuléesau contrat,
parce qu'il pense qu'elles constituent une impossibilité et qu'en essayant
d'exécuter les travauxc -!ans le délai spécifié, ce serait augmenter, d'une
maniére ruineuse, et inutilement, les dépenses du pays; et dans ces deux
hypothèses, M. Mackenzie est dans le vrai. Avec l'expérience que nous
avons aujourd'hui-et il est facile de devenir sage après cela-personne
ne voudrait dire que les tracés auraient pu être faits et le chemin construit
dans le délai fixé, ou bien qu'une compagnie qui aurait entrepris de cons-
truire la ligne dans ce délai, n'aurait pas exige le double ou le triple de la
subvention nécessaire si l'on eût accordé un délai plus long. Mais il
serait certainement peu genéreux et injuste, de la part de la Colombie,
d'avoir des sentiments hostiles pour M. Mackenzie à ce sujet, et
dele blâmer si, en arrivant si subitement au pouvoir, il a pris le temps de
considérer quelle conduite il adopterait dans la manière de traiter une
question d'une importance aussi énorme."

M. Mackenzie délégua M. Edgar pour nous achetor moyen
nant 8750.000. Nous ne faisons pas des contrats pour en
arriver à des compromis. Quelques-uns de nos mineurs ont
retiré de cette " mer de montagnes " autant d'or que cela et
l'ont emporté dans l'Ontario. Lord Dufforin continuait:-

" La province est convenue que le chemin de fer du Pacifique serait
construit en seize ans, à partir de 1874, et qu'il serait commencé " aussi-
tôt que les tracés seraient terminés," et non point à date fixe. En retour,
le gouvernement s'est engagé à construire un chemin de fer d'Esquimault
à Nanaïmo, à en faire les tracés le plus tôt possible, et à dépenser deux
millions par année pour cette construction, à dater du commencement
des travaux Dans cette partie du pays, ces arrangements sont connus
sous le nom de " Convention Carnarvon.'' Cette appellation est très
copvenable, et je suis très heureux de l'adopter, à la condition toutëfois
que lord Carnarvon ne sera pas chargé de la responsabilité primitive.

Lord Carnarvon n'était-il pas lo premier responsable ? Il
prit certainement cette responsabilité.et se montra fort dis-
posé à régler le différend porté au pied du trône. . Il voyait
bien que notre cause était bonne ; autrement, il n'aurait pas
offert d'agir comme arbitre. Notre population et le gouver-
nement acceptèrent cette déci,-ion ; mais le gouvernement
ne la mit point à effet. Il se dit: " Nous laisserons la
Colombie anglaise se séparer de l'Union, plutôt que de nous
soumettre à décision pareille." ,Les ministres, n'auraient
pas dû traiter ainsi la Colombie anglaise. Si, comme je l'ai
déjà dit, la Colombie anglaise ne faisait point partie de la
Confédération, que serait le Canada aujourd'hui ? Rien. Le
pays a maintenant un bel avenir. Il y a sept ou huit ans,

-on n'avait pas une bien haute idée du Manitoba, mais l'au der-
nier quatre miistres ont pris plaisir à visiter cette province
où ils ont fait une sorte de tournée d'inspection. Mais ils n'ont
pas ou l'idée de se rendre à la Colombie anglaise. S'ils avaient
bien voulus'y rendre,je suis persuadé qu'ils en auiaient empor-
té une impression autre que celle qu'ils ont à présent
Nous n'avons eu le plaisir de recevoir qu'un seul ministre, le
ministre des Travaux publies-c'était, je crois, en 1871-.
mais il met du temps à nous revenir. Cependant, il y a,
dans la province, des travaux publics qui exigent son atten-
tion ; et s'il nous faisait une visite, je suii persuadé que l'on
s'occupperait davantage du chemin de fer de l'Ile Vancouver,
Si le chef du cabinet avait faitpresser l'examen de cette
question par la Chambre, anulieu de tergiverser pendant des
semaines, les députés auraient pu se rendre plustôt chez eux,

Sir JOHN A. MACDONALD. En me rendant à la
Colombie, je craindrais d'être reçu d'une façon tellement
hospitalière que je ne reviendrais plus.

M. BUNSTER. Si le très honorable monsieur croit qu'on.
le recevrait d'une façon inhospitalière, il est dans une grande
erreur.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je n'ai pas dit " inhos-
pitalière," mais " hospitalière."

M. BUNSTER. Je m'empresse d'offrir mes excuses. Le
mot " inhonitalière " a si souvent retenti à mes oreilles ue
]e l'ai toujours présent à l'esprit. Si le chef de l'opposition
veut rendre justiee 'à à l'Ile de Vancouver, je, suis
ersuadéqu'il sera bien reçu à'la Colombie anglaise Il y
d'autres pétitions venant de F'ile Vancouver, surtout. d ma
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division électorale, approuvant les résolutions adoptées a
Victoria. Ces résolutions ont été adoptées parce que la popu-
latior ressentait l'injustice faite à 1ile. Afin qu'on ne n'aè-
case pqint de n'avoir pas i endu jusice à toutes ces ré.lau-
tions, je vais en lire le texte:

" Tandis que plusieurs provinces de l'est dela Confédération ont obtenu
des conditions meilleures que celles qu'on leur.a faites pour entrer dans
l'Union, la province -e la Colombie anglaise. aux termes de laconvenion
Carnarvon (pour employer le langage de lord Carnarvon lui-même), rén-
vra beaucoup moins qu'on ne lui a promis pour la faire entrer dans la
Conf deration.,

" La première.condition du dit arrangement, fait en 1874<était la cons-
truction du chemin d Esquimault à Nauaïmo.

Bien que la populat.on de cette province fût en droit de s'attenidre la
ce que lahlgned' isquimuault à Nanaïmo serait commencv'eel 1875,pîreant
génereusement en considération les embarrras inanciers du Caniada,
elle a attendu des années avant d'exiger férmel:ement la construction
immédiate de la ligne.

" Lord Dufferin, en sa qualité officielle de gouverneur-ginéral dit
Canada, a formellement engage la bonne foi du gouvernement canadien
envers la Colombie anglaise, dans le discours qu'il a prononcé à l'hôtel
du gouvernement, Victoria, le 20 septembre 1876, et s est servi alors de ce
langage energique: " Je me couperais plutôt la main droite que (le dire
un seul mot qui ne fût pas l'entière vérite. * Chaque ause des con-
ditions Carnarvon est, dans le moment, en voie d'exécution."

PLUSIEURS DÉPUTÉS. Ecoutez, écoutez.

M. BUNST ER. Ces messieurs disent: " Ecoutez, écoutez,'.
mais ces conditions n'ont été remplies ni par l'ancienno n
par la nouvelle administration. Voici la auite de ces résolu-
tions:

" A près avoir attendu pendint cinq ans, avec patience, tout ce que le
gouvernement fédéral a fiit. en 1880, pour la ligne d'Esquimault et Nanai-
mno, a été de s'adresser au gouvernement provincial pour demander la
concession d'une nouvelle zone de terres de vingt milles, entre Esquimault
et Nanaimo, et la tra' sport, de Nanaimo à un i oint situé près de Yale, sur
la rivière Fraser, de rails d'a'ier achetés pour le chemin de fer d Lsqui-
mnault à Nanaimo, rails que l'on devait employer sur la section d'Enory
Bar et de Savona Ferry du chemin de fer Pacifique canadien sur le conti
nent."

Je doute beaucoup que le gouvernement actuelait Fdonné
à cett e section do vingt milles la sé'ieuse attention qu'elle
mérit ait. Cette section a été réservée, en 1873, à sa demande,
et l'on y trouve des terres qui valent $1,000 l'acre. Il n'y
a point, entre Esquimanit et Nanuïmo, de terres pauvres
que l'on ne puisse utiliser comme pâturages, et qui ne
valent pas plus d'une piastre-oud'avantage--que ies ton es
des prairies, pparce 'que le chemin de fer leur aurait bientôt
donné de la valeur.

" On croit dans tout le Canada, que des arrangements ont été récem-
nient conclus avec un syndicat 'de capitalistes pour la construction du'
chemin de fer du Pacifique canadien qui devra être termine, vers 1890,
chemin qui comprend environ 500 d'un chemin de fer connu sous la dési-
gnation de section du lac Supérieur," et les 70 milles de voie ferrée
entre Esquimauît et Nana:imo."

" Aux term s de la convention Carnarvon, le chemin de fer d'Esq i-
mault et Nanaïmo devait être con-truit le premier et la section (lu lac
Superieur la dernière; la construction de cette dernire devant être re-
mise indéfiniment, jusqu'à 1 achèvement, vers 1890, de la ligne, des eûtes
de 1 océan Pacifique au lac supérieur."

" Il est évident que le gouvernement fedéral n'a pas fidèlement
exécuté sos engagementé.avec la Colombie anglaise.

"Ce qui a engagé la Colombie anglaisç à s'unir au Canada, c'éta.t'la
convention relative au chemin de fer qui lui offrait la perspective d'ou-
vrir rapidement, coloniser et développer diverses parties de la province.

" Dt fait que le Canada n'a point rempli ses engagements, la Confé-
dération a causé un préjudice irrép trable à l'île Vàncotiver, partie fort
importante de la Colomnie anglaise. Bien loin de favoriser la colonisa-
tion, elle l'a empêchée. Depuis le 7 juin, 1873, jusqu'à cejour, une zône
de terres située le long de la côte de l'île Vancouver et ayant une lon-
gueur de plus de 180 milles sur 20 milles de large, a été rétervée par le
gouvernement fédéral, de sorte que -des millions de colons qui vour aient
se fixer dans cette partie fertile dans cette province, ont été obligés de
traverser la frontière pour se rendre sur le territoire de Washington'dont la population a beaucoup augmenté depu:s le dernier recensement,et cela aux dépens de la Colombie anglaise.

" Bien qu'aux termes de l'Union la Colombie an glaise fût autorisée à
maintenir son tarif jusqu'à l'achèvement du chemin de fer. Pacifique
canadien, elle a accepté le tarif fédéral, se fiant à ce que le Canada
remplirait de bonne foi ses engagements relatifs au chemin de fer. * A la
suite de cet acte généreux, le montant du revenu'payé par la Colombie-
anglaise au trésor fédéral depuis la Confédération, a exçédé les dépenses
faites dans la Colombie anglaise à mêmele revenu frdéral, (dépenses
dont plusieurs n'ont procuré aucun avantage à cette province) en sorte
que la Colombie-anglaise a aidé financièrement le Canadi au lieu de
lui être à charge.

M. BUNSTE

" En 1874, lors de la convention Carnarvon, les droits de douane
petçus à la Colombie-anglaise représentaient la somme de $306,46,
tandis qu'on a perçu $517,261 en1879, bien que la construction du chemin
de fer n'ait pas été commencée dans cette province.

" Depuis la Confédération, le gouvernement fédéral a emprunté plus
de $F5o,000,000 pour des travaux publics et pour d'autres fins, et bien que
la Colombie anglaise aitt paye, en proportion, plus que sa juste part
d'intérêt sur cette somme, pas un centime des $50,000,000 n'a ét'dépersé"
à l'a Colombie anglaise pour exécuter la convention Carnarvon.

' Le tarif térléral, si avantng"ux qu'il puisse être pour les proyincps
de l'est, est préjudiciable à la Colombie anglaise parce qu'il pèse lotrde-
ment sur les produits considérables de cette province, et'il a détruit le
grand commerce de marchandises anrlais-s que Victoria faisitit autrefois
avec les Etats et territoires avoisinants de la république voisine, sans
créer ou encourager aucune industrie nouvelle.

'' La seule compensation possible aux nonibreux 'inenvéanielits de là
Confé,'raiou, est la construction du chemin de:fer par le gopverùe-
ment fédéral, aux ternies de la convention Carnarvon ; et à moins gye.
le Canada nie soit prêt à remplir les obligations qu'il a cont'rac0iletave~ç
la Colombie anglaise ati sajet du chemin de fer, la'province gagne aiç
heaucoup se trouver vis-a-vis la Couonne arglaise, dans' la. posion
qu'occupe Terreneuve, qui a le contîiÎ e entier de ses rcszources et
moyens qu'elle prend pour les développer."

Mais la position est renversée. La ligne d'EFqu'iiault
à Nanaiïmé qui devait être construite là' piemir, 'i egt
mémo pas comprise dans le contrat du chemin de .for du
Pacifique. On a donné de bien mauviis conseils au gouve"-'
nement, concernant cette ligne d'Esquirnault et Nabaïnho.
Si le gouvernement eût annoncé qu'il ne la construirait pas,
s'il nous eût (lit, comme le député de Durham-Ouest
(M. Blake): "Que l'lle de Vancouver se sépare," en ajua.
taunt qu'il paierait les dommages, notre population' aurait'
probablement pris la chose en considération. Mais nous.
avons tellemeit de' confiance dans Id gouvel'flnellt 'qte
nous croyons, malgré tout, qu'il nous rendra justice. La
population de l'île a adopté ces'résolutions parco qu'elle-croit
qu'on lui a fait une injustice. Victoria et Nanaïrmo, .les
deux prinéiîpales cités de l'île les ont adoptées, Satdiéh et,
Cowichan les ont ratifiées, et ces quatre villes m'ont ahargé
de les flaire valoir aupròs du 'gouvernement. J'espère doné
que legouverneiment les accueillera etqti'il pousserà'ôtive-
ment la construction de la ligne, jusqu'à son achèvemé't
Complet.

J'ai pis connaisanco d'un âapport dressé par 'uç ingé-
nieur canadien très habile, et faisant voir la di'ýtren6eoeiitr
le projet de la derniòre administration pour construire la
ligne-je, parle de celle qui traversera le contineît-ý-et éèlúi
de l'administration actuelle. Le projet du kouveriement
Mackenzio fixe le coût, à $ 10 4,000,000, et celui du gouv.erne-'
ment actuel à $78,000,000, soit une différence de $28,000,00o;
or, une tròsfuible portion de cette somme suffiiait pour cons-
truire le chemin de fer d'Esquimault et Nanaïmo, 'J'i
recueilli, dans nos journaux, quelques opinions concernant
l'injustice faite à l'île Vancou%ýer. La Gazette dé Montrêal
et le Iail de Toronto ont un ton biée différent' " Voici Ce
que je trouve dans la Gazette :

" Les résolutions adoptées à l'assemblée de Victoria ont ue haute pot-
tée; c'est un aupel energique à l'honneur et à la bonue foi d4 tont'le ça-
nada. Elles fournisietnt aussi une aure exemple du nàlheuretrbérit dge
que nous a laissé la'maladresse de M. Mackenzie. C'est sr les'c'ohdinsr
Carnarvon que l'on insiste. M Mackenzie avait acceýté' ëe'con'ditions
mais lorsqu'à la 'suite du'vote du Snat, il lui devint impossible dé l'em
plir, la clause relative à la construction du'éhemin de fer dguitadit
Nanaïmnri il offrit à l'île trois quar'ts de million de dollars ddmtne côömbé'
sation de son désapp'ointement, reconnaissant ainsi, de lainaniéré la plus
formelle, le aroit que l'île avait d'exiger la construction dé la ligiez"

Mon voisin me demande quelle Valeur peut représenter
l'île ? Elle vaut beaucoup plus qu'il ne le suppose; et, nous
en appelons au traité conclu avec le gouvernement. Mais, on
admettant que Tîle ne -rekrésente aucune valeur et que
le chemin de for "ne devrait êtie 'd'aùcun 'rappoit, ' er4it
ce une raison pour ne pas le construire ? Non. .olirquoi
les hômmes d'Etat anglais ont-ils toqiourslmieuX réussi
que Iés.'titres ? Pourquoi' l1'gIeterre est,6116"anjburd'h'û
en position de prêter à toutes les nationé du monde'?' ;Pa-ee
qu'elle a toujours -rempli set obligations. Voilà pourquoi,
elle commande le conumerce"dji momidd"entie'e.' -LéCaada
pourrait-tout aussi bien 'remplir ses' obligations ÔIï*ers"là
Colombie anglaise. Voici quelquespassages des iI structiO'ns"

684



DÉBATS DES COMMUNES.
que M. Mackenzie donna à M. Edgar lorsqu'il l'envoya
comme délégué à la Colombie anglaise:

e i34). OTTAWA, le 19 février, 1874.

" MoN cmER MoNazmuR,-Dauis vos conversations avec les hommes mar-
quants dela Colombie,-représentants du pouvoir et autres,- il serait bon
que vous leur fissiez comprendre qu'en ofant de prolonger le delai fixé
pour la.cdnstruction du chemin de fer au-delà des limites convenues en
premier lieu, nous n'agisspons que sous l'empire d'une nécessité absolue, et
que nous voulons fermement atteindre le but désire de tous, c'est-. dire la
prop&e èonstruction de la ligne."

p 0us ferez bien de ne pus restreindre vos observations au voisinage
des bureaux du gouvernement.ou ýde Victoria ; passez sur la terre ferme
et consultez l'opiion à Westminster et dans les'autres villes et villages
de la partie basse de la rivière Frasei.

"'Il est possible que vous découvriez 'ainsi quelques dispositions à
entrer en négociations avec Ottawa ; dans ce cas, vous nous donnerez
connaissance du fait.

" Vous prendrez tout pa-ticulièrement soin de ne pas admettre que
nous sommes tenus de construire la ligne jusqu'à Esquiatt ou quelque
autre point de 1I le ; et tout en évitant de mnracer que cette section ne
sera pas construite, faites néanmoins comprendre que ce n'est qu'une pure
concession et que sa construction dépendra de l'attitude raisonnable que.
prendra la Colombie relati<ement aux autres parties du projet."

Je doute beaucoup que M. Mackenzie eût lo droit de
donner pareilles instructions à cet agent, ou d'offrir $750,-
000 à. la province pour se désister de ses droits. Le parle-
ment ne l'avait point autorisé à 'se jouer ainsi des obli-
gations dut traité ni à offrir cette somme pour les élu er.

Je vais lire maintenant quelques observations au sujet du
chemin de fer " Union Pacifie "; .elles sont empruntées à
un guide intitulé: " The New Overland. Tourist," par
Crofatt. J'y trouve ce qui suit:

" Bien qu'au début, on n'eût pas grande confiance dans l'achèvement
définitif de cette grande voie ferrée, il n'est personne aujourd'hui qui
n'apprécie I esprit d'entreprise dont témoigne la construction de cete
ligne, et l'immense valeur qu'elle a aujourd'hui pour le gouvernement,
notre population et le inonde entier.

"l /Acte de 1862 fixait l'époque de l'achèvement de laligne. Le terme
du dernierdélai était fixé au ler juillet. 1876.

" Le premier contrat pour la construction de la ligne, fut passé au mois
d'août, 1833, mais divers conflits d'intérêt- an sujet du tracé, en retar-
dèrent l'exécution, et ce fut seulement le 5 novembre, 1867, qu'eut lieu
la cérémonie de l'inauguration des travaux, à un point situé sur la rivière
Missouri. p rés.d'Omaba,.Neb. «

"'Dans le discours qu'il prononça en cette 'circonstance, l'enthousinste
M. Train dit que la ligne seraitachevée dans cinq ans. Les vieilles gens
ne purent comprendre ce jeune Américain et on le ridiculisa ; il fut traité
de songe-creux et de visionnaire enthousiaste, la. majorité croyant qu'.
l'époque désignée, la construction ne serait point finie. Mais elle fut
achevee en trois ans, six mois dix jours."

Espérons que le Canada fera preuve de la même énergie,
et que notre ligne à travers le continent sera terminée
dans la moitié du délai fixé. Je lis encore dans- le même
ouvrage •

" Les Américains sont, pour la plupart, familiers avec l'historique de
ce'te ligne ; cependant, bien peu d'entr'eux se font une idée de l'immense
travail qu'il a fallu fairepourse procurerles matériaux nécessaires à la cons-
truction de la première section de la ligne. Dans un rayon de 154 milles
d'Omaha, il n'y avait point de chemins'de fer, et, sur tout ce parcours, il
a fallu faite transporter par des attela es, à des prix ruineux, tots les
matériaux achetés dans les villes de l'Est. Il fallut aussi faire venir pres-
que tous les travailleurs par la même voie et par les mêmes moyens de
transport. Même la machine à vapeur,-de la force de 70 chevaux-qui
fait fonctionner tout le n canismt- à l'usine de la compagnie à Omaha,
fut apprort"e sur'des voitutes de Des Moines, Iowa; c'était, à l'époque, le
seul moyen de transport

' Sur un parcours de 50Omilles à l'ouest d'Omaha, la région n'est au-
cunement boisée, on ne trouve qu'un peu de peup-iers de Virginie, sur les.
iles'et les rives de la rivière Platte. et ce bois n'est d'aucun-usage dans la
construction d'un chemin de fer. La région présente le même, aspect à
l'est.de la rivière ; en sorte que la compagnie dût acheter ses traverses
toutes courpées, dans les Etats du Michigan, de la Pennsylvanie et de New
York. Ces traverses lui Coûtaient $2 50 la pièce, rendues à Omaha."

Or, sur notre ligne, au lieu de $2.50, chaque traverse nous
coûtera 2b centins,-soit 12J centins pour le pix d'achat et
12 pour le transport. C'est.là, d'après moi, un élément de
la plus haute importance dans la construction d'un ebemina
de fer traversant " une mer de montagnes," comme on veut,
bien appeler notre province.

Considérant les grands.avantages que notre ligne possède,
comparativerent aut lignes américaines, sous ce rapport et
sous d'autres, chacun admettra que la ligne, au lieu d'être

un fardeau pour le pays, contribuera à lui donner l'impor-
tance qui lui est réservée. Déjà, la construction de la ligne
a donné un certain élan au commerce de la région où elle
passe, et, avec le temps, l'augmentation du trafic fera plus
que couvrir les frais de construction. Le gouvernement ne
s'apercevra pas qu'il a subventionué la ligne, parce que les
$2,9000,000 .,eront payés maintes fois à la douane, sous
forme de droits, avant meôme que la ligne soit achevée.

Grâce à la protection que le ministre des Finances a inau-
gurée, tout homme qui achète un baril de sucre, devra payer
tant au trésor public; et il en sera de môme pour celùi'qui
achète une couverte, ou un gallon de spiritueux, malgré
l'aversion du ministre des Finances pour ce liquide.

Tout ce qu'on nous a dit îà propos des $25,000,000 et des
25,000,000 d'acres n'est qtue du charlatanisme politique,
indigne d'hommes d'Etat, et toute la génération présente
doit être flire de ce que le député de Vicio:ia (Sir John A.
Mtcdoi*ald) a fait pour le pays. Il est vrai qu'il a négligé
Victoria ; mais s'il ne fait pas inclure cette division dans le
contrat, le peuple a un recours, et si la Charmbre n'en tend

pas son appel, il sera entendu ailleurs Il dira à ses repré-
sentants: "Si vous n'agissez pas convenablement on cotte
affaire, nous ne vous réélirons point."

Je parlerai briòvement d'une autre question. Il y a
quelques années, je soumis à la Chambre une résolution à
l'effet d'empêcher les Chinois de participer aux avantages
do la construction de cette ligne à travers le continent. * Si
nous avions su, lors de notre entrée dans la Confédération,
que ces Chinois devaient retirer tant d'avantages de la cons-
truction de la ligne, nous aurions fait insérer dans' l'acte
d'union, une clause les excluant de toute participation aux
avantages résultant de la construction de la ligne, et cela
pour plus d'une raison. La principale est qu'ils ne se fixent
pas sur nos terres ; ils ne peuplent point le pays et les prix
de la main-d'aiuvre des blancs diminue du seul fait u'ils
ont à travailler avec eux. J'espère donc que le gouver-
nement interdira aux Chinois de travailler à la con.sttruction
du chemin de fer Pacifique canadien. La question de laisser
les Chinois prendre possession d'tune partte do nos terres,
deviendra fort -érieuse, si l 'on ne remédie pas au mal dès le
début, et l'on doit s'attendre à voir encore des Chinois domes-
tiqnes chez les blancs. Les Etats Unis et la Chine viennent
de concltre un nouveau traité par lequel la Chino donne au
gouvernement américain le droit d'exclure cette race de son
territoire, et je crois que notre gouvernement devrait imiter
nos voisins sous ce rapport ; ce serait redre justice à la
Colombie anglaise et at Canada en général. Je suis toujours
très-bien disposé à l'égard de mon collègue de la Colombie
anglaise, le dépuié de Vtctoria, (Sir John A. Macdonald,) et
j'espère que l'honorable monsieur n'ous rendra-justice, rela-
tivement à la ligne d'Eqimault et Nanaïmo. Sinon, je
devrai avertir ses électeurs du fait, dès que je sorai' de
retour à la Colombie anglaise.

M. FISET. H. l'Oraterr, à cette heure avancée de la disdrs
sion j'admets qu'il est fatigriant pour cette honorable
Chambire d'être obligé fd'etendre de nouveaux discours, sur-
tout lorsque ces discours rie doivent pas jeter nune nouvelle
lumière sur le contrat et l'amendement qui nous est
soumis. Mais quelques-uns de nos honorables adver'saires,
surtourt dans la province de Québec, riens représentent sous
des couleurs tellement fausses, > avec des -idées tellement
éloignées des nôtres, que nous sommes bien obligés dinoius
défendre, à moins d'admettre i par notr6 sil'enee qu'ils ont
dit la vérité.

Ainsi, du 'fait que nous' demandons que les offr'es du
nouveau syn'dicat soient prises en considération, ces mes-
sieurs -concluent, que nous rie voulons pas la construction
entière du chemin du Pacifique sur le territoire canadienp
que .nous voulons favoriser le commerce américain aux"
dépens du commerce canadien ; que nous manquons' de
pati'iotisme; et tout cela' parce que la nouvelle corpagnie
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s'offre de construire ou l'embranchement du Sault-Sainte-
Marie ou la ligne au nord du lac Supérieur, au choix du
gouvernement. Peut-on agir ainsi à notre égard avec bonne
foi-c'est plus que douteux. Il est vrai que nous sommes
en faveur de l'embranchement du Sault-Ste Marie. Pourquoi ?
parce qu'au moyen de cet embranchomont, dans trois ans,
nous aurions des communications directes avec le Nord-
Ouest en utilisant la navigation du lac Supérieur ; parce
que dans trois ans nous pourrions diriger sur les lignes
canadiennes le commerce des Etats do l'ouest américain,
parce (lue dans trois ans nos émizrés pourraient se rendre
dans les plaines fertiles de l'ouest par une route entire-
ment sur le territoire canadien, vu que les immigrés ne
nous arrivent que durant la saison de navigation. Voilà
les principales raisons qui nous font demander la
construction immédiate do l'embranchement du Sault-
Ste-Marie. E-t-co à dire pour cela que nous sommes
opposés à la construction de la ligne au nord du lac Supé-
rieur. Non, mais vu que la construction (le cette ligne va
prendre dix ans, c'est en attendant qu'elle soit construite
que nous voulons la construction de l'embranchement du
Sault-Sainte-Marie. Et lequel des deux partis dans la
circonstance manque de patriotisme ? Est-ce celui qui veut
attirer le commerce des Etats-Unis ici dans trois ans, ou
celui qui veut laisser aux Américains, pendant dix ans, lo
contrôle du commerce (lu Nord-Ouest canadien ? Est-ce celui
qui veut que nos émigrés, dans trois ans, puissent se
rendre au Nord-Ouest par une route entièrement sur le
territoire canadien, ou celui qui veut continuer à les faire
passer sur lo territoire américain pendant dix ans ? Evidem-
ment nous sommes ici plus patriotiques que nos adversaires.
Ce n'est p:ts tout. Au préambule de l'acte passé le 14 juin
1872 peut- incorporer la compagnie du chemin do fer inter-
océanique du Canada, on lit ce qui suit:

" Et co~nsidérant qu'il est bautement expédient qu'un grand chemin
de fer inter-océanique national, encouragé et subventionné par le
Parlement, soit administré, contrôlé et exploité dans l'intérêt de la
Puissance et autant que possible par des personnes domiciliées en Ca-
nada et sujets de Sa à ajestë."

Un peu plus loin, à la clause 17, on lit encore: " L'élection
des directeurs se fera au scrutin et les personnes ainsi élues
oonstitueront lo bureau des directeurs ; pourvu toujours que
le président de la compagnie et la majorité des directeurs
résident en Canada et soient sujets de Sa Majesté." De plu
dans l'acte pour incorporer la compagnie du chemin de for
du Pacifique du Canada, catctionié le 14 juin 1872, nous
trouvons les mêmes paroles: " Pourvu toujours quo le
président de la compagnie et la majorité des directeurs
résident en Canada, et soient sujets de Sa Majesté." Que
voyons-nous aujourd'hui ? D'un côté il y a un syndicat
composé d'hommes honorables, je-n'en doute pas, mais d'où
viennent-ils ? qui sont-ils ? sont-ce des personnos domiciliés
en Canada ? Sont-ce des sujets de Sa Majesté ? Les uns
sont des canadiens, les autres dos américains, les
troisièmes des anglais, les quatrièmes des français,
et les cinquièmes ? On a pas pu en trouver d'autres ; mais
s'il s'était présenté des allemands, des italiens, des
espagnols, des russes, des chinois, du moment qu'ils auraient
ou des fonds, on les aurait acceptés. Ce syndicat, c'est 'le
syndicat du gouvernement; c'est le syndicat des mêmes
hommes qui au mois de juin 1872 disaient : " Que ce chemin
inter-océaniquo devait être administré, contrô:é et exploité
autant que possible par des personnes domiciliées en Canada
et sujets de Sa Majesté, dont le président et la majorité des
directeurs devraient résider en Canada et être sujets de Sa
Majesté." D'un autre côté voici un nouveau syndicat com-
posé comme le premier, d'hommes honorables ; mais en
examinant de plus près, on se demande si ce n'est
pas ce même syndicat que le gouvernement voulait
avoir en 1872. En effet, tous les membres de ce même
syndicat sont domiciliés en Canada et sujets de Sa Majesté.
Pourquoi alors refusei- de prendre leurs offres en considéra-

'M. Fis£T

tien ? C'est ce que nous oxaminerons un peu plus loin.
mais on voit que le patriotisme de nos honorables ministros,
en 1872, est bien différent de celui d'aujourd'hui. En 1872
ee chemin ne devait être construit que par une compagnie
canadienne, aujourd'hui il faut des hommes de toutes les
nations, et ce syndicat devra avoir la préférence sur une
compagnie exclusivement canadienne dont tous les membres
sont sujets de Sa Majesté. Evidemment, M. l'Orateur, si
nous descendons sur lo terrain où nos adversaires veulent
nous conduire, ce sont eux qui manquent de patriotisme et
non pas nous qui combattons pourles véritables intérêts du
peuple. Pourquoi alors cherche-t-on à nous représenter
comme (les ennemis du bien public, je n'ajoute pas, de
"l'église," bien que nos adversaires aient trouvé moyen
de faire intervenir la question des écoles du Nouveau-
Brun.swick ldans cette atfairo du Pacifique? Pourquoi veut-
on faire croire que noui voulons plutôt l'avantage de nos
voisins les Américains que celui du Canada, lorsquo c'est le
contraire que nous voulons. Nous admirons les Américains
comme tous les autres peuples de la terre lcs admirent
mais pas au point d'adopter leur politique comme nos
adversaires l'ont fait, et (le la qualifier do nationale.

Je viens de dire, M. l'Orateur, que le gouvernement refuse
do prendre en considération les offres du nouveau syndicat,
et quelles sent les raisons de son refus ? Les honorables
membres de la droite prétendent que ces offres viennent
trop tard ; qu'ellcs auraient dù être faites en même temps
que celles du premier syndicat ; que venant si tard elles no
sont pas térieuses ; que c'est pour ombarrasser le gouverne-
ment, etc. Voyons si ces objections sont fondées.

Les offres du deuxième syndicat viennent trop tard.-
Pouvaient-elles venir plus tôt ? Trois de nos honorables
ministres s'en vont en Angleterre; avant leur départ ont-ils
fait connaître lo but de leur voyage ? Ont-ils demandé des
soumissions pour la construction d'une partie du chemin de
for ou de tout lo chemin de fur du Pacifique canadien ? Non.
Si le gouvernement voulait avoir des soumissions pour
construire ce chemin n'était-il pas de son devoir d'en do-
mander avant d'aller en Angleterre ? Et croit-on par
exemple que si, dans les demandes de soumissions,on eût dit
que lo gouvernement se chargerait de la -construction des
parties actuellement sous contrat, et qu'il n'imposerait
aucune taxe sur les mafériaux qui entreraient dans
la construction du chemin, croit-on, dis-je, que le gouver-
noment n'aurait pas reçu des soumissions plus avantageuses
que les conditions qu'il a obtenues avec son syndicat ? Pour
ma part, je n'en ai aucun doute, et la nouvelle compagnie
qui vient de se former en est pour moi la preuve la plus
évidente. Après cela il est bien difliciled'avoirde la compas-
sion pour ceux qui viennent nous diro: "Nous aurions
bien voulu ne pas voir telle ou telle clause dans le contrat,
mais nous n'étions pas les seules parties contrae-
tantes." Mais loin de demander des soumisions, on
s'efforce de garder lo plus profond secret sur toute
la - transaction. Nos honorables ministres nous
reviennent et quelles nouvelles nous ' apportent-
ils? Nous apprenons que lo contrat est donné pour
$25,000,000 et 25,000,000 d'acres dote:ro, et jusqu'au 10 dé-
cembre 1880, nous ignorons complètement les soixante-trois
clauses que renferme le contrat, qui, outre les $25,000,000
et les 25,0.0,000 d'acres de terre, accorde encore au syndicat
828,00,000 en. ouvrage fait, sans mentionner les priviléges
extraordinaires qui sont donnés à cette compagnie. Pour-
quoi ce silence, pourquoi ce secret ? Si le contrat était bon
vous ne deviez pas craindre de le faire conniiitre; c'était
donc parce qu'il était mauvais que vous l'avez tenu cacbé.
Et c'est après avoir tout arrangé dans l'ombre, après avoir
empêché par ce moyen toute compagnie de faire des offres
quelconques, que l'on vient dire: Il est trop tard pour
recevoir cette nouvelle soumission, 'lorsque le Parlement
ne s'est pas encore prononcé, et on ajoute que venant
ài tard elle ne doit pas être sérieuse. En ý entendant,
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plusieurs honorables membres do l'autre côté de la' dont l'importance pour Io pays est plus grande que
Chambre nous tenir ce langage, je me suis demandé si celle de n'importe quelles question qui. ait occupé
réellement ces messieurs pouvaient eux-mênes être sérieux l'attention du pays depuis dix ans, ou qui, pourra
en émettant une semblable opinion,.et j'avoue humblement occuper l'attention du parlement ou du peuple de
que, touchant cette question,j'ai des doutes sur leur sincérité. ce pays d'ici à longtemps. Le peuple s'est prononcé sur
Lomment, voici une compagnie qui dépose 1,300,000 cette question dans les élections générales de 18721874,
comme garantie pour sa soumission, et l'on vient dire que et 187<,et dans. chacune do cei occasions, le verdict du peuple
cette soumission n'est pas sérieus ? Que faut-il donc pour a été en faveur de la construction du chemin de fer du Paci-
la rendre sérieuseu? L'honorabilité des personnes, leurs fique canadien. Le bill maintenant devant la Chambre pour-
moyens pécuniaires ? mais tout ceci est reconnu et admis ; voyant-à la construction de ce chemin par un syndicat, a
leur honorabilité estincontestable, leurs moyens pécuniaires déjà été discuté si longuement que je. ne m'étendrai pas long-
dépassent ceux du premier syndicat. Que faut-il de plus.? temps sur ce sujet, car il n'y a guère d'écolier dans le pays
Non, ce n'est pas la soumission qui n'est pas sérieuse ; mais qui ne soit plus ou moins familiarisé avec la question. ' Je
ils ne sont pas sérieux ceux qui pi étendent que la sou- me bornerai tout simplement à m'efforcer de dérontrer.a la
mission ne l'est pas. Chambre et au pays que la Colombie anglaise, n'est pas le

Enfin, on dit que c'est uniquement pour embarrasser le pays inhospitalier, l'excroissance, le pays désolé que les
gouvernement. J'admets qu'une telle soumission si supé- honorable messieurs de la gauche ont décrit. Je vais tâcher
rieure,à celle du premier syndicat, faite de bonne foi par des de démontrer que la Colombie anglaise a contribué au revenu
hommes honorables et possédant de grandes fortunes, et du Canada plus qu'elle n'en a reçu. Je ne me livrerai pas à
capables de conduire l'entreprise à bonne fin, j'admets qu'une des calculs imaginaires, mais je donnerai des chiffres pris
telle soumission n'est pas de nature à mettre le gouverne- dans les comptes publics et le rapport du département des
mont sur un lit de roses, surtout lorsque ce même gouverne, douanes. Pour appuyer la comparaison que je désire établir,
ment s'est si inhabilement compromis en acceptant l'extra- je serai obligé de faire une estimation do la population actu-
ordinaire cantratque nous diiscutons depuis le commence- elle des diverses provinces.
ment de la session. Ce n'est pas aujourd'hui cependant que Je donnerai à l'Ontario une population de 2,000,000, Qué.
l'ombarras sera le plus grand ; h s disciples sont bien dressés bec 1,500,000, Nouvelle-Ecosse 400,000, Nouveau-Brunswick
et ils passeront là où le chef les. conduira. Je ne dis pas cela 350,000, lie du Prince Edouard 125,000, Colombie anglaise
pour leur faire un reproche ; nous n'avons pas le droit de 25,000, formant en tout 4,460,000, et j'ai toute raison de
leur reprocher leur manière d'agir, chacun est libre, grâce à croire que le prochain, recensement démontrera que notre
à la constitution qui nous régit, de voter comme population dépasse ce chiffre. Vous observerez que j'attri-
il l'entend ; mais nous pouvons dire que de notre bue à la Colombie anglaise une population. doublé de
côté, l'esprit de parti ne l'a jamais emporté sur les intérêts celle que l'honorable chef de l'opposition lui a attribuée dans
du pays. Je doute fort dans la circonstance, le discours extraordinaire qu'il a prononcé ici l'année der-
que no.s honorables adversaires puissent en dire nière; extraordinaire. quant à sa longueur, extraordinaire
autant. Mais c'est lorsqu'il faudra rendre compte au quant à ses arguments spécieux du commencement à la fin,
peuple des 15 ou 20 millions qu'ils lui auront fait perdre, et extraordinairo par son manque de patriotisme. Il ne
millions qu'ils auraient pu épargner et qu'ils auront piéféré nous donnait qu'un chiffio de 10,000 à 12,000 ines, mais je
sacrifier en pur don, à leur syndicat, c'est alors que l'em- l'estimerai au double de ce nombro afin de rendre sa cause
barras sera à son comble et qu'il faudra peut-être déménager meilleure et la mienne plus faible. Je prendrai les rapports
encore plus loin que la Colombie, pour se faire réélire. Oui, M. de la douane tels que publiés dans le rapport de 1879.
l'Orateur, en refusant de prendre on considéyation les offres Je suis peiné de ne pas en avoir un plus récent parce qu'il
du nouveau syndicat, le gouvernement refuse par là même donnerait une augmentation beaucoup plus grande dans le
d'épargner au trésor et au peuple qui paie,.une somme d'au revenu de.la Colombie anglaise.
moins quinze millions. Et dans quelle singulière position En '1876 l'Ontario a importé 834,260,205 valant de.
se trouverait le gouvernement, si au lendemain du vote qui marchandises admises en franchise et sujettes aux droits,
aura sanctionné le contrat passé avec le premier syndi- pour lesquels elle s payé $4,955,4î6. La Colombie anglaise
cat, celui-ci acceptait du second syndicat les offres que le avee:sa population de L5,000 àmes,a importé des marchandises
gouvernement aura refusées. Avant tout ce sont, des admises en franchise et sujettes à des droits, au montant de
hommes d'affaires ; ils n'ont pas entrepris de remplir ce con- $2,476,933, sur lesquelles elle a payé des droits de douane au
trat uniquement pour faire plaisir au gouvernement ; mais montant.de $516,216. Je puis faire remarquer ici que pour
ils l'ont entrepris pour y faire de l'argent. En trouvant une l'année expirée le 30 juin - 1880, elle a payé $ý'2),00; et
compagnie parfaitement responsable, prête à prendre le pourl'année expirée le 30 du même mois dernier, elle a
contrat, en leur laissant un bénéfice clair d au-delà de payé 8554,773. Je constate que durant le seul mois de dé-
815,000,000, et cela sans avoir fait un pouce d'ouvrage, n'est- cembre dernier, il a été perçu dans le port de 'Victoria
il pas naturel de conclure que le premier syndicat acceptera 850,317.ô7 ou $20,000 do flus que pour le mois correspon-
les offres de cette compagnie. Il n'y a rien dans le contrat dant en 1879. En conséquence il est facile de voir que
qui l'empêche d'agir ainsi. S'il ne les accepte pas, c'est l'Ontario, avec sa population. quatre-vings fois plus.,pom-
parce qu'il espère ré-aliser des bénéfices encore. plus considé breuse que çolle dela Colombie anglaise, n'a pas importé
rables. Et dans l'espace de quelques heures, de quelques jours, tout.à-fait quatorze fois plus do marchandises admises en
le gouvernement se sera exposé à faire perdre. cette énorme franchise ,et sujettes aux droits, quo la Colombie. pglaise, et
somme au trésor public, et à.voir tout de même la compa- n'a payé que neuf fois et demie plus que ,la Colombie an-
gnie dont il . aura refusé les offres, prendre possession du glaise au revenu, ou en d'autres termes, la Colombie anglaise
contrat passé .entre lui et le premier syndicat. Cormme a payé en droits de douane une piastre pour chaque 89.75
je l'ai dit en commençant,.je ne m'étendrai pas davantage payée par l'Ontario. Je constate que la province a importé
sur la motion qui nous est soumise.J'admets que cette honora- durant la même année pour $29,172,722 dei marchandises
ble Chambre doit être fatiguée dos longs discours qui ont: été sur lesquelles elle a payó des droits au montant de 84,733,-
prononcés, sur cette- question que je regarde comme épuisée. 289. Ses importations.ne s'élèvent pas tdiut-àfait à onze
Quant à moi, je me contente des. quelques remarques que fois et demie plusque celle de la Colombie. anglaise ; ou pour
j'ai -faites, et je reprends mon siège en disant que je ivoterai être strictement :exact pour 'chaque. piaatrepayée par la
pour l'amendement, de. l'honorable chef de l'oppositjon. Colopxbie anglaisé, Québec n'a:payé que 89.56. a Nouvelle-

M. MolNNES. M. 1rOrateur, je .considère la-ques'.ion Ecosse avec sa populaùàn dé 400,000, seize fois la popula-
actuellement devant la Chambre comme une- question tidn dela Colombié iiglaise, a imprte des marchandises au
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montant de 86,828,733, sur lesquelles elle a payé des droits
au montant de $1,183,492, ou pas tout-à-fait trois fois autant
que la Colombie anglaise a importé, et elle n'a payé que
$2.75 pour chaque piastre payée par la Colombie anglaise au
trésor du Canada.

Le Nouveau-Brunswick avec sa population de 350,000
âmes, ou quatorze fois plus grande que colle de la Colombie
anglaise, a importé des marchandises au montant do 85,378,-
022, sur lesquelles il a payé des droits au montant de
$1,044,SO7. Cette province n'a importé que deux fois
autant que la Colombie anglaise et n'a payé que $2.03 poar
chaque piastre payée par la Colombie anglaise. L'Ile du
Prince-Edouard, avec une population de 125,000 âmes, ou
de cinq fois plus nombreuse que celle de la Colombie an-
glaise, a importé des marchandises au montant de $910,987,
sur lesquelles elle a payé des droits au montant de $206,245.
Elle n'a importé qu'iun peu plus d'un tiers autant que la Colom-
bie anglaise avec sa population de 25,000 et n'a payé qu'une
piastre pour chaque 82.50 payée par la Colombieanglaise au
trésor du Canada. Avec une population de 60,000 à 70,000
âmes,trois fois plus nombreuse que la population de la Colom-
bie anglaise, le Manitoba a importé durant la même année
pour $1,196,334 valant de marchandises, ou beaucoup moins
que la moitié du montant importé par la Colombie anglaise,
et n'a payé que $274,235 en droits de douanes. Ainsi l'on
voit que la Colombie anglaise a importé près du double du
montant des marchandises, et a payé plus de deux fois le
montant du revenu payé par le Manitoba et l'Ile du Prince.
Edouard réunis, avec leur population de près (le 200,000.

Ces chiffres étonneront peu-être quelques honorables
messieurs, mais s'ils veulent consulter les comptes publics
et le rapport (le la navigation et du commerce, ils verront que
ces données sont absolument exactes. L'on verra en con.
séquence que sur les 880,315,009 valant de matchandises
importées au Canada durant l'année, la Colombie anglaise a
importé $2,470,900 valant, ou prèI de J., du tout ; sur les
$12,939,540 de droits (lo douanes perçUs dans tout le
Canada, la Colombie anglaise a payé près de 2 du tout La
Colombie anglaise avec ses 25,000 âmes ou -1 de toute la
population du Canada, a payé $1 pour chaque $26 payée par
toute la confédération. Le peuple de la Colombie anglaise
paie pas moins de $20 par têt e, tandis que le reste du pays
ne paie qu'un peu plus (le 83 par tête, ou en d'autres termes
un habitant de la Colombie-anglaise vaut pour le trésor du
Canada, six habitants (le J'lie du Prince-Edouard, six
Néo-Ecossais, six Bas-Canadiens, on six Ontariens, en
moyenne six contr'ibuables de chacune des provinces de l'Est
Si l'on obtient un pareil résultat avec une population de
25,000, combien plus ne pourrions-nous pas espérer raisonna-
blement payer au trésor canadien, avec le chemin de fer du
Pacifique canadien qui attit era une population nombreuse et
développera les ressources inouies de la province. La pro-
vince du Pacifique avec une population de 100,00--ce queje
ne crois pas être une estimation exagérée de la population que
nous aurons probablement en 1891, lorsque le chemin de fer
Pacifique sera construit,-la Colom bie anglaise paiera, même
si elle ne paie pas en proportion de ce qu'elle donne actuelle
ment, au moins de 81,000,000 à $1,250,000 en droits de
douanes et d'accise par année. Je pousserai cet exemple un
peu plus loin, et je donnerai le montant total des march an-
dises qui ont été importées et des droits qui ont été payés
sur ces marchandises depuis 1871, alors que la Colombie
anglaise fut admise dans la Confédération :

Montantimporté Droits payés.
In 1872 .. ................ $,767,08 $342,400

1873 ........ .............. 2,076,476 312,147
1874......... .............. 2,048,336 326,494
1815 ........ ...... 2,493,593 413991
1876................. ...... 2,914,975 483,314
1877.......... ........... 2,166,793 409,520
1878........................ 2,276,073 426,125
1879 ......... ............. ,261
1880...... 3,172,000 521,076

Total... $21,132,217 $3,749,394
M. MCINNES

Bien que cela démontre que nos importations sont très
considérables, nos exportations depuis 1858, époqre où le
pays fut d'abord colonisé, ont excédé nos importations d'un
quart de million, ou d'un demi-million. En.1879, la Colombie
anglaise a importé six fois plus par tête que l'le du Prince-
Edouard, au-dessus de trois fois par tête plus que l'Ontario, la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, et. bien au-delà
de deux fois par tète plus que Québec et le Manitoba.
Voyons quelles ont été nos exportations comparées à celles
des autres provinces. Je constate qu'elles ont été de cinq
fois plus par tète que celles de l'Ontario, ou du Manitoba, et
plus de trois fois celles de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard. Quant
à ce qui concerne les droits d'accise, il est vrai que nous ne
payons pas dans la même proportion, cependant, nous
avons payé en 1879, plus que la Nouvelle-Ecosso et l'le du
Prince-lEdouard. Les honorables messieurs disent et très
naturellement, si vous avez payé près de .$4,000,000
ou plus de $4,000,000 y compris · cette année, au
trésor du Canada, vous on avez retiré une somme beaucoup
plus considérable.

Je ne vois pas comment la Colombie anglaise au:ait pu
retirer 50 pourt cent du montant payé par elle au trésor, à
moins qu'on ne porte à sQn débit 1es explorations du che-
min de for du Pacifique canadien, et téellemnetje"no crois
pas qu'un seul honorable député soit assez injuste pour
porter ces dépenses au débit de la Colombie anglaise seule.
Je n'ai pas l'intention de vanter les vastes ressources de la
Colombie anglaise ni les grands avantages qui résultent
pour la confédération. du fait que la Colombie anglaise en
forme partie, comme quelques-uns de ceux qui m'ont pré-
cédé l'ont fait, mais l'on admettra que la. Confédération ne
pourra jamais être une nation parfaite et unie à moins d'avoir
une voie d'entrée et de sortie sur le Pacifique aussi bien que
sur l'Atlantique. Je pré:ends donc que les $2,000,000 pour
les explorations dans la Colombie.anglaise ne doivent pas en
justice être imputés à cette province seulement, et si vous
.retranchez cette somme, il ne reste plus que quelques
édifices publics pour représenter les dépnses faites par le
Canada en cette province.

Lorsque la Colombie anglaise fut admise dans la confédé-
ration en 1b71, notre tarif n'était que de 14 pour cent.
Dans la convention avec la Colombie anglaise, cette province
fut laissée libre de conserver ce tarif ou d'adopter :celui du
Canada. La législature de la Colombie anglaise ayant con-
fiance dans la foi et l'intégrité du Canada et dans la possibi-
lité où il était de remplir ses obligations,.et pour montrer
qu'elle était disposée à supporter une partie de l'impôt
additionnel nécossaire, adopta le tarif canadien. Dans les
documents de la session de 1871, les obligations du Canada
étaient de 8 115,492,000, et elles se sont élevées en neuf ans,
1880-183,774,753, soit une augmentation . de pas
moins de $68,482,000. La dette nette qui étaitde $77,706,517,
en 1871, a atteint en 1876 le chiffre de 8147,484,070. Or,
il faut se rappeler que l'une des principales clauses dans
les conditions de l'Union avec la Colombie anglaise portait
que le chemin serait construit dans. dix ans, que les tra-
vaux seraientcommencés dans deux ans et que ia construc-
tion commencerait simultanément aux deux extrémités.
Il est vrai que, subséquemment, l'ancien ministèie
adopta une résolution décrétant qu;e le chemin de fer du
Pacifique canadien ne serait pas construit plus rapide-
ment.que ne le permettraient les ressources du pays, et que
la section de la Colombie anglaise, particulièrement,.ne serait
p as commencée si cela nécessitait l'augmentation des impôts.
Pendant ces sept années noni-seulement la dette nationale,
mais les impôts ont augmenté de beaucoup; cependant le
gouvernement s'est retranché derrière cette résolution pour
priver la.Colombie anglaise de ce qu'en justice elle était en
droit d'avoir, savoir, le commencement du. chemin de.fer il y
a quelques années.
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A ce sujet l'honorabledéputé de Durham-Ouosta dit l'autre par le gouvernement actuel, mais, bien au contraire, jusqu'en
jour, que l'assertion allant à dire qu'il était en faveur de 1877, l'honorable monsieur et ses collègues étaient fortement
l'abandon de la Colombie anglaise, était fausse; Wju'il n'avait en faveur du tra'é de Bute Inletqui devaitcoûter $20,000,000
jamais rien désiré tant que de voir la Colombie anglaise se de plus, et nous voyons que le député de Lambton, pendant
montrer raisonnable dans ses demandes, qu'elle ne pouvait la session de 1879, l'a avoué au ministre des Chemins de fer.
pas demander que les conditions ruineuses.fussent accom-, Il a employé le langage suivant que l'on trouvera à la page
plies à la lettre, mais qu'elle devrait se contenter que le 1911 des -Débats, 1879
chemin fût construit dans un délai raisonnable. J'aimerais Depuis la tête de Bute Inlet jusqu'à Frederick Harbour, il y a 51
à savoir si le peuple de la Colombie anglaise ne.s'est pas milles; delà à l'ile Vancouver la distance est de 15 milles et il faudra
montré raisonnable. Je crois qu'il n'y a pas une autre popu- y placer un bateau-passeur dispendieux. Or, monsieur Marcus Smith

latin qi arai suporé assi atimmet ls isules ontadmet lui-àdme dans ses rapports que la ligne depuis le havre Wad-lationi qui aurait supporté aussi patiemment les insultes dont d à Esquima t coûrterait $7,OO,0oo,· les ponts compris, ot nons
on l'a abreuvée au moyen de la politique provocante savons qu'il ne faudrait pas moins de $15,000,000 à $:o,OO1,oo pour
suivie par le.député de Durham.Ouest et par son chef d'au- construire le reste de la route, avec les poits. Ces raisons me sem-
trefois pendant les cinq années de leur administration. Et blèrent si concluante contre la route. Bute Inletque nous ne pouvions

hésiter un seul instant, et j'avouerai à la Cham re que jusqu'à cescependant l'on nous demande d'être rai"onnables dans nos deux années dernières, j'étais tout-à-fait en faveur de Bute Inlet.
réclaclamations I Il ne faut pas croire que l'on trouve seulement ici des terres disponi-

Je crois qu'il n'y a pas une seule province dans la Confé- bles. De fait, nous avons éprouvé beaucoup de difficultés à promouvoir
, la colonisation au Canada, même lorsque les terres étaient données gra-

deration,,qui n'aurait pas suivi une ligne de conduite tout a tuitement par le gouvernement. Il est encore plus difficile d'envoyer
fait différente de celle de la Colombie anglaise, ai elle eût été des colons aux régions éloignées de l'ouest, où ils auront à surmonter
traitée dela même manière. Je parle pour le district que les difficultés inherentes à un pays nouveau, et non moins considérables,bien qué d'une nature différente de celles qu'ont eu à surmonterj'ai l'honneur de représenter et pour la terre ferme en général, les colons dans les districts boisés. Eu effet, il ty a la longueur
en disant qu'à partir de l'époque où elle est entrée dans la de l'hiver, le manque de bois et de matériaux de contructioa, ainsi que
confédération jusqu'à présent, pas un seul sentiment les embarras du transport. En conséueuce, nous devons nous décider,
anuexionniste n'a été exprimé, pas une seule résolution n'a si nous voulons coloniser cette contree, à dépenser une forte somme

d'argent pour aider aux colons à s'y rendre, et une fois rendns, leur
été adoptée, pas une seule assemblée n'a été tenue dans le donner des terres gratis. Voilà ma conviction."
but d'embarrasser l'ancienne administration ou l'adminis- Ce n'est que lorsque l'ex-gouverneur-général, le comte de
tration actuelle. Dufferin, nous eût honoré de sa visite on 1876, que l'ex-

Si la Colombie anglaise n'était pas un enfant fort, vigou- gouvernement se mit sérieusement à l'oeuvre pour faire les
reux et bien constitué, il y aurait longtemps que le traite- explorations dans la vallée de la Fraser. Bien que mon pré-
ment que lui a fait subir le député de Durham-Ouest lau- décesseur et l'ex-député de Yale, eussent en plusieurs occa-
rait tuée. N'eût été sa grande force de récupération, elle sions, attiré l'attention de la Chambre sur cette question,
aurait été écrasée à mort, et le député de Durham-Ouest le gouvernement fit la sourde oreille ; et ce n'est qu'après que
aurait été mis en accusation, non pour assaut et batterie, l'ex-gouverneur-général eut exercée une pression sur son
mais pour infanticide. Je vais citer ici quelques remarques entourage que le gouvernementjugea à propos d'ordonnerl'ex-
faitespar l'honorable député de Charlotte, il y a deux ans. ploration de la vallée de la Fraser. L'annee suivante, un parti
Lorsque la politique nationale était à l'étude il s'est servi du d'ingénieurs y fut stationné, et l'on put constater que cette
langage fsuivant qui est, .dans mon humble opinion, con- route était la meilleure sous tous les rapports. De sorte que
traire aux, usages parlementaires et tout à fait injustifiable : l'ancien gouvernement n'a pas besoin de s'attri buer le mérite,

'1 Qui'a entrepris le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard quia car tout le mérite en revient au gouverneur général du
coûté des sommes considérables dont le gouvernement fédéral est. res- Canada. Il y a un autre sujet d'un caractère local, sur lequel
ponsable ? Encore l'honorable monsieur et ses collègues. Qui a entre- .e désire
pris les chemins.de fer du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse , , ,
qui ont tellement obéré les.finances du pays ? Encore l'honorable mon- Chemins do fer, c'est qu'il n'y a aucune époque fixée. pour
sieur et ses collègues. Qui a entrepris I élargissement des canaux du la construction de la section d'Bmory et de Burrard Inlet,
Saint-Laurent? Qui a entrep ris le canal Welland ? Qui a entrepris les excepté la date de 1891. Je crois que log ouvernement trou-édifices publics d'Ottawa et d'ailleurs ? Qui a entrepris le chemin de fer e la
du Pacifique, la plus ruineuse de toutes nos entreprises ? Qui a imposé à vera nécessaire d'adjuger l'entreprise de cette section aussi
la Confédération canadienne cet embarras que l'on appelle la Colomble- tôt que possible, et certainement pas plus tard que dans
anglaise, cette excroissance,-ce chancre qu'on appelle la Colombie- un an à partir de l'été prochain.
anglaise, qui nous a épuisé, qui a imposé pour toujours de pénibles far-
deanx aux pays? Qui nous a tait subir ces charges, si ce n'est l'honorable M. BLAK E. - Vraiment. -
ministre et ses collègues'? M.lMcINNES. Ce ' vraiment" est.proñoncé,je crois, par un

J'en appelle à la Chambre. Est-ce là le-langage que nous honorable monsieur qui désirait faire retarder les travaux
devions attendre d'un honorable monsieur venantd'une autre jusqu'à ce qu'il eut pris place sur le banc des- ministres, mais
province?,Que dirait.on des honorables députés de la il est à espérer, dans Tintérêt de la Colombie anglaise,
Colombie anglaise,,s'ils se servaient d'un langage aussi vil comme dans les intérêts de la Confédération en général, que
à l'adresse des .autres provinces ? J'espère que l'on n'en- l'honorable monsieur restera longtemps sur le siège qu'il
tendra plus jamais en cette Chambre ,un pareil langage orne de sa présence et où il fait preuve de tant d'habileté.
à l'adresse ,des autres provinces. Je crois que nous, Mes raisons pour insister sur la prompte adjudication de la
sommes ici pour légiférer dans l'intérêt de toute. la Confédé- section dont je viens de parler, c'est qu'il sera impossible de
ration, et noundans l'unique intérêt de nos propres provinces transporter des approvisionnements dans la section monta-
ou de nos propres collèges électoraux. Nous sommes ici gneuse du chemin entre Jasper House et Kamloops si le
pour fonder une grande nation, et à moins que le chemin de chemin n'est pas prolongé jusqu'à,la mer. Quelques hono-
fer du Bacifique ne soit.construit, et je crois qu'il . le sera, rables messieurs peuvent être:sous l'impression que tout le
nous, nepouvons jamais nous attendre d'être cette grande chemin peut être construit en commençant par l'extrémi'té
nation que nous espérons devenir, ni d'établir jamais une est. Je ne partage pas du tout cette opinion, parce qu'il
grande puissance britannique sur ce continent, et une. telle serait absolument impossible au -syndicat de transporter ses
puissance serait incomplète-sans la Colombie anglaise. . J'ai approvisionnements de l'Atlantique à travers les Montagnes-
étê très surpris, il y.a quelques jours d'entendre quelques Rocheuses à aussi bon marché qu'il pourrait le faire à
remarques faites par:le député,deKluronCentre(air.Richard- partir.du Paiique. Le coût ,serait trois fois plus élevé
CarUwight). An de démontrer combien l'ancienne. adtmi-, si les approvisionnements . étaient débarqués: à Burrard
nitratiça!avait épargné aux contribuables -de la Confédéra. Inlet et- envoyés: par voie ferrée dans la région en voie de
tion il a rappelé le-fait .qie, ce ministère avait abandonnée .1 construction. e te'ise Onderdonk, doftre.complètée,
tracé de ut6 Inlet et adpt¢.celli de ,Bprrard Jniet, jhq ie crois,.en 1885, : ssdone qu'il'erait devoir au goit,
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vernement d'adjuger l'entreprise de la section dont je parle,
en 1882, et certainement pas plus tard qu'en 1883, afin qu'elle
put être achevée en même temps que l'entreprise Onderdonk,
de sorte que le syndicat pourrait transporter ses approvi-
sionnements depuis le Pacifique jusqu'à la section des Mon-
tagnes Rucheuses.

Il y a une autre raison pour la construction prochaine de
cette section. Bon nombre de personnes croient que ëette
section du chemin ne rapportera jamais rien. Je n'hésite pas
à dire, après avoir considéré la question avec beaucoup de
soin, que cette section du chemin rapportera presque autant
que la section des prairies, pour les raisons suivantes: En
premier lieu sans la construction de cette section, nous ne
pourrons jamais commandor le commerce asiatique. En
second lieu, le commerce sur un parcours de 1,000 à
1,200 milles à l'est de l'océan Pacifique-de fait au centre
même des prairies du Nord-Ouest, de cette belle région à
blé,-s'écoulera vers le Pacifique et non vers l'Atlantique.
Les wagons transportant ce produit auraient pour fret de
retour, notre magnifique et précieux bois de construction,
noti-e charbon, notr;e poisson et nos produits miniers. Je
crois qu'un grand commerce interprovincial s'établira entre
le Nord-Ouest et notre province de cette manière. L'hono-
rable député de Vancouver (M. Bunster) a pai lé des résolu-
tions adoptées à une assemblée tenue à Victoria en décembre
dernier. La 15ième résolution se lit comme suit:

" Que la seule compensation pour les rombreux inconvénients de la
Confédération, c'est la construction <lu chemin de fer, par le gouverne-
ment, en vertu des conditions Carnarvon,et à moins que le gouvernement
soit prêt à mettre à exécution les obligations qu il a contractées avec la
Colombie anglaise la province trouverait un g and avantage à être placée
vis-à-vis de la couronne britannique dans la même position que celle occu-
pée aujourd'hui par Terreneuve, et à avoir le contrôle absolu du dévelop-
pement de ses propres ressources."

Tout ce que j'ai à dire c'est que la population de Victoria
n'a pas le droit de parler au nom de la Colombie anglaise en
général, et elle n'a certainement pas le droit de parler au
nom de la terre ferme dans cette province. Elle n'y est pas
autorisée. Sur la terre ferme, ainsi que je l'ai dit, il n'a
jamais été tenu d'assemblée censurant l'ancienne administra-
tien, même aux jours sombres où tout paraissait dans la
confusion, lorsqu'il fut annoncé seni-officiellement dans le
Globe on 1876 que le tracé de Bute Inlet était adopté. Même
à cette époque, nous n'avons pas adopté de iésolutions pou-
vant être interprétées en faveur de la secession ou de l'an-
nexion, ou on faveur de rien qui pût ressembler à ces chan-
gements constitutionnels. Lorsque la population de la
terre ferme aura des griefs, elle les fera sans doute con-
naître, mais elle ne sympathise pas le moins du monde
avec les résolutions adoptées à-l'assemblée de Victoria. Je
crois cependant quo la popul.ation de l'ile a tous les droits
possibles d'exiger du gouvernement la construction du che-
min, et je n'ai pas de doute que, si elle prend patience
comme nous l'avons fait, elle aura le chemin.

Maintenant je vais attirer l'attention de la Chambre sur
une ou deux clauses du syndicat politique, du simulacre de
syndicat, de la contrefaçon de syndicat-je crois que le syn-
dicat politique est le meilleur qualificatif que je puisse lui
donner-qui a été présenté à la Chambre J'autre jour. Je
vois que dans la 2lième clause il est dit:

Maintenant, si cela veut dire quelque chose, cela veut dire
que si le gouvernement actuel et la Chambre telle que consti-
tuée aujourd'hui, étaient assez insensés pour abandonner le
marché qui a été conclu avec le syndicat bona fide et pour
accepter l'offre du faux syndicat, le gouvernement n'aurait
pas d'autre alternative que de placer sa résignation entre
les mains du gouverneur-général, et l'honorable député de
Durham-Ouest gravirait alors les marches du trône poli-
tique du Canada.

Il irait trouver, sans .doute, le gouverneur-général et lui
ditait: " Je n'ai pas la majorité en cette Chambre et en con-
séquence je vous conseille de dissoudre le parlement pour
en appeler au peuple " L'honorable monsieur espérerait à
force de fausses représentations arriver aux bancs des mi-
nistres. Si lui et ses amis réussissaient, quel serait le résul -
tat ? L'honorable monsieur dirait à son nouveau syndicat:
" Nous vous dispensons do construire cette section de l'Est,
nous vous dispensons de ces 450 milles à travers les Mon-
tagnes RZochouses; noum vous dispensons de construire cette
section de la Colombie anglaine "-le même programme que
l'honorable monsieur recommandait l'année dernière,
c'est-à dire une semence de discorde entre les diverses pro-
vinces de cette Confédération que nous avons réunies, au
prix de tant de sacrifices-et le résultat serait que la
Confédération serait démembrée et que le pays retombe.
rait dans l'état où il se trouvait en 1866. Je considère
que si les honorables messieurs qui siègent au banc des
ministres aujourd'hui cédaient pour un moment aux
sophismes de l'honoralle député de Durham-Ouest, ils ne
seraient pas dignes d'occuper la place qu'ils occupent
maintenant. Tout ce que j'ai à dire en teiminant c'est
que j'espère que l'honorable député de Durham-Ouest vivra
assez longtemps pour voyager sur le chemin de fbr du
Pacifique canadien construit sur le territoire britannique
d'ici à la côte du Pacifique, et je puis l'assurer que quelles.
que soient les autres choses que nous pourrions lui refuser,
nous lui souhaiterons la bienvenue et nous lui: offrirons
une hospitalité égale au moins à tout ce qu'il pourrait trou-
ver- de mieux dans toute autre partic de la Confédération.
Nous tendrons à cet honorable monsieur la main do l'amitié,
et je suis tout à fait convaincu que s'il nous fait cette visite,
il avouera que son opposition à la construction du chemin de
fer du Pacifique a été la plus grande bévue politique de sa
vie. Mais tant qu'il n'aura pas appris à traiter chacune des
provinces de la Confédération avec justice, à s'élèver au-
dessus les intérêts de parti, et à n'avoir en vue que les in-
térêts de tout le pays, j'espère qu'il. continuera, M. l'Ora-
teur, à occuper un siège à votre gauche.

M. GIL.MOR. Avant que d'entrer dans la question main-
tenant à l'étude, je désire corriger une erreur que j'ai com-,
mise dans les quelques remarques que j'ai faites il y a quel-
ques jours. J'ai dit alors que deux journaux publiés au
Nouveau-Brunswick dans l'intérêt des idées conservatrices,
avaient publié le grand discours du ministre de l'Intérieur,
mais qu'ils n'avaient pas publié le contrat. Depuis lors j'ai
appris que l'un de ces journaux a publié le contrat le 23
décembre. Je saisis la première occasion qui m'est offerte -de
corriger l'erreur que j'ai commise alors. Je regrette de m'être

"Danq le cas oi le gouvernement désirerait différer on abandonner la Je désire aussi dire quelques mots au sujet de la manière
construction de la section del'Ouest du dit chemin de fer, s'étendant de dont la discussion est conduite. Voua avez, M. l'Orateur,
Kamloops ù Port Moody, il lui sera loisible de le faire, et alors le gouver-
nement ne sera pas tenu de terminer et transférer à la compagnie la dite donné beaucoup de latitude à la discussion. Je ne m'oppo-e
section de 1 Ouest selon les articles 6 et 7 de la présente proposition." pas du tout à cela, mais quelquesuneisdeî épithètes qui ont

Ensuite, je trouve dans la 22me clause: été appliquées aux membres de l'opposition ont été dans cer-
"Dans le cas où le gouvernement désirerait faire différer ou abandon. t

ner par la compagnie, la construction, sous l'empire des présentes, de la je relève les épithètes suivantes prononcées en cette
portion occidentale de la section du Centre du dit chemin de fer. composée Chambre: "traîtres coupables," "démagogues factieux,"
des 450 milles du dit chemin gagnant l'onest, tel que mentionné dans lar- "avocats de bas étage," " ergoteuî's," "fiers de'l'audace de
ticle 9 de la présente.proposition, la compagnie offre de réduire la subven- leur supercherie," "ils baissent la tête de honte parce quetion en argent et en terres d'une somme et quantité égales à celles affec-
tées aux dits 450 milles ouest de la section du Centre sous l'empire du dit leur chef a déshonoré le paysà ce point" "anti-patriotes et
article 9 des présentes, eest-à-dire, $5,400,000 et 6,750,000 acres de terre."' déloyaux," "une affaire montée," un brandon de discorde,"

M. MOINNES
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" conçue sans honneur et sans honnêteté," " une imposture, M. l'Orateur, je n'ai jamais entendu un membre du parti
une vile imposture," " hors la loi," " indigne du Ciel." C'est de -la réforme se prononcer contre cette proposition. Il
là la preuve d'une mauvaise cause. Il me semble.que les n'était pas nécessaire de traiter cette question. C'est un
honorables messieurs, ayant une cause aussi boane qu'ils le fait bien établi que la Confédération canadienne a assumé
prétendent. devraient pouvoir la traiter sans s'abaisser à ce l'obligation de construire le chemin de fer du Pacifique. La
genre de langage. seule question en litige est quant au temps et à la possibilité

Vendredi soir l'honorable et vénérable député de Glen- pour le Canada d'entreprendre ce travail. Cette obligation
garry (M. McLennan), a entrepris do faire une semonce à est acceptée par le chef et par tous les autres membres, de
l'opposition et s'est permis quelques sarcasmes. Je croyais l'opposition, et je n'ai jamais entendu de ce côté do la Cham-
qu'il essaierait de répliquer à l'honorable député de Brant- bre une remarque pouvant donner à entendre qu'on avait
Nord (M. Fleming) ; il s'est un peu occupé de cet honorable l'intention de la répudier, parce que, quelle que soit la sincé-
député, et il -a ·consacré le reste de ses remarques rité avec laquelle ils ont pu se prononcer contre cette obliga-
à donner: des conseils au parti libéral quant aux mérites de tion, cependant ils la considèrent comme ayant été imposée
ses chefs. au pays par les messieurs qui occupent actuellement le
. Nous ne pouvons espérer la perfection dans aucune insti- banc des ministres. Lorsque ces derniers furen t défaits et que

tution humaine, mais j'aimerais à informer cet honorable le parti réformiste arriva au pouvoir, le parti réformiste
monsieur, que l'une des principares qualités que nous répudia-t-il cotte obligation ? Bien qu'il la désapprouvàt
exigeons chez nos chefs, c'est la pureté du cœur et de la vie, fortement, jamais il n'exprima aucun sentiment pouvant être
et nul homme, quels que puissent être ses talents ou sa posi- interprété comme une répudiation de ces engagements.
tion, ne peut espérer conduire le parti libéral à moins d'avoir La question que l'on s'est demandée est celle-ci: Dans
ces qualités à un très haut degré. Quant à l'intelligence quel délai pouvons-nous, avec les ressources du pays, remplir
ou à l'habileté de nos chefs- et je ne suis pas ici pour les nos fengagements envers la Colombie anglaiie? L'hono-
flatter-les membres du parti de la réforme ne suivront rable député de Lambton n'a-t-il pas fait autant, pendant les
aucun homme aveuglément. Ils ne peuvent diriger le parti cinq années de son administration, que les honorables mes-
de la réfome-à moins que ce parti ne croie que leur pro- 'sieurs de la droite auraient pu faire s'ils eussent été à sa
gramme estavantageux an pays. place ? Et n'ont-ils pas approuvé ci substance la. manière

Une preuve de la faiblesse de leur cause c'est que les mes- dout il a fait son travail pendant cette période ? Là déclara-
sieurs de la droite ont employé la majeure partie de leur tion ressemblant le plus à une répudiation, que j'aie entendu
temps à répéter les discours prononcés par l'honorable faire, a été faite par l'honorable ministre des Chemins de fer,
député de Norfolk, l'honorable député de Lambton, et dans un discours dont je prendrai la liberté de lire une petite
l'honorable et savant chef de l'opposition. Ce plan a été partie. Dans ce, discours prononcé par cet honorabie mon-
adopté en premier lieu par l'honorable ministre des Chemins sieur durantla session de 1880, il a dit :
de fer. En conultant son discours, je vois qu'il a cité '' Eh! bien, nous devons tous admettre, je crois, que les gouvernements
cinquante-sept paragraphes de ces discours. Ces discours successifs doivent montrer beaucou. de déference pour la politique de
n'ont pas été renassés dans le but d'admirer leur logique, leurs prédécesseurs et se tenir, dans une grande mesure responsables de

son exécution.
leur éloquence ni leur force d'argumentation. Ils ont été Nous smmnes tous d'accord sur le fait que c'est dans les plus graves
critiqués dans le but d'y découvrir des défauts et des taches. circonstances seulem -nt qu'une nouvelle administration peut repudier, si
lis ont été lus avec l'instinct des oiseanu , de proie qui planent je puis parler ainsi. es engagements pris par ses prédécesse ,rs, avec l'as-
dans les airs, regardent les chanps verts et les prairies sentiment du parlement, au sujet d'une grande question publique. Mais

ij admets parfaitement qu'il était loisible à1 honorabl- deputé qui fut alors
emaillées de fleurs, mais qui ne sont pas attirés par les appelé à fo:mer une nouvelle administration, de dire qu ayant combattu
beautés qui s'y trouvent. Ils n'tnt aucun goùt pour le beau. dans le parlement la politique relative à la construction du chemin de fer

Maissi n vutor vit u chvalmor, sil put ixe savuedu Pacifique canadien, parce que ce pays ne pouvait pas s'eng iger dans
Mais si un vautour voit un cheval Mort, s'il peut fixer ýsa vue une entreprise aussi gigantesque sans porter sérieusement atteinte à la
sur une charogne quelconque, ou sur quelque chose de cor- condition financière du pays, il refusait de se tenir responsable de l'enga-
rompu, il s'abat immédiatement par terre et enfonce son bec gement pris par ses prédécesseurs.
dans cette pourriture. L'honorable monsieur pouvait d autant mieux agir de cette façon, que le

parlement, ayant déclaré que le chemin ne serait construit qu à la condi-
Je ne veux pas faire de comparaison, mais si les horo- tion qu'une compagnie serait formée, aida. dans la mesure mentionnée

râbles messieurs de la droite veulent trouver de la corrup- plus haut, à l'exécuter comme entreprise particulière; et la ten-
tion, ils n'ont pas besoin de sortir de chez eux pour la trou- tentative de construire le chemin d'après les conditio-is autorisées par le

été heureux d'entendre mon honorable ami, l parlement ayant échoue, il pouvait fort bien déclarer à la Chambre qu'ilver. J'ai e ne pouvait mettre à exécution la politique de ses prédécesseurs.
ministre des Finances, parler sur cette question. Il devait L'honorable monsieur n'adopta pas cette ligne de conduite."

parler sur cette question. Il est le seul représentant dit Je ne prétends pas dire que ce discours implique la répu
Nouveau-Brunswick dans le ministère. Il y a été placé par diation, mais il impliquait que, dans certaines circonstances'
le suffrage du peuple. Il est actuellement l'arbitre des des- nous pourrions répudier ce marché. Ce n'était pas l'opinion
tinées du Nouveau-Brunswick. Il n'a pas, 'il est vrai, pJus du gouvernement d'alors. Le parti de la réforme, malgré
de partisans aujourd'hui qu'il n'en avait lorsqu'il a poussé sa forte opposition à ce projet ruineux, a fait tout ce que
le peuple de cette province à l'adoption du grand projet du la Colombie anglatise 'p-vait raisonnablement attendre,
chemin de fer du Pacifique canadien. Il est vrai qu'il ne tout ce que nos ressources nous permettaient de faire. S'il
représente pas la.majorité du peuple, ni les opinions, ni les s'est trompé de quelque manière, c'est plutôt en excédant
désirs de la population du Nouveau.Brunswick. Cependant, les ressources du pays; il a augmentéde dette publique pour
j'esprais l'entendre essayer de prouver qu'à part les autres un montant énorme et a chargé le peuple d'un fardeau en
lardeaux qu'il a entassés sur les épaules du peuple, celui-ci continuant l'entreprise. Cependant je ne vois pas comment
serait à l'avantage de ce dernier, et que cette dette addition- il aurait pu honorablement ou- raisonnablement l'éviter.
nelle de cinq ou six millions qui doit être accumulée eur Le ministre des Finances a dit: "Il est très étrange que
eux produira quelque compensation. IL n'a pas réussi dans des messieurs connus comme étant opposés au chemin de fer
mon opinion a iien prouver de tel. J'espère que mon hono- Pacifique soient maintenant prêts à faire partiede'ce syndicat
rable ami donnera la raison pour laquelle il n'a pas épargné et à.devenir partie au contrat.'' Je ne vois pas p>urquoi
au.peuplo du.N'ouvean-Brunswick au .moins un million de des personnes ayant la volonté·et les moyens de devenir
piastres, différence entre:les deux offres maintenant devant parties à un contrat pour construire le.chemin de fer Pacifi-
nous. T'ai pris des.notes du discours de l'honorable mon- que, ne le deviendraient pas, parce que, dans leur opinipn,
sieur. ..D'abord il dit: . l'entreprise ne devrait pas être faite dans l'intérêt du public.

t Nou sommes tenus d'exécutèr' les * conditions convenu-s avec la . Il dit:' "Le gouvernement de la Réforme 'aurait dû con-
Colonmbieanglaise." tinuer les travaux en 1875, 1876 et 1817, durant la grande
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dépression dans le commerce. Ils auraient ainsi empêché
cette dépression et amené des temps prospères." Je ne suis
pas surpris d'entendre cela de la part de l'honorable ministre
des Finances dont le programme politique est d'amener des
temps prospères en plongeant le pays dans les dettes, en
entreprenant un montant considérable de travaux improduc-
tifs et en augmentant l'impôt.

Il dit encore: " Les principaux journaux libéraux ont été
encouragés à préjuger le cas avant la réunion du parlement
et avant que le contrat fût connu." Ce n'est pas ce que mon
expérience m'a appris. Je crois que les principaux journaux
libéraux, dans les provinces d'en bas, du moins, ont été très
prudents, dans leurs appréciations au sujet de ce contrat,
avant la réunion du parlement.

Il a dit " Le nouveau syndicat n'a l'intention de construire
que la section centrale." Si l'honorable monsieur avait lu
l'offre et l'avait interprétée comme elle doit l'être, il aurait
vu que le syndicat s'engage à construire toute la section
d'une extrémité à l'autro. Le choix reste entre les mains
du gouvernement.

Mais à qui cette proposition est-elle faite ? Elle n'est pas
faite au gouvernement réformiste, mais -aux messieurs qui
o:-cupent actuellement le pouvoir,qui,d'aprèscette nouvelle
offre ont le pouvoir <le forcer les parties à construire le che-
min d'une extrémité à l'autre tel que dans le contrat que
nous sommes à discuter. Il dit de plus : " Le pays ressent
un grand soulagement depuis qu'il connaît le chitfro de ses
obligations." 11 y a dans ce contrat une incertitude au sujet
do l'étendue de nos obligations. Le gouvernement est devenu
partie contractante avec le syndicat pour construire 706
milles de chemin de fer, et le syndicat s'est engagé envers
le gouvernement à construire le reste du chemin. Le peu-
ple sait ce qu'il a consenti à donner au syndicat, mais ne
sait pas ce qu'il aura à payer pour le chemin qui doit être
construit par le gouvernement. Il prétend que des soumis-
sions ont été demandées par le gouvernement, que le pays a
été notifié et-que des soumissions auraient pu être reçues si
elles eussent été présentées. il se base pour dire que le
gouvernement était prêt à recevoir des soumissions, sur ce
que le chef de l'administration avait donné avis à cet effet
dans son discours prononcé à Bath. Qui a jamais entendu
dire qu'un avisde cette nature aitété donné au pd blic lorsqu'il
s'est agi de l'adjudication de grands travaux publics ?

Ce n'est pas de cette maniòre qu'un gouvernement doit
procéder. Si un phare ou un bureau de poste ou toute autre
entreprise doit être donnée, un avis public doit être publié,
et les soumissions ne sont pas sollicitées de cette manière.
Je suis certain que le pays ignorait complètement l'inten-
tion qu'avait le gouvernement d'adjuger l'entreprise de cette
manière.

Il a dit: " L'ancien syndicat ne pourrait abandonner les
sections est et ouest, mais le nouveau pourrait les abandon-
ner." L'honorable monsieur sait très bien que le nouveau
syndicat ne pourrait pas abandonner les sections est et ouest.
Il a dit: '"Je ne saurais appuyer aucune proposition qui
n'aurait pas pour but de construire le chemin d'un océan à
l'autre." Le nouveau syndicat ne propose pas de faire
moins que cela. Le gouvernement a pris possession de ces
terres dont un tiers devaient être concédées en vertu de
l'Acte de 1874, dans le but d'empêcher qu'elles soient rete-
nues et vendues par des monopoleurs. Il désirait en dispo-
ser, aussi promptement que possible afin d'empêcher qu'une
compagnie pût les retenir au détriment des colons et des
terres du gouvernement.. Relativement à l'exécution de
cette grande, gigantesque et dispendieuse entreprise, je don-
nerai, non le programme et l'opinion du parti de la réforme
maia- tout simplement mes propres convictions. Je crois
que le Canada en a fait assez et qu'il s'est montré très
libéral relativement aux dépenses du chemin de -fer du
Pacifique pour ouvrir les terres du Nord-Ouest et les rendre
accessibles à la colonisation, et qu'il a fait tout ce qu'il pou.
vait faire dans ce sens. Lorsqu'il aura complété les sections

M. GILLMOB

du chemin de fer maintenant en voie de construction, il
aura dépensé pour le chemin de fer 835,000,000; achat des
territoires de la baie d'Hudson, $1,500,000; compensation
aux sauvages, $600,000 par année, ce qui, capitalisé, équivaut
à la somme de $15,000,000; dépenses sur terresfédérales,
explorations, police à cheval, paiement aux sauvages, expé-
dition de la rivière Rouge et autres détails de moindre im-
portance, 311,183,000. Total, 362,683,000.

Voilà ce que le peuple aura à dépenser pour ouvrir le
Nord-Ouest, pour ceux qui y sont déjà et pour ceux que l'on
pourra engager à aller s'y fixer à l'avenir. Je prétends que
cette somme énorme est plus que nous aurions dû raisonna-
blement être appelés à depenser dans ce but, que nous avons
fait tout notre devoir envers le Nord-Ouest dans ce but.
Je ne voudrais pas, si j'en avais le pouvoir, construire
plus de 50 à 100 milles de ce chemin de for par année,
juste assez pour se tenir en avant des établissements du
Nord-Ouest. C'est tout ce que nous devrions faire ou ce que
nous pouvons faire sans pressurer le peuple qui est obligé de
fournir l'argent, Le chemin do la baie du Tonnerre à
Selkirk sera complété dans une année ou deux, alors que
ceux qui sont trop loyaux pour traverser le territoire améri-
cain pour aller au Nord.Ouest auront sept mois de l'année
pour le voyage par une route canadienne; en outre, nous
avons l'embranchement de Pembina, et ceux qui veulent
aller au Nord-Ouest et qui ne craignent pas tant pour lenr
loyauté, ou qui ont moins peur d'en être sevré en voyageant
sur le sol américain peuvent passer à travers les Etats-Unis et
se servir de cet embranchement. Je ne crois pas que les inté-
rèts du Nord-Ouest ni ceux de la Confédération demandent
que nous procédions plus rapidement à cette entreprise.
Nous ne devons pas oublier que le peuple qui lutte vaillam-
ment pour gagner sa vie dans toutes les parties du Canada
et dont la grande majorité, quoique n'étant pas dans le
besoin est comparativement pauvre; que ces millions
d'individus ont peu à dépenser en sus des paiements pour
leurs besoins les plus pressants.

Il y a ou cinq propositions différentes relativement à cette
grande entreprise. En premier lieu, le contrat Allan qui,
avec tous ses défauts, était préférable à l'arrangement déposé
sur le bureau; ensuite est venu le fameux acte Mackenzie,
de 1874, en vertu duquel nulle offre n'a été faîte et aucune
entreprise n'a été adjugée. Le gouvernement avait, en vertu
(le cet acte, le choix, ou de continuer les travaux lui-même,
et de fait il les a continués lentement, mais aussi prompte-
ment que le demandaient les intérêts du pays et le dévelop-
pement de ses ressources, achevant certaines parties avant
que d'abandonner le pouvoir. La proposition suivante fut
celle du ministre actuel des Chemins de fer proposant d'affec-
ter 100,000,000 acres de terres pour l'achèvement de ce
chemin de fer. C'était un grand projet et il fit un grand
discours pour le présenter. L'on nous fit croire que le gou-
vernement anglais réusssrait, il devait entrer en société avec
le gouvernement anglais, et lui persuader que c'était pour
notre avantage mutuel; que notre gouvernement pouvait
trouver des établissements dans le Nord-Ouest pour l'excé-
dant de population de la mère-patrie; nos ministres allèrent
en Angleterre et firent de leur mieux, mais ils ne réussirent
pas, et lorsqu'ils revinrent nous apprîmes que tout le projet
s'était évanoui. Le gouvernement entreprit alors ce chemin
de fer comme entreprise du gouvernement, et l'onnous dit
que des soumissions avaient été reçues pour la. construction
de 127 millesdans les Montagnes Rocheuses, cequi prouvait
que le gouvernement était décidé à' procéder à l'exécution
des travaux. Cette proposition donna lieu à une motiori du
chef de l'opposition, laquelle motion fut rejetée et legotiver-
nement continua la construbtion du chemin. conime enàtre-
prise publique. La suivante, la dernière et la pire de ces
propositions n'était guère connue avant de nous réuiir le
dix décembre. Tous ce que nous savions avant la réunion
du parlement, c'était que 625,000,000 et 25600O000 d'ceils
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de terres devaient être donnés pour construire le chemin de Croyez vous qu'ils soient aller pour glorifier, louer et'exaltet
fer da Pacifique. leur chef en cette occasion ? Dans tous les casi cela leur

J'admets franchement que cette proposition m'a e favora- a' pris beaucoup de temps avant que de pouvoir· le glorifier
blement impressionné, et que j'ai fait part de mes opinions et l'exalter. Il a -dû- passer sa baguette magique: plusieurs
à mes éleeteurs. J'ai consulté-ceux qui parmi eux étaient fois au-dessus de leurs têtes avant que de les:mettre sousson
les plus capables de me donner des conseils, et ils m'ont ré- influence. Je puis me figurer l'honortbleý ministre: des
pondu que je ne pouvais me former une opinion avant que Chemins de fer se trouvant là pour les examiner à mesure
d'avoir vu les conditions, vu que tout dépendait de cela. Je qu'ils sortaient et leur disant. " Montrez-moi, votre langue"
suis venu au parlement, bien résolu à voter d'une manière puisensuite " Assurément, vous n'êtes pas dangereusement
honnête et indépendante pour ces conditions si elles me con- malade; si vous voulez seulement -retenir votre langue, vous
venaient et si elles offraient le meilleurmoyen de construire tenir tranquille et- êtretrès prudent, vousvousen retirere."
le chemin. Elles furent déposées sur le bureau de la Cham- A, un autre, " Laissez-moi vous tâter le pouls; vouis êtes
bre le 10 décembre, car, naturellement, elles ne pouvaient certainementun peu fièvreux, mais cela se passera." Ainsi
pas être placées devant nous avant cette date d'après l'opi. ils ont défilé, ils sont sortis et, ils 'sont aujourd'hui rétablis
nion d'un des hommes les mieux versés dans la pratique par- au point que presque tous: sont décidés a plier legénon
lomentaire, le chef du gouvernement. Il nous a dit: que la devant le dieu BaaI et à laisser le pays aller à la-ruine;
dignité du parlement l'empêchait de faire connaître au peu- Le ministre des Chemins de fer a dit que laligne au nord
ple les conditions de ce contrat. Naturellement, je n'étais du lac Supérieur était nécessaire au maintien des institu'
guère au fait de cette question de la, dignité du parlement, tions britanniques en -ce 'pays. C'est' là une question qui
mais je ne pouvais voir comment elle pouvait être froissée répond à tout ; une fois qu'ils en sont arrivés 'là, ilmr'y apas
le moins du monde en mettant le peuple dans la confidence à réfater leur argument. Cethonorable monsieur sembleêtre
du gouvernement et en lui faisant connaître les conditions et ultra-loyal. Je ne le connais pas:très bien personnellement,
les obligations que le gouvernement imposait à ceux qui sont mais je crois qu'il n'est pas plus loyal que les autres, et qu'il
les maîtees du parlement et du gouvernement, ceux de la ne tient pas plus que les autres aux institutions britanniques.
volonté 'desquels les membres du gouvernement et de la Il est excessivement attaché aux institutions britanniques
Chambre'tiennentleurssièges. Le contrat fut placé devant lorsque cela peut lui servir à atteindre son but et lorsque
le parlement le 10 décembre et je sais que j'exprime l'opi. les exigences politiques le requièrent. J'avertis mes amis
nion de chaque homme intelligent des deux côtés de la de Québec d'avoir à surveiller l'honorable monsieur. Il est
Chambre qui a lu le contrat, lorsque je dis que tous l'ont tellement loyal que je ne serais -pas surpris qu'il présent£t
condamné. une résolution déclarant que' l'anglo-saxon soit lit seule

Je crois être quelque peu juge de l'expression de la phy- langue reconnue ici. Il est très loyal lorsque cela peut' lui
sionomie et que je puis dire en regardant la figure d'un permettre d'atteindre son but.' Il veut maintenant adopter
homme s'il est satisfait ou s'il a été déçu. les institutions britanniques, et il est tellement loyal, qu'il

La première impression de chaque homme après avoir lu dé-ire que les voyageurs contournent la rive nord du lae
le contrat a été mauvaise, et ainsi que c'est généralement Supérieur pour se rendre au Nord-Ouest.
le cas lorsqu'il s'agit de choisir entre le bien et le mal, les Comment ces honorables messieurs ont-ils autrefois traité
premières impressions étaient les meilleures. Et si les amis la question de la loyauté et de l'amoir des institutions briý
du gouvernement s'en étaient tenus à leurs premières im- tanniques ? Ils: ont condamné une partie des. institutions
pressions, s'ils étaient seulement restés fidèles à leurs sin- britanniques. Ils n'ont pas été loyaux relativement au libre-
cères convictions, il se seraient épargnés plus d'un moment de échange. Ils n'étaient pas désireux d'adopter des institu-
chagrin et auraient épargné au pays les fardeaux dont ce tions bi-itanniques sous ce rapport et de donner au peuple
contrat doit le charger, fardeaux dont le poids se fera tou- l'avantage d'acheter son pain à prix réduit. C'était alors le
jours sentir et qui conduiront le pays à la destruction et à Canada pour les Canadiens et ils ont presqu'insulté l'Angle.
laruine. terre et les hommes d'Etat anglais. Ils ne voulaient pts

Je crois que mon honorable ami de Niagara (M. Plumb) suivre l'exemple de la Grande-Bretagne ni adopter sa poli-
a été la seule étoile particulièrement brillante-sa figure est tique commerciale-la meilleure partie de ses intitutions,
la seule qui n'ait pas été immédiatemùent assombrie par un cegte politique qi procurait au peuple la nourriture et les
nuage. Rien de ce que le gouvernement pourrait faire ne ',êtements à bon marché-mais ils voulaient adopter cette
saurait changer la figure souriante de l'honorable député de partie de la politique anglaise, qui a été introduite dans la
Niagara qui semble toujours oint du baume du contente- constitution bkitannique, dans les; siècles passés, et qui
ment. Mais j'ai vu par les figures des honorables messieurs ébranle la Grande-Bretagne dans ses fondements. is- déeik
quels étaient les sentiments qu'ils éprouvaient, et j'ai vu raint adopter cette partie de la constitution anglaise que
aussi par les figures des membres du ministère, qu'eux aussi les hommes les plus éminente de la Grande;Bretagne
étaient sombres. essaient à-faire disparaîtrei ils -voulaient attacher cette-par-

Et ý quel a été le remède au terrible choc que les honora- tie de la constitution anglaise à la constitution de -ce" pays.
bles messieurs ont 'reçu ? Un caucus fut organisé et les Il convient au programme des. honorables messieurs de
whips' reçurent instruction de donner l'ordre' suivant : nous indiquer maintenant les institutions britanniques que
"Demain nous devons avoir un caucus et voir de quoi il nous devrions adopter; mais l'année dernière, en introduisant
retourne." Le diable devait en retourner et il n'y avait. la politique natinnale, ils nous ont montd-éles Etats-Unis
pasde:poix bouillante. Et le jour suivant voyez-les : jeu- comme possédant des institutions que nous devrions adopter.,
nos gens dans-toute la-vigueur de l'âge et vieillards à' che- C'est là un sentiment donton abuse à mon avis; il ne-signi-
veux gris, la tête courbée comme des roseaux sous l'effort fie rien;, et c'est 'folie que d'en parler. Quant à ce con-
de 'la' brise; ils ont passé par ces portes, ils ont marché 'à la trat, je puis dire en'toute sincérité qu'il efit été'de l'inté.
file indienne le- long des corridors, à' travers les couloirs et rêt public de 'demander des soumissions pour la construction
ont gravi les escaliers' comme des esclaves- rivés à leur du chemin de fer du Pacique Central. Le gouvernement
chaîne en maudissant l'homme' qui les conduisait à leur devait cola auxoontrimables qui' auront' faire faceaux
fatal destin. dépenses. Il était de' son devoir, en vertu de lActe de 474,

Ils peuvent me dire quils'approuvent le contrat; mais je qui' existaitalors dans ioestatuts; parce qu'un' 'atedpasisé
sais qu'il eu est'autrement Ils, ont' défilé dans la' Salie par le parlement ne devrait 't ps'être violépar1e'gouverne-
No.'22;au-son de IWl""Marche'des Morts " dans Sad& Quelle 'ment, car il a' été,pladé lr dans 'un- but, défitbi,--dèfaire
que soit'l'estime quPilst oüt poutIleur vaillant chef, ilaauraient demander des seumissions-· n vertu de -ct aote.ý J erois
pr'éféélenduireancifutière que de le-suivre-àee eaucus. qu'il a manqué gravement k son devoir enn'obsorantpas
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la loi et en ne demandant pas des soumissions, afin que les
capitalistes et le public pussent savoir non-seulement que le
gouvernement désirait avoir des soumissions, mais de plus
qu'il avait l'intention d'accorder des concessions comme
celles qu'il a faites secrètement et clandestinement à ce
syndicat, afin qu'il lût possible à tous les entrepreneurs de
soumissionner avec connaissance de cause.

Maintenant quelles sont ces énormes concessions faites à la
compagnie? Les entrepreneurs ont à choisir les meilleures
terres. La ligne doit être exemptée de l'impôt pendant
vingt ans ou jusqu'à ce que les terres soient colonisées.
Tout le terrain requis pour les stations et les quais est
donné gratuitement en sus de la concession de terrei. Le
matériel pour la construction du chemin doit être admis franc
de droit. Si la compagnie choisit des terres des sauvages,
le gouvernement s'oblige à éteindre le titre. La compagnie
peut jusqu'à un certain point changer le tracé du chemin et
le rapprocher de ce terrible quarante-neuvième parallèle.
Le droit de passage et la voie sont donnés gratuitement à la
compagnie. Le chemin de fer et tous les biens appartenant
à la compagnie seront exemptés de l'impôt pour toujours.
La compagnie a le dr-oit de construire tous les embranche-
ments et le gouvernement doit donner la voie et tout
le terrain requis par le syndicat pour emplacements des
gares, cours, etc.

D'ici à vingt ans le gouvernement n'accordera aucune
charte à des compagnies pour construire des lignes en
dedans d'une distance de 15 milles de la frontière, excepté
pour les lignes qui se dirigeront vers le sud-ouest ou à
l'ouest du sud. C'est là une particularité très inacceptable du
contrat. Je ne puis concevoir pour-quoi le peuple du Nord-
Ouest serait mis dans l'impossibilité de communiquer avec
les gens qui habitent du côté sud de la frontière. Qui sont
ces gens ? Sont-ce des Hottentots, des sauvages, des can-
nibales, une race avec laquelle il serait dangereux de,
vivre en société ? Non ; ce sont des Anglais, des Irlandais!
des Ecossais, des Français et des Canadiens du même
sang que nous et parlant la même langue que nous. S'il est
de l'intérêt du peuple du Nord-Ouest de vivre en société
avec ceux qui habitent au sud de la frontière, pourquoi les
en empêcherions-nous par la loi ? S'il est de son intérêt de
construire une ligne au sud du point spécifié, pourquoi dé-
créter que pendant 20 ans aucun chemin de ce genre ne
sera construit, excepté par le syndicat. Aucune autre ligne
ne doit y aller d'après la proposition du gouvernement,
quelles que soient lee exigences do la condition commer-
ciale.

Le gouvernement a inauguré une politique qui ne peut
réussir. Vous pouvez faire des lois à cet effet, mais vous
ne pouvez renverser les lois du commerce, les lois de la nature
et les lois de Dieu. Vous adoptez un programme qui, au
lieu de perpétuer les institutions politiques du Canada, aura
pour efiet de mécontenter le peuple, de le chasser du pays
et de produire la confusion et l'anarchie dans l'avenir. Vousr
vous êtes joués de la loyauté du peuple, vous avez excité ses
préjugés jusqu'à ce que vous eussiez atteint votre but.

Je suis étonné que dans ce siècle éclairé, parmi un peuple
intelligent comme le nôtre, vous ayez osè en plein dix-
neuvième siècle, adopter un programme comm colui que
vous proposez. Ce programme subira un échec signalé, et
le mécontentement et les inconvénients qui en résulteront
n'auront pas pour effet de rendre le peuple plus loyal. -

Le programme du gouvernement actuel a été de nous
empêcher de faire ce qu'il est de notre intérêt de faire. Il
a entrepris de mettre de côté toute loi naturelle, de nous
faire passer par la ligne la plus longue, de nous -faire voya-
ger aussi loin que possible pour arriver à toute partie de la
Confédér-ation, de- nous faire commercer avec des gens avec
lesquels nous n'avons pas intérêt à faire le commerce, et il
nous taxe si nous allons où il est de notre intérêt d'aller pour
nos affaires. Il agit contrairement à la raison, au bon
sens, et aux véritables principes politiques.

M. GILLMOB

Pour revenir à ce marché du syndicat, je constate que la
onzième clause décrète que les biens de la compagnie, le
chemin et les terres doivent être exemptée des taxes mu-
nicipales, provinciales et fédérales pour toujours. Je n'ai
pas besoin de faire de commentaires là-dessus. Cette clause
parle d'elle-même. C'est la chose la plus absurde qui puisse
être imaginée. De fait, aucune de ces propositions n'a pu
être imaginée par le gouvernement; elles ont dû être sug-
gérées par le syndicat, et le gouvernement ne s'y est pas
opposé. Pour des raisons que je ne puis concevoir, le gou-
vernement a fait toutes ces concession': le gouvernement
doit construire la ligne de la baie du Tonnerre à Selkirk, de
Kamloops à Yale, de Yale à Port'Moody, plus de '100
milles de la partie la plus difficile de la ligne et céder pour
toujours le chemin au syndicat. C'est là ce qui s'appelle
construire le chemin de fer du Pacifique. C'est là ce qui
s'appelle donner par contrat le chemin de fer à une compa-
gnie. Le gouvernement a dix ans pour exécuter ces tra-
vaux, et le peuple qui devait être délivré de la corruption
par le fait que le gouvernement donnait l'entreprise à une
compagnie, doit souffrir pendant dix ans encore.

S'il est dispendieux pour le gouvernement de construire le
chemin de fer, le peuple devra payer cette dépense pendant
dix ans encore. Tant que le syndicat y travaillera, le gou-
vernement doit y travailler. Ils sont on société. Its se sont
associés non-seulement pour cont-truire le chemin de fer du
Pacifique, mais pour prendre charge du pays à l'avenir. Ce
que le syndicat ne peut faire, le gouvernement lui aidera à
le faire.

Ce gouvernement ultra-loyal, qu'a-t il fait encore ? Il
a permis à la compagnie de fixer son bureau principal soit
dans la Confédération canadienne, soit aux Etats-Unis. C'est
là le Canada aux Canadiens 1 Toute la longueur do cette
voie ferrée ainsi que je le constate est de 2,689 milles. Le
ministère doit construire 704 milles au coût estimé de
$35,369,000. La compagnie doit construire 1,985 milles, qui,
d'après l'estimation de M. Fleming, ooûteront $48,5>0,000.
La subvention du gouvernement à cette compagnie est de
$25,000,000 en espèces et 25,000,000 d'acres de terres, et ce
n'est certainement pas une estimation exagérée que de porter
le pr ix des t"rres à $2 l'acre. La subvention en argent et
en terres, s'élèverait à $75,000,000 que le ministère se
propose de donner au syndicat pour construire un chemin
dont l'ingénieurl ugouvernement estime le coûtà $4,500,000.
Otez $48,5000,00 de $75,000,000 et il reste $26,500,000 que
vous vous proposer de donner au syndicat en sus de l'esti-
mation du coût des travaux par l'ingénieur du gouverne-
ment.

Je n'ai jamais entendu le ministère ni aucun de ses
partisans expliquer comment ils peut justifier le fait de
donner à la compagnie 826,500,000 de plus que son ingé-
nieur a estimé comme étant le coût des 1,985 milles. Je ne
vois pas comment ils pourront expliquer cela au peuple. Ils
viennent nous dire que l'Acte de 1874 aurait donné plus
que le contrat Allan. Nous n'avons rien à faire de ce qui est
passé. Personne n'a jamais entrepris de construire le che-
min en vertu de cet Acte. Mais comment les honorables
messieurs peuvent-ils concilier avec leur devoir le fait de
donner un montant aussi considérable en sus du coût estimé
de la constructi'on de cette voie ferrée. Naturellement ils
cèderont tout cela dans dix ans au syndicat qui le possè-
dera en toute propriété pour toujours.

Mais la chose la plus remarquable de ce contrat es la
5e clause. Elle s'explique encore moins que les autres
particularités du contrat. Elle a rapport à la section des
100 milles à l'ouest de Winnipeg. Cette section de cent
milles à l'est de Selkirk a été commencée comme entreprise
du gouvernement et le contrat était à raison de 86,000 par
mille, sans compter les rails, portant le coût à $600,000; les
rails devaient coûter 8300,000 ; de sorte que si le -gouverne-
ment eût continué à exécuter, ces travaux comme entreprise
gouvernementale, le coût total de cette section aurait été d
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$900,000. Pourquoi n'a-t-il pas continué à le co~nstruire
comme il a construit lessections de la baie du Tonnerre et
de la Colombie anglaise pou r les céder au syndicat ? Pour.
quoi a-t-il adopté un autre plan au sujet de ces 100 milles
en.particulier? Cette section est maintenant terminée, je
crois sur un parcours de 60 à '0 milles, et le tout pourrait.
être terminé de très binne heure à la saison prochaine. Le
gouvernement se propose non-seulement de le construire au
coût de 8900,000,-mais encore de donner à la compagnie un
subside de $10,000 par mille pour cette même section, ce
qui équivaut à un million, ainsi que 1,250,000 acres de terre
qui valent au moins' 85 l'acre ou $6,250,000; en d'autres
termes, il donne à la compagnie $7,250,000 et il repind
$900,000 pour ce qu'il a dépensé sur le chemin, thissant
une balance nette en faveur du syndicat de Sd,350,000.
C'est là à mon avis l'une des particularités les plus remar-
quables de ce contrat, particularité que je n'ai jamais en
tendu expliquer par le gouvernement.

Je crois que le Canada a contribué très libéralement pour
favoriser les intérêts des colons du Nord-Ouest. Lorsque
nous considérons les épreuves et les misères endurées par
les pionniers de la colonisation dans les anc:ennes provinces,
nous devons, je crois, en conclure que le Canada a fait tout
ce qu'il devait faire pour le Nord-Ouest. Nous dépensons
tout ce que nous pouvons arracher au peuple pour cette ré-
gion, et j'espère que la population du Nord-Ouest rem-
boursera quelque peu la Confédération canadienne de ce
qu'elle a fait dans son intérêt.

Mais si ce contrat est adopté, cette population sera
surchargée, pressurée, et opprimée-elle sera incapable de se
suffire à elle même, bien loin de rembourser les millions que
nous avons dépensés dans le but de lui venir en aide. Notre
dette s'est iccrue énormément. Elle s'est augmentée de
877,500,000, qu'elle était en 1871, à 8147,000,000 en 1879,
près du double. Nous avons à parler de chiffres tellement
considérables qu'il est presque impossible de nous faire une
idée de leur importance. Relativement à l'idée évoquée par
ces millions, je vais lire un court article d'un de nos journaux
publiés.à St. Jean :

"La resse conservatrice traite la question de l'octroi de 25,000,000
d'acres de terres dans le Nord-Ouest comme si c'était une question de peil
d'importance ; elle est devenue si habituée à compter par millions qu'elle
a tout-à-fait perdu le sens des proportions. Ils ne s'imaginent pas ce <ue
25,000,000 d'acres de terres choisies représentnt. C'est là une tenue
de territoire plus grande que la partie cultivée de l'Angleterre. Après
deux mille ans de culture, toute l'étendue cultivée de l'Angleterre ne
s'élève qu'à 24,596,260 acres, y compris les pâturages aussi bien que les
terres én cultureou au delà de 400,000 acres.de moins que ce que le syndicat
doit recevoir.

" Toute l'étendue' cultivée de l'Irlande y compris les pâturages perma-
nents ne dépasse pas 15,337,856 acres, ou près de 10,000,000 acres de moins
que l'énorme concession de terres que le syndicat doit recevoir pour la
construction du chemin de fer Pacifique.

" Toute l'étendue cultivée de l'Ecosse est de 4,738,127 acres, ou moins
d'un cinquième de la concession de terres du syndicat. De fait toute l'éten-
due de l'Ecosse. y compris les îles les rochers, les montagnes et les bru-
gères est de 5,500,000 acres moinre que la concession de terres du syn-
dicat.

" D'après le dernier receniement l'étendue totale des terres défrichées
du Canada était comme suit:

Acres.
On tar ............ ......... -.... ......... 8,833,626
Qubec............... . ........ 5 ,703,944
Nouveau Brunswick ...... . ..... "... ..... .......... 1,171,157
Nouvelle-Ecosse .................. ,......... 1,627,091
Ile du Prince-Edouard ................... ,........ ...... ......... 445,103

17,780,921
"La conéession de terres du syndicat sera donc d'au delà -de 7,000,-

000 d'acres plus gran-le que toute l'étendue cultivée de la Confédération
en 1871 et, même, après avoir laissé une graude marge pour l'augmen-
tation depuis le dernier recensement, elle sera encore beaucoup plus
grande que l'étendue des terres actuellement cultivées aup anada, 'et
cependant sir Charles croit que tous ceux qui s'opposent à ce qu'il donne à
des mononoléurs de chemins de fer un territoire quinze fois plus grand que
toutes les terres cultivées dans sa province natale, ne font que se livrer à
une indignation de commande."

" Pour porter un peu plus loin' la comparaison; en 1877,: le dernier
recensement'dont.nous ayons un ra port complet, le nombre d'acres de,
terres défichées ch u les six E lts da Nouvelle-Angleterre était comme
suit:. N

Acres.
Maine......... ...... ................ ... ............................ 2,917,793
New Hampshire .................................. . .... ...... ..... 2,334.487
Vermont .............. ... .......... ... 3,073,257
Massachusett s. ... ........................ 1,736,221
Connecticut ...... ..... .... .. 1,646,752

-IRhode Island.... ..................................... ... 289,030

11,997,540
" L'on verra par le relevé qui précède que les terres défrichées des six

Etats de la Nouvelle-Angleterre, réunies, ont une étendue bien moindre

qme la moitié de la concession énorme de terres accordée an syndicat.
Comme question de fait, il n'y a pas un seul Etat dans l'Union qui ait une

étendue de terres défrichées aussi considérable que la concession de terres
du syndicat. ['étendue des terres défrichées dans les six Etats les plus
grands de l'Union était comme suit lors du dernier recensement.

Acres.
Illinois .................. ... 19,319,952
New-York .............................................. 15,627,206
Ohio ........ ...... 14,469,133
Pennsylvanie ........ ............................................. 11,515,965
Indiana ............ 10,104,279
Iowa ...... .....-. --- . ...................... 9,396,467

"11 s'ensuit de ce qui précéde que la concession de terres du syndicat
est au-dela de deux fois plus considérable qne l'étendue défrichée de la
Pensylvanie, de l'Indiana on de l'Iowa, près de 10,000,000 d'acres plus
grande que l'étendue défrichée du grand Etat de New-York, et qu'ellé
excède de plus de 5,000,000 d'acres d,étendue du premier Etat agricole
de l'Union, l'Illinois. Ce sont là des chiffires qui méritent d'être bien
étudiés par tous les vrais Canadiens malgré les railleries de sir Charles et
malgré toute la grande hâte que:sir John a de céder à des parriculi-rs et de
mettre à l'abri des taxes, une étendue de territoire fertile plus grande que
l'étendue cultivée de son pays natal et celle de son pays d'adoption réu-
nies.",

Le gouvernement se propose de prendre 6100,000,000,
non dans l'intérêt d'une classe particulière, mais dans I'în-
térêt du syndicat seulement. Nous dépensons ces fortes
sommes pour une population qui n'existe pas actuellemunt.
Si l'immigration ne vient pas plus rapidement qu'elle est
venue jusqu'à présent, nous sommes à faire une dépense fort
au-dessus do nos ressources. Maintenant, je dois dire que
l'opposition n'est pas responsable de cette nouvelle offre. Elle
n'est pas faite à l'opposition mais au gouve.nemont, bien que
les-bonorables messieurs de la droite semble.nt convaincus
que si nous allions devant le peuple ces derniers documents
seraient soumis à un gouvernement réformiste après les
élections. Pourquoi supposer que si nous allions devant le
peuple, un gouvernemen t li béral set ait nécessairement formé.
Si le peuple est avec vous quelle raison avez-vous de, craindre ?
Vous admettez par cet argament que si vous allez devant le
peuple vous êtes certains d'être défaits. Si c'est une ques-
tien de choix entre ces deux offres, il n'y a aucune compa-
raison entre les deux. Je crois que les messieurs du second
syndicat sont incapables d'être mis par des motifs politiques
comme ceux qu'on leur attri bue. Un membre important de
ce syndicat, demeurant dans ma province, m'a assuré qu'il
ne connaissait rien de l'affaire avant de voir le journal. Il
télégraphia immédiatement à sir William lowland de le
compter l'un des membres. Il pourrait, dit-il, con'struire la
section des prairies pour $9,000 par mille. Il savait qu'on
était à compléter un chemin de Saint-Jean à Saint-Stephen,
Nouveau-Brunswick à travers une région difficile et qui
ne coûterait pas plus de-810,000 par,mille. Ce monsieur
m'a dit de plus qu'il n'hésiterait .pas à construire un chemin
à un prix beaucoup plus réduit que celui qui est proposé par
la dernière offre. S'il eût été présent il aurait entrepris de
construire le chemin pour $20,000,000 et i0,000,000 d'âcr'e's'
de terres.

Ce contrat a été fait sans être aucunement aut.orisé par la
loi. Le seul acte .en vertu duquel ces travaux pouvaient
être faits est cejui de 1874; mois il ne donne pas au gouver-
nement l'autorisaetion d'engager' le pays à auhever 706
milles -de cheMn en ;dix ans,. ce qui coûterait au .pays
$53,000,000 et de les céder ensuite au syndicat. .L'Actp de
1874 n'autorisait legouvernement qu'à donnerà une compa-
gnie $10,000 par mille ou $27,000,J00 sans faire d'exemp-
tions de droit ni d'impôts. et sans accorder, les con'cesslons
qui rendent ce contrat si ruineux pour le pays. L'act n'em-
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pêchait pas d'autres compagnies de construire des chemins
de for partout où bon leur semblerait et à telle époque qu'il
pourrait leur convenir.

Le résultat est maintenant connu. Les honorables mes-
sieura de la droite se sont successivement rangés en ligne.
Ils ont décidé de sacrifier le pays et d'imposer silence à leurs
convictions. Je ne puis comprôndre comment en ce pays
libre, possédant de si forts avantages sous le rapport de la
religion et de l'éducation, où la liberté de pensée et d'action
existe, d'honorables messieurs puissent, en ce siècle de
lumière, se décider à adopter ce contrat,

Je puis comprendre que le païen dans son aveuglement,
puisse courber le front devant le bois et la pierre, et que les
Hindous au teint bronzé, dans le but d'appaiser leurs dieux
imaginaires et de tranquilliser une conscience coupable, puis-
sent livrer leurs eniants à la dent cruelle des monstres
marins. Je puis comprendre que les païens puissent se pros-
terner devant le char de Jagernat; mais je ne puis com-
prendre comment des hommes, sur ce sol libre du Canada,
peuvent sacrifier, non-seulement leurs convictions, non-seule-
ment leurs opinions, mais encore les millionsdu pouple cana-
dien, et les intérêts du pays, pour appuyer un gouverne-
ment qui a illégalement porté devant le peuple un contrat
ruineux pour les intérêts du pays, contrat qui ne manqucra
pas, en fin de compte, de ruiner les hommes qui l'adopte-
ront.

M. ELLIOTT. M. l'Orateur, le sujet le la discussion ac-
tuelle, au dire des députés des deux partis, est de la plus
grande importance au point de vue du bien-être et de la
prospérité du pays. L'importance de la question est telle
qu'on ne peut guère s'en faire une idée exacte; de là la né-
cessité évidente pour tous de l'étudier avec le plus grand soin.
Cet immense projet qui a pour but la construction du che.
min de fer du Pacifique canadien, cette grande entreprise
nationale dont l'honorable ex-premier ministre diqait avec
raison que le gouvernement est moralement aussi bien que
légalement engagé à la mener à bonne fn, devrait être con-
sidérée en mettant de côté tout esprit de parti.

Si la construction de ce chemin est nécessaire au dévelop-
pement et à la consolidation de notre vaste confédération, et
tous les députés de l'un et l'autre parti l'admettent, quel que
soit le parti qui propose une mesure ayant pour but d'en as-
surer l'exécution, cette mesure devrait être appuyée par tous
les députés, pourvu qu'elle ne porte pas atteinte aux intérêts
du pays en général.

La nécessité de la construction de ce chemin est depuis
longtemps reconnue. Nous avons un territoire immense,
formé par la confédération de différentes provinces, un ter-
ritoire qui s'étend d'un océan à l'autre sur une longueur de
4QOO milles; et la seule voie de communication actuelle-
ment en eVistence entre les extrémités orientale et occiden-
tale de ce territoire, se trouve, pour la plus grande partie à
traverser un-pays étranger. Si nous voulonstirer parti de
l'immense étendue de terres riches et fertiles que contient
le Nord-Ouest, si nous voulons leur donner une valeur réelle
au lieu de la valeur purement nominale qu'elles ont eu jus-
qu'ici, il nous faut nécessairement construire cette ligne, ou
une ligne semblable, et leur fournir ainsi les moyens d'atti-
rer it colonisation.

La seule question qui puisse se soulever est donc celle-ci:
vaut-il mieux que le chemin soit construit par le gouverne-
ment, ou vaut-il mieux qu'il soit construit par une compagnie
particulière ? Tous les honorables députés pensent, comme
moi, qu'il a été démontré à satiété qu une compagnie parti-
culière peut construire un chemin de fer bien plus économi-
quement qu'un gouvernement ne pourrait lb faire. La ligne
de conduite adoptée par le gouvernement à l'égard de la
construction de ce chemin de fer canadien se recommande
donc à l'approbation de tous les députés qui ont à ceur
le bien du pays, et non pas seulement le bien de leur
parti.X. Gujoa

En confiant à un syndicat la construction de cette voie
ferrée, le gouvernement s'est dégagé d'une immense respon-
sabilité; tout en se réservant un contrôle suffisant sur l'en-
treprise; il ne fait que mettre en pratique le principe posé
par lui en 1b73, et que le gouvernement de l'honorable M.
Mackenzie a vainement essayé de suivre en 1876.

En 1873, le gouvernement qui avait alors à sa tête sir
John Macdonald prcposait de donner la construction du
chemin à une compagnie dont sir Hugh Allan était prési-
dent, moyennant une subvention en argent de 830,000,000
et 50,000,000 d'acres de terre. Malheureusement ce projet
ne pût aboutir. Je dis malheureusement, car s'il avait été
mené à bonne fin, la ligne serait aujourd'hui, d'après les
termes du contrat, presque entièrement achevée.

En 1876, l'ex-premier ministre, sous l'autorité de l'Acte
de 1874, fit publier des avis demandant une compagnie qui
voulût se charger de cette construction ; il lui promettait
810,000 et "20,000 acres de terres par mille, plus 4 pour
cent d'intérêt pendant vingt-cinq ans sur ce que coûterait
le chemin en sus des $10,0 par mille. Aucune compagnie
ne voulut accepter ces propositions. En 1879 le parlement
par une loi spéciale mit en réserve 100,000,000 d'acres de
terres; avec le produit de la vente de ces terres le gouver-
nement actuel devait faire construire le chemin. C'est de
cette loi qu'est né le présent contrat.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je soulève une question
d'ordre. Je vois que certains députés se permettent de
lanc-er du papier dans la Chambre. C'est une habitude dont,
il faut se corriger. En Angleterre une telle conduite, si
elle é!ait tenue en présence de l'Orateur non-seulement
entraînerait l'expulsion de celui qui s'en rendrait coupable,
mais l'exposerait à être nommé par l'Orateur et probable-
mont à être puni d'une amende de £100.

M. MACDONAL D (Inverness). On me permettra de f.ire
remarquer que pendant le discours d'un honorable député de
la gauche, quelques députés se sont permis les mêmes liber-
tés et que pas un mot de remontrace n'est venu y mettre
fin de la part de l'honorable monsieur.

Sir JOHN A. MACDONA LD. Je ne prétends pas impu-
ter la faute aux députés d'un parti ou de l'autre; quels que
soient ceux qui se conduisent de la sorte, je m'en occupe
peu, c'est une conduite intolérable.

M. ELLIOTT. Avant d'examiner le contrat dans ses
détails, je vais essayer de le comparer, aussi brièvement que
possible, avec les projeýts précédemment élaborés; mais afin
d'arriver à une conclusion raisonnable à ce sujet, il est néces-
saire do dire quelques mots de la valeur à laquelle il. faut
estiiner les terres. L'estimation qu'on en a faite varie beau-
coup. elle va depuis zéro jusqu'à 84 et $5 l'acre. Quelques
membres de l'opposition ont prétendu que le .produit de la
vente couvrirait a peine les frais de la colonisation, d'autres
sont allés jusqu'à dire qu'on ne trouverait pas même à les
donner pour rien. Cependant, spectacle étrange, quelques
député de l'opposition les estiment de 82 à $4 l'acre.

.D'où leur est donc venu cette hausse, d'où vient donc que,
en quelques années, leur valeur a augmenté de rien à un prix
si élevé ? Cela ne vient certainement d'aucun acte accompli
par nos honorables adversaires; cela doit donc venir de ce
que le -chemin de fer doit être construit par la compagnie
qui nous occupe. En effet,,en 1878, les terres n'ayant aucun
débouché valaient tout autant que ces terres, également sans
débouché, en 1881. Si ce n'est pas là la cause de cetteaug-
mentation de valeur, je ne vois plus qu'une seule manière.de
l'expliquer, c'estque les honorables d'éputés de 'l'opposition
commencent à voir les choses de leur bon côté.

Plus haut vous évaluerez les terres et plus frappant sera
le contraste entre le contrat qui fait l'objet de cette discus-
sien et celui que proposait le gouvernement Mackenzie, car
les honorables députés de la gauche ne nous ont-pas démontré
qu'elles aient une plus grande valeur aujourd'hui'que sous
leur administration. Prenons pour faire çette çomparaiso
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la valeur que leur a donnée l'ex-premier ministre en 1878' derait le développement et la colonisation du pnys au lieu
c'est-à-dire $1 l'acre. Nous aurons ainsi pour équivalent du de l'encourager.
projet de 1873: Je n'ai pas l'intention de retenir longtemps la Chambre

Subvention en argent.. ............................. $ 30,00,000 point, je me contenterai de demander l'on peut
50,000,000 d'acres à $1 l'acre..................... .... ..... 50,000,000 raisonnablement supposer que ces terres, qui forment la

- - partie la plus considérable du prix paépour -la construc-
$ 8 tion du cemin, soient ainsi tenues ors du marché par la

Le projet de M. Mackenzie se chiffrait commo suit: compagnie. Peut-on supposer qu'une compagnie quelcon-
que s'ngageant à construire et à exploiter un chemin du

Subvention en argent.. ................... ........... .$ 27,000,000 ne de celu
54,000,000 d'acres à $1 l'acre ....... ............ 54,000,000
Ictérêt à 4 pour cent pendant 25 ans sur le coût en les ressources du pays qu'il traverse, s'avisera d'enrayer c3

sus de $10,000 par mille.................. ................. 40,000,000 développement en tenant, pour ainsi dire, les terres sous clef
$ 121,000,000 et en refusant de les vendre aux colons? Il ne faut pas ou-

Lec 'oblier non plus que le gouvernement possède une section
Le ontat u'n nus ropseaujurdhui(laccpte éqi.alternant avec chacune de celles de la compagnie, et cela

vaut à: seul suffirait à mon avis pour empêcher la mise à exécution

Subvention en argent ................................ $ 25,000,000 duyrojet que l'on redoute.
25,000,000 d'acres à*1 l'acre ..... ......... ................. 25,000.000 un dit, M. l'Oratêur, qu'en donnant au syndicat le contrôle
dections construiteýs et à construire ... ............... 28,000,000 sur une aussi vaste étendue do terrains. nous allons créer une

$ 78000,000 nouvelle "lCompagnie du Canada." Ces honorables députés
ci aignaient-ils aussi une nouvelle t a Compagnie du Canada"

En' examinant les totaux, on voit que le contrat actuel est lorsqu'ils se préparait il sanctionner les propositions de M.
de d2,000,000 au moins plus avantageux que celui qu'avait Mackenzi, en 1876, alors que la compagnie aurait u à sa
accepté la compagnie Allan, et qu'il nous coûtera J43,000.000 diposition une superficie plu de deux fois plus considérable
de moins que-la somme offerte par M Mackenzie. Mais, que cel ont e contiat fait mortion, ai cette compagnie
diront mes honorables amis de l'opposition, la compagnie avait pu être e?
reçoit d'autres privilèges qui grossiront son totalp; je me D'après mon opinion, M. l'Orateur, cummr le succès au
propose de revenir sur ce point tout à l'heure, point de vue financier du chemin de fer en uestion dépend

Après ces quelques mots sur le contrat en général. per- absolument de la colonisation rapide du pays qu'il traverse,
mettez-moi, M. l'Orateur de parler un peu de quelques la compagnie fera tout ce qu'elle pourra pour aider à trans-
détailset dq quelques-unes des objections soulevées par nos poeter en aussi grand nombre que possible dans cette vaste
honorables adversaires. On a, d'abord, attaché beaucoup région cette classe de colons dont les labeurs peuvent seuls
d'importance aux mots suivants de la clause 9 section B: en développer les ressources.

De manière à permettre le passage régulier des convois." Il y a encore un pyint sur lequ e j'aimerais dire un mot.
Nos amis de l'opposition en concluent que la compagnie se Nos honorables adversaires disent que rchaque article
contentera d'achever la ligne jusqu'à ce point, afin d'être en importé en franchise pour la construction du chemin de fer
mesure de réclamer la subvention en argent et en terres due ajoute, dans la proportion des droitsqu'il aurait d payer,
à l'achèvement de cette section de 20 milles, au fardeau des axes que nous avons a supporter." Et cepan-

Je crois, M. l'Orateur, que nous devons donner à ce texte dant ces mêmes d oputéi reprochaient l'autre jour au gouver-
la signification que l'on donne A celui des clauses 7 et 8. nement d ne pas continuer les travaux comme une entre-

D'après moi, on ne peut bien comprendre une clause prise du gouve rnement. Comment concilier ces deu n senti-
qu'en la faisant concorder avec ce qui précède, et dans les monts? Supposons que le gouvernemept eût continué à
clauses 7 et 8, nous trouvons que, aussitôt qu'une section construire le chemin de fer, combien aurait-il été payé de
achevée sera livrée à la compagnie, cette dernière devra droits sur les articles importés dont on aurait fait usage ?
dl'entretenir, l'exploiter, et la mettre en opération d'une Est-ce que ceux-là aussi auraient ajouté au fardeau des taxes
manière efficace. Et plus loin, clause 8 I devra par la suite que le peuple supporte ?
les entretenir et exploiter d'une manière efficon." J'ajouterai à ces quelques réflexions que, dans mon o

L'exploiter d'une manireefficace ; c'est ce que la com- nion ce contrat que l'on nous demande de sanctionner este
p rgnie devra faire aussitôt qu'une section sera achevée, et beaucoup le plus avantageux qui ait été pros u'iltrver
elle ne peut réclamer aucune subvention en terres ou en la sanction df parlement. posé j a
argent avant que la section pour laquelle elle réclae cette p D ens une grande entreprise comme celle-ci, c l'on ren-
subvention soit achevée. J en conclus que la compagnie contre des difiultés à premi e vue insurmontables, il est
doit exploitra d'une manière efficace chaque sectionachevée complètement impossible d'élaborer un plan qui n'ait pas
aussitôt que la subventin y attachée lui aura été payée. quelques défauts de détails; mais les objections soulevée

Il ne reste plus qu'à établir ce que l'on doit entendre par contre l syndicat par les honorable députés de la gauche

conte ter d'acheve m a li n luq ' e po nt afndê r n i p ré enf a c i ep u a c n tr ci nd h m nd o

"espr d'mer masnièreefficace, et le "service régulier sont pour le plus grand nombre, plutôt inspirées par l'esprit
des convois." Un des honorables députés a prétendu l'autre de parti que dictéas par l'intérêt général du pay. Les repro-
jour que la compagnie quvait décider à son gré ce e se- nches que nos adversaires nous adressent me rappellen our
rait un I"service rég'lier des convois," qu'elle pourrait la plupart que disait le comte de Beaconsfleld: eCeux
expédiar un convoi par semaine, ou par mois oun par année. qi critiquent sont néralnient ceux qui n'ont pas réusi
il'est bien vrai que leservice de ce conuoi pourrait être commxe-aueurs." e m'imagine donc qu'ils sont ai acharnés
fait d'une manière efficace, mais cet honorable député ouses contre ce contrat, parce qu'ils n'ont pu réussir à nous en
asis pourraient-ils dire que c'est là"I exploiter laJligne et la offrir un àseilleur.
mettr en opération d'une manière efficace ?e - Ces messieurs sont prêts à combattre tout msure, quelle

Oa faiit aussi beaucoup de bruit ePropos.d'une objection qu'elle soit, ui sea apréseniée dans cette Chambre par le
qlue, pour ma part, je considère comme tout simplement l gouvernement actuel. Nnt-ils pa combattu l prpoitionagntiante. On a sréted que toutes les meilleures terres de l'honorable ministre des emins de fer, de con rele
dNord-Oit seront livréesau syndicat, et qu'ainsi on crée chemin de fer au moyen du produit de la vente des terres
un itnse lmônbpole de terres; ontao prétendu quea'lesyn- d Nord-Ouest ? N'nt-é d ails; combattle ctontrt oll ?
dicatporra les-tenir n réserve jusqu àé ce qu' ellesaent Ne sont-ce pas l es h bême s députés cependant qui ont appuyh
att"exit e valeur ansiddriable et réalisé par'cette opéira- l projet de pontrade m. Maketie, qui était certainement
tie d' iense proits;et que cette masnre d'ger quetr- ches quenoadear ouseures sens de raptresqe poun
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et l'autre dos deux projets qu'ils ont combattu ? La raison,
M. l'Oratcur, il ne faut pas aller la chercher bien loin; aussi
longtemps que ces messieurs mettront le parti avant le pays,
aussi longtemps on les verra s'acharner à oombattre tous les
projets, toutes les mesures émanant du parti conservateur.

M. SCOTT. Je n'avais certainement pas l'intention de
prendre la psrole à une heure aussi avancée, et, il n'y a que
quelques jours, je n'avais même pas l'intention de parler
pendant cette scssion, la première que je passe au parlement.
Mais certaines choses se sont passées depuis quelques mois
qui me forcent à vous présenter quelques observations.
En ma qualité de jeune député j'éprouve naturellement un
certain embarras à prendre la parole devant les vétérans
du champ de bataille parlementaire, devant ceux qui ont
servi bravement et loyalement leur pays, de l'un et de l'autre
côté de la Chambre.

On m'a fait remarquer un petit entrefilet contenu dans la
correspondance télégraphIque du Globe en date du 1.3 jan-
vier, et qui dit:

" M. SCOTT de Selkirk a négligé de voter pour le contrat, puis il a
essayé de quitter la Chambre avant que l'on nommét ceux qui votaient
contre, dans la rangée où il siège, mais il fut empêché par de vigoureux
cris de : à l'ordre?

Je crois que je n'agirais ni dans mon intérêt personnel, n
dans celui des électeurs qui m'ont envoyé ici, si j'essayais
jamais d'éviter l'occasion de voter. Il n'est pas dans le carac-
tòre irlandais d'éluder une reporsabilité. Comme représentan t
du Manitoba, la province la plus directement intéressée de
toutes les provinces de la Confédérai ion, à la construction
du chemin de fer du Pacifique canadien je sens qu'il est de
mon devoir d'exprimer-mon opinion su- le contrat que nous
discutons en ce moment. Je prie donc les honorables
députés de vouloir bien être indulgents pour moi pendant
que je leur exposerai ma manière de voir impartialement et
loyalement au sujet du contrat et des offres du second syndi-
cat que met en avant l'honorable chef de l'opposition.

En 169, lorsque les messieurs qui occupent aujourd'hui
les banquettes ministérielles étaient au pouvoir, on crut
avantageux d'annexer les pays du Nord-Ouest à la Confédé-
ration canadienne. On comprit qu'il était bon d'encourager
l'excédant de la population d'Ontario et de Québec qui émi-
grait aux Etats-Unis de l'Ouest, à s'établir plutôt dans notre
région de prairies. Avant cette époque, le pays était com-
parativement inconnu, non-seulement de l'autre côté de
l'Atlantique, mais encore de ce côté. On paya 81,500,000-
l'acquisition de cette contrée, et l'on mit en réserve 1,4110,000
acres de terres pour acheter les droits des indiens. Depuis ce
temps, on a dépensé des sommes considérab!es pour ex plorer
lepays, et pour faire les études préliminaires de différents
chemins de ter projetés.

Maintenant que nous sommes en possession de coet con-
trée, il est du devoir de tout homme loyal, de tout homme
d'état, de tout homme qui a la moindre étincelle de patrio-
tismo au coeur, d'en faire une véritable province anglaise, et
de fonder ainsi un pays qui rivalisera d'ici à cinqnante ans
au moins avec nos voisins du sud, par sa richesse, sa popu-
lation, ses industries et sa fidélité au drapeau auquel il doit
foi et hommage. Il y a quelques dix ans, le gouvernement.du
jour reconnut la nécessité de construire une ligne de chemin
de fe- reliant les provinces de l'est à celles de l'ouest. Mal-t
heureusement les messieurs qui étaient alors au ministère'
ne purent mener à bien leur. entreprise, ils furent vaincus
par la force des choses. Une élection rendue nécessaire par
la défection d'un petit nombre de députés, obligea le très
honorable monsieur qui est aujourd'bui premier ministre, à
donner sa démission. Des élections géneraleà s'ensuivirent
et le parti réformiste triompha avec une majorité écra-
sante.

Pendant les cinq ans que ce parti fut au pouvoir il ne fit
rien ou peu de chose pour aider au développement de la
plus belle et de la meilleure partie de la Confédération. Le
parti réformiste fut vaincu à son tour auz élections géné-

M. ELLIOTT

rales de 1878, et le très honorable député de Viztoria fut
de nouveau appelé à la tête du ministère.

Il soumet aujourd'hui à la sanction de la Chambre un
contrat qui, à ce qu'il croit, lorsqu'il aura été complètement
exécuté, sera le digne couronnement de ses efforts des dix der-
nières années. L'honorable monsieur voit s'approcher la
fin d'une carrière utile et brillante, et je crois qu'il dési, e
avant d'être forcé de mettre fin à ses labeurs, voir ce grand
chemin de fer achevé de l'Atlantique au Pacifique.

On a soulevé biendes objections contre ce contrat; d'abord
l'exemption de taxes en faveur de la voie, des bâtiments des
gares, etc. Nous savons que les municipalités d'Ontario
et d'autres parties du Canada ne demandent pas mieux
que d'exempter de taxes la voie des chemins de fer, et
de leur- accorder des subventions à conditions quedes stations
soient construites à certains points avantageux pour ces
municipalités Cette manière d'agir est très sensée; elle
est basée sur le principe que les gens qui placent leurs capi-
taux dans une entreprise d'intérêt publie, ont droit à 'l'aide
du public dans l'exé-ution de leur entreprise.

La petife cité de Winnpeg quefjappelle-ai ma ville natale,
a construit pour ce chemin de fer un pont qui coûtera envi-
ron un quart de million de piastres; quelques semaines avant
mon départ, elle offrait à ce syndicat trente acres de terres
exemptm de taxes à perpétuité, et trente acres de terres à
Winnipeg valent plus qu'une superficie égale dans cette
petite province d'Ontario. Je ne vois aucune raison pour
ne pas accorder cette ekemption à la voie du chemin de fer.

On s'est objecté aussi à l'exemption des terres. Tout le
long de la ligne les sections appartiennent altérnativement
au gouvernement et à la compagnie, et au-delà des limites
où la colonisation s'est arrêtée, les terres n'ont aucune valeur.
Je ne vois aucune iaiton pour s'objecter à cette exemption si
l'on considère que la compagnie du chemin de fer peut colo-
niser ses terres beaucoup plus rapidement que le gouverne-
ment ne pourait le faire et elle les vendra le plus rapide-
ment possible afin de se procurer des transports.

On dit que la subvention en ai-gent et en terres est expes-
sive. Le second syndicat, formé il y a quelques jours, à
proposé de construire le chemin pour 83,000,000 et 3,000,000
d'acres de moins que le premier. A propos de cette subven-
tion que l'on me permette de lire un extrait du Free Press
(le Manitoba, le Globe du Nord-Ouest.

" Lorsque les détails de l'arrangement conclu avec le syndicat, furent
publiés d'abord, nous avons exprimé l'opinion que, en prenant en consi-
dtération la grandeur et la nature des travaux dont la compagnie était
chargée par le gouvernement, la subvention de $25,000,000 et 25,000,000

que. quqe etains détailis de 'arrangemnt actue eussenagn à
e tre modifiés, le syndicat avait parfaitemen-t le droit, va les circonstances,
de demander une subvention en argent et en terres aussi considerable que
celle dont on demande aujonrd'hui la sanction au parlenient."

Je suis heureux de voir les honorables députés de l'opposi-
tion estimer à si haut prix les terres du Nord-Ouest ; je suis
heureux d'apprendre que nos terres valent 83 l'acre. J'espère
que c'est la vérité, et que nous rencontrerons des personnes
disposées à placer leurs capitaux sur ces terres en les ache-
tant à ce prix. Je crois qu'elles gtteindront une valeur plus
considérable, mais en debors des établissements, elles n'ont
pas en réalité augmenté de valeur pendant les quatre der-
nières années.

Il est vrai qu'au Manitoba, et dans les régions où se por-
teront les colons, la propriété augmentera en valeur ans
une certaine proportion, mais le Manitoba ne foi-me qu'une
petite portion du Nord-Ouest; et les terres situées au-delà
des limites de la province !sont restées stationnairea depuis
quatre ans.

On s'est encore objecté au privilège donné à la compagnie
de choisir ses terres où elle l'entendra. On ne pourra trou,
ver que dix on douze millions d'acres -dans la zône fertile
depuis la rivière Rouge jusqu'à Jasper House; et le. reste
des 25,000,000 devra être pris en arrière de la' lisière d
vingt-quatre milles qui longe le chemin de fer. 3e n'y puas
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voir aucune matière à objection; je ne vois pas pourquoi
nous ne permettrions pas à la compagnie de les choisir en
dehors des sections alternatives, où elle voudra les prendre,
car pour obtenir ces terres qui sont maintenant incultes, elle
devra construire des embranchements qui deviendront des
tributaires de la ligne principale, et le long de ces embran-
chements, les terres du gouvernement, aujourd'hui sans
valeur, prendront une valeur considérable.

D'après mon interprétation du contrat au sujet des em-
brancheteents, le gouvernement ne promet ni une piastre,
ni un acre de terres pour la construction de ces lignes.
Elles devront êtie construites, à ce que je 'comprends,
entièrement aux frais de la compagnie.

Quant au tarif des transports, la population de la région
que je représente a cessé d'être placée dans une position
désavantageuse. Elle soufre depuis plusieurs années des
inconvénients d'un monopole qui est exercé par certaines
personnes dont quelques-unes font partie du syndicat actuel
et elle s'est -sentie peu rassurée de la perspective. Elle
craignait que par l'opération de la clause qui défend à toute
autre compagnie de construire un chemin au sud-est de la
ligne principale, pendant vingt ans, elle fût placée complète-
ment à la merci du syndicat pendant cette période. Je sais
aujourd'hui que le gouverneur en conseil a le pouvoir de
fixer les tarifs de transport.

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est bien cela.
M. SCOTT. Je sais que les ministres actuels ont à

cœur les intérêts du pays, et je suis tout ditpisé à laisser
cette question entre leurs mains. Je vais maintenant citer
les commentaires d'un journal grit du Manitoba, le Free
Press, sur cette question

' ous ne pouvons attacher aucune importance A la crainte conque par
quelques personnes que sous la direction de messieurs Stephen, Hill et
Angus, la compagnie imposat des tarifs tels que lei intérêts des colons
du Nord-Ouest en tussent lésés. Ils trouveront naturellement leur avan-
tage a encourager le colon à produire le plus de grains possible. Des
tarifs excessifs n'obtiendraient pas ce résultat, et ces hommes ont déjà

nontré sur le chemin de fer Saint Paul et Mlanitoba quis étaient trop
avisés pour sacrifier le futur au présent."

Voilà l'opinion de l'organe des'lil'éraux, et si le rédacteur
de ce journal est satisfâit de cette clause, je ne vois pas de
raison pour ne pas en être satisfait, moi aussi. Sans doute,
il y a quelques semaines certains honorables députés, et moi
entr'autres, étaient disposés A soulever quelques objections
contre le syndicat; mais lorsque l'opposition nous eût pré.
senté, avec tant de bruit, la seconde proposition qui, à pre-
mière vue, ne parait pas marquée au coin de l'honnêteté, si
j'eusse été disposé à'combattre la première, je n'aurais cer-
tainement pas pu voter pont- la seconde.

On peut y remarquer que les sections de l'Est et de l'Ouest
doivent être abandonnées; le. Nord-Ouest deviendrait ainsi
un pays complètement isolé, et le nouveau syndicat devant
se servir du réseau américain, nous dans le Nord-Ouest,
nous n'avions plus aucun intérêt commun avec le reste de la
Confédération, quoique nous soyons tous Canadiens, dans le
Nord-Ouest. Lorsque ces faits sont venus à ma connais-
sance, je n'ai plus eu la moindre hésitation sur la manière
dont je devais donner mon vote, et me servir désormais de
mon influence. Je regrette que certains honorables députés
des provinces de l'est, qui sans doute ont à cœur l'intérêt
de'ieur pays, quoi qu'ils aient une étrange manière de le
manifester, soit aussi empressés à se servir du réseau des
chemins de for américains. Et pourquoi veulent-ils le faire?
C'est parce qu'il y a un tronçon de 650 millee oà,le trafic
local ne suffirait pas à l'entretien de la voie, si la population
du Nord-Ouest ne pouvait plus venir acheter ses marchan-
disea dans les prévincei d'Ontario et de Québec.

Pourquoi vouloir .nous forcer à subir éternellement le
système vexatoire et dispendieux des expéditions en transit
que nous subissons depuis dix ans ? Lorsque le gouverne-
ment actuel nous donna la politique nationale,, bien des
personnerdans l'Est craignirent, je n'en doute pas, que le

pays pût en souffrir. Au Manitoba nous-croyions qu'elle
allait ruiner le pays, pour la seule raison que nous sommes
tous importateurs et que nous devons faire venir toutes nos
marchandises de l'Est. -Mais il s'est produit ce phénomène
étrange que, presqu'aussitôt après que cette politique fut
mise en vigueur, les marchands du Manitoba découvrirent
de nouveaux marchés. Où les ont-ils trouvés? Dans les
provinces d'Ontario et de Québec. Des centaines de mille
piastres que nous avions l'habitude d'envoyer aux Etats-
Unis prirent leur chemin dès lors vers la caisse de nos
amis grits d'Ontario et de Québec. Et ce qui est plus
étrange encore c'est que le prix des marchandises ne s'est
pas élevé, il a plutôt diminué.

Un honorable député de l'opposition a prétendu que la
ligne de la BS:e du Tonnerre au lac Nipissingue, serait très
dispendieuse à construire, et à exploiter. Je l'admets. Le
pays est très accidenté; il n'y a que peu de commerce qui
puisse aider à défrayer les dépenses de l'exploitation d'une
ligne à travers cette contrée; mais voici à quel point de
vue je juge cette question: c'est qu'il est d'une nécessité
absolue que nous ayons une ligne entièrenient construite sur
le sol canadien, et que nous ne devons pas nous mettre à la
mercide certains personnages de Washington qui auraient
le droit de décider si tel ou tel article doit ou non être trans-
porté sur leur ligne.

Nous savons tous qu'en 1870 nous avons eu quelques
troubles dans le territoire de la rivière Rouge, et qu'il fût
nécessaire d'expédier des soldats vers cette région. Nous
n'avions pas alors de chemin de fer sur notre territoire, et
quel en fut le résultat? C'est d'abord que la marche des
troupes fût retardée de deux mois; ensuite que les dépenses
se montèrent à $2,000,000; ces dépenses furent causées
principalement par la nétiessité de décharger les navires au
-ault Sainte-Marie, de transporter les articles par voitures à
travers le portage, puis encore de les transporter deux milles
sur le lac, et de recharger le tout sur les steamers.

En 1871,.nous avons eu une invasion fénienne, quelques
irlandais écervelés comme moi -quoique j'eusse l'honneur
de commander une compagnie contre eux, envahirent le
pays; lorsque nos hommes ont été revêtus de l'uniforme, on
ne leur aurait pas permis de traverser le Sault; et nous
n'aurions pu atteindre Fort Garry de l'automne. Pour ma
part, j'espère bien que nous n'aurons jamais de difficulté
avec nos voisins du sud, mais si vous vous rapportez à
l'époque de l'affaire de Trent, vous vous rappellerez que
nous dormions alors sur nos deux oreilles. Nous nous figuî-
rions avoir pour voisin un peuple honnête et inoffensif et
nous étions loin de croire qu'ils dussent venir nous chercher
noise.

A cette époque, les troupes régulières anglaises durent
faire une marche de 300 milles dans la neige, de Halifax à
Québec. Cet incident démontre à nos chefs que la première
chose à faire était de construire le chemin de fer Inter-
colonial.. Ce chemin de fer n'a pas été entrepris dès l'abord
comme une affaire commerciale, parce que, nos amis de
l'Est me pardonnent de le dire, il traverse un pays, qui
était très pauvre au point de vue ~du commerce., Mais des
raisons politiques et nationales exigeaient qu'il fut cons-
truit.

La valeur du Nord-Ouest est bien supérieure à tout ce
que vous avez dans l'Est;, et pourquoi hésiterions nous à
dépenser quelques millions pour construire un chemin de
fer à travers notre territoire, pour donner une voie de com-
munication à nos concitoyens du Nord-Ouest ? ,

On a lait un parallèle entre le personnel du premier et
celui du second syndicat. Le second syndicat a eté formé à
la hâte et il nous est tombé du ciel au moment où nobs nous
y attendions le moins ;-cependant je crois que la majorité de
ses membres soit des personnalités bien connues des
membres de cette Chambre. Je connais quelques-uns de ceux
des membres du premier syndicat qui résident de ce côté de
l'Atlantique. Ce sont des hommes d'expérience en fait de
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chemins de fer, qui se sont enrichis à construire des voies
ferrées à travers la prairie et qui tout en s'enrichissant ont fait
dix fois plus pour le pays que parcourt leur ligne. Je sais
aussi qu'il y a dans ce syndicat un certain nombre de capi-
talistes européens. Ce dont nous avons le plus grand besoin
dans le Nord-Ouest, c'est de l'immigration, et ces capitalistes
européens seront directement intéressés à faire coloniser
leurs terres par des immigrants d'Europe. Les trois quarts
des chemins de for des Etats-Unis appartiennent à des capi-
talistes anglais qui ont dirigé l'émigration du côté où il
était de leur intérêt de la.diriger. Les neufs dixièmes des
immigrants anglais de ce pays ont été amenés par l'in-
fluence de ces capitalistes à s'établir dans les Etats de
l'Ouest pendant les deux dernières années.

A propos de ce premier syndicat, je citerai encore le
grand organe du Nord-Ouest, le Free Press :

" Pour la population du Nord-Ouest, il y a une considération qui a
plus de poids que le nombre de piastres et d'acres de terres donnés pour
la construction de ce cbemin de fer. Nos intérêts sont intimement lies au
développement et au progrès de l'immigration et de la colonisation. La
compagnie ou le système qui sera le plus propre à pousser cette grande
entreprise avec la plus grande vigueur et le plus de succès, est evidem-
ment celui que caieris piribus, on doit préférer. La présence des pro-
priétaires du ceemin de fer St. Paul et Manitoba parmi les membres du
syndicat, nous est un excellent gage que la colonisition dc Nord-Ouest
sera poussée activement, et dans des conditions libérales. Ils ont l'expé-
rience, la science, la connaissance intime du pays et les moyens les plus
efficaces d'encourager la colonisation. Nous nous demandons s'il serait
possible de trouver dans tout le Canada des hommes remplis-ant aussi bien
fes conditions requises pour mener à bien l'immense entreprise de peupler
nos fertiles prairies. Nous ne voyons aucun nom dans le personnel
d'aucune compaguie rivale, qui puise nous inspirer la même confiance sur
ce point capital. Il nous reste donc à considërer si, en tenant compte
de l'ajournement proposé de la construction de la section du lac Supé-
rieur, la différence qui existe entre les deux propositions est suffisante pour
contrebalancer la différence qui devra certainement résulter pour la colo-
nisation dans les premières années, du moins, d'une administration impro-
visée et inexpérimentée. Il n'y a pas dans toute la question de point plus
importsnt que celui-la, du moins pour la population du Nord-Ouest.
Quelques milliers de colons de plus ou de moins par anrCe auront plus
d'influence sur l'avenir du Nord-Ouest, qu'une différence de quelques mil-
lions de piastres ou d'acres de terres dans la subvention accordee à un
syndicat."

Voilà ce que pense un homme qui est un des plus
avancés parmi nos adversaires politiques.

Pendant l'ajournement des Chambres, on a tenu un
grand nombre d'assemblées, spécialement dans la province
d'Ontario. J'ai ou le plaisir de lit e les discours prononcés à
ces assemblées par quelques-uns des principaux membres de
l'opposition. J'ai remarqué entr'autres choses, que l'on
pretendait que cet arrangement allait coùter au pays une
iimense somme d'argent, chaque comté ayant à payer des
centaines de mille piastres et ainsi de suite, pour la cons-
truction de ce chemin de fer.

Je dois opposer une dénégation à cette assertion, car je ne
crois pas qu'après tout le chemin doive coûter un sou au
pays. Je prétends que l'atgmentation de la valeur des
terreq, occasionnée par la construction du chemin de fer sera
suffisante à elle seule pour compenser tout ce que le Canada
a payé ou devra payer pour cette construction, et en ma
qualité d'habitant de l'Ouest, je ne tiens pas à ce que l'on
dise que nous, les habitants de l'Ouest, allons quémander
l'aide de ceux de l'Est. Dans dix ans nous verrons les habi-
tants. do l'Est demander de l'aide au Nord-Ouest. Nous
tâcherons de leur donner un coup d'épaule, et d'encourager
leurs industries, comme nous l'avons déjà fait en donnant de
l'emploi-grâce à la politique nationale, à des milliers de
leurs ouvriers pour la fabriceaion des instruments aratoires,
que nous importions auparavant des Etats-Unis.

L'opinion unanime dans notre pays est sans contredit en
faveur d'une ligne de chemin de for s'étendant de l'Atlan-
tique au Pacifique et construite entièrement sur le territoire
canadien. Si le contrat conclu par le gouvernement peut
nous donner une ligne de ce genre, il est du devoir de tout
patriote de dot ner son appui à cette mesure et aux hommes
ti'Etat qui l'ont introduite. Elle est certainement d'accord
avec les plus chers intérèts du pays, et ceux-là même qui la

M. SCOTT

combattent aujourd'hui, n'y sont pas opposés de coeur et
d'âme; ils n'agissent ainsi que parce qu'ils ont besoin de
faire une certaine opposition, qui leur donne occasion. de
faire un pou de capital politique dont ils pourront se servir
aux prochaines élections générales, dans deux ans d'ici.

Si le gouvernement avait publié sa mesure il y a trois
mois, elle aurait rencontré infiniment moins. d'op-
sition, parce qu'il faut du temps au peuple pour qu'il, se
forme une opinion stable. L'opposition à ce contrat dans
Ontario et au Manitoba diminue rapidement, et la seule lo-
calité d'où nous viennent encore des nouvelles d'opposition
est cette petite île isolée qui a envoyé ici une pétition contre
le syndicat portant 4000 signatures. Il est facile de faire
signer des pétitions; on signe ce genre de documents très
souvent sans savoir au juste ce que l'on signe. Les députés
de l'opposition verront qu'en prolongeant ces débats, il n'y
gagnent que de se faire tort. C'est le mieux qu'ils puissent
faire pour maintenir dans la position éminente qu'il occupe
aujourd'hui, le très honorable monsieur dont la vie s'est
passée à encourager le progrès matériel du Canada, et dont
la destinée est d'ajouter cette couvre colossale à toutes celles
par lesquelles il a déjà tant fait pour la prospérité nationale.

M. HOUDE propose que la discussion soit ajournée.
La motion est adoptée, et à 2 h. 5 a.m., la Chambre

s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDi, 25 janvier 1881.

L'ORATrUR p-end le fanteuil à trois heures.

PRIÈRE.

COMPAGNIE DE GARANTIE DU CANADA.
Z: M. GAULT présente un bill (No. 36) à l'effet de modin
fier davantage l'acte corrstitutif de la Compagnie de
Garantie du Canada.

Première lecture du Bill.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.
La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de

sirl Charles Tupper, pour la seconde lecture des résolutions
rapportées du comité général, le 14 janvier courant, octro-
yant certaine subvention en argent et en terres pour la
construction du chemin de fer du Pacifique canadien, et sur
l'amendement de M. Blake à cette motion,

M. HOUDE. Après les discours si éloquents et si com-
plets prononcés par les honorables députés de la droite, en
faveur du contrat soumuis à notre sanction, je n'avais pas
l'intention de prendre la parole sur cette question;. j'avais
encore une autre raison, c'est que je suis indisposé. Mais
je viens de lire dans l'organe local de l'opposition,\ le pr,-ee
Press d'Ottawa, un article de fond où le rédacteur laisse
percer son intention de créer des préjugés dans l'opinion
publique, et surtout dans cette Chambre, contre le parti
conservateur canadien-français, dont j'ai l'honneur d être
un des humbles membres; et je ne saurais m'empêcher de
solliciter l'attention bienveillante de la Chambie pendant
quelques minutes, afin de démontrer la fausseté des accusa-
tions portées contre nous par ce journal.

Le Free Press s'intitule un journal libéral et réformiste;
mais sa conduite prouve que s'il est libéral, il ne'ést qu'en
donnant cours à ce qui est le contraire de la vérité, et s'il
est tant soit peu réformiste, il devrait commencer par réfor-
mer cette mauvaise habitude qu'il a de calomnier ses adver-
saires, et de faire aux autres ce qu'il ne voudrait pas qu'on
lui fit à lui-même. Afin de' montrer l'esprit qui inspire la'
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rédaction de ce journal, je vais citer la phrase suivante qui
paraît dans son numéro d'hier soir;

tLe syndicat de St. Paul a, dit-on, dépensé près de$500,000, à Ottawa,et considère qu'il a fait un bon placement."'.
Les rédacteurs du Free Press on ceux qui l'inspirent sont

peut-être des gens très aimables, je suppose qu'ils le sont;
mais ils se laissent trop souvent emporter si loin du vrai
sentiment de leur dignité, lorsqu'ils parlent de leurs adver-
saires qu'ils n'ajoutent rien à l'honneur du parti qu'ils pré-
tendent servir en agissant de la sorte. Il semble qu'il leur
soit impossile d'imaginer que leurs adversaires soient ins-
pirés par des motifs honorables. Et pourquoi cela ? Peut-
etre parce qu'ils jugent les autres d'après ce qu'ils voient
lorsqu'ils regardent dans leur propre conscience.

Dans tous les cas, ils me rappellent ce célèbre personnage
dont parle l'Écriture Sainte, et que l'on trouvait dans le
temle de Jérusalem, où il se proclamait bien meilleur qu'un
de ses voisins. Il s'attribuait modestement toutes les vertus,
et, charitblcmentchargeait lepublicain, qui se trouvait être
deirière lui, de toutes sortes de vices. Malgré toutes lus
grandes qualités qu'il se vantait de posséder, je ne crois pas
qu'il eût le don de voir assez loin dans l'avenir pour prévoir
que, au nord d'un continent alors inconnu, vivraient un jour
quelques;uns de ses descendants en ligne directe qui sui-
vraient si dignement les traces de leur ancêtre.

De tous les journaux de l'opposition, le Free Press est le
lus injuste envers le parti conservateur,. et surtout envers

es conservateurs canadiens-français. Et pourquoi cela, M.
l'Orateur ? Je ne puis voir d'autre raison que l'origine de
mes compatriotes, et c'est un fait sur lequel j'ose attirer
l'attention de mes honorables amis de la gauche qui appar-
tiennent à la même race.

A l'appui de ce que je viens de dire, je vais citer un autre
extrait d'un article de fond du Free Press. Le voici:

"Sir John A. Macdonald savait fort bien qu'il aurait à compter avec'
ses partisans de Québec, et quoiqu'en réalit.é ces derniers n'aient aucun
droit de puiser au trésor fédéral, il était assez disposé à s'assurer de l'ap-
pui indécis de ses amis de Québec, en promettant de tirer le gouvernement
provincial de ses embarras financiers. I a donc été décidé en caucus, avant
l'ajournement de Noël, que le gouvernement fedéral achèterait le chemin
de fer de Québec, Montreal, Ottawa et Occidental, et que le contingent
de Québec voterait pour le. syndicat

"Pendant que la confuIce en cet arrangement était encore entière,
le premier ministre fit un nouvel effort pour faire adopter les résolutions
ar le comité et obtenir un vote sur l'adoption du rapport; mais son plan

fâdéoépar la tactique plus habile de l'opposition. On s'apercut
bientôt que, avec sa duplicité habituelle, sir John ne songeait qu'à amu-
ser ses amis'bleus pour obtenir leur vote d'abord, et regler ensuite la
question d'intérêt local. Alors, M. Capleau fit son apparition sur la
scène et passa quelques jours à Ottawa, essayant de ramener le chef du
parti à la conscience de ses engagements. Pendant ce temps les ora-
teurs du parti ministériel qui avaient été jusque-la tenus en laisse, furent
lûchés, et on leur permit de déclamer tout à leur aise. Avec la perspec-
tive de la désertion des conservateurs francais, le gouvernement 6tait
aussi heureux de pouvoir retarder le vote qu'il était auparavant désireux
de l'obtenir au plus tôt,

" Enfin, M. Chapleau quitte Ottawa murmurant et mécUntent ; son
organe, la '\Minerve " publie un article de quatre colonnes contre les
conditions du syndicat, et insiste pour que le gouvernement fédéral les
modifie sur plusieurs points importints. Quelle e<t la ai uation actuelle?
La pierre d'achoppement est la somme que l'on demande pour la vene
du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. M. Chapfleau
dit qu'il conte douze et vaut quatorze millions de piastres, mais air John-
agissant au nom du syndicat de St-I'aul, ne peut. offrir que sept millions
et demi."

Cet article me rappelle une anecdote racontée par l'ho-
norable chef du gouvernement actuel. Après la batailla du
17 septembre 1878, un ami politique du Free Press se rendit,
chez son perruquier pour se faire raser, et on lui fit payer
le double du prix ordinaire parco que son visage s'était
allongé de moitié. L'extrait quer je viens de lire me fait
croire que les rédacteurs du Firee Press n'ont pas encore
cessé de payer double prix 'à leurs· barbiers. Et il me
semble, à. l'Orateur, que ce développem&eit anormal de
l'èxtèrieur du siège de leurs facultés mentales; s'est accom-
pli au détriment de l'intérieur, si nous en jugeons par l'étroi-
tesse accrue de léur egiîit.

Aucun homme sans préjugés ne peut voir rien d'extraor-
dinaire dans le fait que le premier ministre de Québec est
venu à Ottawa. Ce monsieur et ses amis sont tout dévoués
aux intérêts de la province .qu'ilssont chargés de gouverner,
Ils ont compris sur le champ que les intérêts du grmpd.che-
min de fer provincial dont ils ont l'adminjstration, p9nr-
raient être léss,par le contrat que nous discutons e4 ils
sont voûns ici, non pas dans l'intention que leur pr te gra-
tuitement le Free Press, mais afin de veiller honnêtement rt
loyalement aux intérêts deleur province.

'Bien loin d'avoir cherché à infuencer les députés de la
province de Québec, ils n'ont jamais été si longtempse à
Ottawa, sans que'nous les ayons vus davantage. Les con-
servateurs de la province de Québec, qui siègent ici, sont
tous les amis du gouvernement local, dont l'honorablp
M. Chapleau est le digne chef. Nous lui avons prêté.mgin
forte quand il a été en notre pouvoir dele faire, et. vous
serons encore heureux de le faire si l'occasion sen pré-
sente.

Mais s'il, était vrai que l'honorable M. Chaplean e.; ses
collègues fassent venus ici pour nous dicter la ligne de con-
duite que nous devong tenirsur cette question qui intéresse lp
Canada tout entier, ils nous trouveraient peu disposés à rece-
voir leurs ordres. Nous sommes parfaitement capablesde
remplir les devoirs dont nos électeurs nous ont chargés.

La prétention que le premier ministre de Québec essaye
de donner des ordres aux députés de cette province est
absurde et n'a aucune fondation. Il nous respecte trop,
comme nous le respectons trop pour songer à jouer ce
rôle.

' Comme je le disais tout à l'heure, il est venu ici your
veiller aux intérêts du chemin de fer de sa province. je ne
sais si ses craintes, ou les craintes exprimées par la Minerve
que rédige si bien le député distingué d'Ottawa étítient bien
fondées, mais elles étaient légitimes. Ils croyaient, avec un
certain nombre de membres de la Chambre, que la rédaction
de quelques unes des clauses du contrat n'était pas assez
claire. L'honorable. député de Halton (M. Macdougall)
était de la même opinion a propos de la clause, en
particulier, qui a rapport au tarif que le syndicat peut im,-
poser.

La Minerve serait la dernière, j'en-suis persuadé, àcom-
battre la politique'du gouvernement. Elle craignait, peut-
être à raison, peut-être à tort, que le syndicat en usant de
son droit d'imposer, par rapport à nos chemins de fer pro-
vinciaux, tel tarif qu'il lui plairait, ne lésât les intérêts de
la province de Québec. La déclaration du très honorable
premier ministre l'autre jour, a dû dissiper ces craintes.
Je ne craindrai pas d'avouer que j'avais moi-même quelques
appréhensions de ce côté; mais après la promesse du
premier ministre que l'acte général des chemins de fer con-
tiendra une clause destinée à faire disparaître tous' les
doutes que l'on pourrait concevoir sur ce point, je suis
heureux de pouvoir dire que les faits ne justifiaiet pas
nos craintes.

Je demanderai à tous les députés mpartiaux,.je demande-
rai même à,mes honorables collègues de ;a province d'Onta-
rio, pourquoi ils verraient d'un oil jaloux la pré-
sence à Ottawa du. premier ministre de Québec, qui y
vient pour veiller aux intérêts du chemin de fer Québec,
Montreal, Ottawa et Occidental ? Ce chemin de for. est des-
tiné dans quelques temps A.transporter les marchandises à
parcours total jusqu'à 1 Intercolonial et aux provinces mari-
times ; les intérêts des provinces maritimes sont donc les
mêmes que ceux de Québec, Je demanderai mêm, aux
députées d'Ontario quels intérêts ils peuvent avoir qui soent
en antagonisme avec les intérêta de la. province de Qu4bec
sur ce point. Ils n'en ont pas.

Ils parleront peut-être des intérête de Toronto, mais Ies
mrchacdises destinées aux marchés de l'Europe ne .peIvAnt
pas sarrêter à Toronto,; cen'est pas là qu'on peup lesar
ger sur lee,'Steamsrs ranstlantiiues.
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Nous, les députés de la province de Québec, nous ne som- Chambre,. avûns fait. C'était en 1872, c'était en 1874,
mes pas jaloux de Toronto, Nous voyons ce grand centre c'était en 1878, que nous devions discuter devant le· peuple
commercial prospérer de plus en plus, nous aimons à lui cette grande question du Pacifique. C'était. la principale
voir recevoir sa part des avantages qui résulteront de la question à l'ordre du jour en 1872, c'était la principale
construction du Pacifique canadien; nous ne doutons question à l'ordre du journ 1874, et c'était la seconde ques.
pas que cette part lui revienne, et lorsqu'il en jouira, nous tion à l'ordre du jour en 1878. Pour ma part, je ne
en profiterons aussi, car le fiet de Toronto doit passer par suis nullement embarrassé d'adopter la politique du eou-
les ports de Montréal, de Québec, de Halifax ou de Saint- vernement sur cette question, car, après la politique natio-
Jean. nale, la politique de la protection, la question de la cons-

Je crois donc qu'il est de mauvaise politique de la part truction du chemin de fer du Pacifique est celle que j'ai
des journaux d'essayer à créer des préjugés et des jalousies discutée le plus longuement et le plus minutieusement avec
de clocher eur une question comme celle-ci, qui devrait mes électeurs en 1878. Je souhaitais bien qu'il y eût un
plutôt réunir tous ceux ont à cœur le bien de leur pays. changement de ministère, et je croyais que c'était dans

Les conservateurs de Québec, M. l'Orateur, n'ont pas l'intérêt du pays, mais je ne savais p as que les honorables
besoin d'être achetés pour appuyer ce contrat. S'il y a messieurs de la gauche perdraient le pouvoir; cependant,
jamais eu une fraction du parti conservateur qui a toujours je m'étais engagé envers mes électeurs à appuyer sur cette
été en faveur de cette grande entreprise, c'est assurément question-là une politique telle qu'aujourd'hui, le présent
la fraction de la province de Québec. Nous trouvons contrat fût-il présenté par les libéraux, je ne pourrais pas
aujourd'hui dans le contrat rédigé avec tant de soin, tous m'empêcher de voter pour sa ratification. A plus forte
les principaux points que nous demandions autrefois, et je iaison quand il est présenté par mes propres amis dois-je lui
dois répéter aux rédacteurs du Free Press, qu',ls sont très donner un cordial appui, et c'est ce que je vais faire.
injustes envers les conservateurs de la province de Je m'accorde avec mes honorables amis de 1a gauche en
Québec. admettant que cette question-là est d'une importance ma-

Qu'il ait été au pouvoir ou dans l'opposition nous- avons .jeured'une importance capitale et que le peuple avait droit
toujours formé la plus grande partie de la majorité du pre. d'être consulté sur le coût de ce chemin et sur les principaux
mier ministre; et je demanderai aux messieurs du Free aspects que comporte cette question. Mais, M. le président,
Press et aux membres de cette Chambre, s'ils peuvent citer c'est ce que nous avons fait, et si quelques députés, par
une seule occasion où les conservateurs canadiens-français négligence, ne l'ont pas fait, ce n'est pas une raison pour
aient demandé un privilège ou une loi qu'ils n'étaient pas renverser lejugement plus éclairé de la majorité des électeurs
prêts à accorder à leurs concitoyens de quelqu'origine ou de ce pays. Je dis que le peuple nous a approuvé dans trois
religion qu'ils fussent. élections différentes de construire le chemin do fer du Paci-

Mais, M. l'Orateur, tout en étant fidèles à nos chefz, nous fique. A présent, il y a bien quelques détails qui étaient
n'avons jamais sacrifié nos princi >es, ni ce que nous consi- imprévus, c'est vrai, mais il en est ainsi dans toutes les ques-
dérions comme l'intérêt public, ýt l'attachement que nous tions (e législation. Il est difficile de prévoir en temps d'élec-
avions pour eux. La meilleure preuve que je puisse donner tion quels seron t les détails impliqués dans toutes les questions
de la sincérité et de la loyauté avec laquelle nous appuyons qui doivent venir devant le Parlement. On peut bien
la mesure que le gouvernement nous demande d'adopter, s'entendre sur le principe des choses, sur les grandes lignes
c'est que les conservateurs ont déjà appuyé une politique de la politique, mais on ne peut pas aller au--delà. En
bien moins avantageuse pour le pays, et cette po)litique demandant aujourd'hui de retourner devant le peuple, c'est
émanait de nos adversaires. Puisque nous avons aidé à nos vouloir introduire dans le pays un système .impossible;
adversaires à adopter l'Acte de 1874, qui était certainement il vaudrait autant dire qu'à chaque étape de la législa-
moins avantageux pour le pays que le contrat actuel, on tion il faudrait consulter nos électeurs, ce qui serait une
doit nous croire sincères et convaincus lorsque nous don- impossibilité; et d'ailleurs, on ne pon'rrait pas le faire con-
nons notre appui à ce contrat. venablement, et le peuple n'aurait pas le bénéfice d'une

Avec la bienveillante permission de la Chambre, discussion éclairée, et il rendrait des jugemont&ý moins favo-
je continuerai encore quelques instants pour répondre rables à ses intérêts que nqus, qui sommes appelés à le
à certaines parties des discours de mes honorables amis les remplacer ici, pouvons le faire pour son propre avantage,
libéraux de la province de Québec. Je parlerai main- En effet, pourquoi sommes-nous ici 206 membres au lieu de
tenant en français, vu que c'est la langue qui m'est la plus tout le peuple du Canada pour légiférer en son nom et dans
familière et que je désire être aussi court que possible. J'ai ses intérêts ? C'est parce qu'il est impossible de faire pro-
écouté hier avec intérêt le discours de mon honorable ami noncer le peuple sur tous les détails de la politique, sur tous
de Rimouski (M. Fiset) comme j'avais écouté auparavant les détails de la législation; c'est pour cela qu'on a imaginé
ceux desautresdéputés libéraux. Depuis que ce débat est enga- le système représentatif, système que nos honorables amis
gé, j'ai aussi lu attentivement les articles des journaux de de la gauche voudraient mettre de côté aujourd'hui pour
l'opposition, afin de me former une opinion juste, une opinion un autre impraticable.
impartiale sur cette grande question; et après mûre réflexion, Il est vrai, M. le président, que l'Acte de 1872 n'a jamais
M. le président, j'en suis venu à la conclusion que les objec. été soumis directement au peuple ; cependant, je dirai que
tions de nos honorables amis de lagauche sont ou mal fondées, les traits principaux de cette loi étaient connus d'avance, et
ou bien grandement exagérées, et dans tousles cas, qu'elles ne qu'ils ont été discutés. Je me rappelle très bien avoir ren-
doivent pas empêcher le Parlement de ratifier le contrat, contré, à Montréal, mes honorables amis de la gauche, et de
dans l'intérêt du pays. les avoir entendu reprocher à feu sir George Etienne Cartier

La principale objection soulevée par nos honorables adver- de ne pas donner de garantie pour que le terminus oriental
saires de la province de Québec, par l'honorable député de du chemin de fer fût situé à un point avantageux pour sauve-
Québec-Est (M. Laurier), et par l'honorable député .d'Iber- garder les intérêts do la province de Québec. Un jour, j'étais
ville (M. Béebard), c'est que nous avons manqué à notre parti exprès de Québec pour assister à Montréal à une grande
devoir envers le peuple en ne faisant pas appel à son juge- assemblée publique tenue sur la Place St. Jacques. Sir
ment sur cette question; en ne lui soumettant pas la question. George E. Cartier avait fait venir Sir Hugh Allan, futur
Je ferai remarquer à ces honorables messie-ira, que si, dans président de la compagnie qui était en voie de formati9n--
les élections que nous avons eues depuis 1872, ils ont man- dans le temps, pour lui faire déclarer que c'était l'intention
qué de discuter la chose devant le peuple, eh I bien, ils ont de sa compagnie de mettre le terminus du chemin de fer
manqué ýe faire ce qu'ils auraient dû faire, et dans tous les près du lac lipissingue. Et, j'entendais les libéraux alors
cas, ils ont manqué de faire ce que nous, de ce côté-ci de la crier que l'on voulait tromper le peuple, et qui disaient':
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donnez-nous la preuve; montrez-nous la charte et nous vous
croirons, sinon, nous ne vous croirons pas. Et je pense que
si mes honorables amis consultaient le National du 12,.ou
du 13 ou du 15 août 1872, ils trouveraidnt la preuve de ce
que j'affirme ; ils trouveraient la preuve que ce journal a
rapporté les paroles de sir Goorge E. Cartier et de sir
Hugh Allan, déclarant que le terminus du chemin do for
serait près du lac Nipissingue, et ce journal disait: c'est
bol et beau si nous étions certains de la chose 1 Eh I
bien, mes honorables amis ont la preuve aujour-
d'hui que nous ne cherchons pas à les trom-
per; ils ont la preuve que ce chemin assure à notre
P ovince comme à toltes les autres provinces un terminus
equitable et avantageux, et que ce terminus est près du lac
Nipissingue. Est-ce qu'ils sont satisfaits aujourd'hui d'avoir
ce qu'ils demandaient en 1872, d'avoir ce pourquoi ils ont
défait sir George E. Cartier dans Montréal-Est ? Non, M.
le président, à présent qu'ils ont ce terminus ils n'en veu-
lent pas'; ils se moquent de la section au nord du lac Supé-
rieur ; il leur faut un chemin en partie construit sur le
territoire américain, Nos honorables amis de la gauche
cherchent à nous mettre en contradiction, mais ils ne le
peuvent pas, parce qu'ils se mettent eux-mêmes en contra-
diction sur ce point; ils ne peuvent pas nier qu'ils
répudient aujourd'hui . ce qu'ils invoquaient en 1872.
La construction de cotte section du chemin est
non-seulement avantageuse à la province de Québec,
mais elle est indispensable à sa prospérité, et elle
est conforme à l'équité avec laquelle ils voulaient voir toiîtes
les provinces, et entr'autres leur province, traitées au sujet
de la construction de ce chemin de fer du Pacifique. Je ne
suis pas, pour ma part, opposé à la construction de l'embran-
choment du Sault Ste. Marie en temps et lieu. Je crois que
cet embranchement sera construi L,et si seulementcet embran-
chement est destiné à transporter le cinquième des marchan-
dises que l'honorable chef de l'opposition entrevoit dans
un avenir très-rapproche, je dis que nous n'avons pas même
besoin de nous en occuper,-car il est indispensable à la mm-
pagnie du chemin de fer "Northern Pacifie " et elle le
construira sans que nous ayons à débourser un sou. Je crois
en effet que cet embranchement est destiné à nous amener
une certaine part du trafic du Nord-Ouest américain, mais si
nous neprenions pa la précaution de construire l'embranche-
ment au nord du lac Supérieur, ces avantages seraient bien
vite enlevés par les désavantages que nous ferait éprouver
l'abandon de la section au nord du lac Supérieur.

Je me rappelle-le fait a étê cité avant moi, mais je crois
qu'on ne saurait trop le répéter-qu'en 1870, lorsque mal-
heureusement dans un territoire nouvellement acquis à la
Confédération, il s'est élevé des troubles, les américains ont
empêché notre gouvernement d'envoyer des armes, des mu-
nitions et des soldats par le canal du Sault Ste. Marie. J'ai
entendu l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton)
dire qu'on avait construit le premier chemin de fer du Paci-
fique américain au. début de la guerre civile parce qu'on
sentait le besoin immédiat, l. besoin urgent, de relier les
Etats du Pacifique à ceux du centre. Eh 1 bien, M. le
président, je souhaite bien, et j'espère que les mêmes
circonstances pénibles ne se présenteront jamais pour notre
pays ; cependant mieux vaux prévenir un mal que d'avoir à
le réparer. Si dans quelques années, ce qui n'est pas impos-
sible après tout, la mère patrie devenait en guerre avec
cette puissance ombrageuse et ennemie,, la Russie -et on
sait qu'il'n'y a pas bien longtemps lorsque les relations sont
devenues tendues entre ces deux pays on a vu unepartie de la
flotte Russe aller faire des croisières inquiétantes sur les
côtes de notre province du Pacifique-si nous ne pouvions pas,
envoyer ,es secours à cette province, ou si des troubles
s'élevaient dans notre Nord-Ouest, et qu'il nous fallût en-
voyer, par terre des troupes, des munitions et des armes,,les
Ameriçains refusant de laisser passer des munitions 'de
guerre et des s9ldats sur leur territoire, dans quelle position

regrettable serions-nous ? C'ejst pourquoi il est de notre
devoir, et il y va de notre patriotisme, sans compter les
avantages matériels que nous aurions à en retirer, de cons.
truire au plus tôt la section au nord du lac Supérieur afin
d'avoir un lien de fer qui unisse toutes les provinces sur le
territoire canadien d'un bout à l'autre. Et cette section
au nord du lac Supérieur est avantageuse a toutes les
provinces ; ellu est avantageuse à la province du Uanitoba,
elle est avantageuse aux futures provinces de l'O rest, afin
qye les émigrés qui viendront à l'avenir et qui se dirigeront
vers notre Nord-Ouest, n'aient pas à pa.ser sur le territoire
américain, et là, être en butte à toutes les sollicitations des
agents de chemins de fer et des compagnies de terres améri-
caines qui nous font une c.ncurrence si désastreuse, ,si
nuisible sous le rapport de l'immigration. C'est aussi l'avan-
tage de la province d'Ontario, car cette ligne est construite
sur le territoire de la province d'Ontario. En même temps
c'est l'avantage de la province de Québec et dos provinces
maritimes, et aussi de la province d'Ontario sous cet autre,
aspect encore, parce que cela nous sauve du danger de voir
une partie de notre trafic détournée de nos ports au profit des
por-ts américains.

M. le président, je serais le dernier homme dans cette
Chambre à entretenir dos sentiments d'hostilité, des senti-
ments de haine contré nos voisins les Américains. C'est un
grand peuple que j'estime, et dont j'admire les hautes
qualités pratiques et l'intelligence. Mais c'est un peuple
égoïste, et quand j'ai entendu hier un honorable député
s'extasier tant en faveur des Américains qu'il semble
porter si chèrement dans son cœur, plus chèrement
même que la métropole, quand je lui ai entendu dire
que c'était le peuple le plus aimable; je dis que ce n'est
toujours pas le peuple le plus aimant, du moins pour notre
métropole. Si l'Angleterre a jamais éprouvé et éprouve
encore le mauvais vouloir d'une nation, c'est, bien celui des
Etats-Unis, tout étonnant que cela soit. Je crois que le peuple
américain aura toujours asbez de bon sens pour comprendre
qu'il n'est pas de son intérêt, non plus que de sa gloire de
nous chercher des querelles inutiles et injustes. Cependant,
souvent un gouvernement fait faire à un peuple ce que le
peuple ne voudrait pas faire. On a déjà vu des peuplés se
lancer en.guerre 16s uns contre les autres par lascule fautede
leurs gouvernements. Une fois la faute commise l'orgueil
nalionale empêche de reculer.

Il pourrait donc arriver que des politiciens mal inspirés
chercheraient à lancer le peuple américain contre le
Canada et contre l'Angleterre. Eh 1 bien, un des moyens
d'éviter cela, c'est de nous rendre aussi indépendants que
possible de nos voisins. Et jo me rappelle très bien, quoique
mon expérience ne soit pas très longue, que les Etats-Unis
sont venus bien près il y a une dizaine d'années d'entrer en'
gue-re contre l'Angleterre et nous menaçaient d'envahir le
Canada dans quinze jours et d'en faire la conquête dans un
mois. Lorsqu'on a vu le puissant sénateur Sumner, lors-
qu'on a vu le général Butler, et le sénateur Chandler, trois
.hommes éminents. du parti républicain, chercher à lancer
leur pays contre I!Angloterre à propos des réclamations de
l'Alabama, je dis, et tout le monde sait que nous sommes
venus bien près.d'une rupture de relations amicales entre
l'Angleterre et les Etats-Unis, et s'il y a qu'un homme,
qui a empêché ce mal d'arriver, c'est le président Grant. Il
avait probablement vu assez d'horreurs pendant la guerro
civile; il en était rassasié, et il savait comprendre qu'une
nation qui a à faire une guerre sanglante est toiujours perw,
dante, même en romportant la victoire définitive; ' -jo ne
m'étonne pas que le président Grant, lors de sa visbe en
Angleterre ait été si bien reçu, car il a rendu service .non-
seulement à son pays en empêchant cette guerre désastreusq
d'éclater, mais ia rendu un service signalé à l'humanité&en.
même temps..

M. 'le' président,. les. honorables députés de-l'p>psiotien
out essayé de faire croire au peuple que nous appuyions une
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mesure ruineuse pour le pays, se plaisant à augmenter par
des calculs fantaisistes la valeur des terres que le gouverne.
ment donne à la compagnio du Pacifique. En les enten-
dant cette année porter la valeur de ces terres à trois,
quatre, et même jusqu'à cinq piastres l'acre, je me suis dit
qu'il était fort regrettable que ces honorables messieurs
n'aient pas vanié plus tôt nos terres du Nord-Ouest, car
probablement elles auraient aujourd'hui une plus grande
valeur aux yeux de l'étranger. L'année dernière, ils ne
croyaient pas que nous pussions avec 100,000,000 d'acres de
terre, parvenir à construire le chemin de fer du Pacifique,
parce qu'ils ne considéraient pas ces terres com me ayant une
valeur suffisante pour cela, et cette année, ils en augmentent
la valeur d'une manière mirobolante. Mais ces honorables
messieurs ne remarquent pas qu'à mesure qu'ils augmentent
le prix des terres, ils se placent eux-mêmes dans un désa-
vantage plus grand, et qu'ils montrent que le marché qu'ils
ont proposé et qu'ils n'ont pas pu conclure, mais
qu'ils auraient bien désirer mener à bonne fin, était beaucoup
plus désavantageux que celui que nous sommes en voie de
faire réussir aujourd'hui. Car, M. le président, si nous
évaluons les terres à 82.00 l'acre, il se trouye que le marché
p reposé en 1874, par nos honorables amis de la gauche,
lorsqu'ils étaient au pouvoir, aurait coûté cinquante et
quelques millions de piastres de plus que le présent contrat.
Maintenant ai nos honorables amis augmentent le prix
des terres à 3.0 l'acre, la différenceestencore plusgrande;
s'ils élèvent ce prix à 84.00 et 65.00 l'acre, la différence
augmente encore de 828,000,000 ou 829,000,000 par chaque
piastre qu'ils mettent de plus sur la valeur des terres; de
sorte qu'ils se mettent eux-mêmes dans une psition
illogique et en contradiction flagrante avec leur propre
passe.

Je ne m'étendrai pas sur ce sujet qui a mé. été discuté, je
veux seulement faire remarquer la contradiction dans
laquelle nos honorables amis se placent ; et ce n'est pas à
eux assurément, de nous reprocher de donner trop pour la
construction de ce chemin, lorsque d'après leurs propres
calculs, ils étaient disposés à donner une cinquantaine de mil-
lions de piastres de plus que nous ne donnons par le présent
contrat. La plupart des objections qu'ils ont sou levées con tre
le premier contrat se rencontre dans la seconde ofre qu'ils
ont fait éclore eux-mêmes et qui renferme toutes leurs
pensées exprimées en discutant cette question. Aujour-
d'hui qu'ils voient que cet enfant n'est pas légitime aux
yeux du public, aujourd'hui qu'ils voient que cet enfant ne
jouit pas dela considération du peuple,ils essayent de le re-
nier. Mais, M. le président, la paternité de cet enfant leur
appartient; ce sont eux qui ont fait eéclore ce second
syndicat; ce sont leurs idéesqui sont mises dans cette so-
mission. C'e'st ce qui pouvait arriver de mieux à ce côté-ci de
la Chambre pour confondre nos honorables amis de l'autre
côté au sujet desobjections qu'ils nous font et des reproches
qu'ils nous adressent.

Il 'y a bien, M. le président, dans le contrat certaines
clauses que j'aurais désiré ne pas voir, et que les ministres
eux-mêmes, je croi,auraient désiré ne pas y inclure,mais dans
un contrat, comme on l'a fait remarquer, il y a deux parties
et l'ensemble peut être avantageux, quoiqu'il y ait des
détails qu'on n'aime pas autant que d'autres. La principale
objection que j'y avais, et qu'un certain nombrode xmes
collègues y avaient peut-être, c'est le doute qui sem-
blait pxister quant à la signification que l'en doit
attacher aux mots " capital dépensé " afin de permettre au
gonvernement d'intervenir pour réduire le taux du fret de
la compagnie, i ce taux tait exorbitant, s'il n'était pas
raisonnable, lorsque cette compagnie aurait retiré un revenu
net. tous frais d'exploitation payés, de dix par cent. Je lis
dans l'amendement proposé par l'honorable chef de l'oppo-
sition que le nouveau syndicat propose de se contenter de
l'acte généal des chemins de fer sons ce rapport. Mais,
M. le président, l'acte des chemins de for sauvegarde moins
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l'intérêt publie et sauvegarde mieux l'intérêt de la compa-
gnie que la clause que le gouvernement a mise dans le
premier contrat, car, d'après l'acte général des chemins de
for la compagnie aura droit de ietirer quinze pour cent
dos profits nets, tandis que d'après le nouveau contrat, elle
n'aura droit de retirer que dix pour cent. Et, cependant, on
voit l'honorable chef de l'opposition par une contradiction
qui m'étonne beaucoup de sa part, venir mettre les deux
choses en regard, tandis que la comparaison est toute défavo-
rable à ses prétentions et aux vues qu'il ve't faire
prévaloir. Il en est à peu près ainsi de toutes les objections
que ces honorablos messieurs ont soulevées. Ce contrat, il
faut le prendre dans son ensemble et c'est en le considérant
ainsi que je puis appuyer la mesure du gouvernement,
parce que jela considère éminemment avantageuse aux
intérêts du pays.

Quant à l'exemption do taxei, M. le président, c'est une
bagatelle, comme ont l'a fhit remarquer. Mais, j'ai entendu
les honorables députés de la gauche dire qu'on ruinait les
vieilles provinces pour les futurs habitants d'un territoire
qui n'est pas encore habité. Eh I bien, est-ce que mes hono-
rables amis ne comprennent pas que cette exemption de
taxes que nous imposons pour l'avenir aux habitants du
Nord-Ouest est une bien faible contribution que nous les
forçons de payer pour la construction du chemin de fer du
Pacifique. Est-ce exorbitant, M. le président ? certaine-
ment non. Très-heureuses auraient été les autres parties du
pays.si elles avaient pu sillonner leurs territoires de chemins
de fer moyennant de si légers sacrifices.

Maintenant, je pense que si les honorables membres del'op-
position avaient été au pouvoir et qu'ils èussent en à négocier
avec le syndicat, ils auraient cherché à obtenir de meilleures
conditions. Je leur suppose assez de patriotisme pour cela,
mais est-ce trop demander de leur impartialité que de leur
faire supposer que no amis qui sont au pouvoir ont essayé
d'obtenir la même chose, 'qu'ils ont essayé d'obtenir des
conditions plus avantageuses que celles que nous avons,
bien qu'elles soient déjà très avantageuses au pays ?
M le président, je pense qu'en effet, le gouvernement aurait
peut-être obtenu de plus grands avantages pour le pays
Bi ce n'eût été de la politique imprudente, pour ne pas dire
anti-patriotique, de nos adversaires. Si ces honorables
messieurs ne s'étaient pas étudiés dans le passé à déprécier
les ressources le nos territoires du Nord-Ouest, à déprécier
la valeur de nos terres, à faire croire que ce chemin de fer,
pour vingt, ou vingt-cinq, ou cinquante ans à venir, ne
paierait pas même le graissage des roues par te fret qu'il
aurait à transporter, je crois, en effet, que nos amis du gou-
vernement auraient peut-être obtenu des conditions plus
avantageuses. Mais à qui la faute ? C'est aux honorables
membres de la gauche eux-mêmes si la chose n'a pas en lieu.
Ce n'est donc pas au gouvernement qu'ils doivent en faire
reproche; c'est leur propre med culpd qu'ils doivent dire.

Maintenant, je ne veux pas être trop long et je vais
finir, car j'ai compris que c'était le désir de la Chambre
d'arriver à un vote ce soir sur cette question-et je là désire
moi-même. Cependant je dois dire, puisque l'honorable
député de Québec-Est (M. Laurier) a fait un appel spécial'
aux conservateurs de la province de Québec en faveur de ses
vues sur cette question, que si j'avais plus d'autorité pour
parler au nom de mes honorables collègues de la province
de Québec, il nous appartiendrait bien plus, à nous, de faire'
appel à son patriotisme et au dévouement de ses amis
de la province de Québec, et de leur demander d'appuyer
la politique du gouvernement sur cette question, vu que,
c'est une politique encore plus avantageuse pour le pays que
celle que les membres de la gauche ont essayé de faire' pré-'
valoir lorsqu'ils étaient au pouvoir. Je regrette beaucoup,
M. le président, de voir, sur cette grande question comme'
sur tant d'autres semblables, nos honorables amis du parti:
libéral de la province de Québec, s'opposer àce quëriuÏs
menions à bonne fin cette entreprise, comme ils se ionta
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opposés à la construction du Grand-Tronc, et à presque
toutes -les autres grandes entreprises dont le parti conserva-
teur a prisa l'initiative. Jo dis à mon honorable ami
de Québec-Est :(M. Laurier) et -à ses collègues que je
regrette infiniment de les voir s'engager dane un avenir qui
est trop semblable au passé qu'a suivi leur parti, et qui a
rendu leur parti stérile pour le bien du pays. Je regrette
que mes honorables amis persistent encore à s'identifier à
un parti qui devrait être mort, avec un parti entre lequel ils
auraient dû tracer une ligne de démarcation et une ligne bien,
tranéhée. Ils,auraient dû commencer ce parlement .ave-'une
politique nouvelle, eux qui devraient être les hommes de
l'avenir:du parti libéral dans la province de Québec, et qui
s'acharnent encore à être les hommes du passé, d'un passé
qui a:été si-souvent et si justement condamné par la grande
majorité du peuple'de notre province.

M. le président, bien des raisons. militent en faveur de la
ratification de la politique du gouvernement sur cette ques-
tion, surtout les . circonstances spéciales où 'se ~trouve
non-seulement ce pays, mais aussi le pays voisin. Les Etats.
Unis font de tels efforts pour garder les devants dans la voie-
du progrès matériel, dans la voie des chemins de fer en par-
ticulier, que nous devons, dans la mesure de nos forces,
nous!aussi, tâcher de les imiter si nous ne voulons pas rester
dans une position tout-à-fait désavantageuse vis-à-vis des pays
européens quivont envoyer une forte 'émigration, émigration
qui, venant ici, nous aiderait à former une nation importante
sur cette partie du continent américain. Il faut savoir
faire des efforts pour attirer sur notre territoire 'l'immigra-
tion:europeenne qui se compose d'irlandais, de Français,
d'Ecossais et d'Allemands, et les empêcher de- prendre
tous -la route des Etats-Unis. Ce sont des circonstances
particulières dont it convient do tenir compto aujourd'hui
que nous avons à rendre une décision sur une pareille ques-
tion.

M.' le président, il m'est arrivé assez souvent, et encore
dernièrement, dans l'élection de mon honorable ami, le déptité
de Joliette (M. MeConville) do rencontrer des orateurs libé-
raux de la province de Québec qui nous reprochaient à nous,
conservateurs, par notre politique relative au chemin de fer
du Pacifique, par notre politique en faveur de limmigration
européenne, de travailler contre les intérêts do notro pro-
vince, contre les intérêts de notre race. Je ne dirai pas, M.
le président, que cet orateur que j'ai rencontré dans le comté
de Joliette, bien qu'il soit un des plus forts orateurs du parti
libéral, représentait exactement les sentiments de mes hono-
rables amis de l'opposition ici présents dans cette Chambre.
Je serai assez généreux pour ne pas les tenir re<ponsables
des vues étroites exposeos par cejeune radical. Cependant,
cet exemple, avec plus d'un autre que je pourrais citer
encore, prouvo que certains journaux, tels que le Fiee Press,
le Witness, etc., ont tard de chercher à faire croire que plus
un.Uanadien-Français est libéral avancé, radical, plus il a
des vues favorables au progrès- du ce pays. Les libéraux
avancés dans ce pays- ont des idées aussi contraires à l'en-
tente et à l'harmonie qu'il est désirable de voir régner au
sein de notre population, que le parti radical avec lequel ils
sympathisent .et qui fait actuellement l'humiliation et le
malheur de notre ancienne mère-patrie, la France. . Je n'ai
pas d'objection à ce qu'on fasse venir ici des irlandais, des
français, des anglais, des allemands, et des écossais qui nous
aident à former une grande nation sur ce continent. Quand
on considère l'état où se trouve aujourd'hui la France, on a
la-pl-euve de ceque je soutiens. Peut-on trouver un pays
qui soit'plus homogène que la France ? Et cependant, y
a-t-il -un peuple, aussi' malheureusement divisé contre lui-
même : que le peuple français ? Ce qui prouve,' M. le
p résident,- qu'il ne suffit pas de parler 'la même
langue '.pour former un peuple uni, 'un' peuple fort,
on en a .eu la preuve en France, quand ces pauvres
alsaciens qui, 'pour la plupart, ne:parlaient pas le fran-
çais, se faisaient tuer pour -la patrie 'française, tandis
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qu'une partie des parisiens, qui se prétendent les -plus
français de tous, ,déchiraient le sein de leur mère an. lieu
de marcher à l'ennemi. Eh I bien, M. le président, je dis que
dans ce pays-ci, on pont être d'origine irlandaise.;on -peut être
d'origine anglaise, on peut être d'origine allemande, on'
peut être d'origine française, et former un peuple uni, .'n
peuple fort, un peuple de frères, un peuple qui s'entende et
qui se traite bien, tout en parlant des langues différentes ;
il suffit pour cela que nous soyons en communauté d'idées,
en communauté de principes sociaux, en communauté d'asÈ
pirations, que nous aspirions les uns et les autres vers 'le
même but, vers la grandeur et la prospérité de notre
commune patrie. Je ne verrai probablement pas cela
moi-même, bien que .je sois jeunet :mais peut-être que
d'autres verront des canadiens-français dans vingt ou trete
ans d'ici, venir représenter dans ce parlement, les provinces
de l'Ouest avec'des collègues d'autres origines. ; C'est avec ces
vues larges que j'envisage la question, et c'est pour ces consi-
dérations que j'appuie la mesure du gouvernem.ent. Ce gou-
vernement nous a donné la protection pour nos industries
nationales, et j'attends de lui une autre protection contre les
préjugés, contre les idées étroites, contre les idées mesquines
et les divisions que mes. confrères du, Free Press et d'autres
journaux mal inspirés cherchent à semer parmi notre popu-
lation.

J'espère que non-seulement dans notre parti, mais aussi
dans le parti opposé, il se trouvera des intelligénces assez
larges pour battre en brèche ces malheureux préjugés, afin
que nous puissions formot un peuple uni, un peuple de
frères, ayant en vue le bien commun, la prospérité et la
grandeur'de la patrie canadienne.

M. ROBERTSON (Shelburne). Depuis que j'ai, eu
l'honneur d'occuper un siège en Pai-leieut, j'ai Ou occasion
de donner deux votes sur la question de la constructon du
chemin de fer du Pacifique. En 1879, j'enregistrai monvote
contre la politique de l'honorable ministre des Chemins de
fer, et à la dernière session, j'ai vu qu'il était de mon devoir
de voter en faveur de l'amendement de l'honorab!e député
de Durham-Ouest qui s'opposait à la construction du chemin
on ce moment dans la Colombie anglaise. Il y a dix ans
quand la Colombie anglaise a été admise dans l'Union,
les conditions de son admission furent toutes à son avantage,
et quand le gouvernement libéral est arrivé au pouvoir, il
s'est trouvé engagé à parfaire le chemin à travers le continent
en dix années. Le chef du parti conservateur paraît être
entraîné par un sentiment national à construire ce chemin
sans s'occuper aucunement. des dépenses. Ceci me paraît
êtredu chauvinisme canadien delapartde gens qui cherchent
à imiter la politique du parti conservateur en Angleterr,
lequel tend à s'annexer des territoires, et A faire des guerres
étrangères à n'importe quel prix. Depuis, j'ai suivi avec
beaucoup d'intérêt les démarches faites par le gouvernement
pour assurer la construction de ce chemin -par une coum-
pngnie.

Ce qu'a dit l'honorable premier, à Rochelaga, lorsqu'il 'a
déclaré qu'il avait réussi à trouver une compagnie qui cons-
truirait ce chemin pour 825,000,000 et 25,000,000 d'acres de
terres a été reçu avec joie, par tous les partis politiques. Mais
l'honorable premier prit grand soin de cacher: au publie le
mauvais côté de ce contrat. L'on nous a dit, à l'ouverture de
cette session que le contrat devait être ratifié immédiatoment,
mais, malgré son immense majorité,' le gouvernement n'a
pu précipiter cette affaire et l'opposition peut se féliciter,
non-seulement d'avoir obtenu du temps pour considérer cette
mesure, mais d'avoir même obtenu deux modifications
importantes,,savoir': une définition plus accentuép de la
nature du chemin à construire' par cette conipagnie,,et la
second, un amendement promis, par l'honorable premier,

-pendant la séance d'hier soir en réponse à' l'honorable
député de Halton, se rapportant-au tarif de transport.
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L'un des motifs pour lesquels je m'oppose.au contrat, est devraient être suffsantes pour empêcher un député
que l'on nous demande de trop forts subsides, en faveur du de voter pour le contrat, mais je suis persuadé que
syndicat. quelles que puissent être les objections, il supporterait la gou-

Nous ne donnons pas seulement 825,000,000 et 25,000,000 vernement. L'honorable député de Pietou (M. DouIl),
d'acres de terre, mais nous nous engageons à compléter les a soulevé, hier soir, de très sérieuses objections à ce contrat.
parties les plus difficiles de ce chemin et à en construire Il a démontré que les interêtsdes mines de charbon etde fer
une partie additionnelle dans la Colombie anglaise, en de Pictou, en seraient serieusement affectés, mais il paraî.
outre, d'importantes concessions. trait que le ministre des Finances lui aurait donné Pass-

Les honorables messieurs de la droite ont soutenu que les rance que les intérêts des producteurs d'acier et de charbon
ter;es données ne valaient qu'un dollar l'arpent, mais pas seraient protégés. Il a fait allusion à ce qu'a ditl'honora-
plus tard que l'an passé, l'honorable premier les estimait à ble représentant d'Yarmouth (M. Killam.), et lui a attribué:
84.00 ou à 83.18 l'acre, etje vois pas pourquoi cette évalua. une "imaginationfertile" parce qu'il avait-afirmé laposmi.
tion ne serait pas acceptée maintenant, particulièrement par bilité d'un port sur la baie d'Hudson, par lequel serait expédié
cesihonorables messieurs, dans l'estimation des subsides qu'ils le grain qu'on s'attendait de transporter en Europe, par
doivent accordés au syndicat. Je n'ai aucune objection à.ce Halifax. S'il avait porté une attention spéciale audebat ou
que le gouvernement construise la section des prairies, car aux discours prononcés en dehorsde cette Chambre, il sau-
c'est de nature à les développer, quand la population y, aura rit que cette idée est sortie du cerveau fertile de l'ho-
affilué en nombre suffisant pour nécessiter la continuation de norable ministre dei Chemins de fer. L'autre soir, aucours
ce chemin à travers la Colombie anglaise, alors nous de la discussion, l'honorable député de York-Est. (M.
devrois compléter cette route, à travers le territoire cana- Boultbec).qui a été appelé l'homme de combat du parti gou-
dien, d'un océan à l'autre. Nous avons eu un triste exemple vernemental, s'est levé d'an air de triomphe pour lire un
de la trop grande peur des Etats-Unis, dans la localisation télégramme adressé au ministre dos Finances, annonçant
de l'Intercolonial, à des frais énormes, le long de la côte que le conseil municipal de Gloucester, représenté dans cette
nord du Nouveau Brunswick de crainte qu'il ne soit trop Chambre par un membre de leopposition. avaiadopté une
rapproché des frontières. La conséquence en est, que ce résolution approuvent larrangeme
chemin au lieu de nous être profitable, nous coûtera toujours, honorables messieurs de la droite demandèrent à cet hono-
très cher, à l'avenir. rable monsieur de supporter le contrat.

Je me suis opposé, l'an passé, à la construction du chemin Il y a un comté dans la Nouvelle-Ecosse représenté dans
a travers les montagnes de la Colombie anglaise parce cette Chambre par un honorable monsieur, occupant une:
que je n'en voyais pas la nécessité, tant qu'il n'y aura pas haute position dans le ministère-une citadelle conserva-
d'habitants dans le Nord-Ouest et que le coût d'exploitation trice où les libéraux peuven ine s'assurer une majorité
do' t en être partout plus élevé. votation. Je parle du comté de

L'année dernière l'hon. ministre des Chemins de fer Cumberland, représenté par l'honorable ministre des Che-
éta't en f veur de la ligne du Sault Ste.-Marie, i-u'il dénonce mins de fer, qui a adopté une résolution condamnant l'affaire
:ujourd'hui, comme anti-patriotique, quoique ce chemin du syndicat. Comme je ne veux pas priver l'honorable mi-
nois fournirait des raccordements, à un prix assez faible, nistro des, Chemins de fer du plaisir de lire ces résolutions
entre un ou deux Etats de l'ouest américain et nos terri- qui m'ont été transmises, je ne les lirai pas moi-même. Une
toires de l'Ouest, ce qui nous permettrait de retarder les copie lui en a été adressée et je suis convaincu qu'il les
grandes dépenses nécessi ées, pour la construction au nord soumettra à cette Chambre et qu'il agira suivant les désirs
du lac Supérieur. L'honorable représentant d'Annapolis a dit de ses électeurs.
l'autre soir qu'il était prêt à subir le contrat. Il a fait de Je ne crois pas devoir ajouter aucune chose à ce qui a été
grands efforts pour démontrer que c'était le meilleur qui ait dit en opposition au contrat maintenant devant cette
jamais été soumis à ce pays, et pour prouver l'exactitude de Chambre, et je vais dire simplement mes objections et
ses assertions, il nous a donné un grand nombre de chiffres. les raisons pour lesquelles je supporterai J'amendement de
Le peuple de la Nouvelle-Ecosso, et nême les honorables l'honorable représentant de Durham-Oncst. L'une de ces
messieurs qui siègent sur les bancs du Trésor ont cependant objections c'est que le gouvernement a une autre offre
mis peu de confiance dans les estimations de cet honorable de capitalistes responsables, par laquelle tout le chemin
monsieur. En 1869, je trouve que cet honorable monsieur, peut être construit pour plusieurs millions en moins
alors qu'il était commissaire des chemins de fer du qu'il en coutera d'après l'arrangement du syndicat. Les
gouvernement dans la Nouvelle-Ecosse, a fourni des statis- honorables messieurs de la droite ne croient pas que cette
tiques et des aperçus sur l'exploitation du chemin qui ont offre soit sincère, mais quand nous examinons les noms qui
ensuite été trouvés tout à fait inexacts. Je trouve de plus y sont apposes, et que nous savons que ces messieurs
dans los documents publics que les statistiques par lui sou. ont mis dans les mains du gouvernement au-delà de 81,000,-
mises au gouvernement, dirigé alors par le premier ministre 000 comme garantie de l'exécution de tout le contrat, soit
actuel, étaient si erronnées que l'honorable député de pour le parachèvement de ce chemin ou d'aucune. de ses,
Halton (M. MacDougall), alors ministre des Travaux parties, il leur sera difficile de faire croire au peuple que le
publics, dût nommer une commission pour s'enquérir de la second syndicat n'est pas sincère. Une autre objection que
cause de ces erreurs de statistiques, et sur la recommanda- j'ai à ce contint, c'est que les subsides que l'on se propose
tion de cet honorable monsieur, il déchargea M. Longloy de d'accorder sont beaucoup trop élevées, et que le monopole
cette position. L'honorabl9 dépté de Lunenburg (M. Kaul. qui en découlerait n'est pas dans l'intérêt du pays.
bach), a fait plusieurs objections à ce contrat dans son Une troisième objection, est que le parachèvement de la
discours. Il s'objecte à l'admission en franchise des section du lac Supérieur ne sera pas nécessaire avant dix on
lisses d'acier, au transfert de l'embranchement de Pem- quinze ans, époque à laquelle le peuple du Nord-Ouest sera
bina, il pense que le gouvernement devrait se conserver peut-être on position de pouvoir contribuer aussi à la cobs-,
le pouvoir de racheter et d'assumer le contrôle de ce chemin traction de ce chemin. Enfin, parce que les dépenses pour
après son achèvement; il s'oppose aux clauses exemp- exécuter ce contrat, en ce moment, seront supportées seule-:
tant les terres de taxes, mais après mûre réflexion il change ment par les anciennes provinces, vu qu'il n'y a pas de popu
d'avis sur ces points. Une autre de ses objections a été lation dans les territoires du Nord-Ouest pour y: contribuer.
résolue par la déclaration du premier ministre que le gouver- D'après ce que font les honorables messieurs de la droite,,
nement introduirait un amendement à l'acte général di s che- nous devons croire que ce contrat sera ratifé, par ce parle.
mins de fer, et quoique nous soyons encore dans l'ombre ment. J'ai l'espoir qu'on oxprimantmes vues devantette-
ce sujet, cela stisfait l'honorable membre. Ces objections Chambre, et en votant comme je le forai, j'agiÎai dans, Pizi.,

d. eROrERTaON (Shelbsrrne)
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térêt de la province de la Nouvelle-Ecosse, et de rmes commet- que mon honorable ami voudra bien admettre avec moi que
tante, et-de toute la Puissance,. et pour ces raisons, je suis je lui donne tout l'avantage possible, car le taux moyen
forcé de supporter l'amendement de l'honorable député de. de cotisation dans Ontario dépasse a peine trois-quarts 'de
Durham Ouest. centin. J'ose même dire que le taux de cette ville, ou de

toute autre ville du Doininion, ne dépasse pas un centin et
M. RYKERT. M. le président, comme j'ai déjà traité au demi. Copondant,:d'après le chiffre donné en premier lieu

long la question qui nous occupe, je ne veux point occuper et malgré la marge libérale que j'ai faite pour la valeur de
l'attention de cette Chambre pour bien longtemps, mais je la propriété-foncière, je constate que le montant total de
désiredonnerdes explications sur certains points,qui ontsurgi l'exemption est exactoment:de 46,481.5, au lieu des estima-
durantle débatetrectifier certaines assertionsde la partd'ho- tions exagérées et contradictoires faites respectivement par
norables messieurs de la gauche. J'avais 'à peine terminé l'honorable chef ds l'opposition, par l'honorable député de
mon discours où je traitais la question des taxes, que l'or- Huron-Sud (M. Cameron), et par leur organe autorisé, le
gane du parti réformiste mettant de côté les arguments que Globe.
j'avais fait valoir devant cette Chambre, présentait à ses Je me crois justifié de dire que mes calcils do l'autre
lecteurs la question de taxation equs un jour'tout à faitdiffé- jour ne peuvent être disputés par les hon -rables messieurs
rent. Plusieurs députés qui, dans leurs discours, ont l'habi- de l'opposition, et je suis persuadé qu'ils les auraient déjà
tude de:recevoir leur inspiration de Globe, ontemboîté le contiedite s'il eût été on leur pouvoir de le faire. Je pense,
pas à'sa suite, d'autres ont grandement exagéré-ce qu'on cependant, qu'ils -devraient avoir la candeur d'admettre
avait pu trouver à redire à l'exemption de taxes. . Il y a qu'ils se sont trompés. Il y a encore un autre echafaudage
quelques jours, le.député de Perth-Sud, (M. Trow), après que je vais renverser, pour le profit des'honorables messieurs
m'avoirfélicité de mon activité en cette Chambre, ajoutait de la gauche. On nous a rep&é maintes fois, et à grand
que je n'avais traité la question qu'à demi;-mais je remar. son do trompe, que le montant d'exemption sur les terres,
que que ni lui, ni aucundéputé de la gauche n'ont refuté mes en prenant le I' Union Pacifie" pour point de comparaison,
allégations quant au montant de taxes dont la compagnie sera représenterait une somme énorme On nous a répété
exemptée pour ce qui concerne le chemin. L'honorable maintes et maintes fois, que ce montant représenterait an-
député de Durham-Ouost (M. Blake) a estimé le montant' nuellement la somme de $853,023. Je vais. lire à ces
d'exemption à $21,f00,000; l'honorable député de Huron. messieurs, ce qu'en dit leur organe, pour montrer au publie
Sud (M. Cameron) le place à $85,000,000, tandis que le jusqu'à quel point ils sont décidés à exagérer les chiffres et
Globe, organe de ces messieura ne va pas au-delà de a traiter injustement ce projet. Lorsque pour la première
$6,968,950. Il serait à désirer que ces messieurs pussent fois,j'entendis l'opposition reprocher à l'honorable ministre
s'entendre davantage avec leur organe quant à leurs évalua- des Chemins de fer d'avoir, de propos délibéré, fait au syn-
tions; pour ma part je'suis prêt àdémontrer que le montantt dicat cadeau de $2.,000,000, sous forme d'oxemption, j'ai
de ces exemptions, loin d'atteindre l'estimation la plusi cru qu'il était de mon devoir d'examiner à fond la ques-
basse, ne s'élève guère au-delà de $6,000. Mon honorable tion.
ami de Perth-Sud (M. Trow) s'est grandement mépris suri J'ai entendu certains honorables messieurs de la gauche
la valeur estimée des terrains de son propre comté, en la dire que le " Union Pacifie" avait, l'an dernier, payé
plaçant à $50 l'acre. J'ai sous la main le rôle d'évaluation $835,023 de taxes-jo savais alors que ce n'était point le cas
de l'année dernière, et l'autre jour je me suis servi de celui -cependant, je me donnai le .lrou'>le d'écrire au secrétaire-
de 1874. Je vois que l'évaluation de la propriété foncièrq était trésorier de cette compagnie. En même temps, je m'adres-
l'an dernier pour le comté de Perth, de $27 l'acre et seule- sais à M. Poor, cette grande autorité en matière de chemias
ment de 813 en 1872. Dans mon estimation de l'autre jour, je de fer, et dont on a cité les ouvrages bien souvent pendant
me suis servi des chiffres de 1874, parce que, prenant en le cours de cette discussion. Je vais vous donner lecture
considération depuis combien de temps Ontario est établi, il des réponse que j'ai reçues.
n'est que juste de prendre une moyenne raisonnable entre les M. TROW. Pour répondre aux allégations de l'honorable
deux montants. Pour donner pleine satisfaction aux hono- fnonsieur je dois dire que je me suis servi d'une péri-de de
rables messieurs, je vais prendre l'évaluation de dix comtés 10 ans, de 1869 à 1879.
dans la province d'Ontario, quelques-uns des plus riches, les - M. RYKERT. L'honorable députéde Huron devrait rec-
autres dos plus pauvres, et je constate une valeur moyenne i lg e son pe rps
estimée'à 812.14 l'acre. Pour faire ce calcul, je prendrai les tifier organe de son parti. mo n'est ce que je me propose
comtés suivants: Grey, Lanark, Middlesex, i4orfolk, Perth de faire avant de reprendre mon siège. Le montant donne
Prescott et Russell, Renfrew, Simcoe, Stormont, Dundas et de 8825,023, représentait ce que la compagnie avait payé
Glengarry et le vieux comté de Welland. Ces dix comtés pendant dix-sept annees. Il, y i quelques jours, le Globe-
renferment 6,740,000 acres de terres, et ils sont évalués à prétendait que ce n'était que pour un an. J'ai sous la main
881,945,000, ou $12.14facre. Or, il n'y a pas dans le Nord- une lettre de M. Poor, l'auteur du ;manuel tant vanté;
Ouest plus de 1,000 milles de chemin qu'on puisse exempter voici ce qu'il dit:
de taxes. En réalité, je crois qu'il n'y a que b54 milles, mais "N.w York, 19 janvier,s188i.
je veux donner aux honorables messieurs le; bénéfice du " cnMoNsEUR,-J'ai recu votre lettre du 1I éonrant, et je vous
doute. Prenons 1,000 milles à 12 acres par mille, nous expédie un exemplare du dernier rapport de la contpagnie du chem n de
avons 12,000 acres. En allouant un quart de ce montant pour fer °"l Union Paci." Le montant de 835iO23 représente les taxes payées

depuis yue la compagnie a obtenu eqa octroi. Le montant des taxei
les voies d'évitement nous avons encore 3,000 acres, ou en payées lan dernier s'est élevé à $108,437.
tout 15,000 acres, qui, évaluées à 812.14 l'acre, donnent "(Signé) H. V. PoÔR."
.182,100. Mettons 100 acres du coût de 01,500 chacune, C'est ce que confirme la lettre suivante
ce qui me parait être un montant raisonnable, et nous avons
8150,000 de plus. J'évalue les ateliers à 8100,000, tiloique "BOSTON, 19 janviér, 1881.

l'honorable député de Selkirk (M. Scott), nous ait dit, hier Il CHR MoNsIm.-Le montant des taxes- que vous citez d'après le
soir, que la ville de Winnipeg consentait à donner 30 acres manuel de Poor, représente le total des taxes payées sur nus terres

de terres et une exemption perpétuelle de taxes si on voulait d chcmn. ' .ND

y construire les ateliers du chemin, mais je ne tiendrai peint; Secret.-Trés. Union Pacifie Railway.
compte de cette exemptioni afin de donner à ces honorablée M CAMERON Huron-d) Est-ce lg l mntant
messieurs tout l'avantage possibl, dans nies' calculs-"-ceti1 das taxes sur ls tei'res?
formerait une' évalratidn totale de $43200. Et lorsque je
placp le ta x de cotisation A.lg centin dans le a_ i04r ô ýrpis M. RYKERT. Oui.
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M. CANIERON. M. Poor m'on dit rien dans son ma-
nuel.

M. RYK ERT. M. Poor donne un exposé sommaire des
dépenses de la commission des terres, et un autre des tixes
sur les terres. Si mon honorable ami veut bien consulter la
dernière édit ion du manuel deM. Poor, il y verra que le total
de l'outroi eu terres, représente 12,085,227 acres. Au mois
de décembre, 1879, la compagnie avait v'enlu 1.568,438
acres, laissant au 1er janvier 1881, 10,574,789 acres
à vendre. Les dépenses du département des terres,
les taxes sur les terres, les montants payés sur lots de ville,
ainsi que l'escompte et la commission, se montaient, en tout
à $1,889,877 depuis le commencement des opérations L'ho-
norable monsieur a prétendu que le montant payé l'an
dernier était de 8835,023. J'arrive maintenant à une plus
haute autorité, au créateur politique de la gauche, à celui
qui les fait et les annulle. Voici ce quo dit le Globe
du 15.

" Pour bien faire comprendre la grande valeur le ce présent il faut
mettre en regard le montant des taxes que paye le chemin " Union Pacinc "
En 1879 le Union Pacifie eut à payer un montant de $279,158 po1r 1,597
milles de chemin: la même compagnie paya pendant cette année $835.-
023 de taxes sur ses octrois de terres."

M. CAMItRO N. Je n'ai jamais <lit que " l'Union Pacific"
avait payé l'an dernier $885,023. Si mon honorable ami veut
consulter les procès-verbaux de la Chambre il verra que j'ai
dit que c'était pour quatre ans et c'est là le calcul de M. Poor
dans son manuel de cette année.

M. RYKERT. Je m'aperçois que l'honorable monsieur a
évalué le montant à 8835,023 par année pour 4 a ns. Il est
im possi ble qu'ils aien t payé cette somme, parce qu'en. décem.
bre 1879, ils n'avaient en main que 10,500 000 acres de
terres. Je ne crois pas que les discours dûs honorables mes-
sieurs soient beaucoup lus, mais il n'en est pas ainsi de leur
organe, c'est lui que je cite et je tiens a montrer au public
quel hablcur politique dirige l'opinion dei honorable mes-
sieurs de l'aut"e côté:

" L'octroi de terres fait au syndicat vaut infiniment plus que ce'ui fait
au " Union Pacifie." Donc le moins qu'on puisse évaluer l'exemption de
taxes faite au Pacifique canadien est vingt fois $835,023 ou .$16,700,460.
L'exemption de taxes en faveur du chemin de fer xaut, au moins aut-int
pour la compagnie que ce que le " Union Pacifie" est obligé de payer,
c'est-b.dire $279 158 par année. Le capital de cette somme à 4 pour cent
donne le montant d'exemption, de taxes du chemin de fer.
C est-à-dire ........... s.. .. $6,978,950
Ajoutez il cela le montant de vingt années d'exemption de

taxes sur les terre octroyées ..... .... .. ................. 16,701,460

Valeur totale de l'exemption de taxes ........... $3,679.410

Eh ! bien, M. le 'président, la compagnie possède ces
terres depuis dix-sept ans-mais je dirai douze ans, donnant
en moyenne 869,585 par année-maintenant prenons les
20,000,000 d'acres que nous donnons au syndicat, moins
5,000,000 retenus en garantie, évaluons les terres d'après le
taux que paie le " Union Pacifie," et nous arrivons à un
paiement annuel de $139,170. Supposons qu'il ne puisse
vendre un seul acre de terre pendant vingt ans, et multi-
plions par 20 et nous trouvons que le syndicat aurait à
payer pour taxes $2,783,400, ce qui représente entre mes
calculs et ceux du Globe, pour les terres seulement, une
ditiérence <le 813,917,060. J'irai même plu@ loin. Je
prendrai, pour point de comparaison les taxes payées, l'an '
dernier, et c'est tout à l'avantage de nos adversaires. M.
IPoor évalue ce montant à $105,437. Doublez cela, vous
aurez e2l6,874 par an, puis multipliez par 20, moins un
tiers pour les ventes, et le montant total sera de $2,891,654,
c'est-à-dire une différence de 813,808,806. - Il me semble que
ces honorables messieurs devraient en cette Chambre,
abandonner ces estimations, ou bien admettre que leur
organe fait fausse route et est mal informé. Il est à
déplorer que ces exposés soient répandus par tout le pays
en vue de tromper l'opinion publique et d'obtenir un verdict
défavorable aux honor b'es messieurs de ce côté ci de la
Chambre.

M. RlcER

M. TROW. Si l'honorable député veut bien jeter un coup
d'œil sur les Les D/bats de jeudi dernier, et prendre connais-
sance de mes remarques, il verra que je ne comprends
qu'une période de dix années.

M. RYKERT. Je vois par Les Débats que vous dites
que les taxes datent de 180 9.

La compagnie n'était pas encore constituée à cette date,
elle no possédait pas un seul acre de terre;. l'honorable nion-
sieur est évidemment dans l'erreur, quoique je croie qu'il
ne voulait parler que d'une période de dix ans. L'honorable
député de luron Sud dit que c'est pour une péiiode de
quatre ans, lorsque l'organe du parti prétend que e'est $835,
028 par année-ce qui représente une erreuor insignifiante
de 8 13,000,000 seulement pour les terres, eti86,000,000 pour
le chemin. Je vais aussi un quelques mots traiter la question
qu'a soulevée au commeneementde ce débat, la proposition
faite par ce nouveau syndicat d'abandonner la section est
de ce chemin. Je me suis donné la peine de consulter les
autorités sur ce sujet, sachant d'avance que j'avais raison,
car depuis vingt ans que je siège en cette Chambre, je me
suis fait un devoir de ne jamais rien avancer que je ne pusse
prouver,-j'ai déjà établi qu'aucune compagnie ne pouvait
exécuter une partie d'un contrat et abandonner l'autre, ce
qui serait contraire à tous les éléments de droitet d'équité.
La clause à laquelle je fosais allusion est très claire et soa
interprétation ne saurait donner lieu à aucun doute.. La
4éme clause du contrat dit que:

Les trUaux de construction commenceront à l'extrémité est de la sec-
tion de 1 Est pas plus tard que le premier jour de juillet rochain, et les
travaux sur la section du centre seront commencés par la compagnie à
tel point, vers son extr..mite est sur la partie de-la ligue maintenant en
voie de construction qui sera jugee convenable et qui sera approuvée par
le gouvernement, à une epoque ne d'passant pas le premier de mai pro-
chain. Et les travaux sur a section de l'Est et la section du Centre seront
poussés vigoureusement et sans interruption, en faisant tels progrès
annuellement sur chaque sectio', qui permettent à la compagnie de coin-
pléter et d'cquiper les deux et chacune d'elles, et de les mettre en état d'ex-
ploitation le ou avant le premier jour de mai 1891."

J'ajoutais alors que si la compagnie voulait abandonner la
section de l'Est le gouvernement pourrait en appoler à la
cour de Chancellerie et forcer la compagnie à exécuter son
contrat en entier, et je déclare que c'est la loi aujourd'hui,
quoiqu'en dise le chet'de l'opposition. Cet honorable monsieur
nous a dit de ce ton modeste, affable et sympathique auquel la
Chambre est accoutumée : "Il n'en est rien, il D'y a:point
de telle loi." Alors, sachant que j'avais affaire au chef re-
connu de la cour de Chancellerie, je necsai dire qu'il avait
tort, mais je résolus d'examiner ses autorités. Après avoir
entendu, on cet Chambre, un avocat distingué citer une
cause et puis refuser de la désigner, et de dire où on pouvait
la consulrer,je commençai à douter de l'exactitude:de l'honý
rable monsieur. Lorsque devant une cour un homme dis
tingué prétend que tel cas est la loi du pays sans qu'il puisse
dire au juge où se trouve-ce précédent,.on l'invite poliment
à s'asseoir et à s'occuper de ses affaires. Eh bien! l'hono-
rable député a bien voulu me donner ses autorités et a:cité
le cas de la compagnie du chemin de for de South Wales.ts.
Wythes que je trouvai après quelques recherches dans, le
vol. I de .Ray and Johnson, Chancery Reports, 186.. Je
puis prouver que ce caýs n'a pas été : cité plus d'une fois
depuis vingt-quatre ans, et alors le tribunal décida quei vù
la nature fragmentaire du contrat, il ne pouvait.accarder le
recours demandé. Je suis d'opinion qu'il n'est pas permis
à un particulier ni à une corporation de tirer: profit;d'ane
partie d'un contrat et d'abandonner l'autre-une. telle ma
nière d.'zgir serait opposée à -tous les principes de droit:et
de justice; et ce que je ne puis approuver dela part de.l'ho-
norable député c'est que lui, avocat, ait cité à l'appui de sa
cause un cas qui date de vingt-quatre ans, lorsqu'il: n'aurait
ou qu'à feuilleter son propre plumitif pour'y 'trouverdeur
causes plaidées par la société légale dont.ilfait partie dans
ls, deux dernières années-gui- çonfirwient umon ijnterpft4
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tion- de la loi. 'La cause suivante qui a été portée en eour
d'A ppol et confirmée est à l'appui de ce que j'avance.

Edwards vs. Grand Junction Railway Co., 7, Simmons, 337 et
Mylne et Craig, 650.

Cause décidée d'après le principe que la cour ne leur perm,-ttrait point
l'exèrcice des pouvoirs acquis en vertu d'un tel- contrat sans qu'il soit
exécuté en son entie.r et au cas que la compagnie légalement constituée
n'adopterait point le contrat ou qu'elle ne chercherait aucunement à
exercir les pouvoirs à elle conférées par le dit contrat, ou qu'elle n'aurait
fait aucune partie de l'entreprise. la cour peut refuser de forcer la compa-
gnie légalement constituée à l'exécution spécifique du contrat; mais si
elle accepte le contrat ou en tire parti, ou exerce les pouvoirs qui lui ont
été conféres par icelui. dans ce cas, la cour interviendra positivement et
obligera la compagnie à l'exécution du contrat en son entier.

Je ne veux pas dire que l'honorable monsieur ignore son
dr'oit au point de ne pas savoir où trouver ses preuves, mais
je nesacle pas qu'un avocat ait jamais cité une cause remon-
tant à vingt-cinq ans sans chercher si des cas subeéquents
n'ont pas infirmé son autorité. Et c'est ce qu'aurait fait
l'honorable dépnté, si ses opinions et ses actes n'étaient pas
dépendants de ses réju'gés politiques. L'honorable député
cite une cause ten ant à prouver que la cour ne peut forcer
une des parties contractantes à remplir un contrat lorsque
l'autre partie p'eut obtenir une compensation davant les tri-
bunaux.

Je nie que ce soit là l'esprit de la loi; mais il y a-cer-
tains cas comme celui-ci, où considérant la nature du con-
trat, -la cour de Chancellerie ne permet pas qu'on abuse de
son mécanisme en facilitan't trop souvent <les procédures
dispendieuses. Je vais citer u cas plus récent, celui -de
Greene vs. la Compag'nie du chemin de foi- West Cheschire,
tel que rapporté dans le volume 13 des Equity Reports, page
44, lequel cas a été jugé en 1871, dix-sept mis après celui
quð mon honorable ami a cité l'autre jour:

" Greene vs. la Compagnie du chemin de fer West Cheschire. La cour
ne refusera point de décréter l'exécution spécifique d'un contrat, quoique
le demandeur puisse avoir recours pour dommages, ou qu'il ait dejé cher-
ché à obtenir sans succès une compensation pécuniaire. Voici les faits de
la cause:-

" Une compagnie de chemin de fer avait conclu un arrangement avec
un propriétaire dont une partie du terrain, en vertu d'un contrat inté-
rieur, avait été passée à la compagnie, par lequel, en considérationi du
retrait préalable par le dit propriétaire d:une petition qu'il avait presein-
téc au parlement contre la charte de la compagnie, la dite compagnie
s'engageàit à construire et à maintenir à ses frais. pour l'usage et la satis-
faction-du propriétaire, une voie d'évitement d'une longueur convenue,
le long de la ligne et sur un terrain que le propriétaire s'engageait à four-
nir pour cette tin."

Sir James Bacon, V. C., en rendant son jugement, s'ex-
prime ainsi:

"Je suis tout à fait opposé à l'idée que cette cour doive agir envers une
compagnie de chemin de fer d'après des principes differents de ceux qui
devraient être appliqués à des particuliers. bes engagements sont de la
même nature que les contrats ordinaires; ses droits et ses obligations
sont, en tous points, les mêmes que ceux des autres membres de la société.
Ces compagnies jouissent de certains privilèges differents de ceux des
particuliers, et sous certains rapports plus étendus Mais eu même temps
qu'il est du devoir de la cour de respecter ces privilèges et d'en favoriser
la jouissance, ce n'est pas pour elle un devoir moins impérieux de veiller
à ce que les pouvoirs que la législature lui a confiés et qui font partie
intégrante de sa constitution, ne soient exercés en vue d'aider la compa-
gnie à faire tort aux autres, ou à se decharger de l'accomp issement de
ses obligations légitimes • • & On ne saurait trouver de violation d'un
contrat ord naire plus directe, plus volontaire, plus formelle. La compa-
gnie ne donne point d'excuses, elle se contente de dire que le demandeur
peit lui intenter une action et obtenir d'elle le paiement des dommages
que le jury décidera qu'elle a encourus.par la contravention volontaire au
contrat, et qu'en consequence la cour d'.Equité ne saurait entendre le
demandeur. Je ne comprends pas que la loi telle qu'administrée en cette
cour puisse appuyer cette défense » • * Ce serait le renversement de toîs
les principes qui oit présidé j'squ'à ce' jour à l'interprétation de cette
partie du droit, que de soutenir qu il est loisible à un homme qui a 'per-
suadé un autre de lui céder ses'droits moyennant, une condition spé-'
ciale, dedire ;'Je puis remplir mes obligations envers vous, ma-s je ne le
veux pas: et au lieu dé tenir ma parole et de remplir fidèlement ma pro-
messe,:je vous laisse librede m'iptenter une action en dommages, e ferai
tout en mon pouvoir pour faire rejeter votre réclamation; et au lieu de
reconnattre vos droita'légitimes je vous obligerai à accepter le montant
qu'il me sera poss'ble de persuader à un jury de vous donner en compen-
sation de la perte; du tort et du désappointem -nt que vous aura occa-
sionnés -mon injustice préméditée

l'S'ilé'tai permis. 4îun particulier de dire ou de faire cela,' l'injustice
serait tellement" eniante qu'on ne pourrait l'endureZ:; "le serait-elle
nioins ai c'était le tait d'une corporation ? Il me répugnerait souveraine-

ment de contraindre une compagn'e à exéduter des engagements qui n'o-
i "point desparticuliers ; maisj agirais en opposition recte à ce

que je crois ê3tre le point de vue légitime et honnête de la cause, si j'ap-
puyais, en faveur de la compagnie, la violation ouverte de ses devoirs,
comme c'est le cas dans cette question, Il est vrai qu'il peut se rencontrer
des cas ou la cour se trouve dans I imnpo-ibilité de rendre justice en mna-
tière d'exécution sr>écifique, et vu l'irregularité du contrat, il peut être im-
possible à la cour de Tiécider dans 1- sens qu'elle désirerait. Tel est le cas
dansla cause de la compagnie du chemin de fer de"S 'uthWales" vs Wyt-
ber 1. K. et J. 186 (citée par M. Blake, hier soir) où vu la nature vague et
fragmentaire du contrat. la cour n a pu le fa're exécuter. Mais cette diffi-
culté ne se rencontre point dans le cas present Il n'y a riep de vague ni
d'ira certain dans la question, et ai la cour décrétait que la compagie peut
prolonger son chemin parlavoie d'évitement qu'elle a promis de construire,
on ne saurait questionner le pouvoir quelle a de contraindre à l'exécution
de cet arret, afin d'assurer l'exécution pleine et entière du contrat."

La cour reconnut ce fait en principe que lorsqu'un homme
entreprend d'exécuter un confrat, il ne peut point dire:
"je vais en remplir une partie sans m'occuper du reste." Il
y a aussi le cas de Wallace vs le "Great » estern Railway.
La compagnie s'était engagée à construire une gare et une
voie d'évitement en un certain endroit,. m-is.elle ne bâtit
qu'une gare bien insuffisante, tout au plus de seconde classe
et refusa de construire la voie d'évitement. Quel fut le juge-
ment rendu en ce cas ? Voici en quels termes s'exprima le
chancelier Spragg dont l'autorité est bien reconnue à la
cour. (25 Grant, page 97)

"Dans la cause de lord Lyndsey, le vice-chancelier cite un autre cas
au cours duquellord Collenbam parlant de la cause des Edwards, 'vs.
la compagnie du chemin de fer I Grand Junction," dit: " Je ne -me
suis pas attaché précisément au contrat, mais j'ai considéré surtout ceci,
que lorsqu'une partie fait ue convention au moyen de laquelle une so-
ciété est ensuite constituée légalement, et mise an jour et acquert cer-
tains pouvoirs. je -ne permettrai point à cette compagnie d'exercer les
pouvoirs acquis en vertu du contrat, sans que ce contrat soit exécuté
dans son entier."

C'est précisément le cas d->nt il s,'agit ici. La compagnie
s'engage à construire la section lu centre. A quoi les cours
de justice l'obligeront-elles ? Dans la cause que je viens de
citer; Blake, Kerr, Cassells et, Boyd, représentant la compa-
gnie du chemin de for " Great Western." La cause fut.
pirtée en appel et défendue par MM. Boyd et Cassells. Le
juge en chef bfoss décida que la compagnie avait profité du
contrat et qu'elle était tenue de l'exécutdr en entier. Voici
les ternies du jugement

" Ils prétendent que la nature du contrat ne le rend pas susceptible
d'être exécuté en entier. Cette derniire objection est complètement mise
à néant par le cas de Hlood vs. la compagnie du chemin de fer *'North
Eastern, ta. B. 8 Eq..666. Il est très facile de déterminer si la compagnie
agit de façon h maintenir une gare pour le fret et les passagers, à un en-
droit quele nque. Dans le cas cité, la cour fit droit à la demande, b:en
qu on avança les mêmes raisons que s'il se fût agi d'un contrat pour une
gare de première classe. Le cas diffère totalement de celui ou la cour
refuse'de surveiller l'exécution des travaux. Il n est pas un homme intel-
ligent qui puisse douter que la compaiie ne comprenne parfaitement ce
qu'elle a à faire pour remplir l'obligation de maintenir une gare à Go-
wanstown. En resumé, il me semble au-delà de tout doute que les ap-
pelants sont tenus d'exécuter le contrat en question, et que s'ils ont
cherché à s'en débarrasser, 'est qu ils n'y trouvaient point leur affaire."

Je crois avoir cité assez de cas décidés dans nos cours et
dans l'eï cours d'Angleterre pour montrer que ma posiion,
l'an'tre jour, était pa-faitement justifiable. Je citerai encore
celui de Storer vs. la compagnie d'u chemin de fer ",G: eat
Werstern," 2 Y et C. O. C., 48:

Lorsque air J.-L. Knigbt Bruce, V.. décida que les défendeurs, c'est-
à dire la compagnie, étaient tenus de construire et d'entretenir pour- tou-
jours un viaduc convenable'et suffiSant -pour lais -er un wagon chargé de
foin passer sous l chemin de fer.

Les défendeurii répondirent que celui qu'.ls -avaient dons-
truit était convenable. Le (emandeur maintint qu'il ne
l'était pas et la îompagnie fut.obligée d'exécuter son contrat
en tous points. Dans le cas de W ilson, la compagnie du
chem n de for Furness, 9, Eq., 23:

"La cour décréta quela com agnie ayant bénéficié de la convention
qui la débarrassait d'tn ob ligntion onéreuse à condition de faire
quelque chose de bien plus 'ais3, il ne serait s permis à la compagnie

,éluder ses engagements."

.'espére qne l'honorable député de Huron-Sud (M. Came-
ToD) voud ra bieu'examiner les cas que je viens de citvro Je
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crois qu'il a avoué, l'autro jour, que son chef s'était trompé.
1)epuis que cette question est débattue, l'honorable député
die Durham-Ouest a renié emphatiquement ce qu'il avait dit
De fait l'honorable monsieur est dans l'habitude de nier (t
do répudier ses assertions antérieures. L'honorable
représentant de Cornwall disait: " Je crois que l'ho-
norable député de Durham-Ouest a soutenu que les
cours ne pourraient faire exécuter ce contrat; et l'ho-
notable député do Durham-Ouest de répondre: Je n'ai janais
avancé cola. Je vais lire dans Les Débats ce que j'ai dit
dans la discussion sur ce point, etje vais lireaussi laréponse
qu'a faite le député do Durham-Ouest. J'avais dit:

I Je présume, et je ne crois pasqu'on puisse réfuter ia proposition, je
présume dis-je, que si la compagnie ne pousse pas les travaux vigoureuse-
ment à la satisfaction du gouvernement, le gouvernement pourra recourir
à la cour de chancellerie dont personne ne connait mieux les attributions
que le député de I)urham-Ouest, pour la contraindre à faire ce que le
contrat l'oblige de faire."

Est-ce bien cela ?
M. ANGLIN. Parfaitement.
M. RYKERT. Mais votre chef dit que c'est faux.

Je nie cette proposition, dit-il, ou je n'en connais rien du
tout.

M. AGLIN. Quelle proposition ?
M. RYKERT. Colle que je viens de citer.
M. MILLS. L'honorable député avait en vue la juridic-

tion des cours de chancellerie. Et ce que prétend l'hono-
rable député de Cornwall te rapporte à la juridiction des
cours en général.

M. RYKEhT. TUest bien évident que je parlais de la cour
de chancellerie. J'ai prétendu que la cour de chancellerie
ferait usage de ses pouvoirs pour rendre obligatoire
l'exécution d'un contrat semblable à celui qui est
maintenant soumis à la Chambre. L'honorable monsieur
s'accorde avec moi, mais son chef a dit qu'il niait cette
proposition, ou qu'il n'en connaissait rien. Ce contre quoi je
proteste, c'est que chaque fois qu'un député de la droite
énonce une proposition, l'honorable député de Durham-
Ouest le tourne en ridicule. Le passé de l'honorable député
est connu de tous. Je regrette qu'il ne soit pas à son siège.
J'ai donné un aperçu de sa carrière politique, il n'y a pas
longtemps. Je pouvais aussi donner un aperçu de sa car-
rière dejurisconsulte au parlement. Elle n'est qu'une longue
séries de bévues. Pour ne citer qu'une de ces bévues en-
m itiéres constitutionnelles, je vous rappellerai le mémoire
présenté à la Reine, qu'il introduisit dans la législature
d'Ontario, et par lequel il la priait de prendre l'initia ive de
telle mesue qu'elle jugerait nécessaire pour empêcher le
Dominion de rien changer des subsides aux différentes pro.
vinces. Je m'opposai aux résolutions, croyant qu'il n'était
point du ressort do cette légitlature do présenter un tel
mémoire. Toutefois, le mémoire fut envoyé en Angle-
terre, puis renvoyé ici par lord Granville, qui conseilla à la
législature d'Ontario de se mêler de ses affaires. C'est le
sens de ta note. Sur toutes les grandes questions
constitutionnelles, l'honorable monsieur a échoué d'une
manjère déplorable, et j'espère qu'à l'avenir, lorsqu'il
s'adressera à la Chambre, il voudra bien être plus délicat
dans le choix de ses expressions. Peu m'importe qu'il nous
compare à une meute de chiens, cela ne m'empêchera point
de suivre les honorables chefs de ce côté-ci de la Chanmbre,
et je ne me suis pas encore abaissé au point de rendre hom-
mage à l'honorable chef de l'opposition. jien ne lui plaît;
tout l'aigrit, et de lui je puis dire:

How doth the little busy bee,
Improve each shiniég hour,
Gathering Buncombe all the day,
From everything that's sour."

M. CASGRAIN. Comme je ne concours pas dans les
résolutions dont on doit donner maintenant la depxiéme

X. TiKElaT

lecture, je désire faire quelques observations, afin de d'ex-
pliquer la conclusion à laquelle je suis artivé.

Mais auparavant, qu'il me soit permis de complimentei
l'honorable député de Selkirk, (M. Scott) sur son habile
discours d'hier. En prenant lit parole en anglais, j'ai pour
excuse que les honorables membres de cette Obam bre, n'ont
pas encore reçus de copies françaises des offres du second
syndicat. Comme je désire être concis, je diviserai la ques-
tion en deux propositions seulement.

1er. Est-ce que la Chambre doit permettre au gouverne-
ment de changer le programme établi pendant la dernière
session ?

2nd. Est-ce que.cette affaire du syndicat, maintenant
devant cette Chambre, est dans, les circonstances actuelles,
un si bon marché que le parlement doive l'adopter?

Quel était le programme du gouvernemeut avant d'aller
un Angleterre ? Il avait alors un programme fixe et établi,
approuvé par le parlement, et quelles raisons eut-il de le
changer ?

Que s'est-il passé alors ? Rion qui nous soit connu. Ces
honorables messieurs laissèrent ce pays pour l'Europe, et, si
nous les croyons, ils emportèrent avec euxdeux soumissions.
Ils en reçurent d'autres en Europe. Ils se prétendirent liés
par un contrat fait de l'autre côté de l'Atlantique.

Pour ce qui concerne ces offres, cependant, le parlement est
encore dans l'ignorance, et je demande à cette Chambre et au
pays, si nous sommes obligés de ratifier ce contrat, simple-
ment parce que les honorables meésieurs qui siègent sur les
banquettes min'stérielles nous disent que c'est le meilleur
qui pouvait être fait ?

Si je pouvais me convaincre que ce contrat soit le meilleur
possible j'en adopterais une partie à tout événement, avec
certains amendements, parce que je préférerais que cette
entreprise soit conduite par une compagnie privée, plutôt
que de voir le gouvernement exposé, comme il l'a eté, et
comme tout gouvernement le sera, à d'énormes difficultés-
à la subornation et à la corruption. Voilà la question soumise
au public maintenant. Si ces honorables messieurs nous
demandent de les croire quand ils nous disent: " Vous,
messieurs de l'opposition, vous devez vous en rappor-
ter à notre dire, nous avons fait le meilleur marché
possible." Pour ma part, je répondrai que pur bonne
raison, je ne puis accepter leur parole.

M. PLUMB. Je soulèvn une question d'ordre. L'hono-
rable monsieur a énoncé deux propositions-l'une insinuant
qu'on a eu recours à la corruption, et l'autre que le gouver-
nement a fait de faux énoncés.

M. L'ORATEUR. Peut-être que l'honorable membre
s'expliquera.

M. CASGRAIN. Je voulais dire ceci et je crois l'aîvoir dil,
que le gouvernement devrait être au-dessus du soupçon ;
c'est-à dire que le gouvernement ne devrait pas faire cette
ouvrage lui-même, que cette entreprise devrait être confiée à
une compagnie privée, afin d'éviter, à l'avenir, toutes mé-
prises, subornation ou corruption. Voilà ce que j'ai voulu
dire. Je pense l'avoir exprimé.

M. PLUMB. Ce n'est pas ce que l'honorab'e membre a
dit.

M. CASGRAIN. Si je n'ai pas dit cela. c'était mon in-
tention. Tout le peuple, en ce moment, entretient de
grandes craintes sur ce contrat fait dans l'ombre ; et
j'affirme qu'un grand nombre de citoyens les expriment.
Les honorables membres de la droite sont trompés par dos
flatteurs. On ne leur dit pas toute la vérité et le cété
fâcheux de ce contrat ne leur est pas démontré, maisau con-
traire, on le leur cache.

Il y a une question sur laquelle le public a entretenu des
doutes depuis cinq à six ans. Je no désire pas du tout
offenser les membres du gouvernement, mais je dois
prendre le fait tel qu'il existe, et permettre au peuple d'en
tirer les çoncl4sions. Je dis que le peupleee e d
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aujourd'hui si 1oe a remis à sir Hugh Allan les $360,000
par lui payées? Ri oui, par qui ? quand et comment ? S'il
ne la- pas eté, le peuple a ses soupçons; j'ai aussi mes pro-
pres soupçons que je ne puis écarter. L'intérêt sur cette
somme s'est accru, depuis lors, et le montant total, doit
s'élever'aujourd'hui à environ un dominillion.

Nous ne-connaissons pas tout ce qui s'est passé derrière
la scène, relativement à ce contrat, mais nous savons,
qu'un août dernier pendant que les honorables messieurs
de la' droite étaient do l'autre cô!é de l'Atlantique, ils
n'avaient pas encore fait le contrat dont il est ici question
et, si- mes informations sont exactes-car les murs
parlent-un contrat, une offre, une soumission ou quelque
chose de ce genre, sans les détails circonstanciés da présent
contrat leur aurait été expédié de Montréal, .contenant des
conditions si exorbitantes qu'on ne s'attendait pas qu'elles
seraient acceptées.

QUELQUES HONORABLES MEMBRES. Expliquez
vous.

M. CASGR .IN. Je dirai pluz; je puis donner la source
de mes informations à l'honorable premier ministreet les
noms à lui personnellement.

Mes renseignements que je crois vrais veulent qu'au
temps que ces négociations se faisaient, en Angleterre, le
prdmier éontrat signé lui ait é!é expédié de Montréal.

Je dirai de plus que quand ces honorables messieurs eurent
failli complètement dans leurs transactions, en Angleterre,
ou-dans leur tentative de transactions, avec les capitalistes
anglais, il y eut alors un retour soudain à nos négociations,
quoiqu'il me soit impossible d'expliquer comment cela s'est
produit ; mais au-dessus de ce nuage qui s'assombrit de:jour
en jour, il peut encore passer un elair qui en le déchirant,
peut nous montrer la ive lumière qu'il recelait. Ces hono-
rables messieurs se sont mis volontairement dans cette posi-
lion, parce qu'ils n'ont pas voulu nous communiquer ni
papiers ni documents ni nous laisser connaître ce qu'ils'ont
dans opéré l'ombre. Ils se sont laissé soupçonner par leur
propre faute-et pour ma part, je le regrette profondément,
parce que, pour l'honneur du pays, les ministres doivent être
comme la femme du romain, au dessus du soupçon.

Et avenant six heures, l'Orateur laisse le fauteuil.

SÉANCE DU-SOIR.

M. CASGRAIN. Je ne pense pas que le peuple de ce pays
puisse croire qu'il n'y a pas eu de meilleures conditions offertes
avant que la dernière soumission fat mise sur le bureau
de cette Chambre. Les honorables messieurs, de l'autre côté,
nous demandent d'accepter leur jugement, sans nous laisser
connaître sur quelles bases ils ont assisIeur décision. Je-ne
puis arriver à la même conclusion, et, pour. me servir
de l'expression favorite de l'honorable ministre des Chemins*
de fer, je ne puis comprendre qu'un homme intelligent et
impartial puisse y arriver. Le ministre des Chemins de fer
a lancé contre ce côté de la Chambre l'accusation que des
déficits existaient dans les budgets du dernier gouverne-
mont.

Je n'admet; pas qu'ils se soient élevés à $6,000,000 ou S7,-
00,000, comme le dit lhonorable ministre, mais je dis, que
quel qu'on soit le montant, ils provenaient de causes-en-
dehors du contrôle de la dernière administration, etdues.à la
dôýresion géenérale et uriverselle. En signalant ces défiits,
qu'est-ce l'h norable monsieur essaie de faire? Par un seul
trait de ra plume et le scéau de son ministère, il est sur le point
de sacrifier au mcins 812,300,000, comme la chose apport
dos deux offres soumises à cette Chambre. . Le peuple de ce
pays, s'il est intelligent, distinguera la différence' entre un
déficit de 87»0,000 et un gaspillage de 81 ,250,000, ou
d'après. mer- calculs de *16,000,000 à Îl8,000,000,Lcarje
comprends qu'il y a cette différence entre les deux, offres.-

Le problêtne n'est pas difflôile à résoudre; au contraire il
est aussi clair que le jour. Le pramier ministre, afin de
démontrer 'qu'il possède. la' confiace populaire, afflime
qu'ayant;subi son procès, le'résultat eih a' été sa' rentiée au
pouvoir ; et de là il se prétend codíplèterùeut exonéré. Je
n'en juge pas ainsi; j'ac epte le verdict du peuple inais n'le
qualifiant. Ce verdict eit dû à la dépression commerciale;
dont j'ai parlé. Les mêmes causes produisent partoùt les
mêmes effets. C'est cette même cause qui a renverié der-
nièrement une administration anglaise. Eh bien I çà été la
principale cause'; la politique nationale,'dont a' thnt parlé,
était un bon drapeau'd'ocasion, et elle a'prodiit l'effet'anti-
cipé.

Le très honorable monsieur a afflrm'4 qu'il avait subi son'
procès. Mais, je ne crois pas qu'il ait'eu un procès impartial
comme nous le comprenons, sous le gou.vernemnout'constitù-
tionnel.

Ce procès aurait dû 'avoir lieu devant cette Chamnbre, par'
une mise en accusation, et alors, si ces honorables rÎessiburs
avaient été absous, nous nous serions réjouis à l'idée que
l'honneur de ce pays'serait demeuré intact. Si, d'un autre
côté, il eussent été trouvés coupables, ils au-aient été' frceés
d'abandonner leurs portefeuilles et auraidnt aussi lòur cbàti-
ment.

Il y avait aussi un autre mole au moyen duquel leshono-
rable2 messieurs essayèrent de laver ce que j'appelle leur
linge sale, c'était la nomination d'une commission royale
dans ce but. Nous savons, par ce qui -arriva plus tard, com-
ment cette commission accomplit sa tàche. J'admets qu'ily
avait dans cette commission. un nom honorable, cetl de M.
le juge Day, qui n'y servit que comme de' chaperon
mais je.dirai que le même degré de confiance ne doit pné
s'accorder, au moins à l'ui des membres de cette
commission, et afin de démontrer combien peu de confiance
doit être placée dans le verdict de cette commission;je r'p-
pellerai un fait qui a déjà été renda public. L'un de ces coi-g
missairesfut appelé, il y a environ neuf mois, à déciderunt"
cas d'élection'dans la cité dé Québec. La cour se compo-
sait de trois juges, dont cet ex-commissaire' faisait partie.
Ces trois juges s'étaient entendà'sur l'arrêt à prononcer, et
quand ils arrivèrent sur le banc pour rendre leur jugement,
cet ex-comnmissaire, au grand étonnement de ses collègues,
rendit un jugement tout-à-fait'différent de celui dopt il était
convenu, en chambre, avec; ses confrères; et ceux-ci furônt
obligés de prononcer le' vrai jugement de la cour. Je ne'
crois pas qu'un autre scandale de ce genre, dans' lequel un
commissaire royal était l'acteurait eujamais lieu auparavant.
Le jugement qu'il prononça alors, contrairement à ce qui
était convenu,êtait de priver son de siège (unseat) ua membi-e
libéral et d'annuler son élection. Je ne nommerai pas ce
commissaire royal, il est bien c.>nnu. Et j'en ai honte,' car
il est canadien-français.

Nous avons maintenant une autre commission royale qui
siège et qui aurait:pu rendre service, si son rapport était fait
afin que nous pui.sions l'examiner durant ce débat. Nius
ignorons encore ce sujet, comme plusieurs autres. Ainsi
des commissions' royales présentes, passées et peut-tre
futures.

Maintenant, monsieur l'Orateur, l'honorable ministre des
Chemins de fer possède une grande facilité d'élocutiqn, mais
il est quelquefois porté à parler trop vite et à trop parler.
Comme un bravabbe espagnol, il nous dit qu'il avait cloué
son pavillon au mât, ou en d'autres termes, si je comprends
cette métaphore, il entend s'en tenir,quelles qu'en soient les
conséquences, au premier edntrat.

Deux minutes auparavant il nous avait dit qu'il n'avait
pas même vu la nouvelle proposition. Je suppose que si
cotte offre nouvelle eut été ide faire l'ouvrage grati, il
l'aurait encore refusée. Je croisque, dans des circonstances,la
position de cet-honorablomonsieur n'est guère' tenable de-'
vant le pays.
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Il a été affirmé par des partisans du premier syndicat, Etats-Unis, qui peuvent, à l'avenir exercer une influence
que la nouvelle proposition avait été conçue dans le péché néfaste sur les colons mécontents du Nord-Ouest.
et qu'elle était née dans l'iniquité. Si l'un ou l'autre de ces je crois. en conséquence, que le gouvernement aurait dû
contrats mérite cette qualification, je suis sûr que ce n'est se réserver un contrôle diret sur le projet d'immigration
pas le second. Je suis certain que l'on stupçonne le pre- que le syndicat doit inaugurer. Si je pouvaisanssi en appei
mier et qu'on le regarde avec crinte dans tout le pays. er aux membres français de la province de Québe, siégeant
L'honorable chef de l'opposition affirme qu'il ne connaissait de l'autre côté de cette Chambre-dont la plupart sout
rien du nouveau contrat jusqu'au moment où il a été déposé des jeunes hommes de talent-je leur demandeis, s'ils ne
sur le bureau de cette Chambre. détruisent pas l'intérêt de leur pays par leur vote de ce

Pour ma part je n'en connaissais rien auparavant; et soir, s'ils ne sacrifient pas toute l'influence qu'ils poiFé.
quand de mon siège, j'affirme cela, j'espère que l'on me doraient autrement?
croira. Je pense que l'honorable chef de l'opposition sera cru Le gouvernement a adopté une métb6de extraord naire
sur parole et qu'on. ne lui reprochera pas qu'il a fait partie en introduisant cette mesure devant la Chambre. Il a cer-
d'un complot politique, à moins que l'on soit préparé d'en mencé par friser l'illégalité et il voulait, aussitôt la me-
faire une accusation forrolle et précise. sure devant nous, la hâter tellement que nons n'eussons pas

J'aime à croire à là parole d'un autre quand cela est pos- le temps de la discuter!
sible. Quand le preux chevalier de Sain t-Jean (sir Leonard Les règles de cette Chambre n'ont pas dû. être faite. en
Tilley) affirmait à notre ex-gouvernecur-général, lord Duffe- vain, mais les honorables messieurs ont cru devoir ' lei sus-
rin, qu'il ne connaissait rien d'abord, de la transaction dite pendre. Où est l'importance de suspendre les règles de
du scandale du Pacifique, je crois qu'il était sincòre et qu'il cetteChambre pour sanctionnerun contratqui ne sera pa. en
disait la vérité, parce qu'alors il n'était pas dans la position vigueur avant quatre mois, et quand n )us devons être encore
de connaître ce qui en était. dix ans sans communication avec le Nord-Ouest, autrement

Je puis aussi croire que l'honorable ministre des Chemins que par les Etats-Uis? Il plane un doute sur ce contrat,
de for a dit la vérité quand il affirmait qu'il n'en connaissait Dans le bill y annexé, la sconde clause est très extrâordi-
rien, non plus, quoique tous deux, aient épousé ensuite la naire, car on y donne aux entrepreneurs le droit d'évaluèr
cause de leurs collògues, et montré en cela, peut-être, leurs servics rendus'et d'en être payés, laissant ain:i uÙe
beaucoup plus de courage que de prudence. immense marge au soupçon.

Je désirerais pouvoir dire la même chose de tous les Cette clause se lit comme suit:
autres membres du cabinet. "Le montant capital des parts de la compagnie sera de vingt-cinq mile

Le vieux proverbe dit: "Si vous me trompez une fois, lions de piastres, divisé en parts de cent piastres, chacune, lesSuellesest otr fatemaissi ousnietromez ne euxèmepntrts seront tranzférables de telle manière et à telles conditions qu'il, serýab'eet votre faute, mais si vous ge trompez une deuxièmepats aucune
foia, c'est ma faute." Je ne désire pas être induit en erreur partie d'icelle3, peuvent être accordées comme parts payés pour valeur,
une deuxième foi-, si je puis l'éviter. Quand les honorables reçue, de bonne foi, par la compagnie, soit en argent, an pair, ou à.els
messieurs de la droite n'ont plus d'arguments, ils se rabat- pri et conditions que le bureau des directions pourront fixer.
tent sur la politique nationale. Il m'est impossible de com- M. DOMVILLE. Ceci ne se trouve-t-il pas dans la seconde
prendre que la politique nationale puisse avoir une offre?
influence quelconque sur le contrat ou sur la nouvelle offre. M. CASGRAIN. Je ne le sais pas. Je ne discute pas
Puis, les honorables messieurs nous disent: " Oh I vous maintenant cette offre; mais en supposant qu'il en soit
voulez rompre avec la Colombie anglaise," tandis que, de ainsi, deux mauvaises raisons n'en valent pas une bonne. Je
fait, c'est le gouvernement qui ne tient pas parole à cette laisse au pays l'interprétation de cette clause. Le très
province. Notre entente avec la Colombie anglaise, d'après honorable premier a employé un langage très significatif.par
le traité Carnarvon, étai t de construire un chemin de for 'apport à ce syndicat. Il dit à ses partisans, que le gouver-
depuis Nanaïmo jusqu'à Esquimault. Pourquoi cette entente nement devait sombrer ou surnager, d'après leur vote. Voilà
ne fait-elle-pas partie du contrat avec le syndicat? Quant à ce qui s'appelle un argument ad hondnem. Il en a appelé à
la seconde offre je la crois sincèrement préférable à la premiè- l'utrectiori (le bon parti, à ses vieux ans et à ses longs états
re, et en l'acceptant, le pays épargnera une énorme somme de service, pour fai-e ratifier ce contrat, et si ce n'était de
d'argent, et se débarrassera des gi ands privilèges et mono- l'affection qu'on lui porte, ses amis ne supporte- aient pasle
poles qui sont accordés par le premier contrat. L'avenir gouvernement, sur cette question.
de ce pays dépend du vote que nous donnerons ce soir ; et Aucun dos treize qutre4 ministres n'aurait pu les persuader
s'il m'était possible d'induire les honorables messieurs de de voter-ainsi.
l'autre côté de cette Chambre à voir différemment dans Durant le vacance, j'ai en occasion d'exposer à mes élec-
cette question, je ferais de grands efforts pour en arriver a teurs, les raisons pour lesquelles je m'opposais à la ratification
ce résultat. de ce coutrat, et comme je n'ai pas à rougir de ce que j'ai

Mais, je crains, M. lOrateier, d'après ce que j'ai vu et dit, je vais vous lire ici mon manifeste pour le bénéfice de
entendu, que le vote no soit décidé d'avance. Si je possé- cette chambre et du pays.
dais, en ce moment, la connaissance parfaite de la langue IAux libres et ini6pendant8 dlec'e'ws du Comt4 de P'Ilt.-Messieii,
anglaise, et si je pouvais employer cette éloquence irlan- vous vous rappelez le prEmier contrat du Pacifiqne avec Sir Hugh Atlan.
daise, qui est si naturelle aux Irlandais, j'avertirais cette "Voici un second contrat fait par 1-s mômes ministres. Anasl$t,,et
nation de se rappeler les souffrances de leurs compatriotes autant que je l'ai pu, je l'ai fait distribuer dans te comté afin quel.o se ' pe iple entie r en prenne connaissance.
depuis des siècles, et je leur demanderais s'ils voudraient AvouE d'en juger.
appeler leurs frères d'Irlande, en ce pays, pour y subi- les IJevoussoumetslerésumédesraisonsquimempêebentdesanctionner
mêmes outrages dans le Nord-Ouest I Je crains que le grand un tel contrat.

- teî'ile ifluncesut'cete 1. Parce que le prix et les avantages al!cordés sont exorbitants.
pouvoir du-syudiôat n'exerce une t2. Parce que le gouvernement a refusé de produire toutes le autres.
region. soumissions, offres ou correspondances pour la construction du chemit

D'un autre côté. si le syndicat doit inaugurer un immense le "3 Porce que le gouvernementatenu caché jusqu derniermoment:,
- contenu du contrat et a laissé, dans l'intervalle, induire le public,-en

système d'immigration, nous devons voir quelle espèce d'im- erreur en donnant à entendre qne le chein serait construit sansqu'il
migrants il va diriger sur le Nord-Ouest. Nous ne pou- en goûtât un seul cent de plus à 'Etat.
vons pas y conduire des gens qui ne sont pas amis de la 4 Parce quel. gouvernemen, pressé,par le syndicat a avancé la 8es-ý,
Couronne anglaise, ou des étrangers qui n'ont aucun intérêt Pion le u t et a pus e dthtl'ion dicet moss-
commun avec nous. Un espace étroit les séparera des pêcher le peuple de connaltre ce contrat avant qu'il fùt-sanctioXné.' i
Etats-Unis. Il y a plusieurs organisations féniennes aux "5. Parce que la garantie pour l'exécution dn contrat est tout-ô-f4tt

néfisnte. s
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.'6..Parce que la garantie pour l'exploitation durchemin pendant 20 ans

estégalemet inauisante.
es.éParce que le publie sera livré à la merci des prnpriétaires du che-

min, le -ruvernement n'ayant réservé au:un contrôle pratique sur le
tari du iezmin.

"8.; Parce quelaconstruction de la partie du chemin au nord du lac
Supérieur est préniaturée, et' ne sera ouverte que dans dix ans; que
cette régiàn de 200 lieues est inhabitée et non cultivable.

e Pc,'que, en faisant la correspondance au aault Sainte-Yarle, du
chemin du Lacifique*avecý les lignes americaies en voie d'y arriver,
on évite one énorme dépense, et on aurait sous peu une communication
avec le Nord-Ouest amplement suffisante pour tous les besoins.

" le. Parce que tous les Parlements élus depuis la Confédération ont
affirmé en principeque la construction du chemin de fer du Pacifique .me,
s feraiqu'en autant qu'elle n'imposât aucunes taxes ad4itionnelles su
le peuple.>

"11. Parce ne l'exemption en favenr des constructeurs de toutes t ies
à toujours sur e chemin, de tous droits sur les importations pour cons-
truire le cbemi,*-et de toutes taxes pendant 20 ans sur les terres don-
nées en paiement,-sont des privilèges exorbitants, en vue du fait que
le reste du peuple va être taré en sus pour le prix du contrat et pour
continuer à enrichir des contracteurs devenus millionnaires àses dé-
pens. Et parce que les dix ans accordés pour relier le chemin du
Pacii:que par le nord du lac Supérieur, aux cbmins de fer de )ntario et
Québec est un trop long délai- attendu que ces provinces qui suppor-
tent la plus grande partie du fardeau du coût du chemin se trouvent par
là les pi lus mal servies.

I4 12. Parc eque. avant d'adopter finalement ce contrat, il est dans lin-
térêt public de voir à obtenir d'amres soumissions plus favorabres.

tg 13. Parce que,.le Ministère s'est mis par sa faute à la merci des con-
tracteurs qui lui ont imposé les termes les plus exigeants.

" 14. Parce que, en sus du prix énorme du contrat et plus que suffisant.
pour construire le chemin, les contracteurs reçoivent de plus le chemin en

prsnt, du gouvernement
15. Parce que le gouvernement aurait da stipuler qu'après un certain

lap de temps plus ou moins reculé, la propriété du chemm retournerait
à r lEtat.t

"16 Parce que les termes du contrat n'assurent que la construction d'un
chemin d'une qualite inférieure, vague, indeterminee, et hors de proportion
avec le pr-

" 17. Farce que.le Gouvernement, malgré les avantages extraordinaires
accordés à la compagnie, se charge néanmoins de la construction des
'partiea lesplus difficiles et les plus coûteuses du chemin.

"18. Parce que, en sus du coût de l'arpentage des 25,000,000 d'acres, le
ouvèrnement est exposé à payer des dommages pour ne pouvoir livrer à

demande ces terres non encore arpentées.
" 19.; Parce que le privilége exclusif accordé pour 20 ans, de construire

et d'opérer des chemins de fer dans le Nord-Ouest crée un monopole
tellement exorbitant qu'il doit être rejeté non seulement par les habitants
du lieu, Fui sy opposent unanimement, mais par tous ceux du ays.

-" 20. arce que la création d'une compagnie propi-taire es vastes
étendues des meilleures terres du Nord-Ouest à #on choix, formera un
pouvoir tellement puissant et étendu qu'il sera un danger pour 'Etat et
un mono ole écrasant qu il faudra racheter.

"21. Farce que les terres donna es en paiement sont toutes prises dans le
Nord-Ouest et dans le Manitoba, sans que la Colombie Britannique qui
force la construction immédiate du chemin, en fournisse un seul acre.

"22. Parce que, il y avait aucune réserve dans ce contrat permettant de
l'amender en aucune manière, il n'y a pas d'autre alternative que de le.
rejeter en entier.

" 23. Parce que, sur les circonstances actuelles d'un second contrat dn
chemin du Pacifique par les mêmes hommes qui ont fait le premier avec
Sir Hugh Allan, le peuple a une raison légitime de défiance, et doit être
mis sur ses gard- s ; et qu'il est premature de sanctionner ce contratavant
de con"aitre le rapport de la Commission Royale qui siége présentement
et qui est chargé de s'enquérir des affaires et des contrats d Pacifique.

-"24. Farce que l*appel au peuple, au moyen'd'clections gru raies, estla
voie ouverte pour le consulter dans une occasion la plus importantequ'on
puisse offrir.

"Si vous êtes d'avis. Messieurs, comme un grand-nombre de vos compatri-
otes, d'opposer cette mesuîre du Ministère, pétitionnez au plustét le
Gouverneur- ¿néral et les Chambres pour éviter les suites d'un contrat
qui,.une fois sanctionné, seront irréparables.

"P. B. CASGRAIN,
4 Députe du colinf de £Iet.

j-

vrirent qu'ils pouvaient faire un contrat en Canada. Ils- revin-
rent alors, l'acceptèrenti et c'est ce-"contrat définitif ": que
l'on ditavoir été passé en Angleterre. Je voterai er conie-
quence, en faveur de l'amendement et contre le contrat.

M. WADE. Je désire n'occuper laChambre que très peu
de temps. La manière dont le débat s'est prolongé
me rappelle une remarque que je faisais un jour, à un rnem-
bre de la Chambre locale, qui me disait avoir une accusation
à porter contre les sténographes. ." Comment 1 me disait-il,
J ai parlé. pendant longtempq, la Chambre était vide, et,.en
regardant le compte-rendu de mon discours, je n'occupe dans
celiapport qu'un espace de trois ponces." Je lui demandai s'il
savait exactement ce qu'il avait dit à la Chambre. Il me
répondit qu'il n'en était pas bien sûr, mais qu'il avait cer-
tainement parlé longtemps. " Mais, lui dis-je, vous avez
peut-être toujours répété la- même chose, et le reporter,
parj)itié, aura condensé votre discours?' Je ne rapporte pas
cet incident avec l'intention de blesser qui que c3 soit dans
cette Chambre, car je suis un trop jeune membre pour
faire la leçon aux honorables députés quant à ce qui peut
être convenable. Je croiscependant que les longs discours
sont à lordre du jour dans les débats de cette Chambre.
Certaines remarques ont été faites par un honorable mem-
bre concernant le comté que j'ai l'honneur de représenter.
Aussitôt que l'insinuation a été lancée, je me suis levé à
l'instant, et quoique peut-être je n'aurais pas dg le faire, il
m'a semblé que pour l'honneur de mon comté et de ma pro-
vince je devais me lever. Il m'a semblé, et j'en étais sûr-,
que cette insinuation recelait quelqu'autre chose. Je crois
que l'honorable monsieur a tenu - cette assemblée dins
Halifax dans le seul but de détruire les deux hn-rables
rmessieurs en arriète de moi. Cet honoraloe député avrit
une intention.

Je ne puis -pas dire s'il a été autorisé par cette assemblée à
venir ici pour tirer avantage dé,la chose. Je ne suis pas
homme à reculer à l'heure du danger. Sans vouloir faire de
réclame, je puis- citer mon passé, et s'il n'eût pas été ce
qu'il est, je ne serais pas aujourd'hui au parlement, comme
représentant (u comté e Igby.

L'honorable député de King, (M. Borden), a dit .
" J'étais à rappeler à l'honorable député de Digby un événement

dans l'histoire de la Nouvelle-Ecosse, peu rèsSemblable u e'i d'anu-
jourd'bui, lorsque l'honorable monsieur a ét forcé par le cheî de son
parti à donner un vote qui l'a relégué dane la vie privée pendena plusieurs
années. Je ne m'étonne pas que cette dépêche telégraphique nit excitq
la bile de cet honorable monsieur, car elle lui rappel. le résultat de la
conduite qu'il a cru devoir suivre en cette occasion, et que, je regratte
d avoir à le dire, il a l'intention de suivre encore aujourd'hui.

Est-ce que le comté do King, ce j rdin de la Nouvelle-
Ecosse,:aurait chareé cet honorable monsieur d'assister à cette
asemblée à Halifax. Conîment, lorsque j'eus la première fois
l'honneur d'occuper un siége dans la législature dd la Nou-
velle-Ecosie, l'honorable monsieur n'était qu'un enfant au
berceau; cependant il vient aujourd'hui comme délégué de
cette grande a9ssenblée à Balifax, d'où je suppose, la dépê-
che télegraphique a dû.émaner. Il y. a un nom au bas de
cette dépêche, mais j'ignorais complètement qu'il, y eût
ueilqui'un dle ce nom dlans le comnté parce que la nersonne

«Ottawa, Janvier 1881." 6
- de ce .nom y est arrivée depuis peu. Je savais qu'il y

J'ai mentionné le no:n de bir Ilugh Allan. Jesuis informe avait des Loungstaffs, gens estimésdans le comté, et je m'in-
de bonne sgurce et j'ai toute raison d le -croire et le crois forma, qui pouvait être ce M. J. D. Longstaff. Maintenant
sincèrement que sir Hugh Allan a suivi de près les hono- je le sais, il est le Juif-Errant du comté de Digby où il est
rables ministresde l'autre côté des mors. Je .n'irai pas jus- venu s'établir. On voulait amener dans le comté- un véri-
qu'à dire qu'il a été on communication avec eux, mes table grit. Mais est-il vrai que le comté de Digby a alopté
informations ne >mp le permettent pas, mais je sais que sir les résolutions que, la dépêche ferait supposer ? Je ne le
Hugh Alhn.a.parlé de ce contrat, et*je sais aussi'que quand crois pas.. .Qui compose ce conseil ? Il y a là des hommes
les négociations en furent tont-à coup .interrompues, que les que je respecte; mais le préfet et plusieurs conseillers sont
princês de la finance d'Angleteri e s'en trouvèrent froissés. pour moi des adversaires politique, et j'admire toujours un
Je ne sais e qui'se passa. J'ignore si les, termes proposés. adversaire honnête et sincere. Je crois qu'on n'a jamais au-
étaient trop élevés ou trop b:.s, mais je eais que les hono- torisé l'envoi de cette dépêche, et conýéquemment, je crois
rablesmessieurs ne ré1ssiret point avec les capitalistes qu'elle doit.venir de Woodstock. Bien que je, ne voudrais
anglais.- Pendantqu'ils étgient en Angleterre, is décou- porter aucun jugement tégiéraire, je dois cependant appré-
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cier les faits suivant qu'ils apparaissent. Si l'on a -cru que d'hui plus prêt de Liverpool que ne l'était Chicago en 1873.
l'opinion qui paraît exprimée dans cette dépêche aurait En 1873, la moyenne du prix de transport d'une tonne de-
pour effet de me faire dévier de la position que j'entends fret sur un parcours de 100 milles, par les chemins de feir Bos-
tenir sur cette importante question, on s'est trompé. Je ne ton et Albany, New-York Central, New-York et Erie, Pen-
crains même pas ce dont l'honorable député de King m'a sylvania Central, Pittsburg, Port Wayne et Chicago, liake
menacé " d'être relégué dans la vie privée pendant plusieurs Shore et Michigan Southern, .Michigan Central, Chicago
années." Je ne voudrais pas parler de ma vie publique, et Alton, Chicago, Burlington et Qnincey, Chicago, Mil-
mais je suis obligé de le faire. waukee et Saint-Paul, Chicago et North-Western,

J'ai fait mon devoir envei s le pays, dans la position que Chicago, Rock Island et Pacifie, et Illinois Céntrai
j'occupais alors, peut-être indignement, et cette position était était de $1.77, tandis que, en 1879, la moyenne du
celle d'Orateur de la Chambre d'Assemblée de la Nouvelle- prix de transport d'une tonne de fret sur un parcours de
Ecosse. Je crois avoir répondu à l'honorable monsieur 100 milles, sur ces mêmes routes, n'était que de $1.02, ou,
par ces quelques remarques. Je regrette d'avoir ainsi pris en d'autres termes, en 1879, une tonne de fret pouvait être
le temps de la Chambre, mais c'eut été manquer à mon transportée sur un parcours de 1,777 mille pour le
devoir, à mes amis et à moi-même, de ne pas justifier ma même prix que sur un parcours de 1,002 mille on
position. Je ne veux aucunement discuter la question ac- 1 1873.
tuellement devant cette Chambre. La question de la cons- Ces différents chemins de fer sont les meilleures lignes
truction du chemin de fer du Pacifique canadien est devant de chemin de fer allant du Minnesota, du Nebraska, du
le pays depuis plusieurs années. Au point où elle en est .Kansas et du Missouri à l'Atlantique. Les statis-
rendue, la question doit être traitée vigoureusement. Je tiques concernant plusieurs de ces chemins de fer, pour
crois que tout ce que je pourrais dire n'ajouterait rien aux l'année 1880, démontrent une diminution sensible dans le
arguments qui ont déjà été soumis à cette Chambre en fa- prix du transport, comparé à 1879, et je puis affirmer que
veur de la ratification du contrat. C'est pourquoi, sans pour l'année leSO, le fret était transporté à aussi bon marché
prendre plus de temps, je me contenterai de dire qu'il est de pour 2,000 milles qu'ilétait en 1873 pour 1,000. Je possède une
mon devoir, et que je dois à n-on pays, dont je suis un des lettre de M. Henry V. Poor, une des meilleures autorités sur
reprétentants, de supporter ces résolutions, ce que j'entends les chemins de fer aux Etats-Unis, exprimant l'opinion que
faire. la moyenne du prix du fret exigé par les différentes

M. GLEN. - M. l'Orateur, quoique je sois un des compagnies rivales entre Chicago et l'océan n'a pas excédé
jeunes membres de cette Chambie, je ne puis pas laisser cinq millièmes par tonne, par mille, et le blé et la fleur ont
clore cette discussion sans protester contre l'adoption du été transportés à des taux au-dessous de la moyenne, mais A
contrat pour la construction du chemin de fer du Pacifique ce prix le blé pet être transporté d'un point à mille milles
canadien, maintenant devant la Chambre, parce que je crois à l'ouest de la Baie-du-Tonnerre jusqu'à Montréal à raison
que son adoption nuirait à l'établissement et au développe- de 33 ets le minet pendant que la compagnie du chemin de-
ment des territoires du Nord-Ouest, et lue le contrat qui ac- for de St.'Paul et Minnesota demande pour le même tranâ-
corde des privilèges et des exemptions, tend à détruire port d'Emerson à Saint-Paul, soit une distance de 190 milles,
l'hal monie, le bien être et la prosperité de ceux qui sont (le 30 à 33 ets le minot. Si le blé peut être transporté
appelés à établir cette vaste région. même à cinq millièmes par tonne par mille, soit 33 centins

Je veux bien supposer, M. l'Oratcur, que les états faits par par minot pour deux mille milles (et aujourd'hui il
l'honorable ministre des Chemins de fer, ainsi que par le vaut, à Toronto, $1.15), il vaudrait 82 ets 600 milles-à
chef du gouvernement quint à la quantité et à la nature des l'ouest de Winnipeg, pourvu qu'il y en eut plus que pour la
terres cultivables du Nord-Ouest sont corrects. Je veux demande locale. A ce prix, le producteur recevrait une
aussi croire que le chef du gouvernement était justifiable de rémunération raisonnable pour son travail, ce qui donnerait
donner sa sanction officielle aux règlements des terres en une valeur commerciale considérable aux terres propres à
1879, fixant le prix des terres, qui su trouvent sur la ligne la culture. Le blé valant 81.00 à Toronto vaudrait encore
dii chemin projeté à $5.00 de l'aere. Si le très honorable 67 ets à 600 milles à l'ouest de Wnnipeg ; mais aux prix
premier-ministre était justifiable de demander à (les nou- actuellement exigés par la compagnie Saint-Paul, Minnea-
veaux coions $5.00 de l'aere pour ces terres, avant la cons- polis et Manitoba, le blé produit à 600 milles à l'ouest de
truction du chemin, c'est la plus forte preuve qlue ces terres ' Winnipeg, et valant 81.15 le minot à Toronto, ne rapporte.
sont d'une grande valeur pour les fins de l'agriculture, ou, rait pas au producteur seulement le coût de la production,
autrement dit, que ce sont des terres cultivables d'un ordre sans rien lui laisser pour son travail et son capital, et 81.15
supérieur, et d'une grande valeur commerciale, pourvu par minot est plus que la moyenne du prix du blé à Toronto
que le produit de ces terres puisse être transporté sur le durant les quinze dernières années.
marché à telles conditions que le travail et le capital qui y La grande diminution dans le coût du transport par che-
seraient investis pourraient y être rémunérés convenable- mina de fer depuis 1873 est une des merveilles commerciales
ment. de notre temps. C'est un fait étonnant qui a dominé la

Le coût du transport par chemin de fer est d'une impor-' dépression commerciale aux Etats-Unis pendant les années
lance vitale pour ceux qui entendent s'établir dans le Nord- 1873-4-5 et 1876, augmentant l'exportation des produits
Ouest. La valeni- commerciale d'une terre au pointde vue de l d'agriculture de plus de 100 pour cent. C'est ce fait qui
la colonisation dépend entièrement du coût du transport des menace de créer une révolution entre les propriétaires et
produit4 de l'agriculture, depuis le Nord-Ouest à Liverpool, 1 les locataires dans le Royaume-Uni. C'est ce fait qui a
qui est le mar-hé détinitif»pour le surplus de ce continent. Si permis aux cultivateurs de l'ouest de faire l'élevage de
le coût du transport d'un minet de blé de Winnipeg à Liver- bestiaux daps les plaines du Texas, et tout en s'assurant
pool, avait été aussi élevé en 1880 qu'on 1873, le blé n'autrait pour eux-momes des profits raisonnables pour leur travail
pas pu être cultivé avec profit dans le Nord-Ouest, et et leur capital, ils peuvent encore vendre à plus bas prix
conséquemment, la valeur commerciale des terres en 1880, que les cultivateurs anglais sur leur propre marché. C'est
ne soi-ait pas plus grande qu'en 1873. Cependant, depuis ce fait qui a assuré aux cultivateurs des Etats de l'Ouèst
1873, il y a eu un grand changement dans le coût de la un revenu raisonnable pour leur travail et leur capital,
construction des chemins de fer, le coût de l'entretien, le et leur a permis de devenir de grands consommateui-s
coût de l'administration, ainsi que dans la valeur de l'ar- des produits manufacturés des Etats de l'Ést.
gent. C'est ce fait, et non pas la politique de protection des

Il y a eu une telle réduction, que, parlant commerciale- Etats-Unis qui a fait revivre les industries manun-
ment, en raison des distances, Winnipeg se trouve aujour- ficturièrea de ce pays. C'est uniqnemnnt ce fait qui
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a rétabli le crédit des Etats-Unis, et qui leur a permis .manquera pas non plus do-démontrer -lue le gouvernement
d'emprunter des capitaux sur les marchés européens canadien a volontairement aba'ndounn son droit do régler
à aussi bas prie qu'aucun autre pays du monde. Et c'est le tarif sur le chemin de fer du É4ciique canadien, jusqu'à
ce fait, pour beaucoup, qui attire actuellement un plus grand ce que la compagnie puisse réaliser un profit net de 10 pour
nemlre d'immigrants aux Etats-Unis qu'en aucun autre temps cent par année sur le coût de la,ëonstruction du chemin. JI
dans l'histoire do ce pays. C'est ce fait qui a fait tourner fora ausi voir cette clause qui exempte de toutes taxes pen-
en fAveur des Etats-Unis la balance du commerce, qui avait dant vingt ans les terres de la compagnie, et il démontrera
toujopra été contre eux, depuis un demi-siècle, les exporta- aussi cette clause qui exempte de tout impot pour toujours
tiens des trois dernières années ayant excédé les importa. les dépôts, les ateliers, les chantiers, les élévateurs, les bati-
tions par au delâ de 8600,000,000. C'est ce fait qui a per- monts, les télégraphes, les téléphones et le matériel, laissant
mis aux Etats-Unis non seulement de retenir chez eux l'or et ainsi à l'immigré tout le fardeau, non-seulement d'ouvrirdes
l'argent qu'ils produisent, mais même d'attirer l'or des autres chemins, et de construire des écoles, mais même de protéger
pays. Et depuis la découverte de l'or en Californie, les la propriété de la compagnie, sans que celle ci y contribue

uIats-Unis - en ont constamment exporté. C'est ce pour un sou.
fait qui a si considérablement augmenté la popula- On ne manquera pas non plus de faire voir à l'immigrant
tion des Etats de l'ouest depuis les quelques derniores que le gouvernement canadien n'a pourvu qu'à la construe-
années,,à comparer avec les p'us anciens Etats. Pendant tien de 1000 milles seulement de chemin à travers la région
que la moyenne de l'augmontation de la population durant fertile, qui contiendrait., à son propre dire, 2,0,000,003
les dix derpières années aux Etats-Unis a été de 30 pour d'acres de terres propres à la colonisation, et qu'il aurait ac.
centlaugmentation dans le M innesota a été de 80 pour cent, cordé de tels pi ivilèges et de telles exemptions au chemin
.la'augmentation dans le Dakota a été de près de 900 pour cent, de fer du Pacifique cana'lien que la compagnie aurait pour
ls Kansas 160 pour cent, le Nebraska 400 pour cent, le Texas toujours le monopole de construire un chemin à travers
près de 100'pour·cent, etje puis affirmer que presque toute cette vaste région. . Ls agents d'immigration américains
cette augmentation a en lieu dans les trois dernières années., teront aussi voir que les trois Et ats du Nord-Ouest
Cl'st principalement ce fait qui, depuis le4 quelques der- américain, avec une étendue de moitié moindre en
nières années, a entièrement changé l'aspect commercial du nombre d'acres de terres cultivables que dans notre terri-
continent américain, à compareravecl'Angleterre, l'Irlande toire du Nord-Ouest, ont déjà 10,683 milles de chemin de
et l'Ecosse et .tout le continent européen, augmentant, fer, et que les cheminside fer se construisent actuellement
considérablement la valeur des rentes *américaines dans ces mêmes états plus rapidement que jamais; qu'en
de tout genre, et attirant le placement des capitaux se basant sur la même proportion, nous devrions avoir d'ici
européens à des montants jusqu'alors inconnas. C'est ce à vingt-quatre . ans, pas moins de 21,090 milles de,
fait qui a- considérablement aidé au gouverrement améri- chemin de for dans cette partie de territoire qui s'étend
qnà reprpndre ses paiemer.ts en espèces. en 1879. C'est depuis les limites du Manitoba aux Montagnes Rocheuses,
ce fait quia rendu les Etats-Unis la nation'la plus prospère si l'on veut que- les cultivateurs de cette partie puissent faire
du monde aujourd'hui.' La récolte du blé aux Etats-Unis conourrence aux cultivateurs des Etats de l'ouest en
esét évauhe pour l'année 180, à 400,000,000 de minots. envoyant leur grain sur le marché européen. Le contrat
C6mme c'est: ' arché étranger qui contrôle le prix du blé contient en lui-même leféléments de destruction qui empê·
surie marché d'ici, en épargnant un centin par minot sur le cheront toute politique d'immigration de pouvoir être propo-
coût.du transport, les cultivateurs américains' auginente- sée ou adoptée. C'est tout le contraire dans l'offre qui a été
raient leur profit de 84,000,000 sur la récolte du blé seule- faite par air William Howland et ses associés, qui ne contient
nient,.et.consequemrment, an épargant 5 centins par minot aucune *clause dont les agents d'immigration américains
sur lp,, coût du transport, ce serait un proit.net do peurraient se servir pour détruire la politique,d'immigra-
i 20,000,000, en faveur des producteurs de 'ble aux Etats- tion -de ce pays. Enfin ces mêmes agents feront ressortir
Unis, pour une seule année. Maintenant, si nous voulons l'assertion de l'honorable ministre des Chemins de fer que le
peupler notre territoire du Nord-Ouest--si nous voulons seul contrepoids au monopole qui sera créé par le contrat,
donner quelque valeur .commerciale à nos terres publiques, s'il est conrmé, sera la construction d'un, chemin de fer à
nqus devons démontrer à ceux qui désirent imamigrer que le la Baie d'Hudson, et une sortie pendant trois ou quatre mois
produit de nos terres peut être et sera transporté à Liver- de l'année à travers les bancs de glaces 'du nord pour se
po.ol à aussi bon marché que les produits américains. 'Sans rendre« à Liverpool.
cela, lesuormes dépenses que nous sommes. à faire pour En supposant que la baie du Tonnerre soit aussi près de
Plove•ture de notre territoire seront .perdues-seront lamer que Chicago, ou en d'autres termes que chacun. de
aut nt de c,apital gaspillé. Sans cela, les agents d'timmigra- ces deux points soit à une distance d'environ mille milles
tion.des çhemins de fer américains, en démontrant le fait de la mer, une tonne de fret pourrait être transportée, au
aux ,immigrants,' les détourneront de venir s'établir on. ce taux payé aux chemins de fer américains On 1880, d'un point
pays. L'agent d'immigration américaine n'aura pas de meil- à mille milles à l'ouest de la baie du Tonnerre on Chicago, à
lei; argument à m'ontrer pour empêcher de venir s'établir au aussi bon marché que le. même fret pouvait être transporté
Canada, que la copie du contrat avec l'acte de constitu de la baie du Tonnerre ou Chicago à la mer en 1873. Pre.
tion maiptenant sur le bureau. Et je n'ai'aucun doute nant en considération la réduction marquée dos prix exi-
que si nous approavons le éOntrat, dix millions de copies on gés dans les villes maritimaes, et la réduction dans le
seront imprimées dans différentes langues, et distribuées en prix du fret océanique, et aussi .que les risques du trans-
tons sens en Europe par les agents d'émigration et de che- port ont été bien diminués, et le temps qu'iL fallait pour
mip deferaméricains, et ce-sera le meilleur moyen d'induire transporter le fret de' 'intéieur du continent à Liverpool
les émigrants à aller s'établir aux Etats.Unis, plutôt que bien raccourci, je crois avoir raison de dire que Winnipeg,
dans l uissance du Cnada. en ce qui concerne le coût du transport actuel, se trouve

Si. nous approuions .lo contrat, nous mettons dans les commercialement plus prêt ,de Liverpool aujourd'hui que ne
mas des agemts d'immigration américains des raisons l'était Chicago en 1813.
approuvåes par ¿le parlement du Canada, pour attirer plus Et j'ai raison de c-oiro que dans dix ans, il y aura ou une
que.jamais 1mugraipn européenne du côt6 des Etats-Unis telle réductio sui- le coû du transport du fret par chemins

putôt que d, Oa4a. L'agent américainne manquera pas de fér etpar ean, que les Produitsdu territoire à l'extrême
dedmontrer. que la clagýse qi 'epêche la, construction oet de.la sectionc edu chemin de fer du Pacifique,

d'ascun autre. emin pendant vingt ans, eapêchera au4i srònt, commercaem arlant auesi, près do Liverpool
la ,,oourrence das -l coût du transport 1l ne ,que hicago l' i pn 18p
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Si cet exposé est exact; et je défie mes honorables adver-
saires de prouver qu'il ne l'est pas, si l'honorable chef dui
gouvernement avait raison de faire ses règlements pour la
vente des terres publiques dans les territoires du Nord-Ouest
-avant la construction du chemin-alors les terres entre le
Manitoba et les Montagne's-Rocheuses sont d'une aussi gran-
de valeur commereinle que les terres incultes de l'Illinois,
du Missouri, Iowa, Kansas, Wisconsin et Minnesota, pourvu
que la population qui s'établira dans le Nord-Ouest puisse
profiter de la concurrence dans le transport du fret, de ma-
nière à forcer les compagnies de chemin de for à transporter
le fret en ne faisant qu'un bénéfice justo et raisonnable, sur
le coût actuel du transport.

Comme je l'ai dit, le coût de la construction des chemins
de fer, de leur entretien et de leur exploitation, ainsi quo la
valeur de l'argent, ont considérablement diminué depuis
1S473, et pour ces causes, il est devenu possible aux compa
gnies de chemin de fer do réduire énormément lo coût du
transport du fret. Mais, n'eût été la grande concurrence
entre les différentes compagnies de chemin de for pour
s'assurer du patronage et du fret, la réduction dans le prix
du transport aurait seulement augmenté les profits des con-
pagnies, et non les profits du cultivateur. La compétition
entre les compagnies de chemin de fer a dû assurer aux
producteurs et aux consommateurs des Etats de l'Ouest,
une part des profits provenant de la réduction du prix de
transport, et conséquemment, la ré luction dans le prix de
construction, d'entretien et d'exploitation des chemins de fer,
ne peut être d'aucune valeur commerciale aux producteurs
et aux consommateurs, à moins qu'il ne soient laissés libres
de forcer les compagnies, par la concurrence, d'accepter
pour leurs services un profit juste et raisonnable Lur le coût
do tels services, et à moins que la population qui s'établira
dans le Nord-Ouest ne soit laissée libre de pouvoir s'assurer
pour elle-même de la concurrence entre les compagnies,
pour lo transport du surplus des produits au marché, la
grande réduction dans le clût de construction, d'entretien
et d'exploitation descheminsde fer,la réduction dans la valeur
de l'argent, et dans le coût de transport océanique, n'aura
aucun effet sur la valeur commerciale des 250,00,000
d'acres de terre fortiles,qui suiv.-nt les calculs des honorables
ministres des Chemins de fer, et des Travaux publics, et de
l'honorable chef du gouvernement, existent entre le Manitoba
et les Montagnes Rocheuses. Ces 250,000,000 d'acres de terre
fertile, peuvent n'être d'aucune valeur commerciale, pour
cette simple raison que ces terres pourront être situées de
telle sorte que le produit du sol ne pourra éti transporté
à des prix qui assureraient au pi oducteur un profit.raison.
rable pour son travail et le capital engagé

Ces mêmes terres pourraient valoir dans leur état inculte,
85 de l'acre pourvu que les compagnies ne reçoivent
qu'une rétribution juste et raisonnable pour le transport
les produits, ce qui ferait une différence dans la valeur

commerciale de ces terres de 81,250,000,000. Nous
sommes donc appelés à décider si nous devons créer un
monopole qui, pratiquement, détruirait la valeur commer-
ciale des terres du Nord-Ouest, ou si nous devons refuser
d'accorder à une corporation privée irresponsable, le con-
trôle absolu sur la valeur commerciale de nos terres
publiques. Le contrat maintenant devant cette Chambre,
constitue ce monopole, qui. pendant vingt ans, va lier les
nai n4 à la population de cette contrée, et l'empêchera, ainsi

que ses enfants, de pouvoir obtenir une juste rémuné-
ration pour son travail.

L'offre faite par sir William P. Howland et ses associés
pour la construction de la ligne principale du chemin de fer
du Pacifique canadien, ne constitue pas un tel monopole,
mais laisse le peuple libre de développer laconcurrence dans
le transport, et de s'assurer les profits qui découleront de la
réduction dans les prix de construction, entretien et exploita-
tien des chemins de foi', augmentant ainsi la valeur com-
merciale des terres dans cette vaste région, laissant le peuple
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libre de s'assurer pour lui-même de tous les -profits qui
découleront de la réduc;ion future dans les prix de transport,
ce qui doit nécessairement arriVer pendant les vingt années
à venir, et ce qui augmentera encore la valeur commerciale'
des terres, tant des co!ons que du gouvernement. Si lea con-
pagnies améui"aines avaient exigé les mêmes prix en
1879 qu'en 1873, le coût de transport aurait augmenté
pour les producteurs et les consommateurs des Etats'Unis
(le $550,000,000 pour une seule année, ou suffisamment'ponr
payer leur dette nationale en quatre ans, un montantpres-
que double de tônt le revenu du gouvernement, ou églI à
811.00 par tête pour toute la population ; ou popr.la ais-
sance du Canada $44,000,000 annuellement, prenAnt la
population pour être de 4,000,000.

Vous pouvez voir clairement, M. l'Orateur, qu'il n'y a
aucune forme de taxation directe ou indirecte aussi. impor-
tante ou aussi oppressive pour les producteurs et les con-
sommateurs d'un pays, que le tarif do transport d'un chemin
<le for, et il n'y a aucune influence ni aucun pouvoir aussi en
étatde règler et réduire le tarif du transport que l'établisée-
ment de lignes rivales. Les trois Etats, Iowa, Wisconsin
et Minnesota ont une superficie de 122,0009,000 d'acres de
terres, comprenant les lacs, rivièree et terres incultes, on-
un peu moins que la moitié du nombre d'acres de terre cul-
tivables dans le Nord-Ouest, depuis les limites ouest du
Manitoba aux Montagnes Rocheuses, suivant l'estimation des
honorables ministres des Chemins de fer, et des Travaux
publics, et dq l'honorable chef du gouvernement.

En 1850, la population de l'Iowa était de 191,881; le
Wisconsin, 304,756; le Minnesota, 6.038, ou une population
totale pout ces trois Etats de 502,6,5.

En 1870, l'lowa avait une Population de 1,188,207; le Wis-
consin, 1,051,351; le Minnesota,438,257; ou une population
p,)ur ces trois Etats de 2,677,815, de sorte qu'en vingt ans la
population de ces trois Etats aurait augmenté de 2,175,240.
En 1860, ces trois Etats ont produit 21,686,2-16 minots de
grains. En 1870, ils ont produit 99,566,000 minets. Main-
tenant, monsieur, si mon exposé est exact, que Winnipeg-en
tant que le prix du transport est concerné-se trouve hussi
près de Liverpool que Chicago l'était en 1873, et si nos
terres ont la même valeur pour les fins de l'griculture 'si
elles sont aussi productives que celles du Wisconsin; d'aMin-
nesota et de l'lowa, il n'y a aucune rai;on pourquoi l'éta-
blissement de cette région ne serait pas aussi grand et aussi
rapide que l'a été l'établissement de ces trois Etas. En
1855, le Wisconsin avait 187 miles de chemin de fer; le Minne-
sota, aucun, l'Iowa, 68-ou un total pour les trois Etats de
255 milles de chemin de fer. En 1863, le Wisconsinavait-905
milles de chemin de for; le Minnesota, 31; l'Iowa, 't92-ou
un total pour les trois Etats de 1,728 milles de chérin. • En
1870, le Wisconsin avait 1,225; le Minneseta, 1,092; l'fowa,
2,683-ou un total de 5,300 milles de chemins pour les trois
Etaté. En 1879, le Wisconsin avait 2,296; le Minneisata,'3,008;
l'Iewa, 4,779-on un total de 10,683 milles de chemin pour
les trois Etats. En vingt-quatre ans, l'augmentatiorr par
milles de chemins de fer dans ces trois Etats (avecune su-
perficie moindre que la moitié des terres fertiles entre le Ma-
nitoba et les Montagnes Rocheuses) est de 10,448 milles: Si
nous voulons que nos territoires se développet. asi i' rapi-
dement que ces trois Etats nous devons construire nti iom-
bic égal de milles de chemins de fer en proportion 'de la
suportice, ou at moins 21,000 milles d'ici à vingt-quatre
ans. Pour assurer la construction de ce nombre de niilles
de ch<nins de fer', nous nie devons mettre aucun embarras
dans la construction de chemins de fer au moyen de"l'entre-
prise privée, aidée par des subsides municipaux ou provin-
ciaux. Il y a déjà.assez de difficultés à ouvrir.un'pays par
le moyen de chemins de fer sans que la Puissance du
Canada vienne déclarer, comme 'loi, qu'audun dheminAde
fer ne sera construit pendant vingt ans, ai ce sët q'ue
du consentement d'une corporation irreéionsable, 'dont
les intérêts seront de 's'opposer à la constAi&tion d'aucune
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igne rivali. J'ai dit que pour assurer le rapide établisse- laquelle somme, au grand déplaisir sans doute, de nos hono-.
ment du Nord-Ouest, il était nécessairo de construire au rables amis, sera dépensée, à l'étranger, pour le bénéfi.ce des
moins autant de milles de chemins de fer, par mille quarré capitalistes anglais et américains et de leurs employés. En,
de auperficie, qu'il en a .déjà été construit dans les Etats développant les richesses de nos mines de fer, on donnerait
de l'Iowa, Wisconsin et Minnesota. Ceci comprend, comme de l'emploi 4 des milliers d'artisans capables et 'intelli-
je l'ai dit, la countruction d'au moins 21,000 milles de che- gents et on augmenteraitlademande locale pour nos diverses
min en vibgt-quatre ans. Et la construction d'un nombre industies m'nnufacturièreq, ce qui deviendrait un immense
aussi considérable de milles de chemin de for, nous laissera avantage de plus, offert à l'immigration dans notre pays.
encore dans une position désavantageuse à comp iror avec Il me semble que les succès obtendî par ces messieurs en
les trois Etats sus-nommés. construisant quelques moulins à farine, on érigeant quelques

Mais supposons que la compagnie, d'ap-òs son contra-t, manufactures de coton, raffineries de sucres ou quelques
construirait la moitié de ce nombre, soit, 12,000 milles de. autres industries de ce genre, pâlissent en présence des
chemin, en vingt ans-et ce chiffre même n'assure pas-le chiffres que je viens de soumettre, et. du résultat que l'appli-
développement rapide de cette contrée-estimons la valeur catina du système que je soutiens pourrait amener. Bi nous
de la clause qui exempte la compagnie d'impôt sur les rails ne profitons pas de l'occasion qui nous est offertede tirer
d'acier, et tout le matériel qui devra servir à la construction avantage de nos propres resources, je .raius bien
de la ligne principale et dos embranchements, lignes télé- fortement quenous ne p>urrons pas d'ici à longtemps, faire
graphiques, téléphones , etc. Dauzo mille milles de chemin autre chose que d'exporter notre fer à l'étranger, et
comportent,-y compris.la moyenne du nombre de millesde d'importer ciez nous- en retour, le fer et i:acier
voies d'évitement constatée sur les lignes américaines fabriqués. On nous dira, peut-être, que nous n'avons
-au moins 14,000 milles de voie simple. Estimant les pas besoin de 12,000 milles de chemin. de fer, pour
rails, éclisses, boulons, écrous, etc., à 200 tonnes par compléter le chemin entre les limites -du Manitoba et les
mille, il faudra 2,800,000 tonnes de fer et d'acier pour Montagnes-Rocheuses; mais pour en décider mettons à pro-
construire seulement la voie-sans comprendre le fer pour fit l'expérience que nous avons acquise, dans Onitario, à ce
les ponts, qui, eà raison d'une moyenne de $10 par tonne, sujet.
donne une valeur-de 4112,000,000. Sans crainte de contradiction, nous pouvons:af0rmer, qu'à

Un droit de 10 pour cent sur ce montant formerait la fin de l'année 1849, nous avions en pleine exploitation,
81 l,200;000-qiui se trouve être la valeur de la clause qui 4,000 milles de chemin de fer enfre la baie Georgienne et la
" exempte la compagnie d'aucun droit sur les rails d'acier, Cité d'Ottawa, et que, comprenant dans ce calcul la.cons-
bou'ons, écrous, etc.," en supposant même qu'on ne cons- truction du 'chemin de fer du. Canada Central, la ligne'de
trairait que la moitié du nombre de milles de chemin dans chemin reliant le lac Nipissingue au Sault Sainte-Marie; le
le Nord-Ouest.on proportion de la superficie qu'il n'en a été " Ontario and Pacifie Junetioen Railway," le " Ottawa -and
construitdans les trois Etats de l'Ouest pendant les dernières Toronto" et plusieurs autres chemins qui devront étre icons-
vingt-quatre années. Mais si l'on construisait autant de truits, pour compléter ce grand. réieau, nous nous trou-
mil[es de chemin de fer dans le Nord Ouest qu'il en a été vons on présence de 6,000 milles de chemin de for que nous
construit dans les trois Etats, en proportion de la superficie, aurons, avant 1890, dans la province d'Ontario, au sud: du
l'exemption des droits sur les rails d'acier, etc., vaudraient lac Nipissingue. Le nombre total d'acres de terres mainte-
$22,400,000J. Supposons seulement que 12,000 milles -raient nant en état de culture, y compvenant les' terrains destinés
construits, l'exemption des droits sur l'acier et le luie vau- au pâturages n'exeède pas 15,000,000 acres ou à peu près un
diait au moins 812,500,000. seizième des terres, qui sont propres à la culture dans les
~ 'e désire attirer l'attention de cette Chamb:o sur le fait territoires-du Nord-Ouest, d'après le ministre des Chemins

que, s'il est vrai que c'est le producteur qui paie les droits, de for. -Nous ne devons pas perdre de vue le fait, qu'une
iious perdons une belle occasion de faite paye- aux produc. grande moitié des produits d'Ontario -nous arrivent d'en
tour de fer et d'acier américains et anglais l'énorme prime deça de quarante milles de la baie- Ueorgion ne,,a rivière da
que·nousallons donner au syndicat pour la construction de Détroit, le lac Erié, le lac Ontario, ou du fleuve Saint-Lau-
ce cheiin. Un droit de 25 pour cent-et tous les cultiva- rent ou de l'Ottawa, et peuvent être transp'ortés sans l'aide
tours sont obligés de payer un droit do 30 pour cent sur los d'un chemin de fer.
instrumets d'agriculture--sur 112,0)0,000,qui est lavaleur Ne perdons pas de vue le fait que dansia province d'On.-
du fer et de l'acier qui sera néceàaire à la construction de tarie, on peut. généralement se procurer tout le bois ou a-ire
12,000 milles seulement de chemin, nous rapporterait la combustible nécessaire au chauffage, à une distance de quinze
magnifique somme de $28,000,000, assez pour payer non- milles, du lieu où on ein a besoin, et il on est d6 même pour
seulement la prime que nous donnons su syndicat par:, le le bois de construction. Si nous prenons note de ceci nous
contrat, mais aussi -une somme suffisante pour assurer la voyons qu'il est plus urgent de construire des ehemims 'de
construction de l'embranchement du Sault Ste. Marie. for dans le Nord-Ouest que dans Ontario, et cependant si

Mais si d'un autre côté, il est vrai que le coùt do l'impôt nous construisons autant de milles de cheminde fer, dans le
soit à la -char-go'des, consommateurs, aloi-s les promesses Nord-Ouest, que nous nous proposons do.le faire ici avant
que nousafaites la politique protectionniste,la Politique na- 1890, en proportion. de la quantité de terres.propres a la cul-
tionale, ne sont donc plus qu un affreux mensonge. J'attire ture, il nous faudra construire 96,000 milles de, chMiàndefer
l'attention de la Chambre sur le moment opportum qui se pour placer le Nord-Ouest, sur un pied d'égalité avec la pro-
présente maintenant au gouvernementde mettre en prati- vince d'Ontario, c'est-A-dire, huitois .autaînt demilles;que,
que son système de protection, en l'appliquant en faveur de d'après moi, nous sommes tenus' de construire en .yertu du
l'exploitation de nos mines de fél'. Toici- un :marché contrat maintenant sous considération.
certain où. peut s'écouler d'ici à vingt-cinq ans, tout le fer Pour estimer le cuat'de l'exemption de taxesir re0maté-
nécessate à la:construction de chemins, locomotives,-ponts, riel nécessaire au chemii de' fei', gares à marchandisde et à
etc., etc., et ce jusqu'au montant de pas moins de 4,000,000 voyageurs, haves, élévateurs, t*éégraphes et téléphones,
de tonneaux, ajoutant à ce montant, la quantité requise pour nous.dirons pour un instant, que, 12,00 milles seulement
les chemins de fer des anciennes provinces et la quantité aussi devront être construits.'
requise pour les besoins ordinaires'dans la Puissance,à savoir: En '1861,'én Angletrre'et le pays de Galles, 12,592 milles
à peu:près 200,000 par année, etnous nous cré.>ns d. suite, de chemini de' for'étaient ein exploitatién, 'et donnaient -au
un marché pour 10,0000uO tonneaux do fer -et d'acier, 'par gouvernement, eih'öyenne, uný revenuýde $4Q par mitle;e-
année, dont lavaleur peut, sans exagération, êttre estimée:à 1874, la moydune fuit de '8601.05 par 'mille; en 1875, de
810 par tonneau, ou à une valeur totale de $100,000,000, $661.17 par mille; en 1876, de $731.14;- en 177,-de
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$764.25; en 18.8, 8809.86 par mille, ce qui donne une aug-
mentation du revenu du gouvernement de près do cent pour
cent de 1864 à 1878.

Maintenant, en France, nous voyons qu'on 1879, il s'y
trouvait 13,871 milles de chemin de fe- en exploitation, la
taxe directe imposée sur ces chemins rapportant à l'état un
revenu de 819,155 000, ce qui en moyenne, donne une taxe
de 81,380.93 par mille. Les taxes indirectes, telles que trans-
port des troupes, munitions de guerre, passage des employés
du gouvernement, etc., etc., rapportaient 816,000,000.

Le chemin de l'or de Paris, Lyon, et Méditerrannée,
donne au gouvernement un revenu de 11 pour 100, et après
70 ans ce chemin deviendra la propriété do l'état.

D'après l'opinion de M. Charles Adams, junior, les 9.,000
milles de chemin, maintenant exploités aux Etatu-Unis, ce
qui équivaut à la moitié de l'étendue des chemins de fer dans
le monde entier, dont 48,000 milles ont étéconstruits depuis
le commencement de l'année de 1870, paient en moyenne
$300 par mille, ce qui forme une somme de 828,200,000 par
année. Nous avons donc pour nous guider la politique adop-
tée par les trois plus grandes nations du inonde, imposant
des taxes sur les chemins de foi', et nous avons la preuve,
qu'en Angleterre, en 1878, le gouvernement a perçu un
revenu de 810,200,000, sur 12,592 milles de chemin de fer.

En France, en l'année 1879, les impôts sur 13,871 milles
de chemin de for, ont rapporté au gouvernement,. une som-
me près de 836.000,000; le revenu perçu aux Etats-Unis a
été de $28,200,000, ce qui donne un montant de 874,400,000,
pour ces trois Puissances, c'est-à-dire un montant trois fois
plus élevé que le revenu total de toute la Puissance du
Canada.

Si nous admettons qu'une moitié des chemins de fer des
Etas-Unis a été construite depuis le commencement de 18à0,
nous pouvons estimer à $500 par mille, ou à une somme
ronde de 86,000,000 l'exemption perpétuelle de la taxe sur
les 12,000 milles de chemin de fer qui seront construits
dans le Nord-Ouest, suivant moi, en vertu de ce contrat.

En capitalisant cette somme au taux de cinq pour
cent d'intérêt, nous trouvons que l'exemption de taxes vaut
une somme de $15,000,000. Cette question des impôts sur
les lignes de chemin, est tel enent importante qu'elle a atti-
ré l'attention des Etats-Unis, qui ont consulté, à ce sujet,
l'opinion des principaux états de l'Europe. Ils ont reçu
des informations à ce sujet de l'Autriche, de la Belgique, de
l'Angleterre, la France, l'Allemagne, la Hollande, la Hon-
grie, la Russie, et la Suisse. Le seul de ces pays où les com-
pagnies de chemins de for sont exemptes de taxes, est la
Hongrie, mais dans cet état il est stipulé qu'au bout de 90
ans, tout le chemin avec un matériel complet, de la même
valeur que le matériel originaire de la compagnie, devient
la propriété de l'état.

Des trente-six Etats de l'Union américaine, tous, sans
exception, taxent les biens des compagnies de chemin5

de fer et j'en suis encore, après toutes mes recherches,
à me demander où est la législature en Amérique ou
en Europe, qui a accordé, aux compagnies de chemin de foir
une exemption d'impôts perpétuelle. Aux Etats-Unis, on
a accordé une exemption de taxes à ceitaines compagnies
de chemin de fer, pour un temps limité, mais il y a été
établi en principe de mettre les compagnies sur le même
pied, que les simples particuliers.

Le mode de perception des impôts varie peut-être un peu
d'un Etat à un autre, mais il est un principe établi que
l'état doit retirer un bénéfice des compagnies de chemins de
fer.

Dans l'Etat de New York,, la loi se lit comme suit: Il
n'existe pas d'autres taxes que les taxes locales, et elles
seront imposées tant sur les meubles que sur les immeubles
daçs.chaque municipalité, d'après la valeur de ces meubles
ou iimoubles, de la même manière que les taxes sont im-
po4.es star les simples particuliers.

M. GLEN

Mais il n'y a pas de règle établie, fixant sur les impôts
sur le matériel roulant.

En 1879. La compagnie dite " The New-York, Central
Riailway" a payé un impôt d'un montant de près de 61,000
par mille. Dans la Pennsylvanie, chaque compagnie décla-
rant un dividende de six pour cent, paie à l'Etat un impôt
d'un demi millième de piastre, sur le montant du capital-
action. De plus chaque compagnie de chemin de fer, coin-
pagnie de télégraphe, de chars-dortoirs, chars-palais; etc.,
paie une taxe du huit dixième d'un pour cent, surson revenu
brut.

Dans le Rhode Island, les compagnies de chemins de fer,
tout comme les particuliers, paient des impôts réglés d'après
la valeur de leur propriété foncière. La valeur des droits
de passage, des voies,'gares ou autres améliorations néces-
saires au chemin, est réglée par une commission d'arbitres.

Quant aux propriétés immobilières de ces compagnies
elles tombent sous le coup de la loi commune.

Tous les biens mobiliers excepté le matériel roulant sont
imposés à l'endroit où ils se trouvent le ler mai.

Si le capital excède en valeur le stock mobilier ou immo-
bilier, le surplus est taxé comme capital. Quant au maté-
riel roulant, il est taxé au quantun de la longueur du che-
min parcourue dans chaque municipalité.

La valeur des droits-de passage -est établie de la même
manière, avec cette différence que les voies d'évitement' et
les doubles voies et les constructions qui y sont érigées
sont taxées d'après les règlementsde la municipalitéù elles
sont situées. Il n'y a pas d'appel de la décision des arbitres
de l'Etat.

Dans l'Indiana, la loi sur les impôts est la même que dans
les Illinois, à deux exceptions près. Tout le capital-actions
est, par la loi soumis à 1 évaluation des arbitres de l'état et
est distribué par eux pour la taxation aux municipalités au
pro rat& de la longueur du parcours du chemin sur leur ter-
ritoire, ensuite, les particuliers porteurs d'actions dg chemin
de fer ont à p iyer les mêmes droits que sur toute autre pro-
priété.

Il n'y a pas d'appel d'une évaluation exagérée. Dans
l'Etat de l'Iowa, on a établi en principe que toutes les pro-
priétés devraient être mises 'r un pied d'égalité, quant à
la question des impôts.

Dans le Kansas, on a décidé que toutes les propriétés de-
vraient être taxées d'après leur valeur en argent. Quant
aux compagnies de chemins de fer, la valeur de leurs pro-
priétés tant imm>bilières qu'en matériel roulant, est esti-
mee par une commission nommée à cet effet, et le coût de
cet impôt est réparti par l'Etat, parmi les municipalités,
d'api-ès le nombre de milles parcourus par ce chemin de fer
sur leur territoire.

Les immeubles qui ne tombent pua dans la catégorie plus
haut mentionnée, c'est-à-dire les~immeubles qui ne sont
pas assujétis aux lois concernant les chemins de fer, sont
sujets aux lois règlant les impôts sur les immeubles d-ns
chaque municipalité oÛ ils se trouvent. Dans le Xasachus.
setts, les cotiseurs de chaque municipalité font un rapport
aux commissaires des impôts de toute compagnie établie
ou ayant de immeubles, dans ces différentes muni-
cipalités; un état de compte est établi d'après ce rapport et
alors chaque compagnie paie un montant fixé d'après la
longueur du chemin de fer et la valeur de ses biens meu-
bles ou immeubles sur le territoire de 1 Etat. Le commis-
saire des impôts prend comme bàse d'évaluation, la valeur
-que ces propriétés avaient au premier mai, alors précédent.
On détermine le montant à payer d'après la valeur'des
propriétés taxées par l'Etat durant l'année, sur les rapports
des commitsaires-évaluateurs de l'année com-ante. - Quant
aux compagnies de chemin de fer,. chaque municipaHité
perçoit un quaitum du montant d'impôt de tant par cent,
sur la longueur de chemin de fer qui traverse son terri-
toire.

718



1881. DÉBATS DES COMMUNES. 7.1
Le montant des impôts est payé par les différentos con- pour la construction du chemin de for proposé. Il n'y a

pagnies de chemin de for au trésorier de l'Etat qui est nomi- rien qui puisse empêchor les capitalistes avec lesquels le
nalement un commissaire pour la perception des revenus, contrat que nous discutons a été fait4 de se constituer en
et qui, avec un membre du conseil, forme un tribunal d'ap- compagnie de construction de chemin de fer, puis ensuite de
pel de toute évaluation erronée, et leur jugement est sans le revendre à la compagnie du chemin de fer du Pacifique
appel. canadien, à un prix beaucoup plus élevé que le véritable

Dans le Michigan, en lieu de toutes taxes, à l'exception de coût de construction, s'assurant ainsi, un contrôle pour un
taxes sur les immeubles qui ne servent pas au chemin de fer, temps illimité sur les prix à être imposés pour le transport
un impôt de deux pour cent eat prélevé sur le revenu brut des marchandises.
n'excédant pas 82,000 par mille, et de' trois pour cent sur C'est de cette façon que le capital-action et les bons de
tout revenu excédant cette somme, de plus une taxe de trois la compagnie du chemin de fer "« Union Pacifie " et de la
pour cent est perçue .sur le revenu additionriel que retire la compagniedu chemin de fordu Pacifique Centra,comprenant
compagnie de chaque voyageur occupant un char-dortoir, la ligne entre Omaha et San-Francisco,.ont été augmentés
ou char-salon, et aussi un même impôt sur le louage de tout jusqu'à 8268,000,000, donnant à dix pour cent une sommede
convoi spécial, soit de fret ou de voyngeurs. Les immen- 826,800,000, lorsque le coût réel de la construction de ce
bles qui ne servent pas au chemin de fer, sont assujétis au chemin ne s'élève pas à la moitié de cette somme. La coa.
r'lement d'impôts des municipalités où ils sont situés. pagnie Pacifique canadien, peut parfaitement acheter la

ans le Minnesota, on a établi un impôt de trois pour cent compagnie du Ottawa, Montréal, Québec et Ocidental pour
sur les revenus bruts, au lieu de toutes autres taxes; mais par la somme de 814,000,000, et en vertu du contrat, exiger
une législation spéciale à cet effet, le montant do cet impôt un bénéfice net de 10· pour cent avant que le gouverne-
a été diminué pour un certain nombre d'années, pour les ment puisse statuer sur le tarif de transport. C'est un fait
différents chemins de fer, y compris celui du "Northern connu que certains membres influents du syndicat ont
Pacifie." Les taxés sont évaluées-d'aprés le montant des acheté le chemin de fer Saint-Paul et Manitoba potrr une
recettes <le l'année précédente. somme n'excédant pas 810,000,000. Maintenanton évalue ce

Supposant que quatre centins par acre d: terre, serait une même chemin à 832.000,000. Il n'y aurait rien qqi pourrait
juste moyenne, par apnée, du tarif de l'impôt, sur les terres empêcher la compagnie di:Pacifique canadien, d'acheter ce
de chemins de fer, pour d'ici à vingt années, et supposant même chemin à 832,000,000 ou pour une somme plus élevée
aussi que toutes ces terres demeureront la propriété de la encore, et, d'après le contrat. le gouvernement ne pourrait
compagnie pendant douze années à venir, nous trouvons pas intervenir dans le règlement des prix de transport tant
que l'exemption de taxes, équivaut à une prime de 812,. qu'un profit de dix pour cent, n'aurait pas été réalisé.'sur
000,000 pour la compagnie. En 1860, les Etats de L'Iowa, cette somme de 832,000,000. La compagnie du Pacifique
du Wisconsin et du Minnesota ont récolté 100,000,000 canadien peut acheter ou construire des voies ferrées depuis
minets de blé, dans 8,0à0,000 acres de terres en cultuie. En le lac Nipissingue juqç-'à Moutréal, Québec, Saint-Jean ou
1870 ces mêmes Etats ont produit 220,000,000 de minets de Halifax et exiger sur le coût de ces achats ou de ces nou-
grains sur 17,500,000 acres de terres. Supposons que pen. volles constructions, de la compagnie du chemin de fer'du
dant les vingt années à venir prochaines, nous puissions Pacifique canadien, une somme de dix pour cent, avantque le
recolter en moyenne 109,000,000 de minots de grains dans gouvernement puisse intervenir et déte-miner le montantdu
le territoire qui se trouve entre les limites ouest de Manitoba tarif.
et les Montagnes Rocheuses, un territoire qui est plus gmd De plus, avec le pouvoir accordé à la compagnie d'acheter
que ces trois Etats réunis,-nous devrions même récolter des voies ferrées qui atteignentla navigation océanique' ou
plus que cela-et supposons que la compagnie demande seu- des embranchements, nous donnons à cette compagnie un
loment dix cents de trop pour le transport de chaque minet contrôle illimité, sur les prix qu'elle pourra demander, et ce
de crains, est-ce qu'alors la compagnie n'enlèvera pas aux pour un temps indéfini. Comme 4e l'ai dit en commençant,
cultivateurs une somme de 810,000,000 par année ? je présume que les honorables ministres sont dans. la vrai

Nous sommes en droit de présumer que pour le transport lorsqu'ils nous disent que le territoire dans le Nord-Ouest
des effets qui seront importés dans le Nord-Ouest, ou en entre Manitoba et les Montagnes-Rocheuses; conitibnt
seront exportés tel que le combustible, le bois de services, les 250,000,000 d'acres de terres propres à la culture et 4uo'des
machines, etc., etc., la compagnie exercera un monopole qui terres sont d'une telle quaité que l'honorable premier est
lui vaudra 820,000,000, par année, pendant 20 ans. Et même justifiable de les avoir évaluées en 1879, à 85 =acre-nime
en adrhottant que 8,000,000 d'acres de terres, ce qui ne avant la construction du chemin.
serait qu'un trentième des terres, qui d'après le ministre Il est véritablement absurde de prétendre que l'on peut
des Chemins de fer, sont eultivables, seraient mises en état desservir un aussi grand territoire avec 1,000 milles de
de culture--les priviléges découlant de cette exemption de cheinin, entre Winnipeg et les 'Montaghes Rocheuses, aa
taxes, donnent à.la compagnie des bénéfices tels, qu'il sera tant vaudrait dire qu'on rencontrera les besoins dû coniä
impossible à toute autre compagnie privée de lutter jamais merce qui se fait sentir entre Mortréal et Liverpool en ne
contre elle,.en sorte que la compagnie qui aura joui de ses se servant que'd'un seul steamer. La valeur de l'exenlption
priviléges pendant 20 ans finira infailliblement par exercer d'impôts ar les lisses d'acier, les boulons, les carvelles, les
un monopole complet pour l'avenir. éclisses, le fer pour la construction des ponts, les fils télé-

Li clause No. 20 de l'acte de constitution, empêche le graphiques et autres appareils pour 'té!@phod'e où ,auttb'
gouvernement d'intervenir dans le règlement du prix de chose, peut être fixée sûrement à 81,000 par mille, et
passage par la -compagnie, tant que les profits ne seront l'exemption perpétuelle des terres peut être évaluée au
pas de dix pour cent sur la somme dépensée pour la cons- moins à 8500 pub mille par année ce qui cafitalié A5-
trubtion du chemin. Mais il n'y a rien dans cette clause :pour cent donne une somme de 8iU,0O par intiél, de sortt
qui détermine le coût de la construction de ce chemin. La qu'il demeure établi que pas une compagnie privée ne pour-
compagnie du chemin de for- du Pacifique .canadien, paiera rait rivaliser'avec la ebmnin du chemin de ferdu Pacifi-
peut-être plus que la valeur réelle du chem'n. Nous savons que canadien, même p le'monopolede ihgt annéë-s l
que les chemins de fer sont toujours construits par des coi- est évident que le syndicat n'a, exigé le monopole de la
pagnies, composées de capitalistes qui contrôlent' Ces construction dos chemins do fer d'ici à 'viingt;ans que dans le
chemins de fer, et les revendentensuito à'un prix beaueoup seuj but d'oripblier la éônstructioi de' lignes 'rivalék. Oh
plus élevque le montant du prix de construction. 'Cela a ne doit pas même penser que des compagpies privées c i'hä
été faitdaùs a "coribtruction' du chein de fer Union ttuiront' des chemins donibianhéthéat pô aliîtieoulr
Pacific, qtii doit pourtait servir de* mod'le-au gouvernéthent !la ligne principale, qui aurait le d&i-iié decidérellbeht;
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du prix qui peut être imposé pour Io transport des passa- Jai eu occasion de causer de ce sujet avec M. Dawson, le député
gers t de marcandieý;.d'Alg-ona. Je lui ai parlé de la possibilité d'entretenir une voie de coin-

gers et des marchandise.ication, en hiver, passant entre le Sault Sainte-Marie et la baie des
Nous sommes donc obligés de reconnlître que la cOnS- Chaleurs, et ce monsieur m'a dit qu'il y avait un excellent port au Sauit

truction de nos chemins de fer dans nos vastes territoires du Sainte-Marie, que les lacs étaient navigables pendant l'hiver, et que la
Nord-Ouest, restera sous le monopole de la compagnie du f tion nétait interrompue que pendant cinq ou.*s'x semaines tout
chemin de fer du Pacifique canadien, et cette colpngnie au P us.
aura sous son contrôle la valeur commerciale de 225,000.000 1 Le ministre des Chemins de fer a aussi dû rencoitrer
d'acres de terres, propres à la culture, et qui, nous dit-on, une délégation de la chambre de commerce de Montial le 8
seront encore la propriété du gouvernement lorsque la com- janvier, 1880. Je cite le rapport du Afail, de Toronto, e,,
pagnie aura choisi ses 25 millions d'acres en vertu du con- date.du 9 janvier, 1880. Sir Charles Tupper s'exprimait
trat.ainsi

Si nousvoulonsinduire lesimmigrantsà venirs'établir dans Le gouvernement ayant pris les mesures nécessaires à l'extension du
cette partie du pays, nous devons leur assurer que les prix Canada Central usqu'au lac Nipissingue, a dû aussi donner son attention

de pssa,(, deuis]os ord dela er usquauxteritoresau iprojet de con daire ce chemin directement du lac Nipissing au Sault
de passage, depuis ls bords de la mer jusqu'ante-Marie. En consultnt la carte géographique on a constaté que ce
du Nord.Ouest ne soront pas plus élevés que les prix deman- chemin serait une ligne droite et rapide entre Saint Paul et M-
dés sur les chemins des Etats-Unis ; c'est-à-dire un iofit neapilisces grants entres du commerce de louest, et la ville de Mon-
juste et raisonnable sur le coût iéel du transport. Jo ne tréa.justel e"On a trouvé que la facilité avec laquelle or, pouvait, par cette route,trouve aucun autre moyen de donner une garantie suffisarnte faire parvenir le blé au port de Montréal, et de là l'expédier à Liver-
aux immigrants, qu'en se réservant le droit de contrô!er par Pool, méritent d'attirer attention des intéressé. Plus ils examinait
le gouvernement le tarif des prix de transport, ou en por. projet et )lus il devenait convaincu, qu'indépendamment de limportancequ'il y avait plour nous de construire la route de Saint-Paul, ou de Duluth,
mettant la construction de ignes rivales, par des coinpagnies ou de ces deux p jusqu'au Sault Sainte-Marie, aOn d'établir une
privées, ou encore en construisant ce chemin comme entre- jonction avec le trafic transocéanique, à Montréal et independamment deprise ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~1 d guvreetel'plintorle111grn limense affluence que ces routes donneraient au commerce de l'ouest,prise du gouvernement et l'exploitant pour le plus grand Inous aurions un immense intérêt à construire, au plus tt tpnssible. une
avantage ode tout le publice, c'est-.dire des habitants et des lravanta,~~~~~~~~~~~~~~e~ dtotlpulcc's-diedshbtît td ige de communication entre le Sauît Sainte-Marie et le lac Nipissingue.
consommateurs de tout lo pays. Le développenent di Nord-Ouest d-pend de la facilité, du bon marché et

Quant à la construction de la ligne entre le lac Nipis- de la rapîditô avec lesquelles nous pourrons envoyer nos colons dans lele~~~~~~~~~~~~~ Sa. aneMre efîaio~ivrqej si Nord-Ouest, et faire arriver les produits de ce pays jusqu'au bord de lasingue et le Sault Sainto Marie, jo fui ai Oberver querje fi.isais
partie de la députation qui a rencontré le ministre des Cho- "Le fait que la route du Canada Central serait prochainement étendue
mins de for, au b ureau des postes, à Toronto, lu 21 décembre jusqu'au iî,iîge, que le gouvernement poussait avec vigueur les tra-

.. , u vax duclîeîin e la baie du Tonnerre à la baie des Chaleurs, et le fait
1879. Les honorables députés de Toronto Ouest, de Toron- qu l'extension (e la ligne entre le lac Nipissingue et le Sauît Sainte-
to.Centre, de Toronto-Est, de Welland, de Hlamilton, de rapprocherait Montréal à soixante heures de route de la rivière
Muskok-les honorables Frank Smith, John Beverly Rouge, dmontrent clairement toute l'importance qu'il y a de mettre ce
birson et Alexander Morris,. M.P.P., étaient présents-des Prot à excution, au Plus tôt Possible.

" e gouvernement espère que le chemin entre la baie du Tonnerrelettres furent reçues des députés de Drirhaiiist, York-Est, et la rivière Rouge sera terminé au ler juillet 1882 et d'après les infor-
de Hamillon et de Simcoe, ex primant les regrets éproivé milions prises sur cepays, il n'y apas d'obstaclesàprévoirpour l'achève-
par ces honorables messieurs de ne pouvoir être présents A ment du chemin entre le lac pipsingue et le Sault Sainte-Marie, soit
cette réunio et témoignant do lem sympathie pour temps.cete ieuno~iet emognut d ler smpahiepou l suc- "lQuand hien même il n'y aurait aucune démarche faite pour la conis-
sòs de l'eîtreprise qui faitait1'objet de oette députation. traction du chemin de Minneapolis ou Duluth, jusqu'au Sanît, cela u'em-
L'honorabl ministre des Chicmins de fer, a alors prononcé cherait as le ministre des Chemins d'être favorable à la construcionL'hoorale mnisie es ponoce le notre chemin. îrongirable ministre ajoutait que quand bien mômeun discours, quoj'ai trouvé excellent,et le fait est que je suis ce chemin n'aurait dautre avantage que celui douvrir aux pro-
encore de la même opinion, tellement que je vais lire ce duits <lu Nord-Ouest fne route plus courte et plus directe à lamer, ce
discours à la Chambre . projet méritait d'attirer 1 attention du gouvernement et du pays."

" Sir CHl %RLES TUPPER. Je suis disposé à crbire que la construe- J'attirerai l'attention de cette Chambre, et particulière-
ton d'une ligne qui retierait le Sault .ainte-Marie, par une ligne de che- Ment l'attention dit député de Welland, sur un article de
min de fer,s'etendant d'ici par Gravenhurt et Mpissingue et de Montréal fond, qui a paru dans le Mail do Toronto en date du 2
par le Canada Central et la lig ne au Sault Sainte-Marie, aurait noir- no mr 189
seulement nour effet d'amener chrez nous une rande artie d ommer

des Etats-Unis et de l'Ouest du Minnesota, du Dakota, et des contr. es
voisines de Saint Paul. et de Mineapolis, à travers notre territoire, mais
que cette ligne ne serait pas exposce au danger que j'entrevoyais d abord ;
parce que je crois que nous pourrions commuiquer du Sault Sainte Marie
à la baie du Tonnerre, et ensuite que le gouvernement construirait son
chemin jusq'à ce dernier point, chemin auquel nous travaillons aussi
rapidement que possible, nous pourrions bientôt établir des voies de com-
mu-iications plus faciles entre les anciens centres de ces provincep, et
Montréal et Toro-ito, ce qui ne pourrait être que d'un grand avantage
pour le pays. J'irai plus loin qu'aucun de vous, messieurs, en parlant
du projet que vous avez en mains et je vous dirai que dans mon appr,'cia-
tion ce projet ne concerne pas seulement les intérêts de Toronto, de Belle-
ville et de Hanmilton, mais que toute la Puissance a intérêt à ce que ce
chemin soit construit. Je considère que la construction de ce chemin
nous aidera dans nos efforts pour la colonisation de notre vaste Nord
Ouest. Il n'est pas un projet dont l'exécution pourrait plus mider à la
colonisation de intre vaste Nord-Ouest, et certes l'accomplissement de ce
projet ne peut aussi avoir d'autres résultats que la Prospérité de nos ma-
nufactures de Toronto, 11-imilton, lontéal ou d'autres parties du pays,
dont les produits pourront être jet-s dans le Nord Onest, encourageant
ainsi to' t ce qui 1 eut tendre à développer les ressources de ce pays, lous
rapprochant ainsi du jour où nous pourrons mettre à exécution le projet
de construire un chemin de fer au nord du lac Supérieur. Je n'hésite
donc pas à dire que je regarde cette mesure, comme une de celles qui
intéresseront vivement tout le Canada, l'importance de cette question et
les résultats avantageux qui découl'-ront du projet proposé, tant pour
Saint-Paul que pour les localités environnantes. en pouvant se rendre à
la mer rar un chemin plus court et plus économique, font que nous aime-
rions à avoir la construction do ce chemin même avant bien long-
temps."

En parlant du chemin du Sault Sainte-Marie, le ministre
des Chemins de fer ajoutait

M. GLEN

" Nous ne saurions affirmer que legouvernement se soit formellement
engagé dans l'entrevue que nous avons eue avec le ministre des Chemins
de fer, nours ne dirons pas que nous avons reçu des promesses formelles
de sulsides, pour un chemin de fer par Gravenhurst et Nipissingue, a i
Satlt Sainte-4larie, mais nous poivons assurer que comme jamais entie-
puise vublique n'a été soumise a l'attention d un ministre par une députa-tion plus pu:ssante et pîluis impartiale, cette députation a été reçue de la
daniëre la puis satisfaisante et a eu des donnees explicites de la po iti-

que de ce nministre.
" Les ressoirces commerciales et les besoins de cette partie du pays

ont augmenté dans une proportion telle, que même avec l'achevement du
chemin entre Nipissingue et la baie du Tonnerre, laligne du Sault Sainte-
Marie devient une ncessité qui s'impose à ceux qui jugent des choses au
point de vue de v intérts généraux. sans égoilsme et aus.i sans s'occuper
de mesquins i ltérêts de partis politiques.

" Ou avait craint d'abord que la construction de la ligne du Sault Sainte-
Marie nous p lacerait à la merci des Américains, mais on semble revenir
maintenant à l'oopinion de sir Hugh Allan qui pensait que cette route nous
permettrait d'offrir aux Américains un chemin plus court pour le transport
de lers produits jusqu'au bord de la mer Le sort de ce nouveau ch min est
maitenant entre les mains de trois Puissances. 11 dépend du gouverne-
meut d Ontario de voter les subsid's nécessaires, il dépend aussi du gou-v..rnement du Dominion, de donner c chemin une aide qu ilgera nces-
saire, et de plus il dépend des messieurs qui composaient la dc gation et
de ceux qu'ils représentaient de prendre les moyens de mener cette entre-
prise à bonne fin. L'opinionî ulique toute entière s'est prononcée eun
faveur de ce projet et il serait étrange qu'en un temps d aussi grande
confiarice et de progrès, on verrait mettre de côté l'accomplissement d'un
projet qui rencontre l'assentiment géneral."

M. l'Orateur, dans le temps j'ai approuvé cet article et je
l'approuve encore. Je ne crois pas que mon' axpi.dp Dur-
ham.Ouest, ait démontré l'avantage de la construction de ce
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chemin, plus habilement que ne l'a fait le ministre des serait pas interrompue.pendant plus de cinq ou six see
Chemins de fer, dans ses discours à Montréal, ou à Toronto, maines"
ni que le .journal organe du gouvernement, le Toronto Maintenant, M. l'Orateur, nous nous fondon. 'sur l'hono-
Mail. rable ministre dos Chemins de fer pour dire que la route

Les raisons qui, il y a' un an, militaient en faveur de la la plus directe et la moins coûteuse pour les territoires du
prompte construction de ce chemin, sont plus fortes aujour- Nord-Ouest peut-être construite dans l'espace de deux:ans, à
d'hui. qu'alors. L'achè.vement immédiat du "Northorn compter du premier' juillet prochain et que nous aurons
Pacific Railay" est assuré. On travaille ativement au chaque année, pendant au moins dix mois et demi, une
chemin, entre Duluth et le Sault Sainte-Marie, le trafic de route qui traversera notre territoire ; si ces déclarations
l'Ouest a augménté considérýablemont, et nous comprenons étaient vraies lorsque l'hono:'able ministre des Chemins de
l'importance qu'il y a pour nous d'ouvrir un chemin jusqu'à fer les a faites à Toronto et à Montréal, elles sont encore
la mer, aux produits des marchés de l'Ouest. vraies aujourd'hui, et ce sont là des raidons suffisantôs pour

Depuis cette époque leGrand-Tronc a complété son chemin nous faire construire immédiatement le chemin du Stult
entre Port Huron et Chicago, et pendant la première année Sainte-Marie. L'honorable ministre de l'Agriculture a ad-
reçut 29 pour cent de tout'son tratie, par sajonctiQn avec Chi- mis que la grande majorité des immigrants arrivaient dans ce
cag.' lie recensemeit a démontré une augmentation énorme pays durant la saison de la navigation, etque lagrande majo-
de population'dans les Etats et les territoiresqui deviendraient rité des innligrants allaient au Manitoba duiant la même
tributaires du " Northern Pacifie R:tilway," et dont le trafic saison. Si la chose est vraie, nous pouvons, en construisant
trouverait d'iimenses' avantnes dans une route ouverte l'embranchement du Sault Sainte-Marie, avoir, dans -deux
pour eux jusqu'aux bords de la mer. ans, dans notre pays, là route la plus courte, la plus directe

LeéMinnesòta, le Wisconsin, le territoire de Washington, et la moins coûteuse, non-seulement pour les marchandises,
1'Orégo, lë Mon tana, le Dakota, l'Idaho et le nord du Michi- mais aussi pour les immigrants. D'un autre côté,'si nous ne

g4n, Etats ou territoires.traversés par le " Northern Pacific construisons pas cette ligne, nous devrons, peniant dix ans,
Raiway"ontd'aprèsle recen'sement une population de3,000,- continuer à envoyer nos immigrants par les Etats-Unis où,600, ayant augmenté dans une propo'tion de plus de 100 pour l'honorable ministre l'a dit, un grand nombre d'entre eux
cent en dik ans, de sorte qué d'ici à dix ans, nous pourrons cal- sont portés à s'établir. On nous demande de commoucer
culer que les Etats du Nord-Ouest auront une population de immédiatement la construction de la section de l'Est ou du lac
6,000,000 d'habitants, pour lesquels la route du Sault Sainte- Supérieur, afin d'assurer, dans notre pays, une route dont on
Marie, sera le débouché le plus court et le plus direct pour pourra se servir pendant environ einq ou six semaines par
condiiré leurs produits jusqu'à la mer. D'après les arraîn- année; et cela, dans un temps où le trafic est le moins con-
gemeite' faits avec le Grand-Trone, celui-ci nie perce- sidérable entre les anciennes et les nouvelles provinces.
vait' que .pour cent sur le trafic de Chicago, et cepen- Nous avons entendu, M. l'Orateur, exprimer beaucoup de~
dant, le revenu do ses raccordéments avec Chicago a été de sympathie pour le pauvre syndicat. Je crois qu'il ne serait
85,000,000 la première année que fut exploitée la ligne entre pas déplacé de montrer aussi un peu de sympathie pour
Port Huron et Chicago. les pauvres cultivateurs que l'on encourage à aller s'étabIir

cci peut nous donnér ine idée de là valeur pour nous dans les territoires du Nord-Ouest. Les cultivatedrs de ce
d'une autre ligne nous reliant avec les Etats de l'Ouest. pays se lèvent de bonne heure et se- couchent tard. Ils
On a estimé à 815,000,000, les recettes du " Union Pacific " gagnent honorablement leur pain à la' sueur de leur front.
et du ' " Central Pacifie " pour l'année 1880, et on Ils portent le p'ids et la chaleur du jour, et sont les véri-
s'attend pour l'année prochaine à le& voir s'élever jusqu'à tables producteurs de la richesse du pays.
850,000,000. C'est e n pratiquant la plus stricte économie et en faisant

Supposons qu'une partie de cet immense trafic passerait les efforts les plus grands qu'ils peuvent, pendant leur vie,
par le chemin de fer du Pacifique canadien, et que sa route la acheter et améliorer une ferme de cent acres qui, lorsqu'ils
plus directe serait de se rendre à Montréal,,par le Sault ont atteint l'âge de soixante et dix ans, vaut~de 83,00 à
Sainte-M.arie, je n'hésite pas à dire que le trafic qui serait 810,000. En règle générale, ils ne dépensent aucun argent
ainsi obtenu par le raccordement du Sault Sainte Marie serait pour les jouissances et les plaisirs de la vie; ils se conten-

lus considérable que celui que nous avons maintenant de tent du strict nécessaire et retirent beaucoup moins de leur
hicag'o par Montréal, et je crois même qu'avant lcbngtemps travail et de leurs capitaux que les autres membres de la

ce trafic deviendra plus considérable que celui qui vient aussi société.
des Etats-Unis à Montréal. par les canaux de Welland ou du D'un autre côté, les membres du syndicat sont million-
Saint Laurent. .Mais mettant de côté pour un instant, l'im- naires, et il en est ainsi de la majeure partie des directeurs
portancé du trafic américain qui devra se rendre à de ohemins de far*de ce continent. Personne 'n'a »mieux
Montréal, par le Sault Sainte Marie, j'en arrive a m'oe- réussi à amasser d'immenses fortunes que ceux qui ont en
cupor de deux ou trois assertions faites par l'honorable le contrôle de la construokion et de l'administration de che-
ministre des Chemins de fer, aux .délégatioan qu'il a ren- mins de fer, et aucun'placement, eu égard à la valeur
contrées tant à Montréal qu'à Toronto. actuelle des placements, n'a rapporté de meilleurs dividen-

Il déclare formellement que vers le lerjnillet 1883, le des que' les chemins de fer. Il est parfaitement reconnu que
gouvernement aura terminé la ligne depuis. la Baie du Ton- locapital-action -et la dette consolidée des chemins de fer de
uerre juqu'à la rivière Rbuge, et que, vers la même époquel ce continent rep -ésentent une soinmeplus de deux fois aussi
on peut compléter la ligné depuis le lap Nipissingue jusqu'au considérable que les frais de construction et d'équipefdent ;
Saut antè-Marie. Si la chose est vraie, il ne sera pas difficile ou, en d'autres termes, tandis que le capital-actions et 'la
d'assùrer la construction de l'embranchement du Sault dette refondue s'élèvent à plus de $5,000,000,000 les frais de'
Sairjt -Maá-ie et de le livrer au trafic vers le premier mai construction et d'équipement n'excèdent pas 8,500.006,000.
1883. De cette façon, comme l'honorable ministre 'le.dit, En supposant que les 86,000 milles de chemins de for en ex
nöusserons sûrs d'avoir, pour le trafic du Nord-Ouest, une ploitation aux Etats-Unis, dans l'année 1,79, coStaient en
route moins coûteuse que si elle passait par Saint Paul et; ioyenne $30,000~par mille, ou 82,580,000,000 les recettes
Duluth'o Chiago. 'étaient égales à huit et demi par cent. On ne doit pas

:Je dsu-e aussi attirer l'atteitidn d la, Chaibré sur la oublier que plus de la'inoitié' des chemins de fer ont été
déclaration faite pai- l'hooi-able ministe' des 'iChemins construits depuis'dix an t;en conséqueice, une' tiès grandé
de ferbqu'il 'a u bon havre au Sail 'SinteMarie, et ei partie de ces chémias dé fer n'ont été que peu de temps an
l'on9rable d ìp{é d'Algom l'a informé ne" lé la etait opélrtion et leurs affaires n är t.pas acquis leu' 'enfir dévb-
entiérel bre, duraitl'hiver et que la navigation ne loppement,
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Nous ne devons pas non plus perdre de vue le fait que commerce de transport de tout le pays au nord et à l'ouest
plus de 26,000 milles se trouvent à l'ouest du fleuve Missis- du lac Supérieur; et, cinquièmement, parce que des per.
sipi dans les nouveaux états et territoires. Il n'y a, sur ce sonnes tout-à-fait responsables ont à l'heure qu'il est, fait au
continent,aucun genre d'affaires dans lesquelles on emploie gouvernement l'offre de construire le chemin pour un mon.
un capital si considérable, qui, en moyenne, ait rapporté des tant moins élevé et à de meilleures conditions.
profits nets aussi considérables que la construction et l'ex- Pour ces raisons, et pour beaucoup d'autres que je pour-
ploitation des chemins de fer. Les profite nets des banques rais énumérer, j'affirme de nouveau que la ratification du
nationales des Etats-Unis, qui emploient environ $2,000,- contrat mettra des obstacles sérieux au développement et à
000,000 de capital, n'ont pas dépasse cinq par cent pendant la colonisation des territoires du Nord-Ouest, et que ce con.
l'année 1879. C'est un fait notoire qu'il y a eu, et qu'il y a trat accorde des privilèges et des exemptions qui contribue-
encore, de grandes extravagances dans la construction et ront à détruire la paix, le bien-être et la prospérité de ceux
l'administration des chemins de fer. qui peuvent s'établir dans cette vaste région.

Les présidents et les administrateurs ont reçu des salaires
plus élevés que dans n'importe quel autre genre d'affaires. M. WHITE, (Renfrew). M. l'Orateur, je désiré dire
Il e t fort douteux que la culture rapporte toujours au fer- un mot ou deux au sujet de la nouvelle proposition qui aété
mier et à sa famille, pour leurs travaux, quatre par centsur faite au gouvernement par ce que l'on appelle le nouveau
le capital placé dans l'exploitation de leur ferme, et cepen- syndicat.
dant, nous exemptons la compagnie du chemin de fer du Cette Chambre a dû voir do façon à ne pas se tromper,
Pacifique canadien de taxes pour ses terres, sa voie, son ma- que l'honorable chef de l'opposition, et ceux qui agissent
térial roulant, etc., et nous obligeons le cultivateur (le payer avec lui, se sont emparés avec une grande avidité des objec-
non-seulement le coût de l'ouverture des chemins et de la tiens que l'on a soulevées contre le contrat maintenant
construction des maisons d'écoles, etc., -mais encore de payer devant cette Chambre, Pendant les deux dernières sessions,
les frais de protection de la propriété de cette compagnie de ils se sont efforcés de faire croire au peuple de ce pays que
chemin de fer. la politique nationale, au moyen de laquelle le gouverne-

Il est certain que l'on peut construire et équiper, moyen- ment actuel est monté au pouvoir, n'est pas dans l'intérêt
nant $10,000.000, les 900 milles qui traversent la section de du pays. Ils ont fait tous ces efforts, en dépit des événe-
la prairie. La construction de l'embranchement du Sault ments qui nous donnaient raison, et le résultat de tout cela
Sainte-Marie peut se faire moyennant 83,000,000, total $13,- a été de rendre le gouvernement plus fort.
000,000, ce qui, à 4 par cent par année, équivaudrait à une Ces honorables messieurs ont épuisé letur-éloquence pour
taxe annuelle imposée sur le pays de 8520,000. En vertu essayer d'éclaircir les rangs du parti conservateur. Ne
de ce contrat le gouvernement doit compléter la ligne depuis pouvant atteindre leur but, ils ont fait un appel au peuple
la baie du Tonnerre jusqu'à Winnipeg, et aujourd'hui il pos- pendant les vacances de Noël. Que l'on me permette de dire
sède la ligne depuis Pembina jusqu'à Winnipeg. ici, que les opinions de ces honorables messieurs au sujet du

L'honorable ministre des Chemins de for a dit que la devoir du gouvernement envers le peuple, ont complètement
section de la prairie paierait immédiatement les dépenses changé depuis la dernière session. Nous nous rappelons-
encourues par les travaux et, en outre, un intérêt raison- à tout événement les rapports du Ransard le démontrent-
nable sur le coût de construction. Le gouvernement peut que ces honorables messieurs, et surtout, l'honorable député
emprunter de l'argent à quatre pour cent par année. Suppo- de Huron-Centre (sir Richard J. Cartwright) n'ot pas eu
sons maintenant que le gouvernement annonce qu'il cons- autant de foi dans l'opinion du peuple relativement aux
truira la section de la prairie comme entreprise du gouver- affaires publiques pendant les deux dernières sessions, qu'ils
nement et qu'il détermine le tarif sur cette section et sur semblent en avoir maintenant.
les embranchements de la Baie-du-Tonnerre et de Pembina Je crois que c'est l'honorable député de Brant-Sud (M.
de façon à ne retirer qu'un bénéfice de quatre pour cent Paterson) qui a dit que lorsqu'il s agissait d'une question
sur les dépenses pendant les 25 années à venir, et que l'on aussi importante que celle-ci, les membres de cette Chambre.
permette à des corporations privées de construire autant devaient consulter l'opinion de leurs électeurs. Nous pou-
d'embranchements que l'exige le développement du pays ; vons nous figurer l'honorable député de Brant-Sud réunis-
supposons que les marchandises qui passeront par les sant ses electeurs et, avec le calme et la modération qui
embranchements soient transportées sur la ligne princi- l'ont rendu célèbre, exposant à ses'électeurs les conditions
pale à des conditions aussi favorables qu'aucune autre mar- de ce contrat et leur demandant d'exprimer leur opinion sur
chandise et que les terres soient offertes aux colons à des la question. Nous pouvons nous figurer la chose; mais je
prix assez réduits, et nous aurons une politique liui portera crois plutôt que lui et ses amis ont employé tous les argu-
les immigrants à s'établir dans ce pays. D'un autre côté, ments qui étaient en leur pouvoir pour convaincre les élec-
si nous sanctionnons ce contrat nous c-éons les monopoles teurs que c'était-là un mauvais contrat, et qu'ils ont em-
et nous accordons des privilèges et des exemptions qui ployë tous les arguments en leur pouvoir pour amener leurs
contribueront à l'émigration aux Etats-Unis. électeurs à partager cette opinion.

Je suis opposé à ce que l'on ratifie le contrat qui est J'oserai dire que le seul membre de la Chambre qui ait
maintenant déposé sur le bureau, parce qu'il crée, pour obtenuune opinion honnête et désintéressée de ses électeurs,
vingt ans, un monopole dans la construction des chemins de est l'honorable député de Halton, (M. Macdougall.) Cet
fer à travers une région fertile et parce qu'il accorde des honorable député nous a dit quel rsultat il avait obtenu dans
privilèges et des exemptions qui auront l'effet de perpétuer son comté, et je crois que le résultat serait le même dans
ce monopole; deuxièmement, parce qu'il exempte de taxes tous les comtés du pays si la question était exposée aux élec-
les terres et la propriété de la compagnie du chemin de fer, tours de la même manière qu'elle l'a été aux électeurs de
et partant, parce qu'il augmente injustement les taxes des Halton. Ces honorables messieurs sont revenus découragés.
cultivateurs que nous voulons engager à s'établir dans ce Ils n'ont pas réussi dans la tentative qu'ils ont faite d'ameu-
pays; troisièmement, parce que les matériaux employés ter le public contre le contrat.
dans la construction de la voie, sont exempts des droits de Depuis les vacances, on a envoyé au ministre des Chemins
douane ordinaires et réguliers imposés sur d'autres branches de fer une proposition dont le texte était connu du chef de
de commerce; quatrièmement, parce qu'en vertu du contrat l'opposition longtemps avant que les conditions en fussent
le gouvernement abdique son droit de contrôler le tarif de connues soit du ministre des Chemins de fer, soit de tout
la compagnie du chemin de fer tant que les profits nets de autre député de la droite. Cette proposition, à sa face, est
la compagnie n'excèderont pas dix par cent, abandonnant ; meilleure que celle que le gouvernement a faite; mais, pour'
par là, à une corporation irresponsable le contrôle sur le que nous puissions aller aun fond de cette proposition, nous
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devons, lire entre les lignes.' Pendant les débats qui ont en
lieu dans cette Chambre avant les vacances, l'honorable chef
de l'opposition et tous les honorables députés de la gauche
qui ont parlé, se sont montrés fortement opposés à la cons.
truction d'un chemin de fer du Pacifique canadien. Ils ont
soutenu, la thèse qu'il n'était pas nécessaire, vu l'état actuel
du pays, de faire rien de plus qu'un chemin de fer par tron-
çons: que le gouvernement devait non-seulement rendre
.1acile.la jonction avec les chemins de fer américains, mais
encore subventionner une ligne de chemin de fer qui se
rattachât aux lignes américaines. En cela, la proposition
envoyée au ministre des Chemins de fer par ce que nous
appelons le nouveau syndicat, perd tout droit à la considé-
ration sérieuse de cette Chambre.
-.Je n'ai pas l'intention de dire un seul mot au sujet des
messieurs qui composent ce que, l'on appelle le nadveau
syndicat. quelques-uns d'entre eux sont connus pour leur
intégrité, leurs moyens et leur habiletê dans les affaires;
mais p lus vous accordez de telles qualités- à ces hommes,
plus il est facile de concevoir qu'ils n'espéraient pas voir
accepter leur proposition. * Je crois que ces hommes regar-
deraient comme une insulte qu'une personne leur proposât
de passer un contrat avec eux au sujet de quelque affaire,
quand cette personne saurait qu'un contrat pour la même
affaire a déji été passê par ceux à qui elle s'adresse. On
fput dire que le gouvernement n'est qu'un comité du Par-
enent et que c'est en qualité d'agent du parlement qu'il

a fait le contrat maintenant devant la Chambre, et que ce
coltrat est sujet à la ratification du parlement. La chose,
M. l'Orateur, est parfaitemont vraie; mais si nous admet.
tons cette proposition, nous devons aussi admettre que si
nous refusons de ratifier les actes de nos agents, nous
devons en même temps renier ces actes. Si nous renions
les actes de nos agents, cette manière d'agir semble com.
porter une déclaration de défiance dans les capacités de
ces messie.urs à conduire les affaires publiques de ce pays.
Ainsi ces messieurs, sachant bien comme hommes d'affaires
que le gouvernement ne pourrait pas accepter leur propo.
sition, sachant que le rejet du contrat entraînerait la. chûte
du gouvernement et conduirait au pouvoir les hommes, qui
composent aujourd'hui la loyale opposition'de Sa Majesté, et
connaissant l'attitude que le gouvernement a prise relati-
vement à la construction du chemin de fer du Pacifique
canadien, ces messieurs dis-je, n'avaient aucune raison de
croire qu'ils seraient obligés de construire les parties diffi.
ciles du chemin. Je ne veux ps dire que si nous étions
rel,iés aux Etats-Unis par chemin de fer cela ne serait pas
profitable au Canada, au point de vue du commerce.

'On a dit dans cette Chambre que l'honorable ministre des
Chemins de fer avait exprimé une opinion favorable à la
construction de l'embranchement comme sous le nom d'em
branchement du -Sault Sainte Marie; mais on n'a pas dit-
et l'on ne peut pas dire que l'honorable monsieur ait proposé
de taxer le peuple de ce pays dans le but de construire cette
ligne, ni qu il ait en l'intention d'en faire une ligne d'ex-
pédients.

Je crois que pour contenterle peuple de ce pays, il
ne faut rien autre chose qu'une route tout chemin de fer
qui traverse notre territoire ; je crois qu'il ne se contentera
p d'une route qui dépende des caprices du peuple dos

tats-is, ou qui dépende, pendant une certaine partie de
l'année, de ces magnifiques étendues navigables dont nous
avons entendu parler si sou"ent.,

Je crois que la construction . du chemin de fer du
Pacifique, au complet, n'est' pas seulement une nécessité
commerciale, mais encore une nécessité, politique. Et, si
j'en avais le temps, je pourrais, je pense, démontrer qu'au
pointý de vue économique,, comme au point de vue national,
ja construction du chemin au nord du lac.Supérieur serait
d'un ayantage immense à ce pays. .Des .explorations
reepnta pous, portent e;onclure que l'on s'est étrangement
.éri: sur la nature du pays au, nord du Iso Supériour.

Nous avons lieu do croire, d'après ces explorations, qu'il
y a dans cette région une grande quantité de bois pié.
cieux et une étendue immense de bonnes terres arables.

Comme je l'ai déjà dit, pour contenter le peuple cana-
dien, il ne faut rien autre chose que la proposition du
gouvernement actuel, et je suis d'opinion que le peuple
trouvera acceptable la construction du chemin, selon los
conditions du contrat maintenant devant la Chambre, vu
que nous aurons rempli définitivement les obligations
contractées par le pays. - Nous aurons construit ce chemin
à un prix que le peuple de ce pays sera capable de payer.
Nous aucons réalisé nos espérances en amenant dans ce
pays, en. très-peu d'années, un nombre d'habitants plus
que suffisUnt pour supporter tout le coût des obligations
que la construction de ce chemin impose au peuple cana-
dien. Quel résultat obtiendrions-nous si nous refusions
d'appuyer le contrat maintenant devant la Chambre ?
Eh I bien, M.l'Orateur, si les honorables messieurs de la
gauche montent au pouvoir, on éprouvera des retards et
nous savons quel effet ont produit les retards que l'on a,
apportés en 1873. Si ces retards n'avaient pas en lieu, la
coustruction du chemin de -fer du Pacifique serait aujour-
d'hui sur le point d'être achevée. Je ne. crois pas que nous
éprouvions de nouveaux délais, et je pense que la ratifica-
tion de ce contrat par le parlement sera approuvée par une
grande majorité du peuple canadien. Quant à moi je dois
dire que je suis heureux de voter pour la ratificetion de
ce contrat.

M. RYMAL. A cette phase avancée du débat, je ne vou-
drais pas retenir longtemps la.Chambre, car je crois que la
question a été traitée sous presque tons les points de vue
et que je ne suis pa en 'état de pa ler longuement sur ce
sujet.

Cependant, je crois qu'il est de mon devoir de, dire quel-
ques mots sur une question aussi importante que celle-ci.
Depuis que nous nous proposons de c>nstruire le chemin de
fer du Pacifique canadien, nous sommes dans l'eau chaude.
Nous avons eu une foule, d'embarras et, aujourd'hui, j ose
dire qu'après avoir'étudié cette question pendant dix ans,
nous.n'avons pas encore vu la fin de nos misères.

Cette question, nous l'avons vu, a entrané la chute d'un
gouvernement fort, et je crois qu'elle fera encore tomber
d'autres gouvernements.' Jo regrette qu'il en soit ainsi;
car je crois que c'est un malheur pour le pays que l'honora-
blo monsieur entreprenne une œuvrequi amènera la chute
de plusieurs gouvernements. Les conditions de la première
proposition faite par le gouvernement dont faisaient
partie les, honorables membres de la droite en' 1871,
étaient 830,000,000 et 50,000,000 d'acres de terre. Alors
une piastre avait beaucoup plus de valeur qu'aujourd'hui,
mais à cette époque 50,040,000 d'acres de terre, au Nord-
Ouest, ne valaient pas ce qu'ils y valent aujourd'hui. J'ai
dit alors-que je ne croyais pas que le montant d'argent et
l'étendue de terrain que l'on se proposait de donner fussent
suffisants pour construire ce chemin; et je parle ainsi sans
faire allusion aux malheureux évènenients que cette charte
a amenés.

Je regrette que cette charte soit restée lettre morte
et que sir Hugh Allan n'ait pu prélever les fonds qu'il était
allé demander en Angleterre, car je crois que ce marché au-
rait été un des nielîleurs que l'on pût faire pour la construc-
tion de ce chemin. Cependant, nous n'avons pai à nous
occuper de cette question aujourd'hui. L'affaire n'a pas
réussi et nous ne devons plus nous en occuper.

Le gouvernement qui suivit était tenu aux engagements
du gouvernement défait.

il offrit des conditions 'plus avantageuses., $27,000,000 et
27,000,000 d'actesoe terre. Le terrain avaitpeut-être aug-
ment6 en 'valeur pendant 'les trois ou quaire années qui
s'étaient écoulées. L'offre, cependant était insuffisante pour
porter les 9apitlistes A entreprendre ds. tavaux aussi
conéidérables. '
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Sentant qu'il devait faire quelque chose pour coloniser
cet immense pays, il c(mmença la construction de ce che-
min de fer comme entr<prise du gouvernement. Mon hono-
rable ami de la droite ii a pas répudié la continuation de ce
système, car il a permis qu'il subsistât. Mais c'est une
chose du domaine du passé, ce projet a été abandonné. Les
honoi ables messieurs de la droite proposèrent ensuite de
faire de cette entreprise une entreprise semi-impériale, et
ils partirent pleins deconfiance pour ['Angleterre. Ilsétaient
sûrs de réussir. Cependant, leur mission a été un malheu-
roux fiasco, et ils ont adopté un autre projet -le projet auquel
ils auraient dû, je crois, s'arrêter.

Il y a à peine dix mois, ils ont demandé au parlement
d'affecter 100,000,000 d'acres de terre à la construc-
tion du chemin, et le parlement a mis cette étendue de ter-
rain à leur disposition. Je crois que cette subvention
aurait dû être suffisante pour construire le chemin comme
entreprise du gouvernement. Je ne crois pas qu'il soit sage
pour un gouvernement de maltraiter des capitalistes qui
peuvent devenir ses entrepreneurs ; mais lorsqu'un gouver-
nement voit qu'une entreprise publique doit vraisemblable-
ment devenir une affaire lucrative, et que l'intérét du peuple
exige que cette affaire soit poursuivie comme entreprise
gouvernementale, je crois' que le gouvernement devrait se
charger lui:nême d'une telle entreprise, afin que tous
les evantagcs qui peuvent en découler profitent au
peuple.

Je voudrais savoir pourquoi le ministère a ebangé d'opi-
nion d'une manière si soudaine, deux ou trois mois à
peine après que le parlement eût mis entre ses mains les
terres qu'il demandait pour lui permettre de construire le
chemin de for comme entreprise gouvernementale. Qui donc
l'a porté à entamer des négociations avec des capitalistes
d'Europe pour la construction de ce chemin de fer ? A4-on
exercé beaucoup de piession sur lui? La résolution qu'il
avait prise s'affaiblissait elle ? N'avait-il pu résister aux in-
fluences corruptrices qui, dit-il, entourent les gouvernements
qui ont des contrats à donner ? J'ai une trop haute opinion
de l'honorable ministre des Chemine de fer pour croire que
sa vertu ait fait naufrage et qu'il ait craint d'affronter la
défaite. Avec les talents qu'il possède, je ne doute. pas
que s'il l'avait prévu, il aurait donné son contrat à des entre-
preneurs de sections, et que le montant qu'il aurait réalisé
avec les terrains mis à sa disposition par In parlement au-
rait suffi pour nous donner un chemin parfaitement équippé
et laisser un surplus magnifique au crédit du Trésor. Je
suis prêt à céder la place à l'honorable ministre des Chemins
<le fer afin qu'il puisse expliquer à la Chambre la raison de
ce changement soudain dans ses opinions. Vais-je repren.
dre mon siège ? Non. Dans cette occasion comme dans
d'autres, quand les représentants du peuple demandent un
renseignement au gouvernement, les ministres gardent le
silence.

Pourquoi cela ? Est-ce qu'il y aurait, dans toute cette af-
faire, quelque chose qui ne pourrait supporter la lumière ?
A quelle conclusion le pays arrivera-t-il si, après que nous
aurons demandé avec instance au gouvernement de nous
faire des confidences, il refuse de répondre ? Comme on refuse
do répondre, jc m'abandon'ne à mon imagination; j'avoue,
cependant, que mon imagination n'est pas très fertile. Je crois
difficilement à la malhonnètêté chez autrui, mais; après ce
silence obstiné, je pu.s imaginer des choses bien tristes, des
choses dont je ne veux pas parler, mais des choses qui, mal-
gré moi, s'emparent de mon esprit de jour en jour.

Je ne sais pourquoi l'on se rend en Angleterre pour con-
sulter une companie américaine, quand on pourrait consul-
ter beaucoup pius facilement cette compagnie à New-York
ou à Saint-Paul. Mais je suppose que c'est une magnifique
excursion de plaisir. Je n'ai jamais eu l'occasion d'en faire
l'expérience, mais il doit être très-agréable de passer quelques
mois dans la Grande-Bretagne en compagnie des gros bon-
nets. Mon honorable ami le ministre l'Agriculture,'on nous

M. KYUL

l'a dit, a été frappé, pendant qu'il était là, d'un trait de g nie.
Je connais depuis longtemps cet honorable monsieur, et j'ai
pour lui un grand respect; mais ce trait de 'génie n'a pas
lais- é beaucoup de traces. Je ne vois pas que ce trait de feu '-
le génie, je crois, paraît toujours en trait de feu- ait ajouté
une ride sur son front ou un cheveu blanc sur sa tête. Le
trait n'a l'aissé aucune trace visible. Cela me rapiel les
coups de l'irlandais. " La piemière fois que jel'a frappé.
dit Pat, je l'ai manqué complètement; et la deuxième fois,
je l'ai frappé à la même place."' J'espère qué mon hond-
rable ami ne recevra jamais de trait qui lui fasse plus de
mal que ce trait de génie,

A son tour, le très-honorable Premier a annoncé qu'il avait
fait un contrat bien arrêté. Ce contrat est-il le même qu'un
contrat bien défini, ou .y a-t-il plus dans l'un que dans
l'autre ? Néanmoins, il a pris encore quelque temps pour
terminer ce contrat; et je crois honnêtement qu'il éthit du
devoir impérieux du gouvernement, s'il avait fait ce .con-
trat, d'en faire part au peuple et de lui en faire connaître les
conditions. Le gouvernement; agissait pour nous, et l'on
doit supposer raisonnablement qu'il devait nous faire con-
naître, à nous ses maîtres, ce qu'il faisait. Mais il ne l'a'pas
fait, il a gardé le silence jusqu'à la dernière heure,et nous
a réunis dans une des plus mauvaises Faisons de 'année-
deux semaines avant les vacances de Noël-nous laissant
entendre qu'il ferait ratifier le contrat avant les vacances.
Je dois dire que lorsque j'ai connu les conditions de co 'con-
trat, quelques-unes de ses clauses m'ont 'tout à fait épou-
vanté. J'aurais pu passer sous silence 'la subveiion de
825,000,000 et les 25,000,000 d'acres de terre, bien que ces
chiffres représentent un montant considérable.

Nous devrions, cela est tout à fait raisonnable évaluer
aujotird'hui les terrains au prix auquel les évaluaient; les
honorables députés de la droite, et si nous le faisions, c'est-
à-dire si nous les évalniôns à environ quatre dollars l'dcre,
nous aurons, seulement pour les terres, un montsnt de
$ i00,000,000.

On pourrait, néànmoins, pardonner cette condition du
contrat, mais il y a d'autres clauses qui me sem'blent mýns-
trucuses. Nous avons fait tout de qýue rions. a_-Ms'p * ur
pousser les émigrants à s'établir au Nord-Ouest. Nous
avons fait d6s dépenses considérables póur acquérir cd vaste
territoire; nous faisons éncore de nouvelles dépenses pour
le coloniser; nous dépensons des sommes immenses pour
éteindre les titres des Indiens et pour faire régner l'ordre et
les lois dans ce pays, que nous regardons comme le patri-
moine futur du peuple canadien etde ceux qui voudront venir
vivre au milieu de nous. Après avdir poussé le monde à
se rendre dans cette région. comment le gouvernement se
propose-t-il de les yétablir?

Sur les sections alternatives de 640 acres, chaque section
étant isolée parmi les 'sections intermédiairés sur lesquelles
ni le gouvernement ni les colons n'auront aucun céntrôle,
et qui appartiennent à la compagnie qui doit construire le
chemin de fer.

Je ne sache pas avoir entendu une proposition du genre de•
celle queje suis sur le point'de faire. J'ai examiné asez atten-
tivement la question, etje dois dire que je n'aime pas cette
manière de morceler le terrain. Si le syndicat doit
avoir la moitié du terrain-disons en dedans dé 50 milles ou
de 24 milles <lu chemin de fer-je dirai alors qu'il prenne
son terrain le long d'un côté du chemin de for, et que l'au-
tre côté soit consacré aux colons, et que le; gouVernement
administre, pour les colôns es terres situées de'ce dernier,
côté.

'Je crois qu'il luirait été préférable, dans ce cas, que l'on
eut réservé exclusivement aux côlons tout le 'terrain' entre
la 49e parallèle et là chemin, et que J'on eût permis à la
compagnie de prendre tout son terrai'n'au nord du chemin.
Quel aurait été le i'ésultat ? ll'y aurait u .une' suite 'hon-
interrompue d'établissements sur ud te&é du lièùin,' et'lès
colons auraient eu dos voisins qui auraient partagé aveo eux
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le fardeau des taxes municipales; ils auraient reçu de l'aide Je désapprouve quelques-unes des clauses. de ce contrat,
pour l'établissement de leurs écoles et des autres institutions tellement que je suis disposé à le combattre par mon
dont le besoin se fait sentir dans toute société civilisée; au- vote. Je crois que l'on peut obtenir de meilleures conditions
cun colon n'aurait senti :u'il était maltraité en voyant le et je sais que l'on a fhit une seconde offre. Quelques-uns
long de ses terresa d'autres terres exemptes de taxes pendant disent que cette nouvelle offre est une ruse politique, une
vingt ans; aucun colon ne se serait aperçu que les travaux duperie, une tentutive faite dans le but d'affaiblir le gouver-
qu'il ýfaisait pour améliorer ses champs, ajoutaient de la nement, et de donner à l'orposition une raison d'en àppeler
valeur aux terres avoisinant les siennes; il n'aurait pas senti au poul>le. I peut y avoir un semblant de vérité dans tout
qu'il avait des voisins qui profitaient gratuitement de son cela, mars il y a une différence de 812,500,000 entre les deux
travail et de ses entreprises. propositions, ce qui, pour le peuple canadien est plus

Je ne pense pas vivre assez longtemps pour voir le jour où que ce que l'on a appelé une misérable somme. 'Unesomme
le gouvei'nement acceptera une proposition aussi honnête de $12,500,000 équivaut il 4 pour chaque homme, femme et-
que celle que j'ai faite; mais j'ai encore d'autres objections enfant dans la Confédération. Mais la chose n'en vaut pas
à faire au contrat.. la peine, on peut jeter par les fenêtres des centaines de

En lisant le contrat, il me semble que tout ce que la com- millions; trois on quatre millions d'aures de terre et trois ou
pagnie a jugé à propos de demander lui a été accordé. Je quatre millions de dollars, de plus ou do moins, sont peu de
concevais difficilement qu'on eût pu rédiger un tel docu- chose, selon l'honorable député de Halton (M. Macdougdll.)
ment, jusqu'à ce qùe l'on m'eût dit que ce document avait Il n'a pas changé d'opinion à ce sujet. Je pis rappeler
été rédigé par l'homme qui était le conseiller légal des por- une autre circonstance o il s'agissait de $10,000,000, il n'a
teurs de la charte pour le premier contrat, qui, dit-on diétri- pas fait beaucoup de bruit à ce sujet; il n'a pas fait autant
buait les fondsade corruption du jour. Je ouvai m'ima- de bruit qu'il en a fait pour amener une crise à la suite de

'Our.s ~ laquelle lui ou certain'de ses collègues aurait dû ab démreginer que l syndicat lui avait confié ses intérêts et que le de ses fQnctions cetrdevenirsi le auri du mttre
gouvernement l'avait chargé de rédiger le contrat, mais ment, simple membre dparle
pouvais-je m'imaginer que le gouvernement permettrait que Qmet
l'on rédigeât un contrat partial comme celui qu'il veut faire, Qe l'honorable depute de Halon et ses amis pensent quec'.tune affaire de la dernière indifférence, quant à.m:ii jesanctionner. Où se-trouvait en cette circonstance, le minis- es t une du devoir du eouveiernent-de tout gouverne-
tre de la justice, avocat habile, diligent et laborieux? S dis qu'il et u t deo r gernementde1tou g on

geait-il à côté du procureur dtý syndicat et aidait-il à rédiger ment-oo s peut p er $509,000, S,000 oues clausee de ce contrat ? Je sais que l'honorable minis- 5,000,000, laissons de ôté les c12,000,000, de faire tout ontre ne dira pas ce qu'il faisait. Quelque membre du gou- son pouvoir pour laisser au peuple canadien des économies
vernement dira-t-il qu'il fut consulté pendant quo l'on péniblement gagnées.
rédigeait ce document clause par clausb ? Je ne crois pas On a dit que c'était une ruse politique, que le chef de l'oppo-
que l'on me réponde; ils sont tous silencieux. Ont-ils agi sition avait monté l'affaire, mais il e. t de fait que le caractère
en.aveuglo ? Demandez ce dont vous avez besoin, prenez ce politique des deur syndicats les rend sujets à la même accu-
qu'il vous plaira, volez, pillez, persécutez ceux que nous sation. Vous n'accusez pas, n'est-ce pas, l'honorable député
avons envoyés dans cette région, et ce dont vous n'aurez de Durham-Ouest de conseiller aux réf ormistes-de se joindre
pas besoin, nous -le prendrons: sont-ce là les ordres qui ont à la premiere compagne? Non; vous êtes itimemôrtt liés
été donnés lorsque [e contrat a été dressé ? Le gouvernimeît à cette compagnie, vous y croyez; mais parce qu'il se
ne pouvait pas faire au syndicat un abandon plus absolu du forme un autre syndicat ou compagnie, compisée de réfor.
territoire d'un peuple libre. Inistes qui veulent epargner 812,000,000, par patriotisme,

vous dites que vous ne, pouvez pas les soutfrir. Un hono-
Je n'ai rien à dire contre les messieurs qui compo.,ent lia rable député a été jusqu'à dire qu'il regrettait que les

compagnie. C'était une affaire qu'ils transigeaient; c'étaient membres du syndicat fussent tous clear-grits; >i quelque
des capitalistes plaçant leur argent ; il pouvait y avoir des chose pouvait me réjouir, ce serait de voir que les clear gritsprofits, il pouvait y avoir des pertes, et je ne les blâme pas ont assez d'argent, d'énergie'et de patriotisme pour inter-
de ce qu'ils ont obtenu les meilleures conditions qu'ils ont venir entre le peuple et le gouvernement qui sont sur le
pu obtenir. Mais c'est sur le gguvernement qui a lâchement point de:juter leur argent par les fenêtres, et que les .mêm- s
abandonné les droits du peuple,- qui a sacrifié presque tout grits otfrent d'épargner Sl?,500,000 en construisant %ux-
son bien, que doit retomber le blame. mêmes le chemin.

Je ne parlerai pas des différéntes clauses du contrat, car S'il est quelque' chose que les réformistes méritent d'avoir
il en a déjà - été parlé souvent. J'en désapprouve plusieurs. à leur crédit, c'est bien cela. Ils n'ont certaiiement rien
Quelques unes des concessions . faites par le syndicat, fait de déshonorant en offrant de construire le cheminde fer
concessions qui, je suppose, ont été amenées à la suite pour 812,500,000 de moins que l'autre compagnie. Je con-
des critiques faites en cette Chambre à propos du nais quelques membres dola nouvelle compagnie;' au nom-
contrat, rendrait le contrat moins sujet à objectioi bre de ceux que je connais . personnellement, .- e trouvent
q'auparavant, mais je lés regarde comme des demi-conces. plusieurs messieurs très-respûctables. Je ne sais nas nuels
sions. Je ne sais pas si l'on fera où non ces modifications, sont leurs moyens,. mais lj suppose qu'ils peuvent répo'ndre
mais j'aimerais mieux ¿¡u'ils fussentdans le document mênie des entreprises qu'ils feront. .Or nm'a dit qu'ils avaiént dé.
que do 'ls voir dans l'acte r'efondu des cheminà de fer,'cl4o.se posé h1, à0,0OC' ou environ, comne garautie de leur bönne
qui peut ou ne peut pas avoir lieu. Je dis que je n'apprduV foi dans cette.btreprise. Je vous le domande,' est-il ùn seul
pas'la chose. C'est donner beaucoup trop d'argdntsiivantiles homme qui puissedire que c'est là une duperie ou'une ruse
honorables membres de la droite eux-mêmes. Ils disent politique?
qu'il ne faudra que 878,000,000 pour construire le hemin Les honorables dé'pîV4s de la droite' peuvent acquérir ladans toute sa longueur;'de cette sommè, -il nous faudra renommée, presque l'immortalité,'en épi o iant a sincrité
dépenser 830,000,000, et le gouvernement dit que ce sera de ces hommes et, par lý,,épargner S1å Û5,000 au peuple.
tout. Le gouvernement a baissé' contidér-ablement' dans S'ils ri'atignént pas le but qu'ils ao proposent alors il leur
mon estime et Il- s'efforce de tromper le pôuie 'sofs ce rap- sera permis de dénoncér ces hommes qui,,je suis obligé de le
port, s'il ne sait pas ce que ce 'chemin doitcoûter,' et il est croire, sontsansi êgau: comme hommes d'afires et de
devenu entrepreneur ordinaire pour cettcoinpágnie. u mens.
lieti'de se mettre A l'abri des responsibilités pour 'l'avenir V' ynëimain'tenjntaquelle pput être là raison e on
il n'en' a rien fai- et la compagnie le tiendra de façó'«fA"' ce Idoine 'pur appùyle pire des maîh'és. ÓÔ di'qu'l est,
qu'il ne puisse se dégager. ' t'op tard. H'et trop tard? Le contrat n'est parencore fa-
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tifié. Il est trop fard? Pourquoi ? L'honorable député de
Renfrew, (M. White,) nous dit qu'il aimerait mieux sacri-
fier $12,500,000 que do renvoyer les honorables membres du
gouvernement pour les remplacer par d'autres. J'aime à
croire que ces honorables messieurs ne resteront pas éter-
nellement au pouvoir et ce serait, pour le pouple, payer
trop cher le peu de temps que l'on permettra à ces me-
sieurs de déshonorer les sièges qu'ils occupent aujourd'hui,
que de donner $12,500,000; je dis, déshonorer les sièges
qu'ils occupent, parce qu'ils se montrent traîtres aux
intérêts du peuple. Eh ! bien. quelle raison donne-t-on ?

Ici mon imagination se réveille, prend des ailes et s'en-
vole dans le pays des songes. Je me souviens des jours
parsés; mais ce n'est pas seulement en me souvenant de
ces jours que je trouverais les profondeurs d'infamies que
fréquentent certaines personnes.

Je demande pourquoi l'on n'a pas accepté l'offre qui était
la meilleure. Je nec veux pas mettre des obstacles à la cons-
truction du chemin ; je crois que l'on pourrait retarder ces
travaux quelque temps. Mais si le parlement est obligé de
construire tout le chemin, je ne jetterai pas les hauts cris;
mais je dirai: construisons ce chemin d'une façon aussi éco-
nomique que possible. Pourquoi ne voulez-vous pas accepter
la seconJe offre ? E-t-ee pour des considérations privées ? Il
oit impossible qu'un homme de sens commun dise que des
raisons de patriotisme ont 6inpêché le gouvernement d'ac-
cepter cette offre. Serait-ce pour des raisons nationales ?
Non ;. le chemin peut être construit aussi bien par une
compagnie que par l'autre, et nous épargnerons de l'argent.
Il doit y avoir quelque chose derrière le rideau. Que se-
rait ce ? Serait-ce une élection que l'on apercevrait dans
un temps assez rapproché ? Dans deux ans, je crois, les ho.
norables députés de la droite rencontreront leurs électeurs ;
et les moyens que l'on a employés en 1873, seront-ils encore
employés en 183 ? Est ce que l'on emploiera sur une plus
grande échelle, la corruption que l'on a employée à cette
époque?

M. BANNERMAN. C'étaient tous des grits.
M. RYMAL. Je suppose que l'honorable monsieur ne

doit pas en savoir long sur la corruption pratiquée à cette
époque; il n'était pas encore dans la politique. Mais j'ose
prédire que s'il vit jusqu'en 1883 et se porte candidat dans
ie comté de Renfrow, le syndicat autorisera son conseillçr
légal d'accepter son chèque pour 8 10,000 si la chose est né-
cessa ilo.

M. WIIITE (Renf-ow). J'espère que l'honorable mon-
sieur ne fait pas allusion à moi quand il parle de Renfrew ?

I.'RYMAL. Non. Il y a un autre Renfrew.
M. WHITE. Très-bien, c'est entre Renfrew et Manitoba-
M. ORTON, Si l'honorable monsieur veut rappeler des

souvenirs de l'élection de 1872, je serai peut-être en état de
lui donner quelques détails sur les opérations du parti de la
réforme dans Wellington-Centre.

M. RYMAL. Quand j'aurai besoin de renseignements du
diminutif Judas Iscariote, je les lui demanderai.

On a dit beaucoup de choses au sujet des sentiments du
peuple sur cette question du chemin de fer du Paciffque
canadien. Je ne crois. pas que le pays s'occupe beaucoup
de cette question, mais je crois que l'opinion générale est
que, toutes choses égales, l'on devrait épargner $12,500,030.
Je crois que ceux qui voteront afin de donner 812,500,000
sans nécessité, pour la construction de ce chemin seront
appelés à rendre compte de leur conduite par un peuple
justement irrité. J'ignore ce que pourrait faire aujourd'hui
un appel au peuple,mais bien quejedéteste lesélections-elles
ont été pour moi, pendant les vingt-cinq dernières années,
une source d'ennui et de travail pénible-je saluerais avec
joie la nouvelle que dans un mois nous consulterons le peuple
sur cette importante question. Je crois que le peuple a le droit
d'être consulté quand on doit dépenser un montant aussi con-

M. RYMAL

sidérable de son argent. Si c'est un principe juste dans les
questions de juridiction de comté, à plus forte raison on doit
l'appliquer dans une affaire do ce genre. Quelques députés
disent, il est vrai, que cette question a été soumiseau pays pen-
dant dix ou douze ans. Cela peut-être vrai, sous une forme
ou sous une autre,mais jamais,dans ses écarte les plus déréglés,
l'imagination d'un homme n'a pu inventer un marché tel que
celui qu'on nous demande de ratifier. Dans ces circons-
tances, je saluorai avec joie un appel au peuple. Je suis con-
vaincu que quelques-uns d'entre nous reviendraient blessés
de la lutte, et que d'autres ni reviendraient pas du tout ;
mais je voudrais en courir le risque, obéissant à ce que je
crois être les préceptes de la justice.

Quelques députés de la droito disent qu'ils seraient heu-
roux de faire ·la lutte sur cette question; quelques-uns
d'entre eux, qui ont des comtés très sûrs, ont lancé des défis
à d'autres députés dont les comtés ne sont pas très solides.
Cependant, je dis.: Allons devant le peuple nous assurer si
ce marché sera ratifié.

Je crois qu'il était du dovoir du gouvernement, puisqu'il
savait qu'une meilleure offre devait lui être faite, de deman-
der des soumissions. Je ne dis pas que le gouvernement
devrait accepter la seconde proposition, car je crois que s'il
avait pris les mesures convenables, il aurait pu avoir une
offre meilleure que les doux offres déjà faites.

On dit que les capitalistes de l'univers savaient tout ce
qui en était; ils n'en savaient rien, le peuple canadien n'en
navait rien non plus, même vous, M. l'Orateur, j'ose dire que
vous n'en savez rien. L'intention du gouvernement était,
pour tout le monde, un livre scellé. Ce contrat a été fait
dans les ténèbres, on doit le regarder comme sacré, et tout
le monde doit en ignorer le premier mot. Voilà pourquói
quand nous demandons si d'autres offres ont été faites, l'on
ne peut pas nous répondre, on reste sourd et muet. De cette
façon, nous sommes entièrement dans les ténèbres, et
comme on nous refuse toute lumière, le peuple nous regarde
d'une manière suspecte.

Ce qui rend le peuple si soupçonneux, c'est qu'il n'a qu'à
regarder en arrière pour voir les mines hommes mêlés à
une transaction analogue à celle;ci. Je crois que le jour
viendra ou,si ce contrat est ratifié et adopté, on aura les preu-
ves les plus convaincantes possibles pour montrer au peuple
du Canada qu'on l'a.fraudé indignement. Il n'est pas besoin
que je demande à mes collègues de s'arrêter. La chose est
un fait accompli ou sur le point de l'être. L'ordre a été
lancé, on a fait.claquer le fouet du parti, la consigne a été
donnée par le chef du gouvernement, et les journeux et les
amis du parti ont pris des iristructions, dans ce cas, comme
dans d'autres, rappelant ces vers :

"Great fleas baving little fleas
Upon their backs to bite 'em ;
And littie fleas bave lesser f1eas,

And en on ad inflnitumi."1
Et il on est ainsi. Avant que le promier ministre donnat

ses ordres, il y avait un peu de modération parmi les hono-
rables messieurs. Quelques-uns d'entre eux étaient affligés
de maladies diverses ; mais dès que cet ordre fortifiant a été
lancé, comme les soldats du vieux Daniel Young, ils se
tenaient si droit qu'ils étaient un peu renversés en arrière;
il n'y avait plus de malades. Oui, chacun d'eux veut pr.endre
son poste dans les rangs du parti. Supposez vous que deux ou
trois millions de dollars distribuées par ce syndicat dans le
but de consommer cette escroquerie.......

QUELQUES DÉPUTÉS. A l'ordre.

M. RYMAL. Oh I ne soyez pas si sensibles; necherchze
pas à vous soustraire aux coups. Si vous êtes sensibles, je
vous toucherai plus facilement. Ne laissez pas croifr an
peuple que vous êtes des ignorants. Est-ce que le peuple
croira que les hommes qui ont fait ce contrat, malgré, une
proposition beaucoup plus favorable, partagent an ces
biens mal acquis.

726
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QUELQUES DÉPUTÉS. A l'ordre, à l'ordre.
M. RYMAL. Vous ne savez pas ce que je vais dire. Je

dis les biens mal acquis que le syndicat, en profitant de la
faiblesse du gouvernement, peut distribuer-pourquoi ?-
pour corrompre les électeurs. Ce sont des simples questions,
de fait, et bien que je sois pas en état de le prouver, je les
crois autant que-l'Evangile.

M. l'Orateur, je m'opposerai à co que le contrat mainte.
nant sur le bureau soit ratifié. Je voterai pour l'amende.
ment proposé par mon honorable ami le chef de l'opposition;
et puisque son nom est sur mes lèvres, que l'on me permette
de parler un moment des regrets, exprimés si souvent en
cette Chambre par quelques députés de la droite. Quelle
douleur ils ont éprouvée lorsque nous avons perdu notre
ancien chef I Quel brave homme I Quel dommage qu'un
brave homme comme M. Mackenzie ait été supplanté par ce
misérable Blake I Vous regretterez toujours ce change-
ment, disent-ils. C'était un si brave homme I L'hypocrisie,
M. l'Orateur, ne peut pas aller plus loin. Ils l'ont dénoncé
envers et contre tous, et aujourd'hui que sa santé est chance-
tante......

QUELQUES DÉPUTÉS. Non, non.
M. RYMAL. Oui, oui,.aujourd'hui que sa sante cet chan-

celante et que la maladie le tient cloué sur son lit.
QUELQUES DEPUTES. Non, non.
M. RYMAL. Il n'est pas contre l'habitude de quelques-

uns des-plus braves d'entre vous de parler de lui en termes
de reproche. Mais que les messieurs de la droite soient en
paix. Nous avons l'organisation du parti libéral entre nos
mains et quand nous voulons des secours, nous n'allons pas
en demander au parti tory. Conduisez votre barque poli-
tique et.conduisez-la bien, ou vous le conduirez au milieu des
brisants et des rochers, où vous avez déjà touché, et où, je
l'espòre et le demande à la Providence, pour -le bien du
peuple canadien, vous trouverez encore avant longtemps en
punition de ce que vous allez faire ce soir.

M. TASSE. M. l'Orateur, bien que cette question ait été
discutée à satiété comme le disait le premier ministre, je ne
me croirais pas justifié do voter, sans mot dire, sur cette
grande et importante question, la plus considérable qui ait
été soumise au parlement et au peuple depuis la Confédéra-
tion:. Je dois dire tout d'abord, que j'ai toujours cru que le
chemin de fer du Pacifique devait être entièrement construit
sur le territoire canadien. Qu'il me soit permis de rappeler
que, ldrsquîe le public fut pour la première fois saisi de cette
question en 1872, j'ai publié une brochure-qui pendant ces
derniers temps a été l'objet de commentaires de toute espèce,
de la part de la presse libérale française-et dans laquelle
les vues que j'exprimai paraissent pleinement justifiées. Je
disais par exemple, que le chemin était de la plus haute im.
portance au double point de vue des intérêts du Canada et
de l'Empire; que ce serait la route la plus courte offerte au
traffic de l'Ouest et du Pacifique pour le Canada et l'Europe,
quele coût de l'entreprise ne dépasserait pas 100 millions
de piastres, qu'en fin de compte les terres puieraient le prix
de- construction du chemin, que la passe appelée Cache
de la Tête Jaune, serait le passage choisi pour traverser les
Montagnes-Rocheuses, et que l'Anse Burrard serait proba-
blement le terminus sur le Pacifique, si ce terminus était
fixé sur la terre ferme.

Comme j'ai toujours fermement cru à l'entreprise, j'ai vu
avec plaisir le grand succès,-le succès inattendu, je puis
dire, jusqu'à un certain point,-qui est vers couronner les
efforts faits par le gouvernement pour préparer le projet
soumis à notre étude. Un tel succès, il me semble, doit
valoir au gouvernement les remerciements les plus vifs et
lesplus chaplureuses félicitations de la Chambre et du pays.,
Qui¯oriqi3l¶ étudié cette question, sait qu'elle a totljodra été
depuis son origine.une source de faiblesse, d'ankiétéý et"
d'embarra pour les différènts gouvernements qui ont pré-

sidé à nos destinées. Chacun sait que ces différents gouver-
ments ont visé à trouver un nioyen de passer cette entre-
prise de leurs épaules sur celles d'une compagnie responsable.
Mais chacun sait que l'un après l'autre ils n'ont ptl atteindre
ce but. Il appartenait, ce semble, au gouvernement, actuel
qui a été le père de cette entreprise, d'avoir l'honneur encore
plus-grand de la mener à bonne fin. La tâche a'été hérissée
de difilcultés, et il doit éprouver une immense satisfaction en
voyant que son projet actuel n'estique le développement du
très-sage et patriotique plan qu'il exposait en 1872, lorsque
sir George Cartier, l'homme d'état tant regretté, Préeentait
hardiment un projet de loi, ayant pour objet d'assurer la
réalisation d'une des plus grandes entreprises du siècle-
entreprise d'une grandeur telle que n'en a jamais vu
peuple do notreforce numérique ; entreprise plus considé-
rable que ne l'était celle du canal de Suez, ou le canal pro-
jeté de Panama, plus grande que le tunnel du Mont Conis,
plus grande que tous les chemins de fer du Pacifiquecons.
truits par la république voisine. Je ne prêtends pas que le
contrat passé entre le gouvernement et une puissante asso
ciation de capitalistes de Paris, Londres, Berlin, New-York,
Montrévl et Saint-Paul, ne Présente aucune objection et soit
parfait de tous points. Personne ne s'attend à la perfection,
même chez un gouvernement qui est bien préférable à son
prédécesseur.

Si certaines clauses du contrat ont été critiquées par des
journaux et des députés conservateurs, si les uns et les
autres ont fait au gouvernement des suggestions en le
priant de les bien peser,-suggestions qui ont été acceptées
dans une certaine mesure,-cela ne prouve qu'une chose,
c'est que les conservateurs ne. sont pas les partisans aveu.
gles et les instruments dociles qu'on dit. Mais je prétende
que ce contrat pris dans son ensemble, a droit à l'appro-
bation des amis de l'entreprise, Ce contrat mérite l'appro-
bation non-seulement des amis ordinaires du gouvernement
-qui composent les trois quarts de cette Chambre et for-
ment l'immense majorité du peuple-mais aussi l'approba-
tion de ceux qui ne professent pas le mêmn credo politique
que nous. -Je sais que l'honorable député de Lambton-
dont la santé précaire est un sujet de regret général, qu'il
me soit permis de le dire en passant-je sais qu'un jour il
posait en principe que le rôle de l'opposition. consisto à
trouver à redire à toutes les mesures venant des ministres.

Mais il me semble que même une oppòsition réformiste,
ne devrait pas être tenue de renier son passé, de fouler ses
principes aux pieds et de donner le spectacle d'une inconsé-
quence flagrante, afin de rester fidèle à la définition de la
mission qu'on veut bien lui supposer. Il me semble qu'il se
produit des circonstances, des éventualités-sérieuses et im-
portantes, par exemple celle qui-nous occupe maintenant-
[esquelles veulent que les partis s'élèvent au-dessus de 'leurs
exigences et de leurs ambitions, et -pensent un peu à leur
pays, dont les intérêts doivent l'emporter sur ceux de tout
parti, même du prétendu parti de la réforme. Je sais que
l'autre jour, un des honorables chefs de la gauche, l'honora-
ble député de Québec-Est, t'est efforcé de tracer une distinc-
tion entre la politique des conservateurs et celle des libé-
raux sur cette question. Il l'a faite en ces termes:

"Votre poliiique est de construire le chemin de fer immédiatement et
sgns interrompre les travaux. jusqu'à ce qu'il soit terminé, tandis que la
politique deu libéraux est de le construire graduellement selon les besoins
du pays et autant que ses ressources le permettront."

Qu'il me soit permis de répondre- qu'il n'y a jamais eu
cette différence, maférielle entre'la politiquedes deux 'partis.
Si cette différence existe aujourd'hui, c'est que le -parti libé-
ral a changé sa ligne de conduite -probablement ' depui
qu'il a changé de chef.

N'es-ce ýas ud fait acquis à l'hittdiré-, que l'ex-gödyèfl
ment a pleinement redonnu 'qde nous avions fait 'un pacte
solenhiet ave"la 'Colomble anglaisel-ýLpacte qe nun6 pou
vions violer sans 'nos -déshoor'er,--et' que nous 4'neobli
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gés de construire aussitÔt que possible, la ligne entière du
chemin de for du Pacifique, sur le territoire canadien ?

N'est-il pas vrai que l'ex-gouvernement a accepté la con-
vention Curnarvon-qui nous liait à une dépense annuelle
de deux millions de piastres dans la Colombie anglaise, et à
la construction de toute la ligne en 15 asis, c'est-à-dire deux
ans avant la date mentionnée dans le contrat actuel ? N'est-
il pas vrai que ce gouvernement a dans ce but augmentéles
taxes de trois millions ? N'est il pas vrai qu'il a été le pre-
mier- à violer le principe do l'acte de 1l2?

Cet acte décrétait qu'aucune nouvelle taxe ne serait im-
poséedans le but de pourvoir à la construction du chemin du
Pacifique. A Montréal, l'autre jour, le chef de l'opposition
(f. Blako,) a nié, dans un grand discours, que cette augmen-
tation ait été faite pour assurer la construction du chemin de
for du Pacifique. Il a dit:

" L'explication de ce point est simnle. Le tatx des'taxes qui ne devait
pas être augmenté, était celui de 1871. Entre cette époque et 1874, il y
a eu une diminution de taxes considerable. Il y a en une augmentation
en 1875, mais l'anginen tation projetée ne s'élevait qu'à un trente-sixième
au-dessus du taux% de 1871, il cri résulte qu'il y eut une augnent,'tion
sensible, mais peu considerable dans le taux des taxes, et cette augmen-
tation fut établie non plour donner les inoyens de construire le. Pacitique,
mais de faire fice aux obligations du pays."

Quelle que soit l'autorité qu'on prète à cette déclaration,
je puis néanmoins prouver par les minutes du con-cil, du 23
juillet, 1874, que ces taxes aditionnelles furent prélevées
pour les tins lu chemin de fer du Pacifique. Ces minutes
disent:

" Le gouvernement actuel désirait tellement faire disparaltre tout
sujet Iossible de plainte, qu'il prit les moyens d'anîgmeinter les taxes très
natiîellement. afin de se mettre en état de faire des arrangements pour

la construction les parties initiales et difficiles de la ligne le plus tôt pos-
sible, et en même temps, un agent spécial, charge d'une mission conft-
deulielle, fut envoyé à la Colombie anglaise, expressément dans le but le
conférer avec le gouvernement de cette province. et de s'efforcer d'arriver
à une entente relativement à une ligne le conduite qui pourrait contenter
la Cu!ouîlmie anglaise, et convenir à la situation di Canada."

N'est-il pas vrai que lex-gouvernement a demandé en
1876, dos soumissions, offrant $10,0010 par mille et 20,000
acres de tcrre par mille, pour 2,700 milles, outre une garan-
tie de quatre pour cent par mille pendant vingt-cinq ans
sur toute la ligne ? Il est également vrai qu'aucune soi-
mission ne fut taite-pas mme par les politiciens rmaleliu-
roux qui fortmeat la majorité du nouveau syndicat.- pro-
habilement parce que l'on sen tait, dans les cerclei commer-
ciaux et financiers, que les ministres d'alors n'étaient pas de
taille à conduire cette gigantesque entreprise. Est-ce que
l'honorabled utéde Québec-Est oublie que l'adninîistrat ion
dont il a fait partie a demandé des soumissions poir la
construction de la section Yale-Klamloops, dans la Colombie
anglaise, l'année même qui a vu sa chute. bien qu'il
demande maintenant à hauts cris, qu'on ajourno cette partie
Ie l'entreprise ? Oublie-t-il que le Globe a déclaré quelque
temps après les élections, que:

" Si M. Mackenzie n'avait pas été privé du pouvoir, ce chemin serait
en ce moment en voie de coinstriuction, et qu'on travaillerait vigoureu-
sement à le terminer."

Malgré cela, mon honorable ami s'efforce de nous con-
vaincre que telle n'était 1 as lia pAbtique de ton parti. L'ho-
iorable député de Québec-Est a le droit de changer sa

manière de voir str cette question, comme il l'a changée sur
une autre grande quention: celle de la poltique nationale;
il est vrai qu'il n'est pas plus inconséquent que son chef et
plusieurs de ses collègues, mais il n'a pas le droit de fausser
l'histoire et do donner une interprétation erronée aux pièces
otllcielles. Présenter les faits sous un tel point de vue,
c'est naviguer sous de fausses couleurs. Je le répéte, il n'y
a pas eu de différence das la politique des deux dernières
administrations, relativement à l'obligation de construire le
chemin de fer du Pacifique sur le territoire canadien dans
tout son parcours, et si le parti libéral était conséquent, s'il
était patriotique, on le verrait donner son appui au contrat
actuel, dont les conditions sont plus avantageuses que celles
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que ce parti offrait, au lieu de le voir l'attaquer avec toutes
les armes à sa portée courtoises ou non. L'opposition
dans cette Chambre a affirmé que la subvention accor-
dée au syndicut, est trop considérable et en argent et en
terres.

lia subvention monétaire ne dépassera pas 53 millions de
piastres, tandis que la concession de terres 'n'est que de 25
millions d'acres. Le tout formerait un montant de 78 mil-
lions, Bi nous acceptons l'estimation de la valeur de la terre
fàite par le gouvernement à 81 l'acre, estimation acceptée
par l'opposition l'année dernière. Cette subvention n'est
pas trop considérable, si l'on songe au coût approximatif du
chemin. L'opposition ne devrait pas la regarder comme
trop considérable, car plusieurs de ses membres les plus
éminents ont évalué le coût à 150 millions de piastres. L'un
d'eux l'a même estimé à 250 millions. Si je rie me trompe
pas, l'honorable député qui vient d'sdressor la parole àla
Chambre a fait cette estimation. Je remarque que l'hono-
rable député de'Rimouski a nié l'autre jour, que ses chefs
cussent estimé le coût de cette entreprise à plus de 120
millions de pia4tres. Eh bien, même à ce chiffre, le subside
actuel serait modéré. Je sais que l'un dernier, l'honorable
député de Durham-Ouest, l'a estimé A 120 millions de pias-
tres, mais ce n'est pas là l'estimation des autres chefes de ce
parti.

L'honorable député de Huron-Centre a évalué ce coût à
150 millions, à l'époque où il accumulait les déficits, et l'ho-
norable député do Québec-Est, n'a pas été plus modéré dans
ses calculs. Cet honorable député ne niera pas qu'il a esti-
mé le coût de l'entreprise à ce chiffre. En 187a, à 'assem-
blée publique de Sainte Croix, comté de Lotbsinière, il a fait
cette assertion, et l'automne dernier, désirant effrayer ses

-lecteurs par la perspective de lourdes taxes, il a répété son
opinion que le chemin de for du Pacitique coûterait 150
millions de piastres:

" il est question, disait-il, de construire on chemin de "rer qui, une fois
terminé, coûtera nu moins 150 millions de piastres, comme M. Blake Vs,
démontré, dans un admirable discours à la dernière session, discours resté
sans réîponse. Nous somies in peuple de quatre millions et le gouverne-
ment veut nlous im poser une dette de 150 millions de piastres. Vous
pouvez vuus ligurer le résultat: un fardeau énorme pour le peuple et en fin
de compte la taxe directe ........ Les journaux conservateura annoncent
avec enthousiasme que Sir John a réussi dans sa mission; qu'une compa-
gnie composee de grands capitalistes a été formée. Puisse la nouvelle
etre confirméel J'espère sincèrement qu'elle est vraie. Cependant nous
ne devons pas exagérer les avantages de ces arrangements. Selon les
renseignements qui nous tarviennent. le gouvernement doit terminer les
travaux sous co ltrat, soit environ pour un montantd environ 27 millions;
il donne à la compagnie 20 millions de piastres et 50 millions d'acres de
terre. Ce chemin lous coOtera 47 millions de piastres. C'est moins que
150 millions.

Si l'honorable député de Rimouski ne veut pas accepter
l'opinion du député de Québec-Est, comme celle dé son chef,
je ui ferai voir l'estimation faite à la dernière session, par
son rival pour la position de chef dans la province de Qué-
ber, l'honorable député de L'Islet, qui s'est exprimé dans les
termes qui suivent:

" Quand j'entends dire que le chemin de fer peut étre construit pour
$60,000,000 et que je me rappelle que des autorités éminentes à Quebee,
évaluent le cofit de l'entreprise à 150 millions, allons nous accepter les
dotnées du gouvernement dont la fausseté a clé démontrée par l'honora-
ble député de Durliam-Ouest?"

Et maintenant ces messieurs diminuent autant quo pos-
sible le coût du chemin de fer afin de montrer que le subside
est trop considérable. Jadis, il était de mode pour eux
d'en exagérer le coût, mais une telle tactique ne servira.t
pas leurs fins du moment. Jadis, ils faisaient tout pour
déprécier les terres du Nord-Ouest ; même à la dernière.
seesion, les chefs de l'opposition ont fouillé la bibliothéque
en tous sens afin de trouver des paperasses poudreuses qui
les aideraient à déprécier la valeur du sol, dans-le but de
prouvqr que le projet du gouvernement de construire le
chemin, au moyen d'une subvention de 100,000,000 d'acres
-de terres était une impossibilité, et maintenant ils veulent
faire accepter de plus haute évaluation de la valeur de ces
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terres. Naguère ils ne cessaient de faire l'éloge des terres
du Texas et du Kansas au préjudice des nôtres ; jadis ils
oubliaient que c'est un mauvais sujet que celui qui dit du
mal de sa famille, mais aujourd'hui les exigences de la
situation les ont rendus un peu plus canadiens, et plus
patriotes. T<lle est la logique, telle est la sincérité, tel
est e respect pour la vérité des adversaires de cette grande
entreprise. Si l'on accorde quelques compensations au
syndicat, nous ne devons pus oublier que ses responsabilités
sont immenses. Non seulement il est tenu de construire
plus de 2,000 milles de chemin de fer, mais il aura à
exploiter tout le chemin-savoir 2,700 milles-et une telle
responsabilité n'est pas légère. La grande anxiété du
publc ne venait pas de la pensée que le coût du chemin
dépassait nos moyens, niais de la pensée que ses frais d'en-
tretien et d'oxploitation entraîneraient chaque année une
dépense énorme. Le public sait que le chemin de lor du
Grand-Tronc a donné quelques revenus à ses actionnaires
depuis quelques temps seulement, bien qu'ij traverse un
pays riche, et il sait aussi que pendant plusieurs années, il
y a eu un déficit de plus d'un demi-million de piastres dans
l'exploitation de l'Intercolonial-défieit qui, je suis heureux
de le dire, a été rapidement diminué sous le contrôle éner-
gique du ministre actuel des chemins de fer. Le publie
a aussi appris des chefs libéraux, à croire que l'exploitation
du chemin serait un fardeau pour nos finances. L'hono-
rable député de Mliddlesex-Ouest déclarait en 1875, que le
chemin ne rapporterait rien. Une plus haute autorité de
l'opposition, l'honorable député de Gloucester évaluait la
perte annuelle résultant de l'exploitation à $2,500,00, et
une plus haute autorité encore l'honorable député de
Durham Ouest, a proclamé à grands cris, que les frais
d'exploitation s'élèveraient annuellement à 86,750,000 et
que pendant longtemps, le chemin, dans son ensemble serait
exploité à perte. Grtce à ce contrat, nous avons le grand
avantage de connaître l'étendue do nos engagements et de
savoir que s'il se produit des déficits dans' l'exploitation du
chemin de fer du Pacifique ils ne seront pas à la charge du
gouvernement mais à celle du syndicat. Tandis que
l'on crie, d'une part, que ce contrat va ruiner le Canada, on
prétend, d'autre part, que la concession de terres est trop
considérable et que ces terres se vendront 4 ou 5 piastres
l'acre. Ces doun propositions se détruisent l'une
l'autre.

Supposez que ces terres valent réellement 4 ou 5 piastres
l'aere-j'espère qu'elles les valent et plus encore-supposez
que la concession de terre, en faisant les calculs sur cette
base, rapporte 2 5 millions de piastres au pyndicat, suppo-
sez que col% va lui donner une fortune i-mmense, par le
même procédé les 25 millions q'acres de terres, propriété du
Canada, sises à côté de celle du syndicat réaliseront la même
somme énorme de 275 millions de piastres. Et comme il
reste une immense étendue de terres arables, d'après les
dernières explorations, le Canada fait une excellente spécu-
lation en construisant à travers ces régious un chemin de
fer qui seul peut les mettre en valeur. Si ces terres valent
3 et 4 piastres l'acre, je dis : tant mieux pour le syndi-
cat, tant mieux pour le Canada.,

J'espère que le syndicat ne se ruinera pas. J'espère qu'il
fera une riche moisson dans la grande entreprise dont il
s'est chargé. Ses membres ont été les premiers capita-
listes qui aient osé risquer leur fortune dans cette affaire,
gigantesque, et ils ont droit aux plus grands éloges et aux
plus grands succès.

Si cms terres.valent 3 ou 4 piastres l'acre et même 2 pias-
tres, toutes les-assertions, toutes les tristes prédictions de
l'opposition tomberont à terre. Si ces terres valent 2, 3 ou
4 pastres, alors la prétention du gouvernement que ce Che-,
min ne coûtera virtuellement rien au Canada, sera littérale
ment vraie.
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Dans ce cas, les terres seules paieront le coût du chemin;
dans ce cas, chaque sou avancé par leCanada pour la cons-
truction du chemin sera amplement remboursé. On a beau-
coup insisté sur le fait que cette entreprise fera des mem-
bres du syndicat, des richards, des potentats, les landlords du
Nord-Ouest. J'avoue que je n'ai pas cette crainte. Un tel
résultat n'est pas d'accord avec notre expérience des choses
au Canada et aux Etats-Unis.

La grande différence qu'il y a entre les capitalistes et les
tandlords, c'est que ceux-ci ont intérêt à garder leurs terres,
tandis que les premiers ont tout à gagner à les ven-ire. Le
système de garder les terres sans les vendre, ruinerait le
syndicat.

Pour tirer parti du chemin avec succès, il doit créer et
développer un commerce. Pour faire naître le commerce,
il lui faut les colons. Il doit donc encourager la colonisa-
tion. Il doit devenir, dans une large mesure, l'agent d'imn-
migration du Canada. Il doit suivre l'exemple des compa-
gnies de chemins do for américaines, qui ont été les plus
actifs agents d'immigration de ce grand pays.

Ce fait est tellement évident que le marché actuel sera
une cause de ruine et de désastre pour le syndicat, si cette
corporation ne réussit-avec l'aide du gouvernement du
Canada et aussi, comme on l'annonce, avec l'aide des auto-
rités impériales-à attirer dans les fertiles prairies du Nord-
Ouest, le sur lus de populations des pays trop euplés
de l'Europe. l'autre jour, l'honorable député de uéb.eo-
Est, disait à Montréal:

"Que si les g25 millions d'acres étaient placés à la file l un après
l'autre, le nombre de milies qu'ils couvriraienten longueur serait ai consi-
dérable que ai Christophe-Colomb avait commencé son voyage à l'une
des extrémités à l'instant où il partait pour son voyage de découvrerte et
marché de puis lors jusqu'à ce jour, il ne serait pas encore arrivé à l'autre
extrémité de cette étendue d'acres do terre."

Après avoir piis connaissance d'arguments de ce genre,
je comprends facilement pourquoi l'honorable député et ses
amis ont évité la discussion on cette occasion. L'honorable
chef de l'opposition a suivi cet exemple et a compté le
nombie de comtés qu'embrasserait un to territoire.

Etaient-ils sérieux ? S'ils avaient voulu éclairer leurs au-
diteurs au lieu do les tromper, ils auraient dû dire au peuple
de Montréal que leur gouvernement offrait le double de
cette subvention : 54 millions d'acres; ils auraient dû leur
dire que, l'an dernier, ils n'ont psa voté contre le projet
d'accorder 100 millions d*acres et en conséquence, pour con-
tinuer la comparaison du député de QuébecmE4t, Christophe-
Colomb ou le Juif-Errant, serait obligé de mar-cher pendant
encore plusieurs siècles pour atteindre l'extrémité du terri-
toire qu'ils voulaient donner,

S'ils avaient été sincères, ils auraient dit au peuple que
ces 25 millions d'acres ne forment qu'une petite partie de
notre vaste domaine du Nord-Ouest. Cette politique de sub-
vention en terres qui a été tant condamnée par l'opposition
a été adoptée aux Etats-Unis sur une base bien plus consi-
dérable depuis la construction du chemin de fer de l'Illinois-
Central. C'est une autre ligne de conduite que nous em-
pruntons à nos frères des Etats-Unis. Nous avons déjà
adopté leur politique fiscale, et maintenant nous suivons
leur politique de chemins de fer. Nous les imitons en cela,
parce que l'une et l'autre ont admirablement réussi. L'ex-
périence est un maître plus grand et p!us sûr que tous les
sophismes qi remplissent les discours prononcées par les
députés de l'opposition. Cette politique de subvention au
moyen de terres a été trouvée si avantageuse aux Etats-Unis,
qu'ils ont accordé aux chemins de for plus de 200 millions
d'acres dont les compagnies du Pacifique seules ont reçu 50
millions. Le nombre de milles de chemins de fer construits
sors l'impulsion de ce système chez nos voisins se divise
commo suit:
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Etats et territoires.
Alabama .......... ........ . ..........
A rkansas ........ ..................... .....
tilifornia .............. . .. ................... ......
Colorado ......... .... ................................ ...
Dak'ta...... ......... ........ ...... ........ ,.. . ,....
Florid a ........ ............. ..................
lin is . ......... ...... ...-..... . ....

Territuire indien...... ....... .............. ........
lowa .. .... ..... ....... .....................
Kanqas .... ............................ ............
Louiisiana ..........................
Miclhigan... .......... ....... ,................... .
M innesota ..... ......... ..... .... ............. ......
Mississippi............ .............................
Nlisouri .. ........... ..... ..... . ... ........ ...
Nebralua...... ....... ...... .................... .
N evala ....... ...... . .... . ..... ........
Oregon...... ....... .... ......
Texas (où il n'y a pas de terres lei E.-U.).....
U tah .............. . ... ....... ....... ....
W .shington............ .............
Wisconin ..... .......................... ..............
Wyoming ............................. .......... .........

Tot a'... .... ............ ....................

Milles.
822
575

29s
196
247
7ù5 72
155

1,58)
1,654

152
1,005
1,745

406
70.3
812
460
227
34287
2'5
L6
533
400

1.,e28-48

Pendant que je suis sur ce sujet, je vais donner un extrait
d'une brochure publiée l'année dernière, et intitulée: Rail

-ay Grants of the United States, pour démontrer que ces suh-
voltions au moyen de terres ont é!é les phis puissants agents
dut développement prodigieux do l'Oueet américain. Cet
euv age dit:

91 Notre intérêt propre e.ige laduption de n'importe quelle politique de
concession le tetes qui sera la plus propre à augmenter les affires le
long de la ligne. Ce qui vient d'être dit. n'est pas une recoum».ndation.
Quiconque connait à fondl ce genre d'affaires, en dit autant. C'est un des
gxiôme- de la science des chemins de fer (car c'est maintenant une
science). Dés qu'une personne vient s'ajouter au nombre de la popula-
tion le long d'une ligne de chenmin de fer. son trafic reço.t une nouvelle
impulsio . Cette personne peut ne rien produire et consommer peu de
chose, en dépit de cela, il y a augmentation dans le volume des effets
transportés. En g néral, le colon -mène une famille avec lui ; il a besoin
île faire transpîorter un- foule de choses et il a besoin, pour faire de l'ar-
gent. de vendre-ses produits qui seront transportés au marche par chemin
de fer. Quels que soient les plofits que la comupagnie puisse réalisor de ha
vente des terres à ce colon, les profits venant de ses affaires dépasseront
de beaucoup les premiers."

Loin d'avoir été un embarras ou une injustice pour qui
que ce soit, les subventions de terres qui ont été accordées
pour encourager la construction de chemins de. fer dans les
régions désertes ou peu habitées du Far West, ont eu pour
effet lr colonisation et l'établissement des solitudes du grand
désert, lesquelles seraient restées sans habitants et sans cul-
ture pendant encore un siècle, si l'on n'avait pas adopté ce
mode d'établissement et de colonisation. L'expérience a
prouvé que c'était l'agent le plus efficace du progrès de
l'Ouest qui ait pu être trouvé. Sans ces concessions de
terres, offertes comme encouragement A la construction des
chemins dans l'Ouest, cette fertile région située entre le Mis-
sissipi et les Montagnos-Roebeu6es, laquelle se déve-
loppe maintenant avec tant de rapidité, ne verrait pas au-
jourd'hui une population active de plusieurs millions, et les
deux océans ie seraient pas non plus reliés par une grande
ligne de transport rapidc.Tout cela 6'est opéré en quelques an-
nées, sans ces concessions de terres il aurait fallu probable-
ment des siècles pour arriver au même résultat.

Le gouvernement n'a rien perdu, au contraire, la richesse
et la grandeur du pays ont profité énormément de cette poli-
tique.

Une des clauses du contrat attaqué avec le plus de vio-
lence par l'opposition est celle qui a trait à la construction
de la section du lac Supérieur. J'ai été étonné de voir sur-
tout le chef de la gauche, se servir de sa grande éloquence
pour déprécier cette partie de la route. Nous savons tous
que l'an dernier, il condamnait à hauts cris,' toute dépense
faite dans la Colombie anglaise, province qu'il décrivait sous
les plus sombi es couleurs, bien qu'elle ait été appelée un
" paradis terrestre," par feu M. Brown dans son grand dit--
cours sur la Confédération,-province qu'il a traitée d'inbos-
pitalière. bien que jusqu'à ce jour elle n'ait manqué aux lois

M. TAssÉ

730
(le l'hospitalité qu'envers les grits. Nous nous rappelons
tous qu'en cette circonstaince, il a fait un puissapt appel-aux
députés de la province de Québec-province qui de tous
temps, a occupé une large place dans les affections du paiti
réformiste, pour les engager à voter contre une tulle dé-
penso, parco qu'ils seraient obligés d'attendre jusqu'en 1890
pour voir commencer la construction de la section de
l'est. Je vais lire un court extrait de son discours concernant
.e sujet:

" Nous ne devons pas perdre ton'-à-fait de vue la section de l'est.
L'honoralle ministre n'a pas entièrement oublié cette partie de la ligne.
C'était habile de sa part de faire naitre de faibles espérances que cette
section serait construite. Qnbec a dépensé 11 millions de piastres-ce
qui était trop fort pour ses moyens, pour la constnction d'un chemin de
ter destiné surtout à recevoir le commerce du Pacifique. Quebec a tendu
ses bras vers l'immensite de l'OuestJusqu'à cette ville, et il s'agit de savoir
maintenant quand Québec ira plis loin quand cette province recueillera
les bén. tices qu elle attend de cette grande dépense ! Je suis heureux de
savoir que son chemin tel lu il est, paie quelque chose ; mais ce que Québec
'*spe rait n'était pas sei lement qu'il paynt, alors qu'il serait neuf et
exploité à peu de frais, une partie de l'interêt sur le prix de construction,
mais qu'il déverserait un immense commerce dans ses principales villes et
amènerait la prospérité dans son seit. Mais à moins d'être réuni au
i'acifique a l'est et las avant, les esp rances de cette province qui lui ont
fait construire ce chemin. ces espérances ne se r1aliseronat pas • • • Je
ne serais pas surpris si quelque honorable député de Québec. avait insinué
au ministre des Ch. mins de fer, dans un langage aussi fort que le permet-
tent les égards dûs à un iuissant ministre, qu il était essentiel de faire luire
quelques rayons d'espérance quelque faibles qu'ils fussent, pour faire
croire que dans un avenir rapproch" le chemin de fer de Québec, serait
r lié avec la grande ligne; qu'il devait dire aux députés de Québec:
Messieurs, a l'heure présente, nous ne pouvons brûler la chandelle qu'au
milieu et à l'extrémité ouest, mais le temps viendra plus tôt que vous ne
pensez, ol elle b ûlera au milieu et en mime temps aux extrémités, et
elle montrera aussi sa flamme du côté de l'est. Québec peut s'attendre a
voir commencer les travaux à l'est, lorsque le chemin de l'ouest seraterminé,
c'est-à-dire, que la section orientale sera commencée en 1890 et peut-dtre
terminée en 18b7, et j'espère que tous les députés vivront assez longtemps
pour la voir."

Ce discours est la plus forte condamnation possible de la
conduite actuelle du chef de la gauche. Ce discours
démontre clairement que les sentiments qu'il exprimait à
l'égard du Québec manquaient de sincérité et qu'il ne faisait
alors que la jêche aux votes. Je suppose que la pêche:n'a
pas été miravulouse. Dans ce discours l'honorable député
blâmait le gouvernement de n'avoir pas marié l'Est orné des
couleurs de l'aurore à l'Ouest teint des feux du couchant,
pour me servir de son langage fleuri, et maintenant il
reproche au gouverment d'avoir accompli cette union, sans
avoir fait prendre à frère Jonathan une part à cette
cérémonie.

Maintenant il tonne contre le gouvernement, parce qu'il
a saisi cette heureuse circonstance pour nous donner cette
union à l'est. L'honotable député a parlé do cet important
chaînon du Pacifique comme si la province de Québec était
seule intéressée à sa construction ; mais prendre ce point de
vue, c'est en diminuer la valeur. La province de Québec
est sans doute intéressée, dans une grande mesure, à la
construction de la section de l'Mst qui reliera son réseau de
chemins de fer à lit ligne principale. Québec a fait degrands
sacrifices pour obtenir sa part de commerce de l'ouest et du
commerece du Pacifique, et j'espère sincèrement que ces
sucrifices ne resteront pis sans fruits. Mais Ontario, et
toutes les provinces maritimes sont comme nous intéressés
à la construction de la section orientale. Lefait est que
tout le Canada est intéressé à la construction de la ligne
d'une extrémité de continent à l'autre. Comme député de
l'est d'Ontario, je n plus oublier que le Canada central qui
va mettre cette ville en rapport avec Callender Station, tra-
verso plusieurs comté d'Ontario et va développer les res-
sources d'un immeuse territoire riche en terres, en forêts et
en minéraux, ce qui augmentera matérieliement l'impor-
tance commerciale et agricole ainsi que les revenus de la
province la plus considérable de la Confédération, L'hono-
rable député qui se constitue l'avocat du chemin de Sault
Sainte-Marie, à l'encontre de la ligne du lac Supérieur, n'asu
trouver à la dernière session, un seul mot d'éloge à l'adresse
de ce projet. Pourquoi ? Parce que le gouvernonent avait



1881. DÉBATS DES COMMUNES. 731

dt qu'il favoriserait peut-être ce projet pendant la constru:- grand avantage du pays? Nos amis de la gauche
tion de la section est. Le gouvernement ne pouvait pré. et surtout l'honorable député de Wentworth, qui a
voir alors que le marché actuel lui permettrait de common- parlé avant moi, réclame hautement un appel
cor immédiatement les travaux de cette section importante au peuple. A Montréal, l'autre jour, l'honorable dé.
du Pacifique. Je suis d'autant plua étonné de voir le parti puté'de .Durham-Ouest déclarait à un certain nombre de ses
libéral favoriser la route du Sault Sainte-Marie, que je sais admirateurs que le parti libéral avait l'air " d'une foule in-
qu'il a jadis condamné ce projet. Lorsque air Hugh Allan disciplinée." Pareille opinion venant d'une telle autorité
fit connaltre son intention en 1872, des relier son chemin sur le compte du parti libéral doit être exacte. Nos amis
avec le Northern Pacific au moyen de la route du Sault de la gauche peuvent être certains que la grande phalange
Sainte-Marie, le Globe tourna ce projet en ridicule eu le conservatrice, forte de la confiance du peuple, forte de
qualifiant comme suit : l'assurance qu'elle a rempli ses engagements, ses promesses

" Le grand chemin de fer du Canada-Mfntrdal-Carleton Place- faites au peuple, solidemefit unie sous la direction du plus
Peterboro-Toronto-Sault Sainte-3larie-de l'Amérique et du Pacifique, grand homme d'Etat du Canada, n'a pias plus raison de
Si ce projet est mis à exécution, notre entreprise nationale, au lieu d'être craindre de rencontrer " cette foule indisciplinée " qu'aux
l'heureuse rivale de la compagnie américaine, lui faisant concurrence pour glorieux jours do septembre 1878. Si nous opposons un refus
le commerce asiatique, aujourd'bui encore au berceau, et contribuant plus ,
que tout autre force à établir la confrdration, ne sera que l'embranche- a la demande d'un appel ai peuple, ce n'est pas parce que
ment canadien du chemin de fer Nor,*ra Paiere, sous son contrôle et nous en appréhendons lo résultat, mais parce qu'une telle
subissant sans cesse ses ordres.". façon d'agir no peut se justifier par des raisons constitution-

Telle était 'opinion du Globe lu 28 février 1872. Les inelles. C'est parce que nous ne pouvons voir dans ce docu-
chefs du parti libéral n'ont jamais favorisé le projet du Sault 'mnt, dans ce contrat, aucune nouvelle question d'une im-
Sainte-Marie, avant cette année. Nous n'avonsjamdais vanté portance majeure, aucune grande question qui n'ait pas déjà
ce projet, disait à la dernière session, l'honorable député de été soumise au peuple. Quelques-unes des conditions du
Lambton, nous n'avons jamais dépensé une piastre en sau contrat sont nouvelles pour le peuple; mais elles no sont pas
faveur. Nous ne l'avons jamais demandé, ni proposé à l'alop- sufflsament importantes pour nous justifier d'abdiquer nos
tion du Parlement," Evidement tous les avantages de la route fonctions législatives à l'heure présente.
par le Sanlt Sainte-Marie ont été découverts par nos amis Les deux partis se sont engagés à construire un che-
de l'opposition depuis qu'ils ont appris que le gouvernement min de fer du Pacifique; les deux partis se sont eugagés
devait construire cette méme se'-tion du lae Supérieur encore à le faire construire par une compagnie; les deux partis se
l'objet de leurs éloges il y a qnelques mois. Si le gouverne. sont engagés à le faire construire au moyen d'une subven-
ment avait refusé de bâtir la section de l'e.t, je suis certain tion ei terres et on argent. Voilà dos faits qu'on ne peut
que le député de Durham-Ouest, nous au ait donné pendant nior et qui ont été prouvés jusqu'à l'évidence. Le principe
la présente session, une nouvelle édition, augmentée de son fondamental compris dans ce projet n'est pas nouveau, parco
discours de l'année dernière; qu'il aurait accur.é le gouverne- que la plupart do nos chemins de fer ont été construite sur
ment d'étre traître aux intéréts canadiens et de jouer le jeu le môme base. Ce principe, par example, est bien connu de
dos Américains. Je puis bien dire en passant, que nos amis la ville que j'ai l'honneur de représenter.
les libéraux paraissent avoir la manie de tout faire par L'autre jour . la ville d'Ottawa a voté un bonus de
moitié. Lorsqu'ils se chargèrent du chemin de fer du $200,000o, en faveur du chemin de for projeté de Toronto à
Pacifique, ils voulaient nous donner une voie moitié par terre. Ottawa, après avoir déjà voté $ 00.000 en faveur lu chemin
moitié par eau, et aujourd'hui ils veulent an chemin moitié du Côteau, et autrefois, un montant considérable en faveur
canadien, moitié américain. Ils paraissent afectionner les de notre premier chemin de fer, celui de Prescott et du
systèmes hybrides ou amphibies. Le chef actuel de la Saint-Laurcnt. L'autrejour encore, elle offrait le droit de
gauche semble être aussi un avocat de la politique des ajour- passage, franc de taxes au chemin de la rive nord. s'il voi.
nements. L'an dernier, il proposait une motion demandant luit fixer sa gare au centre de la capitalo. Enfin, à chaque
de retarder la construction de la section occidentale du élection génér ale depuis 1872 le principe de construire le
Pacifique et à la présente session, il nous propose d'ajourner Pacitique d'après la base posée dans ce contrat, a été pleine-
la construction de la section de l'est, et meme des deux ment discuté et approuvé par les électeurs, et je puis dire-
sections. Nous ne croyons pas, nous de ce côté do la Cham. par les deux partis. Nos amis de l'opposition soupirent après
lire, A la politique des demi mesures. Si ce chemin de fer les douceurs du pouvoir et espérent réparer les coups du sort,
doit nous donner les grande avanitages que nous en atten- au moyen du scrutin. La perspective d'élections généîales
dons, si ce chemin de fer dort nous amener les capitaux et devrait cependant leur causer des alarmes. -
la population que nous en attendons; si ce chemin de fer Ils ont tu nombre d'élections partielles depuis leur écra-
doit étre le puissant agent donotre prospérité qu'on suppose, .sante déf'aite de 1878, et le peuple a-t-il fait voir qu'il soupi.
nous disonm, le plus tôt il sera construit sera le mieux pour le rait aprés leur régime ? Non. .Ils sont toujours revenus bat-
Canada. La seule partie de la politique d'ajournement de tus do ces luttes. Ils ont été mis en déroute dans leurs pro-
la gauche que nous nous sentons disposés à adopter est celle pres obàteau4-forts. On a beaucoup insisté à l'ouverture de
qui éoncerne l'ajournement indéfini do leur retour au pou- lit session, sur le l'ait que la majorité du député de Toronto-
voir, calamité qui, je l'espére, n'est pas imminente, après Ouest, avait été moindre que celle de son prédécesseur.
les cinq années de douloureu-se expérience que nous avons C'était une grande victoire morale, s'il fallait on croire l'op-
eue de leur savoir faire et surtout de .c qu'ils ne peuvent position. J'espère qu'elle remportera encore beaucoup de
pas faire. A ceux qui croient que cette entreprise dépasse victoires morales de ce genre.
les ressources du pays, je dirai que pen tant ces dernières Nos amis de la gauche se contentent de peu, parce qu'ils
années, le Canada a virtuellement construit trois chemins de semblent avoir oublié qu'ils ont perdu le comté de Brume
fer du Pacifique, ayant construit 8,000 milles de chemin de quelques mois auparavant et qu'ils ont été défaits quelques
fer, à un cotit total do 8273,000,000, les gouvernements pro. jours avant la réunion des Chambres, à Joliettepar une ma-
vinciaux et le féderal ayant payé pour leur part $80,000,000, jorité do 400 voix, une majorité plus considérable que cella
et des particuliers la balance. Le pays a t-il souffert d'un de 1878. J'eus l'honneur de prendre part A la campagne de
tel immense placement de capita x dans les chemins de fer? Joliette ; le contrat du Pacifique fut un des principaux sujets
N'en a-t-il pas au contraire, profité dans une large mesure? de la discussion et ce projet nous rallia plus de partisans
Le gouvernement du Canada n'a pas donné moins d que nous n'en avons jamais eus dans le comté. - Nos amis de
824,000,000,au Grand Tronc et qui le regrette? L'Intercolo- l'opposition ont-ils aussi oublié que nous nous sommes em-
nial a coté, prés de 836,000,00U au Canada, et qui dirait pares de Selkirk pendant la vacance et qu'ils ont perdu
que ces capitaux n'ont pas été ainsi placés pour lo pIui Charlevoix et Argenteuil 'depuis les élections générales,
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M. ANGLIN. Vous devriez avoir honte de parler d'Ar-
genteuil.

M. TASSÉ. Il serait intéressant de savoir pourquoi ?
M. ANGLIN. Parce que le jugement de la cour dans

cette cause d'élection est, je pense, ajourné de la'jfbçon la
plus inconvenante.

M. TASSE. L'honorable député prétend-il que le gou-
vernement est pour quelque chose dans le retard apporté au
jugement dans cette cause ? Il serait très-important de le
savoir. C'est là une attaque dirigée non-seulement contre le
gouvernement, mais aussi contre l'honneur et la dignité de
la cour. C'est une accusation des plus graves et je serais
prêt à censurer le gouvernement si elle pouvait être
appuyëe de preuves. L'honorable député devrait nous don-
ner de plus amples renseignements sur cette affaire. Je suis
disposé à lui donner l'occasion de nous donner cette expli-
cation.

Mais comme il ne souffle mot, il est évident que l'honora-
ble député n'a pas d'explication bien satisfaisante à donner
et que l'attaque qu'il a dirigée contre la magistrature du
Bas-Canada. est très-injuste et sans aucun fondement. Mais
pour revenir à mon raisonnement, pourquoi aurions-nous
peur de faire face à nos adversaires devant notre juge com-
mun, le peuple de ce pays, lorsque leur chef le plus éloquent,
lorsque le Goliath du parti refuse sur les hustings, de relever
le gant que lui lance un adversaire digne de ses coups-le
puissant et habile avocat du projet,-sous le prétexte allégué
par lui ou ses amis, qu'il ne pouvait pas exposer ses idées en
moins de trois ou quatre heures, ce qui tout de mêmé est un
progrès vis-à-vis un discours de six heures ? Ce parlement a
été élu dans un but spécial. Il a sans doute reçu, comme
partie de sa mission, la tâche d'assurer la construction du
chemin de for du Pacifique et des autres grandes entre-
prises et améliorations et je suis certain qu'il sera à la
hauteur de sa mission, mais ce parlement a été élu spéciale-
ment dans le but d'ai rêter un plan de politique nationale
et de l'établir sur une baie solide, et il ne doit pas se détour-
ner de sa véritable ligne de conduite r. faillir lui-même à
sa mission.

Le peuple a pensé et pe;é avec sagesse que la politique
nationale nous donnerait tous les revenus nécessaires non-
seulement pour combler les énormes déficits accumulés par
les libéraux jusqu'au montant de $8,000,000, que la politique
nationale développerait non-seulement nos industries pres-
que détruites par la mauvuise administration du parti libé-
ral, mais qu'elle nous permettrait de plus de faire face à
toutes nos obligations y comprise celle de construire le che-
min de fer du Pacifique. Et si nous pouvons en juger par
le -revenu considêrable de cette année, lequel dépasse les
plus hautes espérances du ministre des Finances et de ses
amis-l'excédant de revenu pour les derniers six mois s'éle-
vait à $3,528,115, comparé à celui de la même période ýie
1879, cette glorieuse politique nous permettra de compléter
notre grande route transcontinentale sans augmenter maté-
riellement le fardeau (les taxes du pcuple.

En terminant, je dirai qu'il existe une grande raison qui
me fait favoriser le projet actuel, c'est parce qu'il assure. la
construction d'une immense entreprise indispensable au
bien être, à la prospdrité, à la stabilité, à l'agrandissement
de la Confédération.

Je crois à l'avenir du Canada. Je pense que notre pays
est appelé à de glorieuses destinées, mais nous ne
pouvons y atteindre sans const'uire une route transconti-
ientale. Je regarde cette grande artère de chemin de fer

comme la clef do voûte de notre édifice national. Ce chemin
cimentera, consolidera, réalisera la grande idée de l'union
des provinces britanniques. Sans ce chemin, pas de con-
munauté possible de sentiments, d'idées, d'intérêts, de
commerce outre les différentes parties de la Confédération.
"Le sentiment britannique ne dépend pas de la'construe-
tion d'un chemin de fer," disait l'autre jour l'honorable

M. Tasst

député de Québec-Est, et cette phrase a été répétée par
plusieurs de ses amis. Je dis qu'il en dépend dans une
large mesure. Quelque profonde que soit notre affection
pour les institutions britanniques, quelque vif que
soit notre dévouement au glorieux drapeau qui
flotte au-dessus de nos têtes, protégeant nos droits, nos
privilèges, nos libertés, cependant ce sentiment d'affection
pour la mère-patrie, pourrait s'affaiblir graduellement,
jusqu'à sa disparution définitive, si notre pays ne marchait
point au pas accéléré du progrès sur ce plus progressif des
continents. Aucun système politique ne peut contenter les
a-pirations légitimes d'un peuple vigoureux et libre
comme celui du Canada, s'il ne le rend heureux et pros-
père.

" Le sentiment britannique ne dépend pas de la construc-
tion d'un chemin de for," dit l'honorable député de Québec-
Est. No savons-nous pas que l'un des principaux arguments
des marchands de Montréal qui, en 1847, se déclarèrent en
faveur do l'annexion, était qu'il n'y 'avait pi-esque pas de
chemin de fer en' Canada pour activer le pro grès, tandis
qu'il en existait un réseau presque complet aux Etats-Unis.
Je suis certain que mon honorable ami connait parfaitement
les documents qui concernent ce mouvement annexionniste,
car l'un d'eux porte la signature de son ex-chef, aujourd'hui
sir A. A. Dorion, alors secrétaire de l'association annexion-
niste. Qu'il me soit permis de citer sur ce même sujet un
extrait très concluant d'une dépêche de lord Elgin
-dont le souvenir vivra aussi longtemps que là liberté
dans nur,-e pays-faisant connaître aux autorités coloniales,
les causie du mouvement annexionniste qui se manifestait
dans le Canada:

"En 1847, on ne vo ait u'un chemin de fer dans la province : une
ligne longue de 22 milles, allant d'un point sur le Saint-Laurent, vis-à-vis
Montréal à la ville f ontière de Saint-Jean, et la perspective de la pro-
vi',- . égard était tellement desespérée, même à une période ulté-
rieux, q-..e le paragraphe qui suit se trouve dans un document préparé
avec beaucoup de soin, et signe par plusieurs marchands intelligents,
lequel fut publié à la fn de 1année 1849 dais le but de favoriser
l'annexion du Canada aux Etats-Unis : " Tandis que les Etats voisins
sont couverts d'un réseau de chemins de fer prospères, le Canada ne

possède que trois lignes qui, prises enîsemble, ne dépassent pas 50 milles;
es actions de deux de ces lignes ont subi une dépréciation de 60 à 80 p.
loo-*un symptôme fatal du marasme qui s'étend sur tout le pays."

Ce fait devrait suffire pour prouver combien est peu
fondée la prétention de mon honorable ami. Afin de
rendre mon raisonnement encore plus fort, je vais donner
un autre exemple à l'appui, montrant que les chemins
de fer ont une immense influénce sur les destinées d'un
pays. Lorsque la question d'un chemin de for du Paci-
fique-ou plutôt de deux chemins de fer du Pacifique, fut
réglée par le congrès américain, après des débats prolongés,
on était à la veille de la terrible guerre qui a désolé ce
pays et l'a conduit aux bords de la ruine; le principal
raisonnement que fit valoir en faveur de l'entrop-ise. cet
homme qui lisait dans l'avenir, W. H. Seward, fut que
sans ce chemin, il serait impossible-comme nous disons
nous mênes à l'heure prsente-de maintenir l'Union des
Etats-Unis -

" Je veux qu'il soit connu, je veux que cela puisse être vu et lu, par
tous les citoyens d'ici et d'ailleurs, qu'à l'heure et au jour mêmes ot des
hommes sages et patriotes de notre pays craignaient de voir cette union
se desagreger, le congrès des Etats-Unis, a enregistré dans nos lois, pour
perpétuelle mémoire un acte, accordant $o6,000,00, la plus forte sub-
vention qui ait jamais été accordée, pour relier le Nord-Est au Nord-
Ouest et le Sud-Est au Sud-Ouest, et le nord au sud, -t l'est à l'ouest, par
un lien physique, matériel d'union indissoluble. Ce sont les chemins de
fer, les canaux, les communications plus faciles le commerce et lea-rela-
tions qui réunissent et assimilent les sociétés micontentes et mal assor-
lies. Cette mesure est un grand acte de conciliation, de pacification, de
compromis et d'union ••• L'intérêt annuel ne pourra jamais dépasser
$4,80,O00. Ces $4,800,000 bien qu'ils nous frappent d'abord comme une
somme énorme, sont destinées à diminuer en grandeur apparente et à baii-
ser de valeur dans notre esprit lorsque nous nous transportons au temps
ou le chemin sera complété. Mais on ne doit pas s'attendre à ce que les
chemins de fer, et les canaux ou autres voies de commerce remboursent
directement au gouvernement leurs frais de construction, s'ils doivent
épandre indirectement pour tout le peuple une valeur adéquate.
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" Pratiquement ce chemin ne coûtera rien • • • Ce projet se recoin-

mande à tous les points de vue, à un peuple comme celui des Etats-Unis.
Ce n'est pas une entreprise ou l'hésitation est permise i c'est une entreprise
hardie. Ce n'est pas l'ouvre d'une partie du pays, c'est une oeuvre natio-
nale. Ce n'est pas une entreprise étroite ; elle est ouverte à tout l'univers.
Lorsque vous aurez mené cette entreprise à bonne fin, vous aurez donné
au pays ce qui est indispensable à son union. Vous établissez aujourd'hui
sur les bords du Pacifique des pouvoirs qui doivent communiquer avec les
nations étrangères, faire un commerce avec l'étranger, avoir des relations
avec l'étranger ou bien ils doivent être mis en communication avec l'Est et
ltre Américains. Vous établissez sur les côtes du Pacifique des puissances
asiatiques, au lien de pouvoirs américains et vous poussez vos frères avec
leur commerce, leur esprit d'entreprise, leur ardeur et leur ambition à
s'enrôler à la suite des Anglais dans leur croisade aux Indes et en Chine,
tandis que si vous construisez ce chemin, complétez cette grande entre-
prise, vous faites de la côte du Pacifique un pays américain et vous con-
centrez l'énergie de l'Est et celle de l'Ouest, en étendant la civilisation du
côté de l'Ouest comme elle doit être, c'est-à-dire avec des institutions. des-
principes, des coutumes, des sentiments et des intérêts américains d'une
rive à l'autre de ce grand coutinent américain, de l'ouest jusqu'à l'océan
Atlantique."

Presque chaque mot de cet éloquent et intéressant dis"
cours peut s'appliquer au Canada. Presque chaque mot
s'applique à la construction de notre chemin de fer du
Pacifique. Ces observations conviennent d'autant plus à
notre situation, que nous savons que cet homme d'Etat a été
un des premiers parmi ses compatriotes à croire aux
grandes destinées réservées au Canada. A une époque où
cette entreprise du.Pacifique n'était encore qu'à létat d'em-
bryon, lorsqu'on croyait que c'était une des questions
réservées à un avenir tros éloigné, lorsque son importance
ne frappait que quelques hommes publies sachant lire dans
I'aver.ir, M. Seward fut un des premiers a exprimer l'opi-
pion que le chemin de foi du Pacifique canadien serait
superieur à tous ses concurrents américains. Cette opinion
a déjà été citée par l'honorable député de Lincoln, mais elle
est tellement importante que je vais encore la citer à la
Chambre :

" Sous certains rapports, la ligne qui traversera rAmérique britan-
nique offrira plus d avantages que celle que l'on ve.ut construire à
travers notre territoire. Par la première, le trajet entre l'Europe et
l'Asie est d'environ mille milles plus court que par la seconde. La
première passe près du lie Supérieur. traverse le plateau qui sépare les
cours d'eau qui se jettent dans la nier Arctique de ceux qui coulent vers
le sud, traverse les Montagnes Rocheuses à une hauteur de 3,000 pieds
de moins qu'à la Passe du sud, et ouvrirait une -région ou le meilleur
bois de construction et autres produits naturels se trouvent en abon-
dance, une région éminemrnent propre à la culture du grain et des divers
fourrages Comme elle aboutit au port d'Ilalifax, sur l'Atlantique, et à
l'île Vancouver, sur le Pacifique, elle attirerait certainement le com-
merce de l'Europe. de lAsie et des Etts.Uiis. Ainsi, l'Amériuue
britannique, aujourd'hui d" pendance coloniale, prendrait une position
très influente dans le monde. Les autres nations deviendraient ses
tributaires, et les Etats-Unis essaieraient en vain de lui faire concur-
rence, car elle ne pourrait jamais lui disputer le commerce de l'Asie, et
l'influence que ce commerce donne."

Voilà des paroles qui donnent de l'espoir, voilà des paroles
encourageantes venant d'une autorité aussi haute, aussi dé-
sintéressée et elles montrent que si nous voulons avoir con-
fiance en nous-mêmes, reter fidèles à notre pays, à iotre
destinée, nous ferons du Canada, avec le temps, un pays qui
n'aura pas de supérieur sur ce continent. L'avenir appar-
tient, je n'en ai aucun doute, ai peuple viril et vigoureux
du nord. Eh ! bien, ce chemin est un des plus ptiissants
leviers que nous puissions employer pour arriver à ce o.
rieux résultat. Non-seulement cette entreprise peuplera
les vastes solitudes du Far West, développera les puissan-
tes productions de ce sol à céréales, sol dont la fécondité est
sans pareille, attirera une masse de capitaux et des flots
de population, créera des armées de consommateurs pour
les produits de l'Est, établira de ncuveaux territoires, de
nouvelles provinces, fera surgir des villes immenses, des
rivales de Chicago, Milwaukee, Saint.Louis, Saint-Paul, sur
les bords de nos grands lacs, et un autre San Francisco sur
la côte du Pacifique. Mais cette entreprise donnera au
Canada une importance dont on ne peut encore se faire une
idée et fera du Canada, pour me servir du langage de M.
Soward, une autre Russie adossée aux Etats-Unis, mais non
pas une Russie peuplée d'une nation d'esclaves, mais une

Russie jouissant d'un état do civilisation des plus avancées,
Russie jouissant de tous les bienfaits de la liberté. Elle
fera du Canada un pays avec lequel il faudra compter, un
pays capable de défendre ses droits, ses libertés, son autono-
mie contre tous venant.

Je regarde ce projet du Pacifique, appuyé par la politique
nationale, commela panacée la meilleure et la plus efflicace
contre l'annexion. L'Angleterre n'a paa voulu reconnaître
-au moins d'une façon tangible-la valeur incalculable de
cette voie comme la route la plus courte offerte à son
immense conimorce asiatique; mais le jour viendra, et à
une date peu éloignée, où elle conviendra que cette route
est -d'une haute importance non-seulement pour le Canada,
mais aussi pour tout l'empire britannique,

Il y a un grand nombre d'années, un voyageur célèbre,
un homme qui a donné son nom à une magnifique rivière
aussi longde que le chemin de for du Pacifique, un homo.
nyme de l'honorable député de Lambton, l'illustre Alexan-
dre Mackenzie, atteignait après un long et hasardeux
voyage, les montagnes qui séparenfla Colombie anglaise
des autres parties du Canada, et gravait sur le roc en
grandes lettres rouges les mots suivants : " Alexander
Mackenzie, from Canada, by land, 22nd July 1794."

Eh! bien, si ce contrat est adopté, nous pouvons espérer
avoir un chemin de fer continu d'ici à dix ans, d'un océan
à l'aùtre, chemin de fer qui sera le gage d'une union indis-
soluble. Si ce contrat oit sanctionné, comme je n'ai aucun
doute qu'il le sera par une majorité écrasante, nous avons
toute raison de croire que dans trois ans d'ici, les députés
de la Chambre seront à même de se rendre à ces mêmes
célèbres montagnes, et d'y graver leurs noms sur les som-
mets rocheux, après un voyage aussi agréable que rapide,
voyageurs sur la première locomotive qui fera sonner son
sifflet d'un bout à l'autre de la Great lone land, apportant la
bonne et la glorieuse nouvelle, que grâce à la politique
éclairée du gouvernement, du patriotisme de cette Chambre,
et à l'aide énergique du peuple, une ère nouvelle, une ère de
progrès, une ère de vraie civilisation a commencé pour ces
fameuses prairies sans bornes qui, désertes aujourd'hui, se-
ront avant longtemps le grenier du monde et une des par-
ties les plus riches, i-non la plus riche de ce continent.

M. WELDON, J'expliquerai en peu de mots, mes rai-
sons pourt voter on faveur de l'amendement do l'honorable
député de Durham-Ouest (4. Blake). Le discoura que
nous venons d'entendre piononceé par l'honoroble député
d'Ottawa (M. Tassé), est plein d'une chaude éloquence, et
renferme une brillante peinture de l'avenir du Canada. Il
me rappelle les discours que l'on nous faisait dans les pro-
vinces maritimes, sur la grande question de la Confýdéra-
tion.

On nous montrait alors sous les plus brillantes couleurs,
les avantages que les provinces maritimes devaient retirer
de la Confédération. Mais le public a appris à ne plus se
fier aux accès d'enthousiasme poétique en matière politique;
il préfère s'on tenir aux arguments sérieux et au sens com-
mun.

J'ai écouté l'autre jour l'honorable ministre des Finances
afin d'apprendre quels argýuments il pouvait apporter en
faveur du contrat; il a oublié pour cette fois do prophétiser
l'avenir. Je l'ai écouté avec attention parce qu'il est .le
représentant de notre province dans le gouvernement, etje
i'attendais à ce qu'il mit en avant quelques arguments
pour démontrer que nous devions accepter le contrat plutôt

.que l'offre du nouveau syndicat, lorsque cette offre est sous-
crite par un des plus distingués des enfants du Nouveau-
Brunswick; par un homme qui a fait plus pour le progrès
et la richesse de notre province qu'aucun gouvernement n'a
pu faire, et qui a déposé un demi-million comme garantie
de sa sincérité.

L'honorable preopinant a essayé de prouver l'inconsé.
quence des membres de l'admnistratioa Mackenzie, au sujet
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du chemin de for du Pacifique canadien ; il a jeté à la face
du député de Québee-Est l'assertion que l'ex-chef de son
parti, le juge en chef actuel do Québec, a signé un niatiefste
annexionniste. Cet honorable député semble avoir oublié
qu'un ami politique et un collôgue du chef actuel du gou-
vernement, un homme qui occupe aujourd'hui une position
éminente à Londres, a aussi signé ce document et que son
nom est un des premiers. Je c-ois que ces choses-là sont
oabliées depuis longtemps et ne devraient pas être remises
en discussion.

L'honorable député a parlé do la phalange~corpacto des
conservateurs; cependant oit a admis, parmi ses amis, que
presque tous les partisans diu ministòre avaient trouvé quel-
que chose à reprocher au contrat et avait suggére quelque
modification dans titi sens ou dans un autre. Hier soir
encore, le député de Pictou admettait qu'on lui avait donné
satisfaction sur un point quelconque.

Lorsque l'année dernière, je siégeais dans cette enceinte,
et que j'écoutais les discours prononcés sur cette question de
la construction du chemin de fer du Pacifique et su- la
quantité des terres qui seraient vendues, j'entendis l'hono-
rable premier ministre annoncer que l'immigration se diri-
gerait vers le Nord-Ouest à raison de 25,000 colons pour la
premiòre année, et que. lorsque la Chambre se réunirait de
nouveau, la population du No-d-Ouest serait augmentée de
25,000 habitants. Je rie lasarderai à donander aujourd'hui
si cette piéliction s'est réali>ée.

Lorsque les honorables députés, dont quelques uns font
aujourd'hui parti du nijtistòre, parcou-aient les provinces
maritimes d'une extrémité à l'autre, décrivant les avantages
que nous devions obtenir, affirmant que nos taxes ne seraient
pas augmentées, que les droits ne seraient pas élevés, mais
que la prospérité viendrait frapper à nos portes; si, à cette
époque-là, nous avions su quo quatre ans après un traité
serait conclu avec la Colombie anglai>o, par lequel le minis.
tère du jour engagerait le pays a se charger de dépenses si
considérables qute s'il elles étaient ellectuées, le pays serait
plongé dans la ruine, une telle proposition aurait soulevé
dans tout le pays des hurlemonts et des malédictions.

Si l'on prétend que ious sommes engagés à exécuter les
conditions de ce traité avce la Colombie anglaise, je demande
si ce traité lui-même n'a pas été fait en violation des con-
ditions que l'on nous posa lorsque nous entrâmes dans la Con-
fédération? A cette époque l'h'inorable ministro des Finances
nous disait, d'aprs les inrotrmations dt gouvernementt,
obtenues de personnes dignes de fbi, que la Colombie
anglaise ne présentait aucune difficulté ait point de vite des
travaux d'art; mais l'expérience nous a r-en-eigié sur la
valeur de ces informations.

En fin de compte, la situation est aujouîd'hui réduite à
ceci : d'abord, laquelle des deux propositions devons-nous
accepter et ensuite n'y a t-il rien à objecter aux détails de
l'une et de lautre ?

Le gouvernement a dép>o;é sur le bureau un projet de
contrat. Je dis simplement un projet, car, bien que le
gouvernement eût pu dans l'exercice constitutionnel de ses
pouvoirs conclure certains arratngoments, il savait que ces
arrangemens pour avoir force de loi, devaient être approu-
vés par le parlement. Le contrat lui-même porte qu'il ne
sera pas obligatoire pot- ceux qui l'ont signé, avantqu'il
ait été ratifié par le parlement <lu Canada. Les signataires
savaient que la sanction du parlement est nécessaire, non
pas seulement une sanction pour la forme, mais l'appro-
bation des députés parlant au nom de leurs commettants,
après une discussion complôte, loyale et sans esprit de'
parti, des conditions de ce contrat.

Si d'un autre côté les ministres qui ont passé ce contrat
viennent dire qu'il sont liés et engagés, je dis qu'ils ont
agi illégalement et inconstitutionnellement. Ils n'avaient
pas le droit de livrer le trésor public à une compagnie, sans
l'autorisation des représentants du peuple. Telle étant notre
position, nous sommes parfaitement libres d'accepter ou do

M. WELDON

rejeter l'une ou l'autre des propositions que nous avons
devant nous,

On a dit que depuis des années cette question est la ques-
tion principale à l'ordre du jour. Il est vrai que le chemin
de for du Pacifique, en général, a été discuté en public, mais
avant que ce contrat eût été déposé sur ce bureau a-t-on '
jamais laissé entendre que l'on accorderait de tels privilèges,
de telles faveurs à un syndicat de capitalistes, pour la cons-
truction do ce chemin ? Du 21 octobre au 10 décembre, on a
mis le plus grand soin à caher cet arrangement au peuple
du pays. Et du moment où il a été rendu public, d'autres
capitalistes se sont présentés avec une proposition plus avan-
tageuse.
. Il est vrai qu'on les a traités d'aventuriers ; mais lors-

qu'ils ont ou donné de solides garanties de leur sincérité, on
en a élé réduit à dire que leur offre n'était qu'une maneuvr-e
politique. Leur propoition est déposée su- le bureau de la
Chambre, et elle porte la signature d'hommes connus par
toute la confédération comme des hommes d'honneur et des
hommes de grandes fortunes. Il nous faut donc examiner
laquelle des deux propositions le peuple devrait accepter.
En rejetant la première, nous ne nous engtge-ions nulle-
ment à necepter la seconde, dans sa forme actuelle, mais on
pourrait la prendre comme base de négoeintions au moyen
(lesquelles nous pourrions obtenir des conditions plus
avanta:euses pour le pays.

On dit que l'honneur du gouvernement est engagé. Si
comme je l'.ai dit, le gouvorneinetat s'est engagé pour nous, il
a agi inconstitutionnellement. Dans la mère patrie, des
ministères ont retiré <les mesures qu'ils avaient présentéos,
sans pour cela perdre la confiance de leurs partisans. Mais
on s'est servi <le cet argument que si nous rejetons la pro-
miòre proposition, nous obligeons le ministère àse démettre.
Je tic crois pas qu'il en soit ainsi. Si le gouvernement reçoit
une propoiition avantageuse, c'est non-seulement son droit,
mais c'est son devoir de l'accepter, en agissant ainsi il aurait
l'appui de tous les députés.

uomparons les deux propositions qui sont déposées sur le
bureau de la Chambre. On prétend que le secmnd contrat
neo vise que la construction de la section des prairies. Les
honorables députés ont évidemment oub'ié les termes de cette
offre, par lesquels la compagnie s'engage à construire les
sect ions de l'est et de l'ouest, aussi bien que la section des
prairics, à moins que le gouvernement ne considère que
l'intérêt du pays exige l'abandon des dotx sections extrêmes.
Si cette prop» ition était acceptée, ce serait donc le minis-
tôre actuel qui déciderait de la construction de ces sections.

Maia, dit-on, l'acceptation de cette proposition entraine-
rait un changement de ,piinistère, et elle n'a été faite que
dans le but de faire arriver l'opposition au pouvoir, et cela
fait, la section de l'est serait abandonnée. Si l'on se place
à ce point de vue, on remarque que nous aurons à payer la
diférence de prix qui existe entre ces deux propositions
afin de permettre aux occupants actuels dos banquettes
ministéri-ellos, de garder leurs portefeuilles.

Laissons de côté les privilèges et les exernptions contenus
dans la proposition di syndicat et dont la seconde proposi-
tion.ne fait pas mention, nous pourrions fait e, on acceptant
cette do-nière, une économie de 83,000.000 et de 3,000,000
d'acres de terres. Les terres ont été évaluées à différents
prix, niais en prenant une moyenne raisonnable, la diffé-
rence on argent et en terres équivaudrait à dix ou douze
millions de piastres. Si nous pouvons économiser cette somme,
nous devons le faire.

Voyez quelle charge annuelle elle so-ait pour nos finances.
Elle représente en intérêts, un demi-million de piastres par
année; une somme suffisante pour défrayer le coût de
l'administration de la justice dans tout le Canala; une
somme plus considérable que le subside du Nouveau-
Brunswick ou celui de la Nouvelle-Ecosse. -

L'honorable préopinant ne voit pas sans•alarmes un appel
aux électeurs, et cependant nous avons vu les députés de
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l'opposition réclamer les uns après les autres que le peuple J'admettrai volontiers le principe posé par le député
soit appelé à se prononcer sur une question qui entrate des d'Ottawa (M. Tassé) qu'il faut écouter les leçons de l'expé.
dépenses aussi considérables et qui touche à des intérêts rience, et je crois que le fait que je viens de citer nous donne
aussi chers que celle ci. Pour notre part. nous ne sommes une idée assez exacte de ce qui va se passer dans nos terri,
pas effrayés de la perspective d'un appel au pecuple. toires du Nord-Ouest.

Les honorables députés de la droite s'efforcent de nous Quelques députés, surtout le député de Frontenac
faire adopter la politilue américaine ; mais quelles que (M. Kirkpatrick) et celui de King's N. E. (M. Bordon) nous
soient les subventions que les Etats-Unis accordent à leurs 1 ont donné comme une des raisons qui doivent nous porter à
chemins de fer, il esteertain qu'ils n'augmentent pas pour cela ratifier ce contrat, qu'il établit définitivement ce que nous
leur Jette nationale. Depui- 1867, notre dette a été en aug- aurons à payer pour ce chemin de fer. Or, comme en réalité
mentant, de 875,000,000 ouO880,000,030 qu'elle était jusqu'à il n'établit pas définitivement cette question, c'est là une
$160,000,000 qui nous coûtent 88,000,010 d'intérêt par dos plus sérieuses objections que j'àie contre ce contrat.
année, tandis que pendant la même pétiode les lEtats-Unis Nous y voyons que nous aurons à livrer au syndicat cor-
ont réduit la leurde près de 8801,000,000. taines sections qui sont achevées, et que le gouvernement

Et si nous ajoutons que les Etats sont un p:ys qui par s'engage à on terminer d'autres qui sont en ce moment
son igo, sa richesse et sa population ne peut servir de point données à l'entreprise.
de comparaison raisonnable avec le nôtre, on ne pourra pas Voyons quelles sont les leçons de l'expérience à ce sujet.
nous accuser de manquer de loyauté ou de patriotisme. Les Lorsque l'on entreprit de construire le éhemin de fer Inter-
députés de la gauche ne peuvent parler ansi, ni fairo la colonial-ces Fortes de tronçons coûtaient beaucoup plus
moindre allusion à l'embranchement du Sault Sainte-Marie, cher alors quà'aujourd'hui-pn affirma qu'avec £5,000,000
sans être aezîîsés de manquer de patriotisme. Je crois être on construirait le chemin et qu'une somme de 825,000,OOQ
aussi loyal que personne aux institutions britanniques, à la serait plus que suffisante. Aujourd'hui ce chemin de fer
confédération canadienne ou à ma province; car, bien que je nous a coûté près de $40,000,000, et on réclame encore au
fusse opposé à la confédération, lorsqu'elle est devenue un gouvernement des sommos dont nous ignoroins l'importance,
fait accompli,j'ai toujours été prêt à faire de mon mieux pour et que nous n'avons pas encore payées. N'avonE-nous pas
la nouvelle constitution. Je n'ai pas pour des Américains. iaison de dire que le eoût de la construction du chemin de
Nous'avons été bien traités par eux, et en nia qualité de ci- for du Pacifique est aussi incertain en ce moment, qu'il
toyen de Saint-Jean, je serais un monstre d'ingratitude sije l'était le jour où la Colombie anglaise est entrée dans la
disaià un mot contre ceux qui se sont si noblement conduits Confédération.
à noti e égard, lorsque notre ville était en ruines, non pas on Pour ce qui concerne la section de l'Est, je voudrais que
adoptant des résolutions qui ne devaient pas être exécutées, la construction en fut remise à une époque ultérieure,
mais en nous donnant des marques substa tielles de eur-- parce que l'état de nos ressources ne nous permet pas de
cordiale générosité. l'entreprendre. Il faut que nous évitions tout ce quipour-

Quant à ce qui regarde ces deug propositions, bien que je rait augmenter nos taxes. Nous avons pour voisine au
ne sois pas prêt à accepter la seclnde sans conditions, je dis sud une grande République qui offre de nombreux avantages
qu'elle offre des avantages si grands et si évidents que, pour à ceux de nos concitoyens qui veulent y émigrer. Nous
me servir d'ur mot de l'honorable député de Halton (M. avons à Saint-Jean des steamers internationaux qui nous
Macdougall) à propos de l'Intercolonial, nous allons jeter mettent en communication avec Boston et qui transportent
des millions de piastres dans les marais et les fondri'res du tous les joutrs des hommes et des femmes 7lui quittent notre
Nord Ouest. Comme je le disais tout à l'heure, je niu suis pays pour les Etats-Unis.
en faveur ni de la première, ni de la seconde proposition, et M. DOMVILLE. C'est une erreur.je ne donnerai pas ici tout au long les objections que j'ai
contre le contrat, parce qu'elles ont été exposées d'une ma- M. WELDON. Quelques-uns reviendront, mais sur dix
nière très complète par d'autres députés. Je me contenterai qui partent il n'en revient pas plus d'un. J'én appelle à
cependant, pour expliquer en peu de mots le vote que j'ai tous les deputés des Provinces maritimes, est-ce qu'il n'y a
l'intention de donner, de dire que je m'objecte: pas une eMigration considérable de ces provinces aux Etats-

lo Au monopole donné à la compagnie sans qu'il y ait Unis ? On n'encourage point ces émigrants à s'établir dans
aucune restriction sérieuse à un changement de nature ou le Manitoba on dans le Nord-Ouest. Le gouvernement a
de nationalité de la corporation. 2o Au monopole de la dépensé dos sommes considérables pour nous amener des
construction dos embranchements à l'exclusion de toute immigrants européens, mais chaque homme ou chaque
autre personne. 3o Au droit de choisir le tracéqui lui con- femme qui quitte notre pays pour les Etats-Unis vaut dix
viendra. 4o A l'exemption des droits en faveur des maté- de ces immigiants qui nous viennent d'Europe.
riaux importés. 5o Au droit de la compagnie de choisir L'honorable député d'Ottawa a dit quelque chose en
ses terres. Co. A la concession des terrains des stations réponse à une interruption de l'honorable député de
avec exemption do taxes. 7o A ce que le gouvernement se Gloucester (M. Anglin) à propos d'une cause d'élection con-
charge du rachat des droits des Indiens. 8o A l'exemption testée. Le député de Gloucester voulait dire, je suppose,
de taxes. 9o A la construction par le goutvernement de la que cette cause a été plaidée en septembre dernier et que le
ligne de Yale à Kamloops, et 10e A ce que le gouvernement jugement n'est pas encore rendu. Ce n'est pas sans doute
ne se réserve aucun droit de rachat facultatif. parce que les juges de Québec ont trop de travail, parce qu'on

Quant au choix des terres par le syndicat, il est bien n'a pas rempli les vacances qlui se sont., produites dans leurs
évident qu'il aura intérêt à choisir les meilleures terres du rangs. -Il y a aussi des vacances dans les rangs des juges
Nord-Ouest, etje pourrais montrer le résultat de ces con- de la Province d'Ontario, et qu'on n'a pas remplies.
cessions de terres à des compagnies, en citant un exemple Cela provient peut-être de ce que le gouvernement gardo
qui s'est passé dans ma province il n'y a pas longtemps. On ce, places disponibles jusqu'à ce que le contrat soit voté, et
avait donné à la compagnie du chemin de fer du Nouveau- ces sièges, sont peut-être destinés à servir de récompenses.
Brunswick 10,000acres de terrespar mille, avec la faculté de Mais au Nouveau-Brunswick, à peine' un juge on un, ex-
les choisir dans quatre comtés de la province. La companie membre de cette Chambre est-il couché froid dans sa tombe,
lit son choix, et se fit concéder les meilleures terr-es l is que la vide ainsi créé est déjà rempli.
de ces quatre comtés, en sorte que aujourd'hui tes négociants Je suis opposé à ce contrat parce qu'il propose d'etablir
de bois sont obligés de payer leurs terres deux fois plus cher dans le Nord-Ouest un immense monopole, tandis qu'aux
on d'aller les chercher dans l'Etat~du Maine ou dans la pro- PStatsUnis, l'opinion publique se déclare partout énergique-
vince de Québec. ment contre les monopoles de toute espèce. Je conjure les
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honorables députés do s'arrêter avant do sacrifier notre vorsaires ne croit sérieusement qu'un des députés du parti
argent et nos terres comme ils sent sur le point de le ministériel ait quelque intéèêt pécuniaire dans lo syndicat.
faire. Si quoIqu'un d'eux le cr-oit, il n'a pas lu droit de soulever

Dans les premiers jours qui ont suivi le dépôt de ce con- cette question dans la Chambre, mais si celui qui a donné
trat sur le bureau de la Chambre. la presso ministérielle du cours à cette calomnie n'y croit pas lui-même, il a bien tort
pays a gardé le silence jusqu'à ce qu'elle eût reçu le mot de chercher à faire croire au pays qu'il y a au parlemont
d'ordre du premier ministre. Quelques-us des journaux des députés que l'on peut corrompre. Il me semble que
publiés dais les régions les plus eloignées exprinùrent nous avons laissé derrière nous l'époque oi les deux partis
cependant lotir opinion avant d'avoir reçu la consigne s'injuriaient à qui mieux. J'ai remarqué avec plaisir que
d'Ottawa, et je terminerai mon discours en lisant un petit pendant cette session les injures lancées d'un côté à l'autre
article d'un journal publié dans lo comté de Charlotte, un de la Chambre avaient été tròs rares.
des partisans les plus acharnés du gouvernement dans les Je sais qu'il est triste d'être dans l'opposition ; j'en ai fait
provinces maritimes. l'expérience pendant cinq ans. Pendantquejesiégeais dans

Voici ce que disait ce journal. inimédiatement après (lie cette froide région j'ai présenté un bill qui a été adopté par
la nouvelle proposition eût été faite: les deux Chambres. Mais lorsqu'il revint à la Chambre

"Si cette offre est faite de bonne foi, si la compagnie p sqcde les res- avec Un ameniment du Sénat hi changeait Uir Mot, LE
sources fnancières necessaires pofur execuzter ses engagements, il Ou ou, la ia'jorité servile e nrs honorables adversaires, l
devoir du gouvernement'de considérer serieusemhent la proposition. Nous rejeta, et s'on fit une gloire, car disaien t-ils " la force prime
ne doutons p.s que le gouvernement fera son devoir dans cette circuits- le droit." Et, cependant, ils viennent aujourd'hui que nons
tance, et quand bien inéine ce nouveau syndicat porterait la tache discutons une mesure interessant la projqé ité du pays, ilsoriginelle du gritisine, s'il nous fait obtenir une miodification (lu
c2ntrat, nous n'aurons pas à nous en plaindre." viennent nous demnander de nous rendre à leur manière do

voir. Ils ne valent pas la peine qu'on los écoute, M. l'Ora-
M. DOMVILLE. La première qualité, aprôs celle d'être tour, et plûtôt que de les suivre, j'aimo bien mieux laisser

orateur, est celle d'être un auditeur attentif. Depuis cinq le gouvernement agir comme il l'entendra pour le bien
semaines j'écoute avec la plus grande attention los argîi- public. Si l'action du gouvernement entraîne sachûte aux
monts que nos adversaires apportent potu nous persuader élections de l83, nous tomberons avec lui comme autre-
que nous devons abandonnetr notre chef, rompre avec notre f'ois.
parti, et remottre le gouvernoment entre les mains des Comme je l'ai dtt d'abord, il y a dans ce contrat bien des
députés de la gauche qui sont si incontestablement plus choses qu'e je n'approuve pas, niais puis-je mettre inon
capables d'administrer le pays que nous ne lo sommes. opinion en opposition à celle des hommes d'expérience et de
Nous les avons vu essayer de persuader les électeurs du talent qui ont examiné cette question avec tant de soin ?
Nouveau-Brunswicik-.-je parlo du Nouveau-Brunsvick, parce Non, M. l'Orateur, je leur donnerai min appui, comme
que l'honorable préopitiant ne s'est adressé qu'au Nouveau- c'est mon devoir de le faire, puisque j'ai été élu pont' cola.
Brunswick-do letr persuader, dis-je, que s'ils avaient ou A eux toute la r'esponsibilité, pour mii je suis prèt à
l'idée d'appuyer le ministère piéeédont, tout serait aujourz'- accepter leur décision.
d'hui couleur de rose. L'honorable député de Queen, N.-B., nous a raconté

Malheureusement le peuple s'est aperçu que cet illustre quelle grande assemblée avait été tottue aux Narrows, dans
ministère n'avait pas tenu pendant qu'il avait le pouvoir le Nouveau-Brunswick. C'était vraiment une petite
toutes les promesses qu'il avait faites, et il s'est décidé à ne asssemblée, M. l'Orateur, car il y avait bien peu de per-
plus s'exposer à être trompé par lui de la sorte. sonnie présentes. Il n'a pas ou la courtoisie de me prévenir

Je ne permettrai à personre, M. l'Orateur, de dire que qu'il se rendait là pont' tenir une assemblée, et cette asser-
l'on m'a ramené au bercail à cou) (le fouet ; que l'on nie t'ait blée n'avait été anionceti nulle part ; il s'y rendit sans tamn-
voter dans le sens que d'autres désirent. Il y a dans ce bout ni trompette, rassembla quelques amis, et sans ma
contrat une fqule de choses que je désapprouve, mais il y a donner l'occasion de lui répondre, il fit sa petite assemblée
aussi une foule de chose que j'approuve, et je seiais bion fü en famille. Et voilà comment il s'est assuré que le Nouveau-
ché si mon vote devait donner aux députés de la gauche l'admi- Brunswick était opposé au syndical, et s'associait à la péti-
mistration des affaires di pays. Pourquoi ? Parce que pendant tion qu'il présente contre la mesure du gouvernement. Si
qu'ils avaient cette administration entre les njiins, ils n'ont mon honorable ami veut me donner quelques semaines de
pas fait preuve de cette connaissance de la naturehuimaine préparation, laisser dans lotir coin ces longues statistiques
qui leur aurait permis de conserver le pouvoir. Ils avaient qu'il nous a lues, et me rencontrer face à face, je n'aurai pas
une nombreuse majorité, qui s égrenait de temps en temps, peur de me présenter comme candidat contre lui dans son
il est vrai, et lorsque, au bout de cinq ans, ils se présenté- propre comté; je serais prêt à laisser le peuple du comté de
rent de nouveau devant le peuple, le peuple les rendit a la Queen décider de la quostion de la politique nationale.
vie privée en leur disant qu'ils n'avaient pas les qualités 11 nous a point le Nouveau-Brunswick sous de sombres
nécessaires poir[ gouverner le pays. couleurs. Je puis prouver quo cette province a vu croître

Ce serait folie de ma part, M. l'Orateur, d'essayer à une sa prospérité depuis la confédération, et cette prospérité
heure aussi avancée, et après une discussion aussi complète augmente encore tous les jours, quoique son comté
et aussi prolongée de la question, do donner les raisons pour à lui n'ait peut-être pas été aussi favorisé que les autres
ou contre la ratification du contrat. C'est une mesure à cause du fait qu'il ne fait guère que le commerce de bois.
de la plus grande importance. Je ne suis qu'un jeune i En effet tous les approvisionnements nécessaires à ce coin-
homme et je vois autour de moi des hommes plus âgés qui, merce doivent être pris à l'étranger, pt le produit des labeurs
suivant les lois ordinaires (le la nature, devront dispairaîtr'e de l'ouvrier est expédié à l'étranger pour. payer ces appro-
avant moi ; c'est pourquoi je dois être très prudent, et visionnements. Si au lieu de faire cela ces ouvriers étaient
tâcher de ne rien faire que l'on puisse nie reprocher plus employés à la culture, au lieu d'un désert semé de souches
tard. Il faut donc qne j'agiuse de manière à pouvoir dire à noircies, nous verrions cette région se couvrir de foi'mes
ceux qui m'ont envoyé ici que j'ai ngi au meilleur de mon florissantes.
.jugement, et avec autant d'intelligence que j'ai pu le Si l'honorable député s'était donné la peine de c'nsulter
faire. d les rapports du recensement, il aurait vu que, en'1851,

Un député de la gauche a insinué que quelques-uns nous n avions dans le comté de King's que 120,913 acres en.
des partisans du ministère étaient intéressés dans le syn- culture, tandis qu'en 1871 nous en avions 207,557, et 901,-
dicat. C'est une calomnie indigne de celui qui l'a mise 000 en terres améliorées; il aurait vu que, en 1851,' nos
en circulation. Je suis persuadé que pas un seul de-nos ad céréales ne produisaient que $670,000, tandis que, en 1871,

M. WELDON
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elles réalisaient S1,000,000. A part des céréales, les pro.
duits des manufactures, le bois, etc., réalisaient encore près
d'un autre million. Le comté produit autant de bois que
celui de Qieen's, et le tonnage des navires qu'il possède est
de 5,766 tonnes. Parmi ses produits on compte 983,000
livres de beurre, 59,000 tonnes de foin, 355,000 n,inots
d'avoine, 870,000 minots de pommes de terre, 306,000 mi-
nots de sarrazin, etc. Il possède 5,500 chevaux, 28,000
têtes de gros bétail, 35,000 moutons; il a un grand nombre
de manufactures; c'est enfin un des plus riches comtés agri-
coles de toute la province, sans exception.

D'où vient donc que l'honorable deputé nous ait fait une
si triste peinture de ce comté. Les affaires du pays en
général ont repris un cours prospère, la production aug.
mente partout, et il n'y avait aucune raison qui put faire
croire que le comté de King faisait exception. En résumé,
tandis que chaque homme, femme ou enfant, en 1851, ne
gagnait en moyenne que $35 par tète, cette moyenne
était en 1871 de $5 par tête. Je regrette que les statisti-
ques du nouveau recensement ne soient pas encore à ma
disposition, car je pourrais montrer un accroissement bien
plus marqué encore dans la prospérité générale.

L'honorable député de la ville et du comté de Saint-Jean
(M. Burpee) n'a pas encore cru devoir parler sur cette
question.

M. WELDON. Il a été obligé de s'absenter, il y a quel-
ques instants, parce qu'il était indispose.

M. DOMVILLE. Il a eu cinq semaines pour faire son
discours et pour dire au public intelligent du Canada qu'il
fait partie d'un syndicat au Nouveau-Brunswick avec
George Stepheas qui doit être l'esprit dirigeant du syndicat
du Nord-Ou st, et il aurait pu ajouter que le seul but de M.
Gibson en venant se joindre au nouveau syndicat, était de
contrecarrere les plans de M. Burpee, du Nouveau-Bruns-
wick.

Si je voulais imiter quelques-uns des honorables députés,
je dirais que mon honorable ami de Saint-Jean (M. Burpee)
est ici sous la tutelle de George Stephens, qu'il dépend de ce
dernier qu'il ait l'administration de ce chemin et le patronage
qui en résulte, et que, conséquemment, il ne peut parler
contre le syndicat, de peur de blesser les susceptibilités de
M. Stephens. C'est ce que je pourrais dire si je voulais user
de représaillea, mais je ne le dirai pas.

L'honorable monsieur a dit qu'il n'était en faveur
ni d'une proposition ni do l'autre. C'est un faux-fuyant bien
digne d'un avocat; c'est.Be plater dans une position où per-
sonne ne peut l'atteindre. L'honorable député reprend en
sous-main tous leê arguments et les déductions de son chef,
le député de Gloucester, pour qui je professe un sincère
respect. C'est un digne chef de la petite phalange du
Nouveau-Brunswick. Son discours a servi de modèle à tous
les discours de ses subordonnés, et ils seraient ingrats s'ils
ne le reconnaissaient pour leur chef.

Mon hónorable ami, le député de Saint-Jean, a parlé du
butin que l'on pourra faire sur le syndicat, et des frais judi-
ciaires considérables que le gouvernement aura à payer.
A-t-il oublié l'époque où il était lui-même le représentant du
ministre de la Justice? Et ses objections ont-elles donc pour
base son désappointement de ne plus remplir ces fonctions ?
Lorsque le public du Nouveau-Brunswick lira son discours,
il verra bien où est la cause de tant d'amertume et de dé-
sappointement.

'Lhonorable monsieur dit que la population quitte le pays,
comme le pélicair et le sinqe traversant une large rivière,
mais il ne dit pas pour quelle raison les gens *quittent le
pays, il ne dit pas qu'ils en sont chassés par le volume que
j'ai entre les mains, intitulé: Extraits des discours de l'ho-
norable M. Edward Blake, avec portrait de l'auteur. Dis-
cours, où il s'efforce do démontrer qu'il est plus avantageux
pour les émigrante de s'établir aux Etats-Umis qu'au Canada.
Il aurait dû dire cela à la Chambre au lieu de lui laiésor
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croire que nos concitoyens nous quittent parce que les Etats
Unis sont un pays prélérable au nôtre.

Pour ce qui est de Saint-Jean,'il sait parfaitement qu'après
l'incendie, un grand nombre d'ouvriers et d'aventuriers de
toute sorte, vinrent pour travailler à la reconstruction de la
ville, et qu'ils ont dû s'en retourner quand les travaux ont
été terminés. Ils n'ont jamais compté comme habitants de
la ville Saint-Jean. Tout ce que la ville demande, c'est un
peu d'aide, et elle n'a pas à remercier son député, ni le
député de Gloueester, qui sont venus ici la déprécier, dire
que la propriété y est sans valeur, que les salaires y sont
très réduits, que les terres et le coût de la vie y sont élevés,
toutes choses qui diminuent le prestige et ruinent l'avenir
de la ville.

J'aurais préféré que ces honorables députés fussent venus
dire qu'il y a dans le contrat des choses qu'ils n'aiment pas-
j'en suis là, moi-même-mais que, par patriotisme, et pour la-
raison que cette mesure est destinée à donner un grand
essor au pays, qu'elle devra aider à la diminution de nos
taxes par la consommation de marchandises que feront les
colons de nos territoires du Nord-Ouest, ils sont prêts à
donner un appui au gouvernement, p-ur cette grande en.
treprise nationale.

Mais ils n'ont pas assez de patriotisme pour faire cela.
Leur désir le plus cher a été de déprécier le Nouveau.
Brunswick et tous ses députés. Ils iraient même jusqu'à
prédire que je ne serai pas réélu dans le comté de King
mais je répète encore que je sis prêt à me mesurer avec leur
clique toute entière dans ce comté, sans vouloir offenser per-
sonne.

Lorsque j'ai rendu visite à mes électeurs, je leur ai de-
mandé quelle était leur opinion à propos de ce contrat. Ils
m'ont répondu que je ne devais pas prendre une détehni-
nation quelconque sur ce sujet avant d'être en possession de
toutes les informations que possède le gouvernement, sur
cette ligne qui doit être la plus courte des voies ferrées
transcontinentales.

Ils m'ont dit de donner mon appui au projet qui serait
le plus avantageux pour Ontario, pour Québec, et s'il était
possible, pour le Nouveau-Brunswick. Ils m'ont dit fran-
chement et loyalement: nous vous avons choisi pour nous
représenter, et nous comptons que vous agirez pour le
mieux. Si vous croyez que le gouvernement qui présente
cette mesure a accompli son devoir, si vous avez confiance
dans la science, l'honnêtoté et l'intégrité dos ministres, il est
de votre devoir de leur donner votre appui. Si vous pensez
autrement, vous êtes libre d'agir autrement.

Je n'ai point remarqué au Nouveau-Brunswick cette gran
de excitation dont parle la pétition provenait de St-Jean.-
J'ai lu cette pétition, et quoique j'aille à la ville presque
tous les jours, il n'y a pas parmi les signataires trente noms
que je connaisse. Je n'y vois pas les noms de beaucoup des
principaux négociante, pas même ceux des partisans de l'op-
position. La population du Nouveau-Brunswick est satis-
taite de la conduite du ministère et elle en dunnera la preuve
par ses votes, aux prochaines élections.

Sir ALBERTJ. SMITH. Nous verrons bien.
M. DOMVILLE. Je sais que l'honorable député a une

grande influence dans son comté et j'avoue franchement que
je ne crois pas que personne puisse y lutter avantageuse-
ment contre lui; mais s'il veut me permettre de me porter
candidat dans le comté de Westmoreland, et s'il veut se
présenter dans le comté de Kings, nous verrons quel sera le
résultat.

Sir ALBERT J. SMIT H. .Le ministre des Finances et
moi nous devons nous porter candidats dans mon propre
comté.

M. DOMVILLE. Il est plus en état de lutter contre
l'honorable député que moi. J'ai encore quelques mots à
dire à l'honorable député de Gloucester (M. Anglin). Ce
monsieur dit que si la rédaction de ce contrat avait été.
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faite par les députés de la gauche, il aurait été mieux
rédigé. Vous vous rappelez l'histoire du lion qui regardait
des tableaux. Il en vit un où un homme tuait un lion. Et
le lion disait : C'est un bon tableau. Mais qu'avec plus de
raison nous aurions le dessus si mes contrères savaient
peindre. Nous en sommes tous là; nous croyons pouvoir
faire mieux que les autres. Je suis persuadé que suivant
le cours ordinaire des choses, et j'ai fait <les calculs très
sérieux sur ce point, l'opposition parviendra peut-être au
pouvoir dans une quinzaine d'années. Nous .verrons alors
ce qu'elle peut faire.

Je regrette de ne pas avoir préparé un discours que
j'aurais pu lire à la Chamxu b'e, comme mon honorable ami le
député de Queen l'a fait l'autre joui-, et que j'aurais pu
envoyer à mes électeurs, sous l'inscription: "avec nies
compliments." Je suis peiné de ce que mon discours ne soit
pas télégraphié à Saint-Jean, comme on l'a fait pou- le
discours du député de Queen, avec le commentaire que c'était
l'éloquent discours d'un grand patriote.

En Lisant dernièrement les journaux de Saint-Jean, j'ai
été tout étonné de voir l'honorable député de Qucen placé
dans ure position aussi éminente. J'espérais y trouver les
discours du premier nministre, du ministre des Chemins de
fer, du ministre des Finances, mais non, il n'y avait que le
discours du député de Queen. Cet honorable monsieur
avait dit tout ce qu'il y avait à dire. J'espère bien que le
prochain numéro de ce journal contiendra le discourts du
député de Saint-Jean (M. Weldon) dont le chef d'oeuvre
d'éloquence sera reproduit in extenso.

Pour moi, j'ai improvisé mon discours, mais j'espère avoir
touché la corde sensible. Je dois ajouter que tous Ces
discours ne feront pas un effet énorme dans le pays. Mon
comté en est inondé, et j'ai reçu une lettre où l'on me dit
que c'est la providencebqui a envoyé ces discours,
car on commençait à manquer de papier pour allumer le
fou.

Des exemplaires lu discours de l'lhonorable M. Blake
sont envoyés dans tous les coins do mon comté, par un
député dont j'ai les initiales devant les yeux. Et ce qu'il
y a de plus extraordinaire, c'est qu'on les envoie aux
gens qui composent mes comités, comme si on s'attendait
qu'ils les distribueraient à mes amis. Voilà ce que j'ap-
pelle une manouvre habile. Lorsque j'ai pris la parole
ici, je n'ai point envoyé des exemplaires de mes discours
aux grits, je les ai lais:és dans les ténèbres, et je crois que
c'est là la place où ils doivent être.

Bien que je ne puisse approuver certains détails de
l'arrangement conclu avec le syndicat, je n'en suis, pas
moins persuadé que c'est le meilleur que l'on pût nous
offrir. La proposition faite par le nouveau syndicat ne
peut être acceptée par aucun homme d'expérience, et ne
pouvait être honorablement prise en considération par le gou-
vernement. A mon avis elle est pire q'ue le contrat actuel,
parce qu'elle admet la possibilité de l'abandon de la sec-
tion au nord du lac Supérieur et par conséquent la possi-
bilité d'une solution de continuité dans la voie de commu-
nication avec l'ouest. Nous n'aurions plus alors qu'un
embranchement des chemins de for des Etats-Unis.

La principale objection que j'avais à opposer au -;yndi-
cat Stophenfs, c'est qu'il lui aurait été poýsible de trans-
porter les grains et les céréales du Nord-Ouest à travers
les Etats-Unis, et d'enlever ainsi ce trafic au reite du
Canada. Mais le syndicat étant composé de capitalistes
anglais, fiançais, allemands et américains, dont l'intérêt
sera d'établir un trafic à parcours total à travers le Ca-
uda, et de tenir leurs engagements avec le gouverne-
ment, je me crois tenu en honneur d'appuyer le projet
du gouvernement. Si on nous avait offert mieux, je me
serais certainement cru libre de voter pour cette meilleure
offre. On sait parfaitement que je suis un partisan sin-
cère du ministère, mais on sait aussi que ce ne sera
pas l'ordre d'un ministre ni les remontrances d'un
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whip du parti, qui me feront voter pour cette mesure,
car je crois sincoreient qu'un n'a rien offert de mieux
pour le pays.

Je suis donc prêt à retournor devant m"s commettants,
conscient de la rezponsabilité dont je me suis chargé et prêt
à rencontrer l'honorable député de Saint-Jean (M. Weldon)
et les autres députés sur le champ de la lutte électorale
lorsqu'ils viendront combattre ma candidature en 1883. Je
puis dire à mes électeurs que cette proposition est la meil.
leure que le pays ou le gouvernement aient jamais reçue,
que le gouverr.ement avait le désir sincère do développer les
ressources du pays. et non pas d'opprimer ses industries,
ni de persuader au peuple qu'il est plus avantageux
pour lui de vivre aux Etatt.L[nis qu'au Canada, et de
répandre dans le publie des préjugés sur la valeur de notre
grand Nord-Ouest.

Si nous sommes vaincus, nous tomberons, comme je l'ai
déjà dit, avec la conscience d'avoir fait notre devoir. Si
nous avons fait notre devoir, nous n'avons rien à regretter.

Je donnerai ma voix en laveur du projet <lu gouverne-
ment, parce que le crois sincòrement que c'est la meilleure
proposition qui nous ait été faite; si j'ai manqué à mon de-
voir, je ne mérite plus de représenter mes électeurs. Mais
si j'ai fait mon devoir, je suis persuadé que le comté de
King approuvera nia conduite. Le comté de King m'a
élu dans l'opposition, comme au pouvoir; mes éIecteurs
n'attachent pas beaucoup d'importance à ma politique, mais
ils savent qu je suis venu ici pour appuyer un gouverne-
ment. Ils savent que je ne trahis pas mon drapeau, que je
ne me vends pas pour une charge; ils savent que l'on ne
m'a jamais rien uromîs pour obtenir ra voix dans cette
Chambre, et qu'il n'y a jamais ou ensuite de difficultés à
propos <le ce qui avait été promis et n'aurait pas été tenu,
comme dans le cas du député de Westmoreland.

Les électeurs de King sont intelligents; ils comprendront
parfaitement la question. Je suis convaincu que si je me
porte de nouveau candidat en leur disant que j'ai appuyé le
gouvernement, ou que j'ai voté on faveur dé mon honorable
ami de la gauche s'il nous faisait une meilleure proposition,
ils m'éliraient encore, à quelque parti que je veuille appar-
tenir.

J'espère que cette mesure seî a adoptée par une grande
majorité, et que, malgré l'éloquence de mon honorable ami
le député (le Saint-Jean, aucun de nos amis ne voudra le
suivre et n'oubliera ce qu'il doit à ses électeurs et à son
pays

M. McCARTIIY. Si je consultnis mes propres désirs je
ne viendrais pas à cette heure avancée, fatiguer la Chambre
par des commentaires sur la question qui lui est soumise.
Mdais j'ai un devoir à remplir vis à-vis de mes commettants,
et je ne ruis voter comme j'ai l'intention de le faire sans
expliquer pourquoi je me propose d'appuyer la mesure pré-
sentée par le gouvernement. Dans mon opinion -le point
saillant de la question est celui-ci : Avons-nous l'intention
do mettre en pratique le programme du gouvernement, qui
consiste à construire aussi promptement que possible une
voie ferrée non-interrompue à travers notre Confédération,
ou devons-nous adopter le programme de l'opposition, et
retarder la construction des extrémités en nous bornant à
conîstruire seule nent, la partie qui traverse la région des
prairies ? Si nous devons accepter le programme du gouver-
nement, je crois que cela contribuera beaucoup, ici et ail-
leurs, à engager le pays à accepter le contrat. Il y a dix
ans nous nous sommes engagés, envers la Colombie
anglaise à construis e ce chemin de for dans un délai qui est
aujourd'hui expiré. De plus, une résolution fut adoptée par
cette Chambre, à l'effet que les travaux seraient'exécutés
de façon à ne pas augmenter les taxes du peuple. Je me
rappelle que le ministère de l'honorable député de Lambton,
après que la tentative faite par l'administration précédente
pour construire le chemin au moyen du contrat Allan, eta
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échoué, le gouvernement dis-je, n'a pas voulu alors faire ce
qu'il aurait pu faire-briser le pacte d'union avec la Colom-
bie anglaise, s'il considérait que les conditions étaient trop
onéreuses et que le marché était impossible à exécuter;
mais au lieu de cela il a confirmé ce pacte, il a fait des arran-
gemonts avec la Colombie anglaise et il a proposé de lui payer
une indemnité pour le délai qui, disait-il, était inévitable
dans l'exécution du marché et dans la construction du
chemin.

Après qbe cette question out été référé aux autorités im-
périales, et après que lord Carnarvon out accepté la tâche
do régler le différend entre la Colombie anglaise et le gou-
vernement fédéral, nous savons que l'ancienne administra-
tion accepta les conditions proposées par Lord Carnarvon,
qu'elle s'engagea à faire exécuter les travaux dès que ls
explorations seraient terminées, et à dépenser $2,000,000
par année dans la Colombie anglaise. qu'elle s'engageaàter-
miner les travauxjusqu'au lac Supérieur, en l'année 1890;
qu'elle a promis que les travaux soraient poussés avec acti-
vité et sans délai.

Et, maintenant, je désire savoir comment un honorable
député, s'il ci oit que l'entrenrise peut être exécutée par les
moyens que le gouvernement se propose d'enployer, pour-
rait dire, que parce que lit Colombie anglaise est faible, le
marché conclu avec elle doit être traité avec dédain, et qne
nous devons violer la convention faite avec elle ?

Durant la dernière session l'honorable chef de l'opposition
nons a dit, lorsque l'honorablo député d'Algoma a proposé
do nommer un comité pour étu lier la question des liniteo
entro l'Ontario et le toi-rit ,ire fédéral, que le pays était tenu
en honnour eà accepter la sentence arbitrale qui avait été
rendue, qu'il était preîige déshonorant de demander
dos renseignements en cotte Chambre avant que de
consentir à sanctionner cette sentence arbitrale,
Et cependant cet honorable député n'hésito pas . demander
au parti linéral <le retarder indéfiniment l'exécution du con-
trat qui a été conclu eu 1871, avec la Colombie anglaise, qui
a été approuvé du parti li béral ,ar l'acceptation dei condi-
tions Carnarvon, et qui pett être maintenant mis à exécutioa
sans augmenter les fardaux, du peuple canadien. Je suis
en faveur du programme du gouvernement qui consiste à
construire un chemin d'une extrémité à l'autre sur le
territoire anglais sous le délai le plus court possible, pour.
vu que cela pis- .ètre fait says augmenter 1 impôt, cimme
cela peut-être fait ein vertu du contrat. Dans ces circons-
tances, done, nous sommes tenus de rempli- le contrat avec
la Colombie angaInise, même si ce n'était pas pour d'autres
fins que pour faire honneur à no oilgagemnents.

L'honuoable député de Wentworth, (M. tymal) a presque
4voué, que, pou- sà part, dans tous les cas, il lie pleurerait
pas, pour me sorvir de ses propres paroles, si ious construi-.
sions et chemin immediatement, ai tel était le désir du
peuple et la volonté du parlement. Comme libéral éminent
qui a passé sa vie au service de son parti, il n'a pas prétendu
dire que cela n'était pas un programme que nous ne devrions
pas adopter. L'on peut dire cependant qu'en admettant qu'il
en soit ainsi et en suppeiant que, sous lia direction du minis-
tre des Finances, li part que nous avons a payer pour la
construction du chemin que nous avons à construire nous-
mêmes puisse être p!îyéo sarisaugmenter les fardeaux du
pouple. il n'en est pas moins vrai que le contrat dépo;é sur
le bureau n'est pas un corntrat que dans l'intérêt du pays
nous puissions aceop!é. C'est là le point sur lequeljedésire
attirer plus particuliùrement l'attention. Nous devons con-
sidérer cette question comme une simple question d'affaires;
la question de la construction d'un chemin de fer ne doit
pas être renvoyée d'un côté de la Chambre A l'autre comme
une question au sujet de laquelle les partispolitiquesdoivent
se faire la guerre; mais cette question doit être traitée
comme une question d'aftaires, et si ce contrat mérite d'être
accepté, nous serions infidèles.À notre devoir si nous ne pro-
fitions pas'de cette occasion pour soulager le pays du fardeau

dont il autrait à se charger si le chemin ie devait pas être
construit par une compagnie. Je crois que nous sommes
tous engagés à ce mode de construction; dans tous les cas,
il est bien établi que ce programme a été le premier qui ait
été adopté par les deux partis, et une résolution a été propo-
sée par un chef distingué du parti libéral, à l'elfet que le
chemin serait construit par une compagnie et pasautrement.
Je me propose d'indiquer en premier lieu ce que cette
compagnie doit faire, et en second lien, ce que nous devons
lui donner, et je crois que, du résultat dle cette comparaison,
doit dépendre notre décision sur la question de savoir si le
contrat est acceptable ou non au point de vue des affaires.
La compagnie est obligée de construire et d'équiper 2,000
milles dm chemin de fer ; elle est obligée de construire 900
milles dans la section des prairies, et 4i0 milles pour aller à
Kamloops à travers les Montagnes Rocheuses; elle est obli-
rée de construire la section la nlus difficile de toutes, la

section an nord du lac Supérieur. Ces sections forment
les 2000 milles que ce syndicat se propose de construire,
Comment cet ouvrage ser-a-t-il fait ? C'est là, la première ques-
tion. Parce que si nous ne savons pas cela, il est impossible
d'évaluer ce qu'il est convenu do faire. Il doit le con,-
truire selon le type du chemin de fer Union Pacefl, " tel que
d'abord construit." Quels que soient les doutes qui puissent
avoir existé dans l'osprit dos honorables messieurs quant à
la signitication de ces mots, quant à savoir s'ils s'appli-
quent à 18ti9 ou 1873, il ne peut y avoir de doute dans mon
esprit que des arrangements peuvent être faits, et que dos
arrangements seront sans doute faits à la satisfaction de la
Chambre et du pays, on vertu duquel le type adopté sera
celui de 187-4. Quel était le type rde 1*7.,? J'ai entre les
mains dos notes extraites du rapport de la compagnie du che-
min de fer Union l'acific pour cette époque, rapport qui dé-
montre assez clairement ce que le type de ce chemin était
alois. Ce chemin pouvait alors gagner,85,000,000 par année
en sus de ses dépenses. Le rapport pour l'année 1873, dit:

.' Les dépenses d'exploitation se sont 6levées à $4 974,861, une aug-
n ntation de -174 287 ou 3'H pour cent et les profits. nets ont atteint le
chiff e de ï5 291,213, une augmentation de $1,199 211. ou 26-8 1 pourcent,
La proportion des dépenses d'exploitation aux recettes a éte rduite de
5 --9i à 48-15 pour cent. Cette r -duction semble considérable en vue des
diflicultés nombreuses rencontr:·es dans l'exploitation du chemin de fer
l Union Pacific," mais le rapport affirme que la proportion des dépe-ises

relativement aux recettes aurait été encore plus réduite si te coût des
lisses pour 61 milles de la voie et des traverves pour 280 milles n'eùt pas
été ima, uté aux dépenses d'exploitation. ces resultats très satisfaisants, ui
prouv-at beaucoup en faveur de l'habileté avec laquelle la ligne a été
administr - par les fonctionnaires qui sont à la tète Îes d'partements,
n'ont pas éte obtenIu en permettant à la voie et à l'éqi ement de se dé-
t'riorer ; car ou affirme que les voies du chemin de ter, locomotives.
wagons et bâtiffients sont en bon ordre, et comme preuve à cet effet 1 on
cite ta régularité avec laquelle les convois circulent. Du tér novembre
1873 au ler mars 1874, les convois de voyageurs du chemin de fer I Unialo
Pacifie" n'a.t par manqué une seule fois de carre-pondre avec les tais
du chemin de fer Il Central Parcific," à l'textrtémité ouest. et avec les trains
du chemin de fer de'liowa à l'est. Les mesures prises pour empêcher la
neige d'obstruer la voie sur cette partie du chemin qui traverse les Mon-
tagnefRocheusea ont été très-efficaces. En élevant la chaussée en cer-
tains endroits et en élargissant les tranchées dans d'autres, la comagnie
a pu se dispensor dé construire des paraneige sur une distance le onze
milles.

Sir ALBERT J. SMITI. C'était pendant l'automne de
1873.

M. Mc A RTIIY. C'est le rapport de 1873.

Sir ALBERT J SMITIL. La modification a été faite en
février 1873.

M. McCARTHIY. Ce rappoit démontre que l'équipemént
du chemin était dans le meilleur état possible, que ses re-
cettes pendant l'année ont été de $10,000,000, que 174,894
voyageurs et 276,000 tonneaux de marchandises, ont été
transportés, et c'est là le type qui a été accepté par le gou.
vernement comme satisfaisant. Maintenant quel est leeot
de la construction et de l'équipement d'un, tiel chemin ?
L'équipement du chemin, d'après le même rapport, s'énu-
mère comme suit: locomotives, 14l; wagons de voyageurs,
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51; wagons à bagage, de l'express et de la malle, 30; wa-
gons à marchandises de tous genres, 2,750. Un équipement
semblable ne serait-il pas satisfaisant pour nous Y Mainte-
nant quel doit être le coût d'un tel chemin ? Dans le calcul'
que je vais exposer à la Chambre, je n'ai pas l'intention
d'être lié par les déclarations fiaites de l'un ou de l'autre côté
de la Chambre.

La première estimation de M. Fleming était, pour la sec-
tion do l'est de 826,060,000; sa seconde estimation était
réduite à 820,000,000. Ainsi que je vais vous le démontrer,
dans un instant, l'estimation de l'honorable député de Lamb-
ton après l'affirmation Eaite par l'honorable ministre des
Chemins de fer quant à la maniôre dont le chemin doit être
construit, a été que la section de l'est coûterait $32,500,000.
La section centrale, comme on l'appelle maintenant, divisée
comme elle l'est en vertu du contrat, peut être définie
comme suit: D'après la premiète estimation de M. Fleming,
la région des prairies, 900 milles, devraitcoûter $23,400,000,
d'après sa seconde estimation elle a été réduite à $11,700,000.
D'après l'honorable député de Lambton, l'année dernière,
cette partie devait coûter 825,778,000. Je vais lire ce qui a
été dit par l'honorable député de Lambton après qu'il eut
entendu la déclaration de l'honorable ministre des Chemins
de fer:

Il1l sera intéressant pour la Chambre d'examiner, une autre fois, quei-
ques-unes des estimations de 31. Flenuiing. Ce monsieur a fourni, pour la
section du lac Sup rieur -à Selkirk, une estimationde $4,7lo000; aujour-
d'lui, c'est $17,000,oO, ou une augientation de 16 pour cent. Sa précé-
dente évaluation du prix le revient de la région des prairies était de
$2,OO0),000, c'est-I dire le double de ce qu'elle est maintenant. De Nipis-
singue an lac Supérieur, l'estimation qu'il avait fournie à l'aucienne admi-
nistration était de $26,000 000y ou $6,400,000 de plus que maintenant et
*2,000,000 de plus que celle de l'honorable ministre. De la ligne de faite
à Birrard Inlet son estimation était de $35,000,000 et elle est aujourd'hui
tombée à $30,000,000. L'embranchement de Pembina était, dans le prin-
cipe, porté à $1,300,000, et l'honorable ministre dit maintenant que c'est
$1,700,000.

" Si la méme proportion, c'est-à-dire 16 lbur cent, est appliquée aux
estimations de I ingenieur en chef pour les autres sections, le prix total de
revient sera d'environ $114,000,00d au lieu des $84,000,000 qu'annonce
l'honorable ministre. Des estimations aussi capricieuses font voir com-
bien il est imnpossible à qlui que ce soit le fixer le prik de revient proba-
be, et je suis convaincu que celles qu'on nous présente aujourd'hui sont
de simples conjectures?"

Il donne ensuite ses raisons que je recommande à l'atten-
tion de mes honorables amis de la gauche:

"l Je vais me servir de l'exposé des ingénieurs eux-mûmes quant à la
nature des travaux sur les ditl'erentes sections de Fort William à Selkirk.
Soixante-dix milles sont reprèsentis comme difficiles, 226 comme moyens
et 114 comme ficiles; et afin d'en arriveraux $18t000,000.dernière évalua-
tion faite par les ingénieurs, il faudrait porter i $75,000 par mlle les
70> milles difficiles, à $39,000 les 226 moyens et à S20,000 les 114 faciles:
fisant avec le matériel roulant évalué à $1,656,000, un total de $18,000,-
eue.

De Selkirk à Battleford, les premiers 112 milles sont dounés comme
faciles, et avec les rails, clâtures, etc., on peut les porter à $14,000 par
mille, ou ,3,000 de moins que 1 embranchement de Pembina. J'ai calculé
les seconds 100 milles sur les données fournies par M. Marcus Smith, et
je ouyese oas qu'e puisse obtenir un nivellement convenable sur ce
chemin pour moins de $20,000 par mille,"

Ensuite il donne ses raisons pour arriver à cette conclu-
sion, raisons que je ne répéterai pas à la chambre. Il dit:

Depuis lextrémité des seconds 100 milles jusqu'. Battleford, nous
avons 377 milles. Ils ne sont pas tlus diiciles en sonme. Il y a quelques
ponts pilus formidables, mais la ligne est plus éloignée pour le transport
des rails. J'évalue cette section à $21,o000 par nulle.

I Ensuite de Battleford à Edimondtoi, les ingénieurs disent qu'il y a
treize milles très difficiles que j'évalue à S6<u,00o par mille, c'est-à-dire
$l0,000 de moins que les a litres travaux difficiles A l'est de Selkirk; qua-
rante-neuf autres milles de la ligne sont classes commne modérément diflfi-
ciles, et je les évalue à $39,000 par mille ; soixante-dix milles très mode-
rés, à $25,t(00 par mille et quatre-vingt-dix-huit milles faciles à $20,000
par mille; ce qui fait pour cette section, une moyenne de e27,000 par
mille.

"e D'"Rmonton au faite, 256 milles, le chemin est divisé comme
suit par l'ingénieur : difficiles, soixante-seize milles; moyens, soixante-
trois milles; faciles, 117 milles. Je calcule que les travaux difficiles à
$0,000 par mille, soit $10,000 de plus que les travaux du même genre à
l'est de Selkirk; les movens. à S40,p00 par mille, et les faciles à $20,000
par mille; soit, en touit, 89,472,000, ou une moyenne de $37,000 par
mille."

M1. McCART1iY

Puisque l'honorable monsieur a ainsi établi ses calculs sur
les rapports des ingénieurs, nous devons traiter son évalua-
tion avec quelque respect. La question à décider est celle-ci :
Quelle valeur devons nous avoir pour ce que nous donnons
au syndicat? Nous ne pouvons constater cela qu'en
essayant de nous faire une idée du coût de l'entreprise.

D'après la première estimation de M. Fleming, le coût
serait de $68,-i60,O00; d'après saseconde estimation, celle que
les honorables messieurs considèrent actuellement comme
parfaitement concluante, mais qu'ils ont refusé d'accepter
pendant la dernière session, la traitant comme tout à fait
indigne d'être acceptée, il serait de $48,500,000, et l'estima-
tion de l'honorable député do Lambton, était de $7%,278,000.
La moyenne par mille serait de $32,200, d'après la première
estimation de M. Fleming, de $24,250 d'après sa seconde
estimation pour les 2,000; et de $39,6.19 par mille d'après
le calcul flit par l'honorable député de Lambton pendant la
dernière session.

En établissant une moyenne de ces montants, nous arri-
vons à un coût total de $67,000,000, et à un coût moyen par
mille, pour les 2,000 milles, de $33,544, et pour la section
des prairies, de $21,547 par mille. Je ne me propose pas
de m'arrêter là. Tout satisfaisant que cela doive paraître à
mes honorables amis de la gauche, qui re peuvent guère
nier les calculs faits par leur ancien chef, cela n'est guèt e
satisfaisant pour moi. J'ai tâché de m'assurer ce qu'ont été
le coût de chemins semblables construits dans les Etats
avoisinants, et le coût moyen des chemins construits ici en
Canada. J'ai tâché ainsi de découvrir ce que serait le coût
probable de la construction de cette partie de l'entreprise.
Le coût de l'embranchement le Pembina, soixante-treize
milles--

Sir CHARLES TUPPER. Quatre-vingt-cinq milles.

M. McCARTIIY. Je l'ai calculé à soixante-treize milles,
mais s'il est de quatre-vingt-tinq milles, cela ajoute une nou-
volle force à mon argument. La première estimation du
coût de cette partie a été de $1,300,000, et le coût, tel qu'es-
limé à la dernière session, a été de $1,700,000, soit une aug-
mentation de trente pour cent sur l'estimation de l'ingénieur.
Aujourd'hui les calculs faits le ramènentà environ 81,500,000.
En le fixant à ce montant, nous trouvons que l'embranche-
ment de Pembina, dont la construction était tout aussi facile
que cele de n'importe qu'elle partie du réseau de chemin
de fer projeté, a coûté $20,000 par mille, y compris l'équipe.
ment.

Voyons ce que les chemins ont coûté ailleurs. Dans
l'Etat du Wisconsin, le coùt moyen des chemins de fer par
mille, tel que donné par le manuel de Poor, a été, en
1876, de 839,000. Le coût moyen au Minnesota, a été de
847,88i ; au Dakota, 848,629; au Nebraska, $32,723; au
Kansas, $44,427; et en prenant la moyenne dans tous les
Etats du Noid et du Nord-Ouest, nous trouvons que le coût
est de $49.327. Ce chemin de fer de Saint-Paul et
Manitoba, dont on a tant parlé, a coûté $47,874 par
mille.

Il me semble que si un homme devait conclure un con-
trat avec un gouvernement, ou avec tout autre corps ou
particulier, pour construire une ligne de chemin de fer, il
s'efforcerait de s'assurer d'abord du coût d'un chemin sem-
blable construit ailleurs. Il ne se contenterait pas du
rapport d'un ingénieur. Et nous savons bien que, même
pour construire une maison, les estimations des architectes
sont très erronées, et que, dans chaque cas, le coût réel
excède de beaucoup les estimations primitives.

Nous nous rappelons tous que le chemin de fel. Intercolo-
nial, d'après les estimations faites, devait être construit pour
$24,000 par mille, mais nous savons également bien que le
coût réel du chemin, y compris l'équipement, s'élève à bien '
près, s'il n'excède pas, $50,000 par mille.

Je défie les honorables messieurs de citer un seul exemple
où un chemin de fer ait été construit moyennant un prix
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approchant en aucune manière de l'estimation primitive, ou
à un prix approchant le coût que ces honorables messieurs,
pour les besoins de leur cause, fixe4t aujourd'hui, comme le
montant qui devra. être dépensé par le syndicat pour la
construction du chemin.

L'on nous a cité des chiffres pour nous prouver que
quelques chemins de fer américains ont été construits à très
bon marché, niais je vais démontrer que l'équipement de
ces chemins, ce qui constitue un élément important dans le
calcul du coût, est très inférieur. Le chemin de for Omaha
et 1orthern Nebraska a coûté $15,383 Dar mille, mais quel
était son équipement? Une locomotive, un wagon à voya-
geurs et dix-huit wagons à marchandises. Le chemin de fer
lienderson et Overton, au Texas, a coûté $12,000 par mille,
mais il n'avait qu'une locomotive, un wagon à voyageurs et
cinq wagons à marchandises. Le chemin de fer de Hast-
ings et Minnesota a coûté $14,000 par mille, mais il n'avait
pas de matériel roulant; et il en était ainsi du chemin de
fer de Worthington et Sioux Valley qui a coùté $14,396.

Si vous consultez l'histoire des entreprises de chemin de
fer de l'autre côté de la frontière, vous verrez qu'en prenant
une largeur de voie moyenne et un équipement ordinaire,
je ne me suis pas éloigné beaucoup de la vérité en estimant
le coût à So3,000 par mille. Et nous voyons par le coût
des chemins de fer de notre propre réseau, qu'its atteignent
une moyenne de $15,745 par mille y c>mpris l'équipement.
Je crois (jone, que nous ne pouvons raisonnablement ton-
clure, que la proportion que j'ai estimée est trop élevée, et si
elle ne l'est pas les 2,000 milles coûteraient St7,089,000. En
outi e le syndicat s'engage à équiper la partie du chemin que
nous lui cédons. Maintenant quel est le prix de l'équipe-
ment? J'ai consulté plusieurs hommes vereés dans la con-
naissance de ses matières, et ils m'ont dit que le montant
devra varier entre $2,000 et $ 10,000, ou $12,000 par
mille. En adoptant l'estimation peu extravagante de 83,000
par mille nous avons à ajouter aux $67,089,000, $1,800,000
ce qui fait en tout $68,889,000.

Mais ce n'est pas tout ce que le. syndicat s'est engagé a
faire. Il s'est engagé à exploiter le chemin et à le tenir en
opération pour toujours, à l'entretenir avec soin et à l'exploi-
ter de manière à répondre aux besoins du publie ; et quel-
qu'un peut-il supposer que, d'ici à bien des années à venir,
ce chemin de l'Atlantique au Pacifique puisse rapporter des
profits ? Au contraire, nous savons que de grandes pertes
seront essuyées sur une grande partie de la ligne. Nous
savons tous que ce qui efrayait le peuple lorsqu'il était
décidé que le gouvernement construirait lui-mème le cee-
min, c'était que l'on s'attendait à ce qu'un fardeau annuel
nous serait imposé pour son exploitation, ainsi que cela est
arrivé dans le cas du chemin le fer Intercolonial ; et-
voi ons d'ab iid ce que l'honorable député de Durhamu Ouest
à dit à ce sujet:

" Maintenant en sus de cette dépense énorme à laquelle j'ai fait apu-
sion, à part ce capital de je ne sais combien de millions, dont 1 intert,
suivant 1 ancienne estimation sera de $6,00) par an, il faut considérer les
frais d'exploitation, M. Fleming les a déjà estimés à $8,000,000 par an,
mais mon honorable ami, le député de Lambton, les estime à S6,750,000
par année en total, et à S4,500,400 par année pour la partie qui s'étend
entre le fortWilliam et locéan Pacifique. De cette somme, naturelle-.
ment. il faut déduire les recettes qui seront considézables et qui sur cer-
taines divisions cuvrirnt peut-être les frais ; mais dans la première pé
riode et pendant longtemps, je crois que le chemin en prenant tout le par-
cours, sera exp:oitL à perte."

Maintenant quelle que puisse être la poite, elle devra
être supportée par le syndicatt. L'honorable député suppose.
t il que cela puisse être fait pour moins de $20,000,000 ? Si
oui, sur quoi s'appuie-t-il ?

Sir ALBERT J. SMITH. Pour combien de temps ?
M. McCARTJIY. Seulement jusqu'à l'époque où le con-

trat expire-pour les vingt ans. Je prétends qu'il serait
déraisonnable de supposer, à en juger par les lumières que
nous possédons aujourd'hui, vu que ce chemin passe à tra-
vers une région presque inhabitée, vu le fait que -pour

entretenir un chemin de fer il faut une population de 800
habitants par mille, comme l'affirme Poor, je dis donc qu'il
serait déraisonnable de supposer que la compagnie pût faire
ce ti avail pour une somme moindre. Voyez ce que M. Poor
dit à ce sujet:

" L'expérience des Etats de la Nouvelle-Angleterre démontre que pour
permettre aux chemins de fer d'être exploités avec profit, une population
d'au moins 850 habitants par mil'e est nécessaire en ce pays. L'histoire
des chemins de fer dans les Etats de l'ouest le prouve aussi ....... Dans
les Eta s de l'ouest, en 867, il y avait 727 habitants par mille de chemin
de fer-en 1876, il n'y avait que 427 habitants par mille. Le résultat inévi-
table s'en est suivi, et les effets de ce résultat ne pourront être contreba-
lancés avant que la population ait augmenté de nouveau jusqu'à la pro-
portion nécessaire."

Maintenant une popúlation de 850 par mille pour 2,000
milles, à partir du lac Supérieur seulement, laissant de côté
tout-à-fait la section du lac Nipissingue, donnerait une popu-
lation de 1,750,000. Il s'ensuit donc, à mon avis, que ce
chemin devra être exploité à une perte considérable pendant
les premiers 15 ou 20 ans.

Laissez-moi démontrer de plus ce que seront les
dépenses d'exploitation. Les depenses d'exploitation
du chemin de fer Union Pacifie, en 1873 ont été de
34,803, en 18à9 de 38,370 par mille; le chemin de fer
Atcheson, Topeka et Santa Fe, 996 milles, 83,41i5 ; le
Missouri, Kansas et Texas, 808 milles, $2,637; le Ohicago,
Milwaukee et St.-Paul 2,334, $3,831 pour l'année 1813
et $2,742, pour l'année 1879. En faisant une moyenne
de ces chiffres nous arrivons au coût moyen de $5,031 par
mille pour l'exploitation de ces chemins en 1873 et de
$4,49.4, en 1879. De soi-te que nous avons d'abord la décla-
ration de M. Fleming, puis la déclaration de l'honorable
député de Lambton ; en troisième lieu le calcul fait ici et
basé sur les dépenses des autres chemins de fer qui dé-
passent sans doute le montant que l'exploitation de notre
chemin coûtera. Dans tous les cas il y aura certainement
de fortes dépenses et des pertes considérables.

Sir ALBERT J. SUITII. Et l'embranchement de
Pembina ?

M. McCARTIIY. L'embranchement de Pembina est
l'une des entrées dans le territoire et ne peut en consé-
quence être pris pour point de comparaison pour le coût de
l'exploitation de ce chemin depuis les Montagnes-Rocheuses
jusqu'à Winnipeg. Pendant dix ans, à partir de 1899, pour
exploiter toute la ligne, et cinq ans de plus pour ex-
ploiter la secUon des prairies et celle du lac Supérieur,
1,50J milles, je ne crois pas qu'il soit déraisonnable de
supposer que la perte ne saurait être moindre que $20,000,-
000. Ajoutez $20,000 aux chiffres que j'ai déjà cités et nous
arrivons à une fraction près, à 300,000,000 comme étant le
coût des travaux qui doivent être exécutés par le syndicat.
Maintenant, si nous recevons la valeur de ces$90,000,000, si
ce syndicat doit nous débarrasser de l'entreprise, si le che-
min doit être construit immédiatement à travers notre
propre territoire, il me*semble que nous sommes tenus d'ap-
puyer la proposition et de ratifier le contrat.

Que donnons-nous? J'ai examiné dans leur compte le
montant à leur ci-édit; maintenant que leur donnons-nous?
Nous leur donnons en premier lieu les parties du chemin
que nous devons construire. Mais personne ne prétendra
que ces parties du chemin constituent un actif d'une grande
valeur Quel que soit le prix qu'elles nous aient coûé, la
section du lac Supérieur à Selkirk, et la partie que nous
devons construire dans la Colombie anglaise, ne constituent
pas un actif, et ce ne sont pas des voies ferrées qu'un capi-
taliste -voudrait entreprendre en s'obligeant de les exploiter.
Ce serait une obligation très considérable, et en conséquence
je ne propose pas qu'on porte cela au débit du syndicat. En-
suite il y a $25,000,000 en argent, et en sus, l'exemption des
droits de douanes. Je n'admets en aucune manière que le cal-
cul fait de l'autre côté de la Chambre soit exact sur ce point.
On a affirmé que cette exemption s'élèverait à $1,000,000, cela
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dépend de la question de savoir si les droits seront imposés done attendre de l'immigration qu'il pourra amener au pays.
sui- les lisses d'acier. Mais j'admettrai p1ur l.s tins de la le paiement de ses terres. De sorte que si vous voulez agir
discussion que l'exemption équivaudra a 81,000,000. Rie- loyalement envers le syndicat vous devez déduire de la
tranchez cette somme et les $35,000,000 en argent des valeur de $3.18, une somme très considérable pour l'intérêt
890,000,000 dont j'ai parlé, et il reste encore SG4,00d,000 que de la valeur nominale tics terres qui ne peut être réalisée
la compagnie doit débourser. avant de longues années. Maintenant quand ces terres

Maintenant que donnons-nous pour cesS64,000l,000 ? Nous seront elles vendables d'après les renseignements que nous
lui donnons 25,000,00 d'acres de teri:es. Coin bien ces terres avons ?
valent-elles? La valeur intrinsèque de ces terres, n'est pas S .ALBímT J. SMIT[L Le premier ministre a
plus considerable aujourd'hui qu'elle ne l'était il y a sept ou . .L . , .
huit ans. Le sol est là ; nous savons que les terries sont d elaré que nous aurions la un demi-million d'a·nes dans dix

bonnes ; nons savons qu'elles sont peut-être, en certailis on- aus.
droits, supélieures aux terres dans toute autie partie du M. McCARTIY. Le premier ministreafaitcette déclara-
monde civilisé. Je ne nie propose pas de discuter ici, la tion, mais l'honorable monsieur ne l'a pas crue. Au lieu d'avoir
question si le contrat est meilleur (lue le contrat avec Sir un demi million dans dix ans, c'est - peinesuivant moi, si nous
Hluigh Allan, ni s'il est meilleur ou pire que celui qui a été aurons un quart de million. Dans l'Etat du Kansas, dont
proposé en verta d l'Acte do 1874. Je ne crois pas que le nous avons tant entendu parler, oi la population a augmenté
peuple de ce pays s'occupera beaucoup (le savoir si ce con- si rapidmiient, l'augmentation a porté le chiil're de la popu-
trat est meilleur on non. Ce qu'il veut savoir c'est si ce lation de 107,000 qu'elle était en 1860 à 257,000 en Ih70.
contrat doit être accepté dans l'intérêt du pays, et je suis Au Minnesota, la population a augmenté de 173,000 en 1860,
pi êt àl discuter la question à ce point de vue. )e la valeur à 439,000 ou 1870. Prenez n'importe quel Etat, déduisez
de ces 25,000,001) nouis devons déduiro en preinier lieu les l'augmentation naturelle de la population qui b'y trouve, et
dépenses d'administration. En supposant que les terres il pourra être démontré, hors <le tout doute possible, que -
vaudraient le prixdugouvernement-3.18 l'acre -la valeur l'augmentation n'a jamais excédé,-malgré tous les moyens
de toute l'étenidue serait de $79,590,000. propres à attirer l'immigration, et avec tout.e la population

Maintenant à combien peut-on raisonnablement évaluer do l'est se dirigeant vers l'ouest, d'après le .cnseil d'Horace
les dépenses d'administration ? Mon hoinorablo ari i Greeley,-n'a pas excé-Jé 250,000 en dix ans.
Balton a déclaié l'autre jour que, dans son opinion, tes dé- En tenant compte de tout ceci je voudrais bien savoir
penses s'élèveraient à $ t l'acre. J'ai pris dans le ilAlnwd conime.'nt le syndicat pourrita vendr'î ses terres avec une rapt-
de M. Poor, le coût de l'administration ties terres apparte- dité si étonnante et recevoir un montant aussi considérable
nant au chemin tie fer Atcheson, Topeka et Santa Fe, et je d'argent. Même s'il pouvait convertir ses terres en argent
trouve dans cet ouvrage, que. d'après les rapports prodiits dûs aujourd'hui, ou encore dans un délai raisonnable pour
la compagnie a vendu 1, 05,088, ou $2.75 l'aere. Ces dé- renîeontrer les intérêts s'ur les obligatiol s, il n'aurait d'a-
penses d'administration tics ,terres se sont élevées a pròs mon calcul que $57,000,000 pout- rencont rer $64,000,-
$757,334, soit 87 centins par acre. Ceci étant un exemple 000. Comme simple question de savoir s'il est à propos et
pratique du coût, et non ue simple théorie o opinion, je judicieux au point de vue des atfaires pour le gbuvernemcnt
suppose qu'elle est exacte. de cncliir ce econtrat avec le syndicat, il ne €emble que le

Quel résultat cela nons donne-t-il ? Cela nous donne gouve'rnement fait là un marché que le peuple approuvera
$21,750,000 pourle coût de l'administraîtion des terres ven- lorsqu'il poturra le comprendre.
dues, au prix de $79,500,000, île sorte qu'il l'este aut syndi- ' Il y a conre ce contrat, dit-on, d'autres objections qui
cat une balance tie $57.750,00. Maintenant com muent cela doivent eminêchelr min parlement indépendant comme celui-
sera-t-il remboursé? Les terres peuvent valoir 83.18 l'acre, ci de le sanctionner. Je ic prétends pas, et nul autre boue-
mais ellps ne valent pas cela aujourd'hui pour un proprié- rable député ne prétend que ce contrat soit exactement tel
taire de terrains; cela prendra des aninées et (les ainées que nous pourrions le désirer. Il y a deux côlés à la mé-
pour en disposer, cela dépendra beaucoup de la population daille comme dans tous les aatrcs marchés. Si mes chiffres
qui ira se fixer dans cette région. Actuellement il n'y a sont exacts, et j'ai évalué les terrains au prix tixé par les
iéelliment pasde population (l le chemin doit être cons- honorables messieris de la gauche, ce na-ché doit ôtie
truit. Coblient île colons il ont s'y fixer d'ici à dix ans, et I accepté.
quelles sont les difficultés que la compagnie aura à rencoo- L'on prétend, en premier lieu que la voie, le na!ériel et
trer pendant cette période? Sllo aura à soutenir la con- l'équipce;neit doivent être exemptés le l'impôt. C'est là, je
currence des compagnies do chemin de fier qui ont encore l'admets, une concession très-considérable ; mais la question
des terres à vendre dans les Etats avoisinants. est de savoir si, dans le cas où nous ferions paver des taxes

Le Mnual le Poor démontre qu'il y a encore 14,000,000 at syndieat, nous ne serions pas obligés d'augnlenter notre
d'acres tie terres appartenant à des compagnies de chemin subvention. A quoi s'élòveraient lés taxes ? -Le député
de fer, dans le seul Etat (i Minnesota, à part les terres d'Ontario-Sud (U. Glen) estime àl un msnlant fabuleux
appartenant au gouvernement. Le chemin de fr de Hastings l'impôt dont lô syndicat est exempté en vertu de ce cont!at.
et Dakota possède 27.078 acres, le " Northern Ptcifie" Tout ce que je puis dire, c'est que lious ne pouvons conser-
7,891,119 acres, le Saint-Paul et ùuluth, 1,661,053 acres; le ver notre pain si nous le mangeons. Nous nie pouvons dire
Saint-Paul et Pacitie, un embranchement, 668,496 acres, un. à ce syndicat: construisez ce chemin et. prenez ces terres.
antre embranchement, 320,555 acres et un troisième l,b25,- Nous n.ous proposons de vous ôter ces terres acre par acre
051 acres; le Saint-Paul et Sioux Central 620,479 acres; le et mille par mille, sous forme d'impôt, tout en vous obli-

Saint-Paul, Stillwater et Taylor's Falls," 43,z46 acres; le geant à remplir toutes les conditions do votre contrat. Le
" Sioux ( ity et Saint-Paul, 149,816 acres; le " Southern syndicat dirait naturellement: " Si vous insistez à taxer
Minnesota," 143,87 acres et le Stillwater et Saint-Paul nos terres, donnez-nous une prime plus considéiable."
52,676, faisant un total de 13, 4 06 ,4 4 4 acres. En outre il y La population des anciennes provincesa déjà payé assez
a de vastes étendues de terres possédées par d'autres compa- poursa part. A quoi se monte Fexemption en tant qu'elle s'ap-
gnies de chemin de fer ainsi, que le gouvernement des Etats- plique aux terres ? D'ici à plusieurs années la compagnie
Unis. n'aura pas droit à ces terres, et elles ne pourraient dans

Le gouvernement possède acre pour acre de ces torres, tous les cas être sujettes à l'impôt avant -que de nouvelles
avoisinant les terres de la compagnie, et nul homme ne provinces fussent créées. Quant à la voie, les -pionniers des
paiera $3.18 l'acre à la conipagnie, tandis qu'il peut avoir anciennes provinces ont été obligés de porter des sucs- sur
pour rien les terros du gouverneinent. Le syndicat doit leur dos et de parcourir ainsi des distances de plusieurs

M. MCCARTrY
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milles pour aller au moulin et aux autres endroits, afin de que les terres n.e sont pis disponibles dès aujourd'hui, ni
procurer du pain à leurs familles. Ils n'avaient pas de demain, ni d'ici à dix ou quinze ans-oubliant aussi le lait
chemins excepté un simple sentier dans la forêt. Plus tard, 'que de l'argent réalisé par la vente des terres, il faut dé-
lorsque le pays devint habité, des chemins fuient ouverts . duire une somme considérable pour les frais d'administra-
par les colons qui n'avaient pas un chemin de for à leur tion et, emporté peut-être par le même sentiment qui exis-
porte; dans quelques comtés ils se cotisèrent pour cons- tait dans l'esprit de quelques honorables députés, quant à la
truir.e des chemins en gravier, et ils paient encore aujour- iriche,se inouie des ressources -du Nord-Ouest-j'ai cru
d'ljui de flortes taxes. d'abord que le contrat ne devait pas être sanctionné; mais

Peut-on supposer que ces h mmes,. s'ils étaient établis au lorsque je l'eus examiné avec calme, lorsque j'eus recueilli
Nord-Ouest, regretteraient les taxes qui auraient pu être des renseignements aux meilleures sources possibles, je
imposées sur la voie ou le matériel roulant d'un chemin de changeai d'avis et j'en arrivai à la conclusion que je n'hésite
fer dont le coût aurait été payé par la population des autres pas à rendre publique, que le contrat doit, dans l'intérêt du
provinces. Je voudrais bien savoir si, d'après notre expé- pays, être ratifié par le parlement.
rience passée, et d'après l'expérience des autres des anciennes L'on nous a dit qu'il y avait une nonvello offre, une offre
pr.oviices, les colons d'un endroit traversé par un chem in on rivale, et que si le contrat est bon, l'offre est meilleure et
ont jamais demandé un autre dans l'espace de dix ans devrait être acceptée. J'avouerai volontiers, que. comme
après la construction du premier. Je ne connais pas un h'lionioiablo député de Wentworth (M. IRymal) l'a dit à la
si ut exemple de ce genre dans l'Ontario, province que je Chambre, chaque honorable député qui approuve le contrat,
connais mieux que les autres. Le prétendu monopole a é;é tout en sachant que l'offre est sur le bureauk- agit ainsi sous
dénoncé au peuple ; l'on nous reproche de l'avoir sanctionné sa responsabilité et devra rendre compte à ses commeltants
et l'on a soulevédes clameurs et des cris contre contre ce mo- de ce qu'il n'a pas accepté la soumission la plus basse.
nopole, mais je crois que le pouple est un peuple pratique, 83,000,-000 n'est pas une somme légère pour le peuple. L'on
et que lorsqu'on lui aura expliqué que ce monopole, bien ne devrait pas sac'iflier 3,000,000 d'acres de teri c; niais je
que c'en soit un en théorie, n'existe pas en pratique. suis prêt à prendre la responsabilité de déclarer pour les

Sir ALBERT J. SMlTHf. Alors pourquoi l'avez vous raisons que je vais donner, que l'offre ne devrait pas être
inéré dans le contrat? acceptée. Nons savons que la soumission la plus basse n'est

pas toujours acceptée, que nul homme ne demande des sou-
M. McCART11Y. Il a été inséré pour une excellente missions sans avertpr qu'il ne sera pas tenu d'accepter la

raison. Je me rappelle que l'honorable député de Westmo- plus basse' soumission, à moins qu'elle soit satisfaiîante sous
ieland (sir A. J. Smith) a, dans la salle du comité, il y a d'autres rapports.
deux ans, parlé en faveur ou sanctionné une déclaration à Nous voyons des hommeQs, parmi iesquiels il y en a petit-
l'effet qu'aucune charte ne serait accordée à aucune ligne êti e de riches-dont un ou deux seulement dans tous les cas,
rivale de notre Pacifique canadien. J'ai entendu l'honorable ont de l'expérience en matière de chemins defer,des honmes
député de Lambton-je ne veux pas dire lorsqu'il était chef qui ne s.e sont pas distingués par leur esprit d'entreprise, et
de la Chambre- ni membre du gouvernement, mais qui ont toujours pris un soin jaloux de leur argent et n'ont
depuis que l'administration actuelle existe-suggérer au mi- jima*s par d'autres entrepr'ises et' d'autres transactions,
nistre des Chemins de fer, l'avant-dernière sessiont, dans la dans la partie du pays qu'ils habitent, fait beaucoup pour
salle du comité des chemins de fer, que le gouveirneent servir d'autres intérêts que leur intérêt propre-Que 'les
devrait avoir pour programme de ne pas accorde'. de voyons-nous fai e? Sans demander aucun renseignement,
charte à de nouveaux chemins de fer devant iivalier avec sans 'adressor au gouvernement, sans consulter les ingé-
la ligne du Pacifique. nieurs, saas examiner les profils, ni sans faire ce que des

Je dis que les int mres du syndicat ont le di oit, comme hommes ordinaires auruaicnt fait, dans le but de s'assurer
hommes d'affaires entreprenant la construction do 2,000 s'ils pourraient faire des protits dans cette entre'prise,
milles de chemin de fer et s'engageant à exploiter 2,6 0 ils nous arrivent en un moment d'excitation politique
miles, de prétendre qu'il n'est que raisonnable qu'ils soient et animés do sentiments de partisannerie, font une offre at
protégés contre la possibilité de la concurrence sur toutes gouvernement et lui demande d'inviter la Cham.bre à l'ac-
les sections pouvant donner des profits. cepter. Par qui ces hommes sont-ils conduits? M. Herman

Mais l'on a dit. pourquoi le syndicat a-t-il le thouvoir Cook se vante d'être l'auteur du second syndicat. Lui et
d'ciploiter une ligne aux Etats-Unis. La réponse est facile. .le colonel Walker ont été les principaux instruments qui
Ce pouvoir n'est pas accordé aux autres coipagnies parce ont servi à préparer cette offre. Les MacMaster et les
qu'ellE.s pourraient construire un cheilin de fer et détour- Dowland ont-ils coutume d'être conduits par les Cook-et les
ner le traficqui appartient de droit'au chemin de for Pacifi- Walker. Quelqu'un pout-il citer une transaction dans la.
que canadin. bi le syndicat construit un chemin allant à quelle ils ont été conduits par le bout du nez par des hom-
la frontière peur y détourner à notre profit le trafie des che- mes tels que les messieurs que j'ai nommé, et au sujet de
mins de fer américains, et pour communiquer avec notre l'un desqiels, dans tous les cas, l'on peut dire qu'il n'est pas
réseau, cela sera.fait dans le but de donner ce trafic au che- un capitaliste.
min de for Pacifique canadien ; de sorte que la raison pour Sir ALBERT J SMITH. Le colonel Walker était mom-
permettre à cette com pagnie de s'approcher de la fronttere bre de la compagnie Allan.
et pour refuýer ce droit à d'autres compagnies, qui n'existe-
rait probablement que pendant dix ou douze ans, est tout.à- M. McCA RTi.Y. Si nous disons au gouvernement:
fait évidente. Cette offre devrait être acceptée, quel sera le résultat? ils

Pour ces raiýons je n'hésite pas à dire que le contrat ne peuvent cor.struire le chemin et ils n'ont pas l'intention
devrait être accepté, bien que,-lorsque j'ai lu le contratpour de le construire pour $5,O00,000. Ils seront obligés de
la première fois, je n'ai pas trouvé les conditions telles que lancer .'entreprise sur le marché mogntaire, o' les capita-
j'aurais pu les désirer; et qu'avant d'avoir étudié la ques- listes voudront connaître les circonstances daná Jesquelles
tion, recherché quel était le coût des autres chemins-étant cette offre-a été faite, et ils voudron't savoir pourquoielle a été

sous mpreson, sans bien connaître le sujet, que le che- faite sans qu'on se soit occupé d'obtenir des renseignements
min de feor pouvait être constráit pour $0,000 par mille. exacts et détaillés et sans qu'on se soit donné la peine defaire

dans I Prairie, oublimt la nécessité d'équiper le chemin, et les calculs nécessaires.: Si l'on supposrt pour un mntant
perdant de vue pour le moment, la perte entraînée par l'ex- que nous avons autorisé le:gouvernement à- accepter, cette

ploita ónop du c.emi pe'dant quinze on vingt ans-pçirdant offre et si ces messieurs essayaiefif à la mettreà 'exécution,
de vue ces dépeoses 4ont le syndicat sera chargé, oubliant! que dirait John Bull, lorsqu'on lui demanderait de.donner
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son argent ? Il voudrait connaître l'histoire du contrat et détails de l'entreprise, et qu'il aurait été inutile d 'a.nnoncer.
demanderait plus de détails qu'il n'en a fallu pour satisfaire Je crois que c'eût été un acte déshonorant de la part du gou-
les honorables messieurs de la gauche; il voudrait savoir, vernement que de dire à ces messieurs, qu'il avait encouragés
comment les profits ont été calculé,. Le résultat d'un tel à conclure ce contrat, qu'aussitôt que les conditions de la
acte serait qu'à la prochaine session, Son Ecellence, vien- convention eurent été connues, il avait trouvé d'autres entre-
drait annoncer à la Chambre, comme cela est arrivé au su- preneurs prêts à faire ]'ouvrage à des conditions un peu
jet du contrat Allan,que le projetauraitéchoué. De nouveau, weilleures, que celles qui avaieuf été convenues et qu'en con-
cet élément de discorde nous reviendrait peur retarder la séquence il ne pouvait conseiller au parlement de ratifier le
besogne ordinaire de la législation, et serait la destruct;on contrat. C'est là la question la plus importante en tant que
de ce ministère et la ruine de ce gouvernement. De nou- notre crédit en Europe est concerné.
veau nous aurions les luttes de parti et tout le traeas relatif Mais le point le plus important est celui-ci: c'est que ces
à la construction du chemin, à moins que le contrat inter- hiommes ayant fait l'offre de la manière que j'ai briòvement
venu entre le gouvernnent et le premier syndicat no soit indiquée, ils n'auraient pi se procurer les fonds nécessaires
certifié. pour mener le projet à bonne fin. Maintenant j'ai tâché de

L'on dit que les membres du second synilicat ont déposé donner mes raisons pour prendre l'attitude que j'ai l'inten-
$1,000,000. Cette somme a-t-elle été déposée entre les mains tion de prendre. Je suis en faveur de la construction immé-
du receveur-général ? Ils se sont bien donné garde de le diate du chemin, pourvu que cela puisse être fait sans aug-
faire. Ils n'ont fait qu'endoeser réciproquement leurs pro- menter les fardeaux du peuple. Je crois que notre prospé-
pres billets. De fait j'ai eu occasion de voir l'un des mem- rité dépend de ce que nous ayons un moyen do transport,
bres du second syndicat entrer dans une banque avec pres- indépendant des caprices du peuple américain. Je suis en
qu'autant do timbres de billets qu'il pouvait en porter. Je faveur de la construction (lu chemin par une compagnie,
n'ai pas le moindre doute que le département, du revenu de parce que je cr-ois qu'il devrait être construit d'après les prin-
l'Intérieur retirera un profit considérable du fait que ce cipes qui régissent les affaires commerciales. Je suis en
million et demi a été escompté. Mais cela suffit-il pour faveur de l'adoption du contrat par le parlement,
nous engager à accepter ? Nous savons que, lors du contrat parce que, comme je crois l'avoir démontré, il est do
de 1872. sir Htugh Allan était bien mieux connu de l'autre l'intérêt du pays que la seconde offre ne soit pas acceptée.
côté de l'océan qu'aucun autre marchand de la confédération, Pour les raisons que j'ai données, je ne voterai pas pour
cependant, bien qu'il fit un voyage en Angleterre, bien que l'amendement de l'honorable député de Iurham-Ouest
son millior de dollars fût entre les mains du gouvernement, (Nf. Blake) mais je vòterai en faveur de l'adoption et pour
il ne put lancer son entreprise. Je dis donc qu'en justice l'exécution des résolutions primitives.
pour nous-mêmes nous ne pouvons accepter cette seconde M. MILLS.-M. l'Orateur, avant de discuter le sujet dont
offre, puisqu'elle ne pourrait être mise à exécution. la Chambre s'occupe plus particulièrement, je désire paler

31. ROSS (Middlesex) Quelle garantie votre syndicat
vous donne-t-il qu'il remplira ses engagements ?

M. McCARTIIY. L'honorable monsieur suppose t-il-car
s'il le suppose je sais que son chef ie s'accordera pas avec
lui-que le syndicat ie rem plir a pas ses conditions-qu'il est
incapable de mettre le projet à exécution ? Le fait même
que l'on a mis trois mois à préparer ce contrat démontre
que l'offre du syndicat a été f'ite de bonne foi. L'lonorable
député de Weritworth.Sud (M. Rymal) dit qu'il ne saurait
blâmer le syndicat; que ses membres ne sont pas des hom-
mes qui risqueraient des millions en agent. Le fait de
ne rien dire de leur réputation conimme hommes d'affaires
démontre que nous avons toute raison de croire qu'ils ont
conclu le contrat de bonne foi. Devons-nous permettre à
ces messieurs de dire qu'après le voyage des ministres en
Angleterre, après qu'il a été connu que le gouvernement
était très heureux de faire construire lo chemin par une
compagnie, après qu'il a été annoncé que le gouvernement
désirait recevoir dus offres des banquiers et capitalistes de
l'Europe, pour entreprendre la construction du chemin-et
aucune offre n'ayant été faite -et après que le contrat a été
préparé dans ces circonstances, devons-nous dire après tout
cela, parce qu'une compagnie canadienne s'est présentée et
a offert de ce charger de la construction du chemin pour une
somme moindre, les messieurs qui ont fait la première con-
vention doivent être ignominieusement éconduits ?

Sir ALBERT J. SMITH. Cela démontre l'impor'tance de
publier des annonces pour demander des soumissions.

M. McCARTHY. L'honorable monsieur oublie-t il que le
gouvernement dont il était l'un des. membres a annonce
pour demander des soumissions.

Sir ALBERT J. SM [TH. Les conditions sont nouvelles.
M. McCARTIIY. L'honorable monsieur ne sait-il pas

que pas le moindre soupçon d'offre n'a été faite pendant
qu'il était au pouvoir cii réponse à la demande de soumis.
sions ? Nous savons que cela a pris beaucoup de temps
pour mettre la question dans son état actuel, qu'il a fallu
des semaines à ces capitalistes, pour se mettre au fait des

M. MCCARTIIY

d'une question que j'ai mentionnée incidemment
lorsque j'ai pris la parole, à une période moins avancée
de cette discussion. Je me suis efforcé de démontrer que
notre systòme (le gouvernement, appliqué comme il devrait
l'être, conformément aux intérêts bien entendus du peuple,
e\Ige que l'on n'adopte point sans la sanction populaire un
projet de loi destiné à changer la politique irretée du pays,
à changer la constitution du pays ou à imposer sur le
pays des fardeaux extraordinaires.

J'ai fait observer que ce principe a été reconnu lors-
qu'on s'est occupé de la téeularisation des réserves du
clergé; et que, bien que le pays se fut prononcé, en 1847, et
en 1851, en faveur de la sécularisation, néanmoins, la légis.
lature ayant déclaré que la représentation était incom-
plète et ayant augmenté le nombre de représentants, n'a
pas osé s'occuper de la question tant qu'il n'y aurait pas
eu des élections générales après la nouvelle division des
collèges étectoraux. J'ai dit:

"M. Hincks proposa de s'occuper de la sécularisation des réserves du
clergé. Lord Elgin, alors gouverneur général, refusa d'acc(der, à cette
proposition. Il dit : Vous avez modifié la représentation du peuple en
parlement ; vous avez admis par là qu'il n'était pas parfaitement repré-
senté aup.ravant. Dans une question aussi importante que celle de la sé-
paration de lEglise et de I' Etat, vous ne devriez pas, je crois, agir con-
formément à l'opinion publique exprimée sous un système de représenta-
tion que tout le monde considère comme imparfait. z'es conseillers parta-
gèrent finalement cette opinion, et il y eut une autre élection."

J'ai reçu, il y a quelques jours, une lettre de sir Francis
fliIcks, se plaignant d'un détail de cette déclaration; je
désire corriger cette déclaration pour ce qui le concerne
personnellement. Sir Francis Hincks m'écrit: -

M Il n'y a jamais eu divergence d'opinion sur cette question entre lord
Elgin et ses conseilierset .je ressens vivement l'accusation.que je me serais
efforcé de regler des questions telles que la réserve du cerge et la tenure
seigneuriale dans un parlemient que les deux tiers des deux Chambres
avaient déclaré etre une représentation imparfaite .du peuple.
L usage uniforme du parlement imperial,dans de semblables circonstances.
ctsit d'accord avec la manière de voir du ministère, et cependant les
conser.vateurs et les grits s' unirent et insistèrent pou'r qu'il fut statué sur
une des lus importantes questions du jour, par un parlement condamn
et lors quils apprirent que les adversaires du gouvernement demandaient
un règlment, ils furent on opposition directe au sujet de ce règlement."

744
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Sir Francis Hincks a exprimé son vif désir d'apprendre Maintenant que j'ai rendu justice à un ex-premier minis-

comment j'avais été, comme il l'a dit, induit en erreur. Je tre du Canada, et à la vérité historique, je vais aborder la
luiai dit- immédiatement de qui je tenais mes renseigne- question dont nous nous occupons plus particulièrement.
mente.. Le député de Frontenac (M. Kirkpatrick) a cité les paroles

Plusieurs messieurs de l'Ontario et de Québec se rappel- suivantes d'un discours que j'ai prononcé il y a deux ans:
eront qu'en 1851 il s'était élevé des doutes sur la sincérité "M. Fleming a estimé, il Y a quelques années, que l'intérêt de l'argent

du gouvernement au sujet des questions plus haut mention- nécessaire à la construction du chemin et les frais d'exploitation de la
nées. M. Lafontaine vota, je crois, contre les 'résolutions ligne s'élèveraient pendant plusieurs années à $14,000,000 par année."
de M. Price, demandant l'abrogation de l'Acte imnérial. On verra que j'ai cité les paroles de M. Fleming simple-
Lorsque M. Baldwin se fut rot:ré et que le gouvernement fut ment pour prouver à cette Chambre que i.e coût serait con.
réorganisé sous la direction..de M. Hinks, M.-MalcolmCame- sidéra ble, et que l'on ne devait pas se hâter outre mesure
ron et le Dr. Rolph entrèrent dans le ministère comme re- de construire les sections peu rémunératives. Je n'ai pas
présentant le groupe le plus avancé du parti liberal. Ils voulu dire que l'estimation de M. Fleming fût strictement
s'étaient engagés à travailler pour la secularisation dos exacte. Je ne savais pas si elle l'était ou non; mais l'hono-
réserves du clergé. norable député de Frontenac prétend qu'elle était entière-

Ils n'avaient pas adopté l'opinion émise plus tard, ment erronée. L'honorablo monsieur a dit:
que l'Acte impérial devrait être abrogé avant que la législa-
ture commençât à s'occuper de la question. ." Il n'est pas surprenant que les honorables députés, entretenant et

Le bill modifiant la représentation devint loi. L'assem- exprimant ces sentiments, soient tout à fait étonnes de la pensee que le
gouvernement rentre en possession du chemin, ou qu'il permette à ses en-

blée législative fut dissoute avec quelque peu de précipita trepreneurs de le construire et de le lui remettre ensuite, de sorte que le-
tion, et l'on fit un appel au peuple. gouvernement ait A supporter les frais qu'entrainera l'exploitation de ce

tionchemin. Il n'est pas etonnant qu'ils aient poussé des hurlements par tout
Le Dr. Rolph, en adressant la parole à ses électeurs, se dé- le pays lorsqu'on eut prétendn q'il en était ainsi."

fendit-de l'accusation de négligence de son devoir et de man- L'honorable député de Frontenac se trompe; nous n'avons
vaise foi, proférée contre lui parce qu'il ne s'était pas occupé ni hurlé, ni fait entendre de cris de bêtes d'aucune autre
de la question ; et il allégua pour raison l'opposition du gou- sorte au sujet de cette affaire. On nous a caché soigneuse.
verneur-général, à laisser légiférer un parlement qui ne ment les termes du contrat; et quand même nous aurions
représentait pas le peuple dans une juste proportion. Je été disposés à exprimer notre dissentiment de la manière
n'ava16 aucune raison do mettre en doute l'exactitude de la indiquée par l'honorabledéputé-par des hurlement--l'oc-.
déclaration du Dr. R lph. Dans une autre lettre sir Francis casion de pousser des cris plaintifs ne s'est pas présentée.
Hincks m'écrit: Lorsque je demandai à l'honorable député sa propre opinion

"Ce que vous dites du discours de Rolph, et de l'allusion de lord relativement aux frais d'exploitation du chemin et à l'in-
Elgin à 'l'étude et à la discussion,' me porte à croire que Rolph a proba- térêt de l'argent, son estimation fut tout aussi étonnante
blement pu se prononcer pour un règlement immédiaten 1854, sans disso- que clle de M. Elemin laquelle était basée sur le coût d'un
lution des Chambres. Je ne me rappelle pas qu'il l'ait fait, mais je ne qu c
crois pas que cela soit impossible ". cheminheaucoup superieur.

Il nçµs dit que les. frais d'exploitation du chemin .seront
Jé crois, par la dépêche de lord Elgin, qu'il est tout-à-fait de $6,000.000 à 88,000,000 par année, et que le syndicat

certain qu'il y avait dans les commencements divergence devra payer annuellement 83,000,000 pour l'argent em-
d'opinion sur ce sujet entre ses conseillers; et, avec la per- prunlé. Or, nous savons tous que l'intéret sur les dépenses
mission de la Chambre, je lirai un court extrait de la du gouvernement sera d'environ $3,000,000 additionnels ;
dépêche do lord Elgin, à la date du 22 juin, 1854, ce qui de sorte q-e l'honorable député de Frontenac estime le coût
éclaircira tout à fait ce point. Lord Elgin, parlant du gou- de construction du chemiri à peu près au même chiffre que
vernement provincial, dit: l'avait évalué M. Fleming; et il ne prétendra guère que la

"Quelques membres de ce corps s'étaient fortement engagés à travail- compagnie soit disposée à payer de son argent et sur les
ler pour la sécularisation des réserves, et l'on croyait qu'une proposition recettes du chemin une dépense annuelle de 811,000,000.
tendant àafaire addpter une mesure de ce genre serait appuyee par une L'honorable député a aussi parlé du bill du chemin demajorité de l'assemblée existante. tiepeidant après avoir étudié etfedeconatnde'xgovre ntenvtudql
diacuté à fond le sujet. mon conseil executif en vint à la conclu-ion que fer de coloni-ation de l'ex-gouvernement, en vertu duquel
à part les mérites de la sécularisation, il serait incompatible avec leur le gouvernemnt pourrait accórder une aide limitée à des
devoir, d'entreprendre de lé giférer sur cette question dans le parlement chemins tributaires. Il n'a pas cité fidèlement les disposi-
tel qu'il était alors constitué., il était notoire que l'opinion publique, tesd e ce nvrud ebl npuatacre
surtout dans le Haut-Canada, était beaucoup divisée, sur la questi on tions de cet acte. En vertu de ce bill on pouvait accorder,
réserves du clergé, et le statut impérial sur ce sujet avait été abrogé dans à l'est du. 102ème méridien, avec. l'approbation de la
le but formel de faciliter un règlemennt final,.et sonforme aux opinions et Chambre des Com munes une subvention ne dépassant pas,
aux convictions réflechies des·habitante de la province. En conséquence 6,4î0 acres de terres par mille, et à l'ouest de ce méridienc était s'exposer clairement à de graves objections qne d'essayer de régler
un pareillequestion dans un parlement qui avait déjà déclaré par son le maximum de la subvention était de 7,680 acres par mille.
propre .votequ'il constituait une réprésentation incompléte du peuple, et Dans le contrat pour la construction d'un chemin du même
par l'exercice de ce que l'on paurrait croire être l'idfiuence du gouverne- type à travers les prairies, le gouvernement donne 12,500ment. J'ai. leinement partagé cette opinion du conseil exécutif. ace e10,000 par mille. Suivant note

aceAvant0 prmll.Sian or proposition, la
Avant d'abandonner ce sujet, je dirai qu'ayant étudié de même quantité de terres et la même somme d argent que

nouveau l'histoire politique de-cette époque, je ne doute pas l'on donne pour 900 milles de la section du centre suffi-
que l'opinion q ne j avais attribuée avec raison à lord Elgin raient à la construction de 2,:65 milles de chemins de fer.
ne fût aussi celle de son premier ministre, et qu'il n'y eut i'honorable député dit qu'il désire nous rappeler que les
qu'une partie de ses conseillers qui se prononcèrent-en embranchements seront con4truits sans subvention addition-
faveur de la législation avant la dissolution des Chambres. nelle d'argent ou de terres. Nous disons qu'il ne sait pas
La Chambre verra que la justesse de la comparaison ne se cela. Si les embranchements doivent être construits à
trouve aucunement affectée. par la question de savoir si, même cette contribution, pourquoi n'a-t-il pas été pourvu à
dans les cominencements, deux ou trois collègues ont différé ce qu'ils fussent construits de cette manière? Pourquoi
d'opinion avec le gouverneur-général de cette époque, ou si donner à 900 milles de chepiin de fer une subvention suif-
le gouverneurgénéral avait une opinion bien arrêtée sur sante pour en construire près de 2,400 milles ? Pourquoi ne.
cettequestion. . Un fait reste acquis, c'est que l'on fit appel pas donner .une subvention proportionnée' aux travaux à
au.peuple:-avant que la législature osât.se prononcer iar une exécuter ? Quel cultivateur,=yant-des terres à drainer, dirait
question publique aussi importae, et sur lagu.ellela:majo- à delui qu'il chargerait de creuser un· canal principal- , 'Je
rité du parlem-ent s'était accordée avant l'appel au peuple. j vous donnerai quatre fois la' valeur du canal, et il vous
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restera assez d'argent pour faire autant de canaux secon porterait l'immigration et la trafic à travers le territoire
daires qu'il vous plaira." Croyez-vous <u'il y ait quelqu'un américain. L'honorable député a de curieuses notions.
qui agirait d'une manière aussi insensée? En construisant la ligne du Sult, nous attirerions dans la

On dit: " Oh I mais ce n'est pas la même chose; ces vallée de l'Ottawa le commerce desEtats et des territoires
hommes ont un intérêt particulier à construire ces chemins." de l'Ouest; et si le commerce de la partie du territoire amé-
Je ne le crois pas ; ils ont un ietérêt spécial à vendro à ricain situé au nord de Saint-Paul allait vers l'est, par le
d'autres moyennant de forts profiits, et ils le peuvent. Vous Sauît, le commerce de nos territoires situés au nord ne
leur donnez près de quatre fois la valeur de 3a section des prendrait assurément pas une direction plus au sud. Mais
prairies. Supposons qu après l'ajournement dos Chambres voyons ce qui en est aujourd'hui. Nous n'avons point de
ils disent au nouveau syndicat: " Vous avez otfcrt de cons- communications, si ce n'est par le territoire américain, et
truire cette sectionf facile moyennant 2,500 acres de terres cependant l'annexion avance-t-elle? Le peuple perd-il de
et$1,666 de moins que ce que nous avons obtenu ; on peut sa loyauté? Le Nord-Ouest est-il moins canadien par le
construire ce chemin pour $10,000 à $13,000 par mille. coeur et les sentiments que les provines plus éloignées dos
Combien nous donnez-vous pour notre charte ? Y a-t-il Etats.Unis?
quelque chose, qui puisse empêcher une vente ? Y a-t-il Là ligne du Sault nous donnerait une commnication
quelque chose qui empêche ces messieurs de Saint-Paul directe avec le Nord-Ouest sept ans plus tôt que nous ne
de mettre une grosse somme d'argent dans leur poche et de pourrions l'avoir par le chemin au nord du lac Supérieur.
laisser exécuter les travaux par des hommes qui aient à S'il y a quelque danger de défection politique, n'y eu a-t-il
peine assez pour construire le chemin ? Quelle garantie le pas dans un délai de sept années?
pays a-t-il qu'il n'en sera pas ainsi ? Toute la garantie que Nous savons que pendant la saison d'été l'immigration
possède le pays, par ce contrat, se réduit à une simple baga- viendra par la baie du Tonnerre et non par la rive sud du
telle comparée au profit que la compagnie fera sur la cons- lac Supérieur. Mais s'il y a danger, il durera nécessaire-
truction du chemin. ment toujours en ce qui concerne l'Ontario. L'immigration

L'entreprise peut changer de mains plusieurs fois avant de beaucoup la plus considérable qu'ait reçu le Manitoba
que la section des prairies soit terminée, et il se peut qu'à' est venue de l'Ontario.
l'expiration des trois années la compagnie n'ait pas un dollar La péninsule sud-ouest devra toujours faire son commerce
du profit qu'elle aura reçu, lequel profit devrait quelque avec le Nord-Ouest par les Etats-Unis, c'est une néceité
jour être employé à la construction d'embranchements, et, *de sa position géographique. La péninsule du sud-ouest
suivant d'autres, au paiement des pertes et à la construction suivant la théorie de l'honorable monsieur, aurait dû, depuis
des extrémités de la ligne. Tout ce profit peut être absorbé longtemps être et cependant l'opinion publique'ne
par ceux qui vendront à leurs successeurs. J'insiste sur ce s'est pas portée dans cette direction.
point, et je dis aux messieurs qui siègent sur les banquettes L'honorable monsieur dit que nous avons des voisins qui
ministérielles que s'ils n'empêchent pas le transport des in- nous sont hostiles; je ne le croîR pas; depuis un quart de
térêts de cette entreprise, ils donneront simplement les siècle, le peuple américain a été uee de nos meilleures pra-
revenus et les terres publics sans aider an aucune ihanière tiques. Ce sont des remarques. imprudentes et déloyales
ceux qui plus tard pourraient entreprendre la constfiietion comme celles de l'honorable monsieur, qui ont contribué à
du chemin. alimenter entre les deux pays, un seuiment d'antagonisme,

Le député de Frontenac prétend que l'an dernier nous indigne de l'un et de l'autre et préjudicable au commerce
avons repiésenté les terres comme étant de mauvaise qua- des deux.
lité; cependant je ne crois pas que l'honorable député puisse Le patriotisme de l'honorable monsieur, qui regarde
trouver une pareille assertion. Il peut y avoir eu diver- toutes les autres nations comme nos ennemis naturels, est
gence d'opinions au sujet de l'étendue de la zône fertile; et celui d'un siècle barbare, et non d'un siècle éclairé. C'est
j'ose dire qu'il y a encore divergence d'opinion à ce sujet. seulement après que des tribus d'hommes ont découvert
Je ne sais pas, mais je suis porté à croire que j'avais, autant qu'elles ont des intérêts communs, qu'elles cessent de se
que l'honorable député, les moyens d'obtenir des renseigne- regarder réciproquement comme ennemies, et deviennent
ments à ce sujet. n s p . Le libre-échange a le mérite de s'être mon-

L'an dernier, l'honorable député a déclaré, par son vote, tré 'ennemi e
que ces terres valaient $3.18 l'acre;. cette année il dit ce faux patriotisme engendre, et, d'avoir mis fin au système
qu'elles ne.valent que $1. Pourquoi ce changement ? L'ho- de luttes que cette théorie commerciale entretenait.
norable monsieur a-t-il reçu de nouveaux renseignements Sir Jantes MacIntýsh a dit avec vérité:
depuis l'an dernier ? S'est-il aperçu qu'il s'était trompé? Une nation est aussiitéressée au bien-être dos autres nations qu'un
l'eut-il dire maintenant que les terres qu'il a déclarées par marchandl'estàl prospérité de ses pratiques. Pas un acre deterre mis
son vote, l'année dernière, être de première qualité ne sont en culture sur les bords du Mississipi, fou dans les solitudes de la Sibérie
cette année que des terres de troisième ordre ? Il dit que qui n'ait étendu le marché de l'industrie anglaise. Celle-ci est alimentée

- ~ ~ ~ ~ ~ ~ r ~ et esoe u ala prospérité du monde, et elle rend am'plement ce, qu'elleý recoit.
nous avons vanté la contrée pendant cetteee ne fait que répandre la civilisation et l bonheur sur la terre. Si le
l'an dernier nous l'avons discréditée. Cette assertion est projet aveugle et barbare de détruire le commerce auglaistréssissait, cela
tout à fait injustifiable. Nous avons dit que la contrée était n'aurait d'autre effet que de ruiner les pays qui attribuent aveuglément
épuisée par une mauvaise administration de ses affaires, qui et en barberes leur pauvreté à la richesse de 1 Angleterre."
éloignait les colons, bien que le sol fùt peut-être fertile. J'attire toute l'attention de l'honorable député deCornwall
Nous avons dit qu'un hiver de cinq ou six mois présente sur ces paroles.
des inconvénients; que plusieurs habitants préfèrent un cli- Le premier ministre nous a dit qu'en n'acceptant pas la
mat où les hivers sont moins rigoureux, et que le gouverne- proposition de sir Hugh Allan, le pays avait perdu neuf
ment ne devrait pas ajouter d'autres obstacles à celui-là. années précieuses. Nous savons tous que sir Hugh Allan a

lse publie aux frais du gouvernement des guides des échoué; il a échoué non-seulement parce que le chemin
postes et des brochures sur l'immigration, qui signa- devait être construit à travers une contrée complètement
lent d'autres champs à l'immigration que 'ceux du inhabitée et dans une période qui aurait entraîné pour les
Canada, et tant que les partisans du ministère n'auront pas propriétaires des pertes énormes, mais pare que le contrat
censuré la politique cosmopolite de leurs chefs, ils n'ont pas avait été souillé dans ses mains par fa mauvaise conduite et
le droit de scruter ce qu'ont pu dire les députés de la plus encore par les crimes et les délits du gouvernéméit.
gauche. Mais je nie que le pays ait jusqu'à ce jour souffert de l'éohec

Le député de Corn wall dit que lo chemin du Sault Sainti- de ir Hugh Allan; je nie que cela ait en aucune manière
Marie hâterait l'annexion aux Etats-Unis, parce qu'il trans- retardé la coloniaion du Nord-Ouest. les travaux ont étê
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poussés avec autant de vigueur, pour le moins, par le gou-
vernement, qu'ils auraient pu l'être par la compagnie de sir
Hugh Allan. Je ne suis pas seul de cet avis. Qu'il me soit
permis dans l'intérêt du premier ministre de donner l'opi-
nion de son collègue, le ministre des Chemins de fer. -Pen-
dant la session'de 1879, le ministre des chemins de fer-, a
dit:

"Je n'hésite pas à dire que les travaux dont j'ai parlé comme devant
coûter plus de S28,00,000, ont beaucoup contribué à écarter les difficultes
et à favoriser l'entreprise. Puisque, dès le début, nous considérions le
développement du grand Nord Ouest comme la seule base sur laquelle un
gouvernement ou ume compagnie pouvait entreprendre la construction du
chemin de ferdu Pacifique canadien, les $18,000,000 de deniers publics
dépensés pour ouvrir la région difficile et presqu'innaccessible qui se
trouve entre le lac Supérieur et la Rivière-Rouge, auraient donc servi à
développer, améliorer et à peupler ce vaste et fertiile territoire du Nord-
Ouest De sorte que nons ponvons espérer d'ouvrir de même un jour la
région encore plus difficile et étendue, comprise entre les Montagnes-Ro-
cheuse et la côte du Pacifique. Et, bien que ces deniers publics n'aient
pas été déboursés dans les limites mêmes de la Colombie anglaise, l'on
admettra qu'ils ont été dépensés d'une nanière bien plus propre à assurer
la réalisation de l'entreprise que si chaque dollar eût eté versé dans la
province dont il s'a it en partant des côtes du Pacifique. En effet, aucune
dépense faite dans la, Colombie anglaise ne pouvait contribuer à ouvrir
cette vaste région dn Nord-Ouest du développement et de la colonisation
de laquelle dépend le succès de la gigantesque entreprise du chemin de
fer du Pacifique canadien.

" J'ai dit que nous avons beaucoup d'avantages dans l'exécution de
pareille entreprise. Nous avons fait un grand pas depuis cinq ans. Et,
non-seulement nous avons exécuté d'importants travaux qui nous assure-
ront bientôt une communication rapide et facile, sur notre territoire entre
le lac Supérieur et la Rivière-Rouge; mais nous avons acquis des ren-
seignements dont on ne saurait exagérer la valeur, sur les territoires du
Nord-Ouest."

Je crois que cet extrait du discours du ministre des Che-
mins de fer répond suffisamment aux remarques faites par
le premier ministre, avec une tristesse si affectée au sujet
des neuf préciewes années qu'a perdu le peuple.

Deux propositions sont maintenant devant la Chambre;
et celle-ci est libre tle choisir entre les deux; elle n'est
obli ée d'en accepter auune,mais elle peut les rejeter toutes
lès eux. Ce contrat, qui n'est pas autorisé par la loi, et
n'a pas la sanction du parlement, n'a pas plus de valeur que
s'il avait été signé par la personne- la. plus obscure du pays.
Il ne lie pas la Chambre plus que l'offre faite par sir William
Hfowland et ses associés. La couronne nous a appelés pour
décider ce que nous devons faire de cette proposition. J'ai
-la confiance que noua ne manquerons pas d'agir dans l'inté-
rêt du pays.

Je n'ai pas besoin de démontrer que cette Chambre n'est
liée à aucun programme particulier par ce qu'a pu faire
le gouvernement.. Les négociations entre le gouvernement
et une compagnie privée sont beaucoup moins importantes
que celles résultant d'uD traité projeté entre deux Etats
indépendants.. Lorsqu'un traité doit être confirmé ou rejeté,
il y a des considérations qui n'existent pas dans une négo-
ciation du genre de celle-ci. Or, les Etats se sentent-ils
obligés de ratifier les traités qui leur paraissent avoir été
-conclus contrairencnt à leurs intérêts? Je vais citer deux
ou trois cas comme exemple.

Pendant la guerre de Crimée, il y eût à Vienne une con-
férence des grandes puissances; lord John Russell, alors
secrétaire des colonies, repe ésentait Sa Majesté; et Drouin
de L'Huys, l'empereur des Français. Le traité ne.plut à
aucun des deux gouvernements ; en Angleterre, l'opinion
publique s'était prononcée dans la négative et il ne fut pas
ratifié.

En 1868 des négociations furent entamés entre lord Stanley,
aujourd'hui comte Derby etM. :Reverdy Johnson,ministre des
Etats-Unis prés la cour de St. James. On signa un traité
pour -le règlement de toutes les difficultés auxquelles avaient
donné lieu la guerre américaine. Après que le traité fut
signé, les collégues de lord Stanley s opposèrent à certaines
de ses dispositions et il fut amendé; le président et le secré-
taire d'Etat firent aussi quelques objeotions, et des change-
ments furent faits en conséquence. En.prévision des objec-
tionsdu lSénat on-fit de nouveaux changements. 'Main ecla

n'empêcha pas le Sénat des Etats-Unis d'étudier à fond ~les
dispositions de ce traité et de refuser de lui donner sa sanc-
tion.

Nous avons aussi le cas auquel a fait allusion le chef du
parti libéral, la sentence arbitrale au sujet des limites do
l'Ontario; question au sujet de laquelle le gouvernement
pouvait agir sans sortir de ses attributions administratives;
et, bien qu'un parlement précédent eût approuvé l'action du
gouvernement, le premier ministre, écartant cette approba-
tion et répudiant,. comme il l'a fait, le principe de continuité
dans le gouvernement, a disposé de cette affaire comme
d'une question dans laquelle l'action du parlement n'eàt au-
cunement restreinte par ce qui a été fait précédemment.
Dans tous ces cas, l'obligation où se trouvaient ceux qui
furent appelés à étudier la question, d'adopter le programme
déjjt inauguré, était infiniment plu2 forte que dans le cas
dont nous nous occupons.

L'honorable ministre des Finances admet que - cette
Chambre est libre de confirmer ou de rejeter cette proposi-
tion; il admet que les négociations et l'entente antérieuses
entre le gouvernement et le syndicat ne devraient avoir au-
cune influence sur l'action de cette Chambre.

Nous devons considérer ce document comme s'il ne por-
tait pas la signature du ministre. Ce n'est pas un contrat
passé en vertu d'une loi, mais en dehors de. la loi; il n'a
d'autre force que celle que le parlement peut lui donner;
ce n'est pour nous qu'une simple proposition, et rien de
plus. Il n'a pas plus de valeur en droit que l'offre faite par
sir William Howland et ses associés.

Ces deux offres nous sont soumises comme de simples ro-
positions; et quand même ;oas les ministres auraient signé
l'une d'elles, une telle proposition ne s'imposerait pas da-
vantage à notre examen. Toutes deux entraînent un impôt
pour le peuple; toutes deux demandent une subvention con-
sidérable en espèces et on terres publiques; elles font par-
tie des plus anciennes attributions de la Chambre popu-
laire ; et nous, représenstants du peuple, ou plutôt délé-.
gués du peuple pour cette question, nous trahirions notre
mandat si, pour une considération quelconque, nous ne
réglions pas cette affaire d'après. son mérite. Maintenant,
pour c'e qui eat des deux syndicats, nous voyons qu'il y a
une grande différence on faveur do la deuxièmne proposition.
Il y a une différence

En espèces, de.............................. $3.000,000
En terres, de .......... ..... ....... ....... 9,540,000
E n droit de douanes de .................. ...... ... 1>50,0

Formant un total de ................ $14,040,000

our le trésor publie du Canada. je sais que les honorables
députés de la droite ont entrepris *d'établir que la remise
des droits est beaucoup moindre que je ne l'ai prétendu.
Mais comment arrivent-ils à ce résultat ? En suspendant les
dispositions d'un acte qu'ils ont eux-mêmes inséré dans le
statut, et en estimant au-dessous de sa, valeur le montant
qui serait perça en vertu de la loi maintenant on vigueur.
Quelques honorables messieurs estiment que suivant la loi
actuelle, les droits n'atteindraient pas $100,000. Vous avez
non loin des édifices du parlement, un petit pont pour lequel
on a payé au gouvernement un quart de cette somme, et
l'on dit que le département des douanes réclame encore plu-
sieurs milliers de dollars.

C'est donc une folie que d'espérer de tromper le public au
moyen de pareilles représentations. Il y a aussi la taxe
ordinaire capitalisée qui, suivant le tarif moyen de taxai ion
des chemins de fer, représentera au moins cinq millions de
plus, et il y a la surtaxe sur les marchandises,' pendant
vingt ans, lequel suivant les tarifrs actuellement en ûsage au
Minnesota, représentera une somme de $25,000,000 de plus;
desorte que la différence entre les deux offres est d'au
moins $44,000,000.

Je.diraimainteniant aux membres de cette Chambre: vou-
lez-vous payer à même le-trésor et les ressources du Canada
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$14,000,000 et taxer de trente millions de dollars l'industrie
des habitants du Nord-Ouest, lorsque ces deux offres vous
mettent à même d'épargner cette somme? Pourquoi agir
ainsi ?

Il est faux de dire que la deuxième proposition n'est pas
sérieuse, que c'est un semblant de proposition, une ruse po-
litique. Vous savez, et tout le pays le sait, que c'est une
offre sérieuse, faite de boine foi, et appuyée par un dépôt
de 81,400,000 entre les mains du gouvernement. Les par-
tisans du ministère savent que cela est vrai. Qu'ils appellent
sir William Rowland, ou M. Gibson, ou M. lendrie, ou M.
Proctor, ou qu'ils les appellent tous et leur demandent s'ils
ne sont pas pi êts à exécuter l'entreprise. Alors je demande-
rai pourquoi on paierait cette somme supplémentaire. Serait-
ce pour sauver le gouvernement? Voulez-vous pour épar-
gner au gouvernement une défaite, imposer au pays.un
fardeau le $ 14,000,000 et $30,000,000, sur les futurs habitants
des territoires du Nord-Ouest. Est-ce à ce prix que vous es-
timez les ministres. Lorsque des ministres ont commis une
grosse bévue, êtes-vous disposés, pour les protéger contre ses
conséquences a faire payer au peuple une pareille somme?
Si vous êtes décidés à protéger le gouvernement à tout prix,
pourquoi n'entrez vous pas cn négociation avec la ccmpagnie
Stephen pour voir combien elle demanderait pour se désister
de l'entreprise ? Demandez-lui ce qu'elle exige, et voyez com-
bien vous pouvez épargner en payant pour relever vos chefs
de leur parole.

Le premier ministre nous a dit qu'on demandait beaucoup
trop pour construire la section centrale. Le nouveau syndi-
cat demande 87,333 en espèces et 10,000 acres de terres
valant $31,800; soit $39,133 par mille. Or, le coût de cons-
truction du chemin à travers la prairie n'étant que de
813,000 par mille, le syndicat recevrait 626,133 de plus que
les dépenses qu'il encourrait, ce qui est sans doute une som-
me très considérable; mais si nous examinons la proposition
que le gouvernement presse la Chambre d'adopter, nous
voyons qu'il propoFe de donner $9,000 et 12,500 acres de
terres valant 639,750, par mille, soit un total de $48,750, ou
835,750 de plus que le coùt de construction.

Maintenant quelle raison le premier ministre a-t-il lonnée
pour accepter l'offre la plus onéreuse et rejeter celle qui l'est
le moins ? Il dit que ce serait trop de donner trois fois la
valeur du chemin, mais ce ne serait pas trop de donner
quatre fois sa valeur. Il dit aussi que le second syndicat ne
construira que la section centrale; et pourquoi dit-il cela?

Parce qu'il a fait trois offres au gouvernement, et qu'il est
près à passer un contrat pour la mise à exécution de chacune
de ces offres. Quelle preuve le premier ministre donne-t-il
pour démontrer que ce syndicat a l'intention de ne con-
struire que la section des prairies, dans le cas où il se charge-
rait de construire toute la partie du chemin que le gouverne-
ment veut donner à l'entreprise ? Il dit simplement qu'il
demande pour la section des prairies plus que cela ne vaut
N'est-il jamais venu à l'idée du premier ministre que si un
des deux syndicats abandonne la construction des extrémités
du chemin parce qu'il aura reçu $26,000 de trop pour la
section des prairies, l'autre auquel il propose <le donner
836,000 pour les mêmes travaux aurait une raison encore
plus forte d'agir ainsi. Mais le premier ministre répond
"Oh mais je reste au pouvoir pour faire adopter la pre
mière offre, etje résignerai si la Chambre en accepte une de
844,0u0,000 plus avantageuse."

Si le premier ministre résignait et que mon honorable
ami de Durham-Ouest fût appelé à former un rinistère, il
ne pourrait pas administrer les affaires du pays avec cette
Chambre. Il serait obligé d'en appeler au peuple; et si le
premier ministre et ses amis sont aussi populaires dans le
pays qu'ils- prétendent l'être, cet appel serait inutile. Le très
honorable monsieur serait de nouveau porté aiu pouvoir, et
le deuxième syndicat serait encore sous sa direction. Mais
n'est-il pas évident que le premier mipistre ne croit pas
avoir lui pays avec lui ? Les ministres ne devraient pas

. M. MILLS

attendre que le vote soit pris sur cette question; -mais ils
devraient admettre qu'ils se sont trompés. Ils devraient ou
abandonner le contrat, ou relever leurs amis de toute obliga-
tion de les appuyer. On a beaucoup parlé de patriotisme
dans cette discussion, mais je demande à la Chambre s'il y a
quelque chose de plus anti-patriotique que de vouloir faire
payer au pays $44,000,000 pour soutenir un gouvernement.

Qu'il me soit permis d'attirer un instant l'attention de la
Chambre sur l'objection que le premier ministre a soulevée
contre la nouvelle propo-ition.

Il dit que l'on demande trois fois trop pour la section cen-
trale; cependant il propose de donner une somme quatre
fbis trop forte, et quelle raison donne-t-il pour cela ? Il dit
qu'il y aura perte sur les extrémités du chemin, po r la
construction desquelles il insiste. A-t-il dit à la Oambre
pourquoi cette somme supplémentaire n'était pas appli-
quée aux extrémités ? Pourquoi donne-t-on à la compagnie
S31,000,000 de plus que le coût réel de ces 900 milles?
Pourquoi cette somme n'est-elle pas gardée sous le contrôle
du gouvernement de manièreà pouvoirêtre employéeà cette
fn ? Pourquoi n'est-elle pas affectée aux fi-ais de construction
des sections qui entraîneront la dépense ? -Est-ce parce que
cette Chambre n'oserait pas voter le construction de ces sec-
tions extrêmes, si le pays en connaissait le coût réel? Est-ce
pour cacher la folie ruineuse de construire maintenant ces
sections ? Est-ce parce que vous piévoyez une défaite,
et que vous voulez forcer vos successeurs à choisir entre la
ligne entière et cette somme exorbitante pour la section
des prairies ? Le contrat, s'il est sanctionné, sera potir ce
parlement un scandale et un déshonneur. Le premier mi-
nistre semble résolu à rendra le gouvernement parlemen-
taire impopulaire dans ce pays; il serait difficile d'agir plus
inconstitutionnellement. Notre stricte devoir, sous un
système de gouvernement parlementaire, est de légiférer
pour le présent, et suivant les lois de la justice; nous de-.
vrions laisser à ceux qui nous succèderont le soin de décider
quels seront leurs besoins, et d'y pourvoir.

Quel droit le gouvernement a-t-il de conclure des contrats
pour des travaux qui ne seront même pas commencés avant
l'expiration du présent parlement ? Je proteste de toutes
mes forces contre une pareille politique. Je ne veux
pas me trouver engagé par des législateurs pourrissant
dans leurs tombeaux. Je veux laisser aux gouvernements
qui succôderont à celui-ci la liberté de décider c3 qui de
leurs jours sera le plus avantageux pour eux, le pouvoir de
faire ce qu'ils 'croiront être dans leur intérêt. Le très
honorable monsieur ne veut pas cela. Il craint que le
talent, la patriotisme et le courage public ne disparaissent
avec lui, et il persiste à s'occuper des intérêts de ceux qu'ils
ne rencontrera jamais sur cette terre, de ceux qui naîtront
après qu'il aura disparu. Je suis d'opinion, avec Sidney
Smith, que les morts ne devraient pas gouverner les vivants.
Le très honorable premier est aujourd'hui capitaine du
navire; il peut le diriger vers l'est ou l'ouest; il peut indi-
quer la route à suivre pour le présent ; majs à mon avis il ne
gardera pas longtemps encore le commandement, et il peut
laisser à son successeur tous les bons avis qu'il lui plaira,
mais il ne devrait pas entreprendre de faire sombrer le na-
vire simplement parce qu'il ne peut plus en être le maître.

le très honorable ministre a découvert tout-à-coup que
le monopole est une bonne chose. Il y a trois ans, il pensait
tout autrement. Aujourd'hui il craint que le traic ne soit
détourné vers le sud. A cette époque il croyait que la dériva-
tion au sud n'était pas à craindre. Si le chemin est construit
convenablement, il n'est pas à craindre qu'il soit privé de sa
part de trafic; si on le po irvoit de toutes les facilités néces-
saires, le trafic de chaque section suivra la route la plus
courte et la moins coûteuse pour se rendre à destination, et
il importe au pays qu'il en soit ainsi.

Le très honorable monsieur craint que la ligne au nord
du lac Supérieur n'ait pas d'encouragement, si elle n'est
protégée par une zone désolée et inhabitée, de quinze milles
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de largeur, le long de la frontière. S'il faut, outre le coût à la condition comprle dans l'Acte de 1674, savoir, qu'il
do la construction du chemin, donner $30,000,000 pour cou- n'était pas nécessaire de dépenser pour le chemin de fer du
vrir les frais dexploitation, il vaudrait mieux l'abandonner Pacifique plus que le montant autorisé par l'échelle de
après qu'il sera construit; car on pourrait employer taxation de 1871. Et ceci était exprimé dans les résolutions
plus utilement cet argent qu'en l'appliquant sur ce chemin communiquées à lord Carnarvon. Qu'on me permette do
sans espoir d'être remboursé. lire une de ces résolutions, qui établit clairement ce point :

On nous dit qu'il y a des minéraux dans ces régions; cela " La minute du Conseil du 17 septembre renferme un exposé des motifs
se peut, mais il serà temps, lorsque ces m'néraux' seront pour lesquels on ne devrait pas insister sur quelques-uns de ces détails,
découverts et qu'on se sera assuré de leur valeur, de cons- mais par le vif désir de faire disparaître toute dificu té, le gouvernement

a déclaré qu'il était prêt à faire ces nouvelles concessions, afin de ne pas
truire un chemin, si on le juge à propos. faire obstacle au règlement immédiat d'une question aussi irritante, vu

J'ai déjà dit que, pour ce qui concerne l'émigration de que les concessions suggérées pouvaient se taire scns violer l'esprit d au-
l'Ontario, à l'ouest du district de l'Ottawa, elle se portera cune résolution parlementaire ni la lettre d'aucune dispositdon légale."
dans le Nord-Ouest par les chemins de fer américains, ou Ces'paroles ne permettent de contester ni de douter
par les steamet s de M. Beatty. que la convention Carnarvon fût sujetto à la résolu ion et à

Si la ligne du Sault Sainte-Marie était construite, elle la loi pour empêcher que la taxation ne fût augmentée.
offrirait une route d'été à travers le Canada, par la baie du Dans le discours qu'il a prononcé à Bath, le premier mi-
Tonnerre. .n hiver, il y aurait peu de trafic et pou de nistre adit que l'on n'imposerait pas do nouveaux fardeaux
voyageurs sur n'importe quelle ligne, et s'il y avait une au pays, et cependant il donne aujourd'hui à entend, e que
ligne au nord elle serait à peine utilisée. J0 crois que le ce qu'il a dit alors était un avis suffisant à tous les entrepre-
pays est souverainement fatigué des chemins de for poli- neurs que le gouvernement était prêt à recevoir des sou-
tiques. missions. On supposait que les obligations dt gouverne-

L'intercolonial a été construit sur le principe du ga- ment s'élevaient à 830,000,000 pour la construction du che-
pillage et il a déjà coûté au pays au-delà de $45.000,000. La min de fer. On concluait naturellement qu'il n'y aurait pas
"Great-Western " et le " Canada Southern " sont des che- de subvention en argent, que la partie du chemin déjà cons-
mins de fer américains construits sur le territoire canadien, truite ou en voie de construction, serait comptée comme
et, si l'on construisait la l'embranchement du Sault, les che- une somme d'argent; et que le reste de la subvention ne
mins du Michigan supérieur, quoique construits aux frais de consisterait qu'en terres.
capitalistes américains, deviendrait on grande partie des Que nous a dévoilé ce contrat ? Les charges générales
chemins de fer canadiens sur le territoire américain. . seront augmentées de 840,000;000, et les charges imposées

Il y a deux ans le ministre des Chemins de fer a payé un au Nord Ouest en particulier atteindront 830,000,000.
montant excessif pour le chemin de la rivière du Loup, à la Le premier ministre compare son discours prononcé à
condition que l'argent serait appliqué à la construction Bath, au manifeste de M. Mackenzie, publié en 1874, mais
d'un chemin de fer dans l'ouest du Michigan. Pourquoi il n'y a aucune analogie entre ces deu'C déclarations ; le
a-t-il fait cela ? Ž''était-ce pas pour attirer le trafic des député de Lambton en appalait au pays ; c'était une dé,la-
Etats-Unis sur la ligne du Grand Ti-one? Et maintenant il ration de politique publique sur laquelle il demandait le
s'oppose à ce qu'on emploie de l'argent sur le territoire jugement du peuple, et le parlement et les ministres agirent
canadien, pour assurer dix fois la somme de trafic et éviter conformément à cette déclaration. Le discours prononcé à
un gaspillage de $36,000,000. Bath par le premier ministre était une déclaration vague et

Le député de Cornwall dit que c'est tromper le pays de incomplète de faits encore voilés, une délaration qui, si
prétendre que l'on puisse construire la section de la Colon- nous en jugeons par ce qui arriva plus tard, était destinée à
bie anglaise sans augmenter les impôts. S'il en est ainsi, tromper'les capitalistes de ce pays.
c'est une fraude dans laquelle sont impliqués ses nouveaux L'honorable député de Victoria, Ontario, nous a appris
amis. Le premier ministre dit que nous ne pouvons sans que le nouveau syndicat n'a pas les moyens de construire
déshonneur ajourner la construction de la section d la Co- le chemin. Il nous a dit qu'il ne construirait que la section
lombie anglaise. Telle n'a pas toujours été son opinion; du centre ; que le gouvernemnent serait forcé de résigner si
l'honorable monsieur n'a pas voté dans ce sens en 1876; il la Chambre se prononçaiten faveur du nouveau syndicat, et
n'a 'pai parlé de cette manière à cette époque; il a oublié que le député de Durham-Ouest deviendrait premier
comment il s'exprimait en ce temps-lii au sujet de son collè- ministre. Mais si nous, députés de la gauche, sommes aussi
gue actuel. impopulaires dans le pays que le dit l'honorable monsieur,

Le très honorable monsieur nous dit qu'une partie du ils s'écoulerait à peine quelques mois avant que le premier
programme impérial était de construire la section de la Co- ministre et ses amis revinssent au pouvoir, et la petite
lombie anglaise. Qu'il me soit permis (le lui dire qu'un somme que l'on dépenserait de cette manière constituerait
programme impérial devrait avoir l'appui du gouvernement. un bon placement si, par cet te transaction,-le pays épargnait
impérial. L'eécution de la politique impériale n'est pas 840,000,000.
confiée au canada. Elle appartient au parlement de West- Mais je dirai encore quelques mots de la déclaration au
minster, et doit être soutenue aux frais de ceux qui élisent sujet du manque de crédit du nouveau syndicat. Sur quoi
les membres do ce parlement. Notre politique devrait être se base-t-on pour faire cette insinuation ? Le syndicat a
nationale et non impériale. La loi moderne veut que déjà placé entre les mains du gouvernement $1,400,000,
le pouvoir appartienne à ceux qui en supportent le fardeau. comme preuve de sa bonne foi. Qu'est-ce 'qui doit recom-
Il y a deux ans l'honorable monsieur était de cet avis. Huit mander l'un ou l'autre des deux syndicats sur le marché
ans après l'entrée de la Colombie anglaise dans la Confédé- monétaire ? Est-ce la grande fortune personnelle de ses
ration, il partit pour l'Arrgleterre dans le but d'intéresser le membres ? Pas du tout ; c'est l'argent et la grande étendue
gouvernement impérial dans l'affaire dy chemin de fer du de terres qu'il doit recevoir du gouvernemrit. Il
Pacifique. Le rapport de ces négociations n'a jamais été n'est pas exact de dire que le nouveau syndicat n'a pas
déposé surle bureau de cette Chambre. Mais' depuis cette l'expérience et le crédit nécessaires. Son- expérience est
époque jusqu'à ce jour, nous n'avons pas entendu dire un pour le moins égale à celle'de l'autre syndicat; et le crédit
seul mot de la politique impériale, et aujourd'hui on l'exhu- de chacun d'eux, à ce sujet, dépend principalement de la
me de-l'arsenal du premier ministre, comme une vieille arme subvention que donnera la gouvernement.
rouillée qui doit servir dans cette heure de nécessité. On a essayé de discréditer le nouveau' syndicat, parce-

Plusieurs honorables messieurs ont fait allusion à la con- qu'il a soumis au gouvernement une série de propositions.
vention Carnarvon, comme si elle imposait au pays quelque Avez-vous demandé une offre définie«? Où est votre
nouvelle obligation. La convention Carnarvon était sujette annonce ?- Qu'est-ce que ces messieurs avaient pour les
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guider ? Rien autre chose que la discussion qui a eu lieu
dans cette Chambre. Pourquoi sont-ils maltraités et
représentés sous de fausses couleurs ? N'est-ce pas parce
qu'ils ont donné à cette Chambre l'occasion de choisir dans
cette affaire? Je ne me plains pas de ce que le gouverne-
ment ait un programme sur cette question, mrais je nie que
-le parlement soit obligé de se prononcer dans la négative ou
dans l'affirmative sur la proposition du gouvernement.
Cette Chambre est au-dessus des ministres. Si elle est
fidèle à son devoir et à ses obligations envirs le peuple, elle
ne passera pas son temps à traquer des capitalistes, des
hommes de grande fortune, appartenant à ce pays, et qui
contribuent à maintenir son crédit, parce que, sans connaître
les intentions du parlement, et ne voulant pas préjuger
sa décision, ils ont soumis Jiverses propo-itions conformé-
ment aux opinions qui ont été émises dans cette Chambre.
Il n'y a pas moins de quatre propositions, bien qu'elles soient
toutes renfermées dans une seule offre. Ils ont offert de
construire la section du centre et celle de l'est, et d'exploi-
ter toute la ligne. C'est là une proposition ; et elle est
aussi distincte que s'il n'en eût pas été mentionné d'autres.
Ils offrent de faire ce qui précéde moyennant $22,000,000 et
22,000,000 d'a..res de terres. Ils ne demandent pas d'ex-
emptions de droits, ce qui représente une somme de
$1,500,000, qu'ils paieront pour droits de douanes ; ils ne
demandent aucune restriction à la construction de chemins
de fer; Ils ne demandent pas d'exemptions de taxes; ils ne
demandent aucune restriction au pouvoir de régler le tarif
de transport.

Ils consentent à laisser au gouvernement le pouvoir de
reprendre le chemi,, et ils font un dépôt au ci-édit du gouver-
nement, pour démontrer qu'ils sont prêts à signer un contrat.
Ainsi, je n hésite pas à dire que ces hommes font cette offre de
bonne foi. Je dis plus: il n'y a pas un député de la droite
qui en doute. Le pays n'en doutera pas, et aucune déclara-
tion faite pour discréditer ces messieurs n'empêchera le
public de conclure que ces attaques ontpour but d'appuyer
la folie criminelle du gouvernement qui, contrairement à la
loi et aux intérêts du peuple, a passé un contrat secret avec
les membres du premier syndicat. Je ne dis pas que le gou-
vernement devrait accepter cette seconde proposition; je
crois qu'en annonçaut il pourrait recevoir une meilleure offre,
mais s'il doit accepter l'une des deux, ce devrait cer-
tainement être la deuxième.

L'honorable député de Halton demande pourquoi on don-
nerait la lecture de cette proposition et du contrat projeté si
l'on ne désire pas qu'il soit adopté. La raison en est évi-
dente: la deuxième offre étant la meilleure, c'est une raison
pour rejeter la premièro; cela fait, la Chambre est libre de
déclarer si la deuxième doit être acceptée, sans qu'on essaie
de faire mieux. L'honorable député dit que nous no devrions
pas demander ce que nous ne ferions pas nous-mêmes si
nous étions à leur place. L'honorable député confond l'ac-
tien des ministres avec celle de leurs partisans. La question
n'est pas de savoir ce que nous forions si nous étions, à la
place des ministres, mais ce que nous ferons comme repré-
sentants du peuple. Les ministres peuvent contracter de
folles obligations sur lesquelles ils ne peuvent revenir; mais
est.ce une raison pour que leurs partisans les suivent? Si
l'honorable déguté a raison, nul gouvernement ne peut être
défait par les Chambres sur aucune mesure.

L'honorable ministre des Finances dit que l'ex-gouverne-
mient a violé l'Acte de 1Z4, et les résolutions de 1871 stipu-
lant qu'il ne sei-ait pas imposé de nouvelles taxes en vue de
la construction du chemin de fer du Pacifique.

Or, je déclare que l'honorable ministre se trempe. Ilpré-
tend que son prédécesseur a augmenté les impôts de
83,000,000 à cet effet. La déclaration du ministre des
Finances est de mauvaise foi et contraire • aux faits; la
taxe a été augmentée pour remplir les obligations contractées
envers la Colombie anglaise par cette resolution, et pou7r-
quoi? Parce que les revenus provenant du tarif .précedent

étaient absorbés par l'exécution de nouveaux engagements.
Voyons les faits. La compensation accordée au Nouveau-
Brunswick pour l'abolition des droits d'exportation sur les
billots, et le-fait de prendre à sa charge les dettes provin-
ciales ont imposé une dépense annuelle

S' élcvant .-.......-......-............................................... 819,349
L'admission de l'Ile du Prince-Edouard.............. 418,000
Dépenses de traversiers à vapeur et de chemin de fer,

l- du Prince-Edouard .......................................... 402,000
Police à cheval ........................................ ... ;.......... 200,000
Traités avec les sauvages .... ..... .... ...................... 350,C00
intùrêt sur l'emprunt de M. Tilley ................ . 450,000

Total ....... ............................. 2,619,349
Remise des droits s:tr le thé........ 1,250,000

Ce lui pr-écôle était une augmentation des dépenses annuel-
les du pays, dépassant de beaucoup les revenus que donnait
une acquilition du territoire. Pour rendre à la Colombie
en 1874, exactement la même position qu'ele occupait en
1871, il fallait non pas augmenter les impôts du p:ays de
$3,000 00O, mais augmenter les revenus de $3,869,349. Ainsi
il n'est pas exact de dire que le gouvernement ait augmenté
les impôts pour remplir ses obligations envers la Colombie
anglaise, dans un autre but que celui qu'indiquait cette ré-
solution.

En 1879, l'honorable ministre des Finances a augmenté
le tarif de $7,500,000, mais il a agi avec si peu d'habileté,
qu'il n'a augmenté que pou ou point les ressour-ce du
pays.

L'honorable député de Cardwell a attaqué la science légale
du chef de l'opposition, mais le rang qu'occupe ce dernier
comme avocat, est trop bien établi pour qu'il puisse être
atteint par les fausses repré-entations ou les criailleries de
l'honorable député de Cardwell. Ce dernier a dit:

" Quelqu'un voudra-t-il nous dire que l'honorable monsieur n'a pas
laisse celte Chambre sous l'impression que son opinion, comme avocat,
est que les cours ne pouvaient pas forcer les entrepreneurs d'exécuter ce
contrat."

Il est bon de voir ce que l'honorable député de Lincoln a
dit, et la courte discussion qui s'est élevée dans le temps. Le
député de Lincoln a dit:

Le gouvernement peut s'adresser à la cour de Chancellerie, ce que
personne ne sait mieux que l'honorable d&puté de Durham Ouest, pour le
forcer à remplir les conditions de son contrat.

" M. BL AKE. Alors si je sais quelque chose à ce sujet, je nie cette pro-
position.

" M. RYKE RT. S'il nie cela, il niera n'importe quoi. Si la cour du
banc de la Reine n'accorde pas un " mandamus, " la cour de chancellerie
obligera la compagnie à remplir ses engagements. Le très honorable
chef du gouvernement forcera la compagnie de continuer à remplir les
conditions de son contrat.

" ir LSONARD TILLEY. Elle le peut très certainement."
Et fort de cette opinion encourageante du ministre des

Finances, le député de Lincoln a ajouté:
" Et si la compagnie n'obéit pas au " mandamus " de la cour, l'auto-

rité de la cour de chancellerie peut ê tre invoquée.
" M. BLAKE. Il est très bien établi qu'une cour e chancellerie ne

peut faire exicuter les conditions d'un contrat le-chemin defer.
" Sir JOHN A. MACDONAL D. Je crois que l'honorable monsieur est

dans l'erreur. D'aprés les chartes ordinaires, ou il y a permission seule-
mentà la compagnie de construire une voie ferrée, les cours ni'intervien-
nent pas, mais lorsque, comme c'est le cas au sujet de ce contrat, il est
decrété que la compagnie construira le ch'emin, la compagnie peut être
forcée d'exécuter ce contrat par ordre de la cour."

Je dirai que cela dépend de la nature des travaux à exé-
cuter. Il est clair.que dans un cas comme celui-ci, on ne
peut forcer l'exécution spécifique de travaux, soit en vertu
d'un contrat ou d'une obligation établie par la loi. Je ren-
verrai le premier ministre à une affaire dans laquelle on
avaitdemandé un brefd'injonction pour défendi e à une compa-
gnie de chemin de fer d'empêcher l'exereice.d'un droit con-
féré par la loi. La demande fut refusée par un des vice-
chanceliers devant qui l'affaire avait été plaidée; alors on
porta l'affaire en appel.

Au cours de la plaidoirier le Lord Juge James fit
l'observation:
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"Autant que je m'en souvienne, la cour n'a jamais ordonné rien qui

oblige a faire quelque chose de jour en jour pendant une période indéter-
minee."

_ Voici l'opinion du juge Mellish:
" J'ai le même doute, et je suis porté à croire qu'une cour de droit

commun éprouverait le même embarras pour un bref de mandamns."

Dans le jugement, Sir W. M. James dit:
"Quand il s'est agi non-seulement d'empêcher quelqu'un de commet-

tre un acte injuste, mais de l'obliger à accomplir un acte continu deman-
dant du travail et du soin, la cour n'a jamais jugé à propos d'agir ainsi
par injonction. Les deux savants vice-chaLcelers disent qu'à leur con
naissance pareille injonction n'a jamais été accordée. Je dirai la même
chose. Je crois en conséquence que l'ordre renvoyant la demande doit
être confirmé. En même temps je ferai observer que les demandeurs sont
venus ici pour faire vaoir un droit que leur confère l'Acte du parlement,
et que la législature avait l'intention de leur accorder, et qu'ils ont raison
au mérite, la question 'relative à l'approbation des ingénieurs étant pure-
ment incidente,et la-véritable question entre les intéressés étAnt de savoir
si les"demandeurs ont un droit quelconque de se servir du chemin de
fer.

Le-député de Cardwell dit que le contrat dont nous nous
occupons n'impose aucune restriction aux autres chemins de
fer. L'honorable député se trompe. N'impose-t-on aucune
restriction en disant que nul chemin de for ne pourra être
contruit en dedans de quinze milles de la frontière; que nul
chemin de fer ne s'étendra vers l'est ou au sud du sud-ouest?
Ne fait-on aucune restriction en disant que nul chemin de
fer ne sera raccordé à aucun chemin de fer américain ? Ne
fait-on aucune restriction en disant que les autres chemins
de -fer paieront la taxe, mais que celui-ci n'en paiera pas?
N'est-ce pas une restriction que d'imposer des droits-sur tout
le matériel nécessaire à la construction d'autres chemins de
fer, et de n'en imposer aucun sur les matériaux qu'on doit
importer pour celui-ci? N'est-ce pas une restriction que de
fournir à cette compagnie le capital qu'il faut pour cons-
truire un chemin, si elle juge à propos de l'appliquer à cette

. L'honorable député dit que le peuple ne s'opposera pas àa
ce que la compagnie construise des embranchements. Non,
certainement, mais il ~s'oppose à ce qu'on refuse aux autres
d'on construire.

L'honorable député a fait allusion aux frais d'exploration
et a dit qu'ils sont compris dans l'estimation du coût des
travaux qui seront transportés à la compagnie. L'honorable
député se trompe encore.

Te premier ministre a appelé l'offre du deuxième syndicat
une ruse politique, un truc déshonorant. Le très honorable
monsieur sait bien que l'offre a été faite de bonne foi. Il
sait que.ceux qui ont fait cette offre à la Chambre sont prêts
à entreprendre la construction de toute la ligne, et que plu-
sieurs autres personnes sont prêtes à se joindre à eux. Il
est assez évident que ces messieurs ne se sont pas unis dans
le but de susciter des embarras au gouvernement. .

Le très honorable monsieur nous a appris quo l'Acte re-
fondu des chemins de fer doit être modifié de manière -à
donner au gouvernement de plus amples pouvoirs, au sujet du
tarif de transport que le syndicat peut en vertu du présent con-
trat. Je n'hésite pas à dire que là farce jouée entre le premier
nistre et le député de Halton est une de ces ruses dont ena
si souvent parlé dans le- cours de cette discussion. Com
ment- le gouvernement obtiendra-t-il un contrat plus con-
sidérable sur ce chemin que ne lui en accordé ce contrat?
Comment le gouvernement continuera-t-il à exercer un
pouvoir qui, suivant les te-mes mêmes de ce contrat, cessera
du moment qu'il sera exercé. Le ministre dira-t-il qu'ils
donneront aux dispositions du contrôle, par une lii subsé-
quente, une interprétation différente de celle -qu'elles con-
tiennent? Espèret:il que les 10 pour cent seront calculés
sur- le capital que -la compagnie méttra dans cette
affaire? , ous donnez à' la compagnie une somme
quelconque; et ivous vous attendez à ce qu'elle l'em-
ploie à la construction de ' ce Chemin. N'aura-t-
ellé aucun dividende: sur cette 'somme? Je Crois que la
somme accordée est plus que suffisante pour couvrir tous les

frais de construction du chemin qu'elle s'engage à cons-
truire. Dans ce cas n'aura-t-elle aucun dividende ? Mais
supposons que vous fassiez cette. déclaration, cette compa.
gnie peut faire ce qu'a fait le "Union Pacifie." Elle peut pas-
ser des contrats avec d'autres entrepreneurs. Elle peut
adjuger des contrats pour la construction du chemin etrece-
voir cinq fois le coût réel du chemin. Elle peut faire en
sorte que le chemin représente un capital de 8100,000 'de
son propro argent. Il n'y a rien qui puisse l'empêcher d'agir
ainsi, et vous proposez de faire en sorte que ce soit son intérêt.
de le faire. Au lieu de réparer une erreur vous voulez
commettre une plus grande bévue. Pouva.it-on se montrer
plus profondément incapable qu'on ne l'a fait dans ce con-
trat et dans la tentative de faire disparaître à force d'expli-
cation des délectuosités comme colle dont je viens de
parler ?

Le premier ministre nous a dit que nous avons eu dans
cette discussion une série de représentations théatrales; que
nous avons eu de la tragédie de la comédie et de la farce. Je
ne suis pas tout à fait de son opinion. La comédie a été
jouée avant la convocation des chambres. L'honorable
monsieur a fait son apparition comme comédien en chef à
Hochelaga.

Les ministres et leurs amis sont actuellement à jouer la
farce. La tragédie est encore à venir. Elle viendra avec
les élections.

L'amendement de M. Blake est rejeté sur la 'division
suivante:

Pou:

Messieurs
Anglin,
Bain,
Béchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St. Jeai>,
Bnrpee (unbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
<Jabsgraiu,
Charlton,
Oockbuira (Muskoka)
Diumont,
Fiset,
Fleming,

Geoffrion, Olivier,
Gillies, Paterson (Brant),
Gillmor, Pickard,
Glen, Rinfret,
Gunn, Robertson (Shelburne),
Guthrie, Rogers,
Baddow, Rosa (Middlesex),-
Holton, Rymal,
Huntington, 8criver,
Killam, Skinner,
King, Smith,
LaRue, Sutherland,
Laurier, Thompson,
Macdonell (Lanark), Trow,
MacDonniell (lnveraess)Weldon,
MeI8ac, Wheler,
Malouin, Wier,
&lills, Yeo.-54.

CONTRE:

Messieurs

Allison, Gault, Merner,
àrkell, Gigacît, Mdéthot,
Baker, Girouard (Jac. Cartier), Montplaisir,
Bannerman, Girouard (Kent), Mousseau,
Barnard, . Grandbois, Muttart,

Beat, Hackett, O'Connor,
8Beaucheene, Haggart, Ogden,
Benoit, Hay, Ortou,
FerReron, Hesson, Onimet,
Bergin, Hilliard, Patterson (Rasez),
Bill, Iloopr Pinsonneault,
Bolduc, Houde, ' Platt,
Boultbee, Hurteau, Plumb,
Bourbeau, 'esPope (Compton),
Bowell, Jackson, ope (Queen's),
Brecken, Jones, Poupore,
Brooks, Kaulbach, Richey,
Bunster, Kirkpatrick, Robertson (Hamilton),
Bunting, Kilvert, - oebester,
Burnhan, Kranz, Ross (Dundas),
Carling, Landry, Rouleau,
Caron,: Lane, Routhier,-
Cimon, Langevin, Royal,
Cckburn (Northum'd), Luer Ryan (Marquette),
Colby, Lte Ryan (Montréal),
Connell, Rykert,
G°tti n, Masdona (King's hultz,

qough~ 'Mîadonald,(Sir John); Scott,
Coupa, iecona ld(CapBreton), Shaw,
Coursol, McDonald (Pictou), dproulj
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Currier,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desjardins,
Domville,
Doull,
Drew,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzsimmouns,
Fortin,
Fulton,

McDonald(Victoria,N.E.Stephen son,
Marmillan, Strange,
McCallun, Tassé,
McCarthy, Tllier;
McConville, Tilley,
M CcCuaig, Tupper,
McDougall, Valin,
McGreevy, Vallée,
Melnnes, Vanasse,
McKay, Wade.
lcLennan, Wallace (Yorfolk),

McLeod, Wallace (York),
.lcQuaie, White (Cardwell),
McR.,ry, White (Renfrew),
Mlanson, Williams
Alasson, Wright.-140.
Massue,

Et la question étan t posée,-que les dites résolutions soient
lues la seconde fois ; et un débat s'ensuivant ;

Sir ALBERT J. SMITI propose,-que le débat soit
ajourné.

Et un débat s'ensuivant,-la dite motion est retitée avec
le consentement de la Chambre.

Sir ALBERT SMITII propose alors
" Que les dites résolutions ne soient pas lues maintenant pour la

seconde fois, muais gn'il soit resolu, que cette Chambre est d'avii qu'il
devrait être demandé des soumissions pour la construction et l'exploita-
tion du chemin de fer, avant que le parlement soit appelé à ratifier aucun
contrat à cette fin."

Et un débat s'ensuivant ;-il est ajourné sur motion de
M. McCarthy.

La Clianlire alors s'ai!urne
1 545 a. Tu.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERcREDiT, 26 janvier 1881.

Sir ALBERT J. SMITH. M. l'Orateur, la Chambre, j'en
suis certain, apprendra avec plaisir que je n'ai pas l'inten-
tion de fafre un long discours.

Avant de commencer à discuter les résolutions mainte-
nant devant la Chambre, il serait pett-être aussi bien de
régier la question que l'on peut regarder comme une ques-
tion personnelle entre le ministre des Finances et moi.

L'autre soir, pendant son discours, l'honorable monsieur
m'a lancé un déti. Il a dit qu'il était toujours prêt à se
rendre dans mon comté pour m'y rencontrer. L'honorable
monsieur est le seul membre du Nouveau-Brunswick qui
tasse partie du gouvernement, et il dispose de tout le patro-
nage pour cette province. Jusqu'ici, le Nouveau-Brunswick
avait compté deux représentants dans le gouvernement,
mais l'honorable monsieur, pour des raisons qu'il connaît
mieux que tout autre, semble préférer être le seul représen-
tant de cette province dans les conseils de la nation. Mon
honorable ami possè le aussi, sous ce rap)ort, un grand
avantage; il a sous son -contrôle, au Nouveau-Brunswick,
deux journaux des plus méprisables qu'il inspire lui-même.

Ces journaux semblent avoir pour mission spéciale de
m'attaquer dans toute occasion, non-seulement comme
homme politique, mais aussi comme homme privé. Je suis
prêt à porter un défi à mon honorable ami le ministre des
Finances, car son déti est quel-lue peu vague; s'il veut
abandonner son siège, j'abandonnerai le mien ; qu'il vienne
à Westmorelanîd et me rencontre, et si je ne l'emporte pas
par plus de 500, nous abandonnerons toits les deux la vie
politique.

Il sied mal à l'honorable monsieur, qui ne repié-ento
Saint-Jean que par neuf voix de majorité, de me lancer un
défi, lorsqu'il sait bien que j'ai dans mon comté une majorité
qui varie de 600 à 700. Je donne à l'honorable monsieur
six semaines pour prendre cette proposition en considéra-
tion.

Sir LEONARD TILLEY. Je représente tous les élec-
teurs, car à la dernière élection j'ai été élu par acclamq-
tion.

L'ORATiTua piend le fauteuil à trois heures. Sir ALBERT J. SMITH. Puisque vous avez cette
conviction, vous n'aurez pas d'objection.à accepter mon défi

PRIÈRE. et à faire élire queiqu'autre à St. Jean.

RAPPORT. Après ces quelques remarques au sujet de la question
entre le ministre dos Finances et moi, je vais dire quelques

M. BOWELIL préente les Tableaux du commerce et de la mots au sujet de l'amendement que j'ai proposé hier soir.
navigation pour l'année expirée le 30 juin 188(. S'il est un principe que l'on doit regarder comme sacré et

CONSTRUCTION DU PACIFIQUE DANS LE auquel on doit être toujours attaché, cest l principeCO'ý7STUCT02ZDU PCIFQUEDAN LE inhérent à l'administration et àla direction des affaires
MANITOBA. publiques, que les travaux publics doivent être adjugé à la

Sir RICUARD J. CARTWRIGHT. Jusqu'à quel point suite de soumissions publiques.
au-delà de Portage-la-Prairie la ligne du clhemin de fer du On ne saurait donner trop de prix aux avantages apporté«
Pacifique canadien a-t-elle été construite? Jusqu'àquel point par la mise à exécution de ce principe. Il empêche le favo-
a l'ouest de Portage-la-Prairie le tracé de la dite ligne a-t-il ritisme. et la coi
été définitivement étabîli ? Quels sont les numéros (les can- ministration des affaires du pays et empêche la fraude. Dans
tons à travers lesquels l'on se propose de faire passer la dite ce cas on admettra que non-seulement l'on n'a pas observé
ligne? ce principe, mais qu'on l'a même violé, d'une façon absolue.

Sir CHARILES TUPPER. En réponse à l'honorable Le public, on ne peut le prétendre un seul instant, n'a eu
monsieur, je dirai que la voie est posée sur un parcours (le aucun avis que le gouvernement eût l'intention de rece-
vingt-deux milles au-delà de Portage-la-Prairie; que le voir des soumissions pour L construction du chemin do fer
tracé de la ligne a été définitivement établi jusqu'aux- du Pacifique.
limites de la province du Manitoba, trente-quatre milles à I était reconnu que la politique du gouvernement avait
l'ouest (le Portage-la-Prairie, et qu'elle traverse le canton été arrêtée sur ce point, pendant la dernière session, mais il
No. 12, et les concessions I1 et 12 ouest. fut décidé que ces travaux set-aient exécutés comme entre-

prîise gouivern emen tale, et non autrement. Lesý honorables
CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE. messieurs de la droite ont approuvé la politique alors an-

La Chambre eprend le débat ajourné sur la motion degouvernement et nous avns aussi votépour
La Cambe reren le éba ajurnésurla mtio del'évaluation des terres dans cette région. Ils ont aussi ap-

air Chai-les Tupper pout- la seconde lecture des résolutions prouvé et appuyé de leurs votes les estimations des frais-de
rapportées du comité général le 14 janvier courant, oc constuction du chemin. Le ministre des Chemins de fer
troyant certaine subvention en ai-gent et en terres pour la a dit à la Chambre que le contrat maintenant sur le bureau
construction du chemin de fer du Pacifique canadien, et sur
l'amendement de sir Albert J. Smith à cette motion. cet acte a été abrogé. L'honorable monsieur a aussi déclaré

SiM.BR J MIH uiqe os vz et
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que ce contrat avait été fait en vertu de l'acte de 1874. Mon américains, et nous n'y voyons figurer que deux ou trois
honorable ami, le chef de l'opposition (M. Blake), a claire- canadiens. On a dit ici, et personne ne l'a nié, quo George
ment démontré que ce n'était pas le cas et que rien dans cet Stephen et ses associés avaient parfaitement le droit d'aller
acte ne s'applique au contrat; et c'est pourquoi la ministre à New-York et de vendre ce contrat à Vanderbilt ou à quel-
des Chemins de fer n'a pu prouver sa prétention que le con- que autre grand propriétaire de chemin -de fer. Il n'y a
trat avait été adjugé en vertu des Actes de 1872 et 1874. rien, dans ce contrat, qui empêche les étrangers de devenir

Comme il n'a été donné aucun avis que le gouvernement propriétaires de tout le chemin et de s'approprier toutes les
avait l'intention de changer complètement son programme franchises et tous les privilèges que confère ce contrat. J'ose
de la dernière session, programme par lequel on voulait dire que les principaux membres qui sont aujourd'hui dans
recevoir des soumissions pour la construction de ce chemin, ce syndicat, n'y seront plus dans six mois d'ici. Il paraît
il semble que l'abandon de c3 contrat et l'adjudication des extraordinaire que des étrangers aient la haute main sur
travaux à des soumissionnaires publics seraient une solution tout lu contrat,nos pouvoirs sont enchaînés,ils sont suspendus
raisonrable de la question. Je suis .convaincu que cette en faveur du syndicat.
solution donnerait plus de satisfaction au peuple que tout Le contrat Allan stipulait, que tous les directeurs devaient
autre règlement. être sujets anglais, et que leur nombre devait être porté à

Les honorables messieurs de la droite disent que'si ce treize. Le contrat actuel stipule simplement que les sujets
contrat est abandonné, le gouvernement doit tomber. Nous, anglais doivent former la majorité des directeurs, mais il ne
députés de latgauche,-et le chef de l'opposition a parlédans fixe aucun chiffre. - Il suffira de trois directeurs pour rem-
le même sens que nous-nous, dis-je, ferons on sorte qu'il plir les conditions de ce contrat, pourvu qu'ils possèdent
n'en soit pas ainsi. Nous ne voulons pas profiter d'un tel checun des actions au montant de $25,000. C'est là un
avantage, et nous dé.irons que le pays comprenne que nous changement très important et très sérieux dansla politique
ne cherchons pas à renverser le gouvernement en faisant du gouvernement. -'ourquoi a-t-il agi de la sorte? Si cette
rejeter ce contrat. entreprise doit rapporter dos bénéfices,ces bénéfices devraient

Il est bien reconnu que l'on a offert des conditions beau- revenir à nos compatriotes.
coup plus avantageuses au pays que les conditions du con- Si l'exploitation de ce chemin doit rapporterdes bénéfices,
trat dont il est question ce soir; et cette offre a été faite par il n'est que juste que le Canada ait ces bénéfices. Le -gou-
des hommes aussi riches, aussi respectables et aussi sol- vernement de 1872, qui était composé, à quelques exceptions
vables que les membres du premier syndicat; et il est bien près, des mêmes hommes que celui d'aujourd'hui, était d'opi-
reconnu, aussi, que ces hommes sont disposés à construire nion que ce chemin de fordevait être une institution anglaise.
ce chemin de fer dans toute sa longueur -pour des millions Aujourd'hui, ces mêmes hommes semblent croire qu'il est
de dollars de moins que ce que demande le premier syndi- préférable de le donner à des étrangers, et ils n'ont donné
cat. Pourquoi le gouvernement n'accepte-t-il pas cette aucune explication de cette volte-face. Le contrat Allan
offre? Ne s'occupe-t-il pas de l'économie dans la distribu- donnait'83P,000,000 en espèces, le contrat actuel donne en
tion des revenus du pays ? Pourquoi ne s'efforce-t-il pas espèces et en chemin de fer $60,000,000. Le contrat Allan ne
dépargner de $10,000,000 à $20,000,000 en acceptant cette donnait pas le choix des terresle contrat actuel permet 'au
offre? Cependant, cette offre, d'api-ès moi, est encore trop syndicat d'en taire le choix. Le contrat Allan n exemptait
élevée; je crois que l'on pourrait construire le chemin pour ni des taxes ni des droits de douanes, comme le fait le con-
beaucoup moins. trat actuel. Si, aujouid'hui, l'on trouve juste d'accorder ces

Le seul argument opporté par la droite en faveur de ce exemptions, pourquoi n'en était-il pas ainsi en 1872? Je
contrat, est qu'il est préférable à toute autre offra que nous dis que cette exemption de taxes s'applique non seulement
avons eue jusqu'ici. Je suis en mesure de prouver, au-delà à la ligne principale, mais encore à tous les embranche-
de tout doute, que jamais, soit en vertu d'un statut, soit en ments qui seront construits dans la suite en verta de ce con-
vertu d'un contrat, on n'a fait d'offre aussi élevée que ce trat.
contrat; je suis en mesure de prouver, dis-je, que ce contrat La compagnie est libre de construire des embranche-
accorde plus que tout ce que l'on a proposé de donner avant monts partout et en tout temps, dans cent ans ou deux cents
aujourd'hui. Avant d'en arriver là, il est peut-être bon que ans, et ces exemptions s'appliqueront aux embranchements
je compare ce contrat avec. les dispositions de l'Acte de constuits à l'avenir. Si ce n'est pas ainsi que l'on doit
1874, comme mon honorable ami, le chef de l'opposition l'a interpréter le contrat, je me permettrai de suggérer au
fait, et que je fasse voir en quoi ils diffèrent premier ministre d'étudier la question et de l'éclaircir, car

D'abord, comparons ce contrat avec celui que le gouver- je suis certain que le syndicat l'interprète de cette façon.
nement a fait en 1872 avec Sir Hugh Allan. Il importe de
connaître quelles étaient les opinions du gouvernement à Sir JOHN A. MACDONALD. C'est une erreur, je puis
cette époque; je suppose qu'il s'efforçait de protéger et sau- en assurer l'honorable monsieur.
vegarder les intérêts publics. Ce contrat fait voir précisé-
ment quelles étaient les opinions du gouvernement au sujet Sir ALBERT J. SMITI. Alors le contrat n'est pas
de cette question. rédigé de cette façon. Le contrat Allan n'exemptait nulle-

Il ne renferme aucune concession du genre de celles que ment des droits d'importation ; le contrat actuel le fait. Le
nous faisons maintenant, et le gouvernement n'a pu donner contrat Allan stipulait que les terrains concédés seraient
la raison de ce changement. Le contrat Allan stipulait taxés immédiatement; le contrat actuel stipule que les ter-
qu'une certaine partie des actions serait répartie dans cha- rains concédés seront exempts de taxes pendant vingt ans,
cune des provinces de la Confédération. Pourquoi ne trouve- et comme certaines parties de ces terrains ne seront pas
t-on aucune stipulation de ce genre dans le contrat mainte- concédés avant la dixième année, ces exemptions dureront
nant devant la Chambre? Le gouvernement considérait trente ans. Le contrat Allan n'accordait pas le privilège
alors qu'il était de la plus grande importance que ces tra- exclusif de construire des chemins de fer dans ce pays. Ln
vaux fussent construits seulement par des canadiens; on contrat actuel enlève ce pouvoir au parlement, qui se trouve
considérait alors qu'il était de la plus grande importance lié; personne ne peut obtenir l'autorisation de construire
d'exclure les étrangers et de faire de cette entreprise une des chemins de fer, que dans le cas où ces chemins de fer
entreprise canadienne. . serviraient les intérêts de la compagnie. En vertu du contrat

Quelle est la raison de ce changement ? On nous dit au- Allan, le gouvernement pouvait régler le tarif de transport.
jourd'hui qu'il est beaucoup mieux. que nous donnions ce Le contrat actuel ne confère un tel pouvoir que lorsque les
contrat à des capitalistes étrangers, et nous avons dans' le recettes de la compagnie Ferontde dix pour cent surle capi-
syndicat des anglais, des français, des' allemands et des tal placé dans l'entreprise.
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On n"us dit que cette clause sera modifiée, comme elle
devrait l'être, car, autrement, la compagnie aura le pouvoir
de faire comme bon lui semblera au sujet des prix. Je
demanderai à mes honorables amis du Manitoba ce qui arri-
vera quand l'embranchement de Pembina sera tranféré à
ceux qui pos-èdent les chemins de fer de l'autre côté de la
ligne, et qui pourront alors metre en vigueur les prix
qu'il leur plaira d'impioser, car la clause des dix pour cent
s'applique seulement à tout le chemin après qu'il aura été
construit.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention hier soir mon hono-
rable ami de Simeoe-Nord, (M. McCarthy) qui, je dois lui
en donner ciédit, s'est efforcé franchement et loyalement
de répondre aux arguments apportés par les honorables dé-
putés de la gauche; c'est le se;ul député de la droite qui ait
agi de la sorte.

La grande ingénuité de l'honorable député m'a beaucoup
amusé. Il nous a dit que sa première idée, en lisant ce con-
trat, avait été que c'était un document exécrable, qui ne
pouvait être jutiîtfié, et que lui l'honorable député, ne pou-
vait ratifier ce contrat qu'en niant entièrement la vâleur
donnée aux terres par le gouvernement, à la dernière ses-
sion.

M. McCARTHY. Ce n'est pas là ce que j'ai dit. J'ai
admis la valeur donnée aux terres par le gouvernement,
ainsi que la valeur que leur ont donnée l'honorable député
et ses amis-$3.18 l'acre-non parce que je croyais que
c'était la valeur réelle, mais simplement pour les fins de
l'argument, et j'ai dit que-

Sir ALBERT J. SXITH. A la dernière session, mon ho-
noiable ami a appuyé la politique du gouvernement endon-
nant cette valeur aux terres.

M. McCARTHY. Non, non.
Sir ALBERT J. SMITH. Assurément oui, lorsque l'on

considérait que c'était une entreprise gouvernementale. En
vertu du contrat Allan, le gouvernement avait le pouvoir
de nommer des officiers pour voir à ce que les travaux fus-
sent faits fidèlement, ce qui était une disposition très-néces-
saire; mais en vertu du contrat actuel, le gouvernement n'a
pas ce pouvoir. En vertu du contrat Allan, le chemin de
fer " Union Pacifie " devait être simplement un type
approximatif, une espèce de guide général pour la construc-
tien dù chemin de fer; mais il ne s'arrêtait pas là. 11 pres-
crivait qu'on améliorât l'alignement et les rampes partout
où il serait possible de le faire, sans dépense excessive. On
a produit une lettre n'ayant aucun effet quelconque, et le
type doit être celui du chemin de fer " Union Pacifie " tel
que construit.

Quand le contrat Allari a été fait, aucune partie du che-
min de for du Pacifique canadien n'était construite et rien
ne pouvait être transportée à la compagnie; en vertu du
contrat actuel, toutes les tronçons du chemin de for déjà
construits doivent être transportés immédiatement après que
le contratsera passé, et nous savons que mêmeà l'heure qu'il
est, ces tronçons de chemin de fer rapportent déjà des béné-
fices considérables.

Les honorables députés de la droite ont dit, d'api-ès l'ho-
norable premier, que c'est la meilleure offre qui ait été faite
pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien.
Aucune offre n'a été faite en vertu de l'Acte de 187 , et,
partant, la seule offre qui a été faite avant aujourd'hui est
celle de sir Hugh Allan.

Les honorabies députés de la droite se sont servis, pour
commencer la discussion, du prétexte que la compagnie ac-
tuelle doit faire tout ce que la compagnie de sir Hugh Allan
devait faire. En vertu de son contrat, sir Hugh Allan de-
vait construire 2,700 milles de chemin de fer, pour lesquels
il devait avoir $30,000,000 et 50,00,000 d'acres de terres;
soit $11,111 en espèces et 18,400 acres par mille.

En vertu du contrat actuel, que les honorables députés de
la droite trouvent plus favorable que le contrat Allan, le

Sir A. J. SMIT

syndicat aura pour constiuire non 2,700 mais 1,900 milles,
825,000,000 en espèces et 25,000,00 d'acres de terre. En
dé.luisant.6700,000 pour les premiers 100 milles à l'ouest de
Winnipeg, sur lesquels la compagnie aura à payer le prix de
revient, il reste 824,aOO,000 que la compagnie recevra en
espèces du gouvernement, ou &1,800 en espèces par mille,
à ajouter aux chemins de fer maintenant existants et qui
doivent être complétés, et les frais d'exploration, ce qui se
monte à $32.000,000, ou $16,842 par mille, formant un total
de $29,642 par mille en espèces. Cette eompagnie.doit de plus
avoir 25,000,000 d'acres ou 13,156 acres par mille; en éva-
luant le terrain à $1.00 l'acre, la subvention totale égale
$12,798 par mille, tandis qu'aux termes du contrat Allan la
subvention totale s'élevait seulement à 829,511 par mille,
en prenant les terrains au même prix, $1.00 l'acre, laissant
en faveur du contrat Allan une diflérence de $13,000 par
mille. A part ces $13,000 par mille que le syndicat reçoit
de plus que la compugnie Allan, il reçoit l'embranchement
do Pembina qui, je n'en doute pas, donner a dans un an on
deux un profit net de $100,000 par année.

Ces calculs ne peuvent être contestés. Dans les circons-
tances, n'est-il pas convenable que cette entreprise soit
donnée par soumissions, afin que chaque individu puisse
concourir pour obtenir le contrat ? Ce système épargnerait
au pays des millions et des millions de dollars. Ces mes-
sieurs du syndicat pourraie~nt, une autre année, s'ils le pré-
fèrent, vendre tout et réaliser des bénéfices énormes.

En conséquence je-propose en amendement:
" Que les dites résolutions ne soient pas lues- maintenant pour -la

seconde fois, mais qu'il soit résolu, que cette Chambre est d'avis qu il
devrait être demandé des soumissions pour la onstruction et l'exploita-
tion du chemin de fer, avant que le parlement soit appelé à ratifier aucun
coptrat à cette fin.

L'amendement de sir Albert J. Smith est rejeté sur la
division suivante:

PoUR:

Anglin,
Rain,
Bechard,
Blake,
Borde*,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St-Jean)
Barpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgraia,
Charlton,
Cockburn (luskoka),
D'mont,
Fiset,
Fleming,

Arkell,
Baker,
Barnard,
Beaty.
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brooks,
Bunting,
Burnham,
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby,

Messieurs

Flyn. Mills,
Geoffrion, Olivier,
Gillies, Paterson (Brant),
(illruor, Pickard,
Glen, Rinfret,
Gunn, Robertson (Shelburne),
Guthrie, Rogers,
Haddow, Ross (Middlesex),
Holton, Rymal,
Huintingdon, Scriver,
Killam, - Smith,
King, Thompson,
Larue, Trow,
Laurier, Weldon,
Macdonell (Lanark), Wheler,
Macdonell (inverness),Wiser et
Mclsaac, Yeo.-53.
Malouin,

CONTRE:

Messieurs

Fuîlton, Merner,
Girouard (Jac.-Cartier),Méthot,
Grandbois, Mongenais,
Hackett, Mousseau,
Bay, ' Muttart,
Hesson, Ogden,
Billiard, Ouimet,
Hooper, Patterson (Essex),
Houde, Platt,
Hurteau, Plumb,
Ives, Pope (Compton),
Jackson, Pope (Queen),
Joes. Robertson ( amiltonl,
Kaulbach, Rosa (Dundas),
Kilvert, Rouleau,
Kirkpatrick, Routhier,
Kranz, Royal,
Landry, Ryau (Marquette),
Lane, Ryan (Montréal),
Langevi, -Rykert,,
Lantier, 8cott,
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Connell, LittIe, . haw,
Costigan, Macdonald (King), Sproule,

ouighlin, Macdonald (Sir John), Strange,
Coupai, McDonald (Cape Breton)Tassé,
Coursol, McDonald (Pictou), Tellier,
Currier, McCallum, Tilley,
Dawson, McCarthy, Tupper,
DeCosmos, MOConville, Valin,
Desaulniers, Mcnuaig, Vallée,
Desjardins, McDougall, Vanasse,
Domville, McGreevy, Wade,
Doul1, McInnes, Wallace (Norfolk),
Drew, McKay, Wallace (York),
Dugas, McLennan, White (Cardwell),
Farrow, McQuade, White (Renfrew) et
Perguson, McRory, Williams.-113.
Fortin, Massue,

M. BECHARD. L'autre jour, en exposant quel.ques
unes des raisons qui me portent à combattre les résolutions
maintenant devant la Chambre, j'ai prétendu qu'il fallait
soumettre cette question au peuple. Ma prétention était
que, dans une question d'une aussi grande importance pour
le bonheur ou le malheur de ce pays, le peuple devait avoir
l'occasion de se prononcer sur le nouveau programme que
le gouvernement a soumis.

Il est vrai que cette question du chemin de fer. du Paci-
fique est devant le peuple depuis plusieurs années, et qu'il
a été arrêté qu'on construirait un chemin mettant les pro-
vinées de l'est en communication avec celles de l'ouest, et
que ce chemin devait se prolonger jusqu'aux côtes du Paci-
fique; mais il est également vrai que le programme arrêté
pour atteindre ce but et maintenant devant la Chambre est
tout à fait nouveau pour le peuple. Le seul projet sur
lequel le peuple a eu occasion de se prononcer est celui de
1874, et qui, jusqu'aujourd'hui, semble avoir été considéré
comme le programme arrêté du pays en ce qui concerne la
construction du chemin de fer du Pacifique.

L'Acte de 1874, stipulait que le chemin de fer serait cons-
truit sans augmenter les taxes. Cette disposition a été con-
firmée pendant la session de 1876, sur une motion de l'hono-
rable député de Middlesex-Est, motion. qui a été votée
presqu'à l'unanimité par la Chambre. On ne peut trouver
de telle disposition dans le projet qui nous est maintenant
soumis. le projet de 1874 stipulait que si le chemin ou
quelque partie du chemin était construite par une compa-
gnie, des soumissions seraient demandées avant l'adjudica-
tion des contrats. Ce principe n'a pas été suivi dans
le cas actuel, car le contrat a été donné sans qu'il fût
question de soumissions, bien que les capitalistes ne
demandent pas irieux de placer leur argent. En vertu du
même acte de 1,74, le gouverneur en conseil se réservait le
pouvoir d'acheter le chemin, s'il y voyait l'intérêt du pays.
On ne trouve pas de disposition semblable dans le contrat
dont il est maintenant question. Par l'Acte de 1874, le gouver-
neur en conseil avait le droit de réglementer les péages sur
le chemin de fer, et au parlement était réserve le droit
d'accorder des chartres pour la construction d'autres che-
mins. Par le projet actuel ces droits sont transportés et
donner à une compagnie qui peut les exorcer de façon a créer!
un monopole dangereux pour les intérêts du pays.

Il est evident que l'e projet maintenant devant la Chambre
diffère, sous plusieurs rapports, du projet de 1874, qui a été
regardé comme le programme arrêté du gouvernement en ce
qui concerne la construction du chemin de fer du Pacifique
canadien.

Nous ne savons pas quel est aujourd'hui le sentiment du
peuple relativement à ce projet. Tout ce que- nous savons,
e est que des assemblées ont eu lieu dans différentes parties
du pays, quelques-unes favorables et les autres hostiles au
projet; on a aussi envoyé dos pétitions à la Chambre pour
et contre ce contrat.

Après cela, je crois qu'il nous ait difficile de dire quel est
le véritable sentiment du peuple au sujet de cette question,
et je crois que le seul m)yen de nous en assurer serait de lui
soumettre la question.

Je propose donc l'amendement suivant:
" Que les dites résolution ne soient pas maintenant lues la seconde fois,

mais qu'il soit résolu,-Qu'avant et pendant la dernière élection géné-
raie, le programme poltique de tous les partis portait que les arrange-
ments'pour la construction d'u chemin de fer du Pacifique canadien
seraient subordonnés aux ressources du pays, sans élever le chiffre anté-
rieur des impôts, et que les travaux, dans le cas où ils devraient être exé-
cutés par une compagnie, ne seraient donnés qu après réception de son-
missions à cette fin, et seraient susceptibles d'être achetés par le gouver-
nement à 10 pour cent au-dessus du coût d'exécution, deduction faite
des dépenses faites par le public; que les propriétés et le matériel du
ch>min, ainsi que la concession de territoire faite à la compagnie seraient
assujétis aux taxes, et que le gouverneur en conseil aurait le droit incon-
testé de fixer, de temps à autre, les prix à imppser, et de prescrire les faci-
lités de transport à être données; et que le parlement serait libre d'accor-
dei des chartes à d autres chemins de fersuivant que l'intérét public poui-
rait -'exiger.,

"Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique-canadien,
déposé sur le bureau, viole les conditions sus-mentionnées ansi que d'au-
tres points partiiuliers du programme établi relativement au chemin de
fer du Pacinque canadien. et qu'il ne devrait pas être ratifié, avant que le
peuple n'ait en l'opportunité d'exprimer son opinion au moyen d'une
clection générr.ie."

L'amendement de M. Béchard est
suivante:

POUR:

Messieurs

Anglin,

éhard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Oasey,.
Casgrain,
Charlton,
Cuckburn (Muekoka),
Dumnont,
Fiset,
Fleming,

Arkell,
Baker,
Barnard,
Beaty,
Beauchesne,

Benoit,Begeron,
Bergin,
3i1i,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
How'll,
Brooks,
Bun ting,
Burnham,
tameron (Victoria),
Carling,
Caron,
(Jimon,
Colby,
Uonnell,

Coupai,
Coursol,
Currier,
Cuthbert,
Dalyi
Daoust,
Dawson,

,sauliera,
Desjardins,
Domville,
Doull,
Drew,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fortin,

rejeté sur la division

Flynn, Mills,
ceofrioin, Olivier,

Gillies, Paterson (Brant),
Gillmor, Pickard,
Glen, Rinfret,
Guan, Robertson (Shelburne),
Guthrie, Rogers.
Haddow, Ross (Middlesex),
Holton, Rymal,
Huntington, Scriver,
Killam, Smith,
_i.g Sutherland,

LaRue, Thompson, -
Laurier, Trow,

a one (Lanark), Weldon,
MacDonneil (Inverness), Wheler,
McIsaac, Wiser et
Malouin, Yeo.-54.

CoSTRE:
Messieurs

Pulton, Méthot,
Gigauît, M*Ongef1sisf,
Gîrouard (Jacq.-Cartier, Mousseau,
Girouard(Kent),i Muttart,
Grandbois, Ogden,
Hackett, Orton,
llay, Ouiniut,
Beadon, Patterson (Essex),
Hilliard, Pinsonneault,
l-.'Oper, Plait,
Ronde, Plumb
Burteau, Pope &ompton),
Ives, Pope (Queen),
Jmckson, -. Richey,
Jones, Robertson (Hamilton),
Kaulbach, Ross (Dundas),
Kilvert, Rouleau,
Kirkpatrick, Routhier,
Kranz, Royal,
Landry, Ryan (Marquette),
Lane, Ryan (Montreal),
Langevin, Rykert,
Lantier, Scott,
Little, Shaw,
Macdonald (King), Sproule,
Macdonald (Sir John), Strange,
McJonald (Cap Breton) Tassé,
McDonald (Picten), Tillier,
McCallumn, Tilley,
McCarthy Tupper,
)icJonviie Valin,
Mcuaig, Vallée,
McDougall, Vanasse,
Meureevy, Wade,
McInnes, Wallace (Norfolk),
McKay, Wallace (York,
McLennan, White Cardwell),
McQuade, . White (Renf ew;
MeRory, %iiams, et
Massue, Wright. 1vÀ.
Merner,
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Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. Avant que la motion
principale soit adoptée, je dirai un mot au sujet d'un autre
amendement que je veux soumettre à la considération de la
Chambre. La Chambre a décidé qu'elle ne prendrait au-
cine mesure pour s'assurer si elle pourrait obtenir pour le
construction du chemin des conditions meilleures que celles
renfermées dans le contrat maintenant sur le bureau; elle a
décidé qu'il ne serait pas permis au peuple d'exprimer son
opinion sur la question de savoir si ce contrat doit ou ne
doit pas être accepté.

Il nous reste maintenant à montrer la nature étrange des
conditions que l'on nous demande d'accorder dans le but
d'assurer la construction, non du chemin de fer du Paci-
fique, mais de certaines parties de ce chemin. Ce qu'il y a
peut-être de plus étrange dans cet étrange contrat, c'est que
l'on semble n'y demander aucune considération pour l'é-
rorme somme d'argent que le peuple canadien est appelé à
donner, pour l'étendue de terre dont on va nous déposséder
et pour les privilèges extravagants, oui valent par eux-
mêmes des sommes immenses que le contrat doit donner au'
syndicat.

Les arrangements antérieurs que l'on se proposait d'exé.
enter ne contenaient rien de semblable. Tout ce que l'on a
pu dire nu sujet de la sagesse du contrat Allai, n'a pas em-
pêché que je ne me sois opposé à ce contrat, non que j'eusse
l'idée que les conditions en étaient exagérées, mais je voyais
clairement, ce qui a é:é démontié depuis, que ces conditions
n'auraient jamais permis aux entrepreneurs (le construire
plus qu'une légère partie du chemin de fer qu'on leur de-
mandat d'entreprendre.

Les c nditions proposées par l'honorable député de Lamb-
ton, lesquelles, il est vrai, étaient préférables sous diflérents
rapports au contrat Allan, nous donnaient toujours cet
avantage immense que le peuple du Canada aurait su ce
qu'il était appelé à dépenser, et de plus, il aurait su qu'il
était débarrassé de l'entreprise; il au-ait su que l'argent dé-
pensé par le parlement devait être déduit des sommes que
devaient recevoir ceux qui seraient chargés de l'entreprise
en verta des conditions de 1874. Nous devons aussi nous
rappeler qu'en faisant ces deux arrangements nous avions
eu le soin de nous prémunir contre certains dangers que
nous avions lieu de redouter si nous confiions la construction
du chemin de fer du Pacifique canadien à quelque compa-
gnie puissante. De plus, on ne voyait pas dans ces arran-
gements ces privilèges exagérés dont on a parlé si souvent
et avec tant d'à-propos dans le cours des débats qui ont eu
lieu sur cette question depuis quelques semaines. Je ne suis
pas chargé d'expliquer les raisons mystérieuses qui ont
porté des hommes d'une longue expérience et occupant une
position officielle à présenter à la Chambre un contrat dans
lequel le plus jeune de leurs partisans doit avoir vu, après y
avoir jeté un seul regard, un grand nombre de dispositions
qui exciteront indubitablement un grand mécontentement
parmi le peuple, mécontentement qui. augmentera tous les
jours, à mesure que le peuple canadien commencera à com-
prendre qu'on lui a enlevé violemment ses droits, et qu'il
s'apercevra du peu de cas que l'on fait de tout ce qu'il est
appelé à dépenser.

Par mon amendement, je veux surtout attirer l'attention
sur l'extravagance des conditions que l'on offre aujourd'hui.
Je veux sur-tout étudier cette question au point de vue du
commerce et des affaires; je veux surtout l'étudier plus
expressément sous le rapport que j'appellerai le rapport
financier; je veux voir ce que nous poivons faire avec les
860,000,000 que nous nous proposons de donner comme
paiement partiel, et seulement partiel, au syndicat, pour
entreprendre la construction du chemin de fer Pacifique
canadien.

Selon les estimations qui ont été déposées sur le bureau,nous
avons, jusqu'aujourd'hui, dépensé bien près de $20,000,000 en
espèces pour les différents travaux et explorations qui ont
été faits snr ce chemin. Selon les estimations solumses par

,M. BCHArnD

M. Sandford Fleming, nous aurons à payer, outre les
825,000,000 que nous devons donner au syndicat, environ.
$14,000,000 ou $15,000,000 pour achever les parties du che-
min de fer que nous devons finir dans l'espace de dix ans,
et que nous devons transporter à la nouvelle compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien qui en deviendra pro-
priétaire.

Il peut arriver que malgré l'étude que l'on a faite de la
nature de ces travaux, et du type considérablement réduit
sur lequel ils doivent être construits, il peut arriver, dis-je,
que les dépenses soit beaucoup plus élevées que je l'ai dit;
mais, pour les fins de cet argument, je me propose de n'em-
ployer que l'estimation de M. Fleming telle qu'elle nous a
été soumise le printemps dernier.

Avant de donner ce montant considérable, sans parler des
terres et des priviléges auxquels j'ai fait allusion, je crois
qu'il est à propos que nous examinions brièvement ces trois
questions. D'abord, je parlerai de ce que nous pourrions
obtenir pour ces 860,000,000-c'est-à dire, les $20,000,000
que nous avons dépeñisés, et les $40,000,000 que nous avons
l'intention de dépenser-si nous retenions le contrôle de
cette somme entre nos mains. Ensuite, M. l'Orateur, je
dirai un mot des motifs qui nous empêchent d'obtenir les
avantages que nous pourrions avoir en gardant le contrôle
de cette somme entre nos mains; et, en dernier lieu, je.veux
examiner qu'elle considération nous recevrons si nous préfé-
rons donner ces 860,000,000 à ces messieurs.

Maintenant, M. l'Orateur, quelles que soient les diver-
gences d'opinion qui existent entre les deux partis dans cette
chambre, il est, je l'espère, certaines idées sur lesquelles
nous nous accordons. Je crois, M. l'Orateur, que quoiqu'on
ait dit des autr es parties du chemin tous ceux qui connais-
sent un peu le Nord-Ouest, et qui ont fait attention au pro-
grès et au fonctionnement des chemins do fer-, tant dans
notre pays que chez nos voisins, doivent être convaincus du
fait que les embranchements de Pembina et de la Baie du
Tonnerre, et les 9C0 milles de la section des prairies à l'ouest
de Selki-k, rappoteront, dans un temps peu éloigné, aussi-
tôt qu'ils seront 'construits, des revenus considérables, pro-
bablement un intérêt magnifique sur l'arzent qu'ils nous
auront coûté. Je cr-ois aussi que tous les députés de la
Chambre, surtout ceux qui ont eu occasion d'étudier les pro-
grès étonnants de la colonisation des deux côtés de la fron-
tière, sont d'accord sur le fait que la plus grande partie des
terres situées dans la zône fertile et que nous devons trans-
porter au syndicat, acquerront une grande valeur du moment
que ces 910 milles seront construite. Il ne peut y avoir de
contestation sur ce point et en ce qui concerne les terres
situées pi-ès du chemin de fer sur le point d'être construit,
je ne doute pas que l'on ne puisse vendre promptement ces
terres dans les trois ou quatre années qui suivront, et cela, à
des prix presqu'aussi élevés que les prix admis l'année der-
nière par le très honorable premier, prix qui ont aussi été
admis par l'honorable député de Durhanm-Ouest comme
représentant la valeur véritable de ces terres.

Il y a aussi un troisième point sur lequel nous naus ac-
cordons; c'est que la section de l'est de 650 milles ne rap-
portera probablement aucun revenu, pas même les frais
d'exploitation, et cela pendant un grand nombre d'années.
Il est vrai qu'il y a d'autres points sur lesquels nous différons
beaucoup d'opinion. Nous ne nous accordons pas du tout
sur la question de savoir s'il est nécessaire de construire
maintenant la section de l'est. Il y a aus4i entre nous une
grande divergence d'opinion quant à la question de savoir
si-lasnécessité de construire la section de l'est étant admise,
il existe le moindre prétexte qui nous justifie de faire main-
tenant des frais énormes pour l'exploitation d'un chemin
qui ne doit être terminé ou qui ne sera en opération que
dans dix ans.

Il y a une autre question sur laquelle je ne dirai que
quelques mots : c'est la question de savoir s'il conviendrait
que le pays fût propriétaire do cette ligne. Je ne veux pas
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dire, M. l'Orateur, que je suis tout à fait d'accord sur cette
question même avec mes.amis de la gauche, et je crois que
la même divergence d'opinion existe entre les honorables
députés de la dioite; mais depuis quelques années, plus
j'étudie le fonctionnement des chemins de fer dans un pays
comme le nôtre, plus je me doiÎande-je parle seulement
pour moi-plus je me demande s'il ne serait bien que le
gouvernement canadion exerçât le contrôle sur la partie
principale du chemin de for du Pacifique canadien et en eût
la propriété.

A l'appui de l'opinion que je viens d'exprimer, je puis citer
non-seulement l'expérience de plusieurs pays européens, où
les recettes provenant des chemins de fer, forment une
grande partie de leur revenu, mais aussi le fait reconnu que
dans nos colonies australiennes, qui se trouvent à peu près
dans les mêmes conditions que notre pays, et où tout semble
s'opposer à ce que le gouvernement exploite avec b énéfice
un chemin dû for qui pourrait être construit dans un pays
comme le Nord-Ouest, les chemins de for du gouvernement
sont, en ce moment, exploités avec profit, et les revenus
que l'on en retirent forment une partie appr-éciable dir re-
venu de ces colonies australiennes.

Je vais maintenant faire un résumé de la question. Je
mets de côté la question des monopoles, la question des
exemptions, voire même la question de la valeur des terres
dans le moment. En ce qui regarde les 840,000,000 que
nous devons donner au syndicat, soit sous forme de travaux
que nous sommes obligés de construire et de lui donner, soit
sous forme d'une subvention de 825,000,000, j'attirerai votre
attention sur le simple fait qu'il est parfaitement clair, même
en prenant ce que d'honorables députés appellent l'estima-
tion exagérée de M. Sandford Fleming, ou en prenant l'état
fourni par le ministre des Chemins do fer lui même, que, si
nous prenions le contrôle de ces 840,000,00d, nous pourrions
construire, sans le secours d'aucun syndicat, sans le secours
d'aucune compagnie, et avant dix ans, en tant, au moins,
que la partie facile des travaux 'se trouve concernée,-
partie que le syndicat est seul chargé de faire dans cotte
section-nous pourrions construire, dis-je, toute la ligne di
chemin de fer depuis le lac Supérieur jusqu'aux rives du
Pacifique au Port-Moody. Nous garderions ainsi nos terres
qui deviendraient, du moment que serait construite la section
des prairies, une source do revenus de grando valeur.
Notre chemin de fer resterait dans nos mains et nous en
ferions ce que bon nous sembleiait; nous n'aurions pas toutes
ces exemptions et tous ces monopoles de terre qu'aucun
homme, en supposant même qu'il fùt prêt à soacrire aveu-
glément à ce projet, n'a encore o>é défendre en cette
Chambre comme choses bonnes cn elies-mêmes.

il n'est pas nécessaire que je vous dise qu'en admettant la
proposition soumise par le ministre des Chemins de fer lui-
même; en admettant, comme je croisqu'on peutl'admettre,
qu'avec un peu d'énergie on- pourrait construire- au moins
toute la section des prairies dans quatre ou cinq ans ; en
admettant, et nous savons qu'il en serî- -ainsi, que du
moment que les premiers 400 ou 5010 milles de cette sec-
tion seront construits, les terres du voisinage deviendront
immédiatement vendables, et deviendront, comme je l'ai
dit, une source de revenus de grande valeur. Je prétends
que le peuple de ce pays, en adoptant ce projet, pourra bien
plus facilement passer un contrat ou conclure un arrange-,
ment pour la construction de l'autre section; et, ce qui est
mieux, nous pourrions avoir de meilleures explorations, et
nous pourrions terminer les travaux tout aussi promptement
qu'en vertu du présent arrangement.

Je regrette, M. l'Orateur, que dans cette discussion, nous
n'ayons pas saisi, que'le gouvernement, surtout, n'ait pas
saisi Iàgrande différence qui existe dans la marche du pro-
grès; entre un pays comme le Nord-Ouest et le pays où nous
avons l'habitude d'opérer.

Celui qui a porté un peu d'attention au progrès des éfats
et des villes aux Etats.Unis, du moment qu'ile ont eu des

moyens convenables, de développer leur réseau de chemins
de fer, celui-là doit savoir que je dis la pure vérité quand je
prétend qu'il y a toute raison de croire que le commerce du
Nord-Ouest serait recherché avec empressement par tous les
capitalistes qui ont assez de moyens pour établir des com-
munications par chemin de fer avec cette partie du pays.
Tout a changé de face depuis 187 1, et surtout depuis que des
communications par chemin de fer ont été établies par la
compagnie du chemin de fer de Saint-Paul et Manitoba avec
la province du Manitoba. Le gouvernement a gravement
manqué à son devoir, parce que connaissant ce qui en est, il
n'a pas tenu compte de ces faits; il n'a pas du tout tenu
compte du fait encore plus important que la grande rédue-
tion opérée dans les frais d'exploitation des chemins de fer,
nous permet de coloniser et développer ce pays avec une
rapidité étonnante.

M. l'Orateur, quand le député de Lambton étudiait son
bill, c'est un fait reconnu que nous'eroyions qu'il était im-
possible de faire de la culture à plus de 400 milles à l'ouest
du Manitoba; on pouvait, suivant les autorités de chemins
de fer, construire avec avantage des chemins de fer seule-
ment jusque-là; ainsi, nous pouvons aujourd'hui nous atten-
dre à transporter des produits jusqu'à 1,200 milles à l'ouest
de Winnipeg.

Supposons maintenant, M. l'Orateur, malgré toutes les
objections raisonnables que l'on peut faire, supposons que
c'est la volonté de la Chambre, dans le cas où ce ne serait
pas la volonté arrêtée du peuple canadien, de construire en
son entier ce chemin de fer comme le'propose le gouverne-
ment.

Nous savons très bien que la section de la Colombie
anglaise ne pourra être termirée avant 1890. Nous savons
très bien-le contrat exprime assez clairement que c'est l'in-
tention des entrepreneurs et du gouvernement-que les 450
milles de Jasper à Kamloops ne seront peut être pas com-
mencés avant quatre ou cinq ans. Nous savons que la sec-
tion des prairies et celle de la baie du Tonnerre, qui paie-
ront dòs qu'elles seront construites, peuvent être terminées
vers 1883 et seont probablement terminées vers 1884, et je
ne puis concevoir rien de plus insensé, rien de plus impré-
voyant, rien qui promette moins de rendre au peuple l'ar-
gent qu'il dépense, que ce projet de construire maintenant
ce chemin en son entier, puisqu'en en retardant la construc-
tion d'trois ou quatre ans, vous augmenteriez considérable-
ment la valeuf des propriié:és que vous devez donner, et
puisqu'il est évident que vous pouvez le construire pour la
même somme de $60,000,000 que vous vous proposez de
donner au syndicat en espòces ou en travaux.

Maintenant, M. l'Orateur, qu'allons-nous obtenir, qu'allons-
nous donner ? Tout ce que les honorables messieurs nous
offrent, c'est la construction de la section de l'Est-- non dans
un court délai, non dans deux, ou trois, ou quatre ans-
délai pendant lequel toutes les autres parties avantageuses
de la ligne pourront être construites. Non; avant dix ans
nous ne retirerons aucun bénéfice de cette section de -l'Est.
Le reste du chemin doit être construit à nos dépens; car il
est indubitable que le gouvernement pourrait conetruire
facilement le chemin de fer depuis Selkirk jusqu'à Kam-
loops pour la somme <le $.-5,000,000 qu'il propose de don.
ner au syndicat; et si les calculs de l'honorable ministre des*
Chemins de fer sont exacts, lesquels calculs démontrent
qu'il s'attendait à faire une réduction considérable dans
l'évaluation du coût des travaux dont nous avons nous-
mêmes entrepris la construction, il est indubitable que les
82à,000,000 feraient plus que couvrir tous les frais de cons-
truction de cette section.

Ainsi, tout ce que nous aurons, sera cette'section de l'est
dans >dix a's d'ici. Pour cela, nous devons donner 2,000
milles de chemins de fer la plupart construits à nos dépens
et rapportant déjà des bénéfices; nous devons ýdouner
25,000,000 d'acres de terres, :dont la plus 'grande partie,
aussitôt que la section des. prairies sera construite dIans trois
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ans d'ici, vaudra nu moins $3.25 l'acre ; nous devons aussi
accorder des privilôges extravagants, des exemptions extra-
vagantes, des monopoles extravagants, qui valent des
sommes d'argent incalculables et qui augmenteront encore
en valeur quand la compagnie se mettra sérieusement à
construire son chemin. Maintenant, qui, en réalité, deman-
de que cette section de l'est soit construite à ce prix ? Ce
ne sont certainement pas les honorables messieurs qui
siégent à la gauche de cette Chambre. Ce ne sont certaine-
ment pas, non plus, les honorables messiours de la droite,
du moins si nous en jugeons par leurs paroles, car personne
n'a exprimé un tel désir.

Je crois même que si nous pouvions pénétrer les secrets
de cette Chambre mystérieuse, nous verrions que dans leur
cœur les membres du gouvernement-je veux dire la majo-
rité-sont opposés à la construction de ce chemin à ce prix.
Le syndicat no le demande pas. Les stipulationsdu contrat le
démontrent clairement: Devons-nous construire ce chemin
pour nous conformer à nos engagements ? Ici, permettez-moi
une remarque. Quoique l'on dise des conditions du contrat
originaire, la Chambre doit se rappeler que si la convention
Carnarvon n'a pas eu d'autre résultat, elle nous a complète-
ment et absolument relevé de l'obligation do construire ce
même embranchement de l'est une heaure plus tôt que nous
le jugerons à propos.

La Colombie anglaise n'a pas demandé la construction de
cette section de l'est. La Colombie anglaise a exprimé
assez clairement dans le cours des négociations, qu'elle vou-
lait que le chemin traversât son territoire; elle ne s'occu-
pait pas le moins du monde que la section de l'est, au nord
du lac Suplérieur, fût construite ou non. Est-ce pour des
fins de commerce que l'on demande la construction de cette
section ? Il a été prouvé ici de la façon la plus claire pos-
sible, que la construction d'un chemin au Sault Sainte-Marie
nous donnerait tous les avantages commerciaux que nous ne
pourrons jamais obtenir en construi>ant le chemin sur la
rive noid du lac Supérieur, et nous donnerait, un outre,
une partie considérable (lu commerce du Nord-Ouest
américain, que nous n'avons aucune chance d'obtenir autre-
ment.

Pendant neuf mois de l'année-ou dix mois, s'il faut en
croire l'honorable ministre des Chemins de fer, cette ligne
de la rive nord aura, M. l'Oi ateur, une concurrence formi-
dable dans notre pays, du moment que l'embranchenet du
Sault sera construit- et je ne crois pas que lo gouvernement,
avec sa nombreuse majol ité, refuse de permettre la cons-
truction de ce chemin. Pendant tout le temps que la naviga-
tion sera ouverte, presque toutes les marchandises lourdes
prendront la route faeile des eaux depuis la Baie-du-Ton-
nerre, soit au Sault Sainte-Marie ou à quelque autre port du
lac Huron, et la ligne au nord du lac Supérieur n'aura que peu
de commerce. Je doute fort s'il serait avantageux d'expé-
dier même un seul train par jour, dans le cas où cette ligne
serait construite dans dix ans d'ici. Est-ce pour garantir notre
union avec l'A ngleterre que ce chemiq doit être construit ?
On a remarqué à propos,. M. l'Oratcur, que pendant ces dix
années, si vous préférez accorder ces priviléges extrava-
gants à cette corporation, la population n a plus à s'inquiéter
un pratique par qui ou comment on établira des communi-
cation avec le Nord-Ouest.

Eh I bien, M. l'Orateur, de tous les arguments insen-és
que l'on a invoqués, celui-ci me semble certainement le pire
et le plus contraire à la raison. Chacun des privilèges que
l'on veut donner au syndicat causera chez les habitants du
Nord-Ouest mille fois plus de mécontentement que nous
pourrions en éviter par tous les avantages que nous obtien-
drions en construisant cette ligne nord du lac Supérieur, si
nous la construisions demain au lieu de le faire dais dix
ans.
- On nous demande de dépenser $40,000,000 pendant les
dix années qui vont suivre, soit une moyenne de $4,u00,000

.par année donnés au syndicat, pour des travaux de cons-
Sir -R. J. CARTWRIORT

truction que nous avons nous-mêmes entrepris. Cela pren-
dra de $180,600 à $200,000 d'intérêt sur nos dépenses annu-
elles, et au bout des dix ans, nous aurons à payer, tous les
ans, près de 8.1,000,000 sous forme d'intérêt, et qui devront
être payés à compte de la somme que l'on veut donner.
En retour,nous n'avons absolument rien, bien que nous
aygps donné notre chemin, notre argent et nos terres.

On a dit qu'il était nécessaire de donner ces sommes,
parce que, durant la construction du chemin, il sera dû des
intérêts considérables. J'invite les honorables messieurs
qui parlent d'intérêt à examiner le cadeau énorme qu'ils
font d'abord au syndicat.

Cette corporation a d'abord l'embranchement de Pembina
qui rapporte maintenant $70,000 et qui, dans peu de temps,
rapportera $15U,000 à $200,000 par année. Elle doit avoir
100 milles de chemin à l'ouest de Selkirk sans débourser un
centin, et elle a 1,20,000 acres de terre qu'elle peut, si elle
le préfòère, mettre sur le marché et. vendre immédiatement
un prix considérable.

Personne ne prétendra que le syndicat doive encourir des
dépenses pour payer des intérêts pour la construction des
900 milles à l'ouest de Selkirk. Le seul montant sur lequel
il sera probablement appelé à payer des intérêts sera la
somme qu'il dépensera pour construire cette partie de la
ligne qu'il pourrait préférer construire au nord du lac Supé-
rieur; et pour cette section,.on lui paie environ $15,000 par
mille dès qu'il a vingt milles déterminés. Il recevra en
cadeau l'embranchement de Pembina et les 100 milles à
l'ouet, et les recettes, quelles qu'elles soient, de 1,250,000,-
000 acres de terre dont il nrendra possession dès que ce
chemin de fer sera construit

Il est done évident que le syndicat ne déboursera qu'un
montant insignifiant pendant la construction de ces deux
sections. Du moment que des hommes égaux en position
et en habileté aux membres du syndicat nous font une offre
qui nous permet de construire ce chemin de fer en épargnant
plusieurs millions de dollars et d'acres de terre, ce n'est plus
une folie de refuser, c'est un crime dont les auteurs répon-
dront devant le peuple qu'ils représentent, devant le même
peuple auquel ils n'osent pas soumettre cette question.

M. l'Orateur, je propose en amendement :
" Que les dites résolutions ne soient pas maintenant lues la seconde fois,

mais qu'il soit Résolu,-Que le contrat concernant le chemin de fer du
Pacifique canadien entraine, pour le pays, en ce qui concerne cette entre-
prise, une dépense totale d'environ 69 millions de piastres, sans compter
les intérêts, et la cession de 25 millions d'acres de terres choisies valant,
suivant l'estimation du gouvernement, l'an dernier, au moins e79,500,000,
formant une somme totale d'à peu près $*140,000,f00, tandis que le gouver-
nenent n'évalue le coût du chemin de fer lui-même qu'à $-4,000,000;
que la somme que l'on propose de donner est excessive, et que le contrat
est au plus haut degré inacceptable.

L'amendement de sir Richard J. Cartwright est rejeté sur
la division suivante

Anglin,
Bain,
Béchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St. Jean),
Burpee ýSunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
C'asey,
Casgrain,
Charlton,
Cockburu (M3usloka)
Dumont,
Fiset,
Fleming,

Allison,
atkell,
Baker,

Pous:
Messieurs

Flynn, Olivier,
Geoffrion, Paterson (Brantl,
Gillies, Pickard,
Gillmor, Rinfret
Glen, Robertson Sheibirue),
Gunn, Rogers,
Guthrie, Ross (Middlesex),
Holton, Rymal,
Huntington, Scriver,
Killam, Smith,
King, Sutherland,
Larue, Thompon,
Laurier, Trow,
Macdonell (Lanark), Weldon,
IlacDonnell (Inverness),Wheler,
McIsaac, Wyser et
Malouin, Yeo.-53.

IOlivier

CoNTRE:
Messieurs

Fi'maimmons,
Fortin,
Fulton,

Massue,s Merner,
Methot,
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Bannerman,
Barnard,
Beaty,
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bjill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Bunting,
Burnham,
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell, -
Costigan,
Coughlia,
Coupai,
Coursol,
Currier,
Cuthbert,
Daly,
Daoest,
Desaulniers,
Desjardins,
Domville,
Doull,
Drew,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
Fergusou,

Gigault, Montgenais,
Girouard (Jac. Cartier),Mousseau,
Girouard (Kent), Muttart,
Grandbois, Ogden,
Hackett, Orton.
Hesson Oulmet,
Billiard, Patterson (Essex),
Hooper, Pinsonnault,
Houde, Platt.
Hurteau, Plumb,
Ives, Pope (Compton),
Jackson, Pope (Queen),
Jones, Richey,
Kaulbach, Robertson, (Hamilton),
Kilvert, Ross (Dundas),
Kirkpatrick, Rochester,
Kranz, Rouleau,
Landry, Routhier,
Laner Royal,
Langevin, Ryan (Marquette),
Lantier, Ryan (Montréal),
Little, Scott,
Longley, Shaw.
Macdonald IKing), Sproule,
Macdonald (Sir John), Strange,
McDonald (Cap Breton) Tassé,
McDonald tPictou), Tellier,
McCallum, Tilley,
icCarthy, Tupper,

Mc 'onville, Valin,
McCuaig, Vallée,
McDougald, Vanasse,
McGreevy, Wade,
Mclnnes, Wallace (Norfolk),
McKay, Wallace, (York),
MeLennan, White (Cardwell),
McLeod, White (Renfrew),
McQuade, Williams et
McRory, Wright.-127.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

M. BURPEE (Sunbury).-La Chambre est saisie d'une
proposition à l'effet de construire le chemin de for tout en-
tier moyennant une subvention de $25,000,000 et de 2-,-
000,000 d'acres de terre, et moyennant en outre certaines
exemptions et certaines concessions qui ne sont pas com-
prises dans l'offre subséquente, mais qui sont aussi suj ttes à
objectiDn que le montant additionnel d'argent et de terres
donné par le premier contrat. Si nous en sommes réduits
à acceptor une de ces deux propositions, pour ma part je
préfère de beaucoup la seconde, mais je crois que nous ne
devrions accepter ni l'une ni l'autre. Je suis d'avis que l'on
aurait dû demander des soumissions pour la construction du
chemin de fer. Si on eût fait cela, en faisant connaître en
même temps le changement de politique arrêté par le gouz
vernement, on aurait reçu des offres bien plus avantageuses
encore que la seconde propbsition qui est déposée sur le
bureau.

En 1872 et en 1874, la politique du gouvernement telle
qu'elle est exposée dans les actes de ces années, était de faire
construire le chemin par une compagnie particulière à qui
on donnerait une subvention en espèces et en terres. En 1879,
elle était de construire le chemin de fer au moyen du pro-
duit de la vente de 100,000,000 d'acres de terres mises en
réserve.pour cette fin, et l'on devait demander l'aide des au-
torités impériales. J'approuve cette politique, à part cer-
taines exceptions qui s'appliquent également à la politique
de 1860.

La politique du gouvernement, à on juger par les discours
des ministres, dans la Chambre et ailleurs, semblait devoir
être quelque peu changée. D'après les résolutions de 1879, le
chemin devait être construite entièrement sur le territoire
canadien ; la politique de 1880, d'après les discours des dé-

=putés de la-droite, était d'adopter le tracé du Sault Sainte-
Marie, d'ouvrir un crédit pour aider à la construction de
cette ligne, et de laissei de côté, pour quelque temps la sec-
tion au nord. du lac Supérieur. C'est ainsi qu'on a cor-
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pris la politique du ministère, c'est ainsi que je l'ai comprise,
et c'est ainsi que le pays l'a comprise.

Le public ne pouvait s'imaginer que le gouverndment
ferait si soudainement une nouvelle conversion, et on ne
pouvait raisonnablement s'attendre que des propositions
pussent être faites en accord avec un changement de politi-
que que tout le monde ignorait.

Je me suis opposé à cette époque à la construction de la
section de fa Colombie anglaise, jusqu'à ce qu'elle fût deve-
nue nécessaire au commerce, jusqu'à ce qu'on pût la cons-
truire à moins de frais, et jusqu'à ce qu'on p. t, de
l'argent produit par la vente dos terres, défrayer une partie
du coût de cette section. Je m'oppose aujourd'hui aux i éso-
lutions qui nous sont présentées, parce qu'elles nécessitent
une augmentation de la dette, et qu'elles nous obligent à
conserver les lourds impôts que nous avons à supporter, si
elles n'ont pas l'effet de les augmenter. Je m'y oppose
encore parce que le contrat engage, non-seulement ce parle-
ment, muais les parlements futurs à construire le chemin
dans les conditions déterminées par le parlement ietuel.

Nous devrions ajourner la construction de la section de la
Colombie anglaise, parce que cette section n'est pas néces-
saire, et la résolution que je présente est à cet effet. Nous
n'en avons pas besoin maintenant pour notre commerce.
Les derniers rapports que nous avons à notre disposition,
portent la population de la Colombie anglaise à 11,000
habitants. Quelques députés prétendent, je le sais bien,
qu'elle atteint 20,000 ou 25,000; dans tous les cas, elle est
peu considérable, et n'excède pas celle d'un comté ordinaire
des autres provinces de la confédération. Nous avons donc
à l'extrémité du chemin la Colombie anglaise avec une popu-
lation très peu considérable; nous avons 600 milles de pays
tout-à-fait stérile, de Port Moody à la vallée Jasper, et à tra-
vers lequel la construction d'un chemin de fer sera hérisée
de difficultés. Depuis la vallée Jasper jusqu'au Manitoba,
nous avons 800 ou 900 milles de bonnes terres, mais de
terres incultes, ce qui nous donne une étendue de- 1,300 à
1,400 milles de terrain désert entre la Colombie anglaise et
le Manitoba.

Jusqu'à ce que la Colombie anglaise ait acquis une popu-
lation plus nombreuse, et jusqu'à ce que le pays entre le
Manitoba et la vallée de Jasper ait reçu un nombre raison-
nable de colons, ce chemin de fer n'aura aucune utilité au
point de vue commercial, et ce serait folie que de vouloir le
construire en ce moment.

J'ai encore une autre raison pour combattre ce projet,
c'estqu'il augmentera considérablement notre dette, et nous
obligera d'élever encore le chiffre de nos impêts. En 1871,
lorsque la Colombie anglaise fut admise A faire partie de la
confédération, notre dette était de $77,700,000. Elle est
actuellement, d'après les comptes publics de 1880, de 8 199,-
000,030 en chiffres ronds, ou, en déduisant l'actif, de
$157,000,000. Elle a donc fait plus que doubler depuis 1871.
Notre dette était alors de $22 par tête, elle est aujourd'hui
d'environ $10, presque le double. Notre population a cer-
tainement augmenté pendant la dernière décade, mais la
propo-tion de.cette augmentation ne peut pas être de plus
de 17 ou 18 pour cent. tandis que la dette a augmenté de
plus de 100 pour cent.

Nous devons donc réfléchir sérieusement avant d'engager
le pays à la construction dans la Colombie anglaise, de cette
section, qui, si nous la construisons, ne nous rapportera
rien, et augmentera notre dette dans des proportions très
considérables.

Si nous construisons la section de la Colombie anglaise,
nous aurons à dépenser, d'a p ès l'évaluation faite l'année
dernière par M. Sandford Fleming, environ $30,000,000,
pour avoir un chemin de colonisation de qualité très-infé-
rieure. Si nous la construisons suivant le contrat actuel,
elle coûtera $19,500,000 au moins. Le coût de la section
d'Onderdonk est évalué à $10,000,000, et celui de la sectioh
entre Yale et Port-Moody, 83,500,000 ;le contrat déposé sur
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le bureau accorde encore $6,000,000 pour la construction de
cette partie du chemin qui est entre Kamloops et la vallée
Jasper, ce qui fait $19,500,000, sans compter 7,500,000 acres,
des meilleures terres de la zône fertile, et d'autresavantages
plus préeieux que l'argent pour le peuple du Nord-Ouest.

Une autre objection à la construction immédiate do cette
section, c'est qu'elle pourra être exécutée à meilleur marché
lorsque la section des prairies sera colonisée jusqu'aux Mon-
tngnes Rocheuses. L'expérience démontre clairement ce
fait.

Depuis 1871, leû machines et l'outillage employés pour la
construction des chemins de fer ont flit de tels progrès
qu'ils ont diminué le coût de la construction d'une manière
très appréciable, probablement dans la proportion de 25
pour cent. Si le chemin de fer était d'abord poussé jus-
qu'aux Montagnes Rocheuses, les facilités .ainsi acquises
pour le transport des matériaux sur les lieux, diminueraient
considérablement le coût des travaux.

Pour toutes ces raisons, je crois que nous devrions nous
arréter avant de continuer les travaux dans la Colombie
anglaise. J'admets que nous nous sommes engages a cons-
truire le chemin tôt ou tard, avec certaines restrictions,
entr'autres à la condition que nons n'augmenterons point
par là la proportion des taxes. Le gouvernement de 1873,
était convenu de le construire en dix ans, et celui do 1d74,
en vingt ans.

Et quoique j'aI-mrette que nous soyons engagés à le cons-
truire tôt ou tard, je nie que nous soyons engagés à le cons-
truire sans conditions. Les organes du gouvernement pré-
tendent que nous avons pris l'engagement de le construire
immtéaiatement, et ils insistent p'.uiculièrement sur ce
point. Ils sont heureux de trouver une excuse pour sanc-
tionner un contrat qu'ils savent préjudiciable aux intéréts
du pays.

Plusieurs partisans du ministère, et particulièrement le
ministre des Finances, et le député de Jacques-CUartier (M.
Girouard) ont affirmé très sérieusement que nous étions
obligés à la construction de ce chemin, que notre refus de
le construire Ferait un manque de foi, et couvrirait lb Canada
de honte, bien que l'exécution de notre engagement doive
augmenter la dette et les impôts. Le député de Jacques-
Cartier nous a dit que la résolution de la Chambre limitant
les dépenses de construction de manière à ne pas augmenter

Ce que je viens de citer se trouve dans de l'Acte de 1874,
et ces considérants sont répétés dans l'autre Acte à peu près
dans les mêmes termea. Et quoique parmi nos adversaires
il y ait bien des députés qui, par leurs connaissances légales
sont en mesure de donner une opinion sur ce point, un
d'entr'eux, je parle du député de Ilalton (M. Macdougall) a
donné une opinion que nous avons le droit d'opposer à celle
des autres députés de sou parti. Il était un des membres
du gouvernement lorsque les négociations furent entamées
avec la Colombie anglaise; et cornme ministre des Travaux
Publics, il était spécialement chargé de ces négociations. Il
appartient au barreau et il a une grande expérience du droit
parl emern taire. Voici comr ment) il s'exprimait l'année der-
uiòre sur ce sujet :

" Je demanderai à la Chambre la permission de remonter p'us haut
dans l'histoire de cette guestion que l'honorable monsieur n'est allé. Mlon
but est de faire voir quil existe des raisons poîr que les membres (le la
Chambre n'acceptent pas la doctrine éiablie quelgue part quant aux obli-
gations du Canada vis -àvis la Colombie anuglaise. au sujet du chemin
de fer du Pacifique. Je niel'existence de preuves à l'appui de 1 assertion
que nous sommes liks p 'r traite avec la Colombie anglaise et dépenser des
millions et des millions de pistres, que nous en ayons ou on les moyens,
pour construire ce chemin de fer."

Voilà, M. l'Orateur, ce que pense un homme qui non
seulement à parfaitement qualité pour donner une opinion,
mais qui était et est encore un des partisans du ministère.
Il me semble donc que je suis en droit de dire que l'intention
des parties au contrat primitif n'était pas d'en faire un véri-
table traité, comme le prétendent les honorables députés de
la droite. Nous voyo. s que ce n'est pas la confédération
qui a fait les avances, mais que c'est la Colombie anglaise qui,
la première, a demandé à être alinise à faire partie de la
confédération. La population de cette province avait com-
mencé à diseuter cette question dans des assemblées publi-
ques et à adopter des résolutions en 1867, à peu près à l'épo-
que où les anciennes provinces négociaient leur union.

Je vais citer une partie de l'ordre en conseil qui a été passé
en réponse à leur demande faite par une partie de la Colom-
bie anglaise, d'entrer*dans la confèdération.

" Qu'il rezsort de ces résolutions et du mémoire qui les accompagne,
mémoire transmis par le comité nommé à l'assemblee publique en ques-
tion, que le conseil legislatit' le la Colombie anglaise a, le 18 mars 1867,
unanimement adopté une résolution priant Son Excellence le gouverneur
sevrnour de prendre sans retard des mesures pour obtenir l'admission de
la'Colomnbie anglaise, dans la Confédération canadienne, à des condi-
tions raisonnables et équitables."

les impôts, résolution incorporée dans les actes de cette légis- Une nssemb'ée est ensuite tenue à Cariboo, dont voici un
lature, n'a pas force de loi. Quoiqu'il puisse être un excel- compte-rendu
lent avocat constitutionnel et un bon jurisconsulte, ce que "Que la population de Cariboo, la seconde localité de la colonie, par
je n'ai pas la prétention d'être, je suis persuadé qu'il est dans se population et son influence, a teni au mois de décembre une assemblée
l'erreur. extrêmement enthousiaste et a unaninement adopté des résolutions en

La pomire rioltionau ujetde 'admssin (l lafaveur de l'entrée immédiate dans la Confédération du Canlada."
La première résolution au sujet de l'admission donl On nous a dit que tous les joturnaux lexception d'un

Colombie anglaise à faire partie de la Confdération, co-la confdé ion. Celui qi y était
tient la condition que la construction de ce chemin n'aug-
mentera pas nos impôts. Cette condition se trouve repétée
dans les Actes de 1873 et de 1874, et dans les résolutions de I Que le Conseil législatif, le seul corps législatifqui existe dansia colo-
1876. Pour donner un exemple de ces résolutions et de ceschefs de dpartement,18-d. Pur onnr unexeplede es ésoltios e decesdes commtissaires des mines, des magitrats et autres personnes sujeî tes
dispositions, je vais citer deux clauses do l'Acte de 1874. La à l'influence du gouvernement, et qu'on ne peut compter sur lui pour
voici, qu'il defihand" la Conf'édération, et que dés lors les signataires du maé-

moire en appelle au Canada."
Et attendu que la Chambre des Communes du Canada a résolu, du- Voici le conditions po3écs par le peuple de la Colombie

rant la session de Iainne mil huit cent soixante et onze que la construe- anglaise à
tion et l'exploitation du dit chemin de fer devaient être conferees à des po
compagnies privées et non au gouvernement de la Puissance,et que l'aide I 1. Le Canada deviendra respon ale de la dette publique de la colo-
publique à accorder pour a-surer I exécution de cette entrep.ise devait nie, laquelle est e-tîmée à SI,500.0OO.
co sister en concessions libérales de terres et une subvention pécuniaire I 2.Le Canada devra pourvoir aux fonctionnaires etaux services fédé-
ou autre subvention sans augmenter le chiffre des impôts'alors existants, raux.
tel que le parlement du Canada devait le déterminer plus tard. I 3. Accorder une subvention Iper capita" suffisante pour assurer

" Et considérant que le statut trente-cinq Victoria chapitre soizante et l'entretien du gouvernement local, idépendamment des pouvoirs de
onze a eté passé dans le but de mettre ces convqntion et résolution à t rés rvés aux gouvernements provinciaux par 1 Actu de l'Amé-
excition, mais que les dispositions qu'il contient n'ont pas obtenu le but rique Britannique'du Nord.
désiré. 4. Repré.seutation dans le Sénat et dans les Commîmes; du C'anada.

Et considérant que par la législation de la présente session, dans le 5. La construction, dans les deux ans qui stivront l'époque de 'ad-
but de faire honneur aux obligati ns de la Puissance la taxe des impôts a mission, d'uo chemin de roulage transcontinental depuis le lac SuLrieur
éte portee à un chitire beaucoup plus élevé que celui qui existait à Plépo. jusqu'au point de la navigation sur la Fiaser iuférieure. Cette condi-
que de la dite résolution ; et considérant qu'il est à propos de prendre des tien est regardée comme essentiele.
meFures pour l'execution des dits travaux aussi rapidement qu'ils pour- I 6. Institutions représenttives populaires, essor mît le contrôle res-
ront être accomplis, sans élever davantage le taux des impôts." pensable sur le gouvernement."

M. ]3BURPE (Sunbury)
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Ce sont là, M. l'Orateur, les seules conditions dpnt il fut
question à l'époque. La Colombie anglaise ne demandait
pas du tout le chemin de fer. Plus tard, cependant, des
négociations furent reprises, à différentes époques, entre la
Colombie anglaise, le Canada et la Grande-Bretagne ; et ces
négocia:ions aboutirent à l'envoi de délégués de la Colombie
anglaise à Ottawa pour négocier les conditions de l'admission
de leur province dans la Confédération. Je vais citer une
partie des conditions que ces délégués étaient autorisés à
offiir :

us. Attendu qu'il ne peut exister d'union réelle entre cette colonie et
le Canada sans le prompt établissement de communications à travers les
Montagnes-Rocheuses, par chemin de roulage et par chemin de fer,.la
Confédération devra, dans l'espace de trois ans depuis la date de l'Union
construire et ouvrir au trafic un chemin de rr.ulage partant d'un point sur
la ligne du chemin principal de cette colonie et allant au Fort Garry, de
mémé nature que le dit principal chemin; elle devra en outre s'engager
à emoloyer tous les moyens en son pouvoir pour compléter le plus tôt
po -sible cette communication. par voie ferrée, pour que les études desti-
nées à déterminer le tracé qu'il convient de choisir soient commencées de
suite, et pour qu'une somme d au moins $1,000,000 soit affectèe tous les
ans, à partir des trois années qui suivront la date de l'Union, à la cons-
truction des premières sections du dit chemin de fer depuis les bords ma-
ritimes de la Colombie anglaise pour le soudre au réseau des chemins de
fer du Canada."

Tout ce que demandaient les délégués de la Colombie an-
glaise, c'est que le Canada dépensât 81,00J,000 par année;
non pas sur leur extrémité de la ligne, mais sur le chemin
tout entier.

L'honorable député de Halton (M. Macdougall) a expli-
qué cette question dans son discours déjà cité, bien mieux
que je ne pourrais le faire, c'est pourquoi je prendrai la
liberté d'en lire un passage:

ditions de l'union. Mais pendant que l'on proposait à la
Chambre l'adoption des résolutions où étaient incorporées
ces conditions et qui prescrivaient que le chemin de fer
serait construit dans un délai de dix ans, d'honorables dépu-
tés des deux partis ressentirent quelques appréhensions; ils
reconnurent que le gouvernement entreprenait une tâche
trop lourde pour les ressources du peuple de ce pays, et ce
ne fut pas sans difficultés que la mesure fut adoptée. La ma-
jorité du gouvernement était précédemment de soixante on
soixante dix; pour l'adoption de ces résolutions elle ne fut
que de dix ou quinze.

Pour. se rallier des partisans il présenta une résolution
déclarant que la construction du chemin ne devrait être
faite qu'autant que le chiffre des impôts ne serait pas
augmenté.

Le marebéayant é:é conclu tel que je viensde le rapporter,
je suis d'avis que le pays n'est pas tenu de continuer les
travaux dans la Colombie anglaise sans tenir compte de
l'augmentation des impôts.

L honorable ministre des Chemins de fer, en nous propo-
sant de construire la section Yale-Kamloops, l'année der-
nière, nous a dit qu'il était en son pouvoir de retarder ces
travaux d'un an ou plus, et, quoique par la convention Carnar-
von le gouvernement se fût engagé à dépenser tous les ans
$2,000,000 dans la Colombie anglaise, qu'il n'avait cepen-
dant l'intention de dépenser $1,QD0,000. Il ne se regardait
donc pas, pour ce qui le concernait, comme lié par cette
convention. Et de fait, nous voyons par un rapport déposé
sur le bureau cette année, que l'on n'a pas dépensé plus de
8400,000 dans la Colombie anglaise.

"Lorsque ces - .LIl~~~ais on s'api u et ovninuravn e
i Lorsque ces conditions furent présentées à Ottawa et discutées avec le appu

gouvernement canadien, ceiui-ci proposa aux délégués de la Colombie messieurs de la droite semblent attacher beaucoup d'impor-
anglaise les modifications suivantes au sujet du chemin de fer. tance à la convention Carnarvon, et ils défendent leur posi-

' Le gouvernement de la Confédération se chargera de commencer si- tion en disant que le Canada est tenu pal cette convention,
multanément, dans les deux années qui suivront la date de 1 Union, la àcntur m éitmn ecei otete.Cpn
construction d'un chemin de fer allant du Pacifique vers les Montagnes à construire immédiatement la chemin tout entier. Cepen-
Rocheuses, et d'un point qui pourra être choisi à 1 est des Montagnes Ro- dant, la convention Carnarvon n'est pas de lu nature d une
cheuses vers le Pacifique, pour unir lei bords maritimes de la Colombie décision arbitrale, ce n'est qu'une recommandation de lord
anglaise au réseau des chemins de fer du Canada ; et de plus, de garantir Carnarvon faite dans le but de satisfaire la Colombie an-
l'achèvement de ce chemin de fer dans les dix ans qui suivront la.date de gais.I onsait a u ana acstire le Chmin de
l'Union.'" glaise. Il conseillait au Canada de construire la chemin de

"i Cette condition qui se trouve dans l'Acte d'Union éwuit une proposi- fer de l'île Vancouver, et de dépenser $2,00,000 par année
tion volontaire de la part du gouvernement fédéral. Le gouvernement de sur la nàrtie continentale.la Colombie anglaise proposa que nous devions entreprendre la construe- ,ur ,
tion d'un chemin de fer à raison de $1,000.000 par année; dans ce cas, a L'honorable député de Lambton, au nom du gouverne-
comme l'ingénieur en chef l'avait estimé, l'entreprise coûtait $100,000,000, ment du jour, était sans doute tout disposé à faire tout son
il.auraitfallu 100 ans au lieu de 10 ans pour achever le chemin de fer du possill pour satisfaire la Colombie anglaise et mettre àPacifique. osW pur.

Je prétends que, en ce qui concerne ce parlement. nous ne sommes pas exécution l'arrangement conclu avec cette colonie. Peut-
liés, par les termes de l'Union relatifs au chemin de fer, dans le sens ab- être a-t-il fait trop de concessions dans ce but; pour moi, je
solu et dans la mesure que le prétendent quelques honorables députés, ne crois pas qu'il soit allé trop loin. Il accepta ces condi-même de la droite. C'était une proposition volontaire de notre part, untisCanroou nerérv tlebéfcdsrslu
cnudum pactum" comme diraient les avocats, paee qe nous pare tions Carnarvon, tout en se réservantle bénéfice des résolu-
vions rien en retour. Il est vrai que les délégues de la Colombie anglaise tions et des Actes du parlement qui défendaient d'augmen-
ne s'y opposèrentpas. Ils furent très heureurde constater que le Canada ter le chiffre des impôts pour les fins de la construotion du
tenait tant à établir un transit rapide à travers le continent.' Mais comme
toutes les autres décisions du parlement, celle-ci était sujette à modifi- chemin.
cation. Il ne pouvait, même s'il l'avait voulu, engager le pays

La condition que les ressources dupays*permettraient au gouvernement contrairement à ces Actes du parlement. Mais que dit-il
de garantir l'achèvement de l'entreprise en dix ans fut toujours compnse; lui-même à ce sujet? Je crois qu'il est plus en mesure d'in-bien plus; eellfut expressément stipulée. Nous promimes à la Colomnbie
anglaisé, nouspromimes à tout le monde de construire le chemin si nous terpréter ses propres intentions et ses propres actes que les
le pouvions; mais le parlement n'a pas abdiqué son droit légal, naturel, honorables messieurs de la droite.
constitutionnel de modifier ou d'abroger les lois qui se trouvent au statut, Il disait l'année dernière dans un de ses dissours:ainsi que les projets ou entreprises qui pourraient être trouvés imprati-
cables. . " Lorsq.ie nous primes sur nous d'accepter la proposition de lord Qar-La Colombie anglaise, faisant partie de la Confédération, n'a pas le nàrvon, nous le fimes tout naturellement,sujet à la réserv précédemment
droit de se plaindre, à moins qu'elle ne puisse prouver que nous avons les faite par l'ordonnance du conseil; ainsi que par les actes législatifb quimoyens, ou que ces moyens sont à notre portée -et qu'il est de l'intérêt du existaient déjà et par les résolutions du parlement qui défendaientl'aug6pays de poursuivre la construction du chemin de fer dans cette province. mentation des impôts."Comme membres de la Chambre, comm'e représentants d'une partie du
peuple de la Confédération, les honorables députés de la Colombie an- Le arlement n'a pas, sanctionné la recommandation deise ont le droit de laider leur cause du mieux possibler; mans dire queé transactions de 181 sont de la nature d'un traite, que aisfdirain lord Carnarvon. it il en a donné la preuve en rejetant le
est composée de parties sèparées qui ont des obligations de traité les unes bill .l'effet de pourvoir à la construction du chemin de fer
envers les autres, et qte nous sommes tenus à tout évènement et quelques de l'île Vancouver.soient les circongtances, que nous en ayons les moyens ou non, d'execu- SilCadanetpsen dec srueim éaeet
ter tout ce qu'n parlement précédent peutavoir proposé au sujet de" 'Si le Canada nest pas tenu de construire !mmêdiatement
vaux publics dails une province, c'est, M. l'Orateur, une proposition qui- a ligue toute entière sans avoir égard à l'augmentation du
ne saurait être maintenue." ehiffre des impôts, et ai'cette prtie du hemiln qui se trouve

Voilà l'opinion de l'honorable dêputé de Halton. dans la Gol6mbie' anglais n'est pas, nécessaire au point de
J'ai dit qu'e ds.dlégués de la Colombie anglaise vinrent vue nicomercia.pour le o omenlt ete promet pas de l'être

à Ottawa, et < -e lsgouvernement cõôriöt aveg p; 1! coñ;; d_ lbngtempsi si cette partie du chemin peut être construite
9Q
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à moins de frais après que la section Est du chemin de fer
du Pacitique aura é'é poussée jusqu'aux Montagnes-
Rocheuses, et que la région des prairies sera habitée par
une population assez nombreuse; s'il est vrai que cette par-
tic du chemin, fût-elle construite aujourd'hui, serait impro-
ductive et onéreuse, comme les honorables députés de la
droite'l'admettent, n'y a-t-il pas du vertige, n'y a-t-il pas de
la folie à perisier à la construire, lorsque pour subvenir aux
fiais de cette construction, il nous faudra non-seulement ne
pas réduire mais augmenter le chiffre actuel, déjà si exorbi-
tant, de nos impôts.

J'ai dit que la dette totale du Canada est de $199,000,000,
et en déduisant l'actif, de 8157,000,000. Si le contrat actuel
reçoit son exécution, il nous faudra y ajouter au moins
$ 10000,0dO.

J'ose piélire que dans dix ans,-lorsque le contrat sera
terminé-si toutefois il est terminé à cette époque, pourvu
que le gouvernement ne néglige pas tous les autres trav aux
d'intérêt public des autres parties de la.Confédération, notre
dette aura atteint le chiffre énorme de $230,000,000 ou
8240,000,000. L'in!é-êt sur cette somme sera de $12,000,-
000 par année.

Une semblable dette pòsera lourdement sur les ressources
du pays. Elle sera nécessairement préjudiciable à nos inté-
rêts les plus chers et retardera notre progrès futur. Elle
rendra la vie coûteuse. Elle augmentera le prix des objets
manufactutés et des produit* de toute sorte, au détriment
des consommateurs de toutes les classes. Et -cela, lorsque
notre dette par tête est à peu pròs aussi élevée déjà que celle
des Etats-Unis. Tandis que nos voisins paient leur dette,
nous augmentons rapidement la nôtre. Notre position re-
lative sur ce point sera vite changée, et les Etats-Unis sont
un pays avec lequel il nous faudra faire concurrence pa- nos
manufactuies, aussi bien que par les avantages que nous de-
vrons offrir aux immigrants et aux colons.

Mais, nous dit-on, le produit de la vente des terres du
Nord-Ouest sera suffisant pour rembourser au tiésor public
les sommes dépensées pour cette entreprise.

Je ne crois pas qu'il y ait de bonnes raisons sur lesquelles
cette assertion puisse être fondée, et celui qui compterait
sur une semblable source de revenus pour payer notre dette
se-ait certainement un optimiste outié et un visionnaire.

L'expérience des anciennes provinces prouve la fausseté
de cette piétentioi. Plusieurs de ces provinces ont leurs
terres de la souronne d'où elles tirent plus ou moins de re-
venu. Elles ont ausmi leur sub-ide fédéral et d'autres res-
sources, et cependant elles ont beaucoup de difficulté à res-
treindre leurs dépenses dans les limites de leurs recettes.

L'expérience que nous avons eu jusqu'ici des opérations
de ce genre au Manitoba et dans le Nord-Ouest, nous donne
une idée des dépenses que nous aurons à faire dans ce terri-
toire, et le député de Perth (M. Trow) nous a donné il y a
quelques jours un état des dépenses encourues pour établir
un gouvernement an Manitoba et pour gouverner le Nord-
Ouest.

Il a établi que nous avions dépensé 814,000,000 au Mani-
toba et dans le Nord-Ouest, depuis que nous avons acquis
ce pays, à part des'dépenses qui se rapportent au chemin
de foi', et que, en fait de droits de douane et d'accise, et de
produit de la vente des terres, nous avions reçu moins de
$1,700,000.

Dans cet état, il y a des dépenses que l'on ne peut raison-
nablement attribuer à l'établissement d'une nouvelle pro-
vince; mais les chiffres suivants démontrent quelles dé-
pnses énormes ont été faites pour établir la province du
Manitoba et pour gouverner le territoire du Nord-Ouest.

Nous avons payé pour la police à cheval, en tout,
$1,935,000, pour l'immigration, 61,542,000, pour les travaux
d'intérêt publie, édifices, etc., 81,378,000; arpentage des
terres fédérales 61,186,000; traités avec les indiens $1,534,-
600; exp_édition militaire au Manitoba $756,000, subvention
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au Manitoba, 8698,000; secours aux colons $83,000; total,
environ 89,000,000 en chiffres ronds.

Nous avons reçu des douanes $1,381,000, do l'accise,
$148,000; des ventes de terres, $139,000; total 81,667,000.

Ces chitfres montrent à quels frais énormes le gouverne-
ment aura à faire face pour organiser de nouvelles pro-
vinces dans le Nord-Ouest. Ce contrat qu'on nous demande
de ratifier donne au syndicat, à prendre sur les terres du
Nord-Ouest, 25,000,000 d'acres des meilleures terres de la
zône fertile. La compagnie de la baie d'Hudson s'est i éser-
vée 50,000 acres autour de ses postes, etc. Cette compa-
gnie s'est aussi réservé cinq pour cent sur tout le reste du
Nord-Ouest. Il y a de vastes réserves pour les indiens
ainsi que pour les écoles. Tout cela absorbera la plus
grande partie de cette région ; et ce serait folie que de
compter sur ce qui restera de nos terres dans ces territoires
pour payer notre énorme dette.

Il faudra construire de nouveaux chemins de fer pour dé-
velopper les ressources de cette région. On y établira dos
provincesà mesure que la population augmentera, et les
gouvernements provinciaux devront recevoir une subvention
pour défrayer le coût de leur existence. Il n'y aura pas
trop de toutes les recettes des douanes, de l'accise et de-la
vente des terres pour faire face à toutes les dépenses néces-
sitées par cet état de choses.

L'argument sur lequel les partisans du gouvernement
reviennent avec le plus de confiance, c'est qu'il faut tenir la
parole engagée à la Colombie anglaise. Mais est-ce
que les autres provinces n'ont aucun droit sur le trésor
fédéral? Est-ce qu'il n'y a pas dans la résolution et les
Actes cités plus haut, une disposition qui prescrit que le
chemin de for ne Eera pas construit plus rapidement que
nos ressources nous le permettront, sans augmenter le
chiffre des impôts ? A-t-on tenu l'engagement contracté
envers les autres provinces à ce sujet? Est-ce que le taux
de nos impôts n'a pas été énormément augmenté ? Les
autres provinces n'ont-elles donc pas le droit de s'en plain-
dre? Elles ont ce droit, j'en suis convaincu.

Pendant que des millions et des millions de piastres -sont
dépensés, que dis-je, gaspillés dans la Colombie anglaise et
dans le Nord-Ouest, en travaux improductifs, on refuse au
peuple des provinces maritimes la moindre assistance pour
des travaux de la plus grande utilité. Lorsque nous de-
mandons un crédit pour ces travaux, on nous répond qu'il
n'y a pas de fonds disponibles.

Je soutiens que nous devrions ajourner la construction de
la section de la Colombie anglaise, jusqu'à ce que le com-
merce du pays en sente le besoin, et jusqu'à ce que nous
soyons, au point de vue financier, ' en mesure de l'entre-
prendre. Je proposerai donc l'ûmendement suivant,:

"I Que les dites résolutions ne soient pas maintenant lues la seconde
fois, mais qu'il soit rCsolu,-Que la construction actuelle du chemin de
fer du Pacifique canadien dans la Colombie anglaise est prématurée,
qu'elle entraine le pays à une dépense qui dépasse ses ressources ordi-
naires,et qu'elle aura pour résultat le maintien d'une taxation trop élevée,tandis que l'ajournement de cette partie de l'entreprise jusqu'après l'achè-
vement de la section des prairies.permettra de l'exécuter à bien moins de
frais et dans un espace de temps raisonnable."

L'amendement de M. Burpee (Sunbury) est rejeté sur la
division suivante :

Poiu

Messieurs

Anglin,
Bêchard,
Blake,
Borden,
Bourassa-
fsrown,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,

Flynn,
Willies,
Gillmor,
Glen,
Gunn,
Guthrie,
Haddow,.
Holton,
Huntington,
Killam,
King,
LaRue

Mills,
Paterson (Brant),
Picka'd,
Rinfret,
Robertson (Shelb urne),
Rogers.
Ross 13fiddlesex),
Rymal,
scriver,
-Smith -
Sutherland

,Thompson,.
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Laurier,
Macdonald (Lanark),
Macdonald (Inverness),
Melsaac,
Malouin,

Tro .
Wdon,.Wheler,-

Wiser
Yeo.-51.

Messieurs

Allison, Gigault, Masson,
Arkell, Girouard (Jacq.Carter),Massue,
Baker, Girouard (Kent), Merner,
Bannerman Grandbois, Méthot,
Barnard, Hackett, Mongenais,
Beaty, Ray, Mousseau,
Beauchesne, Hesson. Muttart,
Benoit, Hilliard, Ogden,
Bergeron, Hooper, Orton,
Bergîn, Houde, Oimet,
Bill, Hurteau, Paterson (Essex),
Bolduc, Ives, Pinsonneault,
Boultbe lackson, platt,
Bourbeau, Jones, Plub,
Bowell, Kaulbach, Pope (Compton),
Brecken, Kilvert, -Pope (Queen),
Brooks, Kirkpatrick, Poupore,
Bunster, Kranz, Riebey,
Bunting, Landry, Ross (Dundas),
Burnham, Lane, Routhier,
Carling, Langevin, Royal,
Caron, Lantier, Ryan <Marquette),
Cimon, Little, Ryau (Mi trcal>,
Colby, Longley, Rykert,
Connell, Macdonald (King), Scott,
Costîgan, Macdonald (Bir John), Shaw,
Coughlin, McDonald (Cap-Breton),Sproule,
coupal, McDonald (Pictou), Strange,
Coursol, McDo-,ald (Vict., N.-E.)Tass,
Currier, Macmllan, Tellier,
Curhhert, MccaUlum, Tilley,
Daly, McClartby, Tupper,
Dawson, - McConville, . Valn,
DeCosmos,. McCuaxg, Vallée,
Desjardins, lOcDoug'nU, Vanasse,
Domville, McGreevy, Wade,
Doull, McInnes, Wallace (Norfolk),
Drew, McKay Wallace (York),
Dogs, MoLen an, Whiteffardwell),
Ellîott, McL'od. Whitl (Renfrew),
Farrow, McQuade, Williams et
Fitzsimmons. Mciory, Wright.-127.
Fortin,

M. L AU RER. M. l'Orateur, j'ai un amendement à
proposer à l'encontre de la motion principale, à l'effet de
substituer l'embranchement du Sault Sainte-Marie à la
ligne au nord lu lac Supérieur.

Je suis étonné de voir les objections qui ont été faites à
cette dernière ligne et qui ont été r-épétées par une grande
partie, je puis dire, par toute la presse conservatrice de la
province à laquelle j'appartiens moi-même. Cependant je
n'en persiste pas moins à croire que dans l'intérêt de la Puis-
sance la ligne du chemin de fer au sud du lac Supérieur est
infiniment préférable a la ligne proposée comme section est
du chemin du Pacifique..

Sur cette question, tout député doit considérer non seule-
ment l'intérêt particulier de sa propre province, mais l'in-
térêt général de la Puissance du Canada. Toutefois il est
permis à chacun de constater les faits particuliers d'une
telle politique et les résultats particuliers qu'elle pourrait
avoir. C'est à ce point de vue surtout qùe l'embranche-
ment du SaultSainte-Marie a été discuté par la presse con-
servatrice de la province de Québec. Je ne m'oppose pas le
moins du monde à l'attitude qui a été prise par la presse
sur ce point-ci, au sujet du choix, soit do la route au nord
du lac Supérieur, soit de la route-au sud du lac Supérieur.
Je m'oppose seulement aux conclusions auxquelles elle est
arrivée et aux prémisses d'où elle est partie. Un journal
publié dans la' ville que j'ai l'honneur de représenter a été
jusqu'à dire qu'il ne concevait pas comment il était possible
pour. un Canadien-Français de voter contre.la construction
dé la route au nord. J'avoue, pour ma part, que je ne con-
çois pas.et que je ne comprends pas ce langage.

Il ne s'agit pas ici purement et simplement d'une questien
de race ; les sujets de Sa Majesté dans la province de Québec

Cbarlton,
Cockburn (Muskoka),
Dumont,
Fiset,
Fleming

1:881.
n'ont pas sur cette -question-ci d'intérêts qui puissent être
séparés de ceux de leurs compatriotes d'autres origines.
Tous les habitants, en général, de la province de Québec
n'ont pas sur cette question d'intérêts distincts ou séparés
de leurs compatriotes des autres provinces. Cette question
n'est pas une question locale; c'est une question généra'e
qui affecte également toutes les provinces de la Confédéra-
tion, mais dont une partie de la Confédération,--et je crois
que dans cette partie-là se trouve la province de Québec,-
peut retirer plus de profits qu'une autre.

Le reproche que je fais à la presse conservatrice, c'est
d'avoir mal compris la question. Il ne s'agit p*as comme je
l'ai dit, d'une question locale, mais il s'agit d'une question
nationale, et lorsque le journal dont je parle exprimait
ses vues sur cette question, ce qu'il voulait dire, et ce
qu'il disait de fait, était simplement ceci: qu'il était de la
plus grande importance pour la province de Québec qui avait
sacrifié des sommes considérables pour construire une voie
ferrée à travers son territoire et pour étendre ses bras jus-
qu'aux chenins de fer d'Ontario, d'attirer dans son sein
le c3mmerce de l'ouest ; " et il prétendait qu'en aban-
donnant la route au nord du lac Supérieur, on rompait
toute communication avec les territoires du Nord-Ouest, et
qu'on forçait le trafic de ce territoire de se diriger, comme il
le fait maintenant, par la voie de Chicago et de Saint-Paul
au lieu de venir directement par les chemins de fer de la
province de Québecjusqu'aux ports de Montréal et de Québec.
Si la première partie de cette proposition était vraie,les consé-
quences en seraient également vraies; mais la première partie
de cette proposition n'est pas fondée. Il n'est pas fondé
qu'en abandonnant, comme on propose de le faire, pour le
moment, la construction de la route au nord du lac Supérieur
on rompe toute communication avec le Nord-Ouest, et
qu'on ferme ainsi nos portes au trafic du Nord-Ouest.
(ette proposition serait fondée si l'abandon qu'on propose
de faire dans le moment était un abandon pur et simple de
la ligne au nord du lac Supérieur. Mais ce que l'on propose
.n'est pas l'abandon de la ligne au nord du lac Supérieur ;-
ce n'est pas de former les portes au trafic de l'Ouest; ce
que l'on propose est simplement de substituer une ligne à
une autre ligne; de substituer la route au sud du lac Supé-
rieur à la route au nord du lac Supérieur, et cela, simple-
mert momentanément. Ainsi, ce n'est pas former los
communications avec le Nord-Ouest; ce n'est pas fermer les
portes du trafic du Nord-Ouest à nos propres villes
et à nos propres ports; c'est simplement substituer
une ligne à une autre ligne. Or, les avantages qu'on doit
retirer, non-seulement pour toute la Puissance, mais pour la
province de Québec en particulier, de la ligne du chemin
de fer au sud du lac Supérieur, sont tels, qu'il me semble
que tout homme qui voudra y jeler un c:up-d'œil impartial,
ne pourra faire autrement que d'admettre que la ligne que
je propose est infiniment supérieure à celle que je demande
d'abandonner pour le moment. -Vous, en proposant la ligne
au nord du lac Supérieur, en proposant de faire connection
avec les territoires du Nord-Ouest, vous avez simplement en
vue d'attirer sur votre territoire de la province d'Ontario.
et de la province de Québec le trafic qui devra se créer un
jour et qui devra résulter de l'établissement des territoires
du Nord-Ouest. En adôptant la ligne au nord du lac Supé-
rieur, vous limitez ie trafic à nos seuls territoires; tandis
qu'en adoptant la ligne au sud du lac Supérieur, non-seule-
ment vous attirez sur nos lignes et dans nos ports le trafic
de notre propre territoire du Nord-Ouest, mais vous attirez
en même temps le trafiec de tout le Nord-Ouest américain.
Voila l'immense avantage que nous devons retirer de la
construction de la ligne au sud du lac Supérieur, au lieu de
la.ligne au nord du lac Supérieur.

Maintenant, ce n'est pas là le seul avantage : il y a encore
l'avantage financier; il y. a encore l'économie dans la cons-
traction de fa ligne; ily a encore la question de l'ouverture
du trafic du Nord-Ouest. Sous toutes ces faces, la ligne
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que je suggère au gouvernement d'adopter, la ligne au sud
du lac Supérieur, est infiniment préférable à la ligne au nord
du lac Supérieur.

Prenons pour le moment simplement la question d'écono-
mie. Par le contrat, vous êtes obligés de construire, d'après
l'évaluation même du contrat, une longueur de 650 milles
avec un subside de $15,384.76 par mille, soit un total de
$10,000,000; avec un subside additionnel en terres de
9,615†8j- acres, égal à un subside total de 6,350,000.

Maintenant nous avons sur le bureau de cette Chambre
une proposition qui a été faite il y a quelque temps au
gouvernement, et qui a été déposée sur le bureau de cette
Chambre il y a quelques jours, par une compagnie
puissante à la tête de laquelle se trouve un homme b ien
connu dans le pays et que je n'ai pas besoin de nommer.
Cette compagnie propose de construire l'embranchement du
Sault Sainte Marie pour un montant qui réellement ne peut
pas entrer en ligne de comparaison avec le subside que nous
avons à payer pour la construction de la ligne au nord du
lac Supérieur. L'embranchement du Sault Sainte-M ari est
de 290 milles, et la compagnie dont je viens de parler offre
de construire cette ligne moyennant un subside de $4,000
par mille, et un subside additionnel de 4,000 acres de terres
par mille, soitun subside total de $1,600,000 en argent et un
total de 1,160,000 acres de terres

En faisant cette économie-là, nous avons immédiatement
une communication avec le Nord-Ouest. J'établis donc que
les avantpgas seront considérables au point de vue financier,
et dans l'éat actuel de nos finances, personne ne prétendra
que c'est un avantage léger.

Maintenant, si malgré l'avantage qui nous est donné sim-
plement au point de vue financier, vous persistez à vou-
Loir construire la ligne au nord du lac Supérieur, vous
perde- le trafic de cette ligne pendant sept années.
Aux termes du contrat, le syndicat est obligé de livrer le
chemin dans l'espace de dix ans, c'est-à-dire en 1890 ;
tandis que par la proposition pour la construction do l'em.
branchement du Sault Sainte-Marie,'la compagnie qui a fait
l'offre au gouvernement, propose de construire ce chemin,
et de le livrez au commerce d'ici à trois années. Ce n'est
pas là une question d'une petite importance pour la province
de Québec, ni pour la Puissance en général; il est en effet
très important pour nous d'ouerir le plus tôt possible le trafic
du Nord-Ouest. Le fait est que toute la discussion a roulé
jusqu'à présent sur l'importance qu'il y a pour la Puissanc
de relier les territoires du Nord-Ouest avec les populations
de l'Est. Cependant, aux termes du contrat que vous êtes
sur le point de sanctionner, cette communication ne peut se
faire que dans dix années.

Ce n'est que dans dix années seulement que les produits
du Nord-Ouest pÔurront arriver par la ligne de Québec;
t indis que si vous adoptez la ligne du Sault Sainte-Marie,
vous aurez le commerce du Nord-Ouest dans trois années.
Comme je l'ai déjà dit, ce n'est pas une question d'une
petite importance pour nous. Si dans la province de
Québec on attache autant d'importance à cette question,
c'est en vue de la position financière de la province, et à
l'heure qu'il est elle a contracté des ob-igations considérables,
plus considérables même que ses ressources ne le lui permet-
ta ent, pour la construction d'une voie ferrée, et c'est son
avantagre d'attirer le trafic sur cette voie ferrée; le fait
est que la province ne peut tirer de bénéfice de la politique
qu'e!!e a inaugurée qu'autant qu'elle pourra amener sur ses
lignes outre le trafic du ý,ord-Ouest, ce lui de l'Ouest des
Etats-Unis. Tout le monde sait que ce chemin de fer, tout
en donnant des grands revenus, ne paie pas aujourd'hui l'in-
térêt de la somme qu'il a coûté. i y a un déficit considé-
rable dans nos finances.

Je ne puis faire autrement que d'exprimer la crainte que
la proviâce de Québec n'ait épuisé la dernière de ses res-
sources, et si elle allait aujourd'hui sur les marchés européens

je crois qu'elle ne trouverait plus de capitalistes qui la
M. LAunIEa

missent en position d'augmenter les dettes qu'elle a contrge-
tées jusqu'ici. Depuis quelques années nous entassons déficits
sur déficits dans la province de Québec, et tout le .nonde sait
que l'intérêt de la dette est payé seulement avec le capital
emprunté. Nous pouvons continuer d'exister de cettefaçon
spendant deux o trois années encore peut-être, maie cette
période arrivée, où allons-nous? Lorsque nous aurons épuisé
le dernier emprunt que nous verpo s de faire, lorsque nous
serons en face de déficits considérables comme ceux que nous
avons tous les ans, quelle sera la position de la province ?
La .eule chose qui puisse sauver la province de la position
où elle se trouvera alors, sera l'augmentation du trafic qui
pourrait venir sur nos propres lignes.

Les revenus de la province sont limités, et les seuls reve-
'nus qui soient susceptibles d'expansion sont ceux que la
province pourra retirer du chemin de fer par l'augmentation
du trafic; et dans l'état actuel des choses, l'augmentation
qui peut se faire ne peut être qu'une augmentation insensible.
Mais si vous ouvrez immdiatement au trafic les immenses
territoires du Nord-ouest, quand nous aurons le trafic du
nord diu Michigan, du Wisconsin, du lakota et des autres
territoires qui nous enverront leurs produits par l'embran-
chement du Sault Sainte-Marie, et par le chemin de- fer
provincial jusqu'aux ports de Québec et de Montréal, alors
il est permis d'espérer que les revenus de ce chemin seront
tellement décuplés que la position de la province pourra
être envisagée avec quoequ'espoir; autrment la position me
parait êtse désespérée.

Dans ces circonstances, vous avez doux projets entre les
mains, tous deux également dans l'intérêt do la Puissance,
mais il y on a un qui peut être d'un immense intérêt pour la
province à laquelle nous appartenons. Vous av.z à choisir
entre la ligne au nord du lac Supérieur et la ligne au. sud
du lac Supérieur. Si vous adoptez la ligne au nord du lac
Supérieur, quelle est la conséquence? La conséquence
immédiate, c'est que pendant dix années le trafic que vous
aurez du Nord-Ouest devra encore suivre la route qu'il
suit maintenant, c'est-à-dire que ce trafic devra passer par
Saint.Paul et Chicago et échapper à notre propre chemfa
de fer, et au bout de dix années vous n'aurez encore que
notre propre trafic; tandis que si vous adoptez l'embran-
chement du Sault Sainte-Marie et la ligne au sud du lac
Supéricur, non-seulement vous aurez d'ici à trois années
tout le trafic de notre propre Nord - Ouest sur
notre ligne, mais vous amenez encore, on même
temps, dans notre proe p pays, et dans nos propres ports
tout le trafic du Nord-Ouest americain. Est-il .possible
d'hésiter dans ces circonstances, en face d'un avantage aussi
considérable et aussi évident on faveur de la ligne du Sault
Sainte-Marie; et ceux qui prétendent que nous ne sommes
pas patriotes parce que nous ne sommes pas oen faveur de la
construction de la ligne au nord du lac Supérieur ont-ils bien
le droit de nous fair e cereproche? N'est-ce pas à nous, au
contraire, de leur reprocher de manquer de patriotisme?
L'idée qu'ils avaient, on nous adressant ce reproche était
simplement celle-ci: c'est qu'en ne construisant pas la ligne
au nord du lac Supérieur, on forçait le commerce du Nord-
Ouest à passer pendant de longues an nées à travers les
canaux qu'il est dans l'habitude de suivre maintenant;
tandis que l'idêe véritable est celle-ci: C'est que si on adopte
l'embranchement que je propose, nous forçons le commerce
à entrer dans nos propres ports

Je comprendrais la force de l'objection qu'on nous fait,
ai l'opposition avait proposé d'abandonner absolument la
construction de la ligne au nord du lac Supérieur, et je con-
cevrais que nous nous serions exposés à des reproches, mais
nous proposons simplement, pour le moment, la substitution
d'une lgne à une autre, ligne dont l s avantages doivent
être évidents pour tous ceux qui veulent prendre la peine,
d'y donner unesrieuse considération. Je suis persuad
que si cette question n'était pas devenue, commie elle est
devenue, une question ministérielle, tout le monde serad
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forcé d'avouer que la construction de l'embranchoment du et qui n'ait pas dit qu'un jour ou l'autre, cette ligne
Sault Sainte-Marie est beaucoup plus avantageuse pour le devrait être construite; mais on veut la construire plus
pays, et que cette ligne serait immédiatement adoptée; cet tard. Peut-il y avoir une propsition plus illogique ? Vous
embranchement serait dans les meilleurs intérêts, non-seu- voulez maintenant construire la ligne au nord du lac Supé-
lement de la Puissance du Canada mais de la province de rieur qui passera à travers un pays inhabité, tandis que
Québec ei particulier, car bien qu'aucune province, sur vous refusez de; construire un embranchement qui vous
cette question-ci, n'ait des intérêts distincts et séparés des mène dans un territoire habité, ayant une population consi-
autres parties de la Puissance, la province de Québec occupe dérable et des produits plus censiderables encore à transpor-
cependant une position spéciale. ter. La saine raison devrait vous dire que vous devez cons-

Maintenant, il y a une autre question à considérer: Si truire l'embranchementdu Sault Sainte-Marie d'abird, parce
vous adoptez la ligne au nord du lac Supérieur, vous limitez que vous pénétrez sur un territoire habité et qui a des pro-
votre trafic à votre propre territoire. J'entendais dire, duits à exporter, tandis qu'en remettant à plus tard la
hier encore, qu'il fallait avoir une ligne nationale. Le com- construction de la ligne vous laissez de côté des pays habités
merce ne reconnaît pas de nationalité; il ne reconnaît pas de pour pénétrer dans le désert. Le fait est que si on entendait
lignes de faveur; il n'a pas de favoris; le commerce ne la politique d'une manière saine on irait d'abord chercher
reconnaît que ses propres intérêts; or si nous voulons les produits d'une population qui a des pro'luits, et on
servir notre pays, il faut se souvenir de cet axiôme. Il attendrait qu'il se fût crée ailleurs une population pour lui
n'y a pas de sentiment à faire sur cette question-ci, il donner les lignes de. communication dont elle aurait besoin.
n'y a qu'à l'envisager au seul point de vue des affaires, Comme je le disais, la construction de l'embranchement
et la conclusion logique et rigoureuse est là; c'est qu'à du Sault Sainte-Marie va amener immédiatement dans les
l'heure qu'il est, en adoptant la ligne au nord du lac ports de Montréal et de Québec, sur la ligne provinciale,
Supérieur, et en refusant d'adopter l'embranchement du sur le Canada Central, tous les produits des Etats que je
Sault Sainte-Marie, vous refusez de faire un commerce viens de nommer, de tous les Etats qui sont à l'ouest du
international, vous refusez d'amener sur notre territoire Jos Michigan, et qui peuvent s'étendre jusqu'au Pacifique. Ce
produits des Etats de l'Ouest qui sont au sud de la ligne. que je dis là n'est pas une exagération ; et la raison en est

En agissant ainsi vous limitez votre commerce à ce que bien simple : c'est que la ligne par l'embranchement du
votre territoire pourra vous donner. Or, qu'avons-noius, Sault Sainte-Marie relie cette partie du territoire américain
dans le moment, da~ne les territoires du Nord-Ouest ? Nous avec les ports atlantiques par une route plus courte de
n'avons que des espérances ; mais nous n'avons pas de 300 milles au moins que toutes les autres. Les ports atlan-
réalités. Nous pouvons espérer, et j'espère autant que qui tiques, •i l'heure qu'il est, pour cette partie du territoire
ce soit que ces espérances se réaliseront ; je n'ai pas de américain, sont Nev-York, Boston, Montréal et Québec. Or,
doute qu'un jour on verra des populations actives, des popu- il est connu, et il estinutile d'insister sur ce point, que par
lations nombreuses, des populations industrieuses. dansles l'embranchement du Sault Sainte-Marie, ces territoires se
fertiles plaines du Nord-Ouest, mais à l'heure qu'il est, nous trouvent à une distance de Montréal de 300 milles plus
n'en sommes pas encore rendus là ; nous n'avons que quel- courte qu'ils ne se trouvent de New-York et de Boston.
ques êrñigrés qui s'y établissent d'année en année ; la popu- Comme je le disais il y a un instant, pour le commerce
lation ne fait que commencer à s'y porter. En présence de il n'y a pas de route de faveur; il passera toujours par
ces faits, je suis étonné de voir qu'il y a dans cette la voie qui sera la plus courte, et la moins dispen-
Chambre des hommes assez ennemis de leur propre pays dieuse; lo commerce viendra donc nécessairement cher-
pour rejeter la construction de cette ligne ferrée. Si nous cher les ports de Montréal et de Québec pour tous les
étions patriotes, si nous avions à cœur les intérêts de notre produits agricoles qui, à l'heure qu'il est, viennent du
propre pays, n'est-il pas'évident que ce que nous cher- Minnesota, du Wisconsin, du Michigan, et de toutes les
cherions à faire, serait de donner à ce chemin de fer qui a parties des Etats-Unis. On -sait que cette partie des
déjà coûté tant de sacrifices à ce pays, et qui doit en Etats-Unis est le grenier du monde, mais j'espère qu'elle
coûter encore autant, tout le commerce qu'il est possible de ne sera pas toujours le grenier du monde; j'espère
lui donner ; n'est-il pas évident que la politique que nous que dans quelques années, ce grenier du monde sera sur
avons à suivre n'est pas simplement de limiter les profits notre propre territoire. Nous avons l'ambition de rivaliser
de ce chemin aux seuls avantages que notre propre terri- avec eux, et je crois que nous pouvons le faire avec succès;
toire peut nous donner, mais que la politique bien entendue dans le moment, cependant, la vraie politique serait d'ame-
de ce pays et de ce gouvernement doit-être de donner au ner les produits de ces Etats dans les ports de Montréal et
chemin que nous construisons non-seulement le trafic de de Québec.
notre propre territoire, mais le trafic des territoires situés Remarquons que la distance est de 300 milles plus courte
sur les côtes du Pacifique. La chose saute aux yeux, et je qu'à tout autre port sur le continent américain, et que la
ne vois pas comment on peut s'y objecter. L'assertion que distance de Montréal à Liverpool est plus courte de 250
je fais dans le moment, M. l'Orateur, n'est pas exagérée ; milles que de New-York à Liverpool; de sorte que, en adop-
du moment que nous construisons l'embranchement du Sault tant l'embranchement du Sault Sainte-Marie, vous rappro-
Sainte-Marie, nous amenons sur notre propre territoire, chez les territoires du Nord-Ouest, et non pas seulement nos
non-seulement les produits de notre propre Nord-Ouest mais propres territoires, mais aussi les territoires*que je viens
nous amenons en même temps les produits du Wisconsin, de nommer, de 550 milles. Cet avantage n'est pas un
du Michigan, du Minnesota, du Dakota, et de tous les terri- mince avantage, et c'est mettre de gaîté de cœur, le
toires jusqu'à l'océan Pacifique qui se trouvent dans la lati- bien du pays de côté.que de ne pas accepter l'amendement que
tude de San Francisco. Il suffit de jeter un coup d'oil sur je vais proposer maintenant.
la carte pour s'en convaincre, et je n'apprends rien à per- Je ne comprends pas, par conséquent, M. l'Orateur, que
sonne en le disant. Le fait est que la route de l'embranche. ceux qui représentent la province de Québec, ceux qui ont
ment du Sault Sainte-Marie est tellement avantageuse, qu'il à cœur les intérêts de notre province,, non pas distincts,
n'est pas un seul de ceux qui ont en l'occasion de parler sur mais communs avec les intérêts de la Puissance, puissent
cette question qui n'en ait admis le mérite, et qui n'ait dit faire objection à l'embranchement'du Sault Sainte-Marie.
que plus tard cet embranchement devra être construit. Je ne comprends pas la persistance que l'on met à
S'il y a une proposition illogique qui soit jamais vouloir construire la ligne au nord du lac Supérieur.
sortie de la bouche de quelqu'un, c'est bien la propo- Tous, au. contraire, devraient désirer la construction
sition actuelle. Il n'y a personne dans toute la de l'embranehement du Sault Sainte-Marie, qui est la voie
province de Québec qui a parlé sur cette question-là,' la. plus courte, et la plus utile, et la plus économique pour
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amener les produits jusqu'à Liverpool. Je connais, M. présente, et c'est, à mon point de vue, manquer à son devoir
l'Orateur, les objections qui ont été faites dans Ontario à que de ne pas construire de suite cet embranchement.
cette ligne (lu Sault Sainte-Marie ; on a cherché à soulever Maintenant quelles sont les objections que l'on fait contre
les préjugés nationaux ; une partie de la presse s'est cm- l'embranchement du Sault Sainte-Marie ? Les avantages de
parée de cette question et a voulu dire que l'embranche- ce chemin sont évidents; cependant j'ai entendu quelques
ment (lu Sault Sainte-Marie serait tout à l'avantage de la* objections. Le député de Portneuf (M. Vallée), l'autre jour,
province de Québec, et tout au préjudice de la province en parlant de cette question, a donné comme une raison à
d'Ontario, et j'ai remarqué que le ministre des Chemins l'encontre de la construction de cet embranchement, qu il
de for lui-même (M. Tupper), dans le discours qu'il a n'y avait pas de voies de construites au sud du lac Supérieur
prononcé à Toronto, il y a quelques temps, a em- pour communiquer avec l'embranchement du Sault Sainte-
brassé cette idée-là. Il s'exprimait comme suit Marie. Cette raison, M. l'Orateur, ne mérite pas une

réponse sérieuse. parce que cette raison n'est pas fondée.
M. Blake prétend que l'aclièvement de cette ligne va prendre dix ans, bn effet, à lheure qu'il est, il y a des lignes déjà construitestandis quie vous pouvez avoir l'enbranchement du Sault Sainte-Marie

dans trois ans. Mlaissoutfrrirez-vois beaucoup de ce délai? Quel sera votre ou en voie de construction sur tout le littoral du lac Supé-
position pendant ces trois années. Vous avez actuellement cet avantage rieur à quelques milles prè,s. Le " Northern " Pacific a été
que votre commerce et vos inclustries sont plus rapprochées du Nord-Ouest construit jnsqu'à Duluth ; et la ligne à 'est est en voie do
qu iauicunei autre partie de ce pays, et vous avez un moyen <t acces facile CIîît' uuh;c alireàletete oed
Iar lai baie du Tonnerre, pour faire pénétrer le trafic de Toronto et de construction sur une distance de plus de cent milles. Il y a
lamilton, au cSur mnie dui Nurd-Ouest. et pour obtenir un tel contrôle d'autres lignes qui sont également en voie de construction,

sur le commerce de cette partie lu pays, qu'une fois ce contrôle ai pouvoir et si mes informations sontcorrectes,-etellcsdoivent l'être,
des industriels actifs d'Olitario, il L'echappera pas facilement à leurs parc qu'elles ont été données à la Chambre, et elles n'ont

pas été contredites-il ne reste plus pour les compléter
Tel est le langage do nos amis de l'autre côté de la qu'une distance d'une trentaine de milles seulement: ce

Chambre ; ce langage point exactement la situation ; on a ce qui n'est rien du tout. De plus, il est bien certain que'
voulu souffler sur les préjugés nationanx ; mais à côté de ce lorsque nous aurons amené notre ligne au Sault Sainte-
langage, je demanderai simplement de mettre en regard les Marie, les compagnies américaines viendront nous donner
paroles prononcées pai- le chef de l'opposition dans une as- la main potr relier ces différents chemins de for. Du reste,
semblée à Montréal. Voilà comment il s'exprimait: - la compagnie qui a offert de construire l'embranchement du

Sault Sainte-Marie est composée d'hommes d'affaires, qui
" Je veux autant de commerce, autant d'échange pour le Canada qu'il sau t ne-M'ie est compoige djus'a falt i

est possible d'en avoir. Je veux voir ce commerce prendre la voie la plus S.svent que s'ils amenaient une ligne jusqu'au Sauît Sainte-
naturelle, la plus courte et la plus économique, afin d'obtenir les comninu- Marie, il serait urgent de trouver un point de commun;-
nications les plus promptes avec l'est et le faire dispariaitre tout obstacle cation facile pour saisir les produits américains. Il suffit,
entre le consommateur et les provinces. Nous savons dans la province M. l'Orateur, du reste, sur cette question <le citer le rapport
ou je réside cj ne lat plus grande piartie de ce commerce <luit v'enir à Mont-Ci
réal et à Quebec. Nous ferons tous les efforts possibles pour prendre eM. Fleming de l'année dernière.
notre part de ce trafic. mais nous n'avons pas de jalousie contre vous. Et Voici comment il s'exprime sur cette question

copatriotes, et lur de andat der 1iremle sre i sou:ifrirax te mes " La facilité de jeter un pont sur la riviére Sainte-Marie aira sans doute
avantages que leur assure le contrat fussent perdus pour eux. Si je jeu- pour resultat de faire établir sous peu des correspondances de chemins de
sais que les libi-raux d'Ontario prissent une vue si étroite de ce sujet fer dans la partie nord du 'Michigan et dans le W isconsin jusqu'au Minne-
parce qu'autrement ils retireraient quelques avantages du contrat, je sota. D"j les voies ferres americaines au sud du lac Su prieur vont
regretterais beaucoup l'attitude des libérux et j'inclinerais gr'aide- jusqu'à Escaeaba, point qui n'est qu'à 150 milles du Sault Sainte-Marie
nient à me séparer d'eux." , Il patrait aussi, d'apres les derniers renseignements, qu'une ligne a été

mentC àL iie séparer I eu. .i .... O srdoneeà lnteprseet sten voie de construction vers est jusqu au
Voilà, M. l'Orateur, un langage patriotique et certaine- detroit de lackinaw. Cette ligne doit aboutir à environ 40 milles du

Sault Saiiite-ilarie. Avec l'embranchement du Sauîlt Sainte-Marie et une
ment digne d'un homme d' Etat. Ce langage ne cherche autre voie établie sur cette petite distance, l'on pourrait mettre en corres-
pas à soulever les préjugés section nels; ce langage recon- pondance les systèmes de chemins de fer des Etats du Nord-Ouest avec le
naît qu'avant toutes choses il faut chercher les intérêts tie laCanada Est. Toute la région au nord età l'ouest de Green Bay et de
Puissance. Mais il est >ermis à chacun de chercher les inté. Saint-Paul attrait le choix de ces débouchés. Celui qu'offrirait-le Canada

qu'n . serait plus direct qu'aucune route par Clcago et la rive sud du lac
rets particuliers qu'un parlement quelonque peut lui don- lichigan. Consequemment, il commanderait, en toute saison, le trafic de
ner; dans les circonstances actuelles, les libéraux d'Ontario tous les points au nord île la latitude de Saint-Paul."
reconnaissent que l'embranchement du Sault Sainte Marie Voici une opinion éminente qui ne peut être contredite et
devra profiter plus à la province de Québec, aux ports de qui montre tous les avantages de la ligne que je suggère, et,
Montréal et de Québec, qu'à leur province, mais ils n'en qui montre jusqu'à quel point sont fondées les objections
prennent pas de jalousie ; ils sont prêts à lui en donner le que l'on a faites jusqu'à présent- à la' construction de l'em-
bénéfice; tout ce qu'ils demandent, c'est de lutter avec rions branchement du Sault Sainte-Marie. L'objection la plus
pour avoir leur part du commerce. • sérieuse, c'est qu'il serait inutile de le construire dans

Je ne comprends pas l'obstination qu'on met à vouloir les conditions actuelles, parce qu'il n'y a pas de commu-
persister dans la construction immédiate de la ligne anu nord nications sur le territoire américain. Le rapport de M.
du lac Supérieur, au lieu d'adopter l'em branchement du Sault Fleming constate le contraire,.de même que les rapports
Sainte-Marie. Si on veut absolument adopter la construc- subséquents que nous avons; et il est également constaté,
tion de la ligne au nord du lac Supérieur, je cr'ois qu'il aurait que même depuis que ce rapport a été écrit, d'autres lignes
été du devoir de mes amis et de leur ehef d'insister aussi sur t ont été construites, et il ne nous reste plus A faire que de
la construction de l'embranchement du Sault Sainte-Marie. jeter un pont sur la rivière Sainte-Marie afin de relier l'em-
On dit: " la chose pourra sefaireplus tard." Mais est-on bien branchement aux lignes américaines. Une autre objection
sûr qu'elle se fera plus tard ? Les mêmes priviléges que qu'on a faite, c'est que ce chemin passei:ait sur le terri-
nous avons maintenant pour construire l'embranchement du | toire américain. Cette objection peut elle être considérée
Sault Sainte-Marie, est-on bien sûr que nous les aurons plus comme bien sérieuse en face de l'histoire des chemins de
tard? Lorsque la compagnie aura le monopole considérable fer dans ce pays.
qu'elle doit nécessairement avoir, consentira teIle facile- Ce pays est un pays neuf et lorsque les premiers chemins
ment à la construc, ion de l'embranchement du Sault Sainte- de fer ont commencé à être construits, nous avons J
Marie qui serait une ligne rivale, et n'imposera-t-elle pas nécessairement nous servir des lignes le nos voisins. Il n'y
des conditions tellement onêreuses qu'elle puissent rendre a pas encore plus de quatre ou cinq années, lorsque nous
impossible la construction de cet embranchement ? S'il est avons construit l'embranchement de Winnipeg, tout le
une occasion ou jamais de construire cet embranchement monde était d'accord que c'était une excellente chose, et
dont les avantages sont évidents, c'est dans la circonstance cependant ce chemin allait relier le territoire canadien avec

M. LAURIER
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les lignes des chemins de fer américains. De même en
a-t-il été autrefois pour le Grand-Tronc. Le premier chemin
de fer qui a été construit dans la province de Québec a été
un chemin pour relier le fleuve St. L'îurent avec le lac
Champlain. Le second chemin de for a été un chemin
construit pour relier le fleuve St. Laurent avec l'Océan
Atlantique. Sur cette question ici, tout le monde n'était-il
pas d'accord que c'était la politique à suivre. Aurait-il été
patriotique de dire: nous ne nous servirons pas des lignes
américaines; nous ne voulons avoir rien à faire avec les
américains; nous ne voulons pas transporterleurs proiuits;
nous voulons simplement transporter nos propres produits,
et nous ne voulons aucun commerce internatioLal.

On dit encore que ce chemin doit être construit tout sur
le territoire canadien parce que nous pouvons être, un jour
ou l'autre, en guerre avec les Etats-Unis. Eh, bien I si ce
chemin de fer doit être une route militaire, ce doit être un
chemin de fer impérial que nous devrons.construire; la
politique du gouvernement, il y a deux ans, qui voulait
faire de ce chemin un chemin impérial, était la saine poli-
tique dans ce cas, et il aurait dû y persévérer. Si l'inten-
tion du- gouvernement est d'imposer au peuple du Canada
le fardeau qu'il lui impose, afin de construire simplement
une route militaire, je protesterai contre cette poIitique.
Je suis autaut que qui que ce soit attaché à mon pays, mais
je crois que sur la question de défense l'Angleterro nous
doit sa large part et si nous voulons faire une route mili-
taire, nous devons obtenir le concours de l'Angleterre.
Au reste, si nous entrons maintenant dans cette politique
nouvelle, si nous devons faire des lois en vue d'une guerre
possible, il faut pousser la consé luence jusqu'au bout.

Pour construire une route militaire, il faut d'abord avoir
une armée à transporter. Si vous êtes conséquents avec
vous-mêmes vous créerez d'abord une armée effective, et
alors vous pourrez songer à avoir des chemins militaires.
Mais suivant moi, c'est une mauvaise politique que de pré-
tendre que nous allons construire aujourd'hui une ro.îîo
militaire dans le but de transporter une 'arméo que nivus
n'avons pas et que nous n'aurons peut être jamais, et sur-
tout que nous ne désirons pas. Sur quelque face qu'on
envisage cette question, il n'y a pas une seule bonne raison
à donner à l'encontre de-la politique que je propose. La
politique que je propose est celle qui a été suivie dins le
passé : c'est de marcher graduollement et progressivement
à mesure que les ressources du pays le-permettront. Dans
le moment, nous proposons de fiire ce que nous avons' fait
jadis, c'est-à-dire de nous servir desvoies de communications
de nos voisins, sauf, plus tard, à reprendre l'ouvre que
nous vodflons simplement ajourner quand nous proposons
la substitution de la ligne du Sault Sainte-Marie à la ligne
au nord du lac Supérieur. Je veux qu'il soit bien com-
pris que nous ne donnons pas ceci comme une politique
permanente et définitive. Nous voulons l'embranchement
au nord du lac Supérieur, mais nous le voulons en temps et
lieu, lorsque le besoin s'en fera sentir. A l'heure qu'il est
le besoin ne s'en fait nullement Fentir ; la ligne au nord
du lac Supérieur passerait à travers un territoire inhabité
et peut-être inhabitable et qui dans tous ies cas ne sera
pas habité avant longtemps. Il est possible, dans la
suite des temps, lorsque la population sera devenue telle-
ment dense dans les territoires du Nord-Ouest, qu'on soit
obligé de chercher un débouché ailleurs, il est possible
que nous voyons une partie de cette population se diriger
vers les bords du lac Supérieur ; peut.ètre que la chose
n'arrivera pasde longtemps, peut-être arrivera-t-elle dans peu
de temps. A tout événement, dans la condition actuelle
des choses, tout homme qui voudra donner à cette question
une considération sérieuse devra en arriver à la conclusion
qu'il est important de suspendre pour le moment, la ligne
au nord dulac Supérieur et de s'en tenir à l'embranchoment
du Sault Sainte-Marie,

Je proposerai donc en amendement:
" Que les dites résolutions ne soit pas maintenant lues la seconde fois,

niais qu'il soit résolu,-Que le contrat du Pacifique canadien pourvoit à la
construction d'environ six à sept cents milles de chemin de fer, au nord
'di lac Supérieur, entre le lac Supérieur et la jonction avec le chemin
déjà construit depuis la gaie-du-Tonnerre à travers un -territoire inhabité
et inhospitalier, et comportant une dépense considérable; qu'une simple
fractioa du coût de cet ouvrage si elle est asp iquée comme subside, assu-
rerait la construction des soixante et trois mites communs à la ligne
principale et à la ligne du Sault Sainte-Marie dfans un espace de deux on
itrois anuees au plus ; que la ligne du Sault Sainte-Marie assurerait aux
province d'Ontario, de Québec, et de l'Est, une communication par voie
ferrée avec le Nord-Ouest, d'une lonau-ur-A peu près égale, et d'une qu t-
lité supérieure à la ligue proposée au nord du lac Supârieur; que cette
ligne assurerait aussi à tout le Canada un grand commerce venant d'une
étendue énorme des Etats de l'ouest, s'étendant de la frontière jusqu'au
su, de Saint-Paul et déjà habitée par une population d'environ 1,200,000
âmes ; que cette ligne nous d ,nnerait a-nsi d'ici à trois ans et pour une
simple fraction du prix de l'autre ligne, de plus grands avantages que
ceux qui pourraient nous être aisurés par l'autre ligne, et seulement dans
une periode de dix anné"es, laquelle période est celle stipulée pour la
construction; que cette ligne relierait à la fois les Etatis de l'ouest et les
territoires canadiens du Nord-Ouest par une vote ferrée avec les vapeurs
transatlantiques à Montréal et à Québec, et cela au moyen d'une route de
trois cents milles plus courte que la route actuelle au p rt Je New-York ;
que ce dernier avantage joint à cet au re avantage d'une route 250 milles
plus courte dans le trajet par mer, jusqu'à Liverpool, assurerait à cette
ligne unep ,sition prépondérante; et de grands bénéfices au pays; que la
construction de cette ligne au Sault Sainte-Mar:e ou à la baie de Goulais
établirait une route de première classe par le Sault Sainte-Marie et la
Baie-du-Tonnerre, tant par la voie ferrée que par eau, et qui serait en même
temps la plus courte, pour le transport des émigrants, de leurs effets et de
leurs produits ; que la construction du chemin depuis la rivière aux
Eturgeons à la Baie-du-Tonnerre au nord du lac Supéri-ur, est. dans les
circonstances actuelles, prématurüe, et ne devrait pas être entrepriie main-
tenant."

M. OUIMET: Je ne me lève pas, M. l'Orateur, dans
l'intention de prolonger cette discussion, non plus que de
discuter l'opportunité de hâter la construction de la
section au nord du lac Supérieur. Je comprends
que les orateurs qui ont parlé avant moi sur cette
question ont donné toutes les raisons que l'on pouvait
donner à l'appui de la construction immédiate de cette
ligne, tant au point de vue commercial qu'au point de
vue national. Je ne veux pas non. plus discuter l'op-
portunité d'aider à la construction d'une voie de raccor.
dement au Sault Sainte-Marie avec les différentes branches
de chemin de for qui conduisent dans les territoires du
Nord-Ouest américain. Je crois que la construction de
cette voie de raccordement ou de cet embranchement n'est
pas contraire, ou du moins j'aime à croire que la conEtruc-
tion de cette voie n'est pas contraire à la politique du
gouvernement. Je crois que c'est notre intérêt, à nous,
d'aider au plus tôt et aussitôt que les besoins commer-
ciaux s'en feront sentir à la construction de cette voie;
et si le chemin de fer du Pacifique Nord Améri-
cain amène ou offre d'amener sa ligne au Sault
Sainte-Màrie, je tcois que le gouvernement, dans
l'intérêt de la province de Québec comme dans
l'intért du reste de la Puissance du Canada, ne sera pas lent
à aider matériellement à la construction de cette voie de
raccordement dont a parlé l'honorable député de Québec-Est
(x. Laurier). Mais, si je me suis levé, c'est simplement pour
attirer l'attention de la Chambre, et spécialement l'atten-
tion des honorables députés de la province de Québec sur
un fait, ou une estimation plutôt qu'a faite l'honorable député
de Québec-Est pour rendre sa thèse plus acceptable pour
les représentants de notre province. Une chose qui nous
consolera probablement de nous tenir ici encore peut-être
pendant plusieurs séances pour voter ls différents amende-
ments des members de l'opposition,-et il paraît qu'il y
en a vingt-trois-une chose qui nous consolera, dis-je, de
rester ici pour voter ces amendements, ce que j'appellerai
perdre ici notre temps, c'est que pour établir chacun des
points renfermés dans ces différents amendements, les hono-
rables députés qui sent chargés de ces différentes miotions
sont obligés de détruire, au moins en grande partie, les argu-
ments de ceux'qui sont chargés des autres motions

L'honorable député de Huron-Centre (sir Richard Cart-
wright), je crois, a présenté à cette Chambre unoelongue
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proposition pour nous effrayer et nous empêcher de voter
ces sommes immenses que le gouvernement propose d'accor-
der au syndicat.

Il nous a montré, en computant millions sur millions, le
montant auquel devait s'élever cette somme; et pour arri-
ver à entasser ces millions il a évalué les torres à lasomme
de $3.18 l'acre. et par ce moyen-là, il est arrivé à la somme
énorme de $79,000,000 que nous devons donner en terres
seulement au syndicat. Eh, bien I cela était bien beau anu
point de vue de l'honorable député pour Huron Centre ;
maîis l'honorable membre de Québec-Est a une autre théorie
à présenter : il voulait nous montrer combien ça coûterait
peu cher de construire l'embranchement du Sault Sainte-

Marie et pour cela il nous a donné ses chiffres ; il nous dit
qu'il y a 290 milles de chemin à construire pour opérer la
jonction des chemins de fei- américains avec le Canada
Central. Or, dit-il, une compagnie s'offre de construire cette
voie de raccordement au moyen d'un subside de 84,000
en argent, et de 8,000 acres de terre par mille. Eh !
bien, dit-il, $1,000 par mille nous donne $1,600,000, et 8,000
acres de terres par mille-il nous a donné le montant en
argent-il nous a donné un montant de $2,320,000.

M. LAURIER. C'est un lapsus, c'est évident.

M. OUIMET. Alors je me suis levé à peu près pour rien
M. l'Orateur, parce qu'il parait que lorsque ces mesieurs se
trouvent dans une impasse, c'est un lapsus. J'ai remarqué
distinctement, et j'en ai même pris note, que l'honorable
député a dit que ça coûterait seulement $3,900,000 pour faire
construire cette voie de raccordement. Il nous a dit que
84,000 par mille en argent nous donnait 81,f00,000, et il
nous a dit que 8,000 acres par mille donnait 82,300,000, ce
qui formait la somme de $3,900,000, 8,000 acres, de terres par
mille donnent précisément $2,300,000, et pour arrive- à
l'addition qu'il a faite ensuite et dont j'ai pris note, $3,900,000,
il fallait estimer les terres à 81 l'acre.

M. LAURIER. L'honorable député voudra-t-il me per-
mettre de lui demarder si j'ai fait l'addition.

M. OUIMET. L'honorable député a donné les deux
sommes que je viens de mentionner et il a fait l'addition lui-
même. Dans tous les cas, M. l'Orateur, c'est un lapsus ; eh !.
bien, ces lapsus-la nous nous en servirons en temps et lieu.
J'aime à faire-remarquer à la Chambre, et spécialement aux
députés appartenant à ma province, que ces messieurs sont
susceptibles de faire des lapsus, ils en ont tant fait depuis à
pou près vingt-cinq ans qu'ils ne trouvent pas que ça tire
à conséquence, mais le public a toujours trouvé que ça tirait
énormément à conséquence, et la prouve en est dans le fait
que ces messieurs ne sont restés que si peu de temps au
pouvoir.

M. lOrateur, je n'ai qu'un mot à ajouter à cela.
J'espère, et je suis convaincu qu'en supportant la politique
du gouvernement nous supportons la politique qui doit
aider le plus au développement de nos ressources, dans la
province de Québec, et -augmenter la valeur du che-
min de fer que la province de Québec a construit. Et
je suis heureux de dire que le syndicat, ou la compagnie qui
devra construire le Pacitique est excessivement bien disposée
en faveur de notre chemin de fer; -et si j'en crois une rumeur
que je tiens, non pas de source officielle, mais que je tiens de
source que je crois parfaitement renseignée, l'avenir de nos
chemins de fer dans la province de Québec serait assuré
d'une manière certaine; et cela n'est pas pour moi un léger
motif pour voter, et voter de grand cœur avec le gouverne-
ment, sur cette question, qui est certainement la question
la plus importante. sur laquelle nous aurons à voter dans
cette session.

L'amendement de M. Laurier est rejeté sur la division
suivante:

M. OUMET

Anglin,
Bain,
Béchard,
Blake,
i3orden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (Sunbury)
Burpea (et. Jean),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,.
Casgrain,

Cockburn, (Muskoka)
Dumont,
Figet,
Fleming,

Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Barnard,
Beaty,
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowel,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
B.nting
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell,
Costigan,
Coughlin,
Coupai.

Cornier,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desjardins,
Dorvifle,
Douil,
Drew,
Dugas,
Elliott,
Farrow.,
Ferguson,

PouR:
. Messieurs

Flynn,
Geoffrion,
Gillies,
Gilmor,
Glen,
Gunn,
Iladdow,
Ilolton,
1Huntington,
Killam,
King,
LaRue,
Laurier,
Mrcdonel (Lanark)
MarDonell (Inverness),
Mclsaac,
Malouin,
M lits,

CoNT:

Messieurs

.livier,
Paterson (Brant),
Pickard,
Rinfret.
Robertson (She.lburne),
Rogers,
Ross (Middlesex),
Rymal,
Seriver.
Skinner,
Smith,
Sutherland,
Thowpson,
Trow,
Weldon,
Wheler,
Wiser et
Yeo.-54.

Fitzsimmons, Manson,
Fortin, Massue,
Fulton, Merner,
Gigault. Méthot,
Girouard (Jac. Cartier),Mongenais,
Girouard (Kent), Mousseau,
Grandbois, Muttard, -
Hckett, Ogden,
Haggart Orton,
IIay, Ouiet,
Hesson, Patterson (Essex),
Ililliard, Pinsonneault,
Hooper, Platt,
Hloude, Plomb,

urtea', Pope (Compton),
Ives, Poupore,
Jones, ,Richey,
K subacli, Robertson (Hamilton),
Kilvert , Rouleau,
Kirkpatríck, Routhier,
Kranz, Royal,
Landry, Ryan (Marquette),
Langevin, Ryan (Montréal),
Lantier, Rykert,
Little, Scott,

nley, Sproule,
con (King), Stephenson,

Macdonald (Sir John), Strange,
McDonaid(Clap Breton),Tassé,-
McDonald (Pictou, Tellier,
McDonald (Vict., N.E.), Tilley,
Macmillan, Tupper,
MeCallu , Valin,McCarthy, ValIee,
McConvile, Vanasse,
McCuaig, Wade,
MeGreevy, Wallace (Norfolk),
Meinnes, Wallace (York),
McKay, White (Cardwell),
McLennan, White (Renfrew),
McLeod, Williams et
McQuade, Wright.-128.
McRory,

La question étant posée-que les résolutions soient main-
tenant lues pour la deuxiòme fois.

M. MILLS propose l'ajournement du débat:

La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 11 heures
p. M.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

SjEUDr, 2l janvier 1881.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

Paràss.

M. BUNSTER. Je désire appeler votre attention, M.
l'Orateur, sur une injustice qui a été commise à mon égard,
hier. J'étais présent lorsqu'une motion a été lue, je l'ai
entendue lire, j'ai donné mon vote sur cette motion, mais
l'honorable député de Perth-Nord l'a fait retrancher
Je n'entends pas que mon vote soit ainsi retranché.
Je maintiens que j'avais le droit de l'enregistrer, et jedésire
qu'il soit enregistré comme il a été donné. J'ai été forcé de
m'absenter pour rencontrer des amis, et, en conséquence,
j'espère, M. l'Orateur, que vous me ferez justice en faisant
enregistrer mon vote, -et je demande, respectueusement,
qu'il le soit, âfin que je me trouve en règle vis-à-vis de mes
commettants.

M. L'ORATEUR. L'honorable député a bien voulu me
notifier qu'il avait l'intention de saisir la Chambre de cette
affaire, et je lui ai dit alors qu'il m'était impossible de faire
enregistrer son vote. L'article 17 du règlement de la
Chambre dit que: " Lorsque l'Orateur met une question
aur voix, aucun membre ne doit sortir, traverser la Chambre,
ni faire de bruit, ni rien qui puisse troubler l'ordre." Une
question est mise aux voix du moment que je demande à la
Chambre de se prononcer par " oui" ou " non " sur uue
propo-'ition, jusqu'à ce que j'aie déclaré cette proposition
adoptée ou non. Le nom de l'honorable député a été ins-
crit, mais suivant sa propre déclaration, il a quitté la
Chambre avant la décision finale de la question. Les hono-
rables députés reconnaîtront la sagesse du règlement; et il
serait, de-fait, impossible d'inscrire les votes, s'il était per.
mis aux honorables-messieurs de quitter leur siège, puisque
dans notre pays les votes sont donnés par, assis et- levé, et
qu'il faut, par coidséq uent, que les députés soient présents lors
de la prise du vote. Cela créerait beaucoup de confusion si l'on
permettait à chacun des honorables députés de quitter son
siège, et ili deviendrait impossible d'enregistrer correcte.
ment les noms des: députés. Je regrette beaucoup de ne'
pouvoir, dans le cas actuel, me rendre au désir de l'hono-
rable député de V ancouver, v,-ais je suis obligé de m'en tenir
au règlement.

M. BUNSTER.-Je dois m'incliner devant la décision de
l'Orateur, mais aucune autorité n'a été citée pour démontrer
quej'ai tort.

M. L'ORATEUR. J'ai cité le règlement de la Cham-
bre.

DÉPOTS DANS LES CAISSES D'ÉPARGNE DES
BUREAUX DE POSTE.

M. GAULT. Le gouvernement se propose-t-il de réduire
le taux de l'intérêt accordé par les caisses d'épargne des bu-
reaux de poste, à trois pour cent, taux qui a maintenant
cours dans toutes les banques?

Sir LEONARD TILLEY. Le gouvernement n'a pas
l'intention de réduire le taux de l'intérêt à trois pour cent
sur les dépôtsversés dans les caisses d'épargne des bureaux
de;poste..

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

La, Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de
SirtCharles Tupper, pour la seconde lecture des résolutions
rapportées du-comité. général, le 14 janvier courant, oc-
troyant certaine subven ion en argent et en terres pour la
construction du ohemin dbfer 4%racifique c hnç4en,

97-

M. MILLS. M. l'Orateur, je n'ai pas besoin de citer
en détail les dispositions du contrat proposé, donnant un
monopole pour la construction des chemins de fer dans le
Nord-Ouest pendant vingt ans. J'ai l'intention de proposer
un amendement à eeg résolutions. Nous savons que le con-
trat projeté, que l'on demande à eette -Chambre d'adopter,
contient des dispositions -limitant la construction -des che-
mins de for au côté sud de la ligne projetée du chemin de fer
Pacifique. Des chemins de fer pourront être construits
dans la direction du sud-ouest et à l'ouest du sud, pourvu qu'ils
ne s'approchent de pas plus de quinze milles de la frontière.
J'ose dire que depuis les temps célèbres des monopoles, au
temps de la reine Elizabeth, jusqu'à. ce jour, jamais mono-
pole aussi extraordinaire que celui qui est actuellement pro-
posé dans ce contrat, n'a é é soumisà aucun parlement.

Lorsque nous considérons l'étendue du Nord-Ouest, la po-
pulation que nous espérons voir se diriger vers cette région,
et le nombre de chemins de fer qu'il sera nécessaire de'cons-
truire pour subvenir aux besoins de cette population, nous
commençons à nous faire une idée de la nature extraordi-
naire des dispositions que le gouvernement a insérées dans
ce contrat, lesquelles dispositions resteront en vigueur pen-
daat vingt ans.

Le long de la ligne frontière, il devra y avoir une li ière
de terres de 1000 milles de.long sur 15 milles de large, dans
les limites de laquelle aucun chemin de fer ne saurait être
construit par aucune compagnie excepté la compagnie favo-
risée qui doit obtenir la présente charte. Lorsque nous exami-
nons les établissements des Etats-Unis, nous voyons qu'ils ne
sont pas continus,mais qu'ils sont disséminés sur une grande
étendue du pays. Ils commencent à des points très-éloi-
gnés les uns des autres et ils rayonnent dans toutes les di-
rections, à partir des endroits où la colonisation a été d'abord
commencee.

Il n'y a pas de doute que, s'il y avait bu de la part du
gouvernement des ·Elats-UniÈ ou des gouvernements des
divers Etats, une tentative de limiter la colonisation à une
localité particulière et de décourager son extension en dehora
de cette localité, jusqu'à ce que les intervalles eusent été
remplis, les progrès des tats-Unis en population et en
richesse auraient été retardés 'de beaucoup. Nous savôns
que les gens qui sont disposés à émigrer, qui n'dnt pas
beaucoup d'attachement pour une localité particulière, et
qui peuvent être considérés comme les pionniers de la coloni-
sation, désirent souvent' être séparés par de longues dis-
tances des premiers établissements, et s'établirà des endroits
très reculés.
. La proposition soumise à la Chambre tend à décourager cette
tendance et à limiter la colonisation aux environs de la ligne
de ce-chemin de fer particulier, et des chemins de fer qui
pourront à une époque subséquente, avant l'expiration des
vingt ans, être construits par cette compagnie, comme em.
branchements de la ligne mère,

Maintenant les honorables messieurs de la droite nous
disent qu'il y. a au-delà de 200,000,000 d'acres de terres
arables dans les territoires du Nord-Ouest, dont environ un
huitièmedeviendra la propriété de la compagnie. La compa-
gnie choisira ses tracés, et dans quelques cas, -peut être, elle
commencera,-d'après ces tracés, la construction de lignes
tributaires. Mais il devra y avoir une grande étendue de

ays dans lequel les colons pourraient -aller se fixer, où
a compagme n'aura-pas de terreset oàýelle n'aurap as intérêt

à établir de communications par voie ferrée. n grand
nombre de districts de ceigenre seront très éloignés de laligne
principale, et la constructionýd'un chemin de fer leurcauserait
une«dépense considérable. Cependant les colons seraient
peut.être enclins à choisir ces distrièts, pour la raison qu'ils
pourraient y créer des établissement continus, et non-séparés
par les terres de la compagnie de chenmin de fer. En cons-
trisant des maisonsd'écoles-et ds églises, en étblissant des
institutions municipales et en construisant des cheinst et
des ponts, les habitats 'des distri-te largement établis reti-
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reraient d'immenses avantages. Mais d'après ce contrat'ces
districts ne pourront avoir de chemin de fer.

L'année dernière une compagnie fut constituée légalement
dans le but de construire un chemin de fer devant se diriger
veis la Montagne à la Tortue et le district de la Souris. Nous
savons que la compagnie avait une perspective agFez.encou-
rageante de recueillir les fonds nécessaires pour construire
le chemin; mais depuis que cette charte aété soumise à cette
Chambre, cette entropri.e a été tuée. Mais supposons qu'un
tel chemin soit construit, le trafic qui y passerait cherche-
rait un débauché vers les marchés de l'est. Quelle chance
y aurait-il pour la population fixée le long de la ligne de
trouver un marché lorsque la compagnie a le monopole com-
plet des issues. Elle pourrait décourager la colonisation
dans ce district. Elle pourrait dire à Winnipeg: Nous
n'avons pas les moyens nécessaires pur transporter immé-
diatement vos marchandises, il faut qu'elles attendent," et il
n'y a pas de diute qu'il se présenterait des difflicultés qui
mettraient les colons établis le long d'un tel chemin sous la
dépendance ab.4olue dola compagnie, etdansune position infé-
rieure à celle occupée par les colons le long des chemins de
fer tributaire.s de la compagnie..

Je dis donc que nous pouvons facilement comprèndre
comment l'établissement de chemins de fer, mêmé dans la
direction permise par cette charte serait empêchée par' le
fait que cette compagnie serait constituée légalement, de
sorte qu'en pratique, les dispositions de ce bill éqni îalent à
une prohibition absolue contre la construction des chemins
de fer par toute autre corporation tout comme si la cons-
truction de ces chemins de fer était prohibée par les disposi-
tions du bill lui-même..

La ,barte dit que nul chemin de for ne sera construit au
sud du sud-ouest, ni à l'est. Il y a un long segment de cercle
dans lequel aucun chemin de fer né peut être construit; les
a'venes du commerce de tout le Nord-Ouest sont mi'es
entre les mains de la compagnie. L'on dira peut être que
la ligne-mère perdrait une partie de son trafic si l'on per-
mettait la construction d'autres chemins à l'est. Mais nous
savons trè-bien que si le chemin passe entre les mains de
cette corporation, et si cette dernière ne vend pas dans un
but de spéculation, que d'autres lignes seront construites par
elle au sud, se prolongeant jusqu'à ses propres chemins dans
le Minneso-a. L'effet de ceci c'est que la compagnie aurait
un monopole pratique, non seulement pour vingt ans mais
pour une période beaucoup plus longue.

Maintenant, nous avons un territoire de 1,000 milles do
longueur sur 15 m Iles de largeur, -15,000 milles carrés, et
dans lequel aucun chemin de fer ne peut-être construit ex-
cepté par la compagnie. Si nous supposions que dans
vingt ans, un cinquième de ce ter itoire 3,000 milles carrés
serait mis en culture, nous aurions 1.920,000 acres pour les-
quelles aucune communication par voie ferrée ne saurait
etre établie. Si, seulement quinze minets de blé pouvaient
être proJurts par acre, il y aurait dans un cinquième de ce
territoire près de 29,00o,0ot0 de minots de blé. Maintenant
suppo.ons-car cela n'est possible que d'après une supposi-
tion-qu'un chemin de fer soit construit le long de la limite
des quinze milles, chaque cultivateur aurait à parcourir une
moyenne de quinze milles pour se rendre à la station du

emlsninde fer la plus rapprochée. Quelle perte de capital ne
se-ait pas causee par cette prohibition I Nous savons
qqe le t-ansport d'une tonne du blé par attelage de che-
vaux, coûte piès de 14 centins par mille, ce qui équivaut à
$2 pour les quinze milles. Le transport d'une récolte
de 6 iO,000 tonneaux par année jusqu'à la frontière
coûterait $1,200,000, par chevaux et voitures, tandis
que son transport par voie ferrée à un centin par tonneau
par mille, le prix moyen un dehors du Minnesota, coûterait
690,000, de sorte que nous aurions une perte de capital de
81,100,000 par année, dans cette zône, grâce à-la seule pro-
hibition de la construction des chemins de fer.

M. MILLs

Nous savons que la 'bmpagnie peut construire des che-
mins de fer- dans toutes les directions. Pour quels motifs,
dans quel but construira-t-èlle ces chemins ? Il sera de l'in-
té-èt de la campagnie de construire la ligne traversant tout
le territore le plus tôt possible, afin de s'assurer le plus fort
montent de profits avec lis plus petite dépense de ewtal
Elle construira, d'après les lispositions de ce contrat, 900
milles de chemin à travei-s les territoires, et comme il sera
de soifinlérêt de faire occûper les terres à 'ied;stánèe
ruisonnable de ce chemin de for-, d'bord elle n'entr-eprendre
pas do construire des enibr-anchements poni• se ndttr èt
communication avec les autres terres'qu'elle possèdé, tánt
que les terres se trouvant à une distance' raisonnabld du
chemin déji construit resteront inoccupées.

Il sera dlc (le son intérêt, d'avoir à' payer le -iùain
possible des dépenses d'exploitation de l' ligne di. 'éhemin'
de fer. - Elle pourra réduire ses dépenses 'au -inimum 'n
ne construisant pas plus de chemin de for qu'ilùe éera abso-
lument nécessaire, et elle augmentera au'si sés profits sut la
population du pays en réléguant cette population dars des
limites très étroites et très restreintes.

Nous savons qu'il est de l'intérêt d'une compagnie de
chemin de fer de ne pas- dépenser plus de capital 'qu'it n'est
nécessaire et de ne pas transporter plus-de- marchandiss et
de voyageurs qu'il ne faut. Il est de son intérêt d'avoir le
plus fort montant de recettes avec le moins de travail -pos.
sible. 1.oas savons qu'un cocher aime mieux ti-ansporter
cinq passagers à 40 cantins par tête que 10 à vingt-centins.
Le produit net n'est pas plus considérable mais la-différence
pour lui est très grande. Les compagnies de chemins, de
fer exploitent leurs lignes absolument d'après les mêmes
principes,

Pendant los vingt dernièrqs années dans l'Etat du -Minne-
sota, environ 4,000 milles de chemins de fer ont été- cons-
truits; dans l'Etat de l'iowa, environ la même quantité, :et
dans l'Etat du Wisconsin pas tout à fait .,OOt. Desorte
quo sur une étendue moindre que celle dos territoires du
No-d-Ouest, depuis vingt années, près de 1 1,000( milles de
chemins de fer ont été construits.

Je ne prétends pas dire que le Nord-Ouest aura jamais
besoin d'ut aussi grand nombre de milles;de chemius de fer,
mais mèême si nous supposiols seulement qu'un quart seule-
ment de cette longueur, serait requise, ce serait encore
quatre fois le nombre, de millee-que cette compagnie fst
obligée de construire. Je ne dis rien des effets .de-ce mono-
polo sur les prix et les péages.

Nous savons que là où il ny-a pas de compétitin,qudle
gouvernement intervienne on non pour réglementer lbs
péages, les prix imposés à la population seront deobèaücoip
plus élevés qu'ils ne le seraient s'il existait une concurrence
quelconque, et il y aurait concurrence si l'on accordait af
pa-lement lédéral et au gouvernement des territoires du
Nord-Ouest, la liberté de favoriser la construction des cho-
mins de fer.

Il peut se faire quo la compaenie entreprenne d'amener
la colonisation dans les districts où elle possète des.terrains
et où il est nécessaire de fout-nir du trafic au chemin. *Mais
qu'a-t-elle fait au Minnesota ? Au Minnesota d'après le tarif
aôtuel -je le tiens de sou-ce certaine-la: compagni. pré-
tend réaliser un profit net de $2 par année sur chaque acre
de terre en culture dans cet Etat. C'est là une somme très
considérable, et il serait très facile pour cette compagnie de1

réaliser à même les colons, dans une période de vingt ans,
cinq fois la somme qu'elle obtiendrait pour la vente de ses
terres en sus du tarif ordinaire de fi et pouvant lui donner
un profit raisonnable.

En ci éant, au moyen de ce contrat un .monopole pour la
coistruction des chemins de fer, nous mettrions desi obeta-
cles à la colonisation des parties du Nord-Ouest 'oùla om-
pagnie n'a pas d'intérêt-limmédiat à oacourager la colonism-
tien, et nous imposerions des fardeaux sérieuxà la popula.
-ion des districts où la colonisation ferait des prgrès.,
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Il 1 ry a P& de doute que le fait d'exiger des rix: exor

bitants pour le transport d afret, amène des iésultats désas-
treux pour la production d't u pays. Il y a une foule d'ar-
ticies, qui pourraient être proluits si los prix de transport
étaien raisonnables, et qui ne peuvent l'être dans .ole cas
contpaire. Vous pouvez réduire l'industrie d'une population
agricole à des, proportions ýrès limilées. Ce ne tont guère
que les artices qui peuvent payer un prix élevé pour étro
transportés à do. longues distances qui peuvent être:proluits;
et non eeulement vous nuisez serieusement à la colonisatiùin
du.pay,:mais vous nuisez sériousement à sa richesse par les
restrsvtions contenues diansette résolution.

Lorsque nous considérons l'expérienco des compagnies de
chomiùrmde for en Angleterre, où il y a virtuellement mono-
pole dans certains, cas et dans certaines limites, nous voyons
que;ll dividendes déclarés par une compagnie sont en pro-
portion biern; faibles dqs prit exigés. Ln 1866 le -ho-
min de fer," Northet So>ith Western " a déclaré' un divi-
donde de 6 pour cent.. Le ". North London " a aussi ý déclaré
un dividende de 6 pour cent, bien que sos prix fussent do 20
pour ent moing,élovs. Le ehemin de "Sterling ot Dam-
fer'' n"exigeait 50 pour cent do plus que le "North London"
et son dividende a été absolument le même. Le " Caledo-
nian " exigeait 33 pour cent de plus que ce dornier et il a
déclaré le même dividende, tandis que la. compagnie d'u
" Lancashire et York " exigeait 30 pour cent de plus quo
le " Caledonian," et le " North Western " encore 20 p ur
cent de plu, n'ont, ni l'un ni l'autre, augm"nté leurs divi-
dendes.

Aidsi, nous voyons que le travail d'un chemin de
fer diminue à mesure que le tarif augmente, et
que l'augmentation des prix, à moins qu'elle nosoit
excesive, ne diminue pas les profits d'une façon
perceptible.. En 1854, deux compagnies de chemins
de fer écossaises entreprirent de lutter l'une contre
l'autre, depuis cette époque jusque pendant l'année 1855,
pendant une période d'environ un an et demi, elles réduisi-
sirent leurs prix pour le transport des voyageurs et des
marchandises à environ le huitième de ce qu'ils avaient été
auparavant. Cette réduction affecta le dividende de l'une
des compagnies au montant de l½ pour cent et celui de
l'autre au taux d'un pour cent.

Il n'y a pas de d nte que la réduction des prix sur les
chemins de fer aurait absolument le même effet que la ré-
ductiondes frais de port sur les lettres et les journaux.
Nous savons,que les affaires·ont âugmenté a mesure que lo
prix du port diminuait, mais les recettes diminuerent, pen-
dantun certain temps. Cela prend quolques années avant
que tous les avantages qui peuvet être retirés do la dimi-
nation des prix puissent se faire sentir. Chi o çoutiei-
de-chemin de fer veut que ses propres valeurs coin-
mandent le plus -haut prix (lui a cours, afin qu'il puisse
en disposer à un moment donné; et bien qu'il puisse être
convaincu que si ses placements dan les etreprises do
chemins de for devaiert être permanents, il gagnerat quel-
que chose dans quelques années si les tarifs étaient réduits,
il a plutôt/eh vue les placomints immédiats, et nous ne
voydns, dans'athn cas, qu'une telle 1'édtiëtidn ait leii.

Dans lWoca detuel nous voyons qu'il y a desirestretions
sérieus'ès relativement à la constructiondes chemins do fer,
et que ces re-itictions devront non-seulment nuire la co-
loniatión'du NordOuest, à l'établisséhi ent de 'coinunica-
tions-laciles par ivoie'ferrée, pour le servide deo p oplation
decette ï-égion nmisei s iuiront aussi" aux p-ofits de l
compagnieý dis ces distidts tfaversés par le choiin deIfor
en conséquence des prix élevés que la conpaguic pourra
exîgedan les circonstances, lorsqu'ollo aura la direction
absôlu deo tout le commerce deotte< région.- Avec ces
remarques je vais vous remettre entre les mains l'amende-
nieptsuivanti i

*"Qfen meriW temps que le contrat pour la construction du cbemiude
ferdg Pacifiqueicanadien donne à la compagnie le-droit perpétueletabso-

uade construire des embranchements à-partir d'aucun point ou d'ancnsoints le 1ong de sa ligne, jusqu'à un point ou despoints quelconques dans
les limites dtes territoires fèderaux, et concède gratuitement à la compa-
gnie toutes terres de l'Etat qui seront requises pour les fins de tels em-
branchements, il pourvoit à ce que, pendant vingt ans, la constructién
d aucune ligne de chemin de fer ne soit autorisée par le parlement Ilu Ca-
nada ou par aucune nouvelle province, au sud du chemin de fer du Paci-
fique canadien, à partir d'aucun point de ce chemin on près de ce chemni,
excepte telle ligne qui se dirigera au sud-ouest ou à 1 ouest du aud-nuèst,
ni dans les limites de quinze miles de la frontière entre les Etats-Uais etle Canaa que ce ma ie contrat cede à la comupagnie les seuls débouches

ex iansdu Nord-Oùues t savoir : l'embranchement Pembina qui est le"
debouché au sud, et la ligne de la baie du Tonnerre -qui est le debouchà à
l'est ; que la compagnie compte parmi ses membres les principaux pro-
priétaires du chemin de fer de Saiît-Paul et Manitoba, la seule voie
actuelle de communication avec le Nord-Ouest ; qu'ainsi, non-seulement
le contrat ne contient aucune disposition tendant à produire la compéti-
tion, mais qu'il contient des stip ilations garantissant lacompagnie contre
la coîupetition ; que la compagnie s'est assure le monopole du commerce
et du trafic du Nord-Ouest pendant au moins vingt ans - et que le dit
contrat'est inaco ptable pour ces considérations.

L'aimendemént (d,) M. Mills) est rejeté sur la division s i-
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Bain,
B-chard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
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Cartwright,
Casey,
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Gillmor,
Glen,
Gunn,
Guthrie.
Haddow,
Holton, -
Huntington,
Killam,
King,
LaRue,
Laurier,
Maidouell (Lanark),
McDonnell (Inverness),
Mclsaac,
Malouin,
Mills,

Olivier,
Paterson (Brant,
Pickard,
Rinfret,
Robertson (Shelbarne),
Rogors,
Ross (Dundas,
Rymal,
Scriver,
Skinner,
Smitb
Sutberland,
Thompson,
Trow,
Weldon,
Wheler, et
Yeo,-53

CONTIE

Messieurs

Fortin, Massue,
Fulton, Merner,
Gigault, Méthot,

n, Girouard (Jacques-C.) Mongenais,
Girouard (Kent), Montplaisir,
Grandbois, Mousseau,

e, Hackett, Muttart,
Hay, Ogden,
Hesson, Orton,
Hilliard, Iouomrt,
Hooper, , Patterson (Esse),
Houde, Pinsonneault,
Hurtean, Platt,
Jackson, Plumb,
Jones, PopetCompton),
Kaîlbach, Pope (Queen),
Kilvert, Poupore,
Kirkpatrick, Richey,
Kranz, Robertson (Eamiltoî>

(Victoria), Landry Ross (Dnndas,
Laneé Rouleau,
Langevin, Routhier,
Lantier, Royal,
Little, Rya1i (Marquat e)
Longley, Ryan (Montcôal>,
Macdonald (Kinr), Rykert,
Macdonald (C, Breton), Sictr.
McDonald (Pictou, . Sproule,
McDohaid (Vict. N.E.), Strange,
Macmillan, Tassé,
McCallum, Tellier,
M Carthy Tilley,
Mc0onville? T uppXr

rs,- McDougsU, î alléep- - '

McGreeey, Yaase,
McInnes, Wadé

* -~McKay, - Wallä:ée (Norfolk) -

McLennan WallaceN<York)..,
McLeod, White Crdmlyell)-

*, McQuade, Whi-e Renfrew
McRory, Williámn, e

ons, Manson, Wright--29.
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M. BORDEN.-Avant que la motion soit mise aux voir,
je désire attirer l'attention do la Chambre sur un sujet que
je crois être d'une importance vitale pour l'avenir du Nord-
Ouest. Je veux parler de la répartition dos terres. On ob-
servera que, par ce contrat, les terres qui sont données
comme subvention pour la construction du chemin de fer
seront toutes prises dans le Nord-Ouest entre la province du
Manitoba et la Colombio anglaise. Cette disposition diffère
de toutes les autres qui s'appliquent à la Construction de tout
autre chemin de fer, soit aux Etats-Unis, soit au Canada, et
diffère aussi des dispositions de l'Acte de 1874. La coutume
universelle a été que les terres doivent être prises le long de
toute la ligne du chemin de fer, et non dans une seule
partie, et surtout jamais dans la partie la plus fertile de tout
le pays. L'Acte de 1874 décrétait que les terres ceraient
prises depuis le lac Nipissingue jusqu'à. l'océan Pacifique.

Maintenant, quant à la qualité des terres, elles doivent
être prises en sections alternatives le long du chemin de fer,
sur 24 milles de chaque côté de la ligne, et la compagnie
peut refuser les terres qui ne sont pas équitablement propres
a la colonisation. En vertu de l'Acte de 1874, les terres de-
vraient être de bonne qualité moyenne, et il y a une grande
différence entre ces deux définitions. On a beaucoup parlé
de l'étendue des terres que nous possédons au Nord-Ouest, et
il ne peut y avoir de doute que cette étendue est très grande;
mais lorsque nous considérons que cette compagnie a le
droit de refuser toutes les terres excepté les terres de choix,
nous devons admettre que ce fait limitera considérablement
l'étendue des terres que nous avons lorsque les membres du
syndicat auront fait leur choix.

Il n'est pas probable que les terres de choix telles que
celles que la compagnie a le droit de recevoir, dépassent en
étendue 60,000,000 ou 70,000,000 d'acres, après avoir déduit
les réserves des sauvages, les terres des écoles, et les terres
de la baie d'Hudsou. De sorte que le syndicat possédera
bien près de la moitié des terres de choix de tout le Nord-
Ouest. Une autre disposition du contrat, sur laquelle je
désire attirer l'attention de la Chambre,c'est celle qui décrète
que l'étendue des lacs et des nappes d'eau ne doit pas être
comptée dans la superficie des terres de la compagnie; c'est-
à-dire qu'elle aura l'avantage d'avoir des hâvres le long des
lacs, d'avoir front sur la rivière, et des pouvoirs d'eau, et
l'étendue couverte par ces eaux ne sera pas placée à son
débit. On doit lui permettre d'aller ailleurs et de choisir
un nombre d'acres équivalent, n'importe où parmi les terres
les plus fertiles du Nord-Ouest.

Maintenant quant au déficit qui restera lors-jue la com-
pagnie aura pris toutes les terres qui peuvent être trouvées
le long de la ligne mère du chemin de fer. Il n'est pas pro-
bable qu'elle puisse trouver le long de la ligne mère plus
de 11,000;000, ce qui laissera un déficit de 14,000,000. Il y
a trois moyens de combler ce déficit. Premièrement la
compagnie peut établir des embranchements de chemins de
fer. Elle n a qu'à produire un plan au bureau du ministre
des Chemins de fer, et elle peut, à son gré, choisir partout
au Nord-Ouest, les terres possédant la plus grande valeur,
en sections alternatives de chaque côté des lignes ainsi
établies, ou elle-peut choisir une étendue de terres, et avec
le consentement du gouvernement établir une ligne de base
et choisir les terres sur cette ligne. Elle a le droit de choisir
les terres partout où cela lui plaît, quoique, naturellement,
le gouvernement doive consentir à ce que des lignes de base
soient établies, S'il reste encore un déficit, il peut être
comblé à même des étendues dntières de terres, non limi-
tés à des sections d'un mille carré, comme dans le cas pré-
cédent, dars toute partie des territoires du Nord-Ouest, du
consentement du gouvernement, mais vu la façon géné-
reuse dont cette compagnie a été traitée par le gouverne.
mentje crois que nous pouvons raisonnablement supposer
que le 'gouvernement ne se montrerait pas très sevère,
envers elle à l'avenir.

M. MILLS

Il faut bien se rappeler aussi qu'il y a parmi les membres
de la compagnie des messieurs qui ont eu des facilités extra-
ordinaires d'obtenir des renseignements quant aux endroits
où se trouvent les meilleures terres. L'Acte de 1874, au
contraire, prescrivait que tout déficit causé par le fait
qu'une étendue suffisante de bonnes terres ne pourrait être
trouvée le long de la ligne mère serait comblé par des terres
choisies par le gouverneur en conseil-une disposition beau-
coup plus avantageuse pour le pays et moins avantgeuse
pour la compagnie.

De plus, je désire attirer l'attention sur le fuit qu'aucune
réserve n'a été faite pour la houille, les minéraux, le pétrole,
les salines, les terres à bois, ou carrières de pierre. Les
terrains houilliers-et il est bien connu aujourd'hui qu'il
existe des houillères importantes dans cette région-
méritent en bon droit d'attirer l'attention surtout en vue
du fait que le bois est si rare, et que la population
qui habitera cette région plus tard devra compter sur le
charbon pour son combustible. Le professeur Macoun dans
le rapport de M. Fleming, pour 1880, page 244, parle
comme suit de la présence du charbon dans cette région:

" Ici (au fort MeLeod,) il y a une abondance de charbon, de sorte qu'il
y aura une ample provision de combustible pour tous les Lbesoins. O'est
un fait connu que tous les colons dans le voisinage du fort brûlent, ce
charbon. MM. Patrick et Nelson, deux arpenteurs que j'ai rencontrés à
Morleyville, m'ont dit qu'ils avaient découvert, du charbon dans beau-
coup d'endroits au sud de ma ligne d'exploration"

Il dit de plus:
" On verra par les remarques qui précédent que le bois est rare dans la

partie sud de la région explorée, mais cela est compensé jusqu'à un cer-
tain point par les dépôts immenses de lignite ou de charbon qu'on sait y
exister. - Sur les rivières de l'Arc, du Daim-Rouge et à la Bataille, Ils
sont à l'affleurement en beaucoup d'endroits, et des spécimens brûlés sur
les lieux et d'autres apportés ici établissent leur -valeur comme combus-
tible. Comme je l'ai mentionné*déjà, un traiteur et cultivateur du nom
de French r lé depuis deux ans du charbon, tiré d'un filon de six
pieds à la traverse des Pieds-Noirs. Il trouve qu'il brûle biei dans les
deux poêles à tube intérieure qu'il a, et j'ai trouvé, moi, qu'il brûlait bien
et longtemps en plein air."

Au sujet des mineraux, il dit:
"Partout où le lignite a été vu, on a constat- l'existence de plus oi

moins de minerai de fer brun on argile ochreuse, -et il est extremeiment
probable qu'une étude plus complète du pafs,rélévera des dépôts considé-
rables de ce minerai conjointement avec l ignite."

Je remarque que dans l'acte constituant légalement
l' "Union Pacific," les terrains miniers sont exemptés des

dispositions de l'Acte. Quant aux terre§ à bois qui sont très
précieuses pour les colons, M. Fleming dit:

"La région au sud du 52e parallèle est dépourvue de bois. Toute la partie
s'étendent à l'ouest, depuis les buttes de Tondre jusqu'au pied des mon-
tagnes Rocheuses, distance d'au moins 400 milles. offre le même désavan-
tage. Sur tout ce parcours on ne trouve de bois que dans les vallées 4es
grandes rivières et dans quelques ravins.

" On trouve de beaux bois d'épinette blanche et de pin Douglas sur les
flancs des montagnes Rocheuses, d'où il pourrait être flotté sur plusieurs
des plus grandes rivières. Il faudrait que la coupe de ces bois fut réglée
avec soin, car dans quelques années, ils seront d'une valeur immense
pour les colons des plaines."

Maintenant je désire attirer l'attention de la Chambre sur
le faitque d'après la disposition de cette clause, la compagnie
aurait le pouvoir de tracer des embranchements le long de
toute rivière où l'on sait qu'il y a du bois, sans avoir
jamais à construire un seul mille du chemin de fer. Elle pour-
rait utiliser tout ce bois et se servir de la rivière, pour le
flotter. De plus, ces terres à bois étant si rares, et la com-
pagnie ayant une latitude si extraordinaire pour choisir. ses,
terres,-il est très possible qu'elle puisse acquérir au moins;
la moitié des terres à bois. Je remarque ce qui:suit dans le:
même rapport:

"On a trouvé dans le lit des cours d'eau, de nombreux affleurements:
de pierre calcaire, qui seront. sans doute d'une valeur.conisidérable à.
l'avenir."

Maintenant, je désire attirer votre attention sur. le1lit
qge.le gouvernement n'a pas dans. le pasn) considéré que-
ces questions étaient indignes de-sa considération.leconstate

72



DÉBATS DES COMMUNES.-

que pendant la dernière session, dans l'a'âte des terres fédé-
rales, section 6, il a été décrété ce qui suit:

"Les dispositions du présent acte, relatives aux ventes et au droit
d'établissement ne seront pas applicables aux terres renfermant des
houilles ou d'autres minéraux en territoire arpenté ou non-arpenté ; mais
il sera disposé de ces terrains de la manière et aux conditions que le gou-
verneur en conseil, à toute é oque, pourra déterminer par règlements
rendus à cet effet, lesquels règlements ne seront applicables qu après avoir
été publiés pendant quatre semaines consécutives dans la " Gazette du
Canada"et soumis aux deux Chambres du parlement pendant trente jours,
sans avoir été désapprouvés par l'une ou par l'autre Chambre."

Relativement aux terres à. bois le même acte décrète, la
section 47:

" Et considérant qu'il importe de disposer des bois formant des Iles ou
des lisières dans les canions ouverts à la colonisation, d'une manière
avantageuse au plus grand nombre de colon possible et de manière à pré-,
venir le monopole &c."

Le monopole devait être ainsi empêché par les dispositions
de cet acte, et il ne me semble pas que dans l'esprit de la
loi un monopole gigantesque comme celui dont je viens de
parler puisse être permis dans cette région. Dans le mêmte
acte, section 30, je vois que l'intérêt public a été sauvegardé
relativement aux carrières de pierre. Le-paragnaphe 2 pres-
crivait de plus :

"Pourvu. qu'aucune subdivision légale ou autre étendue de terres fédé-
rales disponibles qui contiendra un pouvoir d'eau, un havre, ou une car-
rière de pierre ne soit offerte en ven e au prix d'une piastre l'acre, qu'elle
soit exceptée de la vente ordinaire pour qu'il en soit disposé de telle ma-
nière et à tels termes et conditions qui pourraient être prescrits par le gou-
verneur en conseil sur le rapport du ministre de l'Intérieur."

Je m'oppose de plus à ce cQntrat parce.qu'il n'offre aucun
moyen de décider si les sections alternatives de la ligne-môre
ou des embranchements devront être acceptées par la compa-
gnie. D'après le contrat la compagnie h le droit de refuser
toutes les terres qui ne seront pas propres à la colonisation,
et si. un différend s'élevait entre la compagnie et le gouver-
nement, et un tel différend pourrait bien s'élever-parce
que la compagnie ne sera pas disposée à accepter d'autres
terres que les meilleures-il n'est pas pourvu à ce qu'un
tribunal puisse décider la question. Il me semble qu'en
vertu de cette disposition, des pouvoirs extraordinaires sont
accordés à la compagnie, des pouvoirs tels que jamais com-
pagnie n'en a jamais en pour choisir des terres. Elle a des
lettres de marques pour parcourir tout le Nord-Ouest, et
pour y enoisir les terres les plue fertiles et les plus riches
partout où elle pourra les trouver. De fait, c'est virtuelle-
ment la cession à la compagnie de toutes les meilleures
terres qu'il y ait au Nord-Ouest. Je propose donc-

"Que le contrat concernant la construction dji chemin de fer du Paci-
fique canadien stipule que la compagnie ne sera pas tenue d'accepter au-
cune section de terre qui sera. quitablement jug4e impropre à la coloni-
sation, et que les lacs et les cours d'eau ne devront pas être compris dans
la supeficie des sections de la compagnie ; qu'il donne à la compagnie le
droit de choisir, dansa les sections alternantes, en aucune partie de la zone
fertile, ou ailleurs, la quantité de terrains nécessaire pour comblerae dé-
ficit considérable qui se rencontrera dans les-terres concédées en sections
alternantes sur une profondeur de 24 milles de chaque côté de la ligue-
mère, lui permettant ainsi de choisir des terres contenant de la bouill'e,
dir minerai, du bois, des carrières de pierres, du pétrole et du sel ; et
q n'il'donne à la compagnie, avec l'assentiment du gouvernement,-le droit
de choisir dans les territoires du Nord Ouest toutes étendues quelconques
de terres non-concédées, afin de combler le déficit, et quil ne d .nne au-
cuns moyens raisonnables de décider si les sections alternautes sur la
ligne-mère et les embranchements devraient être acceptées par la compa-
gnie ; et que.le dit contrat est, sous ces rapports, injuste e impolitique."

L'amnendement de M. Borden est rejeté sur la division
suivante

Poua:
Messieurs

Anglin,
Bain
Behard,
Blakse,
Borden,

Brown,

Fl ynn,
Gi lies,
Gilmor,
Glén,
Gunn,
Gutrd.
'Hadd,

Olivier,
Paterson (Brant),
Pickard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne ,
*Rogers,.
RDOSs(Iliddleser)l

Burpee (Saint-Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Ossey,
Casgramn,

hokbin (Muskoka),
Dumont,
Fiset.
Fleming,

Holton, Rymal,
Huntington, scriver,
Killam, Skinner,
King, Smith
LaRue, Suthe-land,
Laurier, Thompson,
Maedonell (Lanark), Trow,
MacDonnell (Inverneas,)Weldon,
Mclsaac, Wheler,
Malouin, Yeo.--53
Mills,

CONTRE:
Miessieurs

Allison, Gigault, Methot,
Arkell, Girouard (J. Cartier), Mongenais,
Baker, Girouard (Kent), Montplaisir,
Bannerman, Grandbois, Mousseau,
Barnard, Hackett, Muttart,
Beaty, Hay, Ogden,
Beauchesne, Hesson, Orton,
Beoit, Hulliard, Ouimet,
Bergeron, Hiopker, PattersOn (Rsez),
Bergin, Houde, Pinsouneault
Bill, Hurteau, Platt,
Bolduc, on, Plumb,
Boultbee, Jones Pope (Compton),
Bourbeau, Kaulbach, Pope (Queen),
Bowell, Kilvert, Poupore,
Brecken, Kirkpatrick, Richey,
Brooks, Kranz, Robertson (HIamilton),
Bunster, Landry, Ross tDundas),
Bunting, - Lane, Rouleau,
Cameron (Victoria), Langsvin, Routhier,
Caron, Lantier, Royal,
Cimon, Little, Ryan (Marquette),
Colby, Longley, Ryan Montréal),
Connell, Macdonald (King), Rykert,
Costigan, McDonald(Cap-Breton);seott,

Coghiu - McDonald (ictou), Shaw,
Coupai. McDonald (Viet. N-E.),Sproule,
Coursol, MacMillan, Stephenson,
Currier, Mccallum, Strange,
Daty, Mccarthy, Tassé,-
Daoust, Mcconville, Tellier,
Dawson, Mecraig, Tilley,
DeCoanos, McDougall, Tupper,
Desaulniers, McGreevy, Valin,
Desjardins, elnes, Vallée,
Domville, McKay, Vaiasse,
Doull, MoLennan, Wade (,Norfolk),
Dueas, XcLend, Wallace.(kork),
Elluott, ieQuade, Wite (Cardwell),
Farrow, McRory, White (Reufrew),
Ferguson, Manson, Williams et
Fitzimmons, Massue, Wright.-130.
Fortin, Merner,
Fulton,

M. ANG LIN. M. l'Orateur, plusieurs députés de la
droite ont eu la franchise de nous informer publiquement-
et nous devons les en remercier--qu'ils sont encore très
peu satisfaits des stipulations de co contrat et que, si la
chose était en leur pouvoir, ils :y feraient-dos changements
essentiels.

Je suis.donc certain que les députés.qui sont encore mé-
contents et ceux qui, tout en déclarant aujourd.'hui que le
contrat est essentiellement bon, n'eu ont pas moins été fort

eu satisfaits au premier abord, trou.vent dans la -Clause
dont je vais parler, une des plus'fortes, raisons de: leur mé-
contentement.

A la première lecture de cescontrat, tous les députés ont
dû s'apercevoir queje.mode do répartition des subventions,
en espèceset en terres, accordées, pour la construction de
cette 1lgne, ne mérite pas raisonnablement notre approba-
tion.11 eûtété.fort satisfaisant pour nous d'entendre le
.ministre quis aproposé,ces résolutions et, ensuite, le pre-
mier ministre lui-même nous. expliquer pourquoi la répar-
tition est tellement disproportionnée à. la quantité ý des tra-
vaux qui devront être exécutés.

Tous les Actesantérieurs spcifient, .dfune manièreý for-
melle, que tous les.paiements, en espèces et on iterr.es,eront,
à la quantité,deg travau exécutés à la date. d- paiement,
comme'le montant total des- subventions est àla. »valeur
totale des travatx -qui devont être, exécutési Le projet
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actuel est le seul où l'on se soit départi de cette disposition par un double saut'périlleux ; puis ils se tournent vers leurs
sage et salutaire, et cela jusqu'au point de préoccuper vive- partisans et les invitent à admirer leur agilité. merveilleuse,
ment l'opinion publique et de créer un vif mécontentement à regarder tous les changements subits comme autant de
dans cette Chambre. | preuves de leur sagesse et de leur grande habileté comme

Il est stipulé au contrat que, pour la section centrale, la administrateurs et hommes d'Etat. On me permettra peut-
subvention sera de $10,00J en espèces etdo 12,500 acres être (le rappeler ce que nous a dit, à ce propos, le premier
par mille, tandis que pour la section de l'est qui est beau- ministre.
coup plus difficile, assure t-on, la subvention en espèces est En traitant cette question, le 5 avril dernier, il'essaya de
plus considérable, il est vrai, et s'élève à $15,384 par mille, prouver que l'on pouvait construire la ligne avec les pro-
mais la quantité de terres est moindre que pour la section duits de la vente d'une faible étendue de ce territoire du
centrale. Pour la partie ouest de la section centrale, 450 Nord-Ouest, évaluaient ainsi la valeur des terres-dans les
milles, que l'on dit offrir de granides difficultés, la subven- diverses zones définies par un arrêt antérieur du coaseil: 85
tion on espèces est do 813,333 par mille, et la subvention en l'acre dans la zone A ; 84 dans la zone B, et ainsi de suite.
terres de 16,666 par mille, un peu plus considérable, il est Il calculait que 25,000 émigrants devaient se rendre dans
vrai, mais d'un excédant bien faible, si l'on considère la dif- cette i égion pendant la saison dernière, et que, parmi les
ficulté des travaux. 25,000 émigrants, 3,000 chefs de familles auraient pris les

Maintenant pour bien juger jusqu'à quel point ces sub- " homesteads" gratuits, que, sur le nombre, 1,500 auraient
ventions sont mal propcrtionnées à la valeur des travaux, il ensuite acheté des ré,erves du chemin de fer.
est nécessaire de fixer, aàtant que possible, une valeur aux Il ajoutait que ce. calcul n'était aucunement. exagéré.
terres que nous allons céder. Cette année, les députés de la Ensuite, d'après son évalhation, le prix moyen des terres
droite, i l'exception d'un seul, je crois, ont essayé de baser s'étendant de chaque zone jusqu'à cinq milles de la ligne et
leurs arguments sur la supposition que ces terres n'ont, en à 60 ou 100 milles plus loin, et vendues à ces 1,500. ache.
réalité, qu'une très-faible valeur. teurs,-serait de $3 l'acre. Le député de Durham-Ouest (M.

La plus haute valeur qu'ils leur aient donnée est d'un Blake) lui démontra ensuite que la moyenne, d'après les
dollar l'acro-un dollar I acre pour des terres de choix se règles de l'arithmétique, serait (le 63.18 l'acre ; et depuis
trouvant dans un rayon de 24 milles de la ligne ,qui sera lors, chacun des députés de la gauche s'est fréquemment
construite dans la zone fertile-et quelques députés leur ont basé, dans ses calculs, sur cette moyenne, mais sans jamais
même attribué une valeur beaucoup moindre. l'admettre comme la valeur réelle de ces terres, 1car jamais

Le député de Simcoe qui semble avoir traité cette ques- nous n'avons entrepris d'évaluer les terres du Nord-Ouest.
lion un peu plus franchement qu'aucun autre député du la On m'a accusé moi-même d'inconséquence à cet égard; Le
droite,-tout en admettant l'évaluation du gouvernement, député de Frontenac a bien voulu citer un pGtit passage de
83.18 l'acre, a prétendu, néanmoins, que les frais d'adminie- mon discours de la dernière session pour prouver cette
tration s'élevaient 85 centins l'acre. inconséquence. Je n'ai pas pris la peiuc de vérifier cette

Le ministre des Chemins de fer nous a dit, dans un de ses citation, mais je.suis sûr qu'il ne peut menIationner aucune
técents discours, que les terres vendues jusqu'à pr&ent au opinion par moi exprimée relativement à la -valeur positive
Nord-Ouest, déduction thite de tous les frais d'administ ration, de ces terres. Je voulais prouver dans ce discours.que nous
n'ont pas produit plus de 16 ceutins l'acre. il a tourné en n'avons pjs 250.000,000 d'acres de terres arables. Mais je
ridicule l'idée d'attribuer à ces terres une valeur tant soit n'avais et n'ai encore aucun moyen <le calculer la valeur de
peu importante. ces terres. Pourtant en examinant les effets du contrat, nous

Or, si l'un de nous, député de la gauche, avait osé faire devons accepter les évaluations définitives des députés de la
pareille assertion ; si nous avions osé dire, l'an dernier, que droite. Il y a un an, lorsqu'on nous demandait de céder
les terres situées le long de la ligne, valent tout au plus un 100,000,000 d'acres, comme moyen de construire la ligne et
dollar l'acre; si nous avions osé dire que, pour évaluer ces d'attirer, dans cette région, un grand nombre d'immigrants
terres il faut adopter seize centins l'acre, comme moyenne on nous disait que ces 100,000,000 d'acres valaient 82 l'acre.
d'u p. oduit net de la vente, on n'aurait pas manqué, j'en Aujourd'hui, on nous demande de croire que les-25,000,000
suis sûr, de n ous appeler des ennemis de notre pays, on au- d'acres contigus à la ligne,-valent, au plus, 81 l'acre. Selon
rait dit que nous faisions tout en notre pouvoir pour faire moi, nous ne pouvons point accepter cette évaluation. ;-
croire au monde entier que ces terres sont impropres à la Hier soir, le député de Simecae-Nord (X. McCarthy) a
colonisation, qu'elles n'ont aucune valeur et que, par suite piétendu que l'on ne pouvait vendre ces terres d'ici à un
l'immigrant qui a quelque souci de son avenir, ne doit point grand nombre d'années ; que nous les garderiors si long-
se rendre au Nord-Ouest. On nous aurait dit probablement temps, qu'elles sevendi aient en si faibles étendues, que les
que les compagnies de chemins de for feraient ré imprimer frais d'adninistration seraient tellement considérables, que
nos discours et les répanuraient dans le monde entier, pour même en les vendant $3.18 l'acre, le produit net serait bien
faire voir aux émigrants qu'au lieu de ce rendre au Nord- au-dessous de tous nos calculs. Le député de Westmoreland
Ouest canadien, ils feraient mieux de se fixer sur quelque (Sir Albert J. Smith) lui a rappelé que, l'année dernière, le
peint des Etats-Unis. premier ministre avait fait une évaluation diffé-rente.et, à

Pendant la pré. ente session on nous a maintes fois taxés mon grand étonnement, le député de Simcoo-Nord a répondu
d'inconséquence, parce que nous avons pris pour base de que, l'an dernier, le dépnté de Westmoreland n'admettait
nos calculs les déclarations officielles faites, il y a quelques pas cette évaluation.
mois, par les chefs de la droite. On a mentionné la somme Il semble donc que le député de Simeoe-Nord ne croyait
de 83.18 comme représentant l'évaluation de la gauche, et point aux paroles du premier ministre et qu'il n'y croit pas
le premier ministre lui-même a dit que tel était le prix que davantage cette année. Le premier ministre continuait son
le chef de l'opposition avait fixé pour ces terres. Je le discours de la dernière session en nous expliquant d'une
répète, M. l'Orateur, nous nous sommes basés, cette année, manière fort détaillée comment s'opérerait la colonisation
pour évaluer les terres, sur les déclarations officielles faites des terres. Il nous disait que 25,00 immigrants s'y ren-
par les chefs de la gauche, au mois d'avril dernier. Nous draient l'an dernier et que leur nombre augmenterait de
sommes donc restés parfaitements logiques. S'il y a 5,000 par année, en .sorte que nous pouvons compter
manque de logique, c'est donc bien chez les députés de la cette année, sur 30,000 immigrants. - Il nous disait
droite. Mais ils semblent croire, en traitant cette ques- aussi quelle étendue de terées ils devaient occuper, quel
tion, avoir le droit d'exécuter les tours d'acrobate les plus prix ils les paieraient; il calculait minutieusement l'intérêt
surprenants, saut périlleux en avant, saut périlleux en arrière, que produiraient les versements non effectués du prix d'a-
saut périlleux à droite, saut périlleux à gauche, pour finir chat et il arrivait à la concl.usion que voici:

M. ANoLIN
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" Je crois qne cette évaluation n'est aucunement exagérée. D'après

ces chiffres, les terres auront produit, vers 1890, un revenu de $3j,593,-
00, en espèces."

Il alla jusqu'à indiquer la valeur réelle de toutes les
terres vCndues:

l'Ajoutant au total non-payé. $32,712,000, les $38,593,000 que nous re-
cevrons en 190, nous aurions $71,305,000 pour total du montant reçu ou
du montant pour lequel les acheteurs seraient responsables au gouverne-
ment dans dix ans-c'est-à-dire vers le mois d'avril 1890."

C'est à-dire un an avant l'époque à laquelle le syndicat est
obligé d'achever la ligne. Quelques jours plus tard, le
ministre dei Chemins de fer répétait la même déclaration.

Voici ses paroles :
" On verra que nous ne courons aucun risque, si l'on veut bien se rap-

peler que les terres-d'après la déclaration du ministre de l'intérieur, dé-
claration basée sur des calculs qu'il croit justes-nous rapporteront $38,-
000.000 en espèces plus des creances pour $32,-00,090, soit un total de
$70,000,00 dans dix ans."

Ainsi donc, d'après des déclarations officielles, faites il
n'y a pas plus de neuf mois, le produit de la vente d'une
petite étendue de ces terres, étendue bien moindre que 25,-
000,000 d'acres, nous fournirait tout l'argent nécessaire pour
construire entièrement la ligne.

mille, c'est-à-dire un total de $1,000,000 en espèces et'10,000
acres par mille, soit en tout 1,000,000 d'acres desmeilleures
terres de la région, parce qu'elles sont les plus rapprochées
des établissements actuels. Comment donc calculerons:nons
ce que nous allons payer pour cette section ? D'abord, nous:
paierons, en espèces, tous les frais de construction, plus 10,-
000 acres par mille, ce qui, en évaluant, les terres à $1 l'acre
représente $10,000 par mille, en outre des frais de construe-
tion ; oui si l'on évalue -les terres à 82 l'acre, 820,000;par
mille ; ou, à 83 l'acre, $30,000 par mille, on sus des frais de
construction de la ligne. Or ces terres s'étendent à vingt-
quatre milles des deux côtés de la - ligne et comprennent
toutes les terres de la zone A, évaluées à 85 l'acre, toutes
celles de B i 84 et seulement une petite étendue de la zone
O à $3 l'acro. Prenant la moyenne de ces trois valeprs,
nous arrivons à 84.04 l'acre, c'est-à-.lire que nous donnons
$40,400 par mille, en outre du prix de ' construction dela
ligne et des 100 milles dont nous faisons présent au syndi-
cat.

Il y a quelques jours, le chef du cabinet, voulant démon-
trer que nous ne devons pas accepter la nouvelle offre, nons
disait en termes fort habiles et très concluants, que le mon-
t t d dé l ti i, t i da ét it é ê.ais a.. .. a an poUra o.. o ner el n4rmmenMas aujourd'h, nous allons edhr environ 25,000,000 plus élevé que les frais réels de construction, et cependant

d'aesi des meilleures réserves3 du chemin dle fer et nous lui-même et ses collègues promettent au premier-syndicat
paierons, en outre, 825,000,000 en espères au syndicat, pour la même section, un tiers de plus que la somme qu'il
sans compter divers privilèges, exemptions et immunités prétend éxhorbitant et absurde. Porquioi payer une
d'une valeur incalculable. Le moins que nous puissions somme tellement énorme à ces messieurs ? Le premier
demander, c'est que cet argent et ces terres soient répartis ministre nous dit que c'est -pour les encourager à construire
de manière à donner au pays la meilleure garantie que cette rapidement cette section. Je ne vois pas du tout la nécessité
ligne sera complètement achevée. Il est roconnu que les de payer un si fort montant .pour cette section. 'll a-dit
travaux des deux extrémités seront extrêmement difficiles encore que c'était aussi pour bien -établir lei- crédit, afin
et coûteux, comparés aux travaux de la section intermédiai- qu'ils puissent obtenir aisément sutr tous les marchés du
re, et que les Jrais d'exploitation do ces deux extrémités monde, les fonds nécessaires pour achever les deux oxtrémi-
dépasseront de beaucoup les revenus que la compagnie peut tés difficiles.
en attendre d'ici à bien des années. Nous devrions donc Mais d'apès Sa propre déclaration de l'année dernière
avoir ample garantie que les travaux seront menés . cho- toute la lgne ne devait colter que 75,000,000, et la plusvement complet. Pourquoi donc proposer de donner ai cetie forte évaluation qu'on nous ait soumise s'élòve à 878,000 -compugnie $10;000 par mille et 12,f>00 acres des meilleures 00v0; oranos donnons au syndicat om8,000,000 en sectio terres pour la construction de la section intermédiaire ? La cons;truites, $25000,000 en esèces; 25;000 n003 dacresplus haîute évaluation des frais qu'en traînera sa construction,
d'aplès les spécifications les plus récentes, donne 813,000 qui, évalués el une $1 l'acre, donne 825,000,000, ou un total
par mille. L'an dernier, le ministre des Chemins de for se de 78,000,000.
vantait d'avoir adjugé déjà 10 milles -de cette ligne à des Des enti:epreneurs qui reçoivent pareille somme, ne
conditions telles que la construction ne coûterait, pas plus doivent pas être embarrasséos pour placer un fort montant
de 88,000 par mille, tout compris. En tout cas, elle ne coû- d'obligations ou obtenir un grand crédit; un faible capital
tera pas plus de $9,000 par mille. Aujourd'hui, nous n'avons suffirait dans ce cas; quelques millions comme point de
même pas la garantie que la ligne sera de construction auséi départ, voilà tout ce que doivent exiger des hommes compé-
bonne que celle que le ministre des Chemins de fer sepro- tents pour exécuter. cette grande entreprise. Devons-nous
posait d'entieprendre comme ouvrage du gouvernement. passer un contrat solennel avec des hommes qui, au début,
Je dirai plus, le conti-airc est tout à fait probable c'est-à. demandent qu'on établisse leur ci édit, qui ne sont plus les
dire qu'aucun gouvrnement n'entreprendrait de construire grand_ capitalistes, aux ressources illimitées dont ou nous a
une ligne aussi peu solidement et d'une maiière aussi in- parlé-qui demandent $30,000.ou $40,000 par mille de plus-
complète qu'une compagnie petit le faire, si elle a intérêt à que cette section de la ligne leur coûtera, pour les mettre à
économiser sur les frais de construction. Le seul fait que même de construire le reste? Je crois que nous avons tort
le contrat spécifie que la ligne sera construite d'après le en devenant partieotà semblable marché, ou que les chefs de
type de l' " Union Pacific," tel qu'originairement construit, la droite, tqujours prèts à disposer libéialementdes capitaux
indiquo assez les intentions du syndicat à cet égard. et dea terres du pays, ne devraient point sanctionner- ce

.Mais si nous payons, par exemple, 810,000 par mille pour marché dans le but unique de rester au pouvoir.
cette section intermédiaire, nous aurons entièrement couvert Le député de Simcoe-Nord (M. McCarthy) a prétendu
les fruis de construction et donné, en outre, par mille, 12,- qu'il faudrait dépenser annuellement 820,000,100 de plus
500 acres des meilleures terres. On nous dit que le gou que les recettes pour exploiter les deux seclions ,extrémes,
veroment rentrera en possession d'un citquidme de ces pendant quelques années après leur achèvement. Ne vau-
terres, si le contrat n'est pas rempli ; cela laisserait encore drait-il pas mieux nous réserver les moyens d'indemniser,
à la compagnie,10,000 acres par mille sur un parcours de de temps à autre ce syndicat, nu toute autre compagniequi
900 milles, ou, en.d'autres termes, 10,000 acres par mille en pourra lui succéder, des pertes qu'occasionnera l'exploita-
outre du prix de:construction de laâligne. tation de ces deux sections désavantageuses, plutôt que de

Une des dispositions les plus extraordinaires de cet'étrange -leur payer de suite cette somme énorme, pour ce:service, et
contrat-asi -qu'on l'a déjà fait'voir-est que le gouver- de se fier ensuite, comme un nous. l'a dit, à leur honneur?
nement peut achever moyennant 8900,000, les premiers 100 Ce contrat ne nous garantit aucunement que. ces messieurs,
milles déjà construits on partie,ý pour les transférer à la ou leurs successeurs, construiront toute la ligne, ou l'exploi-
compagnie on lui lpayant, de plus, $100,000 en -espèces par 1 teront quand elle, sera construite. •Aujourd'hui,. la droite
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prétend que nous avons ample garantie. Le contrat ne risés à importer francs de droits toutes les matières pre-
nous en assure aucune. - mières requises pour remplir ces contrats. C'est là une

Le contrat spécifie que le syndicat recevra des paiements- disposition fort extraordinaire que nous aurons probable-
jour par jour, à mesure que les travaux avanceront. ment à discuter bientôt, et nous pourrons établir, je crois,
L'acte constitutif spécifie, en outre, que du moment où la qu'elle ne répond aucunement aux objections faites par les
compagnie sera organisée et aura payé un certain montant partisans de la protection. Mais le fait que le gou-
au receveur-général, la responsabilité des entrepreneurs vernement a promis de modifier cette clause, démontre bien
mentionnés au contrat, cessera absolument. D'une semaine qu'un changement a été jugé nécessaire.
à l'autre ou d'une année à l'autie, ils peuvent cesser d'être On nous parle d'un autre changement important qui sera
porteurs d'actions, et parler de s'en remettre à leur honneur, fait en amendant un autre Acte du parlement. On ne pro.
c'est envisager cette grande question, non plus au point de pose point de modifier la charte immédiatement ou directe.
vue des affaires, mais à un point de vue sentimental et nient, d'une manière franche et directe, mais la modification
ridicule. Nous devons exiger que le contrat même nous sera opérée en introduisant une clause dans un autre Acte
donne une garantie suflisante que la ligne sera achevée et du parlement, à l'effet d'amender l'Acte général des chemins
exploitée, et veiller à ce que l'on ne fasse jamais à ces mes- de fer, et cette clause-on nous le promet-sera de nature à
sieurs des paiements disproportionnés à la quantité des tra- nous protéger puissamment contre le monopole que l'on veut
.vaux dont ils auront achevé l'exécution. La compagnie créer au Nord-Ouest. Mais aujourd'hui nous attendons bien
pourrait fort bien ne construire que la section intermédiaire peu de bons résultats de l'amendement à cet Acte ; néan-
et la mettre tout-à-fait en dehors du contrôle du gouver- moins, les ministres-et particulièrement le chef du cabinet
n ement. -nous ont avoué que, sous ce rapport,la charte est telle-

On a prétendu que si la compagnie ne remplissait pas ses ment inadmissible qu'il est nécessaire d'opérer un change-
engagements, les tribunaux pourraient l'y obliger. Mais à ment, par un moyen ou un autre.
l'époque où pareil défaut aurait lieu, les tribunaux auraient Or si la charte est non-seulement inadmissible, mais s'il
peut-être à traiter avec des hommes insolvables et sans res- faut absolument la modifier, si nos lois doivent être désor-
ponsabilité. Il ne faut pas oublier qu'aux termes de sa mais rédigées de manière à surmonter ces objections, ou du
charte, la compagnie a le pouvoir d'émettre des obligations, moins si l'on veut faire une tentative dans ce sens, si, comme
garanties seulement par la voie, au montant de $20,000 je le crois, les députés de la droite voient de graves incon.
par mille. Elle peut émettre aussi des obligations garan- vénients à ce mode de répartir les subventions et les terres
ties par la subvention que doit payer le gouvernement, ou qu'ils vont accorder pour la construction et l'exploitation du
par les terres, ces deux dernières catégories d'obligations chemin de for du Pacifique, à coup sûr ils peuvent se déga-
comprennent aussi la ligne. Or il est aisé de voir pour- ger de la responsabilité qui leur incombe particulièrement,
quoi des entrepreneurs qui ne sont peut-être pas les hommes -en demandant à leurs chefs de modifier cette clause dans
les plus irréprochables au monde, dont les idées peuvent fort le sens que j'ai indiqué. C'est pourquoi, M. l'Orateur, la
bien être modelées sur celles des principaux entrepreneurs gauche croit devoir proposer l'amendement que je vais dé.
de chemins de for américains, qui, nous le savons, agissent poser entre vos mains,
comme eux, pourraient fort bien, s'ils croient avaniageux de En le proposant, j'ai cru devoir attirer l'attention des
garder la propriété de la ligne, émettre des obligations jus- députés de la droite sur la nature de cette clause extraordi-
qu'à concurrence de sa valeur, ou mme davantage, et naire, et leur démontrer qu'elle devrait être modifiée et
échapper ainsi aux poursuites du gouvernement ou des par- qu'elle le sera s'ils le veulent. Ils ont déjà fait faire et pro.
tièuliers, dans le pays. posé d'autres modifications; s'ils en ont seulement la volonté,

Je crois donc que nous devrions exiger, par le contrat, des ils peuvent faire opérer une modification essentielle, une
garanties suffisantea. Les députés de la droite pourront pré- modification qui satisfera parfaitement la majorité de notre
tendre que nous sommes maintenant obligés d'accepter le population, un changement qui contribuera beaucoup à cal-
contrat intégralement; que cette clause, si inacceptable mer les appréhensions qui existent dans l'esprit d'un grand
qu'elle soit, nous devons l'accepter parce qu'elle forme par- nombre. e propose donc:
tie du contrat. Mais cette assertion n'est plus valable " Que le contrat concernant* le chemin de fer du Pacifique Canadien
parce que les ministres nous ont déclaré officiellement que pourvoit à une répartition de l'argent et des terres à donner pour les
l'on remédiera à trois objections importantes que l'on fait travaux, absolument arbitraire et dis roportionnée ¡ qu'un octroi en

ce argent eten terres, excédant de beaucoup iE cofit proportionnel, est stipulé
à ce contrat, en faisant au contrat même ou aux lois dau pourla set es e s a parte a 'aplus aisé et pu avantageuse
pays des modifications essentielles. Une de ces objections du chemin de fer, et que l'on prétend devoir être construite dans trois
était si grave que si le gouvernement ne l'eût fait dispa- ans, à laquelle époque la compagnie aura droit à un surplus en argent

le député de alton (M. Macdougall) lui-même et en terres, s'élevant, suivant 1 evaluation de la terre faite par le'gouver-
,a. nement à $3 18 l'acre, à plus de 34 millions, lequel surplus aurait dû être
raiît vote contre ljeo veux parler de l'objection réservé et affecté à la construction et l'exploitation des xtrémités est

relative au type de la ligne, et on nous a lu une lettre de et ouest; et que le dit contrat est inacceptable, dans ces conditions.
cer'tains membres du syndicat nous assurant qu'ils consen- L'amendement de M. Anglin est rejeté sur la division sui-
tent à ce qu'on modifie cette clause de manière à ce que la vante
ligne soit construite d'après le type de '" Union Pacifie" ' Poux:
en 1873. Mais nous n'attachons pas beaucoup d'impor-
tance à cette lettre. Nous croyons qu'elle n'a aucune va- Messieurs.
leur, tant qu'une déclaration dans ce sens ne sera pas insérée Anglin, Fleming, Mills,
au contrat. Bain Fynn, Olivier,

Le député de Durham-Ouest (M. Blake) a déclaré que Blakard, Gillenr, Pcrson (Brant),
cette lettre n'est que du papier perdu et qu'aucun homme Borden, Glen, Rinfret,
doué de sens commun ne prétendra que, si cette charte est B surassa, Gunn, Robertson (Shelburne),
ratifiée, la compagnie qui se formera soit liée le moins du Bru, Guthrie, Rogers,memre d sn-Bnrpee (St-Jean), Haddow, Ross (Middlesex>,
monde par cette déclaration de quelques membres du syn- Bnrpee (Sunbury), Holton, Rymal,
dicat. Cameron (Huron), Huntington, Scriver,

On nous dit ensuite que la clause relative à l'exemption Cartwright, King, Smith,
de droits pour les matériaux employés dans la construction, Casgrain, Laurier, Thompson,
sera complétée par un proviso stipulant que tous les cana- Charlton, MacDonell (Lanark), Trow,
diens qui pourront ultérieurement obtenir des contrats pour Cockburn (Muskoka), Macdonell (Inverness), Weldon,

Dumont, M clsac, Wheler et
la fourniture des articles exempts de droits, seront auto-, Fiset, Malouin, Yeo.-t1.

M. ANGLIN
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Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Barnard,
Beaty,
Beauchesne,
Benoit, -
Bergeron,
Bergmn,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Boweil,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Bunting,
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell,
Costigan,
Coughlin,
Coupal,
Coursol,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desjardins,
Domville,
Doull,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
Fitzsimmons,
Fortin,
Fulton,

CONTRE:

Messieurs:

Gigault, . Méthot,
Girouard (Jac.-Cartier),Montplaisir,
Girouard (Kent), Mousseau,
Grandbois, Muttart,
iackett, Ogden,

Hay, Ouimet.
Hesson, Patterso a(Essex),
Billiard, Pinsonneault,
Hooper, Platt,
Houde, Plumb,
Hurteau, Pope (Compton),
Jackson, Pope (Queens),
Jones, , Poupore,
Kaulbach, Richey,
Xilvert, Robertson (Hamilton),
Kirkpatrick, Ross (Dunda),
Kranz, Rouleau,
Landry, Routhier,
Lane, Royal,
Langevin, Ryan (Marquette),
Lantier, Ryan (Montréal)
Little, Rykert,
Longley, Scott,
Macdonald (King), Shaw,
McDonald (Cap Breton),Sproule,
McDonald (Pictou), Stephenson,
McDonald (VictoriaN.ElStrange,
Macmillan, Tassé,
McCallum, Tellier,
McCarthy, Tilley,
McConville, Tupper,
Mccuaig, Valin,
McGréevy, Vallée,
McKay, Vanasse,
McLennan, Wallace (Norfolk),
McLeod, Wallace (York),
McQuade, White (Cardwell),
McRory, White (Renfrew),
Manson, Williams et
Massue, Wright-122.
Merner,

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

M. TROW. Je prends la parole, K. l'Orateur, pour pré
senter un amendement à la résolution qui -est devant la
Chaiùbre. Je n'ai pas l'intention d'être long. Cette ques-
tion a été discutée à tous les points do vue; je crois cepen-
dant qu'on petit encore y proposer des amendements très
importants. Je ne crois pas que le-pays en général se
plaigne de la longueur le cette discussion. Elle nous a
déià fait gagner quelque chose; depuis le commencement
des débats le gouvernement a consenti à plusieurs modifica-
tions. Lsa première de ces concessions a rapport à la qualité
des tiàvaux de construction. D'aprè le contrat déposé sur le
bureau, le chemin devait être construit sur le type du che-
min de fer " Union Pacifie" tel qu'originairement construit,
c'était selon toute apparence un chemin pauvrement cons-
truit, et peu coteux. Un membre du .syndicat, ou le
procureur de ces messieurs, je ne sais lequel, a consenti à ce
que le chemin fût construit et terminé d'après le type de
"l'Union Pacifie" lorsqu'il fut livré au gouvernement en
1873, et la différence entre l'état où iL.était en 1867 et en
1873, est très considérable.

L'holiorable, député de lalton a obtenu -du premier
ministre une autre concession par rapport aux' péages, au
tarif, ou au montant des bénéfices nets que le syndicat pour-
rait retirer des expéJiteurs par son tarif de transport, La
rédaction du contrat était très ambigue; on ne savait si ces
10 pour cent devaient être calculés sur toutes les sommes
dépensées pour la construction, c'est-à-dire celles que le gou-
vernement aura fournies, comme celles qui seront avancées
par le syndicat. Quoi qu'il en soit, cette question a été réglée
par la déclaration du premier ministre et les 10 pour cent
ne seront calculés que sur les sommes dépensées par le syn-
dicat. On a encore obtenu apparemment une autre conces,
sioni à propos de la remise deg droits. auf marfotgr@iers

Mon amendement porte sur la clause 16 des résolutions
à laquelle je m'oppose énergiquement. Voici cette clause :

16. Le chemin de fer du Pacifique canadien et toutes les gares et sta-
tions, ateliers, bâtiments, cours et autres propriétés, matériel roulant 'et
dépendances nécessaires et servant à sa construction età son exploitation,
et le ouital-actions de la compagnie, seront à perpétuité exempts des
taxes imposées par le Canada ou par aucune province devant être établie
ci-après, on par aucunecorporation municipale de telle piovince: et les
terres de la compagnie dans les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à ce
qu'elles soient vendues ou occupées, seront aussi exemptes de taxes pen-

datving ans après la concession faite par la Couronne.

Cette exemption de ‡axe est ute chose tout à fait excep-
tionnelle. Je sais que des subve'ntions très considérables
ont été accordées à des compagnies de chemin de fer dans
divers -états de l'Union américaine, mais je n'ai pas connai-
sauce que ces terres concédées pour la construction des che-
mins de fer des Etats-Unis aient jamais été exemptées des
taxes. Le gouvernement a certainement le droit de taxer
les citoyens, mais on suppose que ces taxes sont imposées au
profit du pays en général. Le principe fondamental de
tout gouvernement devrait être l'egalité devant la taxe, et
la distribution équitable du fardeau des impôts. sur les
épaules du riche aussi bien que du pauvre, sans distinction.
L'inégalité des taxes est un des traits caractéristiques des
nations despotiques et barbares, et dans toute mon expé-
rience des concessions de terres et des subventions accor-
dees aux chemins de fer, je n'ai pas trouve un seul cas où les
terres aient été entièrement exemptées des taxes directement
ou indirectement, soit par les Etats, soit par les autorités
municipales.

D'ici à quelques années, et jusqu'à ce que le pays soit par-
tiellement colonisé, l'exemption accordêe par le contrat ne
sera pas d'une in portance vitale, mais avant qu'il soit bien
longtemps si les honorables ministres sont prophètes, ce
que je ne crois pas cependant, les efforts combinés du
gouvernement et du syndicat auront attir-é dans cette ré-
gion une immigration considérable, si cette prédiction se
réalise, les exemptions de taxes en faveur des terres du
syndicat sera bientôt un privilège précieux.

En voyageant à travers le Manitoba, j'ai remarqué que
danstes svieux établissements, où les colons sont fixés depuis
au moins un demi-siècle, il n'y a ni chemins, ni ponts sur
les petits cours d'eau; et l'absence d'instttions municipales
est un'sérieux désavantage pour les habitants. Il està peine
une paroisse, une section du pays où, jusqu'à une époque
très-récente, .on ap'jamais imposé quelque taxe.

Une grande partie du Maritoba proprement dit, où la
colonisation date de 50 à 60 ans, y compris l'établissement
de Kildonan sur la rivière l ouge et l'Assiniboine, n'avait
jamais avant l'année dernière, joui des bienfaits d'une admi-
nistratioi.municipale, et à moins qu'on n'adopte quelque
mesure pour règlementer la taxation, il est impossible de
rien faire pour aider au progrès du pays.

Il y a place dans le Nord-Ouest pour d'immenses établis-
sements, et bien qu'il y ait aussi de vastes régions
impropres à la colonisation,- cependant l'étendue
des terres où les celons peuvent s'établir est à peu près illi-
mitée. Une politique.éclairée de la part. du syndicat peut y
attirer de la nière-patrie une foule d'immigrants et les établir
sur ces terres. Cela dépend entièrement de la libéralité.du
syndicat dans le placement des colons et la vente de ses
terres.

Et si quelques centaines de mille colons allaient s'êtblir
dans le Nord-Ouest, ai, d'ici à huit ou dix ans de.vastes éta-
blissements se formaient, il serait très-pénible pour les
colons d'être obligés de contribuer doublement aux dépenses
de la construction des ponts, de Tétablissement descécoles,
de la construction des chemins et du développement du pays
en général; car ils devront payer pour chacune des sections
alternatives qui seront inoccupées.

.Il' n'y a aucune garantie:pour le colon. au -sujet du drai.
nage. Un colri peut être. placé dans la position désavants
geu.e de: recevoir: 1'outement de teri stpparteuant au
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syndicat, et il serait complètement inutile de porter une
plainte contre ces messieurs, Il devrait y avoir quelque
loi par lequelle tout colon serait autorisé à égouter sa terre,
à ses propres frais, à travers les terres du syndicat, sans
être exposé à une action en dommage.

Quoique ces désaigréments pnissenit devenir n;cessifs, j'es-
père, à tout évènement, qu'il n'en îésultera pas de trouble
sérieux; cependant je sais qu'il y a dans cette région des
colons qui ne se la'sceront Vas léscr do cotte manière, mais
qui se plaindront certainement au gouvernement, et s'il est
nécessaire, auront recours à la force si on ne leur rend pas
justice.

C'est en essayant d'imposer une taxe aux colonies, que
l'Angleterre a fait éclater aux Etets-Uriis la révolution qui
a eu pour résultat final la déclaration d'indépendance, et
nous pourrions peut-être prévoir un résultat de ce genre, si
dans l'exécution de cette mesure on va jusqu'à-léser les inté-
i éts du publie et à empêcher la coloniation de ce nouveau
I ay'.

Une société peut quelquefois tolérer l'exemption d'une
petite étendue de terre, mais l'exemption de 25,000,000
d'acres de terre peut retarder considérablement l'établisse-
ment du pays.

Sons le règne dle George III, vers 1820, une vaste étendue
de terres, deux millions et demi d'acres 'dans l'ouest de la
province de l'Ontario fut concédée à lacompagnie du Canada.
La compagnie avait certaines obligations à remplir; elle
devait ouvrir des chemins, construire des ponte, etc., etc.;
ses terres n'étaient pas exemptes de taxes, et cepeindant les
colons avaient beaucoup de difficulté. à surmonter pour pré-|
lever les taxes de la compagnie. Ces taxes étaient payées
annuellement. La compagnie contribuait chaque année aux
fiais du g<uvernement municipal partout où elle avait
des terres.

La compagnie du Canada avait payé ces terres s 3d.
sterling, l'acre, et on lui avait donné un tiers de plus pou-
comp'nser les maré-ages, les hat-fonds et les autres terres
qui n'étaient pas propres à la'culture. La colonisation a
augmenté la valeur des terres, et je connais bien des muni-
cipali'és du comté de Perth, où cesterres, à raison desquelles
la comptignie a contribué une somme insignifiante pour les
chemins et pour les écoleq, ont augmenté en valeur, jusqu'à
$25. ou 830 l'ac e.

Les travaux et lés sueurs du colon du Nord-Ouest aug-
menteront la valeur des terres du syndicat dans une telle
proportion qu'il sera de l'in-térêt de ces messieurs de les
tenir hors du marché, tandis qu'elles acquerront de la va-
leur chaque année sans payer de taxes, au détriment de
]honnête colon. Dans l'ouest du Manitoba, les terres sont
taxées cette année à raison de 8 contins l'acre; mais en sup-
p sant que le tout ne soit que de 2- eentins,le syndicat aurait
à payer sur ses 25,00,000 d'acres 6500,000 par année. En
douze ans leurs taxes auraient atteint le chiffre de
86,(100,00o.

Je me rappelle que, il y a quelques années, des pétitions
furi-nt piésenées à la Chambre demandant qu'il ne fût pas
permis à la compagnie du Canada de louer ses terres, et
feu l'honorable J. Il. Cameron, un avocat distingué, préten-
dit que la Chambre n'avait pas juridiction dans cette affaire,
pal ce que la concession de la compagnie du Canada émanait
du gouvernement imi érial.

Si de Èouvelles provinces se forment dans le Nord-Ouest,
la compagnie se déftndra par le même argument qu'elle
n'est justiciable d'aucune autorité locale, vu qu'elle aura ob-
tenu s'>n contrat et sa charte du 'gouvernement fédéral.

Ou se plaignait que, au lieu de liquider rapidement-ses
affaires et d'encourager la colonisation, la compagnie -du
Canada avait dans une seule année, vendu 2 0,000 acres de
terres et repris possession de 36,000 acres. qu'elle avait pré-
c&emmenit donnés à bail ;- de sorte que, âa lieu de- voir
dimihuer éhaque amnée les terres qu'le av&it en sa posses-
sion, elle augmentait la quantité des terres à sa disposition,
. M. Taow

en reprenant celles qui revenaient à leur propriétaire origi-
naire.

L'exemption dans tout pays ne devrait être accordée
qu'aux églises,-et beaucoup même n'accoroent pas. ce
point-aux institutions d'éducation et de bienfaisance, et
aux édifices publics, mais à rien autre chose. Les terres, sur-
toit celles qui appartiennent à une riche compagnie, ne
devraient jamais jouir de l'exemption. Si vous exempteila
moitié des terres arables du Nord-Ouest, et c'est à peu près
la proportion que possòdera le syndicat, l'autre moitié devra
payor 100 pour cent de plus, et le résultat seraque le pauvre
colon sera accablé sous les taxes.

Le syndicat a. beaucoup d'autres privilèges. Il a le mi-'
nopole du commerce de transport de cette région. Il a
l'cmbranchement.de Pembina qui donne aujourd'hui un bé-
néfice net de $,0,000 à $80,œ> par année, et qui dans quel-
ques nunées, donuera un profit annuel (le $800,000 ou 4e
6400,000. -

On le mettra en possession de la ligne de Selkirk, aussitôt
qu'elle sera terminée. Il a une sibvention en argent-et en
terres pour la section des prairies qui excède de beaucoup
le coût de la construction.

L'honorable ministre des Chemins de fer, l'autre jpur,
prétendait qu'il ne pouvait pas être question de monopole
pour ce syndicat. Il disait qu'une compagnie était consti-
tuée pour atteindre la Baie d'Hqdson, en longeant le. cété
ouest du lac Winnipeg, jusqu'à Norway House, puis e des-
cendant la vallée du fleuve Nelson, et que cette compagnie
ouvrirait une voie de communication du lqor-d-Ouest à la mer,
ce qui rendrait tout monopole impossible. Mais tout gela
n'est que dans un avenir lointain. On a prouvé que le
'détroit d'Hudson n'est pas navigable que pendant deut ou
trois mois de l'année parce qu'il est en général fermé p«rles
glaces; et ces mois de navigation ne se trouvent pas à l'épo-
que où l'excédant des produits d'un pays est expédié vers=les
marchés du monde•

L'honorable député de Westminster (N. McInnes) est
arrivé à une conclusion toute différente, Il dit que lorsque le
chemin de fer sera construit à travers les Montagnes Ro-
cheuses, tous les produits du Nord-Ouest troulveront.un dé-
bouché à travers la Colombie anglaise jusqu'à l'océan Paci-
fique.

Nous ne nous attendons nullerpent à ce qu'il en soit ainsii,
car le Canada a dépensé $40,090,000 pour construire le
chemin de fer Intercolonial, un nombre considérable de
millions pour ereuer et élargir nos canaux et environ
860,000,000 pour étendre notre réseau de chemins d:e fer
jusqu'au Nord-Ouest. Et tout cela dans l'espoir que 'ex-
còdant. disponible des produits du Nord-Ouest suiYr4 laroute
de l'est et remboursera au Canada, dans une certaine pro-
portion, ces énormes dépenses.

Le très honbrable premier ministre nous a. fait des calculs
l'année dernière pour prouver qu'il. se ferait, d'immenses
ventes de terres dans le Nord-Ouest. Je n'ai pas cette illu-.
sion. Les dépenses de la police à cheval .et, les sommes
dues aux Indiuns'en vertu des divers traités ,cnclus -jts-
qu'ici se monteront probablement à 81,500,000,au mo.ir)aet
il est douteux que le gouvernement puisse,dans tous les cg,
vendre assez de terres pour couvrir ses dépeuses annuelles
pour la police à cheval, pour li paiement des. sommes due&
aux Indiens par traité, et pour le paie»uent des autres.sab-
sides'du Manitoba et du Nord-Ouecst.

Les dépenses qui devront être nêeessairement faites dans
ce.pays qui sera sous la domination du syndicat sont si consi-
dérables que les terres du syndicat devraient êtî:e sujettes aux
taxes, et j'espère que la Chambre comprendra la.nécessité de
modifier le contrat sutr ce point. Le syndicat sera parfite-
ment en mesure de payer ses taxes.

Il n'aura pas à payer de.taxes fédérales, nm.ais, cQure le
gouvernement f:édéral n'impose jamai; ded iiecte, i et
difficile de calculer ce que vaut cette exen ption.; je paie
même m'imaginer de quelle taxe fédérale le syndiQat sera
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exemplé. Le Canada iniñente aûiniiéllUmènt- sa dette qui
s'est acerue de plus de $100;0010400 doepuiaùsCi onfédération.
et si eh 'n'y met ordre il'&urra deveéi:r :riééessair.e d'avoir
rèoèous *. l'inipôt direct. flAns -t'us' les 'cas, le syndicat a
'pris la précaution de se får. exelnipter des taxes fédérales.

Il 'est absolumont essentiel que chaque pied de terre du
Nord-Ouest contribue pour sa part au progrès do ce grand
pây. Les toerres qui d'ivent être exemptes de taxes peu-
dsht vingt ans forme une superfidie plus étend ue que celle
dcé AÂngleterre, qui n'est 'uo de 24;596,26t 6-adtes, et le pays
'est tihivé et -ainé!oré depuis au moins 2,000 ans. Cette

súeëlite est:plus considérable que celle do toutes les terres
'culV4ées de'l'irlaude, qui n'est'qee de 15ß'237,8653 acres, plus
cwsitilértible, que celle de toutes Ios terres- cultivées de
l'Ecosse, qui n'est que de 4.738,127 acres, que celle de toutes
les terres cultivées de la province d'Ontario, qùi n'est 4ue
de 8,8 ,,62-5 et des tet-res cultivées de la :province do Qué-
be qni n'est que de 5,783,944 acres; elle est aussi pins
'cônsidéè-able que celle des terres u'ltivéés du Nouveau-
Brunswick, 1,171,157 acres, de la Nouvelle Ecosse, 1,627,-
091,-de l'îe du Prinee-Edouard, '445,103 ; elle est enfin plus
'OnsidétabliD que la supeoifit-ie totale des terrOs cultivées du
'Canada, le Manitoba excepté, qui est de 17,780,9:1 acres.
Ainài les terres concédées au syndicat sont presque d'une
mhoitié plus étendues que la superficie totale des terres cul-
tivées du Canada, le Manitoba excepté, plus de quatre fois
delle de la province de Québec, plué de trois fois
'celle de la province d'Ontario, vingt:deux fbis plus
'qtié'eè du Nouveau;Brunswick, dix-huit fois plus que celle
de lic Nevelle-Ecosse, et cinquante fois plus que la super-
fieie cultivée de l' le du Prince-Edouard.

Je ne veux pas retarder la Chambre plus longterns et je'
propose I'amendement suivant:

" Qne le contrat concernant le chemin de fer du -Pacifique canadien
exempte 25 millions d'acres de terres choisies à donner à la compagnie, de
toutes taxes fderales, provinciales et municipales, tant qu'elles ne s -ront
ni vendu-s ni occupées, pendantles vingt ans qui suivront la conession
faite 'par la < ouronne. Que cette exemptioù est injuste et imposera un far-
deau immerité aux colons fixés sur les sections avoisinantes, et qui seront
obligés de faire des gmliorations et d'encourir des dépenses,,augmentant
¯ainsi la valeur des terres de la compagnie sans retirer leur part èquitable
du coût de ces amrn iorations et de leurs autres 'dépenses. Que cette
exemption, en lib,-rant la compagnie du fardeau des impôts, eng-igerala
compagnie à ne as vendre ses terres aussitôt qn*elle pourrait le faire, et
lui permettra de les garder, sans aucune charge. jusqu a ce qu'elles aient
augmenté en valeur- grce aux travaux des colons voisins ; et que le dit
contrat est inneceptable, pour ces con.sidcrations."

M. CAMEROT ([luron).: Je n'avais pas l'intention'
d'entiuyer:lai Chambre par un discours sur cette question.
Mais j'y guis forcé par les cmmentaires faits l'autie jour par
;edéputé de Lincol qui a conuesté l'eractitude des chilfres
que j'ai pris la liberté de soumettre à la Uhambro, on dis-
cutait cette branche de l'importante question qui nous
occupe. Jo saisis lit première occasion qui se présente pour
affirmner et prouver à cet honorable monsieur et à la
'Chambre que les chiffres cités par moi étaient parfaitement
exacts, et que ses as<ertiois ont porté comiplètement à faux.'

L'honorable député: a préton lu que j'avais donné à enton-
dre à la Chambre que le chemin de for " Union Pacifie "
payait 8835,000 piastres de taxes par année. Je n'ai rien dit
de semblable; je n'ai pas tit non plus comme il l'a pié!endu,
que l' "Union 2acific " avait payé $835,000 de taxes l'année
denière.

Il a ajouté: "Je ma'iperçois que l'honorablo dépnté dans
sa récapitul.tion du moutant est arrivé au chiffre de $835,-
000 pàr année pendant quatre ans." Je n'ai point fait de
semblable assertion. Dans los quelques observations que
j'ai faites l'autre jour, je n'ai. pas voulu arguer, je n'ai,
tiré aucune conclusion quelconque du montant des taxes'
payéas,'par le ýehemin de fer " Union Pacifie." Je n'ai cité
cees chiffres que comme un exemple. Jai dit que le chemin'
de:6ri" Union Pacifie " avait payé $835,000 'èn quatre ans,
mais 'la cohelusion de m<n aygument n'était pas babée sur le
iontant detaxes payées par ce chemin .de:fer. J'ai:mn-r

tio'fné 'aussi plisieurs autres chemins de Ter aux ats-Unis
qti, pen'dant les dix derrières (innées, onVt payè des bnontants
considérables de taxes. J'ai parlé du chemin de fer de 'Chi-
cage et Rock Island, qui u payé quatorze tehatins de taxes
par acre sur ses terres ondant l'année 1879, et j'en ai con-
clu que si l'on i'mpobalt l'a même proportion de taxes sri les
terres appartenant ou chemin de 'fer du Pacifique 'Can'adien,
cela doinerait une 'somme rèôs ion'sidérable.

L'ionorable député n'a pas osé contester l'exactitude -des
chiffres que j'ai donnés pour les autres chemins de fer; il
s'est contenté d'attirer l'attention de la Chambre, pour
diminuer la force de la position que j'ai prise, sur les chi&los
quej'ai cités à propos du chemiai de fordu 'Pacifiquie Union.
Or, les honorables députés 'dolà droite sont sous l'i'mpres-
sior que le Pacidfque Union payait des taxes sut 10,509,000
acres. JO prétends qu'il n'a Jamais payé de taxes sur une
aussi g'ande quantité de terrO; mais j'adfinets qu'une
erreur s'cst glissée dans lo compte-rendu de mon disc;Urs
sur cette question.

PLUSIEURS VOIX. Laquelle ?
M. GAM ERION. Si mes bonrwables adversaires voulaient

bien écouter et s'instruire en me laissant continuer, ils
apprendraient que cotte erreur n'est pas en ma fveur, mans
qu'elle est contr 1hoi, et que les ciitfces que j'ai donnés
Pont au-dessous de la vérité. O me fait dire que le Pacifi-
que Union a payé 83J5,000 de taxes en quatre ans sur
1",50ß1,000 acres; et je dois dire que ce n'est pas exact.
J'ai dit que le chomin de fer avait à payer des taxes sur une
étendue beaucoup moins considérable, que lei $885000
couvraient un an ou deux de plus, et n"n pas dix-sotp ans,
comme la prétendu le député de Lincoln. Il sait bien, ou
devrait savoir que le premier millu du chemin de fer n'était
pas construit il y a dix-sept ans. Les cent premiers milles
n'ont pas été achevés-avant 1865, et même alors, il Waétaient
pas dans l'état d'achèvement voulu pour que la compagnie
pt ob.tenir sa subvention cette même année; elle ne put
obtenir un pouce de iorre avant que le chemin eùt été
accepté par les commis aires nommés par le gouverne.

L I onora'Lbio député attachait beaucoup -dimportance à
ces détails. Il a di:t que quelques députés de l'opposition et
en particulier le dépu é d'flarn&d ont donné des chiffres
qui ne. sont pas conformes aux stati-c'tiqule4, et i'ild D*e font
pas confornies aux statLstiques dans le cas actuel, ils ne le
sont pas non plus dans les autres ras.
Je puis faice la prýeuve que mes chihfres sont exacts et-que

ceux de l'honorable monsieur ne s int pas conforzhes aux
rapports. Je puis prouver cela par le témoignage de
documents émanant du députemont a Washingln. Je
suppose que cet honorable morisieur qui a pris la peined'en-
voyer un télégranne à .. Po >r, l'auteur du manuel des
chemins do'for, à propos do cette question, adïnettra au
moins la prouve que je me propose de 'faire. 'Ou bien il a
raison et j'ai tort, 'ou bien il a tort et j'ai raison ; et 3e vais
prd'ver que c'est lui qui a tort. Par l'Acte constituant la
compagnie du chemin do fer " Union Pacific,' il ost pres-
crit que, au fur et à ne'urda qu'une section.do vingt milles
sera construite,

" Le président.des Etats-Unis nommera cinq commissaires chargés'de
1 inspecter et de lui faire rapport ser. les tr-vaux; et s'il lui est démontré
que vingt milles consécutifs du dit chemin de fer ont été athVés àt
equipus sons tous les rapports de la manière prescrite par le Prément Acte,
les. dits commissaires donneront un certificat à cet effet, et. des lettes

Spatentes seront accordées transportant le titre de ces terrea 1 la dite com-
pagnie."

Il est ien évident que tant que, ces terres restaient la
p-opriété des \tats-lJnis, elles ne pouvaient être taxées.

.L'honorable député sait qu'elles sont restées,dans cette situa-
tion jusqu'à ce que les commissaires aient :donné leur
certificat constatant que la.compagnie y,,avit-droit.

Je né citerai pas i'euri-age de , Poor, mais je .. iterai le
rapport di, secrétaire del'intérieur, un docufaent qui: da†p
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de 1878-79. Voici un rapport soumis au congrès des Etats-
Unis, qui donne la quantité de terres pour lesquelles des
certificats ont été accordés chaque année depuis 1871jusqu'à
1878 inclusivement.

Jusqu'à 1871, 639.024 acres; en 18î2, rien ; en 1873,
15,395; en 1874, 50,733; en 1875, 912,771 ; en 1876, 219,
373; en 1877, 39,371; en 1878, 1,842. Ainsi, jusqu'à 1878,
le montant total d'acres de terres pour lesquelles les com-
missaires avaient donné des certificats, n'était que de $2,130,-
370 acres.

Le député de Lincoln doit savoir que les autorités locales
ne pouvaient imposer un son de taxes sur les terres avant
qu'elles fussent délivrées, par certificats et lettres patentes
à la compagnie du chemin de fer. Il dira peut-être que du
moment où les terres étaient mises en réserve pour la cons-
truction du chemin, elles étaient imposables; mais c'est
une erreur. Je vais citer un passage de Hilliard On Taxa-
tion, qui démontrera jusqu'à l'évidence que ces terres n'étaient
pas imposables avant l'émission des certificats des commis-
saires des Etats-Unis, et des lettres patentes en faveur de la
compagnie.

" Les terres compriFes dans les concessions accordées par le congrès
pour la construction des chemins de fer, sont imposables par l'Etat, après
que les compagnies en ont été mises en possession, sans restriction et par
titre définitif, et avant qu'elles aient été aliénées par les compagnies."

Ainsi, du moment que les compagnies étaient en posses-
sien du titre définitif à ces terres, elles devenaient suiettes
anx taxes. J'ai démontré que jusqu'au 1er janvier 1879, on
avait délivré de ces certificats pour moins de 2,500,000 acres.
Hilliard dit encore:

" Les terres possédees par un chemin de fer sous l'autorité des actes de
terres du congrès, et pour lesquelles des certificats n'ont pas été délivrés
ou qui n'ont pas eté reservées, et qu'on ne peut identifier, ne sont pas
imposables. Ainsi les terres acquises sous certaines conditions des E tats-
Unis par le chemin de fer du Pacifique n'étaient pas sujettes aux taxes
des Etats, lorsque les conditions de la vente n'avaient pas été remplies,
et lorsque le chemin de fer n'en avait pas reçu un titre légal."

Il 'est donc évident que les terres ne pouvaient être
sujettes aux taxes avant que los certificats et les lettres
patentes fussent délivrés.

Sir CHARLES TUPPER. Si je comprends bien, ce que
l'honorable député vient de dire, bien que la compagnie ait
eu droit aux terres, on ne pouvait les taxer avant qu'elle
fût en mesure de les vendre, après avoir reçu les lettres
patentes du gouvernement ?

M CAMERON. Voici ce que j'ai dit : c'est que les terres
réservées par le gouvernernent pour être concédées aux
chemins de fer, n'étaient pas imposables jusqu'à l'émission
des dertificats des commissaires ; et, de plus, elles n'étaient
pas imposables jusqu'à l'exécution d'un titre quelconque,
soit en équité soit en droit, qui en transportât la propriété
du gouvernement à la compagnie; mais elles pouvaient être
taxées avant que la compagnie les vendît. Si elles n'avaient

pas été imposables dans ces conditions, elle ne l'auraient
jamais été, parce que du moment où la compagnie vendait
ses terres, elle obtenait immédiatement neuf fois sur dix,
le certificat, et transmettait le titre aux acquéreurs.

Mais ce que je veux démontrer c'est que ces terres
n'étaient pas sujettes aux taxes, jusqu'à ce que le certificat
fût délivré par les commissaires, etj'ai prouvé par le rapport
du secrétaire de l'intérieur que jusqu'au 1er janvier 1879,
moins de 2,500,000 acres étaient dans ces conditions. Bien.
plus, M. l'Orateur, de 1871 à 1879 la compagnie du chemin
de fer avait vendu plus de 1,000,000 d'acres de ces terres, il
ne lui restait donc plus que 1,500,000 acres environ, sur
lesquelles elle avait à payer des taxes. Et la totalité des
taxes imposées et payées en 1879, c'est-à-dire 8835,000, por-
tait simplement sur 1,500,000 acres pour lesquels elle avait
reçu des certificats et qu'elle n'avait pas vendus.

L'honorable député dit que l' " Union Pacifie". n'a payé
l'année dernière que $ 108,000 pour les taxes. Je l'admets,
mais sur quelle quantité de terres a-t-il payé cette somme ?

M. CAMERON (Huron)

Il l'a payé sur les terres pour lesquelles les commissaires
des Etats-Unis avaient donné leur certificat, et qui n'avaient
pas été vendues. Un calcul bien simple lui permettra
d'établir ce qu'auraient à payer 25,000,000 d'acres pour une
année, si les taxes sur 1,500,000 acres se montait à $108,-
000.

L'honorable député verra que, dans mon ingénuité, je me
suis trompé à mon désavantage et que le montant, au lieu
d'être inférieur à celui que j'ai cité, est au contraire. bien
plus élevé. En supposant que la compagnie paie -chaque
année sur 1,500,000 acres des taxes qui au bout de dix ans
donneraient un total de 8835,025, la somme annuelle serait de
883,502; la somme annuelle pour 25,000,000 d'acres serait
de $1,38a,673, ou pour dix ans $13,876,730.

J'ai dit que l'" Union Pacifie" ne payait de taxes que sur
1,000,000 d'acres; et si ce ndmbre d'a.ores donne $108,000,en
multipliant ce chiffre par $20,000,000, nous obtenons
$2,160,000, de sorte que l'honorable député n'a pas gagné
beaucoup à contester l'exactitute de mes chiffres, et lors-
qu'il en aura de nouveau l'occasion, il fera peut-être mieux
d'examiner les siens avec plus d'attention, car il ne semble
pas qu'il en ait tiré un merveilleux parti, même avec l'aide
de M. McFarlane ou de M. Poor, qui entre parenthèse,
ne me paraît pas être supérieurement renseigné sur le
sujet.

L'honorable député sait que même en admettant que ses
chiffres soient exacts, plus de la moitié des terres de cette
compagnie est composée de prairies alcalines, et couvertes
de sauge, et absolument impropres à la colonisation, tandis
que les nôtres sont les meilleures terres des territoire du
Nord-Ouest.

Sir CHARLES TUPPER. Comme l'honorable député a
pris la peine d'expliquer à la Chambre ce que voulaient dire
ses chiffres, me permettrait-il de lui demander s'il main-
tient l'assertion qu'il a faite dans son discours, sije l'ai bien
compris, c'est-à-dire: que l'exemption des taxes dont cette
compagnie jouira en vertu de son contrat, équivaudra à quel-
que chose comme $22,000,000 en dix ans. Par un autre
calcul qu'il fait il trouve que l'exemption se monte à
$2,000,000. Je voudrais bien demander à l'honorable mon-
sieur si son discours, tel qu'il est rapporté dans les débats,
reflète correctement ses idées sur ce point?

• M. CAMERON (Hurond-Sud). Si l'honorable monsieur
veut bien lire mon discours, il y trouvera les données sur
lesquelles j'ai basé mon discours. J'ai supposé que les terres
situées dans les limites des vingt milles, serait cotisées à $5
par acre, et j'ai fait part à la Chambre d'un certificat que
j'avais reçu d'un percepteur d'une des municipalités du Ma-
nitoba, lequel certificat prouve que c'est le taux d'après lequel
les taxes sont calculées dans cette localité. J'ai dit ensuite
que, en prenant ce taux pour base, l'exemption équivaudrait
à la somme que j'ai citée, et je répète encore aujourd'hui la
même chose.
- Sir CHARLES TUPPER. Si j'ai bien compris il a voulu
faire entendre à la Chambre que le montant des taxes doht
la compagnie serait exemptée, serait de 820,000,000 on dix
ans ?

M. CAMERON. Tous les chiffres sont donnés dans mon
discours. Vous les y trouverez.

M. RYKERT. Comment arrivez-vous à la somme de
$15,000,000 ?

M. CAMERON. Je n'ai jamais dit qué cela monterait à
$15,000,000. J'ai dis que les terres et les autres concessions
faites pour stations, les lots riverains, etc., en
supposant que les taxes fussent imposées deila même ma-
nière que sur certaines lippes américaines.-dont' j'ai donné'
les noms, atteindraientý cette somme. L'honorable idéputé
ferait mieux delire mon 'discours.' Il y trouvera ce-qu'il
cherche, et cola lui fera du bien.
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M. RYKERT. Si l'honorablo député veut me donner un

exemplaire corrigé de son discours, je suivrai son conseil.
D'après ce que je comprends, il blâme les reporters.

M. CAMERON. Non, je ne blâmo pas les reporters. Lisez
mon discours.

M. RYKERT. L'honorable député voudrait-il expliquer
s'il le peut, pourquoi il donne ce- montant de $15,000,000,
tandis que le député de Durhan-Ouest (M. Blake) donne
$21,000,000, et le Globe 816,700,00N?. L'honorable député
serait-il assez bon -d'expliquer ces contradictions? -

L'amendement de M. Trow est rejeté sur la division sui-
vante:

PoUn:

Messieurs

Anglin,
Bain,
Béchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St-Jean),
Burpee (Sunbury),
Catneron (Huron),
Cartwright,
Casey,
*Casgrain,
Charlton,
Dumont,-
Fiset,
Fleming,

Allison,
-Arkell,
Baker,
Bannerman,
Barnard,
Beaty,
Beauchesne,
Bendit,
Bergeron,
Bergn,
Bih,ý
Bolduc,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Bunster,
Cameron (Victoria),
Caron,
Cimon,
-Colby,
Conneil,
Costigan,
Coughlin,
coupal,
Con sol,
Currier,
Daly,
Daoust,
Daw on,
DeCosmos,
Desaulniers,
Desjardins,

"Domille,

Dugas,
Ellott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzsimmons,

Flynn,
Geoffrion,
Gillies,
Gillmor,
Glen,
Gunn,
Raddow,
Ilolton,
Huntington.
King,
LaRue,
Laurier,
Macdonell (Lanark),
-McIsaac,
MIlouin,
Mills,

Olivier,
Paterson (Brant);
Pickard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Rogers,
R.s (Middlesex),
Rvmal,
Scriver,
Smith,
Sutherland,
Thompsou,
Trow,
Weldon,
W heler et
Yeo.-49.

CONTRE:

Messieurs

Fortin, Mongenais,
Fulton, Montplaisir,
Gigault, Moussea,
Girouard (Jac.-Cartier),Aluttart
Girouard (Kent), Ugden,
Grandbois, Orton,
.Hackett., Onîmet,

akay, patteron (Essex),
Hesson, Pinsonneault,
Hilliard, Platt,
Hooper, Plumb,
Houde, Pope (Compton),
Hurteau, Pope (Queen, .-P.-E.),
Jackson, Poupore,
Kilvert, Riehey,
Kraz. Roberion (Hamilton),
Landry, Rouleau,
Lane, Routhier,
Langerin, Royal.
Lantier, Ryau (Marquette),

Loagley, Ryan (Montréal),
Macdonald (Ring), Rykert,
McDonald(Cap-Breton).Scott,
McDonald (Pictou), Sbaw,

cDonald (ct,-E.) ole,
Macmillan, 'Tassé,
McCallum, Tellier,
Mecoville, Tilley,
McCuaig, Tupper
McDougali, Valin,

. McGreevy, Vallée,
McLennan,- Vanasse,
McLeod, - Wade,
McQuade, Wallace (Norfolk),
McRury, Wallace (York),
Manson, White (Renfrew),
Massu e, Williams et
Mernor, Wi-ight-116.
Méthot,

M. PATERSON (Brant). Personne n'a pu nier qu'il y
ait dans le contrat des privilèges accordés par le gouverne-

paroles de ces messieurs, elles sont encore toutes fraîches
dans votre mémoire.

L'exemption de taxes du terrain de la voie, a déjà été dis-
cutée séparément. On a aussi discuté l'exemption de taxes
des terres do la subvention dont on a démontré, jusqu'à un
certain point, ce soir, l'iniquité à la Chambre. Il y a aussi
cette disposition du contrat qui fixe une proportion trop
considérable de la subvention pour la construction de la
section centrale ; il y a cette somme énorme que nous aurons
à dépenser pour construire la partie du chemin qui reste à
la charge du gouvernement. Il y a enfin l'admission en
franchise d'une grande -partie des matériaux qui doivent
être employés à la construction du chemin. Ces détails, et
beaucoup d'autres parmi lesquels il ne faut pas oublier les
pouvoirs extraor dinaires, le monopole donné à cette compa-
gnie sur le commerce et le trafic de presque la moitié d'un
continent; le pouvoir d'imposer des tarifs qui seront exces-
sifs, et devront être un lourd fardeau pour le peuple du pays.
Ce ne-sont là que quelques-unes des défectuosités du contrat
qui est déposé sur le bureau, ce ne sont là que quelques-unes
des objections qu'admettent eux-mêmes les députés de la
droite.

Mais tout en reconnaissant l'existence de ces clauses pré-
judiciables aux intérêts de notre beau Canada, nos adver-
saires disent que, en prenant le contrat comme un tout, en
le considérant dans son ensemble, il vaut mieux l'accepter
avec tous ses défauts que dele rejeter; parce que, disent-ils,
en l'acceptant, nous déchargeons les épaules du gouverne-
ment du fardeau de cette entreprise du Pacifique canadien,
et que nous le plaçons sur les épaules d'une compagnie dû-
ment constituée.

L'éloquent député de'Halton (M. Macdougall) a donné à
ses électeurs la raison pour laquelle il n'était pas opposé à la
subvention accordée à Ja compagnie. Et quelle est cette
raison, M. l'Orateur ? C'est qu'il considérait comme très-
important d'enlever au gouvernement la direction de cette
entreprise, car si elle lui restait entre les mains, elle aurait
certainement poui- résultat de susciter contre le ministre
des accusations de corruption. , Et pour empêcher qu'il fût
possible de porter des accusations de ce genre, il croyait
que le parlement agirait avec sagesse et avec prudence en
sanctionnant le contrat qui confie à une compagnie la cons-
truction de ce chemin, et qui dégage le gouvernement de
toute responsabilité à cet égard.

Je dois avouer que c'est bien' l'impression ressentie par
le peuple du pays à propos de ce contrat, j'admettrai de
plus, et c'est mon opinion personnelle que j'expose, que le
sentiment du peuple, d'après ce qu'il a d'abord compris des
dispositions du contrat, d'api-ès ce qui en a été divulgué par
les organes du gouvernement, tandis que le minisière gar-
dait le plus profond- secret sur les conditions réelles qui
'étaient faites au syndicat, tandis qu'il laissait subsister l'obs-
curité qui a entouré ce projet depuis sa conception jusqu'à
ce qu'il ait été déposé sur le bui eau. J'admettrai, dis-je, que,
guidé par les renseignements que l'on nous avait donnés, le
peuple du pays était disposé à accepter cet arrangement, et
il se sentait grandement soulagé en apprenant l'événement
qu'on lui donnait pour accompli.

Cette déception a été maintenue jusqu'au dernier moment;
on avait laissé les membres de cette Chambre sous cette
fausse impression, lorsque nous nous rendions à votre suite
à la salle du sénat pour entendre de la bouche de Son .Ecel-
lencele discours qu'il -devait nous adresser en cette occa-
sion. Je.disque l'on a fait prononcer à Son Excellence 'des
paroles trompeuses, et je le prouve en citant l'endroit suivant-
du discours.du trône,:

Ment qui sont ontraires aux intérêts du pays., je na a
besn ide les énumrérer•s xitté mentionnês l " Mes conseillers ont cru que les veances du arement leur offraient

une bonne occasion. de mettre à effet le vSu que- e parlement a formelle-
met par des dàputés sigeant a yotre gauche, M., lIOrateur, ment exprimé de faire construire.et exploiter l 1e chemin de fer du Pacifiquedéui siéaleantn ceminttêu defer d P -isue-
näis aussi par des députés siégeant à votre droite. Ils ont canadien par une compagnie légalement constituée qui recevra dersub-

.. té.xposée par'des hommes de grand talent appartenant [*ntioni'en argent et en terres, et -non point par le gouvernement lui-
e r l méme..En conséquencé,trois de-mes ministres se sont renîdus en-Augle-aux deux partis. Je n'ai pas besoin de vous rappeler es terre pour entamer des négociations dans ce but."
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Quel but? Celui 'qu'ils ont exposé dans le paragraphe
précédent, lorsqu'ils ont invoqué ladélaration du parlement
que ce chemin devait être construit et exploité par l'intermé-
diaire d'une compagnie légalement con'stituée, plutôt que
la sous direction immédiate du gouvernement. Et afin, dit-il,
d'en arriver là, trois ministres se sont rendus en Angleterre
pour entame rdes négociations dans ce but. On lui faisait dire
ensuite :

Je suis heureux de pouvoir vous informer que leurs efforts ont été cou-
ronnés de succès, et qu'un contrat a été conclu, sujet à l'approbation du
Parlement, avec des hommes qui occupent une haute position financière
en Europe, aux Etats-Unis et au Canada, pour construire rapidement et
exploiter permanemment cette grande entreprise nationale.

De quoi est-il question ? Il est question du chemin de fer
du Pacifique canadien, et non pas d'une partie de ce chemin
qui traverse la région des prairies; il n'est pas quertion du
pays au nord du lac Supérieur; on ne parle pas de ces deux
tronçons du chemin de fer du Pacifique canadien, séparé-
ment, il n'en est nullement question. Son Excellence nous
disait que trois doses ministres s'étaient rendus en Angle-
terre dans le but d'entamer des négociations avec des capi-
talistes éminents pour la construction de ce chemin de fer,
de tout le chemin de fer à travers le continent, de toutes et
chacune des sections qui n'avaient pas été déjà achevées sous
la direction du gouvernement.

Quel a été l'effet de ces paroles sur l'esprit des honorables
memb: es de la Chambre ? Le chef de l'opposition croyait
sincèrement, ainci que le prouve le discours qu'il a prononcé
avant que lo contrat fût déposé sur le bureau, qu'il s'agissait
de tout le chemin de fer. Qu'a-t-il répondu à la motion pro-
posant l'adresse eu réponse aux discoursdu trône, avant que
les conditions du contrat fussent connues ? Il a dit ceci:

Ce réglement définitif, cette création d'une compagnie ayant ses droits
introduit donc des éléments nouveaux de la plus grande importance dans
la discussion de ce projet.

Un homme aussi subtil que l'honorable député-de
Durham-Ouest, én possession de toutes les informations
qu'il avait pu tirer à ce moment-là de l'organe du minit
tère et du discours de Son Excellence, supposait que le eon-
trat qui devait être déposé sur le bureau, serait un rògle-
ment définitif de la question, et enlèverait au gouvernement
toute responsabilité dans la direction de ces travaux pour-
confier toute l'entreprise -à une compagnie. Le premier
ministre qui a répondu à son discours l'a-t-il tiré de son
erreur? Non, les paroles de cet honorable monsieur ne firent
que confirmer l'opinion erironnée que l'on avait sur le con-
trat, comme on peut le voir par un extrait do tont di-cours
que jevais citer :

t" Les membres du syndicat ont résolu de construire cette ligne et ils ou
les moyens de la construire ; ils étaient tellement persuadés que 1 arran-
gement est équitable pour eux-mémes et pour le Canada, lqu'ils étaient
convaincus que le parlement le sanctionnerait, quelle que fût l'époque a.
laquelle on le lui soumettrait et, par suite, si le gouvernement leur eût
dit: " Commencez de suite, nous sommes persuadés que le parlement
nous appui!ra et votera tous les crédits nécessaires, pour faire face aux
dépenses que vous aurez encourues," ils auraient volontiers commencé
les travaux immédiatement. J'ajouterai, M. l'Orateur, que, malgré les
railleries dont toute l'affaire a éte l'objet, je crois que les capitalistes qui
o:t pris la responsabilité de cette grande entreprise, la mèneront à-bonne
fin, qu'ils l'exploiteront avec succès et qu'ils développeront cette région
comme l'on doit s'y attendre après l'accomplissement d'une aussi grande
entreprise. Lors( u'ils auront obtenu ce résultat, le pays sera dégagé de
la responsabilité es dépenses que la construction de la ligne exigera."

Telles étaient les expressions du premier ministre,et telles
étaient les expressions dont l'organe de cet honorable mon-'-
sieur avait reçu instruction de se servir. Personne ne doutait
que ce contrat ne dût revéler, lorsqu'on en ferait part à la
Chambre, un arrangement par lequel des financiers émi-
nents s'engageaient à construire la totalité du chemin de fer
du Pacifique canadien. Mais, M. l'Orateur, lorsque nous
eûmes le contrat sous les yeux, qu'y avons-nous trouvé ? Je
me réserve de parler sur ce point dans quelques instants.

Lorsque le ministre des Chemins de for fit son grand dis-
cours du 14 décembre, en soumettant le contrat, et en le
roeommandant à la faveur de la Chambre, le contrat était

M. PATERSON (Brant)

disposé sur le hureau et il contenait certaînes clafïses bien
connues de l'honorable ministre. Et voici cependasnt ce
qu'il disait à cette époque :

" J'ai la satisfaction de savoir que d'un bout à l'autre de ce pays intel-
ligent, tout le monde a respiré plus librement en apprenant que le gou-
vernement était degagé de toute responsabilité au sujet de cette énorme
entrrise d<e la construction et de l'exploitation de ce chemin de fer du
P.cifique.",

Voilà ce que disait l'honorable ministre, même aplès que
le contrat eût été déposé, supposant fans doute que nous
ignorions complètement l'existence de la tlause e. Quel-
ques honorables députés de la droite, môme après que le
contrat eût été publié et fût entre los mains de, tout le
monde, essayèrcnt de faire croire au publie que cet arran-
gement dégageait le gouvernement de toute responsabilité
concernant la construction de toutes les parties du chemin
de fer du Pacitiquo.

C'est encore la même chanson qu'on nous répète aujour-
d'hui: Nous lisons dans le numéro d'avant-hier de l'organe
du gouvernement en cette ville unarticle qui donne le ton
aux honorables députés de la droite sur ce qu'ils doivent
dire à leurs électeurs lorsqu'ils retourneront leur rendre
compte de leur conduite et de la bataille qui a été livrée. Le
Citizen-d'Ottawa du 24 janvier dit :

" Malgré tout cela, pendant la première partie de là discussion, la po'
litique provinciale. les récriminations les plus amères, les intrigues les
plus basses, les insinuations les plus méchantes ont caractérisé un certain
noumbre des discours prononcés. si bien que tout homme sensé, quelque
peu d'intérêt qu'il ait pu pretidre d'abord à lat question, en est venu 1 -la
conclusion qu'il valait mieux pour le pays ratifier le contrat, confier la
construction du chemin de fer du Pacifique à une compagnie et l'enlever
non -seulement à la direction du département, mais aussi à l'arène des
discussions de la Chambre des Communes."

Voilà la ligne de conduite'suivie par l'honorable ministre
des Chemins de fer, et adu:ptée à sa suite par les honorables
députés de la gauche et leur organe d'Ott awu, pendant que
le contrat est déposé sur le bureau, et que des exemplaires
en sont répandus partout le pays; pendant que tout le
monde peut y lire la clause 6. Que dit cette clause 6 ? La
voici:

" 6. A moins qu'il n'en soit empêché par l'acte de Dieu, les ennemis de
la Reine, des troubles intérieurs, <ies épidémies, ino dations ou autres cse
de force majeure, le gouvernement fera achever la section du lac Supé-
rieur dans les délais fixés par les contrats existants pour la construction
dela dite section; et il fera aussi achever la partie de lis section de l'Ouest
actuellement donnée à l'entreprise, savoir, de Kamloops à Yale, dans les
délais fixés par les contrats à cet effet, c'est-à-dire, pour le treutième
jour de juin 8i1i; et il fera aussi achever, pour ou avant le premier jour
de mai 1891, la partie restant de la dite section de l'Ouest, située entre
Yale et Port Moody, et qui devra êt e d'une aussi bonne qualité sous
tous les rapports que le type créé pour la partie par le présent ent-erprise.
Et la dite section du lac Supérieur, et les portions de la dite sec-
tion de l'Ouest actuellement données à l'entreprise, se ont exécutéei, au-
tant que faire se pourra, suivant les devis et conditions des contrats
pass s à cet effet, sauf toutefois les modifications qui y ont été apportées
p 'r le gouvernement avant la date du présent contrat."

Est-ce que cette clause a l'Pir de relever le gouvernemcnt
de la responsabilité des travaux et d'en confier l'exécutionà
une compagnie légalement constituée ? Quels sont les tra.
vaux dont se charge le gouvernement. L'achèvement de la
section du lac Supérieur, 40f; milles de la section la plusdii-
cile à construire, et qui doit être une construction de bonne
qualité. Il y a en outre la section de 127 milles qui tra-
verse les gorges des Montagnes-Rochetuses de Yale à Kam-
loops. Cette section doit coûter $10,000,000, d'après les
estimations. Les travaux doivent être achevés en 1885 ce
qui nécessite la dépense annuelle de 82,00,000 du tiésor
public et du gousset des contribuables pour livrer ensuite
cette section aux entrepreneurs afin de satisfaire à leurs
exigences.

Ajoutez-y le coût encore inconnu de la construction de
l'autre partie de la section de la Colombie anglaise. de Yale
à Port-Moody, afh de donner à la Chambre úne faible idée
de ce que le gouvernement prétend- faire. On a dépensé
l'année dernière $57,061 sur la section No. 25, de 113 nlle,
entre-Fort William et la rivière ant Anglais, et les travawx
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ne sont pas terminé. Sur la section No. 41, de la rivière
au; Anglais à la rivière à l'Aigle, do 118 milles, on a dé-
pensé l'anné dernire 85S6,700, et les travaux doivent être
ikchevés le 17 juillet 1883. Sur la section 42, de la rivière à
l'Aigle à Keewatin, 67 milles, on a dépensé l'année dernière,

532,079, cette section doit être achevée le premier juillet
1883. Sur la section No. 15 detrente.six milles, de Kiwatin
au lac Travers, on a dépensé 8469,620, et los travaux ne
sont pas encore achevés..

Sur les sections 60, 61, 62 et 63, de Yale à Kamloops,
sur lesquelles on devra dépenser 610,000,000, les travaux
sont en voie d'exécution sous la direction du gouvernement,
et ils ne seront pas terminés avant cinq ans.

Et cepeudant les honorables députés de la droite parlent
comme si le contrat déposé sur le bureau dégageait le gou-
vernement do toute responsabilité future par rapport à ces
travaux. Il est absurde de parler de reléguer cette question
hors du domaine de la politique lorsque nous nous engageons
par un contrat solennellement conclu avec des capitalistes,
à dépinser $2,000,000 chaque année pendant cinq ans sur
une courte section de 127 milles, en sus de tout le reste. Et
comme s'il était déterminé à laisser cette entreprise malgré
tout dans le domaine de la politique et la conserver
comme une des questions sur lesquelles le peuple devra se
prononcer, le gouvernement, dans sa sagesse, s'est réservé
le droit de constraire encore quatre-vingt-dix milles de
chemin, de payer cette construction avec les fonds publies
et de prendre dix ans pour l'achever.

Il n'y a pas M. l'Orateur, de pire disposition que celle-là
dans ce contrat, et s'il y a quelque chose dans le contrat
dont le peuple ait le droit de se plaindre, c'est bien de la

-clause 6.
On lui avait donné à entendre que par ce contrat, le gou-

vernement se désintéressait complètement des travaux et
qu'il serait impossible à l'avenir de l'accuser de corrup.
tion ou de maladministration à propos de cette entre-
prise.

Au lieui de cela, le gouvernement doit construire plus du
tiers du chemin, et doit fournir les fonds pour cette cons-
truction. Ensommes-nous plus avancés, M. l'Orgteur, et le
gouvernement y a t-il gagné de se dégager de la responsabi-
(ité de. ces trayaux ? Voici ce que nous y avons gagne: le
contrat passé pour la section de la Colombie anglaise néces.
site une dépense de l10,000,00; et une clause doe contrat
permettait au gouvernement, si le trésor publie n'avait pas
les ressources suffisantes, et si le commerce ne demandait
pas la construction de cette lig~ne, de suspendre les travaux
quand il le jugerait a propos. Et qu'a fait le gouverne-
ment ? ]l a conquis pour le peuple ce privilége d'étre
engagé par cette convention à dépenser $10,000,0u0, que les
Anances le permettent ou non, dans.un délai de cinq ans.c Il
s'est engagé à faire cela pour le bénéfice et l'avantage de
messieurs Robe et compagnie, et de leurs associés qui comn-

pont la compagnie, quelque dur que soit ce sacrifice pour
e peupte canadien.

M. l'Orateur, je n'ai qu'à lire à la Chamb:-e l'amendement
que je propose pour voir, j'ea suis persuadé, un grand
nombre de députés de la droite, pour voir le ministre des
Chèmins de fer lui-même, se lever et voter en faveur de
cetté résolution; puisqu'il a dit qu'il n'y a pas un êtfe intel-
ligent dans le pays qui n'ait respiré plus librement en
apprenant que le peuple canadien était enfin libéré du far-
deau de l'immense entreprise de la constructian de ce
chemin.

L'honorable monsieur désire, je le sais, que le peuple
respire 'librement, et afin d'offrir'le moyeh d'arriver à" leur

b, lui et à ceux qui savent que le pays ne respirbera
pas librement tnt, qu'il verri le gouvernement continuer

ceeii-é ces géetiöâà du chemin qu'ils né sera peât:
êtro s capable dpper, je dOmande la prmisisiôn de
voua rmettre 'amendeoent suivant :

Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien,
déposé sur le bureau, ne garantit pas qu'il sera mis un terme aux charges
pu tiques sous ce rap ort, mais impose au Canada, outre 1 octroi defortes
sommes d'argent et e grandes étendues de terres, la construction, par le
gouvernement, au bénéfice du syndicat, des portions les plus dispendieuses

u chemin de fer que le gouvernement est tenu de construire pendant les
dix années prochaines; et que le dit contrat est inacceptable, pour ?Stte
considération.

L'amendement de M. Patterson (Brant), est rejeté sur la
division suivante:

Poua:

Miessieurs.

Anglin,
Bain,
Béehard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St-Jean).
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
casgrain,
Charlton,
Dumont,
Fiset,
Fleming,

Flynn,
ceoffrion,

Gillies,
Gillmor,
Gle,,
Gunn.
laddow,
Holton,
lIuntington,
King,
LaRue,
Laurier,
'Macdonell (Lanark),
Mclsaac,
Malouin,
blîlis,

Olivier,
Paterson (Brant),
Pickard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Rogers.
Rose (Middlesex),
Rymal,
Scriver,
Stmith,
Sotbrrland,
'Ibompn,
Trow,
Weldon.
Wheler et
Yeo.-49.

CoNTaE:

Messieurs:

Allison, Gigault, Merner,
Arkell, Girouard (Jac.-Cartier),Méthot,
Baker, Girouard (Kent), Mongenais,
Bannerman, Grandbois, Montplaisir,
Barnard, Hackett, Mousseau,
Béaty RIay$ Muttart,
Beauchesne, Hesson, Jgden,
Benoit, HHlliard, Orton,
Bergeffin, Hooper, Onimet,
Bergin, Honde, Patterson (Essex),
Bill, Hurteau, Pinsonneault,
Bolduc, Jackson, Platt,
Bourbeau, Jones Plumb,
Bowell, Kilvert, Pope (Compton),
Brecken, Kirpatrick, Pope (Queen),
Brooks, Kranz, Poupore,
Bunster, - Landry, Ricbey
Gameron (Victoria); Lane, Robertson (Hamilton),
Caron, Langevin, Rouleau,
Ci"on, Lantier, ' Routhier,
Conneli, Little, Royal,
Costigan, Longley, Ryan, (Marquette),
Couglhin, Mac tonald (Kin), Ryau (Montréal),
Coupa , Macdonald (Sir ohn), Scott,
Conrsol, McDouiald (Cap Breton),Shaw.
Daly, McDonald (Pictou), Sproule,
Daoust, McDonald(Victoria,N.E)Tassé
Dawèon, , Macmillan, Tellier,
DeCosmos, McOallum, Ti1ley.
Desauluiers, Mccarthy, Tupper,
Desjardins, McConville, Valin,
Dunville, 3lcCuaig, Valae,
Doull, McDongalli Variasse,
Dugas, McGreevy, Wade,
Elliott, MçcLennan, Wallace (Norfolk),
Parrow, M cLeod, Wallace (York).
Ferg,ison, MeQuade, Whiti (Cardwell>,
Fitzsimmons, McRory, White (Renfrew),
Fortin, - Manson, Williams qt
Fulton Massue, Wright.-120.

M. R[NFRET. En décidant, il y a quelques années, de
construire lo chemin de fer.du Pacifique, le gouvernement
n'avait pas seulement l'intention d'annexer la Colombie
anglaise, il avait un autre but plus pratique et plus en
rapport avec les intérêts bien compris'du pays. <était la
colonisation du 'Nord-Ouest. C'est cette deinière raison
surtout que l'on fit valoir auprès du peuple pour lui
faire acce'pter les résolutions ·du parlement. OÙ disait
partout alors, sur les hustinge, 'dans la prese, et même
dans éette honorable 'Chambre, que nous avions tout
un, royaume dans le Nord-Ouest du Canada ; que nous
avions là une grande étendue de terres trés-fer(iles ,et
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qui n'attendaient que le travail du colon pour devenir
des villes et des villages. En un mot, la colonisation
du Nord-Ouest était le thème favori sur lequel ont
brodé à l'envi ceux qni cherchaient à faire adopter
par le peuple les résolutions du parlement pour la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique. Je ne dissimu-
lerai pas, M. l'Orateur, qu'on expo.-ait alors le beau côté de
la question, et que je suis un <le ceux qui croient à l'avenir
de cimmense territoire. Je suis heureux de dire que
sur cette importante question, le parti libéral a toujours
prêté main-forte au parti conservateur, et que les deux
partis ont travaillé à promouvoir la coloni4ation du grand
Nord-Ouest du Canada. Nous rencontrerons, sans aucun
doute, des difficultés considérables à coloniser uos vastes
prairies. Il ne faut pas oublier en effet que nous ne
sommes pas les seuls à vendre des terres -et qu'il y a encore
aux Etats-Unis des champs fertile à coloniser. Je ne dis pas
que ces -terres valent mieux que les nôtres-je ne dis pas
même, qu'elles valent autant que nos meilletn-es terres
mais il est un fait que personne ne peut révoquer en doute
c'est que nos voisins ont pour eux le flot (e l'immigration et
que le plus grand nombre d'Européens qui se rendent en
Amérique se dirigent plutôt sur le sol des Etats-Unis que
sur le sol canadien. J'ajouterai même avec regret qu'un
bon nombre de nos compatriotes grossissent cette immigra-
tion aux Etats-Unis. Si nous voulons détourner le flot de
l'immigration-et lutter avec avantage contre la coinpéti
tion de nos voisins. Si nous voulons avoir quelques inmi.
grants pour nos vastes prairies,-personne ne peut on douter,
-il nous faudra offrir des conditions pour le moins ausi
avantageuses que celles qui sont offertes sur le sol américain.

Je regrette que le contrat actuel ne contienne aucune clause
qui puisse satisfaire cette honorable Chambre, au sujet de
cette importante question de la colonisation du Nord-Ouest.
Par le contrat qui nous est actuellement soumis, le gouver-
nement abandonne au syndicat, sans se réserver aucun
contrôle, 25,000,000 d'acres de terres. Le syndicat peut
choisir ces terres parmi les plus fertiles et les mie'nz situées
du Nord-Ouest. C,s 25,000,000 d'acres sieont disposés par
lots alternatifs d'une superticie d'un mille, avec les terres
de la couronne consaci ées aux lwmesteads et aux précnptions.
Les terres du syndicat formeront avec les lots avoisinants
de la couronne un nombre total de 50,000,000 d'acres. Ces
terres seront les mieux situées et les plus fertiles du Nord-
Ouest, et il est évident qu'elles devront se vendre les
premières, à moins d'opposer un obstacle ýéricux à l'établis-
sement des colons. Ces 50,000,000 d'acres sont un nombre
plus considérable que nous ne pouvons espérer de vendre
d'ici à vingt-cinq ans, et peut-être d'ici a un demi.siècle, si
nous tenons compte du fait qu'il n'y a actuellement que
11,000,000 d'acres de terres de concédés dans la province
de Québec, et 16,000,000 seulement dans la province
d'Ontario. Je ne ferai aucune remarque sur la disposition
actuelle des terres par lots alternatifs, je dirai seulement
que cette disposition, qu'elle soit bonne ou mauvaise, donnera
au syndicat le contrôle presque absolu, au point de vue de
la colonisation, non seulement sur ses propres terres, mais
aussi sur les lots avoisinants du gouvernement: c'est-à-dire,
sur 50,000,000 d'acres, ou sur la presque totalité des terres
que le gouvernement peut raisonnablement espérer de
vendre d'ici peut-être à un demi-siècle.

Je crois que le contrôle du syndicat sur nos propres
terres, contrôle qui luil est donné par la disposition même
de ces terres, peut, à un moment donné, paralyser dans une
grande mesure les efforts de tout gouvernement pour
promouvoir la colonisation du Nord-Ouest. Supposons, en
effet, que dans un but de spéculation ou pour toute autre
raison, le syndicat décide de retarder la vente de ses terres
ou de demander des prix trôs élevés. Qu'arrivera-t-il ? Il
arrivera, M. l'Orateur, que le gouvernement ne pourra que
difficilement vendre les siennes. En effet, d'après leur dis-
position actuelle, il y a par mille carré deux homesteads et

M. NEE

deux préemptions do 160 acres chacune ; c'est-à-dire qu'il
devra s'établir deux colons pour chaque lot. Si le lot voisin
n'est pas concédé, chaque colon devra entretenir, non-seule-
ment son chemin et ses clôtures, mais le chemin et les
clôtures du lot voisin. Il devra iîayer doubles taxes
munici pales et scolaires. Je crois, M. l'Orateur, qu'il n'y
aura qu'un petit nombre de colons qui seront disposés à
acheter les lots de la couronne si les lots voisins, appartenant
aux syndics, ne sont pas vendus dans le même temps. A
moins que le gouve'rnement ne fixe un temps pour la vente
de ses terres, et qu'il donne par là l'assurance aux colons
qu'ils ne donneront pas, pendant des années, une partie de
leur travail pour augmenter la valeur des terres du
syndicat. Si le gouvernement ne passe pas une mesure
dans le sens que j'iidique, je crois qu'il ne pourra vendre ses
terres que lorsqu'il plaira au syndicat de vendre les siennes,
et que, s'il veut quand même favoriser la colonisation, il ne
le fera qu'en sacrifiant considérablement sur la valeur de
nos terres publiques.

Le gouvernement paraît avoir adopté comme sou modèle,
pour la construction du Pacifique. le " Union Pacifie
Rtailvay." Nous lisons dans la charte d'incorporation dece
chemin de fer l'entretilet suivant, que je soumets respec-
tueusement aux honorables ministres:

'- Toutes terres ainsi octroyées qui ne seront pas.vendues dans les trois
années qui suivrbnt la construction complète du chemin seront sujettes à
occupation par les colons et à la préemption comme les autres terres à un
prix n'exccdant pas $1.25 l'acre, lequel prix sera payé à la compagnie."

Cette clause force la compagnie à vendre le plus tôt pos-
sible ses terres et lui ôte tout contrôle si cette vente n'est
pas faite dans un temps fixé par la loi.

L'honorable député de Lambton, lorsqu'il était chef du .
gouvernement, avait pourvu lui aussi à conserver au gou-
vernement le contrôle des terres offertes comme octrois à
toute compagnie privée qui se chargerait de la construction
du chemin de fer du Pacifiquo. Nous lisons en effet, ce qui
suit dans le statuts de 1871, à la page 135:

" Une quantité de terres, n'excédant pas vingt -mille acres par chaque
mille de la section cii sous-section entreprise sera affectée à la construc-
tion diu chemin de fer en sections alternatives de 20 milles chacun le long
de la ligne du dit chemin de fer, ou à une distance c invenable de cette
ligne, chaque section n'ayant pas moins de trois milles ni plus de six
milles de front sur le chemin de fer, et les deux tiers de la quantité de•
terres ainsi affectées seront vendus par le gouvernement à tels prix qui
pourront de temps à autre être convenus entre le gouverneur en conseil
et les entrepreneurs; et il sera rendu compte du produit de ces ventes, et
ce produit sera payé aux entrepreneurs semestriellément, sans aucuns frais
d'administration ou de gestion, et le tiers restant sera transporté aux
entrepreneurs."

Nous voyons que le gouvernement de l'honorable député
de Lambton se réservait le droit de vendre les terres
octroyées par l'acte du chemin de fer du Pacifique de 1874.
Il y a plusieurs manières de contrôler ces terres octroyées à
une compagnie privée. Je n'ai pas l'intention dé suggérer
aucun mode particulier de conserver la haute main sur-cette
partie importante du domaine puLlie. Je dis seulement que
le gouvernement devrait conserver le contrôle sur les terres
du syndicat, et que ce dernier devrait être forcé d'une
manière ou d'une autre à vendre ses terres, dans' un temps
défini s'il ne veut pas s'exposer à voir une partie du domaine
public inexploité, ou bien exploité pour les bénéfices part ,
culiers d'une compagnie privée. Je crois devoir enoutre
demander au *gouvernement de fixer le prix des: terres
octroyées au syndicat. Ceux qui ont suivi les discturs
prononcés dans cette Chambre sur la question du Pacifique
out dû remarquer qu'il s'est fait un grand nombre d'estima-
tions plus ou moins contradictoires sur la valeur des terres
du Nord-Ouest. Je crois que la discussion qui s'est faite sur
ce sujet n'a pas jeté beaucoup de lumière sur la valeur réell1
de ces terres. Mais il ressort de ces estimations diverses 'et
contradictoires un fait bien important pour cette Chambré,
c'est que la valeur' de ces teries n'est pas fixée d'une matiière
suffisante et que nous ne cVopngiqgeoà pas lvaleur f4ellâ dà:
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sacrifice que fait le paysen donnant ces 25,000,000 d'acres
de terre.

L'honorable ministrn des Chemins de fer a estimé à
825,000,000, ou 81 l'acre, la valeur totale de nos octrois de
terre au syndicat. Probablement que l'estimation de 81
cette année, passera avec la même facilité qu'a passé, à la
session dernière, cellg de $3.18 du même honorable ministre,
pour les mêmes terres qui sont aujourd'hui octroyées au
syndicat. Dans tous les cas, je n'ai pas l'intention de
demander à cette honorable Chambre de ne pas admettre
cette estimation. Je veux demander seulement qu-ecette
estimation-qu'elle soit exacte ou non-ou que toute autre
estimation convenue entre le syndicat et le gouvernement,
soit fixée par statut. Si le syndicat ne veut pas accepter
ces terres pour une plus grande valeur que 81 l'acre, qu'il
soit statué qu'elles ne pourront être vendues à un prix plus
élevé que $1 l'acre. Si le syndicat ne veut pas consentir à
laisser fixer par le gouvernement le prix de ses terres à une
valeur moindre que deux piastres ou trois piastres l'acre,
alors le gouvernement, pour ses $25,000,000, devra donner
un nombre d'acres beaucoup moins considérable que
25,000,000, ou accepter, vis-à-vis du parlement et, vis-à-vis
du pays, la responsabilité du montant de $50,000,000 ou
$75,000,000, comme valeur convenue entre le syndicat et le
gouvernement, pour l'octroi de cet immense territoire.
De cette manière, la Chambre pourra juger de la valeur du
montant octroyé au syndicat; de cette manière, le peuple
saura ce que nous donnons--et je crois que le peuple a le
droit indéniable de le savoir. .

L'honorable-ministre a estimé seulement à $ 1.00 l'aere les
terres octroyées au syndicat. C'est une estimation qui a été
considérée comme trop basse par quelques honorables
messieurs, mais je crois cependant que cette Chambre serait
disposée à l'accepter pourvu seulement que le gouvernement
conséntt à fixer par statut ce prix de $1.00 comme prix
maximum. Nous faisons, il est vrai, un immense sacrifice
en donnant les plus belles terres du Nord-Ouest, mais, en
fixant par statut un prix aussi bas pour la vente des terres.
du syndicat, nous vendrions plus facilement les terres de la
Couronne disposées par lots alternatifs avec les terres-du
syndicat, et le pays pourrait, en compensation du sacrifice
qu'il s'impose, retirer des avantages réels en favorisant la
colénisation du grand Nord-Ouest du Canada. 1

Ainsi, M. l'Orateur, je crois que cette honorable Chambre
ne devrait pas abandonner tout contrôle sur les terres que
nous octroyons au'syndicat, et qu'un prix maximum devrait
être fixé pour les terres de chemin de :er afin que le peuple
sache ce qu'il donne. Et, si le gouvernement croit devoir
octoyer-au syndicat 25,000,000 d'acres de terre, à un prix
très-réduit, fixons du moins le prix de ces terres, pour que
le peuple en profite, pour que les•colons du Nord-Ouest en
profitent. Fixons le prix de ces terres, si nous voulons que
le flot de l'immigration se diiige au Canada ;-et si nous
vouilons compenser un peu par la colonisation rapide du
Nord-Ouest, les sacrifices énormes que le peuple s'impose en
construisant le chemin de fer du Pacifique.

Je propose donc, l'amendement suivant :
Que le contrat concernant la construction du chemin de fer du Paci-

fique canadien contient une clause à l'effet de céder à la compagnie 25
millions d'acres de terres choisies dansle Nord-Ouest, mais qu'il ne contient
pas, comme il le devrait, de clause à l'effet de forcer la vente de ces terres
aux colons à ,un certain prix fixé comme prix maximum; que l'absence
d'une telle clause permettra à la compagnie d'empêèher à son gré la vente
des terres pour longtemps, et pourra ainsi entraver le progrès du pays et'
augmenterles misères et difficultés des premiers colons, et que pour ces
raison, le contrat est sujet à objection."

M. ROULEAU. J'aimerais à demander à l'honorable
député comment il espère que les détenteurs des lots alter-'
natifW achetés 'du gouvernement seront obligés de payer
double taxe 'tandis que les détenteurs des terres achetées de
laco'mpagnie ne seront pas obligés de payer aucune taxe
comme i']rientde le dire. D'après la lecture du contraf
j'ai toujours compris que les exemptions .de taxos &Vaient

99

lieu en faveur du syndicat pendant vingt ans, et en autant
que les lots de terres ne seront pas vendus; par conséquent,
je ne vois pas pourquoi les détenteurs des terres du gou-
vernement seraient obligés de payer double taxe et de faire
double clôture, si ce n'est pour empêcher leurs voisins de
regarder chez eux.

M. RINFRET. Je trouve que c'est déjà assez que de
payer pendant.vingt ans double taxe. il est parfaitement
établi dans le contrat que ces terres-là peuvent ètre pendant
vingt années en la possession du syndicat, et les colons
qui prendraient les lots voisins de ces terres pourraient
être obligés de payer des taxes pendant vingt ans et entre-
trenir les chemins et les clôtures de leurs propres lots et
des lots du syndicat.

M. ROULEAU. Je crois que plusieurs des membres qui
font des amendements n'ont pas 1Lu le contrat; car il la'y a
pas dans le contrat d'exemption de taxes pour 'les déten-
teurs; il y a soulenient l'exemption de taxes pour le
syndicat tant que les terres ne sont pas vendues.

L'amendement de M. Rinfret est rejeté sur la division sui.
vante

POuR:
Messieur.i

Anglin,
Bain,
Béchard, .
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St.-Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Haron),
Cartwright,
Casey,.
Casgrain,
Charlton,
Dumont,
Fiset,
Fleming,

Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Barnard.
Beaty,
Beauchesne,
Benoît,
Bergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Bourbean,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Cameron (Victoria),
Caron,
Cimon,
Colby,
Coniell,
Costigan,
Oougil in,
Coupai.
Ceursol,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Désaulniers,
Desjardins
Domville,
Douli,
Dups,

llot't,
Farrow,
Fitzimmons,
Fortin,
Fulton,

Flynn,
Geoffrion,
Gillies,
Gillor,
Glen,
Gunn,
Haddow,
Holton,
Huntington,
King,
LaRue

Macdoneil (Lanark),
McIsaac,
Malouin,
Milîs,

Olivier,
Paterson (Brant)
Piekard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne ,
Rgers,
Ross (Niddlesex>,
Hynal,
Seriver,
Smith,
Sutherland,
Thompson,
Trow,
Weldon,
Wheler et
Yeo.-49.

Messieurs

Gigault, Méthodi
Girouard (Jacques-C.) Mongenais,
Girouard (Kent), Montplaisir,
Grandbois, Moussea,
1Tackett, 'Mattart,

Hay, Ogden,
Hesson, Orton,
Bihlliard, 'Ouimet,

Hooper, Patterson (Essex),
Houde, Pinsonneault,
Hurteau, Platt,
Jones, Plumb,
Rilvert, Pope (Compton),
Kranz Pope (Queen),
Landry, Poupore,
Lane, Richey,
Langevin, Robertson, (fainilton),
Lantier, Rouleau,
Little, Routhier,
Longley, Royal,
Macdonald (Kig) Ryan (Marquette),
Macdonald (sir Jom), an (Montràal),
licDonall (tlapBreton),Scott,
McDonald <Picton) Shaw,
McDonald (Vict. N.E.', Sproule,
Macmillan, Tassé,
Mccal'um, Tellier,
McCarthy, Tilley,
Mc(lonvi le, Tu per,
McCuaig, Va n,
McDougall, Vallée,
McGreevy, Vanasse,
McLennan, Wade,
McLeod, Wallace (Norfolk)
MeQuade, Wallace (York),
McROry, White (Cardwell),
Manson, White (Renfrew),
Massue, Williams et
Merner, Wright,'U8,
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M. CHARLTON. Je comprends très-bien que la Cham- américaines qui ne se trouvaient pas alors dans le territoire
bre commence à se fatiguer du présent débat. Je suis certain j indien, furent appelées sous les armes, que des milliers de
que même les députés de la gauche répéteraient volontiers volontaires des ditlérents Etats et d'autres organisations
les vers du poète. militaires indépendantes furent appelés sous: les armes, que

"Why urge the long unequal fight, la police et les agents des diverses villes furent mis éga-
since Truth bas fallen in the street; lement en réquisition et que, dans plusieurs cas, les dom-
Why lift anew the trampled light, mages causés par la populace ont éêé payés aux f. ais du pu-
Quenched by the heedless minions feet ?lie.

Mais je dé:ire faire comprendre aux membres de la droite A Pittsburg, oi la compagnie du chemin de fer de la
que ce moment est solennel. Je veux leur faire comprendre Pensylvaîde eut à subir d es évaluées à 63,000,0O0,
que nous travaillons religieusemrnt à préparer la célébration la corporation de cette ville et I comté dans laquelle elle
de leurs funél ailles; nous prenons toutes les mesures pour est située dut payer à la compagnie jusqu'au dernier dollar
qu'ils soient enterrés décemment, et chaque ecòne de ce de ses pertes. En retour de cette protection, les chemins
drbme nous piouve que leur trépas est de plus on plus cer- de 1br des Etats-Unis paient dei taxes très fortcs;.mais le
tain. Tout observateur impartial a dû s'apereovoir qu'ils syndicat avec lequel le gouvernement va passer contrat, ré-
n'essaient même plus de raisonner. Ils n'exercent plus came toute cette pr6teution, tois ces privilèges etnedonne
maintenant que la for-ce brutale, et dans cette lutte, nous rien en retour. Il réclame ces priviléges et demande, en
sommes défaits dans toutes les réncontres, ils nous écrasent même temps, qu'on l'exempte pour toujours de taxes et du
par le nombre. paiement de toute partie des dépenses publiques dont il

A chaque instant, nous faisons des objections essentielle- devrait porter le fardeau.
ment victorieuses et ils n'articulent pas un mot de raison- Mais, à ce point, il faut se demander: Les chemns defer
nement pour repousser les attaques partant de la gauche. sontils taxé dans d'autres pays? A ce propos, le député de
Je bornerai mes observations à la clause de ce contrat qui Glonga'ry a prétendu, je crois, qu'il était parfaitement
accorde des exemptions de taxes et je.proposerai un union- juste d'exempter les chemins de fer de taxes., "Pourquoi,
dement à cette clause. nous a-til dit, ne taxoas-nous pas les grands chemins? Un-

Voici le texte de la -16òme claue du contiat : chemin do fer n'est-il pas un chemin public? Et si un ehe-
" Le chemin de fer du Pacifique canadien et toutes les gares et stations, Mi vicinal ordinaire est exempt de taxes, pourquoi an

ateliers, bâtiments, cù urs et autre propriétès. matériel roulant et dépen- chemin do fer n'cn serait-il pas exempt aussi ?" Je méponda
dances nécessaires et servant à sa construction et à son exploitation, et le qu'il devrait l'être, si on le muetgratiuiternentàladispsition
capital-actions de la compagnie, seront à perpétuité exempts des taxes
inposées par le Caniada ou par aucune province devant être établie ci- du pulic, comme un grand chemin ordinaire. Nais1ant
apres, ou par aucune corporation municipale de telle province ; et les qu'un chemin de foi n'offre pas une avenue libre am cein-
terrei de la compagnie dans les territoires du Nord-Ouest, jusqu'à ce merce ta
qu'elles soient vendues ou occupées, seront aussi exemptes de taxes peu-
dant vingt ans après la concession faite par la Couronne." paiement de tout service qu'elle lait et demandant protec-

tion au pays, ce chemin doit payerles taxes (comme, toute
Aux termes de cette clause, toute la ligne, du lac antie puopriété partiuliôre. Autant quejai pli m'eu er,

Ni pissingue à l'océan Pacifique, et tous les embranchements les chemins de fer sont taxés dans tous les pays. Ils sont
sont exempts, pour toujouis, des taxes fédérales, quelles taxé3 en Autriche, en Russie, on Hollande.
qu'elles soient. La 'même clause exempte, pour toujours, M. PJIMB. J'aisa)rais bien àsavoir s'ily ades compa-
de toutes taxes municipales,provinciales ou fédéra'es,la partie gaies particulières de chem:ade fer on Russie.
de la ligne qui se trouve dans le territoire du Nord-Uuest, M. CHARLTON. Je crois que le gouvernement russe
avec tous ses embranchements dans ce territoire et la partie garantit un certain revenu aux compagnies de chemins do
de la ligne qui se trouve dans le territoire de Kiwatin. Per- fi' et perçoit une taxe sur les voyageurs.
sonne, je crois, ne contestera ce principe que, pour le main- La Grande-Bretagne, la Belgique, et bhaque Etat de
tien des lois et de l'ordre, toutes les propriétés doivent payer l'Union américaine imposent des taxes aux compagnies de
leur juste part des taxes ; qu'aucune propriété ne devrait chcmins.de fem', et ces taxes sont de différentes sorteê.' En
être exempte de sa part des taxes quand il s'acgit de faire face premier lieu, il y a la taxe sur les recettes brutes qije
aux dépenees encourues pour maintenir les l is et l'ordre. *cois, est prélevée dans ces trois E'fats: Michigan, Peoyl.

Dans ce siècle de lumières, on a jugé indispensable de vanie et Minnésota.
maintenir les écoles publiques aux frais de l'Etat. L'édu- Dans le Michigan, cette taxe est de deux pour cent au-
cation des masses, dans un pays pos>édant des institutions dessous d'un certain chiffre des recettes, et dé trois pour
libres, est considérée de telle importance que l'érection et cent au-dessus de ce chiffre. Dans le Minnésota, elle est de
l'entretien des écoles est à lit charge du public. On regarde trois pour cent; dans la Pennsylvanie, elle est de.huit-
comme important que tous le chemins du pays soient cons- dixièmes d'un pour cent, e. il y a, en outre, tne taxe sur
truits et entretenus aux frais du public, et que les institut- les actions. Outre la taxe sur les recettes brutes, certains
tie.ns municipales soient organiséeset maintenues ait moyende taxes sur la propriété.npaspéèetuetxsrleretesete.D s Etde ixos ur l proriét. - du Dalaware, on pe élève une taxe de dix pour cent -sur les

Toute chose nécessaire dans l'intéiêt public doit être recettes nettes. cette taxe prend une troisième forme, celle
payée aux fiais de tous. Les chemins de fer ont droit à de taxe sut les voyageurs. Elle existe dans la Grande-
une certaine protection aux frais du.public. Ils doivent être B-etagne oà l'Etat piélèvo cinq pour cent sué les recetfes
protégés en 'as d'émeute. Les compagnies de chemins de brutes du service des voyageurs; dans l'Etat du Delaware,
fer sont particulièrenentexpobées à subir des pertes en cas on perçoit dix contins par voyageur. Ce te taxe prondune
d'émeute, et en pareil cas elles demandent protection à l'au- quatrième de taxe spécifique sur les locômotives
torité. On doit les protéger contre les tentatives d'obst us- et les chars.
tion, d'incendie ou d'infractions queleonques aux lois ; elles L'Etat du Delaware prélève une taxe de ,sur
ont droit à protection dans biend'autres cas qu'il n'est point chaque locomo'ive, de $10 sur chaque char,à marchandises
nécessaire de mentionner ici. Elles peuvent s'adresser aux et de $25 sut chaque char à voyageuts.. Il y - encoreu la
tribunaux pour faire valoir leurs droits. Aucun propriétaire taxe pst mille. L'état du Mississippi piélève un taxe de $40
ne s'adresse plus fréquemment aux tribunaux que ces com- par mille sur les lignes à voie étroite, et $80 par mille sur
pagnies. les lignes à voie ]a'ge ou voie-type. On base aussile chiffre

Nous nous t appelons tous les terribles émeutes, appelées de cette taxe eur les cotisations. 'C'est ce qui se pratique
"émeutes de chemins de for " qui ont eu lieu il y a trois ans dans les Etats do New-York, New Jersey, Ohio, YOXiDOBsoo
aux Etats-Unis. Nous nous rappelons que toutes les troupes et autres.

31. ROULEAU
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Septièrement, cette taxe prend la foi-me d'une somme

fixe. Ce dernier système est généralement- appliqué dans
les ,Etats de New-Jersoy, et- du Delaware. Huitiòmement,
on prélève cette taxe sur le capital et les actions de
la compagnie. Cest ce qui a lieu dans la Pennsylvanie.

A propos de taxes, je dirai quelques mots des observations
faites, hier soir, par le député de Lincoln (M. Rykert) que
je-egrette de ne pas voir à son siège. En traitant la ques-
tion des taxes et calculant le montant probable des taxes
que paierait le chemin de fer du Pacifique canadien, s'il
n'on était tas exempté, il est arrivé au total absurde de
86,000 pari année. Il a obtenu ce résultat en se basant sur
l'étendue de terre que la ligne occuperait et la réduisant en
acres sur tout le parcours.

Je crois qu'il a évalué ces terres à 85 l'acre, et c'est ainsi
qu'ifest arrivé au total de $6,000. Je suppose qu'il taxerait
ainsi- les propriétés dans une ville, en évaluant à $5 l'acre
des lots qui valent $1,000 le pied carré. Il évaluerait de
même;j'en suis sûr, les tableaux des anciens maîtres en cal-
culant ceque la peinture, le vernis et la toile ont dù coûter
dans le temps. -

D'après ce mode de calcul, la ligne coûterait peut-être
830,000 parmille en évaluant à 85 l'acre le terrain sur le-
quel elle est établie. Or il faut cotiser une ligne d'après ce
que sa construction a coûté par mille; il faut cotiser, en
outre les locomotives, les char,, les stations et toutes les
dépendances nécessaires à l'exploitation, d'api-ès ce qu'elles
ont coûté. Il faudra probablement 300 locomotives et plu-
sieurs n.illiers de chars, au bas mot, pour former le maté-
riel roulant du chemin de fer Pacifique canadien, et tout ce
matériel devrait être sujet aux taxes qui donneraient néces-
sairement un montant fort considérable, si-on voulait bien
les imposer.

Nourspouvons évaluer ce montant en établissant une com-
paraison entre cette ligie et les chemins de fer d'autres
pays. En 1873, les contributions directes et indirectes des
chemins de fer français ont proluit 816,241,000- Aux Etats-
Unis, les taxes imposées sur les compagnies de chemins de
fer soût immenses. Je n'ai pu m'en procurer le total, parce
que plusieurs compagnies font des rapports défectueux. : •

Mais je vais indiquer le chitfre des taxes de, plusieurs
lignes. En 1879, le chemin de fer de ChicagC et Alton
payait $195,1-il, sous le chef de "faxes et comptes divers ;"
la ligne de Chie-ago, Milwaukee et Saint-Paul, payait $ 173 -
543, sous le même chef. Il est impossible de calculer le
chiffre précis des-taxes, parce que nous ignorons ce qu'il
faut entendre par "comptes divers " Mais plusieurs com-
pagnies feut des rapports détaillés de leurs taxes spéciales
etdo ce nombre sont lessuivantes:

La-compagnie de " Burlington and Cedar Ra.pids," com-
pagnie locale dans l'[owa, a payé, l'année dernière, 83 t,722
de taxes ; celle de 4 Cineinnati, llamilton and lUayton," 91
milles, $36,706 ; l'" Atlantic and Great Western," ligne qui
n'a pas une grande importance, $96;,000 ; le-chemin de fer
de Pennsylvanie, taxes de l'Etai, $213,852,-sur le capital,
8154,97, total, 8368,8sl; l' " Union Pacific," $297,158;
" Chicago, Burlington, Quincy," $328,844; " Chicago and
North-West," 8359,996 ; " Chicago, Rock. Island and Paci-
fic;" 6218,155 ; " Illinois Central," 8395,010 ; " Michigan
Central," 8201,681 ; " Lake Shore and iichirgan Southern,"
$157,137; " NewYork Central and Hudson River," $S71,-
787-Foit un total de $3,646,015. -Or, il y a 1,000 compa-
gnies de chemins de 1er aux Etats-Unis. Neuf des com pa-
gnies principales et trois compagnies secondaires sont énu-
mérées dans cette liste, et elles paient enserkble $3,646,015.
rarmi les grandes compagnies qui n'y sont pas énumérées,
je-puis, mentionnercelles de l'Er:é, Baltimore et Ohio, ainsi
que plsieurs autres& Ces données nous suffiront pour arri-
ver à iü évaluatioD ap-proximative des taxes que paierait
au-mnlmepro rara, une ligne, comme celle .du Pacifique
canadien->quand elle sera- construite. Les embranchements
que pountaconstruire cette compagnie, se trouveront prinéi-

palement au Nord-Ouest. Il en faudra un bien petit nom-
bre. je suppose, dans la Colombie anglaise et au nord du lac
Supérieur. Mais si, dans la région où la ligne est exempté
de taxes, elle contribue au développement général, il fau-
dra un grand nombre d'embranchements. On ne peut
calculer le nombre de milles de chemins de fer que l'on comp.
tera plus tard au Nord-Ouest. Toutefois nous pouvons
arriver à une évaluation approximative en' calculant la
superficie de la région, l'étendue probables de terres arables
qui s'y trouvent, et en comparant .avec d'autres pays par-
tiellement développés gi-àees aux chemins de fer. Adoptonis
ce mode de talcul : le gouvernement évalue à 150,000,000
d'acres l'étendue de terres arables au Nord Ouest canadien.
Je vais maintenant établir une comparaison avec l'Etat du
Minnesota qui est contigu à notre Nord Ouest et offre, sous
bien des rapports, les mêmes particularités. La superficie
de cet Etat est de 53,459,000 d'acres de terres arables, de
teries stériles, de savanes et le reste. On peut raisonnab'e-
ment supposer, je crois, que le Nord-Ouest canadien offre
quatre fois cette étendue do terres arables. Le Minnesota,
ben que ce soit encore un Etat nouveau et qui n'a pas
atteint tout son développement, puisqti'il ne compte que
780,000 habitants, possèle 3,295 milles do chemin de fer. Il
en compfera T double. lorsqu'il aura atteint son développe-
ment complet.

Mais prenons le réseau actuel de chemin de fer au Minne-
sota. le Nord-Ouest contenant quatre fois plus de terres
arables, il lui faudra pour le besoin de son commerce, une
réserve de chemins de fer d'un parcours quatre fois égal à
celui du Minnesota, quand il aura atteint le même dévelop-
pement que cet Etat américain, ce qui donnerait, pour le
Nord-Ouest, un réseau de 13,000 milles, en chiffres ronds.
Or quelle portion de ce réseau le syndicat fournira-t il ? Sa
charte lui donne a--cès dans toute la région, et il a droit. de
préemption pour toutes les ligues qu'il voudra construire.
Il lui suffit de déposer au bureau du ministre des Travaux
Publics le plan d'une ligne allant dans une direction quel-
conque, et il obtiendra immédiatement le droit de préemp.
tion pour les terres que devra traverser cette ligne qu'il
pourra construire quand bon lui semblera. Je présume que
si le syndicat trouve son intérêt à construire des lignes quel-
que part, ce sera au Nord-Ouest. Je suppose que, compa-
rativement au Minnesota, au point de dévelcppement où il
oie est aujourd'hui, le Nord-Ouest ait besoin de 13,000 milles
de chemins de fer et que le syndicat construise la moitié do
ce téseau, en choisi-saut les tracés les plus faciles et les em-
branchements qui deviendront, les premiers, d'un bon
rapp.rt. Que représenterait alors l'exemption que la clause
16 accorde au syndicat?. Je crois que, pour continuer cette
comparaison, je puis bien mentionner "l 'Union Pac fie,"
ligne qui traverse une région bien- moins avantageuse que le
Nord-ouest, une région colonisée seulement en partie, ligne
qui ne paie point une taxe aussi élevée par mille et qui ne
lit paint d'aussi grandes affaires que les compagnies plus
importantes et plus riches, aux- Etats-Unis. Je constate
que, l'an dernier;'sur un parcours 'de 1,597 milles-comp e-
nant la ligne-mèreet ses embranchements-cette ligne ap:tyo
$297,000.,de taxes. Si la Pacifi lue canadien doit payer un
jour des taxes dans la même proportion que " l'Union Paci-
tic," sur 6,000 milles de ligne principale et d'embanche
ments, ces taxes s'élèveront à -81,116,000, en chiffres ronds.

J'ai supposé que le syndicat construirait moins de la moi-
tié des embranchements nécessa:res dans là région et aurait
le choix des tracés, laissant-le reste à d'autres compagnies.
Le parcours des embranchoments se trouverait donc- ainsi
réduit de moitié et les taxes de même, c'est-à-dire qu'elles
représeuteraient $553,000; somme qui, capitalisée à quatre
pour cent; donne $13,950,000. Ou si nous réduisons encore
le chiffre, en divisant par quatre au lieu de diviser par deux,
nous arriverons à un montant qui représente un capital. de
86, 9 75,0Uj0. Mais si nous nous en tenons au premier calcul,
c'està-dire si nous évaluons les taxes que devront payer les

1881. 787



DÉBATS DES COMMUNES. 27 JANVIER

e6,000 milles du Pacifique canadien, au même taux qu.
" l'Union Pacific," nous arriverions à un montant représen
tant l'intérêt de $27,900,000. Or le calcul est-il juste ? Peut-
on supposer que la compagnie, ayant, d'après sa charte,
accès dans tout le Nord-Ouest, construira moins de la moitié
des lignes dont la région aura besoin ? Est-il raisonnable
de suppo-er que la compagnie ne construira pas t;,000,
milles d'embranchements, à mesure que la régibn se coloni-
sera ? Est-il raisonnable de supposer que, si l'on imposait à
la compagnie les mêmes taxes qu'à " l'Union Pacifie" elle
n'aurait pas à payer autant'que je l'ai indiqué? Je crois que
les exemptions spécifiées dans cette clause représentent la
somme que j'ai indiquée et s'élèveront à plus de $5'J0,000
par année, dans un avenir prochain.

M MACDOUGALL. ýj demanderai à l'honorable mon-
sieur si, dans ses calculs, il évalue le montant de ces exemp-
tions en supposant que les embranchements que construira
le syndicat, soient exempts.de taxes, d'après le contrat.

M. CHARLTON. Je base certainement mes calculs sur
cette évaluation. Je prétends que tous les embranchements
que construira la compagnie formeront partie du chemin de
for Pacifique canadien et seront compris dans le contrat, et
pour convaincre l'honorable monsieur, je vous lire la clause
qui a trait à ces embranchements:-

Les dits embranchements devant être de la largeur susdite; et la
ligne principale de chemin de fer sera commencée et achevée tel que sti-
pulé au dit contrat; et avec les autres embranchements qui seront par la
suite construits par la dite compagnie, et tout prolongement de la dite
ligne principale de chemin de fer qui sera par la suite tit ou. acquis par
la compagnie, elle constituera la ligne de chemin de fer ci-après appelée

Le chemin de fer du Pacifique canadien."

J'espère que cette clause convaincra le député de Halton
et le premier ministre. Mais quel que soit le montant,
8279,000, $558,000 ou 81,116,000 par année, les colons du
Nord-Ouest auront à le payer, en outre de leur part juste et
équitable des -taxes. Mais auront-ils à payer autre chose ?
Gui; en outre de la juste part des taxes du syndicat,ils auront
à payer une part de la dette contractée par le gouverne-
nient pour construire les sections qu'il remettra au syndi-
cat.

M. PLUMB. Mon honorable ami a changé d'opinion au
sujet de la manière dont les municipalités agiront à l'égard
du syndicat.

M. CHARLTON. Je n'ai pas bien saisi les paroles de
l'honorable monsieur.

M. PLUMB. Mo permettrez-vous do les répéter ?
M.CHARLTON. Certainement.
M. PLUMB. L'an dernier, mon honorable ami nous a

fait une vive peinture de la manière dont les municipalités
taxent les terres inoccupées.

M. CHARLTON. Oui ; etje crois que le député de Nia-
gara (M. Plumb), le premier ministre et les autres députés
de la droite, pour justifier la proposition qu'ils faisaient alors
<le vendre les terres du Nord-Ouest moyennant de bas prix
et des conditions faciles, en grandes sections, -à des spécula-
teurs, prétendirent que le colon serait à même de régulari-
ser sa position. Ils nous disaient que les municipalités
pourraient forcér la compagnie à vendre ses lots en impo-
stînt des taxes sur les torres inoccupées et, par ce moyen, la
guérirait promptement de l'envie de garder de grands lots
inoccupés.

M. PLUMB. Mais ce n'est pas là une, réponse à mon
observation.

M. CHARLTON. Comme je le disait quand l'honorable
monsieur m'a interrompu, le colon paiera, outie ses taxes:de
chemin de fer, la partie de la dette contractée pour l'avan-
tage de la compagnie et dont le premier item-sera représenté
par les 831,000,000 dépensés pour les explorations et la
construction de la partie de la ligne qui sera remise à la
compagnie. Or cela représente 87 par tête pour chaque

M. CHARLTON

homme, femme et enfant, en Canada. Il aura ensuite à
payer sa part de taxes pour les $25,000,000 qui seront payés
à la compagnio, ce qui représente encore plus de 86 par
tête pour chaque homme, femme et enfant, en Canada. En
d'ftutres termes, ce montant sera de $13 par tête, plus une
part proportionnelle des taxes ordinaires, et ce montant de
$13 devrait être payé par la compagnie. De plus, le colon
établi sur les sections alternatives, devra travailler non-seu-
lqment pour son propre avantage mais pour celui de la com-
pagnie qui, aux termes du contrat, pourra garder ses terres
et ne pas les mettre en vente, aussi longtemps q.ue cela lui
plaira. Sur deux coups de pioche qu'il donnera,il compren-
dra qu'il y en a un pour une compagnie impitoyable qui
attend le résultat de ses efforts et qu'il lui suffit d'attendre
pour obtenir des résultats auxquels elle n'a aucunement con-
tribué. Malgré tous les arguments que nos amis de la
droite feront valoir, ils ne parviendront pas à tromper le
pays sur ce point. Le pays comprendra parfaitement l'in-
justice de cette disposition, il comprendra l'acte injuste par
lequel on donne gratuitement à la compagnie un chemin de
fer, et des millions par dessus le marché ; il comprendra
l'acte injuste par lequel on impose pour toujours, aux colons
les frais de faire respecter la loi et l'ordre et de protéger la
propriété cédée à cette compagnie aux frais de lapopulation
du Canada. Il comprendr-a ce que veut dire le privilège
exclusif, accordé à la compagnie, de construire des chemins
de fer au Nord-Ouest. Grâce à ce monopole, aucune com-
pagnie ne pourra lui faire concurrence dans des conditions
équitables.

Je demanderai, en terminant, s'il n'est pas monstrueux
de donner à cette compagnie tout un chemin de fer, plus des
propriétés valant des millions et de lui accorder, en outre,
exemption de taxes pour sa ligne et ses terres.

Une des plaies de la seconde moitié du dix-neuvième
siècle est la création des monopoles. Aux Etats-Unis, les
penseurs redoutent que les monopoles de chemin de fer ne
deviennent menaçants pour les libertés du pays. L'accuma-,
lation de la richesse atteint des proportions énormes aux
Etats-Unis. Des hommes encore pauvres il y a quelques
années, comptent aujourd'hui leurs richesses par vingtaines
de millions.

William A. Vanderbilt ne pouvait disposer, il.y a quel-
ques années, que de quelques millions, et aujourd'hui, on
évalue sa fortune à $120,000,000; mais que se a cette for-
tune dans vingt ans? Le temps est proche où l'on compte-
ra ces fortunes par milliards, au lieu de millions, et peut-
être allons-nous, en réalité, mettre à la disposition de deux
ou trois hommes sans scrupule, comme Jay Gould, Vander-
bilt et Scott, de la Pennsylvanie, le contrôle de notre vaste
Nord-Ouest. En effet, nous. créons, dans cette région, un
monopole qui, très-probablement, s'unira aux monopoles en-
core plus considérables des Etats-Unis.

On rapporte déjà que les membres du syndicat pourront
vendre aisément pour cinq ou six millions de leurs obliga-
tions à des monopoleurs américains qui acquèreront ainsi
leurs franchises et privilèges et leur laisseront ainsi de
jolies fortunes, comme résultat de leurs tripotages avec le
gouvernement.

Allons.nous prendre les rr.oyens d'élever un monstre étran-
ger dans notre pays? Allons-nous donner le contrôle de notre
Nord-Ouest canadien à des compagnies comme celles que
contrôlent Jay Gould ou Vanderbilt? Cette mesure revient
à cela. Tel est le danger qui nous menace, tel est le danger
qui menace les ministres et que leur fatuité les empêche de
voir. Pour la raison que j'ai exposée,-cette clause inae.
ceptable du contrat-j'ai l'honneur de proposer,

" Que le contrat concernant le chemin du Pacifique canadien, exempte
à perpétuité, le chemin de fer et toutes les gares et les emplacenients de
gares, ateliers, bâtiments, cours et autres propriétés, matériel roulant et
accessoires nécessaires à la construction et à l'exploitation du chemin ainsi
que le fonds social de la compagnie, de toutes taxes imposables par lé
gouvernement fedéral, ou par ,ucune province qui pourra être constituée
à l'avenir, ou par aucune corporation municipale en faisant partie.
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Que ces propriétés seront, en réalité, un don fait à la compagnie aux

dépens du public, et que 1'exemptioh de ces propriétés de toute imposi-
tion est injustifiable, crée ind-rectement une taxe injuste, et donne à la
compagnie un avantage immérité sur d'autres compagnies de chemins de
fer, de nature à empêcher la construction de lignes rivales; et que le con-
trat est inacceptable, pour cette considération."

M. ORTON. Je parlerai de deux ou trois fàits bien éton-
nants qui ontété mie au jour. Le premier de ces faits est
que les députés de l'opposition, malgré leurs clameurs et
les grands efforts qu'ils ont faits pour soulever le pays,
n'ont pas encore pu arrêter un programme sur cette ques-
tion. Ils ne peuvent pas s'entendre sur la position qu'ils
désirent voir adopter par la Chambre. Quelques-uns d'entre
eux sont en faveur de la construction du chemin de fer du
Pa.cifique canadien, comme entreprise du gouvernement,
d'autre veulent donner cette entreprise à une compagnie.
Il y a quelques années un député do la gauche, dénonçait
l'ancien gouvernement vent-être avec autant de vigueur
qu'aucun autre député de cette Chambre; je veux parler de
l'honorable député de Wentworth-Sud. (M. Rymal). Il
dénonçait alors le contrat Allan, mais aujourd'hui il exprime
en termes éloquents son admiration pour l'offre magnifique
que l'ancien gouvernement a fait en 1872. après la tentative
infructueuse laite par sir Iugh Allan de réaliser l'argent
nécessaire pour exécuter son contrat. Ce député nous dit
encore : " Je crois que le contrat Allan était un des meil-
leurs marchés qui aient été offerts pour la cons-
truction du chemin." Mon honorable ami rend ainsi hom-
mage à la sagesse du gouvernement de 1872, à la tête du-
quel était le chef du gouvernement actuel. C'est un des
résultats de cette discussion.

Il y a un autre fait bien étonnant. Cette pluie d'amende-
ments que nous avons eue, prouve que l'opposition est fer-
mement décidée à créer des obstacles à plaisir. Elle s'ef-
force, par tous les moyens possibles, de retarder la besogne
(le cette Chambre par une série d'amendements inutiles.
Mais après tout, quels résultats ont produit les efforts
qu'elle a déployés? Les députés de la gauche n'ont pas
réussi, par leurs amendements, à changer les idées des dé.
putés de la droite; u contraire ces amendements ont eu
l'effet de leur faire perdre un député qui votait avec eux
presque continuellement. Je veux parler du député de
Napierville, (M. Coupal), qui a habituelle.ment voté avec
l'opposition; ces amendements lui ont fait déserter les rangs
de la gauche, et aujourd'hui il appuie le programme du gou-
vernement.

Un autre détail frappant du débat est la grande admira-
tion que mon honorable ami de Wentworth-Sud (M. Rymal)
a pour le ministre des Chemins de fer. Il parle de lui dans
les termes suivants :

"J'ai une trop haute opinion de l'honorable ministre des Chemins de
fer pour crore que'sa vertu ait fait naufrage, et pour croire qu-il ait craint
de faire face à 1 orage. Avec l'habileté que lui connais, il est indubitable
que. s'il l'avait jugé convenable, il aurait adjugé par section le contrat
à des entrepreneurs et que la somme qu'il aurait realisée avec les terres
mises à sa disposition par le parlement aurait été suffisante pour construire
et équiper un chemin de fer dans toute sa longueur et pour laisser un sur-
plus magnifique au.crédit de la Confédération."

Tout cela est en contradiction avec les assertions et les
insinuations de la gaucho; tout cela est en contradiction
avec les écrits de l'organe du parti libéral qui, pendant les
six derniers mois a représenté le min istre des Chemins de

qu'il a fait dans cette Chambre où il a coudoyé les premiers
citoyens du pays, il ne peut faire disparaître les vices de sa
première éducation. L'autre jour, il parlait de moi en ces
ter'mes:

" Quand j'aurai besoin de renseignements de Judas Iscariot, je ks lui
demanderai."

Je ne lui demnn'lorai pas de me faire des excuses, car je
ne me soucie guère des opinions que pourrait exprimer l'hono-
rable député; ces opinions produisent peu d'effet sur les
députés de cette Chambre ou sur le pays. Cependant, il est
rare qu'un homme puisse faire plus qu'une grande action
dans sa vie. Quand on a fait cette action éclatante, il est
rare qu'on en fasse de semblables, * et le député de Went-
worth-Sud s'est distingué dans la position la plus belle qu'un
homme puisse occuper; et comment ? Comme propriétaire
nomade d'un étalon. Arrivé à cette position par un effort éner-
gique de son jeune fge, il s'apperçoit qu'il ne peut pas s'éle-
ver au-dessus de son ancienne sphère. '

Ses premiers efforts ont épuisé les bonnes qualités qu'il
possédait au point qu'il ne peut rien faire de plus.

La position de certains hommes ressemble d'après moi
aux praiiies alcalines où ni le blé, ni les autres grains ne
peuvent croître, et il est difficile que ces hommes expriment
des sentiments nobles et délicats, quand bien même ils vi-
v'raient en compagnie des premiers citoyene du pays.'

M. IRIYMAL. Je ne crois pas que lo député de Welling-
ton m'accuse de lui manquer de respect si je réponds aux
observations qu'il vient de faire. Il a fait allusion à ce que
j'ai fait dans ma jeunesse ; il a parlé de mon état d'éleveur
de chevaux. Je suppose qu'il veut parler du fait que j'au-
rais eu dans ma jeunesse un magnifique étalon. Les
sociétés d'agriculture du voisinage m'ont reme·cié d'avoir
introduit et gardé pour les fins de l'élevage un animal d'un
tel prix et jamais, à ma connaissance, ceux qui se sont servis
de cet animal, m'ont dit qu'il ne valait pas l'argent qu'il
avait coûté.

J'étais jeune homme et, à cette époque comme aujourd'hui,
j'étais fier d'être propriétaire d'un animal d'in tel prix. J'ai,
il est vrai, en certaines circonstabees, servi de palefrenier à
ce cheval et j'en suis fier. La position que j'occupais à
cette époque me donnait plus d'orgueil que celle que j'oc-
cupe aujourd'hui, puisqu'au lieu d'être palefrenier d'un cheval
de prix, j'étrille un petit spécimen d'âne.

M. l'Orateur, vous nie con daissez depuis assez longtemps;
j'ai été élu à la Chambre des Communes quelques années
avant vous et je ne sache pas que j'aie offensé, par ma con-
duite, un seul des députés au milieu desquels j'ai vécu pen-
dant les vingt-cinq dernières anrnêos. Je n'avais pas l'in-
tention dans les observations que j'ai faites et dont l'hono-
rable député s'est formalisé, je n'avais pas l'intention, dis-je,
de l'offenser. Pendant que je parlais, l'honorable député,
inspiré, non par la bienveillance mais par ce que j'appellerai
le whisky tord-boyaux.

QUELQUES DÉ PUTÉS. A l'ordre 1 à l'ordre 1
M. JRYMAL. L'honorable député, dis-je, a jugé à propos

de m'interrompre et m'a donné à entendre que si j'avais
besoin de renteignement d'un certain genre, il pourrait
m'en donner.

fer comme un homme corrompu de toute façon. ,
On me permettra aussi de parler d'un autre fait au sujet M. ORTON. J'appelle l'honorable député à l'ordre. Je

du député de Wentworth-Sud. On sait que cet honorable crois que ce sont là des observations que l'on peut difficile.
député a le privilège, du consentement des deux côtés de iment tolérer. 1 1
la Chambre de jouir d'une plus grande liberté que tout autre M. L'ORATEUR. Je dois mettre fin à cette discussion;
membre. On lui laisse dire des choses qu'un autre représen- elle est personnelle de part et d'autre.
tant, n'aurait pas la permision de dire ; je ne veux pas lui . de
enlever ce privilège. C'est un ancien député, puisqu'il y'a ,M. RYMAL. Tréès bien 1 puisque vous.jagez a proposdenleer e pivilge.C'et u ancen épué, pisq il3'Sm'arrêter au milieu de ma réplique, je crois qu'il était ýaussJ-
vingt.cinq ans qu'il'siège dans cette Chambre, et je crois a
qu'il n'est que juste qu'il ait le privilège des'exprimer aussi a propos d'arrêter l'honorable député.-
librement qu'il le désire. Cependant c'est un curieux phé- M. L'ORATEUR.' Je -crois que vous avez' été un peu
nomène de physiologie ,de voir que, malgré le long séjour trop loin.
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QUELQUES DEPUTES. A la question!
M. RYMAL. J'abandonne la partie. Je crois avoir p>rté

à l'honorable député plus d'attention qu'il le mérite. C'est
un petit spécimen.

PLUSIEURÏS DEPUTES.. A l'ordre !
M. RYMAL. Comme j'ai parlé longuement de l'hono-

rable député, je ferai seulement une observation ; bien qu'il
déclare ne pas se soucier du tout de ce que je puis dire et
fitire, les gémissements qu'il fait entendre ce soir indiquent
le contraire. Quand je vois un homme arrivé à l'ige mûr
et qui crie " maman, " je conclus que c'est encore un bébé.

L'amendement de M. Charlton est rejeté sur la division
suivante

Me:sieurs

Anglin,
Hain,
l- chard,
Blake,
Borden.
Bourassa,
Brown,
Burpee (St. J'ean),
Burpee (Suuhbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cockburn (Muskoka),
Dumont,
Fiset,
Fleming,

Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Barnard,
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Be'gin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Bunting,
Cameron(Victoria),
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby.
Connell,

Coughlin,
Coupail,
Courso!,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desjardin
Domville,
Doult,
Digas,
Elhott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzimmons,
Fortin,
Fulton,

Geoffrion,
Gillies,
Gillnior,
Glen,
G ,nn,
G uthrie,
Holton,
Iuntingto,
Kilan,
King,
Lahtu,
Laurier,
31acdonell (lanatrk),
MacDonell (Inverness),
M'lsaac,
Malouin,
Alills,

Olivier,
Paterson (Brant),
Pickard,
Rinfret,
Robertson (Sielbuirne),
Rogers,
Ross (Middlesex),
Rymal.
Scriver,
Skinner,
Snith.
Sutherland,
Thompson,
Trow,
Weldon,
Wheler,
Yeo. -52.

Coras : -

Messieurs

Gault, Merner,
Gigault, 31thot,
Girouard (Jacq.Cart.), Mongenais,
Girouard (Kent), Montplaisir,
Grandbois, Mousseau,
Hackett, Muttart,
H ay, Ogden,
IHesson, Or, on,
Ililliard, Ouimet,
Hooper, Patterson (Essex),
Houde, Pinsonneault,
Hiurteau, Platt,
Joues, Plumb,
Kaulhach, . Pope (Compto -),
Kilvert, 'ope (Queen),
Kirkpatrick, Poupore,
Kranz, Richey,
L andry, Robertson (Hanilton,),
Lane, Jouleau,
Langevin, Routhipe
Lantier, Royal,
Longley, Ryan (Marquette),
Macdonald (King), Ryan (Montréal),
l1acdonald (,ir John), Scott,
MlcDonald (Oa'-Breton)Siaw,
lc)onald (uIicton). Sprou'e,

MeDonald (Vict. N.E.),Strange,
3acmillan, - Tassô,
MIcUallnm, Tellier,
3McCarthy. Tilley,
3tcConville, Tupper,
3eCuaig. Valin,
3leDougall, Vallée,
3leGreevy, Vanasse,
31cluines, WMade,
McLennan, Wallace (vorfolk),
3MeLeod, Wallace (York),
3IcQuade, White (91ardwell),
McRory, White (Renfrew),
3iansou, Willians et
Massue, Wright.-124.

M. ROSS (Middlesex). L'Acte des chemins de fer de
1819 prescrit les conditions auxquelles les droits sont pré-
levés sur les marchandises et les passagers transportés par
les chemins de for de la ConféJération. La première con-
dition qu'un chemin de fer doit remplir avant de prélever

M. L'ORATEUR

des péages, est de les annoncer dans la Gazette du Canada.
La secon le conlition est de les faire approuver par le Goti-
verneur en conseil. L'Acte des chemins de fer donne au'
Gouverneur en conseil le pouvoir de modifier ces péages
sans-tenir compte des bénétices des compagnies de chemins
de fer. Cet Acte stipule, en outre, que lorsque ,les bénéfices
d'une compagpie excèderont 15 par cent sur l'argent dé-
pensé dans la construction du chemin, ou 15 pour cent sur
le revenu net, le parlement p>urrt s'occuper de la chose
sous certaines restrictions.

Premièrement, le consentement de la compagnie est
ordonné par le paragraphe Il de la section 17; seconde-
ment, le Parlement ne peut pas s'occuper des droits où
péages sur les marchandises-sans le consentement de la
compagnie, comme je l'ai dit-de façon à produire moins de
15 par cent par année de bénéfice sur le capital dépensé pour
la construction du chemin; troisièmement, le Parlement, ne
peut pas intervenir à moins qu'après un examen fait par
l'honorable minitre des Travaux Publics du montant reçu
et dépensé par la compagnie. l'on ne trouve que ·le revenu
net provenant de toutes sources, pour l'année précédente,
n'excède quinze pour cent sur le capital alors dépensé. En
vertu de Pacte de constitution que nous examinons en rap-
port avec ce contrat, il est stipulé que le pouvoir donné au
Parlement par l'actedes chemins de fer de 1879, est limité
non à quinze pour cent tel que stipulé originairement dans
l'Acte des chemins de fer, mais à dix pour cent. Les hono-
rables députés de la droite disent qu'en vertu de cette clause
de l'acte de constitution, les conditions qui permettent
à cette compagnie d'exiger des droits et taxes sont
plus favorables au public que les conditions de l'Acte des
chemins do fer telles qu'app!iquées aux autres chemins de
fcr; et l'on dit que cette partie de l'acte de constitution est
digne d'éloges. On dit, en second lieu, que ces restrictions
sont suffisant es pour empêcher la compagnie du Pacif6qne
canadien d'imposer des péages et des droits exagérés.
J'examinerai sépar énent ces deux propositions.

Relativement à la première proposition, je dirai que les
conditions des deux chemins de for sont tout à fait diffé-
rentes. L'Acte des chemins de for de 1879 s'applique à tous
les chemins de fer do la Confédération. Ces chemins de fer
sont surtout construits avec des capitaux privés. Le che-
min de for dont nous nous occupons aujourd'hui sera cons-
truit avec les capitaux du peuple de ce pays, et un tarif qui
erait juste et équitable pour un chemin de for construit par

une compagnie privée ne pourrait pas nécessairement être
ju4te et équitable pour un chemin de fer construit par le
gouvernement. Je n'examinerai pas si cette condition
empêchera de prélever des.droits exagêrés. Je ne puis pas
voir comment cette disposition de l'ac.te d'incorpo-
ration remplira cette fin. D'abord la compagnie aura
un monopole p-esque illimité du commerce du Nord-
Ouest. Tandis que les autres chemins de fer de
la Confédération sont sujets à avoir de la concurrence, cette
compagnie n'a rien à redouter de ce côté-là. Elle aura le
contrôle de tout le commerce qui se -fora dans cette im-
mense région mesurant plus de 250,000,000 d'acres.

Les deux cas ne sont pas semblables. Dans l'un nous
avons un chemin de fer de 2,700 milles de longueur ayant le
monopole du commerce des fertiles prairies du Nord-Ouest ;
dans l'autre, nous avons des chemins de -fer se faisant con-
cu irence les uns aux autres, et dont la longueur réunie est
de 6,781 milles, trois fois la longueur de la ligne -on premier
lieu mentionnée, et qui parcourent un pays moins étendu
que celui que parcôuria le chemin de fer dont il est question
ce soir. Mesurez l'étendue des huit Etats de l'Ohio, l'In-
diana, l'Illinois, le .Michigan, l'Iowa, le Wisconsin, le Mis-
souri et la Pennsylvanie, et vous verrez que ces huit Etats
ne sont pas plus étendus que notre Nord-Ouest. Il y a dans
ces Etats 38,422 milles de chemin de fer.

M. JONES. Quelle est la population de ces E+ats?
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M. ROSS. Environ 10.000,000 ou 12,000,000; je n'en

saurais préciser le chiffre; l'honorable député en trouvera le
eliffre exact en consultant le recensement de 1880, fait der-
nirement.

Je disais que ces huit Etats avaient 38,422 milles de che-
mins de fer et qu'ils ne sont pas plus étendus que notie
Nord- Ouest. - Nous ne construirons dans cetto vaste régioi
que 2,700 milles de chemin de fer, etn comprenant tout e
chemin du Pacifique canadien. Comme ce chemin de fer
n 'a pas, en pratique, de concurrence, je crois que les dispo-
sitions de cet Acte de constitution ne protègent justement
par, le public contre les tarifs qui pourraient s oposer au
compl et développement de ce pays, et si vous examinez les
frais d'exploitation d'un mille de chemin de fer et les reve-
nus bruts des chemins de fer du Canada, vous verrez à quel
point ces extorsions peuvent être portées. L'exploitation
des chemins do fer du Canada coûte en moyenne $2,496 par
mille; s'il faut payer la même-chose pour l'exploitation du
chemin de fer du Pacifique canadien, et pour l'exploitation
de nos autres chemins de fer en opération 'année dernière,
les dépenses totales seront de 86,739,200.

M. PLUMB. Je voudrais savoir comment l'honorable
député concilie ce qu'il vient d'avancer avec la déclaration
faite hier par un de ses chefs, qu'un seul train par jour pour-
rait transporter tout le trafic du cheniin de fer du Pacifique
canadien. ,

M. ROSS. Je parle dü chemin de fer du Pacifique cana-
dien conyne en parlent les honorables députés de la droite
qui espèrent avoir un grand chemin de fer transpbrtant une
quantité considérable de marchandises, un chemin de for qui
egalera en proportion les autres chem:ns de fer de la Con-
fédération et dont les dépenses d'exploitation seront aussi
considérables.

Je ne dis pas que le chemin de for du Pacifique canadien
rapportera moins ou aura moins de valeur que les autres
chemins de fer. Si les revenus de*ce chemin sont aussi con
idérables-que les revenus des autres chemins, ils :eront de'
88,2t.6,200, soit une différence entre les revenus et les dé-
penses assez considérable pour réduire le bénéfice à 2 pour'
cent.sur un capital de $80,000,000 Pour que le chemin de
for du Pacifique canadien puisse rapporter un bénéfice de 10
par cent, sur les frais de construction, il devra réaliser le
double des autres chemins de fe-, et pour en arriver là, il
lui faudra exiger deux fois son tarif.

J'attire l'attention du député de Niagara sur la po4tion
dans laquelle sera placé le commerce diu pays avant mêmej
que la limitation A 10 pour cent restreigne le tarif du chc-J
min de fer lu Pacifique canadien; c'est-à-dire, sur le fait
que le tarif de ce chemin de fer devi a être deux fois aussi
élevé pour les voyageurs et pcur les marchandises que la
moyenne du tarif qu'imposent les autres chemins de fer de
la Confédération, et si l'honorable député est dispobé à voter
pour ce monopole du commerce de transport de ce pays, il
est d'une téméité à laquelle je no m'attendais pas.

M. PLUMB. Quelle aurait été la position d'un chenin
de fe" r du gouvernement qui aurait traversé ce territoire ? Il
aurait dû produire l'argent nécessaire à son entretien et im-
poser lo même tarif.

Sir RICHA RD J. CARTW R[GHT. Je soulève une ques-
tion d'ord-e ; l'honorabie député fait un discours ; au-lieu de
poser anqueAtion, il fait un discours.

ÉLUSIEURS DÉPUTÉS. A l'ordre! à l'ordre!
M. L'ORATRUR L'honorable député -a cédé la place à

l'hqnorablo député de Niagara.
M. ROSS. Il me semble qu'il est bien pénible pour

l'honorable député de Niagara de ga-der le silence pendant
que les-ionorables députés parlent. Quand j'aurai termine
il pourra faire un discours s'il le désire.

La 2me clause de l'acte de constitution stipule ce qui
suit.

" La limite de la réduction des taux de péage par le parlement du
Canada prescrite par le onzième paragraphe de la dix-septième section de
Il'Acte refondu des chemins de fer, 1879," relatif aux TAUX DE PEAGE. est
par le présent étendue de telle sorte que cette réduction puisse être faite
dans une telle proportion que ces taux de péage, une- fois réduits, ne de-
vront pas rapporter moins de dix pour cent par aunee de profit sur le
capital dépensé pour la construciona du chemin de fer, aut lieu de pas
moins de quinze pour cent par année de profit, comme le Prescrit le dit
pa-agraphe ; et de sorte aussi que cette. réduction ne so&t pas faite A moins
qu e revenu net de la compagnie, verifié tel que décrit dans le dit para-
graphe, n'ait excédé dix pour cent par année an lipu de quinze pour cent
par année, tel que prévu au ditparagraphe. Et l'exercice par le gouver-
neur en conseil du pouvoir de-réduire les taux de péage, tel que prescrit
par le dixième paragraphe de la dite dix-septième section, est par le pré-
sent restreint, relativement auxprofits de la compagnie et a son revenu
net, aux mêmes limites que le pouvoir du parlement de riduire les taux
de péage est restreint par le dit paragraphe onze, tel que modifié par le
présent."

En vertu de ce contrat, la co'inpagnie du chemin de fer
j doit ré:alisor, les dépenses d'exploitation payées, un bénéfice
net de dix pour cent sur la somme dépen'ée pour la cons-
trction du chemin de for.

Maintenant que comprend-on sous ce chef ? Si je com-
prends bien, il y a un profit net, en sus dos frais d'exploita-
tion du chemin de fer, et des sommes dépensées pour le
service de traction, l'entretien de la voie, les salaires, et tous
les accessoires du chemin (le fer. Prenons le, rapport du
ministre des Chemins de for. Sous le chef de dépenses d'ex-
ploitation du chemin de fer Intercolonial, comme on le voit
dans les différentes annexes, je remarque ce qui suit: L'an-
nexe 3 comprend dans les dépenses d'exploitation, l'effectif
de traction, le salaire du mécanicien-en-chef, des méca-
niciens, des chauffeurs et des graisseurs, les réparations des
locomotives, tenders et outils des mécaniciens, l'eau, y com-
pris lesr éparations des pompes et des réservoirs.

L'anne-e No. 2 contient d'autres détails; elle comprend
les réparations aux voitures, aux wagons-poste, le salaire
des conducteurs, des préposés aux bagages et des serre-freins,
les petits approvisionnements et le combustible j'y vois lo
salaire des mécaniciens; les dépenses du bureau et de rési-
dence des employés; les salaires payés pour les réparations
à la voie, aux clôtures* et aux sémaphores; bois, etc.,
pour réparations aux ponts, douves, passages a nive iu, para-
neige, clôtures, etc., et enlèvement de la glace'et de la neige.
Je trouve encore plusieurs dépenses pour les chefs de gare
et los opérateurs de télégraphe, pour combustible, huile,
lumière, fournitures de bureau, billets et autres dépenses
accessoires. Je trouve aussi: dommages aux employés,-aux
animaux et aux marchandises; salaires du comptable, de
l'auditeur, des payours et caissiers, employés, impressions,
annonces et autres dépenses. d

La Chambre voit donc que sous le chef " exploitation
d'un chemin de fer est compris tout ce que l'6n peut regar-
der comme nécessaire à l'exploitation du chemin. Avant
que le parlement puisse restreindro lo chemin de fer du
Pacifique aux dix pour cent dont il oit parlé dans la clause 20,
toutes ces -dépenses doiventêtre déluites et il doit rester un
profit net de dix pour ceit sur la somma dépensée pour la
construction du chemin.

Bien que la chose pourrait être une restriction légitime
pour un chemin de fer construit par une compagnie privée,
il me semble-qu'il est difficile pour le peuple canadien de
donner à cette compagnie les somme qu'elle peut demandor
pour construire le chemin, et ensuite d'être sujet aux droits
et taxes qu'elle peut exiger avant qu'elle ait pu réaliser le
bénéfice en question. Je considère qu'il ne convient pas
d'obliger le parlement de faire présent du chemin à la com-
pagnie et de permettre à cette dernière de faire dix pour
cent sur les capitaux que nous lui aurons fourni; pour ecs
rai ons, je propose l'amendement suivant:

"Que le contrat e -ncernant la construction du. chemin de fer du Paci.
fique canadien stipule que le parlement n'aura pas le pouvoir d'intervenr
dans les prix de transport fixés par la compagnie, àamoin qu:ilne
couvrent dabord, les frais d'exploitation de la ligne entière, y compris
les seetions de la Colombie agglaise et'du lac Supérieur, lesquels frais
d'exploitation comprennent tous les frais d'entretien'du chemin dé fer et
des stationsi·batiments, atelibrs et dépendances s'y rattachantäiual :ine
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du matériel roulant et autres efeots et outillages employés dans son exploi-
tation, et aussi le, service de traction' les loyers, ('.harges ou int-rêts
sur les terres qui n'auront pas été payées, toutes les dépenses relatives à
l'exploitation du chemin de fer et de son trafic, y compris les fournitures
en magasin et les articles de consommation, et aussi les cotisations, taxes,
assurances et indemnités à payer pour les accidents ou pertes, aussi tons
les salaires et gages des personnes em ployées dans et pour l'exploitation
du chemin de fer et du trafic, et tous les frais de bureau et d'administra-
tion, y compris le traitement des directeurs, les frais d'agence, de justice
et autres du même genre, et qu'ils ne donnent ensuite un profit d'au moins
dix pour cent sur le capital consacré à la construction du chemin <le fer,
lequel capital comprend la subvention en argent et les produits de la vente
des terres publiques ainsi dpernses, empéchant ainsi le parlement d'inter-
venir, à moins que la compagnie ne réalise au moins $s,00,000 de profit
annuellement, sur un capital à peu près nominal. Que le parlement
devrait avoir le pouvoir de fixer de temps à autres les prix de transport à
imposer sur le chemin de fer, quand et de la manière que l'exigera
l'intérêt publie ; et que le contrat est inacceptable, p>,ur ces considéra-
tions."

M. STRANGE. Je ne puis laisser passer cet amende-
ment sans faire une ou deux observations, car on demande
aux honorables députés de ce cô!é do la Chambre de se
tromper jusqu'à un certain point par le vote qu'ils vont
bientôà donner. L'amendement propose par l'honorable
député do Middlesex-Ouest (M. loss)-amendenent fait sous
la forme spécieuse d'une argutie-ne tient pas compte des
explications données à la Chambre par le trôs.honorablo pre
mier. Quand l'honorable député de Halton (M. Macdou-
gall) parlait, l'autre soir, le tròs-honorable chef du gouverne-
tien a déchiré que le ministre des Chemins de for avait l'in-
tien d'insérer, dans l'Acte général des chemins de for, à
cette session, une clause spécifiant que les 10 pour cent de
profit sur le capital, devaient être calculés sur le capital
déboursé par la compagnie dans la construction du chemin de
fer. Cela ne comprend pas les concessions faites par ce parle-
ment à la comragnie, mais couvre seulement le montant du
capital dépensé par le syndicat dans la construction du
chemin de fer.

Ainsi, bien que l'amendement semble être de prime abord
une excellente motion, cependant c'est une motion contre
laquelle peuvent voter les honorables députés de ce côté de
la Chambre, vu la déclaration faite par le chef du gouverne-
ment.

Les divers items de dépenses mentionnés par l'honorable
député de Middlesex-Ouest sont imputables au revenu, non
au capital ; ils sont tous compris dans les dépenses de cons-
truction le tout chemin de fer. Dòs que les dépenses de
construction seront payées et que le revenu du chemin sera
suffisant pour payer 10 pott cent sur le capital dépensé,
alors le parlement aura le pouvoir de réduire los péages sur
les chemins de fer. 1

Je crois qu'aucun député de ce côté de la Chambre ne
peut hésiter à voter contre cet amendement, car c'est un
amendement spécieux, fait de mauvaise foi, dans le but de
tromper les honorables députés de ce côté de la Chambre.

M. PLUMB. Je désire dire un mot au sujet dos obser-
vations faites par l'honorable député de Huron-Stud (M.
Cameron.) Le temps est passé où l'honorable député, par
ses signes de tête ou ses froncements de sourcils, pouvait
arrêter en cette Chambre les discussions sur les questions
qui n'étaient pas hors d'ordre ot qui n'étaient pas contraires
aux usages du parlement. J'ai dit que l'honorable député
avait affirmé que le chemin de fer du Pacifique ne ferait pas
un commerce considérable et n'aurait pas titi train par jour.
Voici les paroles de l'honorable député telles que rapportées
dans les Débats des Communes

Je doute beaucoup que l'on juge à pronos de faire circuler même un
seul train par jour, dans le cas ou cette ligne serait livré à la circulation
dans dix ans d'ici.

Sir RICHARD CARWRIGIIT. Sur quelle partie de la
ligne?

M. PLUMB.-'Sur la partie de la ligne au nord du lac
Supérieur. L'honorable député petit faire son bénéfice de
cette explication ; je dirai, en même temps, que l'honorable
député qui a parlé avant l'honorable député de Middijsex.

M. Ross (Middlesex)

Ouest (M. Ross), affirmait, en prorosant une motion, qu'en
consýéquîence du monopole exercé par ce chemin <le fer, cn
rendra ce territoire (le l'Ouest tout à fait inaccessible. Il
nous donne à entondre qu'on ri fera aucun commerce sur
la section des prairies.

Sir R[CIIARD J. CARTWREG IT. Je répète ce que j'ai
dit : Je ne crois pns quo lorsque la section de la rive nord
sera comup!étée, c'est à dire les 650 milles au nord du lac Su-
pé. icur, on pourra faire circuler un seul train par jour, à
raison de la compétition qu'elle aura. Quant au chemin de
for du IPacitique canadien, je n'en ai rien dit.

L'amendement de M. R'ss ()fiddlesex) est rejeté sur la
diviion suivante :

Pota

A nglin,
Bain,
.Bichard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cockbuîrn (Muskoka),
Duinont,
Fiset,
Fleming,

Allison.
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Beaty,
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee.
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Baunting,
Canmeron (Victoria),
Carling,
Caron,
0imon,
Colby,
Connell,
Costigan,
Coughlin,
Coupal,
Coursol,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desjurdiis,
Domville,
Doull,
Dugas,
Elliott,
Farrow,'
Ferguson,
Fitz immons,
Fort:n,
Fulton,

Messieurs
Geof'rion, Olivier,
Gillies, Paterson (Brant),
Gillmor, Pickard,
Glen, Rinfret,
(G unn, Robertson (Shelburne),
Guthrie, Rogers,
Holton, Ross (Middlesex),
Huntington, - Rymal,
Killam, Scriver,
King, Skinner,
LaRue, Smith.
Laurier, Sutherland,
Macdonell (Lanark), Thompson,
MlacDonnell(Iniverness), Trow,
Mclsaac, Weldon,
Malouin, Wheler et
Mills, Yeo.-52.

CoNrne:
Messieurs

Gault, Massue,
Gigault, Merner,
Girouard (Juc -Cartier) Méthot,
Girouard (Kent), Mongenais,
Grand.boit, Montplaisir,
Backett, Mousseau,
Flay, Muttart,
lesson, Ogden,
Ililliard, Orton,
Hlooper, Ouimet,
Houde, Patterson (Essex),
llurteau, Pinsonneault, -
Jones, Platt.
Kalbach, Plumb,
Kilvert, Pope (Compton),
Kirpatrick, Pope (.Queen),
Kranz, Poupore,
Landry, Richey.
Lane, Robertson (lamilton),
Langevin, - Rouleau,
Lantier, Routbier,
Little, Royal,
Longley, Ryan (Marquette),
Matcdonald (King), Ryan (Montréal),
Macdonald (Sir John), Scott,
MlcDonald (Cap Breton),Shaw,
McDonald (Pictou), Sproule,
McDonaldtVictoria,N E)Strange,
Macmillan, Tftse,
Mccallum, Tellier,
McCarthy, Tilley,
McConville, Tupper,
McCuaig. Valin,
McDougall, Vallée,
McGreevy, Vanasse,
Melnnes, Wade,
McLennan, Wallace (Norfolk),
McLeod, Wallace (York),
McQulade, White (Cardwelli,
McRory, White (Renfrew), et
Manson, / William-124.

M. SCRIVER. M. le Président, vu l'heure avancée je
n'abuserai point de l'attenticn de cette Chambre. Ceux:qui
connaissent mes habitudes en cette Chambre, reconnaltront'
que j'ai at moins, un mérite qui n'est pas très commun parmi
mes confmôrèrs-colui de ne pas faire de longs discours; Et il
y a des raisons particuliôres qui m'engagent- à pratiquer.
cette vertu ce soir, plus que d'habitude. On ne saurait
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s'exagérer l'importance du chemin de fer Pacifique canadien
pour le Dominion. Et si nous voulons voir se réaliser un
jour nos espérances et devenir un grand peuple-il nous faut
pouvoir diriger vers le Nord-Ouest, une population qui par
son travail et son énergie développera les ressources de ce
pays. Pour cette raison je considère qu'il est d'une souve- -
raine importance que dans le choix du tracé qui sera adopté
pour le chemin de fer on ait ¯surtout en vue les avantages
qu'il pourra offrir aux émigrants des pays étrangers. Je
crois qu'il est très important que le chemin soit construit à
travers la région la plus propre à la colonisation. Et c'est
peut-être là la question la plus importante qu'il faille con-
sidérer dans la coristruction du chemin de fer. Il fhut aussi,
sans doute qu'avec le temps ce chemin puisse rivaliser avec
les chemins d'au delà de la frontière pour le trafic transcon-
tinental.

Il est bien décidé, maintenant, que la construction
du chemin de fer sera l'œuvre d'une compagnie.
D'après ce que nous connaissons du contrat, il est évident
qu'on a accordé à cette compagnie de grands privilèges.
quelques-uns très répréhensibles, d'autres qui le sont plus
ou moins. Parmi ces objections quelques-unes ont déjà été
discutées en cette Chambre. Mais je désire attirer spéciale.
ment l'attention de cette Chambre, sur le privilège, presque
sans limite, qu'a la compagnie de choisir le tracé qui lui
conviendra le mieux. Il e.t vrai que d'après les termes du
contrat ce choix est sujet à l'approbation du gouverneur en
conseil, mais pour qui connaît un piu l'histoire de ce pays il
estfacile de voir combien peu il faut se fier à une restric-
tion comme celle-là, surtout lorsque pour l'exercer il faudra
avoir à lutter avec une puissante corporation.

Ben plus que cela, nous avons le témoignage du ministre
des Chemins de fer lui-même, qui nous donne tout lieu
de croire que le gouvernement, ne cherchera nucune-
ment à restreindre la compagnie dans le choix du tracé. Il
nous a dit que la compagnie était bien mieux que le gou-
vernement ou la Chambre, en état de faire lo choix de cette
route; qu'il était de son.intéi êt de choisir la meilleure route,
et qu'en conéquence il ne fallait point la gêner dans Lon
choix. Je concède que dans certains cas, cette manière
d'envisager la question serait assez plausible. Si on avait
conclu le marché avec des entrepreneurs de ce pays, ou
mtiêe avec des étrangers, dont les intérêts dans le choix du
tracé, n'auraient point affecté les intérêtsdu Canada, je con-
cède qu'on aurait pu s'en rapporter à leur décision. Mais
lorsqu'on sait que le contrat a été concli avec une comphi-
gitie dont les intérêts sont opposés à ceux du pays, et qui
possède déjà un chemin de fer dans un pays voisin, la ques-
tion 'prend une tournure toute différente.

Il n'y a pas longtemps, la compagnie du chemin de fer
"Saint-Paul, Minnéapolis et Manitoba " .a publié une carte
on plan indiquant la ligne quelle exploite, ses embranche-
ments, et un aperçu des prolongements projetés. On m'a
assuré que, depuis que le contrat était signé, il était devenu
très difficile de se prccurer cette carte-elle obt disparue tout à
coup et presque mysté-ieusenient de la circulation. Quel-
ques exemplaires ont échappé au massapre et j'en ai un
devant moi. Il est évident, par cette carte, que c'est l'in-
tention de la compagnie de détourner le trafic de netre
grand Nord-Oueét en le dirigeant par leur ligne, -sur Chi-
cago et New-York.

Le tracé du chemin de for du Pacifique canadien est indi-
qué sur la cai-te depuis Winnipeg juisqu'à l'océan Pacifiquu;
la section de l'est figure à peine et les deux lignes paraissent
on réalité ne devoir être que les artères du chemin de Saint-
Paul, Minneapolis et Manitoba. On voit atysi sur cetie ,carte
deux lignes se prolongeant au NordrOuest, vers la frontièrei
canadienne-depuis la ligne-mère entre Saint-Paul et Winni-
peg,-a quelque' distance au sud de la fr-ontière.

Cette ligne,. lorsqu'elle sera construite i-elieiral frontière
canadienne au chemin de for de Saint-Paul, Minneapolis et
Manitoba, et en prolongeant l'embranchement du nord jus-
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qu'à Duluth on aurait une ligne directe entre le Minneeota
et le territoire du Nord-Ouest, depuis la frontière jusqu'à
Duluth. -

Maintenant si on compare cette ligne à celle de la baie du
Tonnerre et pourvu que le chemin de fer du Pacifique cana-
dien passe environ quarante à cinquante milles de la fron-
tiòre et puis se relie aux prolongements dont je viens de
parler, il y aura en faveur de la ligne de Duluth une dfffé-
rence de pas moins de 100 milles. Et d'autant que les in-
térêts du pays sont en jeu, et surtout le trafic, -avant qu'on
ait terminé les sections de l'est et de l'ouest, il sera évidem-
ment de l'intérêt de cet compagnie de dériver la ligne vers
le sud au lieu de construire le chemin tel qu'indiqué.

Comme je l'ai déjà dit, il y a un instant, la compagnie
n'est en réalité sujette à aucune restriction quant au choix
de la route, si ce n'est la clause par laquelle la route doit
recevoir l'approbation du gouverneur en conseil. Pendant
ce débat, nos amis de la droite, ont cité plusieurs fois l'Acte
de 1874 et ont cherché àjustifier par certaines clauses de
cet Acte plusieurs dispositions du contrat.

Il y a une clause dans cet acte qu'il aurait été sage, je
crois, d'insérer dans lo contrat, et que le gouvernement a
mise de côté, c'est la clause qui soumet le choix de la route
à l'approbation du Parlement. Il y a une clause de cet acte
qui exige que tous les contrats soient pendant un mois sou-
mis à la Chambie desCommunes sans être désapprouvés,
a moins qu'ils ne soient plus tôt approuvés par une résolu-
tion de la Chambre. Et le moins que je puisse dire, c'est
qu'il aurait été prudent d'insérer cette clause dans le contrat
d'aujourd'hui, aussi, afin de donner à cette chambre l'occa-
sien do se prononcer sur ce piint. Je propose, de soumettre
l'amendement suivant:-

" Que les dites résolutions ne soient pas maintenant lues la seconde fois
mais quil soit résolu, que le contrat concernant le chemin de fer du Paci-
fique canadie permet à la compagne d établir le tracé du chemin de fer
suivant qu'elle le jugera à propos, sujet à l'approbation du gouverneur
en conseil, coi servant seulement les terminus suivants: 1- station de
Cal lander jusqu'à un point de raccord ment avec la section du lac Supe-
riuur, et Selkirk jusqu'au raccordement avec la section de l'oue!;t par la
voie de la Passe de la Tate-Jaune ; que cette latitude permettrait à la coin-
pagnie de faire dévier la ligne passant à travers la section des prairies, de
manière à detruire le principal objet que l'on se proposait en etablissant
une grande ro te centrale à travers le Nord-Ouest, comme on projette de
le faire au moyen de la route actuellement adoptée; qu'aucune cangement
considérable ne devrait être fait à cette route sans l assentiment dai
parlement; etqua le contrat est inacceptable, pour ces considàrations."

L'amendement de M. Scriver est rejeté sur la division
suivante:

POUn:

Messieurs

Anglin, Genfrion, Olivier,
B3aini, Gillies, Paterson (Brant),
B chard, Gillmor, Pickard,
Blakei Glen, Rinfret,
Borden, Gunn, Robertson (Shelburne),
Bourassa, Guthrie, Rogers,
Brown, ROI Lon, Ross (:Iiddlçsex>,
Burpee (St. Jean), Huntington, Rymal,
Burpee (Sinbury), Killam, Scriver,
C. meron <Huron), Kine, Skinner,
Cartwright, LaRue, Smita,
Casey,. Laurier, Sutherland,
casgrain, Macdonell (Lanark), Thompson,
Charlton, MacDonnell tInverness),Trow,
Cockburn (Muekoka), Mcelsaac, Weldon,
Dumont, Malouin, Wheler,
Fiset, Mills, Yeo.-52.
Fleming,

CONRE

Messieurs

Allison, Pulton, ' Merner,
Arkell, Gauît, Méthot,
Baker, Gigeult, 3ongenais,
Bannerman, Girouard (Jac.-'artier),Montplaisir,
Bainard, Girouard. Mousseau,
Beaty, Grandbois, Muttart,
Beu ane, Raekett, Ogen
Beneit, Hiay, Orton,
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Bergeron, Hesson, Ouimet, a dit que l'Acte
iergin, Ililliard, Patterson (Essex), quel que soit cetBile Ilooper, Pinsonneauit,po os oist

Bolduc, loude. Platt, pourrons Io disent
Boulthee, Hurteau, Plumb, tain qu'il n'affecte
Bourbeau, Kaulbach, Pope (Compton), parler. I1 n'auraflowell, Kilvert, Polie (Qucen>,diiequ leo
Brecken, Kirkpatrick, Poupore, dinaire que le co
Brooks, Kranz, Richey, vois pas du tout c
Bunster, Landry, Robertson (Hamilton), contrat.
Bunting. Lane, Rou!eau,
Camnron (Victoria), Langevin, Iouthier, D'après les termCar1IMg, Lautier, Royal,
Caren, Little, Ryau (Marquette), dans le cas où un
Cimon, Longley, Ryan (Montréal), pagnie suivant la
Colby, Macdonald (K1ngý. Scott, éietqel é
Connell, Ma donald (Sir John), Shaw, évident que la céd
Costigan, 31cDonald (Cap-Breton)Sproule, un amendement e
Coughlin, 31cDouald (Pictou), Strange, amendement ne va
Coupal, McDonald (Viet., N.E.),Tass, par tous les memb

ursol, Muemllan, Tlher, nous discuterons l'
Daoust, McCarthy, Tupper, d'autant que nou
Dawson, McConville, Valii, de l'honorable Pre
Desjardins, 3McCuaig, Vallée,cne ntlpot
Domville, 'IcGreevy, Varasse, cunement d le point
Doull, McInnes, Wade, est exorbitant de d
Dugas, McLennan, Wallace (Norfolk), faveur de cette
ElIrott, 3cLeod, Wallace (York'), conseil de réduireFarrowv, 31eQuade, White-(Cardwell),
Ferguson, ilcRory, White (Renfrew), pagne, pouvoir q
Fitzsimmons, 'Manson, Williams.-122. pagnios régulière
Fortin, Massue, raison pour que ce

M. GUTIIE. M. le président, je suis d'accord avec les Quoique je m'ap
membres du premier syndicat sur un point, Nous couve- droite soit bien dé
nous que, suivant l'expression de sir George Cartier, le gou. certain que lorsqu'
verneur en conseil est une grande institution, Et quoique unanimement que
j'aie supporté l'amnendcment de l'honorable député de Hun- pouvoir aussi extra
tington (M. Seriver) je ne puis approuver certaines ne doit pas être ac
remarques qu'il a faites, tendant à faire peu de cas du pou-
voir du gouverneur en conseil. Je vois que dans cette ten- " Que l'acte refondu
tative hardie de créer un pouvoir de<potiquo dans un Etat règlement fixant et èg

soinde ormr toteslesavenes lachemin de fer, sera sujlibre, on a pris soin de fnrmer toutes lus avenues a la neur en conseil, après
liberté. Que l'exercice, par 1

Ce pouvoir dia parlemen t est non seulement paralyé, péages, sous l'autorité
comime l'a si bien reinai qué mon honorable ami de Middle- in de fer du Pacifiqu

commedite compagnie, que le
sex-Ouest (M. Ross), non-seulement les habitants de ce pays donner un résultat mo
sont privés du droit dont tout colon a joui ci Canada jusqu'à capital réellement con
ce jour-du droit (le choisir ses voies d'entrée et de sort e- revenu net de la comp.être moindre que dir
mais le pouvoir dît gouverneur en consei, va être sacrifié Que le dit contrat h
pour permettre à ce syndic-at de taxer le peuple du Nord- fer du Pacifique canad
Ouest à volonté dans le cas 'autres c

, extraordinaire à la com
Il n'y a que deas an , l'i onorablle mi uisti e des Chemins ment aux dépens du p

de for dé:lara que la politique du gouvernement en ce qui a été accordée dans le
regardait le chem in de tr toumis a notre contrôle, était que coue ie gquvernu e
tout reglenient changeant le tarif dle transport devait être de fer du Pacifique can
soumis de temps à autre à la révision du gouverneur en conféré, dans le cas d'
co'iscil, après avoir été approuvé. tout tarif de péage. sui

Le gouvernement d'aujourd'hui et cette Chambre ont pour ces considération

adopté cette mesure applicable à tous les chemins de fer du L'amendement
Dominion, et il a été stipulé que le gouverneur en conseil suivante
aurait un contrôle absolu dans le .remaniement des taxes
et tarifs des chemins de for. Et afin que rien ne puisse em.
pêcher cette compagnie d'exercer un pouvoir absolu au
sujet du tarif de transport qu'elle jugera convenable d'impo-
ser, non-eeulement aux colons du N ord Ouest, mais aux Angliu,
manufacturiers, aux marchands et autres commerçants, il Bain,
est stipulé dans le contrat que cette clause qui est applicable Bchard,
a tous les chemins de fer (lu Dominion, ne s'appliquera pas Borden,
à cette précieuse compagnie-qu'une clause qui affecte tous Bourassa,
les chemini de for construits au moyen de fonds privés-ne Brown,
s'appliquera point, dans l'intérêt du publie, à un chemin Burpee (Stbuean ,
construit a meme les fonds publics. • Cameron (Huron),

Nous avons vu plus d'une tentative de réfuter les*objec- Cartwright.-
tiens proférées contre le contrat par ce côté-2i de la Chambre, Casgain,
mais on n'a pas encore pu démontrer pourquoi la compagnie, Charlton,
qui reçoit le chemin en présent, avec des primes énormes et Oockburn (Muskoka),
d'autres priviléges en sus, devrait être exemptée de cette Dumon,
clause qui affecte tous les autres chemins de fer, On nous .Fleming,

M. SCRIVER

des chemins de fer allait être modifié-
amendement qu'on nous promet, et nous

er lorsqu'il sera présenté, il est bien çer-
ra aucunement la clause' dont je viens de
pas en vue l'abolition du pouvoir extraori-
ntrat confère à la compagnie. Et je ne
omment cet amendement pourra affecter le

es du contrat, il ne se-a obligatoire que
acte de constitution sera accordé à la com-
formule annexée au dit contrat-et il est

ale se rapporte au priésent Ac.te et non à
ncore à l'état de projet; d'ailleurs cet
tudra rien, s'il n'est adopté à l'unanimité
res du vieux syndicat. Quoiqu'il en soit
amendement lorsqu'il sera proposé-mais
s pouvons en juger par les remarques
mier, vendredi dernier, il n'affectera au-
que je traite., Eh ! bien, je soutiens, Iu'il
emander à cette Chambre de limiter en

compagnie le pouvoir du gouverneur en
de temps à autres le tarif de la dite com-
ue reconnaissent toutes les, autres com-
ment constituées; et il n'y a point de
Ille-ci n'y soit point soumise.
perçoive que [os honorables députés de la
cidés de rejeter tout amendement, je suis
ils examineront celui ci, ils reconnaîtront
cet amendement est bien fondé et qu'un
ordinaire, aussi exceptionnel, aussi injuste
cordé à la compagnie. ,e propose donc :

des chemins de fer, de 1879, décrète que tout
tant les péages impoables par une compagnie de

jet à être revisée de temps à autre par le gouver-
qu'il aura été approuve.
e gouverneur en conseil, du pouvoir de réduire les
du dit Acte est, par le contrat concernant le che-

e canadien, limiti à tel point, en ce qui concerne la
~s péages, lorsqu'ils seront réduite, ne devront pas
indre que dix pour cent, par année, de profit sur le
sacré à la construction du chemin de fer, et que le
agnie, provenant de tout-s sources, ne devra pas
our cent sur le capital ainsi dépensé.

mite ainsi, en faveur de la compagnie du chemin de
ien, les pouvoirs accordés au gouverneur en conseil
umpagnies de chemin de fer, et confère un privilège
pagnie dont la route doit être construite si lar -

ublic, et prive le public de la protection qui lui
cas d'autres chemins de fer qui ne peuvent être
nde capitiux prive.

n conseil devrait avoir, en ce qui concerne le chemin
dien, le même pouvoir imprescriptible qui lui est
autres chemins de fer, de reviser de temps ~autre
vant que peut 1 exiger l'intérêt public; et que,
s, le contrat est Inacceptable.

de M. Guthrie est rejeté sur la division

PoURn:
Messieurs.

-Geoffrion, OlivIer,
Gillies, Paterson (Brant),
Gillmor, Pickard,
Glen, Rinfret, -

Gunn, Robertson .(Shelburne),
Guthrie, Rogers,
Holton, Ross (Middlesex),
Runtington, Rynal,
Killam, Scriver,
King, Skinner,
LaRue, Smith,
Laurier, Sutherland,
Macdonell (Lanark), Tbompson,
MacDonnell (Inverness),Trow,
Mcisaac, Welddn,
Mal ui, Wheler et
Mills,. Yeo. -2.
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Messieurs.
A!iison, Fulton, Massue,
Arkell, Gault, Merner,
Baker, Gigault, Méthot,
Bannerman, GiKouard (Jac.- Cartier), Montgenais,
Barnard, Oirouard (Kent), Montplaisir,
Beaty, Grandbois, Mousseau,
Beauchesue, Hackett, Muttart,
Beno t, Hay, Ogden,
Berge'rn, Hesson, Orton,
Bergn, Hilliard, Ouimet,
Bill, Hooper, Patterson (Essex),
Bolduc, Roude, Pinsonneault,
Boultbee, Hurteau, Platt.
Bourbeau, Jones, Plumb,
Bowell, Kilvert, Pope (Oompton),
Brecken, Kirkpatrick, Pope (Queen),
Brooks, Kranz, Poupore,
Bunster, Landry, Richey,
Bunting, Lane, Robertson (Hamilton),
Cameron (Victo' la), Langevin, Rouleau,
Carling, Lantier, Routhier,
Caron, Little, Royal,
Cimon, Long'iey, Ryan <Marquette),
Ooiby, Mac onald (King), Ryau (Montréal ,
(oonull, . Macdonald (Sir John), Scott,
Uoutigau, McDonald (Cap Breton),Sbaw,
Coughlin, McD,>nald (Picton), Sprouie,
Coupal, McDonald(VictoriaN ElStrange,
Coursol, Macmillan, Tassé,
Daly, Mcuallum, Tellier,
Daoust, McCarthy, Tilley,
Dawson ' McConviiie Tupper,
Desaulners McCuaig, Va in,
Desjardins, McGreevy, Vallée,
Domvile, McInnes, Vanasse,
Doull, McKay, Wade,
Dugas, McLennan, Wallace (Norfolk),
Ellîott, McLeod, Wallace (York),
Farrow, McQuade, White (OardweU),
Fitzsimmons McRory, Vhite (Renfrew) et
Fortin, Manson, Williams.-123.

M. CASGÉJIN. Je vais projoser un amendement qui
ne peut manquer d'être appuyé par les deux côtés de la
Chambre, et qui recevra l'approbation duchef du ministère.
L'honorable dépùté de Simcoe-Nord est aussi tenu à appuyer
le principe exposé dans cet amendement, puisque ce rincipe
était incorpore'dans un bill présenté par lui en cette Chambre,
avec l'approbation sans doute du premier ministre. Plus
nous regaions ce contrat de prèi, soitque nous considérions
ses dispositions ou ses omissions, plus 'nous découvrons
jusqu'à ,âel point ses résultats pratiques affecteront l'inté-.
rêt public et combien sérieusement ils nuiront au bien-être
du peuple. . L'ue des graves omissions de ce contrat c'est
l'absence d'une commission spéciale ou d'un rouage adminis-
tratif ayant pour but de règlementer le fonctionnement du
chemin de fer, ce chemin doit être administrd de façon à
assurer un tarif raisonnable pour le fret, des facilités
convenables pour le' public' et un accès facile aux gares
oxtrêimes.

L'intérêt public doit primer l'intérêt du syndicat. Les
commissions de chemin de fer quoique nouvelles en ce pays
ne sont pas inconnues ailleurs, car plusieurs des états de
l'Union ont desorganisations de.ce genre pour ne rien dire
de l'exemple de la étropole. L'honorable député de Sirncoe.
Nord, (M McCarthy)ia présenté un bill à la-Chambre à ce
sujet, mais ce bill ne deviendra peut-être pas loi. Il pour.
rait être rejeté par la Chambre. L'Acte géeéral des chemins
de fer de 1869, ne contient aucune dispositioq a cet effet.
T'on dit que des amendements à ce contrat seront faits.en
vertu d' cét acte, mais l'on doit bien se raepeler que le syn-
dicat et le gouvernement sont parties contractnteset qu'une
lois le contra t igné il est obligatoire pour les deux parties.
'Mais la' forcé n'est pas le droit. Nous ne serons pas en
position de priver ces gens de leurs droits légaux et moraux;
et le • gouvernement serait obligé de mettre à exécution
dans tonté leur étendue les dispositions du contrat.

Cest là une proposiition qui ne 'peut être niée, c'est une
obligation' léÈle et une obligation moiale, etla bonne foi et
l'honneur du pays sont en jeu. Ung cause qulCuo, peu

analogue a été portée récemment devant la cour Suprême.
Les parties -étaient le gouvernement de Québec et les por-
teurs d'obligations, du chemin à barrières de la rive nord.
Le syndicat ne reconnaîtra rien excepté son contrat, et il
aura raison. Dans la Chambre des Communes d'Angleterre
en 1873, un débat important a eu lieu, au sujet du bill des
chemins de fer, canaux et télégraphes. Je vais vous citer
maintenant le discours de M. Chichester Fortescue, en
1854:

" Que chaque compagnie de chemin de fer devrait être forcée d'offrir
tous les avantages pour l'échange facile d'un réseau à l'autre, de donner
tous les genres de facilités raisonnab!es, et surtout d'observer la règle des
prix égaux, dans des circonstances semblables. Mais quant à assurer le
traitement inipart al de compagnie à compagnie, et l'expédition libre et
non-interrompue du trafic sur toutes les lignes autorisées par le parlement,
l'acte n'a eu qu'un succès très imparfait Quant à diriger les rapports
de compagnie à compagnie, l'acte a été un grande partie lettre morte. Ce
point a été amplement debattu et prouvé devant le comité l'année der-
nière. Ce manque de «succès est dû, danaJ'opinion du comité, à deux
causes, dont l'une est le défaut de dispositions spécifiques contenues
dans l'acte lui-même, l'autre le défaut d'une autorit& lus propre à mettre
l'acte en vigueur et à donner effet à ses intentions et dispositions."

Ce débat out pour résultat de faire nommer un comité, et
sur le rapport do ce dernier une commission fut crééo. Un
débat out lieu sur la question de savoir si cette commission
viendrait en conflit avec les tribunaux judiciaires du pays,
et si les cours ordinaires pourraient prendre connaissance
des causes tombant sous le coup de et acte. Lord Camp-
bell disait ceci à ce sujet :

il Ceci n'est pas un coie que les juge4 puissent interpréter; il les laisse
tout à fait libres d'exercer leur discretion quant à ce qu'ils pourraient
juger raisonnable. Les juges, et je sus dans le même cas, se sentent in.
compétents à décider ces questions. J avoue que je ne connais pas du
tout l'administration des chemins de fer; je ne sais comment déterminer
ce que c'est qu'un tarif raisonnable, ce que c'est qu'un retard indû, etc.
Nous devrions aroir un trib nal pour la décision de questions de la na-
ture de celles que le bill a en vue, et non un tribunal composé de juges

En conséluence il fut résolu de. nommer une comnmission,
et le bill de 1873 fut adopté a cet effet. Dans notre
propre pays nous avons besoin d'une semblable commission.
La proposition de nommer une telle commission n'estpas nou-
velle. En Angleterre, le premier acte i l'effet de régler le
'trafic-des chemins de fer et des canaux fut passé en 1854, et
un acte supplémentaire futa lopté en 1873.

Dans l'Etat de New-York aussi, une commission sembla-
ble a été nommée par la législature en 1880, et, j'ai ou occasion
d'examiner son rapport. Ce rapport est certainement très
considérable. Il démontre comment on considère ces ques-
tions d:ans-cet Etat et comment les Américains fit ces
choses. Dans ce rapport, tons les abus provenant de l'ad-
ministration des chemins de fer sont exposé et le remède
convenable est suggéré. Le remèle, ce sont ces commis.
siens qui ont été créées par plusieurs des léislatures d'Etat,
qui ont évité beaucoup de difficultés et de législation et qui
ont empêché les coalitions de compagnies de chemins de fer.
L'effet produit par ces commissions en faisant disparaître
l'injustice des tarifs différentials èst démontré dans ce rap-
port comme suit : -

41l a été bien prouvé par les témoignages entendus que les chemins de
fer de cet Etat établissent des tarifs differentiels au détriment des ci-
toyens de cet Etat et en faveur des producteurs de l'ouest et des produ-
teurs étrangers. La prétention qu'ils favorisent certaines localités au
détriment d autres endroits dans cet Etat est amplement prouvée. L'ac-
cusation qu'ils favoris..nt certains individus au détriment d'autres est:am-
plement prouvée.

" Ohaque homme qui paie le prix du tarif est victime d'un tarif diffe-
rentiel du moment qu'un autre homme paie d'après un tarif spécial pour
dus marchandises de même nature.

ILes tarifs des diveés chemins sont basés sur-la distance, et dans au-
cun cas le transport; ur une longue distance ne coûte moins que sur une
distance plus courte. Ils sont conform s géneralement à l'idée qu'e se fait

le euple de ce quedevrait tre un tarif de chemin de fer. Les tarifs
spéciu sont con'ufrmesŽ' à'' aucun sytèe et vrient sansv auue rg~
et cest de ceux lI exclusvmn dont nous pal oîs. Une 1 Za'to spéciale du tarif de la liste, faite également pour le public en ginéral et
sans prix difretiels serait exempte d'objection."

jo vais citer cet ouvrage.à la page 50:
"Eu juillet dernier, durant la erre des tarifs, le blé a été tranporté

dethicago à New-York à raison de dix celatius par cent.En 4oût,"le
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tarif fut augmenté à quinze centins. un prix à pouvoir y vivre. Une
réc lte au-dessous de la moyenne en Europe créa une demande inusitée-
une récolte ab,ndante ici créa une offre extr'ordinaire. Les
moyens de transpU rt des chemins de fer furent utilisés dans tout leur
effectif. Les tarifs furent graduellement élevés de quinze centins en août
à quarante centins en novembre. Il en coûtait tout autant au chemin de
fer pour transporter 100 livres de grain en août qu'en novembre. Le tarif
fut augmenté tout simplement parce que la condition du marché le per-
mettai' et que le produit pouvait le ' supporter.' Il serait difficile de don-
ner sur cette hausse ne explication que le jugement du public admettrait.
Mais lon nous dit clairement que l'intérêt publie ne juue quun rôle bien

isgifiant dlans la pièce de l'administration des chemins de fer. *Linté-
r t public nest qu'un simple domestique pour servir les intérêts des ac-
tionnaires. Le grand tort c'est que les compagnies exercent une espèce de
contrôle sur 1 s affaires du public, variant leurs tarifs, secrètement. arbi-
trairement et in-galement, aidant ceci, développant cela, ne se bornant
p -s à subvenir aux besoins du commerce, niais prenant en considération
les profits probables ou possibles de l'expédition et ajustant leurs tarifs
en conséqúence Si l'expéditeur a de bonnes chances de faire un
profit considérable, its le forcent à diviser ; si la marge est peu considé-
rable, ils décident si Penvoi sera fait ou non, s'il aura pour résultat un
profit ou une perte et quel sera le montant du profit ou de la perte. Ainsi
d'après ce système d'administration, et d'apres cette méthode d'ajuster
les tarifs, chaque marchand, chaque manufacturier, chaque expéditeir, et
ar eux chaque individu le long des 5,500 milles de chemin de fer ci cet
tI°t, o" il y a cinq cents millions de captal, se trouve eun une certaine

mîesuire au pouvoir de ces compagnies. Conciliez-vous leurs bonnes grâces
recherchez leurs faveurs et vous aurez des tarifs avantageux ; encourez
leur déplaisir, et la marque de leur hostilité paraîtra sur vos comptes de
fret "

Je n'applique 1 as cela au chemin de for Pacifique cana-
dien seulement, mais à tous nos chemins de fer canadiens.
L'on m'a dit au bureau de la gare de l'Islet en 1878, qu'un
baril dé farine était transporté de Chicago à 11alifax pour
soixante quinze centiis, tandis qu'il en coûtait 81 pour le
transporter do la même ville à Québec. J'ai été informé de
bonne source qu'un baril de farine était transporté sur le
Grand-Tronc puis sur l'Intercolonial, les deux chemins de
fer s'entendant pour le transporter à Halifax moyennant 75
centins, tandis que nous payons S1 à Québec, c'est ce que
j'appelle un tarif différentiel.

Cette proposition de créer une commission de chemin do
for est combattue par toutes les compagnies de chemin de
for du pays. Elles craignent que cela ne nuise à leurs pro-
fits, et c'est justement pour cette raion que nous devrions
l'établir. Les devoirs de ces commissaires seraient, la sur-
veillance générale de tois les chemins de fer, afin de voir
comment ils sont exploités relativement à la sécurité de
voyageurs et aux facilités offertes au publie en géné-
ral, et de constater comment ils remplissent les obligations
de leurs chartes primitives.

Ils devraient faire des enquêtes au sujet des accidents, des
pertes de vies et de propriété, et évaluer bommairemont
les dommages dans le telles circonstances. Ils devraient
diriger les procédés judiciaires à prendre dans le cas où la
compagnie négligerait de se.conformer à l'Acte des chemins
de fer. Ils devraient avoir le droit de commander les répa.
rations nécessaires, l'achat du matériel roulant additionnel,
de construction des stations et l'accès facile aux gares
extrêmes pour les marchandises et les voyageurs. ils de-
vraient préparer des tarifs fixes selon les distances, comme
aux Etats-Unis, et leur juridiction devrait s'étendre aux
télégraphes et aux monopoules en général, avec pouvoir de
rendre leurs ordonnances obligatoires.

Si les commissairss sont nommés, il faudra qu'ils soient
payés par le gouvernement, mais ils ne devront rien recevoir
de: compagnies de chemin de fer, pas même un " laissez-
passer."

Aux Etats.Unis le fait de recevoir un petit présent ou un
laissez-passer équi'vaut à un délit et entraîne la perte de la
fonction. Les rapports des chemine de fer des Etats-Unis
sont beaucoup plus courts et bien mieux compilés que les
nôtres. Il est du devoir de nos commissaires de faire leur
rapport et d'on surveiller la rédaction, et ces rapports font
autorité partout.

Si vous considérez les intérêts énormes qui sont on
jeu, soit que le chemin soit construit par le Sault ou par la
ligne rojetée, vous comprendrez les intérêts énormes que

M~5~. snm

le gouvernement a dans le chemin de fer si ce dernier est bien
administré. Ce sera le seul débouché pour le Nord-Ouest.
Si les hommes engagés dans l'entreprise sont habiles,
ils choisiront Québec comme port d'expédition du Canada.

On nois a beaucoup parlé d ialfax et de Saint-Jean,
mais le meilleur port à l'intérieur est Québec, parce ue
vous avez là les eaux profondes qui sont nécessaires à un
port de cette nature. Je demande pardon à la Chambre du
décousu tde mes remirques, mais c'est là une conséquence
natuiello des interruptions dont j'ai été assailli. J0 pro-
pose donc :

Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique, ne contient
aucune clause pourvoyant à l'etabhlissement d'une commission ezecutive
ou autre, afin de fixer les néages et d assurer des facilités de transport
convenables pour le public sur ce chemin de fer qui doit être virtuelle-
ment construit aux frais du public; qu'une clause devrait être ins'rce à
cette titi et que le contrat sous ce rapport, est inacceptable.

M. VALIN. M. l'Orateur, après les beaux discours
prononcés par l'honorable ministre des Chemins de fer,
l'admirable d.iscours de l'honorable M. Langevin, j'ai étê
très édifié d'entendre deux fameux discours prononcés par
l'honorable député de Rimouski, (M. Fiset) ; j'ai été égale-
ment édifié d'entendre deux ou trois bons discours. par
l'honorable député de L'Islet (M. Casgrain). -L'honorable
député a voulu nous dire un grand nombre de choses;. il a
voulu être la lumière; il a voulu éclairer les conservateurs
avec une lanterne ; car il est lui-même la lumière de l'islet.

M. l'Orateur, je ne suis pas étonné du tout que cer
messieurs veulent de meilleures conditions au contrat; les ho-
norables membres de l'Opposition ont cherché beaucoup
pont nous donner de meilleures conditions; ils les ont cLer-
chées, ces meilleures conditionsâ, depuis 1873; on les a cher-
chées sous toutes les formes; on les a cherchées au temps
où un contrat était pour être donné à la compagnie
Allan ; c'est ce contrat qui a fait accuser/ le gouverne
ment d'avoir commis le grand scandale du Pacifique. Eh !
bien, M. l'Orateur, les messieurs qui ont, prii le pouvoir
à la suite ont pris le scandale sur leurs épaules; ils n'ont
pas voulu le piendre tout en plein, mais ils l'ont cassé par
petits bouts; ils en ont pris un bout d'u côté et un bout
de l'autre, et ils ont dit: nous allons attendre, peut-être que
les conservateurs vont venir au pouvoir, et nous crierons
encore. Eh 1 bin, de fait, les conservatents sont encore au
pouvoir, et cependant avant que ces messieurs fussent an
pouvoir, ils ont cherché partout s'ils nepouvaient pas prendre
le scandale en ontier sur leurs épaules, et c'est la raison pour
laquelle ils ne l'ont pas accepté. Il8 ont admis, par l,
M. l'Orateur, que nous étions obligés de con4-uire
le chemin de fer; c'est une obligation envers la Colo bie
anglaise. Pourquoi l'acceptons-nous? C'est parce que
nous avons u.ne condition à remplir. Si on avait dit à
la Colombie anglaise à l'époque où elle traitait le narché
pour entrer dans la Confédération : on ne veut pas contrac-
ter pour la génération présente, mais on veut contracter
pour les générations futures, dans deux on trois siècles d'iei,
certainement que la Colombie anglaise ne serait pas entrée
dans la Confédération. Pour revenir à ce que l'honorable
député de L'Islot vient de nous dire pour chercher les meil-
leurs conditions, eh I bien, les honorables ministres ont passé
en Angleterre; ils ont cherché les meilleures conditios, et ils
sont arrivés à les trouver. Une fois les bonnes conditiöis trou.
véei, l'opposition a cherché de son côté, toùjours:po ir nous
montrer de meilleures conditions ; eh I bien, M. l'Orateur, ils
ont fini par trouver un certain nombre de personnes, mais
ils voulaient mettre les conditions tirop bons, ils qnt pTis des
personnes qui ne voulaient pas même y avoir affaire, afin
de pouvoir mieux nous tromper.

M. l'Orateur, je ne serais pas surpris que l'honorable
député de Rimouski aurait lui aussi une motion en
amendement; eh 1 bien, j'espère' qu'ils vont ,inir, ave des
motions en amendement, par offrir de 4'argen'u gpuvmrne.
ment au lieu de.lui on demander.
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-I)aps 1'opposition, M. l'Orateur, on fait beaucoup de

grandes.clho4çs. Vous avez vu l'honoîable député deL'Islet
ouvrir un grand livre tout à l'heure. Je ne sais pas quelle
espèce de livre c'était. Je ne sais point si ce n'était pas
mene une bible; parce que j'ai entendu dire un jour qu'un
miracle avait été fait, et que l'eau avait été changé en vin,
niais l'honorable député de L'alet, lui, a changé l'eau en gin.
L'hoporable députe de L'Islet a également inventé une
grande circulaire avec un grand nombre d'objections. Ces
objectios sont au nombre de vingt-quatre. Je suppose,
M. l'Orateur, qu'on a pris ce nombre pour la base des réso-
lutions en amendement. Je pense que cotte idée-là vient
du nombre vingt-quatre.

M. l'Orateur, il faut se connaître un peu mieux que
l'honorable député de L'Islet. D'abord il nous a cité grand
nombre de traits sur les chemins de fer; parce que les
chemins de fer le mènent, mon honorable ami ci-oit en
connaître beaucoup sur les chemins de fer. Je crois pouvoir
vous dire, M. l'Orateur, qu'on a traité longuement cette
question ; on nous. a promenés depuis Québec jusqu'au
Pacifique ; les uns veulent aller au Sault Sainte-Marie, les
autres veulent passer par le côté nord du lac Supérieur. Je
veux que nous ayons aussi notre chemin de fer sur notre
continent. Si nous allions passer par les Etats-LJnis, nous
pourrions avoir des objections graves à rencontrer dans
certains temps. Nous pourrions rencontrer des grèves ;
ces grèves pourraient peut-être nous enlever des lisses sur
nos chemins de fer, et même au temps où nous en aurons
besoin sur notre chemin de fer. Nous ne voulons pas du
chemin au Sault Sainte-Marie, pour la raison que nous
n'aimons pas à nous lier trop avec l'Amérique. Lit ville de
Montréal est plus intéressée que nous afin de lutter avec la
grande ville de New-York. Pour nous, ce qu'il nous faut,
c'est agrandir le Nord-Ouest, le peupler pour le cultiver.

Eh I bien, M. l'Orateur, je ne serai pas plus long, parce que
je ne veux pas être lone', mais j dirai seulement ceci à M.
le:député de Pislet. Il nous a dit qu'il ne connaissait rien
du tout dans le contrat ; qu'il n'avait eté informé de rien,
qu'il n'avait pas été ihformé même pour le signer. Je ciuis
qu'avec tout ce qu'il nous a dit, s'il avait été consulté pour
aigner ce contrat-là, ç',iurait été une pauvre affaire, parce
qu'il ne m'a pas l'air à s'y entendre ; il ne m'a pas l'air à
connaitre les affaires ; et je crois que sur une affaire d'une
si grande importance, il n'est pas capable de nous éelairer
avec es lanterne. Je crois, M. l'Oratenr, que nous sommes
assez éclairés sur le Pacifique sans en dire davantage.

L'amendement do M. Casgrain est rejeté sur la-division
suivante:

PoRa:
Messieurs

Anglin, Fleming, Mills,
Bain, Geoffrion, Olivier,
Béchard, 'Gillies, Paterson (Brant),
Blake, . . illmor, Pickard,
Borden, Glen, R nfret,
Bourassa,, Gunn, . Robertson (Shelburne),
Brown, Guthrie, R ogers,
Burpee (St-Jean), Holton, Rose (Middlesex),
Burpee (Sunbury), Hunt ngton, Rymal,
0ameron (Huron), Killam, Scriver,
Cartwright, King, S-itberland,
Casey,. . LaRue, Thompson,
Casgrmn Laurier, Trow,
Charlton, Macdonell (Lanark), Weldon,
Cockburn.(Muskoka), MacDonnell (Inverness) Wheler ft
Dumont, McIsaac, Yeo.-50.
Fit, Malouin,

CoNTIU!2

Messieurs
Allison, Fulton, Massue
Atkell, Gault. Merner,
Baker, G gault, Méthot,
Banteirmani Giroùard(JÎc.-Cartier), Af ongenais,

Girouad (Kent), Montplaisir,

Beaty,
Beauchesne,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bilt,
Bolduc,
Bouiltbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bnnster,
Bunting,
Cameron (Victoria),
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell,
lostigan,

Coughlin,
Coupal,
Coursol,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desauilniers,
Desjardins,
Domville,
Doull,
D)utgas,
Elliott,
Farrow,
Ferguso,
Fitzsimmouis,
Fortin,

Grandbois, Mousseaui
Hackett, Muttart,
lay, Ogden,
Hesson. Orton,
Ililliard, Ouimet,
Hooper, Patterson (Es4ex),
Houdel Pinsonneault,
Hiurteau, lilatt,
Jones, Plumb,
Kaulbach, Pope (Compton),
Kilvert, Poupore,
Kirkpatrick, Richey,
Kranz, Robertson (Hamilton),
Landry, Roulea'i,
Lane, Routtier,
L'angevin, Royal,
Lantier, Ryan (Marquette),
Longley, Ryan (Montréal),
Macdonald (King), Scott,
Macdonald (sir John), Shaw,
McDonald (Cap-Breton), Sproule,
McDonald (Picton), Strange,
McDonald (Victoria NE)Tassé,
Macmillan, Tellier,
McCallum, Tilley,
McCarthy, Valin,
MleConville, Vallée,
McCuaig. Vanasse,
McGreevy, Wade,

linnes, 'Wallace (Norfolk),
MeKay, Wallace (York).
McLennan, White (Cardwell),
AlcLeod White (Renfrew> et
McQuade- Williams.-121.
McRory,
Manson,

M. CAMERON (Huroa). C'est à regret que je présente
un autre amendement à la Chambre, à cette heure avancée.
Les divers amendements présentés à la Chambre jusqu'à
présent se rapportaientà des qtiestions nationales ou fédérales
mais je me propose, avant de reprendre mon siège, de sou-
mettre un amendement. qui ne s'applique pas aux ques.ions
d'un caractère national ou fédéral, à un si haut degré que
ceux qui ont été présentés jusqu'à présent. Bien qu'il soit
tout-à-fait convenable que, comme membres du .p.erlment,
nous devions discuter ces questions au point de vue fédéral,
cependant nous ne devons pas oublief le fait qqe cette confé.-
dération est composée de diverses provjnces qui' sont toutes
plus ou moine alfeetéei par la g' andé question que nous
avons discutée. Je suis certain que même-le ministre des
Chemins de fe'r, ne imettra pas en doute cette proposition,
vu sa déclaration résente à une députation du.bureau de
commerce de Toronto; car, lorsque son attention fut attirée
sur le fait que la phraséologie du contrat n'était pas assez
explicites pour protéger les inté.êts de l'Ontario -ot les che.
mins de fer de cette province, il déclara que si c'était le cas ce
serait une calamité publique. Autant que j'aie pu m'en rendre
compte,une protection suffisante n'est pas.accordée aux cbe-
mins de fer de l'Ontario et de Québec, par ce contrat, ni
par le bill auquel il sert de bàso. La province delOntario
a dépensé de fortes sommes d'argent pour la construction
de chemins de-for et pour ouvrir des conmunications avec
l'intérieur de la province, et jusqu'à un certain point les
ressources de la province ont été mises à contribption dans
le but de prolonger ces lignes .de chemins, de fIr,
et dans. l'esl oir d'attirer une partie du çommeroe de
.transport du grand Nord-Ouest ; mais ce dont. jq me plains
c'est que les efforts de la province d'Oatario da4s ce sens
n'ont pas été secondés par les lonorables messieurS- qui
siégent aux bancs des ministres que l'on n'a laas
accordé à ces chemins de for une sruyegarde sulisnnte, dans
ce contrat, mais qu'ils sont virtuellement laissés entre les
mains du syndicat qi les traitera comme bon lui sem-
blera.

Nous,. Ontariens,nous ne désirons prendre aucun avantage
sur les chemins de fer à'l'est de notre prqvince; tout ce que .
nous voulons, c'est le franc, jeu et la justice ; nous ;voulons
seulement que nos chemins, de fer puissent faire une concur--
rence honnete à ces cheniins de fer. NoioIiona p a
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avoir duNord-Ouest une seule livre de marchandise à laquelle
nous n'ayons pas raisonnablement droit. Grâce à sa position
géographique et commerciale, Montréal préèvera toujours
la part du lion sur ce commerce. Tout en admettant cela,
nous désirons que nos industriels et nos marchands, qui sont
profondément intéressés aun développement du grand Nord-
Ouest, aient leur juste part du commerce de cette région.
D'après ce contrat, le chemin do fer (lu Pacifique canadien a
le pouvoir d'acquérir le chemin de fer du Canada Central
et les autres chemins de fer à l'est du Jac Nipissingue. La
question peut être traitée d'après la supposition que le
chemin de fer du Pacifique canadien n'achètera Pa les
chemins de fer à l'et du lac Nipissingue; ou elle peut être
traitée d'après la présomption que le chemin de fer du
Pacifique n'acquert'a pas le chemin de for du Canada Cen-
tral. Voyons comment le trafic de la province sera tffecté
par ce contrat ; quelles sont les eauvegardes qu'il offre,
en suppo-ant que le chemin de fer Pacifique canadien
aura son terminus au lac Nipissingue. Dans la clause 24
de l'acte, une tentative a été faite poir offrir une espèce de
protection au chemin dle fr de jonction d'Ontario et du
Pacifique. Cette clause stipule que :

" Pour la réception. Y expédition et la livraison du trafie d s et aux
chemins de fer des dites cumpagnies, respt ctivem nt, aisi que pour le
retour des voitures, platefornes et autres véhicules; et nulle des dites
compagn'es ne donnera ou ne continuera sucune préférence ni aucun
avantage à aucune des autres, ou à l'égard d'aucune espèce particulière
de trafic, sous aucun rapport quelconque."

Et elle stipule de plus que:

" N îlle des dites compagnies ne devra non plus assujitr aurnme (les
autres, ni aucune espèce particulière de trafic, à aucun préjudice ou
desavant-ige sous aucun rapport quelconque ; et chacune d"s dites conpa-
gnies qui aura un terminus -iu une station près d'un terminus ou d'une
station de l'une des autres, fournira toutes les facilités raisonnables pour
la réception et l'expédition de tout le trafic arrivant par 1 une des autres

lige, sans y epporter aucun retard inutile, et sans aucune prference ou
faveur, préjudice ou désavantage, et de maniére à ce qu'il ne soit apporté
aucun empêchement à l'usage de ce chémin de fer comme voie de cominu-
nication ininterrompue, et que toutes les facilitès de service soient en tout
temps, par les moyens susdits, mutuellement offertes par les dites compa-

:ies de chemin de fer aux autres; et la dite compagnie du chemin de f-r
du Pacifique Canadien recevra et transportera toutes les marchandises et

tous les voyageurs dirigés sur ou de tontpoint sur le chemin de quelqu'une
des dites compagmies ci-dessus mentionnées passant sur le chemin o:a une
partie du chemin de fer du Pacifique Canadien, au même taux par mille
et sujet aux mêmes charges pour services identiques, sans donner ou per-
mettre aucune prèférence ou aucun avantage au trafic venant ou à desti-
nation de l'autre d'entre eux, sous réserve, cependant, pour la dite coin-
pagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, du droit d'établir des
tarifs spéciaux pour les acquéreurs de terres, ou pour les érmigrants ou
ceux qui se proposent d'imigrer, lesquels tarifs spéciaux ne régiront ou
n'affecteront pas les tarifs établis pour le transport des voyageurs entre la
dite pagnie et les deux autres ci-dessus mentionnées ou l'une ou l'au-
tre d'entre elles."

A première vue ces dispositions sembleraient offrir une
protection raisonnable au réseau de chemins de fer
de l'Ontario et peut être aussi au réseau de Québee;
mais en lisant la clause plus attentivement, à la lumière de
l'expérience de notre propre pays et des Etats-Unis, l'on
s'aperçoit qu'elle ne protège ni l'un ni l'autre. Je vais d'a-
bord discuter ce point en supposant que le chemin de fer du
Pacifique canadien aura son terminus au lac Nipissingtue,
point qui constituera un terrain neutre, commun aux réseaux
ferrés de l'Ontario et de Québec, les chemins de fer de l'On-
tario se raccordant à ce point, att chemin de fer du Pacifiqe,
par le chemin de fer de jonction du Pacifique, et ceux de
Québec s'y reliant au moyen du Canada Central, et de l'Oc-
cidental qui a des pouvoirs de circulation sur la ligne du
Canada Central jusqu'au lac Nipissingue. En premier
lieu, nous voyons que la clause se borne à déclarer que
les deux compagnies dont j'ai parlé auront toutes les
facilités nécessaites de recevoir et transborder les
marchandises au terminus du chemin de fer du Pacifique,
mais il n'y a aucune protection pour assurer que l'une
des compagnies ne sera pas l'objet d'une préférence au dé
triment de l'autre.

M. CAERON (nu-on)

Le chemin delfer Pacifique canadien a le pouvoir de décider,
soit au lac Nipissingue, soit dans lefar west, sur laquelle de
ces deux lignes devront passer les marchandises, en: impo-
sant à l'une plutôt qu'à l'autre, les fi-ais des gares extrêmes.
Elle a le pouvoir de donner la préférence à l'un des che-
mins en imposant les frais des gares extrêmes aux autres
chemins. Un auteur éminent en Angleterre, a posé en
principe que ces frais des gares extrêmes, offrent une pro-.
tection i un chemin de fer au détriment de l'autre, et pré-
tend qu'il devrait y avoir un tarif uniforme, raisonnable et
modéré pour le service des gares extrêmes lequel serait
exigé de toutes les compagnies recevant leurs marchandises
d'une ligne-mère. Ces frais de gares extrêmes peuvent être
tellement élevés pont- une compagnie, qu'ils auront pour
effet de fairo transporter chaque livre de trafic du grand
Nord-Ouest par l'une des lignes dont j'ai parlé. L'on prétend
que 1 centi par minot payé pour les frais dos gares extrêmes
déterminera par quelle ligne le trafic devra paser.

Je vais citer l'extrait suivant de Parsloe:
tgUne autre partie dela question du fret celle qui a rapport aux frais

des gares extrêmes affecte à un haut degré les intérêts des conimerÇants.
C'est cependant une question qui offre beaucoup de doutes et qui est
liérissee de difficultés; de fait elle n'est guère susceptible d'être com-
prise. Nous ne pouvons donc qu'espérer donner une ide générale quant
auix effets et à F'interprétation des 1gares extrêmes.' Les frais eu ques-
tions sont occasionnes par les services rendus par les compagnies pour.
expedier et recevoir les effets. en sus du cout du transport sur:es lignes.
Ces services comprennent tous les services généralement rendus aux gares
de chemin de fer. Les dispositions des A ctes constitutifs des compagnies
leur donnent le droit de demander une somme raisonnable pour charger,
dI charger, livrer, percevoir, etc, ou ces services ou quelques uns d'entre
eux sont rendus par la compagnie."

Maintenant vous allez voir ce qui en est; l'on dit que
dans ce bill, il est décrété qu'un tarif uniforme sera exigé
du chemin de fo- de jonction d'On'aio et du Pacifique et
du Canada Central. Mais les frais de gares extrêmes sont
tout à fait indépendants des tarifs de fi-et, et la compagnie
du chemin de ler du Pacifique canadien peut-au moyen de
ces frais détoti-ner chaque livre de fret d'un 'chemin:de' fer
à l'autre pour la transporter à l'eau profonde. Cela démon,
tre l'importance de prévenir les préféîrenoes dont j'ai parlé.
Si l'intention du gouver'nement était de mettre les chemins
de fer appartenant aux deux provinces, absolument sur
le même pied, 'il a fait preuve (le la plus profonde igno-
rance ou de la négligence la plus coupable, en omettant
d'insérer une telle dispo.ition dans le contrat.

Je prétends que le chemin de for du Pacifique canadien a
le pouvoir, sans violer l'acte, de forcer d'une autre manière
le transport de chaque livre de fret vers les côtes maritimes,
soit par le chemin de for de Jonction du Pacifique, soit parle
Canala Central, de préférence aux chemins de Québec, par
l'imposition de droits sur les élévateurs. La compagnie
peut construire ses propres élévateurs dans le Nord-Ouest, et
se faire payer pour l'emmagasinage des grains, et elle peut
imposer ces droits sur le fret passant par un de ces chemins
de for sans les imposer sur le fr-et passant par l'autre ligne,
ce qu'elle a parfaitement le droit de faire. Elle peutarriver
au même résultat, que le terminus oriental soit au lac Ni-
pissingue ou non-elle pourra déourner tout le fret de
l'ouest soit par les chemins de for de l'Ontario, soit par ceux
de Qtébec, selon qu'il lui plaira. Comment ? Au moyen
de remises et do réductions sur les chargements océaniques.
seulement. Ce bill n'offre, sous ce rapport, aucune protection
quelconque aux chemins de for d'une province contre les
chemins de for de l'autre.

Le chemin de fer du Pacifique canadien, lorsqu'il aura un
coniaissement pout- Liverpool, pourra expédier son f-et par
le chemin de fer de Jonction d'Ontario et du Pacifique, le
Grand chemin de for do Jonction, jusqu'à Belleville, et
ensuite par le Grand-Tronc jusqu'à Montréal, de là à
Portland et à Liverpool et amener chaque livre de fret
venant de ,l'ouest, sur ces ligpes, de préférence aux eho-
mins de fer de Québoc, rien qu'en accordant des réductions
sur les chargements océaniques. Cette question a déjà attiré
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l'attention publique aux Etats-Unis, et on y a porté dises allant à l'est par voie de Brockville. La seule garantie
remède. qu'aient l'Occidental et le chemin de for de Jonction d'Ontario

Le chemin de fer du-Pacifique canadien peut aussi favori et du Pacifique est donede fixer le terminus.estdu chemin de
ser un réseau de chemins de for au détriment d'un autre, en fer du Pacifique canadien au lacNipissingue. Dans ce cas, les
transportant le fret aux risques du consignataire dars un chenmins de fer d'Ontario et de Québec seront sur un pied de
cas et aux.risques de la compagnie dans un autre. Lorsqu'il parfaite égalité, et il sera de l'intérêt .de la compagnie du
est transporté aux risques du consignataire, cela équivaut à chemin de fer du Pacifique d'agir d'une manière équitable
une augmentation du tarif et cela peut être fait dans un cas envers les autres afin de ne procurer du trafic des deux, côtés,
et non da'ns l'autre A i sujet Parsloe dit : de l'est et dusud

" On a déjà attiré l'attention sur le fait que, dans certains cas, les prix
varient selon que les marchandises sont expédiées "aux risques des con-
signataires"1 on Ilaux risques de la compagnie "_... Le plan a été
adopté-dans le but de donner aux commerçants des prix réduts dans cer-
tains cas, tandis que les compagnies sont ainsi exemptées d'une ptrtie de
leur responsabilité."

Grâce à cet artifice ingénieux, la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien pourra expédier du fret par un
chemin de fur de préférence à un autre. Le systôme des
remises aura le même effet.

Dans chaque Etat de l'Union. possédant un vaste réseau
de chemins de fer, on a été obligé d'adopter des lois très
sévères pour empêcher les remises, reductions, frais de
gares extrêmes et autres artifices auxquels les chemins de'
for ont recours pour éluder la loi. il y a maintenant devant
le congrès un bill ayant le même objet en vue, et qui de-
viendra loi. Je nie l'assertion de l'honorable mons-ieur, à
l'effet que l'acte des chemins de fer pourvoit à tout cela.

Et s'il y pourvoyait, quelle nécessité y aurait-il de mettre
cette clause dans le bill? Tout ce qu'il fallait, c'était de
faire que l'acte général de fer y pourvût, s'il n'y pourvoit
pas en ce moment, mais s'il y ponrvoit, je préten.ds que les
dispositions sont tout à fait insuffisantes pour répondre aux
objections que j'ai signalées.

La clause 2.4 du bill du ministre des Chemins de fer est
prise en substance, de ce que l'on appelle le Bill Cardwell,
adopté en Angleterre en 1854. Cette clause est insérée
aussi, depuis des anrées, dans l'Acte des chemins de fer des
NEtats-Unis, et l'expérience a prouvé qu'elle n'était pas suf-
fisante pour atteindre le but désiré. L'ox périencec a été la
même au Canada ainsi qu'en Angleterre. Je citerai
Parsloe.

" Le Parlement a essayé maintes et maintes fois de régler définitive-
ment la grande question d'un contrôle efficace sur nos chemins de fer;
mais malgr toutes les lois qui ont été adoptées, le but principal, c'est à
dire, la mise en vi'ueur d une loi qui accorde au publie une protection
raisonnable et suffsante, n'a pas été complètement atteint. Bien des
actes du parlement ont subi l'influence des puissantes compagoies de che-
min de fer à un tel point que quelques unes de leurs dispositions. et sur-
tout les plus imVortantes pour le pub!ic, sont devenues dans une grande
mesure inopératives. Il nest donc pas étonnant que dans ces conditions,
susciter un proc sa un de ces grandes et puissantes compagnies de cli-
mins de fer ait été et soit encore considéré comme une entreprise trop con-
sidérable pour qu'un simple particulier s'y engage sans.hésiter. Bien plus,
un a dconvert depuis des années, non seulement que les Actes du parle-
ment étai. nt par eux-mêmes insuffisants et obscurs,:mais encore que pour
décider desemblables questions, il fallait nécessairement un tribunal qui
eut une connaissance gratique de ces matières."

Nous savons par expérience que la loi'a été insuffisante au
Canada. Je crois que le moment est venu où le réseauçles che-
mine de fer d'Ontario devrait être mis sur .le même pied que
celui de la province de Québec, et vice versa. "Supposons que
le terminus du chemin de fer du Pacifique ne soit pas au lac
'ipissingue, que la compagnie achète le chemi de fer du

Canada Central, quel en sera le résultat ?
Nous avons; adopté, à -la dernière session, un acte qui ac-

corde la même protection'abx chemins de fer-d'QOtario et à
ceux deQuébec. - Cet acte dispose à ce que les chemins de,
-ferde'Québec aurontledroit d'expédier leurs trains sur toute
la ligide'du Canada Central, depuis' Ottavajusqu'au Sault en
passant par Renfrew. En vertu' des dispositions de cet
acte le chemin de fer Québec, Montrial, Ottawa et Occidental
peut expédier ses convoie depuis Ottawa usqu'au Sault.

Il faut se rappeler que le terminus du. CanadaCentral est
à Brockville, et si la compagnie du-Pacifiiue achète le Ca-
nada Central il 'sera' de son intérêtde -diriger ler"iarchan-

A propos de cette question, il y a encore un autre détail
dont je voudrais purler. Supposons que la compagnie du
Pacifique achète le Canada Central elle aura ainsi deux
débouchés; l'un à Brockville, l'autre à Ottawa. Arrivés à
Carleton Place, nous nous trouvons à un point commun aux
deux embranchements, à vingt milles d'Ottawa et à qua-
raute-cinq milles de Brockville, de sorte qu'il sera de l'inté-
ret de la compagnie d'expédier les marchandises par Brook-
ville, pour les transporter plus longtemps sur sa propre
ligne.

Voyons quelles sont les distances. Du lac Nipissingue
. Montréal, par Brockville, il y a 377 milles ; du lac Nipis-

singue à Montréal, par Ottawa et par l'Occidental, il n'y a
que 352 milles. Peut-on supposer qué la compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien n'expédiera pas ses convois
sur sa propre ligne jusqu'à Brockville, et qu'elle ne fera pas
quelque arrangement de trafic avec le Grand-Tronc pour
faire parvenir les marchandises à Kontr6al par cette voie,
plutôt *que par' la ligne de l'Occidental? La diffé-
rence de vingt-cinq milles sur la distance ne signifie rien en
pratique.

Je suis heureux de voir les citoyens de la province de
Québec veiller à leurs intérêts sur cette question. L'organe
des conservateurs a parlé et a notifié le gouvernement de ne
pas donner au Pacifique canadien un pouvoir illimité de
ruiner les chemins de fer de Québec. Si jamais le parlement
a adopté un acte de nature à ruiner le réseau des chemins.de
fer de cette province, c'est bien celui que nous discutons en
ce moment.

Le syndicat peut encore fait e beaucoup de tort, et même
ruiner comp!ètement le réseau des chemins de fer de Qué-
bec, d'une autre manière, s'il le juge à propos : le Pacifique
canadien n'est pas tenu d'expédier son trafic par le Canada
Central et l'Ocuidental jusqu'à Montréal. Il y a une' autre
route par laquelle les marchandises d'e l'Ouest peuvent
atteindre la tête de la navigatiin océanique ; c'est par
le chemin le fer do Jon tiön d'Ontario et du Pacifique
et le Grand chemin de for de Jondtiorfjusqu'à ~Belleville, et
de là à Montré,l par le Grand-Tronc. Supposons que la
compagnie du Paci tique canadien vienne dire: " Nous ne
voulons pas acheter le Canada" Central, nous allons
acheter le chemin de fer de Jonction ' d'Ontario et du
Pacifique et- le Grand chemin de fer Jonction on
faire des arrangements de trafic aveo ~ ces chemins de
fer et nous enverrons nos marchandises aux ports
maritimes par ces lignes et par le Grand-Trone." Quel
en sera le 'résultat pour lës chemins de fer de* Québec ?
La différence entre les distancos est peu considérable ; il y
a 480 milles, par la route que je viens d'indiquér, entre le
lac Nipissingue et Montréal, et par l'autre route- en se ser--
vaut de l'Occidental, il n'y a que 325 milles.; la différence
n'est donciquedo 128 milles. Chacun sait qu'une différence
[de 50 milles ou même de 150 milley n'entre pas en ligne de
compte pour le trafic d'entier:pareours, lorsqu'il s'agit d'une
distance de 2,000 milles. La. compagnie,-du Pacifique cana- -
dien peut faire les arrangenients que j'ai indiqués, et par là
ruiner complètement le chemin de fer Occidental. Mais ce
n'est pae: tout. Il est également évident que le Pacifique -
peut edlèver aux-cheminsde for de.Québec, le-trafic même
de. Québec.', Voyons comment cela peut se faire. L'Occi-
detalconduit'à Québec, -le Grand Tronc atteint aussi Qiué-
bec par un autre chemin.
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Comparons les distances par les différentes routes, et

voyons s'il y a quelque chose qui pourrait empêcher le syn-
dicat de ruiner toutes les lignes de chemin de for de la pro-
vince de Québec. Partons encore du point commun aux
deux routes: Carleton Place.

De Carleton Place à Québec par Brockville, la distance est
de 342 milles; et par l'Ottawa et Occidental, la distance est
de 319 milles ; la différence en faveur de l'Occidental n'est
donc que de vingt-trois milles. C'est une petite différence
et qui n'empechera pas le syndicat de dire aux citoyens de
Québec: " si vous n'acceptez pas mes conditions je n'expé-
dierai pas le moindre trafic à Ottawa, par la voie du
Canada Central, ni à Montréal ou à Québec par l'Occidental."

Il est évident, d'après le tableau des distances que je
viens de mentionner, que l'on ne peut mettre en doute la
vérité de ce que je viens de dire,

Il y a encore une autre route par laquelle les marchan-
dises du Nord-Ouest pourraient atteindre un port maritime
sans passer par Montréal ni par le réseau des chemins de fer
de Québec. Supposons que les marchandises du Nord-Ouest
soient expédiées à destitation de New-York, comme cela
arrivera très probablement, à raison des facilit és de charge-
ment que possè le ce port.

Quelle est la distance du lac Nipissingue à New-York par
le (jenada Central et l'O.cidental, et la distance par l'autre
route, ces deux routes ayant New-York pour objectif? *De
Montréal au lac Nipissingue, la distance par le Canada Cen-
tral et l'Occidein'hl, est de 352 milles, de Montréal à Rut-
land, dans les Etats-Unis, l69 milles de Rutland à Albany,
101 milles, et d'Albany à New-York, 138 milles, en
tout du lac Nipissingue à New-York par Montréal, 760
milles.

Quelle est la distance par Brockville ? Du lac Nipissingue
à Brockville 232 milles; on propose de construire un pont
sur le Saint-Laurent à Brockville pour relier le Canada Cen-
tral au chemin de fer de M.orristown, de l'autre côté
du fleuve, mettons un mille; de Morristown à Albany,
la distance est de 132 milles; d'Albany à New-York, 138
milles, en tout 609 milles du lac Nipissingue à New-York,
ou une différence de 151 milles en faveur de la route par
Brockville.

Peut-on supposer que la moindre partie des marchandises
du Nord-Ouest pour New-York passerait par le chemin de
fer Occidental, ou par aucun autre chemin de fer de la pro-
vince de Québec lorsque la compagnie du Pacifique serait
directement intéresséeà les expèdier par Brockville?

M. BANNERMIAN. L'honorable monsieur sait-il quelle
est la ditfé-ence des prix de transport par l'Oueidetntal, par
le Canada Contral et par le Grand-Tronc?

M. CANIERON. Je ne le sais pas et je ne tiens pas à le
savoir. Si l'honorable monsieur avait suivi mon argumen-
tation il aurait su que les prix de transport d'Ottawa à
Montréal ou à Québec n'y out rien à faire. Tout porte à
croire que si la compagnie du Pacifique achète le Canada
Central, elle n'enverra pas la plus petite partie de son trafic
par le chemin de ter OccidentAl, à Montréal, à Québec
ou à New-York.

Le syndicat peut encore d'une autre manière ruiner les
chemins de fer de Québec, et voici comment. Supposons
que la compagnie du Pacifique canadien achète le Canada
Contral et arrive à Ottawa par ce chemin; lorsqu'elle sera à
Ottawn, nous savons qu'elle aura le choix des routes pour
atteindre Montréal, Québec ou New-York, sans passer par le
chemin de fer Ocidental. Qu'est-ce qui peut l'empêcher de
s'entendre avec le chemin de fer St. Laurent et Ottawa
pour avoir un débouché vers l'Est? Qu'est-ce qui peut l'cm
pêcher de s'entendre avec le chemin de fer du Côteau, ou do
se servir de la charte obtenue à la dernière session par
l'honorable député de Stanstead, qui autorise la construe-
tien d'un chemin de fer allant des.côtes de l'océan d Ottawa

M. CàmERoN (Huron)

et delà vers l'Ouest, pour se créer un débouché indépendant
dans un des ports de la côte?

Le syndicat., une fois le Canada Central acquis, n'a que le
choix des routes pour atteindre Montréal, Québec, ou la côte
maritime, sais toucher au système de chemins de fer de
Québec. fi me parat; donc évident que les chemins de fer
de Québec n'ont aucune certitude de tirer un profit quelcon-
que de la constrnction du chemin do fer du Pacifique. Au
contraire, ces chemins de fer sont entièrement à la merci du
syndicat.

Voyons maintenant comment le contrat protège les. inté-
rêts des chemins de Québeo; par la clause 2F du blil, la
compagnie du Pauifique est autoriséa à acquérir le Canada
Central, et par la section 15, la ligne ainsi acquise devient
partie du chemin de fer du Pacifique canadien. La section
24 prescrit que le chemin de fer du Pacifique canadien
accordera les mêmes avantages, et établira le même tarif
par mille, en favenr du chemin de fer de Jonction d'Ontario
et du Pacifique et du chemin de fer du Canada Central.
Mais il n'est aucunement question des chemï'na de fer de
*Québec dans le bill; il ne s'agit que des deux chemins que
je viens de mentionner.

Supposons que le Pacifique nnadin acbète le Canada
Central, quel en serait le résultat nécessaire? Du moment
où l'un des chemins e-t absorbé par l'autre, je prétends que,
d'après l'interprét'ation légale le la clause, cette protection
n'existe plus.

. Tant que le Pacifique canadien n'aura pas acheté le Ca-
nada Central, la clause 24 protège les intérêts du chemin de
fer de Jonction d'Ontario et du Pacific contre des préférence
qui pourraient être données au Canada Central, et récipr-
quement.

Cette clause 24 engage trois compagnies, la compagnie
du Pacifique canadien, le Canada Central et le chemin de
fer do Jonction d'Ontario et du Pacifique. Du moment où
le Pacifique canadien se fusionne avec le Canala Central;
du moment où une des compagnies disparan, la clause n'a
plus d'effet. Il n'y a donu pas de proieution suflsante en
faveur du chemin de fer do Jonction d'Ontario et du Paci-
fique, contre les tarifs différentiels que le Pacifique
canadien pourrait imposer.

Si cette protection disparait, le Pacifique canadidn, sans,
violer la lettre do la loi, pourra imposer un tarif différentiél
injuste à l'égard du chemin de fer de Jonction d'Ontario et
dt Pacidique et à l'avantage des autres ehemins de fer allant
à l'est.

Il est éeident que le publie d'Ontario comprend 'effetque
doit avoir la fusion du Canada Central avec le Pacitique cana.
dien. Le public de Québec comprend aussi quel résultat ce
fait devrait avoir pour ses intérêts. L'organe de nos adver-
saire, la Zfinerve, insiste sur la nécessité pour le gouverne.
de protéger les intérêts de l'Occidental, qui pourraient avoir
à souffrir de ta'ifts différentiels, et le pablie d'ont.a'io prend
la même pomition.

Le ministre dei Chemins de fer se rappellera qu'une -dé.
putation nombreuse d'hommes d'afaires de Toronto a eu
une entrevue avec lui, où ces messieurs lui ont exposé ce
qui suit:

" Que l'arquisition de ces chemins de fer par le syndicat dtruirait le
caractère neutre du terminus de ?est dau chïmin de fer na.tioual, et en
réaité transporterait ce terminus à Montréal.

" Que l'achat de ces chemins de fer par le syndi-at aurait pour résultat
qu'il serait de son intérdt direct de detourner le traie du Nord-Ouest du
reseau des chemins de fer d'Ontario et des centres de commerce de cette
province, peur le faire passer sur toute la longueur de la ligne de l'est.

" C'est pourquoi vos requérants voient avec apprèhension les ýproposi-
tions de ce genre faites parle syndicat, et protestent contre 1 autorisation
qui lui est donnée de se fusionner avec les chemins de fer è Yest du lac
Nipissinge, si l'on n'y ajoute les disposi ions les plus strictes à l'éffet
d'etpecter toute injustice 9verr le commerce de la province d'Ontario.

"t afin de protéger les intérat s d'Ontaro, il est absolument neces-
saire que le commerce de cette province ne soit pas taxé é un plus haut
tarif par mille, sur toute la ligne du' Pacifique- canadien,6 h ouiest du lac
Nipissingne que le taiti, par raille qui serait imposé sur, le commerce ES
dirngeant vers l'est en proportion de toute la distante da transport par
les chemins de fer possedés ou exploitês par le syndict ' ou, en 4 utrès

800



1881. DBATS DES COMMUNES. 801
termes, que le syndicat ne soit pas autorisé à imposer un tarit plus éler 9 fique, puis par les autres lignes de l'Ontario jusqu'à destina-

r mill qupr par tiea e u ieoirer asser le commerce de tion. En sera-t-il ainsi ? Voyons quelles sont les distancesdoit que sui la partie sur laqne le le commerce se, dirigeant à l'et nous y trouverons un argument en faveur de ce queotasser.,,e"

L'honorable ministre pour ré pndre aux arguments j'avance.
L'onralemiisre por épde au armet La distance du lat, Nipissingue à Kingston par' le Caniada

émis par la députation, dit que le contrat accordait une Central.et le Grand-Troue est: du la Nipissigue à Brook-
protection suffisante aux ch'emins de fer d'Ontario, et que ville, 252 mille ; de Brockville à Kingaton, 117 ailles,
s'il en était autrement, ce serait une calamité nationale. La totl,5 299 milles.
députation était composée d'hommes d'affaires d'une grande La distance par le chemin de fer de jonction d'Ontario et
expérience dans la matière ; elle ne fut-pas satisfaite ; elle du Pacifique, le grand chemin de fer dejonction et le Grand-fit son rapport a ses commettants, et dans ce rapport nous Tronc est comme suit: du lac Nipissingue à Belleville, parlisons ce qui suit: le chemin de fer de jonction d'Onta-io et du Pacifique

" Votre comité persiste à croire que les chemins de fer expédieront ton- et le grand chemin de fer de jonction, 260 milles, etours les transports dans la direction la plus avantageuse pour eux et que
e syndicat, si on lui permet de se fusionner avec le Canada Central, poos- de Belleville à Kingston, par le Grand-Tronc, 48 milles,
sèdera une longue ligne de chemin dans la direction deXMontréal, et total, 308 milles, différence de 9 milles seulement au détri-
n'aura aucune ligne dans la direction de l'Ontario,; de sorte quil essaiera ment de la'route du chemin de fer de jonction d'Ontario et
naturellement d'expédier le trafic par sa propre ligne au lieu de le remettre du Pacifique
à un atr Compane anlac Napassingue du •aiiqe

Voyons maintenant comment le commerce de BollevilleLa Chambre comprendra quelle est la protection que la s'en trouvera. La distance du lac Nipissingue à Belleville
population d'Ontario a le droit do demander au parlement est: par le Canada Central jusqu'à Brockvillie, 252 milles,
lorsqu'il réglera cette question, et elle est à même de juger et de Brockville à Belleville, pax le Grand-Tronc, 95 milles,combien peu on la protège, par ce contrat. Je ne puis pre- total, 347 milles. La distance par le chemin de fer de jone-senter la question sous une ferme plus explicite que la dé. tion d'Ontario et du Pacifique et le grand chemin de fer de
putation ne l'a présentée au ministre des Chemins de fer. jonction est de 260 milles, on une différence de 87 milles

D'après ce que ces messieurs ont dit, et je crois que c'est en faveur du chemin de fer de jonction d'Ontarioet du Paci-la véritable interprétation du contrat, le syndicat sera en posi' fique
tion de détourner tout le traflq, allant de l'ouest à l'est ou de Je prétends que la compagnie du chemin:de fer du Paci-l'est à ouest, du système de chemins de fer d'Ontario. Si le fique canadien ayant acheté le Canada Central expédiera
syndicat le juge à propos, toutes les marchandises de Mon' es marchandises par le Canada Central jusqu'à Brockville,tréal à destination de l'ouest, pourront passer par le Grand t fera des arrangements avec le Grand Tronc pour lesTronc jusqu'à Brockville et de là continuer vers l'ouest par transporter de là vers l'ouest. Si nous prenons Port Hopele chemin de fer du Pacifique; et les marchandises expédiées pour point de comparaison, nous . nous trouvons dans la
vers l'est pourront suivre le meme chemin. même position. Voici la distance de Nipissingue à ce point:On pretendra peut-être que cela n'est pas probable; mais du lac Nipissingue à Brockville, 252 milles, et de Brock-
cela s'est vu ailleurs. Aux Etats-Unms, en Angleterre et ville à Port Ho e, 145 mille, total, 397 milles. La distanceau Canada les chemins de fer transportent souvent des mer- par le chemin e feor de jonction d'Ontario et duPacifique est
chandises A meilleur, marché pour des longue distances que de 215 milles, ou une différence de 182 milles en faveur dupour un court trajet. Le Grand Tronc transporte un wa. chemin de fer jonction d'Ontario et du Pacifique. Prenons
gon de tourteaux oléagineux de'aden A Belleville pour 852; maintenant Whitby. La distance, par le Canada.Central, est:la distance est de 168 milles. Le même chargement serait du lac Nipissingue à Brdekville, 252 milles, et de Brockville àtransporté de Chicago à Belleville, 6.:8 milles, pour 850. Whitby, 178 milles, total 430 milles ; la distance par leSi le Grand Ti-one pleut faire cela, qui empêche la compa- chemin de for de jonction d'Ontario et du Pacifique de Nipis-
gnie du Pacifique canadien de-transporter des marchandises sing à Whitby est de 217 milles, soit une différence de 21d
a moins de profit pour de courles disances que pour de mil-es on faveur de la dernière route. Si nous prononà main-longs parcours, de manière à amener le trafic sur les lignes tenant Toronto, qui se trouve plus à l'ouest, et si nous par-qu'elle possède ou qu'elle exploite. En Angleterro- où on a tons de ce point, nous prenons en réalité tout l'ouest detoute la protection accordée par la clause 24, le même grief l'Ontario. Voici quelle est la distance par le Canada Cen-
se produit souvent et les expéditeurs sont à la' merci dos tral : de Nipissingue à Brockville, 252 milles, et de
compagnies de chemin de fer sous ce rappor t. Brockville à Toronto 208, total 160 milles; et, par le chemin

Le chemin de fer du Pacifique peut encore nuire considé' de fer de jonction d'Ontario et du Pacifique, 222 milles;
rablement d'une autre manière aux chemins de for de l'On- différence en faveur de ce dernier, 248 milies.
tario, aux commerçants des villes et des villages.de ctte - Et cependant, je crois quo pour des destinations aussi
province. Je suis persuadé. que, en vertu de cette charte, éloignéas vers l'ouest que. Toronto, le chemin de fer du
tout le trafic entre le Nord-Ouest et les cités, villes et Pacifique canadien pourra expédier les marchandises par savillages situés sur le Grand-Trone à l'ouest de Brockville, propre ligne jusqu'à Brockville, et de là les diriger vers
sera expédié par le Pacifique canadien, le Canada Central et L'ouest par'le Grand Ti-one, jusqu'à Toronto.
le Grand-Tronc à l'ouest de Brockville. au lien de suivre la Pour Hamilton, la distance par Brockville est de 490 mil-
direction naturelle par le éhemin de forde jonctiond'Oo tario les, et, pa- le chemin de férdejonctiond'Ontario.etdu Paci-
et du Pacifique et les autres chemin e de fr q li s'y raccordent qeq e 252 milles; ce qui faitnedifférencede238milles auen venant de l'Est .ou du Sud. désava d Canada tr

Si les honorables députés veulent bien examinerlo tableau descontae du Cnt ent rlides distances, ils seront probablement convaincus qu'il est de Cortr en rotion puiconsse abe Ver le raftetout à faitpossible et même très probable que le chenin de la plus longue, an lieu de la plus courte. Il est bien évidentfer du Pacifique canadien, d ans le but de n uire au chem in de. qne os.h r 6aa n
fer dejonction d'Ontarioentdu Pacifique et audch e onorables messieurs de la droite auraient pus'il
fior de fncti d'Ontario tu s'yPacfiquen et das seaut d e'avaient désiré, protéger ces ligues de l'intérieur contre une

mtrfcdchm de fe'na q y c rd ncti dansebutade concurrence dont les conditions sont si inégales.détourner tout le trafic du chemin de fer de jonction d'Onta Un mot ou deux maintenant sur la position de ces deuxrieo et du Pacifique, expédiera tout son trafic par les lignes chemins de fer, l'Occidental - et le chemin de for de
que je viens d'indiquer. jonction d'Ontario et du Pacifique. Pour ce qui

Supposons que des marchandises du Nord-Ouest soient regarde l'embranchement du Sault, vous savez que par la
expédiéesàKingston; on s'attendraitnaturellementà]lsvoi- clause 14 de l'Acté dont j'ai déjà parlé, le gouvernement de
passer par le chemin de fer de jonétion d'Ontario et du Paci- Québec a le pouvoir d'expédier sos trains sur la ligne du
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Canada Central depuis Ottawa jusqu'au Sault Sainte-Marie. Pacifique canadiea pe
tion autorisée et proje

Vous savez aussi que par la section 13 du même statut, le chemins de fer au sud
chemin de for de jonction d'Ontario et du Pacifique ale même merait avec eux, ou
droit de circulation sur l'embranchement du lac Nipissingue chemins.
au Sault. De sorte que ces deux lignes pourraient expédier " Et que~le dit cont

leurs convois sur cet embranchement, et d'après les disposi- M. PLUMB. 1
tions de cette loi, toutes les deux sont dans la même posi- député revient à c
tion tant au Sault qu'au lac Nipissingue; aucune préférence que lu trafic a à p
n'est donnée à l'une plutôt qu'à l'autre. port, et pour pous

La politique du gouvernement précédent, aussi bien que que, il peut y avo
la politique du gouvernement actuel, du moins jusqu'à une chandises pourrai
date récente, était de faire -du lac Nipissingue un territoire Les honorables
neutre, pour y établir le terminus du chemin de fer du Paci- je suis on position
fiqe canadien, et de mettre tous les chemins de fer qui s'y dans la législature
raccorderaient, venant de l'est et du sud, sur un pied de par- rité, n'ont pas les
faite égalité. Il me semble que cette politique était sage, de cet embranche
car elle donnait à toutes les lignes le même privilège de et dont le chef de
combattre à armes égales pour le trafic du Nord-Ouest qui pouvait le constru
atteindrait ce point par quatre routes différentes: Io. Par le syndicat.
le chemin de fer du Pacifique canadien, voie ferrée non-in- Leurs.omis ne 1
terrompue; 2o. Par l'embranchement de la Baie du Ton- dire que s'ils voul
nerre, et de là, au Sault par le lac Supérieur; 3o. Par le mille, cette ligne
" Nerthern Pacifie " jusqu'à Duluth, et de là, au Sault par le Je crois que si 1
lac Supérieur; 4o. Par la ligne du Sault, au sud du lac Su- genre, il devrait 1
perieur. dans cette provin

Avec la politique adoptéee aujourd'hui par nos adversaires, autres a déjà beau
l'Occidental et le chemin de fer de jonction d'Ontario et du Nous ne nous e
Pacifique ne peuvent espérer obtenir qu'une partie chacun chiffres apportés
du trafic provenant de la ligne mère seulement. Je députés de la gau
prétends que le gouvernement aurait dû faire ce qu'il vrer pour effrayeî
n'a pas fait, c'est-à-dire protéger les intérêts de ces à nos adversaires
chemins de fur. Le gouvernement aurait dû, faire du tions inoffensives,
lac Nipissingue un point neutre, il aurait dû placer à sur leurs banque
ce point les deux chemins de fer sur un pied de parfaite Nous avons tous l
égalité, de sorte que l'un ne pourrait pas avoir d'avan- volontiers endosse
tage sur l'autre. Ces chemins de fer sont, par le con- temps qu'ils voud
trat actuel, privés de toute communication avec le Nord- - L'amendement
Ouest par voie du Sault.

Le chemin de fer du Pacifique canadien peut ruiner l'une division suivante
ou l'autre de ces lignes à son choix. Nous savons que la
province de Québec demande la construction de l'embran-
chement du Sault. L'honorable député de Cardwell, quoi- Anglin,qu'il soit un partisan dévoué du ministère à la Chambre, Bain,
est aussi un partisan énergique de l'embranchement du Béchard,
Sault, en dehors de la Chambre. Quoiqu'il ait voté en fa- Bake,
veur de la politique du gouvernement, il s'est prononcé Bourassa,
ailleurs énergiquement contre cette politique, et il a donné Brown,
à entendre au public que le gouvernement est encore en fa- Burpee (St. Jean),de ct cmbranhemet. ]urpee (Sunbury),
veur de cet embranchement. Cameron (Huron),

Et afin de permettre à l'honorable-député et à d'autres de Cartwright,
mettre d'accord les opinions qu'ils expriment ici avec celles Casey,
qu'ils ont exprimées en dehors du pariement, je demande la 0aton'
permission de proposer l'amendement suivant : Cockburn (Muskoka)

".Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien, Dumont,
déposé sur le bureau, ne pourvoit pas, comme il le devrait à ce qu'il soit
donné des pouvoirs de circulation au chemin de fer de Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental et au chemin de fer de jonction d'Ontario et du
Pacifique, sur les 63 milles entre le lac Nipissingue et la rivière aux Etur-
geons communs à la ligne principale et à celle du Sault Sainte-Marie. Allison,

" Et que le contrat ne pour-voit pas d'une manière satisfaisante à Arkell,
sauvegarder le trafic de Montréal et de l'Est par le chemin de fer de Qué. Baker.
bec, Montréal, Ottawa et Occidental, du tarif différentiel que le chemin Bannerman,
de fer du Pacifique canadien pourrait établir'en faveur du chemin de fer Barnard,
du Canada Central du chemin de fer du Saint-Laurent et Ottawa et du Beaty,
chemin de fer.du Coteau, et autres voies ferrées allant vers le sud et l'est; Benoit,
ni le tarif préférentiel que le chemin de fer du Pacifique canadien peut Bergeron,
avoir intérêt à établir dans le cas de l'acquisition autorisée et projetée du Bergin,
chemin de fer du Canada Central, ou de son amalgamation avec le dit Bil,
chemin, ou d'un permis de circulation sur le dit chemin; ni dans le cas Bolduc,
où le chemin de fer du Pacifique canadien s'amalgamerait avec le chemin Boultbee,
de fer Saint-Laurent et Ottawa, ou obtiendrait un permis de circulation Bourbeau,
sur le dit chemin, ni dans le cas où il prendrait de pareils arrangements Bowell,
avec le chemin de fer du COteau ou toute autre voie ferrée allant vers le Brecken,
sud ou l'est. | Brooks,

" Que le dit contrat ne pourvoit pas, non plus, d'une imanière satisfai- Bunster,
saute à sauvegarder le trafic d'Ontario par.le chemin de fer de Jonction Bunting,
d'Ontario et du Pacifique du tarif préférentiel que le chemin de fer du Cameren (Victoria),

M. CAMRaoN (huron)

ut avoir intérêt à établir dans le cas de l'acquisi-
tée du chemin de fer du Canada Central et d'autres
et à l'est d'Ottawa, ou dans le cas où il s'amalga-

obtiendrait des permis de circulation dans les rits

rat est inacceptable, pour ces considérations."

La substance des arguments de l'honorable
eci, c'est que plus longue est la distance
arcourir et plus bas sont les prix de trans-
Eer ce raisonnement à sa conclusion logi-
ir un chemin de fer si long que les mar-
ont y être transportées pour rien.
députés sont acharnés sur ce point; mais

de leur dire que leurs amis qui siègent
d'Ontario, où ils sont en si grande majo.

mêmes idées patriotiques qu'eux àpropos
ment du Sault dont ils nous parlent tant,
l'opposition est si entiché que, dit-il, si on
ire, il n'aurait plus aucune objection contre

e croient pas important, car j'ai entendu
aient accorder une subvention de,$400 par
serait immédiatement construite.
l'Ontario a besoin d'une protection de ce
e démontrer au parti qui est au pouvoir
ce, et qui par les autorités municipales et
coup fait pour les chemins de fer.
effrayons pas énormément désormais des
dans cette discussion par les honorables
che, ni des épouvantails qu'ils.font maneu-
r le public un instant. Nous permettrons
de lancer l'une après l'autre leurs résolu-
et nous leur permettrons aussi do s'asseoir
ttes vêtus de sacs et couverts de cendres.
es plaisirs pour nous, nous, leur laisserons
r le grand deuil et le garder aussi long-
ront.
de M. Cameron, (Huron) est rejeté sur la

Messieurs.

Fiset, Mills,
Fleming, Olivier,
Geoffrion, Paterson (Brant),
Gillies, Pickard,
Glen, Rinfret,
Gunn, Robertson (Shelburne),
Guthrie, Rogers,
Holton, Ross <Middlesex),
Huntington, Rymal,
Killam, Scriver,
King, Sutherland,
LaRue, Thompson,
Laurier, Trow,
Macdonell (Lanark), Weldon,
MacDonnell (Inverness),WIeler et
McIsaac, . Yeo.-48.

-CONTRE :

Messieur.
Gault, Méthot,
Gigault, Mongenais.
Girouard (Jac. Certier ,Montplaisrr,
Girouard (Kent). Mousseau,
Grandbois, Muttart,
Hackett, Ogden,
Ray, Orton,
Resson, Ouimet,
Hilliard, Patterson (Essex),
Hooper, Pinsonneault
Roude, Platt.
Hurteau, Plumb
Joues, Pope (Compton),
Kaulbach, Pope (Queen),
Kilvert. Poupore,
Eirpatrick, Richey,
.Kranz, Robertson (Hamilton),
Landry, Rouleau,.
Lane, . Routhier,

802

,y



DÉBATS DES COMMUNES.
Caron, Langevin, Royal,
Cimon, Lantier, Ry (arquette),
Colby, Longley, . Ryan (Montréal),
Connell, Macdonald Kng, Scutt,
CostIgan, Macdoùald (Sir John), Shaw,
Cough in, McDônald (Uap Breton), Sproule,
Coupai McDonald (Pictou), Strange,
Coursol, McDonald(Victoria,NE)Tassé,
DaIy, Macmillan, Tellier,
Dawson, McCallum, Tilley,
Desja.dins, McCarthy, Valin,
Domville, McConville, Vallée,
Doull, Mccuaig, Vanasse,
Dugas, MeInnes, Wade,
Ellbott, McKay, Wallace (Norfolk),
Farrow, , McLeod, Wallace (York),
Ferguson, McQuade, White (Cardwell),
Fit simmons, McRory, White (Renfrew),
Fortin, Manson, Williams.-116.
Fulton, Massue,

M. KILLAM. Je prends la parole, M. 'l'Orateur, pour
proposer un amendement qui porte sur la clause du contrat
par laquelle les rails d'acier et les autres matériaux impor-
tés pour l'usage du chemin de fer sont admis en franchise
dos droits de douane. Il est naturellement impossible pour
noi, à cette heure avancée, au milieu de tant de bruit et de
confusion, de me servir d'aucun argument qui ait quelque
chance d'être écouté par les honorables mombres du
ministère, ou de leur inculquer les idées qui auraient dà
les guider lorsque ce contrat a été conclu. Les ministres-
semblent s'être empressés de se jeter entre les bras du syn.
dicat' pour se dégager de leur responsabilité, sans songer
aur promesses qu'ils avaient faites au peuple de veiller aux
intérêts des manufacturiers du Canada, dans toutes les né-
gociations de ce genre.

Ce dont il s'agit principalement ce n'est pas do.la somme
qui échappe au trésor par exemption do droits, il s'agit sur-
tout d'une question de principe ; d'un principe que les hono-
rables messieurs de la droite ont oublié complètement ou mis
de côté. Nous devons avoir une politique nationale, et fa pro-
tection pour nos industi ies indigènes. J'aimerais à savoir
pourquoiles fabricants des articles qui seront employés
dansla construction du chemin de fer du Pacifique canadien,
n'auraient pas autant de droit à la considération du gouver-
nement que les étrangers qui sont invités par le contrat à
venir leur faire concurrence.

Le député de Montréal (M. Gault) doit beaucoup regret-
ter cette clause; il professe le plus grand intérêt pour le
développement de nos industries manufacturières et miniè-
res; mnais que doit-on penser de lui, ~un protectionniste et
des autres protectionnistes, partisans du gouvernement, qui
votent en faveur d'un contrat dont une des principales dis-
positions ronid impossible la sfabrication, au Canada, des
rails de fer, des carvelles, des éclisses, des boulons et des
écrous qui doivent être employés, la construction du che-
min de fer, et qui, en conséquen , evront nécessairement
être importés.

Je sais parfaitement quels seraient les droits payés par
ces aricles, et je crois avoir qualité pour en parler tout
autant que le député de Frontenac (M. Kirkpatrick) qui
ious a fait une remontrance sur ce sujet l'autre jour. L'ho.
norable député dans ses calculs avait oublié les droits sur
les rails d'acier.

M. IRKPATRICK. Les rails d'acier ne paient pas de
droit.

M. KILLAM. Si nous protégeons nos manufactures,
pour quoi n donnerio'ns-nous pas à nos manufacturiers de
la Nouelle-Ecosèe, l'occasion de fournir les matériaux de ce
chemin de fer? Pourquoi les laisser dans l'oubli ? On nous
avait dit que, grace à la politiqn de la protection, la cons-
tracton du chemin de fer di Pacifique canadien ouvrirait
un marchéàonsidérable A nos manufactures; mais on a
co mpIèemei1 t négligé de protéger leurs intérêts dans ce

Le député de Frontenae a dit que le droit sur les carvelles
o.de'20 pour ent. Cela' démontre jusqu'à quel point il

est bien renseigné, sur cette question comme sur d'autres.
En somme, il n'entend rien à toute cette affaire, et il s'em-
brouille autant dans les 'droits sur les rails d'acier, les bou-
lons, les écrous et les carvelles, que le ministre des Finances
lui-même, lorsqu'il a présenté son tarif à la Chambre. J'ai-
merais à demander au ministre des Finances s'il sait quels
étaient les droits sur les boulons et les écrous l'année der-
nière.

M. KIRKPATRICK. Trente pour cent.
M. XILLAM. L'honorable député de Frontenac ne le

sait pas plus que le ministre des Finances, et c'est tout ce
qu'il est nécessaire d'en dire. Le gouvernement a complè-
tement oublié la politique nationale en négociant ce con-
trat.

M. KIRKPATRICK. J'aimerais à demander à l'honora-
ble député combien de carvelles le syndicat doit employer.

M. XILLAM. Je ne suis pas en mesure de dire combien
de carvelles le syndicat pourra employer, mais je suis par-
faitement en mesure de dire combien on devraiten employer
sur un chemin do fer de cette longueur; je suis parfaitement
en mesure de river son clou à l'honorable député lorsqu'il
ose discuter sur des sujets qu'il ignore complètement. Le
ministre des Finances . a complètement changé sa po-
litique sur ce point, et il ne s'est pas. montré le défenseur
vigilant des intérêts de nos manuracturiers. Je propose
donc:

Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien pour
voit à l'admission en franchise de tous les rails d'acier, éclisses et autres
attaches, carvelles, boulons et écrous, fil métallique, bois et tous maté-
riaux de ponts qui entreront dans la construction pWmière du chemin de
fer et de la ligne de télégraphe qui en dépendra, et de tous les appareils
que nécessitera le premier équipement de telle ligne de télégraphe; qu'une
telle exemption de droits est injuste, et que le contrat est inacceptable,
pour cette consideration.

L'amendement de M. "Killam est rejeté sur la division
suivante :

Anglin,
Bain,
Béchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (St. Jean),
Burpee (Sunbury),
Oameron (Huron),
Casey,,
Casgram,
Charlton, N
Cockburn (Muskoka),
Dumont,
Fiset,

Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Beaty,
,Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bill,.
Boldue,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Bnnting,
Cameron (Victoria)
Caron,
Oimon,
Colby,
Connell,
Cosligaa,

PoUa:
Messieurs:

Fleming, . Olivier,
Geoffrion, Paterson (Brant),
Gillies;a Pickard,
Glen, Rinfret,
Gunn, Robertson (Sheilburne),
Gutbrie, - Rogers,
Holton, Ross (Middlesex),
Huntington, Rymal,
Killam, Scriver,
King, Sutherland,
LaRue, Thompson,
Laurier, Trow,
Macdonell (Lanark), Weldon,
MacDonnell (nverness) Wheler et;
Mclsaac, Yeo.-47.
Mills, ,

CoNTR :
Messieurs::

Gault,
Gigault,
Girouard (Jacques-C.),
Girouard (Kent),
Grandbois,
rackett,
Hay,
Besson,
Hilliard,
Hooper,
Houde,

Hurteau,
Jones,
Kilvert,
Kirkpatrick,
Kranz,
Landrys
Lane,
Langevin,
Lantier,
Longley,
Macdonald (Kin
Macdonald (Sir JohnU),

Mongenais,
Montplaisir,
Moússeau,
Muttart,
Ugden,
Orton,
Ouimet,
Patterson (Essex),
Pirisonneault,
P at
Plu'b,
Pope (omptox)l
Pope tQueen),
Poupore,
Richiey,
Robertson (Hamilton),
Rouleau,
Routhier,
Royal
Ryan'(Marquette),
Ryan (Montreal),
Scott,
Shaw,
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Coughlin, McDonald (Cap-Breton),Sproule, Et beaucoup prétendent qu'ele peut être cons.
Voupal, McDonald (Pictout, 8trange, truite à moins," la compagnie reste avec un
Coursol, McDonald (Vict. N.E.) Tassé,
Daly, Macmillan, Tellier, ténéfice do ......................... 819,800,000
Dawson, McCallum, Tilley, Alors, s'il plaît à la compagnie de suspendre ss
DesjRrdins, McCarthy, Valin,
Donville, McConville, Vallée,
Doll, McCuaig, Vanasse, perdra que le million déposé entre les mains
Dugas, Melnnes, Wade, du gouvernement, et restera................ 1,000,000
Elhott, McKay, Wallace (Norfolk), Avec un surplus do ..................... 818,800000
Farrow, McQuade, Wallace (York,)
Ferguson, MclRory, White (Vardwell),
Fitzsimmons, Manson, White Rentrew, et Et dans la supposition que le gouvernement retiendrait
Fortin. Massue, Williams.-113. encore un cinquièmedesterresqu'il aurait jusqu'alorscédée&
Fulton, Methot, à la compagnie, c'est-à-dire 2,300,000 acres que nous avons

M. FISET. M. l'Orateur, avant que vous ne fassiez la évalués à $2 l'acre, ce qui donnerait 84,600,000, la compa-
lecture de la dite résolution une seconde fois, je me permet- gnie n'en resterait pas moins avec un bénéfice clair de
trai d'attirer l'attention de cette honorable Chambre sur 8i4,200,000; mais je ferai remarquer de suite que les
une clause du contrat que les honorables membres de l'oppo- 5,000,000 d'acres do terre que se réserve le gouvernement,
sition qui ont parlé devant moi, n'ont pas encore touchée. sont pour assurer l'entretien et l'exploitation de la ligne
Jo veux l)arler de la deuxième clause du contrat. après son achèvement.

Les entrepreneurs, immédiatement après l'organisation de la dite co- Si donc après avoir complété les 900 milles dans les prai-
pagnie, déposeront au crédit.du gouvernement $1,000,000 en argent ou en ries, la compagnie peut se retirer avec des profits aussi consi-
valeur accrédités, comme garantie de la construction du chemin de fer dérables, profits suffisants pour faire la fortune de chacun de
entreprise par ces pr.sentes.-Et un peu plus loin, dans la même clause-
il " le gouvernement" rendra le dépôt à la compagnie, lors de l'achève-

mentdu hemi defer.pasprisdesgaranties suffi-iantos pour assurer l'exécution denment du chemin du fer. pspi e
L'onorable ministre des Chemins de fer dans son discoursentreprise; n'est-il pasévidentau contraireL'hoorale initredesCheinsde er anssondescette qu'illi aura donné à la compagnie les plus grandes facilitésdu 14 décembre, a cru éviter tout reproche au sujet de pour n arriver à ce résultat, et n quelque sorte qu'il l'aura

faible garantie que le gouvernement exige du syndicat en comme induite à agir ainsi on lui permettant de faire des
dkantE: bénéfices aussi considérables dès le commencement de l'en-

IlPourvu que nous ayons réussi à nons aboucher avec les personncs treprrse.
pouvant le mieux mener l'entreprise à bonne fsn, moins nous demanderons Mais il y a plus, non-seulement la compagnie pourra se
de garanties, plus nos intérêts seront sauvegardés. En effet plus nous
diminuerons les ressources de la compagnie, plus nus restreindrons ses retirer et abandonner le reste de la construction du chemin,
chances de succès." après avoir réalisé un bénéfice de 814,200,000; mais encore

Alors comme lui a fait remarquer l'honorable chef de veut, elle pourra rester en possession de la partie
l'opposition, pourquoi ne pas supprimer du coup, la clause de la ligne qu'elle aura construite et I exploiter à son profit.

àEl compagnie, c'esat.à-dire230,00ae quidv er nous avns

relative au million ? Dans ce cas les ressources de la coin- Etco ec's la riucemin qui ev prayr lae iexpagnie n seraint nullement diminuée, ses chances de qui nous assure qe nne a c
succès ne seraient pas amoindries. C'est la conclusion rigne- priviléger? En eft, il n y a aucune clause dans le contrat
reuse, à laquelle nous conduit le raisonnement de l'honorablm qui pourvoit à coque toute partie du chemin constréite par
ministre. Partant de là on pourrait à plus forte raison la coipniepis eeiaporééd ovreet

,0,00 'aepuss deer ue seoréév le gouvernement,

appliquer le même raisonnement aux autree entrepreneurs si compagnie faillissaitàse n engageont.
dont les ressources sont moins considérables queScelles du Voyous maintenant si les cinq millions d'acres de terre
syndicat; mais loin de là, le gouvernement exige dos entre- que le gouvernement doit retenir, sont une garantie suffi-
preneur on général, comme dépôt, cinq pour cent sur le saute pour l'entretien et l'exploitation du chemin après sa
prix de leur contrat. Dans une entreprise comme la conis- cestruction. Ces cin q millions d'acres de terre sont surtout
truqtion du chemin du Pacifique canadien dont personne ne donnés, nous dit-on, pour indmniser la compagnie des portes
saurait nier l'immense importance, le gouvernement devrait qu'elles devra éprouver dans les dix premieres annees de
prendre toutes les garanties nécssaires pour- assurer l'exé- l'xpbloitation du chemin. Du moment qu'on émet l'idée que
cution de ce contat; autrement il s'expose à des mécomptes la compagnie pourra subir des pertes, on doit devenir de
qui pourront mettre on danger l'entreprie même. plus ou pluas cinconspects touchant les garanties que devra

donner cotte compagnie. Ca, après tout, quelqu'hono-
Supposons par exemple que la compagnie, rables que puissent être les membres qui compo-

acomme c'est son intention de le faire," cons- sent lo syndicat, ils n'ont toujours ,a entrepris la
truise la section centrale on trois ans ou mieux construction et l'exploitation du chemin du Pacifique cana-
les premiers 900 milles depuis Selkirk en dl ien dans le but d'y perdre de l'argent. Ce que jee trouve
allant vers les Montagnes Rocheuses. D'après habile c'est la manière dont ils procèdent ; d'abord ils lais-
les estimés de M. Feming cette partie du che- sent à construire au gouv anement les sections les prs
min qui est la plus facile à construire, codtera.$1r,900,000 difficiles du chemin, ensuite ils se chargent, eux, de la cons-

Le gouvernement donne à la compagnie pour ce truction immédiate de la section centrale, la plus facile, et
m ore ouvrage: celle qui, dans trois ans, leur per ttrade réaliser un bné-

JO Un subside de.810,000 par mille, ce qui forme fice net d'au-delà de $14,000,000; pendant ce temps itoom-
oun montant de se....................... l 9,0s0,000 menceront aussi l s travaux sur la section du lac Supérieur

2 Le gouvernement donne g en1,250,000 acres de et à l'extrémité ouest, mais on sait ce que ela veut dire
terre qui, évalués à 2 l'acre, donnent ...... 22,500,000 l commencer les travaux." Enfin après di ans, ils devront

Cette évaluation ne doit pas paraître exagérée exploiter le chemin, ce qui est la partie la plus onéreusedu
puisque ces terres sont de la meilleure qualit' contrat et celle qui paiera le moins et pour toute garantie
et les plus rapprochées du chemin. Le gou- le gouvernement aura retenu 5,000,000 d'acres de terre,
venement e trouve donc à payer pour 900 disons 5,000,000 d'après l'estimé du gouvernement. 
milles de chemin qui ne devraient coiter que Voici alors le raisonuement que peut tenirla cou -

11,700,000, l'énorme somme de............3d,500,000 pagnie. Comme c'est la partie au nord du lac Supé-
Or, n supposant que la compagnie, toujours rieur qui sera la plus dispendieuse à exploiter et cele

d'après les estimés de M. Fleming, construise qui paiera lu moins, vu que les terres sir cet endroit 
et éqn dcette partie du . e.min pour........... 911,700,000 sont de qualité inférieure et qu ls immigrés prérerout

2° Le guernmn on 1,2000arsd t 'xrmt ust aso atc qecl etdr
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allers'établir dans les plaines de l'Ouest, ncus allons la prendre
pour exemple. On sait qu'en Canada il en coûte an moins
$2,300 par mille, pour exploiter un chemin de for; de sorte
que pour exploiter les 650 milles au nord du lac Supérieur, il
en coûterait à la compagnie par année au.delà de 81,400,000.
Or, comme la compagnie n'est tenue à payer que l'intérêt
des 85,000,000 que lui retient le gouvernement, si elle ne
tient pas le chemin ouvert, ou $200,000 par année, on comn-
prend quo si le chemin ne paie pas, elle préferera payer cette.
minime somme de $200 000 que de dépenser 8 1,400,000 par
année pour exploiter le chemin ; de sorte que après avoir
donné notre argent, nous être départis de 20,000,000 d'acres
de terre; le gouverbement court le risque de rester avec
l'exploitation du chemin à ses propres frais, moins l'inté-
rêt des 85,000,000 que pourra lui payer la compagnie. Alors
peut-on être de bonne foi et soutenir que ces 5,000,000
d'acres de terre donnent une garantie suffisante pour l'exploi-
tation du chemin après sa construction. Evideuiment non.'

La compagnie peut encore se faire un autre raisonne-
nement. Daprès le contrat, si la compagnie n'émet -pas
des obligations garanties par les terrains, elle a le pouvoir
d'émettre des obligations au montant de $20,000 par mille
sur les 2,700 milles du chemin. Supposons qu'elle négocie
ces bons, elle en retirera alors à 820,000 par mille, une
somme de 854,000,000. Or, une fois le chemin fini, la com-'
pagnie entre dans ses droits et le gouvernement est obligéde
lui payer 825,000,000 et de lui donner 20,000,000 d'acres de
terre, gardant par-devors lui 5,000,000 d'acres de terre pour
l'exploitation du chemin. Ici .on voit encore dans quelle
magnifique position se trouvera le syndicat. Il aura touché
854,000,00 comme porteur des bons émis sur le chemin, il
aura retiré $25,000,000'du gouvernement et 20,000,000 d'a-
cres de terre, et ayant ainsi réalisé tous les bénéfices qu'il
s'attendait de retirer, il pourra dire au gouvernement : Eh !
bien, gardez vos 5,000,000 d'acres de terre et tenez le che-
pnin en opération; quant à nous, nous avons assez. Voilà
réellement ce à quoi nous nous exposons. On voA donc que
lus garahties que se réserve le gouvernement no ,nt pas
suffisantes. Si, en outre do ces 5,00,000 d'acres de terre le
gouvernement se fût réservé le droit de retenir le million
déposé ontre ses mains au commencement de l'en-
treprise, ce serait encore une autre garantie; mais lors de
l'achèvement du chemin de fer, il doit retourner ce million
(le piastres à la compagnie.

C'est pourquoi je propose:

Que par les termes du contrat concernant le chemin de fer du Pacifique
canadien, il n'est pas donné de garanties suffisantes pour assurer d'une
manière.convenable la construction du dit chemin, non plus que pour
l'entretien et l'exploitation de la ligne après son achèvement;

Que ce contrat ne pourvoit pas comme il devrait le faire, à ce que toute
partie du chemin qui pourra être construite par le syndicat puisse devenir
la propriété du gouvernement dans la cas o ule dit syndicat ou compa-
gnie faillirait à compléter le dit chemin;

Que pour ces raisons, ce contrat est inacceptable

L'amendement de M. Fieet -est rejeté sur la division sui-
vante :~-

Pous: -

Messieurs

Anglin, Fiset, -.Mills,
Bain,
Béchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,,
Hurpee (St-Jean),
Burpee (Suabur>'>,
Cameron <Buron),
Cartwright,
Casey',
casgrai,,
Charlton,
Cockburn (Miqlkoka),
pumn;t

Fleming, olivier,
Geoffrion, Patehon (Brant),
GU lies, Pickard,
Gien, Rinfret
Gunn, Robertson (Shelburne),
Guthrie, . Rogers,
Holton; Ross (Middlesex),

u tington, Rymal,
Killam Scriver,
King, Sutherland,
Lare, Thompson,
Laurier, Trow,

Macdonell (Lanark), Weldon,
MacDonnell (lveniiess).Wheler et .
McIsaao, Yeo.-48.

Allison.
Arkell.
Baker,
Bannerman,
Beaty,
Benoit,
Blergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
]3unster,
Bunting,
Cameron (Victoria),
Caron,
Cimon,
Colby,
Concell,
Costiran,
Coughlin,
coupal,
Coursol,
Daly,
Dawson.
Desjardins,
Domville,
Douil,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzsimmons,
Fortin,
Fulton,

CosnTR:

Messieurs

Gault. Mongenais,
Giga'ldt, Montplass, ir,
;irouard (Jac.-Cart'er),Xoassiu,
Girouard tKent), Muttart,
Grandbois, Ogden,
Hqckett, Orton,
Hay, -oî,imet,
Bessin, Patterson (Essex),
Hilliard, Pinsonneault,

Houper, 
Patt.

Rode, Plumb.
Hurteu, Pope (<lompton),
Jones, Pope (Queen),
Kilvert, Pou pore,
Kirkpatriok, Ricbey,
Kranz, Robertson (Hamilton),
Landry, Rouleau,
Lane, Ronthier,
Langevin. Royal,
Lautier. Ryan (Ma-qriette),
Longley, Ryan (Montr al),
Macdonald (Kinug, Scott,
Macdonald (sir John), Shaw.
3IcDonald«Cap-Brt,.>n),Sproule,
M cDonald (Pictou', Strange,
McDonald (Vict.,N. -E.),TassC,
MacMillan, Tellier,
Mccaflum, Tille>',
McCarthy, Valin,
McConville, Vallée,
Mcruaig, Vanasse,
Mclnnes, Wade,
McKa Walla'e (Norfo'k),
McQu de, Wallace (York).
McRory, White (0ardwell),

fanson White (Renfrew) et
Masue, Williams.-13.
Mèthot,

M. LARUB. 9. l'Orateur! A une heure aussi matinale
comme aussi avancée, je n'ai pas l'intention de parler bien
longtemps. Vous me permettrez, néanmoins, de présenter
un amendement à la résolution qui est maintenant devant la
Chambre. Je me lève en ce moment pour remplir un devoiir
que je crois être un devoir patriotique.

L'honorable ministre des Travaux publics et tous le amis
du parti conservateur qui ont parlé dans cette Chambre,
au cours de la. discussion sur la question du Pacifique,
ont souvent parlé de patriotisme, ils ont souvent fait
valoir les sentiments de ~patriotisme qui les animaient.
Eh! bien, je crois pour ma part que les honorables ministres
auraient bien mieux fait d'étudier plus aàtentivement le
contrat qu'ils ont soumis à la Chambre; c'était là le seul
-moyen, c'était là suivant moi le véritable moyen de montrer si,
véritablement, ils avaient dans le cour le patriotisme que le
public doit rencontrer chez. ceux qui le rep résentent. Plus on

étudie le contrat qui nous a été soumis par l'honorable
ministre des chemins de fer et par ses honorables collègues,
plus on se convainc que les honorables ministres ont été pris
par surprise, et que le syndicat a joué un grand rôle dans
toute cette affaire ; plus on se convaine, dis-je, que les membres
du syndicat ont exercé une pression très efficace surle patrio-
tisme des honorables ministres qui gouvernent en' ce
moment-ci le pays.

M. l'Orateur, si je me lève pour présenter l'amende-
ment que j'aurai l'honneur de soumettre dans quelques
moments, c'est que je cotidère que le contrat actuel
ne -protège pas les -intérêts du Canada; non pas; seule-
ment les inté êts des canadiens-français, mais les intérêts
de tous les canadiens de la. Puissance du Canada. . En effet,
si on étudie chaque clause du contrat, on se convainc facile-
ment qu'il n'y a pas dans ce -contrat, une seule clause qui
pourvoit à ce que l'immense entreprise que l'on' a mise
'entre les mains dos membres du.syndicat soit exclusivement,
ou même pour une partie mininàe, danTl'avelir l'oeuvre des
canadiens. Aucune clause de 'ce contrat n'empêche que les'
membres du syndicat ne transfère les droits que le gouver-
nement lui a mis entre les mains à une compagnie étrangère.
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Il peut arriver dans un avenir plus ou moins rapproché que
le syndicat ne soit composé que d'éléments étrangers
à notre nationalité. Alors' comment les intérêts des
canadiens seront-ils protégés s'il plait aux membres du
syndicat actuel de vendre les intérêts qu'ils ont
dans ce contrat à une compagnie étrangère, que cette
compagnie soit américaine, qu'elle soit allemande, ou qu'elle
soit française; car on sait parfaitement bien,-malgré
qu'on entende à cette heure matinale chanter le coq con-
servateur,-on sait parfaitement bien que les membres du
syndicat sont de toutes les nationalités dont je viens de
parler. Le parti conservateur avait su protéger bien
mieux les intérêts des canadiens lorsqu'il a passé son
fameux contrat avec sir Hugli Allan; en effet, si je
réfère au contrat qui a été passé dans ce temps-là entre
le gouvernement conservateur et sir Hugh Allan, je
vois une clause qui protège les canadiens, qui
protège le peuple de ce pays, et je me permetterai, M. l'Ora-
tour, de citer une ou deux lignes de ce contrat pour montrer
au pays, et en même temps, pour montrer à cette Chambre,
que les intéi êts du Canada étaient bien mieux protégés par
ce contrat que par le contrat actuel. A la clause 36 du
eontrat fait entre le gouvernement et sir Hugh Allan on
peut lire les mots suivants:

" Each Director shall be subject of Ber Majesty."
Et on voit dans la même section:
" And the majority of the Directors shall reside in Canada."
Dans le contrat actuel on ne voit rien de ces choses-là; les

membres du syndicat ne sont pas obligés d'être sujets
de Sa Majesté, et les directeurs ne sont pas obligés de
résider en Canada. De plus, dans ce contrat, on voit que
la compagnie peut avoir ses bureaux en Canada, aux
Etats-Unis, en France, on Angleterre, enfin, dans tous les
pays du monde. En référant à la clause 9 du contrat actuel,
on lit ces mots:

" Le principal siège des affaires de la compagnie sera établi;dans la
ville de Montréal, mais la compagnie pourra de temps à autre ........

PLUSIEURs DÉPUTÉS. Ecoutez, écoutez.
M. LARUE. Si mes honorables amis veulent me laisser

continuer, ils verront que j'ai pris la peine de lire le contrat,
ce qu'un grand nombre d'eux n'ont pas fait d'une façon
assez sérieuse . peut-être- Mais j'espère que lorsque
nous serons devant le public, ces messieurs auront
le courage de lire toutes les clauses du contrat pour
expliquer à leurs électeurs, pourquoi, dans une circonstance
aussi importante, et lorsque les interéte des plus chers du
pays étaient en jeu, ils se sont soumis aveuglement au désir
de leur chef, l'honorable député les travaux publics, et sur-
tout au désir du grand chef du parti conservateur qu'ils aiment
tant, etqui est si aimable, en effet pour ses amis. Je continuerai,
avec la permission de ces honorables membres, qui n'ont fait
que chanter depuis le commencement de la session, mais qui
ne chanteront peut-être pas avec autant de facilité lors des
élections générales. Je comprends que le parti conservateur,
avec une majorité de quatre-vingts voix, puisse chanter dans
la Chambre des Communes, mais alors, peut-être que la voix
du député de Montmagny (M. Landry), ne sera pas aussi
délicieuse et. aussi charmante. L'honorable deputé de
Montmagny voudra bien, je l'espère ne laisser continuer la
citation que j'ai commencée, citation qui établit d'une façon
nette et précise la deuxième partie de mon amendement.

La neuvième clause du contrat actuel dit:
" Le pncipal siège des "affaires de la compagnie sera établi dans la

ville de Montreal; mais la compagnie pourra de temps à autre, par statut,
choisfr d'autre localité, dans ou au-delà des limites du Canada où elle
pourra vaquer à ses affaires et où les directeurs on actionnaires pourront
se réunir lorsqu'ils y seront convoqués ainsi que le prescriront les statuts."

Eh ! bien, M. l'Orateur, j'en appelle aux membres qui
représentent ai dignement la ville de Montréal. S'ils
avaient réellement à cœur les grands intérêts de la
grande métropole commercigle du Canada, i'est-il-pas

M. LARUE

vrai qu'ils auraient non pas abusé de leur influence'
mais usé de leur influence pour corvaincre les honorables
ministres, que pour protéger les intérêts de Montréal, et pour
protéger les intérêts du Canada, il est nécessaire d'insérer
une clause qui obligera le syndicat actuel à avoir son bureau
principal et à diriger toutes les affaires de la compagnie
dans la ville de Montréal non-seulement pour quelque jours ou
quelques mois, mais pour touiours. Si les honorables membres
qui représentent ici la ville et le district de Montréal n'ont
pas la même influence qu'un honorable député qui s'est levé
l'autre jour, et qui a eu l'avantage do pouvoir obtenir de
l'honorable chef du gouvernement actuel, une concession
que toute la Chambre a remarquée, et que le pays aussi a
romarquée, qu'arrivera-t-il? Il arrivera que la ville de
Montréal verra, un jour, les membres du syndicat avoir
leur bureau principal à Saint-Paul, dans le Minnesota, ou à
New-York, o dans n'importe quelle ville des Etats-Unis.
A cette heure du jour: il est six heures du matin, je crois, je
ne peux pas énumérer tous les désavantages que la ville de
Montréal, et le district de Montréal et Québec même
encourront, si tous les grands travaux, si toutes les affaires
principales de ce syndicat ne sont pas gérées dans la
province de Québec ou dans la Puissance du Canada. Mais
ces désavantages sont*évidents.

M. l'Orateur, je ne veux pas retenir plus longtemps
l'attention de la Chambre. Je crois avoir fait mon devoir
comme représentant du comté de Bollechasse, et aussi
comme représentant les intérêts de la province de Québec, et
do toute la Puissance du Canada. Je n'ai pas la prétention,
comme plusieurs honorables membres de cette Chambre en
ont le droit et devoir de représenter ici l'opinion générale
du parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir, mais ce soir,
je crois avoir rempli mon devoir de député ; je suis persuadé
que quand je retournerai devant mes électeurs, ils seront
heureux du travail que j'ai fait, et qu'ils seront plus contents
du discours que j'ai lait que des chansons que ces messieurs
viennent de nous faire entendre. Je proposerai ,onc
l'amer.dement suivant:

" Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien ne
pourvoit pas à la création ou au développement d'un intérêt national
dans le fonds social de la compagnie, et ne cortient aucune disposition
contre le transfert d'un contrôle intéressé à des personnes étrangères, à
aucune époque de la Constitution légale de la compagnie, et qu'il stipule
%ne la compagnie pourra choisir et fixer, en dehors des limites du
uanada, des bureaux où les affaires de la compagnie pourront être tran-
sigées et où les directeurs et les actionnaires pourront se réunir; qu'en
vertu de cette disposition, les affaires importantes de la compagnie pour-
ront être transigées, et les assemblées des directeurs et des actionnaires
pourront se tenir à St. Paul, Minnesota ou à New-York, on ailleurs,
dans les Etats-Unis; qu'un tel pouvoir ne devrait pas ôire conféré, et
que le contrat est inacceptable, pour cette considération."

M. COURS0 L. M. l'Orateur, l'honorable député de Belle-
chasse (M. LaRue), vient de faire preuve d'une grande sol-
licitude pour les canadiens-français en général, et pour ceux
de KIontréal en particulier. Il nous a fait le compliment de
nous dire que nous n'avions pas même la le contrat, que
nous avons négligé les intérêts de nos commettants. C'est
un reproche sérieux, et si je le méritais, je serais porté à
croire que je ne suis pas digne de représenter la ville de
Montréal. Mais comme l'honorable député de Bebechasse a
en l'avantage de comprendre le contrat, je serais heureux de
le voir venir à Montréal après le 10 février prochain,
contester mes titres à représentarla -division est.

M. LA.NDRY. M. l'Orateur, je n'ai qu'un mot à répondre
aux observations que s'est permis de faire le député du
comté de Bellechasse'(M. LaRue) sur mon compte. il a
prétendu que nous chantions. Eh I bien, M. l'Orateur, d'est
notre droit ; vous le connaissez sans doute ce jeu qu'on
appelle le " whist "; arrive-t-on à huit, on a la permission
de -chanter, c'est ce que fait maintenant la parti conserva-
teur dans cette Chambre avec les quatre vingts voix de
majorité. Et quelle peut être l'objection ? Au jeu' que
nous jouons ici, c'est le peuple qui est notre partner et
lorsque nous viendrons devant lui aux prochaines élections
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générales nous aurons les atouts. Où sera alors s'il m'est
permis de continuer ma comparaison l'honorable député de
Bllechase? dans le trou peut-être, s'il m'est permis de
continuer ma comparaison. A l'heure qu'il est, M.
l'Orateur, il paile bien volontiers de notre future campagne
électorale, mais n'avons nous pas encore deux ans à courir,
tandis que lui court le risque de s'armer bientôt en guerre.
La perspective est certaine même si le 10 février prochain
un jugement de la cour Suprême venait annuler l'élection
de l'honorable député. L'honorable député devra alors aller
devant le peuple. C'est peut-être pour cela qu'il a été
choisi pour présenter la motion qu'il vient de lire. Mais
pourquoi nous dire que nous n'avons pas étudié le- con-trat.
1'st-ce pas lui plustôt qui n'a pas étudié l motion qu'il a
pi-ésentée ? Ayant fait un discours en français il nous don-
¯ait le droit de croire que le résumé de ce discours, qui est
cette motion,.devait être dans la même langue, mais il l'a lue
en anglais; il a prouvé par là que la motion qu'il avait
entre les mains avait été préparée par un autre, et c'est
pour cela probablement qu'il y a une si grande différence
entre la motion et le discours; la motion a rapport au
contrât du Pacifique et son discours est une attaque contre
les députés conservateurs-en général et celui de Montmagny
en particulier.

M. HOUDE. M. le président, l'honorable député de Belle-
chasse nous a reproché de ne pas avoir étudié le contrat qui
nous est maintenant soumis. Cependant, en nous formulant
ce.reproche-là, il a prouvé que lui-même ne l'avait pas
étudié dans'tous les cas, dans toutes ses clauses, car il a
affirmé qu'aucune clause du contrat ne pourvoyait à ce que
les directeurs fassent choisis parmi des sujets britanniques,
tandis que, comme vous le savez, M. le président, le contrat
stipule expressément que la majorité des directeurs de cette
compagnie devra être composée de sujets britanniques.

L'honorable député, pour quelques instants, a ébranlé un
peu ma conviction lorsqu'il a dit que le bureau des directeurs
de cette compagnie pourrait être établi en dehors, des
limites du pays, et je ,me suis demandé si, en effet, cette
compagnie qui est appelée à construire un chemin de fer
sur e territoire canadien, ne pourrait pas se décider à
construire un chemin de fer dans la lune; peut-être que ce
chemin-là serait de quelqu'utilité pour faire voyager
l'imagination des membres de l'opposition- qui, réellement,
depuis que cette discussion est commencée, semble
voyager dans la lune; et ce serait probablement conforme
aux idées d'économie de -l'opposition d'adopter pour cette
ligne-là la jauge étroite.

L'honorable député a dit que ses électeurs, ainsi que les
electeurs de ses amis de l'opposition, seront bien contents
de les revoir. Je crois, en effet, que les électeurs de nos
amis les députés .libéraux seront si contents de les revoir
qu'ils les garderont, et que nous ne les reverront pas en
grend nombre dans le prochain parlement.

L'amendement de M. LaRue est rejeté sur la division sui-
vante:

Pon : .
Messieurs.

Anglin, Fleming, Olivier,
Bain . Geoffrion, Paterson (Brant),
Béchard, Gillies, Pickard,
Blake, Glen, Ri.fret,
Borden, Gunr, Robertson (Shelburne),
Bouras a, Guthrie, Rogers.
Brown, Bolton, Ross (Middlesex),
Burper (Sunbory), Huntirigton, R . ai,
Cameron (Huron), KilIam, Scriver,
Cartwright King, Sutherland,
Casey, LaRue, Thompson,
Caigrain, LauiIer, Trow,
Charton, 'Macdonell (Lanark), Weldon,
Cockburn, (Muskoka), MacDonnell(invernese), Wheler, et
Dumont, Mclsaac, Yeo -47.
Fiset, Mille, .

CONTRE:

Messieurs:

Allison, - Gat. Mthod,
.Arkell, Gigault, Mongenals,
Baker, Girouard (Jacques-0.), Montplaisir,
Bannerman, Girouard (Kent), Mousseau,
Beaty, Grandbois, Muttari,
Benoit, Hackett, Ogden,
Bergeron, Hay, Ortou,
Bergin, Besson, ouimet,
Bill, Hilliard, Patterson (Essex),
Boldu, Hooper, aPisonneault,
Boultbee, Hotide, Platt,
Bourbeau, I-urt, u, Plumb,
Bowell, Jones , Pope (Compton),
Brecken, Kilvrtr Pope (Queen),
Brooks, Kirpatrick, Poupore,
Bunster, Kranz, Richey,
Bunting, Landry, Iobertson'(Bamilton),
Cameron (Victoria), Lane, Roalean,
Caron, Langevin, Routhier,

.Cimon, Lantier, Royal
Colby, Lon ley, Ryan (Marquiette),
connell, Maconaldin), Ryan (Montréal),
Costigan, Macdonald (Sir 5on), Scott,
Coughlia, McDonald (Cap.Breton)Shaw,
Coupal, McDonald (Pictou Sproule,
Coursol, McDonald (Vict. .E.), Stmnge,
Daly, Macmillant Tassé,
Dawson, , McCallum, Tellier,
Desjardins, McCarthy, Tilley,
Domville, McConville, Valin,
Dpull, McCuaig, Vallée,
Dueas, Melanes, Vanasse,
llott ' McKay, Wade,
Farrow, McQuade, Wallace (Norfolk),

jerguson, McRory, Wallace (York),
Fit.im'ona, Manson, White (Oardwell), et
Fortin, Massue, Williams.-112.
Fulton,

M. KING Avant la seconde lecture de ces résolutions,
je désire attirer l'attention de la Chambre sur une particula-
rité de ce contrat qui me semble être très dangereuse, en
même temps que très importante. Je veux parler du type
choisi pour la construction. Tous ceux qui se sont occupés
de la construction du chemin de fer Pacifique canadien
bavent que l'on se prdposait deux grandi buts. Première
ment, d'ouvrir et de développer les terres fertiles du Nord-
Ouest, et en second lieu d'assurer au chemin, une fois qu'i-
sera construit, un montant considérable de commerce étranl
ger. A mesure que les explorations avançaient, l'on a-
répété au publie de temps .À autres, que nous avions une
ligne do 1000 milles plus courte, de la côte du Pacifique
en Angleterre, que celle de San Francisco vid New-Yoâk;
qu'en outre de cela, il serait possible de nous donner,
à un prix raisonnable, une route éminemment plus
avantageuse sous le rapport des rampes et des rayons de
courbure, que toute autre ligne maintenant en opération-it
sud de la frontière. On a fait discours sur discours, en cette
Chambre et au dehors, pour.démontrer que les voyageurs et
les marchandises ver.ant de l'étranger devaient:affluer sur
cette grande ligne transcontinentale. Le commerce de la
Chine et du Japon devait passer à nos portes. L'honorable
député de Lambton avait réussi, avant que de quitter le pou-
voir, à se mettre en mesure d'adjuger toute l'entreprise, si
les finances du pays l'eussent permis, en basant ses estima-
tions pour les travaux sur les explorations déjà faites pour
une ligne où les rampes ne devaient pas excéder 26 pieds au
mille en venant à 1 est et 40 pieda par mille en: allant vers
l'ouest. lous voyons en consultant le rapport de..l'ingé-
nieur en chef, 1877, que les estimations faites alors étaient
pour un chemin, égal sous tous les rapports, à l'Intercolo-
nial, et en tant que les rampes et les rayons de. courbure
étaient ooncernés, il devait offrir beaucoup plus d'ayai
tages. Comme preuve de cette assertion je. vais; lire
un extrait du rapport dont j'ai -parlé, et dans lequel M.
Fleming, parlant du chemin de fer Pacifque cernadién 'dit:

"Toutefois le montant des dépenses peut être réduit, d'abordsen
se servant de. charpentes en chevalets au, lien, de solides remblais
en terre ou en pierre et en substituant les constructions temporaires aux
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constructions permanentes, nécessairement plus coûteuses. On peit faire
usage de divers expédients pour limiter la première depense, surtout en
adoptant le système de faire emploi d ouvrages sans sohidité qu'il faudra
remplacer par des travaux plus stables Par ce moyen, on peut réduire
le premier coût, mais avec la perspective d arriver en fin de compte à une
dépense plus élevée. Il parait convenable de prendre pour terme de com-
paraison le chemin de fer Intercoloilal où les travaux solides et perma-
nents dominent."

M. DOMVILLE. Je sotlÔve une qncstion d'ordre. La
lecture des discours en est rendu à un point qu'elle dépasse
les bornes de la plaisanterie. Je vousdemande, M. l'Orateur,
d'expliquer les rògles du parlement, afin que les discours
soient prononcés et non pas lus.

M. KING. Je ne fais que lit e des extraits. L'honorable
monsieur croit avoir l'avantage sur moi. L'honorable
monseur a les notes en horreur.

M. DOMVILLF. Je n'ai pas !es notes en horreur si
ce n'et les notes de l'honorable monsieur.

I. KING. Je suis surpris que l'honorable député de
King, qui n'était pas présent pendant la discussion sur les
vingt amendements qui ont été présentés en cette Chambre,
-oit maintenant à son siè.,e. Je suis sur le point die propo-
ser un amendement qui fora disparaître l'une des objections
que l'honorable monsieur a soulevées contre le contrat. La
premièire nouvelle que nous avons eue de l'abandon du
programme do l'honorable député de Lambton, relativement
a la construction du chemin de fer Pacifique canadien, a été
une lettre adressée à l'ingénieur en chef par le ministre des
themins de fer, le 15 avril 1880, dans laquelle il disait:

" CasRa 'oIsîsra - Les débats sur le chemin de fer du Pacifique com-
menceront cette après-midi, et je dois vous demander de me fournir un
detail estimatif du coût des travaux. En le faisant, prenez les données
suivantes:

" Les quatre sections récemment données à l'entreprise dans la Colom-
bie anglaise, en allouant largement pour les réductions à faire et dont
vous parlez dans votre rapport concernant ces contrats.

"4L entreprise les 100 premiers milles à l'ouest de la rivière Rouge,
telle qu'en voie d'exécution au moyen d'un premier ballastage, etc.

" La soumission acceptée pour les travaux sur la deuxième section de
100 milles à l'ouest de la rivière Rouge, (."438,9I4.)

" A l'égard de l'établissement et de la nature du chemin de fer, je sais
que personnellement vous auriez préféré une ligne offrant des pestes
légères et faciles Le gouvernement reconnait l'avantage de cetze
règle entre lac Supérieur et le Manitoba, mais à l'ouest de la rivière
Rouge nous y attachons moins d'importance qu'à la rapide colonisation
du pays et à la commodite immediate des colons.

" L'ntention du gouvernement est de construire, ensuivant, ou plutôt,
en devançant la colonisation, un chemin de fer qui suivra toute pente pra-
ticable qui pourra se présenter sans encourir aucune dépense au-delà de
celle qui est absolument nécessaire pour coloniser rapidement le pays."

Je comprends que l'attitude prise alors par le gouverne-
ment puisse étre déf ndue en s'appuyant sur le fait que
l'épargne effectuée par le changement de la ligne serait à
l'avantage des contribuables; mais c'est une chose bien
différen'e lorsque l'on se propose actuellement de céder au
syndicat 2,000 milles de ce chemin, dont la construction,
d'après l'estimation de M. Fleming soumise l'année dernière,
coûterait 948,500,000, et pour lequel le syndicat recevra
près du double de ce montant.

L'honorable monsieur attire ensuite l'attention de la
Chambre sur un rapport déposé sur le bureau sur la teneur
duquel le gouvernement a basé son programme en choisis-
sant comme type pour la construction du chemin de fer du
Pacifique canadien, le chemin de fer " Union Pacifie." Le
rapport comprend une lettre signée par le président du
chemin et par quelques-uns des directeurs, un rapport sur
la condition du chemin et un rapport de la minorité des
directeurs. Les messieurs qui ont fait le premier rapport
ont exprimé l'opinion que le chemin de fer " Union Pacifie "
avait été complété en 1870. L'autre rapprrt, et celui sur
lequel il semble que le gouvernement.ait basé son jugement
se lit comme suit :

" La première question qui se présente à la commission est celle-ci
Qu'est-ce que le congrès, dans ses divers a:tes relatifs au chemin île fer du
Pacifique, entend par les mots " chemin de fer de première classe ? .. "
Dans l'opinion de la commission le but de la loi sera atteint, et les des-

M. KING

seins du congrès seront accomplis, si les tracés sont judicieusement
choi-is, si les rampes sont convenables, si la voie est assez large et si les
remblais sont solides ; si le ballastage est tel qu'en y mettant un peu
de soin, la voie puisse être entretenue en bonne condition pendant toute
l'année; s'il y a des travaux d'art permanents pour traverser les cours
d eau, de bonnes traverses attaches,-et éclisses en fer; garages suffisants,
réservoirs, batiments, machines, bon matériel-les ateliers de machines
et les rotondes les plus importants devant être en bonne maçonnerie ;
et la commission est bien aise de dire que, dans son opinion, bien que de
nouvelles dépenses soient necessaires, ces deux chemins réunissent
aujourd'hui ces conditions.

Bien que ces messsieurs fussent disposés à faire un rapport
aussi favorable, nous voyons qu'un peu plus loin dans leur
rapport ils sont obligés d'admettre que plus d'un million et
demi de dollars seront requis pour mettre le chemin en
condition convenable pour le trafic. Dans le détail fait par
eux de ce qui manque, nous trouvons que 8529,000
devront être dépensés pour le ballastage et 8551,000 pour
remplacer les ponts et les chevalets par des travaux d'art
plus solides. J'ai entre les mains un rapport fait par un
autre monsieur qui avait été nommé par le gouvernement
des Etats-Unis pour examiner la condition du chemin de
l' " Union Paciie," en 1869. Il dit au sujet de la voie :

"l J'ai examiné la voie construite dans cette vallée (la vallée »du lac
S'ile) par la compagnie du Central Pacifie et j'ai trouvé que sa largieur
uniforme était de 14 pieds, et qu'elle était bien finie. La voie de l'Union
Pacifie n'est pas dans le même cas. Sa largenr au niveau du terrasse-
ment sur les remblais, surtout où elle devrait être la plus large, s'il existe
une différence, n'a que la largeur de la traverse,buit pieds. quelIuefois un
peu plus, quelquefois un peu moins. En plusieurs endroits, j ai vu le
bout des traverses projeter en dehors de la chaussée. Ce qui est dit ici
s'applique également à cette partie du chemin qui se trouve à l'est
et que j ai examinée."

En conclusion, ce nommissaire dit:
" Tandis qu'il est pcssible que je me sais trompé dans que7ques-uns'des

détails que j'ai donnes, je suis convaincu que mon rapport est exact dans
son ensemble. Mais qu'ils soient importants ou insignifiants, ces détails
ne peuvent affecter les grandes vérites que j'affirme ci-aprè :

" lo Le chemin n'est pas, comme la loi le requiert, un chemin de pre-
mière classe;

2o Il ne possède pas les bâtiments nécessaires;
"30 Il n'a pas de ponts solides et bien construits;
"4o Les tunnels ne sont pas assez larges pour une double voie;
" 5o La voie au niveau du terrassement n'est pas d'une largueur uni-

forme de 14 pieds ; elle n'a pas été convenablement nivelée et les rails
n'ont pas éte alignes ;

" So Il serait surtout extrêmement dangereux pour les lourds convois
de passer sur la partie ouest du chemin;

I 7o Les traverses se sont enfoncées quelquefois à un bout et quelque-
fois sur toute leur longueur, le gravier ayant été miné par 1- s eaux en
dessous. lj'est principalement le cas dans les remblais.

" On en a pose des milles et des milles durant l'hiver, pendant que la
terre était gelée. Les rails sont en conséquence appuyés sur des bases
inégales et dans un grand nombre de cas ils sont pies et ils offrent une
apparence onduleuse lorsqu'ou les regarde à distanci ;

" J'ai vu cependant, à divers endroits un certain nombre d'hommes
occupeés à élever le bout des traverses et à fouler de a terre en dessous
afin de niveler la voie autant que possible i

.. ll y a encore deux considérations que je considère comme étant de
plus d'importance que les autres. Premièrement : aucune partie du
chemin n'est ballastée. Il est vrai que des terrassiers sont occupés ça et
là à jeter entre les traverses quelques pelletées de la matière dont la voie
est composée en la-prenant sur les côtes du remblais oiù il y en a.

" Les traverses sont posées d'une façon très irrégulière sur la voie. De
fait il semble qu'elles aient été jetées au hasard et que les rails y aient été
fixes sans qu'on ait pris la peine de les mettre en position."

C'était là la condition du chemin de fer " Union Pacifie,"
tel qu'il a d'abord été construit, et je ne suis pas surpris de
voir que certains honorables messieurs de la droite ne sont
pas satisfaits du choix de ce type pour notre chemin. Mais
nous voyons maintenant une lette dépos.ée sur le bureau de
la Chambre, et signée par trois membres du syndicat, s'en-
gageant à adopter comme type, en vertu de ce contrat,
I'" Union Pacifie" tel qu'il était en février 1873. Cette
lettre peut être ou ne pas être obligatoire pour le syndicat.
Mais voyons quelle était la condition du chemin à cette
époque.

Sur la somme considérable d'argent que l'on jugeait néces-
saire de dépenser pour ballaster le chemin, pas un seul dollar
n'a été dépensé avant 1874, et environ -la moitié seulement
des ponts temporaires avaient été remplacés par des tra-
vaux d'art permanents à cette époque.
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Le bureau des chemins de fer du gouvernement, dans son

rapport portant la date du 2 décembre r874, dit: - *
" Entre le ]er janvier, 1874. et la fin de notre inspection du chemin en

août dernier, des rails de-cinquant.-lhuit livres avaient été posées pour en
remp acer d'autres a ir un parcours de cinquante-cinq milles; Le coût
des rails et de leur transport aux endroits où ils ont été employés est
évalué à $271,552 9t. On a commandé des rails pour une autre distance
de vingt deux milles. et !a moitié de ces rails sont en chemin, et ils serint
tous livrés avaut la fin de novembre.

" Eri même temps l'on a posé sur la voie 307,307 traverses en pin et
47,892 en bois dur dont le coût, rendus sur les lieux, s'est élevé à $260,-
249.11. soixante-cinq centins par traverse à une fraction près, y compris
le transport.

" La voie a été exhaussée sur un parcours de huit milles durant l'année
afin de remplacer un demi-mil e de paraneige et dix milles de clôture à
neige, les clôtures dans plusienrs endroits, étant à doubles et triples
lignes ce qui explique l'excedent du nombre de -milles de clôture sur le
nombre de milles d exhaussement de la voie. La protection du chemin
contre l'ob truction par la neige a été-portée à un si haut degré de perfec-
tion, que les obstacles provenant de cette cause, ne seront pas plus consi-
dérables à l'avenir, que ceux auîxque!s l'on peut s'attendre sur aucune des
lignes entre Chicago et New-York. Le problème du fonctionnement
du chemin pendant l'hiver peut désormais être considéré comme
résolu.

" Le remblai des endroits ou le chemin passe sur de hauts chevalets
mentionné dans notre rapport de 1873 a été complété comme suit:

No. 765, près d'Arpen, 24 pieds de hauteur, 4Ô8 pieds de longueur.
No. 766, près d'A rpen, 50 pieds de hauteur, 600 pieds de longueur.
No. 767, près d'Arpen, 29 pieds de hauteur, 186 pieds de longueur.
No. 798, prés de W asatch 29 pieds de hauteur, 186 pieds de longueur.
No. 71.9, près de Wasatch, 71 pieds de hauteur, 590 pieds de longueur.
No. 800. près de Wasatch, 24 pieds de hauteur, 3- 9 pieds de longueur.
No. 801, près de Wasatch, 35 pieds de hauteur, 350 pieds de longueur.
No. 801; près de Wasatch, 35 pieds de hauteur, 386 pieds de longueur.

Si l'on désire une preuve plus complète que ce chemin
n'était pas en 1873, dans la condition d'un chemin de fer dé
première classe, -nous avons cette preuve dans le rapport
du président de la compagnie aux actionnaires, en 1875,
dant lequel il est déclaré que les ponts permanents n'ont été
achevés qu'en 1874. Je crois que ceci devra convaincre les
honorables messieurs que le chemin de fer " Union Pacifie,"
tel qu'il existait en 1873 n'est pas un type qui doive être
choisi pour le chemin de fer du Pacifique canadien. Mais
l'on'nous dit que l'intér êt du syndicat l'engagera construire
un chemin de première classe. L'on nous ait aussi qu'il est
heureux pour nous que nous ayons pu négocier avec ces
messieurs qui ont acquis une très grande expérience dans
leurs rapports avec les chemins de fer de.l'ouest. -Maisje le
demanide, quelle garantie avons-nous que le syndicat conti-
nuera lui-même le chemin de fer? Qui l'empêchera de trans-
porter le contrat au s'yndicat glit No 2, en retenant entre
ses mains la différence entre les deux offres, savoir: $3,000,-
000 en argent et 3,000,000 d'acres de terres.

Je crois que s'il y a quelque chose dans cette question qui
doive être laissé à la bonne foi des parties contractantes, ce
sont les promesses du gouvernment et. non cellei du syn-

-dicat. Il doit être évident aux yeux de chaque honorable
monsieur que le ministre des Chemins de fer et des Canaux,
en adjugeant cette entreprise, n'avait pas pour but de faire
construire un chemin de fer de -première classe. JO vais
citer des Débats du 14 décembre 1880 un extrait du discoure
du ministre des Chemins de fer. Voici ce qu'il a dit:

" Quel aurait été nia position si j'avais posé des conditions trop diffl
ciles relativement au type du chemin, lorsqu'ils avaient entre leurs mains
ma propre déclaration, la declaration du gouvernement du Canada avec
toutes les ressources du pays pour nous appuyer, que nous étions obligés
d'abaisser la qualité des tuavaux afin de construire un chemin de fer à
bon marché."

Il doit être bien connu que le gouvernement a déjà con-
tracté avec le syndicat pour la corstruction d'une partie-
de chemin de- fer du Pacifique canadien. La sectiun 6 du
contrat dit:

" A rmoins qu'il n'en soit empêché par 'acte de Dieu, les ennemis de
la Reine, des troubles intérieurs. des épidémies, inondations ou aitres
cas de forc- majeure le gouvernement fera achever la section du lac
Supérieur dans les délais fixés par les contrats existants pour la construc-
tion de la dite section ; et.il fera aussi acheverla -partie de la 'ection de
l'Ouest actuellemint donnée à l'ent'prise,,savoir, de Kailoops à Yale,
dans les délais fixés pari les contrats ù cet effet, c est-à-dire; pour le tren-
tiéme jour de juin 1885; et il fera aussi achever, pour ou avant le premier
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jour de mai 1891, la partie restant de la dite section de l'Ouest, située
entre Yale et Port Moody, et qui devra être «une aussi bonne qualité
sous tous les rapports que le type créé pour la partie par le présent entre-
prise. Et la dite section du lac Supérieur, et les portions de la dite sec-
tion de 1 Ouest actuellement données à l'entreprise, seront exécutées,
autant que faire se pourra. suivant les- devis et conditions des contrats
passés à cet effet, sauf toutefois les modifications qui ont été apportées
par le gouvernement avant la date du present contrat."

Maintenant comme ceci est la première entreprise aijl-
gée par le syndicat pour la construction d'aucune partie du
Pacifique canadien, il suffirait de déterminer la nature de
cette entreprise afin de se faire une idée de ce que l'intérêt
de la compagnie pourrà le porter à faire relativement aux
autres parties du chemin. Nous trouvons, en consultant le
rapport de M. Scbreiber, fait depuis que le contrat a été con-
clu, que la partie du chemin dont il est question dans la
section 6 doit être un chemin de classe inférieure. Au suet
de cette question ce monsieur dit:

"Dans la Colombie anglaise la ligne suit les vallées des rivières Fraser
et Thompson en passant le long des flancs escarpés des montagnes, de
sorte que le déplacement de la voie pour la placer à quelques pieds soit à
droite soit à gauche augmente ou diminue de beaucoup les travaux."

Agissant d'après les recommandations faites par M.
Fleming, il dit:

"aQu'e- faisant une étude excessiv'ment soignée du tracé final. rac-
courcissant le rayon de courbure dans quelgues endroits, en employant
beaucoup de discernement pour adapter les alignements aux sinuosités et
aux irrégularités subites du terrain, en substituant les classes de travaux
les moins dispendieuies aux classes les plus coûteuses. chaque fois que
cela peut être fait sans danger, et en n'ex,,cutant aucun travaux qui ne
sont pas absolument nécessaires, une réduction très marquée pourrait être
faite."

M. Schreiber dit ensuite: -
" Les ingénieurs ont apporté beaucoup de soin et d'attention ai tracS

final, et ont fait preuve de beaucoup de jugement en adaptant la ligne
aux accidents du terrain, ce qui joint au fait que l'on a raccourci un peu
quelques uns des rayons de courbure et que l'on a un peu élevé q telques-
unes des rampes, a produit l'estimation reduite du coût que l'on remar-
q:e dans l'exposé dont il est question."

Maintenant il est évident, que si le syndicat avait réelle-
ment l'intention de construire un chemin de fer de pre-
mière classe, il aurait pris soin en passant son premier con-
trat, d'insister pour qu'un type supétieur à celui dont il
est question dans le rapport que je viens de lire eut été
adopté. Il ne faut.pas oublier que M. Fleming a estimé que
ces 120 milles de chemin coûteraient $10.000,000, et ceog en
calculant aur un chemin on toutes les rampes praticables
devaient être tolérées et où il n'y aurait pas de ponts dis-
pendieux. Et que, cette année, M. Schreiber a, par les
moyens énumérés dans son rapport, réduit de nouveau son,
estimation à environ $8,000,000.

De plus l'on nous a dit que le type était le mêrm3 que
celui choi:i en vertu du contrat Allan . Les dispositions du
contrat Allan différaient de celles du contrat actuel. L'on
savait que le type de construction, c'est-à-dire celui de
l' " Union Pacifie" ne devait s'appliquer que d'une façon
générale et non quant à ce qui concerne les rampes et les
rayons de courbure, lesquels devaient être aussi aVanta-
geux que la nature du pays aurait pu le permettre sans
dépenses trop considérables.

Je propose donc en amendement:
"Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien-

désigne le chemin de fer americain " Union Pacifie" tel que primitVe.
ment construit, comme le type d'après lequel seront règlées la qualité et
la nature du chemin de fer et des matériaux employés à sa construction et
à son équipement.

"Que par une leitre déposée depuis 'sur le bureau, quelques mèem-
bres du syndicat ont exprime leur inten ion de prendre comie type, le
chemin de.fer " Union Pacific," tel qu'il était en 1873.

"Que cette lettre ne lie pas la compagnie projetée.
"Que ni l'un ni l'autre type ne sont satisfaisants.
"Que la construction du chemin de fer " Union Pacific"' est d: fectueuse

sous certaine rapports.
" Que la conformation dtr terrain suila^route du chemin de fer du Paci-

fique canadien. permet-un meilleur ali nement et des rampes plu, fasera-
bled que sur le eemil 'de fer "Union lacidc."

" Que ces points ont été reconnus dan's le contrat passé par le gouver-
nement avec sir Bagblariet autrs 1 en 1873 1 lequel stipulait à c.sujet
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que le chemin de fer " Union Pacifie" ne serait pas pris comme type
quant à certains détails dans sa construction et son exploitation que 1 on
trouvait défectueux, et quant à l'alignement et aux rampes qui devaient
être aussi favorables que la nature du pays le permettrait sans entrainer de
dé ienses inutiles.

' Que le contrat et la lettre déposbs sur le bureau ne contiennent au-
cune disposition semb'able, et qu ils désignent un type inférieur à celui
stipulé dans le contrat Allan, ne convenant en aucune manière au pays,
et calculé de maniè-re à assurer la construction d'une voie ferrée de qua-
lité inférieure.

" Que la condition (lu chemin de fer " Union Pacific," lorsqu-originaire-
ment construit, était bien diffcrente de sa condition en février 1873, et
que sa condition ac-nelle est aussi bien dilfrrente de sa condition en
firrier 1873.

" Qu'afin de pouvoir adopter sa condition antérieure comme type du
chemin de fer du Pacifique canadien il serai t nécessaire de s'enquérir dans
quelle condition il se trouvait il y a plusieurs années, ce qui rend le type
proposé inadmissible.

" Que le contrat est inaccept1ble, pour ces considérations."

M. DOMVILLE. Je n'aurais pas fatigué la Chambre à
cette heure avancée, n'eùt été l'attaque personnelle dirigée
contre moi par l'honorable monsieur. L'honorable monsieur
n'oserait pas faire cette attaque dans mon propre comté-il
n'oserait pas le faire sur les hustings, ni à ýSaint-Jean, ni
dans le comté de King. Je me suis aperçu qu'il lisait son
discours; et je lui promets que j'aurai bien soin d'aller dans
son propre comté pour lui rappeler à lui et à ses gens le
conte à dormir debout qu'il nous a lu ce soir au prix d'une
grande dépense pour le tanada.

J'étais sur le point de suggérer que, dans le but de ména-
ger le temps des reporters de la Chambre, l'honorable mon-
sieur suivit la méthode introduite à Washington. qu'il fit
considérer son discours comme ayant été lu et qu'il le livr.t
aux reportera pour le faire imprimer. Mon honorable ami
n'avait pas d'affaire à nous retenir ici ce soir avec ce grand
discours, avec ces livres de la bibliothèque entassés devant
lui. Le pays n'est pas d'avis de se soumettre à des obstrue-
tions telles que celles qui ont marqué ce débat. Nous voyons
M. Parnell, retardant les travaux do la Chambre des Com-
munes on Angleterre au sujet d'une cause dans laquelle ses
amis croient avoir des griefs; mais nous n'avons pas de
griefs au sujet de cette question, il est tout simplementques-
tion d'adjuger une entreprise.

M. MACDONNELL (Inverness.) Je désire contredire
d'une façon absolue les a*ertions de l'honorable député de
King, N.-B. (M. Domville), et j'affirme que mon honorable
ami le député de Queen, N.-B., n'a pas lu son discours.
J'étais assis près de mon honorable ami le député de Queen
pendant qu'il parlait, j'ai vu ses notes, et je puis- assurer à la
Chambre qu'il n'a pas lu son discours, mais que ses notes
étaient dei notes comme celles que tous les déput. ont cm-
ployées durant ce débat.

L'amendement de M. King est rejeté sur la divition sui-
vante:

Anglin,
Bain,
Béchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brown,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Hurou),
Cartwright,
Casey,
casgrain,
Charlton,
Cockburn (Muskoka)
Domont,
Fiset,

Allisn,
A rkeli,
Baker,

M. KING

Bannerman,
Beaty,

'Benoit,
Pergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Bunting,
Cameron (Victoria),
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell,
Costigan,

Coupai,
Coursol,
Daly,
Dawson,
Desjardins,
Domville,
Deuil,
Dupa,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzaimmons,
Fortin,
Fulton,

Girouard (Kent), Muttart,
Grandbois, Ogden,
Hackett, Orton,
Hay, Onimet,
Hesson Patterson (Essex),
Hilliarâ Pinsonneault,
Houper, Platt,
Houde, Plumb,
Harteau, Pope (Compton),
Jones, Pope (Quuen),
Kilvert, , Poupore,
Kirkpatrick, Richey,
Kranz, Robertson (Hamilton),
Landry, Rouleau,
Lane, Rouhier,
Langevin, Royal,
Laatier, Ryan (Marquette),
Longley Ryan (Montréal),
Me.donald (King), Scott,
Maedonald (Sir John), Shaw,
McDonald (Pictou), Nproule,
McDonald(Victoria,N.E.Strange,
Mammillan, Tassé,
McCallum, Tellier,
McCarthy, Tilley,
Moconville, Valin,
McCnaig, Vallée,
Melnnes, Vanasse,
M@Kay, Wade.
McQuade, Wallace (gorfolk),
McRory, Wallace (York),
Manson, White (Oardwell),
Massue, White (Renfrew),
Méthot, Williams.-112,

M. MACDONELL (Inverness). Je désire exprimer mes
vues relativement à cette grande question, mais je n'ai pas
l'intention de faite un long discours à cette heure avancée.
Nous avons entendu parler du pouvoir dangereux que nous
créons parmi nous au moyen de ce syndicat. Je crois que
nous avons tous quelque expérience au sujet de cette grande
corporation. Nous sommes maintenant en session depuis
sept semaines et l'adoption de ces résolutions sera la ratifi-
cation virtuelle du contrat soumis à la Chambre, cependant
ces résolutions n'ont pas été modifiées d'un seul iota. La
Chambre a été impuissante à les modifier.

Je suis convaincu que lorsque le bill viendra devant la
Chambre il sera adopté sans aucun amendement, ce qui
fournira un -précédent inoui. Ce pouvoir que nous créons a
déjà exercé sa grande influence; il a paralysé le pouvoir du
parlement. L'un des caractères les plus odieux de ce
contrat, c'est le monopole qu'il crée en enlevant au parle-
ment du pays pour les donner à une compagnie, des fran-
chises et los droits que le parlement devrait conserver. 'Le
moindre de ces privilèges n'est pas celui de construire, à
l'exclusion de toutes les autres corporations, à l'exclusion
du gouvernement lui-même, des chemins traversant ce
grand tefritoire. Je propose:

"lQue le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien ne
POURt réserve pas au gouvernement le droit de donner à d'autres corporatians

Messieurs des pouvoirs de circulation sur la ligne de la baie du Tonnerre et lem-
branchement Pembina; mais qu'il cède improprement à la compagne,

Fleming, Olivier, d'une manière ab.olue et exclusive, tous droits à ces debouchés du Nord-
Geoffliun, Paterson (Grant), uest; et que le dit contrat est inacceptable pour cette considération.
Gillies, Pickard,
Glen, Rinfret, L'amendement do M. MacDonnell (Inverness) est rejeté
3unn, Robertson (Shelburne), sur la division suivante:
Gutlhie, Rogera,
Holton, Rose (Middlesex), eUR:
Huntington, Rymal,
Killam, Seriver, Anglin, Fleming, Olivier,
King, Sutherland, Bain, GeotYrion, aterson (Brant,
LaRue, Thompson, Béchard, Gillies, Pickard,
Macdonell (Lanark), Trow, Blake Glen- Rinfret
MacDonnell (laveraess)Weldon, Borde', Gnu, Robertson (Shelbarne),
Meclsaac, Wheler,Mills, Yeo.-46. Bourassa, Gutrie, ReMilyo4.Brown. Bolton, Rosa,, r(Md1lesez)

Burpee (Sunbiury), fuusington, Rymal,
Cameron (Huron), Killana, Scriver,

CoNTRE: Cartwright, KI Suterland,
Casey,. LaRug Thompion,

Messieurs donell (Lanark), Trow,
Gaul, Mogenas,,Charltn, MacDonnell (Inverness),Weldon,

Gault, Mongenais,(Muso caac, Wheler,
Gigault, Montplaisir, Dumont, Mille, Yeo.--O.
Giro'eard (Jac. Cartier), Mouseeau, Feset,
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Messieurs

Allison, Gault, Montgenais,
Arkell, Gigault, Montplaisir,
Baker, Girouard (Jac. Cartier),Mousseau,
Bannerman, - Girouard (Kent), Muttart,
Beaty, S Grandbois, Ogden,
Benot, - Hackett, Orton,
Bergeron, Hay, Patterson (Essex),
Bergin, Hesson Pinsonneault,
Bill, Billiard, Platt,
Bolduc, Hooper, Plumb,
Boultbee, Houde, Pope (Compton),
Bourbeau, Hurteau, Pope (Queen),
Bowell, Jones, Poupore,
Brecken, Kilvert, Richey,
Brooks, Kirkpatrick, Robertson, (Hamilton),
Bunster, Kranz, Rouleau,
Bunting, Landry, Rouithier,
Cameron (Victoria), Lane, Royal,
Caron, Langevin, Ryan (Marquette),
Cimon, Lantier, Ryan (Montréal).
Colby. Longley, Scott,
Connell, Macdonald'iKing), Shaw,
Costigan, Macdonald (Sir John), Sproule,
Coug iin, McDonald (Cap Breton) Strange,
CoupaI, McDonald (Pictou), Tassé,
Coursol, Macmillan, Tellier,
Daly, McCarthy, Tilley,
Dawson, McConville, Valin,
Desjardins, McCuaig, Vallée,
Domville, McInnes, Vanasse,
Doull, McKay Wadel
Elliott, McQuade, Wallace (Norfolk),
Farrow, .McRory, Wallace (York)
Ferguson, Manson, White (bardweli),
Fitzsimmons, Massue, White (Renfrew),
Fortin, Methot, Williams-109.
Fulton,

M. CASEY. Il est assurément impossible A cette heure
indue où l'on nous force à siéger, de discuter cette question
aussi longuement qu'elle devrait l'être.

L'amendement que j'ai à proposer concerne le pouvoir
que le gouvernement devrait avoir, mais qu'il n'a pas,
d'après le contrat, d'acquérir le chemin à telle époque qu'il
lui conviendra. Bien qu'il ait été affirmé fréquemment que
la politique des deux partis a toujours été unanime au sujet
de la construction de ce chemin par une compagnie ; et bien
que c'eût été là le premier programme adopté immédiate-
ment après que nous nous fûmes engagés à construire ce
chemin, cependant cela a toujours éte considéré comme une
question de choix par les deux partis jusqu'à la, publication
des conditions actuelles.

La conception du projet.de la construction du chemin par
une compagnie serait mieux exprimée à l'aide d'une légère
variante de tette phrase que l'honorable chef du gouverne-
ment aimait beaucoup à employer lorsqu'il était chef de
l'opposition. Il avait coutume de dire que sa devise était :
" Avec le parti, par le parti, mais pour le pays " et le plan
le plus populaire a été jusqu'à tout récemment, avec une
compagnie, par une compagnie, mais pour le pays. La com-
pagMnie a été considérée, comme les syndics chargés de la
construction du.chemin, tandis qu'on équité le chemin appar-
tenait au pays et devait être exploité, non dans l'intérêt de
la compagnie, mais dans l'intérêt du pays, et je considère
que c'est là la véritable manière de voir.

Nous nous servons d'une compagnie afin d'éviter certains
risques et certains embarras dans l'administration, et dans
le but de nous débarrasser de quelques incertitudes quant
au coût du chemin de fer; -mais le principe de la construc-
tion n'est nullement modifié par le fait que c'est la compa-
gnie et non le gouvernement qui exécutera Jes travaux.
C'est pour la commodité du publie, dans le but do colo.
niser les terres fertiles du Nord-Ouest, dans le but d'aug-
monter leur valeur et pour le plus grand avantage, en géné-
rai, de tout le pays qui doit payer pour la construction de
cette voie ferrée.

Lorsque nous considérons que les autres compagnies sont
en quelque sorte dans le même cas, fideicommissires -des
droits çt des privilèges qui leur sont cqfr tat

lorsque l'on se rappelle que toutes les nations civilisées ont
toujours exercé un grand contrôle sur la construction et
l'exploitation des chemins de fer ordinaires dans lesquels
leurs capitaux avaient été placés, il est très évident que le
contrôle qui doit être exercé sur- les fidéicommissaires. de
la grande voie de communication nationale devrait être des
plus sévères et des plus vigilants

Loin de voir le chemin soumis à -la surveillance du gou-
vernement, nous voyons par les termes du contrat, que le
syndicat n'est pas assujéti à une surveillance active, mais
qu'il est dispensé de plusieurs dispositions applicables aux
chemins de fer ordinaires. Au lieu d'avoir fait des membres
do la compagnie, des fidéicomwissaires de la grande route
nàtionale on en a fait des propriétaires avec titre parfait
pour toujours. C'est tout comme si les exécuteurs d'un
testament, qui auraient placé une certaine partie des biens en
fidéicommis, laissaient les fidéi-commissaires s'aproprier ces
biens seulement, dans le cas actuel ce no sont pas les fidéi-
commissaires qui s'approprient les biens; mais cola est fait
par la conduite infidèle de ceux à qui le pouvoir do créer le
fidéicommis a été délégué.

Le gouvernement qui agit pour la nation, au lieu de créer
un fideicommis entre les mains de la compagnie de chemin
de fer, a donné en pur don la propriété que la.nation paie et
qu'elle devrait possèder. Il 1 a livrée, sans se réserver les
droits ordinaires de l'impôt, que les autres nations se réser-
vent dans dcá cas semblables. En. France et en Russie,
lorsque l'Etat accorde de l'aide aux chemins de fer, il est
pourvu qu'après un certain nombre d'années la propriété
de ces chemins de fo- retournera absolument à l'Etat et la con-
dition du paysen Russie, ressemble beaucoup à celle du
Canada, car c'est un pays neuf, où les compagnies sont obli-
gées d'obtenir de l'aide de l'Etat pour construire des chemins
de fer et pour ouvrir de grandes étendues de pays. Nous
ne nous sommes réservés aucun droit de réméré.

Sous ce rapport le contrat actuel offre un contraste frap-
pant avec le principe posé par l'honorable député de Lamb-
ton (M. Mackenzie) dans son bill de 1874. Il eât prescrit.
dans l'Acte que dans tout contrat pour la construction d£
chemin de fer, ou~ toute partie de ce chemin, le gouverne-
ment se réservera le droit d'acheter le chemin, ou toute
partie du chemin moyennant une compensation du dix pour
cent en sus du prix du contrat, tous les bonis en terres eten
argent préalablement donnés-à la compagnie étant comptés
comme partie du prix, de sorte que s'il arrivait que le gou-
vernement out payé à la-compagne plus qu'il ne lui reve-
nait, il pourrait reprendre le chemin en aucun temps sans
avoir rien à payer.

Si la compagnie établissait la.ligne dans dos endroits ieu
convenables, si elle exécutait mal les travaux, et si elle ex-
ploitait ce chemin de façon à ne' servir que ses propres
intérêts et contre les intérêts du public le gouvernement
aurait le droit, en vertu de cet A.cte, de reprendre le con-
trôle du chemin en aucun temps. Dans le cas actuel la
Chambre refuse de prendre d'autres précautions.

Il importe qu'au moins le gouvernement se réserve le
pouvoir de reprendre ce qui lui ,appartiont, au cas où les
fidéicommissairos de cette grande entreprise nationale
paraitraient mus par le seul désir de servir lours propres
intérêts, lorsque ces intérêts seraient en conflit avec les inté-
rêts du pays.

.e propose donc l'amendement suivant:
" Que le contrat concernant le chemin de fer du Pacifique canadien ne

pourvoit pas à ce que le gouvernement ait, à son choix, le droit de se
rendre acquéreur du chemin à des conditions raisonnables, en égard au
montant de deniers publics consacrés à l'entreprise; que la sûretà
publique eut requérirl'exercice de tel choir par le gouvernement, et
que ce droit devrait être assuré par le contrat qui est inacceptable sous ce
rapport.

L'amendemt d M. Oasey Neg‡r'sur i divisNç -
yaste ;
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Anglin,
Bain,
Bechard,
Blake,
Borde*.
Bourassa,
Brown,
Barpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgraia
Charlton,
Cockburn (Muskoka),
D'xmont,
Fiset,

Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Bunting,
Cameron (Victoria),
Caron,
Cimon,
Colby,
Conneil,
Costigan,
Coughim,
Coupa1
Coursoi,
Daly,
Dawsoni
Desjardins,
Domville,
Doull,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzsimmons,
Portin,
Fulton,

PoR:
Messieurs

Fleming,
Geoffrion,
Gillies,
Glen,
Gnon,
Guthrie,
Rolton,
Huntington,
Killam,
King,
LaRne,
Macdonell (Lanark),
Macdonell (Inverness),
McIsaac,
Mille,

Olivier,
Paterson (Brant)
Pickard,
Rinfret,
Robertson (Shelburne).
Rogers,
Rosa (Middlesex),
Rymal,
Scriver,
Sutherland,
Thompson,
Trow,
Wel on,
Wheler et
Yeo.-46.

CoNTRE:
Messieurs

Gault, Mongenais,
Gigault, Montplaisir,
Girouard (Kent), Mousseau,
Grandbois, Muttart,
Hackett, Ogden,
Bay, Orton,
Hesson, Patterson (Essex),
Milliard, Pinsonneault,
Hooper, Platt,
Houde, Plumb, -
Hurteau, Pope (Compton),
Jones, Pope (Queen),
Kilvert, Poupore,
Kirkpatrick, Richey,
Kranz, Robertson (Hamilton),
Landry, Rouleau,
Lane, Routhier,
Langvin, Royal,
Lantier, Ryan (Marquette),
Longley, Ryau (Montréal),
Macdonald Scott,
Macdonald (Sir John), Shaw,
McDonald. (Picton), Sproule,
McDonald (Vict., N.-E.) Strange,
Macmillan, Tassé,
McCallum, Tellier,
McCarthy Tilley,
McConville, Valin,
McCuaig, Vallée,
MicInnes, Vanasse,
McKay, Wade,
McQuade, Wallace (Norfolk),
MeRory, Wallace York),
Manson, White (Oardwel),
Massue, White (Renfrew) et
Méthot, Willians-108.

CONCOURS.

La première résolution est alors lue et adoptée sur la divi-
sion suivante:

PoUR:
Messieurs

Allison, Fulton, Méthot,
Arkell, Gault, Mongenais,
Baker, Gigault, Montplaisir,
Bannerman, Giruuard(Kent), Mousseau,
Beaty, Grandbois, Muttart,
Benoit, eackett, Ogden,
Bergeron, ay, Orton,
Bergin, esson Patterson (Essex),
Bill Milliarl, Pinsonneault,
Bolàne, Hooper, Platt,
Boultbee, Ronde, Plumb
Bourbeau,' Hurteau, . Pope ?Compton),
Bowell, Jones, Pope (Queen),
Brecken, Kilvert, Poupore,
Brooks, Kirkpatriok, Ricbey,
Bunster, Kranz, Robertson (Hamilton),
Bunting, Landry, Rouleau,
Cameron (Victoria), Lane, Routhier,
Caron, Langvin, Royal
Cimon, Lantier, Ryau (Marquette),
Colby, Lonley, Ryan (Montréal),
conneoll, Miagd ) Set,
Costi on, Macdonald (Sir ohn), Shaw,
Coug§lmn, Mcbonald (Picten) Sproule,
coup McDonald (Vict., . E.)Strange,
Cours , Macmillan, Tassé,

Daly
Dawson,
Desjardins,
Domville,
Doull,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzsimnons,
Fortin,

McCalluim,
McCarth ,
McConville,
McCuaig,
Mclnnes,
McKay,
McQuade,
McRory,
Manson,
Massue,

Tellier,
Tilley,
Valin,
Vallée,
Vanasse,
Wade,
Wallace (York),
White (Cardwell),
White (Renfrew)
Williams.-108.

CoNTRe:

Meisieurs

Anglin, Fleming, Olivier,
"ain, GeofTrion, Patermon (Brant),
Béchard, Gillies, Fiekard,
Blake, (;len, Rinfret,
Borden, Gun, Robertson (Shelburne),
Bourassa, Gutbrîe, Rogers,
Brown, Holton, Rome (Middlesex),
Burpee (St. Jean), Runtington, Rymal,
Cameron (Huron), Killax, Scriver,
Cartwright, Rin Sutherland,
Casey, LaRgue Thompson,
Casgrain, dl (Lanark), Trow,
Charlton, MaeDonneu (Inverneas),Weldon
Cockburn (Mu-koha), Mcloaac, Wheler,
Dumont, Mi, Yeo.-46.
Fiîet,

La sFconde résolution est alors adoptée sur la même divi-
sion.

Sir JOHN A. MACDONALD. En l'absence du ministre
des Chemins de ferj'ai l'honneur de pRoéenter un bihl (No.
37) baé sur ces résolutions concernant le chemin de fer du
Pacifique canadien.

Le bill est lu la prenière fois.
Sir JOlI.LÇ A. MÂG.1DONALD propose l'ajournement de

la Chambre.

MotioingtontRymaet

,La Chambre aiors:eajourne

K 8. a. m. vendredi

CHAMBRE DES COMMUNES.

VeNDrEDi, 28 janvier 1881.

L'ORATMUR p-end le fauteuil W trois heures.

PRtOCÉDURiE flANS LES CAUSES- CRIMINELLES.

M. MoO.AP.TIIY. Mon objet en présentant un. bill
(No. 3 '8) comportant modification dos lois sur la procédure
criminelle, est sculement d'introduire ici les dispositions
que je trouve das les Statuts anglais, et qui donnent au
uae de nii prsus, lorsque le dossier a été renvoyé pour
ni tion dans une cause portée devant la cour par bref de

certiorari, le pouvoir de condamner les personnes citées en
justice, e qui ne peut se faire dans l'état actuel de la loi,
quoique depuis bien de années c'ait été la loi d'Angleterre.
'fout ce que le juge peut faire à présent, c'est d'enregistrer
loverdict et ensuite le dossier doit être renvoyé devant la
cour et les parties doivent être citées à comparaitre pour
le prononcé de la sentence ce qui est manifestement
injuste.

Le Bill est lu la première fois.

- LOIS SUR LÀA FAILLITE.
M. MOUAIG présente un bi'o (No. 39) à lret d'amen-

der l'acte de Faillite, de 1875, et les actes qui l'amendent.
M. BLA8E. Explique.e
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DÉBATS DES COMMUNES.
M. MOCUAIG, Le bill a pour objet de donner au faillisa

décharge dans des cas où il n'y a pas ou fraude, sans exiger
qu'un dividende soit payé sur les biens du failli, tel que
prèvt par l'acte de 1875 et les actes qui le modifient.

M. BLAKE. L'acte de faillite a été abrogé parce qu'il
donnait trop de latitude pour accorder une décharge aux
négociante sans payei leurs dettes. L'on se propose main-
tenant de réviser la clause qni était si défectueuse qu'elle a
entraîné l'abrogation de l'acte.

Le bill. est lu la première fois.

PRIORITÉ DES MESURES DU GOUVERNEMENT.

Sir LEONARD TILLEY propose, que tout bill qui sera
présenté, basé sur les résolutions relatives à certaines sub-
ventions en terres et en argent pour aider à la construction
du chemin de fer du Pacifique canadien, ait, à ses diverses
phases, la priorité après les affaires de routine, tous les
jours, jusque la Chambre en ordonne autrement.

M. BL AKE. De -la manière que je comprends lcs.termes
de la motion, elle ne change aucunement le règlement de la
Chambre relativement aux phases des bills, mais elle donne
simplement la priorité à cette mesure.

S;r JOHN A. MACDONALD• Non. Le gouvernement
proposera la seconde lecture quand l'occasion s'en présen-
tera, et alors, si à un jour donné cette - -cture est faite, la
motion pour aller en comité sera présentée.

La motion est adoptée sur division.

* INFORMATIONS DEMANDÉI ES.

Les motions suivantes sont adoptées séparément:
Etat donnant l'étendue'des terres à présent arpentées,-
1o dans le Manitoba;
20 dans le territoire du Nord-Ouest;
30 les frais de tels arpentages à la date du 30 jitin dler-

nier;
4o les frais ultérieurs de tels arpentages à la date du ler

novembre dernier;
50 le nombre d'arpenteurs employés aux opérations de la

dernière campagne;
5o le nombre moyen de lots arpentés par tels arpenteurs,

pendant chacune des- trois dernières années. - (M. Cas-
grain.) -

Etat donnant la quantité de bouille importée au Canada
depuis le 30 juin dernier, et le droit perçu sur ladite houille,
faisant la distinction entre l'anthracite et la bitumineuse.-
(M.-Paterson, Brant.) -

Etat mentionnant les personnés condamnées dans les cours
de circuit et de comté de la province -du Nouveau-Brunswick
pendant les dernières années, et la sentence prononcée; et
aussi, les prisonniers condamnés au pénitencier pendant les
dites années par les dits magistrats de police de la cité de
SaintJean et de la ville de Portland.-(M. Weldon.)

En donnant la date de la nomination de Thomas Brossoit
dit Bourguignon, comme payeur et percepteur sur le canal
de Beauharnois, ainsi que le montant de tous ses comptes'
contingents, dans le département du revenu de l'Intérieur et
des travaux publics, depuis sa nomination jusqu'au jour où
il a cia devoir résignereM. Bergeron.)

Copie du rapport de 'ngénieur qui a fait les travaux
d'exploration, en 1880, dans la rivière Saint-François, dans
le comté de Yamaska.-(M. Vanasse.) 'd

Etat- faisaint connaitre toutes les locations de fonds
de pêches sur 1les lacs Huron et Supérieur, pendant les deux
dernières années ; avec les noms des concessionnaires et la
désignation, dans chaque cas, des 'fonds de pêch j loués.-
(M. Dawson.)

Copie de-la correspondance et des documents relatifs au
monnoyage d'un fonds de monnaies d'argent suffisant
pour satifaire aux besoins du commerce et dé public du
Uanda.-( i Charlton.)

Copie de tous documents et de toute correspondance se
rattachafft à l'adjudication du dernier contrat pour le trans.
port des malles sur la rive nord, entre Little Cuiront et le
Sault Sainte-Marie.--(M. Blake.)

Rapport des délégués canadiens à l'expo4ition de Paris.-
(M. Currier)

Etat donnant le nombre de verges de toile cirée, pour ri-
deaux de fenêtres, importées àu Canada pendant les der-
niers douze mois, et leur valeur totale.-(M. Arkcll.)

Copie de toute correspondance, cartes et autres documenté
relatifs aux patentes octroyées pendant les quatre dernières
années, pour des fonds de pêche à Killarney et les environs,
dans le district d'Algoma. Aussi, un état faisant connaître
quelles patentes ont été renouvelées d'adnée en année, pon-
dant combien de temps les mêmes personnes en ont eu la
jouissance et les noms des preneurs.-(M. Dawson.)

Copie de toute correspondance échangén entre le ministère
des douanes et le percepteur du port do Montréal, concer-
nant les rapports de ce dernier avec l'association co-opéra-
tive. Aussi copie de tous ordres et règlements du départe-
ment se rapportant aux officiers de douane1, dans de pareils
cas; et l'autorité en vertu de laquelle ces règlements ont été
faits.-(M. Coursol.)

Copie de toute correspondance et de tous documents
échangée entre le gouvernement et les propriétaires de la
grue hydraulique brevetée de Haggas pour locomotives, qui
a été fournie, l'an dernier, au gouvernement pour la pre-
mière section du chemin de fer du Pacifique canadien à
l'ouest de-la baie du Tonnerre.-(M. Charlton.)

RAPPORTS DE COMITÉS SUR BILLS PRIVÉS.

M. KRRKPATRICK, en l'absence de M. Drew, propose:
Que les rapporte des comités chargés de l'examen des

bills privés soient rerus jusqu'à mardi, le 15me jour de
février prochain, et qu'en émettant cet ordre, la Chambre
recommande l'application rigoureuse, à l'avenir, de la règle
qui requiert la recommandation d'un ou de plusieurs de
ces comités, avant d'adopter une telle motion.

La motion est adoptée, et la Chambre s'ajourne à 4.10 p.m

CHLAMBIRE DES COMMUNES.
LUsND, 31 janvier-1881.

L'ORATEUR pi end le fauteuil à trois heures.

PRIÈREs.
BILLS PRIVÉS.

Les bills suivants sont lues pour la seconde fois, savoir:-
Bill (No. 14) à l'effet de constituer en corporation la Cie

du chemin de for de Westbourne et du Nord-Oust-M.(Ca-
meron) Victoria.

Bill (No. 15) à l'effet de constituer en corporation la Cie
d'assurance Métropolitaine contre le feu, du Canada.-(M.
Beaty).

Bill (No. 17) à l'effet de constituer en corporation la Cie
du chemin de fer de la Saskatchowan et du Nord-Ouest.
-(M. Boultbee).

Bill (No. 18) po-tant modification de l'acte constitutif de
la Cie di chemin -de for de la Souris aux Montag-nes Ro-
cheuses.-(M. Boultbee.)n

Bill (No. 21) concernant -la Cie du-chemin de fer le Grand
Tronc du Canada.-(M. Kirkpatrick.)

Bill (No. 22) à l'effet de constituer en corporation " La
Cie canadienne de naufrageet de sauvetage du St.-Laurent."
-X. Robertson; Hamilton.) >
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Bill (No. 23) à l'effet de constituer en corporation la Cie "Si une motion est faite dans la Chambre demandant une aide, un
du chemin de fer d'Ontario et Québec.- (M. Cameron, Vic octroi ou l'imposition d-une charge sur le revenu public payable soit à

même le fonds consolide ou les subsides votéspar le gouvernement, ou de
toute autre charge sur le public, la considération et la discussion de cette

Bill (No. 2t) concernant l'embranchemont de Berlin à motion n'auront pas lieu de suite, mais seront ajournées à tel jour subsé-
Galt de la Cie du chemin de fer le Grand-Tronc du Canada. quent que la Chambre jugera à propos de fixer; et alors !a motion sera
--M. Kirkpatrick.) renvoyee à un comité générai de la Chambre avant qu'une risolution ou

un vote ne soit adopté par celle-ci."
Bill,(NO. 25) concernant la Cie du Whemin de for do Jonc. Il s'éleva un joui', dans la Chambre des Communes, destion dOntario et du Pacifique o t. Williamsl). doutes sur l'opportunité de laisser passer un projet de loiBill (No. 26) in l'deft de constituer en société l'Associa- soumis t la Chambre, parce qu'il n'était point basé sur des

tion de placement d'Ontario.-(M. Carhing.) .résolutions, et l'affaire fut renvoy4o à un comité spécial de
Bill (No. 27) portant modification de l'acte 43 Vie., cha la Chambre. Le comité fit un rapport dans lequel il allégua61, intitulé : ,Acte a l'effet d'incorporer la Cie du pont e qu'il n'avait pu trouver un prêcëdent tout à fait semblable,

l'Assiniboine."-(Mf. Scott.) iut tBill (No. 28) à l'effet de constituer en corporation la Cie a 'e "interprétation ginérale -du règlement et des résolutions de la
du chemin de fur de la Saskatchewan-Sud et dle la Be chambre exigeaient (lue tout projet ayant pour but d'imposer une charge
d'lHudson.-(M. Boultbee.) à une classe quelconique de la natiou devait d'abord être discute en

Bill (No. 35) à l'effet de constituer en soliété la compa- comité général de la Chambre."
gnie dite: " The Silver Plume Mining Co."-(M. Ouimet.) Comme il est reconnu que l'imposition de charges telle

Bill (No.36) à l'effet de modifiar davantage l'acte conisti- quelevote d'un crédit en argent ou ayant valent' d'argent eA
tutif de la Cie de Garantie du Canada et de changer le nom radicalement défectueuée, sans cette disposition, il s'ensuit
de la dite Cie en celui " d'Association Internationale de Ga- naturellement que la règle s'applique à tout projet ayant
rantie."-(M. Gault.) pour but d'affector à une fin quelconque l'argent ou les.

biens-fonds lu peuple. Or, dans- le projet de loi
DÉPOTS FAITS PAR-DES COMPAR NIES ÉTRAN- soumis à la Chambre, le gouvernement se propose d'outre-

GÈRES D'ASSURANCE SUR LA1 VIE. passer do beaucoup les résolutions qui ont dû lui servir de
M. GAULT. Lie gouvernement se propose-t-il de préson- base.

ter un bill, pendant cette session, lui conférant le pouvoir Ces resolutions ont un carate:o très-précis. Elles allo-
(le détenir et distribuer aux porteurs de polices canadiens, guent:
les dépôts faits par des compagnies étrangères d'assu'ance ."1. Qu'il est exp dient d'octroyer et affecter la somme de vingt cinq

s dmillions de piastres, conformment aux termes du contrat concernant le
sur la vie, dans le cas où ces compagnies tomberaient en chemin de fer du Pacifique canadien, transmis à cette Chambre par Son
faillite ? Excellence le Gouverneur- Général, par son message en date du 10 dé-

Sir EONRD ILLY. a qestin rlatve lamo- cebre.Sir LEONA RD TILLEY. La question relative à la mo- cem2. Qu'il est expédient d'octroyeret affecter vingt-cinq millionsd'aeres
dification de l'acte à cet effet, est actuellement sous la con- de terres dans les territoires du Nord-Ouest, conformément aux termegdu
sidération du gouvernement. contrat transmis tel que susdit."

On voit par là que le gouvernement est strictement limité
PHARE A PORT-CREDIT. à la subvention ou à l'octroi de $25,000,000 en argent

M. ELLIOTT. Le gouvernement se p'opose-t-il d'avoir et de 25,000,000 d'acres de terres. 11 n'y a pas un seul mot
un crédit applicable à la constractrion d'un phare àt. Port- dans ces résolutions qui fasse supposer, même de la manière
Credit ? la plus vague et la plus générale qu'on demandera une autre

subvention en soumettant ce bill à la Chambre.
M. POPE (Queen). L'attention du gouvernement n'a Le projet de loi va mème plus loin que cela. Il stipule

pas été attiree sur cette question avant que l'interpellation que la compagnie qui sera constituée, aura droitde passage
n'eût été inscrite sur le feuilleton. S'il est prouvé, après sur les terres du gouvernement dans le Nord-Ouest, qu'elle
enquête, qu'un phare soit nécessaire à cet endroit, le gou- aura tous les terrains nécessaires à la constructiou des ate.
vernoment n'aura aucune objection à y faire placer un liers, gares et stations, magasins et dépôts, les terrains et les
lumière. lots de grève pour y construire les quais requis par son

PHARE FLOTTANT SUR LE SAIN.T-LAURE;NT. commerce étendu. Bien plus que cela, il y a une clause du
bill qui stipule expressement que, dans certaines circons-

M. GRANDBOIS. Le gouvernement a-t-il l'intention de tances et à une époque déterminée le gouvernement
placer une luîmière-flottante sur le Saint-Laurent, entre ra transportera à la compagnie une section du chemin dont la
Rivière-du-Loup et Brandy Pot ? construction a cotité des sommes.énormes, ainsi que d'autres

M. POPE (Queen). Le gouvernement n'a pas l'attention sections qu'il s'engage à faire achever pour qu'elles soient
de le faire. la propriété absolue de la compagnie, après un ce-tain laps

de temps.
CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN. Comme on le sait, Io coût de ces sections est évalué à

Sir CHARLES TUPPER propose la seconde lecture du $28,000,000; et voilà le montant qu'on se propose de don-

bill concernant le chemin de fer du Pacifique canadien. ner aux membres du syndicat et à leurs successeurs.
Le bill dépasse la portee des résolutions en Po qui con-

M. ANGLIN. Je propose respectueusement que la cerne les deux derniers items; et si nous sommes tenus de
seconde lecture de ce biIl ne soit pas prise en considération, suivre les lois du parlement, il est évidemment nécessaire
parce qu'il n'a pas été rédigé d'après les règles et les usages de proposer on comité général de la Chambre de nouvelles
reçus en cette Chambre. La loi prescrit que: résolutions incorporant- les articles en question.

" Si une motion est faite dans la Chambre demandant une aide publi!ue It y a encore quetques considérations importantes qu'il
ou d'imposer une charge sur le public, la prise en considération et la dis- ne faut pas niégligor. . L'an dernier, l'honor'abo ministre
cussion de cette motion peuvent ne pas avoir lieu de suite,mais être a'ourne des
à tet jour subséquent que la Chambre juge h, propos de ilxer, et alors la e. Finances, lui-mxême, soumit à cette Chambre
motion est renvoyée à un comité général de la Chambre avant qu'n un projet do loi pour convoi'tir upe subvention en argent de
résolution'ou un vote soit adopté sur la motion en question." 812,00J par mille accordée par Acte du Parlement au che-

Cette règle, M. l'Orateur, eAt à peu près dans les mêmes min de for du Canada Central, et y substituer les obligations

termes qu'une règle que le parlement impérial a adoptée, il dont I'intérêt, payable par le gouvernement, serait limité à
y a quelque temps. La règle du parlement anglais a été un ceritain nombre d'années, et l'honorable ministre présenta
adoptéele te20 mars, 1866, et se lit com me suita 1 une résolution pour soumettre ce projet, agissant ainsi en com

adopté.le2 man, 16,tformité aveo 1 esprit do la loi du parlçmçnt.
M. KizamTarIcK
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Je crois qu'il devrait, cette année, apporter la même pré

caution à un projet tendant à substituer des obligations
portant intérêt à une subvention en argent. On peut
répondre, M. l'Orateur, que cette subvention n'augmente en
rien les fardeaux qui pèsent sur le public et il est possible qu'on
ait raison. Mais l'honorable ministre des Finances et le gou-
vernement dont il était l'organe, l'an dernier, nous ont
donné un exemple que j& les invite à suivre, cette année. Je
ne puiâ dire si les honorables messieurs de la droite, qui
n'ont peut-être pas encore étudié cette question préten-
dent qu'il ne faut point regarder des terres ou chemins de
fer construits avec l'argent du -public comme l'équivalent
d'une subvention en argent; cependant il leur sera difficile de
justifier cette manière de voir, parce que, toujours et en
toutes circonstances, chaque fois qu'ils se sont proposé de
faire des concessions de terres pour venir en aide à des
travaux publics ou autres fins, ils se sont þasés sur des réso-
lutions.

Et même en 1872, lorsqu'il i'agit, pour la première fois
de construire ce chemin de fer à travers le continent, il fut
projeté d'accorder à la compagnie une subvention de $3>,-
000,000, en argent et de 50,000,000 d'acres de terres. Les
honorables messieurs de la droite présentèrent -alors
des résolutions demandant une concession de terres et
d'argent. Permettez-moi de faire remarquer cependant que
dans leurs résolutions de 1872 il n'y avait rien de stipulé quant
au droit de passage, mais que le terrain nécessaire à la voie a
été ensuite accordé à la compagnie par un Acte du parlement
et par la charte concédée en vertu de cet Acte quoiqu'on
eût omis cette clause dans les premières résolutions. Je
n'admets pas, cependant, que cette omission puisse justifier
une omission semblable dans l'Acte d'aujourd'hui, surtout
lorsque.votre attention a ét é attirée sur ce fait. J'ajouterai
que dans l'Acte de 1874, entièrement basé sur des réso-
lutions préparées avec soin, je constate que les terres,
l'argent et le droit de passage étaient renfermés dans les
résolutions, et beaucoup d'autres choses. Cependant à
cette époque, en vertu de cet Acte et des clauses mêmes des
résolutions, le gouvernement'avait déclaré qu'il avait l'in-
tention de faire exécuter l'ouvrage par des entrepreneurs
sous le contrôle du ministre des Travaux publics ; les entre-
preneurs n'avaient pas alors, comme aujourd'hui le pouvoir
de chosir la-route et d'exécuter l'ouvrage à leur gré comme
bon leur semblerait.

Voi'i la clause qui se rapporte à ce sujet:

" Le gouverneur en conseil pourra, de plus, donner aux entrepreneurs
le droit de passage sur les terres du gouvernement, ainsi que tous les
terrains requis pour les stations et les ateliers, et généralement tous les
terrains qui pourront être nécessaires à la constructioni ou à l'exploi-
tation du dit chemin de-fer."

Je crois cette résolution co,,forme à la loi du parlement
qui doit nous servir de règle dans toutes nos discussions.
La question de savoir ei l'argent et l'argent seul doit être
considéré comme une aide publique a été discutée il y a
quelques années, lorsque le colonel Knox proposa une
adremso à la Couronne, priant Sa Majesté d'accorder une
certaine quantité de bronze pour servir à la fonte d'une
statue de lord Gough. -

Voici la réponse de M. Gladstone:
I Je suis persuadé que l'honorable monsieur ne désire pas que le

gouvernement prenne sur lui d'enfreindre un réglement qui a eté un des
points de réforme financière le plus difficile à obtenir depuis in uante
ans -qu'on ne peut aucun,-ment disposer de la propriónt pu-
blique Il in ldnd"I en nature."

Il admit'en outre que le métal de canon devait être con-
sidéré comme deniers publics, et suggéra d'amender la
motion. Il crat alors qu'il suffirait d'ajouter quelques mots
à' la motion pour la rendre conforme aux règles de la
Chambre. Maià d'après les journaux on voit que quelques
jours plus tard, on fut obligé, afin de donner à cette règle
sa 'véritable interprétation de renvoyer tout à fait la motion
et alors la Chambre se forma on comfité général.,

Voici ce qu'on lit dans les journaux de la Chambre du 25
juillet:

"Résolu, que cette Chambre se forme aujourd'hui en comité peur
prendre en considération qu'une humble adresse soit présentée à Sa Ma-

esté la priant qu'eille veuille bien ordonner qu une quantité suffisante de
ronze soit fournie pour la fopte de la statue qu'on se propose d'ériger à

Dublin, pour rappeler la mémoire des services de feu le Field Maréchal
Vicomte Gough, donnant à,8a Majesté l'assurance que cette Chambre
verra*au paiement du dit bronze."

La Chambre se forme en comité; on vota l'adresse, et le
bronze fut accordé. En cette circonstance, M. Gladstone dit
en parlant de l'argent:

"Quoique le brinze représente de Y argent, le gouvernwment aurait
manqué à son devoir s'il n'avait pas agi ainsi."~

Eh I bien, M. le président, peut-être le goivernement
aurait-il pu présenter des résolutions d'une nature vague et
générale, laissant une marge suffisante pour y insérer les
détails du bill. Au lieu de cela, on nous a soumis des résolu-
tions très précises; et je crois qu'après réfection, vous
admettrez que, dans cette circonstance, il est nécessaire que.
le gouvernement puisse retirer ce bill, qu'il présente de nou-
velles résolutions,qui serontsoumises à ladécision d'an comité
général de la Chambre; alors il pourra présenter un bill qui
sera réellement basé sur les résolutions d'un comité général
de la Chambre.

En 1871, le gouvernement impérial présenta un bill
concernant l'impôt sur le revenu. Le bill fut présenté de
la manière ordinaire, par résolution et considéré comme urne
simple formalité. Lorsqu'on proposa la seconde lecture, le
bill n'était pas encore distribué aux députés, et le colonel
Stuart proposa qu'il fut renvoyé. M. Gladstone le pria de -
vouloir bien ne pas soulever -une simple objection à la
-forme.

Mais, voici ce qui arriva: lorsque le bill fut présenté, il
renfermait des dispositions étrangères aux résolutions sou-
mises à la Chambre, entr'autres une clause relative à la taxe
sur le domicile. Aussi, lorsque la Chambre reprit ses délibé-
rations après avoir ordonné la troisième lecture du bill, on
objecta à ce dernier et il fut proposé que le dit bill serait
soumis de nouveau au comité.

Le chancelier de l'Echiquier s'pxprima comme suit:

"En second lieu on a exprimé un doute qui, à mon avis, n'est pas, sansi
fondement ; est-il régulier, d'introuire dans le bill la clause au sujet de
limpût sur les domiciles vacants, sans une .résolution préalable passée
en comité."

On souleva contre le bill d'aut res objections qu'il refuùa
d'admettre; surtout celle d'avoir inséré dans ce bill une
résolution concernant le droit sur le thé. Le gouvernement
affirma qu'il était suivant la règle parce que le comité géné.
ral avait passé certaines résolutions concernant la réimpo-
sition de ce droit.

Les ministres prétendirent que la Chambre en comité
avait le droit d'ineérer cette clause, mais non pas la clause-
concernant la taxe sur domicile, parce qu'aucune résolution
dans ce sens, n'avait été .soumise au comité général de la
Chambre, et pour cette raison, le gouvernement consentit à
retirer le bill. M. Hunt, ex-chancelier de .'Echiquier se
prononça énergiquement contre la mesure; en conséquence,
le gouvernement retira le bill et le présenta% de nouveau
sous une autre forme.

Maintenant je crois qu'il est évident que le bill qui nous
occupe renferme plusieurs clauses pour la disposition de
propriétés publiques d'une grande valeur, lesquelles ne sont
nullement comprises dans les resolutions qui nous ont é'é
soumises.

1 Je ne soulève point cette objection pour entraver la mar-
che du bill; si c'était là mon but, je préférerais attendre
qu'jl fût arrivé à sa dernière phase. Non; je soulève cette
objection parce que je désire que la loi du parlement soit
rigoureusementobservée, (respectée) etje ne crois pas que
les honorables messieurs puissent perdre leur Itemps en
s'occupant de mon objection, s'ils la croient. bien fondée,
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J'oserai demander au chef du gouvernement qui, après
vous, M. le président, est surtout responsable do la maniòle
dont se réglent les affaires d'intérêt public dans cette
enceinte, de donner toute son attention à (e sujet, et de vou-
loir décider s'il ne serait pas à propos, au moins pour pro-
tester <le notre attachement aux lois et règles du p: remenrit,
de prendra en sériouse considération l'objection que je sou-
lève seulement parce que je crois qu'il est (4 l'iitéiî t put-
blie que ce règlement roit strictement observé.

Sir JOHN A. MACDONALD. Sans doute, je ne saurais
supposer pour un instant que l'honorable député se propose
d'entraver le débat par sa motion. La chose est évidente à
tous les honorables députés de cette Chambre, des deux
côtés, suivant l'expression de l'honorable monsieur. Il
s'imagine, peut-êtr e que la question qu'il vient de soulever a
échappé à l'attention du gouvernement. Qu'il ait raison,
ou non, il est bien ce-tain que c'est le cas pour les hono-
rable députés de la gauche, parce que, pendant un mois, ils
ont pris part à la diseussion,.admettant par là que le projet
avait été soumis au complota la Chambre, en comité d'abord
puis lors du concours, et lorsque le comité général et la
Chambre, ont par des majorités très marquées, exp-imé claire-
ment qu'ils approuvaient cette mesure, alors l'honorable
député soulève cette question, poussé par le sentiment du
devoir-un nouveau sentiment qui se produit chez lui. Il
aurait peut-être pu faire la chose plus tôt, s'il ne voulait
point retarder le débat.

M. AN3LIN. Je ne le pouvais pas, je n'en ni pas eu
l'occasion.

Sir JOhIN A. MACDONALD. L'honorable député
aurait pu le fatire à la prenière lecture du bill.

M. BLAKE. Nois ne connaissions pas aloi-s la teneur
du bill.

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable député dit
qu'il ie connaissait pas la teneur du bill.

M. BLAKE. Nous n'on avions point la moindre idée.
Sir JOHN A. MACDONALD. Je considère quo la pro-

cédure suivie en cette circonstance est en tous points régu-
hère, et j'espère que j'aurai l'appui de mon honorable ami
le député du Bothwell (M. Mills) et de ses confrères dans le
gouvernement d'alors, -ar je ne ciois pas qu'il ait présenté
au moyen d'une résolutio son Acte octroyant les terres et
l'argent.

M. MILLS. Oui ; par une résolution.
Sir JOHN A. MACDONALD. Je ne le pense pas.
M. MILLS. Oui; je m'en rappelle très-bien.
Sir JOHN A. MACDONALD. C'est bien, nous ver-ons.

Il me semble, néanmoins, que toute la délibération est
aussi régulière que possible. D'abord le contrat a été an-
noncé dans le discours du Trône; la Chambre fut requise
d'y donner sa plus grande attention, sans recommandation
spéciale. Mais le message transmettant le contrat et la
cédule qui l'accompagne demandaient l'attention de la
Chambre et se recommandaient à sa considération, deman-
daient, en réaliré, ait parlement d'accorder tout ce qui était
renfermé dans le contrat.

Or, l'octroi ae $25,000,000, et de 25,000,000 d'acres de
ferres foi-me la partie essentielle du contrat; mais les réso-
lutions vont plus loin, il y est dit:

" Qu'il est expédient d'octroyer et d'affecter la somme de $25,000,000,
conformément aux termes du contrat, cercernant le chemin de fer du Pa-
cifique canadien transmis à cette Chambre par Son Excellence le gouver-
neur-général, par son message, en date du 10 décembre."

Eh I bien, M. le président, que signifiait cela? Cela ne
donnait pas à entendre que nous allions faire présent de
25,000,000 d'acres de terre et de 825,000,000, au contraire
cette résolution attirait l'attention de la Chambre sur le
contrat qui avait été recommandé à la considération du

M. ANGLI

parlemenL, et lui demandait de vouloir bien octroyer la sub-
vention telle que promise suivart les termes du contrat.
Impossible de payer cette somme, et de donner ces terres
sans avoir auparavant obtenu la ratification du contrat tel
que recommandé par le message de Son Excellence i.et dès
le commencement les honorables messieurs de l'opposition
ont connu que c'était la véritable portée des résolutions.

Ils n'ont point restreint la Chambre à ne di.-cuter que
l'octroi de 25,000.000 d'acres de terres et de 825,000,000.
Non, ils ont discuté la cédule et le contrat clauso par clause,
et non-seulement la Chambre s'est prononcée en faveur du
contrat et de l'annexe,-do chaque clause, de chaque phrase
et de chaque mot, mais elle a voté contre tois .les amende-
monts des honorables messieurs de l'autre-côté. Quelle rai-
son avait-il de proposer coes amendements, s'ils n'étaient pas
alors persuadés, que le contrat tout entier-l'annexe, cha-lue
mot, chaque clause-était alors soumis à la Chambre.. Dans
quel but la Chambre se -forme-t-elle en comité général?
Pa-ce qu'il n'y a aucune raison possible pour qu'une mesure
soit introduite par un bill et une autre par une ré.olut ion, si
ce n'est la grande et impérieuse raison qui établi cette dis-
tinction--que les questions d'impôt, touchent à tant d'inté-
rèts et renferment tant de sujets d'étude, comme par exem-
ple, les détails multiples qui concernent le commerce doi-
vent être d'abord introduits par voie de résolutions, afin que
le principe soit établi sur les résolutions et que chaque
député puisse avoir en comité la facilité d'adresser la parole
aussi souvent qu'ils lui plaira, sans être arrêté par les règles
qui gouvernent la Cha-.bre lorsque l'orateur est dans le'tfu-
teuil.

Je soutiens, qu'il a toujours été reconnu que n'importe
sous quelle forme un projet est soumis à la Chambre, le
comité général on prend possession en entier, le con-
sidère en entier, le discute en entier, arrive à une
décision sur le projet en entier, et peu importe
qu'on ait omis une clause ou un article, que le bill basé sur
ces résolutions, renferme un million de clauses ou une seule;
pourvp que la matòre des résolutions ait été di,'cutée à fond
en comité, l'objet, la raison d'être de la règle est réellement
remplie maintenant, je le deman'lerai, M. le président, je le
demanderai à tout homme de bon sens, est-ce que toutes
les différentes clauses du contrat n'ont pas étà soumises à
l'examen de toute la Chambre, est-ce que les honorables
députés de la gauche rie nous ont pas forcés de discuter
clause par clause les points que l'honorable préopinant pré.
tend que nous devrions ekaininer de novo. Si ce n'est pas
là faire de l'obstruction,-sans doute ce n'est* point de l'obs-
truction, mais, au dehors, le peuple, simple et honnête dira
que notre manière d'agir en a beaucoup l'air. Je ie puis
trouver de différence entre l'obstruction et le désir de l'ho-
norable député de sauvegarder les règles de la Chambre, je
ne or ois pas que le pays, je no crois pas qu'aucun homme
honnête et sincère établisse une distinction entre les deux.
Quoi ? c'est simplement par condescendance que le gouver-
nement a demandé le concours de la Chambre pour insérer
dans l bill la clause concernant le droit de passage. Que
l'honorable député examine l'Acte des terres fédérales de
1879, et il verra que le gouverneur en conseil peut accorder
le droit de passage sans être tenu« de s'adresser au parle-
ment.

Et pour en finir avec l'objection de-mon honorable ami, je
dirai que le contrat entier a été soumis ex necessiate d'après
les résolutions. Les résolutions attirent l'attention sur les
$25-,00,000 en ai-gent etsur ;les 25,000,000 d'acres de terres
aussi bien que sur le conLrat tout entier. Il sufflt.d'exami-
ner le contrat pour voir que ni les 25,000,000 d'acres do
terres ni les 825,000,000 ne peuvent être octroyés sans que
le contrat soit approuvé. La première clause du bill
comporte seulement que le contrat soit approuvé. Or,.n'avons-
nous point discuté cette question ?

Est-ce que la Chambre en comité général n'a point décidé
que le contrat serait approuvé, alors, il aurait suffit d'intro-
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daire la première clause du bill, demandant qu'il soit approu-
vé, sans s'occuper du reste. Que le corftrat soit approuvé et
par là même le principe du bill est soutenu. Aussi je ne
comprends pas pourquoi.mon honorable ami a soulevé cette
question.

M. MILLS. Il est très évident, à en juger par le discours
do l'honorable chef du gouvernement, et par .celui de mon
savant.ami, que les abjections ont produit leur, effet. Le
lait que le contrat a été soumis par Son Excellence; à lt
bienveillante considératiou de -la Chambre, n'est pas en
question.

La loi du parlement exige que les crédits pris sur le reve-
nu publie, pour des fins de-cette nature, devront être pré-
sentés d'abord en comité général dela Chambre et y être
discutés. Le très honorable monsieur lui-même a maintenu
que tel était le cas, carje constate que -lorsque l'honorable
ministre des Chemins de fer a soumis ses résolutions à cette
Chambre, l'honorable -premier -ministre a accompagné ses
résolutions d'une dépêche de Son Excellence conçue on ces
termes: " Sur quoi le très.honorable sir John A. Macdo-
nald a informé la Chambre que Son - Expellence le gouver-
neur ayant été informé de la question qui fait l'objet de ces
résolutions, les recommande-à la Chambre." Pourquoi les
a-t:il recom mandées à la Chambre puisqu'elles lui étaient
déjà recommandées implicitement par la recommandation
<lu contrat-?

Le très honorable. monsieur dit qbe nous avons discuté le
contrat lorsque ces-résolutions étaient à l'étude. Cela.n'est
pas la question. Nus discussions ont pu être d'un caractère
beaucoup plis général que les résolutions le requiéraient.
C'est là un point qui i'a pas été soulevé au cours -des débats
qui ont viu lieu-qu'il ai-ait été bien acenilli ou non, là
i'uet pas maintenant la question.

Il est évident que si ses deux résolutions embrassent tout
ce qui était contenu dans. le contrat, l'honorable monsieur
aurait été justifiable de les introduire dans le bill. Mais il
y a dans ce bill des dispositions qui ne sont pas dans les
résolutions, et des dispositions que l'honorable monsieur
n'auriit pas dû.en conséquence établir dans le bill.

Voici une des dispositions du bill en vertu de laquelle le
gouvernement se propose de construire 90 milles de chemin
de fer qui devra coûter nu pays plus de S3,000,000. Il n'y
a pus do disposition à cet effet, excepté la disposition qui se
trouve dans ce bill. Je demande s'il n'est pas nécessaire
d'inclure la disposition dans le crédit de 83,000,000 pour
construire le chemin de for devant être cédé à cette corpo-
ration, -de même que les 825,000,000 devant être donnés à
la tcompagnie-comme' bonus. Où est la différence ? La
proposition est que le:chemin devienne la propriété de la
compagnie et quele crédit soit affecté sans avoir été d'abord
présenté en comité général.

Permettez-moi d'attirer votre attention sur une autre
règle de la Chambre, la règle 86, qui prescrit:

IlPar la é4iènie sectioa de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
18"7, l est prescrit que la Chambre ne pourra présenter ni passer un vote,
une résolution, une adresse, ou un bill ayant pour but d'afectner aucune
partie du revenu publie ou de tonte taxe ou impôt à aucun objet qui
n'aura pas été d'abord recommandé par un message du gouverneur gêne-

Il n'y a pas eu de message du gouverneur général recom-
mandant que 83;000,010 soient, affe.tés:à la construction du
tronçon.de-Port Moody, nioque100<(milles de chemin de fer
devant coûter au-delà de- 8281000,000;, soient cédés à cette
compagnie. Il y a eu une recommandation spéciale, de la
part du gouverneur général, déclarant que son attention
avait été attirée sur ces deux résolutions et. les rocomman-
dant à la Chambre.

Son attention n'a pas été attirée sur, les autres et ces ders
nières n'ont pas été recommandées à la Chambre; et il est
tout aussi nécossaire. qu'elles soient- recommandées, à là
Chambre pas' le gouverneur général, quil est nécessaire de
recommanderda résolution relative aumr S25,000,000, et aur
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25,000,000 d'acres de terres. Si le très honorable monsieur
a raison dans sa pétition pourquoi aurions-nous siégé en
comité au sujet de ces résolutions relatives à la subvention
en terres et en argent, plutôt qu'au sujet des 70b milles .de
chemin de fer et au sujet des crédits pour la construction
des chemins de fer dans la Colombie anglaise, 'qui sont
également contenus dans le contrat ?

L'honorable monsieur a aussi proposé de remettre certains
droits de douanes à cette compagnie. Il ne propose pas de
changer la:loi en réduisant les droits de douanes, mais il
propose que les droits soient remis à la compagnie. Il n'y
a aucune différence entre cette proposition et une proposi-
tion qui aurait pour but de rembourser de l'argent à la com-
pagnie à même le revenu' public, cependant, il sait qu'il ne
pourrait ainsi rembourser de l'argent sans obtenir la sanc-
tion de la Chambre, laquelleý sanction doit, d'abord être
accordée en comité général. sur une résolution à cet effet. Ce
principe a été reconnu en Angleterre, dans le cas d'une
proposition pour réduire le prix des annonces de Is 6d. à
6d. et il a été décidé qu'il était nécessaire de la présenter.
sous forme de résolution de toute la Chambre, c>mme affee-
tant-la question du commerce général du pays. Co principe
s'applique au cas actuel, de sorte. qu'à quelque point de vue
que l'on considère ce bill, l'honorable monsieur ne s'e't pas
conformé aux règles de cette Chambre, n'a pas. obtenu la
sanction d 1 a.Couronno. Lisez.les deux résolutions.

Sir JOHN A. MACDONALD.. Voyez le moseage.
M. MILLS. Si le message était suffisant pourquoi l'hono-

rable monsieur a-t-il produit un message recomnandant la
question qui fit l'objet de ces résolutions.

Sir JOHN A. MAODONALD. Mais l'honorable mon-
sieur a dit qu'il n'y avait pas de recommandation de la
Couronne.

M. MILLS. Je dis qu'il n'y en a pas. Voilà les deux
résolutions. Premièrement, qu'il erst opportun d'accorder
et d'affecter 825,000,000; secondement; qu'il e it opportun
d'accorder et d'affecter 25,000,000 d'acres, "Sur quoi air
John A. Macdonald a informé la Chambre que Son Ecel-'
lence le gouverneur-général ayant été informé de ld question
qui fait l'objet de ces résolutions les a recômmandées à la
Chambre." Cela comprend-il autre chose ?

Sir JORN A. MACDONALD. L'hoarabIe monsieur
doit se rappeler que lorsque j'ai dit cela, je ne considérais
pas du tout que c'était nécessaire, etje l'ai déclaré dans le
temps.

M. MILLS. Je'dis qu'en vertu dea règles du parlement
cela était .nécessaire. Nous -n'étions pas à conîilérer ces
résolutions, en. comité, mais les résolutions que l'honorable
monsieur, avait soumises, et qui, par les lois du parlement,
devaient être soumises à la Chambre. en, comité. C'était
tout ce que les deux:résolqtions comprenaient, et l'honorable
monsieur ferait aussi bien d'omettre .les deux-résolutions et
de dire qu'elles ne devaient, pas être considérées du tout que

; do -dire que nous ne devons pas considérer., lit résolution
ayant pour but de céder.à cette corporation ces 830,000,000
valant de propriété.' Il .y a-au delà de 812,000,000 là-dessuns
qui n'ont pas. encore été dépensés.. Des. parties dela ligne
n'ont pas encore été construites, des parties n'ont pas. encore
été donées à l'entreprise, et l'argent n'a pas encore été voté
par le parlement.

L'honorable monsieur se propose, sans siéger en comité
et sans adopter une résolution, de demander la sanction du
parlement pour un crédit considérable d'argent dans ;e but
de construire 90 milles de chemin de fer sur la côte du Pa-
cifique. Si l'honorable monsieur peut. faire cela, 'est une
moquerie que de soumettre ces résolutions à la Chambre. Ces
résolutions indiquqnt la limite du pouvoir de l'honorable
monsieur pour présenter un bill affectant des crédits. Il a
demaandé et obtenu, la» sanction de cette -Chambre. Pou r
quoi , Pour affeoSer aumoyendeces résolutions 825,000,000
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et '5,000,000 d'acres de terres. Il a obtenu la sanction de la trat dans son entier a été présenté par un message en bonne
Chambre et du comité pour cela et pour rien autre chose et. et due forme. Maintenant, en ce qui concerne un autre
le bill de l'honorable monsieur doit être renfermé dans ces point, l'article 88 du règlement de la Chambre s'exprime
résolutions. S'il désire quelque chose de plus il lui faudra ainsi:
procéder à neuf et demander à la Chambre d'adopter une "Si une motion est faite en Chambre pour obtenir une aide publique,résolution pour affecter le crédit nécessaire. ou pour imposer une charge sur le public, la. prise en considération et la

M. CAMERON (Victoria). Il me semble qne l'honorable discussion de cette motion pourront ne pas avoir lieu de suite, mais dtre
député de Gloucester n'a pas réussi à établir sa cause à ajounées à tel jour subgsquent que la Chambre jugera à propos de fixer;

dépué deGlocestr n pasréusi àé 1et alors la motion sera renvoyée à un comité général de la Chambre
l'aide de vaines expressions techniques et la perversion du avant qu'une résolution os un vote ne soit adopté sur la motion en ques-
sens commun de la langue anglaise, tout appuyé qu'il l'ait tion."
été par l'éloquence et les arguments subtils de l'honorable Dans le cas actuel, la question est de savoir si nous devons
député de Bothwell. Les résolutions que l'honorable député considérer les deux résolutions et le contrat comme formant
de Bothwell déclare être insuffisantes sont conçues et ces une seule et même chose. A mon avis, il ne peut y avoirde
termes: doute sur ce point, parce que les résolutions en question dé-

1. Résolu,-Qu'il est expédient d'octroyer et affecter la somme de vingt- clarent formellement que les deniers et terres -y mentionnés
cinq millions d atres conforémant aux termes du contrat concernant seront affectés conformément aux ternies du contrat trans-le cbemiu de fet duacifique canadien transmis à cette Chambre par Son
Excellence le gouverneur-général par son message en date du 10 dé- mis par Son Excellence par son message.
cembre dernier. Les résolutions et lA contrat sont intimement liés ensemble

2 Itésolu,-Qu'il est expédient d'octroyeret affecter vingt-cinq millions et je crois qu la chose a été 'arfaitement comprise ainsi
d'acres de terres dans les t-rritoires du Nord-Ouest, conformément aux t j c .. .c ,
termes du dit contrat transmis tel que susdit." par la Chambre, puisque la question entière a eté trs lon.

Chaque mot dans cet acte du parlement maintenant pré- guement discutée pendant plusieurs semaines par les hono-
senté est comnpris dans le contrat, parce que tout cela est rables messieurs des deux côtés de la Chambre, et Plono-
compris dans l'annexe qui a été expressément déclarée for- rable député de Gloucester lui-même a proposé un amende-
mer partie du contrat. Si donc, chaque mot qui se trouve ment dépassant la portée des résolutions.
dans ce bill se trouve aussi dans l'annexe, chaque proposition Si les deux résolutions eussent été seules devant la
contenue dans le bill n'a.t-elle pas été soumise par gon Ex- Chambre, aucun député n'aurait pu proposer un amende.
cellence à la considération de cette Chambre ? ment à un article de ce contrat, mais il aurait été obligé de'

M. MILLS. Non. s'en tenir aux résolutions en question. L'article du règle-
ment qui s'oppose à ce qu'une aide publique ou des deniers

M. CAMERON. L'annexe dont il est parlé dans l'acte soient votés, ou qu'une taxe soit imposée sur le public, si un
du parlement ne forme-t-elle pas partie de l'acte lui-même ? comité général n'en a pas pris l'initiative, est très sage.
L'annexe qui fitt partie de l'Acte maintenant présenté et L'objetvisé par cet article est de prévenir toute surpriae et
compris dans le message qui a été envoyé par bon Excel- de donner la plus grande latitude possible à la liberté de
lence à cette Chambre, avec la recommandation qu'elle soit discussion sur des questions aussi importantes pourle publie.
acceptée, ne forme-t-elle pas partie du contrat, et tout le Mais dans le cas actuel, je suis d'avis que ces conditions ont
contrat et tout ce qu'il contient et tout ce que l'annexe con- été parfaitement remplies, et que l'esprit aussi bien que la
tient n'a-t-il pas été recommandé à la considération de cette lettre de la clause 54 de l'acte d'Union, et de l'article 88 du
Chambre ? règlement de la Chambre ont été observés.

Et, s'il en est ainsi, ne s'est-on pas conformé à la loi du
parlement, à moins que l'on ne puisse dire que cette an- M. MILLS. J'espère, M. l'Orateur que votre décision
nexo ne fait pas partie du contrat et que le contrat n'a p sur ce poit sera mncrite au journal.
été envoyé à cette Chambre par Son Excellence ? Alors, il Et la motion de air Charles Tupper, pour la seconde lec-
est tout-à-fait impossible de dire que nous ne :onmes pas ture étant mise aux voix,-elle est adoptée sur la division
dans l'ordre selon les règles du pau-lement, on délibérant suivanîtu:
maintenant sur cette question. Pour

Chacun des points soulevés par le député de Gloucester-
quant au dr'oit de passage et à la construction de l'embran- Messieurs
chement du Port Moody-chaque item particulier qu'il a Allison, Fortin, Montplaisir,
mentionné est compris dans le contrat et dans l'annexe y Arkell, - Fulton, Mousseau,
attaché et qui en fait partie. Comment peut-on dire alors Bannerman, Gault, Muttart,

deprndeBarnard, Gigault, 0 Conuor,
qu'en nous présentant ce bill, l'on nous demande de prendre Beaty, Girouard (Kent), Ogden,
en considération quelque chose que Son Excellence ne nous Beauchesne, Grandbois, Orton,
a pas soumis, ou de disposer de l'argent du trésor ot des pro- Benoit, Hackett, Onimet,

piétés publiques dont Son Excellence ne nous a pas conseil- Bill, Hooper, Pinsonneault,
ler de disposer comme bon nous semble. si le contrat nous Bolduc, Jackson, Platt,
est soumis ? A moins que mon honerable ami puisse dire Boultbee, Kilver, Plumb,
que l'annexe qui est formellement déclarée former partiedu Brooks, Kranz, Pope (Queen),
contrat, n'en fait pas partie, alors nous sommes en mesure Bunster, Landry, Poupore,
de procéder à la motion maintenant soumise à la Chambre. Cameron(Victoria), Lane, Richey,LJarig, Langevin, oertkon (Hamilton),

M. L'ORATEUR. La question soulevée par l'honorable Ca een, (Rochester,
député de Gloucester, est à l'effet que le bill dépasse le but Cimon, M"oIrald (King), Rouleau,
visé par les résolutions adoptées en comité général et ser- Oolby, Macdonald (air John), Ryan (Marquette),

I Conneîl, McDonald (Cap.Breton),Ryau (Montréal),
vant de base au bill. L'honorable monsieur cite la clause 54 Costi a, McDonald (Pictoun) Scott.
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, leirl, (lui se Coug lin, McDonald(Vict., N -E.),Shaw,
lit comme suit: CoupaI, Macmillan, Sproule,

Coursol, . McCallum, Stephenson,
"Il ne sera pas loisible à la Chambre des Communes d'adopter aucun Currier, McConville, Tellier,

vote, résolution, adresse ou bill, pourl'affectation d'une partie qielconque Cuthbert, McCuaig, Tilley,
du revenu public, ou d'aucune taxe ou impôts, à un objet qui n'aura Daly, McDougail, Tupp r,
pas, au préalable, été recommandé par un message du gouveriwuir en con- Daoust, McInnes, Vaf ée,
soeil, etc" Dawson, McKay Wade,

Nulle objection ne peut raisonnablement être soulevée sur Deoullmeru, Mecua, Waitearce(trk),
ce point,-parce que la Chambre sait parfaitement que le con- Drew, Manson, - White (Hastings),

M. MILLs
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Dugaq,
Elliott,
Farrow,
Fitzsimmons,

Merner,

Mêthot,Mngenais,

Messieurs

White (Renfrew),
Willians
Wright.-106.

Anglin, Gillies, Pickard,
Bain Giilmor, Ririfret,
Bcard, Guthrie, Robertson (Shelburne),
Blake, Haddow, Rogers,
Borden, Killam, Ross (Middlesex),
Bourasa, King, Ryma,
Brrpee (Sunbury), LaRue, Scriver,
Cameron, (Huron), Laurier, Skinner,
Casgrain, Macdonell (Lanark), Smith,
Charton, MacDonnell (Inverness), Sutherland,
Cockburn (Muskoka), Mclsaac, Thouipson,
Duinont, Maloun, Trow,
Fiet, Mille, Weldon,
Fleming, Olivier, Wheler,
Flynn, Paterson (Brant), Yeo-46.
Geoffrion,

Le bill subit sa seconde-lecture.
Sir CHARLES TUPPER propose que l'Orateur quitte le

fauteuil et que la Chambre se forme en comité au sujet du
dit bill.

M. ANGLIN. Ce serait sans doute tout à fait inutile de
demander au gouvernement de se départir de son program-
me arrêté au sujet de cette mesure, comme il serait entière-
ment inutile de demander à la majorité de la Chambre
d'abandonner la ligne de conduite qu'àlle a suivi jusqu'à pré-
sent; néanmoins comme l'on pourrrait plus tard nous
reprocher d'y avoir donné notre adhésion, si nous ne
protestions pas, qu'il me soit permis de dire que la
ligne de conduite suivie par les honorables messieurs de la
droite, est autant que je sache, absolument sans précédent,
si l'on en Oxcepte celui qu'ils ont créé eux-mênmes on 1872.
Même en 187:1 deux compagnies rivales essayaient à obtenir
ce contrat, et elles furent obligées de s'adresser au parle-
ment pour obtenir des actes constitutifs comme compagnies
privées, et elles tirent adopter leur bill suivant les usages
ordinaires du parlement. Cependant l'on réserva au gouver-
neur en conseil le pouvoir que les honorables messieurs qui
étaient chargés du bill ont alors désigné, comme une grande
institution-le pouvoir de constituer légalement une autre
compagnie si cela devenait nécessaire ou opportun.

Ce cas excepté, je crois qu'il soa difficile de trouver un
exemple d'une compagnie privée qui ait été créée d'après la
manière adoptée par les honorables messieuri de la droite.
Ils font absolument de ceci un bill public. Il y a une foule
d'exemples dane-lesquels le gouvernement de la Grande-
Bretagne a introduit comme bill public ou mesures du gou-
vernement, ce qui dans un sens n était autre chose que des
bill privés, et ces bills n'ont pas été présentés de la manière
ordinaire par une pétition. Mais presque tous les bills
importants ainsi introduits ont été traités plus tard comme
bils privés et ont été déférés aux comités chargés 'du soin
de voir à ce que les précautions ordinaires fussent prises, à ce
qu'aucun droit particulier ne fût lesé, et à ce que toutes les
sauvegardes des droits et des priviléges privés fussent
dûment insérées dans cette mesure.

Dans le cas actuel, le gouvernement demande-au parle-
ment de lui conférer des pouvoirs-vraiment il serait plus
vrai de dire que le gouvernement s'arroge le pouvoir absolu
-de conférer à tout groupe d'hommes qu'il lui plaira de
choisir pour conclure un marché, tous les droits, pouvoirs et
privilèges qui peuvent être considérés nécessaires pour leur
permettre d'exécuter les conditions du contrat. Je proteste
contre cette manière de procéder au sujet de cette ques-
tion.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.
(En comité.)

Au sujet de la clause 2,
M.-BLAKE dit .que le contrat lui-même pourvoit à ce,

qu'un Acte soit passé.pour constituer légalement.la compa-

1881. 819
gnie de telle et telle manière. Le bil propose une déviation
à ce mode, et il propose de plus qu'une charte émane du
gouverneur-général en conseil au lieu d'un Acte du parle-
ment tel que proposé dans le contrat. Pourquoi le change-
ment a-t-il été fait ?

Sir JOHN A. MACDONALD. L'honorable monsieur
sait très-bien qu'un bill privé demandant un acte constitutif
serait présenté par une pétition et cela retarderait de beau-
coup le règlement de la qiestion. Comme on a cru qu'il
importait peu quels rouages seraient mis en mouvement
pour atteindre le résultat vgu lu, vu que ceci était réellement
une mesure du gouvernement, l'on a cru qu'il était opportun
de la présenter de la manière dont elle a été présentée et de
lui accorder une charte sous le grand sceaux, ce qui aurait
le même effet qu'un acte constitutif. De cette manière
nous avons évité toutes les objections qui auraient pu être
soulevées tout naturellement par un ei-orateur de cette
Chambre.

M. BLAKE. Je ne m'attendais pas à un aveu aussi
formel de la part du premier ministre des raisons qui
ont motivé la conduite du gouvernement. Cela fait ressortir
et met en relief l'importance de l'objection sonlevée par
l'honorable député de Gloucester (M. Anglin) il y a un
instant, car il est évident que le parlement pas plus que
n'importe quel honorable monsieur ne peut pas faire par
des moyens détournés ce qu'il n'a pas le droit de faire d'une
façon directe. L'on a prétendu, qu'en tant que les droits
prives sont concernes, que certaines mesures seront prises
en vue de les protéger, mais le gouvernement a, de son
propre aveu, adopte un plan tout autre que celui qu'il pro-
posait lui-meme, il y a quelques semaines.

Sir JOHN A. MACDONALD. J'ai expliqué au conmmen-
cenent de la discussion que le gouvernement considérait la
question comme étant d'une très grande importance; qu'il
était important si la proposition devait devenir loi, qu'ellô
devint loi sans délai inutile, et il désirait éviter les délais
provenant des objections techniques. L'honorable député
de Durham-Ouest (M. Blake) sait qu'il y a eu un précédent
en 1873, au sujet de la charte donnée à la compagnie Allan,
et l'honorable monsieur était particeps crimiîùs au bill de
1874.

M. BLAKE. Non, je n'étais pas plus particeps criminis
que l'honorable monsieur; nous occupions tous deux la
position de membres indépendants et ni l'un ni l'autre
n'avons exprimé notre dissentiment.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le bill a été imposé à la
Chambre à trois heures du matin malgré les protestations
indignées de l'honorable mitistre des Chemins de fer; mais
l'opposition était si faible que nous n'aimions pas à montrer
notre fhibl6sse on demandant une division.

M. ANGLIN. L'honorable ministre a oublié un fait im-
portant au sujet de la mesure de 1874, savoir: que l'entre-
prise devait être conduite sous la surveillance du ministre
des Travaux Public, lde sorte que le gouvernement était.
directement responsable de tout empiètement sur les
droits individuels. Il n'en est pas ainsi dans la mesure
actuelle. L'honorable premier ministre se trompe aussi
lorsqu'il prétend qu'il serait nécessaire d'introduire un bill
demandant un acte constitutif, par une pétition. Si la
gouvernement le considère comme une mesure d'une grande
importance publique, il pouvait l'introduire comme mesure
publique; mais le bill étant ainsi introduit, il devient sujet
aux règles de la Chambre, et devrait être déféré au comité
ordinairement chargé de ces affaires' ·

Sir ALBERT J. SMITH. La'compagnie aura un double
pouvoir, et la question est de savoir en vertu de quel pouvoir
elle procédera à exécuter les travaux-d'après le pouvoir
conféré par, l'acte ou d'après-le pouvoir conféré par la charte.
L'Acte de 1872,,lorsque l'entreprie fut coafiée à la oolupa-
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gnie Allan, prescrivait clairement que des que des pouvoirs actuel. La première chose que le gouvernement aurait à
seraient accordés à la compagnie par une charte tous les "ousidérer, ce serait le taux <le l'intérêt, et je ctois que la
autres pouvoirs devaient cesser. Cette compognie ne devrait Chambre devrait avoir quelques ron8eignemeuts à ce sujet.
pas tenir ses pouvoirs concurremment et de l'acte et de la Sir LEONARD TILLEY. Le taux est de quatre pour
charte. cent.

Sir JOHN A. MACDONALD. La compagnie n'aura pas M BLAKE. Cela n'est pas- spécialement déclaré dan@
de doubles pouvoirs. La charte remplacera l'acte et lit le bill.mais assurément une déclaration de la part deI'ho-
charte sera naturellement une copie de ce que le parlement norable ministre.des Finances doit suffire. Cependant il y
aura autorisé. a deux questions qui restent encore à résoudre.

La clause est adoptée. La première, c'est que la compagnie n'a pas le drôit'de
Au sujet de la clause 3, prendre 25,000,000 le premier juillet. Elle acquerra le dx'oit
M.' BLAKE dit qu'il croit, qu'une explication est due à la de toucher la subvention à*mosnre qu'elle achèvera les«ec-

Cham bre au sujet du sens de la disposition relative à la subs- tions do'20 milles, etconséquemment nous ne polvonscal.
tituti<on de la computation <le l'intérét à la subvention en culet- l'intérêt ià 4 pour cent comme si tout le montant. de-
argent. Une partie de la clause 3 se lit comme suit: vait être dû le premier juillet. L'on ne pourra prévoir quand

il deviendra dû 'ti'en se batant sur le: degré d'activité- avec
Et au liu de lpayer la dite subvention en argent directement i la q

compagnie, il pourra la convertir, ainsi que tout intérêt acrumuló ë un equel les travaux seront poussés.
fonds pour le jaiement, justin'à concurrence du dit fonds, de 1 intérêt sur Eu vertu du contrat, la compagnie a dix ans pour pousser
les obligations dlte lat compagnie, et pourra payer cet intcrèt en const- e
queice. le tout de la manière et en la forme tipules aitu dit contrat." s travaux de la section des prairiset en calculant approxi,

queic. e tutdela an~r etenlaterieatlmnée a: dt onra. mativement sur toute l'entreprise, l'on pourrait' dire qu'ils
Les $25,000,000 cn argent s' nt payables à la compagnie ont droit à dn dixièmo chaque année. Mais ce calcul ne

<le temps à autre à mesure qu'elle achèvera des sections de conviendrait pas parce que, comme on l'a dit, c'est l'inten-
vingt milles, lesquelles sont divisées selon les dispositions tion de la compagnie de construire la section des prairies
que la Chambre conraît maintenant. Il ne me semble donc en trois ans, et qu'en conséquence, les paiementsen argent
pas qu'il y ait possibilité que l'intérêt puiisse s'accumuler sur devant être faits pour cette section deviendront échus
les paiements, à moins que nous supposions qute le gouverne- beaucoup plu, tôt.
nient a l'intention de ne pas payer los sommes qui seront Maiscomment le gouvernement a-t-il proposé de régler
dies le temps à autre à laconmpagnie. Elle aurait droit par avec la compagnie la somme principale sur laquelle le cal-
exetnple à 610.000 par mille dans la section des prairies-à cul de l'intérêt devait être basé ? Comment doitil arriver
l'achèvement de 20 milles elle devrait avoir les 82u0,000 qui à fixer la période à laquelle le montant doit être considéré
lui reviendraient. Il n'y a ni dans le côntrat ni dans l'acte comme étant échu, parce que le laps de temps, d'après le
aucune disposition pour que le -gouvernement paie un inté- contrat, doit être pris en ligne de compte en calculant l'inté-
röt queleonque sur les $25.000,000, ou toute partie de cette rt lln autre difficulté, c'Oi4 qu'il est possile qu'il . y nit
somme, et comme il a été dlit, si l'on substituail. au $25,000.- défint dans l'accomplissement des conditions dit contrat.
00t) (de coupons payables à vte, le gouvernement paierait Non.seulement il y a incertitude au sujet d'aucun versement
$25,000,000 et toute somme d'intérêt accumulé sur ce mon- sur Ces825,o00,(J00, quantà la date de l'échéance, mais il y
tant. Je crains que ce que l'on veut dire c'est l'intérêt qu'il a incertitude sur la question de savoir si jamais une partie
conviendra d'ajouter aux $25,000,000 pour le délai futur de ce montant deviendra due, vu que cela dépend de l'achè-
qui serait accordée on vertu du nouvel arrangement. vement de certains travaux.

Sir JOHN A. MACDONALD. Si l'honorable monsieur Jene trouve ni dans l'Acte, ni dans le contrat, aucune
préfère le mot " s'accumulant" ce mot pourra être substitué disposition pour assurer le gouvernement contre cette éven-
au mot "l accumulé." Je puis dire cependant, que cette ques- tualité. Il est bien vrai que l'on a pourvu à ce que tout le
tion a été discutée au point de vue de la grammaile, et le produit provenant <es 'fonds Perait entre les mains du gou-
mot dont on se plaint a été naîiltonu, avec raison J , ve'nent. nais il est également vrique le gouvernement
comme la véritable expression. Le gouvernement n'en est s'est lo) mollement engagé à payer quatre pour cent sur
pas cependant super grammatica. Et bien que je crois pouvoir tout l'urgent déposé entre ses mains. Il n'y u donc atteune
discuter cette question philologiquement aveu l'honorable disposition à l'effet que le gouvernement puisse faire une
monsieur dans une autre occasion, je n'ai pas d'objection à réction d'intérêt au sujet des paiementsquine devien-
substituer le mot " s'accumulant." tient pas dus au temps tixé, eîiraisonde la non-exécution,

M. BLAKE. Vous vous débarrassez, par ce moyen, du dans le délai présent, des travàux dont la valeur aurait
point le plus important de la question. L première foisle montant de ces paiements.
que je me suis levé pour discuter le contrat, j'ai soulevé un Ce l mnt qui se ieual parle guvernement
question qui, à mon avis, conportait une difficulté sérieuse,
et à laquelle les honorables ministres n'ont pas donné len i lenen un beaucou p cidéra roue le
attention. n

J'ai démontré que tandis qu'il serait peut-être très facile 825,000,000-ce serait peut-être. une somme s'élevant à
de s'assurer quelle est la valeur actuelle d'un paiement de $45,000,000, ot dans tous les cas, une somme très congidé-
$25,000,000 qui devrait être retardé et converti en une sub- rable Felon l'époque à laquelle les bons seraient iache.
vention annuelle pendant vingt ans, si nous avions le taux . I est important pour nous de savoir quels moyens
de l'intérêt qui doit étre calculé, il semble y avoir une difli- le gouvernement se propose d'adopter enfaisaiut ce calcul,
culté à s'assurer quelle somme doit faire la base de cette der- afin de nous assurer s'il a étéstipulé qu'il ne sera pas payé
nière subvention. plus d'argent qu'il n'en sera dû à la compagnie, plus les

Cet arrangement doit être 11ait dans un avenir peu éloignée
-avant 1882, je crois-et il est cn conséquence très évident M. PLUMB. Le gouverement aura l'argent.
que le gouvernement exercera ce privilège, s'il l'éxerce M. BLAKE. Il est viai que le gouvernement aurait
jamais, longtemps avant que la compagnie ait fait quelques entre les maini le montant du apital, mais le gouver-
progrès dans l'exécution des travaux, ou au'moins dans nement s'est engagé de plus A payer quatre pôur et sur
l'exécution des -travaux des deux extrémités. .Supposons ce capital, et je ne'vois atieune disposition réciproqueà
qu'elle demande immédiatement-comme elle'p.ourrait le l'elet que- le gouvernement déduirait-du capital toute
faire-suppoeons qu'elle demande, au premier juillet, la somme lui pourrait devenir dueen-raison. dü lfautd'exé.
substitutint d'un paiement à termeiau mode de :paitement eutioü des engagements pris pari1w'omfflni«Jnïaucune'

Sir A. JL STaTu
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disposition donnant la base d'un calcul au moyen duquel la
valeur actuelle des 825,000,000 pourrait être calculée aux
conditions que j'ai mentionnées. J'admets qu'il serait
facile de s'assurer ce que serait la valeur de ce capital con-:
vorti on rente annuelle à quatre pour cent, mais comment
pourrions.nous découvrir sa valeur actuelle.?

Sir 'LÉONARD TILLEY. Je ne puis voir aucune
difficulté dans la question, parce que d'abord,. le produit de-
ces bons doit être payé au gouvernement comme garantie,
et que les bons des $25,000;000 seront placés dans les
banques. Le gouvernement ne désirait pas payer l'intérêt
à quatre pour cent sur plus de $25,000,000,' et en consé-
quence la compagnie déposerait la balance à la banque à la
disposition du gouvernement, au taux d'intérêt qu'elle
pourrait avoir. L'intention n'est pas d'émettre plus de
$25,000,000, mais en ýsupposant que l'émission soit plus
considéiable, 825,000,000 -devront être versés entre les
mains du 'gouvernement, et sur ce montant- une somme
déterminée sera payée pour chaque vingt milles, à quatre.
pour cent d'intéret sur l'argent ainsi déposé.

M. BLAKE. L'honorable ministre dei Finances ne m'a
pas compris.

Le gouvernement s'est engagé à payer à cette compagnie
$25,000,000, en argent à des conditions spécifiées, mais par
verseinents à des époques incertaines et-sujettes à certaines
conditions que la compagnie pourrait ne pas -remplir. Le
gouvernement se pr9pose. maintenant de prendre sur lui
d'anticiper ces époques incertaines pour les paiements,
ainsi que l'exécution de ces conditions -qui pourraient ne
jamais être remplies, et de donner au lieu de 825,000,000
une somme équivalente à la dette ainsi créée avec intérêt à
quatre pour cent pour l'avenir, après que cela deviendra dû

n forme de coupons d'obligations. Dans le but de s'assurer
combien le gouvernement doit payer, nous devons d'abord
savoir le taux de l'intérêt, et il nous faut aussi avoir une
règle pour déterminer à combien équivalent 825,000,00.0 ;
de fait le gouvernement a dit qu'il avait l'intention de con-
sidérer cette somme comme étant payable dès main-
tenant.

La compagnie pourrait dans ce cas, venir le premier juillet
et dire: " Maintenant nous voulons nous prévaloir de -cette
clause du contrat et nous nous proposons de prendre des
coupon- pour les obligations couvrant une période de vingt,
ans on de tel nombro d'années qu'il nous plaira de détermi-
ner." Lo godtternoment, supposerait alors qu'il doit le
montant des 625,000,000, et déterminerait ce que l'in-
demnité pour le délai de vingt ans pourrait valoir, il-
ferait le total de ces deux sommes, et si la compagnie
demandait dAs coupons pour tout le mon tant, le gouvernement,
donnerait beaucoup plus que ý·les $26;000,000. Il don-;
nerait une somme beaucoup plus considérable, : parce qu'il
supposerait en faveur de la compagnie, que les $25,000,000
seraient déjà dus, quoiqu'une partie n'en deviendrait due,
réellement que dans dix ans.

Sir LEONARD TILLEYi. Je vaisdéniontrer où en est la'
question en citant' le cas du Canada Central qui. est tout à.
fait identique et où l'on a payé 812,0011 par mille pour :120
milles; En vertu de l'acte du parlement introduit par les
honorables messieurs de la gauche, il était loisible à la com-
pagnie de prendre un subside auilieu des 812,000 par
mille. 'En vertu de la convention'interveñue entre'I'ex-mi-
nistre des Finances et la compagnie, allouant cinq pour cent
anu lieu de quatre pour cent,l'argent -fut placé à, la disposi-
tion de la compagnie. La compagnie' émit des bons pour
82;500,000 et-déposa en sus 81,500,000, et le gouvernement
paya 812,000 par mille à la compagnie à mnesure:que.:les,
travaux avançaient. -Dans le cas actuel, il serait sans doute
loisible, an gouvernement de' permettre, l'émission ' d'une
partie du montanton-de tout le'montant. :Dans lecos que,
e viens deciterie gouvernement a 'émies e tont d'avance;

mais Uuexecution'detravau du•a pl8iusannées. ýDans

le cas de non-exécution du contrat nous avions l'argent
entre les mains pour payer ces cinq pour cent.

M. BLAKE. L'honorable monsieur ne me comprend pas
encore.. J'ai démontré que, ce contrat étant pour dix ans,
la somme qui sera payable lors de l'achèvement de' chacun
des vingt milles sera payable par dixièmes. En supposant
cela comme résultat possible, la de¯rnière année, il y aurait
$2,500,000 à payer et jusqu'à la dernière année cette somme
ie serait pas exigible. Supposons maintenant que l'argent
vaille quatre pour cent, le retard du paiement de ces
82,500,000 pendant dix ans équivaudrait à 40 pour cent ou
81,000,000. Maintenant si le gouvernement paie à la coni-
pagnie ces $2,500,000 au commencement plutôt qu'à la fin
des dix ans, il donne virtuellement à la compagnie un bonus
de $1,000,000 de plus.

Sir LEONARD TILLEY. Nous avons l'argent entre
nos mains.

M. BLAKE. Mais vous ne le gardez pas, vous le don-
nez.

Sir LEONARD TILLEY. Nous le donnons à mesure
que. la compagnie construit des sections de 20 milles.

M KIBLAKE. Mais 'on atttendant vous on payez l'intérêt
à quatre pour vent.

Sir LEONARD TILLEY. Certainement, puisque nous
avons l'argent. -

M. BLAKE. L'honorable monsieur suppose-t-il que c'est
là même chose que de payer $25,000,0 J, en dix versements
annuels ou de payer tout le montant dès aujourd'hui ? C'est
une chose tout à a diférente, en chiffres ronds céla 'q-

vaudrait à cinq vnnées d'intérêt sur 625,000,000; ou à envi-
ron vingt pour cent, c'est-à dire 85,000,000. C'est là la dif-
férence, à quaLre pour cout, entre le aiement immédiat et
le paiement en dix versements annue s. Le gouvernement
s'oblige de fait à donner 625,000,000; il donne un avantage
additionnel aussi considérable que s'il payait immédiate-
ment toute la subvention en espèces, au lieu de la payer en
dix versements annuels. Il est vrai que le "gouvernement
est devenu le dépositaire de l'argent, mais il est obligé d'en
payer l'intérêt. L'argent de la compagnie ne lui est livré
qu'à mesure qu'olle le gagne, mais en même temps elle reçoit
l'intérêt sur cet argent et se trouve à retirer tout l'avantage
d'un paiement fait d'avance.

Sir LEONARD TILLEY. Je ne puis réellement pas
comprendre où l'honorable monsieur veut en venir. Si la
compagnie place 825,000,000. de ces bons dès maintenant,
lorsque l'argent er.t à bon marché, et place l'argent entre
les mains du gouvernement qui lui alloue quatre pour cent
sur ce montant, il me paraît évident que la còmpagnie ne
gagne rien, et que le gouvernement ne perd rien ; car la
compagnie doit payer l'intérêt sur l'argent et elle se fait
payer l'intérêt par le gouvernement. Il me semble que
c'est là un cas identique à celui de la compagnie du chemin
de fer Canada: Central, qui n'aqu'à régier au moyen de cal-
culs d'actuaires quel était l'équivalent de cinqý pour baent sur
M200 nAFpu immu -à émettre des obigations dans la même
proportion.

M. BLAKE. Naturellement il n'y a aucune difficulté à
régler la valeur de 825,000;000 au moyen 'd'un calcul d'ac-
tuaires.

'Sir CARLES TUPPE R.Dans ce cas cette somme est
payable à mesguro qu'elle est 'gagnée.

,M. BLAK E. ILhonorable monsieur peut s'être trompé
dans le cas du Canada Central, mais comme ce chemin est
court l'erreur ne.eerait'pas aussi considérable, mais ce n'est
p as une-raisonepour qu'il y ait une erreur considérable dans
.le cas actuel. Supposons qu'au lieu d'avoir la valeur, de
425,000,000en;:coponsj la compagnie demande ce montant
.enagentpelleepourrait:diret: " Ndusiavons droit à ces
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$25,000,000, et il faut que vous nous les payez, mais nous
vous les rembourserons et il vous faut nous payerquatro
pour cent sur ce montan: parco que c'est notre argent.

L'honorable monsieur paierait alors quatre pour cent à
la compagnie sur tout le montant, dans l'intervalle, jusqu'à
ce qu'elle eût gagné I'arg,,,nt. Au lieu de cela il lui donne.
l'occasion de payer quan.. pour cent d'intérêt sur les bons
qu'elle placera et elle obtient virtuellement l'avantage du
recevoir le paiement immédiat de sa subvention au lieu d'nr
paiement à terme.

Sir LlEONARD TILLEY. Elle ne reçoit par l'argent du
tout d'après cet arrangement.

M. BLAKE. Elle reçot l'intérêt sur cet argent, cepen-
dant. Elle émet ses obligations et le gouvernement s'eigage
à lui payer l'intérêt pendant une certaine période.

M. MILLS. Si la compagnie ne fait rien avant la dixième1
année elle retirera quatre pour cent d'intérêt sur les $25,-
000,000 sans avoir rien fait pour gagner cet argent. Sup-
posons au lieu de cela qu'elle fasse un dixième de l'ouvrage
chaque année; si la garantie du gouvernement était donnée
i mmédiatement, et si l'intérêt était payé sur toute la somme,
i'honorable monsieur ne voit-il pas que la compagnie rece-
vrait un montant considérable d'intérêt sur l'argent auquel
elle a droit.

Si la compagnie fait tout le travmil la première aunée,
l'attitude prise par les honorables messieurs de la droite
sera assez bonne; mais la compagnie peut rotarder l'e.écu-
tion des travaux jusqu'à la dernière année, auquel cas les
honorables messieurs paieraient quatre pour cent sur $25,-
000,000 pendant neuf ans, sans que la compagnie ait rien
fait.

Sir C'Il AlLES T'UPPER. L'erreur ddshIonorables mes-
sieurs de la gauche provient de ce qu'ils n'ont pas lu la clause.
Le contrat pourvoit au paiement d'une certaine somme d'une
certaine manière- c'est-à-dire à mesure qu'elle seragagnée
et il ne diffère du précédent établi par les honorables
députés de la gauche que sous le rapport du délai et du
montant.

Je n'admets pas qu'il y ait eu erreur de la part de l'ex-
ministre des Finances. Au contraire, je crois que l'hono-
rable monsieur a adopté une méthode tout à fait convenable
do rQgcr un ens tout à fait semblalle. En vertu du Con-
trat conclu par l'ancienne administration, pour le prolonge-
ment du chemin de fer du Canada Central, le gouvernement
promettait de payer une certaine somme d'argent, non àune
epoque déterminée, mais à mesure qu'elle serait gagnée
durant un cei tain espace de temps.

Ce contrat contient absolument la même disposition.
Ensuite il pourvoit exactement, comme le contrat du Canada
Central y pourvoyait, à ce qu'au lieu de payer en argent à
mesure que les travaux avanceraient, une garantie d'intérêts
sur des bons pour un temps spécifié, soit substitué au paie-
ment en argent.

Le montant de cet intérêt a été trouvé par un calcul d'ac-
aires de ce que valait le paiement. La différence est
que l'argent étant plus cher alors qu'il l'est maintenant, le
taux a été de cinq pour cent, tandis qu'il est de quatre pour
cent d'après l'arrangement actuel. Le gouvernement est
dépositaire de l'argent dans ce cas comme dans l'autre.

M. BLAKE. L'honorable ministre dit que ceci est la
même chose que ce qui a été fait auparavant par l'ancienne
administiation. Il se trompe. L'ancienne administration
a donné au chemin de fer Canada Central le choix d'ac-
cepter une garantie d'intérêt ; et je présume qu'il a fixé le
taux auquel le calcul serait fait savoir, cinq pour cent, puis-
que l'honorable monsieur le dit, mais cette -question ne fut
réglée qu'api ès l'arrivée au pouvoir dugouvernement actuel.
Le temps n'était pas arrivé où il devint nécessaire de s'as
surer sur quelle base devait s'appuyer le calcul. Après son
vénement au pouvoir l'administration actuelle fixa la base

M. BLAE

du calcul, pas les cinq pour cent, mais c'est elle qui a décidé
-et l'honorable monsieurflit qu'il en est ainsi,-que toute la
somme due au chemin de fer Canada Central en versements
périodiques à mesure que l'ouvrage avancerait, serait
considérée comme une somme d'argent échue dès mainte-
nant.

Il me semble tout à fait clair que vos arrangements sont
absolument les mômes envers la compagnio, que si vous
vous anticipiez le paiement le $20,000,000 en argent.
Si vous prenez les 825,000,000 qui seront dus par verse-
ments periodiques, à meure que les travaux progres-
sent, et si vous décidez de lui donner cette somme le premier
juillet prochain, vous levez admettre que vous lonnez ii
avantage sérieux à la compagnie; un avantage de $5,000,-
000 à $5,500,00Ou, en calculant l'intérêt à quatre pour cent
et on tupposant que la compagnie exécuterait ses travaux
régulièrement, année gar.année jusqu'à l'expiration des dix
ans. Vous dites: " ous no vous donnerons pas la subven-
tion d'avance, mais nous consentons à vous donner nos bons
d'avance."

Sir JOLN A. MACDONALID. Non.
M. BLAKE. Car ces coupons ne sont rien autre ehose

que des bons, en tant que le gouvernement est concerné,
pour le paiement d'une certaine somme à même les premiers
coupons des oblgations-capital de la compagnie. Je ne m'op-
pse pas maintenant le principe de la substitution d'un
paiement à ternie, à un paiement, à.termo aussi il est vrai,
mais dont l'échéance est plus rapprochée. Je discute
simplement le principe d'après lequel vous mettez la com.
pagnie dans la même position et non dans une position meil-
leure d'après le nouveau calcul qu'elle le serait d'après l'an-
cien calcul, et je dis que pour la mettre dans la même
position, lorsque vous consentez à payer à un délai plus long
que celui auquel vous payez mantenant les $25,000,000,
vous devez vous assurer d'abord quelles sont les termes
auxquels vous devez payer les $25,000,000. Vous n'êtes
pas du tout obligés de payer avant que l'argent soit gagné,
et d'ici à ce que l'argent soit gagné, l'argent ne- devrait pas
porter intérêt.

Il y a deux éléments d'incertitude dans cette question:
L'un vient de ce que vous ne savez pas avec quelle rapidité
l'argent sera gagné, et l'autre de ce que vous ignorez s'il
sera gagné ou non. Ce que vous prop >sez de faire c'est de
prendre les $25,000,000 comme s'ils étaient payables dès
maintenant, tandis qu'ils ne sont payablell qu'à mesure que
les travaux avancent. Vous vous proposez de déterminer
ce que vaut le délai à quatre pour cent et de payer cette
somme à la compagnie.

Sir LEONARD TILLEY. Non.

M. BLAKE. L'honorable ministre des Finances dit
qu'il était sur le point de faire un çalcul de ce que lo délai
pourrait valoir sur $25,000,000; qu'il était sur le point de
calculer ce qui écherrait la première année, ce qui écherrait
la seconde, et ainsi de suite. Il revient jus'e au point d'où
je suis parti, savoir: que vous ne devez pas supposer que les
$2.,000,000 sont payables dès maintenant, mais que vous
devez reconnaître que c'est une somme pnyable à des épo-
ques futures. Comment pouvez-vous déterminer ces périodes ?
Il vous faudrait, non un actuaire, mais un homme à proba-
bilités comme Vennor. Nul actuaire ne peut deviner quand
Set argent sera gagné ni prédire s'il le sera.

Si vous partagez mon avis, vous avez a rencontrer ce
Sproblme. Comment allez-vous le résoudre? Ce que vous
avez dit c'est que vous n'étiez pas obligés de le rencontrer
du tout, <ue vous preniez les 6:5,000,000 comme base d'un
calcul, et qu'ayant cette somme à payer le 1er juillet, vous
vous êtes mis à l'ouvre pour vous assurer qu'elle est sa
valeur à partir de cette date jusqu'à vingt ans. L'honorable
ministre dit que cela ne tire pas à conséquenceque le gou-
vernement ait l'argent et non la compagnie, Mais la com-
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pagnie le reçoit puisqu'elle no fait que vous prêter l'argent
et que vous payer l'intérêt de quatre pour cent sur cette
somme.

Sir LEONARD TILLEY. Je ne puis voir en quoi con-
siste l'objection soulevée par l'honorable nonsieur contre les
calculs fiaits dans les cas que j'ai cités. La question est de
savoir ce que nous sommes appelés à paye pendant un cer-
tain nombre d'années, partie on principal, partie en intérêt.

M. BLAKE. Vous supposez que les 825,000,000 sont
dus.

Sir LEýONARD TILLEY. Cela ne fait rien à la chose
parce que l'actuaire a décidé ce que vaut aujourd'hui $25,.-
000,00U payable dans viiigt ou tiru'.e ans. je donne à i'ho-
norable monsieur tout l'avantage possible pour qu'il ait gain
de cause.

Le gouvernement s'est engagé i payer( dos bons équiva-
lant à $25,000,000, intérêt et capital, émis pour trente
ans. Supposons que ces bons soient émis pour trente ans.
Disons qu'ils rapporteront S40,000,000 dont 825,009,000
seront plavés entre les mains du gouvernement, ce dernier
payant quatre pour cent sur le montant ainsi déposé
-le gouvernement a l'usage de l'argent et l'honorable
monsieur devrait féliciter le pays du fait que nous
pouvons l'avoir à quatre pour cent. Cet argent peut être
employé à rembourser les obligations à cinq pour cent, ce
lui nous donne un profit d'un pour cent.

Ni. MACDONNELL (Inverness). La compagnie reçoit-
elle immédiatement le bénéfice de l'intérêt sur les $25,000,-
000 ?

Sir LEONARD TILLEY. Les porteurs de bons reçoi-
vent l'intérêt si le gouvernement s'engage à les payer. Au
lieu d'être de quatre pour cent, c'estquatro pour cent et une
partie du capital. la compagnie ne retire pas le bénéfice
le l'intérêt. Elle le transmet au gouvernement qui s'est

engagé à payer l'intérêt sur ces bons à quatre pour cent.
.\l. IIAGGART. La situation me semble tout à fait claire.

La compagnie reçoit les paiements pour un certain nombre
d'années. La difficulté est de trouver le montant qui sera
réellement gagné durant chaque année; mais en divisant le
montant par le nombre d'années et en faisant un calcul
d'actuaire de ce que le terreQ ponrront rapporter, vous
perdez le même montant d'intérêt que ce!ui que le gou.
-vornement lui paierait sur le dépôt.

1. BLAKE. Si vous le payez, mais l'honorable ministre
des finances dit qu'il ne le paiera pas.

M. HAGGART. Pour obtenir les 825,000,000, nous
avons dâ perdre un montant égal à l'intérêt, à quatre pour
cent.

M. ANGLIN. Il n'y aurait aucune difficulté si nous con-
naissions exactement à quelle époque les différents verse-
mente de cet argent doivent être faits.

M. H AGGART. C'est là la difficulté.
M. ANGLIN. Je considère que c'est nue difficulté insur-

moutable.
Le ministre des finances semble supposer que les bons

seront placés à courte échéance sur le marché, mais com-
ment la valeur de ces bons pourra-t-elle être estimée, par un
calcul d'actuaire ou autrgment, sans savoir à quelle époque
le gouvernement fédéral doit devenir le débiteur des entre-
preneurs pour 'un montant quelconque? C'est impossible.
Un moyen qui me semble trèsfacile est celui-ci si les entre-
preneurs veulent-ou préfèrent être payés de cette manière:
que les bons soient calculés depuis la date à laquelle ils sont
émis, que le gouvernement prenne l'argent que rapportent
les bone sans lui payer aucun intérêt là-dessus, mais qu'il
fusse les paiemens proportionnellement, à mesure que les
entrepreneurs gagnent l'argent, et les paie ainsi de temps à
autre, il moins que l'on doive supposer que le gouvernement

ferait défaut. Dans tous les cas, naturellement, s'il faillit à
ses obligations, il devrait payer aux entrepreneurs l'intérêt
sur l'argent ainsi retenu.

Mais l'argent déposé à la banque ou entre les mains du
gouvernement-non.seulement les $25,000,000 mais tout le
produit de ce, obligations-n'est pas l'argent' des entrepre.
neurs avant qu'ils l'aient gagné, c'est l'argent du gou-
vernement. Si le calcu est fait sur la valeur des bons, comme
si tout l'argent devait être gagné et dû aux entrepreneurs
le jour de l'émission des bonai alors le gouvernement retien-
dr'ait non les $25,000,000, mais tout le produit de ces bons,
employant l'argent de la manière qu'il croirait la plus con-
forme aux intérêts publics, et payant aux entrepreneurs à
mesure qu'ils gagneraient l'argent, juste le montant qu'ils
auraient gagné sans intérêt, parce que cet argent n'est pas
à eux avant qu'ils l'aient gagné.

M. PLUMB. Une bonne partie des difficultés qui ont ét
soulevées d'une manière siingénieuse, disparaîtront devan
un examen plus attentif du bill. Les entrepreneurs peu
vent substituer une émission d'obligations garanties par les
terres concédées, à une hypothèque sut' les terres et le
chemin, et peuvent déposer le produit Je ces obligations
entre les mains du gouvernement, à quatre pour -ent
d'intérêt. Le gouvernement garantit l'intérêt sur les cou-
ponts en tant qu'il a l'argent entre les mains et pas autre-
ment. - Lorsque les entrepreneurs auront gagné l'ar'gent
auquel leur contrat leur donne droit, le gouvernement aura
en sa possession les moyens de les payer à mesure qu'ils le
gagneront. Ce qui complique les choses dans les calculs qui
ont été faits par les honorables membres de la gauche, c'est
qu'ils confondent le pniementde l'intérêt aux entrepreneurs
.avec le paiement de l'intérêt sur l'argent déposeé entre les
ains du gouvernement et que edertier paie sur les bons

a quiconque achète ces bone. Le gouvernement ne paie
pas l'intérêt deux fois.

M. ANGLIN. Oh, oui il le paie deux fois.
M. PLUMB. C'est là où l'honorable monsieur se trompe.

En relisant le contrat, il verra que le gouvernement ne fait
que garantir lé paiement de l'intérêt sur les bons repré-
sentés par l'argent déposé entre ses mains. La section est
tout à fait claire, si elle est lue à la suitedes autres clauses, et
il n'y a aucune nécessité d'entrer dans des calcul" d'actuaires,
ni dans des calculs compliqués. J'ai étudié la question avec
soin parce qu'elle s'est présentée à l'esprit d'un des partisans
du gouvernement de la même manière que l'honorable député
de Gloucester l'a comprise; et j'admets qu'au premier abord
l'on éprouve quelques difficultés à la comprendre, vu le ma-
nière dont elle est rédigée, mais elle est très claire lors-
qu'elle est lue en même temps que les autres sections. Le
gouvernement reçoit des entrepreneurs le produit des bots.
Que l'argent soit trouvé aujourd'hui ou l'année prochaine
on un an plus tard, la question est absolument la même;
cela ne change rien à l'affaire, excepté que le gouvernement
doit payer quatre pour cent d'intérêt sur les bons. S'il y a
une objection à cela, elle peut être discutée et il n'y en a pas
d'autre. Je crois que le gouvernement a fait une excellente
affaire en prescrivant cela parce qu'il réduit ainsi la subven-
tion payable aux entrepreneurs.

Sir ALBERT J. SMITH. Je demanderai au ministre
des finances si, dans. le cas où les bons seraient convertis
en $25,000,000 et déposés entre les mains du gouvernement,
la compagnie aurait droit à l'intérêt sur ces bons, si elle
recevrait cet intérêt ýet dans ce cas combien recevrait-
elle ?
: Sir LEONARD TILLEY. Le gouvernement paierait

quatre pour cent d'intérêt sur tout l'argent déposé entre ses
mains. La compagnie négocie ces bons -et place le produit
entre les mains du gouvernement pour la protection des
porteurs de bons, dans un âertain sens, paree que ces bons
representent une somme que la compagnie n'a pa encore
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gagnée. Le gouvernement paie sur cet argent-l'argent des
entrepreers-quatre poir cent. Le gouvernement s'en-
gage à payer, nu lieu de 825,000,000, une somme plus consi-
dérable couvrant un certain nombre d'années.

Sir ALBE RT J. SMITI. Le gouvernement doit-il payer à
la compagnie quatre pour eeri.t. sur le dépôt ?

Sir LEONARD TILLEY. Quatre pour cent sur l'argent
déposé entre nos mains.

Sir ALBERT' J. SMITH. A la compagnie ?
Sir LEONARD TILLEY. Il est retenu comme partie

intégrante de l'argent avec lequel nous devons payer cet
intérêt.

M. ANGLIN. Si la clause était telle que la comprend
l'honorable député <le Ningara, elle serait mains sujette à
o*jection--peutt-ôtre ne serait.-elie pas du tout sujette à ob-
jection-mais elle se lit comme suit :

" Jusqu'au premier jour île janvier 1882, la compagnie aura la faculté,
au lieu iK mettre îles obligations garanties par les concessions de terre,
comme il est ci-après p)revul, de suti1,>l titer le paiement, par le gouverne-
ment, de 1 iitérêt (ou d'une partie de l'iitérét) sur les obligations île la
compagnie, hypothuant le chemin l fer et les terres quie le gouverne-
ment devra lii concéder. et courant pendant un nombre d années approu-
vé par le gouverneur en conseil, au lieu le lia subvention en iirgent qui
doit 'tre Lccordée à la compagnie out de toute partie de cette subvention
en vertul di présent contrat ; ces palienelts d'intôrèt elevant équivaloir,
d'après les calculs des actuaires,;aux paiements en argent correspondaints,
le gouver! neut accordant quatre pour cent dinterêt sur les sounes
quîl recevra en dépôt ; et les coupous rejrseentant l'intérét sur ces obli.
gations devront être garantis par le gouvernement jusqu'à concurrence
de tel équivalent."

Donc le gouvernement doit entreprendre de payer l'inté-
rêt ou partie de l'intérêt sur ces bons, non aux entrepre-
neurs, afin qu'ils le p tient cnsuite aux or!u·s le lonis,
mais le gouvernement devient lui-mêmne directement ros-
ponsable aux porteurs des bons. Le gouvernement a décrété
qu'il paiera quatre pour cent sur l'argent placé entre ses
mains et provenant de ces bons.

Sir JOHN A. MACDONALD. Naturellement, l'intérêt
sera payé en argent et sera payé aux porteurs (te coupons.
Le gouvernement s'est engagé à payer l'intérêt. Les cou-
pons représentent l'intérêt et le gouvernement garantit l'in.
térêt devant être payé sur les coupons ce qui ne s'élòvera
qu'à quat re pour cent seulement.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

Au sujet de la clause 6,
M. BLAKE suggère que lo mot "devra" soit substitué au

mîot '" pourra", vii qu'il est à désirer que le gouvernement
prenne des gitranties.

Sir CHARLlES TIJPPER y consent.
La clause telle qu'amendée est adoptée.

Au sujet de la clause 6.
M. BLAKE. Si je comprends bien le sens de la dernière

partie (le la disposition quant au typedu chemin entre Yale
et Port Moody, l'efret pratique de cette disposition est de
pourvoir à ce que le gouvernement construise le tronçon do
chemin de fer entre ces deux points, d'après le même type
que celui qui est prescrit dans la troisième clause pour la
partie de l'entrepreneur.

Sir JOHN A. MACDONALD. Certainement.
La clause est adoptée.
Au sujet du paragraphe b, clause 9 de l'annexe.
M. BLAKE. Je crois que les intérêts du Canada seraient

mieux protégéssi logouvernement fédéral négociait lui-même,
sur les marchés monétaires, le placement de ses propres
valeurs, et je dis qu'une disposition qui permet à la compa,

Sir LEoNARD TILLET

gnie de recevoir des effets à terme du gouvernement au lien
du comptant n'est pas une bonne disposition.

le paragraphe est adopté.
Au sujet du paragrapbe c,
M. BLAKE. Ce paragraphe prescrit que:
" Si ci aucun temps la compagnie fait livrer, sur la ligne ou près de la

ligne du dit chemin de fer, à un endroit qui conviendra au gouvernement,
des rails d'acier et des attaches devant servir à la construction du chemin
de fer, mais en anticipation des besoins de la construction, le gouverne-
ment devra, A la demande de la compagnie, aux termes et conditions da-
terminês par le gouvernement, avancer les trois quarts de la ,leur de ces
rails et attaches à l'endroit oit ils seront livrés "

Je crois que deu arrangements devraient être pris en vertu
desquels, si la période qui doit s'écouler entre l'époque de
l'acceptation des travaux et l'époque à laquelle ils doivent
être livrés, était trop longue, une réduction serait faite sur
l'intérêt que le gouvernement paierait sur les trois quarts de
la valeur.

Sir CHARLES T UPIERl Une disposition semblable a
été prise par l'ancien gouvernement relativement au Canada
Central, et une corporation pour laquelle l'honorable député
de Durham-Sud a beaucoup de respect-le nouveau syndicat
-a demandé la même concession.

M. BLAKE. Je ne m'oppose pas à ce qu'une avance rai-
sonnable soit faite, si les conditions sont raisonnables, mais
je m'oppose à ce que le gouvernement paie l'intérêt pendant
une période de temps qui pourrait être trôs-considérable.

Sir CHARLES TUPPER. Si l'honorable monsieur veut
relirola clause il verra que le gouvernement est en position
d'exiger l'intérêt s'il le désire. La clause <lit:

Il Le gouvernement devra, l la ieminite le l enqagîi. ax termes
et cuititiois deternin spar lu glve rnemen i ntwer

Je puis ajouter qu'il est parfaitement entendu que le gou-
vernement doit avoir l'intérêt, s'il l'exige, bien que si la
période est courte et le montant peu considérable, il ne soit
pas probable qu'une avance soit faite.

M. BLAKE. Je suis parfaitement satisfait des explica-
tions de l'honorable monsieur.

Le paragraphe est adopté.
Au sujet du paragraphe d,
M. BLAKE. Ceci nous ramône où nous en étions cette

après-midi. Je veux démontrer que lit clause du bill qui a
été soumis an ronite donne une définition exacte de la na-
ture de la transaction proposée. Je ne m'oppose pas en
principe à' la substitution d'une allocation bien calculée,
représentant ce que la compagnie doit recevoir comme sub-
vention.·

Si les intérêts sont calculés d'après une méthodeý conve-
nable et si les précautions nécessaires sont prises, c'est là
un cbaugement qui ne modifierait pas d'une fuçon indue la
position du gouvernement. Mais je désire démontrer que
ia manière de conduire cette opération est d'une importance
sérieuse-que cela pourrait affectecr considérablement le
montant réel que la compagnie doit recevoi r.

On a prétendu que ceci ne soi ait qu'une garantie d'inté-
rèt, mais il est tout à f:it évident, bien que l'on se soit servi
du mot garantie, que ceci n'est rien autre chose qu'un paie-
nient d'intérêt.

En premier lieu, l'intention est de substituer une somme
d'argent payable par versements à une autre somme d'ar-
gent qui est un paiement absolu. La compagnie doit rcee-
voir 825,000,000 à mesure que les -travaux avanceront par
sections de 20 milles, mais nous sommes sur le peintde nous
engager à ce qu'au lieu de payer cette somme à la compa.
gnie, au lieu do certaines proportions indéterminées, nous
payions une somme plus considérable pour remplacer le
subside par versements annuels à la compagnie ou aux por-
teurs de ces bons. Que cette manière de voir est la véri-

'table, cela est démontré par la clause 3 qui. déclare qu'au
lien-dn paiement de la:dite:subvention directementà la com-
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pagnie. legouvernement pourra la convertir, ainsi que les inté&
rts accumulés, on un fonds pour pnyerjusqu'à épuisement de
ce fonds, avec intérêt sur les bons de la compagnie; c'est4-dire,
qu'au liende payer $25,0 10,000 directement à la compagnie,
comme elle y a droit d'après le contrat, le gouvernement
pourrait créer un fonds composé des. 8:5,000,O0 et de l'in-
térèt pour la retenue de cette somme et payer ce fonds en
intérêta sur les bons de la compagnie.

11 est dé<irable·de s'ae"urer ce que veulent dire les mots
"et tousintérêts accumulés sur, ce montant." Pour cons-
tater cela, il est iécessair-e de auvoir quandi les intérêts com-
mencent à s'accumuler, à quel taux et pendant combien de
temps ils se sont accumulés ? On a dit. que le taux serait de
quatre pour cent; le terme est celui dont la compagnie et le
gouvernement pourraiett convenir. La première question
dont les trois ffacteu's forment le montant total, c'est la
question à laquelle mon honorable ami n'a pas encore

Je voux savoir quand l'intérêt devra commencer à s'accu-
muler sur les.625,000,000. L'intérêt doit-il courir du jour
où le contrat a été conclu avec la compagnie, ou du jour où
le parlement a adopté le bill ? Il ne doit certainement pas
commencer du jour où l'argent devient payable à la compa-
gnie, en vertu du contrat, parce que cet arrangement* rie
pourrait être mis en vigueur qu'avant le premier janvier
1882.

Ainsi que je l'ai déjà observer, nous aubstituons à la sub-
vention payable à la compagnie une .somme plus considé-
rable, compose de cette subvention et des intérêts sur cette
subvention pendant une certaine période de délai, somme (lue
nous devons payer aux porteurs des obligations do la com-
pagnie. Ceci est corroboré par laclause maintenant à l'étude
et qui se lit comme .ui:

d." Jusqu'au premier jour de janvier 1882, la compagnie aura la faculté,
au lieu d' mettre des obilgations garanties par les concessionsde terre'
c'mmeî a il est ci-aprè prévu, de substituer le paiement, par le gouverne
niment, de lintértit (ou d'une partie de l'intérêt> sur les obligations de la
compagnie. hypothqiant le chemin de fer et les terres que e gouverne-
nienît devra lui concéder, et courant pendant un nombre d'annoes, approu-
ve par le Gouverneur on conseil, au lieu de la subvention ait a!gent 909
doit itre accordée à la compagnie ou de toute partie de cette subvention
en vertu du présent contrat; ces paiemeats d'itrtéet devant éqiivaloir,
d'après Ie calculs des actuaires, aux paiements en argent corres-
Po'"tanti."

Maintenant, toute somme payée pour l'intérêt, à même les
dép5ts faits par la compagnie, ne sera pas mise au dé.
bit de la compagnie sous ce chef, mais elle sera imputée à
ce fonds que, par la troisième clause, nous créons au~moyen
de la subvention et de l'intérêt sur la subvèntion. Au lieu
de payer la subvention à une époque certaine ou incertaine,
nous obtiendrons un délai plus long, nous le gaierons par
versements semestriels'et nous paierons, l'intéret à quatre
pour cent. La somme totale du-fonds dépendra de la'dateà
laquelle nous commençons à payer l'intérêt. Ilest évident
que la valeur. pratique du- fonds dépendra -de l'époq.ue où la
subvention deviendra payable. Si au lieu d'être payable
immédiatement, les 825,000,000 ne deviennent payables
qu'en vingt vrsemen'e semestriels, et si nous calculons l'in.
térêt à quatre pour cent pour le délai accordé par la edi.
pagnie, cela équivaudrait à quarante paiements semestriels
ou un peu plus de 8913;000 et nous paierions dlans l'espace
de vingt ans un peu-plus de 8301500,000.

Ce que je veux démontrer, c'est que dans le bat de créer
un fonds s'élevant à ce montant, il nous faudra donner cedi
en sus des $25,000,000 payables actuellement. Mais une
partie considéi-able de cette somme ne sera payable que dans
un grand nombre d'années, une partie considérable ne sera
payable que dans dix ans, et il est tout à fait évident qu'on
taisant tout calcul que inos, pourrons avoir à faire avant le
1er janvier 1882, nous ie devons pas accorder l'intérêt sur les
825,000,000 comme s'ils étaient, duqO à lVépoque.on ilon ferait.
le i alcal. Nous devons tenir compte du fait qu'une partie¡
considérable de cette somme est payable sans intérêt à une
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date plus-éloignée, et qu'une autre partie très considérable
n'est due, qu'un grand nombre d'années plus tard.

. PLUMB. Mon honorable ami appuie-tril son raison-
nement sur le fait que"la somme dont ilparle doit être payée
à la compagnie en sus des bénéfices qu il réalisera dans la
construction du chemin ? -

M.,BLAKE. Je dis que, suivant le contrat, ces 825,000,000
seront pa ý ables à mesure qu'ils seront gagnés. Plias le gou-
vernement se hâtera de décider que les $2à,000,000 sontdus
à la compagnie, plus le fonds sera considérable, et plus il
favorisera la compagnie. Sans avoir épuisé les chiffrie, j'ai
estimé que si les 825,000,000 étaient payables en dix verse-
ments semi-aunnels, à quatre pour cent, ils représenteraient
environ 820,500,000.

Il est tout-à-fait évident, alors, que si le gouvernement
paie les $25,000,000 de la manière stipulée dans le contrat, il
ajûute dû $,000,000 à i5,ùuuuuu en espèces à ce que reçoit
la compagnie. Sans doute, il doit payer l'intérêt, lequel
augmentera ce montant de 82,000',000. Ce que je désire sa-
voir, c'est de quelle manière le gouvernement a fait ses cal-
culs pour déterminer le total du fonds.

Sir'LEONARD TILLEY. Pour bien rendre ma peneée, je
suppose que, le ler janvier 1882, le gouvernement, à la-de-
mande de la compagnie, consente à l'émission d'obligations
à quAtre pour &ent, au montant de837,500,000. Je supp>ose
que ces obligations soient vendues au pair, que letr produit
soit déposé entre les mains du gouvernement, ou mis à sa
disposition, $25,000,000 entre les mains du gouvernement et
812,500,000 à Ba disposition, dans une des banques du Ca-
nada; si toute l'affairo échouait, le gouvernemeyt se trou-
verait avoir 835,000,tOi à 4 pour cen!, pendant 35 ans, et
Var.ent né'es-nire at paiement des obligations, quand elles
viendraient à échéance.
' di la compagnie se conformait de bonne foi aux disposi-
tions du contrat, la responsabilité du gouvernement aug-
mentei-ait au 1er janvier 1882, lors de l'émission des obliga-
tions,ýparce qu'il recevrait le produit de ces obligations et
se chargerait en même temps de fairgles paiements. Confor-
mément à la première sous-section, la conmpagnie'ausaitalri
droit à 82,500,000, ainsi qu'à cinquante poir cent de'ee'mon,
tant, ou $1.250,000, soit 83,750,000. Le gouvernement
aurait entre les mains cet argent, destiné au paiement do
l'intérêt. sur les obligations, et il pourrait -le remettre' à la
compagnie ou à ceux qui auraient payé l'intérêt sur les cou-
pons. En conséquence, le gouvernement ne subirait aucune
perte. Cet argent panserait ou non aux mains de la compa-
g nie. S'il était remis à la compagnie, noùs ne courrions que
le risque de payer les coupons, mais, comme pour le Canada
Central, ce seraie. une- a0hire de convention. Quant au fonda
d'amortissement, le gouvernement a conselàti à le recevoir
et à le retenir, d'après les arrangeients qui seront conclus
par la suite.

M. BLAKE. Le ministre des Finances a doinné .une.lon-
gue explication, mais il n'a pas répondu à la très simple
question queje lui avais posée. J'aimerais cependant.qu on
répondit à cette question. Le gouvernement aura -un jour
ou l'autre ï *deider ce point, 'et il deva'àit le fliii"e aant
l'adoption du bill. Le gouvern6ment n'a pas le choix, mais
il doit se sounettre au droit absolu qu'a la compagnie «en-
trer dans la transAétion que nous sommes à discutiir. Voici
la question : Lorsque l'on a demanïdé au gouvernement de
créer un fonds en recevant les 825,000,000 en argent et iin-
térêt sur cette somme jusqu'à l'extinction des obligations,
depuis quelle date le gouvernement devait-il calculer que
l'intli:ét deviendrait échu ?

Sir LEONAR> TILLEY. Depuis la date des obliga-
tions. Il importe peu que ce soit demain ou dans six mois,
parce que le.produit de ces obligations doit être remis entre
les mains.dugpuvernement.

M. BLAKE. Il est évident que vous-avez aujourd'hui
une base de @alcul, et cette base n'est pas cellque'uJppoont
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les honorables députés qui siègent à la droite du ministre
des finances actuel, et du ministre des finances on expec-
tative ; mais le calcul (levait dater de l'émission de& obliga-
tions, savoir, un peu après le 1er janvier, 1880. En consé-
quencç, ils doivent supposer, pour créer ce fonds, que les

25,000,000 sont payables immédiatement.
L'honorablo ministre des finances a dit: "Je prends les

$25,000,000 et je m'assure de ce que sera l'intérêt à quatre
pour cent sur les 825,000,0000, les convertissant en verse-
monts semi-annuels pour le temps que dureront ces obliga-
tions, etje trouve qu'il s'élèvera à une "omme beaucoup p us
conidérable, et nu lieu de vous donner 825,000,000 en
espèces, je vous donne mes obligations pour ce montant plus
considérable," et le ministre des finances ajoute avec raison :
"Si l'argent est dû maintenant et que le taux de l'intérêt
ne soit pas trop onéreux, le pays ne perdra rien par cette
transaction, car j'ai obtenu du délai pon- le paiement à un
intérêt raisonnable." La difficulté réside dans le fait qu'il a
prétendu que les 825,000,000 sont échus le ler juillet pro-
chain.

Il a calculô l'intérêt depuis cette époque, et en consé-
quence, il donnait en coupons un total de 836,000,000 à $37,-
000,000, lorsque au ltit, il payait l'intérêt sur. les $25,000,-
000, pendant l'intervalle qui s'écoulerait avant que la
compagnie y eùt réellement droit.

L'honorable monsieur ne peut nier que le fonde qu'il pro-
pose de créer de cette manière ne soit beaucoup plus consi-
déra ble que s'il tenait compte du fait qu'il ne devait être payé
aucun intérêt pendant plusieurs année, sur ces 625,000,000;
et ce fonds étant ainsi plus considérable,doit être remboursé
au pays d'une manière ou d'une autre, sinon le bonus serait
pltus élevé d'autant.. Comment cela reviendra-t-il au pays ?
Non ei vertu de ce bill, car ce dernier règle que le
produit de ces terres, après qu'elles auront été vendues, sera
déposé partie entre les mains du gouvernement, et partie en
banque sous la direction du gouvernement.

Le gouvernement n'a rien pour la partie de l'argent
déposé en banque, bien que j'admette que la direction soit
une forte garantie contre le mauvais emploi de l'argent.
L'argQnt déposé entre les mains du gouvernement est sim-
plement emprunté par celui-ci à la compagnie à quarante
contins, jusqu'à l'ép3que où il sera employé dans la construc-
tion du chemin.

Quelle sert lit position de la coim pagnie ? llle uia pré-
levé $25,000.000, comme elle ftit, si elle convertit toute
cette somme de 845,000,000 en obligations à vingt ans, por-
tant intérêt de quatre pour cent, et si elle ne paie pas d'in-
térêt sur ces $45,000,000 pour le temps pendant lequel ces
obligations auront cours, parce que le peuple fournira l'in-
térêt au lieu de payer la subvention de $25,000,000, puisque
l'honorable monsieur aura attaché à ces obligations dus cou-
pons représentant 825,000,000, plus l'intérêt.

iII, PLUMB. flear, hear.
-N. BLAK E. Je réfère l'hono-able député de Niagara à

la clause suivante :
" Au lieu de payer la dite subvention en argent directement I la com-

pagnie, il pourra la convertir, ainsi que tout ntôrdt y aff'rant, en un
fonds pour le paiement, jusqu'à concurrence du dit fonds, de cet int6rùt
en consequence, le tout de la maniíre et en la forme stipulées au dit con-
trat."

Ainsi les 825,000,000 et l'intérét y afférant seront con-
vertis en un fonds du gouvernement, lequel fonds remplacera
la subvention et sera affecté au paiement de l'intérêt sur les
obligations de la compagnie. En con-êquence la cumptgînie
n'aura atteun intérêt à payer sur ces obligations.

La subvention que donne le gouvernement paiera cet
intérêt ; de sorte que le gouvernement paie l'intérêt sur ce
qu'il emprunte i la compagnie et qu'il relient comme ga-
rantie. L'intérêt. le plus avantageux qu'il puisso :.rêter
sera payé par les autres corporations qui le retiendront, et
le gouvernement paiera l'autre intérêt, au lieu de payer la
subvention sur les obligations.

M. BLAXX

Si nous supposons, pour les besoins du calcul, que les
$25,000,000 soient payables'imrnédiatement, legouvernement
fait réellement présent à la compagnie de l'intérêt qui s't-
cumulerait depuis le temps fixé maintenant et celui où il
sera réellement payable à la compagnie.

Si- LEONARD TILLEY. Supposons que lon émette
pour $35,000,000 d'obligations et que le produit en soit dé-
posé entre les mains du gouvorn'ement, celui-ci paiera sim-
plementquatre pour cont sur ces obligations jusqu'à leur
échéance, et il aura le capital pour payer cet intérêt. Dans
ce cas, le pays ne perdrait rien. Nous obtiendrons simple-
ment de l'argent à quatre pour cent pour un certain nom
bre d'années. Voilà pour la transaction principale.

Quel autre intérêt le gouvernement paierait-il ? Il paie-
rait simplement l'intérêt sur la subvention qui reviendrait
à la compagnie chaque an.née. Si cette subvention était de
deux.millions et demi la première année, le gouvernement
paierait $100,000 à même le trésor ; Fi, l'année suivante, elle
était encore de deux millions et demi, il paierait à même le
trésor 8200,000. Nous payons l'intérêt dans la même pro-
portion que la subvention à;laquelle la compagnie a droit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. J'ai compris que l'ho-
norable ministre des finances propose de payer les $37,000,-
000, ou toute somme qu'il réalisera.

Sir IEONARD TILLEY. Cela dépend du nombre d'an-
nées, mais indiquez ce montant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Si la compagnie exécute
la dixième partie des travaux, elle recevra 83,750,000. Jus-
que là c'est bien. mais suivant cette clause, il y aura à
payer en outre un million de dollars pour l'intérêt de qua-
tre pour cent sur les $25,000,000. A qui l'honorable mrn-
sieur veit-l que cette somme apparieî'ne ? Suivant ma
manière d'interpréter la clause, cette somme appartiendrait
à la compagnie.

Sir LEONARD TILLEY. Nen.
Sir RICHARD CARTWRIGHT. Si cette somme appar-

tient à la compagnie, celle-ci obtiendra par là un avantage
énorme. Peut-être le gouvernement ne désire-t-il pas qu'il
en soit ainsii mais le parlement doit étudier l'interprétation
de la clause, et il ne serait pas du tout invraisemblable que
la compagnie lui donnât l'interprétation que je lui donne
moi-nome, si elle est aîdoptéo sans avoir été modIUiéo. Nouis
horions à la vérité,dans de beaux drape, si un jour la compa-
gnio obtenait une décision de la cour décrétant que la clause
comporte cette interprétation. Qu'y a-t-il à faire pour em-
pêcher que ces S1,000,000.ou 'o?00,000 ne tombent entro lest
mains de la compagnie ?

Sir JOHN A. MACDONALD. La Chambre et le pays
confieront au-gouvernement cette tâche sacrée. Nous ne
permettrons pas que le pays paie huit pour cent; nous ne
paierons que quatre pour cent.

Sir R[CHARD CARTWRIGHT. TI 'se peut que l'hono-
rable monsieur ne puisse pas éviter cela.

Sýr JOHN A. MAC DONALD. Nous nous fierons aux
honorables Jéputés de la gauche.

Sir RICHARD CARTWRIGiRT. Peut-être no pourrons-
nous pas vous aider. Une mauvaise interprétation de la
clause petit avoir des résultats -excess ivement graves.

M. McCUAIG. Je comprends que nous aurons à payer
quatre pour cent sur $25,000,000, jusqu'à l'achèvement du
chemin, et que cela devra être payé à mesure que les tra-
vaux avan:erout. Cette clause ehangera-t-elle quelque chose
à cette disposition ?

Sir LEONARD TILLEY. Non.
M. McCUAIG. Cette émission d'obligationsaura-t-ellelieu

afin de permettre à la compagnie d'emprunter dès miinte-
naut, à quatre pour cent, vu que l'argent est à bon mar-
ohé?
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Sir LEONARD TILLEY. C'est cela.
M. MoCUAIG. A lors il ne devrait y avoir aucun doute

au sujet de l'interprétation de cette clause.
Sir LEONAitD TILLEY. Il n'y en a auoun.
M. McCUAIG. Des coupons de quatre pour cent seront-

ils annexés à ces obligations?
Sir LEONARD TILLEY. Oui..
M. McCUAIG. Je crois que le gouvernement sera res-

ponsable de l'intérêt. ,Tai compris que le produit de ces
obligations sera déposé entre les mains du gouvernement
jusqu'à concurrence de $25;000,000, et que ce dernier paiera
sur ce montant quatre pour cent d'intérêt. Dois-je coin-
prendre qne lorsque les quatre pour cent seront payés sur
les dépôts, ils seront placés au débit'du gouvernement?

Sir LEONARD TILLEY. 'Non; nous les payons sur les
coupons.

M. McCUAIG. Je ne comprends pas la chose de cette
manière. Si cette compagnie émet des obligations sur les-
quelles Il y ait des coupons garantis par le gouvernement,
si le proquit de ces obligations est déposé an crédit du gou-
vernement et que nous payions quatre pour cent à la com-
pagnie sur ces dépôts, nous payons huit pour cent.

Sir LEONARD TILLEY. Ces quatre pour cent sont
payés par le gouvernement sur ces coupons. Nous oui-
ployons l'argent déposé entre nos mains à pnyer les coupons
sur les obligations, et nous déchargeons le gouvernement de
l'obligation de les payer.

M. McCUAIG. Si le gouvernement rachète ces coupons,
ce sera une charge pour le revenu consolidé du pays, et mi
le produit de ces obligations est déposé au crédit du gouvor-
nement, et que celui-ci paie à la compagnie quatre pour cent
sur ces dépôts, cela équivaudra à huit pour cent.

Sir' LEONARD TILLEY. Les quatre pour cent suMe
dépôt seront payés à ceux qui devront prendre ces coupons,
comme la ebose a en lieu pour le Canada Central. Si, par
e;remple, ces coupons étaient payables à une banquede Lon-
dres, comme dans le cas du Canada Central, le gouvernement
rachèterait l'intérêt sur ces 825,000,000 qu'il aurait: en sa
possession, et cela devrait racheter ces coupons dont le gou-
vernement serait débiteur.

M. McoCUAIG. La compagnie pourra, quand elle le vou-
dra, disposer de ces obligations sur le márché le plus avan-
tageux, et en déposer le produit entre les mains du gouver-
nement, quand cela lui conviendra, qu'il ait ou non besoin
de l'argent, et l'intérêt courra à partir de cette date. Il se
p eut que le gouvernement n'ait pas alors besoin d'argent.
Dans ce cils, il y aura certainement perte de l'intérêt, à
moins que les dépositaires de cet argent ne consentent à payer
quatre pour cent.

Sir LEONARD TILLEY. L'honorable monsieur soulève
une autre question, savoir: s'il est désirable que le gouverne-
ment accepte l'argent et paie quatre -pour cent. Dans le
cours du prochain exercice financier, le gouvernement devra
emprunter peut-être $15,000,000, et quand même nous irions
sur le marché anglais nous ne pourrions effectuer cet em-
prunt comme nous le désirerions. Il y aurait la même ob-
jection pour tout emprunt concernant les 815,000,000. Je
suis convaincu que le gouvernement peut employer les
8:5,000,000 avec profit pour le Canada, soit au paiement de
dettes ou au rachat d'effet cinq pour cent depuis cette date
juequ'en 1885, sans plus de perte qu'il n'en aurait subie sur
le marché anglais il y a trois mois, s'il ebt lancè un emprunt.

M. McCUAIG. Je suis très satisfait de la réponse que le
ministre des Finances a faite à la première question. Plu-
sieurs autres députés ont traité ce point d'une manière vague,
et il est à désirer qu'il sOit éclairci. Il fait plaisir d'ap-
prendre qu'il est improbable- qu'une somme d'argent consi-

dérable soit déposée en banque au crédit du gouver.
noment.

M. ANGLIN. Le. ministre des Finances parle tout le
temps comme si l'argent appartenait au syndicat, quand au
contraire c'est réellement l'argent dos habitants de ce pays.

L'honorable monsieur a fait ses calculs comme si lo total
des $25,000,000 devait être dt à la compagnie au moment
de l'émission des obligations. Aucune portion de cet argent
n'appartiendra en aucune manière à la compagnie, tant
qu'une partie du chemin n'aura pas été construite, et alors
la compagnie aura droit à une part raisonnable de cette
somme.

On n'aurait pas soulevé d'objections ai, dans l'arrangement
conclu entre le gouvernement et le compagnie,.il avait été
stipulé que les obligations seraient vendues lorsqu'on croi-
rait pouvoir en disposer avec le plus d'avantages, et qu'elles
seraient toutes vendues à la fois, et non par émissions succes-
sives; mais je ne puis comprendre pourquoi le gouverne-
ment s'est engagé à payer l'intérêt de l'argent obtenu de
cette manière.

A qui le gouvernement paiera-t-il l'intérêt? La der-
nière proposition cacho une arrière-pensée. On a dit que Je
gouvernement paierait quatre pour cent d'intérêt sur 837,-
000,000, ce qui équivaudrait à six pour cent sur 825,000,400
et qu'ainsi il se déchargerait au temps désigné de son obli-
gation de payer la subvention de-$25,000,000. Si les quatre
pour cent mentionnés dans la clause que nous sommes à ex-
aminer doivent réellement être appliqués au paiement par-
tiel que le gouvernement s'est chargé de faire aux porteurs
d'obligations, cette pertie de la clause est tout à fait inutile.
Cette clause signitie évidemment que les quatre pour cent
seront payés aux entrepreneurs-que le gouvernement paiere
d'abord le taux lui pourra être iécessairo après un certain
nombre d'années, pour couvrir l'intérêt et le capital, et de
plus, si cette clause n'est pas modifiée, le gouvernement
devra payer quatre pour cent.

A mesure que les travaux avanceront, les entrepreneurs
auront droit à certaines parties de l'argent, et elles leur
seront payées. On peut résoudre l'affaire d'une autre ma-
niène. Si nous supposons qu'un dixième de la subvention
doive être payé chaque année aux entrepreneurs, et, que les
travaux doivent être exécutés uniformément, alors on paie-
ra sans doute chaque année, un dixième des 825,000,000,
ou une somme équivalente.

Dans ce cas, nous n'aurions pas d'intérêt à payer, et nous
paierions chaque année une somme sur le fonda d'amortisse-
ment. Mais suivant cettte disposition nous devons payer
l'intérêt et le fonds d'amortissement pour l'extiretion de la
réclamation, et cependant l'honorable chef de la droite a
parlé comme si cet argent appartenait aux entrepreneurs
avant qu'ils en eussent gagné une portion quelconque, et
comme si le gouvernement contractait réellement une obli-
gation envers les entrepreneurs en retenant l'argent et en
l'employant dans l'intérêt du public. Il est évident dans
tous les cas qu'il y a des doutes sur la signification de
la clause, et elle devrait être rédigée de manièré à la rendre
parfaitement intelligible, et à dégager le pays d'une respon
sabilité que le parlement n'a pas l'intention de lui imposer

M. PLUMB. ye ne m'étonne pas que l'ex-ministre des
Finances n'aie pas envisagé cette sous-section comnme l'ont
fait d'autres honorables messieurs Vui ne s'entendent pas
aussi bien que lui en opérations tinancières. L'opinion
émise par l'honorable monsieur qui vient de parler ne m'a
pas beaucoup surpris. Je n'ai pas été étonné, non plus, des
vues exprimées par le chef de l'opposition ; neanmoins, s'il
était solliciteur ou actionnaire important d'une compagnie
de prêt, et qu'on lui fit la proposition qu'il vient d'appuyer,
je crois qu'i s'aperceverait bientôt que cette proposition
est inacceptable.

Quelle est, suivant le bon sens, la véritable signification
de cett clause ? La voici: si la compagnie profite, disons'
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avant 1882, de l'option qui lui est garantie par cette clause,
elle pourra émettre tu certain montant d'obligations, garan-
ties par tous ses privilôges, y compris la concession de terres
et la subvention en argent (le 825,000,000, ou. peut-être plus,
c:.r le montant n'y lit rien; elle pourra substituer-le mot
est peu élégant, mais il rond l'idée-cette partie du paie-
ment le la subvention et l'intérêt payé piar le gouvernement
sur ces obligations jusqu'à coicurrence du montant qu'elle
aura fiiuni nu gouvernement, par le cautionnement déposé.

Si elle reçoit les 825,000,000 déposés et que le gouverne-
ment puisse payer quatie pour cent sur ce dépôt, comme il
paierait l'intérêt sur, tout autie emprunt, la subvention due
a la compagnie dans la .suite ne sera pas payée à même l'ar-
gent dû pendant cetto période.

Les honorables députés de la gauche prétendent simple.
mtent qu'il y a nn rapport entre l'argent que la compagnie
empruntern et déposera entre les mains du gouvernement,
et la su;-vention ; mais c'est une erreur, et il est impossible
que la -compagnie reçoive double intérêt, ainsi qu'on pour-
i ait le conclure d'après les observations des députés le la
gauche. La seule question sur le tapis est de savoir si le
gouvernement peut s'obliger i payer un intérêt do quatre
pour cent sur un dépôt, à dés époques non déterminées,
mais qui pourront arriver en nueun temps.

Si le gouvernement peut dire que ses arrangements sont
tels qu'il peut en agir ainsi sans inconvénient, il a fait une
transaction entièrement distincte de tout paiement aux
entrepreneurs pour l'exécution des travaux, et cela et
expressément stipulé dans la clause. Dans ce cas le gou-
vernement est parfaitement justifiable de prendre l'argent
comme il propose de le faire.

L'ex-ministre des Finances Fait très bien qu'en novembre
18m7f lorsqu'il contracta son emprunt de £.000,000
sterling, il n'avait pas besoin de son argent avant un uin ou
plus, et qu'il le laipsa en Angleterre à un faible taux d'in-
térêt, vu qu'à cette époque l'argent rapportait à Londres
plus d'un et demi pour cent. Il lui était facile à cette
époque d'emprunter l'argent, mais il doit savoir qu'il ne
pouvait s'attendre à le trouver en un jour, et qu'en consé-
quenbce l'intérêt (levait être considérable.

On nous a dit que l'on devrait faire déterminer, par des
actifaires, à quelles époques, suivant le contrat, cette somme
sera due aux entrepreneurs. La question actuelle n'a abso-
lument rien à fnire avec ce caletl, et je do'is i lire, aver
beaucoup de respect, lue l'honorable monsieur s'est pou--
vuyé sur ce point. Toute cette discussion résulte du fait
que l'honorable monsieur a mêlé d'une manière extraor.
dinaire deux questions entièrement distinctes

Voici toute- l'affaire: ce syndient pourra avoir besoin de
se procurer une certaine somme d'argent autrement que de
la manière stipulée de ce bill. Le gouverneu nt se charge
<le garantir le paiement des coupons <les obligations émises
pour le prélèvement de cet argent, et il est stipulé qu'aprè
la négociation de ces obligations le syndicat en percevra le
montant, qu'il déposera entre les mains du gouvernement.
Le gouvornem.ent devra payer les coupons, à mesure qu'il-
deviendront échus, et comme il aura l'argent en sa posses-
sion, il sera en état d'en payer l'intérêt de quatre pour cent.
C'est simplement un dépôt entre les mains du gouvernement,
précisément comme ai une compagnie de prêt recevait cet
argent et que le gouvernement se chargerait d'en paJer les
coupons; et qu'ayant à la fin assez d'argent en mains, il
l'appliquerait au paiement des obligations. Lorsque le syn-
dicat aura exécute les travaux il recevra l'argent.auquel il
aura droit. Suppose-t-ou que la compagnie doit être res-
ponsable de ces fonds lorsqu'elle aura reçu l'argent affecté à

.l'exécution de l'entreprise ? Je ne le crois pas.

M. HAGGART. Je comprends difficilement cette clause,
et mon opinion à ce sujet diffère de celle émise par d'autres
députés. En premier lieu, il me semble que le gouverne-
ment, au lieu de donner à la compagnie les $25,000,000, à

mesure qu'elle y aura droit, propose de les- lui donner
sous forme de coupons d'intérets ou de payer les coupons
représentant l'intérêt sur des obligations qu'énettra la coin-
pamnie. La plus grande difliculté à résoudre, c'st de déter-
Ininier quand cet argent devra étre payé, Si -la même somme
d'ouvrage est faite tous les ans il est facile de dire eombien
la compagnie devra recevoir chaque année. Mais elle pour-
rait exécuter une faible partie des travaux une année, et une
autre année en exécuter une giande partie.

Je suppose que la compagnie exécute les travaux dans la
même proportion pendant les dix ans; dans ce cas,. il est
fcile du calculer le montant que le gouvernement doit
garantir à la compagnie. Il est très-.facile de-trouver quelle
serait la dixième partie de $25,000,000, et ce que rapporte-
raient les quatre pour sur les neuf autres dixièmes. A mon
avis, c'est de cette manière que le gouvernement a garanti
les coupons.

Sir RICHARI) J. CARTWRIGHT. Dev:ait garantir.
M1. BAGGART. Cela paraît être actuellement l'intention

dugouvernement. Il importe peu que l'échéance deý cet
argent ait lieu demain ou le 1er juillet,-1882. Il est aussi
facile de faire le calcul pour aujourd'hui que pour cette date,
pourvu que nous sachions quand la compagnie aura droit à la
subvention, Le gouvernement ne garaitit pas les obliga-
tions, mais la compagnie en déposera le produit entre ses
mains pour assurer les titres des 1 orteurs d'obligations, le
gouvernement agissant comme dépositaire du montant, pour
assurer l'exécution des travaux par les entrepreneurs. A
mesure que les travaux avanceront, il paiera aux porteurs
des obligations le montant de ces dernières. Il n'y a pas
de doute qu'il faille payer aux entrepreneursles quatre pour
cent sur le- montant déposé au crédit du gouvernement-
parce que les cntrepreneurs aurout d'abord perduî ce mon,
tant dans la vente d leurs obligations au public. Alors on
doit émettre pou- plus de 850,000.000 d'obligations La.
compagnie r<çoit $25,000,000 en especes, et elle retirera-pro-
bablement 825,000,000 do plus pour la. vente de ses terres,, et
à moins que cette opération ne lui rapporte unmontant ook
sidérable elle commettrait une folie en émettant des obliga-
tions pour moins de 850,000,000.

M. BLAKE. Le montant n'atteindra que 845,500,000,
c'est-A-dire '4 vnu prenez $?5,000,000 et que vous y ajoutiez
l'interèt à quatre pour cent, pendant vingt ans.

M. IAGGART. Cela dépend entièremont du temps pen-
dant lequel les obligations auront cours, savoir: si elles auront
cours pendant dix, virgt, ou cinquante ans. La.compagnie
verra soigneusement à ce que le montant qu'elle receirra
égale la valeur des terres estimées à au moins S1 l'acre et la
subvention en argentde 8-'5,000.000. De cette manière, il
tue semble que c'est là un marché avantageux pour le gou-
vernement.

Ce dernier mettra la compagnie à même d'emprunter
825,0-0,000 sur le crédit réuni du gouvernement et de la
compagnie et sur la concession de terres. La com'pagnie
sera simplement à même de se procurer $20,000,000 et de
les prêter au gouvernement.

Sir LEONARD TILLEY. Je diffère totalement d'opi-
nion avec l'honorable monsieur, sur le sens de ce para-
graphe. Comme l'ex-ministre des Finances est actuellement
dans cette enceinte, je répéterai ce que j'ai déjà diti en pre-
nant pout point de comparaison le chemin de fer Canada
Central. Cette ligne, longue de 120 milles, avait une, sub-
vention de S12,000 par mille, qu; levait être payée à
mesure que les travaux avanceraient.

Lorsque ce gouvernement consentit à remplir les arran-
gements conclus par son prédécesseur, il n'avait pas à consi-
dérer combien l'on construirait de milles de ce chemin
chaque année. Il avait Apayer A la compagniie $12,000 par
mille i mais comme celle-ci désirait placer sesobligationa de
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manière à se procurer plus d'argent, le gouvernement con- clause devrait donc être amendée de façon à ce qu'il no fût
sentit'a lui payer 62,500,000 par annéo,et elle versa au trésor plus possible à la compagnie d'obtenir 825,000,00i.
du Canada 81,500,000, qui furent destinés à couvrir l'intérêt Sir CHARLES TUPPER. Je suis heureux de voir que
que le gouvernement avait consenti à payer à l'échéance l'honorable député ait reconnu que la subvention on espèces
dos obligations. Cela garantissait les paiemente faits par le au lieu d'être 825,000,000, n'est que de 819,000,000 ou 820,-
gouvernement. La transaction consistait simplement à re- 000,000.
covoir de la compagnie l'argent à un certain taux d'intérêt Sir RICHARD J. CA RTWRIGHT. Si l'on paie cetteet à le remettre, capital et intérêts, dans une période de somme en dix versements égaux.vingt ans.

La même règle s'applique au canf actuel. La compagnie Sir CHIARLES TUPPEI. Nous nous entendons donc
déire obtenir la garantie du gouvernement pour placer ses sur les prémisses. De quelle façon devrons-nous payer ce
obligations perdant que le marché monétaire est avantageux;. montant? Dans le paragraphe d de la clause 9 de l'annexe,.
mais le gouvernement lui a dit: "Nous serons obligés de il est spécifié que ce montant doit être payé sur une section
payer l'intérêt sur les coupons, et peut-être n'exécuterez. à un certain prix, sur une autre à un autre prix, et que pen-
vous pas les travaux." Alors la compagnie a répondu au dant dix ans on paiera en proportion de l'ouvrage fait.
gouvernement, comme celui.ci s'y attendait: "* Nous place. Le paragraphe d dit:
rons entre vos mains tout le produit de la vente de ces obli. " Jusqu'au ler jour de janvier 1882, la compagnie aura la facult6, au
gations, et vous ne risquerez rien, car vous pourrez vous lieu d'énettre des obligatit ne garanties par les concessions de terre, coin-

elni iles ciapèspréuAe ubtiterlepaimetý arlegouvernementservir le l'argent en payant quatre pour cent." C'est, de l'intérêt (ou d'une partie de l'intérêt) sur les obligations de la compa-
pratique, un emprunt, et, avec le produit de la vente des gnie, hypothéquant le chemin de fer et les terres que le gouvernement
terres, la compagnie pourvoit à l'établissement d'un fonds devra lui conceder, et courant pendant un nombre d'années approuvé pard'amortissement pour le paiement des obligations elles- le gouverneur en conseil, au lieu de la subvention en argefit tjui doit etie

Pn lg . - accordée à la compagnie ou de toute partie de cette convention en vertunêmes. Le seul avantage que la compagnie retire de cet du pre-sent contrat; ces paiements d'intérêt devant équivaloir, d'après
arrangement, c'est qu'elle est mise à môme de placer ses les calculs des actuaires, aux paiements en argent correspondants."
obligations à une époque favorable. Le mme paragraphe donne la manièredont les paiements

Sir ALBERT J. SMITH. Le gouvernement n'est-il pas devrencit être faits à mesure que les travaux avanceront, et le
immédiatement responsable des 837,500,000 ? paragiaphe suivant dit que si.la compagnie désire que ces

Sir L EONARD TILI IEY. Non; nons sommes respon- paiements soient changés on obligations à terime, le montant
sab!es de l'intérêt et d'obligations jusqu'à concurrence de devra être basé, au lieu d'une subvention en argent, sur le
$25,000,000. montant qu'elle doit recevoir de la subvention en argent

Sir ALBEIlT J. SMITH. Le gouvernement paie quatre d'a rs les calculs des actuaires.
pour cent pour l'argent déposé à la banaque, mais il ne reçoit ta Chambre iait aujourd'hui que le montant qui doit être
lp- quntro pour eciit pour Lot argent. payé en vertu de ce contrat varie de 819,0090,000 à $S0,00,-

t0, et que bi la compagnie se prévaut de Ilh fac~ulté qui lui
- Sir LEONARD TILLEY. Il n'y a pas:de perte. Nous est accordée, le paiement devra équivaloir d'après les calculsrefusons do prendre plus de $25,000,000. La compagnie des actuaires, à une subvention en argent, tel que stipuléaura quatre pour cent pour l'argent qu'elle déposera à la dans ce contrat.
banque. Mais je puis dire que nous serons prêts à prendre Sir RICHARD J. OARTWRiGIIT. Alors, vous devez
le montant entier des 25,000,000 et à l'empoyer avec pro- faire disparaître les mots: " accordant quatre pour centfit, s'il y a quelque difticulé au sujet de'l'intérêt, d'intérêt sur les sommes qu'il recevra on dépôt."

Sir-RICHARD CARTWRIGHT. Le ministre des Finan- - M. ANGLIN. L'honorable ministre des Chemins de forceS ne prétend pas dire à la Chambre qne $25,000,000 sort tout à fait de la question. Nous avons maintenant àpayables par versements pendant une périe de dix années nous Oceuper du paiement do l'intérêt et des tommes quealentu atant que $5,Uu0,000 dus aujourd'hui devra rapporter la vente de ces obligations.
Sir LEONAIRD TILLEY. Je ne prétends aucunement Le gouvernement devrait faire une nouvelle étude de

cela. Ce n'est point là la question. cette clause et la modifier de façon à faire disparaître les
Sir RICHARD CARTWRIGHT. Nous ne sommespas ambignités. L'honorable député de Niagara a même des

obligée de payer à la compagnie 825,u00,000 le ou, avant'le doutes sur la portée de cette clause et ne2peut se Pexpliquer
ler janvier 1882, mais c n,000,000 par versements, donti le d'une fugon satisfaisante. Cette clause a certainement

dernier deviendra échu dans le mois do janvier 1891. Ce besom do modification.
serait calculer raisonnablement le montant que nous devons M. PLUMB. L'honorable député devrait alore suggérer
aujourd'bui à la compagnie que de le fixer à 818,000,000 ou un amendement satifaisani à cette clause-aucun des~hono-
819,000,000, et non à 825,900,000. Je dis que la clause est rables députés de la gauche n'a encore suggéré de l'amender.
rédigée de manière à favoriser la eompagnie, et le gouver. Cette clause veut. lit e que les entrepreneurs peuvent, s'ils
nement devrait la modifier de manière à préciser son inten. le jugent à propos, abandonner le droit d'émettre certaines
Lion, qui n'est pas de donner aujourd'hui 825,000,000 à la obligations, et hypothèquer tout leur chemin et les tertes
compagnie, mais de lui donner l'équivalent de $25,000,000 qui leur sont concédées-qu'ils peuvent hypothéquer les
dans une période de dix ans. travaux à faire; qu'ils peuvent prélever des fonds quand

Sir LEONARD TILLEY. Je demande à l'honorable l'accès du marché, monétaire est facile et que le taux;d'intérêt
député de mo montrer, dans ce contrat, un seul mot qui est peu élevé, plutôt que de courir le risque ,de prélever de
veuille dire-que le gouvernement doit donner $25,000,000 l.argent par la suite. Ils peuvont réglçmenter leurs obliga-
à la compag e en 1882. tions et époser l'argent au crédit du gouvernement, et le

gouvernement peut entreprendre de payer l'intérêt sur ces
Sir RICHARD J. CARTWRIGHT. La clause est obligations que tant qu'il aura de l'argent en mains.

rédigée de façon a laisser la porte ouverte à l'équivoque, et à Quand la compag ieaurat erminé ses travaux par sections
permettre à la compagnie d'exiger du gouvernement le de vingt milles, le gouvernement pourra alors faire des
paiement des $25,000,000 le od avant le 1er janvier 1882.. arrangements aveb le syndicat ; il pourra appliquer l'argent
La chose peut s'entendre do deux manières, et on éviterait que le syndicat aura réalisé, àsdn bénéfice, et alors si le gou-
toutecete discussion si l'on ajoutait quelques mots donnant vernement a de l'argent en mains, il pourra le remettre à
la signification de cette clause. Tout la Chambre est d'accord la compagnie., Le gouvernement aura toujours assez
et ne veut pas donner 825,000,000 à la compagnie. Cotte d'argent pour garantir ses obligations.
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Le gouvernement ne paie à la compagnie sur l'argent compte des dates auxquelles les paiements devront être
qu'elle a déposé que quatre pour cent d'intérêt, taux moins faits à la compagnie, en vertu des conditions de ce contrat. Si
élevé que celui payé par 'areien ministre des Finances qui l'on prend le montant comme dû à la compagnie le ou avant
a négocié un emprunt de quatre pour cent à 87 et payé, le premier janvier 1882, je lois partager l'opinion émise par
ainsi, au moins cinq pour cent. l'honorable député de Huron-Centre (Sir Richard J. Cart-

Sir RICHARD J. CA IITWRIGIIT. Ce n'est pas le cas. wright), qu'un arrangement de ce genre sera beaucoup
. plus avantageux à la compagnielque si le calcul des auditeursM. PLUMB. L'hot ,imble monsieur n'a jamais conte:4te était fait.

ce je viens de dire.
la clause telle lue rédigée n'erige pas d'interprétation 1 Sir LEONA1D TILLEY. L'honorable député se trompe

légale; il n'y a aucun équivoque dans cette clause, mîtis au snjet de l'arrêté en conseil dont il a par-lé, car l'époque à
on a cherché à en défigurer le sens dans -le but d'embarras- laquelle la compagnie devait recevoir les $12,000 par mille
ser le gouvernement et de retarder l'adoption diu bill. n'était pas mentionnée dans ce calcul. Il s'agissait simple-

ment de savoir à combien le 81,440000 payées quand les tra-
M. MILLS. Le gouvernement a changé d'attitude de- vaux seraient complétés, s'élèveraient à cinq pour cent

puis six heures. Avant six heures, le ministre des Finances payé après quelques années et jusqu'à quel montant les
prétendait qu'il importait peu que l'emprunt fût ou non obligations devront être émises, sans parler de l'époque où
négocié peur 825,000,000 ; lo gouvernement, dit l'honorable îl'entreprise sera terminée. Cette compagnie du Canada
ministre, doit appliquer cette somme à ses fins, quel qu'en Central et la compagnie actuelle doivent être payées au pro
soit le chiffre rata du progrès des travaux. C'est tout simplement une

Le ministre des Chemins de fer dit que cette position est question de prêt d'argent, car le gouvernement obtient les
intenable, et le ministre des Finances est revenu à la même somnmes votées, du moment qu'il commencera à payer
opinion que son collègue. Si tout ce montant doit être l'intérêt. Si les obligations sont émises le premier janvier
affecté immédiatement à la construction du chemin de fer, 1885, le gouvernement on devient responsable, il reçoit
la valeur en sera considérablement diminuée, elle sera d'en-, l'argent, et du moment qu'il a réalisà les obligations, l'inté-
viron 820,00d,000 ret paie l'intérêt en vertu de cet engagement.

L'honorable ministre, en admettant cette proposition, l'
admet qu'il a fait ce qu'il a d'abord proposé de faire, et ce M. WHITE (Renfrew). Si, d'après ce que nous dit le
que cet acte, tel qu'il est, lui permet de faire; il paierait à ministre des fintices, les quatre pour cent stipulés dans
cette compagnie une subvention beaucoup plus élevée que cette clause de la convention doivent être pavés à la compa-
celle que la Chambre propose de lui donner d'après les sug- l5nie par l'intérêt su- les obligations, je n'ai plus d'objections
ges.tions du gouvernement. Ji faire.

La Chambre doit done ré liger une clause qui exprime et Sir LEONARD TILLEY. C'est exactement le cas.
soninteitionî et l'intention lu gouvernement. M. CASEY. Le ministre des Finances peut dire qu'il en

M. WHITE (Renfrew). Il me semble que les mots " cos est ainsi, mais la clause ne le dit pas, et c'est ce qu'il nous
paiements d'intérêt devant équivaloir, d'après les calculs des est ainr,
actuaires, aux paiements en argent correspondants," indi- faut examiner,
quent l'interprétation qu'on doit donner à cette clause. La la Si je comprends bien la clause, ce dépôt de $25,000,000 de

compgni rélisra on rget apès n crtan nmbr lapart de la compagnie est une garantie qu'elle n'aura pascompagnie réalisera son argent après un cer-tain niombre à payer les coupons si elle ne remplit s'a part des conditions
d'années, et on calculant les intérêts que le gouvernement a payer ele conemis t
garantira, on doit songer au fait que le paiement ne doit quelui impose le contrat.

pasêtr fit mméiaemetmais après min certain nom bre L'honorable député de Renfrew (M. White.)-et tous ceux
d'années, qui connaissent un peu les finances, comprennent que la

clause stipule que la compagnie n'aura pas droit à cette
M. BLAKE. Le ministre des Finnes dit "non. " somme, tant qu'elle ne l'aura pas gagnée et que pour baser
M. WHITE. Je ne le compreids mpas de cette façon. Les un calcul définitif, on n'aurait que l'époque probable où cette

calcul des actuaires, en déterminant le montant dont le gou. somme serait gagnée.
vernement est responsable envers les porteursd'obligations, Il est tout à fait impossible de baser là-dessus un calcul
tiendra compte des époques des échéances. définitif, car on n'aurait pour cela que la vigueur plus ou

moins grande avec laquelle les travaux seraientpoussés. Sup-
Sr LEOpNARD TILLEY. A compter de la date des osons que la convention stipule que l'on paiera cet argent

obligations, d'ici au ler janvier 1882, lorsqu'on le demandera, le gouver-
M. WHITE. Si le gouvernement prend le montant nement emprunterait simplement 825.000,000 et il serait

comme étant dû à la compagnie le ler janvier 1882, il est obligé d'emprunter cette somme plus tôt qu'il ne l'aurait
cer-tain que la compagnie en recevra un avantage immense. fait dans d'autres circonstances. Si le ministre des finances
Le gouvernement reçoit l'ai-gent et, sur cet argent, il doit a l'intention de négocier un emprunt, il doit le dire claire-
payer quatre ponur cent d'intérêt. Ces quatre pour ment, bien que l'on puisse dire qu'un emprunt de 825,000,-
cent n'ont aucun rapport avec l'intérêt garanti aux porteurs 000 est une chose absurde, si l'on tient compte du surplus
d'obligations par le gouvernement; et le calcul des actuaires considérable que l'honorable mnogsieur pi-étend avoir. L'ho-
mentionné dans ce paragraphe, doit être fait en tenant norable monsieur dit qu'il pourra racheter ces emprunts
compte du fait que la compagnie n'a pas droit aux 825,000,- avec ces 825,000,000 déposés par la compagnie. C'est une
000 à l'époque de l'émission des obligations, mais à l'époque chose absurde, car cette somme n'est pas laissée à la dispo-
où elle a dr'oit de recevoir des paiements à mesure que les sition du gouvernement pour une période indéfinie. Ce n'est
travaux avanceront. pas tini emprunt permanent ; nous ne savons pas quand la

Dans tu arrêté du conseil de 1878, au sujet des subven- compagnie.le demandera ; elle peut le demander aussitôt
tions du chemin de for du Canada Central, on a mis une dis- après que les travaux sei-ont terminés. .
position semblable pour la manière de faire les paiements. En calculant le montant que la compagnie doit recevoir,
Ces paiements de 812,000 par mille n'étaient pas tous réalisés l'on a prétendu que la subvention serait payée d'année en
par le Canada Central à l'époque où la garantie fut donnée année et qu'ainsi elle serait payée par dixièmes.
par le gouvernement au lieu de la subvention que devait Il me semble que cette clause contient un arrangement
recevoir la compagnie. En calculant cette garantie des inté- encore plus désavantaaeux au gouvernement, en ce qu'elle
rète, il serait nécessaire <le tenir compte de la façoir dont les laisse autant que possIble entre les mains du gouvernement
paiements devront être faits ; il serait bon, .aussi, de tenir à la fin des dix ans, car elle stipule que le premier argent

M. PLUMS
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qui sera réalisé le sera à même le. surplus, et non à même
les 825,000,000 laissés entre les mains du gouvernement.
Il est donc possible que durant les deux ou trois dernières
de ces dix années, la somme entière reste sans réduction
entre les mains du gouvernement.

Je ne vois rien dans cette cladre qui montre que ces qua-
ti e pour cent sur les 825,000,000 réduisent les coupons. Les
termes de la clause sont certainement ambigus, et il semble
qu'on l'ait lait intentionnellement.

Le seul député de cette Chambre qui puisse expliquer
cette clau-o et l'intention de ceux qui l'ont rédigée, est
l'honorablo député d'Argenteuil, (M. Ahbott). . Mais nous
devons prendre la clause telle qu'elle est et ni les explica-
tions que peut en donner l'honorable député d'Argenteuil,
ni celles que peut en donner le ministre des, finances n'en
fixeraient la signification dans une cour de justice. Deux
personnes ne pourraient l'interpréter de la même manière,
et une cour de justice pourrait y voir des choses encore plus
désavantageuses au pays.

Le paragraphe d'est adopté.
Au sujet du paragraphe e,
M. BLAKE. Si la compagnie se prévaut de la faculté

qui lui est accordée par la clause précédente, la somme Io
82,000 par mille sur les premiers 800 milles de la section
du centre sera-t-elle déduite au pro rata du montant payable
à la compagnie sur cette section et sera-t-elle affeotée à une
autre partie de la section ?

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable député peut voir
qu'il est stipulé que, dans un cas, la compagnie rend es
terres aécessibles et que, dans un autre cas, i y a lieu de
croire qu'elle ne le fera pas.

M. BLA KE. Il n'y a aucune disposition pour rendre les
terres immédiatement accessibles ici. Si la compagnie
obtient sa subvention en argent et en terres, elle aura
810,000 par mille pour la section des prairies et tant d'acres
ile terre. Si la compagnie se prévaut de cette faculté, elle
n'oubt.dra pas le mêmeproratapour lasection des prairies.
Pourquoi a-t-on fait une réduction dans ce cas de la section
des prairies?

Sir CHARLES TUPPER. Si la compagniereçoit la
subvention en terres et en argent, ce n'est pas la même
chose que si elle lançaient les obligations pour les terres et
peut- l'argent. Dans un cas, elle serait payée en argent, et
dans l'autre cas, en terre.

M. BLAKE. Le pro rata spécifié dans l'àutre partie du
contrat me semble injustifiable. Si, dans ce cas, il est rai-
sonnable que l'on déduise 82,000 par mille sur la section des
prairies et qu'on les affecte à l'autre-section, pourquoi, dans
un autre cas, ne déduirait-on pas une certaine somme sur la
section .dea praires et ne l'affecterait-on pas à l'autre ?
D'après ce système, une émission de obligations de quatre
pour cent suffirait pour placer an pair 845,500,000, ce qui
donnerait à la compagnie environ 810,000 par mille pour la
section des prairies.

Cependant l'honorable monsieur propose de donner
$18,000 par mille pour la section des prairies, et, dans ce
cas, on doit déduire 82,000 par mille et les 'ajouter à'.I'autre
partie.tS'i en est ainsi, pourquoi ne -déduirions-nous pas une
môme proportion le la subvention en argent? L'honorable
monsieur dit que la compagnie aurait -plus d'argent; mais
s'il en est ainsi, elle aurait plus pour la section - de l'est et
de l'ouest et pour la section du centre.

L'honorable monsieur dit que la compagnie serait dans de
meilleures conditions seulement pour la asetion du. centre,
et dans de pires circonstances pour la fin et sous forme le
dédommagorient, il proiose de prendre $20;000 -par' mille
de la section du centre. C'st reconnaître que 'la disposi-
tien relative à la section des prairies est ,tout à fait insou-
tenable.

1881., 831
M. POPE (Compton). Il faudra un temps considérable

à la compagnie pour réaliser une somme quelconque avec
ses terres. Au lieu de vendre ses terres, on pourrait
émettre des obligations, et réaliser de l'argent immédiate-
ment, et cet argent aiderait à construire le chemin.

M ANGLIN. L'explication de l'honorable ministre de
l'agriculture a jeté une grande lumière sar la question. On
donne autant (lans un cas qne dans l'autre. S'il est néces-
saire d'une garantie plut l>rte que celle stipulée dans le
contrat pour permettre à la compagnie de construire les
extrémités du chemin, cette garantie devra s'appliquer a
toute la ligne. Lob honorables députés de la droite chan-
gent encore d'opinions au sujet de- la valeur de ces terres,
des facilités d'en disposer et du courant d'émigration. S'il
y avait là des habitants, ces terres seraient facilement ven-
dues; mais on nous a dit qu'il était difficile d'en disposer;
nous devons donc aider à ceux qui sont parties à ce contrat
à prélever des fonds. On verra que les terres et l'argent
que l'on doit donner à la section des prairies ne sont pas
proportionnées aux frais qu'entraînera cette entreprise.

M. CASEY. L'honorable ministre des chemins de fer et
l'honorable ministre de l'agriculture ont dit clairement
qu'il serait plus avantageux à la compagnie d'obtenir cette
émission d'obligations que d'obtenir l'argent et les conces-
sions de terres à l'époque de l'échéance.

L'honorable ministre des chemins de fer veut que ce soit
là une raison pour distribuer les obligations le long de la
ligne. Au contraire, c'est une raison pour réduire toute la
subvention, puisqu'en agissant ainsi, on permet à la compa-
gnie de prélever de l'argent plus promptement.

Lee paragraphe e et la clause 9 de l'annexe sont adoptés
Au sujet de la clause 10,
Sir ALBERT J. SMITII. D'après moi, la rédaction de

cette clause permettra à la compagnie de prendre tous les
rails achetés en 1819, et non les rails dont le gouvernement
aura besoin pour la construction des sections du lac Supé-
rieur et de l'ouest.

M. DOMVILLE. J'aime à croire que le -gouvernement
fora connatre les motifs qui le portent à admettre en fran-
chise les effets mentionnés dans cette clause.

Sir CHARLES TUPPER L'honorable député était pro-
bablement absent durant le débat qui a eu lieu sur cette
question, car les explications qu'il demande ont été données
au moins une douzaiue de fois. La valeur totale de ces
remiseS de droits, à l'exception des droits relatifs aux lisses
d'acier, est absolument insignifiante; elle est d'un peu plus
de 8100,000.

Je crois qu'il serait plus raisonnable de demander pont-
quoi ces remises ne seraient pas aocôrdée,à une compagnie
qui entreprend de relever le gouvernement de l'obligation de
faire des travaux dont la grandeur alarme l'honorable dé-
puté de la gauche qui pense qu'en fhisant toutes ces remises
le gouvernement du pays se ruinera.

Au commencement du débat, on- a dit que les intérêts
de& fabricants du pays seraient amplement protégés. Au
sujet des rails d'acier qui ont coûté deux fois plus qu'ils ne
coûtent aujourd'hui;, aucun capitaliste de ce pays n'a entre-
pris la ihbrication de ces rails, et l'on ne doit pas s'attendre
qu'ils l'entreprennent à leur prix actuel. , Le gouvernement
est disposé, afin de rendre justice aux fabricants du pays,
à présenter une mesure qui leur permettra de lutter avec
les fabricants étrangers de ces articles.

M. DOM.VILLE. J'arrive de Montréal et, partant, il
m'a été impossible d'être à mon siége quand l'honorable mi-
nistrea donn" ses explications. J'ai déjà voté trois fois sur
cette qdestiçm, et j'aurais voté avec la droite, aujourd'hui,
si j'étais arr ivé. àtemps.

A propos des discours prononcés sur cette question, ils
sont très int6resesants et méritent qu'on les lisae,à tete repo.
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s4e. Tout ce que je deonande, c'est que l'on m'assure que les
fabicants seronlt protégés. ,

ILhonorable ministre dit qu'il va les protéger. JO suis cer.
tain que le gouvernement fera tout en son po:voir pour pro-
léger les fabricants, mais je ne vois pas. dans la clause 10,
comment on les protégera ni comment la remise les placera
dans la position où ils étaient auparavant.

M. BLAKE. La Chambre a pprendra la ehose quand
l'honorable ministre soumettra son bill. Je suppoie que
l'honorable député n'a pas encore perdu confiance en ses
chefs et qu'il doit les croire quand ils s'engagent. à accont-
plir quelque promesse. Je ne veux pas diseuter la question
de savoir comment l'honorable ministre accomplira cette
promosse, mais je voudrais savoir comment il se fait qu ses
estimations diffèrent l'une de l'autre; dans un eas, le mon-
tant des remises des droits s'élève à 9,000, etdans l'autre,
a $100,000, non compris les rails d'acier.

Sir CHARLES TUPPER. Je me permettrai de faire à
l'honorable député un calc qu li donnera satisfaction. Co
cal}ul démontrera que si 'on imposait des droits sur les
rails d'a-ier, en prenant ces rails u taux des 50,000,000 de
tonnes que le gouvernement a achetées. soit environ $500,-
000, nous aurions un montant qui excélerait diffliclement
$l,000. Dans te calcul, je ne comprends pas les ponts,
car on sopposait que ces ponts seraient en fer, mais je com.
prends le le employé dans les ponta de bois.

M. CASEY. Le gouvernement at-il l'intention d'encon-
rager la construition des chemins de fer ou admettant en
franchise les rails d'acier jusqu'à ce qu'on puisse en fabri-
quer en Canada?

Sir CIARLES TU.-PPER, Oui.
. CASI.. cutte ligno de conduite fera certainement

disparaître un sujet de plainte au sujet de l'admission en'
franchise des rails d'acier, car, sous ce rapport, ce chemin
de fer avait un avantage injuste sur les autres chemins de
fer. Jo me permettrai aussi de demander pourquoi les rails
seuls sont achetés au prix coûtant avec intérêt, tandis que
les autres matériaux doivent ètre achetés à leur pleine
valeur.

Sir CHARLES TUPPER. Tous les autres articles en
possession du gouvernement sont probablement l'outillage,'
artices déjà oi usage. La clause est p:1 fileenutt simîp-;
et, au sujet des rails, j'i déjà donné une estination in'n-
t.îant que la valeur de l'exemption était d'environ $74,0O.
Le gouvernement n'a ase l'intention de spéculer sur les
rails qu'il fournit, ni d exiger que l'on paie plus qu'ils ne
coûtent, pourvu qu'on les emploie à la construction du che-
min du Pacifique canadien.

M. BLAKE. La raison de la ditérence est celle-ci . les
rails valent plus que ce qu'ils contnt et, aussi, ils ont été
donnés au syndicat au prix coûtant, et d'autres valent
moins quo ce qu'elles cobtent et, aussi, ils doivent étre d1on,
nés suivant leur valeur,

M. MILLS. Le ministre des Chemins de fer a pris le
moyen de ne pas toucher au programme national, Mar le
prix des rails d'acier est aujourd'hui si pou élevé, que t'on
ne pourrait pas les fabriquer avec avantage au Canada.
J'étais sous l'impression que le grouvernement pouvait fixer
les prix et assurer, de cette façon, un meilleur marché non-
seulement aux industries aujourd'hui en existence, mais
encore aux industries que le nouveau tarif pourrait faire
cattre.

Si je comprends bien les honorables députés, les affaires
sont dans un très-manvaim état. Nous achetons les rails
d'acier à un prix trop peu élevé et, ainsi, une foule, de per-
sonnes ne peuvent avoir d'emploi. Si ta théorie du gou-
vernement est juste, il sera seulement nécessaire d'augmen-
ter les droits pour établir cette industrie en Canada.

Si ce n'est pas assez de cinquante pour cent, portons
les droits à soixante et quinze, et' aî ce dënier chiffre ne

M. DouvLLE

sufft pas, fixons les à 100 et augmentons ainsi jusqn'A ce
qne l'on puisse fabriquer les rails d'acier dans ce pays. Si
les idées que l'honorable préopinant vient d'exprimer sont
justes, il a ei tort d'appuyer le tarif.

Uhonorable ministre a dit aussi que le gouvernement
ferait en sorte que ceux qui fabriquéraient ces articles dans
le pays, articles que l'on pourrait employer à la construe-
tion des chemins de fer, auraient une remise de droits; luais
cela ne suffit pas. Cela ressemblera au libre-échange, à
moins qu'en faisant la remise des droits, le gyuvornemnent
ne soit disposé à accorder aux fabricantM une sub iention
assez élevée.

A moitis que le gouvernement ne soit disposé à donner
une prime aux fabricants, ces derniers ne soutiendront pas
le programme national nu sujet des articles qui servent à la
construction des chemins de fer.

M. ßOULTR1E. La Chambre a appris, pendant ce
débat, quo la gauche est très hostile au chemin de fer du
Pacitique canadien; cependant, l'honorable député de
Bothwell nous a aussi appris que la gauche était également
hostile à tois les chemins de fer, car le programme gn'il
vient d'annoncer empêcherait la construction des chemins
de fer dans ce pays. Pour fabriquer des rails d'acier, il faut
un temps considérable et des capitaux énormtes, et d'nprès
ce que dit l'honorable monsieur, il arrêteit la construc-
tien des chemins de fer au Canada.

M. GAULT. Les marchands de Montréal sont satisfaits
des assurances données par le gouvernement et se disposent
à passer des contrats considérables avec le syndient. J'es-
père aussi que George Stephens, l'un des membres du syn.
dicat et l'un (les plus grands propriétaires des mnos de for
les iLn loa-ry vorma qu'il et. de s'm huic ét du faîblriquîer
les rail. a dondal.

M. BILAKE. Le gouvernement a-t-il évalué les terres que
doit recevoir la compagnie et qui se trouvent dans la zone
des vingt-quatre milles entre Winnipeg et Jasper ?

SirtJOHN A. MACDONALD. Ce doit être une évalua-
tion a proximative; cependant le député-ministre de l'inté-
rieur, e Colonel Dennis, et 'Inspecteur général, M. Lindsay
Russell, m'ont dit qu'en tout il ne doit pas y avoir plus d'e
11,000,000 d'aeres.

hi. BLAKJa Je comprends que l'étendue totale des
terres que l'on pout utiliser e't de 11,500,000 acres; je parle
plutôt le l'étendie de terres que la compagnie sera obligée
d'accepter.

Sir JORN A. MACIONALD. Je:pense qu'en réalité il
n'y a aucune différence entre les dispositions du contrat
Allan et les dispositions du contrat actuel. Cotte dernière
disposition signifie que l'on, doit prendre les terres qui ne sont
pasabsolument stériles et impropres à la ciulture, bien que les
terres même de qualité inférieure auront plus de valeur, vu
leur proximité du chemin de for, que les terres beaucoup
plus tertiles, mais situées à une grande distance. et seront
recherchées avec empressement parla compagnie.

M. BLAK. Je voudrais savoir si l'on a fait l'estimation
des terres que l'on peut utiliser.

Sir JURN A. MACDONALD. Non, parce que la ligne
n'est pas encore établie et que le tracé peut, d'une façon ou
d'une autre, varier de plusieurs milles. Je ne pense pas que
la compagnie rejette, à cause de leur peu de valeur, un seul
acre des terres qui s'étendent depuis a limite ouest du Mani-
toba jusaqu' Jasper aouBo.

M. BTrAKE. C'est trés-satisfhisant.
M. ANGLTN. Je trouve cela bien extraordinaire. Il y a au

sujet des terres, un fait très remarquable: 11,000,000 d'acres
donneront 10;000 acres par mille pour 00' milles, formant
un total de 9,000,000 d'acres, et donneront environ 2,00,000
d'acres de plus pour les trois-dixièmes du chemin de la section
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de l'est que l'on demande à la compagnie de cônstruire dans
les trois premières années. De sorte que, dans trois ans, la
compagnie aura acquis les deux zones de viigtquatre milles
de la section des prairies et en aura pris possession.

M. CASEY. Il n'est pas ai extraordinaire que, d'après
ce que dit le premier ministre, le chemin n'ait pas encore
été localisé, et comme la compagnie a le même nombre de
voix, si non plus, que le gouvernement pour localiser le
chemin, elle peut le localiser de façon à augmenter considé-
rablement la quantité de terres dans la zone des vingt-quatre
milles.

M. BLAKE. Le comité aecneillera avec une grande
satisfaction la déclaration du premier ministre qui est aussi
ministre de l'intérieur, et qui prétend mieux connaîtro la
question que tout autre ministre ou député, le comité, dis-je,
accueillera avec une grande satisfaction la déclaration du
pron4ier ministre qu> la région que traversera le chemin de
for, depuis la limite ouest du Manitoba jusqu'à Jaspe lRoiuse,
-et il en est peut-être ainsi des sections alternatives-est
assez fertile pour convenir à la colonisation.

Sir JOHN A. MACDONALD. .e n'ai pas dit cela.
M. BLAKE. L'honorable monsieur a dit que la compa-

gaie accepterait ces terres comme propresà la colonisation.
Dans tout autre cas, elles ne seront pas acceptées,
car la compagnie a eu le soin de stipuler qu'à moins
que les terres ne conviennent à la colonisation, elle
no sera pas obligée de les accepter. Je désire savoir,
dans le cas où la compagpie reçoit une section on prùe
couverte d'eau,.si elle aura dr-oit à toute la section, c est-à-
dire, si l'on ne comprebd pas l'étendue d'eau, la compagnie
pourra-t-elle preüdre son terrain ailleurs ?

Ùr-J >I.N A. MACDONALD. Non, L'honorable monsieur
ne considérerait pas la chose à ce point de vue, s'il occupait
ma position. Voici la chose: si la compagnie refuse une
sectioa de chemin de fer parce qu'elle est couverte d'eau, elle
sera dédommagée. Le gouvernement, la chose est claire,
s'engage A donner 25,000.000 d'aères do terre; il ne s'en-
gage pas à donner 25,000,000 d'acrea d'eau. La compagnie
recevra certainement 25,000,000 d'acres de terres propres à la
colonisation. Nous ne lui donnerons pas de terres qu'elle ne
pourra pas vendre.

M. MILLS. Le bilI dit que la section doit étro donnée,
mais la superficie n'en doit pas être mesurée.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je répondrai seulement
à l'honorable préopinant que la compagnie aura des terres
propres à la colon iation, et pent.-tre que nous ferons cadeau
à l'honorable préopinant dos terrains couverts d'eau.

M. BLAKE. La compagnie pourra-t-elle, si elle a le
pouvoir de choisir ailleurs que dans les sections alternatives,.
la compagne pourrait-elle, dis-je, du consentement du gou-.
vernement, choisir des terres qui ne doivent pas être prises
dans les sections alternatives,

Sir JOHN A. MACDONALD. S'il y a insuffisance do
terres, le gouvernement consentira à ce que la com agnie en
prenne ailleurs; mais ce consentement sera réglé par les
arrêtés du conseil passés de temps en temps au sujet de la
dispew> tion des terres. Elle devra prendre ces terres où
le gouvernement jugera à propos de les lui donner dans
d'autres parties du pays, et tant que le système actuel ne
sera pas changé par le gouvernement, du consentement du
parlement il subsistera où il y aura des sections alterna-
tives pour les hometeads et les octrois gratuits.

M. MILLS. La section ne s'applique pa aux terres qui
devaient être transférées; le mot employé était: " concé.
dées," de sorte que la scpmpagnie aurait le pouvoir de se
réserver, non seulement les bonnes terres, qu .seraient aubi.
titudas aux terres stériles ou couvertes par l'eau, ,fiais ces
terres stériles et ces nappes d'eau tout aussi bien.

-1oI

Sir JOHN A. MACDONALD. La concession a été faite
d'après le principe Caveat emptor. Il y a en deux parties
à un contrat; les lettres patentes seraient accordées soit à
la compagnie,,soit à ses ayantscause, et dans un cas
comme dans l'autre, ces lettres patentes une fois, accordées,
constitueraient un transfeort d'une partie de 25,000,000 d'acres
de terre. Si des lettres patentes sont demandées et qu'elles
soient accordées, l'affaire est conclue, et une réduction des
25,000,000 d'acres de terreg a été opérée.

M. BLAKE. La clause dit qu'en calculant les déductions
à faire, on ne devait pas comprendre l'étendue des lacs, des
nappes d'eau, ete.

M. MILLS, Le principe Caveat cmptor, ne peut pas
s'appliquer, en autant que l'expression "concédées" a été
employée i la section s'applique aux terres dont la conces-
sion aura eu lien.

M. CASEY. Comme le chef du gouvernement l'a dit, il
y a deux parties à un contrat, et il faut qu'elles tiennent
compte non seulement de l'interprétation que le gouverne-
ment peut donner à la clause, mais de l'interprétation que
pourraient y dorner l'autre partie ou les cours de justice. La
question est importante, en autant que ces marais ou ces
terres couvertes par l'eau peuvent âtre les meilleures terres
du terri toire.

Sir JOHN A. MACDONALD. Alors la uompagnie les
prendra.

M. CASEY. Cependant, on ne tiendra pas compte de ces
terres à la compagnie, et il n'y a aucune disposition par
laquelle le gouvernement puisse les reprendre. Pourquoi
le colon, ou mme le spéculateur n'aurait-il pas les momes
droits accordés au syndicat dans le cas actuel ? 1) semblerait
qu'apres avoir pris certainles torres par sectiòns alternatives,la compagnie pourrait encore prendre toute autre étendue
de terres, avec le consentement du gouvernement.

Sir JOHN A. MACPONALD. Supposons que le gou-
vernement n'y consente pas.

M. CASEY. La question est de savoir si le gouvernement
se réserve le pouvoir d'y consentir ou non.

Sir JOHN A. MAODONALD. C'est certainement l'in.
tention.

M. BOULTBEl. La dilleulté est que le député de
Bothwoll (M. Mills? et le député de Elgin-Ouest (M. Casey)
ont une connaissance plutôt théorique que pratique de la
loi. Tout avocat sait très bien que la compagnie ne eut
obtenir d'autres terres aun lieu et place des terres inoultes,
sans faire résilier son titre aux terres incultes.

Quant au point de vue uep par l chef de l'opposi-
tion que p'il se trouvait qu ques pouvoire d'eau ou quelques
priviléges avântageux pour la construction de moulinssur
ces sections de terres,ces terres seraient déduites pour la
compagnie, aussi bien que ces privilèges. Je ne pense, pas
que l'honorable monsieur voulût exprimer une opinion
professionnelle en ce sene.

M. MILLS suggère la substitution du mot "assigié" au
mot " accordé" dans la clause.

Sir JON A. MACDONALD ne peut consentir à cela,
La clause est adoptée.
A propos de la clause 12,
M. CHARLTON suggère que cette clause soit amendée

de manière à se lire comme suit .
'Le gouverneient raeètera leè titres des Sauvages affec.

tant'ces terres, aussi tôt que ce sera compatible avec les inté-
rêts du pays et le bien-être dos Svuvages."

Telle que La clause se lit actuellement, le gouvernement se
trouve abslumentobligéde racheter les titres des Sauvages,
mais il peut s présenter des circonstances oâ i serait im-
politique de la part du gouvernement 4e le tente!.
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Le gouvernement pourrait vouloir réserver des terres dans
des localités où la compagnie requerrait du gouvernement
le rachat des titres des sauvages, et une semblable tentative
entraînerait de grands fiais et peut-être la guerre. Une
semblable disposition a été adoptée par le gouvernement
américain en aeco-dant la ebarte dii Northern Pacific.

Sir JOHN A. MACDONALD. La clause ne veut dire que
ceci: Nous devons avoir un titre à la propriété avant que nous
puissions la transférer à la compagnie. Nous ne pouvons
donner de titres à aucuns propriétés qui appartiennent aux
sauvages, el conséquemmnet nous ne pouvons demander à
la compagnie d'accepter des terres sur, aucun côté de 'la
ligne du chemin, sans que nous ayons de titres à'ces terres.

M. CASEY. Cette claustie seule paraît comporter que,
avant que vous transfériez la propriété, vous devez en
acquérir uni titre, et une aut re clause (lit que la compagnie
peut choisir des terres partout où il lui plaira, c'est à-dire,
"entre les 49ème et 57ème degrés de latitude nord, ou ail-
leurs, à l'option de la compagnie." Suivant la 11ème clause,
la compagnie a le droit le choisir des terre- en dedans ou en
dehors de la zone fertile, à son choix, et aussitôt qu'elle aura
choisi ces terres, le gouvernemenit est tenu de les lui don-
ner, et en nième temps de racheter les titres des sauvages;
ce qui fait que la compagnie pourra dire sur quelles terres
le gouvernement devra racheter ces titres.

. M [LLS. Les- terres appartenant au gouvernement,
doivent comprendre les terres quand alixquelles les tities
des sauvages n'auraient pas été rachetés.

Le gouvernement n'a reconnu aux sauvages d'autres titres
au sol qu'un titre de propriété. Quoiqu'il n'y eût pas de
doute que la sectiont 12 devait Fe rapporter à la région de la
rivière La Paix, où les titres des sauvages n'avaient pas
encore été rachetés, les termes en étaient suffisamment intel-
ligibles pour signifier que le titre aux réserves des sauvages
était compris dans les 24 milles de profondeur de chaque
côté du chemin, ainsi que toutes.les réserves généralement,
dans cette région où les titres n'avaient pas été rachetés.

L'honorable monsieur savait qu'alors il y avait plusieurs
questions qui n'étaient pas réglées entre la compagnie de la
baie d'Hudson et le gouvernement, quant aux titres des
sauvages, et qu'il n'était pas désirable de donner lieu à de
semblables question, entre le gouvernement et le syndicat.
Le syndicat ne pouvait avoir d'objection à ce que la clause
fût amendée de manière à signifier clairement qu'elle n'ùm-
brassait pas les réserves qui pouvait tomber dans les 24 mil-
les de profondeur de chaque côté du chemin ou de ses em-
branchements.

Sir JOHN A. MACDONALD. Les titres doivent être
rachetés avant qu'aucune terre puisse être transférée. Il
n'y a eu aucun doute quant à cela. Le terrain, ine fois le
titre racheté, devait être accordé comme subvention au
chemin.

Maintenant si l'honorable monsieur, comme avocat, vou-
lait considérer le contrat dans son entier, ainsi que l'annexe,
il verrait que l'esprit de ce contrat est siniplement ceci:
que partout où les terres appartiendraient à d'autres parties,
par titre de propriété ou autrement, la compagnie ne pour-
rait pas et ne voudrait pas réclamer ces terres. Ceci n'était
qu'une disposition ordinaire, comme dans la charte de1
lb72.

la compagnie devait passer à trayers, des plaines où,
dans certaines parties, le titi-e n'avait pas: été racjieté par
traité, et là, legouvernement était convenu de racheter le
titre des sauvages avant de demander à la compagnie de'
prendre ces terres.

M. CASEY. Je comprends qu'il serait inutile d'insérer cette
clause,' à moins qu'il fftpossible'que' ces terres, sur lesquel-
les le titre des sauvages aurait été racheté, pourraient être
accordées à la cotapignie à l'avenir ; et ý ne sachant pas

M. CÉARLTON

où ces terres pourraient être choisies, une elle obligation
est très-obscure. On ne peut faire aucun calcul de ce que
pourra coûter le rachat de ces titpes des sauvages. Il pour-
rait nous en coûter une guerre avec les sauvages.

La clause est adoptée.
A propos de la clause 13,
M. BLAKE demande qu'elle sera la plus grande déviation

de la ligne.
Sir CHARLES TUPPER. L'honorable' monsieur n'est

pas serieux?
M. BLAKE. Je le suis; je pense qu'il est important que

nous le sachions.
Sir CHARLES TUPPER. Elle n'excèdera pas la licence

qu'a prise l'honorable monsieur dans l'Acte de 1874. Cet
acte fixait le commencement du chemin de fer du Pacifique
canadien " au, ou près" du sud-ouest du lac Nipissingue,
et le gouvernement de l'honorable monsieur l'aurait'localisé
à quarante milles de ce point, ajoutant aux dépenses au
moins $1,500,000. Je puis promettre que nous n'excède-
rons pas cette déviation.

M. BLAKE. Je ne sais rien de la localisation. Ce qu'il est
important de savoir, c'est l'intention du présent gouverne-
ment, et non les actions ou les omissions d'un précédent
gouvernement. L'honorable monsieur a dit qu'il n'y aurait
pas de déviation de plus de quarante milles; mais de- quels
points? Des Woimts intermédiaires ou des terminus?

Sir JO!1N A. MACDONAL D. La comapsgnie choisira
res ingénieurs qui feront un choix d'une ligne. Ils le sou-
mettront au gouvernenùent, et si c'est une ligne qui convient
ià l'intérêt diu pays et du Nord-Ouest, elle sera exemptée;
anuti ement le rapport sera rejeté.

M. BLAKE. Mais l'honorable monsieur ne peut donner
le maximum de la déviation.

Sir JOHN A. MACDONALD. Non; parce .ue nous
n'avons eu aucune propositionudaucune compagnie en exis-
tence de localiser la ligne.

M. ANGLIN. La ligne du chemin, telle qu'actuellement
fixée, après beaucoup de soins et de frais, a été acceptée,
tant par le gouvernement précédent que par le présent gou-
veriemeInt, à l'exceptioni de la- déviation par ce dernier au

sud di lac Manitoba. Mais maintenant, on donne à la com-
pagnie le pouvoir de dévier autant qu'il lui 'onviendrait,
avec l'approbation du gouverneur en conseil.

Le ,ninistre des chemins de fer a dit que la compagnie
saurait miènk que le dernier gotnférnement ou que 'e pré-
sent gouverneinent, ou que les ingénieurs des deux
gouivernements, où devrait _passer la ligne. 'est pourquoi

pense qu'une limite devrait être fixée à la déviation. Mais
il pense que le seul tribunal ayant juridiction en dernier
ressort, ne serait pas les honorables messieurs de la droite,
mais bien le syndicat lui-même.

Sir CHARLES TUPPE R. Il y a un tribunal en der-
aier ressort, et c'est cette Chambre.' Si le gouvernement
fait défaut de protéger les intérêts publics, il en sera res-
ponsable à cette Chambre.

M. BLAKE. ý Mais la faute aura été commise.
Sir CHARJES TUPPER.' Et tel étant l. cas, le> gou.

vernemenf aura intérêt àa ane a tou l's mydens
posibles',' les intérêts publics.* Ce bil 'donne au goaver-
nement legouvoir de refuser approuver la léalation
qu'il ne croirait pas être da-ns l'fnté'êt du pays, et ce pou-
voir sera exercé au meilleur de" son jugemaent, quand le
temps viendra.

Sir -RICHARD J. ý CARTWRIGHT. ''bhonorable mi-
'nistre de' cheminée de fer à adjîxge"deR cdntrats pour la
construction de 200 nMilles de oh&Min àTääoèistde indipeg,
et il a décidé' 4ue 'leur 96o:alisatioù'étai '&déient dans
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l'intérêt dit pays. Maintenant,, il demande à lFhonorable
monsieur s'il est prêt à dire que le gouvernement devra
dévier d'une manière considérable, disons, de cinq à six
milles de la ligne qu'il A lui-même localisée, et pour laquelle
il a adjugé dea contrats.

Sir CIARLES TUPPER., Je regrette de ne pouvoir
engager le gouvernement jusqu'à ce point. ..Durant la der-
nière saison, une grande déviatiog a été faite à l'extrémité
de la ligne, la dirigeant beaucoup plus au sud qu'il n'avait
été projeté l'année précédente, 4uand le contrat a été adjugé,
alors qu'il a été dit que la ligne sornit sujette à des dévia-
tions considérables. Ce n'est que dernièremcnt qu'il a été
décidé d'amener la ligne au sud du lic Manitoba. Durant
la dernière saison,,la localisation de la ligne a été bien amé.,
liorée, et le gouvernement a opéré une déviation sur une
plus grande étendue que celle indiquée par l'honorable
monsieur. Il ne conviendrait pas de lier le gouvernement
à une ligne fixe, ce qui le priverait de ,pouvoir exercer son.
jugement1- pour améliorer. davantage la localisation du
chemin.
- M. MILLS. De cette manière-là, le gouvernement et la
compagnie pourront 4éterniner la localisation de la ligne
sur tout son parcours jusqu'aux Montagnes R'cheusesavant
que la Chambre s'assemble de nouveau, et le contrôle que
le gouvernement prétend qu'aurait la Chambre sur la loca-
lisation du chemin, en dernier ressort, ne serait d'aucune
utilité.

Les explorations du professeur Macoun, ainsi que d'autres,
démontrent que la nature du sol au sud-ouest est bien
meilleure qu'on ne l'avait supposé auparavant.

La compagnie trouvera, qu'en suivant une direction sud-
ouest, et un longeant le pied des Montagnes-Rocheuses, elle
rencinterait uno plns grande quantité de terres proprs à
la colontbation qu'en süivant une ligne directe. Ceci em-
pêcherait la construction du chemin de la rivière Souris tel
que projeté.-

Nous savons qu'il ne serait pas dans l'intérêt public que
ce changement eùt-lieu, 'palce que nous avons devant nous
un bill pour la construction d'une ligne dans cette direction,
par une comppg4ie ,qui ie regoit comparativement que peu
d'aide du public, et si le chemin'était diigé.vers cette, sec-
tion, nons pourrions perdre la possibilité d'avair les deux
chemins. La Chambre a droit de savoir si on a l'intentioh
de fihre quelque déviati~on sérieuse dans la ligne proposée.

La clause est adoptée.
M. BLAKE. En regardant à la clause 15ième, en rap.

port avec la sous-section a de là clause 18 de la cédule A, il
est clairr que le bill doit s'appliquer à l'est du lac Nipissin-
gue.. La compagnie aurait le droit absolu-de construire des
embranchements à l'ouest du lac Nipissingue, mais à l'est
de ce lac, il lui faudrait l'autorité du gouverneur en conseil.!
Si ce n'était pas le cas, la sous-section a de la 18e clause.
n'aurait aucun effet.

Sir JOHN A. MACDONALL.Peut-être n'a-t-elle aucun
effet.

M. BLAKE; Je suppose que l'honorable monsieur a mis
la main à la rédaction de cette clause.'

M. CHARLTON. Il semble qu'il n'y ait aucune dispo-
sition dans cet:acte, quant à l'étendue de terres que la com-,
pagnie peut demande: enzverta dela clause. Quelle serait
la largeur première du chemin? Combien de terrain pour
les stations, etc.? -

Sir CIARLES TUPPER. La largeur de la voie du che-
min de fer du Pacific canadien serait de 109 pieds,, et le
gouvernement appliquerait cette règle à la compagnie En
ce qui regarde le terrain pour; les statons> c'est une ques-
tio!qui devra tre réglée sans pene. pan lesparties y con-
cernees. -

Sir ALBERT.J. SMITIL, il est.évident que le pouvoir a
été donné de construire des embranchements à l'est du lac
Nipissingute, parce quo, en verta de la 15ème section, Ja
compagnie a le pouvoir d'acquérir d'autres lignes dansla di-
rection de l'est, et qu'elles formeront partie de la ligne prin-
cipale. A moins qgil ne soit compris que la ligne pourra
a étendre A l'est de Montréal ou de Québec, cette clause de-
viendrait inutile. Si La compagnie acquérait la ligne de la
rive nord, elle aurait. le pouvoir d'y construire des embran-
chements sans s'adresser au Parlement du' tout.

Sir JOHN A. MACDONA LD. La 14ème clause donne le
pouvoir de construire des embranchements partant de la
ligne principale, telle que spécifiée dans le contrat, l'annexe
et le bill, depuis le lacNipissingue vers l'ouost. La dispo-
sitioni par laquelle la compagnie pourrait à l'avenir conti-
nuer la ligne n'affecte pas ce que le contrat, l'annexe et le
bill définissent la ligne principlae du chemin.

M. CASEY. La compagnie aurait, même en ce cas, le
pouvoir de construire des embranchements dans Ontario.

Sir JOHN A. MACDONALD. A l'ouest de la station de
Callendar.

M. CASEY. Je pense qu'il serait Injuste que cette compa-
gnie puissante,. avec tous les pouvoirs particulieri et extra-
ordinaires qui li sont accordés, aurait le droit, sans con-
sulter le parlement, de créer une concurrence ruineuse aux
chemins de fer d'Ontario, et empêcher la construction
d'autres lignes.

La clause est adoptée.
A propos dela clause 15,
M. BLAKE., Je désire savoir si les mots "' au nord, en

dedans de quinze milles de la latitude 49' veulent dire qu'au-
cue ligne nn. serait cormsti'ite en dedans de quinze milles
de la latiiude 49.

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est cela.
La clause est adoptée,
A propos de la clause 19,
M. BLAKE. Je voudrais savoir si, dans le cas où la com-

pagnie émettrait des obligations garanties paeles- terres, la
seule sûreté qu'aurait le gouvernement serait le's #5O0/000
de bons aisi garantis.

Sir JORN A. MACDONAHD. Les terres ou les obliga.
tions.

La clause est adoptée.
A propos de la clause 4,
Sir RICHARI J. CARTWRIGHT. Je demanderai quel_

est le sens du pouvoir très-extraordinaire et très-étonnant
qu'on a voulu donner par les mots suivants: "toutes les
immunités et tous les pouvoirs nécessaires ou utiles à la

seprévale e caque Cou dtion expton oblic tion devoir>
droit, recours privilège et avantage onvenus, dnentinns
ou énoncés dans le dit contrat, sont parle présent conférés à
la compagnie."

Ce sont les-termes les plus:.extraordinaires<dont qon.esoit
jamais, servi dans le .cours de:mon expérience d'un grand
nombre d'années. Je désires savoir quel est sens des mots,
<'sont dfus à la oompagnie."

Sir CHARLES TU-PPER La phrase s'explique d'elle
même 'utiles à la compagnie pour qu'elle remplisse ' et
ainsi de suite

Sir JÔIN A. MACDONALD. Ce ne serait pas d'un
grand avantage- d'ac order à la compagnie quelque chose
qui, ne luiý serali d'aUcune ýitili té.

M. BLAKE. Il n'y a aucun doute que la formule
employée ici est très extraordinaire, et je ne pense pas que
le gouvernemept pourriit,]ajustiffer, comme il l'à fait d'une
ciane préCédna,, en disant que ò'étûit la fomule usitoe.
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Cette formule est la plus étendue que l'on pouvait employcr
Il .icut y avoir bien des choses qui seraient utiles à la com-
pagnie pour atteindre son but, mais qui ne le seraient pas
sux intérêts du public.

La clause est adoptée.
A propos de la clause 9,
M. CASEY. Je voudrais savoir de l'honorable ministre des

Chemins de fer s'il pett nous donner quelqu'information sur
l'exactitude de ce qu'ont affirmé dans la presse M. Bill et
d'autres membres du syndicat. Ces messieurs prétendent que
c'estl'intention de laconpau nie d'avoir son bureauprincipal à
St. Paul, et que toutes les opérations de la compagnie
seront transigées dans cette ville à l'exception de celles
qui ne seraient que proformà.

Sir CHARLES TUPPER. Je n'ai aucune raison de
croire que cette nouvelle ait aucun fondement. Je sais que
M. Hill a déclaré que beaucoup de faits publiés par la presse
de St. Paul concernant le syndieat, sont complètement faux.
Je n'ai aucun doute que le rapport auquel l'honorable mon-
sieur a fait allusin, est entièrement faux, et doit venir de
la même source que ceux auxquels M. Hill a fait allusion.

M. CASEY. Sur quoi l'honorable monsieur appuie-t-il sa
dénégation ?

Sir CIARLItS TUPPER. L'honorable monsieur désire
savoir sur quoi je m'appuie. Je m'appuie sur ce que ,dès le
commencement do cette affaire, les faussetés les plus odieuses
ont été avanceées quant à ce contrat; je m'appuie aussi
sur le sens commun, parce que, comme l'honorable mon-
sieur le sait probablement, la compagnie a acheté une pro-
priété très.dispendieuse à Montréal.

M- CASEY. Il n'y a pas de doute que l'on a fournigrand
nombre de renseignements faux aux journaux, mais je ne
crois pas que les journaux de Saint-Paul aient pu avoir au-
can objet en vue, en parlant faussement d'un sujet de cette
nature, parce qu'ils sont naturellement amis du syndicat, et
ne voudraient vraisemblablement rien dire contre ses inté-
rêts; et pourtant ils ont donné cette information à titre de
nouvelle pour la population de Saint-Paul.

Quant a ce qui concerne le bon sens, il me parait simple
qu'il serait de-l'intérèt de la compagnie d'avoir leur princi-
pal bureau oùse transigent leurs allaires actuelles. On peut
acheter un bureau à Mon tréal, et le revendre; et il est pos-
sible que des bureaux seraient achetés dans un certain but,
tout aussi bien que des nouvelles de journaux peuvent être
répandues dans un certain but. Je sais que nominalement
la compagnie doit avoir une place d'affaire à Montréal, mais
elle peut avoir une place d'affaire en dehors du Canada où
ses véritables affaires se transigeraient.

Je pense qu'il n'y a aucune raison de douter qu'il serait
de l'intérêt de la compagnie d'avoir leur principale place
d'affaires à Saint-Paul, et je crois que le ministre des Che-
mins de fer le sait aussi bien que moi.

Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur a ter-
miné ses remarques par une insulte grossière et inqualifiable
à mon égard. Il m'a entendu dire que je n'avais aucune
raison de croire qu'il yeut la moindre vérité dans la rumeur
dont il a parlé, et il a osé me donner un démenti formel. Je
somme l'honorable membre de se rétracter, et s'il ne le fait
pas, je demanderai à l'Orateur de prendre le fauteuil.

M. CASEY. Je ne pense pas que l'honorable monsieur
ait compris le sens de mes paroles, comme je l'entendais.

M. CASEY. Oui; et l'honorable monsieur a dit que
c'était du sens commun de croire que la principale place
d'affaires de la compagnie serait là, qu'il n'avait aucune
raison de croire qu'elle serait à Saint-Paul. Ce n'est pas
relativement à cela que j'ai parlé comme je l'ai fait. Mais
j'ai dit que la véritable place d'affaires de la compagnie
serait à Saint-Paul.*

Sir JOHN A. MACDONALD. Et vous avez ajouté que
vous pensiez que l'honorable ministre le savait tout aussi
bien que vous.

M. CASEY. Je n'ai pas compris que l'honorable ministre
ait nié cette assertion dans sa première réplique. J'ai dit que
je pensais que l'honorable ministre savait aussi bien que
moi que la grande place d'affaires de la compagnie serait à
Saint-Paul.

UN DEPUTÉ. Rétractez-vous.
M. CASEY. Je ne pense pas que j'aie rien à retracter,

parce que je n'ai donné le démenti à rien de ce qu'il a dit.
Sir JOHN A. MACDONALD. Si l'honorable monsieur

retire ses paroles.-
M. CASEY. Je ne retire rien parce que j'ai expliqué le

sens de ce que j'ai dit.
Sir JOHN A. MACDONALD. Vous n'auriez pas dû le

dire, si vous ne le pensiez pas.

M. CASEY. Je l'ai [dit et je le pensais. L'honorable
monsieur a mal compris mes paroles.

La clause est adoptée.
Clause 15,
M. MILLS. Cette clause permet à la compagnie de

construire ,es embranchements dans toutes les directions
possibles. Il me semble que la Chnolnbre n'a paý P polvoir
de permettre à la compagnie d'en agirt ainsi d'après l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord. Par exemple, si l'on se
proposait plus tard de construire un chemin dans l'Ontario,
comme embranchement de cette ligne, la Chambre aurait a
faire une déclaration que tel chemin est d'importance
pour tout le Canada, s'il était complètement construit
dans les limites de la province, avant de pouvoir s'ocuper
de la question en quoi que ce soit.

L'honorable monsieur par ce bill, propose de donner le
droit de construire (le chemins pour lesqnels cette.Chambre
n'aurait pas le pouvoir d'accorder de chartes. Selon l'Aete
de l'Amérique Britannique du Nord, cette Chambre avant
d'accorder une charte à aucun chemin dans les limites d'une
provinte, doit s'assurer que tel chemin est d'une importance
générale, concernant les intérêts de toute la Confédération, et
comment pourrions-nous déclarer qu'aucun de ces embran-
ebements serait d'un caractère général affectant les intérêts
du Canada ou même d'un caractère local, et tant que nous
ne saurions pas cela, nous ne pourrions faire une semblable
déclaration.

Sir JOHN A. MACDONALD. C'est de la critique rigo-
riste de la part de mon savant ami. Sans doute, si nous
pouvions déclarer de suite, par une seule ,phrase statuant
que tous les embranchements qui alimenteraient le chemin
de fer du Pacifique canadien, seraient pour l'avantage du
Canada, cette clause pourrait bien être insérée dans le bill,
et alors nous pourrions donner à la compagnie tel pouvoir
qu'elle pourrait désirer. J ne pense pas que le point soulevé
par l'honorable monsieur vaille la peine d'être discuté.

La clause est adoptée.
Clause 16,

J'ai compris qI'il avait dit que la principale place d'affaires M. BLAKE. Demande si aucun arrangement avait été
de la compagnie serait nécessairement à Montréal, parce fait ou projeté concernant les lignes télégraphiques du gou-
que,... vernement dans le Nord-Ouest et la Colombie anglaise, en

Sir CHARLES TUPPER. Je n'ai pas dit cela. J'ai dit: tantqu'elles se rattachent au chemin de for.
que la raison qui me fairait penser cela, est que la colnpa- 1 Sir'CHABRLES TiPPER.U Lq compagnie n'a fait l'ac-
gnie avait acheté une propriété de grandevaleur à Montréal. quisition d'aucune partie de la ligne télégraphique du che-
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min de for du Pacifique canadien. On est actuellement à Il
faire l'examen de la ligne jusqu'à la Colombie anglaise, et 1
ýluand le rapport en aura été présenté au gouvernement, ce
dernier déterminera ce qu'il y a à faire relativement à la
ligne télégraphique.

M. BUNSTER, Pourquoi Port Moody a-t-il été choisi
comie le terminus dans la Colombie anglaise au lieu d'Es-
quimalt comme cela était origairement entendu ?

Sir CHA ULES TUPPERM. Le gouvernement en cons-
truisant le chemin jusqu'à Port-Moody, fait autant que le
pernettent les finances. Mais on devait se rendre à Port
Moody avant d'aller à Esquimault. Le gouvernement
marche dans la bonne direction.

M. BUINSTER. Le plan originaire était de placer le ter-
minus à Esquimault, et il pense que l'honorable ministre des
Chemins de fer aura encore à amener le terminus là. Tout
,ce qu'il faut pour cela, c'est l'émission de quelques obli-
gations de plus.

M. BLAKE. La compagnie a droit, et je pense qu'elle
doit être aussi obligée, de transmettre les messages pour le
public le long de la ligne télégraphique. Je pense que ce
serait une affaire sérieuse si la compagnie avait une ligne'
télégraphique qu'elle ne Perait pas tenue de laisser à la dis-
position du public,et si ce dernier devait se pourvoir d'autres
lignes indépendantes.

Sir CHARLES TUPPER. Il n'y a pas de doute qu'une
compagnie qui est obligé de construire ure ligne télégra-
phique pour sa propre commodité, doit être bien aise d'en
laisser l'usage au public.

Je pense qu'il n'est besoin d'aucune clause obligatoire pour
assurer ce avantage au publie, d'autant qu'il est évidem-
ment de l'intérêt de la compagnie de t'accorder. Elle
rencontrerait bientôt de la compétition en refusant de trans-
mettre des messages pour le publie.

M. BLAKE. Je puis voir comment il pourrait y avoir
compétitidn à transmettre les messages pour le publ ai sa
cnnp:giie refuse de'les transmettre. Comme le gouverne-
ment et le syndicat s'accordent à dire qu'il serait à l'avan-
tage mutuel, ,et du îpublic et de la compagnie, que la ligne
télégraphique soit laissée à l'usage du publie, je référerais
voir le petit mot " pourra" retranché, pour y su stituer le
mot "devra," de maniére à ce que la compagnie "devra en-
treprendre la transmission des dépêches pour le publie."
Mai mon honorable ami semble croire qu'il n'est pas du tout
nécessaire d'ordonner au syndicat de faire quelque chose,
mais que tout ce qui était nécessaire était d'ordonner au
gouvernement,

M. PLTJMB. Pour une ligne aussi longue que celle sur
laquelle cette compagnie aura à opérer, il est absolument
nécessaire qu'elle ait le contrôle sur la ligne télégraphique,
et il serait absolumetnt injuste de la forcer de recevoir des
messages.privés, et de s'exposer à des dommages pour toute
irrégularité qui pout rait art iver en envoyant ces messages.
Je pense qu'on pourrait laisser à la compagnie le pouvoir de
prendre des messages privés quand elle -pourrait le faire. Il
est bien connu que [es compagnies de chemin de fer, qui ont
des bureaux de télégraphe dans le pays, donnent la préfé-
rence à leut propres messages.

M BLAKE. Je n'entends pas dire que les rdfaires du public
doivent avoir priorité sur lés affaires du chemin de fer, qui
sgsit les plus importantes, mais cette disposition de la clause
devrait être redigée de manière à donner la priorité à la
compalgnie. Je supposé qu'il sera prescrit que, sans en-
freindre les droits donnés à cette compagnie, une charte
pourra être octroyée, soit à une autre compagnie, ou peut-
être ait gouvernement, pour se servir du terrain du chemin,
afin d'ériger une ligne télégraphique sur son parcours. Dans
une pareille étendue de pays, il est évidemment dune grande
importance que lsIignes télégraphiques suivent de près le

chemin de fer, et cette compagnie i devrait pas avoir le
droit exclusif de se servir du teriain du chemin pour y
planter les p6teaux.

Sir JOHN A. MACDONALD. Evidemment aucun droit
exclusif n'est donné par cette clause. C'est une simple clause
de permis. En donnant certains pouvoirs à la compagnie
pour bâtir un chemin de fer, je ne pense pas qu'on devrait
l'obliger à établir un réseau télégraphique, comme on le ferait
er substituant le mot " devr.ia " au mot " pourra." La coin-
pagnie avait demandé utni ponvoir additionnel lui permettant
d'expédier des messages pour le publie en général, mais il
ne peut y avoir aucun pouvoir excusif de donné, et il n'y a
eu aucuný pouvoir exclusif dé demandé. Il serait très injuste
de biffer le mot " pourra " et d'y substituer le mot "devra?

M. BLAKE. Je ne désire pas que le mot" devra"
s'applique à la construction et à l'entretien d'une ligne
télégraphique, mais qu'après avoir été construite et mise en
opération, elle " devra " être ouverte au publie.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je pense que cela devrait
être raissé à la compétition.

M. CASEY. L'intention.est évidemment d'octroyer à la
corm:pagnie une charte, tant pour une ligne télégraphique
que pour un chemin de fer. Outre qu'elle aura le mo-
nopole dans le Nord-Ouest, elle aura aussi le droit d'acqué-
rir des lignes dans les provinces d'Ontario, Québec, les pro-
vinces maritimes, et les parties avoisinant les Etats-Unis.
La climse est adoptée.

Clause 21. -

Sir RICHARD CARTWRIGHT. Je rappellerai au mi-
nistre des chemins de fer qu'il a pi-omis d'introduire, dans
l'Acte retfndu des chemins de fer, une nouvelle clause ten-
dant à .modifier la p'rtée de celle qui existe maiutenant; je
crois aussi qu'il devrait déposer devant la Chambre une
déclaration ou un bill indiquant quels sont les amendements
qu'on se propose de faire à l'Acte général.

Sir CHARLES TUPPER. J'ai déjà donné avis d'un bill
dont une des clauses donnera satisfaction aux honorables
députés de la gauche. Je serai prêt à amender le bill
autant qu'il sera jugé nécessaire. Différent en cela des lois
médiques et persanes, il sera susceptible de changements.

M. BLAKE. Il n'est pas nécessaire que l'honorable mon-
sieur aille chercher si loin ses termes de comparaison. Il.
aurait pu dire avec autant d'àpropos qu'il no ressemblerait
pas au contrat avec le syndicat.

Clause 25.
M. WHITE (Renfrew). Cette clause pourvoit à l'acqui-

sition du chemin de fer du Canada Central, par la compa-
gie, de la station de Callendar à l'est. En vertu d'un ordre
en conseil, du 18 avril 1878, il avait été stipulé que quel-
ques autres lignes auraient le droit do circulation sur
le Canada Central depuis un point nommé jusqu'au lac
Nipissingue. Est-ce que ces permis seront continués si le
chemin du Pacifique canadien fait l'acquisition du Canada
Central ? Je désire savoir si la compagnie du Canada Cen-
tral a signé l'arrangement stipulé par l'ordre en conseil du
18 avril, 1817 i si elle l'a signé, est-ce que le Canada Central
sera encore lié 'par cet arrangement quoiqu'il fasse partie
du chemin de fer du Pacifique canadien ?

. Sir CHARLES TUPPER. Si les deux chemins sont
fusionnnés,- il ne sera rien changé à tous les engagement&
du Canada Central.

M. BLAKE. Y compris ce dernier ?
. Sir CHARLES TIUPPER. Oui.

M. BLAKE. L'honorable ministre des chemins de fer
sait-il, ai, en réalité, rarrangement dont vient de parler
l'honorable déput4t de Renfew -(M. White) a été cnela ?
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Sir CIARLES TUPPE R. Je ne nie l rappelle pas.
M. BLAKE. Si l'arrangement n'a pas encore été conclu,

il faudrait le faire avaut que l'Acte reçoive la sanction
royal e.

Clause adoydée.
Clause 26,
M. BLAKE. Cette clause donne toute la latitude possible

et comprend le transport océanique aussi bien que celui à
l'intérieur.

Sir CHARLES TUPPER. Cet te clause est la même qui
se trouve dans les chartes des autres compagnies de chemin
de fer du Pacifique.

Clause adoptée.

Préambule,

M. BLAKE. Il y à une omission très importante dans
]A bill, à laquelle on pourrait réinédier sans affecter la
nature du bill, savoir : que des comptes-rendus détaillés des
opérations dans les diverses branches d'affaires du chemin
de for du Pacifique devront être souris au parlement.
Celui-ci possède, sans aucun doute, le pouvoir de demander
a la compagnie les rapports et des comptes-rendus quant à
la concurrence qu'elle éprouvera en quelque temps que ce
soit.

De l'autre côté de la frontière l'expérience a démontré
l'importance de cette mesure pour arriver à connaître le
capital d'une compagnie et son tarif de transport. On a épi-ou-
vé laplus grande difficulté à obtenir un état du coût actuel du,
" Union Pacifie" relativement surtout aux taxes de transport
et il a fallu nommer trois ou quatre commissions poiii- s'en-
qnuu-.rir des faiL.

Il faudrait insérer dans ce bill une claus- par laquelle la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien serait
obligée de produire, dans l'intervalle de quinze jours avant
l'ouverture de chaque session un état détaillé niontrant ce
qui a été reçu de la subvention du gouvernement; 2o. les pro-
fits réalisés par la vente des terres; 3o. les produits d'autres
ventes; le montant dépensé au compte du capital, pour la
construction 'du chemin et aussi pour l'administration
des terres. .

Et comme la compagnie aura pour but d'exploiter la ligne
aussi bien que de la construire, elle devrait faire un rapport
détaillé desdépenses et des receites eni général. Elle devrait,
aussi produire un état des obligations émises chaque ainée ;
copies de tout tarif, taxes de transp'Qrt, charges et change.
ments dans les tarifs faits pendant l'année. Elle devrait com-
mencer immédiatement à faire ce rapport et continuer à
l'avenir.

Sir CH ARLES TUPPER. Il ne sera pas nécessaire de
retarder davantage le bill pour y insérer les clauses que
suggère l'honorable préopinant. J'ai déjà annoncé que je
proposerai des amendement considérables à l'Acte refondu
des chemins de for; alois la question sera considérée atten-
tivement et nous pourrons discuter les suggestions de l'ho-
norable député.

L'Acte général des chemins de fer pourvoit à la plu-;
grande partie de ces suggestions et je n'aurai aucune objec-
tion, si la Chambre y consent à rendre ces clauses svéciale-
ment appliquable à une compagnie aussi importante que
celle du chemin de fer du Pacifique canadien.

M. BLAKE. Cette déclaration ne paraît très-satisfai-
s:.nte. J'ai préparé l'ébauche d'un amendement que je me
ferai un plaisir de communiquer au ministre des Chemins de
for pour qu'il l'insère dans le bill, ai c'est possible.

Ordonné que le bill soit rapporté tel qu'amendé.
La Chambre reprend ses délibérations.
Le,.biB est rapporté tel qu'amendé. •

M. BLAKE

Sir JOHN A. MACDONALD. Je propose que le bill
subisse sa troisième lecture à la prochaine séance de la
Chambre.

La motion est adoptée
La Chambre s'ajourne

ài 12.40 a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Miii, 1er Février 1881

L'Orateur-prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

Les bill& suivants sont présentés séparément, et las la
première fois:

Bill (No. 40) à l'effet de constituer en corporation la com-
pagnie de chemin de fer et de navigation de la baie de
Quinîté.-(M. White, Hastings.)

Bill (No. 41) à l'effet de constituer en corporation la com-
pagnie du ohemin de fer des mines de Hull-(M. Cameron,
Huron.)

Bill (No. 42) à l'effet de modifier davantage l'Acte cons-
titutif de la compagnie du chemin de fer International.-
(M. Brooks.)

PÉTITIONS EN OBTENTIOlî DE BILLS PRIVÉS.
M. DREW propose que le délai pour recevoir des péti-

tions en obtention de bills privé. soit prorogé à jeudi, le 10
fêvrior.

lia proposi Lion est adop!ée.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. DOMVILLE. Avant que la Chambre passe à l'ordre
du jouir, je désire attire. son attention sur un fait qui me
concerne. Los attaques portées contre mon caractère par
des personnes qui ont intérêt à me vilipender à la face du
pays, sont si absurdes et injustes, qu'elles ne valent pas la
peine que je m'y ai'rête, mais néanmoins je ne puis per-
mettre que l'on fasse circnler dans le pays, que je néglige
nes devoirs de député. Je vais citer un article paru dans le
Tclegraph de St. Jean, N.B. J'ai été, tous les ans, en butte
aux attaques de ce journal, qui est représenté ici par un re-
porter; ce n'est pas la première fois que je suis obligé de
me plaindre de ce journal, non-seulement- pour avoir .fait
circuler des insinuations mensongères à mon égard, mais
pour avoir voulu, de propos délibéré, me noircir dans l'opi-
nion publique, et me placer -dans une situation fausse.
L'article vous concerne aussi, M. l'Orateur, et si votre me-
moire est fidèle, vous verrez que votre conduite dans cette
occasion est tout-à-fait mal interprétée. Voici ce dit le
journal:

" Lorsque M. King s'est levé pour proposer l'ajournement, il a été
rudement interrompu par plusieurs députés qui l'empêchèrent de se faire
entendre par suite du ruit qu'ils firent en dépit des efforts de l'Orateur
pour maintenir l'ordre, et des protestations du chef de l'opposition Un
députè dui Nouveau-Brunswick, M. Domvi;le, s'est signalé parmi les plus
turbulents. Il a éludé le vote sur vingt-trois amendements.?

Je n'ai pas perdu un seul vote'sur les amendements. L'as-
sertion du journal est, à la vérité, aussi vraie, sous ce rap-
port, que beaucoup d'autres quieont été faites dans l'intérêt
de l'autre fraction de la Chambre.. L'article pour-uit ainsi:

" Mais faisant son entrée en Chambre en habit de soirée, M. Domnville,
trés excité; se mit'à vociférer, pendant que M. King' parlait;- Il lit son
discours.!!

Je portais en effet un habit de soirée lorsque j'entrai en
Chambre., J'avaiseeu l'honneur de dîner ce-soir-là chez son
Exellence le gouverneu-gévéral ;et, comme danâ la société'
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où je vis, l'on a l'habitude de s'habiller correctement et que
j'ai toujours porté un habit lorsque je suis allé dans le monde,
j'espère que l'on me pardonnera d'être entré en Chambre
dans co costume. L'article continue:

'' M. KING. Je ne lis pas mon discours, mais seulement mes notes, et
je comprends parfaitement l'horreur que l'honorable monsieur éprouve
pour les notes. ' (Applaudissements, interruptions et rires.)

M M. DOMVILLE. Je dis que l'honorable monsieur lit son discours..
"3M. KING. (Montrant une ou deux feuilles de papier.) M. l'Orateur

et les honorables députés peuvent voir si c'est on non le cas.
"M. King continua son discours. Il lisait un eitrait du rapport de

Sandford Fleming au soutien de sôn argunieutation. Il n'y eIt qu'un cri
du côté ministériel pour dire que M. King donnait cet extrait 'comme
venant de lui et pour l'accuser de lire son discours.

" M. Blake demanda à l'Orateur d'intervenir, disant qu'il était aussi
permis à M. Kiog de lire ces extraits, qu'au Dr. Tupper de donner de lon-
gues citations des discours de M. Mackenzie.
, " Avant que l'Orateur put placer un mot, MM. Domville et Plumb
crièrent de nouveau: ' l'honorable député lit son discours.'

"Enfin, l'Orateur reprit vertement ces deux députés, et leur dit :

Je ne me rappelle pas, M. l'Orateur, que vous n'ayiez
repris vertement dans cette occasion. L'article continue
ainsi

" Je puis en juger par moi-mdme "; alors les deux, honorables et remar-
quables députés se tranquilisèrent. Toutefois M. Domville fit cette terrible
menace, qu'il informerait les commettants de M. King de la manière
don; il (M. King) retardait la Chambre à une heure aussi avancée."

Tout ce à quoi je m'oppose dans cet article, c'est la décla-
ration faite par le reporter du Télégraphe de Saint-Jean,
dans celte Chambre, et répandue dans tout le pays, que j'ai
éludé le vote. Qu'il ait été absent, ou qu'il ait ignoré les
choses ou qu'il n'ait pas rempli son devoir, je désire que
cette déclaration soit contredite. En second' lieu, le fait
d'insinuer que j'étais dans un. état désordonné, est une vio.
lation de" pivilèges de la Chambre ; et comme ce n'est pas
la première fhis que ce fait se pré,ente, j'exigerai que
le. repoiter de ce journal se conduise bien tant qu'il
jouira des privilèges conférés par la Chambre.

Les reporters ont beaucoup de privilèges. Ils ont
l'usage de let salle de lecture et du restaurant ; ils ont une
salle confortable pour y travailler. On leur a donné tout
le confort possible, ils doivent se comporter convenablement.
Si l'affaire en reste là, je serai contraint, toutes les fois que
le correspondant de ce journal létrouvera dans la galerie
des journalistes, d'attirer l'attention sur le fait qu'il y a des
étiangers dans la Chambre. Je n'en 'agiraie' pas ainsi si
c'éait la première fois que la cise se serait pué entéj, mais
elle s'est pré4entée trop souvent. et nous devons être pro-
lé.!és, dans tous les cas, contre ceux dont noq» tolérons la
présence dans dette enceinte.

déjà prononcée;' ce que j'ai en vue m'a été suggéré par le
débat d'hier.

Je ne désire aucunement provoquer une nouvelle discus-
sion sur ce sujet, quoique il me paraisse bien important.
Je ne doute aucunement de l'exactitude de la conclusion que
j'ai exprimée devant vous. Je n'ai pas le moindre doute que
la subvention en argent, aux tormes du contrat, est de
moindre valeur que le montant que les honorables messieurs
de la droite ont en vue, au cas qu'on adopterait la disposi-
tion par laquelle on en ferait un fonds pour le paiement de
coupons portant intérêt.

Prenant 'pour base l'hypothèe que le paiement en
argent de $25,000,000 serait changé en une annuité payable
tous les six mois pendant vingt ana, portant intérêt à quatre
pour cent, nous obtenons le montnnt de 8913,393, payable
tous les six mois, ou un total d'un peu plus de $36,500,000
au lieu de 825,000,000.

Mais, si au lieu d'étre payable à vue le montant de $25,-
000,000 était divisé en dix paiements annuels, comme nous
le supposons dans notre calcul,et ce qui se rapproche le plus
de la vérité, il ne représenterait plus que le montant effectif
de 820,277,250, avec intérêt à quatre pour cent, laissant une
différence dans la valeur actuelle de $4,722,350, et le paie-
ment annuel produit par le dernier montant ou la valeur
présente -des 825,000,000, au lieu d'être de 8913,000 semi-
annuellement, no serait p lus que de 8741,250. Il y a donc
une.différence d'enviroi $4,750,000, selon que vous prenez
l'estifitation la plus rapprochée de la valeur présente des
$25.000,000, ou que vous n' tenez pas' compte du fait que
les 825,000,000 ne sont point payables immédiatement.

Maintenant le bill est-sur- ce point plus défectueux que le
contrat. Les termes du contrat, quoiqu'ils manquent d'ex-
actitude à mon point de vue, peuvent etre interprêtés avec
plus de sûreté que les termes du bill. Le bill stipule que le
gouvernement petit, au choix de la compagnie, convertir les
$25,000,000 avec les intérêts accumuîléi en un fonds suscep-
tible d'être changé en coupons portant quatre pour cent
d'intérêt. Je ne me propose point de prbvoquer une division
de la Chambre sur cet amendement; je désire seulement
enregistrer ce que je crois- être la vraie ^construction
de cette clause du bill, et je propose, en conséquence:

"Que le bill ne soit pas maintenant la la troisième fois, mais qu'il soit
renvoyé en comité général, avec mandat et pouvoir de modifier la clause
4 du bill, en insérant après les mots '-il pourra la convertir, ainsi que tout
intérêt y afférant, en ln fonds "-les mots suivants "équivalent, d'après
"les calculs faits par des actuaires, à la valeur de la subvention pécu-
"niaire, tenant compte des conditions auxquelles elle serait payable à la
"compagnie en vertu du paragraphe b de la clause 9 du dit contrat."

Am andmnt e.;eté sur diiion

CHEMIN DE PER DU PACIFIQUE CiNADIEN.
M. BUNSTER. Je n'ai pas l'intention de parler de l'in

Sir CHARLES TUPPER propose latroisième lecture justice que l'on fait à Vancouver, la division électorale que
du bill (No. 37) concernant le chemin de fer du Pacifique j'ai l'honneur de représenter. J'attire l'attention .de l'hono-
canadien. rable premier ministre sur l'injustice que l'on commet

M. BLAKE. Comme la discussion qui vient d'avoir lieu envers ses électeurs en ne'comprenant pas la section de
aux différentes phases du bill a épuisé le sujet et qu'il ne Vancouver dans le contrat passé avec le syndicat. Je suis
r'este plus rien à dire qui puisse intéresser cette Chambre, certain que l'honorable monsieur regrette aujourd'hui qu'il
je me bornerai à quelques remarques. Et c'est pourquoi, n'en ait pas été ainsi, après le succès que le bill a obtenu
nous nous sommes contentés, hier, de discuter les points qui; dans cette' Chambre: Je: ne puis m'imaginer ce qui lui a
avaient besoin d'explications et à obtenir certaines infor- fait oublier cette section du chemin qui aurait rapporté des
mations sur le sens des clauses du projet qu'il était im- bénéfices dès le commencement. Il y aurait aujourd'hui
possible d'obtenir- avant que le bill fût soumis à la pour ce chemin de fer un commerce plus considérable que
Chambre en comité général. IF est inutile de provoquer se l'imaginent plusieurs députés de cette Chambre. Nous
une -nouvelle décision de la Chambre sur les différentes exportons à l'heure qu'il' est de Nanaimo 1,000 tonnes de
clauses du Bill. Nous avons un' compte-rendu qui contient charbon par jour, et ce charbon serait probablement trans-
les opinions librement exposées, des députés sur ce sujet et porté par le chemin de fer. Ce commerce seul suffirait pour
il serait inutile d'en provoquer la répétition·. Je désire sim- faire de ce chemin une entreprise lucrative.
plement établir aujourd'hui -,que nous avons discuté la Depuis que la Colombiríanglaise fait partie de la Confédé-
*niesure de cette manière parce qu'il a paru préférabl;, aux ration, on l'a négligée; :on n'y a pas fait attention. On n'a
deux côtés de la Chambre de ne pas prolonger la discussion pas rempli les conditions imposées. Ni l'ancien gouverne-
aù -delà de ses premièreè phases. Et en vous remettant un ment, ni le"-uvernement actnel je regrette de le dire,
miendement, que je désire voir aenregistrer, je ne 'vveux n'ont tena4 i pte des-obligation4 imposées par le-traité

datôthorà'anoun des point: sur! 'leaqels la 'Chambre I s'est passé avecola-Colombie anglaise Le gouvernement actue
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a commis deux tristes fautes. Il a d'abord placé le 'terminus
à Esquimault et l'on me lit qu'il place maintenant le ter*-
minus à Port-Moody.

S'il en est ainsi, le gou-ernîement a certainement commliis
ne grande injustice, non-seulement envers nisquimalt, mais

aussi envers la provii-e de la Colombie anglaise et envers la
Confédération entiè: . Tous les hommes d'amahir-es coin-
prennent 1 imprortance qu'il y a d'avoir un bon port au ter-
minus du chemin de fer, et Esquimault, à l'exception le
Nanaïmo, est le neillour port de la Co! mbio anglaise.

En 1873, M. 3Marcus, Smith, a fixé le terminus du chemin
à Esquimault en plantant un poteau ; niais depuis cette
époque, on ne 'est pas occupé do cette affaire; on s'est
contenté de débarquer avant la dernière élection, des rails
d'acier qui ont été ensuite transportées . la riviòre Fraser, ou
on le, a laissés. Si l'on avait employé ces rails, on les aurait
payés aujourd'hui avec le tratie du chemin. Je vous laisse
à juger ma cause sur ses mérites et j'espÔre que l'intelli-
gence do la Chambre lui fera conseiller au gouvernement
de commencer immédiatement la construction du chemin
de fer de l'Ile Vancouiver. Je propose done:

" Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisiëne fois, mais qlu'il soit
résolu,-que. tout en acceptant les ternies généraux du contrat que l'on
se propose de conclure avec le syndicat pour l'exécution du chemin le
fer du l'acifique canadien, cette Chambre est, néanmoins, d'opinion qu'il
aurait lu être pourvu, dans ce contrat, ià la construction, sur l'île Van-
couver, de cette portion du Pacifique, qui est connue sous le no:n de tron-
çon de Nanaïmo a Esquima'ilt. tel que stipu!e dans la convention interve-
nue entre le gouvernement fédéral et lord Cariinrvon, secretaire d'Etat
pour les colonies, dans les termes suivants :

"I 1. Le chemin de fer d'Esquimuault à Nanaïmo sera commencé et ache-
véi aussitôt que possible.

" 4. La somme le $2,000.000 par année, et non pas $1,500,000, sera le
miinimum des déperses pour les travaux de chemin de fer dans les limites
de la province, à partir de la date que les étuiaes seront suffisamment con-
plAtes pour permettre d'appliquer ce montant à des travaux de construic-
tion. L fixant ce montant, j'ai compris que, comme it est dans l'intérêt
du gouvernement fédéral de hiter autant que possible l'achevement de
ces travaux, qe l'on va entreprendre, on de ensera au-dessus de $2,000,-
000 autant qu il sera possible chaque année.'

L'ORATEUR ordonne que l'on appelle les députés.
M. RYAN (Montréal.) Je soulève une question d'ordre.

La motion n'a pas été secondée.
M. RYMAL. Il est trop tard; on a appelé les députés.
L'ORATEUR. J'ai no9mmé M. Pinsonneault comme

secondeur.

QUELQUES DEPUTES. Il n'est pas dans cette Cham-
bre.

L'ORAT UR. Il est maintenant trop tard; on a ap-
pelé les députés.

Les députés prennent leurs bièges, et l'Orateur se pré-
pare à lire la motion, quand

M. RYAN (Montréal,) se lève.
QUELQUES DEPUTES. A l'ordre ! à l'ordre!
L'ORATEUR. L'honorable député doit rester à son

siège. Do quoi s'agit.il ?

M. RYAN (Montréal.) La motion n'a pas de secondeur.
M. L'ORATEUR. Elle est secondée par M. Pinsonneault

que je viens de voir dans la Chambre.
L'amendement est rejeté sur la division suivante:

Point
Monsieur

Bunster.-L.

Allison,
Anglin,
Arkell,
Bain,

M! BUNSTER

CoNTas:
Messieurs

Gault,
Geoffrion,
Gigault,
Gillies,

Mousseau,
Muttart,
O'Connor,
Ogden,

Baker,
Laannerman,
Barnard,
Beaty,
Beauchesne,
Béchard,
Bergeron,
Bergin,
Bill
Blake,
Bolduc.
Borden,
Boultbee,
Bourassa,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Brooks,
Burpee (S':,bury)
Burpee (st. Jean),
Cameron (Huron),
Carling,
Caron,
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cimon,
Cockburn, (Muskoka)
Colby.
Connell,
Costigan,
Coughlin,
Coupal,
Coursol,
Currier,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulnier,
Desjardins,
Domville,
Doull,
Drew,
Dugas,
Dumont,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fiset,
Fitzsimmons,
Fortin,
Fulton,

Gillmor, Olivier,
Girouard (Jac. Cartier), Orton,
Girouari (Kent), Ouimet,
Grandbois, Paterson (Brant),
Gunn, Patterson (Essex),.
Guthrie, Perrault,
Hackett, Pickard,
Haddow, Platt,
Hesson, Plumb-
Holton, Pope (Compton),

Hooper, Pope (Queen),
Houde, Poupore,
Huntington, Richey,
Hurteau, Rinfret
Jackson, Robertson (Hamilton),
Jones, Robertson (Shelburne),
Kaulbach, Rochester,
Killam, Rogers,
Kilvert, Ross (Dundas),
King, Ross (Middlesex),
Kirkpatrick, Rouleau,
Kranz, Routhier,
Landry, Royal,
Lane, Rvan (Marquette),
Lîangevin, Ryan (3lontréal),
Lantier, Rymal,
LaRtue, Scott,
Laurier, Scriver,
Longley, Shaw,
Macdonald (Kiug). Skinner,
Macdonald (Sir John), Smith,
McDonald(Cap Bretou),Sproule,
McDonald (Pictou, Stephenson,
Macdonell (Lanark) Strange,
Macmillan, Tassé,
McCallum, Tellier,
McCarthy, Thompson,
MeConville, Tilley,
McCuaig, Trow,
McDougall, Tupper,
McGreevy, Valm,
Melnnes, Vallée,
McKay, Vanasse,
McLeod, Wade,
McQuade, Wallace (Norfolk),
McRory, Wallace (York),
Malouin, Weldon,
Manson, Wheler,
Massue, White (Cardwell),
Merner, White (Hastings),
Méthot, White (Renfrew),
Mills, Williams,
Mongenais, Wright, et
Montplaisir, Yeo.-175.

M. MILLS. Je me lève dans le but de proposer l'amen-
dement suivant:

il Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit
renvoyé ecomité général, avec mandat et pouvoir d'ajouter la clause
suivante :-" Nul amendement qui pourra être fait par la suite à cet acte
ou à la charte qu'il autorise, ne sera considéré comme une violation des
privilèges conferés par cet acte, ou de la dite charte."

Il importe beaucoup que cette Chambre conserve sa
liberté d'action pour l'avenir. Nous savons qu'aucune légis-
lation ne peut lier pour l'avenir ce parlement on tout autre
parlement; niais pour que nous puissions agir conformè-
ment aux principes de la pratique parlementaire il est à
désirer que cette Chambre, en proposant d'accorder une
charte pour la construction de travaux publics pendant une
longue suite d'années, n'adopte pas une telle ligne de con-
duite.

Pendant les dix années pour lesquelles ce contrat est con-
clu il peut se faire des changements importants dans la condi-
tion financière du pays, et le. parlement qui remplacera
celui-ci doit avoir, pour juger ce qui est dans l'intérêt public,
autant de liberté que les honorables ministres qui composent
le gouvernement actuel ou autant de liberté que nous qui
faisons actuellement des lois pour le pays.

11 y a dans cette charte des dispositions qui ne seront
mises en vigueur qu'après l'expiration du parlement actuel
et lorsqu'un nouveau parlement le remplacera; il est donc
à désirer que ce parlement ait la liberté de faire ce qu'il
croit le plus convenable dans l'intérêt du public; il est.done
à désirer que cette compagnie n'ait pas le pouvoir, lorsque
le parlement proposera d'adopter des mesures qui pourraient
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apporter quelque changement aux dispositions de cette
charte, il est à désirer, dis-je, que cette compagnie n'ait pas
le pouvoir de réclamer des dommages à raison de ce chan-
geient.

C'est pour ces raisons que je propose cet amendement.
L'amendement est rejeté sur division.
M. CHARLTON. Avant que ce bill soit lu une dernière

fois, je dirai quelques mots pour protester une dernière fois
contre cette mesure. On a souvent parlé de la ligne de
conduite que j'avais adoptée au sujet de la mesure présentée
par mon honorable ami le député de Bothwell (M. Mills)
en l?78. En lisant les comptes-rendus des discours pro.
noncés sur cette question, j'ai trouvé un discours du député
de Niagara, (M. Plumb.) Je me donne rarement la peine
de lire les discours de l'honorable député; lire ses discours
dans toute leur longueur serait un tâche au-dessus de mes
forces; mais je suis tombé par hasard sur l'extrait suivant
du discours qu'il a prononcé en cette occasion:

" L'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) nous a dit que le
système américain de concessions de terres pour la construction des che
mina de fer a généralement été adopté dans l'ouest On ne peuten douter;
on ne peut douter, non plus, que la population a suivi la construction des'
chemins de fer dans les tats de l'ouest; mais on sait que pesque toutes
les meilleures terres de l'ouest ont été, trce aux chatne de cemins de
fer, absorbées par des monopoles d'entrepreneurs de chemins de fer et de
spéculateurs. Je crois que ce bil introduirait le même état de choses
dans les territoires du Nord-Ouest et au Manitoba. Je suis opposé, en
principe, à la cònstruction de chemins de .fer par des entrepreneurs. Je
suis d opinion que les chemins que l'on donne à construire à des entrepre-
neurs soat mal construits, et ce ne sont pas de ces chemins qu'il nous faut
dans ce pays. Je dirai de.plus qu'au prix actuel du fer et de la main-
euvre, la subventio ni sera payée par le gouvernement en vertu de
ce bill, est presque su0viante pour construire ce chemin, dont la pro-
priété ne serait ainsi qu'un grésent fait aux entrepreneurs assez fortunés
pour se charger de la chose.'

Telles étaient les opinions de mon honorable ami en 1878;
elles n'ont pua besoin de commentaires. Quelques députés
de la droite ont cité quelques lignes du discours que j'ai
prononcé en cette occasion.

Voici ces quelques lignes:
"Il peut se faire que quelques chemins de fer ait reçu une subvention

trop élevée; peut-être qu'on.leur a donné plus de terres u-il n'était con-
venable de le faire; mais les capitalistes ne sont pas disposés à livrer
leurs capitaux sans avoir l'espérance qu'ils leur rapporteront quelque béné-
fice, et il n'est pas sage de lésiner avec eux lorsqu'il s'agit d'intérêts aussi
considérables."

Dans ce discours, j'ai clairement exprimé l'opinion qu'aux
Etats-Unis on a accordé des subventions trop élevées aux
chemins de fer. Le discours que j'ai prononcé alors a été
cité à plusieurs reprises dans le cours de cette discussion.
Je ferai une comparaison entre les subventions accordées
aux chemins de fer aux Etats-Unis-subventions qui étaient
exagérées-et les subventions que l'on se propose d'accorder
au chemin de fer du Pacifique canadien. .

J'ai pris la peine de m'assurer quelles étaient les conces-
sions de terres que l'on avait accordées aux compagnies de
chemins de fer jusqu'aujourd'hui. Je vois qu'à I exception
de ce que nous appelons les chemins de fer du Pacifique et
les chemins de fer de la côte du Pacifique, ces concessions
de terres n'ont pas été très.élevées. Je vois que quarante-
six compagnies, opérant sur une étendue de 13,634 milles,
ont reçu 51,681,329 acres, et ce sont là toutes les compa-
gnies, à l'exception de l'" Union Pacific," " Central Pacific,"
" 19orthern Pacific," " Atlantic Pacific,'' " Oregon
Branch," " Oregon, et California Southern Pacifie " et
l'Orégon Central. Ces enneessions de 51,000,000 d'acres ont
été faites par sections alternatives et à prendre telles qu'elles
se, présentent; et l'on calcule que, de cette façon ces
concessions ne s'élèveront pas à plus de 37,000,000 d'acres.,

En supposant que les compagnes reçoivent la quantité
voulue, quelle serait la.moyenne des concessions par mille? ?
3,790. acres par mille. Je vois que la concession de terres
accordée à 'Illinois Central est de 3,680 acres par mille';
chemin Burlington et Missouri, 1370 ; " Rock Island Paci-
fie," 1,200-dans ces deux cas, ce sont les couçeçei0wg ac'or-
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dées à ces chemins-" Cedar Rapids and Minnesota," 4,740.;
" Jackson Lansing and Saginaw," 3,680 ; " Chicago and
North Western," 2,331; "Wisconsin Central," 1661-; "' St.
Paul and Pacifie," aujourd'hui le Saint-Paul, Minneapolis et
Manitoba, appartenant précisément à la compagnie, dont.les
intérêts seront favorisés par ce bill, 6,342; "Winona and St.
Peter," 4,330.

Telles sont les concessions de terres accordées aux
diverses compagnies dont on a favoriké les intérêts de celte
façon; leur moyenne est, comme je l'ai déjà dit, de 3,790
acres par mille. La concession de terres la plus élevée
accordée par les Etats-Unis, est celle du chemin " Northern
Pacifie," qui était d'environ 47,000,000 d'acres, et cette con-
cession comprend toute espèce de terrain, sans choix, y coin-
pris une partie du désert américain.

Des hommes compétents pensent que la compagnie ne
trouvera pas sur ces 47,000,000 d'acres plus de 15,000,000 à
20,00,000 d'acres de terre arable. S'il en est ainsi, la con-
cession faite au " Northern Pacifie," le chemin de fer amé-
ricain le mieux subventionné, a moins de valeur que celle
donnée au chemin du Pacifique canadien; et à l'exception
du I Northern Pacifie," aucun chemin de fer n'a obtenu en
concession plus de 12,800 acres par mille. Nous savons que
le chemin de fer du Pacifique canadien, outre ses concô3-
sions de terres, plus considérables que celles qui, jusqu'ici,
ont été accordées aux chemins de fer. américains, reçoit
$12,500 en espèces par mille pour la partie du chemin que
les entrepreneurs doivent construire; il reçoit en outre des
travaux que le gouvernement doit faire et qui, avec les frais
d'explor'ation quis'élèventà $31,000,000 êquivalentà $15,000
par mille sur la section que le syndicat doit construire;,
c'est-à-dire que le chemin de fer du Pacifique canadien
reçoit de plus que le chemin defer américain le mieux 'cub-
vention né, plus de $28,000 en eépèces par mille sur la partie
à construire.

Outre la subvention qu'elle reçoit en argent et en terres,
cette compagnie jouit de l'exemption des taxes, de la remise
des droits de douane et du monopole du commerce de trans-
port au Nord-Ouest pendant vingt ans.

Les conditions de ce contrat sont si extravagantes, qu'il
est étonnant que les honorables députés de la droite en de-
mandent l'adoption. Bien que, dans tout le cours de ce
débat, on se soit conduit avec loyauté, on a dépassé ces
bornes hier soir, puisque pas une seule suggestion n'a été
acceptée, et que des clauses tout à fait absurdes n'ont subi
aucun changement et cela à la demande expresse du gou-
vernement.

On pourrait peut-être-blàmer la ligne de conduite suivie
par la gauche durant ce débat. L'accusation la plus sérieuse
portée contre la gauche est qu'elle a conspire pour epar-
gner au pays une dépense de plusieurs millions. Quel
montant aurait-on épargné si l'on avait accepté l'offre faite
par une compagbie responsable, plus responsable que le
syndicat, qui aurait déposé $500,000 de plus que le montant
que cette dernière compagnie doit déposer?

Il est certain que nous aurions épargné $3,000,000 en
espèces et 3,000,000 d'acres dé terre valant $6,000,000 d'a-
près l'estimation la moins élevée. Il est certain que cette
compagnie aurait eu à payer des taxes sur toute la longueur
du chemin qu'elle aurait eu à construire, et les taxes qu'elle
aurait ainsi payées sur la ligne.mère et les embranchements
auraient formé un montant de $250,000 par année, ce qui. à
quatre pour cent, représenterait, capitalisé, $7,250,000. La
compagnie aurait été obligée, en même temps, de payer des
taxes sur les terres qui lui auraient été concédées. Nous
pouvons seulement supposer à quel chiffre tout cela s'éléve-
rait.

Le chemin de Chicago .et Rock lisland ai payé, l'année
dernière, quatorze centins de taxe par acre sur ses terres.
Si cette compagnie payait seulement un centin par acre pen-
dant vingt anscela formerait un montant de 85,000,000.
Les droits sur les voitures, locomotives, rails, fer, matériaux

1881.



DÉBATS DES COMMUNES.- 1ER FVRIta

de pont, fils télégraphiques et divers autres articles dont la
compagnie se servira, formeraient, d'après l'estimation la'
moins élevée, un montant de $1,500,000, faisant un total de
$22,750,000, dont le gouvernement n'a pas daigné 'occuper.

Le gouvernement a fait tout en son pouvoir pour faire
adopter un contrat qui coûte au pays au moins vingtdeux
et trois-quarts de dollars de plus que l'offre faite par une
compagnie responsable, plus responsable que celle à laquelle
on veut donner une charte.

Le'governement a refusé d'insérer dans la charte une
disposition défendant à la compagnie de compter la subven-
tion en argent donnée par le gouvernement comme partie
du capital avec lequel elle peut iéaliser des dividendes de dix
pour cent avant que le gouvernement ait le pouvoir de réglé-
menter les péages. Je suppose que l'on regardera tout cela
comme une chose n'ayant aucune importance, car il est
très-facile à la compagnie d'arranger cctto affaire on établis-
sant des ateliers de voitures, en achetant des approvisionne-
ments à deux ou trois fois leur prix ordinaire, en augnien-
tant le nombre des actions, en construisant des embranche-
ments, et de diverses autres manières, par ces moyens, dis-je,
il sera très-facile à la compagnie d'élever son capital au
chiffre qu'il lui plaira. Même, si une disposition comme
celle que nous demandons était insérée dans le contrat, il
pourrait arriver qu'elle fût tout à fait frivole.

Les honorables députés de la droite nous ont dit que le nou-
veau syndicat était une ruse, uie duperie politique; mais le
pays ne le croira pas car, si le gouvernement le croit il doit
donner les taisons qui le portent à croire une telle chose. Si,
comme les honorables députés le disent, la nouvelle compa-
gnie a été formée pour des fins politiques et qu'elle ne Se
propose pas de mettre son offre à exécution, il aurait été
facile au gouvérnement de prouver ce fait et, en agissant
ainsi, il se serait mis dans une belle position, tandis qu'en
refusant de le faire, il a reconnu implicitement qu'il n'ajou-
tait pas foi à l'assertion qu'il a faite.

Le gouvernement nous a dit qu'il était obligé de faire adop-
ter le contrat. Eh ! bien, M. l'Orateur, les actes d'un agent
qui passe contrat pour son principal ne lient pas ce dernier.
Les actes de l'agent sont sujets à la ratification du principal;
d'après ce principe les honorables messieurs devaient nous
faire connaîtie le résultat de leurs négociations; et dans
l'un ou l'autre cas, il ne s'en suivrait pas, que si le principal
désapprouvait les actes de son agent, ce dernier devrait être
renvoyé. Quand bien même les membres dit gouvernement
auraient abandonné le contrat passé avec le premier syndi-;
cat, ils n'auraient pas pour cela perdu leurs sièges, s'il avait
été prouvé que ce contrat n'était pas dans l'intérêt du pays.
Cependant, malgré toutes les objections que l'on a soulevées
contre ce contrat; bien que l'on ait passé sciemment un
contrat qui fait dépenser au pays $20,000,000 à 825,000,000,
que l'on aurait pu épargner en passant un nul re contrat ;
malgié tout cela, cet étrange contrat deviendra dans quel-
ques heures la loi du pays.

On a employé divers arguments pour justifier la construc-
tion de la paitié improductive du chemin. On nous a dit
qu'il était nécessaire d'accorder une subvention élevée à ce
syndi,ýat, parce qu'une partie de ce chemin ne rencontrera
pas m tintenant, et probablement jamais, les dépenses d'ex-
ploitation.

Je me permettrai de demander, M. l'Orateur, pourquoi
nous placerions des capitaux dans une entreprise qui ne
rapportea aucun bénéfice; pourquoi nous construirions au
nord du lac Supérieur une ligne qui ne rencontrera pas ses
dépenses, surtout quand nous pouvons avoir une meilleure
ligne pour rien?

Est-ce la folie ou cu Ique chose de semblable qui a porté le
gouvernement à faire un tel contrat ? Il ne nous appartient
pas de le dire. Ceux d'entre nous qui ont à cœur les intérêts
du. Canada ont travaillé à fonder une nation ici et à faire
valoir, de bonce. t tvec les Etats-Unis, la supériorité des insti-
tutions que nous a léguées l'Angleterre. C'estlunêexpérience

M. CHARLTON

intéressante, une expérience que ceux qui désirent le bien de
la race humaine désirent voir appliquer dans les circonstances
les plus favorables. Mais le gouvernement d'aujourd'hui en
faisaunt ce qu'il fait, en créant un immense monopole dans
plus de la moitié de la Confédération et en livrant le peuple
pieds et poings liés, a beaucoup travaillé à faire manquer
cette expérience.

Aucun parti ne pourrait mieux jouer le jeu des antiloya-
listes et des annexionistes, que ne le fait le parti mainte-
nant au pouvoir en travaillant à faire passer ce contrat.
Les hommes qui appartiennent à ce parti ont commis, dans
leur temps, des erreurs et des bévue absurdes : ils ont gas-
pillé $30,000,000 sur l'Intercolonial ; ils ont fait une con-
vention absurde avec la Colombie anglaise; ils ont aban-
donné des droits territoriaux d'une grande valeur lors du
traité de Washington ; par le scandale du Pacifique, ils ont
couvert ce pays de déshonneur- et d'humiliation; à la dernière
session, ils ont introduit au sujet des terres du Nord-Ouest,
une politique des plus préjudiciables aux intérêts des plus
chors du pays; mais la pire et la plus grande de leurs béVttes,
c'est l'immense bévue qui sera accomplie loîsque ce contrat
sera ratifié.

Les députés de la gauche figurérit en petitWoibro sur la
liste de division; mais les cinquante députésqui siègent àla
gauche, i'eprésentent les veux et les idées de la majorité du
peuple canadien; et le jour viendra où l'arogant iinistèòi
et ses partisans serviles, qui sont décidés à adopter ce bill
sans permettre une seule modification, deeront se présenter
devant le peuple et, dans mon humble opinion, ils ,éfot.t
rejetés par ce même peuple. Jusqu'à ce jour, n'espérons
pas de thangement, jusqu'à ce jour, nous devons continuer à
courir à la ruine.

M. PLUMB. Je ne puis laissor passer ihaperçue l'atta-
que faite par le député de Norfolk-Nord (M. Chat-lidn)
quand bien même je devraisfatiguer mes atiîis et perdiè ri
temps précieux.

Je ne pensais pas qu'à cette phase de la discussibn l'honb-
rable député aurait fait ce qu'il a fait ce soir. Jene pensais
pas que l'honorable député auriit cherché à tromper la
Chambre et le pays a:d dortniér riioment, IÛhrsque stit dhef
venait justement de déclarer que le débat était termin et
lorsque nous nous attendions à prendre le vote sans autre
discussion.

Mais, M. l'Orateur, je ne puis permettre que l'attaque de
l'bonorable député passe inaperçue. Je me lève pour lui
répondre que ce qu'il a dit re!ativement aux concessions de
terres accordées aux chemins de fer, aux Etats-Unis, est
complètement faux, et je ferais injure à son intelligence si
je ne disais pas que, d'après moi, il sait qu'il a fait de faux
avancés.

QUELQUES DEPUTES. A l'ordre 1 à l'ordre!
M. PLUMB. Je suis tout-à-fait dans l'ordre, et je crois

qu'après ce que nous avons vu hier soir,'les horiorables dé-
putés de la gauche devraient avoir le soin de le Pas treI
à redire à des paroles qui sont strictement dans 'ordre.

L'honorable député a fait un relevé dés subventioig acëor
dées aux chemins de for américains. Il a dinis à dosseln le
" Northern Pacific," il a omis à dessein " l'Union Pacific,"
il a omis à dessein plusieurs des plus grands chemins de fer
dans l'état qu'il a donné de la moyenne de ces obn 3essions
de terre par mille, et il a pris l'Illinois Centî'al comme, le
type véritable des chemins de fer auxquels on a aceÔrdé des
cncessions de terres.

Il sait que les terras concédées à ce chcmin, l'ont été par
l'Etat de l'illinois. Cet Etat dispose d'une certaine quantité
de terfes publiques; Èeéitains particdliers ont entrepris dé
construire ce chemiù de for pour en faire une -péulatioùù
ils se sont adressés à la législature et, au moyen d'iii'tigées,
ils ont persuadé à la législature dé leur ôncédèr de teies.
Cette concession était ai ipletnent une subvention; oit attèâit
pu construire le chemin sans-cela; et, de plus,.ee n'étUit:pas
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l'habitude à cette époque de subventionner une ligne de ment bien compris que le parlement n'était pas obligé de le
chemin de for, surtout une ligne de la nature de celle qui ratifier; mais nous savions aussi que si le second syndiet
trayerse la meilleure partie de l'Etat. était accepté, il ne pouvait être accepté que par des hummes

L'honorable député sait très bien que pour avoir ces qui s'étaient engagés à abandonner complètement la véri-
terres de l'Çpt de l'Illinois, ceux qui les ont obtenues ont table voie et à mettre le trafic de ce pays entre les mains
fsit des chnee.ssions considérables. des Américains au sud du 1ac Supérieur.

Voilà, K. l'Orateur, un échantillon du genre d'argument Nous savions parfaitement bien que les petites clauses si
que l'honorable monsieur a employé pour tromper la bien rédigées de la proposition du nouveau syndicat, vou.
Chambre, et, partant, l pays tout entier. laient dire que les membres de ce second syndicat n'avaient

L'rmlorable monsieur a choisi, et il le sait, les subventions pas l'intention de construire les parties difficiles du chemin;
les moins élevées accordées aux hemins de fer; il sait que ces que les députés de la gauche ne les aideraient jamais à cons-
subvet4ioxts sopt accordées par les législatures d'Etat, et truire ces parties du chemin, et, que, lorsquon a signé cette
qu'un grand .nombre de ces subventions n'ont pas été don- seconde convention, on ne s'attendait pas à les construire;
nées:par les Etata. Il sait aussi que ces subventions ont et je crois que les troip-quarte des membres de ce syndicat
êtq àchetés et enlevées par surprise. Il sait quelles n'ont jamais pensé qu'on leur demanderait de construire un
ficelles.o~ amis en jeu pour s'emparer des terres du Michi- chemin de fer.
gan et des autres Etats. Ils n'ont jamais vu un seul plan officiel ni une seule esti-

Je soutiçndrai volontiers l'avancé que j'ai fait, qu'un che- mation, et quelques-uns des signataires n'ont jamais vu le
mig fait par un eptrepreneur est un pguvre chemin. J'ai document que des mandataires ont signé pour eux; des hoEm-
fait allusion, et l'honorable député le sait, aux chemins de mes sages n'agissent pas de cette façon, et plusieurs d'entre
fer construits aux Etats-Urnis, sans autre but que celui de eux sont des hommes sages; ils ne risqueraient pas 85,000
lancer des bligations et 4o retirer des bénéfices injusteades dans une entreprise.
porteurs d'obligations, entre les mains desquelsces chemins Je défie les députés de la gauche de dire que ce n'est pas
de fer passent ordinairement. ainsi qu'a été fait le contrat. En vertu de quel principe

Ces chemins couvrent tous les Etats-Unis et causent des pouvez-vous donc dire que le soco syndicat a fait au gou-
pertes énormes à ceux qui ont placé leurs capitaux. dans ces vernement une offre plus favorable que l'offre de ceux qui
entreprises. veulent se rendre responsables de construire toute la ligne

Si l'honorable député veut consulter les statistiques, et de la miiettro en opération ? Si le second syndicat ne de-
il verra que pendant les deux dernières années, plus de vait pas faire les parties difficiles du chemin, il devait dé-
23,000 milles de chemins de for aux Etats-Unis, à part les bourser moins d'argent pour en construire les autres parties,
87,0û0:milles que l'on y comptait en 1869, ont fait faillite, c'était là tout le secret. Du commencement à la fin, ce
et que les pertes causées par ces faillites i'êlèvent à des cen- second syndicat a essayé de surpendre la Chambre par des
tainea de millions de dollars. moyens indignes do politiciens de cabaret de quatrième

Cependant les honorables députés de lagauche voudraient ordre.
nous persuader qu'il y a aux Etats Unis des chemins de fer Si l'offre du second syndicat était faite de bonne foi, pour-
qui exercent le~monopole sur une grande échelle et qui, par quoi les honorables députés de la gauche, qui désiraient
ce système, ruinent le peuple. De ceux qui ont placé leurs tant le soumettre à la Chambre, ne l'ont-ils pas appuyé ?
capitaux dans ces entreprises de chemins de fer, les trois Ils ont vu le piège qu'on leur tendait et ils se sont retiués.
quarts ne reçoivent aujourd'hui aucun dividende. La ils se sont enfin aperçus qu'on avait découvert le complot.
moyenne des dividendes que rapportent tous les chemins de Mais ils se sont compromis au sujet de cette seconde offre et
fer des Etats Unis, est au-dessous de trois par cent. Cepen- nous les en tenons responsables.
dant on nous dit aujourd'hui que le contrat que nous som- Nous savons que cette offre n'a jamais été faije de bonne
mes sur le point de ratifier, est un contrat honteux, parce foi dans le but de.construire, maintenir et mettre en opéra.
que nous avons accordé à une compagnie une subvention tion toute ligne de chemin de fer du Pacifique.
moins:élevée que les sommes que coûtent, en moyenne, C'est là tout ce qu'il y a à dire au sujet du nouveau syndi-
les chemins do fer aux Etats-Unis, et cette compagnie en- cnt, etje remercie mon honorable ami de ce qu'il m'a donné
treprend des travaux dont l'exécution exige beaucoup d'é- l'occasion de rapporter à la Chambre des faits qu'il avaitlui-
norgie. même rapportés d'une façon on ne peut plus imprußente.

Je regrette de voir les honorables députés de la gaucho Le grand parti de la réforme a été considérablement
prendre une telle attitude. Ils savent tout aussi bien que réduit par des procédés de maladministration, des procédés
nous que l'offre du second syndicat ne pouvait pas être qucje n'aimerais pas qualifier comme ils le méritent, car
acceptée sans entraîner la démission du. gouvernement ac .il faudrait pour cela me servir d'un langage nonparlonen-
tuel c 'est pourquoi ce second syndicat était si empressé de taire, mais ce sont des procé lés que ce p art i a employés dés
chercher à supplanter le syndicat que le gouvernement le moment de son arrivée au pouvoir, des procédes qui out
avait accepté. dégoûté le peuple du nom même de ce parti. Il n'y a plusLes membres du second syndicat savaient parfaitement sur les bancs de lagauche que l'ombre d'un parti que mon
bien que le ministère actuel ne pouvait pas accepter leur honorable ami a l'audace de nous donner comme représen-
offre, qu'il était lié par le contrat qu'il avait passé. l/hono- tantlopinion publique du pays. Les honorables députés
rable chef de la gauche, et quelques-uns de ceux qui font par- de la gauche, après avoir rassemblé tous les hommes qu'ils
tie du second syndicat, connaissent trop bien les règlements ont pu trouver, et probablement toutes les- femmes et tous
parlementaires pour supposer que le gouvernement pour. les éCliers qui ont voulu signer, se sont mis en frais d'obte-
rait se maintenir un seul instant après qu'il aurait annulé le nir des petitions contre le premier syndicat, et ils ont crié
contrat qu'ils ont passé solennellement, ou, après qu'il au- bien haut que ces pétitions représentaient l'opinion publi-
rait été défait sur cette question; tous ceux qui connaissent que. Ils ont rédigé des résolutions qui ont été adoptées à
les coutumes parlementaires l'ont compris, et le chef de la des assemblées de leurs partisans d'où l'on avait banni toute
gauche a induit le peuple en erreur-je no dis pas qu'il l'a discussion loyale; et ils disent aujourd'hui que ces résolu-
fait iutentionnellement-lorsqu'il a insinué que l'abandon du tions ainsi adoptéeareprésentpnt l'opinion phliqwl.
prenier contrat, du une miodification essentielle de ses con- L'honorable député assure qu'aux.prochaines élections lui
ditions, n'entrainerait pas la, nécessité de la démission du jet ses amis de la gauche vont, d'une façon nistérieuse, opé-
gouvernement. rer upàe rêvOluti dna le p.y propps de tequpsiqp.

Nops, le parlement canadien, étions parfaitement libres ,! eommencefient de ce parlement, les députés de lagauche
d'accepter ou de rejeter le contrat. Nous avons parifaite- ont été prompte à abandonner leurs bana; ils ont été si
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prompts à abandonner le trésor qu'ils avaient épuisé; ils
ont été si prompts à partir après avoir laissé des déficits
nombreux causés par la mauvaise administration du minis-
tre des Finances de l'époque, et par le manque de discerne-
ment avec lequel l'ancien gouvernement a dépensé les fonds
publics durant les cinq années qu'il a été au pouvoir; ils ont
accepté la situation qui leur était faite avec si peu de dignité,
qu'ils ont souvent insinué qu'il se faisaient dans l'opinion
publique une réaction qui aurait l'offet de renvoyer les
ministres actuels longtemps avant la fin de ce parlement.
Cette prédiction ne s'est pas réalisée; cette prédiction n'était
pas plus juste ni mieux fondée que ne l'est celle que l'hono-
rable député de Norfolk-Nord, (M. Charlton) a faite.

On sait que les honorables députés de la gauche gagnent
leurs élections sans combattre; les victoires qu'ils ont rem-
portées avant l'engagement, les ont rendus célèbres; et je
me souviens que jusqu'aux électiors de 1S78, ils disaient
qu'ils coniserveraient non-seulement les comtés qu'ils avaient
dans On,à,io avant la lutte, mais encore qu'ils gagneraient
treize autres comtés dans cette province.

C'est la dernière prophétie du Globe faite le matin même
du jour de la votation. Nous devrons accepterdans le même
sens, la prédiction de l'honorable député de Norfolk-Nord
(M. Charlton.) L'honorable député peut parler au nom du
simulacre de parti qui, déchiré par les dissmsions, éprouve
de tels besoins, qu'il retire ses paroles. Mais je puis dire
à l'honorable député que ce qui lui a manqué depuis le com-
meucement à lui et à son chef, c'est cet instinct politique,
fruit de convictions honnêtes, c'est cette logique qui permet-
à l'homme franc et loyal de connaître l'opinion publique;
et l'on n'a jamais remarqué chez le nouveau chef de la gau-
che cet instinct politique qui fait les chefs. Je le sais et
tous ceux qui ont suivi l'honorable député dans sa carrière
le savent aussi.

D'un autre côté, je dirais que le grand chef du parti con-
servateur sait que le peuple l'a accepté comme un homme
qui a adopté une ligne de conduite franche et loyale, et nous
savons que le peuple estime à leur juste valeur les fausses
promesses, les ruses et les faux prétextes de ceux qui ont
essayé de tourner l'opinion publique contre lui.

Je m'arrêterai un instant pour faire connaître la nature
des pétitions envoyées par les chartistes au parlement an-
glais, et je crois qu'un grand nombre des pétitions présen-
tées contre le contrat sont faites de la même manière, car je
vois que dans une seule pétition, le même nom écrit de la
même main, est répété 137 fois ; ab uno disce omnes.

L'auteur du "I istory of our own times " dit:
" La grande pétition des Chartistes, qui devait faire une impression si

profonde sur la Chambre des Communes, a eu un insuccts aussi complet
que la démonstration de la Commune de Kensington."

Les pétitions présentées ici auront, je puis le dire, un in-
succès aussi complet que les démonstrations organisées dans
le pays pendant les vacances par les honorables députés de
la gauche.

L'écrivain continue :
" M. O'Connor, en présentant cet énorme document, se vantait que

l'on y trouverait cinq millions sept cent mille signatures, en chiffres ronds.
tl était évident aussi que le calcl avait été fait en chiffi es ronds. On a
demandé au comité des pétitions publiques de faire un examen minu-
tieux du document et de rendre compte à la Chambre des Communes de
leur examen. Le comité a'requis les services d'une petite armée d'étu-
d ants en droit et s'est mis à faire l'examen des signatures. On S'aper-
çut que le nombre total des signa tures, véritables ou non, n'était que de
deux millions. Mais ce n'était pas tout. Le comité s'est aperçu que,
dans plusieurs cas, les feuillets de la pétition avaient été signe par une
même main et que huit pour cent des signatures étaient des signatures de
femmes. On a prouvé facilement qu'un grant nombre de signatures n'é-
laient pas véritables. Les noms de la Reine, du prince Albert, du due de
Wellington, de sir Robert P'eel, de lord John Russel, du colonel Sibthorp,
et ceux de plusieurs autres personnages publics, figuraient plusieurs fois
sur la pétition des chartistes. Il semblait que quelques-uns de ces person-
nages haut placés eussent porté le zèlepour la charte du peuple au point
de couvrir la pétition de leurs noms. Un grand nombre de signataires
encore plus étrangessemblent avoir été inventés pour les fins de la Charte.
"Cheeks the Marine " était, à cette époque un personnage très familier
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aux lecteurs des anecdotes maritimes du capitaine Marryat; et le nom de
ce héros fabuleux parait souvent dans la petition. Il en a été ainsi de
" Davy Jones," il en a été ainsi de diverses personnes qui étaient dési-
gnées sous les noms de Pugnose, Flatnose, Wooden.legs, et sous divers
autres noms qui accusaient de curieux défaut.' chez ces personnes."

"N ous ne parlerons pas de l'effet produit par ces découvertes, qui
n'avaient rien de bien merveilleux. La péti!ion avait été faite à It, hâte
avee une grande nonchalance ; on en avait envoyé les feuillets partout, on
les avait distribués partout, dans l'espoir d'avoir des signatures, Les eco-
liers et les farceurs de protession ne parent résister à la tentation. Toutes
les fois qu'on rencontrait un individu qui pût tenir une plume, on s'em-
pressait de lui faire écrire, sur la pétition des chartistes, le nom d'un
royal personnage ou de quelques " Cheeks the Marine." Comme question
de fait, presque toutes ces pétitions populaires contiennent des bouffon-
neries mêlées aux affaires les plus srieuses. Le comité des pétitions, en
diverses occasions, a en raison d'attirer l'attention sur les signatures visi-
blement contrefaites, apposées à ces documents. Les pétitions en faveur
du mouvement d'O'Connell étaient déposées, chaque dimanche, à la perte
de toutes les églises d'Irlande avec de l'encre et une plume à la disposi-
tion de ceux qui voudraient signer; et, plus d'une fois, des écoliers se
sont amuses à écrire les noms les pli. étranges; les pétitions des char-
tistes avaiert éte louées si hautement, et le mouvement des chartistes
avait créé une telle épouvante, que chague découverte de ce genre amu-
sait beaucoup le publie. On s'est assure que le nombre des signatures
véritables était bien moins élevé que ne l'avaient dit les chefs char-
tistes; et l'on s'aperçut bientôt que ce mouvement après avoir effrayé
pendant longtemps le public respectable, n'était ni plus ni moins qu'une
chose dont on devait s amuser, et il éclata un long et inextinguible rire.

" Cependant cette malheureuse pétition produisit sur le public anglais
un effet décisif; à compter de ce jour, la, classe moyenne du public
anglais ne vit dans le chartisme qu'une chose ridicule."

L'histoire se répète, et tout me porte, à croire que l'on
découvrira les mêmes fraudes et les mêmes absurdités dans
les pétitions présentées à cette Chambre. Avant que la pro-
position du nouveau syndicat fût soumise à cette Chambre,
on disait tout bas en faisant des clins-d'œil, que l'on s'atten-
dait à un événement intéressant. Il y a eu, à ce sujet, beau-
coup plus de commérages qu'on en entend généralement'
parmi les vieilles femmes lorsqu'un autre événement très-
important pour la famille, est sur le point d'arriver. La
première commère, dans le cas qui nous occupe, a été l'hono-
rable député d'Ontario-Sud (M. Glen), la seconde commère,
nous pouvons, je crois la retrouver dans l'honorable député
de Norfolk-Nord (M. Charlton). Ces honorables députés
ont commandé les langes et les épingles; ils ont piéparé ce
que l'on appelle les layettes; ils ont disposé le berceau ; et
quand le petit poupon a été présenté au public, il ressem-
blait tellement à son père putatif que tout le monde aurait
juré que c'était son enfant, et si la nature, dans ses caprices,
avait donné des lunettes au pauvre petit, la ressemblance
aurait été presque parfaite. Après avoir bercé le cher petit
être, après l'avoir reçu de la nourrice, après l'avoir préparé
au baptême, le père dénaturé l'abandonna soudainement et
essaya de le déposer à l'hospice des enfants trouvés. Il est
vrai qu'il n'y avait aucun témoin d'état à l'accouchement,
comme la chose se pratique chez les rois, et aucune salve
d'artillerie n'a salué l'héritier dont l'abandon aurait dû, au
moins, attirer la pitié des nourrices; mais, hélas! fidèles aux
instincts-de ceux qui bafouent toujours le peuple quand il est
sans défense, tous les députés de la gauche, depuis le -chef
jusqu'au dernier d'entre eux, que je ne nommerai pas, mais
il sait très-bien de qui je veux parler, tous les députés de la
gauche, dis-je, qui, lors de la naissance de l'enfant en ques-
tion, faisaient entendre des chants d'allégresse, ontdésavoué
le pauvre petit et l'ont abandonné sur la voie.

On a même refusé de le recevoir dans les maisons de
charité, on l'a traité comme un bdtard; et, après la mort du
pauvre petit, personne n'a daigné lui rendre les derniers
devoirs, et il gît encore abandonné sur la voie. Il sied mal
à l'honoruble député de Norfolk-Nord de ramasser ce poupon
et de venir le bercer de nouveau dans cette Chambre. Nous
croyions en être délivrés, et nous laissions volontiers les
honorables députés de la gauche se disputer l'honneur atta-
ché à cette espèce de paternité.

Pour montrer, M. l'Orateur, la conduite tenue par la
gauche, et les obstacles dont, depuis le commentement de ce
débat, elle n'a cessé d'entourer cette mesure, je serais
disposé à soumettre la- question au peuple pour qu'il en
décide.
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Comparons, M. l'Orateur, la grande liberté que l'on a

accordée aux honorablos députés de la gauche pendant ce
débat, avec la cond'uite tenue par l'arrogante et insolente ma-
jorité qui commanda ici pendant cinq ans ;faisons cette coin-
paraison et voyons commont les partisans d'un gouvernement
traitent leurs adversaires et leurs ennemis. Plus de qua-
rante pour cent du Bansard, ont été, jusqu'aujourd'hui, rem-
plis par les discours des honoraqles députés de la gauche,
bien qu'ils soient dans la proportion d'un contre quatre
pour. les députés de la droite, et ils ont eu l'occasion de
répéter, mainte et mainte fois, de la façon la plus monotone,
tous les arguments qu'ils ont pu trouver, car l'honorable
chef.de l'opposition a épuisé le sujet dans les premiers
discours qu'il a faits, et personne ne pouvait parleraprès lui
sans répéter ce qu'il.avait dit.,

Un de ces honorables députés est venu de l'avant, et bien
qu'on eût attiré l'attention de la Chambre sur cefait, il nous
a fait perdre notre temps en nous lisant son discours dont il
remit aux reporters une copie qu'il avait probablement déjà
envoyée au Globe.

Les honorables députés de la gauche m'ont reproché
d'avoir attiré l'attention de l'Orateur sur ce fait. Il n'y a pas
dans le "l Parliamentary Practice " de May de règle plus
claire que celle qui défend la lecture des discours, parce que
cette coutume détruit l'esprit de discussion. Je n'ai pas
insisté, bien qu'en le faisant, j'eusse empêché l'honorable
député de lire son discours, et le Globe aurait publié, le len-
demain, le compte-rendu d'un discours qi n'avait pas été
prononcé. Je pense maintenant que l'on ne devrait pas
permettre que ce discours fût publié dans les arèhives de
cette Chambre, car ce n'est pas un tel discours qui devait
être prononcé.

J'irai plus loin; mon siège se trouve près de celui de l'ho-
norable député et je 'ai vu tourner, les uns après les autres,
les feuillets de son discours; vous avez dit, M. l'Orateur, que
d'autres députés ayant lu leurs discours, vous n'intervien-
driez pas tant que durerait cette discussion, bien que la chose
fût contre la coutume parlementaire et qu'elle fût ainsi
défendue. Mais, M. l'Orateur, on n'a pas encore attiré votre
attention sur le fait qu'on lisait des discours en cette
Chambre, car il aurait été de votre devoir d'empêcher la
chose. J'espère que la discussion qui vient d'avoir lieu,
sera le moyen de faire disparaître cet abus.

J'ose assurer, M. l'Orateur, que tout le monde a eu ses
coudées franches dans ce débat. Chaque phrase du débat
nous rendait de plus en plus forts aux yeux du peuple, et
que l'honorable député ne se flatte pas que lui et ses amis
pourront encore tromper le publie comme ils l'ont déjà fait.
Que l'honorable député n'oublie pas, que la fondre ne frappe
pas deuxfois au même endroit, et bien que lui et ses amis
aient réussi une fois, ils ne peuvent réussir de nouveau, car
le peuple a les yeux ouverts sur les fourberies de l'hypo-
crisie organisée. Je répéterai, une fois pour toutes, que les
honorables députés de la gauche ne possèdent pas les qua-
lités qui caractérisent le parti conservateur, car, parce qu'il
est- arrivé à leur chef de perdre une bataille, ils l'ont ren.
voyé et disgracié.

Malgré les reproches qu'on lui faisait, malgré les calom.
nies répandues contre lui, les conservateurs sont restés.
fidèles à leur grand chef qui, plus d'une fois, les a conduits
à la victoire, et qui, Dieu aidant, les y mènera encore plus
d'une fois. Et aujourd'hui, notre fidélité est récompensée.

Cet honorable monsieur doit se rappeler, avec bonheur. et
avec orgueil, que jamais, dans ses jours les plus sombres,
ses amis ne l'ont abandonné; et quand les honorables dépu-
tés de la gauche, le soir de notre longue discussion, nous ont
accusé de traiterce sujet avec une légèreté inconvenante,
J'avais raison de lour:dire -que eils le désiraient, ils avaient
je droit de se :couvrir de cendres; quant à nous, nous
croyions que nous pouvions revêtire des habita de fête et
nous livrer à la joie, tandia qu'ils peuvente sorme le glas

funèbre; tout ce que nous voulons, c'est que, comme les
braves ladiens, ils élèvent eux-mêmes leur bûcher.

Notre digne chef doit voir, aujourd'hui, qu'il est plus fort
auprès du peuple que si l'honorable député, qui siège vis-à-
vis de moi (sir R. J. Cartwright), ne l'avait pas injurié du
haut de la tribune; il doit sentir qu'il est plus fort que si la
presse ne l'eût pas attaqué ni calomnié, car ces attaques lui
ont créé des amis qui se sont attachés à lui par des liens que
l'on ne peut briser, et qui regardent comme leur plus
grande récompense le fait d'avoir maintenu au pouvoir un
des plus grands hommes d'Etat d- monde et, certainement,
le plus grand que le Canada ait produit.

Nous consentons à être jugés d'apròs ce contrat du che-
min de fer du Pacifique canadien; nous consentons à ce que
l'on compare le programme que nous avons adopté avec la
politique suivie par la gauche, avec cette politique qui au-
rait l'effet de livrer notre commerce et l'avenir du Canada
entre les mains des Etats-Unis; nous voulons comparer nos
actes avec la politique de celui qui, dans son fameux dis-
cours d'Aurora, dont on l'a tant félicité, disait, sur un ton
prophétique, qu'il avait l'iritention de chercher un climat
plus chaud; et nous avons vu l'accomplissement de cette
prophétie dans la tentative futile de faire -passer le chemin
de fer du Pacifique aux Etats-Unis par le Sault Sainte-
Marie, et partant, de livrer le comnmerce aux Américains.

On ne pouvait faire de tentatives plus infructueuses que
celies qui ont été faites pour porter les honorables députés
de la droite à déserter leur chef. Les honorables députés
de la gauche ont éprouvé un pou de consolation lorsque
quelques-uns de nos amis ont reconnu que le contrat n'é-
tait pas, sous tous les rapports, comme nous aurions désiré
qu'il fat.

Personne ne prétend que c'est le meilleur contrat que l'on
pourrait faire ; personne ne prétend que ce contrat s'accorde
sous tous les rapports avec nos vues; mais l'arrangement a
été nonclu avec des hommes qui surveillaient leurs intérêts
et qui ont l'inten tion d'exécuter à la lettre des travaux qu'ils
se sont chargés de faire. Le gouvernement ayant accepté
ce contrat, se compromettrait s'il n'obligeait pas ces mes-
sieurs à exécuter leur contrat à la lettre.

Le gouvernement peut-et il n'a jamais abdiqué ce pou-
voir-le gouvernement peut, dis-je, les obliger à la chose.
Le gouvernement a le.pouvoir d'empêcher tout ce que l'on
pourrait faire pour enfreindre les clauses de ce contrat. Le
gouvernement mécontraîtrait ce qui a été fait dans le passé,
s'il ne voyait pa à faire exécuter cette convention. A ce
sujet, je me rappelle que l'honorable député de Brant-Nord
(M. Fleming) a prétendu, d'après les premières épreuves du
" Journal des Débats," qui sont souvent inexactes, que j'a-
vais dit que nous ne pouvions désirer un meilleur contrat.
Je n'ai pas dit cela. J'ai simplement dit que ce contrat
n'était pas tout ce que nous aurions pu désirer, si la
convention avait été faite entièrement de notre côté; et si
l'honorable député de Brant-Nord avait examiné le contexte,
il aurait vu qu'il était impossible de se méprendre sur l'in-
terprétation que l'on devait donner à mes paroles.

Je remercie la Chambre de l'attention qu'elle m'a accordée,
et je demande pardon de m'être levé un peu trop vivement
pour me défendre et défendre la question qui nous occupe
en ce moment contre 'les sophismes de l'honorable député
de Norfolk-Nord, sophismes qu'il sait si bien employer.
Et, en terminant, je puis dire que l'honorable député a en
mauvaise grâce de m'accuser d'inconséquence.

M. POPE (Quéen, I. P. E.) Je n'ai pas l'intention de
rentrer dans la discussion générale de la question, elle a été
trop complète pour que j'essaie de la rouvrir. Je veux tout
simplement répondre à quelques allusions que l'on a faites à
ma province natale, et à l'énorme pétition que l'on a pré-
sentée à la Chambre pour lui faire croire que la population
de l'Ile du Prince-Edouard est opposée à la sanction du
contrat. Les députés de Ile du Prince.Edouard ont été
vertement tancés l'autre jour par l'honorable député de

1881. 845



DÉBATS DES COMMUNES. 1ER FËvRIER

Gloucester, pour avoir dit que cette pétition n'était pas
uthentique. J'irai encore un peu plus loin, je me propose

de prouver que le député de Gloucester qui a présenté cette
pétition, devrait être censuré par la Chambre.

Lorsqu'un député présente une pétition, il devrait d'abord
la lire, afin de s'assurer qu'elle est digne d'être présentée, et
si après examen, il s'aperçoit qu'elle est basée sur la décep-
tion et la fraude, il se rend coupable d'une violation des
règles de la Chambre en la piésentant. Il devrait être
forcé de la retirer et censuré par la Chambre pour l'avoir
présentée. .

L'honorable député de Gloucester peut s'arreger la direc-
tion de son parti dans la province du Nouveau-Brunswick et
je ne m'en plaindrai pas. Je ne me plaindrai pas non plus
des visites qu'il peut faire à la Nouvelle-Ecosse. Il s'est
rendu a Halifax avec l'intention de faire comprendre au
peuple l'importance de son individualité et de le convaincre
de la malhonnêteté du gouverrement. Mais, en dépit de ses
grands talents et de sa voix mélodieuse, il n'a pu réussir à
persuader à la nombreuse assemblée qui était pi ésente, de
l'écouter jusqu'au bout de son discours.

Avant qu'il eût terminé, son auditoire s'est dispersé le
laissant avec l'honorable M. Jones, et l'honorable M. Jones
et lui pouvaient sympathiser et regretter ensemble le
bon vieux temps qu'ils espèrent réussir à faire revivre. Mais
je ne lui permettrai pas de parler au nom de la petite pro.
vince de l'île du Prince-Edouard.

On pourrait peut-être s'imaginer que si la circonscription
électorale même de l'honorable député présentait une péti-
tion en faveur de ce contrat, il Fe croirait tenu de respecter
un peu l'opinion de ses électeurs. Je vais lire un paragra-
phe contenu dans une des résolutions adoptées par le conseil
de son propre comté, il n'y a que quelques jours. Il serait
plus près de la vérité en disant que la population de son
comté a confiance dans cette entreprise, que lorsqu'il prétend
que la population de l'île du Prince-Edouard y est oppoeée.
Voici la ré olution qui a été adoptée:

" Il est résolu en outre que nous considérons du devoir de tout citoyen
honnête et dévoué à son pays de donner son appui le plus chaleureux au
gouvernement sur cette queýtion et oe déjouer les projets d'ne opposition
factieuse qui se moque des intérêts les plus chers du pays."

l'opinion du syndicat, propres à la colonisation, il pourra choisir d'autre@
terres parmi celles que possède le gouvernement. une autre clause pres-
crit que si une partie de ces terres est marécageuse ou stérile, ou couverte
nappes d'eau, de rivières ou de marais, cette partie ne sera pas
calculée dans la concession, mais que le syndicat pourra choisir des lots
de terres arables en quantité suffisante pour compenser le terrain dont il
ne pourra tirer parti. Qu'est-ce que cela signifie ? C'est que toute la terre
arable située en dedans de la limite des 24 milles sera donnée au syn-
dicat."

Voilà, M. l'Orateur, un mensonge grossier, edmmis avec
préméditation, dans le but de tromper le peuple; -et on l'a
répandu dans tout le pays. Quant à la pétiton elle ne
porte les noms d'aucun marchand ou banquier, elle ne porte
les noms d'aucun avocat, si ce n'est celui de K. Davis, lui-
même, de son clere, de M. Warburton, qui a écrit la lettre
lue ici l'autre jour, et qui, entre parenthèse, n'est remar-
quable que par sa présomption et son impudence.

La pétition porte la marque évidente de la fraude la plus
grossière. La première feuille porte le nom de William
McIntyre, tous les noms sont de la même écriture ; sur la
seconde feuille, tous les noms excepté un sont de la même
écriture et l'on y retrouve encore le nom de William McIn-
tyre, et ainsi de suite.

M. ANGLIN. Sur combien de feuilles cela se proluit-
il?

M. POPE (Qteen's). La page suivante porte le nom de
Thomas Campbell, celle qui suit commenee par le même
nom, et c'est la même chose d'un bout à l'autre. Les noms
de quelques personnes sont écrits en deux endroits d'une
écriture différente, et l'un des deux doit être un faux. J'y
vois plusieurs noms qui paraissent dans deux colonnes ; en
un mot, toute la feuille semble avoir été faite en duplicata.
J'ai reçu des centaines de lettres à propos de cette pétition.
j n voici une que m'écrit un pny9an des établissements éloi-
gies, qui me demande des informations:

"H.onorable monsieur,-Vos partisans dans ce district m'ont chargé 4e
vous écrire ces quelques lignes pour vous demander quel est le but du
par!i de l'opposition qui envoie des individus avec une pétition contre la
vente de terres à une compagnie de chemins de fer en Angleterre; ces
individus forcent presque les gens à signer leur petition, mais ils ne re-
cueillent que peu de signatures. Voulez-vous être assez bon pour me
faire savoir ce que cela veut dire?"

Je ne sais pas si ceux qui ont adopté cette résolution espé- J'ai souvent remarqué que leschefs libéraux agissaient de
raient voir l'honorable député se ranger parmi les partisans la même manière dans toutes les parties du pays et étaient
honnêtes et loyaux de l'administration, dans l'intérêt du guidés par les mêmes principes. Dans la vie piivée, ilssont
pays. Peut.ètre ne l'espéraient-ils pas; cependant, je crois tout ce que vous pouvez désirer. Ils valent un pou mieux
que l'honorable député devrait avoir un peu plus d'égard que les autres, ils portent leurs livres de prières dans leurs
pour l'opinion qu'ils ont exprimée; il ne devrait pas trop poches le dimanche et prétendent être aussi bons ou mpeil-
embrasser, et il ferait bien de ne pas se charger de la direc- leurs que leur prochain. Mais quant il s'agit de leur con-
tion de toutes les provinces maritimes. S'il continue à élargir duite politique, il semble qu'il leur soit nécessaire d'avoir
ses domaines, nous serons obligés d'avoir recours à l'hono- recours à la déception et à la fraude pour atteindre leqr but,
rable député de V idtoria, N. B. tM. Costigan) pour le faire et ils sacrifient pour cela tout ce qu'il y a de droit et d'bon-
rentrer dans ses limites. nête dans leur conscience.

La position que l'honorable député a présentée est basée Je vais citer un exemple de la manière dont agit ce pagri
sur la déception, le mensonge et la fraude. Je suppose dans l'Ile du Prince-Rdouard. En 1871, le gouvernement
que l'on a commence par envoyer des ordres d'ici pour provincial fit adopter un bill de chemin de fe; il conclut
qu'une assemblée fût convoquée. un contrat; et aussitôt l'opposition de tenir des assemwées

M. Ls-uis Il. Davis, homme politique bien connu, partout dans la province.
dans les provinces maritimes, joua un des premier rôles Elle prétendait que ce contrat avait été passé dans le but
dans toute cette affaire, et je vais montrer à la Chambre de vendre l'île à la Confédération, que des partisans intri-
comment il s'e.-t efforcé d'influencer le public. gante de la Confédération avaient été envoyés dans l'île

Dans l'Ile du Prince-Edouard, la population, par l'ex- comme entrepreneurs. Nos adversaires déclaraient qu'ils
périonce qu'elle a eue, craint beaucoup le système du fer- allaient dépenser £100,000, s'il le fal4ait, pour faire résilier
mage des terres, et le but de M. Davis était de lui faire le contrat, qu'ils allaient arracher les rails qui avaient déjà
croire que ceux qui quitteraient l'île pour le Nord-Ouest été posés, et qu'ils allaient empêcher laprovince d'être sacri-
avec leurs familles, ne pcurraient pas posséder un pouce fiée,
de terres le long de la ligne du chemin de fer. Je vais Ils obtinrent le pouvoir, etun mois aprés ils avaient repris
citer un extrait de son dikcours: les travaux que nous avions com mencés. Et ils ne s'arrêtèrent

" La partie la plus atroce de ce marché infâme reste encore à raconter. pas là; ils trouvèrent qu'il leur était impossible de conser-
On dit que les terres du syndicat seront prises par ,sections alternatives, ver le pouvoir sans donner à ses partisansintrigante -de la
dont aucune partie ne sera à plus de 24 milles du chemin de fer Ces.mots confédération, à ces entrepreneurs envoyés pour vendre l'ile
" sections alternatives " sonnent bien; à première vue, cette division 60 milles de chemin de fer de plus à construire, ec ks
semble raisonnable; setilement il y a un "mais" dans l'affaire. Il est
prescrit que si quelques-unes de ces sections alternatives ne sont pas, dans payant 81,000 de plus par mille que nouane les payionÊ,
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Voilà ce qu'ils-ont fait, et bien que, lorsqu'ils en appelè- Il est d'habitude aux assemblées tenues dans les localités

rent au peuplei l'opinion publique se fût déolarée fort<ment rurale-, qu'une seule personne signe pour la moitié ou les
opposée a la eonfédération et qu'ils eussent persuadé au deux tiera des autres, mais cela n'eut pas lieu à l'assemblée
peiple de l'île de se tenir en dehors de l'Union, que firent- dont je parle. L'honorable ministre n'a désigné que. dix ou
ils en définitive ? douze noms; un des députés de l'île m'a dit qu'il y avait

Deux des chefs de ce gouvernement vinrent à Ottawa à 200 noms qui étaient signés en double. 0'est peut-
l'insu, de la population, pour, négonier les conditions de être vrai, mais cela provient, je suppose, de ce que la péti-
l'Union. Pendant que ces négotiations se poursuivaient, on tien devait être envoyée au Sénat et à la Chambre des
ainena la discussionesurle montant qu'ils devraient receoir Communes.
à condition qu'ils entrassent dans la Confédération. Ils pré Je puis affirmer une chose, d'après ce que je connais de
tendirent que, le Canada ayant contracté une dette considé- F'île, c'est que, si l'on avait ou le temps de parcourir le
rable pour la construction du chemin de for du Pacifique, ils pays, je crois qu'à peu. près tous les électeurs de J'lie du
ne pouvaient être admis dans les mêmes conditions que les Prince Edouard auraient signé cette pétition, excepté peut-
autres provincesparce qu'ils ne retiretaient aucun avantage être quelques chercheurs de places.
de ce chemin de fer. L'honorable ministre pense que Io peuple est en faveur du

Voici les conditions qui furent acceptées par ces contrat ; eh bien, qu'il donne sa démission, je donnerai la
messieurs: mienne et nous soumettrons la question aux électeurs.

On estima à $30,000,000 le chiffre de la dette contractée Il ne sied guère à l'honorable ministre d'accuser de fraude
pour la construction du chemin de foi', plus une somme con- la province qu'il représente. Je crois qu'on peut y trouver
sidérable pour les canitu,et la population de'Ile du Prince- autant d'honnêteté, de droiture et d'intelligence que dans
Edouard a reçu et reçoit sa part des dépenses qui sont faites chacune des autres provinces de la confédération, et je défie
pour le chemin de fer du Pacifique. Et cependant il y a qui que ce soit, qui ait visité cette île, de diro le cou-
danis l'île des porsonnes qui prétendent n'avoir retiré aucun traire.
avantage de la Confédération. A une assemblée qui a eu M. MACDONALD (King). L'honorable député de
lien récemment sur l'île, M. W. D. Stewart, le bras droit de Prince (M. Yeo) peut se porter garant pour son comté,M. Davidson, disait: mais je m'oppose formellement à ce qu'il en fasse autant

" Il est:graudement temps que la population de cette lie s'affirme et pour le mien.
essaie de mettre fin à ces depenses énormes dans une section de la Confé- Je puis dire avec la plus grande confiance, et certain do
dértion. pendant que les trairaux publýcs des provinces de l'est sont n'avancer que la pure et candide vérité, que tous les élec-abandonnées, fauté de fonds." tours qui ont voté pour moi à la dernière élection sont dis-

Pour ce qui regarde l'Ile du Prince-Edouard, nous avons posés à appuyer la politique du gouvernement sur cette
reçu uie part raisonnable de ces dépenses lorsque le Canada question, et je regarde comme une impertinence-
s'est criargé de construire le chemin de fer; et lorsque Ces QUELQUES VOIX. Oh ! oh I
terres seront vendues, il est probable que la dette ne sera . .
pas augmentée et.que l'Ile du Prince-Edouard continuera à M. MACDONALD. Si le mot n'est pas parlementaire, je
recevoir sa part de ees 830,000,000 pendant longtemps. no retire; mais je regar, de ouir par lae part de l'ho.

Mais je m'étais levé pour dire qu'il ne faut attacher u- norable e cois uPrince, de venir parler au nom de mon
cune importance à une pétition qui, pour commencer, eOt comte. Je crois que non-seulement mon comté, mais les
basée sur la fraude et la déception. sept buitièmes. sinon les huit neuvièmes des electeurs de

L'honorable député de Gloucester (M. Anglin), qui a pré- l'le du Prince-Edouard approuveront la politique du gou-
senté cette pétition, a déclaré que c'était une des pétitions les vernement actuel. Ce gouvernement remplit les conditions
plus recommandables qui aient jamais été présentées à la que nous avone posées en entrant dans la confédération. La
Chambre des communes. Il y a certainement des noms res- construction du chemin a ajouté $3,000,000 environ à la
peotables sur cette pétition mais je ne sais pas si leurs pro. dette du pays, et nous en avons eu le bénéfice depuis la Con-
priétaires les ont signées. Nous savons que des centaines fédération; les terres du Nord-Ouest suffiront à éteindre la
de ces signatures sont fausses, qu'il y a une foule de dupli- dette créée pour cette construction, et l'Lle du Prince-Edouard
cata et qu'on a ajouté à la liste les noms de beaucoup de en retirera tout benefice. J'approuve complètement la poh-
personnes décédées. On m'a dit qu'on avait mis sur cette tique du gouvernement au sujet de cette grande voie ferrée
pétition les noms d'enfants de dix. ans. qui doit traverser le continent, qui favorisera le progrès du

pays, qui en augmentera la population dans une proportion
Je n'ai aucun doute que lorsque le. contrat du syndicat impossible à atteindre d'une autre manière, et qui débar-

aura été pai-ititement expliqué à la population de la pro- rassera le public du fardeau de cette entreprise.
vince, elle l'approuvera complètement et e" ' se sentira avec M. CHARLTON. Je demande la ermission de donnerla population des autresprovinces maritimb., soulag8e d'un . - d
pesant fàiádeai. Elle sait ce qui peut lui arriver de pi, quelques explications personnelles. L'honorable député de
elle sait ce qu'elle aura à payer, et elle se sont soulagée de Niagara a dit que je m étais abstenu avec soin de parler du
toute anxiété. Elle peut s'étonner que le gouvernement chemin de fer " Northern Pacific," du "' Southern Pacifie "
refuse une prop-sition de construire le chemin pour et des chemins de for du Texas. Je crois que vous rendrez
quelques Mil ions de moins, Mais tout ce que les pro- le témoignage M. l'Orateur, que j'ai parlé du "Northern
veIces' a itlimes demanenMat c'stne expicatio desPacific," du "Southern Pacifie" et de différents autres Che-vinces, mYatitimes demandent c'est une explication %es. min de fer.
conditiotis des deux contrats, car elles veulent agir loya-
lement:et: ne sont pas'disposées à répudier des obligations L'honorabledéputé sait, je suppose, qu'il ne pouvait être
solenneélemnént contiactées par ce gouvernement. question des chemins de fer du Texas, parce que le Texas a

été admis dans l'Union comme territoire indépendant, qu'il
. YÉO. Pour répondre à l'honorable ministre de la a conservé la libre disposition de ses terres publiques et que

Mai•ine et des Pêbheries au sujet de cette pétition, je puis les Etats-Unis no peuvent concéder de terres publiques dähs
dire que j'en connais quelque chose, parce que je me trouvais cet Etat.
dans l'Ile du Prince-Edouard à l'époque où elle a été signée. M. ANGLIN. .e ne voulais pas p
J'ai été niàridé& par télégramùe dans plusieurs localités pour : AGL mN . n i les disprendr part à, la dis-
assistèii à dos msemblées, et je pus assister à une d'elles.
A cette assemblée, je vis sur le bureau une de ces feuilles .onohees, m'obligent à dire quelques mots. L'honorble
qqi portit.le. nom de toutes les personnes présentes, des éputé de Niagara m'a.regardé d'un air entendu.......
conservateurs comme des libéraux. M. PLUMB. Un chien regarde bien un évêque.
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M. ANGLIN. Un chien peu regarder un évêque comme
l'honorable député de Niagara me regarder. L'honorable
député s'est permis ce que, chez d'autres dépulés, on appel-
lorait insulter le parti libéral. Nous ne sommes dans cette
Chambre qu'un parti faible et pou nombreux, mais je crois
que notre parti est aujourd'hui très-fort dans le pays, et nous
'ittendons avec confiance que le peuple décide leque: des
deux partis a raison.

L'honorable député parle de politiciens de cabaret. S'il y
a des politiciens 'le cabaret dans cette Chambre, que Io pu-
blie décide à quel parti ils appartiennent et où est le parti
des gentilshommes, en nous jugeant d'après notre conduite
dans la discussion et devant le pays.

Le ministre de la Marine et des Pêcheries s'est permis
d'affirmer que cette pétition est basée sur la fraude, que jQ
n'ai pas fait mon devoir, et en un mot, que j'ai insulté la
Chambre en présentant cette pétition sans l'avoir préalable-
ment examinée pour voir si, à première vue, elle porte la
marque de la fraude, comme il le prétend.

J'ai déjà expliqué dans un autre discours, comment il
s'est fait que j'ai présenté cette pétition. Elle m'a été re-
mise quelques minutes seulement avant l'ouverture de la
séance, par un membre de l'autre Chambre. Cet honorable
monsieur me remit en même temps une lettre qui me priait,
en l'absence de l'honorable député de Prince, de présenter
la pétition.

Je crois avoir rempli, en présentant cette pétition, un
devoir envers une des provinces de la Confédération et en-
vers un grand nombre d'électeurs respectables ; et j'étais
convaincu que je pouvais en toute confiance m'en rapporter
à l'honneur et à l'intégrité de la personne que j'ai mention-
née.

Mais au point de vue strict de la pratique parlementaire,
j'avais peut-être tort de m'en rapporter à la déclaration de
ce monsieur et à la lettre qu'il me remettait, et de prendre
la responsabilité de présenter la pétition sans la lire.

Le ministre de la Marine a fait une longue excursion en
dehors de la question, pour m'accuser de *chercher à m'arro-
ger la direction de mon parti dans ma province. Il me
semble que l'honorable député connait assez ma vie passée
pour savoir que je n'ai jamais cherché à me mettre à la
tête de ma province. Pendant les dix ou douze années de
ma vie politique je n'ai jamais pris la parole en public
excepté dans ma circonscription électorale; et je n'ai jamais
voulu jouer le rôle principal dans aucune assemblée, même
à Saint-Jean.

Ce que dit l'honorable minis!re sur ce sujet n'est donc
qu'une illusion de son imagination. Il s'est figuré probable-
ment qu'en risquant cette insinuation il blesserait, non pas
moi, mais quAlques-uns des députés de la gauche. Son
assertion est donc complètement erronnée. .

Il est aussi dans l'erreur lorsqu'il parle de mon voyage à
Halifax. Il a donné à entendre à la Chambre que, dans
le but d'étendre mon influence, j'ai cherché l'occasion
de prendre la parole dans une assemblée à Rialifax.
C'est tout à fait le contraire de la vérité. Je n'ai pas cherché
l'occasion de parler à une seule assemblée dans cette ville.
Lorsque je suis parti d'Ottawa, je n'avais pas la moindre
idée d'aller à Halifax. Je fus prié par un certain nombre
de personnes de me rendre à une assemblée publique, pro-
bablement parce que j'étais un de ceux des membres de
l'opposition qui s'étaient opposés à l'adoption hâtive de ce
bill. En recevant cette invitation, j'écrivis une lettre privée
à ces messieurs, leur expliquant les raisons pour lesquelles
je croyais qu'il valait mieux n'inviter que les citoyens de
Halifax. Ils ne furent pas de cet avis; ils renouvelèrent
leurs instances, et, vu les circonstances, je crus de mon
devoir d'assister à l'assemblée et d'expliquer pourquoi je
m'ét ais opposé, dans le parlement, à l'adoption de ce contrat.
Je le fis de la manière la plus simple possible. Et si quel-
qu'un a dit au ministre de la marine qu'un certain
nombre de personnes quittèrent l'assemblée pendant que je
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parlais, on l'a tout simplement induit en erreur. J'ai
toujours ou les yeux fixés sur les portes d'entrée et quoi-
qu'il y eut bien des personnes debout à l'arrière de la salle,
je n'ai pas remarqué qu'aucune ait quitté l'assemblée pen-
dant que je parlais.

On y proposa des résolutions condamnant le contrat dans
les termes les plus énergiques, et un bien petit nombre d'au-
diteurs, pas plus de vingt, et peut-être moins de dix, se
déclarèrent opposés à ces résolutions. On proposa aussi
g u'une copie de ces résolutions fût envoyée aux députés dela
ville et du comté (le Halifax, en les priant d'employer leur
influence à empêcher la ratification du contrat. La Chambre
n'a jamais été informée officiellement de ce fait, et j'ai.peut-
être le droit aujourd'hui de le porter à la la connaissance de
la Chambre.

'A six heures l'Orateur, quitte le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. ANGLIN. L'honorable ministre des Chemins de for,
avant la suspension de la séance, s'est servi, en parlant de la
pétition que j'ai présentée à la Chambre, de termes qui
m obligent à lui répondre. Il a dit que bien des noms étaient
de la meme écriture, que beaucoup de noms de personnes
décédées s'y trouvaient signés, et qu'un grand nombre de
signatures s'y trouvaient répétées.

Des accusations de ce genre ne devraient pas être lancées
de propos délibéré, à moins que l'on ne soit prêt à montrer
les noms auxquels elles s'appliquent, même si on n'a pas de
preuve a apporter à l'appui de ce qu'on avance. L'hono-
rable député a nommé un nom qui, dit-il, est répété en deux
ou trois endroits.

Dans une île comme l'Ile de Prince-Edouard, il doit y
avoir beaucoup de personne portant le même nom. Je me
rappelle qu'un député qui représentait ici un des comtés de
la Nouvelle-Ecosse, nous a dit un jour que dans son comté
il n'y avait pas moins de 700 électeurs portant le même
nom et appartenant à la même famille.

Beaucoup d'écossais venant de la même partie de l'Ecosse
se sont établis dans l'Ile du Prince-Edouard, ce sont des
Ecossais des Hautes-Terres, et ils se sont reproduits avec
autant de fécondité que les écossais établis sur le continent.

Des noms comme celui de John Smith, et beaucoup de
noms irlandais, appartiennent à;un grand nombre d'individus,
de sorte que, si l'honorable ministre ne peut prouver que ces
noms appartiennent à une seule et même personne, soný ac-
cusation n'a plus aucun fondement.

On a déjà répondu à l'assertion que plusieurs noms étaient
de la même écriture. Chacun sait que dans les districts
ruraux, principalement, les gens préfèrent souvent quune
autre personne signe pour eux, et leurs noms signés ainsi
avec leur autorisation, sont aussi authentiques que s'ils les
avaient signés eux-mêmes.

Le seul point sur lequel on ait pu produire un semblant de
preuve, est la présence d'une double série de noms, et j'ai en
ma possession une lettre de M. Warburton, qui éclaircit toute
la question.

L'honorable ministre s'est permis deparler de M. Warbur-
ton comme d'une personne très impertinente. Je crois que
ce monsieur jouit d'une excellente réputation et occupe une
bonne position dans la ville de Charlottetown. Je ne sais
pas si j'ai toujours été d'accord en politique avec lui, mais
je n'ai jamais jusqu'ici entendu quoi que ce soit contre sa
réputation, et je crois que cette réputation ne sera
pas très compromise par les attaques venant de ce quar.
tier.

Voici la lettre:

CHARLOTTETOWN, I. P. E.
Honorabe A ,24 Janvier, 1881.

T. W. ANGLIN,

oau.R MoNsiEu.-J'apprends que des bruits circulent dans les c rridors
de la Chambre des Communes, d'après lesquels " une enqulte aurait

848



DÉBATS DES COMMUNES:
prouvé que la pétition (de l'Ile du Prince-Edouard) contient des feuilles
doubles portant les mêmes signatures et que, dans bien des cas, un

nombre considérable de noms sont signés de la même écriture." 'ome
c'est à ma demande que M- Havthorne vous a remis la pétition pour la
présenter, je crois que je vous dois de ne pas perdre un moment pour vous
renseigner sur ce sujet, afin que vous soyez en mesure de répondre aux
accusations que pourraient porter nos adversaires. D'abord, parlons des
duplicatas. Sur une feuille provenant du premier district du comté de
Prince, il y a deux rangées parallèles de noms signes en double, mais j'ai
raye au crayon une des doubles rangées, et cette ranee n'est pas comp-
tée dans le calcul du total des signatures; on n y a inclus qu'une seule
série de noms. En examinant la pétition, vous verrez qu'elle est disposée
en dodble colonne, et quelques unes des personnes chargées de la faire
signer crurent qu'un duplicata serait nécessaire pour le Sénat, comme il
était arnie annee derniere, et je reçus en conséquence un grand nombre
de duplicetas, parmi lesquels se trouvait celui dont je parle. C'était le
seul qui contint les doubles signatures Sur la même feuille en colonnes

"Les diffrentes feuilles ont été collées ensemble par un étudiant en
droit dequatribme année dans lequel j'ai la plus grande confiance, et je
lui recommandai particulièrement de faire attention aux dupicatas. Lors-
qu'il eut fini de les coller, je reps usai moi-même toutes les feuilles et je
copt i les noms dans le but de m'assurer que tout était fait de bonne
foi, e 'y trouivai de double feuille ou de duplicata que celui qe j'ai
men tnrné et dont je rayai au crayon une des doubles rangées de
signatures. -

'Je crois impossible que des duplicatas m'aient échappé, et je puis
affirmer avec la plus grande confiance que la petition a été signée par
4,465 electeurs du bonne foi. Bien plus si nous n'avions eu un temps si
court à notre disposition, et si sous n'avions été empêchés par une tem-
plte qui s'est élevée lorsque nous avons eu distribué les pétitions, nous
aurions facilement doublé le nombre des signatures; quoiqu'il en soit, je
puis en envoyer quelgues unes de plus car nous avons encore reçu
quuelgues feuilles depuis que les premnières vous ont été envoyées. Les

dpcaasot encore en ma possession.
la ant àrla s ende accusation que de nombreuse signatureertso"nte

vient de ce que Po voit souvent dans la campagne, lorsqu'une personne
signe, son voisin la prie de signer pour lui aussi, ou en d'autres termes, il
arrive souvent qu'un homme signe pour un autre avec l'atorisation de ce
dernier. On m'a souvent demandé de signer cette pétition et celle dei
l'année dernière, pour d'autres personnes, mais j'ai naturellement inva-
riablement refusé de le faire.

" Les pétitions ont été toutes envoyées à des personnes du comté aux-
quelles on-pouvait avoir confiance, de sorte que je suis parfaitement con-
vaincu que tout s'est passé franchement et loyalement. Vous pouvez
faire de cette lettre l'usage qu'il vous plaira.

".Je demeure,

" Votre dévoué,

" A. B. WAnBUIRTox,
"Secrétaire de l'Association Réformiste de l'Ile du P.E."

J'expose la question loyalement devant la Chambre, non
pas seulement pour rua satisfaction personnelle, parce que
je ne crois pas qu'aucun député veuille me soupçonner
d'avoir présenté, avec connaissance de cause, une pétition que
je saurais avoir été frauduleusement signée. Mais par con-
sidération pour ces 4,465 électeurs de l'Ile du Prince-
Edouard qui sont si cruellement insultés par leur représen-
tant dans le gouvernement. Je laisse l'affaire entièrement
entre l'honorable monsieur et ceux qui ont signé la pétition.
A eux de décider qui a tort et qui a raison.

Je n'ai pas l'intention de prolonger la discussion; je n'ai
pas encore dit un seul mot sur le mérite de . la question ; je
ne me suis levé que pour répondre aux accuhations portées
contre les requérants, et à l'attaque gratuite dérigée contre
moi. Lorsque je crois de mon devoir de répondre à une
attaque personnelle, j'évite toute récrimination. Je le ferai
encore aujourd'hui. J'ai répondu loyalement aux accusa-
tions portées contre moi en termes si violents par l'hono-
rable ministre de la Marine et des Pêcheries, et je me con-
tente de laisser décider ma cause d'après son mérite.

Il a parlé de la possibilité, pour moi, d'adresser la parole
tôt ou tard à une assemblée publique dans sa province, et il
m'a menacé de-ce qu'il cpnsidérait sans doute comme une
sévère punition. Je ne. lui ferai pas de menaces, de mon
côté, mais je lui dirai simplement que l'on m'a souvent
invité à parler àdes assemblées publiques dans différentes
localités de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edonard;
et que j'ai toujours refusé de prendre part à une assemblée
dans saprovinoe, en conséquence de la position extraordi.
naire prise par les deux partis depuis plusieurs annê00.
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Si jamais je crois de mon devoir, envers mon parti et
surtout envers mon pays, d'accepter une invitation à parler
en public dans l'ile du Princ-Edouard, je puis lui dire que
ses menaces n'auront aucun effet sur moi. Si mon devoir
l'exigeait, je serais heureux de me trouver face à face
avec l'honorable député devant ses propres électeurs, mais
je n'en rechercherai point l'occasion pour na simple satis-
faction Personnelle.

L'honorable député de Niagara s'est aussi permis de nom-
breuses attaques contre le nouveau syndicat; mais je ne
crois pas nécessaire d'y répondre, parce- que nous avons
beaucoup parlé de toutes ces choses et parce que le peuple
est à même de juger de la valeur de ses assertions. Je ne
crois pas que ce qu'il s pu dire ou ce que les autres députés
de la droite ont pu dire, ait aucun effet sur l'estime dans
laquelle les messieurs, dont les noms sont signés au bas de la
nouvelle proposition, sont tenus par le peuple de toute la
Confédération.

Ces messicurs sont conuus, ils sont connus comme des
hommes'd'une réputatien intacte et d'un caractère élevé;
ce sont des hommes qui, dans leurs localités respectives,
sont connus comme parfaitement incapables de se laisser
guider par les motifs qu'on leur a attribué3. Les honorables
députés de la gauche pourront donc laisser passer ces ac-
cusations sans y répondre davantage.

Et à ce propos, l'honorable député s'est permis, entr'au-
tres choses, d'attaquer ma vie privée; il a insinué quelque
chose qui touche à ma conduite personnelle et ma vie pri-
vée, et je ne crois pas qu'il aurait dû s'aventurer sur ce ter-
rain. Je répondrai cette fois à son attaque par une attaque,
si on peut l'appeler ainsi, en disant que j'ai entendu sur la
vie privée de ce monsieur des choses qui lui donnent droit au
plus profond respect'et à la plus haute estime de ceux qui le
connaissent.

M. RICHEY. A cOttephase de la discussion, je n'aurais pas
adressé la parole à la Chambre, si la droite et la gauche
eussent été d'accord, comme cela aurait dû être, pour voter
la troisième lecture du bill sans discussion. Mais le député
de Norfolk-Nord (M Charlton) a ouvert de nouveau la dis-
cussion en attaquant le bill dans tous les détails et en accusant
les membres de la droite d'aveuglement parce qu'ils appuient
la mesure. .

De son côté, le député de Gloucester (M. Anglin) a répété
un défi que la gauche nous a lancé plusieurs fois. Je dois
donc répondre aux allégations et insinuations de mes hono-
rables amis. Le député de Yarmouth (M. Killam) a dit,
l'autre soir, que les citoyens de lalifax n'étaient pas surpris
du silence de leurs députés, parce qu'il est bien connu qu'ils
ne peuvent point défendre un contrat préjudiciable
aux intérêts de leurs commettants et auquel ils ont refusé
leur approbation. .

M. leOrateur, les citoyens de Halifax savent que j'ai un
faible pour le silence; mais ils savent aussi que je n'ai point
honte de parler quand il est nécessaire, car jagis toujours
d'après mes convictions. A mon avis, le silence est d'or,
surtout pour les débutants dans la vie politique; et je crois
que l'honorable monsieur aurait pu se dispenser de censurer,
et de dire que nous n'avions qu'à l'écouter " pour qu'il nous
montrât ses pensées ;" comme Eiîu, tous pensions que " les
longs jours allaient parler."Mais, j'avoue qu'après avoir enten-
du et écouté, je suis arrivé à la même conclusion que le pro-
pbète,savoir, que "les hommes avancés en age ne sont pas tou-
jours les plus sages et que la justice n'est pas (toujours) le par
tage de la vieillesse."

J'ai mis tous mes efforts à,suivre, avec toute l'attention
dont je suis capable,les débats qui ont lieu depuis six on sept
semaines sur cette grande question, et si je ne puis parta-
ger les opinions d'un grand nombre de députés de la gauche,
il en est une, au moins, à laquelle je puis 'donner mon cor-
dial assentiment. Je partage les sentiments qu'ils ont ex-
primés en nous invitant, en nous exhortant à nous affran-
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chir des entraves de parti et à ne considérer la question
qu'au point de vue do notre patriotisme. Mais sur ce point,l
M lOrateur, malgré l'espoir que j'ai eu pendant quelques
instants, de voir s'établir une entente, nous devons encore
nous séparer. Malgré moi, malgré toutes mes sympathies,
j'arrive inévitablement à la conclusion que dans les discours
des députés de la gauche, dans les nombreux amendements
qu'ils ont proposés, on ne saurait trouver le moindre indice
du désir (le rompre les liens de parti; et comme libéral-
conservateur, je suis forcé de croire que " liens de parti " et
e obli'gations imposées par le patriotisme," peuvent s'inter-

prêter différemment. De fait, plus j'y réfléchis, plus je m'é-
tonne de m'ètre lais-,é prendre aux paroles séduisantes de
mes honorables amis, au point de supposer un instant que
l'on pouvait envisager cette question à un autre point de
vue que celui des intérêis de parti. Gn effet, cette question
forme un élément essentiel du programme pour l'exémution
duquel notre parti existe. Yest-ce point en vue de la pro-
tection qui torme la base de notre existence, que nous rati-
fions ce soir ce grand projet, parce qu'il est le plus expéditif
et le moins coûteux pour construire une ligne qui, en nous
reliant à nos chemins de for de l'Est, unira, par un lien de
fe, toutes les possessions britanniques sur le continent
ct complètera notre union en la rendant plus solide ?

Ne nous laissons pas prendre aux cris de I paix !" que
les députés de la gauche redisent dans leurs vociférations,
alors que le sentiment de la paix n'a point encore pénétré
dans leurs cours et qu'ils emploient contre nous tous les ar-
tifices et toute la stratégie de parti.

Les députés de la droite ont été hautement accusés de
n'avoir point discuté cette question au mérite. Or, je crois
qu'elle a été complètement et habilement discutée au mérite;
car elle a ses mérites, les uns absolus, les autres relatifs.
Elle a le mérite d'assurer la construction entière de la ligne
du Pacifique par une compagnie, C'est le mode recom-
mandé par la droite et la gauche qui ont demandé, non
point une compaguie formée à la hâte, dans les intérêts d'un
parti, mais par une compagnie de capitalistes qui ont soi-
grcusement étudié tous les détails de ce contrat et se sont
chargés de l'entreprise en l'envisageant au point de vue
commercial; une compagnie formée de capitalistes cana-
diens, anglais, de epitaPstes venant du continent européen
et des Etats-Unis, dhommes en position -d'activer l'immi-
gration dans nos grands territoires du Nord-Ouest, considé-
ration qui, d'après moi, devrait suffire à contrebalancer la
différence entre les prix qu'ils demandent et ceux que nous
offre une autre compagnie formée pendant les débats sur
cette question. Ce projet a encore le mérite de comporter
une promesse formelle de mener les travaux à bonne fin,
dans une période déterminée, à un prix fixe. Il a le mérite
de libérer, pour toujours, le gouvernement de l'obligation
d'exploiter les sections déjà construites et cellesqui restent, à
construire, exploitation qui, d'après M. Mackenzie aurait
coûté, pendant de longues années, au gouvernement la
somme annuelle de $6,000,000. Ce projet spécifie que les
travaux seront terminés dans la période la plus courte, en
égard à une construction convenable. Tels sont, je crois,
les mérites absolus du projet, aux termes mêmes du contrat,
mérites que tout homme impartial doit reconnaître.

Mais-il a aussi des mérites relatifs. Il est moins coûteux,
plus pratique et plus complet que tout autre plan proposé
jusqu'à ce jour pour la construction de cette ligne. Je dis
qu'il est moins coûteux; car quelques soient les calculs sur
lesquels on se base, tout homme qui examine impartiale-
ment ce contrat doit en venir à la conclusion que l'exécution
de ce projet sera moins coûteuse que celle d'aucun autre
présenté antérieurement.

Je sais que l'on peut appliquer à plusieurs députés de la
gauche les vers dans lesquels Butler décrit Êou béros

"ludibras ": i
M. RICuzy

" He wam in logie a great critic,
Profoundly skilled in anal ytic;
Hi could distinguish and divide
A bair 'twixt south and south-west aide;
On eitber which he would dispute,
Coatute, change hands, and stiU confate."

Mais les honorables membres de la gauche auront beau
distinguer et divitser, changer d'opinion et pourtant con-
fondre; ils auront beau ajouter, soustraire, retourner les
chiffres, il y a quelques faits arthmétiques -- si faciles à peé-
scuter que l'écolier de Macaulay aurait, pu les expliquer
dans quelques instants,-dontselon moi, ils auront beaucoup
de difficulté à se débarraser. Je n'attache aucune importance à
la valeur des terres au point de vue pécuniaire et au point de
vue commercial Leur valeur est inconnue jusqu'à présent,
mais elle peut devenir si considérable que, selon moi, nous
ne devrions nous en départir que pour la colonisation, ces
terres n'ayant de valeur qu'à ce point de vue. Je crois par-
faitement, avec M. Mackenzie, que toute valeur actuelle
ment attribuée à ces terres ne peut être que fictive et "je
reconnais franchement," -- pour me servir de ses propres ex-
pressions,-"l'erreur maifeste que l'on commet en don-
nant aux terres une valeur fictive, avec l'espoir que les capi-
talistes anglais prendront cette valeur pour la valeur
réelle."

Nous avons entendu exprimer ici l'opinion qu'après un
siècle de colonisation, il est constaté que, dans la grande
province d'Ontario, il y a seulement sept ou huit rmillions
d'acres de terrres arables et dix-sept millions seulement dans
tout le Canada; si cette opinion est fondée, il est impossible
de calculer la valeur des terres du Nord Ouest-dans un mois,
dans une année ou même dans plusieurs décades. Que cha-
cun se donne la peine d'examiner l'état déposé sur le bureau
de la Chambre il y a quelques jours et donnant li superfieiý
des terres vendues, le montant reçu pour la vente et- ee qui
reste dû sur cette vente, il verra combien sont exagérés les
calculs relatifs à la valeur lide ces terres, en présence de la
réalité.

En considérant la manière dont on pourra disposer des
25,000,000 d'acres cédés au syndicat, il ne faut pas oublier
que, contigu à chaque mille carré qu'il possède, le gouver-
nement possède également un mille carré et est intéressé à
attirer des immigrants, mais non point à vendre les terres;
son intérêt est plutôt de les donner comme " homestead" aux
immigrants qui veulent s'y établir.

Ainsi donc, il y a un mille carré,-contigu à chaque mille,
cédé à la compagnie,--snr lequel peuvent s'établir deux
colons ayant, dans leur voisinage immédiat, un lotde préemp-
tion, leur donnant une égale étendue de terre qui, év'aluée à
$2.50, ne lais>e que $1.25 pour la valeur de l'acre sur les
deux lots. Les membres du syndicat se trouve donc en face
d'une concuri ence à prix égal et ils ont, de plus, à faire les
frais d'amener des immigrants sur leurs terres.

Ces terres, à mon avis, devront nécessairement acquérir
de la valeur. Oui, elles augmenteront en valeur, et nous
pouvons espérer que la compagnie pourra les vendre à pro-
fit, pendant que le gouvernement verra-aussi augmenter la
valeur des siennes.

Mais si, pour établir des comparaisons, on veut donner
une valeur à ces terres, peu m'importe celle qu'on voudra
leur attribuer. En 1874, le chef de l'ancienne adrainis-
tration soumit un bill dans lequel il évaluait les terres à
81 l'acre. Quelques députés de l'opposition prétendirent
alors qu'elles valaient 82.50 L'acre, et aujourd'hui, quand le
ministre des Chemins de fer nous soumet sa proposition et
évalue les terres à si Pacre, l'opposition actuelle prétend
qu'elles valent 318,. J'accepte l'évaluation de l'opposition
dans les deux cas et je donne au projet de M. Mackenzie le
bénéfice de 68 centins; et quel est le résultat?

La proposition de 1874 peut se répartir comme suit:
espèces, 827,00,000, en chiffres ronds ; terres, 54,U0,000
d'acres, à $2.50, soit $185,000,000; garantie à 4 pour cent,
$20,000,000; total $182,000,000, gi, commea ou -asp
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tendu, l'Acte cédait 56,000,000 d'acres, au lieu de 54,000,- tion actuelle et toutes celles qui pourraient lui succéder, dans
000, il faudrait ajouter $5,000,000 à ce montant. une position où il leur serait excessivement difficile de traiter

Le contrat Allan se répartit comme suit : subvention en avec les capitalistes du monde civilisé.
espèces, 830,000,000 ; terre,, 50,000,020 d'acres, à $2.5i), On n'a pas ménagé les insinuations et les calomnies en
$125,000,000 ; total, $155,000,000. parlant des détails de cette mesure. Le député de Durham-

Voici maintenant les conditions du syndicat: subvention Ouest (M. Blake) a timidement insinué, sinon affirmé auda-
en -espèces, $25,,000,000 ; lignes construites par le gouver- cieusement-mais je crois qu'il n'oserait pas formuler
nement, $28,000,000 ; terres, 25,000,000 d'acres, à $3.18, clairement pareille accusation-que nous n'avons point de
$79,500,000 ; total, $132,500,000. garantie suffisante, de l'achèvement de la ligne; en même

Ce contrat est donc plus avantageux de $49,500,000 que temps, lui-même et d'autres députés de lagauche ont déroulé
la convention Mackenzie et de 822,500,000 plus avantageux devant nous la longue et fatale liste des exemptions accor-
que-le contrat Allan. dée à la compagnie.

,J'ai dit que le projet actuel est plis pratique. Le contrat Ils nous ont parlé de cette clause qui interdit, pendant
Allan n'a pas réussi parce ·que les capitalistes européens vingt ans, la construction de toute autre voie ferrée au sud
n'ont pas voulu s'engager dans l'entreprise. L'offre du chemin de fer du Pacifique canadien, à .partir d'un point
Mackenzie n'a pas réussi, parce qu'aucun entrepreneur n'a situé sur cette dernière ligne ou dans le voisinage, sauf les
voulu se charger de construire. lignes qui auront la direction sud-ouest ou ouest-sud-ouest.

Dans le cas actuel, on a trouvé capitalistes et entrepre- Ils nous ont parlé du pouvoir accordé à la compagnie de
neurs, et, chose impor tante à- considérer, au nombre des construire et exploiter des embranchements sur leur ligne à
personnes engagées dans l'entreprise, il y a des capitalistes partir de tout point situé sur sa ligne; pour aboutir à un
français, allemands et anglais dont l'influence contribuera point quelconque du Canada. Ils ont parlé de l'exemption
beaucoup à nous amener une immigration. de taxes à perpétuité sur les stations, ateliers, hangars et

L'ancienne administration n'a-t-elle pas dépensé 81,000,- autres dépendances de la ligne, pendant vingt ans après que
000 pour amener dans le pays 65,0A0 immigrants à peine ? la Couronne aurafait à la compagnie certaines concessions
A ce taux, on voit ce qu'il faudrait dépenser pour amener de terres dans les territoires du Nord-Ouest, à moins que les
au Nord-Ouest les 3,000,000 d'immigrants nécessaires pour terres ne soient autrement vendues ou occupées. Ils nous
fournir à la ligne un trafic suffisant. ont parlé de la promesse faite par la compagnie de céder à

Maison nous dit qu'une autre compagnie propose sérien- la compagnie les terres requises pour la voie de ces embran-
sement de construire ' la ligne à des conditions meilleures chements et pour les stations, ateliers, hangars et autres dé-
que celles qu'on nous propose. Il en est toujours ainsi. Il y pendances- nécessaires à l'exploitation de ces embran-
aura toujours des enchérissenrs après adjudication ; il y aura chements, en tant que ces terres appartiendront au gouver-
toujours des offres après qu'un contrat est arrêté? nement. Ils nous on-t parlé de la restriction qui empêche

J'ai dit que ce contrat est plus complet que les autres. Il le gouvernement de mo lifier le tarif de la compagnie, une
n'exige aucunes négociations ultérieures. La compagnie fois qu'il l'aura accepté, jusqu'à l'époque où ce tarif produira
est formée et prête à commencer les travaux. Ses arrange- dix pour cent par année de profit sur le capital dépense
ments financiers sont complets, nous dit-on ; et elle n'at- pour la construction de la ligne. Ils nous ont parlé des faci-
tend que la ratification du contrat pour commencer ses opé- lités que le gouvernement accorde à la compagnie pour ses
rations. règlements de comptes. Ce sont là, je l'avoue de grands

Je ne puis croire qie l'offre du nouveau syndicat soit faite avantages. Mais on a pu les exagérer; on les a exagérés, je
de bonne foi. Je n'y vois qu'un cerf-volant politique dont pense.
les députés de la gauche tiennent la ficelle; tandis que ces La discussion a démontré, je pense, que les députés de la
obligeants capitalistes font souffler le vent. Si je'pouvai-; gauche ont beaucoup exagéré la valeur de ces concessions.
croire que cette nouvelle proposition sera vigourousement Mais supposon4 qu'ils n'aient point exagéré; à quelle somme
et honnêtement mise à effet; si je pouvais croire qu'elle ont-ils évalué l'eusemble de ces concessions? On nous a dit
n'implique pas nécessairement le retour au pouvoir des chefs qu'un.membre du syndicat les évaluait A 85,000.000; certains
de la gauche et la perte de millions et de millions pour leur députés les ont evaluées à $1,000t00, d'autres à 825,000,000.
pays,-par suite de leur mauvaise administration et de l'abro- On a voulu augmenter nos apprébensions à l'extrême,. à
gation de notre tarif qui commence à nous faire sortir de la propos de ces concessions formidables. On nous a répété à
dépression et à nous ouvrir de nouvelles et heureuses pers- satiété, le chef de l'opposition nous a affirmé, avec toute
pectives; si je pouvais croire que cette proposition n'est pas l'autorité qui lui donnent ses vastes connaissances légales,
le coup de mort du projet de relier l'Atlantique au Paciß-f que nous r.'avions point de garantie de l'achèvement des
que par une voie ferrée continue, établie sur le lerritoire travaux; que la compagnie peut construire la section facile
anglais, alors je pourrais songer à voter contre la proposi- de la ligne, la section des prairies, recevoir la forte subven-
tion qui nous est soumise par le très honorable chef de la tion en espèces et en terres, puis renoncer à construire les
droite. extrémités de la ligne.

Mais, alors même, j'aurais à considérer quel effet aura le Voici ce qu'a dit le député de Durham-Ouest à ce sujet:-
nouveau projet, aux yeux du Monde entier, sur l'état moral
netmarjet auyed mondpysetjavoue qetr paril'é ora- "Il y a, ce me semble, privilège d'abandon,en pratique, parce queje ne
et matériel de mon pays, et j'avoue que pareille considera- vois aucunement, dans le contrat, que le gouvernement se soit reservé le
tion suffirait pour me décourager. Je crois que les ministres droit de r4mére sur la 'ligne et les terres, dans le cas où la compagnie ne
ont agi strictement dans les limites du-pouvoir dont ils sont construirait pas les sections extrêmes, après avoir construit la section
revêtus comme reprêsentants d'une Chambre qui leur a intermédiaire."
donné sa confiance, et dans les limites (lu pouvoir que leur Or voici ma réponse: si, par ce contrat, le gouvernement
ont confér& les résolutions et les Actes adoptés par les s'était réservé e droit de réméré, dans le cas où la compa-
Chambres depuis l'origine de ce projet. , gnie ne remplirait pas cette partie de la convenlion, je me

eMunis de ces lettres -de créance, ils se sont rendus en An- serais attendu à ce que le député de Durham-Ouest (M.
gleterre où: ils ont négocie -un marché avantageux qu'ils Blake) dénonçât ce détail comme une énorme bévue. . Je
nous demandent aujourd'hui de ratifier et, selon moi, nous me serais préparé à l'entendre blâmer hautement le gouver-
n'avons - d'autre 'chose à faire 'que de nous rendre à leur nement d'avoir payé - -comre il l'aurait prétendu-à cette
dési'. càmpagnie une somme suffisante pour (onstruire la ligneen

En refusant de ratifier le cortrat ainsi . négocié etfinale- rénli.nt des p o>fit:s, pur la jibéjè .en9ito de la- seule
ment stre'tég,-nous proclamerions que le gouvernement ne chigea qui lui est eéufllement imposée, culle d'exploiter la
mérite pas-notre confiance, et nous mettrions l'administra-'l ligne après qu'elle sera construite.
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Si ce contrat spécifiait un droit de réméré, on aurait pu
dire que le gouvernement se réservait ce seul remède en
renonçant aux autres, et que la compagnie faisant défaut, il
se trouvait obligé de reprendre la ligne à la compagnie.
Mais le contrat actuel, grâces à l'habilté et la science légale
qui ont présidé à sa rédaction, nous laisse tous les recours
possibles en droit et en équité, outre le droit que se réserve
le parlement d'interpréter ses propres actes.

Mais j'en reviens au point que j'ai mentionné au début et
que je désire faire bien comprendre à la Chambre. Je
demanderai au chef de l'opposition si les promesses qui,
d'après le contrat, lient le gouvernement, sont condition-
nelles, oui ou non ? Au début du contrat, la compagnie
s'engage à construire certaines sections de la ligne et à les
construire simultanément, à se charger des sections que le
gouvernement a construites ou doit construire, à équiper,
entretenir et exploiter convenablement et à perpétuité cette
voie ferrée continue. Ce n'est pas u.e section ou des sec-
tions particulières, mais toute la ligne continue entre Nipis-
singue et Burrard Inlet qui constituent le chemin de fer du
Pacifique canadien. C'est en considération de l'accomplisse-
ment de divers actes par la compagnie, de l'accomplissement
des conditions que je viens de mentionner, que le gouverne-
ment s'engage à céder des terres et à payer certains mon-
tants, aux termes du contrat, ainsi qu'à garantir les
exemptions dont on nous a tant parlé. Que la compagnie
néglige le moindre détail du contrat, qu'elle manque à
l'accomplissement d'unt seule des conditions précédentes,
quel sera le résultat ?

Elle pourra, il est vrai, recevoir, de temps à autre, des
concessions de terres et des paiements en espèces, à mesure
que les travaux avanceront, à mesure qu'elle construira,
équipera et exploitera 20 milles de la ligne; mais qu'elle
fasse défaut de terminer la ligne d'une extrémité à l'autre,
et de l'exploiter convenablement quand elle sera construite,
que deviennent les exemptions et concessions avantageuses
qui nous sont soumises et que les députés de la gauche ont
tellement exagérées ? Que devient tout cet édifice de ta-
bleaux effrayants que ces honorables messieurs ont construit
avec un art si ingénieux ? Il tombe comme un château de
cartes, M. l'Orateur. Chaque concession, chaque exemption
accordée par ce contrat à la compagnie, si elle a quelque
valeur par elle-même, devient, pour le gouvernement et
le pays, une solide garantie non-seulement de la construc-
tion de la ligne, mais de son exploitation à perpétuité.

Le député de Gloucester nous a dit, l'autre soir, que nous
pouvions forcer la compagnie à construire les trois
dixièmes de la ligne, que la section des 1,rairies se trouvait
alors construite et que la compagnie pourrait abandonner
les travaux. Mais si elle les abandonnait, la ligne devien-
drait notre propriété, les exemptions cesseraient et la garan-
tie déposée resterait acquise au trésor public. INous suppo-
sons que le compagnie construira toute la ligne.

Il est donc nécessaire de s'assurer si les exemptions sont
justifiables en elles-mêmes. Je crois que les exemptions sont
avantageuses aux provinces les plus anciennes, qu'elles ne
peuvent nuire à aucune section du Canada et que, par suite,
nous devrions les accepter avec satisfaction. Les capitalis-
tes qui forment le syndicat ont dû mettre en ligne de compte
la valeur de chacune de ces exemptions avant de soumettre
leur offre; sans cela pourquoi auraient-ils insisté sur ces
exemptions ?

Ils ont dû diminuer leur demande de subvention en espè-
ces du montant auquel ils évaluaient les concessions. L'ex-
emption de taxes devrait être accueillie avec satisfaction
par les provinces les plus anciennes qui ont adopté le sys-
tème d'exempter les chemin de fer de taxes et de leur payer
en outre, de fortes subventions. Serait-il raisonnable que
les provinces les plus anciennes,*déjà taxées fortement pour
leurs propres chemins de fer, s'imposassent inutilement des
charges pour doter de chemins de fer des provinces qui ne

M. R1cIusY

sont pas encore créées au Nord-Ouest et qui devraient natu-
rellement assumer ces charges ?

On a beaucoup critiqué l'exemption de droits que l'on pré-
tend contraire au système de protection. Or, je prétepds
que cette exemption est entièrement conforme à la vérita-
ble application de ce système. La protection n'est
pas seulement un système de taxation, mais un système qui
a pour but de développer nos ressources et de favoriser nos
industries par tou s moyens possibles.

Hier, ce pouvait être forcément un système d'imposition
de droits sur certains articles pour protéger nos diverses
industries; aujourd'hui, ce peut être un système d'exemp-
tion de taxes dans certains cas; demain, ce sera peut-être
autre chose. Ce système doit s'adapter aux conditions dans
lesquelles se trouve le pays, à tout ce qui concerne les inté-
rêts du pays et, par suite, l'exemption de taxes qui doit
aider au développement de notre Nord-Ouest1 n'est aucune-
ment en contravention, mais en parfaite harmonie avec
notre grand système de protection.

On nous a dit que la compagnie a le droit de choisir les
meilleures terres du Nord-Ouest, et l'on a établi des compa-
raisons entre le présent contrat et l'Acte de 1874. Or j'a-
voue ne plus comprendre la langue anglaise, ai les disposi-
tion de l'Acte de 1874 ne sont pas, dans leur application,
aussi favorables à la compagnie que les concessions stipulées
par le présent contrat.

L'Acte de 1874 stipulait que des teries de valeur
moyenne seraient cédées 'aux compagnies qui passe-
raient contrat pour la construction de la ligne. Ici je dois
signaler l'inter-calation d'un mot dans la mnotion proposée
par le député de Durham, intercalation qu'il justifiera diffici-
lement. Il nous dit "qu'aux termes de l'Acte, l'octroi de terres
sera pris, autant que possible, le long, ou dans le voisinage
immdiat de toute la ligne du~ chemin de fer, jusqu'à l'océa-
Pacifiqqu ue ces terres devront être de qualite moyenne et
comprendront, par suite, une grande étendu e d te-res im-
propres à la colonisation." Or ce mot toute ne se trouve
pas dans l'Acte qui spécifie que les terres seront prises le
long de la ligne et devront être de qualité moyenne.

Or quand les avis ont été publiés, qu'ont dû comp iendre
tous les entrepreneurs européens ou américains, si ce n'est
que ces terres devraient être assez propres à la colonisatio.
Telsétait alors l'offre dugouvernement; telle est aussiune'
des stipulations du présent contrat, savoir, que la compagnie
n'est pas obligée d'accepter des terres impropres à la colo-
nisation; et l'on me croira certainement quand j'affirme que
l'o ne peut donner a cette stipuation d interpe'étation plus
favor-able que celle qu'impliquent teuvitablement les mots
eux-mêmes. Ces terres ne seront pas les meilleures; la
clause signifie que le territoire une fois divise en lots alter-
natifs, ceux de lacompagnie lui sont assignés, et pour ceux
qu'elle refusera d'accepter, elle devra établir qu'ils sont im-
propres à la colonisation-ce qui sera laissé, je suppose à la
decision d'arbitres-et alors le gouvernement lui designera
des terres sur les embranchements ou les lignes de bàse.

Mais je veux signaler un autre point relatif à cette clause
de l'Acte de 1874, et qui confirme encore mieux l'inter pré-
tation que je viens de donner au passage mentionné. Si je
comprends bien cet acte, il avait pour objet la construction
de toute la ligne du Pacifique canadien par petites sections.
Il spécifiait que la ligne serait divisée en quatre sections;
il spécifiait que le gouvernement pourrait diviser les sec-
tions en sous-sections, et que l'on pourrait adjuger des con-
trats pour ces diverses sections comme pour autant de lignes
distinctes. " Chaque section ou sous-section du chemin de
fer, à mesure qu'elle sera terminée en tout ou en partie,
deviendra la propriété desientrepreneurs et sera exploitée par
les entrepreneurs et pour leur avantage et bénéfice, eonfor-
mément aux règlements qui pourront de tomps à autre être
établis par le gouverneur en conseil," et le reste.

dis y est dit aussi qu' en appliquant l'Acte des chemin de
fer au chemin de fer du Pacifique canadien, l'expression "le
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chemin de for" sera interprétée comme signifiant toute
setion ou sous-section du dit chemin de fer dont la cons-
truction a été entreprise par quelques entrepreneurs." Est-
il donc possible de prétendre que les entrepreneurs devront
prendre des terres de qualité moyenne sur tout le parcours
de la ligne? Que les entrepreneurs de la section des prai-
ries, par exemple, ne devront accepter que des terres sté-
riles qui peuvent se trouver sur certains points de la
Colombie anglaise ou sur la côte nord-ouest du lac Supérieur?
Si les entrepreneurs construisent la section des prairies,
cette section ne leur appartiendra-t-elle pas et ne recevront-
ils pas 810,000 et 20,000 acres de terres pour chaque mille
de la ligne qu'ils auront construite Z Je prétends qu'on en
arrive forcément à cette conclusion, et que c'est répondre
d'un manière assez claire et assez complète à une autre
assertion des députés de la gauche.

Ces honorables messieurs trouvent mauvais que, pour la
section des prairies, on accorde une somme dépassant les
frais de construction; mais qu'ils me permettent de leur
dire que cette somme est beaucoup moindre que celle qu'ac-
cordait l'Acte de - 1874. On me répondra que le chef de
l'ancienne administration n'avait point l'intention d'accor-
der $10,000 et 20,000 acres de terres, et je répliquerai qu'il
me suffit de rappeler les déclarations de l'honorable mon-
sieur.

En présentant ses résolutions, le député de Lambton pro-
posait " d'engager de nouvelles compagnies à se charger de
l'entreprise en leur offrant un nouvel octroi en espèces ou
des concessions de terres et des espèces à la fois." Il " pro-
posait d'accorder une somme fixe par mille, d'abord $10,000
et ensuite un octroi de terres, à raison de 20,000 acres par
mille, comme l'administration précédente ; " il " proposait
encore de demander aux capitalistes des soumissions spéci-
ruant sur quel montant ils exigeraient une garantie de
quatre pour cent, afin de les mettre à même de se procurer
les fonds nécessaires pour construire la ligne." " Ils savent,"
ajoutait-il, " que $10,000 et 20,000 acres par mijle-en attri-
buant aux terres une valeur moyenne d'un dollar l'acre-
ne suffiraient pas pour construire la ligne." Il démontrait
que l'Intercolonial qui traverse une région très avantageuse
et pour la construction duquel on a pu acheter le fer à tiès
bon marché, a cotité $40,000 par mille; que le "Northern
Pacific"-pour la construction duquel on trouvait les maté-
riaux à proximité et qui traverse une région aussi avanta-
geuse que les meilleures parties de nos territoires, région
qui se trouve plus voisine de la source d'approvisionnement
-a coûté 848;000 par mille, et il en concluait que nous
n'avions aucune raisen d'espérer que la construction' de
notre ligne coûterait moins de $4o,0O0 par mille, d'une
extrémité à l'autre; il ajoutait que les frais de construction
excéderaient ce montant et de beaucoup sur certaines
sections.

11 proposait encore " d'accorder $10,000 par mille aux
compagnies, et de garantir quatre pour cent sur la somme
mentionnée dans les soumissions; 20,000 acres par mille étant
une condition absolue dans tous les cas."

On nous a parlé aussi, M. l'Orateur, du vaste monopole
des terres et, dans son discours à Montréal, le député de
Durham-Ouest a mentionné l'établissement, au Nord-Ouest,
-d'un autre monopole qui entraînerait tous les maux dont
souffre l'Irlande. Je crois que nous ne pourrons désirer, en
ce pays, de meilleure immigration que celle qui nous arrive
des vertes plaines de l'Irlande. Je partage entièrement son
opinionquand il dénonce le système féodal qui est» la plale
de ce pays; mais je me demande où il peut trouver une
analogie entre l'Irlande et le Canada ? Où est l'analogie
entre un pays où le système féodal existe depuis des siècles,
où les seigneurs ne résident même pas, où l'on prati*que la
confiscation; et l'organisation que nous allons établir
dans les territoires du Nord-Ouest? N'est-ce pas se moquer
dp iqotr9 population que d'exposer devant, elle parei
tableau? 

Quant au monopole des terres, j'ai déjà dit que je n'attribue
aucune valeur monétaire particulière aux terres du Nord-
Ouest. Je crois que l'acre représente simplement une unité
de valeur. Je crois que 25,000,000 d'acres valent moins que
5 1,000,000 ou 55,00u,000 que l'ancien acte concédait, et
représentent moins, proportionnellement à la quantité de
terres propres à la colonisation que nous sommes censés pos-
séder, et moins que les 18,000,000 ou 20,000,0Q0 d'acres con-
cédés en 1874 ne représentaien t proportionnellemen t à l'éten-
due de terres disponsibles-pour ne point parler des 36,000,-
000 d'acies que le gouvernement devait garder en fidéicommis
pour la compagnie et vendre quand un prix aurait été con-
venu.

Mais, s'il faut en croire ces messieurs, 25,000,000 d'acres
constituent aujourd'hui un immense monopole, tandis que
18,000,000 ou 20,000,000, en 1874, ne constituaient rien de
pareil. Or un homme sensé peut-il supposer qu'avec
18,000,000 d'acres à la disposition de la compagnie, superfi-
cie qui excède celle de toutes leterres arables des provinces
formant la Confédéiration, et la même étendue à la disposi-
tion du gouvernement qui devait la répartir aux immigrants,
on serait arrivé, même dans vingt ans, à disposer des 36,-
000,000 d'acres que le gouvernement se réservait pour les
vendre, en payant les frais de la vente et en en remettant les
produits à la compagnie, et que, dans cette période, ces
terres seraient devenues sujettes aux taxes ? Tel était le
vrai moyen de créer un monopole.

L'autre soir, le député de Yarmouth (M. Killam), parlant
de l'issue que la Baie d'Hudson offre au commerce nous
disait:

" Je signale ce point à l'attention du dCputé de Halifax. Que devient
son projet de faire de Halifax un port d'hiver, si le commerce de grains
du Nord-Ouest, au lieu de prendre la voie de lalifax, se dirige soit par
la ligne de Saint-Pini et Manitoba jusqu à~ New-York ou Baltimore, soit
par la baie d Hudson ?

' Je crois que quand cette question sera soumise aux citoyens de Rali-
fax, ils verront que l'honorable député n'est pas très attent f à ses devoirs
sous ce rapport ?

L'honorable monsieur ferait mieux, je crois, de consulter
ses capitaines et de me dire dans quels mois de l'année
les ports de la baie d'Hudson p)mrront faire concur-
rence à celui de lialifax. Si l'on peut établir qne le
transport de nos produits par la voie de la baie d'Hudson
peut sérieusement nuire au transport par celle de Halifax,
alors je comprendrai son argument. ßi nous accuse d'avoir
négligé nos devoirs parce que nous allons avoir deux lignes
se faisant concu.rence. Désirait-il nous aider 'en parlant
ainsi ? Voulait-il stimuler notre zòle? Qu'a-t-il donc fait? Il
a voté en faveur d'une résolution qui aurait donné à l'offre
rejetée par la Chambre, son approbation et celle de la
Chambre, pour la simple raison qu'elle réservait au parle-
ment et aux nouvelles provinces la liberté de créer des
lignes rivales.

On a fréquemment parlé du type du chemin de fer "Union
Pacifie " choisi comme type approximatif de notre ligne.
Dans l'amendement que j'ai mentionné, je trouve que,d'après
l'Acte de 1874, le programme du gouvernement était de
construire la ligne à pentes douces et que nous avons choisi,
comme type une ligne dont les pentes sont très fortes.

Voici ce que je trouve dans le " Manuel des chemins de
fer américams," de 1873, au sujet du chemin de fer " Union
Pacifie " •

" On peut faire remar qer ici qu'endtraversant des chaines de monta-
gnes, le chemin de fer "Union Pacific " atteint une altitude -de plus de
8 000 pieds au-dessus du niveau de la mer et que, malgré cela, les pentes
n'excedent pas 80 pieds au mille et sont plus douces que celles des lignes
de la Pennsylvanie, de Baltimore et de ]!Ohio."

On lit aussi dans " Poor's Manual of Railways"
"lSur les lignes de Baltimore et de l'Ohio, on traverse les montagnes à

une hauteur d'environ 2,600 pieds au-dessus du niveau de la mer, avec de
longues Pentes de 110 pieds au mille. Toute la ligne de 1"Union Pacific"
est fort avantageuse si Pon considère son immense parcours. .Plus de la
moitié est unie, et dans les montagnes les pentes n'excèdent jamais celles
de nos lignes les plus fréquentées."

1881. 853
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Cela répond suffisamment je crois, à l'objection concer-
nant les Pentes. J'ai commencé, M. l'Orateur, en mention-
nant le reproche que nous adressent les députés de la gau-
che d'abandonner notre parti. Je conclurai en parlant plus
en détail des exemples qu'ils ont ajoutés au précepte.

Ces messieurs sont de fort bons élèves d'un écrivain de la
Revue d'Edim bourg qui entreprit, il y a un quart de siècle,
de faire connaître les maximes de l'opposition. Qu'on me
permette de lire un extrait de cet écrit :

" Quelque programme qu'adopte le gouvernement, le député de l'oppo-
sition doit pouvoir trouver in motif général ou spécial de censure. , n
deux mots, à l'égard du gouvernement, il doit jouer le rôle de l'avocat
du diable. Il est charge d'accuser l'administration, de dire tout ce qui
peut paraitre tanit soit peu plausible contre chaque mesure, chaque acte,
chaque parole de chaque ministre, contre toute personne au service et
sous le contrôle du ministère. Il est clair (fait observer l'écrivain) qie
pareille charge unie à un vif intérêt personnel qui porte le député de
l'opposition à dénaturer les faits, diffamer et ruiner un ministre, laisse le
ministre en butte à de graves insultes."

Depuis sept semaines, nous avons eu, je pense, de fré-
quents exemples de cette manière d'agir.

Je parlerai maintenant des maximes. Je ne mentionnerai
pas celles qu'il a fait valoir dans le premier cas, mais de
celles qu*il a mises en avant dans le second :

" Secondement, on petit condamner la mesure comme prématurée.
Nous n'avoua pas eu le temps nécessaire pour l'examiner. Il n'y a pas
eu d'enquête. Les huis n'ont pas été constatés. Les documents ne sont
pas imprimés. Le comite n'a pas fait rapport. Les députés n'ont pas eu
le temps de se mettre en communication avec leurs électeurs. Le pays a
été surpris.

Tel est le programme qui doit inspirer les députés de la
gauche, et ils s'y sont pleinement conformés. Combien de
fois n'a-t-on pas répété, dans cette Chambre, que nous
n'avons pas eu le temps d'examiner la mesure, que les
députés n'ont pas ou le temps de se mettre en communica-
tion avec leurs électeurs et qu'on a surpris le pays ? De plus,
ce qu'ils ne trouveront pas dans l'Edinburgl Revielo, d'appli-
cable à leurs projets, ils le trouveront dans les Bigelow
Papers où le cardidat est représenté racontant l'histoire de
sa campagne électorale et récitant ces vers :

"We got up percessions, and sbooted booraws
And marched through the mud for the good uf the- cattle."

Seulement, au lieu de percessions, les dépuiés de la gauche
ont organisé despertitions, et au lieu marcher dans la vase,
ils se sont perdus dans les métaphores. Ils ont organisé
des assemblées et passé des résolutions nous invitant à
recourir à l'appel ai peuple. Mais, M. l'Orateur, allons-nous
remettre à nos commettants le soin de remplir un devoir
qu'ils nous ont confié? Allons-nous faire retomber sur eux
la tâche qu'ils nous ont imposée de consacrer nos journées et
nos veilles à examiner toute mesure qui affecte la chose
publique ? Nous qui sommes censés avoir des moyens supé-
rieurs d'arriver à une décision, allons nous avouer que ncus
sommes incapables, et attendrons-nous que le peuple ait
examiné tous les détails de la mesure compliquée qui nous
est soumise et analysé les sophismes des députés de la
gauche ? Mais le jour du jugement arrivera et la trompette
de l'Archange aura sonné avant que les politiqueurs aient
cessé de se battre à propos du syndicat I

Le député de Gloucester et d'autres députés ont parlé
d'une assemblée tenue à Halifax. En effet, il y a eu une
assemblée à Hialifax, et le député de Gloucester y a parlé.
Or j'ai à lui dire que noua ignorions qu'il devait honorer
notre division électorale de sa visite, sans quoi nous aurions
pu modifier notre réponse au club des jeunes libéraux, et
différer notre retour à Ottawa pour assisterà l'assemblée con-
voquée par eux. Mais quelle qu'ait pu être la décision de cette
assemblée, le député de Gloucester m'a fourni une réponse
péremptoire à cette décision. Nous savons que, dans sa
propre division, une réunion d'électeurs a passé une résolu-
tion qui a été lue en cette Chambre, et dont l'honorable
deputé a parlé en ces termes -

" Cela me permet de dire à la Chambre qu'à ma connaissance pas un
meul de ces messieurs n'a voté pour moi à aucune élection, mais qu'à nma
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connaissance, également, chacun d'eux m'a combattu à cbaque élection ;
ils m'ont combattu lorsque ma majorité était de 1,200 et fait leur possible
pour empêcher mon élection et je crois reconnaître un des noms, c'est
celui du candidat qui se présentait contre moi."

Je n'ai pas les noms de toutes les personnes qui étaient
présentes à l'assemblée de Halifax, mais je connais celles
qui se trouvaient sur la plateforme et, à l'exception de deux,
je puis leur opposer le langage de mon honorable ami. Je
puis dire qu'à ma connaissance, aucun de ces messieurs n'a
voté pour moi, mais que chacun d'eux-'en suis sûr-m'a
fait de l'opposition, alors que ma majorité était, je ne dirai
pas de 1,200, mais je crois qu'elle atteindra ce chiffre si le
gouvernement reste fidèle à son programme; je puis dire,
toutefois, qu'elle était de 900 dans la cité de Ilalifax et a
Dartmouth, et i'ajouterai que ces messieurs ont fait tout en
leur pouvoir pour empêcher mon élection.

J'irai plus loin, et j'ajouterai que je connais un des noms,
et c'est celui du candidat qui se présentait contre moi. En
somme, M. l'Orateur, cette assemblée se distinguait unique-
ment par la présence de plusieurs candidats battus. Elle
était présidée par un ancien représentant qui représente
aujourd'hui un parti battu. L'honorable monsieur a été
escorté à l'assemblée par des candidats et, sur la plateforme,
des candidats battus siégeaient à sa gauche et à sa droite.
J'ai reçu plusieurs lettres de mes électeurs, et paîs une seule
-excepté celle qui me transmet officiellement les résolutions
adoptées à l'assemblée dont nous a par!é le député de Glou-
cester (M. Anglin), pas une seule ne contient un mot contre
l'opportunité de ratifier ce contrat.

Tous mes électeurs l'approuvent, et une association de
libéraux-conservateurs de Halifax, réunie en as-emblée
annuelle, apprenant que les résolutions concernant le che-
min de fer étaient adoptées en comité, adi essa, par té'é-
graphe, ses félicitations à mon honorable collègue et à moi-
même, ajoutant que tous les membres de l'association ap-
prouvaient les conditions du contrat.

J'espère que les députés de la gauche admettront que le
députe de Gloucester n'a rien à n'apprendre, quand il s'agit
d'étudier les sentiments de mes électeurs et de travailler à
leurs intérêts. C'est une erreur, quand on navigue sur la
mer politique, de vouloir toujours mettre sa voile au vent
de la faveur.populihure; mais il est bon que le vent souffle
pour nous du côté d'où il vient aujourd'hui; etloin d'ajouter
foi aux prédictions des députés de la gauche, je crois que
cette brise nous conduira sûrement au port.

M. BREGKEN. Je ne retiendrai pas longtemps la
Chambre. J'aurais désiré prendre la parole immédiatement
après le député de Gloucester (M. Anglin). La pétition
venant de l'Ile du Prince-Edouard et présentée par l'hono-
rable député, porte un plus grand nombre de signaturesque
toute autre pétition soumise à la Chambre, et c'est pourquoi
elle a eu l'avantage d'attirer considérablement l'attention.
Mon collègue, l'honorable ministre de la Marine et des Pê-
cheries, a indiqué la nature de la pétition. Naturellement,
j'étais absent de l'île quand cette pétition a été signée et-je
ne puis rien dire au sujet des signatures.

J'ai parcouru les noms, et je trouve que certaines signa-
tutes sont inscrites deux fois ; la chose a-t-elle été faite avec
intention, ou a-t-elle en lieu par accidént, c'est ce que je ne
saurais dire. Je ne saurais parler qu'avec respect d'une
pétition venant de mes électeurs, parce que je crois que lé
droit de pétition est un. des droits les plus sacrés du peu ple
dans un pays libre, mais je vais donner quelques-unes des
raisons pour leqquelles cette pétition ne m'empêchera pas
de défendre le vote que j'ai déjà donné.

La pétition présentée par le député de Gloucester était
accompagnée d'une lettre d'un jeune avocat'qui pratique
depuis 18 ou 20 mois au barreau de l'île.

Dans cette lettre, adressée à l'honorable M. Haythorne,
je trouve le passage que voici :

"La population de l'ile ne se fiera à aucun des cinq autres mealbres;
en sorte que si M. Yeo ne revient pa:s, nous confierons volontiera la-péti.
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tion à M. Anglin ou à M. Cameron; M. Anglin sera même préféré parce
qu'il est un des représentants des provinces maritimes."

Je comprends très bien que j'aurais dû présenter la
pétition si elle m'eût été adressée, bien que je n'en approuve
pas le but et que je n'ai pas cru devoir voter dans le sens
qu'elle indique. Parmi [es signataires, il y en a des mil-'
liers qui auraient eu confiance en moi, et je considère ce
paragraphe de la lettre comme une de ces insultes
gratuites dues au mauvais goût et à la malice de nos adver-
Saires.

Mais voici une autre raison ponr laquelle je ne crois point
devoir voter dans le sens de la pétition. je prétends qu'un
membre du parlement n'est pas un simple délégué, une
machine à répétition.

Je prétends qu'il est envoyé ici pour examner, juger et
discuter les questions soumises à la Chambre et voter
d'après ce qu'il croit juste ; puis il retourne vers ses com-
mettants lorsque le parlement expire à l'époque régulière
ou arrive à une fin prématurée- ce qui n'est point probable
dans le moment,-et rend compte de la manière dont il a
.rempli son mandat.

J'ignore si la pétition porte des signatures d'électeurs
défunts ; mais j'ai reçu des lettres de citoyens fort recom-
mandables de l'île qui n'ont pas de très chaudes sympathies
pour le parti conservateur, m'affirmant que plusieurs des
signataires de la pétition sont des enfants mineurs.

Le député de Prince (M. Yeo) nous affirme-et je regrette
qu'il ait fait cette assertion-que si le temps l'eût permis il
eut pi faire signer la pétition par presque tous les élec-
teurs de l'île. J'admets que l'honorable monsieur connaît
mieux que moi la division de Prince, mais il ne connaît pas
à moitié aussi bien que moi la division ce Queen, et je puis
lui assurer qu'un seul libéral-conservateurde la ville de Char-,
lottetown que j'ai eu l'honneur de représenter pendant treize
ans, a signé la pétition.

En outre, tout en admettant que la pétition porte les
signatures de personnes très-recommandables, celles des
réformistes les plus éminents sont absentes, à l'excet ion de
trois ou quatre. Si je votais dans le sens de cette pétition
des centaines d'électeurs dont les noms y sont appo-és, se-
raient loin de m'en savoir gré.

Nos adversaires politiques ont préparé ici des résolutions
et organisé des a'semblées qui ont eu lieu sur l'île, et la ma-
nière dont la mesure du gouvernement y a été représentée,
est simplement indigne, et je puis assurer au député de Glou-
cester (M. Anglin) que cette agitation n'aura aucun effet, et
que nous serons enchantés de le voir sur l'île, parce que
nous sommes prêts à lui répondre.

Ces assemblées ont été organisées par le parti libéral. Ce
contrat y a é:é faussement interprété. Voici pour exemple
ce que dit au sujet du type de la ligne, le principal fauteur
de cette agitation. Voici ses paroles:

"Or, quelle ligne ce syndicat va-t-il construire? Elle a pour type
l' " Union Pacific," non pas-qu'on le remarque bien-tel que reconstruit,
tel qu'il est maintenant, mais tel qu'originairement construit. Et je signa-
lerai ici la différence importante qui existe entre le contrat passe avec le
sndicat et le contrat passé avec sir Hugh Allan. Dans deux contrats,
1 Union Pacific" est le type.

Dasle contrat avec sir Hngli Allan, c'était Il IlUnion Paciflo"l tel
quereconstruit au prix de plusieurs millions dépenss par les Etats-Unis.
Dans le contrat actuel, c est l' " Union Pacific" tel qu'originairement
construit ? c'était la ligne la plus grossièrement construi e. Les traverses
étaient de tilleul et de peuplier ou d'autres bois sans consistance. Ses
rails étaient de fer. Les pentes n'étaient pas limitées."

Il s'inspirait des paroles du député de Norfolk-Nord, lors-
qu'il a dit que les traverses étaient de tilleul ou de peuplier
et que la voie était ballastée avec des tas de vase. Les
signataires de la requête étaient sous l'impression que le
gouvernement donnait $25,000,000 et 25,000,000 d'acres
de 'terre pour construire une ligne aussi peu solide.

Une fausse représentation également à signaler est celle
qui - a trait à la répartition , des terres. Ce monsieur
çonnaît le coté faible de la popution 4 l'Ile du Prinec-

Edouard. Pendant des années, nous avons souffert du sys-
tème des propriétaires non-résidents, mais, Dieu merci, nous
en sommes délivrés. Pour ne point faire erreur, je vais
lire ce qu'il disait à ce sujet:-

"Mais ce n'est pas tout. La partie la plus infâme de ce contrat inique
reste encore à signaler. On dit que le syndicat devra prendre des terres
en lots alternatirs dont aucune partie ne devra se trouver à plus de vingt-
quatre milles de la ligne. Cette expression Ilots alternatifs" sonne bien.
Elle semble sinifier que la répartition est juste. Toutefois, il y a un
" mais" dans l'affaire.

" Il est stipulé que si le syndicat trouve que l'un quelconque des lots
est impropre à la colonisation, il poarra choisir d'autres terres sur les
ré5serves du gouvernement, et il est stipulé en outre que si une partie
quelconque de ces terres est marécageuse, stérile et submergée, elle ne
sera pas calculée Jans la concession et :e syndicat pourra choisir des
terres arab'es eu étendue suffisante pour combler la différence. Or que
sigifie cette stipulation? Elle signili- qu- toutes le terres arables, dans
une rayon de vingt-quatre milles de la ligne, seront données au syn-
dicat.'

Tous les signataires de cette requête, sans exception. ont
été trompés par des fausses représentations semblables.
Plusieurs de ces signataires sont des hommes recomman-
dables qui auraient refu-é leurs signatures s'ils eussent
assisté aux débats dont la question a été l'objet dans cette
Chambre.

Je commettrais une lâcheté, je manquerais honteusement
à mon devoir si je déviais de la ligne de conduite que.j'ai
adoptée et que je crois être dans les véritables intérêts du
pays, à cause de cette pétition, fût-elle couverte de 14,000
signatures, au lieu de 4,000, quand je connais parfatement
les moyens par lesquels ces signatures ont été obtenues.

M. Warburton, dans la lettre que le député de Gloucester a
lue, offirme que toutes les signatures apposées à cette péti-
tion sont celles d'électeurs de l'lie du Prince-Edouard. Il y
a vingt ans que je m occupe de politique dans cette province
où, comme l'a dit le député de Gloucester, bien des personnes
portent le même nom, et je ne voudrais point affirmer liue
ces signatures sont ou ne sont pas celles d'électeurs; 1 as-
sertion de M. Warburton ne vaut pas le papier sur lequel
elle est formulée.

Je suis parfaitement convaincu que pas un quart des
signataires de cette pétition n'a eu l'avantage d'examiner
cette question au mérite, et je sais que, sur l'ITe du Prince-
Edouard, il y a des hommes qui signeraient volontiers une
pétition pour nous faire tous pendre ou écarteler, politique-
ment parlant. Leur divise est: " Aucun bien ne peut venir
de Nazareth."

Quand cette voie ferrée aura été en opération pendant deux
ou trois ans, ceux qu i sont le plus opposés à ce conti at en re-
connaîtront les mérites. A mon avis, on ne compte pas dix
signataires de cette pétition sur cent, qui puissent influencer
l'opinion d'aucun membre de cette chambre.

Je crois que le con trat est bien, qu'il est avantageux pour
le pays, et que ceux d'entre nous qui supportent l'adminis-
tration, constateront, lorsqu'ils paraîtront sur les hustings,
que le peuple nous donnera le mérite d'avoir rempli le
mandat qu'il nous en a confié adoptant la conduite que nous
dictait le sens commun-et en refusant de nous laiser piendre
aux artifices de nos rusés adversaires.

M. KILLAM. Je veux dire seulement que, comme tous
les membres de cette assemblée, j'ai écouté le discours' du
député de Hfalifax (M. Richey) avec le plus grand plaisir.

Il me semble avoir bien approfondi la question et s'il eût
prononcé ce discours à une phiase moins avancée de la discus,
sion, plusieurs des députés de la gaucheet de la droite, ainsi
que plusieurs amendements de la gauche seraient devenus
inutiles.

Nul doute qu'un discours que l'honoi able député travaille
depuis six semaines, et auquel il a pu ajouter detemps-à au-
tre, doit former un exposé complet de la question; mais les
Illusionsde l'honorable monsieur à nos discours ne s'appli-
quent aucunement aux pointa que j'ai soulevés.

J'ai mentionné le nom de l'honorable monsieur en parlant
des taxes qui allaient étre subitement imposées à la populal,
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tien de la Nouvelle-Ecosse, et j'ai dit que, selon moi, comme
député de la capitale de cette province, il aurait dû protes-
ter contre cette taxe, aussi bien à llalifix que dans cette
Cham bre.

J'ai dit que le contrat, en augmentant trop rapidement la
dette du Canada, imposait à la population de cette province
des charges injustifiables. Mes observations étaient géné-
rates et s'appliquaient à d'autres repr&entants de la Non-
velle-Ecosse en cutte Chambre- lout quelques-uns étaicnt
présents et d'autres sont entrés pendant que je parlais. Je
crois que le véritable patriotisme ne consiste pas à rester
aveuglément fidòl à un parti, mérite que l'honorable mon-
sieur accorde au ministre des Chemins de fer, mais qu'il
consiste, dans le moment actuel, à considérer simultané-
ment les intérêts de la Confédératin et ceux de la province,
et à veiller à ce que les administrateurs imprudents n'im-
posent pas au peuple des charges injustifiables.

J'ai parlé aussi des débouchés lu Nord-Ouest, et l'honorable
monsieur m'a critiqué à ce sujet. J'ai été poussé à faire
ces observations par le diýcours du député de Provencher
(M. Royal) et par celui que le ministre des Chemins de fer a
prononcé à Londres. Ces discours m'ont fait comprendre
qu'actuellement le Nord-Ouest n'a d'autre issue que par
voie de Saint-Paul. Le député de Provencher nous a dit
que cette perspective ne satisfaisait point lat population de
Winnipeg, miais que son méconceutement s'était apaisé à la
nouvelle que l'on construirait une autre ligne jusqu'à la
Baie d'Hudson. J'ai cru devoir avertir le députéde Ialifax
que la construction de cette seconde ligne affecterait les
intérêts do ses électeurs. Il est inutile que je développe
cette idée, parce qu'en terminant leurs discours, le député de
Halifax (.M. Richey) et le député do Quîeen's (M. Breekeni)
ont admis que leurs commettants ne partageaient pas leur
opinion, ce dont j'étais persuadé quand j'ai fait mon premier
discours, opinion que confirment tous les rapports que je
reçois de cette province. Je n'aime pas à lancer des délis
inutiles, mais tant que nous persisterons dans notre opinion
actuelle, je crois que nous pourrons attendre avec calme le
verdict des électeurs.

M. ROBERTSON (Hamilton). J'éprouve beaucoup de
repugnance à prolonger ce débat, mais comme je représente
une des divisions les plus importantes du Canada, je ne puis
laisser clore le débat sans me prononcer sur la question.
Quel qu'ait Du être l'état général de la question il y a deux
ou trois semaines, on ne saurait dire aujourd'hui qu'elle
n'est pas bien comprise. Les principes généraux de cette
mesure ont été discutés des deux côtés de la Chambre, et je
suis sûr qu'il n'est pas un seul député qui ne comprenne
parfaitement la question. Je dirai plus, il ny a pas, dans
tout le Canada, un seul homme tant soit peu au fait des
affaires publiques, qui ne voie clairement les mérites et les
démérites de ce contrat et du bill soumis à la Chambre. La
discussion a é:é conduite trôs habilement (les deux côtés de
la Chambre; je crois que les partisans de l'administration
ont eu l'avantage, mais je n'imiterai pas le manque de libé-
ralité du représentant de Lambton qui prtend ne voir aucun
mérite, aucun raisonnement, aucune hronnêteté dans tout ce
que les députés de la droite ont dit à propos de cette ques-
tion. La question a été discutée d'une maniòre aussi com-
pléte dans tout le pays. Pendant les vacances, nous n'avions
pas d'autre question à traiter que celle du Pacifique, le
peuple "a mûrment considérée; et bien que le gouvernement
eut quelque répugnance à acc"rder l'ajournement, je suis
heureux de dire que plis cet ajournement a duré, plus la
Question a été discutée et plus la confiance du peuple dans
le gouvernement s'est affermie à propos de cette question.

On ne saurait prétendre, M. l'Orateur, que cette question
est nouvelle. On ne saurait prétendre qu'elle a été lancée
dans le pays le jour où les documents ont été déposés sur
le bureau de la Chambre,-le 10 décembre,-p-arce que nous
savons tous que depuis l'origine du projet de Confédération,
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!a question d'un grand chemin de fer national à travers le
continent, a préoccupé tous les hommes d'état. On pensait
alors que la Confédération ne serait pas accomplie tant que
tout les les provinces de l'Amérique Britannique du Nord ne
formeraient pas une Confédétration. On comprenait dès
lors que pour maintenir la Confédération intacte, il fallait
relier l'oe.a Atlantique à l'océan Pacifique par un réseau
continu de chemins de fer établis sur le territoire canadien.
rtel était l'idée de tous les hommes d'état de cette époque,
libéraux et conservateurs, et depuis lors, toutes les adminis-
trations ont eu leur programme concernant le chemin de
fir lu Pacifique canadien. Je n'occuperai pas le temps de
la Chambre à démontrer comment les efforts patriotiques
du très honorable chef de l'administration aatuelle furent
déjouiés lorsqu'il présenta son premier grand projet pour la
résolution de cette idée. Mais, M, l'Orateur, lorsqu'un
homme impartial, étranger aux haines de parti et n'aspi-
rant qu'au titre d'historien, écrira l'histoire de notre pays,
j'ose prédire que, sur la liste des archifourbes qui accom-
plirent avec tant de succòs leurs funeste desseins, paraitra
le nom d'un individu qui n'est pas encore assez marqué du
sceau de l'ignominie que l'on a imprimé à ses complices qui
jouèrent plus ouvettement leur rôle.

L'automne dernier, à la nouvelle que le gouvernement
allait conclure un marché avec le syndicat, une satisfaction
générale se manifesta. Chacun se sentait délivré d'un far-
deau qui aurait pû l'écraser un jour. On comprenait que si,
une fois construite, la ligne pouvait être exploitée sans l'as-
sistance du gouvernement, ce serait un grand bienfait pour
le pays. Je suis persuadé que c'est encore l'opinion géné-
rale. Sans les exigences de parti, cette opinion serait una-
nime.

liaisnoussavons, Ml'Orateur, quedumoment où lecontrat
fut tend u public, les membres de l'opposition commencèrert à
le critiquer et voulurent même le mettre en pièces. Une
assemblée secrète fut tenue, et nous apprimes ensuite qu'on
allait lancer un manifeste qui porterait la consternation dans
les rangs conservateurs et que, sous cette bannière d'un
nouveau genre, le parti libéral allait marcher à une glo-
rieuse victoire. Le pays attendit avec anxiété. Nous savions
que la Montagne était en travail et qu'elle enfanterait. Mais
qu'a-t-elle enfInté ? Voici le résultat, et c'est bien la souris
de la fable.

Voici ce document, qui n'est point un grand manifeste
adressé au peuple canadien, mais un mémoire insignifiant,
un chétif poupon qui n'a point de père. On supposait que
ce grand manifeste serait signé par les chefs de ce
grand parti. Ce devait être leur professi6n de foi au sujet
de cette question. Mais le poupon fut produit; on ne lui
connaissait point de père; pas un député réformiste n'osa
en reconnaître la paternité que l'on se contentait d'attribuer
à certain membre de la gauche.

A la vue de ce document, je compris que les députés de la
gauche en auraient bientôt honte et qu'ils voulaient rester à
mêne de pouvoir (lire quelque jour: " Rien ne prouve que
ce document émane de la gauche. C'est l'oeuvre de quelque
membre des Communes, probablement de quelque miséra-
ble toi-y."

Je no crois pas me tromper beaucoup, surtout' lorsque je
considòre la manière dont ces messieursprocédaient en 1873
lorsqu'ils volaient des lettres et commettaient d'autres actes
que l'on ose à peine mentionner. Ils ne se sont pas conten-
tés de publier ce document comme venant d'eux-mêmes,
mais pour lui donner un certain air d'autorité, ils l'ont fait
passer, aux yeux du peuple, comme venant d'un membre de
la droite.

En voici un exemplaire sur lequel on peut voir imprimés,
au haut de la page, les mots suivants: " With Thomas
Robertson's compliments." Inutile de dire que je n'ai au-
cunement contribué à cette production. Il est bien connu
qu'un autre membre de cette assemblée porte aussi le
nom de " Thomas Robertson." Je ne trouverais point mau-
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vais que cet honorable monsieur eût fait circuler ce docu-
ment, s'il eût bien voulu y apposer quelque marque distinc-
tive et n'avoir point honte de dire, qu'il venait de Shel-
burne.

Mais je me plains de ce qu'on l'a envoyé à un grand
nombre de mes commettants. Nul doute que les députés de
la gauche n'ont vu là qu'une plais interie; mais quand je
leur dirai que cette plaisanterie constitue un faux, ils pren-
dront peut être la chose un peu plus au sérieux. J'ai ici
deux .1s enveloppes expédiées à des électears d'Hamilton-
et je suppose que j'aurais pu m'en procurer une douzaine;
or, sur ces deux e iveloppes, on a contrefait mes initiales.
Je mentionne ce détail uniquement pour faire voir que les
députés de la gauche pe! sis.nt dans leurs nanoeuvres mé
prisables de 1872 et 187-3. -

Ces documents étaient adressés à plusieurs de mes amis
politiques, dans la cité d'Hiamiltou, et les enveloppes
portent, comme affranchissement, mes initiales: " T. R.,
M. P." Or, ces initiales ne sont celles d'aucun autre
membre de cette assemblée, excepté de mon honorable ami
de Shelburne, et cet honqratle monsieur m'a déclaré qu'il ne
savait rien de la chose, et que ces initiales n'étaient lias de
Eon écriture. Je l'exonôre donc cùmplôtement; mais nul
doute iue quelqu'autre membre de la gauche a commis
cette contrefaçon et en est responsable.

Ces honorables messieurs peuvent sourire et se glorifier
de cet acte; cela ne me surprend pas, car c'est ainsi qu'ils
comprennent toujorri les luttes de pari. Jama7s ils -n'ont
agi en hommes d'Etat; le pays le sait bien et les ena punis;
mais ce dernier tour est bien conforme à leurs autres actes
pernicieux.

C'est un grand malheur pour notre pays de ne pouvoir,
comme tous les autres, se vanter d'avoir des patriotes pour
enfants; en tout cas, le patriotisme est un sentiment incon-
nu aux dépurés de la gauche. Pour eux tous les moyens
sont bons, pourvu qu'ils arrivent au pouvoir et aux hon-
neurs; mais alory, ils ne savent point gouverner en hommes
d'Etat.

Ils ont décrié la protection, nous ont dit qu'elle ruinerait
le pays, et ont tout fait pour persuader cela au peuple. Ils
n'ont pas réussi; mais malheureusement, leurs journaux,
leurs discours et leurs viles insinuations traversent l'Atlan-
tique, et les capitalistes, les entrepreneurs qui se seraient
engagés ici dans diverses industries, s'effraent, et tant que
le peuple n'aura pas ratifié ce programme à une autre élec-
tion générale, par une majorité bien tranchée, les intérêts
du pays souffriront.

Or, il en est de même de la question qui occupe en ce mo-
ment la Chambre. Bien que la Chambre,-par une majo-
rité de quatre-vingt-six, chiffre qu'aucune majorité n'a
atteinte depuis le vote sur la question de la Confédération,-
bien que la Chambre ait déclaré satisfaisant le programme
du gouvernement dans la question duehemin de fer, qu'ar-
rive-t-il ? Nous voyons dans la presse-et cette assertion
vient des députés de la gauche, je le suppose-que ce con-
trat pourra devenir loi, mais que le parti de la réforme ne
le regarde pas comme obligatoire et saisira la première< oc-
casion de le faire annuler. Il ne suffisait pas à ces messieurs
de laisser cette question à l'examen du peuple; dans l'inté-
rèt de leur parti, ils ont:voulu créer une agitation, et je suis
heureux de dire qu'ils ont échoué dans cette tentative. -

Cet agitation a été orgaaisée, ce n'était peint l'expression
spontanée d'une section quelconque du. peuple. On lui-
avait dit qu'une agitation était nécessaire et les journaux de
léur parti ont tout fait -pour favoriser cette agitation. Le
marché- n'était pas encore connu que le, Globe le trouvait
mauvais. Il commença par faire un homme de paille poPr
le démantibuler ensuite.'

On-a ditique le pays n'avait pointété avèrti qu'on allaitpas-
ser ce-marché îet qu'aucun autre capitaliste 'avait en l'avan-
4age de faire des offres au gouvernement. Depuis le modent
où il fut annoncé que des membres de l'administration étaient
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allés en Angleterre pour essayer de conclure un marché, le
Globe a parlé tous les jours de la question. Il fut annoncé
ensuite que le marché était conclu, que le premier ministre
et ses collègues revenaient au pays pour en régler les
détails, et jour par jour on nous tenait au courant des négo.
ciations. Cela n'empêche pas les députés de la gauche de
dire que le pays n'a pas été averti.

Bientôt, M. l'Orateur, l'agitation n'ayant point réussi,
maintes asse.nblées n'ayant point produit l'effet désiré, nous
entendîmes dire à voix basse qu'on allaitformer un nouveau
syndicat et qu'une nouvelle offre allait être faite. Enfin
cette nouvelle offre fut produite, et le ministre des Chemins
de fer la déposa sur le bureau de la Chambre. La Chambre
me pardonnera si je raconte ici une petite histoire que ce
nouveau syndicat m'a rappelée. C'est la fable intitulé:
Le renard et la mouffette. On sait lue ce petit animal
répand une odeur fort peu agréable. La mouffette se rendit
donc au terrrier du renard et lui demanda de la laisser
entrer. Le renard refusa en disant: " Je ne vous connais
point.',-" Mais, rêépondit le petit animal, je suis un renard,;
touchez mes pattes, ce sont celles d'un renard ; mais regar-
dez surtout -ma queue, c'est bien celle d'un renard."-" Fort
bien, répliqua Maître-Renard, vos pattes, votre queue et
votre nez sont d'un renard-; mais vous avez terriblement
l'odeur d'une mouffette." Voilà précisément· l'effet que
m'a produit la nouvelle offre, en apparence; c'est bien une
offre de bonne foi, m'ais en l'examinant de près, une fois
que vous la comprenez bien, ce n'est qu'une ruse. Nul
doute que plusieurs capitalistes que l'on a induits à signer
cette offre, sont des hommes riches et hautement recomman-
dables, et jo ne voudrais pas leur attribuer des intentions
frauduleuses.

Mais je veux dire que l'offre en elle-même est une ruse;
que les chefs de la gauche en ont conçu l'idée et que, par
des moyens qu'eux seuls connaissent, ils ont engagé plu-
sieurs de leurs partisans politiques à s'occuper de la chose
et à tenter la formation d'un syndicat. Ils ont réussi jusque
là et les hommes politiques invités à former un syndicat,
savaient fort bien que le gouvernement ne pouvait accepter
leur offre. Mais je crois aussi que certains membres du
nouveau syndicat ne soupçonnaient pas cette impossibilité.
On les a trompés en leur faisant croire que le gouvernement
était naturellement obligé, dans les intérêts du pays, d'ac-
cepter une offre plus basse, ils ont cru faire un marché avan-
tageux, et voilà comment je m'explique qu'une maison aussi
recommandable et aussi puissante que celle de M3i. E. et
C. Gurney a pu se joindre au nouveau syndicat. Je puis
dire la même chose de M. William Hendrie qui ne se mêle
point de politique, mais jouit d'une grande fortune, est très
compétent dans les travaux de chemins.de fer, a pris part à
plusieurs grandes entreprises du ce genre et s'est laissé
influencer par M. J. Stuart, son associé sur le chemin de fer
"Hamilton & North WesternJ et M. J. Proctor, un autre de
ses associés. Mais je ne félicite point d'avoir piis part à
cette combinaison, M. A. T. Wood, ancien député aux Com-
munes,-et M. J. Stuart, également député pendant une-courte
période.

.Ces messieurs savaient très bien que le gouvernement ne
pouvait accepter l'offre du second syndicat:; mais ils étaient
tellement partisans qu'ils n'ont pas hésiter à prêter main-
forte à leurs amis'de la gauche pour embarrasser le gouver-
nement. S'il -n'en 'est point ainsi, pourquoi ces messieurs
n'ont-ils pas- songé plus tôt à cette- combinaison ? Ils ne
peuvent prétendre qu'ils n'étaient point avertis, paree;qu'on
savait très bien que : le gouvernement désirait, beaucoup
-négocier avec- des particuliers ayant les moyens de cons-
truire la ligne. Mais ili n'ont point fait d'offre.

Comment le gouvernement>pourraitil accepter l'ofe ac-
tuelle'? l:est-aasrde-de'sp-poserqu'il aurait ces pouvoir.
Avant de laccepter, it devai avertir les entregeneurs
-avec lesquelî' il a conclu ou a , i ché ' définitif, que ce
marché ne tenait plus ; et avant la- clôture dès négo-
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ciations, avant que la Chambre eût ratifié la convention
qui nous est scumise, un troisième syndicat viendrait s'offrir,
et les députés de la gauche seraient tellement sati3faits de
voir le gouvernement dans l'embarras que de nouveaux syn-
dicats surgiraient tous les jours, que le pays irait à la ruine
et qu'enfin l'espérance la plus chère des dépntés de la gauche
serait réalisée, c'est-à-dire que la construction du chemin de
fer du Pacifique serait remise indéfiniment.

En comparant la nouvelle offre avec le contrat je trouve,
entre les deux, plusieurs traits d'analogie; il est vrai que le
deuxième syndicat demande moins de terres et moins d'ar-
gent, et je n'ai pas besoin de épéter ce que l'on a dit à ce
sujet.

Je crois le contrat beaucoup plus avantageux que la nou-
velle offre; mais un fait singulier m'a frappé ; c'est que
plusieurs de ces messieurs sont intéressés dans diverses en-
treprises de chemins de fer, dans la province de l'Ontario,
et nous savons que la chambre de commerce de Toronto a
adressé une pétition à la Chambre relativement aux clauses
24 et 25 de l'Acte constitutif, prétendant que la 24e clause
ne protège pas suffisamment les intérêts de l'Ontario; mais
je constate, M. l'Orateur, que le nouveau syndicat a adopté
précisément la même phraséologie. Il règne une grande
inquiétude à propos de ces clauses que je signale au mini.-stre
des Chemins de fer afin qu'il en tienne compte, comme il
est dispoýé à le faire, lorsqu'il présentera son amendement
à l'Acte des chemins de fer.

Ces clauses contiennent certaines dispositions ayant pour
but de rendre le réseau des chemins de fer de l'Ontario tout
à fait indépendant du chemin de fer du Canada Central et,
suivant moi, la 24e clause suffit amplement. Mais il paraît
que, s'il faut en croire la chambre de commerce de Toronto
et d'autre capitalistes qui résident à Bamilton, il y a diver-
gence d'opinion à cet égard; on semble croire que si le
chemin de fer du Canada Central devient la propriété du
syndicat, les compagnies de chemins de fer de l'Ontario ne
seront pas traitées avec justice.

J'ai déjà dit que les députés de la gauche avaient essayé
de créer une agitation, que cette agitation n'était point
spontanée, que l'on envoya des agitateurs dans tout le pays;
et que le chef de l'opposition ouvrit le bal à London, pour
se rendre ensuite à Hamilton et Toronto.

En apprenant que le député de Durham-Ouest (M. Blake)
allait adresser la parole à une assemblée-monstre, comme
on l'appelait, -à Hamilton, pour lui soumettre cotte ques-
tion du syndicat, mon collègue et moi-même nous lui adres-
isâmes un mot pour lui demander s'il voyait quelqu'inconvé-

nient à discuter la question en cette circonstance, avec un
autre député afin que le peuple fût mis à même d'entendre
le pour et le contre.

Je reçus une réponse fort courtoise m'informant que la
chose était impossible, à son avis; que, pourtant, il soumet-
trait la chose au comité. On-devine que le comité de Bs-
milton ne trouva pas moyen d'arranger l'affaire, et que, par
suite, il n'y eut point de discussion.

Je ne suis pas homme à dire que le député de Durham-
Ouest craignait de se trouver en face d'un adversaire. Il
croit meme, je suppose, qu'aucun membre de cette assemblée
n'est digne de se mesurer avec lui. Il m'informa que mon
honorable ami de Wentworth-Sud prendrait aussi la parole
a cette assemblée, dans le but, sans doute, d'amener les
pécheurs au repentir et de faire de tous lés citoyens de

amilton autant de partisans du député de Durham Ouest.
L'assemblée eut lieu et elle était nombreuse. On n'y voyait
aucun représentant de la droite, pour la raison qu'on ne
voulait en admettre aucun, bien que j'eusse demandé l'admis-
sion de l'honorable mini'tre des Chemins de. fer. Je crai-

ais que le député de Durham-Ouest ne fit un geste de,
édain, si je me présentais comme son adverraire, et voilà

pourqoi je l'informai que le ministre -des Chemins de fer
était prêt à se rendre à l'assemblée,; mais cela ne servit de
rien. On pouvait su pposer que l'honorable député ayant

M. RoBERTsoN (ilamilton)

le champ libre, et la salle de musique étant comble, son
éloquence, son talent de persuasion auraient converti toute la
ville et que de toutes parts, la Chambre aurait reçu des péti-
tions lui demandant de ne point adopter cette mesure. Mais
aucune pétition ne fut envoyée. Il no se man ifesta aucune
agitation, et le discours de l'honorable monsieur ne produisit
aucun effet.

Pendant quarante-huit heures on parla un peu de ce
discours. On disait que c'était un éloquant'orateur, un avocat
fort habile à convaincre son auditoire qu'il aurait gagné sa
cause si ses arguments eussent été meilleurs ou si le publie
eut été donné de bon sens. Mais la population de Hamilton
a du bon sens, et toute l'éloquence, toute l'habilité de l'hono.
rable député de Durham Ouest ne pourront jamais la faire
se prononcer contre ses convictions. L'assemblée n'eut
aucun résultat, et mon collègue et moi-même nous recevons
des lettres sans nombre nous demandant quand finira cette
cruelle guerre, et quand le contrat sera ratifié. Chacun dé-
sire voir la question règlée suivant les termes arrêtés par le
gouvernement avec le syndicat..

En 'disant que cette assemblée n'eut aucun résultat, je
cenixxtts une légère erreur. Un des griefs soumis aux
citoyens de Hamilton par l'honorable député, est que le syn-
dicat gardera les terres et créera ainsi un monopole au
détiment des colons qui amélioreront les leurs. Quel-
qu'un fit observer que ce n'est là que demi-mal, parce que
les colons pourront utiliser les terres de la compagnie
comme pâturages pour leurs bestiaux. Mais l'honorable
monsieur, prompt comme la pensée, répondit que le syn-
dicat entourerait ses terres de clôtures et se mit à calculer
combien ces clôtures auraient de milles, combien de ton-
neaux do clous et combien de poteaux il faudrait pour les
construire. Surgit ensuite la question de savoir si ces
poteaux seraient admis en franchise, parce que le chemin du
-Nord n'existerait plus et aurait probablement transféré ses
poteaux au syndicat.

Cette assemblée a encore produit un autre ;résultat. On
yTa suggéré d'ériger une statue A la mémoire du député de
Durham-Ouest. Tous les hommes, même les plus habiles,
mourront un jour; mais ce monument devrait être érigé à
l'occasion de la mort politique de l'honorable monsieur qui
aura lieu vers 1883. On a suggéré d'élever une statue à sa
mémoire politique, au milieu d'une immense place de 640
milles cariés en superficie, entourée d'une clôture en sapin,
établie sur des poteaux importés de la ligne du I Northern
Pacifie"; le monument sera en marbre; sur les épaules
pendra négligemment le manteau d'Aurora qui, par paren-
thèse, est très mince; la main gauche tiendra un rouleau
représentant l'offie rejetée du nouveau syndicat, une vache-
fantôme venant d'Elgin-Ouest sera représentée fixant avi-
demment l'herbe et, dans la main droite, on pourra voir un
écriteau portant ces mots: " Ne foulez pas le gazon."

M. HUNTINGTON. J'ai écouté attentivement pendant
une partie considétable de ce long débat, pendant toute la
durée duquel je n'ai pas ou la bonne fortune d'être présent.
J'ai été charmé de la science et de l'habileté déployées dans
la discussion de cette grande question par les honorables
messieurs des deux côtés de la Chambre. Je n'aii pas, moi-
même, pris part aux débats, parce que fai été absent pen-
dant une grande partie du débat, et lorsque j'étais ici je me
suis contenté de me réjouir de l'habiletéavecý laquelle ues
collègues de ce côté de la Chambre ont discuté la question,
et j'ai exprimé mes opinions au moyen des votes que j'ai
donnés. J'aurais été plus satisfait, puisque nous semblons,
avoir été en général animés des meilleures intentions pen-
dant ce débat, si quelques-uns des orateurs du. côté minis-
tériel n'avaient été poussés aujourd'liui à nous donner tous
les mauvais noms avec lesquels ils semblent familiers.

L'honorable député de. Niagara et le ministre de la
Marine et des Pêcheries se sont entendus sur ce point, bien

858



DÉBATS DES COMMUNES,

qu'il puissent différer sur d'autres. L'honorable député de
Niagara, à mon avis, n'est ni aussi affable, ni aussi courtois,
ni aussi doué, dirais-je, que l'honorable monsieur qui a
résidé toute sa vie sur les bords de la mer, dans un atmos-
phère plus doux, et qui a probablement fréquenté une
meilleure société que l'honorable député de Niagara qui
trahit la latitude froide et glaciale qu'il habite. Je ne dis rien
du manque de courtoisie dont il fait preuve quelquefois, car,
contrairement à l'honorable député de Queen, il n'a pas le
vernis de l'éducation, de la bonne société, et de toutes ces
influences salutaires que la bonne éducation exerce sur un
homme.

Mais sous tous les autres rapports, ces deux hon. mes-
sieurs dont les noms commencent par ure même lettre se
ressemblent comme deux gouttes d'eau. Ils sont animés d'un
même dédain pour l'opposition. Tous deux considèrent que
les honorables messieurs de ce côté de la Chambre ne sont
pas des hommes d'honneur, de fait, ils ci-oient qu'il n'y a
pas d'hommes d'honneur de ce côté de la Chambre ni dans
notre parti. Le parti des gentilshommes dont l'honorable
député de Niagara est une des lumières les plus resplendis-
santes, siège tout de l'autre côté de la Chambre.

Je ne nie pas que les messieurs de la droite soient des
gentilshomnmes, mais je nie que les esprits cultivés, les
hommes qui méritent le respect de la Chambre soient les
hommes qui se livrent, comme l'honorable monsieur l'a fait
aujourd'hui, à des dénonciations aussi gratuites contre un
grand parti.

Veut-il que le publie croie qu'il est tellement éloigné de
cotte sagesse qui devrait distinguer un membre du parle.
ment-espère-t-il lui faire croire qu'il est sincère lorsqu'il
affecte de traiter avec dédain les talents et les aptitudes de
tous ceux qui siègent à gauche ? EmI ôre-t-il que le peuple
croira à sa sincérité lorsqu'il parle avec mépris de tout le
parti réformiste et des hommes qui depuis des années ont
dirigé ce parti en cette Chambre ? D'un'autre côté, car
l'honorable monsieur doit prendre l'un ou l'autre des tran-
chants du dilemme--l'honorable monsieur veut-il être con-
sidéré comme un homme qui ne connait rien de l'histoire
des hommes de cette Chambre ni de l'un des partis de ce
pays ; on désire-t-il faire croire au peuple qu'il n'était pas
sincère, et qu'il regardait dans un miroir lorsqu'il a décrit
le politicien de cabaret ? Je ne voudrais rien dire d'irres-
pectueux contre l'honorable monsieur-ni dire un seul mot
qui soit de nature à blesser cette courtoisie dont l'honorable
monsieur peut faire preuve, je le sais ; mais que penserait
le pays si nous permettions à un homme occupant sa haute
position, à un esprit cultivé comme lui, de nous lancer des
épithètes comme celles qu'il nous a lancées à la figure
aujourd'hui sans lui demander de se regarder au miroir ?

Quelle excellente chose ce serait si nous pouvions "nous
voir nous-mêmes tels que les autres nous voientn? " Que.
l'honorable monsieur regarde son, collègue distingué, le
ministre de la Marine et des Pêcheries, l'honorable mon-
sieur qui n'aime pas que l'on permette aux gens sde porter
sur eux des livres de prières.

Je ne parle pas de l'habileté dont l'honorable monsieur fait
preuve danl'accomplissement de ses devoirs; je ne parle pas
de lui comme un vil renégat, eomme un homme sans hon.
neur, comme d'un politicien de cabaret, ainsi qu'il a jugé à
propos .de parler de deux qui sont au moins ses égaux. Je vais
parler de l'honorable monsieur tel qu'il sest : révélé, et je
suis forcé d'en agir ainsignon-seulement pour revendiquer
les droits de cette Chambre, mais encore pour remplir mon
devoir, et:c'est parce que l'honorablejnonsieur a introduit
danioe débat:un élément regrettable, digne,, de la censure,
non-eulement des membres de ce côté de la Chambre; mais
encore de, ceux qui siègent autour de lui, et quije n'en
doute pas, regrettent Jeton qu'il a pris.

Je veux dire à l'honorable :monsieur à l'autres "1P," le
député distingué vina4eashorda, de,: lamer, et qui -sera
reconnu, je cris, par le vernis, Péducation, la délicatesse et

la courtoié-ie qui le distinguent-je veux dire à celui qui
parle avec tant de volubilité de ceux qui valent mieux que
lui-et comme l'honora ble député de Gloucester (M. Anglin)
l'a si bien dit, je n'ai pas de doute qu'il a bon cœur lorsqu'il
n'est pas affolé par l'esprit de parti-qu'il n'y a peut-être
pas assez longtemps qu'il est dans la Confédéiation pour
comprendre la question dent il parle

Il a parlé de nous comme si nous appartenions à un parti
qui se serait perdu de réputation dans la vie publique. Nous
pourrions paidonner à l'honorable député de Niagara d'avoir
dit-comme j'ai compris qu'il l'avait dit-que la direction
dece parti avait toujours été un déshonneur que nous étions
toujours toml és grâce à l'incompétence de nos chefs. Je
dis que nous pourrions pardonner à l'honorable député de
Niagara d'avoir dit cela d'un parti qui, depuis les jours de
Robert Baldwin a toujours été noblement dirigé.

On pourrait lui pardonner ponr la raison qu'il a sacrifié
la politesse à l'esprit de parti en faisant une déclaration
qu'il savait être fausse, et qui devait le placer dans une pc-
sition peu enviable devant le pays.

Mais nous ne pouvons pardonner à l'honorable ministre
de la Marine, bien que je crois que cet honorable monsieur
ait causé plus d'ennui à ses collègues qu'à nous. Il
était amusant de les voir sourciller pendant que l'honorable
monsieur se servait d'un langage de poissard. Nous pour-
rions pardonner beaucoup à cet honorable monsieur, mais
l'on ne nous pardonnerait pas si nous laissions passer
cette occasion de.corriger les erreurs que son ignorance lui
fait commettre.

Puisqu'il paîle avec dédain du parti réformiste et des
chefs de ce parti, faisone-lui comprendre que c'est à eux que
sont dues toute les améliorations ayant.pour but de donner
plus d'extension aux droits et aux privilèges du peuple qui
aient jamais été faites en ce pays. Depuis le temps où les
réformistes, il y a cinquante ans, furent accu'és par les tories
du jour, comme les iéformistes d'aujourd'hui le sont ce soir,
jusqu'aujourd'hui, chaque effort qui a été fait pour assurer
des privilèges au peuple, chaque effort qui a, été fait pour
diminuer les fardeaux et les responsabilitéidu peuple, toutes
ces améliorations ont été constamment réclamées par les
honorables messieurs de ce côté de la Chambre et aussi cons-
tamment combattues par l'autre côté de la Chambre.

Si l'honorable monsieur peut me citer un seul cas où il en
ait été autrement, je serai heureux qu'il le fasse maintenant.
Je serais heureux de m'asseoir et de lui en fournir l'occasion.
Les dépu és de ce côté de la Chambre n'ont jamais reclamé
d'une façon arrogante le droit d'ètre considérés comme un
" parti de gentilshommes," mais ils ont toujours été les avo-
cats des droits du peuple. Ils ont toujours au moins, joui de
la confiance genérale de ceux qui lisent et pensent et de ceux
qui agissent d'après leurs convictions. Mais ceci n'est pas
neuf et ne s'applique pas seulement au Canada. C'est
un élément du principe du libéralisme dans tout l'univers.
Vous autres conservateurs, comme vous vous appelez, -vous
n'aimez pas le mot tory. Notre célèbre littérateur M. Gold-
win Emith a dit que vous ne !'aimiez pas. Il est trop vieilli.
Pour ma part je crois que c'était un nom respectable, et je
crois que lorsque vous vous êtes débarrassés de ce nom vous
ne vous êtes pas débarrassés en même temps des entraves
du torysme. Mais comme M. Goldwin Smith, l'a dit, il vous
fallait un désinfectant, et vous vous, êtes appelés conserva-
tears-libéraux ou plutôt libéraux-conservateurs, car je crois
quec'est là le nom que vous avez adopté; mais si vous;eon-
sultez l'histoire des efforts qui ont.été faits pour revendiquer
les droits du peuple de ce pays, depuis l'époque la plus reeu-
lée de notre histoire politique, vous verres que bien ,que le
parti tory ait:cédé parfois, lorsqu'il craignait do, perdre le
pouvoir, bien que parfois la majorité aitété contre lui, ses
chefs ont àccepté les positions et les salairesk fl bnt exé-
cuté la Aløudté.o dea hommes qu'ils dénonçaient, et leur parti
est ainsi d.vihu le parti dominant ; cependant de'est aux
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efforts du parti libéral qu'est due chaque grande mesure vernement. Qu'aurait fait eut honorable monsieur et
tendant à l'amélioration de la condition du peuple. d'autres comme lui, si les conditions de ce contrat avaient

Depuis le jour où le Haut et le Bas-Canada, étaient regis été deux fois plus onéreuses qu'elles ne le sont? Qu'ils se
par un même gouvernement constitutionnel depuis les posent cette question de cette manière calme, amicale et
temps ou l'on combattait pour établir les institutions muni- impartiale qu'ils nous ont tant recommandée.
cipales dans le Haut-Canada et où la tenure seigneuriale Si l'exemption des impôts et des droits avait été plus im-
était la queAtion qui divisait les esprits dans le Bas-Canada, portants, le subside en argent et en terres deux fois
chaque grande mesure tendant à donner une plus grande plus considérables, et si le gouvernement avaitdit: "Le
somme de liberté au peuple, a été introduite par les hommes contrat sera adopté ou nous nous en irons," les honorables
que vous dénoncez aujourd'hui, les.hommes qui aégeaient messieurs de la droite p -étendront-ils que le gouvernement
de ce côté de la Chnmbre, et le hommes que vous dénon- aurait été chas>é du pouvoir dans ce cas? Peut-être que
ciez alors comme vous les dénoncez aujourd'hui. Lorsqu'il non.
fut question en premier lieu d'établir. un gouvernement Il y a une foule de gens dans le pays qui croient, comme
inutcipal dans le liaut-Canada, un gouverneur tory a je le crois moi-même, que les honorables messieurs de la
nème éé jusqu'à dléchver que laréforme municipale 7oulait droite auraient voté à peu près n'importe quel oontrat du
dire Pannexion aux Etats-Unis. Depuis cette époque les Pacifique plutôt que de voir tomber le gouvernement. Où
conservateurs n'ont cessé de dé(larer que l'annexion aux donc est l'esprit de parti ? De quel côté de la Chambre se
Etats-Unis serait la terrible conséquence de chaque réformue trouve-t-il? Nous avons été obligés do nous protéger nous-
que nous avons tenté d'établir et à laquelle ils se sont mêmes et de nous défendre lorsque le gouvernement nous a
opposes, lancé des épithètes insultantes.

Un jour c'était les institutions municipales, un autre jour Le gouvernement refuse d'accepter les conseils que nous
c'était le gouvernement constitutionnel. Depuis ce temps lui donnons et parce que nous lui donnons des conseils, nous
telle a été l'attitude que le parti conservateur ou le parti tory,. trahissons ies intérêts du pays. Je le demande où est l'es-
comme il vous plaira de l'appeler, a tenu envers les rétormis- prit de parti, et où peut-on trouver une meilleure preuve de
tcsde cepays chaque ioisqu'il s'est agi d'opérer une réforme. pa"tisannerie que la déclaration fréquemment répétée par
Que nous ayons été en minorité ou en majorité, il y a tou- les honorables messieurs de la droite à l'effet qu'en dépit des
jours eu le même système de fausses représentations, le nombreuses clauses sujettes à objection, contenues dans le
même système d'injure que ecii avec lequel l'htonorable contrat, ils voteraient pour le contrat de peur que l'autre
monieur qui a parlé en dernier lieu a jugé à propos de elore parti n'arrive au pouvoir.
le débat. Nous avons un exemple de concession à l'esprit de parti,

On a beaic)up parlé, le dernier orateur surtout, pendaat un exemple peu éclatant-et je ne ferai aucune remarque à
cette discussion, de l'esprit de parti au sujet de cette quei- ce sujet-mais un certain honorable monsieur passait pour
tion. L'esprit de parti de l'opposition est quelque chose s'être prononcé très fortement contre certaines, conditions
qui semble déplaire souverainement aux honorables mes- du contrat. Il semblait croire que le monopole que l'on
sieurs de la droite. V oyons exactement où est l'esprit de tentait de créer de nouveau au Nord-Ouest, était auesi con-
parti dans cette question. Je ne retournerai pas bien loin cu damnable que celai dont le gouvernement avait acheté les
arrière. Mais quels sont ceux qui se montrent partisans en droits il y a quelques années.
cette chambre à propos de la question du syndicat? Qu'a fait On lui fit une petite concession, juste assez-grande pour
le gouvernement après avoir conclu le contra? Il a réuni le acurocher son chapeau, une concession qui l'a mis en mesure
parlement. Pourquoi at-il réuni te parlement? Etait-ce tout de prendre un rôle dans la petite comédie,lorsque le premier
simplement pour enrégistrer ses décrets, où était-ce dans le ministre s'est levé au momentopportun et a promisderetirer
but de connaitre l'opinion du parlemuent? Mais il aurait fait la clause incriminée. De sorte qu'il semble qu'il y aiteu
aussi bien de dire aux membres du parlement : " Vous n'a- une occasion de pointer un i et de barer un t dans le but de
viez pas besoin de venir ici parce que nous avions déjà ramener un partisan récalcitrant. Je ne puis m'empêcher
réglé 'affaire. Si vous voulez venir et voter contre nous, de poser une toute petite question. On nous a parléde l'e
venez; mais si vous avez l'intention d'être avec nous, restez du Prince-Rdouar'd.
chez vous." . D'après le ministre de la Marine et des Pécheries, c'est

Lorsque nous s>mmes arrivés ici, le gouvernement a pré- un petit endroit assez difficile. Nous avons eUtendu à son
senté à la Chambre certains documents devant être mis à égard des choses qui ne sont pas vraies, je l'espère. Nous
l'étude. Certainement que chacun aurait pu penser dès les avons entendu une espèce de rumeur au sujet de ce qui est
commencements que le gouvernement avait l'intention de arrivé dans l'Ontario, mais les choses ont été on ne peut
consulter la Chambre. J'ai vu des messieurs des deux partis -plus tranquilles dans Québec. Cependant Québee est repré-
suivre une ligne de conduite très patriotique lorsqu'une senté dans cette Chambre en grande partie par des mes-
question d'une grande importanêe publique était soumise à sieurs qui siègent sur les bancs des ministres.
la considération du parlement, et les gouvernements, dans Je ne voudrais pas poser de questions à ces 7messieurs
ces circonstances, ont mis volontiers leur cnftiance dans la sans leur donner deux jours d'avis, mais je voudrais savoir,
sagesse de la Chambro Mais dans le eas actuel, la décision si cela peut se demander, quels arrangements ont été faits
des ministres a été tout à fait différente. Ils ont dit en aubs- avec la province de Québec pour protéger ses intérêts purti-
tance: " Ne suggérez rien'parce que nous ne changerons pas enliers.
le contrat, pas même pour mettre un point sur un i ou une On a prétendu, l'hiver dernier, que le grand, commerce
barre sur un t." Et'depuis que nous sommes ici, et pendant maritime serait amené de notre Nord-Ouest: et du nord-
toute la durée du débat, l'attitude du gouvernement a voulu ouest américain, par l'intermédiaire de l'embranchement du
direiceci :-Si vous n'acceptez pas ce Zontrat tel que nous Sault Sainte-Marie et passerait de là par Québec jusqu'aux
vous le présentons nous abandonnerons immédiatement le côtes maritimes. le voudrais demander là ces- bonorables
pouvoir. Il n'a pas voulu accepter la moindre recommanda- messieurs, qui étaient si . enchantés des ýnouvelles regnés
tion de la part de ces partisans. l'année derière, quelles assarances ilvontde la construction

L'honorable député d'K£alifax (K. Richey) 'vient de dire de cet embranchement du Sault ýSainte-Miarie. Yaime-
qu'il serait presque tenté de voter contre ce bill s'il était rais à savoir de ces messieurs, s>ils n'ont pas oonola d'arr-
certain que la terrible opposition u'arriverait pas au pou- gements à cet effet, et s'ils savpnt que l'an'drnier; George
voir. "eet-ce pas là dela partisannerie I Stephen, Donald A. Smith et autresinèmbresdu, syadieat,

Lhonorable monsieur était tellement efray4, qu'il aurait étaient des alliés puissante pourauxen favèer de cons-
voté pour un mauvais marché plutôt que d'exposer gow. truction de> 'embrauchetnent dw uSault; et s'ils savent q u

M. HlUNTIsGONo



1881. DÉBATS DES COMMUNES. 861

par ce contrat, ils ont fait de cette compagnie puissante un semble plutôt avoir fait une conversation A batons rompus
adversaire et un'ennemi du projet du chemin de' fer du qu'avoir fait un discours sur un point, particulier. Il a
Sault Sainte-Marie. Ceci est une question importante. Le accusé l'honorable député de Niagara d'avoir appelé les mes-
peuple de Québec devrait le connaître, et si un honorable sieurs de la gauche, des politiciens de cabaret de quatrième
monsieur se levait pour expliquer cette question en Chan- catégorie.- Je n'ai pas compris que l'honorable député de
bre, le peuple de cette province serait délivré d'une grande Niagara ait dit cela, et je serais très peiné d'entendre n'im-
anxiélé. porte quel homme se servir d'un pareil langage. Ce que

Pourquoi ce qui était si bon 1V n dernier est-il si mauvais j'ai entendu dire à 'hono>able député de Niagara, t'est que
anjourd'hui,? On a beaucoup parlé de la garantie qui doit 'e nouveau syndicat était un petit truc, digne d'un politicien
être accordée à la province de Québee. Nous avons vu dans de cabaret de quatriéme catégorie. Ces honorables mes-
la Minerve et [es autres journaux, que des nuages sombres sieurs ne peuvent dire que ce bonnet leur va, à moins de
s'amoncelaient à l'horizon du .ciel politique de Québec, et réclamer la paternité de ce syndicat. S'ils disent cela
que cette province devait être protégée contre les dangers l'épithète appliquée au syndicat/par l'honorable monsieur
qui la menaçaient ; et de temps à autre les hommes publics pourrait s'appliquer à eux d'une manière directe, mais alors
nous ont répété qu'ils veillaient aux intérêts de leur pro- ce serait leur faute et non celle de l'honorable député de
vince; et maintenant se sont-ils placés dans une position :Nagara,
telle que leurs cbemins de fer sont en sbreté, ou le syndicat Je sais convaincumoi-même comme l'honorable monsieur
peut-il; comme tous les monopoleurs des Etats-Unis, établir l'est sans doute, qu'il arrive souvent, que dans. la cha-
un tarif différentiel au détrimentde tout le commerce futur lourde la diseussion, nous nous servons d'un-langage qui ne
de cette province ? Ont-ils laissé au syndicat le pouvoir de devrait pas être employé dans une Chambre comme celle-ci;
construire une ligne rivale le long du Saint-Laurent et de mais je dirai à ces honorables messieurs qui commentent ai
les refouler vers la mer ? sévérement les remarques du député de Niagara, que nous

On nous dit que des bénélIces énormes résulteront pour le en avons beaucoup enduré de leur part On a lancé on
pays des arrangements que l'on est à faire. Chaque fo as cette Chambre, l'insinuation que nous avions été corrom-
qu'un électeur icquiet a suggéré que les intérêts de Québee pus par le syndiest. Nous avons entendu attribuer des
devaient être sauvegardés, on lui a répondu que sir John motifs sordides au chef qui nous commande et dont nous
arrangerait cela pour le rieux. Eh bien ! le premier mi- sommes fiers, parce qu'il voulait régler cette question. Je
nistre est sur le point do cesser de diriger les destinées des crois queles honorables messieurs devraient réfléchirà cela;
chemins de.fer de ce pays. ils devraient se rappeler que' nous sommes des hommes

Le premier ministre ne dirige pas le Grand-Tronc; il ne ayant les mêmes susceptibilités qu'eux-mêmes peuvent avoir.
contrôle pas le syndicat; car lorsque ce dernier aura une L'honorable député de Shefford (M. Huntington) en par-
fois mis le pied à l'étrier, la province -de Québec, comme lat du parti dont il était l'un deamembres,a'fait remarquer
toute autre province, devra prendre soin elle-même de ses que ce parti avait ou L'honneur d'être dirigé par Robert
propres intérêtou ses intérêts seront oubliés. Je sais que Baldwin. Je crois qu'il y a autour du députéde Shefford un
la province a des hommes puissants dans le gouvernement, groupe corposé des descendants de ceux qui parleurs per-
et que si ces hommes ne faisaient pas partie de l'adminis- sécutions ont conduit Robert Baldwin à une mort trop pré-
tration, il y aurait moins de danger pour la province, Si nitu-ée. On les appelait réformistes alors; mais à lpoque
mon honorable ami qui siège devant moi était de ce côté-ci on ils ont détruit Baldwin on les nommait grits, et ils aont
de la Chambre, il y aurait des gémissements et des lamenta- conservé ce nom depuis. is ne peuvent évoquer l'ombre de
tions qui se féraient entendre jusqu'à la citadelle de Québec Bobert Raldwin pour se mettre à ['abri. J'ai connu ce
au sujet du terrible état de chose quiexiste. grand patriote lorsque j'étais tout petit; j'admirais ses belles

Maintenant tout ést silence, tout est pour le mieux. Je qualités; et il n'y a pwz un homme dans tout le Canada qui
me rappelle que lorsque les honorables messieurs qui repré- puisse dire que si Robert Baldwin vivait aujourd'hui, il-au-
sentent la majorité de cette province croyaient avoir ds rait passé sept semaines en opposition inutile pour essayer
griefs, il n'y avait guère de silence. On voulait atteindre à retarder 'exécution du projetle plus grand qui ait-jamais
un certain bat, et ce but fut atteint en violation de ce qu'on été conça au Canada.
croyait être une doctrine constitutionnelle; ce but fut Depuis sept semaines la discussion s'est continuée sans
atteint, dans .tous les cas, au moyen de l'esprit de corps des but apparent; rien n'a été fait. Pas. un vote n'a été gagné
messieurs de la province de Québec qui dirent au premier parmi Jes membires de la droite; nulle opinion n'a été créée
ministre : " A moins que M. Letellier ne soit destitué poua excepté l'opinion que ce marché est excellent, et, que le
vous combattrons." Je ne mentionne pas ce fait & causedu parlement doit le confirmer et le mettre à exécution. Le
malheureux événement qui est arrivé. Dieu me garde de seul vote qui ait été changé à ma connaissance, c'est celui
mêler le nom de M. Letellier à ce débat. Mais je parle d'un honorable monsieur qui a l'habitude de suivre l'opposi-
d'un grand mouvement public dans la province de Québec, tion, je crois, mais qui 'ie semble maintenant voter cons-
que je prétends avoir été un mouvementý personnel, et ce tamment et délibéremment avec le parti ministériel. Après
mouvement a forcé le premier ministre A faire droit à la sept semaines de discussion, il semble que le débat doive
demande des députés de Québec, comme il aurait été obligé ýencore se continuer plus longtemps; et je demandé aux
de céder aujourd'hui, si les honorables députés de Québec honorables messieurs de la gauche ce qu'ils espèrent gagner
l'avaient voulu. par ce moyen.

Qu'il me soit permis de dire un moit que les shonarables L'honorable député de Shefford (K. Huntington) a sein-
députés de Québec approuveront. L'endroit n'est peut-être blé vouloir essayer à soulever quelques préjugés parpmi les
pas ccnvenable pour l'allusion que je dois faire; mais je députés de la province de Québec. Il ne parait pas y avoir
crois que tous me pardonneront lorsque je dirai qu'il n'y a de raison pour cela. Autant que nous puissions voir, l'exé.
pas un homme dans la province de Québec qui ne déplore cution de cette grande entreprise sera plus avantageuse à
le malheur qui a frappé cette province. La mort de M. Québec qu'elle ne pourra l'être pour t'Ontario, et il no
Letellier est un malheur pour le parti auquel j'appartions ; semble pas y avoir de raison d'essayer à soulever la jalousie
mais c'est aussi un malheur pour sa province natale, car lors- sur cette question, parce que le projet est si grand dans sa
qu'un honnête homme tombe, que ses opinions s'accordent conception, et ai considérable par les intéréte qui y sont en-
ou non avec celles de tous ses concitoyens, il y a toujours gagés, qu'il entraîne la fondation d'une nationalité, et ses
raison de déplorer sa perte., avantages seront tels que même la plus petite province de

M. BOULTBEB. Il est assez difficile de deviner dans la Confédération, ressentira la bienfaisante influence de ce
quel but l'honorable monsieur s'est levé pour parler, car il projet une fois qu'il aura été dûment mis à exécution;
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L'honorable député de Shefford (M. Huntington), après que
la question eut été discuté pendant deux mois, a dit que le
gouvernement n'avait permis de faire aucun changement
dans le contrat. Aucun changement ne peut être permis.

Le gouvernement, qui possède la confiance du peuple, et
qui compte une énorme majorité dans cette Chambre, qui non-
seulement possède la confiance du parti conservateur mais
encore celle d'un grand nombrede'libéraux, lesquels, croyant
que les affaires publiques sont conduites sûrement et sage-
ment par l'administration actuelle, no veulent pas lui nuire
-a passé toute une année à préparer cette convention, et à
l'examiner clause par clasuse, avec les autres parties contrac-
tantes, protégeant tous les intérêts qui devaient être proté-
gés.

Jamais de ma vie je n'ai vu un document rédigé avec plus
de soin. L'attaque dont il a été l'objet pendant la discus-
sion, et les efforts que l'on a fait pour le déchirer, ont dé-
montré encore plus clairement la grande sagesse et le soin
que l'on avait pris à le rédiger. Mais une fois rédigé, qui
soulagera nos épaules d'un fardeau que le peuple trouvait
trop lourd à porter; que doit faire le gouvernement ?

Il me semble, bien que l'honorable député de Shefford
(M. Huntington) soit plus ancien que moi en politique, que
jusqu'à un certain point il a parlé contrairement au bon sens.
La convention ne saurait être modifiée ni tronquée. Le
marché est un marché conclu, et ce que la Chambre avait à
faire, c'était de le confirmer ou de le rejeter.

Lorsque le marché fut d'abord présenté aux honorables
députés, vu la nouveauté de la transaction, etvu que cemar-
ché était tout-à-fait différent de ceux que l'on avait été ap-
pelé à étudier auparavant, et vu que quelques-unes de ces
conditions n'avaient pas été suffisamment comprises, quel-
ques honorables députés ne se sentaient pas à l'aise. Ils
entendaient ce que l'opposition disait; ils entendaient des
hommes capables exprimer l'opinion que cette convention
ruinerait le pays et détruirait le parti, et il y cut un peu
d'inquiétude.

Quel a été le résultat? Depuis deux mois chaque clause
du contrat a été discutée et chaque honorable député de la
Croite est pleinement convaincu non-seulement que la con-
vention a été bien faite, mais que c'est le meilleur marché
qui nous ait jamais été offert, que l'habileté la plus con-
vaincue, le plus grand soin et la plus grande sageese possible
ont été déployés dans la rédaction de cette convention, que
cette convention est parfaite sous tous les rapports et qu'elle
atteindra efficacement le but que nous nous proposons tous
d'atteindre.

L'amendement de M. Mills.est perdu sur division.
Et la troisième lecture du bill étant mise aux voir,-elle

est adoptée sur la division suivante:
Pon:

Messieurs:
Allison,
Arkell,
Baker,
Bannerman,
Barnard,
Beaty,

Gault, Montplaisir,
Gigault, Mousseau,
Girouard (Jac.-Cartier),Muttart,
Girouard (Kent), O'Connor,
Grandbois, Ogden,
Hackett, Orton,

Anglin,
Bain,
Bchard,
Blake,
Borden,
Bourassa,
Brownp
Burpee (St-Jean),
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Charlton,
Cockburn (Muskoka),
Dumont,

Beauchesne,
Bergeron,
Bergin,
Bill,
Bolduc,
Boultbee
Bourbeau,
Bowell, '
Brecken,
Brooks,
Bunster,
Carling,
Caron,
Cimon,
Colby,
Connell,
Costigan,
Coughlin,
Coupai,
Coursol,
Cuihbert,
Daly,
Daoust,
D'awson,
DeCosmos,
Desaniniers,
Desjardins,
Doinville,
Douil,
Drew,
Dugas,
Elliott,
Farrow,
Ferguson,
Fitzsinmons,
Fortin,
Fulton,

Fiset,
La question: "ce bill doit-il être adopté ?"
Etant posée,
M. BLAKE. L'honorable ministre des Chemins de fer

veut.il faire maintenant Ja déclaration qu'il a promise hier,
de ce qu'il eni end faire relativement à la clause concernant
les comptes et les renseignements qui devront être soumis
à laßhambre.

Sir CHARLES TUPPER. Une clause igiant cette
question sera incorporée dans l'Acte refondu des Chemins
de fer.

Le bill est lu une troisième fois et adopté.
Sir JOHN A. MACDONALD propose l'ajournement de

la Chambre.
La motion est adoptée et la Chambre s'ajourne à 11.35 p.m

862
Hesson, Ouimet,
Hihliard, Patterson (Essex),
Hooper, Perrault,
Houde, Pinsonneault,
Hur teau, Platt,
Jackson, Plumb,
Jones, Pope (Compten),
Kilvert, Pope (Queen),
Kirkpatrick, Richey,
Kranz, Robertson (Hamilton),
Landry, Rochester,
Lane, Rosa (Dundas),
Langevin, Rouleau,
Lantier, Routhier,

M a'Zld (Kin Ryal (Marquette),
Macdonald (Sir ohn), Ryau (Montréal)
McDonald (Cap Breton),Scott,
McDonald (Picton), Shaw,
Macmillan, Sproule,
McCallum, Stephenson,
McCarthy, Strange,
)'4ctonville, Tasse,
Mc('luaig. Tellier,
McDougall, Tilley,
McGreevy, Tupper,
McInunes, valin,
MKAY, Vallée,
McLennan, Vanasse,
MIcLeod, Wade,

McQuade, Wallace (York),
McRory, White (Cardwell),
Manson, White (Hastings),
Massue, White (Renfrew),
Merner, Williams et
Méthot, Wright.-128.
Mongenaiu,

CONTRE:
Messieurs

Fleming, Mclsaac,
Flynn, Malouin,
G offrio.. Mijîs,
Gillies, Olivier,
Gillmor, Paterson (Brant),
Gunn, Pickard,
Guthirie, Rinfret,
Raddow, Robertson (Shelburne),
Holton, Rogers
Huntington. Rose (Ïliddlesex),
Killam, Rymal,
King, Scriver,.
LaRue, Skinner,
Laurier, Thompaon,
Macdonell (Lanark), Trow, and
MacDonnell (Inverness),Weldon.-49.
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divers ports, 1316, 1317.
" haut-commissaire du Canada à Londres, 1358,

1361.
- steamer pour remplacer le "LLady Head," 1363.

canots, appareils de sauvetage, récompenses, etc.,
1363, 1364.

hangar aux farines, St. Jean, terminus à eau
profonde, 1373, 1374, 1375.

" construction d'un quai et d'un élévateur, terminus-
de Halifax, 1376, 1404.

" chemin de fer de Prince Aithur's Landing à la
rivière Rouge, 1406, 1407.

. Colomleie anglaise, 1410.
pêcheries, 1418.
perception du revenu, 1448.
gratification de retraite aux officiers, 1473.
paiement à G. A. Girouard pour traverses, 1473,

1474, 1475, 1516, 1517, 1519.
" chemin de fer Pacifique canadien, 1476.
" montant' nécessaire pour faire venir la corvette

Charybdis, 1492.
Serment requis des employés des télégraphes du gouver-

nement, 1501.
Amendement à la loi du revenu de l'intérieur, 1503.
Subsides, chemin de fer Pacifique canadien entre la baie

du Tonnerre et la rivière Rouge, 1513.
d chemin de fer Intercolonial, embranchement de

la Rivière du LouP, 1529, 1530, 1531, 1532.
AnKELL, M.

Chemin de fer Pacifiqe canadien, 646.
Phare à Port-Stan1oy, 666.
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ARKELL. M.-Suffle.
Demande, état de la toile cirée importée en Canadî, 813.
Acte des poids et mesures, 1119.
Budget, 1214.
Subsides, ports et rivières, Ontario, 1307, 1536.

BAIN, M.
Emigration aux Etats- Unis, 89S.
Inspecteurs des poids et mesures (les districts, 1124.

BAKER, M.
Paiement des juges de l'On tario, 1546.

BANNERMAN, M.
Acte de tempérance, 1040.
Ventilation de la Chambre, 1052.
Acte concernant les terres fédérales, 1464.

BEATY, M.
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 3.
Bill concernant le chemin de fer des rivières Saskat-

chewan et de la Paix, 274.
Bill pour constituer légalemQnt la Cie. d'assurance Métro-

politáine contre le feu, 330.
Subsides, ports et rivières, Ontario, 1308.
Compagnie britannique et coloniale d'assurance, 1324.

BEAUCBÈNE, M.
Explorations du havre de New Carlisle, 966.
Personnel judiciaire dans la province de Québec, 1229.

B2CHARD, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 584, 755.
Emigration aux Etuts-Unis, 891.
Achat par le Canada du chemin de fer Q.M.O. et O., 914.
Bill concernant la loi de faillite, 909.
Traduction française des Débats, 1070, 1071, 1072.
Acte des poids et mesures, 1112.
Subsides, culture du tabac, 1438, 1439.

BERoEBON, M.
Canal de Beauharnois, 406, 1125.
Chemin de fer Pacifique canadien, 407.
Informations demandées (nomination de Thomas Urossoit,

dit Bourguignon), 813.
Acte des poids et mesures, 1112.
Péages perçus sur le canal de Beauharnois, 1249.
Rapport de H. Parent, concernant certain terrain situé

sur la rive nord du canal de Beauharnois, à Valley-
field, 1249.

Subsides, divers, 1413.
Subsides, dépenses des commissions d'enquête, 1421, 1422
Subsides, culture du tabac, 1439.

BERGIN, M.
Travail des manufactures, 135, 1170.
Chemin de for Pacifique canadien, 591.
Emigration aux Etats-Unis, 895.
Acte des poids et mesures, 1111, 1114.

BLAKE, M.:
Ajournement, 2, 39.
Adresse en réponse au discours (le Son Excellence, 9,

16, 21.
Explications ministérielles, 40.
Ajournement, 161.
Question d'ordre, 510, 880, 1451.
Chemin -de fer Pacifique canadien, 44, 45, 120, 137, 138,

140, 141, 142, 147, 160, 220, 237, 242, 297, 373, 441,
515, 524, 549, 819, 821, 822, 824, 863.

Contrat du chemin de fer du Pacifique, 88, 89, 94.
Contrats supplémentaires du chemin de fer du Pacifique,

330.
Résolutions du chemin de fer Pacifique, 51, 53, 58,60, 62,

63, 64, 65, 69, 71, 72, 74, 'i9, 474, 510.

BLAKE, M.-Suite.
Type du chemin de fur, 91, 92, 115.
Contrats du chemin de fer, 117, 244.
Etudes sur la ligne entre la baie du Sud-Est et le Sault

Saint e-Marie, 117.
Immigration au Manitoba et au Nord-Ouest, 50.
Romesteads et droits de préemption, 51.
Densitê de l'huile de charbon, 1238, 1240.
Admission des députés sur les certificats des officiers

rapporteurs, 85.
Octrois de terres au*chemin de fer du Sud-Ouest, Mani-

toba, 118, 119.
Octrois de terres aux compagnies de chemins de fer, 119.
Chemin de fer sur l'le Vancouver, 120, 121.
Etablissempent ou vente de terres publiques au Manitoba

et au Nord-Ouest, 21, 22.
Propriété du M. Munro à la Colombie anglaise, 1237.
Affaire E. V. Bodwell, 130.
Ligne télégraphique entre New-Westminsteret Yale, 1237.
Pensions de retraite des juges, 133.
Juges à la Colombie anglaise, 133.
Travaux judiciaires dans la province de Québec, 134.
'Traitements des juges, 879, 1423, 1424, 1425.
Explications personnelles, 135.
Extradition, 182.
Mort de M. Thompson de Caribou, 236.
Bails d'acier, 243.
Présentation de bills d'intérêt publie, 331.
Embranchement de Pembina (tarif du fret sur), 406.
Syndicat, 406.
Amendement de Sir John, lecture des ordres du jour du

gouvernement, 443, 446.
Bills privés, 472.
Nouveau syndicat, 473, 513.
Priorité des affaires du gouvernement, 473, 813.
Amendement concernant le chemin de fer Pacifique

canadien, 547.
Ordre des afiaires publiques, 564.
Bill pour amender l'Acte de faillite de 1875, 813.
Demande de correspondance, contrat de transport des

malles entre Little Current et Sault Sainte-Marie, 813.
Bill du chemin de for Pacifique canadien, 825, 826, 832,

833, 834, 835, 836, 837, 838, 839, 862.
Amendement à la troisième lecture du bill, 839.
Droits des gouvernements provinciaux, 870.
Emigration aux Etats-Unis, 900, 901, 902, 903.
Tarif du chemin de fer Pacifique canadien, 912, 1003

1006.
Nominations de syndics officiels, 914.
Mesure préventive contre le crime, 907.
Ecole d'industrie de Halifax, 908.
Acte de la Cour suprême, 908, 968, 971, 974, 980.
Bill concernant la loi de faillite, 910.
Trafic des chemins de fer, 935.
Cour des commissaires de chemins de fer, 987.
Règlement concernant les bateaux pêcheurs, 990.
Question d'ordre, 996.
Flottage du bois de corde, 997.
Compagnie du chemin de fer du Nord, 998, 999.
Crêdit.Foncier Franco-Canadien, 1000.
Statistiques judiciaires, 1003.
Noms géographiques au Nord-Ouest, 1004.
Fonds d'amélioration des terres, 1010.
Inspection du hareng famé, 1023.
Bill pour amender l'acte des brevets d'invention, 1025,

1026, 1027, 1028.
Acte de tempérance, 1045.
Immigration irlandaise en Canada, 1048.
Ventilation de la chambre, 1050.
Chemin de fer du sud du Canada, 1069, 1070.
Traduction française des.débats, 1072.
Destitution de Sandford Fleming, 1075.
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BLAxE, M.-Suite.
Recenseurs, 1077.
Instructions aux recenseurs, 1077.
Manière de prendre le recensement, 1077.
Emigration venant du Royaume-Uni, 1079.
Indépendance du parlement, 1109.
Droits de havre de Montréal, 1111.
Acte des poids et mesures, 1121.
Vent e des terres an Nord-Ouest, 1121.
Système monétaire uniforme pour le Canaila, 1125.
Affaires de la session, 1125.
Pénitencier de St. Yincent-de-Paul, 1161, 1164.
Acte des élections contestées, 1167.
Gradués du collége militaire, 1167, 1168.
Budget, 1221, 1224.
Propriété de M. Munro à la Colombie anglaise, 1237.
Ligne télégraphique entre New Westminster et Yale, 1237.
Densité de l'huile de charbon, 1238, 1240.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la

Chambre des Communes, 1249.
Asile militaire du Canada, 1250.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1252.
Subsides, pénitencier de Saint-Vincent de Paul, 1256.

" " de Kingston, 1256, 1258.
"i " de Dorchester, 1258, 1259, 1260.
" " garde des archives, 1262, 1263.
" " recensement,1263.
" " exposition fédérale, 1263.

immigration et quarantaine, 1263,
1264, 1265, 1271, 1272.

" traitements et dépenses contingentes du Sénat,
1281.

employés surnuméraires de la sessipn, 1283.
publication des débats, 1283.
appointements des officiers additionnels et dé-

penses contingentes (le la bibliothèque, 1283,
1284.

impressions, papier à imprimer et reliure, 1284,
1285, 1286.

impressions diverses, 1287, 1288.
Siège vacant dans Northumberland Est, 1273.
Subsides, aménagement des ateliers du gouvernement pour

la Cour suprême, 1292.
Subsides, travaux et édifices publics, Ontario, 1294.

"i i ", Manitoba, 1294.
Avis de bills privés, 1295.
Avis de brevets d'invention, 1295, 1296, 1297, 1298,
Administration de la justice dans le territoire en litige,

1299, 1300.
Subsides, secours aux pauvres d'Irlande, 1304.

" ports et rivières, Québec, 1306.
salles d'exercices militaires, etc., 1311.
collège militaire, 1315.

" douanes, salaires et dépenses contingentes aux
divers ports, 1315, 1316.

Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 13?1.
Pont " Union Suspension" sur la rivière Ottawa, 1329.
Charte de la compagnie du éhemin de fer Pacifique cana-

dien, '1337.
Coût réel du compte-rendu des débats par année, 1337.
Subsides, secrétariat d'Etat, 1à51, 1352.

" affaires des Sauvages, 1354.
département du maître général des postes, 1357.
dépenses contingentes des ministères, 1358.

" haut commissaire du Cannda à Londres, 1358,
1360, 1361.

administration de la justice, 1361, 1362.
ligne de vapeurs entre le Canada et la France,

1363.
hangar aux farines, terminus à eau profonde,

St. Jean, 1367, 1368,'1369, 1370, 1375.

3LAKE, M.-Suite.
Crédif foncier du Canada, 1378.
Subsides, tarif, 1395.

" construction d'un quai et d'un élévateur, terminus
de Halifax, 1403, 1404.

" prolongement du Canada Central, 1405.
" chemin de fer entre Prince Arthur's Landing et

la rivière Rouge, 1406, 1407, 1408,1409, 1410.
" dépenses du recensement, 1413.
" police à cheval du Nord-Ouest, 1418, 1419, 1420.

refonte des statuts du Canada, 1420.
dépenses des commissions d'enquête, 1420.

Inspection du pétrole, 1426, 1427, 1428, 1429. 1431.
Communications télégraphiques entre la Colombie an-

glaise et l'Asie, 1431, 1432.
Naturalisation des aubains, 1434, 1435,1436, 1466, 1467.
Matériel de chemin de fer et de télégraphe manufacturé

en Canada, 1452.
Acte concernant les terres fédérales, 1454. 1455, 1456,

1457, 1458, 1459, 1460, 1461, 1462, 1463.
Subsides, arpentage. des terres fédérales,1468.

" terres fédérales, 1469, 1470, 1471,1499. .
" dépenses contingentes, bureau de Sir A. T. Gal

à Londres, 1471.
" pénitencier de Dorchester, 1471.
" montant additionnel, publication des débats,1472.
" paiement à J. B. Smith pour clôture, 1476.
" chemin de fer Pacifique canadien, 1476.

Correspondance au sujet de l'organisation de la Compagnie
du chemin de fer Pacifique canadien, 1477.

Acte refondu des chemins de fer, 1486, 1487, 1525, 1526.
Subsides, pour rembourser aux ayant-cause de feu A. M.

Delisie, 1493.
"i paiements faits à l'honorable Hector Fabre,1496.
" remboursement à George E. Dustan, 1497.
" timbres sur les tabacs, 1497.
" instruments pour éprouver le pétrole, 1497.

Acte de tempérance du Canada, 1500.
Serments requis des employés des télégraphes du gouver-

nement, 1501, 1502.
Lois concernant les chemins de fer de l'Etat, 1505, 1509.
Chemin de fer du Nouveau-Brunswick, compagnie de,

1508, 1509, 1510.
Subsides, chemin de fer Pacifique canadien entre la baie

du Tonnerre et la rivière Rouge, 1513, 1514.
"i commission du chemin de fer Pacifique, 1525.
" retraite de cinq juges de cours de comté, 1528.
" chemin de fer Intercolonial, embranchement de

la Rivière du Loup, 1532.
traitement du juge Baby, 1537.

" acte pour mieux prévenir les crimes, 1537.
" chemin de fer Pacifique canadien, de fort William

à la rivière aux Anglais, 1537.
embranchement de Pembina, 1537.
ligne de télégraphe, Colombie anglaise, 1538.

" chemin de fer Intercolonial, prolongement de
Halifax, 1538, 1539, 1565.

Frontières du Manitoba, 1556, 1572.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1562.

" monument à sir Geo. E. Cartier, 1562, 1563.
" chemins de fer et canaux, chemin de fer Interco-

lonial, force motrice, 1565.
Bill des subsides, 1565.

BoLDUC, M.
Malles dans le comté de I3eauce, 442.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 586.

BOULTBEE, M.
Chemin de fer du Pacifique, 161, 648, 832, 833, 861.
Indépendance du parlement, 1173, 1176.
Le port de Halifax, 169.
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BoUTBrE, M.-Saite.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 229.
Bill pour constituer lêgalement la Cie. du chemin de fer

de la Souris aux Montagnes Rocheuses, 373.
Bill pour constituer légalement la Cie. du chemin de fer

de la Saskatchewan et du Nord-Ouest, 373.
Bill concernant l'Acte relatif à la Cie. du chemin de fer du

Nord du Canada, 405, 998, 999.
Amendement de sir John A. Macdonald-leeture des ordres

du jour diu gouvernement, 447.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de fet de la Saskatchewan-Sud et (le la baie d'llud-
son, 513.

Acte de tempérance du Canada, 937, 1029.
Acte (le la Cour surême, 980.
Acte concernant les coinbats (le boxeurs, 993.
Budget, 1203.
Vente (le liqueurs enivrante.s dans les élifices de la Cham-

bre des Communes, 1247.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1319, 1320, 1321.
Acte concernant les terres fédérales, 1159.
Chemins de ter du Nouveau-Brunswick, 1509.

oRDEN, M.
Chemin (le for du Pacifique canadien, 651, 772.
Cargaisons le grain à Ifalifax, 912, 958.
Dépenses faites par M. Annand. 1.151.

BoRaAss, M.
Version française du contrat lu chemin

tique, 87.
Subsides, culture du tabac, 143S.

de fer du Paci-

BoURnEAU, M.
Acte des poids et mesures, 217.
Emigration aux Etats-Unis, 889.
Acte de la Cour suprême, 969.
Flottage du bois de corde, 997.
Taxes sur le tabac canadien, 1048.
Ventilation de lh Chambre, 1052.
Culture de la betterave, 1110.
Licences d'entrepôt de tabac en feuilles cultivé en Canada,

1125.
Malles entre Arthabaska et Trois-Riviòres, 1228.
Industrie du sucre de betteraves, 1341.
Subsides, bureaux de poste, 1419.
Amendement à la loi du revenu (le l'iritérieur, 1505.

BOWELL, M.
Exportationi et importations, 49.
Remises sur les exportations, 133, 1057.
Réclamations pour remises, 1057.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 49, 232, 233, 234.
Compte-rendu officiel des débats, 8G, 113.
Indépendance du parlement, 1176.
Saisies en vertu de l'Acte des Douanes, 125, 127, 128.
Evaluateurs fédéraux, 129.
Chemin de fer du Pacifique, 160, 501.
Mouture de blé en entrep6t, 273, 274, 275.
Grain avarié, 277, 1158.
Portage-la-Prairie, port de douane, 513.
Sacs à sel, 634.
Question le privilòge, (W. B, Simpson, percepteur des

douanes), 634. 1
Rapports et documents, 752.
Emigration aux Etats-Unis, 885.
Destitution de 1). J. Morse, 96, 966.
Compagnie consolidée des mines d'ordu Canada, 967.
Chemin le f&r du sud du Canada, 1069, 1070.
Acte des poids et mesures, 1[20, 1121.
Blé chargé 't bord de la "l Boyne," 1158, 1229.
Budget, 1222, 1223, 1225, 1226.

BoWELL, M.-Suite.
Articles déclarés en douane et évalués au dessous de leur

valeur, 1229.
Bill amendant les actes relatifs aux douanes, 1275, 1276,

1279, 1 80, 1281.
Subsides, publication des débats, 1283.

impressions, papier à imprimer et reliure, 1284,
1285, 1286.

" impressions diverses, 1289, 1290.
i nouvelles pensions de miliciens, 1291.
" pensions de vétérans de la guerre de 1812, 1291.

douanes, salaires et dépeuses contingentes aux
divers ports, 1315, 1316, 1317. -

département des douanes, 1355.
hangar aux farines, terminus à eau profonde,

Saint-Jean, 1374.
Acte des douanes, 1393, 1'394, 1395.
Banques d'épargnes, 1395.
Subsides, canal Laóhine, 1411. .

e canal Murray, 1413.
Matériels de chemin de fer et de télégraphe manufacturé

au Canada, 1452, 1453.
Subsides, terres fédérales, 1469.

montant additionnel,publication des débats, 1472.
timbres sur les tabacs, 1497.

" pour rembourser les ayants-cause de feu A. M.
Delisle, 1520.

Tmportation du blé pour mouture en entrepôt, 1544.

BREcKEN, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 459.
Acte de la Cour suprême, 975, 1389.
Acte de tempérance, 1042.
Compagnie de prêt, 1208.
Inspection du pétrole, 1429.
Subsides, salaires et déboursés des garde-pêche. et des

gardiens, 1512.

BaooKs, M.
Bill pour modifier l'acte constitutif <le la compagnie. du

chemin de fer International, 838.
Suspension du règlement, 958.
Bill concernant la compagnie du chemin do fer Montréal,

Portland et Boston, à58, 1002.
Bill pour incorporer l'association connue sous le nom de

" J. Winslow Joncs et Cie ", 1219.
Cour suprême du Canada, 1384.

BRowN, M.
Bill concernant la loi de faillite, 909.
Pont "Union Suspension," rivière Ottawa, 1329.

BUNSTER, M.
Chemin de fer sur l'Ile Vancouver, 120, 121, 161.
Mort de M. Thompson de Caribou, 235.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 451, 452, 680, 837,

839.
Question de privilège (demande que son vote soit enre-

gistré) 769.
Amendement à la troisième lecture du bill du chemin de

fer du Pacifique canadien, 840.
Question d'ordre, 880.
Droits perçus sur le riz et la poudre importés à la Colom-

bie-anglaise, 1075.
Budget, 1221, 1222, 1228.
Propriété de M. Munro à la Colombie-anglaise, 1236,

1237.
Subsides, recensenent, 1263.

immigration et quarantaine, 1264, 1265.
travaux et édifices publics, Colombie-anglaise,

1294.
réparations et améliorations générales,ports et

rivières de la Colombie-anglaise, 1309.
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BUNSTER, M.-Site.
Subsides, salles d'exercices militaires, 1311.

" affaires des Sauvages, 1353, 1354.
Crédit foncier du Canada, 1376.
Traitements des juges, 1425.
Naturalisation des aubains, 1467.

BURPEE, M. (St. Jean).
Saisies en vertu de ]'Acte des Douanes, 127, 128, 129.
Budget, 1190, 1191.
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, 1002,

1003.
Bill accordant une prime d'encouragement pour les

navires construits on France, 1018.
Subsides, immigration et quarantaine, 1263.
Bill amendant les actes relatifs.aux douanes, 1280.
Subsides, divers, 1310.

" douanes, salaires et dépenses contingentes, 1316,
1317.

"t département des douanes, 1355.
Acte des. douanes, 1394.

BURPEE M. (Sunbury).
Chemin de fer Pacifique canadien, 759.
Vente de liqueurs enivrantes dans les edifices de la

Chambre des communes, 1249.
Subsides, réparations et améliorations générales, ports et

rivières, provinces maritimes, 1305.
Subsides, ligne de steamers entre Liverpool etSt. Jean,

N.-B., etc., 1363.

CAMERON, M. (HURoN).

Type du chemin de fer Pacifique, 116.
Cour de juridiction maritime, 1066.
Dépenses da gouvernement en Angleterre, 132
Bill concernant les règlements au sujet des ateliers, 1170.
Instructeurs des Sauvages, 179.
Guides fournis aux immigrants dans le Nord-Ouest, 180.
Chemin de fer Pacifique, 245, 779, 797.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de fer des mines de Hull, 838
Election contestée de Richelieu, 878.
subsides, impressions diverses, 1288.

"i ponts et rivières, Ontario, 1309.
Acte concernant les terres fédérales, 1457.
Chemins de fer du gouvernement, 1506, 1507.

CAMERON, M. (VIcToRIA)

Chemin de fer Pacifique, 115, 660, 818.
Rails d'acier, 244.
1ill pour constituer légalement la Cie du chemin de fer

de Westbourne et du Nord-Ouest, 330.
Bill concernant le transfert de .l'ombranchement du

Windsor, 330.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de for d'Ontario et de Québec. 442, 1319, 1320, 1321,
1322.

Amendement de sir John A. Macdonald-lecture des
ordres du jour du gouvernement, 447.

Droits des gouvernements provinciaux, 869.
Acte de la Cour suprême, 969, 1386.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1253, 1432.
Subsides, collège militaire, 1314.

"& ministère de la milice, 1350.
Crédit foncier du Canada, 1378.
Inspection du-pétrole, 1429.

CAntLinO, M.
Bill à l'effet de constituer en société l'Association de place-

ment d'Ontario, 513.

CARON, M.
Le major général Luard, 178.
Camps d'exercices militaires, 958.
Volontaires du Nouveau-Brunswick, 1053.
Gradués du collège militaire, 1168.
Bapports et documents, 1250.
Subsides, péhitencier de Kingston, 1257.

nouvelles pension des milieiens, 1290, 1291.
pensions des vétér:ns de la guerre de 1812, 12-L,

" solde des majors je brigade, frais de transport,
1310.

" salles d'exercice, etc., 1310, 1311, 1h12.
"g collège militaire, 1312, 1315.
" ministère de la milice, 1319, 1350.

Milice et dépense, 1450.
Subsides, aide adjudant général du Manitoba, 1473.

" dépenses contingentes, gratification de retraite
aux officiers, 1473.

et service spécial, territoire du Nord-Ouest, 1473.
Collège militaire, 1500.
Subsides, acte pour prévenir les crimes, 1537.

" balance du contrat pour la conversion des pièces
d'artillerie, 1565.

CARTWRIGHT (Sir Richard J.)
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 25.
Ajournement, 39.
Rails d'acier, 243.
Fonds consolidé, 48.
Exportations et importations, 48.
Indépendance du parlement, 236, 1170.
Construction du Pacifique dans le Manitoba, 752.

. Budget, 880, 1095, 1222, 1223, 1224.
lIomestcads et droits do préemption au Nord-Ouest, 51.
Budget, 1153, 1154, 1216, 1217, 1219.
Message de Son Excellence, 52.
Emigration aux Et-ats-Unis, 278, 279, 280.
Chemin de fer Pacifique, 117, 139, 148. 152, 151>, 159,

498, 505, 555, 558, '5G, 792, 826, 828, 829, 83 I, 835,
837.

Question d'ordre, 791.
Terres fédérales, 866.
Ernigration aux Etats-Unis, 887, 903, 904.
Affaire J. B. Eager, 933.
Trafic des chemins de for, 935.
Inspectidn du hareng fumé, 1024.
Ventilation de la Chambre, 1048, 1051.
Communications télégraphiques eutre la ebôe du Pacifique

et l'Asie, 1253.
Subsides, police fédérale, 1256.

" pénitencier de St. Vincent (le Paul, 1256.
" "g de Kingston, 1256, 1257, 1258.
" "g de Dorchester, 1258, 1259, 1260.
"g garde des archives, 1262.
" Patent Record. 1262.
" immigration et quarantaine, 1265, 1271, 1273.
" appointements du personnel d'après l'évaluation

du greffier, 1282.
c publication des .Débats, 1283.
"c nouvelles pensions des miliciens, 1291.
" édifice de l'ouest, agrandissement, 1292.

agrandissement de la serre.chaude, terraips
publics, 1292. ' .

travaux et édifices publics, Nouveau-Brunswick,
1293.

"' travaux et édifices publics, Ontario, 1294.
" ports et rivières, Nouveau-Brunswick, 1305.

Bil amendant l'Acte des banques, 1274.
Bill amendant les Actes relatifs aux douanes, 1279, 1280.
Subsides, ports et riviri-es, Québec, 1306.

Ontario, 1307, 1308.
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Subsides, solde des majors de brigade, frais de transport,
etc., 1310.

collége militaire, 1315.
salaires et dépenses contingentes, 1316, 1317.

Indusi rie du sucre de betterave, 1338.
Subsides, frais d'administration, 1349.

" ministère de la milice, 135f).
"c secrétariat d'Etat. 1350, 1351.

reveiti de liintérieur, 1355.

idépartement dlu mître général des postes, 1355.
dministre de la marine et des pêcheries, 1357.

chemins de fer et canaux, 1357.
dépenses contingentes des ministères, 1358.
ligne de vapeurs entre le Canada et la France,

1363.
ligne de vapeurs entre Liverpool et Saint-Jean,

N. B., etc., 13.43.
canots, appareils de sauvetage, etc., 1364.
hangar aux farines, Saint-Jean, terminus à eau

profonde, 175.
Banques d'épargnes, 1395.
Subsides, tarif, 1401.

" construction d'un quai et d'un élévateur, ter-
minus de Halifax, 1403, 1404.

salaires et allocations des gardiens de phares,
1414.

pêcheries, 1416, 1417.
quartiers généraux permanents, police à cheval,

1420.
dépenses de l'agence du gcuvernement fédéral à

Rio de Janeiro, 1420.
Sauvages, Colombie-anglaise, 1410.

M:anitoba et Nrd-Ouest, 1417.
pûtecption (lu reVenu, 1447, 1418.
poids, imesures et gar., 1448.
gardicn du quai et ditare die lariére Oiele,

1419.
" lureaux de poste, 1449.

Matériel de chemin do fer et de télégrphe manufacturé
en Canada, 1451, 1452.

A etc concerna ut les terres fédérales,1455, 1457, 14G2,1463.
Subsides, gouvernement des territoires du Nord-Ouest,

1167, 1418.
" arpentage des terres fééales, 1168.

" , pénitencier do Dot chester, 1472.
montant additionnel, publication des débats,

1472.
" paiement à G, A. Girouard pour traverses, 1473,

147-, 1518, 1519.
" J. B. Smith pour clôture, 1475, 1476.

embranchement de la iviùre-du-Loup, 1476.
Amélioration (le la navigation du St. Laurent, 14S3.
Subsides, musée géoiogique d'Ottawa, 148.

paiement à Wm. Kinigsford, ingénieur Aivil,
1489,1490.

service postal entre Victoria et San Francisco,
1491.

montant nécessaire pour faire venir la corvette
Chary/dis, 1491, 1492.

" gratification à deux membres de la police rive-
raine, 1492, 1493.

explorations géologiques, 1493.
S soimWe à îpayer à Sir A. T. Galt, 1494.

paiements faits à l'honorable cetor Fabre, 14f5.
" timbres sur les tabacs, 1497.

sommes additionnelles pour guides, 1497.
" arpentages avant le 1er juillet, 1498.

amé:iorations do la riviòre Saskatchewan, 1499.
A i endement à la loi du revenu de l'intérieur, 1503.
Subsides, salaires et déboursés des garde-pêche et des

gardions, 1511.

CARTWIGHT, Sir R. J.-Suite.
Subsides, chemin de fer Pacifique canadien entre la baie

du Tonnerre et la rivière Rouge, 1512,
1513, 1514, 1515.

"i dépôt d'immigrants à Winnipeg, 1519, 1520.
"i pour rembourser les ayant-cause de feu A. M.

Delisle, amendement au budget supplémen-
taire, 1520, 1521.

"g dépenses diverses se rattachant au service des
Sauvages, 1521.
" ce la commission du chemin de fer du

Pacifique, 1524, 1525.
agence des caisses d'épargne à Wallace, N.-E.,

1528.
réparations, quarantaine des bestiaux, Québec,

1528.
" service par vapeurs entre l'Ile du Prince-

Edouard et la Grande-Bretagne, 1528.
" chemin de fer Intercolonial, embranchement de

la Rivière du Loup, 1529, 1530.
améliorations Dufferin à Québee, 1536.
frais de transport de Lord Dufferin, de Sarnia à

Goderich, 1537.
Nouvel emprunt, 1545.
Bill des subsides, 1565.
Indemnités sessionnelles, 1566.
M. Patrick, 1567.
Rapport officiel des débats, 1567.

CAsEî, M.
Chemin de fer Pacifique canadien 44, 90, 612, 811, 830,

831, 832, 833, 8,5, 836, 837.
Saisies en vertu de l'Acte des Douanes, 122, 125, 127.
Evaluateurs födéraux, 129.
.Arpentages des terres des Sauvages, 130.
Amendement de Sir John A. Macdonald, au sujet'de la

lectur (les ordres di jour du gouvernement, 444.
Matériel de chemin de fer et de télégraphe fabriqué au

Canada, 1452.
Compagnie de chemin de fer Grand Occidental, 1417.
Subsides, dépenses se rattachant à la commission du ser-

vice civil, 1494, 1495.

CasoaAIN, M.
Version française du contrat du chemin de fer Pacifique

canadien, 86, 88, 467.
Excavations, ou chambres d'emprunt, dans le comté de

L'Islet, 1003.
Fraudes dans les contrats, 113, 114, 908, 909, 966.
Chemin de fer Pacifique, 141, 297, 710, 795.
Emigration aux Etats-Unis, 278, 438, 904.
Motion, terres dit Manitoba et du Nord-Ouest, 813.
Bois fourni pour le phare-flottant do la Traverse, 872.
Nomination de juges dans la province de Québec, 958.
Cour des commissaires de chemins de fer, 987.
Chemin de for du lac St. Jean, 1015.
Modificatibn de l'Acte refondu des chemins de for, 1208,

1526.
Subsides, culture du tabac, 1438.

cg monument à sir Geo. E.,Cartier, 1564.

CAUrLTON, M.

Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 28.
Chemin de fer du Pacifique, 300, 786, 788, 833, 835, 841,

847.
Cartes du Pacifique, 86.
Type du chemin de fer Pacifique, 93, 114.
Une explication, 1021.
Frais de port des journaux, 132.
Stations de sauvetage, 218.
Amendement de sir John A. Macdonald-lecture des

ordres du jour du gQuvernement, 446, 448.
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COAuLTON, M.-Suite.
Informations demandées. (Monnaies d'argent et grue

hydraulique JIaggas), 813.
Emigration aux Etats-Unis, 884, 885.
Acte concernant les combats de boxeurs, 994.
Ventilation de'la Chambre, 1019, 1051.
Traduction française des débats, 1072.
Budget, 1180, 1220, 1227.
Subsides, immigration et quarantaine, 1270, 1271.
Acte concernant les terres fédèrales, 1458, 1459.
Subsides, terres fédérales, 1470, 1499.

ci arpentages avant le 1er juillet, 1498.

CIMoN, M..
Chemin de fer Pacifique canadien, 203.
Nomination de juges dans la province de Québec, 952,

953.
Chemin de fer Québec et du lac SaintJean, 1010.
Transport des malles de Québec au lac SaintJean, 1018.
Montants perçus sur les navires qui ont fréquenté la
Srevire Saguenay, 1337.

Licences de pêches sur le fleuve Saint-Laurent dans le
comté do Saguenay, 1338.

Bois exportés dans les limites des comtés de Chicoutimi
et Saguenay, 1337.

Poissons, etc., exportés dans les limites dos comtés de
Chicoutimi et Saguenay, 1337.

CocuiUq (Muskoka), M.
Embranchement de la baie Georgienne, 175.
Chemin de fer Pacifique canadien, 369.
Inspecteurs des poids et mesures des districts, 1124.
Ventilation do la Chambre, 1167.
Inspection des bateaux à vapeur, 148 t, 1485.

CoIar, M.
Lois de faillite, 911.
Densité de l'huilo de charbon, .1239.
Industrie du sucre de betteraves, 1339, 1342, 1343, 1314,

1346, 1347, 1348.
Traitements des juges, 1424,
Inspection duptrole, 1425, 1426, 1428, 1430.
Acte refondu des chemins de fer, 1486.

CosTIGAN, M.
Question d'ordre, (écoles d- nNouveau-àrunswick), 511,

512.
Subsides, paiement fait à D. Girouard pour traverses,

1473, 1474, 1475.
Compagnie de chemin de fer du Nouveau-Brunswick, 1508.

CoonUGIN, M. .
Bureau de poste do Parkhill, 132.

CouitsoL, M.:
Version française du contrat du chemin de fer Pacifique, 87.
Explications personnelles, 134, 135.
Chemin de fer Pacifique canadien, 297, 806.
Amendement de Sir John A. Macdonald demandant que

les ordres du jour du gouvernement soient lus, 446.
Question de privilège (W. B. Simpson, percepteur de

douanes), 634. .
Demande copies des correspondance entre le gouverne-

ment et Simpson au sujet des rapports de ce dernier
avec la société coopérative, 813.

IActe de la Cour suprême; 970, 979.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1004.
Boîtes des bureaux de poste, 1019.
Budget, 1187.
Succursales du bureau de poste de Montréal, 1229.
Crédit foncier du Canada, 1324, 1379.
Dette du lac Saint-Pierre, 1364.
Amélioration de la navigation du Saint-Laurent, 1478.

CURRIER, M.:
Commission du service civil, 666.
Demande rapport'des dé!égués canajiens à l'exposition de

Paris, 813.
Ventilation do la Chambre, 1049.
Acte des poids et mesures, 1115.
Budget, 1-21.
Bill pour constituer légalement la compagnie du câble

américain, européen et canadien, 1228.
Communications tèlégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1252, 1255,
Chemin de fer d'Ontario et do Québec, 1321.
Pont " Union Suspension " sur la rivière Ottawa, 1329.
Industrie du sucre de betterave, 1344.
Communications télégraphiques entre la Colombie anglaise

et l'Asie, 1432.

DALuY, M.
La port de Hlalifax, 166.
Inspection du hareng fumé, 1023.
Subsides, immigration et quarantaine, 1271.

DAoUsT, M..
Pénitencier de Saint-Vincent de Paul, 1164.

DAWSON, M.
Chemin de fer du Sault Sainte-Marie, 122.
Fonds de bois au nord des limites de la province de Qué-

bec, 185.
Chemin de fer Pacifique canadien, 217, 421.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 227.
Demande de documents (fonds de pêche sur les lacs Huron

et Supérieur et patentes octroyées pour fonds de
pêche à Rillarney et dans les enviror.s), 813.

jimites d'Ontario et do Québec, 915, 929,
Elmigration aux Etats-Unis, 904.
Réclamation de C. Hoietzky, 964.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1003, 1005.
Subsides, ponts et rivières, Ontario, 1308.

" salles d'exercices militaires, etc., 1311.
d canots, appareils de sauvetage, etc., 1364.
i pêcheries, 1415, 1416.
" Sauvages, Ontario et Québec, 1440.
c chemin de fer du Pacifique canadien, 1476.

Frontières du Manitoba, 1548, 1551, 1556.

DECosmos, M.
-Chemin de fer Pacifique Canadien, 20.
Contrat Onderdonk, 330.
Acte des poids et mesures, 1114.
Système monétaire uniforme pour le Canada, 1125.
Budget, 1226.
Propriété de M. Munro à la Colombie anglaise, 1231,

1236, 1237.
Chemins de for à la Co!ombie anglaise, 1240.
Affaires des Sauvages dans la Colombie anglaise, 1240.
Terrains de chemms de fer dans la Colombie anglaise,

1241.
Communications télégraphiques entre les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1255.
Bill amendant les Actes relatifs aux douanes, 1276.

DEsJARDINs, M.
Accident sur le canal Lachine, 49.
Acte de la Cour suprême, 85, 1387.
Copie du-contrat du chemin de fer du Pacifique, 87.
Fraudes dans les contrats, 113.
Bill pour réduire le capital de l'Exchange Bank of Canada,

281, 1058.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 467, 501.
Question d'ordre, 512.
Emigration aux Etats-Unis, 894.
Torts envers les enfants, 1064.
Pénitencier de Saint-Vincent de Paul, 1158, 110.
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DESJARm1NS, M.-S&te.
Bill concernant la banque Ville-Marie, 1 08.
Subsides, aménagement des ateliers du gouvernement

pour la Cour suprême, 1294.

DOMVILLE, MI.
Commerce d'exportation des bestiaux et de moutons, 49.
Budget, 1217, 1218, 1219, 1222, 1223, 1224.
Saisies en vertu de l'Acte des douanes., 128.
Bills privés, 1228.
Le port de Halifax, 169.
Chemin de fer Pacifique canadien, 737, 808, 810, 831.
Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick,

.1002, 1003.
Question de privilège, 838.
Havre de Saint-Jean, 863.
Vente de foin sur le chemin de fer Intercolonial, 962.
Feu M. Connell, 1081.
L'acte des banques, 1228.
Subsides, immigration et quarantaine, 1269.
Bill amendant l'Acte des banques; 1274.
Industrie du sucre de betteraves, 1344.
Subsides, 1-17.

" bureaux de poste et de douane de Woodstock,
1476.

Acte refondu concernant les compagnie d'assurance, 1486.
Chemins de fer du Nouveau-Bruswick, 1507, 1508.
Voies et moyens au sujet de l'article 7, 1539, 1542, 1544.

DoULL, M.
Chemin de fer du Pacifique Canadien, 678.
Budget, 1220.
Industrie du sucre de betterave, 1345.
Amendement à la loi (lu revenu de l'intérieur, 1503.

DREW, M.
Bills privés, 271,472, 838, 1021, 1295.
Terres situées an confluent des rivières Qu'Appelle et

Assiniboine, 966.
Terres de la compagnie de colonisation de Hamilton, dans

le district do la Queue d'Oiseau. 966.
Navigation de l'Assiniboine, 967.
Territoire concédé à la compagnie de la baie d'Hludson,

1057.
Frontières du Manitoba, 1554, 1555.

DuaAs, M.
Chemin do fer Pacifique canadien, 662.

ELLIOTT, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 696.
Phare à Port-Credit, 814.
Subsides, collège militaire, 1315.

FARROw, M.
Terres des écoles du Manitoba, 634.
Sacs à sel, 634.
Emigration aux Etats-Unis, 886, 887.
Mandats-postes, 1019.
Budget, 1208, 1211.
Affaires de M. Wells, brasseur de Goderich, 1337.

FERGUsoN, M.
Fait personnel, 236.

FIsET, M.
Version française du contrat du chemin de fer Pacifique,87.
Vente de foin sur l'Intercolonial, 181.
Chemin de fer Pacifique canadien, 205, 685, 804.
Poteaux de télégraphe sur l'Ile d'Anticosti, les Ilos de la

Madaleine, etc., 1019.

FITzIMMoNs, M.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1536.

FLEMING, M.
Signaux d'alarme, 40.
Chemin de fer Pacifique canadien, 635.
Budget, 1211.

FLYNN, M.
Le port de Hialifax, 167.
Chemin de fer Pacifique canadien, 376.
Budget 1222, 1223.
Subsides, dépenses du recensement, 1414.

salaires et déboursés des garde-péches et des
-gardiens, 1511.

GAULT, M.
Bill pour constituer la " Compagnie de Naufrage et de

Sauvetage du Canada," 161.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 232.
Grain avarié, 277.
Bill à l'effet de modifier davantage l'Acte constitutif de la

compagnie de garantie du Canada, 700, 1058.
Dépôts dans les caisses d'épargne des bureaux de poste,

769.
Dépôts faits par les compagnies étrangères d'assurances

sur la vie, 814.
Chemin de fer Pacifique canadien, 832.
Compagnie d'assurance du. Canada contre les accidents,

958, 1002.
Compagnie d'assurance des -citoyens du Canada, 1048.
Service postal entre le Canada et les Indes Occidentales,

1058.
Musée géologique, 1109.
Blé chargé à bord de la barque Boyne, 1109, 1158, 1229.
Acte des poids et mesures, 1120.
Subsides, immigration et quarantaine, 1270, 1271.
Bill amendant l'acte des banques, 1274, 1275.
Subsides, travaux et édifices publics, Québec, 1294.

i département du maître-général des postes, 1357.
Acte de la Cour suprême, 1390.
Subsides, construction d'un quai et d'un élévateur, termi-

nus d'Halifax, 1404.
Terreneuve et la confédération, 1450.
Inspection des bateaux à vapeur, 1484.
Acte, refondu concernant les compagnies d'assurance, 1486.

. Subsides, gratification à deux membres de la police rive-
raine, 1493.

Commission lu havre de Montréal, 1525.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1536.
Voies et moyens, article 7, fer, 1544.

GEoFFRIoN, M.
Achat d'une propriété pour un bureau de poste à Sorel,

1007.

GIGAULT, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 329.
Emigration aux Etats-Unis, 888.
Acte des poids et mesures, 1120, 1121.

GILLIEs, M.
Service postal de Southampton, 1450.

GILLMOR, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 462, 690.
Emigration aux Etats-Unis, 893.
Inspection du hareng fumé, 905, 906, 1021.
Amendement à la loi du revenu de l'intérieur, 1503.

GIRoUARD (Jacques-Cartier), M.
Bill pour augmenter et étendre les pouvoirs du Crédit

Foncier Franco-Canadien, 523, 999, 1000, 1001, 1379.
Bill à l'effet de constituer en corporation la compagnie de

Sauvetage et de Naufrage du Canada, 598.
Chemin de fer Pacifique canadien, 674.
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Gi RoIARn (Jacques-Cartier), M.-Suite.
Cour suprême du Canada, 937, 973, 1379, 1388, 1391
Nomination de juges dans la province de Québec, 951,

952.
Crédit Foncier du Canado, 1002.
Chambre de Commerce et Bourse de Montréal, 1109.
Budget, 1213.
Chemin de fer d'Ontario et Québec, 1323.

GIRoUARn (IKent), M.
P>hares-balises à Black Land Gully, 1500.
Ports do Bouctouehe et de Cocaigne, 1500.
Subsides, paiement fait à G. A. Girouard pour traverses,

1515.

GLEN, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 714.
Matériaux en fer pour ponts sur le chemin de fer Pacifique.

canadien, 1007.
Etablissement de pisciculture de Newcastle, Ontario, 1249.

GRANnBoIs, M.
Phare flottant sur le St. Laurent, 814.
Compagnie du chemin de fer du Nonveau-Brunswick, 1003.
Compagnies d'Assurance, 1229.

GUNN, M,
Budg5et, 1201.

G ITririE, M.
Chemin de fer Picifique canadien, 572, 794.
Explorations et tracé (les seconds 100 milles du chemin do

fer Pacifique, à l'ouest de la rivière Ronge, 1007.
Indépendance du Parlement, 1178.
Industrie du sucre de betteraves, 1314.

IIACKETT, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 374.
Explication personnelle, 880.
Emigration aux Etats-Unis, 883.
Amélioration du havre de Cascumpee, 1158, 1168.

HADDOW, M.
Patrick Ultican, 122.
Quai de Charlo, 406.
Chemins de fer du gouvernement, 1506.
Salaires et déboursés des gardc-pêches et de

1512.

HAGGART, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 823, 828.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1321.
Contrat -N 15 du chemin de fer du Pacifique,

s gardiens,

1337.

HAY, M.
Fer importé pour construction du pont de la Chaudière,

1080.
Subsides, terres fêdérales, 1499.

JIEsSON, M.
Emigration aux Etats-Unis, 279.
Assemblées tenues dans Perth-Sud, 449, 524.
Fonds d'amélioration des terres, 1007.
Acte des poids et mesures, 1113.
Indépendance du parlement, 1178.
Budget, 1206; 1225.
Subsides, immigration et quarantaine, 1263, 1264, 1267,

1268.
Fonds d'amélioration des terres d'Ontario, 1326.
Subsides, bureaux de poste, 1449.
Matériel de ciemin de fer et de télégraphe, manufacturé

en Canada, 1454.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1536.

IIOLTON, M.
Rapports de Dosité Danis, percepteur du canal de Beau.

harnois, 1080.

HOOPER, M.
Explications personnelles, 879.

HoUnE, M.
Version française du contrat du chemin de for du Paci-

fique, 86.
Chemin de fer Pacifique canadien, 700, F07.
Emigration aux Etats.Uni%, 908.
Acte de la Cour suprême, 970, 971, 977.
Torts envers les enfants, 1063.

U-INTINGToN, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 42, 858.
Question d'ordre, 880.
Emigration aux Etats-Unis, 883.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1006.
Acte de tempérance, 1047.
Traduction française des débats, 1074.
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, 1166.
Indépendance du parlement, 1172, 1173, 1174.
Subsides, immigration et quarantaine, 1266.
Rapport officiel des Débats, 1334.
Subsides, département du maître général des postes, 1355,

1356, 1357.
Parc international à Niagara, 1450.

IVsE, M.
Immigration au Manitoba et au Nord-Ouest, 50.
lomesteads et droits de préemption, 51.
Chemin de fer Pacifique canadien, 190.
Bill à l'effet de constituer én corporation le Crédit foncier

de la Puissance du Canada, 523, 1001, 1002, 1376.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812, 1292.

JONEs, M.
Importation du fer et de l'acier, 932.
Exportation du minerai d'argent, 932.
Dépôts aux banques d'épargne du gouvernement, 932.
Trafic des chemins de for, 934, 935.
Cour des commissaires de chemin de fer, 989, 990.
Bill pour amender l'acte concernant les brevets d'in-

vention, 1028.
Traduction française des débats, 1072.
Subsides, pénitencier de Dorchester, 1260.

" de la Colombie anglaise, 1261.
Acte des brevets d'invention, 1296, 1298.
Subsides, collège militaire, etc., 1313.

" douanes, salaires et dépensescontingentes, 1316.
Accident sur le chemin de fer de l'Ile du Prince.Edouard,

1826.
Rapport officiel dekdébats, 1335, 1336.
Industrie du sucre de betteraves, 131.
Subsides, canal Saint-Pierre, 1412.

"i sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1447.
Inspection des bateaux à vapeur, 1485.
Subsides, remboursement aux ayant-cause de feu A. M.

Delisle, 1493, 1494.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, prolongement de

Halifax, 1538, 1539.

KAULBACIr, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 587.
Paiement aux juges d'Ontario, 1326.
Brise-lame de Missisquoi, 1326.

UEEL ER, M.
Acte de laCour suprême, 113.
Jugements de la Cour suprême, 132.
Fonds de retraite, 273.

KILLAM, M.
Monture de blé en entrepôt, 275.
Grain avarié, 277.
Chemin de fer du Pacifique canadien, 643, 803, 8551.
Inspecteur du hareng fumé, 906.
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EILLAM, M.-SuIte.
Destitution de 1). J. Morse, 966.
Sulisides, pêclerics, 14-1G, I.117.
Inspection (u pétrole, 1420, 1431.
Matériel de chemin de fer et de télégraphe fabriqué au

Canada, 14.54.
Subsides, bureaux de poste et de douane de Woodstock,

1476, 1477.
Subsides, montant nécessaire pour faire venir la corvette

Charybdis, 1492.
Subsides, améliorations de la rivière Saskatchewan, 1500.

chemin (le tr Intercolonial, prolongement de
llliflx, 1538.

Voies et moyens, au sujet de l'article 7, 1544.

JILVERT, M.
Subsides, édifices publies, Ontario, 1535. -

rso, M.
Chemin le fer du Pacitiqué taniadiien, 589, 807.

IURKÇPATBC , M.
Chemin de fer du Pacitique canadien, 45, 373, 405, 535,

564, 565.
Naufrages dans les eaux enatidiennes, 233.
Grain avarié, 276.
Qu'estion de procédure, 373.
Bil concernant le chemin de fer du rand-Tron, 405.
Bill concernant l'embranchement du chemin le Grand-

Trne, (le Berlin il Galt. Ont., 472.
RZapor1 de comités sur les bills privés, 813.
Vente des4illets de chemin de fur, 863.
Conur (le juridiction maritime, 1068.
Chemin dle fer du rand-Trone, 1169.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la

Chambre des Communes, 1245.
SiZge vacant dans Northumberland Est, 1273.
Acte des bxievCts d'invention, 129 j.
Subsides, collège militaire, 1313, 1314, 1315.
Inspection des bateaux à vapeur, 1484.
Subsides, paiement à Wm. Kingsford, ingénienr civil,

1490.
Collége militaire, 1500.
Rapports officiels des débats, 1567.

KRANZ, M.
Mouture du blé en entrepôt, 276.
Emigration aux Etats-Unis, 904.
Articles déclarés en douane et évalués au-dessous de leur

valeur, 1229.
Subsides, im migration et quarantainie, 1270.

LANDRY, M.
Sémaphore de la Grosse Isle, 85, 1501.
Exploration sur l'Intercolonial, 86.
Question de privilège, 473.
Arpentage des terres publiques, 86.
Acte de la Cour suprème du Canada, 967, 971, 972, 980,

1387.
Version française du contrat du chemin de for du Paci-

fique, 88.
Chemin de fer Pacifique canadien, 468, 505, 806.
Nomination de juges dans la province de Québec, 959.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1005.
Chemin de fer de Québec et lae St. Jean, 1015.
Hydrogène carburé, 1110.
Construction d'un embranchement de l'Intercolonial,

1326.
Réclamation de Joseph Charles Lislois, 1328, 1500.
Rapport officiel des débats, 1331.
Subsides, construction d'un quai et d'un élévateur, ter-

minus d'Halifax, 1404, 1405.
dépenses des commissions d'enquête, 1121.

LANDRY, M.Swite.
Subsides, (ultire du tabac, 143, 139.

" bureaux do poste, 1449.
Chemin de fer Intercolonial, 1450, 1501.

ép)arations du Drui/, 1477.
du Xapoléon III, 1477.

Salaires des conducteurs sur l'Intercolonial 1500.
Phare des Pèlerins, 1501.
Surinten lant sur l'Intercolonial, 1501.
Embranchement de l'Intercolonial, 1501.

rIANE, M. -

Inspection des bateaux à vapeur, 1337.

LANOEVIN, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 41, 135, 137, 138, 139,

140, 141, 146, 147. 503. -
Copies du contrat du chemin (le fer Pacifique, 87, 88.
Quai de Charlo, 407.
Admission des députés sur certificats des officiers rappor-

teurs, 84, 85.
Enlèvement d'une barre à Iembouehu-e de la rivière

Rouge, 513.
Ajournement, 112.
Contrat pour le transport des malles de Winnipeg Î St.

Albert. 161.
Vente de floin sur l'Intercolonial, 181.
Pont sur la riviòre Ottawa, 513.
Canal de Williamsburg, 564.
Version.française de la proposition du second syndicat,

599.
Exploration de la rivière Yamaska, 867.
Bureau de poste de Petit Caraquet, 871.
Bureau de poste de Poquomouehe, 871.
Achat par le Canada du chemin de for Q. M. O. et O., 911.
Dépôts aux banques d'épargnes du gouver-nement, 933.
Trafic des chemins de fer, 935.
Bill portant modification de l'Acte des banques, 937.
Navigation de l'Assiniboine, 967.
Acte de la Cour suprême, 969, 970, 972, 979.
Compagnie du chemin de fer du Nord, 999.
Crédit Foncier Franco.Canadien, 999F.
Crédit Foncier du Canada, 1001.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1004.
Chemin de for de Québec et du lac Saint-Jean, 1015.
Transport de la malle de Québec au lac Saint-Jean, 1018.
Niveau de l'eau dans le lac Manitoba, 1018.
Boîtes des bureaux de poste, 1019.
Inspection du hareng fumé, 1023.
Ventilation de la Chambre, 1050, 1069. 1167.
Ecluse n° 2 sur le canal Welland, 1058.
Torts en'ers les enfants, 1064.
Traduction française des-débats, 1070, 1071.
Destitution de Sandford Fleming, 1075.
Recenseurs, 1077.
Instructions aux iecenseurs, 1077.
Maniòre de nrendre le recensement, 1078.
Emigration venant du Royaiime.Uni, 1079.
Subsides, 1080. 1081.
Feu M. Connell, 1081.
Amélioration du bâvre de Cascunipee, 1158, 1168.
Ligne de steamers entre Saint Jean, lialifax et Liver-

pool, 11,58.
Indépendance du parlement, 1171.
Malles entre Arthabaska et Trois-Rivières, 1229.
Port de Shelburne, 1229.
Service postal sur le chemin de fer lac Champlain et Saint-

Laurent, 1229.
Succursales du bureau de poste de Montréal, 1229.
Havre deToronto, 1230.
Quai de Port Ilood, 1230, 1231.
Ligne télégraphique entre New Westminster et Yale, 1238.
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LANGEVIN, M.-Suite.

Havres sur la rive nord du lac Erié, 1240.
Vente des liqueurs enivrantes dans les édifices de la

Chambre des Communes, 1249.
Communications télégraphiques'entre'les côtes du Paci-

fique et l'Asie, 1250, 1252, 1254, 1255.
Bill amendant l'Acte des banques, 1273, 1274.
Subsides, dépenses des comités, commis surnuméraires de

la session, 1282.
impressions diverses, 1287.
édifice de l'ouest, agrandissement, 1292.

" agrandissement de la serre-chaude, terrains pu-
blics, 1292.

" aménagement des ateliers du gouvernement pour
la Cour suprême, 1292, 1293.

" travaux et édificeg publics, (Nouvelle.Ecosse),
1293.

C hôpital de la marine, Charlottetown, 1293.
" travaux et édifices publics, (Nouveau-Bruns-

wick), 1293, 1294.
" travaux et édifices publics (Québec), 1294.
I travaux et édifices publics, (Ontario), 1294.
" travaux et édifices publics, (Manitoba), 1294.

réparation, ameublement, chauffage, 1294.
ports et rivières, Nouvelle-Ecosse, 1305.

"g le du Prince-Edouard 1305.
"g Nouveau-Brunswick, 1305.

réparations et améliorations
générales, provinces mari-
times, 1305, 1306.

Québec, 1306.
Ontario, 1307, 1308, 1309.
Manitoba, 1309.
réparations et améliorations gé-

nérales, Colombie anglaise,
1309.

" amélioration de la rivière Saskatchewan, 1309.
dragage, 1310.
divers, 1310.

Brise-lames de Missisquoi, 1326.
Construction d'un embranchement au chemin de fer Inter-

colonial, 1326.
Pont " Union Suspension " sur Va rivière Ottawa, 1329.
Subsides, département du maître-général des postes, 1355,

1357.
" travaux publics, chemins de fer et canaux, 1357,

1358.
Dette du lac Saint-Pierre, .364.
Naturalisation des aubains, présentation du projet de loi,

1376.
Subsides, construction d'un quai et d'un élévateur, terminus

de Halifax, 1404, 1405.
dépenses (les commissions d'enquête, 1422.

Rapports de bills privés, 1422.
Communications félégraphiques entre la Colombie anglaise

et l'Asie, 1431, 1432.
Subsides, gardien du phare de la rivière Ouelle, 1449.

" bureaux de poste, 1449.
Chemin de fer Intercolonial, 1450.
Réserves des Mennonites, 1450.
Service postal de Southampton, 1450.
Subsides, station (le quarantaine à la Grosse isle, 1477.

salle d'exercices militaires, Ottawa, 1488.
musée géologique d'Ottawa, 1488. '
paiement à William Kingsford, ingénieur civil,

1489, 1490, 1491.
remboursement à G. A. Brown, 1491.
nouveau câble entre l'Ile de Vancouver et la

terre ferme, 1491:
service postal entre Victoria, C.A. et San Fran-

cisco, 1491.
améliorations de la riv.Saskatchewan, 1499,1500.

LANGEVIN, M.-Suite.
Réclamations de Charles Joseph Lislois, 1500.
Ports de Bouctouche et de Cocaigne, 1500.
Sémaphore de la Grosse Isle, 1501.
Chemin de for Intercolonial, 1501.
Embranchement de l'In tercolonial, 1501.
Chemins de fer du Nouveau-Brunswick, 1508.
Commission du hâvre de Montréal, 1525.
Subsides, édifices publics,. Ontario, 1535, 1536.

améliorations Dufferin, Québec, 1536.
" havres et rivières, Ontario,-1536.

frais de transport de lord DutVerin de Sarnia à
Goderich, 1537.

" monument àSir George Cartier, 1537, 1563,1564.
traitement additionnel du juge Baby, 1537.

" bureau de poste de St. Jean (construction), 1536.
" câble sous-marin entre l'Ile Vancouver et la

terre ferme, 1538.
" édifices publics, Ontario, 1562.

LANTIER, M.
Exploration de la rive nord du.St. Laurent, 40.
Canal des Cèdres, 1450.

LARUE, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 402, 805.

LAuRiR, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 45, 200, 502, 763.
Pénitencier de Saint-Vincent de;Paul, 1165.
Pétition d'élection, comté de Ripbelieu, ,512,872, 874,

8719.-
Acte de,la Cour.suprême, fl8.
Inspection du hareng fumé, 1024.
Pénitencier de $aint-Vincçat de Paul, 11635.
Subsides, ports et rivières, Québec, 1306.
Démission de Joseph Chabot,maître de postq; à Saint4ean,

!le d'Orléans, 1337.
Subsides, dépenses des commissions d'enqvête, 1421.
Naturalisation des aubains, 1436.
Subsides, culture du tabac, 1437.

perception du revenu, 1447, 1448.
gardien du phare de la rivière Oueçle, 1449.

LITTLE, M..
Chemin de fer Pacifique canadien, 458.

LoNGoLEY, M.
Loi sur l'inspection du hareng fumé, 85
Le port de Halifax, 175.
Inspection du hareng fumé, 182,. 905, 906
CJhemin de fer du Pacifique canadien, 331.
Destitution de D. J. Morse, 965,-966.
Acte concernant les combats des boxeurs, 995, 996.
Traitements des juges, 1018.
Acte de tempérance, 1040.
Ventilation de la Chambre, 1051.
Acte des poids et mesures; 1117, 1118.
Vente de boissons enivrantes dans l'enceinte. des édifices

de, la Chambre des Communes, 1243ï 1,241, 1245,
1248, 1249.

Compagnie des steamers de 1'Acadie, 1295.
MAcONALD, Sir John A.

Bill relatif à la prestation du serment d'olfice, 1,4
Comités permanents, 2, 51.
Comités nommés, 52.
Ajournement, 2, 39 271, 276, 513, 862, 865, 1250, î568.
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 4,: 19,

24, 25, 28, 29.
Contrat du chemin:de fer du Pacifique,,30, 89, 17.
Asile militaire du Canada, 1250.
îSxplicatiôns ministérielles, 40.
Commission du chemin de foi Pacifique, 48.
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MACDoNALD, Sir John A.-Sitc.
Chemin de fer Pacifique, 51, 52, 53, 60, 61, 6G, 115, 120,

296, 297, 368, 373, 441, 513, 515, 6511.
Bill basé sur les résolutions concernant le chemin de fer

Pacifique canadien, 812, 816, 817, 819, 820, 832, 833,
834, 835, 836, 837, 838. -

Commerce d'exportation des bestiaux et des moutons, 49.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 49.
Immigration au Manitoba et au Nord-Ouest, 50.
Homesteads et droits de préemption, 51.
Immigration d'Irlande, 879.
Message de Son Excellence, 52, 113.
Loi sur l'inspection du hareng fumé, 85, 906, 907.
Acte de la Cour suprême, 113, 908, 1391.
Fraudes dans les contrats, 114.
Octrois de terres au chemin de for;du Sud-Ouest, Mani loba,

118, 119.
Octrois de terres aux compagnies de chemin de fer, 119,

120.
Ventes de terres au Nord-Ouest, 121, 122.
Arpentages des terres des Sauvages, 130.
Affaire E. V. Bodwell, 131.
Dépenses du gouvernement en Angleterre, 132.
Frais de port des journaux, 132, 133.
Statistiqies des pêcheries, 178.
Instructeurs des Sauvages, 179.
Guides fournis aux immigrants dans le Nord-Ouest, 180.
Fonds de bois au nord de la province de Québec, 185.
Acte des poids et mesures, 215.
Fonds de retraite, 273.
Emigration aux Etats-Unis, 279.
Présentation de bills d'intérêt public, 331.
Amendement demandant la lecture immédiate des ordres

du jour du gouvernement, 442, 443, 444, 445.
Priorité des affaires du gouvernement, 473, 813, 1337.
Ordre des affaires publiques, 564.
Terres des écoles du Manitoba, 634.
Mort de M. Keeler, 666.
Commission du service civil, 666.
Question d'ordre, 696, 880.
Terres fédérales, 866, 1454, 1455, 1456, 1457, 1458, 1459,

1460, 1461, 146?, 1463, 1464.
Steamers transatlantiques, 879.
Monument à la mémoire do sir George E. Cartier,

879.
Fraudes dans les contrats, 909.
Propriété de M. Munro à la Colombie anglaise, 1236, 1237.
Chemins de fer à la Colombie anglaise, 1240.
Affaires des Sauvages à la Colombie anglaise, 1241.
Terrains de chemin de fer à la Colombie anglaise, 1243.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la Cham-

bre des Communes, 1245, 1249.
Subsides, pénitencier de Kingston, 1257.
Terres fédérales, 1273.
Acte des brevets d'invention, 1296, 1299.
Administration de la justice dans le territoire eu litige,

1299, 1300.
Subsides, secours aux pauvres d'Irlande, 1303,1304, 1305.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1320.
Accident sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,

1326.
Propriétés à Sorel, 1326.
Paiement aux juges de l'Ontario, 1326.
Pont Union Suspension sur la rivière Ottawa, 1329.
Rapport officiel des débats, 1335, 1336.
Industrie du sucre de betteraves, 1340, 1341, 1346.
Rapport de la commission du service civil, 1348.
Asile militaire de St. Jean à Québec, 1348.
Subsides, ministère de la milice, 1349, 1350.

"C affaires des sauvages, 1352, 1353, 1354.
"d haut commissaire du Canada à Londres, 1359,

1360, 1361.

MAcosJ in, Si Jobn A.-Suite.
Subsides, cubventioii à une ligne de vapeurs entro le

Canada et le Brésil, 1363.
"c subvention à une ligne de vapeurs entre le

Canada et la Frax.ee, 1363.
E'xpluoation de la baie-d'Hydson, 1364.
Subsides, hangars aux farines, St. Jean, terminus à eau

profonlde, 165, 1369, 1374, 1375.
Crédit foncier-du Canahida 1377, 1378.
Agents d'immigration au Canada, 1393.
Subsides, tarif, 1402.

" chemin do fer entre Prince Arthur-'s Landing
et la rivière Rouge, 1407, 1408, 1409.

d salaires et allocations des gardiens de plires,
1414.

"i pêcheries, 1417.
police à cheval du Nord-Ouest, 1418,1419,1420.

quartiers grénéraux permanents,
1420.

dépenses de l'agence du gouvernement fédéral
à Rio do Janeiro, 1420.

" refonte des statuts du Cenada, 1420.
.: dépenses des commissions d'enquête, 1420.
"d Sauvages, Ontario et Québec, 1440.
i " Colombie anglaise, 1140, 1441.

" "d Manitoba et Nord-Ouest, 1441, 1444,
1446, 1447, 1537.

Mesures de la Chambre, 1450.
Mines d'or et d'argent dans le Kiwatin, 1450.
Réserves mononnites, 1450.
Parc international à Niagara, 1450.
Terreneuve et la Confédération, 1450.
Sauvages dans le dénûment, 1451.
Naturalisation des aubains, 1464, 1465, 1466, 1467.
Subsides, dépenses du go.uvernement du Nord-Ouest, 1467,

1468,
dépenses du gouvernement du district de

Kiwatin, 1468.
a-pentago des terres fédérales, 1468.

4 terres fédérales, 1468, 1469, 1470, 1498.
Inspection des bateaux à vapeur, 1485.
Acte refondu des chemins de fer, 1488.
Subsides, montant nécessaire pour faire venir la corvette

Charybdis, 1491, 1492.
"c explorations géologiques, 1493, 1520.
" dépenses se rattachant à la commission dit ser-

vice civil, 1494, 1495.
paiements faits à l'honorable Hector Fabre,

1495, 1496.
" sommes additionnelles pour guides, 1497, 1498.
cc arpentages avant le 1er juillet, 1498.

Bill pour amender l'Acto relatif aux Sauvages, 1505,1527.
Subsides, chemin de fer Pacifique canadien entre la baie

du Tonnerre et la rivière Rouge, 1513,1514.
Id paiement fait à G. A. Girouard pour traverses,

1517, 1518, 1519.
" service des Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest,

1524.
Séance du samedi, 1546.
Frontières du Manitoba, 1546, 1553, 1554, 1555, 1556,

1558, 1559, 1561.
Paiement des juges d'Ontario, 1516.
Subsides, monument à sir George E. Cartier, 1563.
Acte à l'effet d'amender les actes concernant les bateaux

1 vapeur, 1566.
Paiement des indemnités sessionnelles, 1566.
M. Patrick, 1567.
Rapport du département de l'intérieur, 1568,
Elections partielles, 1569.

McDONALD (Pictou), M.
Acte de la Cour suprême, 85, 967, 670, 978, 980, 1387.
Pensior' de retraite des juges, 133.
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McDoNALD (Pictou), M.-Suite.
Travaux judiciaires dans la province de Québec, 134.
Bill concernant les combats de boxeurs, 513, 991, 994.
Bill à l'effet de proroger de nouveau, pour un certain

i emps, l'Acte pour mieux prévenir les crimes, 1878,
513, 991.

Bill à l'effet d'amender la loi en c- qui concerne la preuve
par documents en certains cas, 564, 991.

Pénitencier à Dorchester, 8u5.
Pénitencier de Saint-Jean, 865.
Droits des gouvernements provinciaux, 868.
Traitements des juges, 879, 991, 1019, 1422, 1423, 1425.
Rapports et documents, 905.
Mesure préventive contre le crime, 907.
Prouvo par documents devant les juges, 907.
Ecole d'industrie de Halifax, 908.
Nominations de juges dans la province de Québec, 937.
Flottage du bois de corde, 998.
Bill pour amender l'acte concernant les brevets d'inven-

tion, 1027.
Torts envers les enfants, 1063.
Administration de la justice criminelle dans le territoio

en litige, 1109, 1299, 1300.
Pénitencier de Saint-Vincent de Paul, 1160, 1161, 1165.
Personnel judiciaire dans la province de Québec, 1229.
Subsides, pénitencier de Saint-incent de Paul, 1256.

de Kingston, 1256, 1257, 1258:
de Dorchester, 1258, 1259, 1260.
de Manitoba, 1260.

" de la Colombie anglaise, 1260, 1261.
impressions diverses, 1288.

Institution Mercer, 1295, 1467.
Acte d's brevets d'invention, 1297, 1298.
Acte pour amender l'Acte refondu des chemins de fer,

1324.
Subsides, administration de la justice, 1361, 1362, 1363.

hangar aux farines, Saint-Jean, terminus à eau
profonde,, 1366, 1367, 1368, 1370, 1372, 1373,
1374.

Judicature dû Québec, 1281, 1362.
Emprisonnement aux travaux forcés, 1393, 1501.
Assermontation des employés les télégraphes du gouverne-

ment, 1393, 1501, 1502.
Liquidation des banques et autres compagnie insolvables,

1393.
Lois concernant les chemins de fer do l'Etat, 1433.
Bill pour pourvoir à l'extension des limites du Manitoba,

1433.
Naturalisation des aubains, 1433, 1435, 1436, 1466, 1467.

'Subsides, pénitencier de Dorchester, 1471, 1472.
p aiement fait à J. B. Smith pour clôtures, 1476.

Acte refondu des chemins de for, 1486j 1525, 1526, 1527.
Lois concernant les chemins de fer de l'Etat, 1505,, 1506,

1507, 1509, 1510.
Subsides, pour rembourser les ayant-eause d'A. M. Delisle,

1520.
retraite de cinq juges de cour de comté, 1528.

" communications par bateau à vapeur entre Port
Mulgrave et la baie de l'Est. 1528.

Paiement des juges d'Ontario, 1546.

MACDONALD (King), M.:
Chemin de fer Pacifique canadien, 847.
BiIl amendant les Actes relatifs aux douanes, 1279.

MACDONALD (Queen), M.:
Budget, cordage, 1223.

McDONALD (Cap-Breton), M.:
Subsides, travaux et édifices publics, Nouvelle-Ecossé, 1294.

canal Saint-Pierre,1411,1412.

McDoALD (Victoria), M.:
Subsides, ca5al Saint-Pierre, 1412.

MAcDONNELL (Lanark), M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 470.
Emigration aux Etats-Unis, 897.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1323, 1324.

MACDONNELL (Inverness).
Canal de Williamsburg, 273.
Question d'ordre, 696, 1318.
Chemin de fer Pacifique canadien, 810.
Emigration aux Etats-Unis, 883,
Quai de Port-lood, 1230, 1231.
Subsides, publication des débats, 1283.

" impressions, papier à imprimer et reliure, 1287.
Rapport officiel des débats, 1329, 1336.
Explication personnelle, 1318.
Subsides, hangar aux farines, St. Jean, terminus à eau

profonde, 1372.

MACDOUGALL, M.
Immigration au Manitoba et au Nord-Ouest, 50.
Droits des gouvernements provinciaux, 870.
Chemin do fer Pacifique, 78, 653, 656.
Fonds de bois au nord de la limito de Québec, 182.
Mouture du blé en entrep5t, 274.
Emigration aux Etats-Unis, 279, 903.

.,Commission de fHidfax,:962.
Acte de la Cour suprême, 973, 974.
Compagnie du chemin do fer de la rivière de la Paix,

1048.
Commissaires des chemins de fer (Cour des), 1059.
Droits de havre'de Montréal, 1111.
Acte des poids et mesures, 1116.
Vente de- liqueurs enivrantes dans les édifices de la

Chambre des Communes, 1246.
Subsides, Patent Record, 1262.

"c immigration et quarantaine, 1266, 1267.
Acte des brevets d'invention, 1297.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1323.
Crédit foncier du Canada, 1378.
Serment requis des employés des télégraphes du gouver-

nement, 1502.
Chemins de for du Nouveau-Brunswick, 1508, 1509.
Subsides, chemins de fer Intercolonial, embranchement

de la Rivière du Loup, 1534.
Frontières du Manitoba, 1551, 1552, 1553, 1555, 1560

1561.
Subsides, monument à Sir George E. Cartier, 1563.

MAcKENZm, M.
Ajournement, 2.
Asile inilitaire du Canada, 1250.
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 4, 20,

23, 24, 25.
Exploration sur la rive nord du St. Laurent, 40.
Incident des pêcheries de Terreneuve, 1110.
Chemin de fer Pacifique canadien, 44 42, 46, 54, 57, 58,

60, 62, 63, 64, 65, 69, 71, 74, 75, 76, 77, 81, 139, 478,
480.

Industrie de sucre de betteraves, 1341.
Projet de chemin de fer au Sault Ste. Marie, 46.
Accident sur le canal Lachine, 50.
Message de Son Excellence, 52.
Chemin de fer Pacifique canadien, 410.
Réclamations d'entrepreneurs du chemin de fer Intecolo

niaI, 1229.
Havre de Toronto,' 1229.
Réclamation de G. A. Girouard, 1249.
Réclamation des et rneuisde l'Intercolonial et rap-

deSandfrdem , 1249.
Conr't deThomas
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IAcKBNZtE, Z -Site.
Réclamation d'A lexander Forbes, 1249.
Havre de Neuford, 1249.
Communications télégraphiques entre les côtes du Pacifi-

lue et l'Asie, 1254.
Subsides, pénitencier de Kingston, 1256, 1257, 1258.

c ministère de la milice, 134q, 1350.
" secrétariat d'Etat, 1352.

Subsiies, hangars aux farines, Saint-Jean, terminus à eau
profonde, 1364, 1365, 1366, 1367, 1.68, 136, 1370,
1371, 1372. 1371 1, 1.175.

Subsides, construction d'un quai et d'un élevateur, termi-
nus de Hlalifax, 1375.

Agents d'immigration au Canada, 1392.
Barques d'épargnes, 1395.
Subsides, construction d'un quai et d'un élévateur,ntermi-

nus de Halifax, 1403.
" Chemin de fer entre Prince-Arthur's Landing et

la rivière Rouge, 1406, 1407, 1408, 140,
1410.

Colombie anglaise, 1410.
Ligne de télégraphe et chaussée, 1410.

" Stations et terminus, 1410.
" Canal Lachine, 1-10, 1411.
" Canal Cornwall, 1411.
" Canal Grenville, 1411.

Canal Culbute: 1411.
Canal digue et glissoire Carillon, 1411.

" Canal Saint-Pierre, 1412.
" Divers, 1413.

Inspection du pétrole, 1429.
Subsides, Sauvages, Ontario et Québec, 1440.
Mines d'or et d'argent dans le Kiwatin, 1450.
Matériel de chemin de for et de télégraphe mniuflîcturé

au Canada, 1452.
Subsides, salle d'exercices militaires, Ottawa,.1488.

" paiement à Wm. Kingsford, ingénieur civil,
1489, 1490.

" nouveau cbleentre l'île de Vancouver et la terre
ferme, 1491,

" montant nécessaire pour faire venir la corvette
Charybdis, 1492.

pour rembo'irser aux avant-cause de feu A. M.
Delisle, 1493, 1494.

somme à payer à Sir A. T. Galt, 1494.
paiements faits à l'honorable Hector Fabre, 1495,

1496.

MAssoN, M.
Pénitencier de St.Vincent de Paul, 1161, 1163.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812, 1292

MASSUE, M.
Exploration de la rivière Yamaska, 867.
Propriétés à Sorel, 1326, 1337.
Industrie du sucre de betterave, 1343, 1425.

MCCALLU, M.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 226, 228.
Grain avarié, 277.
Chemin de fer Pacifique canadien, 293, 442,450, 451, 454,

455.
Cour de juridiction maritime, 1067.
Droits de havre de Montréal, 1111.
Indépendance du parlement, 1179.
Budget, 1224.
Vente de boissons enivrantes dans les édifices de la Cham-

bre des Communes, 1244.
Subsides, Ports et rivières, Ontario, 1307.

"c salles d'exercices militaires, etc., 1311.
" administration de la justice, 1362.
"é canote, appareils de sauvetage, etc., 1364.
" Canal Welland, 1411.

McCAL WUM, M.-Suite.
Subsides, salaires et allocations des gardiens de pbare,

1414, 1415.
d sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1447.

Inspection des bateaux à vapeur, 1483.
Subsides, havres et rivières, Ontario, 1536.

McCARTny, M.
Diil concernant l'Acte du chemin de fer du Nord, 1877,

L71, 999, 1432.
Bill à l'effet d'instituer une Cour des commissaires des

chemins de fer, etc., 271, 982, 9,3, 985, 986, 987, 983.
Chemin de fer Pacifique canadien, 738, 754.
Bill concernant la procédure dans les causes criminelles,

812.
Juridiction maritime de la province d'Ontario, (bill pour

amender l'Acte établissant uno cour de) 905, 1064,
1068, 1069.

Acte de la Cour'suprême, 970.
Torts envers les enfants, 1169.
Subsides, dépenses des comités, commis surnuméraires de

la session, 1282.
Subsides, crédit de la bibliothèque du parlement, 1283.
Bill pour constituer légalement la compagnie du chemin

de fer du Nord, du Nord-Ouest et du Sault Sainte-
Marie, 1295.

Subsides, hangar aux farines, Saint-Jean, 1371.

McCONVILLE, M.
Acte de la Cour suprême, 1390.

McCUA10, M.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 227, 228, 231.
Grain avarié, 276.
Chemin de fer Pacifique canadien, 461, 826, 827.
Bill pour amender la loi de faillite de 1875, 812, 813, 909,

967.
Droits des gouvernements provinciaux, 867, 868, 869.
Emigration aux Etats-Unis, 895.
Dépôts aux banques d'épargne du gouvernement, 932.
Acte de la Cour suprême, 974.
Cour des commissaires des chemins de fer, 988.
Bill pour amender l'acte concernant les brevets d'in-

vention, 1028.
Cour de juridiction maritime, 1065, 1067, 1068, 1069.
Droits du havre de Montréal, 1110, 1111.
Acte des poids et mesures, 1114.
Explication personnelle, 1126.
Indépendance du parlement, 1174.
Subsides, pensions des vétérans de la guerre de 1812,

1291, 1292.
travaux et édifices publics,Nouveau-Brunswick,

1293.
salles d'exercices militaires, etc., 1311.
collège militaire, 1313.

Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1322.
Subsides, dépenses contingentes des ministères, 1358.

d administration de la justice, 1362.
Crédit foncier du Canada, 1376, 1378.
Taux d'intérêt usuraire, 1393.
Subsides, salaires et allocations des gardiens de pharcs,

1415.

McINNES, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 687.
Question de privilège, 880.
Ventilation de la Chambre, 1051.
Subsides, pénitencier de la Colombie anglaise, 1261.
Indemnités sessionnelles, 1566.

McIsAAc, M.
Négociations avec Terreneuve, 513.
Maladie sur les bestiaux à Merigonish, 959.



MCLENNAN, M.
Chemin de fer Paci6que canadien, 186, 640.
Monture du blé ci entrepôt, 276.
Bill concernant la loi de faillite, 910'.
Cour des commissaires des chemins de fer, 1058.
Subsides, -pension des vétérans de la guerre de 1812,1291.
Amélioration de la navigation du St. Laurent, 1481,

MCMILLAN, M.
ionorares payés poir affaires judiciaires, 1125.

Subsides&, immigration et quarantaine, 1263.
MERNER, M.

Droits sur le malt, 864.
Fonds de bois du Nord-Ouest, E66.
Acte des poids et mesures, 1121.
Acte concernant les terres fédérales, 1459.

MÉrno'r, M.
Creusement de la rivière Nicolet, 906.
Améliorations sur les batturos du feive St. Laurent, vis-

à ,is -St. Pierre- les-Bequets, 1125.
MILLS, M.

Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 26, 29.
Chemin de fer. Pacifiquie canadien, 45, 90, 145, 281, 492,1

- 744, 7M9, 817, 8301, 832; 833, 834, 835, 836, 837, 80.
Acte les poids et mesures, 216.
Destitutions d'agents des Sauvages, 245.
Commission du chemin de fer Pacifique, 46.
Approvisionnement des Sauvages, 244.
lloniestcads et droits de préemption au Nord-Ouest, 51.
Octrois de torres aux comlpagnies de chemins de fer, 120.,
Ventes de terres au Nord-Ouest, 122.
Statistiques des pêcheries, 177.
Frais de port des journaux, 133.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 233.
Ajournement, 245.
Amendement de Sir John A. Macdonald, demandant la

lecture immédiate des ordres du jour du gouverne-
ment, 444.

Amendement à la troisième lecture du bill du chemin de
fer Pacifique canadien, 840.

Terres fédérales, 866.
Droits des gouvernements provinciaux, 868, 869.
Emigration aux Etats-Unis, 887.
Limites d'Ontario et de Québec, 922.
Inspection du hareng fumé, 907, 1022.
Elcole d'Industrie de Hialifax, 908.
Trafic des chemins de fer, 933, 935.
Destitution de D. J. Morse, 965.
Acte de la Cour Suprême, 975, 978.
Cour des Commissaires de chemins de fer, 986, 989,-990.
Crédit Foncier du Canada,'1002.
Noms géographiques dans le Nord-Ouest, 1005.
Acte de tempérance, 1044.
Traduction française des débats, 1073.
Destitution de Sandford Fleming, 1075.
Droits do havre de Montréal, 111.
Budget, 1153.
Subsides, pénitencier de Kingston, 1257.

impressions diverses, 1289, 1290.
nouvelles pensions des miliciens, 1290.
pensions des vétérans de la guerro de 1812,1291.
travaux et édifices publics au Nouveau-Bruns-

wick, 1293.
Acte des brevets d'invention, 1296, 1299.
Administration de la justice dans le territoire en litige,

1299, ISOO.
Subsides, secours aux pauvres*d'Irlande, 1304, 1305.

ports et rivières, Ontario, 1307, 1308.
dragage, 1309, 1310.
collège militaire, 1815,

MILLS, ý1.-SUite.
Commis additionnels au département de l'Intérieur; 1-337.
Industrie du sucre de betterave, 1338, 1339, 1347.
Subsides, secrétariat d'Etat, 1350, 1351.

"t affaires des Sauvages, 1352. 1353, 1354.
"c ligne de vapeurs entre le Canada et la France,

1363.
" chemin de fer entre Prince Arthur's Landing

et la riviè-o Rzouge, 1409.
Naturalisation des aubains, 1434, 1436, 14q4, 1465, 146Q,

14£7.-
Subsides, police à cheval du Nord-Ouest, 1418, 1419, 1420.

"g culture du tabac, 1459.
"i Sauvages, Ontario et Québee, 1440.
t «c Colombie anglaise, 1441.
" " Manitoba et Nord-Ouest, 1412, 1444,

1446, 1447, 1536, 1537.
Acte concernant les terres fédérales, 1454, 1455, 1456,j 1457, 1460, 1463.
Subsides, dépenses du gouvernement du district de

Kiwatin, 1468.
arpentage des terres fédérales, 1468.

r terres fédérales, 1468, 1469, 1470,'1498.
Tar-if canadien sur les articles en laines, 14i7.
Subsides, musée géologique d'Ottava5 1488.

paiement à William Kingsford, ingénieuir civil,
1490, 1491.

" montant nécessaire pour faire venir la coivette
Charybdis, 1491, 1492.

"explorations géologiques, 1193.
sommes additionnelles pour guides, 1498.
" i-pentages, avant le 1er jaillet, 1498.
améliorations de la rivière Saskatchewan, 1499,

1500.
Amendement à la loi du revenu de l'Intérieur, 1503.
Lois concernant les chemins de fer <le l'état, 1506, 1509,

1510.
Subsides, chemin de fer Pacifique canadien, de la baie du

Tonnerre à la rivière Rouge, 1513, 1511.
" . service des Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest,

1524.
Acte refondu des chemins de fer, 1527.
Acte concernant les Sauvages, 1527.
Subsides, édifices publics, Ontario, 1535.

. Frontières du Manitoba, 1546, 1553, 1554, 1555, 1550,
1559, 1560, 1561.

Subsides, monument à'Sir George E. Cartier, 1563.

MONGENAs, $1.
Droit d'accise sur le tabac canadien, 1048.
Seines de pêche sur la rivière Ottawa, 1048.

MoussEAU, M.
Election contestée de Richelieu, 872.
Monopole du pétrole, 913.
Inspection du hareng fumé, 905, 907, 1021, 1022, 1023.
Bill pour amender l'Acte -énéral d'inspection et les Actes

qui l'amendent, 907, ?97.
Réclamation de Théotime Blanchard, 937.
Flottage du bois de corde, 9a7, 998.
Taxes sur le-tabac canadien, 1048.
Droit d'accise sur le tabac canadien, 1048.
Licénces pour la veilte du fabac canadien, 1110.
Importation de la graine de tabac, 1110.
Acte des poids et mesures. 1114.
Densité de l'huile de charbon, 1239, 1240.
Rapport officiel des débats, 1331.
Subside, -revenu de l'Intérieur, 1355.
Acte à l'effet d'amender l'acte du revenu de I'fntérieuri,

1393, 1503, 1505.
Acte concernant l'inspection du'pétrole 14'5 43 1454.
Subsides, perception da revenN 1448.

poids, mesures et gaz, 1448.
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MUTTART, M.
Chemýn de fer Pacifique canadien, 619.
Brise-lame à Souris-Ouest, 1080.

O'CoNNoR, M.
Rapports et documents, 990.
Bureau de poste de Poquemouche, 1061, 1062.
Subsides, secrétariat d~'Etat, 1351.

hangar aux farines, Saint-Jean, terminus à eau
profonde, 1367, 1370, 1871.

Explications personnelles, 1562.

OGDEN, M.
Le port de Halifax, 171.
Acte de tempérance, 1034.
Budget, 1221, 1223, 1228.
Subsides, salles d'exercices militaires, etc., 1311.
Rapport officiel des débats, 1336.
Explication personnelle, 1348.
Subsides, pêcheries, 1117.

" salaires et déboursés des garde-pêches et des gar-
diens, 1511.

OLIVIER, M.
Emigration aux Etats-Unis, 890.

ORATEUR, L',
Fait connaître à la Chambre le résultat des pétitions

d'élections, 1.
Informe la Chambre des vacances survenues parmi les

députés, 1.
Donne les noms des députés récemment élus, 1.
Discours du Trône, 1.
Soumet à la Chambre le rapport du bibliothécaire, 2.
Mise à la retraite de M. Partick, 2,
Messages de Son Excellence, 39, 113, 905, 949, 1021,

1177, 1566.
Question dû procédure, 769.
Informe la (hambre que M Pierre Vincent Valin a été

élu pour représenter le district électoral de Montmo-
rency, 113.

DéJlare James Sutherland élu député pour Oxford Nord,
214.

Questions 'ordre, 46, 468, 510, 512, 634, 651, 789, 791,
840, 880, 1118, 115.8, 1139, 1221, 1248, 1249, 13118,
1319, 1340, 1500, 1566, 1567.

Décide que le vote de M. Bunstér ne doit pas être enre-
gistré, 769.

Division au sujet de l'amendement Anglin, (chemin de
fer du Pacitique), 818.

Décision relative aux objections soulevées par M.
Vallée contre le bill du Crédit Foncier Franco-Cana.
dien, 1001.

Décision au sujet de la p-étition d'éle3tion de Richelieu,
1020.

Informe la Chambre qu'il a reçu copie des décisions de la
Cour suprême, relativement aux élections contestées
de Charlevoix et de Bellechasse, 1126.

Informe aussi la Chambre qu'il a adressé ses mandats nu
greffier de la couronne en Chancellerie pour préparer
de nouveaux brefs d'élection, 1126.

Subsides, employés surnuméraires de la seSsion, 1282,
128-1.

Indemnités sessionnelles, 15V, 1567.

ORTON, M.
Monture du blé en entrepôt, 275.
Chemin de fer Pacifique canadien, 451, 492, 789.
Droits sur le malt.
Monopole du pétrole, 913.
Compagnies de chemin de fer insolvables, 990.
Ventilation de la Chambre, 1050.
Densité de l'huile de charbon, 1239.

ORTON, M.--SUite.
Vente de liqueurs enivrantes dans les édifices de la Chambre

des Communes, 1248.
Exactions des prêteurs sur gages, 1337.
Industiie du sucre de betteraves, 1340.
Agents d'immigration au Canada, 1392.
Subsides, tarif, 1402.
Inspection du pétrole, 1430.

OUIJMET, M.
Bill à l'effet de constituer légalement la Cie. dite Silver

Plume Mining Co., 634.
Chemin de fer Pacifique canadien, 767.
Election contestée de Richelieu, 876.
Acte de la Cour suprême, 972, 974.
Pénitencier de St. Vincent-de-Paul, 1162, 1164, 1165.
Bill pour l'abolition du double mandat, 1179.
Industrie du sucre de betteraves, 1344.
Crédit foncier du Canada, 1377.
Acte de tempérance du Canada, 1393, 1500.
Acte refondu concernant les compagnies d'assurance,

1485, 1426.

PATERsoN (Brant), M.
Remises sur les exportations, 133, 1053, 1057. .
Chemin de fer Pacifique canadien, 380, 464, 465, 781.
Informations demandées au sujet de la houille, 813.
Réclamations pour remises, 1053, 1057.
Budget, 1092, 1155, 1156, 1204, 1206, 1207, 1220, 1224,

1225,
Bill amendant les Actes relatifs aux douanes, 1280, 1281.
Subsides, collège militaire, 1315.
Matériel (le chemin de fer et de télégraphe fabriqué au

Can ada, 1452, 1 ,53, 1454.
Subsides, romhoursement à (ieo. E. Dastiin, 1497,

" budget supplémentaire, amendement Cartwright,
152 4.

Acte concernant le* Sauvages, 1527.
Sub:ides, édifices publies, Ontario, 1535,

" bureau de poste (le St. dean, 1536.
Voies et moyens, au sujet de l'article 7, 1542, 1513.

PATTERSON, M. (Essex).
Naufrages dans les eaux canadiennes 49, 223, 232.
Explications personnelles, 135.
Chemin de for Pacifique canadien, 318.
Question (le privilège, 473.
Cour de juridiction maritime, 1065.
Acte des poids et mesure, 1118, 1121.
Squatters à la Pointe Pelée, 1122.
Réserve des Sauvages dans le township d'Anderdon, 1123.
Tabac cultivé au Canada, 1123.
Phare flottant de Colchester, 1169,
Budget, 1194.
Havres sur la rive nord du lac Erié, 1240.
Subsides, administration de la justice, 1362.

" salaires et allocations des gardiens de phares,
1415.

Amendement à la loi du revenu de l'Intérieur, 1504.
Acte refondu des chemins (le fer, 1526, 152î.
Rapport officiel des débats, 1568.

PLATT, M.
Compagnie d'amélioration de la rivière Don, 1021, 1058.

PLUMîB, M.
Cartes du Pacifique, 86.
Budget, 1126.
Chemin de fer Pacifique, 90, 91, 97, 159, 260, 416, 419,

507, 791, 792, 802, 8Z3, 825, 827, 829, 830, 837, 842.
Type du chemin de for, 91, 114, 116.
Naufrages dans les eaux canadiennes, 225.
Mort de M. Thompson do Caribou, 235.
Rails d'acier, 243.
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PLUMU, M.-Suite.
Amendement de sir John A. Macdonald,-lecture des

ordres du jour du gouvernement, 445, 446.
Question d'ordre, 510, 710.
Explications personnelles, 863, 1318.
Dépts aux banques d'épargne du gouvernement, 932.
Trafic des chemins de fer, 933.
Acte-concernant les combats de boxeurs, 992, 994, 996.
Acte de tempérance, 1038, 1040. -
Ventilation de la Chambre, 1048, 1049.
Torts envers les enfants, 1063.
Traduction française des Débats, 1073.
Bill concernant les règlements au sujet des ateliers, 1170.
Indépendance du parlement, 1172, 1173.
Bill amendant l'Acte des banques, 1274.
Subsides, collège militaire, 1314.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 1322.
Industrie du sucre de betterave, 1340, 1341, 1343.
Subsides, hangar aux farines, St. Jean, terminus a eau

profonde, 1373.
Crédit foncier -lu Canada, 1378.
Subsides, prolongement du Canada Central, 1406.

" chemin de fer entre Prince Arthur's Landing
et la rivière Rouge, 1407.

Naturalisation des aubains, 14 14, 1435.
Subsides, culture du tabac, 1437, 1439.
Sauvages dans le dénitent, 1451.
eiment requis des employés des télégraphes du gouver-

nement, 1502.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, embranchement de'

la Rivière du Loup, 1530.
Subsides, édifices publies, Ontario, 1562.

" monument à sir Geo. E. Cartier, 1564.
Rapport officiel des Débats, 1567.
Cloture de la session, 1569.

PoPE (Compton), M.
Adresse en réponse au discours de Son Excellence, 25.
Statistiques sanitaires du Canada, 86.
Emigration aux Etats-Unis, 289, 884, 885, 901, 902,903.
Bill pour amender du nouveau l'Acte des brevets d'inven-

-tion, 905, 1025.
Animaux du Canada en Angleterre, 932.
Message de Son Excellence, 949.
Subsides, garde des archives, 1261, 1262.

" statistiques criminelles, 1262, 1263.
c recensement, 1263.
" exposition fédérale, 1263.

immigration et quarantaine, 1263, 1264, 1265,
1269, 1270, 1271, 1272, 1273.

" Patet Record, 1262.
" Acte des brevets d'invention, 1295, 1296, 1297,

1298.
département du maître-général des postes, 1357.

" hangar aux farines, St. Jean, terminus à eau pro.
fonde, 104, 1365.

« csonstruction d'un quai et d'un élévateur, termi-
nus de Halifax, 1375, 1403, 1404.

'chemin defer de Prince Artbur's Landing à la
rivière Rouge, 1406, 1407, 1408, 1409, 1410.,

Colombie anglaise, 1410.
lignes de télegraphe et chaussée, 1410.
stations et terminus, 1410.
canal Lachine, 1411.
canal Cornwall, 1411.,
canal Welland, 1411.

" canal Grenville, 1411
" canal Culbute, 1411.
"~ caa Elurray, 1413, 1535.

divers, 1413.
"dépenses du rceaement, 1413, 1414.

8

POPE (Compton), M.-~uife.
Subsides, salaires et allocations des gardiens de phares,

1414, 1415.
Canal des Cèdres, 1450.
Pont sur la rivière Rouge, 1451.
Dépenses faites par M. Annand, 1451.
Subsides, chemin de fer Intercolonial, 1173.

" paiement à D. Girouard pour traverses, 1473,
1475.

S paiement à J. B. Smith pour. clôtures, 1475,
1476.

" embranchement de la Rivière-du-Loup, 1476.
" chemin (o fer Pacifique canadien, 1476.

Salaires des conducteurs sur l'Intercolonial, 1501.
Subsides, dépôt d'immigrants à Winnipeg, 1519, 1520.
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Subsides, tarif, 1401.

WRITE, M. (Hastings).
Bill pour constituer légalement la Compagnie de chemin

de fer et de navigation de la baie de Quinté, 838.
Bill concernant la Compagnie consolidée des mines d'or

du Canada, 905, 1219.
Acte des poide et mesures, 1113.
Intérêts sur lés deniers garantis par hypothèque, 1179.
Traitements des juges, 1425.
Inspection du pétrole, 1429.

Wmîrs, M. (1ènfrew).
Chemin de fer Pacifique canadien, 465, 830, 837.
Pont sur la rivière Ottawa, 513.
Emigration aux Etats-Unis, 896..
Acte des poids et mesures, 1117.
Subsides, prolongement du Canada Central, 1405.
Réserves des Mennonites, 1454.

WILLIAMS, M.
Bill concernant la Compagnie du chemin de la jonction

d'Ontario et du Pacifique, 472.

Wsia, M.
Bétail américain expédié des Etats-Unis en transit par le

Canada, 1125.
Acte concernant les terres fédérales, 1458, 1459.

Warent, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 428.
Animaux du Canada en Angleterre, 982.
Acte concernant les combats de boueurs, 992.
Acte des poids et mesures, 1115.
Vente de boissons enivrantes d6ns les édifias du

parlement, 1244.
Chemin de fer Ontario et Québe, 1321.
Pont " Union Suspension " sur là riière Ottawa, 1828,

1329.
Clôture de la session, 1568.

Yzo, M.
Chemin de fer Pacifique canadien, 847.
Emigration aux Etatalinis, 890
Communications avec, 'Ile du PrinoeEdouard 1007.
Subsides, steamer pour remplacer le Ladq fead, 1363.



PA RIJE IN MATIERES.

Acadie, compagnie de steamers de ':
.Bill (No. 80) à l'effet d'incorporer la compagnie de stea-

mers de l'Acadie (à responsabilité limitée.) (M. Long-
ley), 1295, 1326, 1433.

Accident sur le canal Lachine, 49.

Accident sur le Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard
1326.

Accusations portées contre Horatio N. Tabb, 1125.
Achat de canots et d'apparcils de sauvetage, 1363.
Achat du chemin de fer Q. M. O. et O., 914.
Achat d'instruments pour éprouver le pétrole, 1497.
Achat d'une propriété pour l'établissement d'un bureau de

poste à Sorel, 1007.
Achat d'un steamer pour remplacer le "Lady Hed," 1363.
Acier inpirté, 932.
Aetes. Voir Bills.
Administration de la justice criminelle dans le territoire en

litige, 1109.
Admission des députés aur les certificats des officiers-rap-

porteurs, 84.
Admission en France des navires de construction cana-

dienne, 1079.
Adresse en réponse au discours du trôno, 3.
Adresse dc M. Casgrain à sCs électeurs, 712.
Affaire J. B. Eager, 933.
Affaire IL MMicken et T. J. Lynskey, 1124, 1125.
Affaires du gouvernement, 1125, 442.
Affaires de la session, 1125.
'Agence du gouvernement fédéral à Rio de Janeiro, 1420.
Agents d'immigration au Canada, 1392.
Agrandissement de la serre-chaude, terrains publics, 1292.
Aide-adjudant-général du Manitoba (augmentation de traite-

ment de), 1473.,
Ajournement, 2, 39, 511, 513, 862, 865.

". des fêtes, 162, 186, 245,276, 958.
4, " imercredi des cendres, 1250, 1568.

Amélioration de la navigation du Saint-Laurent, 1477.
Améligrations de la rivière. Saskatcliewan, 1309.

dragage, 1309.
" "g tg divers, 1310.

Améliorations Dufferin, Québec, 1536.
A méliorations du havre de Moncton, 1021.

de lariviôre Don, compagnie d', 1021.
sur les battdrea lu fleuve Sainit-Lurent, vis-:

à-vid Saint-Pierre-les-Beqets, 112 .
" du havre de Cascumpec, 1158, -1168.'

Amendement de Sir John A. Macdonald-que les ordres du
jour du gouvernement soient maintenant lus, 442.

Aménagement des ateliers du gouvernement pour la Cour
suprême, 1292.

Anderdon, réserve des sauvages dans le canton d', 1123.
Animaux du Canada en Angleterre, 932.
Anticosti, pôteaux de télégraphe sur l'île d', 1019.
AppoiÏtements des officiers additionnels et dépenses contin-

gentes de la bibliothèque, 1283.
Appointements du personnel d'après l'évaluation du greffier,

1282.
Approvisionnements dos Sauvages, 244.
Arpentages des terres publiques, 86.
Arpentages des terres des Sauvages, 130.
Arpentages des terres au Nord-Ouest, 813.
Articles déclarés en douane et évalués au-dessous de leur

valeur, 1229.
Artillerie, fran-formation des'pièces d', 1565.
A.sile militaire du Canada, résolution 1250, 1348.

Asile militaire du Canada àQuébee.
Bill (No. 76) concernant l'asile militaire du Canada à

Québec. (Sir John A.31acdonald), 1250, 134.

Assiniboine, navigation de l', 967.

Assurances, Acte refondu.
Bill (No. 102) pour amender " l'Acte d'assurance refondu,

1879." (M. Ouimet), 1485

Assurance,, compagnie d', 1229.

Avis pour bills privés, 1295.

BABY, Ron. juge, traitement additionnel, 1537.

Baie de James et d'HIudson, droits perçus aux ports de
douane des, (M. Schultz), 1080.

Baie d'Hudson, exploration dela, 1364.

Baie d'Hudson, Navigation de la,(M. Schultz), 1477.
Baie d'Hudson, territoires toncédés à la compagnie de la,

(M. Drew), 1057.
Banques. Acte des.

Bil (No. 73) à l'effetd'expliquer et d'amender.la section
cinquante-deux (le 1'" Acte des Banques.'! ,M.'Orton),
1228.

Banques d'épargnes. 'Résolàtions, 12 13.
Banques, Chartes de,

Bill (No. 50) à l'etie eoriger uríe erreur dans l'an.
nexe B de l'Acte 43.Victor-ia, chap. 22, modifiant l'Acte
des banques et continuant lés'chartes de eertaines ban-
ques. (dir L. Tilleq), 937, 997, 3mc lecture, 997.



ÎN~TYEX
Banques d'Epargnes.

Bill (No. 83) à l'effet d'amender de nouvcau l'Acte rela-
tif à certainès banques d'Epargnes dans les provinces
d'Ontario et de Québec, et de proroger pendant ýun
temps limité les chartes de certaines banques anxquelles
s'applique le uit Acte. (Sir Leonard Tilley), 1295, 1395.

Banques d'épargne du gouvcrncment, dép6ts aux, 932.

Banque Ville-Marie.
Bill (No.'69) concernant la; banque Ville-Marie. (M.

Desjardins), 1208, 1219, 1433.

Barre dans la rivière Rouge, enlèvement d'une, 513;

Bateaux à vapeur.
Bill. (No. 107) à l'effet d'amender les actes concernant les,

bateaux à vapeur. (Sir' John A. Macdonnld); î 566..
Bétail amériein expédié en transit par le Can da, 1126.
Betterave, culture dela, 1110.
Bibliothécaire Rapport du, 2.
Bibliothèque, appointements d'officiers additionnels et dé-'

penbes contingentes, 1283.
Biens des faillis, 162.
Billets de chemin de fer, vente des, 863.

BILLS PRÉSENTÉS.
Bill (No. 1) Prestation des serments d'office.-(Sir John

A. Macdonald), 1.
Bill (No. 2) Pour régler le flottage du bois de corde sur'

la rivière St. Franços-.M. Vanasse), 85,.997, 1169.
Bill (No. 3) Pour amender. l'Adtè autorisáànt la cour de

police de la ville deIlalifax à. condamner les jeunes
délinquants à la déterion dans l'école d'industrie de
Ualifax.-( M. Richey), 113, 907.

Bill (No. 4) Pour abroger l'Acte de la. Cour suprême et,
de l'échiquier et les Actes qui l'amendent.-(M. Keeler),'
113, 908, (M. Landry), 967.

Bill (No. 5) A l'effet de mieux prévenir la fraude à;
l' gard des contrats entraînant le paiement de deniers.
publics.-(M.Casgrain), 113, 908, 966.'

.Bi11 (No. 6) Pour réglementèr les heures de travail des
enfants, des adolescents et des femmes dans les ateliers
et manufactures du Canada, et pour d'autres fis.-(M.,
Bergin), 135, 117, retiré.

Bill (No. 7) à l'effet d'incorporer la compagnie dé naufrago
et do sauvetage du Canada.-(M. Gault) 161,223,1109.
(M. Gi-ouard, Jacques-Cartier), 598. Rapport du comité,
116.7, 3ème lecture, 1219.,

Bill (No;8) A l'effet de réduire le ,capftal social do la
Banque d'Echange du Canada, çL d'amender auti.ement
l'Acte concernant la dite banque.-(M.Desjp
231; 1058.M . r

B3ll (No. 9) A l'effet de mieux.assurer l'ipenduace du
parlement et Prévenir la dörrution.-( Riþard J.
Cartwright)? 36, 1170.

Bil1' (e. 10YA l'effet d'éclaird Pi 1'nterîpéjlation de l
section douze de " l'Acte des Cheminsde fer'du Nord
1877."-(M. McCarth) £27i1; 12, 1432.~' Ard•endeuent

r Buntiig, 1432, 3 Wme ture¿435.
Bill (No. 11) Riirine&ryorcerla éompàgnie:canadienne

du cheomiade fer des r ivières Saskatchewan etde la

Bill (No. 12) A l'effet de constituer:une cour: de commis-
psaire des chqm'ns d fer pour le Canada et d'amender
1'cte r6ndues clpins de thy)
271, 982 105 -, fr 8~ M eatb)

Bill (Bo. 1): Tefftmcorpore a empagi du che-
min de fer du Sud-Est. ' , SehuzJ, ag0, 1219.
Mill ) À di ôporé? la co un che-
n Ede ~e êWest& iïn aLd~o'ddi (M.

i. amoron, Victoi-ia), 330, 8l' 1èi4.

BILLs.-Suite.
13ill (No. 15) Pour incorporer la compagnie d'Assurance

MétropolitaineduCanadaconire P'incn1io. (if.:Béaty),
330, 1169, 1219.

Bill (No. 16) Pour expliquer et arherder PActe qui auto-
rise le transport de l'embranchement' de Wfrdsor du
chemin de for des Comtés de l'Ouest. (M. Cimeron,
Victoria), 330, 1l69,-retiré.

Bill (No. 17) A l'effet d'ineori-pier la compagnie diu che-
min de fer de la Saskatchiewan 'et du :NoiÏd-buest.
(M. Boultboe), 373, 813.

Bill (Nb. 18) A 'effetd'amende 'Acte constdutif do la
compagnie du chemin de' fer de la Souris aux Mon-

'tagnes Rôcheuses. (M. BnItbee), 373, 1i3, 1324'. 1376.
Bill (No. 19) Autorisant la 'co mpgnie dichemåi do for

de colonisation du sud-oiest id Maîditoba à rólonger
sa ligne de chemin de fer e affendaut"ati-ernefid son
Acte constitutif. (M. Ryan Marqúett. 3i, 912,-
retiré.

Bill'(No. 20) Concernant à coinjiacnie låu cheihiin' de fer
du Nord du Canada. (M. ou1tbee, ý405, 9 I3

Bill"(No. 21) roncinant'la c patr.ie -du ' Gra nd-Tnc
de' hemin de fer du Caiada: '(M. Kirkpanidk), 405,
813j-rappórts du, comité, 1169, 1302.

Bill (No. 22) A l'effet d'incor porf- la com panie cana-
'dienne de Nauf-age et de auvetage di St-Lairent.
(M. Robertson (Hamilton), 442 813, I 169, 1219.

Bill (No. 33) Pour constituer er. or pratin la eompagnio
du chiein de feé d'Ontario et Québec. (M' Cauxe'ron
'Victoria), 442, 814, 1319.

13ill (No. 24) Concernant l'embranchenentd .erlin à
Galt de la compagnie du Grand Tronc de chemin'- de
fer du Canada. (M. Kirkpatrick), 472, 614.

Bill (No. 25) Concernant la compagnie du chmoin de fer
de jonction d'Ontario et du Pacifique. (M. Williams),
472, 814, 1450.

Bill' (No. 26) A l'effet d'incrporer l'Associatióiu. pla-
cements d'Ontario. (M. Carling), 512, 814.

Bill (No.. 27) A l'effet d'amender. l'Acte' quarante-trois
Victoria,' chapitre soixante.-et un,7 intitué: Acte à
l'effet d'incorporer la compagnie du 'ont de l'Assini-
boine,' et, de changer le nom <de la dite 'compagnie.
(M. Scott), 5i3; 814 1007;'

B11 (No. 28) A'1'effet d'incorporer là comp anie'dtx che-
'min de fer de fa Saskatchowan Sàd à li bae d'Hud-
son. (M. Bbàltbee), 513, 814.

Ill (No.29) Concernant les combats de boxeur pour
des prix. M. McDon'd, Pictou), 513, u91, 997p

Bill (No:30) A.effet de proroger de nouveau,pour, un
c'Mrtain temps "l'Acte our imiex" préverir' les crimes,
'1878."' McDonald. Piqtou, 513, 907' 9

Bill (No. 31 -Pouii anginéntei4t étendre les " oirs du
Créitoncier Franco Canaifen. M Giroiad Jac nes-.
Cartier);593, 999, 1326,'1379

Bill No.382) Pour incorporer le Crédit Foncier de 'anda
'(. Ne@,e) 523,1001,1 324,ý 13!6.,

~'a(o. 33) A: 'effetdl'indèr fla"l'n oco crne

f l effet dincoi-porer la' conpagnie au.
Nvetagé dá l Puissance . Go'rdläcu1irtier),
59 912 1169,1219.
1l (No.;35) Pou- incotipore' lad'niedite :Silver
Plume Mining Company. .Ogimet), 634 1 1219.

BiII(No.'36y ~ 'efet'd'axien dir I'M.te' coxisittif de la
com'pagn do gantdd' Canada etdé òh r son

nom on celui de "P'Association: de' Gartio' Iterna-
tione é- 0a0lp ''814 l058"

^Bill (No.ý3?j Codd'erna1t 8i'èdo di: Yi&que
in 'r .A ~o x 8i819 829>-62.

B11W .) A e d'aiebder 1'c o ïnç at la
procédunre criminelle. (M, McCarthy), 812.e'

îxifi
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BILLs.-Bute.

Bill (No. 39) à l'effet d'amender "l'lcte de Faillite de
1875" et les Actes qui l'amendent. M. McCuaig), 812,
909, 967.

Bill (No. 40) à l'effet d'incorporer la compagnie de
chemin de for et de navigation de la baie de Quintê,
(M. White, Hastings), 838, 912, 1109.

Bill (No. 41) à l'effet d'incorporer la compagnie du
ehemin de fer des mines de Hull. (M. Gameron
Euron), 838, $12, 1376.

Bill (No. 42) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte cons-
titutif de la compagnie du chemin de fer international.
(M. Brooks), 838, 912, 1509.

Bill (No. 43) concernant la vente des billets de chemin
de fer. (M. Kirkpatrick), 863.

Bill (No. 44) à l'effet d'incorporer l'association 'connue
sous le nom de "J. Winalow, Jones et compagnie,"
à responsabilité limitée.) (M. Brooks), 912, 1219.

Bill (No. 45) à l'efet d'amender de nouveau " l'Acte.des
brevets d'invention de 1872." (M. Pope, Compton),
905. 1025, 1295.

Bilh (No. 46). ù l'effet de prévenir et punir les torts en.
vers les enfants. (M. Richey), 905, 1062, 1169.

Bill (No. 47) concernant la cour de juridiction maritime
de la province d'Optario. (M. McCarthy), 905, 1064,

Bil (No. 48) concernant la compagnie dite" The Canada
Coeuolïdated Golà JIBning Company." (M. White, Has-
tings), 905, 967, 1219.

Bill (No. 49) modifiant l'Acte d'inspection générale de
18I4 et l'Acte qui l'amende. (K. Mousseau), 907,
997, 1021.

Bill (No. 50) à l'eËet de corriger une erreur dans l'an-
nexe B de l'Acte 43 Victoria, chap. 22, modifiant lActe
des banques et continuant le chartes de certaines
banques. (Sir L. Tilley), 937, 997, 3me lecture, 997.

Bill(No. 51) à l'efot de restreindre la juridiction d'appel
de la Cour suprème. (M. Giropard, Jacques-Cartier),
937, 1379.

Bill (Ne b2) à l'effet d'amender " l'Acte de Tempérance
du Canada; 1878. (M. Boultbee), 9e7, 1029.

Bill (No. 53)'à' l'effet d'amender~ les Actes d'incorpora-,
tion de la compagnie du chemin de fer de Montréal,
Portland et'Boston. (M. Brooks), 958, 1002, 1433.

Bill (No. 54) à l'effet d'amender .l'Acte constitutif de la
compagnied'açsurnce du Qanada contre les accidents,
et d autoriser le çhangement de nom de la dite cornpa-
gnie pour celui de Compagnie d'assurance d'Amd-
rique contre les accidents. (M. Gault), 958, 1002,

Bill (No. 55) À l'feet d'amender les Actes concernant la
com imnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswiek.
(. Weldon, 9 7.-. Burpee), 1002, 1507.

Bif! (No. 56) à P«'fet de pourvoir à la liquidation des
compagies de clemiïà de fer insolvables. (M. Orton),
990.

Bill (No. 57) autorisant le gouverneur en conseil à sus,
pendre l'opér#tio-4e certaines dispositions de l'Acte
43 'Victoria, chef. 20, concernant la navigation dans
les eaux canadiunt. (M. Pope, Queen), 991,1300,1348,

Bill (No. 58)'à e'otqt de urvoir aux traitements d'un
juge addftionnel de la our du 'Baâc de la Reine, et
d'un juge additionnel de .la Cour su-rieure dans la
province deiQq4po.(M. McDonald ,iou),993, 1255,
1281.

Bill (No. 59) à l'Off¢t d'incorporer là compgnie les amé-
liorations du hayre de Moncton.( bst'Smith,)

Biil o60) à l'efet d'incorp9rer la compagnie d'améio-
rations de, ýarivière Don. (X. Platt), 1021, 10,58,- 1219.

Bill (No. 61) à lI'effet dincooe l a copan e he-
min de fqr de larivière laPaix. Dougall),
148, 

BILLs.-Suite.
Bill (No. 62) concernant la compagnie d'assurance des

citoyens du Canada. (M. Gault), 1048, 1095.
Bill (No. 63) à l'effet de constituer en corporation la

chambre de commerce et la bourse de Montréal. (M.
Girouard), 1109, 1169, 132L.

Bill (No. 64) à l'effet de proroger pour un temps limité
l'Acte passé en la uarante-troisième année du.règne de
Sa Majesté, intitule : "Acte concernant l'administration
de la justice criminelle dans le territoire en contestation
entre les gouvernements de la province d'Ontario et la
Puissance du Canada." (M. MofDonald, Picton), 1109,
1255,1299.)

Bill (No. 65) à l'effet d'assurer davantage l'indépendance
du parlement. (M. Blake), 11094

Bill (No. 66) à l'effet d'étendre aux provinces de la Colom-
bie-Britannique et de l'lie du Prince-Bdouard l'Acte
établissant un système monétaire uniforme pour la Puis-
sauce du Canada. (Sir Leonard Tilley), 1125, 1255.

Bill (No. 67) pour abroger l'Acte pour rendre inhabiles à
siéger ou à voter dans la Chambra des Communes du
Canada, les membres des conseils législatifs et des assem-
blées législatives des provinces qui forment maintenan t
ou qui formeront plus tard partie de la Puissance du
Canada. (. Ouimet), 1179.

Bill (No. 68) à l'efet d'amender l'Acte concernaat l'inté-
rêt sur les eniers garantis par hypothèque sur propriété
foncière. (M. White, fastinge), 1179.

Bill (No. 69) concernant' la banque Ville-Marie. (M.
Desjardins), 1208, 1219, 1433

Bill (No. 70) à l'effet d'ameoder "l'Acte refondu des
chemins de fer, 1879.". (M. Casgrain), 1208.

Bill (No. 71) à l'effet d'autoriïer les compagnies de prêt
à faire des opérations dans tout le Canada. (M.
Brecken), 1208.

Bill (No. 72) ayant pour objet de ;constituer en corpora.
tion la compagnie du cible européen, américain et
canadien (à responsabilité limite. (M. Cuiriei., 1228,
1509.

Bill (No. 73) à l'effet d'expliqueret d'amender la section
cinqteeux de "l'Acte des Banqe" (.Oiton),
1228an

Bill (No. 74) constituant en corporation la "compagie
du chemin de for de joction et des carrières de Napier-
ville." (M. Coursol), 1302, 1509,

Bill (No. 15) à l'effet d'amender "l'Acte d'inspection du
pétrole, 1880." (M. Mousseau),1425, 1484.

Bill (No. 76) concernant l'asile militaire du Canada à
Québec. (Sir John A. Macdonald), 1250, 1348.

Bill (No. 7) ) l'effet d'amender Iee'Attes des Terres
Fêd4rales. (Sir John A. Macdontld), 1273, 14543 1498,
1499.

Bill(No. 78) à l'effet d'amender lActe quarante Victoria,
chapitre dix, intitulé: ." Acte poir amender et refondre
les Actes concernant les douanes." (L Bowell), 1281,
1393, 1395.

Bill (No. 19) à l'effet d'inco rpre laspaom e du che-
min de fer du Nord, Nor .es et du Sault Saihte-
Marie. (M. McCarthy), 12%5 1826,1450.

Bill (No. 80) à l'efet -dincorpôer, la cempagnie des stea-
mers de l'Acadie (rêespoibilit4 limitée.) (M. Long-
ley), 1295, 1326, 1433.

Bill (No. 81) consernant l'institution Andrew Mercer
dOntario pour la forme dufemes, e la prison con.
traie de la province .d'Ontr (w IciDýonald,'Pie-

Dii ( o. 2) à 'efft d'aim enàder de no'vea na les ýA te
conernant l'insrcton de a tqad à vapeur. (M.

Poe, ueen',
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Bill (No. 83) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte rela-
tif à certaines banques d'Bpargnes dans les piovinces
d'Ontario et de Québec, et de proroger pendant un
temps limité les 'chartes- de certàines banques aux-
quelles s'ipplique le dit Acte. (Sir Leonard Tilley),
1295, 1395.

Bfl1 (No. 84) à l'offet d'aninder l'Acte refondu des che-
mins de for. (. McDouald, Pictou), 1324, 1483,
1486, 1525.

B3ill (No. 85) à. l'effet*de constituer en corporation la
comlpagniebritannique et coloniale d'assurances. (M.

B y 2, 14à, 1509.
Bil (No. 86) à l'éffet de' prévenir .les exactions des pré-

tours* sur gages. {QI. Orton), 1337.
Bill (No.47) concernant la ntturalisation et les étran-

gérs. (M. Langevin), 1376, 1433, 1464, 1483.
Bill (NoÔ 88) à l'effet'd'eñiêöher les agentr dos compa-

gnies dè chemins de fer'étrangôres et autres d'eneoura-
ger les personnes à émigrer du Canada. (K. Orton),
1392.

Bill (No. 89) à l'effet de soustraire les emprunteurs au
paiement de taux d'inté'rêt exorbitants. (M. McCuaig),
1393.

Bill (No. 90) à l'offet de lev'r tous doutes sur le pouvoir
d'emprisonner aux travaux forcés on vertu .d Actes
concernant les, vagabdnds. (M McDonald, Pictou),
1393,59 l i.''

B 0i (No, 91) prescrivant le serment que prêteront les
pmploiés des lignes de t ' éaphe sous le contrôle -du

gouver nement. (M.. MeDonad, Pictou),, 1393, 1501,
1539.

Bill (No. 2) à l'effet de pourvoir à la liqruidation des
banquas et autres compagnies légalement consti-
tuées devenues insolvables. (àJ. McDonald,, Plctou),

Bill:(No 93) amendant .l'Aete du revenu de Interieur,
1880. (M. Mousau), 1393, 1503.

Bilh (No. 94) pour expliquer et peur amender de nou-
veau l'Act de tempérance du Canada, 1878 et, lActe
de 1819 qui l'amendd.. CM. Oulut), 193, 1500

Bih (No. 95) à l'effet d'accroître les traitemenfs desjuges
de la Cour suprême de l'Ile du Prince-ldouard.
(M. McDonald, Picton), 1425, 1503.

B11 (No. 96) à l'effet d'amender et refondre les lois con-
cernant les chemins de fer de l'Etat. (M. M!cDonald,
Pictou), 1433, 1505; 1509, 1625.

Bill (Ne. 97),à l'effet de pourvoir à l'établissement d'une
communication télégraphique entre le Canada et l'Asie.
(M. Langevin), 132, 1488, 1501.

Bill (No. 98) ayant pour objet-de pourvoir à l'extension
des limités de la pro.ince de Manitoba. (Sir John A.
Maedonald), 1433, 1546, 1562. -

Bill (No 99) à l'effet d'amender de nouveau les actes y
mentionnés concernant la m'iiee etia défense de la Puis-
sance du Canada. (M. Caron), 1450, 1510.

Bill (No. 00) A'effet d'auforise"undrawback sur cei-
tains articles fabriqués en-Ca ada et employés sur le
chemin de fer canadien 'du Pacifique. (Sir Leonard'
Tillpy), 14ß4, 1525

BiIl { 6o. I1) à'cfeet d'amender l'acte trente-six Victoria,
chapitre soixante, concernant les: ommissai-es du havre
-deoptil.. (Sir Leonard Willey)525,. 1526.
id (No.l pour {menderal e l te d'assurance refondu,
1879" M. ,nime),,1485.

BillNo 1 pur a eSauvages.
(ýSir John A.' Maedenald), -1505,ý 1b27, 1546.

B (Not104) pour accorde àn Sa eMajesté certaines
mmes dýrgent nécessaires pour subvenir k qertaines

depenses pour les années sÈecales expirant respeptive-,
ment le 30 jQi1i 1881,et le 3Djuin l882;se rat14chant au
service þu' le. (Sir Leonard Tlley), 1565

lBrns -- Suite-
Bill (No. 105) à l'effet d'amender les actes quarante.deux

Victoria, ch apitre quinze, et quarante-trois Victoria,
chapitre dix-huit, au sujet des droits de douane. (Sir
Leonard Tilley), 1545.

Bill (No. 106) à l'offet d'autoriser le prélèvement parvoië
d'emprunt de certaines sommes de deniers nécessaires
au service public. (Sir Leonard Tilley), 1546, 1566.

Bill (No. 107) à l'eftVt d'amender les ates concernant les
bateaux à vapeur. (Sir John A. Macdonald), 1566.

Bills d'intérêt public, 331, 966.
Bills privés, avis pour, 1295.
Bils privés, (pétitions pour), 271, 472, 838, 1228.

rapport du comité des, 813, 1021, 1058, 1109,
1167.

Bills privés, secondes lectures, 813, 912, 967, 1002, 1058,
1109, 1169, 1219, 1!55.

Bills privés, troisièmes lectures, 991, 1007,1058, 1109,1219.

Bills sanctionnés, 1021, 1569.

ILANOrIARD, Théotime, réclamation de, 936.
Blé chargé à bord do la Boyne, 110a, 1158, 1229.

Blé et farine importés pour la consonmation, (M. Wheler),
1477.

BowprL, E.V., (aie de), 139.
Bois brut et manufacturé, exporté des comtés de Chicoutimi

et Saguenay, (M. Cimon), 1837.
Bois de corde à Winnipeg, transport du, 967.

flotage du, 85, 997, 1169.

Boites des bureaux de poste, 1019.
Boston, port canadien en hiver, 276.

Bouctouche, port de, 1500.

Brevets d'invention.
Bill (No. 45) à l'effet d'ametider de nouveau '<1'Aete des

-brevets d'invention de 1872." (M. Pope, Compton),
905, 1025, 1295.

Brise-lames, dans la baie de Missisquoi, 1326.

BaowN, G. A., romboursement à, 1491.

Budget, 880, 1081, 1095, 1126, 11.80, 1208, 1220, 1228.
Budgetpplémetaire, amendement Cartwright, 1521.

'c " vote, 1524.

Bureau de poste à SoreI achat d'une propriété pour lrétäblis.
sement d'un, 1007.

Bureauix de p ostie, 1449,
boite des, 1019.
Montréal, succursales, 1229.
Parkhill, 132.

" Vankleek Hill, 219.
Domifnion City, 245, 912
Pectit Car'agnet, 870.
Pog1uerguche, 870, 0G1

CA ISSES d'épargne dés bureaux de poste, 769.

Camps d'instruenion minjtaîre, 958.
Canal de Beauharnoi Péages perças sur le, (M.

1249.

lhergei-on,)

Canal de Beauharnois; Rapports de I. Parent sur e, (K.
B3orgeron), 1.249. - ~

Canal de Chamily, réparations, 162,

Canal Lacine, (acidlit sur lô) 49.
" de la vallée de la.Trent~ 181
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Canal de Willamsburg, demande do documents, (M. Mac.
donell, Lanark,) 273.

Interpellation, (M. Ross, Dundas), 504.
de Beauharnois, 406. Pouvoirs d'eau, quais et han.

gars sur le, 1 125.
Canal Welland, 141'

" des Cèdres, 1

écluses No. 2, 1058.

" Carillon, digue et glissoire, 1411.
" Cornwall, 1411.

" Culbute, 1411.

" Grenville, 1411.

" Lachine, 1410.

Murray, 1413.

Saint-Pierre, 1411.
Canaux, items divers, 1413.

" Dépenses se rattachant à l'entrctien des, 1539.
Cargaisons de grain à Halifax, 912.

de la " Boyne" 1109, 1158, 1229.
Carte du Pacifique, 86.
CARTIER, Sir George E., Monument ù, 1537.
Cascumpec, Amélioration du livre de, 1158,1168.
CAsaaAIN, I. Adresse à ses électeurs, 712.
Causes d'élection, 1126.
Chabot, Joseph, Destitution de, (M. Laurier), 1337.
Chambre des Communcs, appointements du personnel, 1282.

Chambre de Commerce et Bourse de Mont-
réal.
Bill No. (63) à l'eiet de constituer la, 1109, 1169, 1324.

Chambres d'emprunt, dans le comté de l'Islet, (M. Casgrain),
1003.

Charte de la compagnie du chemin de fer Pacifique, (M.
Blake), 1337

Charybdis, pour faire vernir la corvette, 1491.

Chemin de fer de Québec au lac St. Jean, (M. Cimon), 1010.

Chemir. de fer du Nord.
Bill (No. 10) A l'effet d'éclaircir l'interprétation de la

section douze de " !'Acte des Chemins de for du Nord,
1877."-(M. McCarthy), 271, 912, 1412. Amendement
Bunting, 1432, 3ème lecture, 1433.

Chemin de fer du Pacifique canadien, matériaux en fer,
pour ponts, entre Selkirk et Kamloops, (K. Glen),
1007.

Chemin de for du Pacifique, terres expropriées pour !a tra-
verse du chemin à Selkirk, (M. Schu[tz), 966.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.
Messsage de Sori Kxcellence transmettant le contrat pour

la construction du, 30.
CONTRAT DU CHEMIN DE FER DU PAcIFIQUE, 30.

Annexe mentionnée dans le contrat, 33.
Directeurs, 34.
Actionnaires, 34.
Chemin de fer et ligne de télégraphie, 35.
Pouvoirs, 35.
Statuts, 37.
Obligations, 37.
-Exécution dee Actes, 38.
Dispositions générales, 39.
Résolutions concernant le-Pacifique canadien, 51.
Amendements aux résolutions (M. Blake), 51.

CHEMIN DE FER DU PAcIFIQUE CANADIEN.-Sit6.
Vote sur l'amendement, 52.
Débat sur les résolutions. Exposé de Sir Charles Tup-

~.Pr 52.
Discours, E. Blake, 79. M. Langevin, 135. Sir Richard

J. Cartwright, 148. M. MeLennan, 186. M. Ives,
190. M. Laurier, 200. M. Cimon, 203. M. Fiset,
205. M. Anglin, 205. • M. Cameron (Huron-sud),
245. M. Plumb, 259. M. Milis, 281. M. McCallum,
293. M. Coursol, 297. M. Charlton, 300. M. Pat-
terson (Essex), 318. M. Ri.fret; 326. M. Gigault,
329. M. Longley, 331. M. Ross (Middlesex-ouest),
335. M. Rykert, 353. M. Cockburn (Muskoka),
369. M. ilackett, 374. M. Flynn, 376. M. Paterson
(Brant), 380. M. Royal, 391. M. Rogers, 396. M.
Vallée, 398. M. Larue, 402. M. Bergeron, 407.
M. Mackenzie, 410. M. Dawson, 421, M. Wright,
428. Sir A. J. Smith, 431. M. Casgrain, 438.

Résolutions lues et adoptées sur division, 412.
Motion de Sir Charles Tupper pour 2ème lecture des

résolutions, 474.
Amendement de M. Robertson (Shelburne), 414.'

"l déclaré irrégulier par l'Orateur, 511.
Débat sur la motion pour 2èôtme lecture,
Discours. Sir John A. Macdonald, 513. M. Blake, 524.

Amendement Blake, 547.
Débat sur l'amendement Blake, 548.
Sir Leonaird Tilley, 548; Sir Richard J. Cartwright, 558;

M. Kirkpatri'ek, 564; M. Guthrie, 572; M. SIaw, 580 ;
M. Béchard, 584; M. Bolduc, 586; M. Kaulbàch, 587;
M. King, 589; M. Bergin, 591 ; M. White (Cardwell),
599; M. Casey, 612'; M. Muttart, 619; M. Dugas, 622;
M. Sproule, 623; M. Trow, 626; M. Rochester, 632;
M. Fleming, 635; M. MeLennan, 640; M. Killam, 643;
M. ArkeIl, 646; M. Boultbee, 648; M. Borden, 651; M.
Macdougall, 653; M. Cameron (Victorià), 68U; M.
Anglin, 664; M. Girouard (Jacques-Cartier), 674; M.
Douil, 678; M. Bunster, 680; M. Fiset, 685; M. McIn-
nese, 687; M. Gillmor, 690 ; M. Elliott, g6; M. Séott,
698; M. Houde, 700; M. Roberteon (Shelburné), 705;
M. Rybert, 707; M. Casgrain, 710; M. Wade, 71; M.
Glen, 714; M. White (Renfrew), 72;; M. RYanal,
723; M. Tassé, 727; M. Woldon, 733; M. Doniville,
736; M. McCarthy, 738; M. Mills, 744.

Votes sur les amendementls de~ dépiftês suiivant:-
M. Blake, 751; sir Albert J. Smith, 752; M.
Béchard, 755; sir Richard J. Càrtwright,' 758;
M. Burpee, 762 ; M. Laurier, 767;; M.7 Mills,
771; M. Borden, 773; M. Anglin, 77d; M. Tiow, 779;
M. Paterson, (Brant), 783; M. Rinfret, 785; M. Charl-
ton, 788; M. Sloss (Middlesex, 791; M. Scriver, 73;
M. Guthrie, 794; M. Casgrain, 796; M. Cameron
(]Huron), 802; M. Killam, 803; M. Fiset,. 805; -M.
-arue, 806; M. King,'809; M. M. McDonnell (Inver-

ness), 810; M. Casey, 811.
Concours dans les résolutions, 812.
Bill (No. 37) concernant le chenmn de fer du

Pacifique Canadien. 1ère' lecture, 812 ; 2me
lecture, 818; en comité, 819.

Amendements à la 3ème lecture (M. Blaié), 839; (M.
Bunste.), 840; (M. Mill$), 840; 3me lecture, 862.

Sanction du bill, 1021.
Commission du chemin de fer du Pacifique canadien,46, 52.
Construction dans le Manit6ba du chemin de fér P. C., 752.
Version française du contrat du chemin de for P. C., 86.
Etudes du tracé du chemin de fér P. C., 217.
Priorité du débat, chemin de fer P. C., 296.
Rapports des ingénieurs du chemin de fer P. C.; 214.
Tarit de transport du chemin de fer P. C., 912, 1003, 1006.
Type du chemin de fer P. C., 91.

.Motion de M, Blake demandant doeuments, 41,

xxvi
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OHEMIN DE FER DU PACLIQUE CANADIEN.-Site.

Motion de M. Mackenzie, concernant le chemin de fer
P. C., 88, 219, 220, 237, 244.

Contrats supplémentaires du chemin de fer P. C., 330.
Proposition par un autre syndicat, 512.

Chemin de fer Grand.OccidenteL et tracé de Port Stanley,
(M. Casey), 1477.

Chemin de fer Q. M. O. et O. Achat par le Canada du, (M.
Béchard), 914.

CHEMINS DE FER.
Chemins de fer entrePrifice Arthur's Landing et la Ri-

vière-Rouge, 1406.
Chemin-de fer de Prince Arthur's Landing et Kaministi-

quia, achat du, 1476.
Chemin de fer du Pacifique canadien, du fort Williams à

la rivière aux Anglais, 1537.
Chemin de fer du Pacifique canadien, embranchement d

Pembina, 1537.
Chemin de fer du Pacifique canadien entre la Baie-du-Ton-

nerre et la rivière Rouge, 1512.
Chemin de fer d'Ontario et de Québec, 442, 1303, 1318.

amendement MeDon-
.. nell, 3324.

Chemins de fer dans la Colombie-anglaise, 1240.
Chemin de fer du Grand-Tronc, 405, 813, 1169, 1302.
Chemin de fer du Sud du Canada, 1069.
Chemina de fer de la Nouvelle-Ecosse, 914, 966, 1169.
Chemin de fer du Nouvea-Brunswick, 967, 1002.
Chemin de fer Q. M. O. et O., achat du, 914.
Chemin de fer du Nord du Canada;.998.
Chemin de for de Montréal, Portland et Boston, 958, 1002.
Chemin de for de Québec et lac St. Jean, 1010.
Chemin defer de la-rivière à la Paix, 1048.
Chemin fer de l'Isle, 120.

• " " dans le Manitoba, 245.
da Sault Sainte-Marie, 122.
du cap Tourmente, 161.

" du lac Saint-Jean, 214.
Chemin de fer, traic des,:033.
Chemin de fer Intercolonial, ingénieur en chef du,1473.

" " " prolongement de Halifax, 1538.
g '' " " 1565.

" " " force motrice, 1565.
Chemin de fer Intercolonial, 1326, 1450.

Voir intercolonial.

Chemins. e fer. Acte retondu des.
Bill (No. 84) à l'effet d'amender l'Acte refondu des cho-

mine de fer. (M. McDonald, Picton), 1324, 1483, 1486;
1525.

Chemina defer. Bill pour amender l'acte refondu des,
1208.

Chemins de fer de lEtat.
Bill (No.'96) à l'effet d'amender et refondre les lois ,con-

cornant les chemins de fer de l'Etat. (M. McDonald,
Picton), 1433,1505, 1509, 1525

Chemins de fer, sommes payées pour construction de, (M.
Anglin), 1020.

Chenmins do fer, trafic des, (M. Mills), 933.
Clôture de la session, 1568.,
Cocaigne, port d 150 .
Cobolan, Denis, (contrat entre le gouvernement et), 1052.
Colchester, phare flottant de, 1168.
Cohllge militaire, 1312.

" graduès du, 1167.J

3XVij

Colombie anglaise, 1410.
" chemins de fer dans la, 1240.

" " affaires des Sauvages dans la, 1240.
terrain de chemin de fer dans la, 1241.

" communication télégraphique avec l'Asie,
1250, 1431.

câble sous-marin, frais supplémentaires,
1538.

Combats de boxeurs. Bill concernant les, 513, 991, 997.
Comités nommés, 52.
Conités spéciaux permanents, 2, 51.
Comités sur les bills privés, Bapport des, 813.

Commissaires des chemins de, fer.
Bill (No. 12) A l'effet do constituer une cour de commis-

saires des chemins de fer pour le Canada et d'amender
l'Acte refondu des chemins de fer, 1879. (M. McCarthy)
271, 982, 1058.

Commissaires du havre de Montréal.
Bill (No. 101) a l'effet d'amender l'acte trente-six Victoria,

chapitre soixante, concernant les commissaires du
havre de Montréal. (Sir Leonard Tilley), 1525, 1526.

Commissaires nommés en vertu de l'Acte à l'effet de pré-
venir le crime, 1537.

Commission de Halifax, 959.
Commission du chemin de fer du Pacifique, dépenses, 1524,

'1525.
Commission du service civil, dépenses, 1494-
Commission du service intérieur, 39.
Commissions d'enquête, dépense des, 1420.
Communication avec l'Ile du Prince-Fdouard, 1007.

Communication télégraphique entre le Canada- et l'Asie.
Bill (No. 97) à l'effet de pourvoir à l'établissement d'une

communication télégraphique entre le Canada et l'Asie.
(M. Langovin), 1432, 1488, 1501.

Communieations par bateaux à vapepr entre St. jean
N.-B., et l'Angletero, 162.

Communications télégraphiques entre les côtes du Paifique
et l'Asie, résolutions, 1250, 1431.

Compagnie brftannique et coloniale al'assu-
rance.

Bill (No. 86) à l'effet de constituer on corporation la com-
pagnie britannique et coloniale d'assurances. (M.Be4ty),
1824, 1433, 150.

Compagnie canadienne de naufrage et de sau-
vetage du Saint-Laurent.

Bill (No. 22) à l'effet d'incôrporer la compagnie cana.
dienne de Naufrage et do Sauvetage du S-inÎ.Laurent.
(M. Robertson, Hamilton), 442, 813, 1169, 1219.

om a e cnadinne du chemin de fer des
rivières Saskatchewn et de la Paix.

Bill (No. 11) pour incorporer la co pagnie canadienne
duchemin de for des rivières Saskatchewan et de la
Paix (M. Beaty), 271, .306; retiré.

Compagnie d'améliorations de la rivière Don.
Bili (No. 60) e l'effet d'incorporer la compàgnie d'amélio

rations d la rivière Don. P1att 1058 9

Compagnie dassurance descitoyens du Canda.
Bill (e. 62) corcernant la agnie d'assa8-áce des

citoyens du Canada. (M. Gault , 1095.
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Compagnie d'assurauca du Canada.

Bill (No. 54)à l'etet d'amendei l'Acte constitutif de la
compagnie d'assurance du Canada contre les accidents,
et d'autoriser le changement de nom de la dite compa-
gnie.pour celui dc " Compagnie d'assurance d'Amérique
cantre les accidents." (9. Gault), 958, 1002, 1219.

Compagnie d'assurance Métropolitaise du Ca-
nada contre l'incendie.

Jill(No. 15) pour incorporer la Compagnie d'assurance
Mêétropolitaine du Canadla contre l'incendie. (M. B3eaty).
330, 1169, 1219.

Compagnie de chemin de fer de la rivière de la
Paix.

Bill (No. 61) à l'effet d'inerporei la compagnie du ebe-
min de fer de la rivière de la Paix. (M. McDougal)
1048, 1109.

Compagnie de chemin de fer et de navigation
de la Baie de Quinté,

Bill (No. 40), à l'effet d'incorporer la compagnie do che-
min de fer et de navigation le la baie do Quinté. (M.
White, Hastings), 838, 912, 1109.

Compagnie de garantie du Canada -
Bill (No. 36) à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la

compagnie do garantie du Canada et de changer son
nom en celui de " l'Association de garantie internatio-
nale." (M. Gait), 700, 814, 1058.

Compagnie de prêt.
Bill (No. 71) à l'effet d'autoriser les compagnies de prêt

à faire des opérations dans tout le Canada. (M. Bree-
ken), 1208.

Compagnie des améliorations du havre de
Moncton.

Bill (No. 59) à l'effet d'incorporer la compagnie des amé-
liorations du havre de Moncton. (Sir Albert Smith),
1021, 1058, 1302.

Com nie des chemins de fer des mines de

Bill (No. 41), à l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer des mines de Hull. (M. Cameron, Huron),
838, 912,1376.

Compagnie dite " The Canada Consolidated
Gold Mining Conpany. •

Bill (No. 48) concernant la compagnie dite " The Canada
Consolidated Gold Mining Company?' (M. White, las.
tings), 905, 967, 1219.

Compagnie du câble européen, américaiñ et
canadien.

Bill (No. 72) ayant pour objet de constituer en corpora-
tion la compagnie du câ6le européen, américain et cana-
dien (à responsabilité limitée). (M. Currier), 1228,
1509.

Compagnie du chemin de fer de colonisation du
sud-ouest du Manitoba.

Bill (No. 19) autorisant la compagnie du chemin de fer
de colQuisation du sud-ouest du Manitoba à prolonger
sa ligne de chemin de fer et amendant autrement son
Acte constitutif. (M. Ryan, Marquette), 373, 912,-
retiré,

Compagnie du chemin de fer de Jonction d'On-
tari et du Pacifique, .

Bill (No. 25), concernant la compagnie du chemin de fer
de jonction d'Ontario et du eacifique, (M. Williams),
472, 814, g450.

Compagnie du chemin de fer de jonction.et
des carrières de Napierreville.

B3iil (Nô. 74) constituant. en 'corporation la I compagnie
du cemin do for de jonction et des carriòres. de Na:
pierville." (M. Coursol), 1302, 1509.

Compagnie du chemin de fer de la Saskat-
chewan et du Noird-Ouest.

Bill (No. 17) à l'effet d'incorporer lp pompagnie du chi-
min de for de la Saskatchewdúi ot du Nord-Ouest.
(M. B3oultbee), 373, 813.

Compagnie du chemin de fer de la Saskati
chewan-Sud à la baie d'Hudson.

Dili (No. 28) à l'effet d'incorporer1a compa niê dupec-
min de fer de la Saskatehewan-Sud à la baid d'Hauson.
(M. BoultLbee), 513, 814.

Compagnie du chemin de fer de la Souris aux
Montagnes Rocheuses.

Bill (No. 18) à l'effet d'amender l'Acte constitutif de la
compagnie du chemin do fer de la Souris aux Mon-
tagnes iRocoheuses. (M. Boultbee), 373, 813, 132., 1376.

Compagnie du chemin de fer de Montréal, Port-
land et Boston.

Bill (No. 53), à l'effet d'amender les, Actes d'incorpora-
tion-de la compagnie .du chemin de fer de Montréal,
Portland et Boston. (M. Brooks), 953, 1002, 1433.

Compagnie du chemin de fer de Westbourne
et du Nord-Ouest.

Bill (No. 14) à l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer de Westbourne et du Nord-Ouest. (M.
Carneron Victoria), 330, 813, retiré.

Compagnie -du chemin de fer d'Ontario et
Québec.

Bill (No. 23) pour cônstituer en corporation la compa-
gnie du chemin de fer Ontario et Québec. (M. Came-
ron Victoria), 442,' 814, 1319.

Compagnie du chemin de fer du Nord' du Ca-
nada,

Bill (No. 20), concernant la compagnie du chomin de fer
du Nord du Canada. (M. Boultbe), 405, 998, 1433.

Compagnie du chemin de fer du Nord, Nord-
Ouest et du Sault Sainte-Marie.

Bill (No. 79) à l'effet d'incorporer la compagnie du che-
min de fer du Nord, Nord-Ouest et du SauIt Saiute-
Marie, (M. McCarthy), 1295, 1326, 1450.

Compagnie du chemin de fer du Sud-Est.
'Bill (No. 13) à l'effet d'incorporer la compagnie du che-

min de fer du Sud-Est. (M. Schultz), 330,1219.

Compagnie du chemin de fer International,
Bill (No. 42), à l'effet d'amendeide xnouveau l'Aete cons-

titutif de la compagnie-du chemin de fer international.
(M. Brooks), 838, 912, 1509.

Compagnie du pont de 'Assiniboine.
Bill (No. 27) à l'effet d'amender l'Acte 43 Viet., chap. 61

intitulé: " Acte à l'effet d'incorporer la compagie du
Pont de l'Aasiniboine," et de changer le nom de la dite
compagnie. (M. Scott), 513, 814, 1007,

Compagnies de chemins de fer insolvables.
Bill (No. 56) à l'effet de pourvoir à la liquidation des

compagnies de chemins de fer insolvables. (M. Orton),
990.

Compagnies étrangères d'assurance smr la;vie
dépot fait par, 814.
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~Compte-rendu officiel des.Débats, 86, 113 1337
Comptes publies, 296.
Connell, feu M., 1081.
Construction d'un embranchement au cheminde 'fer Inter-

colonial, 1326.
Construction d'un quai et d'un élévateur, terminus de Hali-

fa'Y, 13i5, 1403.
Contrat, avec J.G. flaker et Cie, do Fort Benton, 125.
Contrat entre le gouvernement et Denis Coholan, 1052.
Contrat No. 15 du Pacijne 'ca'nadien' (M. Haggart),

1337.
Conîrat Onderdonk, 330.
Contrat pour le transport des malles de Winnipeg à Saint-

Albert, 161.
Conversion des pièces d'artillerie, balance du contrat, 1565.
Correspondance relative au chemin de fer du Pacifique, 2.
Correspondance concernant le syndicat du Pacifique cana.

,dien, (M. BlItke), 1477.:

Cour de juridiction maritime,, 905,,1064.
Cour des Commissaires de chiÉniins"e fer. Acte,

pour établir une, 982, 1058.

Cour suprênie,
Bill (No. 4) pour abroger .l'acte de la Cour buprême et do

l'échiquier et'les actes qui l'amendent. (M. Keeler,
113, 908), (M.,Landry, 96.7.)' .

Cour'suprême, aménagement des àtèli 's du .gouvernement
pour la, 1292.

Cour suprême. Jugements de la, 132.1
Bill pour restreindre la juridiction

d'appel de la, 937, 1379.

Crédit Foncier du Canada.
Bil (No. 32), pour incorporer le Orêdit Foncier du Canada.

(M. Ives), 523, i001,1 324, 137e.
Amendement McCuaig, 1376.
Amendement Coursol, 13il.

Crédit Foncier Franco-Canadien.
.Bill (No. 31) pour augmonter et étendre les pouvoirs du.

Crédlit FoncierFanco-Cauñadiêxi. (M. Girouftrd, Jacques-
Cartier), 593, 999, 1326, 1379.

Crédiipour la bibliothèque du parlement,':1283.
Culture du tabac, amendement Bourassa aux subsides 1433.

" de la betterave, 1110.:

DARII, Antoine.Dosithé, percepteur du canal (le Beauhar-
òiié, raßòoi't de, (M.- Anglin)y, 1080

DEBATS, compte-rendu officiel des, 86 113.
" frais de publication des, 172.

Débatse rapportofficieldes,r1329
DLSL.s, s A. M., remboursement à ses ayant-oause, 143 520.

DEMANDES DEiDOCÙMBNTS.
Chernin de fer:du Pacifique canadien; 41, (M. Mackenaie,)

46 (M. Milfs);M. Blake, 120, M. Dawson, 217, M. Blake,
219, 220;, 244.

Projet du, ehemin de fer du SaultSainte-Marie 46 (M.
Mackenrie,) M. Dlawson, 12%

Fonds consolidéf,48 (M. artwright.).
Comnierce d'exportation de bostiaux,4,(M. Domville.)
Naufrages danswles eaux.canadiennes,47 (M. Ross, Middle-

ser M_ Patterson, (Essex)5, 175
nipressions du par1emnt, 49 (t Bosp, )iddlesex )

Accident sur le canal Lachine, 49,(M. Dejardins.)
Immigration au Manitoba et au Nord-Ouest, 60 [ M. Ives.)
lHomesteadset droits.de préemption dans le Nord Ouest,

50 (4. ves.)
Explorations.sur l'Intercolonial, 86 (M. Landry.)
Arpenta es des terres publiques (M. Landry, 86, M. Cas-

gra, 813.
.Type 4 chemin de fer du Pacifique (M. Blake,) 91.
Chemm'de fer de 'l'Ile (hf. Blake,) 120.
Etþ sement ou vente do terres publiques dans le Mani-

toba et le Nor-Outst'r (t(Bl.ke,) 121B
Vôintesý de tfer rs dans lé N'ôord-Oùest (M. Blake), 12-1.
Patrick Ultican (M. Iladdow), 121.
Saiss en vortu do l'Acte des douanes, (M. Casey), 122.
Evaluateura fédéraux.(M. Casey), 129.
.Areta* des terre dese4d Sauvages , 130.

Alfafre ~ ~ ]S ',.'Bdel(.os, Mi dlesox',10
Déenses du gouve 'ement en Angleterre (M. Cameîon,

.Euron-Sud), 132.
Jugements de la Cour suprême (M. Kecler), 132.,
BSxport4tioi çý' bétrleA.ngletorre (X :Domville, 132.
Bureau ''de' poste de Parkhil1lfr LCo.gbl.inj, 4324
Frag'dgpprt des jpwnaux ( .Tha 1ton) ~2
Remises sur les exportations (M. Pterson, Brant)Y 133.
Pensions de 'retraite des juges (M. Blake), 133.
Juges deJ l oloinibië anglaise (. BM ke), 133.
Travaux judiciaiies dans' la provinee -de Québec (M.

Blake), 134.
Etudesdo la rivière Thames (M. Stephenson), ,34.
Iavre de refuge d Rondeau (K. Stephenson), 134.
Transports de manr'handises et vente de billets sur, l'In-

tercolonial(M. Lanulry), 162.
Le port dé oalifak(M.itiey), 163.
Embranchement de .lae baie Georgienne (M. Cockburn),

175.
Secours aux Irlandais (M. Anglin), 175.
Matériel roulant du chemin de fer Intercolonial, (M.

Anglin), 176.
Poisson salé, (M. Robertson Shelburue), i77.
Statistiques des pêcheries (M. Robertson, ShelburnQ), 177.
Major-général Luard (M.' Desjardins), 178.
Tabac canadien, (M. Gigault), 179.
Guides des Immigrants du Nord-Ouest (M. Cameron,

Huron), 180.
Vente dé-foin sur l'Intercolonial (M. Fiset). 181.
Propriété du jardin du Château à Québec (M. Ives), 181.
Canal dela Vallée de la Trent (M. Keeler), 181.
Minièrai exporté, 182 (M. Keelei).
Extradition (M. Blake), 182.
Réserv& de. la société de colonisation du Manitoba (M.

"Royàl); 162
Inspection du hareng fumé (M.Longley); 182..
Fonds dé bois au nord de la limite de Québec Mills)

183.
Pont du-chemin de fer su'r la Chaudière, (M. Hay), 185.
Acte des poids et mesures (M. Ross, Middlesex), 214.
Stations de'Sauvetage' (M. Charlton), 218.
Immigration (M. Glen), 218.,
Terres.d4k cemin de fer 219, . Glen).
Bui.dati dé Psteé de Vankleek ill (M.Routhier) 9
Rails4t'acier, (g. Blake, M<. Plumb et Sir 'ichard Cart-

ivynght), 243.
Approvisîonnemeht des Sauvages (M. Mills), 24.
Destitiitiions d'agents des Sauvages (M. Mills), 245.
Ajounement" . Mills), 245.
Bureau de poste de Dominion City (M. Schult) 45.
Chemis de fer.du gouvernement dans le Xanitoba (M.

Schultz), 245.
Cs.nalù d, Williamsburg M fMaôonnell, L knar), 273.
%òùui-e du blé POetUpt h'er), 2a
Im toé d é n e t or io é (M.
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DEMANDES DE DOCUMENT.-ufte.

Boston, port canadien en hiver (M. Richey), 276.
Grain avarié (M. Kirkpatrick), 276.
Emigration aux Etats-Unis (M. White, Cardwell), 277.
Emigration du Canada (M. White, Cardwell), 442.
Arpentages au Manitoba et au Nord-Ouest (M. Casgrain),.

813.
Importation de la houille au Canada (M. Paterson, Brant),

813.
Etat indiquant le nombre des personnes condamnées par

les cours de circuit du Nouveau-Brunswick, etc. (M.
Weldon), 813.

Nomination de Thomas Brossoit dit Bourguignon (M.
Bergeron), 813.

Rapport de l'ingénieur concernant les explorations des
rivières Yamaska et St-François (M. Vanasse), 813.

Fonds de vêche sur les lacs Huron et Supérieur (M.
Dawson)- 813.

Monnoyage pour les besoins du commerce du Canada
(M. Charlton), 813.

Transport des malles entre Little Current et le Sault Ste.
Marie (M. Blake), 813.

Rapports des délégués à l'exposition de Paris(M. Currier),
813.

Toile cirée importée au Canada (M. Arkell), 813.
Fonds de rêche à Killarney et dans les environs (M.

Dawson), 813.
Correspondance échangée entre le département des

douanes et le percepteur du port de Montréal au sujet
des rapports de ce dernier avec l'association coopérative
(M. Coursol), 813.

Grue hydraulique Haggas pour locomotivns (M. Charlton),
813.

Droits sur le malt (M. Orton), 864.
Nouveau pénitencier à Dorchester (M. Weldon), 865.
Pénitencier de'St-Jean (M. Weldon), 865.
Dixième bataillon do milice, (M. Strange), 866.
Terres fédérales, (M. Mills), 866.
Exploration de la rivière Yamaska, (M. Massue), 867.
Droits des gouvernements provinciaux, (M. McCuaig),

867.
Fonds de bois du Nord-Ouest, (M. Merner), 866.
Bureau de poste à Petit Caraquet, (M. Anglin), 870.
Bureaux de poste à Poquemouche, (M. Anglin), 871.
Nominations au Manitoba, (M. Ryan, Marquette), 872.
Tirage au sort des terres sur la rivière Rouge, terres

accordées à la Compagnie de la Baie d'Hudson, etc.,
(M. Royal), 872.

Mission de M. Lang au Manitoba, (M. Royal), 872.
Nomination du major-général Luard, (M. Ryan), Mar-

quette), 872.
Demandes de patentes de terres dans la paroisse de St.-

Pierre, (M. Ryan, Marquette), 872.
Bois fourni pour le phare flottant de la traverse, (M.

Casgrain), 872.
Chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse, (M. Robertson,

Shelburne), 914.
Nominations de syndics officiels, (M. Vanasse), 914.
Achat par le Canada du chemin do fer Q. M. O. & O., (M.

Béebard), 914.
Limites d'Ontario et de Qu'bec, (M. Dawson), 915.
Importation du fer et de l'acier, (M. Jones), 932.
Exportation de minerai d'argent, (M. Jones), 932.
Dépôts aux banques d'épargnes du gouvernement, (M.

Jones), 932.
Affaire J. B. Eager, (M. Robertson, Hamilton), 933.
Trafic des chemins de fer, (M. Mills), 933.
Réclamation de Théotime Blanchard, (M. Aiiglin), 936.
Commission de Halifax, (M. Robertson, Shelburne), 959.
Vente de foin, (M. Domville), 962.
Réclamation de C. Horetzky, (M. Aiglin), 963.
Frais d'explorations dans le Nord-Ouest, (M. Anglin),

964.

DEMANDEs DE nOCUMENT5s.-Sufte.
Destitution de D. J. Morse, (M. Robertson, Shelburne),

964.
Terres situées près du confluent des rivières Qu'Appelle

et Assiniboine, (M. Drew), 966.
Terres de la Compagnie de colonisation de Hamilton dans

le district de la Queue d'Oiseau, (M. Drew), 966.
Terres expropriées pour la traverse da chemin de fer

Pacifique canadien à Selkirk, (M. Schultz), 966.
Transport de la malle de Québec au lac -St. Jean, (M.

Cimon), 1018.
Creusement de la rivière Nicolet, (M. Méthot), 966.
Chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse, (M. Rykert), 966.
Exploration du havre de New Carlisle, (M. Beauchesne),

966.
Excavations, ou chambres d'empruntfdans le comté de

l'Islet (M. Casgrain), 1003.
Statistiques judiciaires, (M. Blake), 1003.
Noms géographiques au Nord-Ouest, (M. Dawson), 1003.
Tarif sur le chemin de fer du Pacifique canadien, (M.

Blake), 1006.
Communications avec l'Ile, du Prince-Edouard, (M. Yeo),

1007.
Exploration et tracèldes seconds 100 milles du chemin de

fer du Pacifique a 'ouest de la rivière Rouge, (M. Ga-
thrie), 1007.

Valeur et quantité des matériaux en fer pour ponts sur le
chemin de fer du Pacifique canadien entro- Selkirk et
Kamloops, etc., (M. Glen), 1007.

Achat d'une propriété pour l'établissement d'un bureau
de posteàSorel, (M.UGeoffrion), 1007.

Traducteurs permanents etsessionnels, (M. Scriver), 1007.
Fonds d'amélioration des terres, (M. Hesson), 1007.
Chemin de fer de Québec et lac Saint-Jean, (M. Cimon),

1010.
Niveau.de l'eau dans Je lac Manitoba, (M.:Ryan, Mar-

quette), 1018.
Prime d'encouragement pour les navires construits en

France, (M. Burpee), 1018.
Traitement des juges, (M. Longley), 1018.
Mandats-postes, (M. Farrow), 1019.
Boîtes des bureaux de poste, (M. Coursol), 1019.
Poteaux de télégraphe sur l'île d'Anticosti, les îles de la

Madeleine, etc., (M. Fiset), 1019.
Réclamations des entrepreneurs du chemin de fer Inter-

colonial, (M. Anglin), 1019.
Sommes payées pour construction de voies ferrées, (M.

Anglin), 1020.
Qontrat entre Donis Coholan et le gouvernement (M.

Weldon), 1052.
Dragage au terminus à eau profonde de l'Intercolonial '

Saint-Jean. N. B., (M. Weldon), 1053.
Volontaires du Nouveau-Brunswick, (M. Weldon), 1053.
Territoires concédés à la Compagnie delaBaio d'Hudson,

(M. Drew), 1057.
Approvisionnements du chemin de fer Intercolonial,

(M. Weldon), 1058.
Chemin de fer du Sud du Canada, (M. Ross, Middlesex),

1069.
Traduction frahçaise des débats, (M. Vanasse), 1070.
Destitution de Sandford Fleming, (M. Milla), 1075.
Droits perçus sur le riz et la poudre importés dans la

province de la Colombie anglaise,. Bunster), 1075.
Instructions aux recenseurs (X Blake), 1077.
Manière de prendre le recensement, (M. Blake), 1077.
Emigration venant du Rovaume-Uni, (M. Blake), 1078.
Admission en France des timents de construction cana-

dienne, (M. Valin), 1079.
Navires construits aux Etats-Unis et enregistrés au

Canada, (M. Valin), 1080.
Rapports d'Antoino ï Dosithé Danis, percepteur du canal

Beguharnois, (M. Anglin), 1080.
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Brise-lame et revêtement' Souris-ouest, (M. Muttart),
1080.

Digue et b.isellame de Shippegan, N.-B., (M. Anglin),1080.
Valeur imposable du- fer importé pour la construction du

pont de la Chaudière, (M. Hay), 1080.
Droits perçus aux ports-do, douane dela baiele James et

de la baie d'Hudson, (M. Schultz), 1080.
Incident des pêcheries de Torreneuve, (M. Mackenzie),

1110.
Droits de havre de Montréal, (M. McCuaig), 1110.
Acte concernant les poids et mesures, (M. Bergin), 1111.
Bureau de poste de Dominion City, (M. Royal), 1122.
Squatters 'de la'Pointe Pelée, (M. PAtterson, Bssei), 1122.
Réserve des Sauvages dans le township d'Anderdôn, ((.

Patterson, Essex), 1123.
Tabac cultivé au Canada, (M. Patterson, Essex), 1123.
Affaire R. McMieken et T. J. Lynskey, (M. Royal), 1124,

(M. Scott), 1125.
Inspecteurs des poids et mesures des districts, (M. Cock-

burn), 1124.
'Bétail américain expédié en transit par le Canada, (M.

Wiser), 1125.
Contrat avec J. G. Baker et Cie., de Fort Benton, (M.

Tassé), 1125.
Accusations portées contre iHoratio N-. Tabb, (M.White,

Càrdweli), 1125.
Améliorations sur les battures du fleuve St. laurent,

v.is-à-vis-St.ierre leer Becquets, (1. Mdthot), 11:25.
Tabac en feuilles cultivé au Canada, 'licences d'entrepôt'

pour le, (M. Bourbeau), 1125.
rtonoraires payés pour affaires judiciaires, (I. Maemillan),
1125.

Pouvoirs d'eau, quais et hangars sur le canal Beauharnois,
'(M. Bergeron), 1125.-

Pénitencier de St Vincent de Paul, (M. Desjardins),'1 158.
Acte des élections contestées, (M. Blake), 1167.
Gradués du collège militaire, (M. Blake), 1167.
Port de Cascumpec, (M. Hackett), 1168.
Phare flottant de Colchester, (M. Patterson, Essex), 1169.
Réclamations d'entrepreneurs de lIntercolonial, (M.

Mackenzie), 1229.'
Havre de Toronto, (. Mackenzie), 1229.
Quai do Port Hood, (M. MeDonneli, Inverness), !230.
Propriété de M. Munro à lt Colombie anglaise, (M. De-

Cosmos), 1231.
Ligne télégraphique enti.e New Westminster et Yale,

(M. Blake), 1237.
Densité de l'huile de charbon, (M. Blake), 1238.
Havres sur la rive nord du lac Brié, (M. Patterson, Essex),

1240.
Chèmins de fer de la Colombie anglaise, (M. DeCosmos,)

A1air d s Sauvages dans la Colombie anglaise, (M. Do-
Cosmos, 1240.

Terrains de chemins de for dans la Colombie anglaise,(M.
DeCosmos, ,1241.

Réclamation de G. A. Girouard, (. Mackenzie), 124.9.
Réclamations des entrepreneurs de 17ntercolonial, (M.

Mackenzie), 1219.
Contrat de Thomas B. Smith pour elôtures sur la'nterco-

lonial, (M. Mackenzie), 1249.,
Réclamation d'AJexander Eorbesm our c!6tures sur l'n.

tereoloniai (M. Mackenzie), 1249.
Havre de Meaford, (M. Mackenzie), 1249.
Etablissement de pisciculture de Newcastle, Ontario, (M.

Glen), 1249.
Péages perçus sur le canal Beauharnois> (M. Bergerop)

onunationlit etreigiQn ds e 4oyé publie, (M»
Walaoe, ork), 1249<

DEmANDE: DOCUMENTs.-Su e.
Copie du rapport de K. Parent, canal de Beauharnois,

(M. Bergeron), 1249.
Copie du rapport de H. Parent, location de terrains, ca-

nal de Beauharnois, (M. Bergeron), 1249.
Ha'vre-de Wiarton, (M. Wallace), 1249.
Affaires do M. Wells,- brassur de Goderich, (M. Farrow),

1337.
Destitution de Joseph Chabot, (M. Laurier), 1337.
Propriétés du gouvernement ù Sorel, (M. Massue), 1337.
Inspection des bateaux à vapeur, (àf. lane), 1337.
Montants perçus sur 1es navires fréquentant la rivière

Saguenay, (àf. Cimon), 1337.
Licences de pêches sur le. Saint-Liaurent, dans les limit3s

du comté de,.Saguenay, (M. Cimon), 1337.
Subdivision du bureau de traduction française, (Ml.

Vanasse), 1337.
Bois bruts et manufacturés exportés des comtés unis de

Chicoutimi et Saguenay, (M. Cimon), 1337.
Copie de la charte de la Compagnie du chemin de fer Pa-

cifique canadien, (M. Blake), 1337.
Contrat No. 15, du chemin de fer Pacifique canadien, (M.

Haggart), 1337.
Commis additionnels au département de l'Intérieur, (N.,

Mills), 1337.
Coût du compte-rendu officiel des débats (M. Blake),

1337.
Chemin de fer Grand Occidental et tracé de Port Stanley,

(M. Casey.), 1477.
Navigation de la baie d'findson, (M. Schultz), 1477.
Blé et farine importés pour la consommation, ,(.Whelor),

1477.
Correspondance relative à l'organisation de la Compagnie

du chemin de fer Pacifique canadien, (M. BIike), 1477.
Réparations à la machine du steamer du gouvernement,

le Druid, (M. Landry), 1477.
Rapports relatifs à l'état de la machine et des chaudières

duYRapoléon 111, (M. Landry), 1477.
Correspondance entre le secrétaire colonial et le gouver-

nement au sujet du- tarif canadien, (M. Mills), 1477.
Pont Lonise, 1477.

Département des douanes, 1355.
" de l'intérieur, affaires des Sauvages, 1352.
"< du maître général des postes, 1355.
" du revenu de l'intérieur, 1355.

de l'intérieur, 1514.
"9 "amendement Mills, 1514.
c, "vote, 1514.

Voir Minz8tère.
Dépenses du gouvernement en Angleterre, 132.

relatives à la garde des archives, 1261.
e des comités comniis surnuméraîres de la ses.

sgion, etc., 1282.

Dépenses contingentes des ministères, 1358.
" du haut commissaire du Canada à Londres, 1358.
"' faites par M. Annand, 145f.

Dépôts faits par les compagniesétrangeres d'assurance sur
la vie, 814.

Dépôts dans les caisses d'épargne des bureaux de poste,76!9.
aux banques d'épargne du gouvernement, 932.

Députés, admission des, sur ,certificat de lofficier rapþw
teur, 84.

Députés, présentation de, 1, 113; 214, 245.
Destitution deD.. Morse, 965.

Sandford Fi ming 101à.
Dteneubliqe, 162.
Dette du lac St.t>ierre, 364.
Discours du TÉbne 1.
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-Disconrs de prorogation, 1570.
Dominion City, bureau do posto à, 1122.

Douanes.
Bill (No. 78) à l'effet d'amender ]'Acte quarante Victoria

chapitre dix, intitulé: "Acte pour amender et refondre
les actes concernant les doual'es." (M. Bowell), 1281,
1393, 1395.

Bill (No. 105) à l'effet d'amender les Actes quarante-deux
Victoria, chapitre quinze, et quà~rante-trois Victoria,
chapiire dix-huit, au sujet des droits de douane. (Sir
Leonard Tilley), 1545.

Douanes, salaires -et dépenses contingentes aux différents
ports, 1315.

Double mandat,
Bill (No. 67) pour abroger l'Acte pour rendre inhabiles à

siéger ou à voter dans la Chambre des Communes du
canada, les membres des conseils législatifs et des assem-
blées législatives des provinces qui forment maintenant
ou qui formeront plus tard partie de la Puissance du
Canada. (M. Ouimet), 1179.

Embranchement de Pembina, 373.
" tarif du fret sur l', 406.

du chemin de fer Intercolonial, 1326.
E migration (brochures sur), 214.

aux Etats-Unis, 277, 881.
du Canada, 442.
venant du Royaume-Uni, 1078.

Emigration du Canada
Bil (No. è8) à l'effet d'empêcher les îgents :des con-

pagnies de chemins de fer étrangères et autres d'ericou-
rager les personnes à émigrer du Canada. (M. Orton),
1392. . .

Employés publics, noms de, (M.1 Wallace, Yok), 124.
Emprisonnement aux travaux forcés.

Bill (No. 90) à l'effet de lever.tous doutes sur le pouvoir
d'emprisonner aux travaux forcés en verta des actes
concernant les vagabonds. (M. MeDotmldi (Pietou)
1393, 150].)

Enlèvement d'une barre dvns la rivière Rouge; 513.
Entretien et réparations des vapeurs Napolon III ewfeld,

etc, 1363.
Dragage au terminus a io.LV[coiai a litt jean

1053. Etudes de la rivière Thames, 134.

Drawbacks, 1477.

Drawbacks -
Bill (No. 100) à l'effet d'autoriser un drawback sur cer-

tains articles fabriqués en Canada et employés sur le
chemin de fer canadien du Pacifique. (Sir Leonard
Tilley), 1451, 1525.

Droits des gonvernements provinciaux, 867.
Droits sur le sol, 162.

" le malt, 864.
i le riz et la poudre importés à la ColombiO

anglaise, t075.
" d'aceise sur le tabac canadien, 1048.

Droits de havre de Montréal, 1110.
"Druid," réparations à la machine du steamer, (M Landry),

1477.
Dufferin, Lord, frais de voyage, 1537.
Dustan, Geo. E. remboursement à, 1497.

EAGER, J. B., 933.
Ecole d'industrie de Halifax, 907.
Ecoles du Manitoba (terres des), 634.
Edifice de l'ouest, agrandissement, 1292.
EDIFICES PUBLICS, Nonvelle-Ecosse, 1293.

Nouveau-Brunswick, 1293.
Ontario, 1294, 1562.
Québee, 1294.
Manitoba, 1294.
Colombie-anglaise, 1294.

Elections contestées, 1.
Elections contestées, Actes des, 1).67.
Election contestée de Richelieu, 812, 1020.
Elections partielles, 1569.
Embranchement de Berlin à Galt du Grand

Tronc de chemin de fer du Canada.
Bill (No. 24) concernant l'emb raihement de Berlin à

Gaît de la compagnie du Grand-Trone de chemin de fer
du Canada. (&. Kirkpati-ick), 47-2, 814.

Embranchement de la baie Georgienne, (M. Cockburn), 17,5.
Embranchement de Windsor, 330.

Exactions des prêteurs sur gages.
Bill (No. 86) à l'effet de prévenir les exaçtions des prê

teurs sur gages. (M. Orton, 1337.)
Excavations,ou chambres d'emprunt dans le comté de l'Islet,

1003.
Exchange Bank of Canada.

Bill (No. 8) 'A l'effqt de réduire le capital sôial dé la
Banque d'Eclhange du Canada, et d'amender autrement
l'Acte concernant la dite banque.-(M. Desjafdins 214,
281, 1058.)

Exercices militaires, camp i', 058.
Explications ministérielles, 40.
Explications personnee3, M. Cout.sol, 134 M. Ferguson,

236, M. Anglin, 511, M. Plumb., 863, M ILooper,
M. .lHackett, M. MeInnes et M. Rubeî'týon (Sheiburne),
880. M. Charlton, 1021. M. McCuaig;1126. . Plt b,
1318, M. McDonnell (Inverness), 1348, M. O'Connor
1562.

Explorations du St. Laurent, 40.
"l sur l'Intercolonial, 86.
"i de la rivière Yamaska, 867.

Exploration au Nord-Ouest, frais d', 964.
"i du tracé du 2me 100 milles du Pacifique cai.a-

dien à l'ouest de la rivière Rouge, 107..
de la Baie d'Hudson, 1364.

Explorations géologiques, pour .complét1e 1,493, 120.
Exportations et importations, 48.
Exportations de bestiaux et de moutons, cbmmece do, 49

" du bétail en Angleterre, 132.
de minerai d'argent, 932'

Exportations, remises sur les, 133.
Exposition fédérale, 12î3.
Extraction de la houille par la Cie. a i di s

912.

Extradition, 182. . .

FABRE, Ilector, Paiements à l'honorable, 1195.

Bill (No. 39) à l'effet d'amender "l'Acte do faillite de
1875" et lesActes qui l'athandent. (fM MdOuig, 81 ,
909, 967.
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For et acier, importation de, 932.
FLF.MINO, Sandfoid, destitution de, 1075.

Flottage du bois de corde.
Bill (No. 2) pour régler le flottage du bois de corde sur

sur la rivière St. François.-(M. Vanasse)r 85, 997,
1169.

Foin, vente de, (M. Doniville), 96>,.
Fon d'amélioration des terres, (M. lesson), 1007.
Fonde d'amélioration des terres, 1007, 1326.
Fonds consolidé, 48.

" de retraite, (Interp. Keeler), 273.
Fonds de boig au nord de la limite de Québec, 183.
Fonds de bois du Nord-Ouest, (M. Merner), 866.
Foius., A»xaader, réclamation pour clôtures sur l'Interco-

lonial, (Mi. .AekQnzi), 1249.
Frais d'administration, 1348.

d'exploration dans le Nord-Ouest, 961.
de port des journaux, 132.

Fret, transport du, sur l'Intgrcolonial, 85.
tarif du, sur l'embranchement de Pembina, 406.

Fraude dans les entreprises publiques.
Bill (No.-5) A l'effet de mieux prévenir la fraude àl'égard

des contrats entraînant le paiement de deniers publics.
- (M. Casgrain, 113, 908, 966.)

GALT, sia A. T., Remboursement de frais de bureau à,
1471.

GALT, sIa A. T., pour payer ses dépenses à l'étranger, 1494.
Garde-pêche et gardiens, salaires et déboursés des, 1511.
GIRoUARD, G. A;, paiement à, 1473, 1515.
Gouvernements provinciaux, droita des, (M. McCuaig), 867.
Gouverneur-Général Voir Messages.
Gradués da collège militaire, 1167.
Grain avarié, 276, 1109, 1158, 1229.
Grains, cargaisons de. VoirCargaison.
Grain expédié de Halifax, 958.
Graine de tabac, importation de la graine de, 1110.
GranMagnan, service -par bateau à vapeur, 1528.

Grand Tronc de chemin de fer du Canada.
Bill No. 21) concernant la compa nie du Grand-Tronc

de chemin de fer du Canada. (M. Kirkpatrick, 405,
S4,-rapport du oemité,i 169, 1302.)

Gratification -à eqx nombres dç la police, 1492.
Grosse I1e, s4rppkore à la, 85.
Guides fournis aux émigrants au Nord-Ouest, 180.

somýMe. additionnelles pour, 1497.

Haln , écpe d'induste de.
Bil 0.~) medr l'Acte autorisant la cour de

poce'd la ville de ' alifax à conamn l-es eunes.
ante à la dé tieio dffl'école d'industrie de

HAMIPAX, exportation des grains do, 958.
" pcrt de, 912, 958.

1nae.& funé, ipspetion1 du, 82, 182; 905, 102
eangeraux farines, St. Jenat~ermningIs4 eau profonde, 13¢4.

Havre de Casettnipee, amélioration du, 1158. 1168.
avre le ea , . Macenie 124

Havre de Moncton, amélioration du, 1021.
Havre de Montréal, droits de, 1110.
Ravre de refuge d.i Rondeau, 131.
Havre de St. J eau, 863.
Havre de Toronto, 1229.
Havre de Wiarton, (M. Wallace, York), 1249.
Havres et rivières, Ontario, 1536.
Havres sur la rive nord du lac Erié, 1240.
Homesteade et droits de préemption au Nord-Ouest, 50.
Honoraires payés pour affaires judiciaires, 1125.
Hôpital de la marine, Charlottetown, 1293.
Hôpitaux de la marine et des immigrants, 1315.
HoRnEzxr, C., réclamation de, -963.
Houille, importation de la, au Canada, 813.-

" extraction par la compagnie de la ilaie d'ludson,
912.

Huile de charbon, densité de ', 1238.
Hydrogène carburé, 1110.

ILÉ DU PRINCE-E DOUARD, communications avec ', 100.
subvention à une ligne de

" " vapeursentre l'île et la
Grande.Bretagne, 1528.

Inimigrants, dépôt à Winnipeg, 1519.

Tmigration, au Manitoba et au Nord-Ouest,
50, 218..

Immigration, brochures sur ', 214.
Immigration d'Irlande, 879, 1048.
Immigration et quarantaine, 1263, 1271.
Importation du blé en entrepôt pour mouture, 276, 1546.

d ý de la houille au canada, 813.
" du fer et de l'acier, 982,
"i de la graine de tabac, 1110.

Impressions du parlement, 49.
Impressions, papier à imprimer et reliure, 1284.

diverses, 1287.
Indemnité sessionnelle, 1566.

Indépendance du Parlement.
Bi Il (No. 9) A l'effet de mieux assurer Pi ndépendance du

parlement et prêenir la corruption.-(Si- Richard J.
Cartwright, 236, 1170.

" renvoi à six mois amendement Langevin, 1119.

Indépendance du Parlemient.
BiIl (Noe 65) à l'effet d'assurer davantage 'indépendance

du parlement. (M. Blako, 1109.)
Industrie du sucre de betterave, résolutions, 1338.

ametement Colby,1348
Inspecteursdes poids et mesuresdes distiots, 1124.
Inspection des bateaux à väpeur 12,95, 1337, 1483.

Inspection des bateaux à vapeur.
Bill (No., 82) à l'effet d'amndi, do nouveau les ctes

encernant 1'ineeien des bateaux ï vapeur. (M.
Pope (Queen), i 95.)

Inspection du hai fumé, 18, 05, 1021.

Inspecti -dupétrÔl 1
pi No.e 8 dmendr 1 1.speco
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Inspection générale.

Bill (No. 49) modifiant l'Acte d'inspection générale de
1874 et l'Acte qui Famende. (M. Mousseau, 907, 997,
1021.)

Institution Mercer.
Bill (No. 81) concernant l'institution Andrew Mercer

d'Ontario pour la réforme des femmes, et la prison cen-
traie de la province d'Ontario. (M. McDonald, Pictou),
1433, 1467.

Instructions données aux recenseurs, 1C77.
Intercolonial, Approvisionnement (lu chemin de fer. (M.

Weldon), 1058.
Intercolonial, Dragage au terminus à St-Jean, N.B., 1053.
Intercoloinial, surintendant de l', 1501.

salaire des conducteurs sur l', 1500.
transport du fret sur l', 85.
explorations sur 1', 80.
transport et vente de billets sur l', 162.
matériel roulant de l', 176.
vente de foin sur l',. 181.
dragage du terminus à eau profonde de l', à

St. Jean, N.-B., 1053.
réelamations des entrepreneurs de l', 1019,

1229.
embranchement de l', 1450, 1500.

Intercolonia, (voir Chemins de fer), 1473.

Intérêt sur les deniers garantis par hypothèque.
Bili (No. 68) â l'effet d'amender l'Acte concernant l'inté-

rêt sur les deniers garantis par hypothèque sur pro-
priété fonciòre. (M . White, lasting), 1179.

Intérieur, Commis additionnels au département de l', (M.
Mills), 1837.

Intérieur, Rapport du département de l', 1568.
INTERPELLATIONS ET RÉPONSES.

Papiers relatifs au chemin de fer Pacifique, (M. Blake), 2.
Mise à la retraite de M. Patrick, (M. Mackenzie), 2.
Explorations du Saint-Laurent, (M. Lantier), 40.
Signaux d'alarmes pour la navigation intérieure, (M.

Fleming), 40.
Explications ministérielles, (M. Blake), 40.
Message de Son Excellenci, (M. Cartwiright), 52.
Grosse lie. (M. Landry), 85.
Transport du fret sur l'Intereolonial. (M. Richey), 85.
Acte de la Cour suprême. (M. Desjardins), 85.
Loi sur l'inspection du hareng fumé. (M. Longley), 85.
Statistiques sanitaires du Canada. (M. Strange), 86.
Compte-rendu officiel des débats. (M. Ross, Middlesex),

86.
Cartes du Pacifique. (M. Charlton), 86.
Contrat pour là transport des malles de Winnipeg à Saint-

Albert. (M. Royal), 161.
Chemin de fer du Cap Tourmente. (Sir Albert J. Smith),

161.
Tabac haché. (M. Strange), 162.
Réparations du canal Chambly. (M. Benoît), 162.
Juge résidant à Rimouski. (M. Fiset), 162.
Stations de sauvetage. .(M. Keeler), 162.
La dette publique. (M. Charlton), 162.
Droit sur le set (M. Farrow), 162.
Mandats-poste. (M. Wheler), 162.
Communications par bateaux à vapeur entre St-Jean,N--B.

et l'Angletei-re. (M. Wallace), 162.
Les biens des faillis (M. Weldon), 162.
Le maître de poste du Dominion City (M. Royal), 162.
L'ajournement des fêtes (M. Blake), 162.
Brochures sur l'immigration (M. Merner), 214.
Rapport des ingénieurs du chemin de fer Pacifique' cana-

dien (M. Blake), 214.

INTERPELLATrONs ET RÉPoNsEs.-Suite.
Chemin (le fer du lac St. Jean (M. Rinfret), 214.
Fonds (le retraite (M. Keeller), 273.
Contrat Onderdonk (M. DeCosmos), 330.
Contrats supplémentaires du chemin de fer Pacifique cana-

dien (M. Blake), 330.
Chemin (le fer (le l'embranchement de Pembina (sir Albert

J. Smith), 273.
Le syndicat, (M. Blake), 406.
Pont sur le canal de Beauharnois (M. Bergeron), 406.
Entretien du canal de Beaubarnois (M. Bergeron),4406.
Quai de Charlo (M. Haddow), 406.
Malles dans le comté de Beauce, 442.
Propositions d'un nouveau syndicat (M. Blake), 473, 513.
Négociations avec Terreneuve (M. Melsaac), 513.
Enlèvement d'une barre à l'embouchure de la rivière

Rouge (M. Schultz), 513.
Pont su- la rivière Ottawa (M. White, Renfrew), 513.
Canal de Williamsburg (M. Ross, Dundas), 564.
Port de Shelburne (M. Robertson, Shelburne),.564.
Tarif de pilotage (M. Vallée), 598.
Terres des écoles du Manitoba (M. Farrow), 634.
Sacs à sel (M. Farrow), 634.
Service eivil (M. Currier), 666.
Phare à Port Stanley (M. Arkell). 666.
Construction du Pacifique dans le Manitoba (M. Cart-

wright), 752.
Dépôts dans les caisses d'épargnes des bureaux de poste

(M. Gault), 769.
Dépôts faits par les compagnies étrangères d'assurance

sur la vie (M. Gault).
Phare à Port Credit (M. Elliott), 814.
Phare-flottant sur le St. Laurent, (M. Grandbois), 814.
Havre de St. Jean, (M. Domville), 863.
Chemin de fer du Pacifique canadien, (M. Blake), 863.
Immigration d'Irlande, (M. Trow), 879, (M. Blake),

1048.
Steamers transatlantiques, (M. Weldon), 879.
Traitements des juges, (M. Blake), 879.
Monument à la mémoire de Sir George E. Cartier, (M.

Tassé), 879.
Budget, (M. Blake), P80.
Cargaisons de grains à Halifax, (M. Borden), 912.
Tarif du chemin de fer du Pacifique canadien, (M. Blake),

912,1003.
Extraction de la houille par la compagnie de la baie

d'Hudson, (M. Royal), 912.
Animaux du Canada en Angleterre, (M. Wright), 932.
Grain expédié de Halifax, (M. Borden), 958.
Camps d'instruction militaire, (M. Thompson), 958.
Canal Welland, (M. Rykert), 958.
Maladie sur les bestiaux à Merigonish, (M. McIsaac), 958.
Transport du bois de corde à Winnipeg, (M. Royal), 967.
Navigation de l'Assiniboine, (M. Drew), 967.
Taxes sur le tabac canadien, (M. Bourbeau), 1048.
Droit d'accise sur le tabac canadien, (M. Mongenais),

1048.
Seines de pêche :sur la rivière Ottawa, (M. Mongenais),

1048.
Immigration irlandaise au Canada, (M. Blake), 1048.
Service postal entre le Canada et les Indes Occidentales,

(M. Gault), 1058.
Ecluse No. 2 sur le canal Welland, (M. Rykert), 1058.
Musée Géologique, (M. Gault), 1109.
Blé chargé à bord de la " Boyne" (M. Gault), *1109, 1158,

1229.
Culture de la betterave, (M. Bourbeau), 1110.
Terres du chemin do fer du Pacifique, (M. Blake), 1110.
Licences pgur la vente du tabac canadien, (M. Vanasse),

1110.
Service postal entre St. Jeari et Bangor, M. Burpee

(Sunbury), 1110.
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INTEPELtATIOS ET RÉPONsEs.-Suite.

Importation de la graine de tabac, (M. Vanasse), 1110.
Hydrogène carburé, (M. Landry), 1110.
Affaires de la session, (M. Blake), 1125.
A méliorations du -havre de Cascumpec, (M. Hackett),

1158.
Ligne de steamers entre St. Jean, Halifax et Liverpool,

M. Weldon), 1158.
Mailes entre Arthabaska et Trois-Rivières (M. Bourbeau),
. 1228.
Articles décldrés en douane et' évalués au-dessous de leur

valeur, (M. Kranz), 1229.
Port de Shelburne, (M. Robertson, Shelburne), 1229.
Personnel judiciaire dans la province de Québec, (M.

Beauchêne), 1229.
Compagnies d'assurance, (M. Grandbois), 1229.
Service postal sur le chemin de fer du lac Champlain et

St. Laurent, (M. Vanasse), 1229.
Succursales du bureau de poste de Montréal, (M. Coursol),

1229. b
Fonds d'améliorations des terres d'Ontario et dudIlaut-

Canada, (M. Hesson), 1326.
Accident sur le chemin de fer de l'le du Prince Edouard,

(M. Jones), 1326.
Propriété du gouvernement à Soiel, (M. Massue), 1326.
Paiement des juges d'Ontario, (M. Kaulbach), 1326.
Brise-lames dans la baie de Missisquei, (M. Kaulbacl),

1326.
Embranchement sur le cheminde2fer Intercolonial, (M.

Landry), 1326.
Explorations de la Baie d'Hudson, (M. Schultz), 1364.
Dette du lac St. Pierre, (M. Coursol), 1364.
Cheimin de fer Intercolonial, (M. Landry), 1450.
Canal des Cèdres, (M. Lanthier), 1450.
Mines d'or et d'argent dans le Kiwatin (M. Scott), 1450.
Réserves Mennonites, (M. Scott), 1450.
Parc International à Niagara, (M. Holton), 1450.
Terreneuve et la Confédération, (M. Gault), 1450.
Service postal de Southampton, (M. Gillies), 1450.
Pont sur la rivière Rouge, (M. Schultz), 1450.
Dépenses faites p#r M. Annand, (M. Borden), 1451.
Sauvages dans le dénuement, (M. Plumb), 1451.
Phares-balises à Black Land Gully, (M. Girouard Kent),

1500.
Réclamation de Joseph Charles Lisloi, (Ni. Landry). 1500.
Ports de Bouetouche et de Cocaigne, (M. Girouard, Kent),

1500.
Salaire des conducteurs sur l'intorcolonial, (M. Laudry),

1500.
Phare des Pèlerins, (M. Landry), 1501.
Sémaphore de la Grosse Isle, (M. Landry), 1501.
Phare flottant à St. Thomas, (M. Landry), 1501.
Chemin de fer Intercolonial, (M. Landry), 1501.

Ç Surintendant sur 'Iitercolonial, (M. Landiy), 1501.
Embranchement de l'Intercolonial, (M. Landry), 1501.
Paiements des juges d'Ontario, (M. Baker), 1546.
Importation du blé en entrepôt pour monture, (M
NWheler), 1546.

Introduction de députés, 1, 113, 214, 2451

JARDIN du Château (Québec), propriété du, 181,
Judicature do la province de Québec, 1281.
Juge en chef Wood, plaintes contre f4d 1295.
Juges d'Ontario, paiement aux, 1326.

Juges, pensionsde retraite des, 133.
" de la Colombie nglaise, 183.

de la province de Québec, 937.-
juge résidentiÀ Rimouski'163.
traitenient des, 879, 991, 1019.

Juges, Traitements des, (M. Longley), 1018.

Jul'idiction d'appel de la Cour suprême.
Bill (No. 51) à l'effet de restreindre la juridiction d'appel

de la Cour suprême. (M. Girouard, Jacques-Cartier),
937, 1379.

Juridiction maritime dans la province d'On-
tario.
Bill (No. 47) concernant la Cour de juridiction'maritime

de la province d'Ontario. (M. McCarthy, 205, 1064.

Justice criminelle dans le territoire en litige.
Bill (No. 64) à l'effet de proroger pour un temps limité

l'Acte passé en la quarante-troisième année du règne de
Sa Majesté, intitulé : " Acte concernant l'administra-
tion de la justice criminelle dans le territoire on con-
testation entre les gouvernements de la province d'On-
tario et la Puissance du Canada." (M. McDonald,
Picton,) 1109, 1255, 1299.

KEELER, mort de, 666.
KINGSFORD (William), paiement à, 1429.

LAC Manitoba, niveau de l'eau dans le (Ryan, Marquette),
1018.

LANG, Mission de M. (M. Royal), 872,
LEVÊQUE, George, arrérage de salaire, 1449.
Licences de pêche dans les limites du comté de Saguenay,

(M. Ci mon), 133 7.
Licences pour la vente du tabac canadien, 1110, 1125.
Lignes de steamers entre le Canada et le Brésil, 1363.

la France et Québec, 1363.
t " " Liverpool, St. Jean, N. B. -et

Halifax, 1363.
Ligne de steamers entre St-Joan, Ialifax et Liverpool, 1158.

i]gnes de télégraphe et chaussées, 1410.
Lignes de vapeurs entre le Canada et le Brésil, 1363.

"i la France et Québec, 1363.
" " Liverpool et St. Jean, N.-B., ou

Halifmx, 1353.
Ligne télégraphique entre New.Westminster et Yale, 1237.
Limites d'Oritario et de Québec. (M. Dawson), 915.

Limites du Manitoba.
Bill (No. 98) ayant pour effet de pourvoir à l'extension

des limites de la province de Manitoba. (Sir John A.
Macdonald),1433, 1546, 1562.

Liquidation des banques
Bill (No. 92) à l'effet de pourvoir à la liquidation des ban-

ques et autres compagnies légalement constituées deve-
nues insolvables. (M. McDonald, Pictou), 1393.

Lislois, Charles Joseph, réclamation de 1328, 1500.
Lois sur la Faillite, 112, 909, 967.
LuAnn, nomination du major-général, (M. Ryaà, Marquette),

872.
Lumières portées par les bateaux-pêcheurs, règlements con- -

cernant les, 990.
Lynskey, TI. J., 1124.

Madeleine, poteaux de télégraphe sur les îles de la 1019
MAITRE DE POSTE de Dominion City, 162.
Majors de brigade, solde et frais de transport 131

Majndénéral L ard, 8
Mandata.poste, (M. Farrow), 1019.
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Maladie sur lesý bestiaux à Morigonish, 959,
Malles dans lo comté de Beauce, 442.

" de Québec au lac St. Jean, transport dos, 1018.
" ontre Arthabaska et Trois-Riviéres, 1228,

Malt, droit sur fe, 864.
Mandats sur la poste, 162, 1019.
Matériaux en fer pour ponts de chenin de for Pacfique

canadien entre Selkirk et Kaniloups, 1097.

Matériel roulant du chemin de fer Intercolonial, 176.
Matériel de chemins de fer et de télégraphes, fibriqué au

Canada. 1151.
McMicken, II., et T. J. Lynskey, afiaire de, 1124, 1125.
Mercer, Andrew. Voir Institution Morcer.
Messages do Son Excellence, 52, 113, 905, 919, 1021, 1477,

1566.
Mesures de la Chambre, 1450.
Milice, dixiéme bataillon de, (Strango), 866.

Mifice et défense.
Bill (No. 99) à I'effeit d'amender de nouveau os actes y

mentionnés concernant la milice et la défense do la
Puissance du Canada. (M. Caron), 1450, 1510.

SMilice, rapport du ministère de la, 1250,
Militaire, camp d'instruction, 958.
Minerai d'argent, exportation du, (M. Jones), 932.
Minerai exporté, 182, 932.

4 d'argent, 932.
Mines d'or et d'argent dans le Kiwatin, 1450.
Ministére de la milice, 1349.

" des chemins de for et canaux, 1357.
" de la marine et des pêcheries, 1357.
et des travaux publics, 1357.

Missisquoi, brise-lame dans la baie de, 1326.

Modification de l'Acte refondu des chemins de
fer de 18'9.
Bill (No. 70) à l'effet d'amender "l'Acte refondu des

themins de fer; 18'9." (M. Casgrain, 1208).
Moncton, amélioration du havre de, 1021.
Monopole du pétrole, 912,
Monument à la mémoire de sir George E. Cartier, 879.
Morse, D. J., destitution de, 964,
Mort de M. Thompson do Caribou, 235.

" M. Keeler, 666.
" M. Connel. 1081.

Mouture du blé en entrepôt, 273.
Munro, M., propriété dans la Colombie anglaise, (M. 1oCos-

mos), 1231.
Musée géologique, 1109.

" NAPOLEON III," état de la machine et des chaudières du
steamer,. (M. Landry), 1477.

Naturalisation desaubains.
Bill (No. 87) concernant la naturalisation et les étran-

gers. (M. Langevin), 1376, 1433. 1464, 1483.
Naufrage dans les eaux canadiennes, 49, 175.

Naufrage et sauvetage.
B» (No. 34) à l'effet d'incorporer la compagnie de Sau-

votage de la Puissance. (M. Grhouard, Jacques-Cartier),
598, 912, 1169, 1219.

Navigation dans les eaux canadienneà.
Bill (No. 57) autorisant le gouverneur en conseil A sus-'

pendre l'opération de certaines dispositions de l'Aote 43
Victoria. chap. 29, concernant la navigation dàs les
eaux canadiennes, (M. Pope, Queen), 991, 1300, 1348.

Navigation do l'Assiuiboine, 967.
Navires construits aux Etats-Unis et enregistrés én Canada,

M. (Valin), 1030.
Navire de construction canadienne, admission en Franeo

des, (M. Valin), 10'79.
Navires fréquentant la rivière Saguenay, montant porçisur

les, (M. Cimon), 1337.
Négociations avec Terreneuve, 513.
New-Carlisle, exploration du havre do, (M. Béàuehenc),

966.
Newcastle, établissement de pisciculture de (M. Glen),

1249.
Nicolot, creusement de la rivière dc, (M. Méthot), 966.
Niveau de l'eau dans le lac Manitoba, 1018.
Nomination de syndics officiels, 914,

"c des juges do'la province de Qudbee, 987.
Nominations au Manitoba, (M. Ryan, Marquette), 872.
Nord-Ouest, Homesteads et droits de préemption au,.50.

noms géographiques au, 1003.
" explorations au, 964.

Nouveau-Brunswick, chemins de fer du.
Bill (No. 55) a l'efret d'amender les Actes cohcernaht la

compagnie du chemin de fer da Nouveau-Bitns*ick,
(1. Weldon,967-M. Burpeo, 1002, 1507.)
", " volontaires du, 1053.

Nouveau pénitencier à Dorebester, 8M5.
Nouveau syndicat, 473, 512 513.

t c Version française de la proposition du,
599.

Nouvel emprunt.
Bill (No. 106) à l'effet d'autoriser Je prélevementV par

voie d'emprunt de certaines sommes de deniers néces-
saires au service public. (Sir Leonard Tilley,) 156,

pr66.
Nouvelle-Ecosso, chemins de fer de la, 914, 966.
Nouveile-Ecosse, Chemin de fer de la, (M. Robertson, Shel-

burne), 914.

OCTROIS de terres au chemin de fer du Sud-Ouest et Maini-
toba, 118.

Ontario, fonds d'amélioration des terres d', 1326.
Ontario et Québec limite d', 915.
Ordre des affaires publiques, 564.
Ottawa, musée géologique , 1488

" salle d'exercices- militaires à, 1488.
" Union Suspension Bridge" A, 1328.

PACIFIQUE. Voir Chemin de for.

Pacifique canadien.
Bill (No. 37) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien. (Sir John .A Macdonald}, 812, 819, 829, 862
Paiements aux juges de l'Ontario, 132e, 1548.

" d'indemnité sessionnelfe, 1566.
Pare International à Niagara, 1450:
Park Hill, bureau de poste de, 132.
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Patent Record, 1262.
IP&Trme1, M., 2, 1567.
Pêcheries, statistiqne des. 177.
Pêcheries, sides 1415.
Pembina, embranchement sur. Voir OCiexnih de féi du Pa-
- eifique.
réitencier, niouveau à Dorcheàterý,865;

" de StJean, 865. , I
de st-Vincentde Paul, 11ý5.

Pénitenéfer de Dorchester, subside, 14i.
Pënitencier de la Colombie anglaise, 16(i.

" de Dorchester, 1258.
4 de Kingston, 1296.
" de Manitoba, 1260.

Pensions dgs juges en retätité, 133:
"e nouvelles de miliéiens, 1290;
" " vétérans de la guerre dé1812, 12%1.

Pension de retraite de cinq juges, C. , 1&â.
Perception du revenu, accise, 1447.
Personnel judiciàire dais la pro#ièe d'deieb, 1s9
Pétition d'élection, 5 12.

de Richelieu,892 102ô.
Pétitions pdid bill privés, 211, 472, 83.
Pétrole. AciaLd'hihtruhldnt pour êan6áver le 141.
Pétrole, inspection du, 1425.
Pétrole, monopold'dù, e12.
PHiARES,

Phare à Port Stanley, 666.
àPort Credit, 814.
iPoUmntée-,rï ItSLéûrët 4

Sflottant de Colchester, I16.
" ftitant A St-hoinaà, 15l1.

des Pèleris, 1501.
Phara.balise à Blaek Edaiid illy, 1501.
Phares, salaires et allocations'des gardiens de, 1414.

Phare flottant de la Traverse.en-Bas, bois fonrni pour le,
(M. Casgrain), 872.

Pilotage, tarif de, 598, 599

Placement Asso. oiÁ ton de.
il ( 26) à l'effet d'ineærporer PAssoiation de pla.
cenents d'Oûtario. (X Oarlibgy, 512, 814.

Poids et dèttires; .atèedes, 2f4, lit!.
inspecteur des, 1124.

Pointe Pelée, Squatters à -la, 1122.
Poisson salb' 177.
Police fédérale,41256.
Police de-rade de Montréal et Québèc, 136.
1\ido àl ohèviil diu &ôrd.Ouèst, 1È18.

nef-gê ru
nents, 1420,.

Pont Louise, (M. Schultz),
Pont sar la Châudière, valeur i 1 aM le du fer imiipd tê pour

la construction dui, (b!. Hay>,180.
Pont sur la.riviêre Ottawa.513.

sur la rivière Bouge1451.
" Mlehadi&re 185:

"Union Suspension ",1328.
Poquemouche, Bureau de pdste de 871 196
Port do Balifax, 16à.

Port de Shelburne, 5>4, 1229.
Port dhiver, Boston, 276.
PortHood, Quai de, 1230.
Port Mulgrave, service par bateau tà vaptr, 153
Porta de Boutoùihe et de ocaigne, 150ô.
Ports et ivi.res oug räl, 1499.
Ports et rivières, lie du Prince-Edohkid, 1305.

Nòuvenu-B-li~skbt, 1305.
Nouveile-Ebcoss, 1305.
réparations et améliorations g4iérales,

Colombie anglaise, 1309.
Manitoba, 1309.

"e Ontario, 1307.
Prov. Maritimes, 1305.

". Québec, 1ý06.
Poteaux de télégraphe dans "îÏîe d'A.nticosët, leoi îles de la

Magdeleine, 1019. -
Pouvoirs d'eau, ete., sur le cînl de Ëeaùharnois, 1125.
Présentation de biU d'intérêtpublic.

Bill (No. 1) prestation deWèémeétÀd'offioe. (Sir John A.
Macdonald, 1). -

Prteitrts srig~''es, i:detidots des, ( Toir eactions), 1337.
Preuve par document devant les cours.

Bill (No. 33) à l'effet d'amoààfer la loi en ce qui. concerne
la preiiee þàr deniiibeik éeàrtâins câs. (M. McDo-
nald, Picton), 564, 907; 09.

Prévention du crimé.
Bill (No. 30) à l'efrit de prdroge* de nouveau pour un

certain temps" [ Acte pour utieux prévenir les crimes,
1878." (M. McDonald, Pictou), 513, 901, 991.

Prime d'encouragement pour, les navires- construits en
France, (M. Burpee), 1l.

Prince-Edouard, comrunications avec 4ile du, (M. Yeo),

Prioritô des affaires-da gouvernenent, 413, 813, 1125, 1337

Procèdure dans les causes crishinelles. .
BiW (No. 38) à l'effet d'atenider les lois otICer-nat ha

procédure criminelle, (M. McCarthy),4812.
Projet de chemhi de for au Sault Ste. Mariel 46, 122.
PWloei'gé1dnt diGnaùàr Cùiatl, 1405.
Propriété de Ü. JXunroe à la mbie glaise, 1231.

" ddgoûffäfüi d 1326.
" dii ga±'d!h du iftd< àiéRi 181.

Prorogaton, 16.
Publication des débats, 1288.

QUAI de Charlo, 408.
Iort Hood, 1230

Quantité et valeur des matéiaux on fer poür ponts sur le
chemin de fer Paciique ciaãdien entre Selkirk et
Kamloops$ 100 . ,

a~Wke Sg~,~ a èie '1477.
Quarantaine des bestiau, Qué1éel, 1528.
Questions d'drdi 0, 89, W 1, 1 66.
Qêestioxi d ylgé (M ~~~o4Eé~e . n.

dry";)4Z8
question de viiC C et gL. èe son,)

Queition ddvil&, M dåiöffŠ83
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Question de privilège, (M. Domville,) 838.
Questions de procéduro, 373, 769.

RAPPORT do la commission du service civil, 1318.
du bibliothécaire, 2.
du département de lintérieur, 1568.
officiel des débats, 1329.
sur l'état de la milice en Canada, 1250.

Rapports d'élection, 214.
des comités sur les bills privés, 813, 1422.
et documents, 52, 523, 752, 905, 966, 990, 1069,

1208.
Recensement, manière de le prendre, 1077.

subside, 1263.
dépenses, subside, 1413.

Reconseurs, 1077.
" Instructions données aus, 1077.

Réclamation de G. A. Girouard, 1249.
"c de Théotine Blanchard, 936.
" de C. Iloretzky, 963.

Réclamations des entrepreneurs du chemin de fer'Interco-
lonial, 1019, 1229.
pour remises, 1053.
des entrepreneurs de lIntercolonial, 1249.
de Charles Joseph Lislois, 1328, 1500.

Refonte des Statuts, subsides, 1420.
Règlements concernant les bateaux-pêcheurs, 990.
Remises sur les exportations, 133.

" réclamations pour, 1053.
Réparations du canal Chambly, 162.
Réparations, ameublement etchaulTage, 1234.
Réserves des Sauvages dans le township d'Anderdon, 1123.
Réserves des Mennonites, 1450.
Résolutions du chemin de fer Pacifique, 51, 135, 186, 245,

281, 2z7, 331, 374, 407, 474, 513, 524, 599, 634, 666, 700,
752, 760, 769, 812.

Résolutions concernant la nomination de juges dans la pro-
vince de Québc, 937.

Résolutions concernant le règlement au sujot des batpaux
pêcheurs, 990.

Résolutions, asile militaire du Canada, 1250.
"l communications télégraphiques entre les côtes

du Pacifique et de l'Asie, 1250, 4251, 1431.
Résolutions pour modifier l'Acte des banques, 1273.

pour amender l'Acte relatif aux douanes, 1275.
inspection des bateaux à vapeur, 1295.
industrie du sucre de betteraves, 1338.

" traitements des juges, 1422.
" matériel de chemin de fer et de télégraphe fabri-

qué au Canada, 1451-
" améliorations de la navigation du St.-Laurent,

1477,
" nouvel emprunt, 1545.
" voies et moyens, 1565.

Revenu de l'Intérieur.
Bill (No. 93) amendant l'Acte du revenu de l'Intérieur, 'P880.

(M. Mousseau, 1393, 150d.)
Richelieu, pétition d'élection de, 872, 1020.
Rivièro du Loup, embranchement de la, 1476, 1529.
Rivière Rouge, enlèvement d'une barre dans la, 513.
Rivière Thames, relevé hydraulique de la, 134.
Riz et poudre importés dans la province de la Colombie

anglaise, droits perçus, (M. Bunster), 1075.

Rondeau, havre de refuge du, 134.

SACS à sel, 634.
Saisies en vértu de l'Acte des douanes, 122.
Salaires des conducteurs sur l'ntercolonial, 1500.
Salles d'exercices militaires, 1310.
Sanction royale, 1021, 1569.
Sandford Fleming, mise en disponibilité de, (M. Mills), 1075.
Saskatchewan, amélioration de la, 1309, 1310.
Saskatchewan, (rivière), 1499.
Sauvages, (approvisionnement des), 244.

" destitutions d'agents des, 245.
" dans le dénuement, 1451.
" Colombie anglaise, 1441.
" Manitoba et Nord-Ouest, 1441,

Ontario et Québeo, 1440.
"service, Manitoba et Nord-Ouest, 1520.

Manitoba, 1536.
" Québec, 1536.

Sauvages.
Bill (No. 103) pour amender l'Acte relatif aux Sauvages.

(Sir John A. Macdonald), 1505, 1527, 1546.
Sauvetage, achat de canots et d'appareils de, 1363.
Sauvetage et naufrage, Compagnie de, 598, 1169.
Secours aux pauvres d'Irlande, 175, 1300, 1303.
Secrétariat d'Etat, 1350.
Seines de pêche sur la rivière Ottawa, 1048.

1 Sémaphore, Grosse-Ile, 85, 1501.
Serment d'office, 1.

Serments requis des employés des télégraphes
du gouvernement.

Bill (No. 91) prescrivant le serment que prèteront les
employés des lignes de télégraphe sous le contrôle du
gouvernement. (M. McIDonald (Picton), 1393, 1501,
1539.)

Service civil, 666.
Service civil, rapport de la commission du, 1348.
Service postal entre le Canada et les Indes Occidentales; 1058.

" " St. Jean et Bangor, 1110,
c sur le chemin de fer du lac Chainplain'et St.

Laurent, 1229.
" " .Arthabaska et Trois&Riviéres, 1228.
" de Walkerton à Southampton, 1450.

Shelburne, (port de), -564.
Shippegan, N.B., Digue et brise-lames à, (M. Anglin, 1080.
Signaux d'alarme pour la navigation intérieure, 40.

Silver Plume Xining Company.
Bill (No. 35) pour incorporer la compagnie dite Silver

Plume 3f1ning Company. (ML Ouimet, 636, 814, 1219.)
Smith, Thos. B., Contrat pour clôtures sur l'intercolonial,

(M. Mackenzie), 1249.
Smith, J. B., paiement à, 1475.
Solde des majors de brigade, frais de transport, 1310.
Sommes payées pour construction de voies ferrées, 1020.
Sorel, Propriétés du gouvernement à, (M. Massue), 1337.
Souris-Ouest, Brise-lames et revêtement, (M. Muttart,)1080.
Squatters à la Pointe Pelée, 1122.
Stations :de sauvetage, 162, 218.
Statistiques sanitaire du Canada, 86.
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Statistique :des pêcheries, 177.,
judiciaires, 1003.
eriminelles, 1262.

St. Boniface, hôpital de, 1535.
Steamer pour remplacer le Lady-lead, 1363.
Steamers transatlantiques, 8791.
St. Jean, bureau de poste de, 1536.
St. Pierre, patentes de terres dans la paroisse d Ryan,Marquette), 872. -

SUBSIDES, 39, 880, 1080, 1081, 1095.
DÉTAIL DES CRÉDITS VOTÉS:

Police fédérale, 1256.
Pénitencier de Kingston, 1256.

"c Dorcheater, 1258.
"t ''Manitoba, 1260.
c la Colombie anglaise,1260;

DSépenses relatives à la ghrde edes archives, 19361.
i'atent Record, 1262.
Statistiques criminelles, 1262.
Recensement, 1263.
Exposition fédérale, 1263.
Immigration et quarantaine, 1263, 1271.
Traitements et dépenses contingentes du Sénat, 1281.
Appointements du personnel, d'après 19valuation du

greffier, 1282.
Dépenses des comités, commis surnumérairesde la session,

etc., 1282.
Publication des débats, 1283..
Crédit'pour la bibliothèque du parlement, 1243.
Appointements des officiers additionnels et dépenses con.

tingentes de la bibliothèque, 1283.
Impressions, papier à imprimer et reliure, 1284.
Impressions diverses 1287.
Nouvelles.pensions de miliciens, 1290.
Pensions des vétérange4p la guerre de 1812, 1291.
Edifice de l'ouest, agrandissement, 1292.
Agrandissement de la serre-chaude, terrains publics, 1292.
Aménagement des ateliers du gouvernement pour la Cour

suprême, 1292.
Travaux et édifices publics (Nouvelle-Eeosse), 1293.
Hô8pital de la marine, Charlottetown, 1293.
Travaux et édifices publies, Nouveau-Brunswick, 1293.

Ontario, 1294.
Québec, 1294.
Manitoba, 1294.
Colorabie anglaise, 1294.

Réparations, ameublement, chauffage, 1294.
Secours aux pauvres d'irlande, 1300, 1303.
Ports et rivières, Nouvello-Ecosse, 1305.

Ile du.Prince-Edouard, 1305.
Nouveau-Brunswick, 1305.
réparations et améliorations générales,

provinces maritimes, 1305.
Por-ts'et rvières, Québec,/1308.

Ontario, 1307.
Manitoba, 1309.

" Colombie anglaise, réparations et amé.
liorations générales, 1309.

Amélioration de la rivière Saskatchewan 1309.
Dragage, 1309.
Divers, 1310.
Solde des majors de brigade, frais de transport 1310.
Salles d'exercices militaires, 1310.
Collège militaire, 1312.
Hàôpitaux de la marine et des émigrants, 1315.
Douanessalaires etdéporsea contingentes aux différents

ports, 1315.
Frais d'administration, 348.
Ministère de lâ milice, 1349.'

SUBswEs.-(uite.
Secrétariat d'Etat, 1350.
Département de l'intérieur, affaires des Sauvages,1332.

du revenu de l'intérieur, 1355.
des douanes, 1355.
du maître général des postes, 1355.
travaux publics, chemins de fer et canaux,

Dépenses contingentes des ministères;1358.
" du hauti commissaire du Canada à L'ndres, 1358.

Entretien et réparations des vapeurs Napoléot 111, New-
field, etc., 1363.

Achat d'un steamer pour remplacer le Lad1 1Y Read, 1363.
Ligne de vapeurs entre le Canada et le Brésil; 1363.

"e '. " la France et Québec, 1363.
" Liverpool et St.-Jean, N. B., ou

Halifax, 1363.
Achat de canots et d'appareils de sauvetage, 1363..
Police de rade de Montréal et Québec, 1364.
Hangar aux farines, S.-Jean, termiins à eau profonde,

1364.
Construction d'un quai et d'un élévateur, terminus d'Ha-

lifax, 1375, 1403.
Tarif, 1395.
Prolongement du Canada Central, 1405.
Chemin de fer entre Princé Arthur's Landing et la rivièreq

Rouge, 1406.
Colombie anglaise, 4410.
Lignes de télégraphe et chaussées, 1410.
Canal Lachine, 1,410.

Cornwall, 1411.
digue et glissoire, Carillon, 1411.
Welland, 1411.
Grenville, 1411.

" Culbute, 1411.
St. Pierre, 1411.
Murray, 1413. -

Divers, 1413.
Dépenses du '-ecensement, 1413.
Salaires et allocations des gardiens de phare, 1414.
Pêcheries, 1415.
Police à cheval du Nord-Ouest, 1418.
Quartiers-généraux permanents, police à cheval, 1420.
Agence du gouvernement fédéral à Rio de Janeiro, 1420.
Refonte des statuts, 1420.

'Dépenses des commissions d'enquête, 1420.
Sauvages, Ontario et Québec, 1440.
Sauvages, Colombie anglaise, 1441. -
Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest, 1441'.
Perception du revenu, àccise, 1447.
George Lévêque, arrérages de salaire, 1419.
Bureaux de poste, 1449
Dépenses du gouvernement des territoires du Nord-Ouest,

1467.ý
"t du district de Xivatin, 1468.

Arpentage des terres fédérales, 1468.
Terres fédérales, 1468.
PoÙr rembourser à sir A. T. Galt ses dépenses de bureau,

1471.
Pénitencier de Dorchester, 1471.
Dépenses de pubfication des débs, 1

Augmentation do traitemet de l'aido.adjudant-goàéral de
Manitoba, 1473.

Service spécial, territoire du NordàOuest, 1473.
Chemiwde fer Intercolonial, ingénieur en-ch f, etc. 143.
Paioment à G. A. Girouard pour traverses, 1473
Paiement à J. B. Sinith ou.r clôtures, 1175.
Embrànchement de la Rivière du LQup, 1476
Achat du chemin de f4r de r inee Arthur's Lànding et

ýXamini*tiq a 147.
Bureaux dà posteet de Îlner WOdito 7
Quèbee, station de 4uartame'à la Gtosse I 14i9
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Sunsmus.-Suite.
Salle d'exercices militaires, Ottawa, 1488.
Musée géologique, Ottawa, 1488.
Paiemert à William Kingsford, ingénieur civil, 1489.
Remboursement à G. A. Brown, 1491.
Nouveau câble entre l'Ile de Vancouver et la terre ferme,

1491.
Pour compléter le paiement du service de la malle entre

Victoria, C. A., et Sain Prancisco, 1491.
Montant nécessaire pour faire venir la corvette Charybdis

1491.
Gratification à deue membres de la police riveraine,

Montréal. 1492:
Pour compléter les explorations géologiques, 1493.
Pour rembourser aux ayants-cause de fc I A. M. Delisle,

1493, 1520.
Pour payer les dépenses de air A. T. Galt à l'étranger,

1494.
Dépenses se rattachant à la commission du service civil,

1494.
Paiements à l'honorable Hector Fabre, 1195.
Remboursement à George B. Dustan, 1497.
Pour acheter des instruments propres à éprouver le

pétrole, 1497.
Sommes additionnelles pour guides, 1497.
Terres fédérales, arpentages, avant le 1er juillet, 1498.
Résolution 119, 4 mars, rivière Saskatchewan, 1499.

" 121, ports et rivières en général, 1499.
Salaires et déboursés des garde-pêches et des gardiens,

1511.
Chemin de fer Pacifique canadien, entre la baie du Ton-

nerre et la rivière Rouge, 15i2.
Départ ement de l'Intéricu r, 1514.

t amendement Misli, 1514.
a vote, 1514.

Arpentages des terres fédérales, 1515.
tg " "9 "l amendement Ross. 1515.

Paiement à G. A. Girouard, pour traverses de chemin de
fer, 1515.

Dép5t d'immigrants à Winnipeg, 1519.
Pour compléter les explorations géologiques, 1520.
Service de Sauvages, 31anitoba et Nord-Ouest, 1520.
Dépenses faites par la commission du chemin de fer

Pacifique, 1524, 1525.
Pour établir une aginée des cais-e. d'épargne à WNllace,

N.-E., 1528.
Réparations et augmentations, qqarantaine des bestiaux,

Québec, 1528.
Retraite de cinq juges de cour de comté, C. A., 1528.
Service par steamer entre Grand Manan, N.-B. et la terre

ferme, 1528.
Communication par vapeur de Port Mulgrave à la baie

de l'hst, Cap Breton, 1528.
Subvention à une ligne de vapeurs devant faire le service

entre l'lle du Prince-Edouard et la Grande-Bretagne,
1528.

Chemin de fer Intercolonial, embranchement:do la Rivière
du Loup, 1529. .

Chemin de fer Pacifique canadien, compensation à
l'hôpital St. Boniface, 1535,

Améliorations Dufferin, Québec, 1536.
Bureau de poste, St. Jean, pour terminer construction,

1536'.
Havres et rivières Ontario, 1536.
Sauvages, Manitoba, 15.36.

I Québec, 1530.
Monument à sir George Cartier, 1537.
Pour solder balance, frais de transport de lord Dufferinde

Sarnia à Goderich, 1537.
Traitement additionnel du juge Baby, 1537.
Paiement des commissaires nommés en vertu de l'A.te

pour mieux prévenir les crimes, 1537.

SUBsDEs.-Buite.
Chemin de fer du Pacifique canadien, du fort William à

la rivière aux Anglais, 1537.
Embranchement de Pembina, 1537.
Ligne de'télégraphe, Colombie anglaise1538.
Câble sous-marin, frais supplémentaires pour éqUiper la

barge Electron et le steamer 6ir Jernes Dogkzs, 1588-
Chemin de fer Intercolonial, prolongement'd Halifax,

1538.
Dépenses se rattachant à l'entretien des caî,aux, l39.
Edifices publies, Ontario, 1562.
Pour solder la balance du contrat pour la conversion des

pièces d'artillerie, 1565.
Chemin de fer Intercolonial, prolongement de, Halifax,

1565.
Onemins de fer et canaux,-Ipterçólogisi-fqM ,

1565.
Amendement Bou.rassa, 1436.-Vote, 1439.

Subsides, Bil des.
Bill (No. 164) pour accorder à*Sa Majesté certaines som.

mes d'argent nécessaires pour subvenir A certaines
dépenses pour les années fiscales expirant respective-
mont le 30 juin 1881, et le 30 juin 1882, se rattachant
au service public. (Sir Leoriar&Tilley), 1565.

Succursales di bureau d, poste de-Montral, 122Q,.
Sgcre de betteraves, résolution, 1338.
Syndicat, le, 406.

c proposition d'un nouveau, 473, 512, e13.
" i " version française de19 5 9.

Syndics officiels, Nomitetions de, (M. Van,4es), 914.

Système monétaire uniforme pour IaP&issanee
du Canada.

Bil (No. 66) à l'effet d'étendre.auy provinces de.la colom-
bierBritannique et de l'Ple du rinceiEdud lfA¢te
établiseapt un systòme înctnéîaire uiförm pour la
Puissance du Anada.. (ir Leonri Ti1Iò) 12, 155.

TAB3AC cultivé on Canuda, 1123.
et ~ en feuilles, 1125.

" irportation de la graine de, 1110.
hache, 1ï2.
canadien, 179.

licence pour la vente du, 1110, 1125.
taxes sur le, 1048.

" droits d'accise sur le, 1048.
amendement Bourassa auxsubsides 1436,

vote, 1439.
TABB, Horatio I., aecus#tio.ns contre, i115.
Tarif canadien, correspondance entre le secrétaire colonial

et le gouvernement au sujet du, ( Milis), 1477.
Tarif du fret sur'emrch,enegt 4e Rembina, 4Q6.

de pilotage, 6U8, 599.
du chemin de fer da Pacifique canadien 912, 10 3,1006.

Tarif des douanes, 1395.
Tarif, le, subsides, 1395.

". amendement Rake, 1397.

Taux d'intérêt usuraire.
Bill (No. 89) a l'effet de soustraire les emprunteur .au

paiement de taux d'intérèt exoi bitants. (hi. MeCuaaig,
1393.)

Taxes sur le tabac canadien, 1048.
Télégraphe, Colombie anglaise, 1538.
Télégraphe entre New-Westminster et Yale (. Bae),

12T7.
Tempérance du Canada.'Atd,97,12,13
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Tempérance du Canada.
Bill (No. 94 pour expliquer et pour amender de nouveau

l'Acte de tempérance du Canada, 1878, et l'Acte de
1879 qui l'amende.: (M. Ouimet), 1393, 1500.

Tferreneuve et la Confé4ération, 1450.

Terreneuve, inòident des pêcheries de, (M. Mackenzie),
1010.

Teires de la compagnie de colonisation de Hamilton, dans
le district de la Queue-d'Oiseau, (à. Drew), 966.

Terres fédérales, (M. Mills), 866.

Terrés fédérales.
Bill (No. 77) à l'effet d'amender les Actes des Terres

Fédérales. (Sir John A. Macdonald), 1273, 1.4, 1498,
-1499.

Terres fédérales, 1488
arpentáges des, 1168.

Terres fédérales, arpentages avant le 1er juillet, 1498.

Terres fédérales, arpentages des, 1515. -
iv, I amendement Ross, 1515.

Terres publiques arpentages des, 86.
des écoles du Manitoba, 634.
lu chemin de fer, 219, 1110.

établissement et vente, au Manitoba
et dans les territoires du .Nord-Ouest, 121.

fédérales, 866, 1273, 1454, 1498.
amendement Mills, 1498.
octr i de, au chemin de fer du Sud-

Ouest, Manitoba, 118.
Terres situées près des confluents des rivières Qu'Appelle et

Assiniboine, (M. Drew), 966.
Terres sur la rivière Rouge, tirage au sort des, (M. Royal),

872.
Territoires du NLord-Ouest (dépenses du gouv. des), 1467.

district de Kiwatin, 1468.

Territoires du Nord-Ouest, service spécial, 1473.
Thompson, (Caribou), mort de M., 235.

Toronto, havre de, 1229. t

Torts envers les enfants.
Bill (No. 46) à leffet de prévenir et punir les torts envers

les enfants. (l. Richey), 905, 1062, 116j.
'raductèurs français, subdivision du bureau des, (M.

Vanasse), 1337.

,Traducteurs permanents et sessionnels, 1007.

Traduction française des débats, 1070.
Trafic des chemins de fer, 933.

Traitements des juges.
Bill (No. 58) à l'eliet de pourvoir aux traitements d'un,

juge additionnel do la Cour du Banc de la Reine, et
- d'un juge additionel de la (Jour supérieure dans la

province de Québec. (X. 'McDonald, Pictou), 991,
1255, 1281.

Bill (No. 95) à l'effet d'accroître les traitements des juges
de la Cour Suprémo de l'Ile du Prince4-douard, (M.
McDonald, Pictou), 1325, 1503.

Traitements et dépenses contingentes du 'Sénat, 1281.

Trinsfert de l'embrauchement de Windsor, 380, -

Transport de 'rembrancheinent de Windsor du
chemin de fer des Comtés de P'Ouest.

Bill (o W) pour explq(uer at amemj.r l'Acte qui auto.
rise le trans port de I!embranhegnent de Windsor du
chemin dlerf des Comtés de lOuest. (M. -Cameron,
Victoria), 330, 1160,-retirée.

Transport des malles de Winnipeg à St. Alber4, 11,
Transport du fret sur l'Intereolonial 85.

do du et vente des.billets do, 162.
do du bois de corde à:Winning 967.
do de la malle de Québee au c St. Jean, 1018.

Travail dans les manufactures.
Bill (No. f.) Pour réglementor les heures de travail. des

enfants, des adolescents et des femmes dans les ateliers
et manufactures du Canada, et pour d'autres fins.-(M.
Borgin), 135, 117, retiré.

Travaux judiciaires dans la province de Québec, 134.
Travaux et édifices publics, Nonvelle-Ecome, 1:93.

Nouveau-Brunswick, I 98.
Colombie anglaise, 1394.
Melnitoba, 1294.
Ontario, 1294, 1562.,
Québec, 1294.

Type du chemin de fer Pacifique, 91, 114.

TLTICAN, Patrick, 122.

VACANCES survenues dans la députation, Avis de, L.
Vallée de la Trent, canal de la, 181.
Vancouver, nouveau câble entre l'île et la terre ferme, 1491.
Vankleek Hill, bureau de poste, 219.

Vente de billets de chemin de fer.
Bill (No. 43) concernant la vente des billets de chemin

de fer. (M. Kiricpatrick), 863.
Vente de boissons enivrantes dans les édificestdu parlement,

1243.
" de foin sur lIntercolonial, 181, 963.
" du tabac canadien, licence pour la, 1110.

Ventilation de la Chambre, 1048, 1069, 11U6.
Victoria, C.A., et San Francisco, service de la malle entre,

1491.
Voies et Moyens, 39, 880, 1081;'1095, 1126, 1180, 1208,

1220, 1228, 1539.
article 7, fer etc., 1539.

& amendement Paterson, 1544.
" " vote, 1545.
iésolutions, 1565.

Volontaires du Nouveau-Brunswick, 1053.
VOTUS

Motion de M. Maekouzie demandant renseignement au
sujet du contrat du Pacifique, 45.

Amendement Blake à la motion de passer en comité géné.
ral sur les résolutions du chelin de fer Pacffique, 52.

Motion de M. Blake, demandant copie des documents
concernant le contrat du Pacifique, 91.

-Motion d'ajournement,~472.
Amendement Blake,-aux résolutions du chemin de fer

Pacifique,751; bir AlbertJ. Smith, 754; Béchard, 755;
Cartwright; 758; Burpee, 762; Laurier, 768; 'Mille,
771; Borden, 773; Anglin, 776; Trow, 7Tl, Paterson
(Brant), 783; Rinfret, 785; Charlton, 790; Rosa
(Middlesex), 792; Scriver, 793; Guthrie, 794; Casgrain,
796; Cameron (Huron>; 802; Killam, 803; iset,
8i5; Larue,. 807; King, 810; McDonnell (Inverness),
810 ; Casey, 812.

Concours dans les résolutions, 812.
eeconde lecture du bil, 818.
Amendement à la 3ième lecture du bill, (M. Bunster), 840.

Amendement de M: Béchard pour le renvoi à six mois du
.bill'concèrnant les lois de'failiteg-912. -,
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VoTEs.--Buite.
Amendement de M. Houde demandant l'ajournemen t du

débat aur le biil de la Cour suprême, 977.
Amendement de M. Mills demandant le renvoi à six mois

du bilI de la Cour Suprême, 982.
Amendement de M. Gillmoi à l'Acte d'inspection générale,

1024.
Amendement de M. Ogden demandant le renvoi à six mois

du bill pour amender l'Acte de tempérance du Canada,
1047.

Amendement de M. Langevin demandant le renvoi à six
mois du bill concernant l'indépendance du parlement,
1179. .

Amendement de M. Kirkpatrick, vente de boi sons dans
la Chambre des Communes, 1248.

Amendement de M. Colby, industrie du i-ucre de bette-
raves, 1348.

Amendement de M. Blake, iarif, 1403.
'' de M. Bunting au bill du chemin de fer du

Nord, 1432.
Amendement de M. Bourassa aux subsides, droits sur le

tabac, 1439.
Amendement de M. Mills à la résolution 8 des subsides,

département de l'intérieur, 1614.

VOTES.-Suite.>
Amendement de M. Cartwright au budget supplé inanti. e,

1524.
Amendement de M. Paterson à l'article 7 des voies et

moyens, 1545.
Amendement de M. Milis au bill des liwi'e, de Manitoba,

1556.
Amendement de M. Dawson, 1562.

WALLACE, N..E., caisses d'épargnes à, 1528.
WELLS, M., brasseur à Godericb, affaire de, (M. Farrow),

1347.

Winslow, Jones et compagnie, J.
Bill (No. 44) à l'effet d'incorporer l'association connue

sous le nom de "-J. Winslow, Jones et compagnie," à
responsabilité limitée. (M. Brooks), 912, 1219.

WooD, juge en chef; 1295.

Woodstock, bureau de poste à, 1476.

YAMASKA, exploration de la rivière d', (M. Massue), 867.


